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DEUXIEME SESSION, CINQUIÈME PARLEMENT.

CHA.MBRE DES COMMUNES. 1879, M. Chamberlin, le 1er juillet 1881, M. Joues le lerjuillet
1880, et M. Audet le 7 juin 1883. Quelques-uns d'entre eux
sont depuis longtemps dans le service civil; tous auparavant
étaient.ou dans les départements ou à la Chambre des com-
munes, et, en général, ils ont été recommandés et nommés
par arrêtés du conseil.

Le premier commis de la partie à laquelle je suis surtout
préposé, M. Morgan, commis qui représente le sous-ministre,
a été nommé en 1853, je ne sais sur la recommandation de

M. AMYOT : Est ce l'intention du gouvernement de
fournir annuellement aux diverses municipalités organi-
sées, un exemplaire des statuts fédéraux ou au moins un ex-

-emplaire des statuts publics ?
M. CHAPLEAU. M. l'Orateur, je suis sous l'impression

que la liste de distribution gratuite comprend toutes les
municipalités; dans tous les cas, je verrai à ce que cette
distribution soit faite si elle ne se fait pas actuellement.

PREMIÈRE LECTURE.

Le bill suivant (du Sénat) est présenté et subit la pre-
-mière lecture.

Pour amender les actes 40 Vitoria, chapitre 49, et 45
Victoria, chapitre 24, qui sont des actes concernant les socié-
tés de construction, etde prêt et d'épargnes qui opèrent dans
1'Ontario.- (M. Cameron, Victoria.) *1

- OTEL DE LA POSTE, MONTRÉAL.

M. HOLTON : Le gouvernement se propose-t-il d'amélio-
rer le service du bureau de poste de Montréal en tenant le
bureau ouvert plus tard, chaque jour, qu'à présent, et en
prenant des mesures pour faire distribuer immédiatement
les matières postales qui arrivent- à- ce bureau dans la
.soirée ?

M. CARLING: Comme mon attention a été appelée sur
les inconvénients auxquels donnent lieu les arrangements
-actuels dans la ville de Montréal, par les représentants de
cette ville, il y a quelque temps, j'ai donné instruction à
l'inspecteur d'examiner la chose, et il a fait un rapport-
,d'après lequel le directeur de la poste a reçu ordre de laisser
le bureau ouvert tous les soirs jusqu'à 10 heures.

LE PREMIER COMMIS DU DÉPARTEMENT DU
SECRÉTAIRE D'É rAT.

M. CASEY: Quel est le premier commis du département
-du secrétaire d'Etat ? Sur la recommandation de qui a-t-il
-été nommé ? Quelles sont les aptitudes particulières qu'il
possède et qui l'ont fait passer par-dessus les têtes des autres
employés?

M. CRAPLEAU : Il y a un premier commis dans chacune'
des différentes parties du département. Le premier préposé
-A la correspondance, qui est la partie principale du départe-
ment, est monsieur Henry T. Morgan, qui est commis de
première classe; dans la partie de l'enregistrement, le pre-
mier commis est M. L. A. Catellier, qui est commis de pre-
mière classe; l'imprimeur de la reine, monsieur Chamberlin,
est commis de première classe; M. Henry Jones est commis
-de deuxième classe ; et monsieur Alphonse Audet, le conser-
-vateur des archives, est premier commis de deuxième classe.
M. Catellier et e. Morgan ont été nommés le 1er janvier

lec

M. CASEY: Je demande à la Chambre la permission d'ex-
pliquer ce que j'entends par aptitudes spéciales. Quand un
homme est nommé et qu'il n'est pas promu, je crois que l'acte
relatif au service civil exige que l'on fasse connaître ses
aptitudes spéciales.

M. CHAPLEAU: Je puis dire à mon honorable ami que
s'il veut avoir des renseignements particuliers, il peut de-
mander la production des documents. Je sais ce qu'il veut
dire. Il aurait mieux fait de demander directement ce qu'il
veut savoir. S'il désire quelque renseignement, il faut les
demander, et la réponse lui sera donnée.

CANAL ENTRE LA THAMES ET LE LAC ÉRIÉ.

M CASEY: Le gouvernement a-t il l'intention, à une date
rapprochée, de faire commencer les travaux du canal entre la
rivière Thames et le lac Erié (à travers le township de
Dnnwich), au sujet desquels des études ont été faites l'été
dernier?

Sir HECTOR LANGEVIN: Pour donner une réponse
complète, il me faudrait lire un état qui m'a été fourni à ce
sujet. Je suppose que cela ne serait pas selon les règlements,
et dans ce cas, je dois dire que les renseignements donnés
par ces études font voir dans les limites d'une dépense rai-
sonnable, l'entreprise peut être considérée comme imprati-.
cable.

M. MACKENZIE : La chose était connue avant que les
ingénieurs s'y rer.dissent.

RÉCLA.MATION DE M. GEORGE LAVOIE.

M. BILLY. Le gouvernement a-t-il été mis en possession
d'une décision rendue par un des arbitres du Dominion au
sujet d'une réeclanation faite par M. Geore0 Lavoie, deman-
dant un montant suffisant pour couvrir. les pertes qu'il a
subies par suite de l'incendie de sa grange et de ce qu'elle
contenait, en mai 1872 ? Est-ce que cette. décision dit que
le dit incendie a été causé par une des locomotives du gou-
vernement sur le chemin de fer Intercolonial? Est-il déclaré
dans la dite décision qu'en équité le gouvernement est tenu
de payer au dit George Lavoie le montant réclamé ? Est-ce
que la décision dit de plus, que le montant réclamé n'est
pas trop élevé ? Enfin, est-ce l'intention du gouvernement,
.si la décision contient de pareils énoncés, de rembourser M.
George Lavoie du montant des pertes qu'il a subies dans
l'occasion ci-haut mentionnée ?

Sir CHARLES TUPPER: En réponse à l'honorable
monsieur, je prends la liberté de dire que le gouvernement
a un rapport de l'an des arbitres, mais non une décision;
que ce rapport dit que l'incendie a été causé par une loco.
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inotive, et que, dans l'opinion-de l'arbitre, le gouvernement
deviait payer des dommages; que le gouvernement n'a pas
l'i.tcrilioi de 1 ùyer, pai ce que, dans l'espèce, le gouverne-
jnent n'est pus respoinssble, attendu qu'il a été démontré que
le toiles métalliques qui empêcient les jets d'étincelles

étaient en bon ordre.

RÉCLAMATIONDE JOSEPH DANJOU.

M, BILLY: Le gouvern ement a-t-il l'intention de payer
le mcntsnt <'e 'la îeclamation de Joseph Danjou pour des
liens de irav if e qui lui appaitiennent et qui, en 1882, ont
été enlevés de la Et ati<n de Saint-Fabien pur les employés
du elnmin de fir Ji tercolorial ? Si ron, quelles sont les

raisons ?
Sir (EABRIFS 'UPPFE: A l'épcque cù la réclamation

de Jf qlh s rju b été faite, il devait au gouvernement la
son me de $192, a iès que déduction eût été faite de la valeur
de m<s li r de ti îenFe, laquelle était de 8157.10, ce qui
laisse ure lalar ce de $34.50 enere due au gouvernement.

ALFRED OGDEN.

M. .KIF K: Est-ce qu'Alfr cd Ogden est employé dans un
des déprti nis du gouvernement ? Si oui, dans quel
dê] D11ti tDi 1 Quels sont ses devoirs et quel salaire touche-

t.il ? !
Sir JOEN A. MACEONA LD: En allant aux remseigne.

nIts, j'ai app is que M. Alfied Ogden n'est employé dans
aucun des dé- astmeints du gouvernement.

M. MACE E ?ZIE : Et qu'il ne tct che pas de salaire ?
Sir JOEN A MA(rONAID: Il ne peut pas toucher de

salaire s'il n'est pas employé.

F03 T WEI11EGTON, CANAL LACEINE.

M. (UEIAN: Je demande copie de toute correspondance
échangée su sujet de la nécessité de donner aux piétons
plus de facilités de passage sur le pont Wellington, qui

franchit le canal Lachine.
Sir CEAELES 'UPPER: Il n'y a pas d'objection à

p < ui1e hi ci respcyndnce. le souvenir que j'ai de l'affaire,
<e,1 que l'horiable député de Mcntréal Ouest a fait au
goLa iment une demande pressante, alors que le pont
ét ., <n voie de ccnstiuction. Il voulait que les piétons
tut r.i 1h s de facilités; mais on a trouvé que les travaux
e ti I1 < 1 (n des piles étaient telleir ext avancés qu'il

fac'init ftiie ure dépense éncime pour fournir ces facilités,
et les t e r c ci n'et 1 U c bicmpéer à la demande de

l'honorable 'éputé de Montréal-Ouest.
la motion est adoptée.

FX17OSITION FOI ESTIÈBE D'ÉDINEOURG.

M. WITE (Renfitw): Je demande copie de toute
la condespordance echangée entre le gouvernement
du IDominion et toutes peroni es en personne au sujet de
l'opUoirtunité d'adopter des meures pour s'assurer d'une
expositicn des lois canadiens à l't xl osition foi estière qui
anra lieu à Edim:ourg, en acût prochain. Je désire faire
quelques re maiqs et je vais tâcher d'être aussi brcf que
possible.

On admettia que nous avons entrepris au Canada, en plu-
siturs occasions, de mettre ce pay s-ci en évidence en Angle-
terie et dans les autres ayE de l'Europe. La ligne de con-
duite adoptée par l'hororable ministre de l'agriculture pour
faire vçenir les délégués des fermiers tenanciers au Canada a
ou un excellent effet. Nous avons aussi en l'aide habile du
marquis de loi ne et du ccmte de Dufferin pour mettre le
Canada en éviderce dans le vieux monde, mais je.croisqu'on'
admettia qu'il n'y a las de moe ei plus efficace que l'exposi.
tion de nos prcduits dans les grandes expositions du
;monde pour amener le résultat désiré. Je crois que l'exhi-

Sir CABanEs TuPpEa.

bition canadienne faite à l'exposition des pêcheries à Lon-
dres, l'été dernier, sous la surveillance de l'honorable minis-
tre de la marine et des pêcheries, a plus fait pour mettre le
Canada en évidence dans la Grande-Bretagne que toute
autre mesure prise avant ce temps-là. Il est vrai que nous
avons dépensé beaucoup d'argent pour cette exposition, mais
le fait que par là le Canada s'est trouvé mis en une pareille
lumière ; le fait que le nom du Canada était das la bouche
de chacun pendant tout le temps de cette exposition, a jus-
tifié, je, crois, la dépense que le gouvernement a faite. A
propos de cette exhibition de bois,-à laquelle ma proposi-
tion se rapporte-a l'exposition forestière d'Edimbourg, en
août prochain, je crois qu'elle aurait aussi pour effet de pro-
curer des avartages considér ables au Canada.

On peut piétendre que si cette exposition est faite elle de-
vrait plutôt l'être par les différentes provinces qui ont plus
d'intérêt à la question forestière dans ce pays, que par le o-
minion ; mais si une pareille exhibition se faisait sous les aus-
pices des différentes ptovinces, il la faudrait diviser en quatre
ou cinq parties et peut-être plus, sous des autorités différeri
tes, et je ne pense pas qu'elle aurait d'aussi bons résultats
que si elle était faite sous la direction et la juridiction du
gouvernement central ; et je ne crois pas me tromper en
disant que l'industrie du bois de construction est et a. étê-
d'importance suffisante, dans le commerce de ce pays, pour
justifier la légère dépense que je désire que le gouvernement
fasse pour cette exposition. En examinant-les rapports du
commerce et de la navigation pour les seize dernières
anrées qui se sont écoulées depuis l'inauguration de la Con-
fédération, je vois que nous avons exporté des produits
naturels du pays pour les sommes suivantes: Produits des
mines,85,416,647 ; produits des 1 êcheries, 889,100,487; pro-
duits forestiers, 8352,353,1 18 ; produits agricoles et animaux
et leurs prcduits, 8514,977,645. On voit donc que l'exporta-
tion de nos produits forestiers pendant ces seize années, s'est
montée à une moyeu e de 33 pour 100 des exportations de
tous les produits naturels de ce pays; nous trouvons que
l'exportation des produits forestiers s'est montée à 33â pour
100 de l'ensemble de l'exportation de ce pays pendant les
seize dernières années ; et permett z-moi de dire de plus que
les exportations dont j'ai parlé n'ont aucun rapport aux ma-
nufactures d'objets en Lois ni aux navires qui ont été expor-
tés dans ce laps de temps. Il faut donc admettre que le
commerce des produits forestiers est d'importance suffisante
pour nous justifier d'accorder notre attention à cette indus-
trie, et en nous efforçant, ai la chose est possible, si elle. est
en notre pouvoir, de lui donner la place qu'elle mérite aux
yeux du vieux monde.

Je sais que l'on a dit dans cette Chambre que l'industrie
du bois de coustructicri est une industrie qui s'en va ; mais
si j'informe la-Chambre que les exportations.de l'anrée der-
nière se sont montées à $25,370,'126, misesen regard d'une ex-
poitation moyerne de 822,022,069 qui s'est faite durant les
seize anrées dontj'ai parlé, on "admettra, je crois, que le
commerce n'est pas rendu à une période de décadence qui
fasse croire que ce n'est pas un élément d'importance dans
les exportations de ce pays; et si c'est une industrie qui
s'en va, les sentiments qui sont entretenus à ce sujet sont
justes, ce doit être parce que les produits des forêts sont
coupés ou détruits par le feu, et même alors, il semble qu'il
serait à désiier que mous eussions tcus les' renseignements
en notre pouvoir j our nous mettre en-état de. conserver ces
foiêts, en adoptant autant que possible les moyens pris -en
-o iège et dans d'autres pays du nord de l'Europe pour-la.
corLeivation des forêts et leur rétablissement ifat-ne vois
pas 1 cur -cela de moyen plus efficace .que la'représentation
du Canada à l'exposition d'Edimbourg dans le mois d'août
prochain, où celui qui serait chargé de cette exhibition se-
rait mis en COLact avec les représentants de ces pays, et il
se trouverait en état de se procurer les, renseignements né-
cessaires pour préserver nos foiêts de la destruction que
diverses causes produisent.
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Je n'ai -pas l'intention de prolonger mes re.marques à ce

sujet. Je crois que ce sujet est un de ceux qui se recom-
miandent à l'attention du gouvernement. du pays et de la'
Chambre, et j'ose espérer que l'honorable chef du gouverne-
ment et gue le gouvernement à la tête duquel il se trouve,
examineront s'il ne serait pas dans les interêts du pays, en·
y comprenant les provinces, .que l'exhibition -si nous en
faisons une à l'exposition d'Edimbourg -se fit sous les ans-
pices du gouvernement central, au lieu d'être divisée et sub-
divisée, comme elle le serait si elle était faite sous les aus-
pices-des différentes provinces.

M. WRIGHT : J'aimerais à dire quelque chose au sujet
de la question soulevée dans la Chambre, et plusieurs déput4s
désirent prendre la parole, attendu que c'est un sujet de
grande importance; et comme nous aimerions à avoir l'oc-
casion de le faire, je préférerais que le débat fût ajourné, si
cela rencontrait l'assentinent de la Chambre. Je propose
que le débat soit ajourné.

IL WHITE (Renfrew) : Je crois qu'il serait à désirer
que le gouvernement. exprimât son sentiment au sujet de
cette affaire, car si ce débat est ajourné, il prendra sur
l'ordre du jour une place à laquelle nous n'arriverons proba-
blement pas cette session.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce serait faire un piètre
compliment à mes honorables amis qui se proposent de,
prendre la parole, que de décider quelle ligne de conduite'
nous allons adopter, avant que d'entendre leurs discours.
Toutefois, je dois dire simplement quele gouvernement com-
prend parfaitement l'importance de cette question. Dès
l'instant que l'intimation officielle a été communiquée au
gouvernement, que cette exposition de produits forestiers
devait avoir lieu à Edimbourg, et que les exposants cana-
diens étaient invités, le gouvernement a transmis copie des
papiers à chaque province,-car les forêts, comme on le
sait bien, appartiennent aux différentes provinces, le gou-
vernement n'ayant aucune autorité, si ce n'est dans le Nord-
Ouest, qui est principalement un pays de prairies; de sorte
que cela appartient plus aux gouvernements provinciaux
qu'au gouvernement central-les invitant à agir. Les docu-
ments vont être produits immédiatement; le débat va se
faire, et je n'ai aucun doute que la Chambre sera heureuse
d'entendre la.discussioni et le gouvernement *verra s'il doit
demander un vote à la Chambre,

-MORTON: Je suppose que le gouvernement de la Con.
fédération est à faire es préparatifs en vue de la prochaine
-exposition coloniale dans la Grande-Bretagne, en 1886. Sans
doute que les produits des forêts du pays y seront convena-
blement repréientés. Je crois qu'il serait aussi Adéirer de
savoir si le gouvernement a l'intention de faire repré senter
le Canada à l'exposition coloniale, vu qu'il faudrait quelque
temps pour faire les préparatifs nécessaires.

SM.COCKBU RN: Je veux profiter de cette occasion de
dire un mot au sujet d'un produit forestier très important-
je n'ai pas besoin de parler de l'article du pin, qui est toujours
vendable-je veux dire le-merisier. Il est bon de mentionner
que nous avons dans la partie nord de l'Ontario et peut-être
dans la partie nord de Québec une grande quantité de meri-
sier noir de haute valeur. Le noyer devient très: cher et
très« rare ; Il est presque disparu de l'Ontario ; mais nous en
avons un magnifique remplaçant dan's ce mérisier dont j'ai
parlé. Si l'existence de ce bois de service était générale..
ment connue, grâce à l'initiative du gouvernement, ce serait
la source d'un grand bien pour lapopulation de toute la partie
septentrionale de l'Ontario. 'Il y a une grande quantité 'de.
-ce bois tout le long de la rivière Ottawa jusqu'au lac euron,
lequel bois est très utile pour la fabrication des meubles et
pour diverses autres fins.

M. FISER:'Avant qu'on en ait disposé, je veux attirer
l'attention du gouvernement sur .un autre côté de la ques..
tion dont il a été parlé par l'auteur de la motion: c'est qu'il

n'y aura pas seulement une exposition foréstiè -a et des pro-
duits forestiers, mais il y aura aussi une réunion de pwr-
sonnes qui sont intéressées à la plantation d s arbres et à
l'avancement de la question forestière, laquelle excite en ce
moment beaucoup d'attention sur ce continent. Je veux
rappeler au premier ministre qu'au Nord-Ouest, dans cette
partie qui est directement sous l'autorité du gouvernement,
la question forestière est devenne très importante, et le rap-
port d'un commissaire qu'enverrait lé gouvernement à cette
exposition serait d'une grande valeur pour la plantation d
arbres dans le Nord-Ouest. J'ai sous mes y eux une circu-
laire dans laquelle je vois avec peine que les entrées des
exhibitions qui se feront à cette exposition auraient dû être
faites le 1er mars, bien qu'il soit possible que des exhibi-
tions venant de ce pays puesent encore être, admises. J'ai
aussi une commncation d'un monsieur qui est au prener
rang de ceux qui se sont occupés en -ce pays, de la question
forestière ; je veux parler de l'honorable M. Joly, de la
province de Québec. Parlant de cette question, il dit: "
y a à courir un risque arien; a cette date avancée, a en-
voyer nos exhibitions à cette exposition, lesquelles ne ren-
draient peut4être s justice à notre pays. A, l'exposition
du Centenaire, à biephie, notre pays a eu la pricipale
place pour les exhibitions de bois de construction, et il
serait beaucoup à regretter pour tout le monde en ce pays,
surtout pour ceux qui sont engagés dans le commerce de
bois, si le Canada n'était pas en état de faire une exhibition
convenable à la prochaine exposition cooniale. C'est une
question qui mérite sérieuse consideration que de savoir si, à.
cette période avancêe, alors que toutes les entrées sont déjà
fermées, nous pourrions faire une exhibition qui serait cod-
venable. .Te crois qu'en vue e l'importance. que doivent
avoir la question forestière et celle de la plantation des
arbres, dans un avenir prochain, pur ce pays, il serait tout
à fait à dsirer que le gouvernement du. Canada enverrait
un commissaire qui pût faire un rappart, dont la publica-
tion et la distribution vaudraient beaucoup pur favoriser
'avancement de la science forestière dans ce pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous allons examiner la
choeLa semotion est adoptée.

LE HIAUT C0MEISSAIRE Ep L'IREl.IGR ATION.

M. BLeAKE : Je uose qu'il soit émis an ordre de la
Chambre pour faire déposer copie de la lettre d ministre
d lagriculture, en date du 5 juillet, et de tout ca blegram e
adressé au iant commissaire, appelant son attention sur la
grande demande d'imnmigraints de la classe oavrière er
Canada, et l'informant que les demandes n'eut pu être satis-
faites en dépit de l'immigration con.siderable qui a eu lien.
Aussi, copie de toutes Nirculaires spéciales publiées par les
compagnies de steamers, citant les càblegrammes dri ministre,
sur la demande du haut commissaire. Aussi, copie des
extraits des journaux de Londres à ce sujet, transmis pyar le
haut commissairé.

Je considère que ces papiera ont de l'importance quant à
la question que nous nous posons dans ce pays pour savoir
si le gouvernement a agi d'une façon prudente et convenable
au sujet de l'immigration de certaines classes de la popula-
tion. J'espère que l'honorable monsieur les fera déposer à
une date rapprochée.

a . POPE: Ou comprend naturellemnt que je ne sui
pas pour discuter cette question on ce m'mnent. Cependant,
e crois que l'honorable monsieur aurait c savoir qu'il re

fermait la bouche pour parler d'an sujet sur lequel j'ai des
opinions bien arrêtées. S'il avait soulevÔ cette question au
temps fixé pour le débat.

Js BLAKEè: Je demande pardon e l'honorable monsieur.
L'honorable député de Renfre a refusé d'accepter l'amen-
dement propose eonséquemment, l'honorable monsieur st
parfaitement libretde ddébattre la uestion.

je -roi quel'hnorale onsiur urai 4 sàvirýqu'i ru
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DÉBATS DES COMMUNES.
M. POPE: Je suis prêt à m'en tenir à toutes les déclara-

tions que j'ai faites. J'ai toujours été favorablo a l'idée
d'amener des immigrants dans ce pays. Et l'honorable
monsieur ne trouvera rien dans aucune lettre ni dans aucun
télégramme à même q'uoi il pourra faire tort au gouverne-
ment. J'accepterai le défi de l'honorable monsieur quand
les Papiers seront produits. Je désire que la proposition
soit adoptée, mais je demande qu'on lui donne un peu plus
de portée, de façon à ce qu'elle comprenne tous les télé-
grammes qui ont été envoyés de ce pays et dans lesqùels on
représentait qu'il n'y avait p*as ici d'ouvrage pour les immi-
grants; et aussi, qu'elle comprenne les ettraits pris aux
journaux du Canada qui ont dit la même chose.

M., BLAKE: Que l'honorable monsieur réforme ma mo-
tion, s'il le juge à propos. -

M. POPE : Je propo>e que les motssuivants soient ajou-
tés à la motion : " Aussi, copie de tous câblegramines et ex-
traits de journaux canadiens transmis du Canada en Angle-
terre, et de toute coirqspondance qu'il est possible d'obtenir
au sujet de la demande de maài-d'oeuvre en ce pays."

La motion telle que réformée est adoptée.

NOUVEAU MODE DE BOITE DD SCRUTIN.
M. OUIMET : Je propose que la requête de Joseph Do-

minique Ernest Myrand, de la cité de Québec, lue et reçue
le vingt-cinq février courant par cette Chambre, demandant
l'examen de son nouveau modèle de boîte de scrutin, soit
référée à un comité spécial de cette Chambre composé do
MM. Bosé, Shakespeare, Royal, White (Oardwell), Hall,
Macmaster, Laurier, Weldon, Daly, Landry (Kent), Davies,
Trow, Iaggart, Kaulbacb, et le proposant, avec instruction
d;examiner le mérite de la dite boîte et de faire rapport à
cette honorable Chambre sur l'opportunité d'adopter la dita
boîte de scrutin pour les élections fédérales.

M. IVES : Je demande que le nom de l'honorable député
de Jacques-Cartier soit ajouté à la liste des membies de ce
comité.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je demande que le nom
de l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) soit ajouté.

M. OUIMET : Je n'ai pas d'objection à l'addition de ces
deux noms.

M. BLAKE: Je demande l'addition du nom de l'honora-
ble député de Montmagny (M. Landry).

M. OUIMET: Je dois dire aux honorables mesaieu.s dont
j'ai choisi les noms sans les consulter, que l'accomplissement
de ce devoir n'exigera pas une grande perte de temps, at.
tendu qu'il ne faudra pls plus d'une demi-heure pour exa-
miner cette urne merveilleuse, qui, si j'en crois ce qu'on me
dit, va nous débarrasser de tous les bulletins de vote, de
tous les maux et de toutes les erreurs qu'ils produisent. -

M. MILLS: Cette invention peut être très intéressante.
Si, comme le dit l'honorable député, elle pous débarrasse de
tous les bulletins de vote, les boîtes de scrutin devraient
élire les candidats, ainsi que les officiers.rapporteurs.

M. PATERSON (Essex): J'espère que cette boîte est
aussi munie d'une combinaison au moyen de laquelle les
boites arriveront toujours à temps.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Je recommande
l'addition du nom de l'honorable député de Simcoe-Est (M.
Cook).

La motion telle que réformée est adoptée.

TRAITÉ ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET
L'ALLEMAGNE.

M. BLAKE: Je demande copie de toutes dépêches,
correspondances. et rapports, non encore produits, con-
cornant un traité entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne
en vertu duquel les immigrants au Canada qui visiteront

.Y. ELAKE.

l'Allemagne, jouiront des mêmes immunités que cour
qui sont devenus citoyens américains; aussi, concernant les-
concessions faites par les gouvernements prussien et .bava-
rois à la ligne canadienne des steamers Allan en ceýqui con.
cepe les agences et les bureaux d'inscription en Allemagne-;
aussi, concernant le voyagp mensuel d'un steamer du Llyod

ellemand, de Hambourg à4Montréal; aussi, concernant la
réserve d'une étendue de terre pour des immigrants alle-
mandset suisses, respectivement. .

Cette proposition s'appuie sur le rapport même du chargé
d'affaires, dont j'ai parlé il y a un instant. Dans pe rapport,
.Je chargé d'affaires, après avoir visité le continent, dit q
l'une des pfus grandes difficultés qu* L éprouvées a ohteriir
de l'immigration de l'empire allemand, c'est qu'il n'y avait
pas de traité comme celui dont il est ici question et, qui, a
fait le sujet d'un débat considérable,, Il a fait voir l'impor-
tance qu'il y avait à entreprendre âussitôt que possi ble des
négociations dans le but d'arriverà la conclusion d'ni pareil
traité. Il a aussi fait remarquer que les concessions faites
par les gouvernements prussien et bavavuis à la ligne de
steamers Allan, qui a des agents locaux ce Allemagner
constituerait un élément important pour s'assurer une forte
immigration allemande. Il a, en sus, parlé de l'importance
qu'il y avait à prendre arrangement pour faire inire men-
suellement par un steamer du Llyod de l'Allemagne du Nord,
un voyage entre un port allemand et Montréal. Puis il a
parlé de l'importance qu'il y a à réserver une zone de terre
pour les immigrés allemands et tuisses, respectivement,
comme'une chose dont il faut tenir compto en examinant
la qie-stion do l'immigration des populations du continent.

Si on se rappelle le fait que l'honorable monsieur, en sa
qualité particulière do directeur de l'immigration venant de
l'autre côté, sujet aux instructions du ministre de l'agricul-
ture, a parlé de l'importance-qu'il y a à prendre des mesures-
pour faciliter Pimmigration, et si on se rappelle le fait qu'en
sa qualité générale de chargé d'affaires, l'honorable monsieur
est chargé de conduire ces sortes de négociations de l'autre-
cô!é, je crois qu'il est important de savoir qu'elles sont les
mesures qu'il a réellement prises et qui ont été prises par le
gouvernement pour se conformer a ces recommandations.

M. POPE : Je dois dire que je crois que les MA. Allan sont
en réalité nos agents en Europe, et que ce sont d'excellents
agents; qui ne-nous coûtent rien. Quant à l'autre question
soulevée par l'honorable monsieur, il est très difficile d'ea-
parler. Il peut y avoir eu quelquesnégociations écrites. Je
crois qu'il y a eu quelques communications verbales, mais
tout ce qu'il y a sera déposé.

M. BLAKE : Je suis heureux d'apprendre qu'une partie
si considérable du rapport fait par le chargé d'affaires a été
approuvée par son supérieur.

otion adoptée.

HOTEL DE LA POSTE A LEAMINGTON.

.M. LISTER: Je demande copie .de toute correspon-
dance échangée entre le gouvernement et toute personne
oit toutes personnes au sujet do la construction d'un
hôtel de la poste à Leamington, dans le comte d'Essex.
Je veux dire quelques mots à propos.de cette question. Je
dois dire qu'il y a près de deux ans que ce comté est passé
par l'élection générale, et certains constituants du député
d'Essex:Sud m'ont représenté qu'avant les élections de 1882,
non seulement le député d'Essex-Sud (3L Wigle), mais
l'honorable député d'Essex-Nord (M. Patterson), ont promis-
à la population de Leamington qu'un hôtel de la poste
serait construit en cet endroit.

Commeil n'y a encore rien de fait au sujet de l'érection-
de ce bureau de.poste, je suis informé que la population-de
Leamington est naturellement anxieuse de savoir quand le
gouvernement a l'intention d'agir dans cette:affaire, I est
vrai que Leamington n'est pas une très grande ville"mais ai,
de telles.promesses ont été faites par l'honorable monsieur..
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eI-'es l'ont été sans doute avec l'assentiment du gouverne-

.,, et l'honneur du gouvernement est engagé à l'accom-
pi s,"ment de ces promesses.'

Je puis dire qu en examinant la -liste des bureaux de
poste qui ont été construits pendant les trois ou quatre
dernières années, il me semble que la promesse faite par
l'honorable monsieur dont j'ai parlé n'était pas déraison-
nable.

Je vois qu'un bureau de poste a été construit à Carleton,
N.-B, en ,1883, où le revenu total provenant du bureau de
poste, de la douane et de l'accise, est d%$1,552. La ville de
Carleton, je crois, est représentée dans cette Chambre par
un conservateur.

Le bureau de poste de cette ville a coûté $16,500. Un
autre bureau de poste a été construit à Sussex, qui est je
crois représenté par mon honorable ami le député de King;'
N.-B. Je ne sais pas si'la chose a été faite dans le but de
l'aider dans son élection; mais je vois'qu'il a coûté $21,753,
et le revenu total provenant du bureau de poste, de la
douane et de l'ccise s'élève à l'énorme somme de $2,680.

Je vois que dans la ville de Hull un bureau de poste a été
donstruit au prix de $21,29t et que. le revenu total de la
ville est de $1,798. Dans la ville de Berlin on a construit
un bureau de poste de 844,600, et le revenu est dé 245,000.
Je crois que l'honorable député de Waterloo, qui siège de
l'autre côté, représente le comté dans lequel cet argent a été
<iépensé.

On a aussi construit un bureau de poste dans la ville de
Gananoque, comté représenté par un autre député do l'autre
côté de la Chambre, et il a coûté 88,217, tandis que le revenu
annuel de l'édifice est de $-3,567.

Port-Hope, qui est représentée par l'honorable député de
Durham-bt, a en un nouveau bureau de poste au prix de,
Z25,912, tandis que le revenu total est de 840,134. Je vois
aussi qu'un bureau de poste a été construit à Nanaïmo, C.B.,
en 1882, pour la somme de 618,994, et dont le revenu total
est de $1,552.

Ainsi, je répète que lorçqu'on considère le fait que cesbureaux de poste ont été construits dans le pays justementï
à .cette époque, quelque temps -avant les élections de 1852,
et qu'ils rapportent des revenus comme ceux que je viens
de donner, iln'y avait rien d'exagéré dans ces promesses
des honorables messieurs.

Je crois, que ces honorables messieurs devraient se lever
à tour de rôle et dire s'ils ont fait une telle promesse, et s'ils
l'ont faite, donner les raisons, s'ils en ont, pourquoi ils ne
l'ont pas mise à exécution.

M. PATTERSON (Essex): Je suis heureux d'offrir-mes
remerciements à l'honorable monsieur pour la bienveillante
attention qu'il a portée au comté d'Essex pendant la présente
session. J'espère que le gouvernement accoidera une légi-time attention aux recommandations des membres de cette
Chambre, et que nous aurons le cordial appui de l'honorable
député de Lambton (M. Lister)' pour obtenir l'érection de ce
bureau de poste.,

Je suis certain qu'il nous a manqué quelque chose pour
l'obtenir, c'est l'aide de l'honorable' député de Lambton-
Ouest (M. Lister); et maintenant, en présence dé cet hono
xable député, en votre présence M. l'Orateur, en présence de
tous les membres de cette Chambre, je demandký l'hônora-I le ministre des travaux publics de remplir las promesses
qu'il·a pu faire de donner à la florissante ville de fLeaming-ton un édifice public sous. forme d'un bureau de poste et
-d'une maison de douane. Je puis dire à l'honorable mon- i'sieur que par la: manière dont pendant cette session il' a
'amené devant la Chambre différentes questions concernant sle comté d'Essex, il.s'est fait l'instrument-l'instrument in-
cOnscient--d'une malice persônnelle. . c

Il a porté des accusations contre moi dans cette Chambre, cien qu'en même tempsVI avouait n'en avoir aucune cou-
amissance personnelle. 1l a lancé une accusation contre moi

à propos d'un certain port dont il ne savait même pas le
nom ; une autre fois il a attaqué un citoyen respectable du
comté qui remplit une charge publique et dont il ne connais-
sait pas le nom. On a répété dans cette Chambre et dans les
journaux du pays qu'il a été protégé par le directeur général'
des postes parce qu'il était un politicien tory. Je puis dire que
cet infortupé citoyen ne m'a jamais supporté quand j'étais can-
didat pour représenter tout le comté, et que je suis complète-
ment désintéressé en pai;lant de cette affaire, parce qu'il ne de-
meure pas dans la partie du comté que je représente et qu'il
n'y a jamais demeuré. Ce. n'est pas un partisan tory, et
j'ajouterai qu'il esttellement respecté par la population ; que
demeurant sur la frontière des deux comtés d'Essex et de
Kent il a été éfu au conseil de comté d'Essex par le vieux
township réformiste de Mersea et au conseil de comté de
Kent par le township réformiste de Romney..

Voilà l'homme dont la réputation a été attaquée parce
que, sans qu'il y eut de sa fsute, une lettre chargée a été
perdue; voilà l'homme qui a été attaqué dans cette Chambre
et la presse réformiste du. pays, dans le but do faire du
capital politique contre le directeur général des postes. A pré-
sent voilà qu'une attaque est faite contre moi et contre mon
collègue du comté d'Essex, et par ce moyen, contre d'autres
menbres de cette Chambre, à propos d'un édifice public à
Leamington.

J'espère que si la demande dc l'honorable député de
Lainbton-Ouest est justo et -oppoitune, elle recevra toute
l'attention qu'elle mérite.

J'espòro qu'un édifice public sera construit un jour
à Leamington, et quant aux promesses je dirai à l'honorable
député que je me rends responsable envers les électeurs
d'Essex'Nord de toutes les promesses que *je ferai là, ici ou
ailleurs. Je me considère aussi indépendant que.qui que se
soit qui siège dans cette Chambre.'

Je ne pi étends pas dicter au gouvernement du jour ce
qu'il doit faire ou ne pas faire, et jamais un, membre d. gou-
vernement. n'a essayé de me dicter ce que je. devais faire
dans cette-Chambre ou ailleurs. Je suis certain que l'hono-
rable député d'Essex-Sud n'a pas relevé. les attaques dirigées
contre lui parce qu'il a cru que le meilleur moyen était. d'y
répondre par le- mépris du silence.

Pour en revenir aux édifices publics de Leamington, je
crois devoir à cette partie du comté d'Esex, bien que j'aie
cessé de la représenter, de déclarer que toute promesse qui
m'a été faite à moi ou à mon collègue, l'honorable député
d'Essex-Sud, seront fidèlement remplies à la lettre ; je dirai
aussi à -l'honorable député que j'aurais pu lui rendre le
change en amenant surde tapis certaines petites circons-
tances dans lesqdelles ila manqué à ce qu'il devait' à ses
commettants, mais je m'abstiens de le faire.

Dans toutes questions concernant sa division, lorsque je
pourrai honnêtement et de bonne foi lui être de quelque
utilité, dans l'intérêt do mes amis de Lambton Ouest, je serai
toujours disposé à l'aider de tous mes efforts. Je.ne crois
pas qu'il soit à la louange de l'honorable député qui, venant
d'une partie du pays dont les intérêts ne sont pas beaucoup
représentés dans cette Chambre, consent à se faire l'instru-
ment dont on se sert pour créer de l'antagonisme entre les
différentes localités, au lieu- de s'unir à nous, comme il le
levrait, -pour travailler ensemble au bien commun de la
population de ce district.

J'ignore pourquoi l'honorable -monsieur a jugé à propos de
me choisir ainsi que mon comté pour le but de ses attaques
lana cette Chambre. Je n'ai pas coniaissance d'avoir lait
à l'honorable députê'quelque chose pour mériter les attaques
qu'il a-faites contre' moi pendant la pré-ente session. Je
ais que ses visites dans le comté d'Essex se sont. limitéeo à
ces visites officielles qu'il a à 'faire comme procureur de la
touronne, comme l'employé salarié du procureur général
d'Ontario,. pour faire l'ouvrage que les ministres locaux
devraient faire:eux.mêmes et qu'ils' se sont engagés à faire,
devant la législature locale, lorsqu'ils ont fait augmenter
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eurs salaires; et sous ce rapport l'honorable député a été
payé pour plaider leur cause en dehors de cette Chambre et
peut-être aussi au dedans.

M. TAYLOR : Je désire rectifier une erreur qu'a com.
mise l'honorable monsieur en disant que le gouvernement
avait fait construire un bureau de poste à Gananoque, et
l'informer que ce n'est pas le cas.

M. COOK: Avant de clore ce débat, j'aimerais à demander
au gouvernement s'il est à sa connaissance que la question
de l'érection d'un bureau de poste à Barrie, dans le comté
de Siracoe, a servi d'engin d'élection dans plusieurs campa-
gnes électorales. Je ne suppose pas un seul instant que le
gouvernement voudrait se servir de l'argent du publie pour
influencer les électeurs ; et je suis certain que du moment
que l'attention du ministre des travaux publics aura été
attirée sur ce fait, il réprimera énergiquement toute tenta-
tive de ses partisans de faire une chose pareille dans quelque
comté que ce soit.

Depuis plusieurs années on a promis un bure-tu de poste
à la ville de Barrie; et justement avant les dernières élec-
tions, l'honorable monsieur qui représente le comté dans
lequel cette ville est située, réussit à décider le gouverne-
ment à affecter une certaine somme à cet effet dans les
estimations budgétaires. Avant les élections de 1882, un
terrain a été acheté pour servir d'emplacement à ce bureau
de poste, et le gouvernement envoya là un homme avec une
brouette, pour fhire un trou et montrer aux électeurs qu'il
était sérieux dans ses projets de construction d'un bureau de
poste.

Il a aussi fait venir là une ou deux charges de briques, et
elles y sont demeurées jusqu'àprès les élections locales.
Lorsque le temps de ces élections fut arrivé, il fut de nou-
veau question de construire ce bureau de poste sans retard,
et le résultat fut qu'on charroya quelques charges de briques
de plus sur le terrain, et cette fois on envoya un camion au
lieu d'une brouette pour agrandir le trou. Mais le bureau
de poste ne fut pas construit. Immédiatement après l'élec-
tion de M. Phelps, une requête fut faite devant les tribunaux
et il perdit son siège.

Pendant ce temps-là les travaux Uvaient été arrêtés et le
trou ne fut pas agrandi. Mais après l'annulation de l'élec-
tion, lorsqu'il fut question d'en avoir une nouvelle, on tenta
de jouer la même farce aux électeurs, et cette fois environ
une demi-douzaine de camions furent engagés et le trou alla
toujours en s'élargissant. Mais depuis cette dernière élec-
tion, je crois que rien n'a été fai t. Je suis certain que lorsque
l'attention du ministre des travaux publics aura été attirée
sur ce point, il ne permettra pas que cela» se répète. Il de.
meure dans la province de Québec, et c'est malheureux pour
la population dé l'Ontario qu'il ne demeure dans cette pro-
vince, car il i'aurait jamais permis cela. Mais les ministres
de la province d'Ontario sont blâmables pour ne l'avoir pas
remarqué.

Cependant, je suis heureux de dire que la troisième fois
les électeurs ne se laisseront pas prendre. Barrie est une
ville conservatrice, et à la -dernière élection elle donna une
majorité de 6 contre 158 qu'elle avaient donnée à l'élec-
tion précédente. Cela démontre avec quel succès sont cou-
ronnés les efforts faits pour en faire une ville réformiste, et
naturellement les honorables messieurs de l'autre côté n'ai-
ment pas cela.

M. l'ORATEUR: Avant de laisser continuer ce débat, je
demanderai à l'honorable député de Essex-Nord de retirer,
l'expression dont il s'est servi à ladresse du député de
Lambton-Ouest, en disant qu'il avait été'payé pour défendre
certaines questions dans cette Chambre. Je ne crois pas
qu'il ait voulu dire cela.

M. PATTERSON (Essex): Je n'ai pas eu l'intention de
dire que l'honorable député se soit fait payer pour défendre
quoi que ce soit dans cette Chambre. Je crois que les pro-
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vocations que j'ai reçues de lui pendant cette session, sans
aucune raison, sans aucun motif plausible, sont une excuse
suffisante; mais si j'ai enfreint les règlements de cette Cham-
bre de quelque manière que se soit,-j'en demande pardon à
M. l'Orateur et à la Chambre.

M. PATERSON (Brant): Je désire profiter de cette oc-
casion pour dire quelques mots sur cette question, que je me
proposais de soulever lorsque les estimations supplémen-
taires seraient soumises à la Chambre; mais il sera peut
être trop tard. Je ne veux rien dire contre l'érection d'é-
difices publics dans les divisions électorales dès honorables
députés de l'autre côté. * Je sais qu'il n'est pas agréable
pour ces me sieurs de s'entendre dire que telles et telles
choses ont été faites en leur faveur, mais je désire attirer
l'attention du gouvernement sur ce point-ci. Je crois que
je suis le premier qui ait attiré l'attention du gouverne-
ment précédent sur la nécessité d'augmenter les facilités
postales, surtout dans les villes où le revenu de la douane
et de l'accise était considérable. J'ai fait remarquer que
dans les grandes villes de fortes sommes étaient employées
dans lg construction de beaux et riches élificos, et sans
vouloir m'opposer aux beautés architecturales que doivent
avoir les édifices publics des grandes villes, dans le but
d'exciter l'admiration des étrangers, je croyais que quel-
ques-unes de ces dépenses considérables pourraient être
évitées et qu'il serait préférable, dans l'intérêt du publie,
d'économiser un peu dans ces villes en ne les dotant pas
d'édifices si dispendieux, afia de pourvoir aux besoins d'au-
tres villes, pas aussi grandes mais très importantes.

Bien que l'état des finances ne fût pas alors dans le meil-
leur état possible, le chef du gouvernement prit la question
en considération; après que j'eus soulevé la question une
ou deux fois, il annonça à la Chambre qu'il avait un'projet
par lequel il avait l'intention de doter d'é lifices publics
quatre ou cinq des principales villes qui avaient été érigées
en ville depuia, et il donna les noms de ces villes. . L'une
était la ville de Belleville, qui se trouve dans la division
représentée par l'honorable ministre des douanes, et les
autres étaient la ville de Guelph, la ville de Sainte-Catherine
et la ville qui se trouve dans les limites du comté que j'ai
l'honneur de représenter, et aussi la ville de Stratford. Je
mentionne ce fait afin de faire voir au gouvernement que
lorsque l'honorable M. Mackenzie, qui était alors à là tête du
gouvernement, adopta cette politique, il ne s'est pas laissé
guider par des considérations de parti, mais en disant cela
je veux qu'il soit bien compris que je. ne veux pas insinuer
que les honorables messieurs de l'autre côté se sont laissés
influencer par de telles considérations; mais au sujet de la
construction d'édifices -publies, il est malheureusement à
remarquer qu'aucun de ces édifices n'a été construit dans les
villes qui se trouvaient représentées par des députés de l'op-
position. Je trouve encore plus difficile de croire qu'ils-ont
accordé autant d'attention et de justice aux différentes muni-
cipalités que mon honorable ami M. Mackenzie, lorsque je
considère que plusieurs des villes qui ont obtenu des édifices
publics ont une somme d'affaires en rien comparable à ce
qui se fait dans d'autres villes qui ont été ignorées. Je n'ai
pas l'intention de commenter ce fait, mais il a été signalé
par l'honorable député de Lambton-Est, et je n'aipas l'inten-
tioi de m'en plaindre. pour le moment, mais je veux le
signaler au gouvernement. Il semblerait que pendant qu'il
existe des moyens légitimes par lesquels le gouvernement
peut se fortifier ainsi que ses partisans, il n'est pas juste,
pour combattre ses adversaires, de dépenser l'argent fourni
par tout le pays, pour l'avantage particulier de certaines
localités à moins que ces dépenses soient· exigées par l'in-
térêt général. Sans prétendre que ces édifices n'ont pas été
construits dans l'intérêt public, je regrette que la seule
manière d'empêcher les sentiments-dirai-je de jalousie ?-
je crois pouvoir me servir de ce mot-et de mettre lapopu-.
lation. sous l'impression que les dépenses publiques sont,
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faites avse un esprit de justice et d'équité, aurait été de
prendre dans leur ordre les villes qui font le plus d'affaires
et conti ibuent le plus au revenu, et de les favoriser d'édifices
publics en. autant que les finances d.gpays le permet-
taient.

Voilà ce que je voulais dire avant de parler d'une question
qui a déjà dû attirer l'attention du directeur général des postes,
à qui des requêtes ont déjà été envoyées au sujet de la cons-
truction d'un édifice public dans la ville importantede Paris,
qui grâce à l'amabilité de mes 'amis de l'autre côté, fait
xuaintenant partie de mon collège électoral. Les citoyens de
cette ville représentaient que c'était une ville très considéra-
ble et très importante, et sans vouloir faire aucune comparai-
son particulière, je puis ajouter, plus importante que plu-

ýsieurs de celles qui ont eu l'avantage d'avoir des édifices
publics. Je puis dire que les affaires de tous genres qui se
ont là sont plus importantes que dans ces autres villes. J'au-

rais cru que l'honorable directeur général des postes aurait
jugé cette occasion très favorable pour accorder dans les
estimations supplémentaires une allocation en faveur de cette
ville,. et détruire cette impression où je suis que c'est la cou-
tume invariable de ce- gouvernement de n'accorder des édifi-
ces publics qu'aux villes représentées entièrement par les
honorables messieurs de l'autre côté. Je mentionne ce fait
sans vouloir soulever aucun Eentiment d'animosité ou d'hos-
tilité contre les honorables messieurs, mais je suis d'opinion
que loirqn'il s'agit de dépenser l'argent fourni par toute la
fopulation, nous devrions, au sujet de la construction de ces
edifices publics, adopter la conduite invariable que s'était
tracé l'ancien gouvernement. -Sinous agissons ainsi, j'espère
que dans les autres subventions qui seront accordées, le cas
qui a déjà été signalé au directeur général ddspostes recevra
la bienveillante considération du gouvernement.

M. HESSON : Il me fait plaisir qu'un bureau de. poste
ait été construit à Stratford, et d'après ce que j'ai entendu
dire par les honorables messieurs de l'autre côté, je vois que
c'était l'intention du gouvernement précédent de faire cons-
truire ce bureau, mais malheureusement l'état des finances
d"lorsne lui a pas permis d'entreprendre cette depense.
Lorsque le gouvernement actuel s'est vu en position de le
faire, il a Lagement mis à exécution les intentions de son
prédécesseur, et je suis tout à fait d'accord avec l'honorable
monsieur lorsqu'il dit qu'il faudrait s'occuper d'abord de ces
villes importantes dans lesquelles les revenus de la douane,
de l'accise et du bureau de poste sont assez considérables
pour qu'il soit désirable dans l'intérêt publie que des édifices

ublics y soient construits. Je suis heureux de dire que
dans cette ville où un bureau de poste a été construit, le

revenu est de nature à justifier cette dépense, et que ce n'est
Pas une de ces petites villes dont l'honorable député a parlé.
Dans la ville de Stratford, l'an dernier,'le revenu a produit
058,000 pour l'accise, $42,000 pour la douane, et $9,000 pour
le bureau de poste, ou un revenu total de $109,000, et le gou-
vernement payait un loyer à trois endroits différents. Je
crois que dans ces circonstances il n'était que juste que le
gouvernement prit cette ville en considération, et le bureau
de oste qui y a été construit est un bon point en faveur de
l'administration fédérale. Il n'est pas dans ce genre d'archi-
tecture de mauvais goût et à bon marché dont le pays rou-
girait, et qui a prévalu dans les édifices construits par l'ad-
miistration précédente. Je ne crois pas qu'il serait sage de
construire des édifices publics dans toutes les petites loca-
lits, mais lorsque la ville a droit d'en avoir ils doivent .être
dignesdu gouvernement, et non pas du genre de ceux qui ont
éte construits à Guelph et à Brantford sous le règne de l'ad-
ministration précédente.

M POSTER : En réponse à ce qu'a dit l'honorable député
de Brant au suiet de l'invariable, monotonie avec laquelle
des crédits étaient votés -aux comtés représentés par des
partisans du gouvernement, je dois dire que ces remarques
ne sont pas exactes pour ce qui regarde le Nouveau-Bruns-
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wick ; car sous le régime actuel des sommes ont été accor.
dées pour la construction de bureaux de poste dans le comté
de Carleton, qui n'est certainement pas. reprêgenté par un
partisan du gouvernement, dans le comté de York, qui n'est
pas représenté par un partisan du gouvernement, et dans le
comté de Charlotte, dans la ville de Saint-Stophen, qui n'était
pas et n'est pas représentée par un partisan du gouverne-
ment. Si les assertions de l'honorable monsieur, sous les
autres rapports, sont aussi exactes que sous celui-ci, la
Chambre n'en aura pas une haute opinion.

M. PATERSOT : (Brant) J'ai dit que je parlais sujet à
correction,

M. MACKENZIE : Dans quel endroit du comté d'York
y a-t-il eu un édifice publie de construit ?

M. FOSTER Le bureau de poste de la ville de Frédé-
ricton.

11. MACKENZIE : Pas par l'administration actuelle,
mais par l'administration précédente.

M. PATERSON: Ainsi les renseignements de l'honorable
monsieur ne sont pas exacts.

M. O'BRIEN : Je suis heureux de pouvoir calmer les
esprits du député de Simcoe-Est (M. Cook), quand au bu-
reau de poste de Barrie. Je crois qu'il n'est pas allé dans
cette ville dernièrement et qu'il ne s'est pas donné tout le
trouble qu'il aurait dû pour s'enquérir des faits. Je trouve
dans un journal de Barrie du 14 février, certain passage que
je vais lire à la Chambre. Je su pose, qu'en bon réformisto
l'honorable député ne lit jamais les journaux conservateurs',
et qu'ainsi il n'est qu'à moitié renseigné sur les affaires de
son propre comte :

Nos amis réformistes ne seront pas dn tout .satisfaits de la manière
vigoureuse dont les travaux du nouveau bureau de poste sont conduits.
Depuis le jour ou.cette question a été soumise au gouvernement pour la
première lois par M -lefarthy, ils ont té dans l'espérance que ses efforta
seraient infructueux. Lorsque les soumissions ont été demandées, ce
n'était qu'un trae électoral, et comme les réformistes font autorité sur
ces questions, plusieurs les ont cru. Lorsqu'il fat annoncé que le contrat
avait été accordé, on cria que c'était un aux bruit Lorsque, les exca-
vations commencèrent, le gouvernement ne faisait que creuser un petit
trou pour y enterrer M. Phelpe. D'après nos confrères réformistes, qui
sans doute sont dans les confidences de air John, tous les travaux
devaient cesser immédiatement après les élections. Lorsque la brique
fut déposée sur le terrain, d'étaient des petits morceaux d'argile qui
devaient se délayer au premier orage. C'était là sans doute les menées
électorales dont le parti avait besoin. Mais lorsque l'élection fut termi-
née et que cette tactique fut duvenue inutile, ou pouvait *croire qu'elle
cesserait. Mais il n'y a rien en de cela. Lorsque les travaux d'excava-
tions furent interrompus par le froid et qu'une douzaine d'ouvriers et
d'attelages se trouvaient sans emploi, il y eut de grandes réjouissances,
parmi les gius de Barrie, et -M. Phelps n'a pas eu honte de se lever en
parlement et de dire que les travaux avaient été interrompus parcs qu'il
avait été élu. Mais aujourd'hui que la pierre est rendue sur les lieux et
que le bruit des marteaux et des ciseaux des tailleurs de pierre résonne
tlout lejor il n'y a pas un mot sur la question, pas .le Moindre entre-
filet dans als organes de M. Phelps. Ils écoutent avec amertume ce qui
résonne aux oreilles du-peuple comme une musique. ..

M. IRVINE : Je devrais remercier l'honorable député de
Ring, Nouveau -Brunswick (M, Poster), d'avoir fait allusion
au comté de Carleton. L'honorable député doit savoir que
la promesse fut faite, si le contrat n'a pas été accordé par le
gouvernément actuel, lorsque 'le comte était représenté par

. Connell. Je dois rappeler à l'honorable député de King
que le gouvernement a plus fait pour la population de Carle-
.ton, Nouveau-Brunswick, qu'il n'a fait lui-même., Lautomne
dernier il fit une lecture sur la tempérance dans la ville de
Woodstock, et il n'a pu laisser passer cette occasion sans dire
à ses auditeurs que s'ils envoyaient au gouvernement du
Canada une requête portant de nombreusessignatures, il em-
ploierait son influence auprès du gouvernement pour obtenir
qu'un cadran illuminé fùt placé dans la tour de cet édifice,
mais, ajoute-t-il, il ne faut pas oublier en revanche, qu'il est
de notre devoir d'élire un partisan du gouvernement. Qu'ou
mé permette de dire que l'honorable monsieur a en ce qu'il
méritait; bien qu'il fût dans une salle de réunion métho-
diste, il fat sifflé. Voilà le paiement qu'il a reçu.
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-M. IVES: En l'absence de l'honorable député de- Sher- s

brooke (M. iall), je désire attirer l'attention du gouverne- i
ment sur des griefs d'une nature toute différente. Il semble
être devenu la coutume ici de se plaindre de ce que des
édifices publics n'aient pas été construits dans les villes
d'une certaine importance. Ein ma qualité de citoyen de s
Sherbrooke, jedois-me plaindre de ce qu'on y a construit des
édifices publics. c'est.à-dire .squ'ils ont été commencés, et les
travaux de construction ont continué si longtemps, que s'ils
ne sont pas terminés bientôt, la population n'en aura aucune
reconnaissance au gouvernement.

Je ne crois pas que le gouvernement agisse ainsi inten-
tionnellement dans le but d'influencer les électeurs de Sher-
brooke, parce qu'il est bien connu par toute la Confédération,
que la population de Sherbrooke est la plus intelligente du
Canada. Le gouvernement ne peut pas avoir l'intention de
faire des citoyens de Sherbrooke de meilleurs conserva-
tours qu'ils ne sont aujourd'hui; mais badinage à part,je
crois qu'il aurait aussi bien valu pour Sherbrooke que cet
édifice ne fut jamais commencé. Cet édifice, qui n'aurait
pas dû coûter plus de 825,000-je ne sais pas ce qu'il coûte
-et qui est du genre de ceux que nous construisons ordinai-
rement en six mois, est aujourd'hui en construction depuis
deux ans. La principale rue de Sherbrooke a été encombrée
de pièces de bois, de matériaux, de pierres, pendant deux
ans, et l'édifice n'est pas encore terminé.

Les progrès se font très lentement si on en fait, et à
moins que l'honorable ministre ne prenne la chose en mains
avec cette célérité qui le caractérise, il s'écoulera enc-ore
deux ans avant que le publie puisse retirer le moindre
avantage de cet édifice, et qu'il voie cesser cet inconvénient
d'avoir la rincipale rue de la ville obstruée inutilement par
des décom >res, de la brique et des matériaux de toutes
sortes. Pour ma part, je ne veux pas d'édifice public a
Richmond, s'il faut mettre deux ou trois ans pour terminer
un ouvrage qu'un particulier ferait faire en six mois. Notre
population ne met pas grand temps à construire un édiffce
de ce genre, et elle est sous l'impression que lorsque l'hono-
rable ministre des travaux publics entreprend de faire une
chose, il la fait promptement ; je puis lui dire que sa répu-
talion souffre grandement, dans notre partie du pays, de la
manière dont on flâne avec la construction de cet édifice
publie à Sherbrooke.

M. KIRK : La question qui nous occupe semble intéres-
ser tant do dépqtes qu'il serait peut-être à propos d'attirer
l'attent'on du gouvernement sur le fait que j'ai fait une,
denande pour obtenir des édifices publics à Gaysboro. En
nutr rt que la Nouvelle-Ecosse est concernée. je ne me plain.
drai pas que ce gouvernement, ou les gouvernements precé.
dentz, n'ont pas fait leur devoir au sujet de la construction
d'édifices publics dans les villes, parce que je suis d'opinion
que non-seulement le gouvernement précédent, mais aussi le
gouvernement actuel, ont admirablement fait leur devoir
sous ce rapport. Il y a plusieurs villes de la Nouvelle.
Ecosse qui possèdent des édifices publics qui font honneur
au gouvernement qui les a fait construire, mais il y en a
d'autres gii auraient besoin de semblables édifices, et Guys-
bor o est de ce nombre. J'espère que lorsque le ministre
des ti avaux publics présentera ses estimations supplémen-
taires, il prendra en considération la requête qui ui a été
présentée demandant qu'une certaine somme soit affectée
à la construction d'édifices publics dans cette ville, et qu'il
demandera un crédit à cet effet.

Sir RICEARD CARTWRIGHT : Comme l'honorable
ministre semble mieux disposé qu'à l'ordinaire à accueillir
les demandes, j'attirerai l'attention de l'honorable premier
ministre sur le fait qu'il serait très désirable de remplir
certaines promesses faites en son nom au sujet de l'érection
d'un bureau de poste et d'une maison de douane dans la
ville de Napanee. Je ne puis pas dire qu'il a fait ces pro-
messes, mais je suis en état de dire qu'elles ont été faites en
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son nom-c'est du moins ce que m'ont dit plusieurs citoyens;
nfiniment respectables de Napanee, qui étaient ses partisans.
Il est cruel pour la population de Lennox et- pour lest
citoyens de Napanee de pordre du même coup, et le premier
ministre et la maison de douane, et j'espère que justice leur
sera rendue.

M. ALLEN: Je crois que le gouvernement est justifiable>
le construire des édifices publics dans toutes les villes qui en
)nt besoin.

Mais, M. l'Orateur, je crois, que dan3 aucune ville de la
Confédération, l'argent consacréà la construction d'un édifice
public, ne sera mieux employé dans les intérêts du peuple,
qu'à Owon-Sound. Actuellement, le gouvernement paie.un
loyer pour un bureau de poste, un loyer pour une maison
de douane, et un loyer pour le bureau du revenu de l'in-
térieur.

Je crois que si le gouvernement dépensait une somme
raisonnable pour construire 1des ô lifices publics dans cette
ville, il retirerait un bon intérêt sur le capital engagé. Je
demande au gouvernement d'accorder sa sérieuse considéra-
tion à cettequestion, etj'espère qu'il se convaincra del'a.ian-
tage qu'il y aurait à affecter une certaine somnie à la cons.
truction de ces édifices.

M. MULOCK: Comme plusieurs députés font des recoin-
mandations au gouvernement dans l'intérêt publie, je
profiterai de l'occasion our en faire une, si fai bien saisi le
principe d'après lequel ces édifices publics doivent être
construits. L'honorable député qui -siège à mes côtés (M.
McIsaac), me dit qu'un édifice publie a été érigé dans son
comté, mais qu'il n'a pas rempli le but auquel il était des-
tiné. Cela est bien regrettable.

Il a été élu comme adversaire du gouvernement. Ainsi,
je conseillerais que ces édifices fassent construits sur des
roues, de sorte qu'on pourrait les transporter de place en
place, au cas où ils n'atteindraient pas le but auquel on les
destinait.

M. MoISAAC: Je crois devoir peu de remerciements à
mon honorable ami pour avoir parlt d'édifices publics dans
mon comté. Il m'a demandé sij'avais dans mon couté des
édifices publics au sujet desquels j'avais des plaintes à faire,
et je lui ai dit qu'heureusement un édifice avait été acheté
en 1881 et converti en édifice public, mais j'avais à me plain-
dre de ce qu'il n'était pas encore terminé. Je n'ai rien eu a
faire avec cela. C'est mon adversaire, qui, dans l'intérêt du
comté,je suppose, et surtoutdans son propre intérêt, el con-
duit les négociations avec le gouvernement pour l'achat de
cet é.ifice. Il aété acheté en 1881,et depuis, à deux reprises
différentes, 65,000 ont été votées, mais je suis peiné de dire
qu'il est encore presque dans le même état qu'au commence-
ment. Il peut être terminé à l'heure qu'il est, bien que ce
soit bien long pour terminer un semblable édifice. Il est à.
peu près dans le même état que celui dont'parlait l'honorable
député de Richmond et Wolfe (M. Ives). Pendant les deux
étés derniers, une charge de briques a été déposée sur les.
lieux tous les mois ou tous les deux mois, et l'autre mois
c'était une charge de sabl4, juste assez pour dire que les tra-
vaux n'étaient pas inteyompus, J'espère qu'on ne perdra,
plus de temps. Je demande au ministre des travaux publics-
de voir A ce qu'il soit terminé sans délai ; je dois lui dire
aussi que les plans d'après lesquels certaines parties de l'édi-
fice sont construites sont loin d'être satisfaisants. .Sn général
l'édifice est trop petit, et sous plusieurs rapports il ne répondE
pas aux besoins du comté.
- Il est regrettable de voir l'argent du public dépensé de
cette manière. On aurait pul'employer avec plus d'avan-
tage pour le comté et plus d'avantage pour celui qui avait
la surveillancs de ces travaux, c'est-à-dire mon adversaire ù,
la dernière élection. Je ne sais pas si cela lui .a profité, je
n'ai rien à dire contre ce monsieur; mais quoi qu'il en soit, i&
n'a pas été réélu.
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Je los par le rapport ;dont a parlé l'auteur -do cette"

otion, que de fortes sommes ont 4té dépensées pontr des
édifices'ptiblies dans des:comtes dont les ressources n'étaient
pas aussi considérables que ceux de bon cmté; jespère
que lfhonorable ministre des trävaux :publics pre;dfra les-
moyens de 's'assurer dequelle manière: les travaux sont faits,
'etquewsi d'autres sommes sont votées, comme elles devraient
l'être, l'argent sera d4pensé plus à propos que par le -passé.
Je vois zpar les papiers 'qui ont été soumis à la Chambre
l'autre jour, 'que le préfet du -comté a écrit au ministre des
travaux ptiblics, mais- qu'il n'a reçu aucune réponse.

Deurxou 'trdis chambres de la bâtisse ont été offertes
pour les'besoins ducomté;,et le préfet a écrit au ministre

les travaiux -publias pour savoir a quelles eOnditions le
comté aurâit lhsage de ces salles. Il y a de -cela
plus d'unan,iet il n'a pas reçu-de réponse. Je ne censure
pas là'ministre:des travaux publics. Je suis heureux qu'au.
tant-d'argent Ùit-été-dépensé > cet -endroit,-parce que si le
gouvernement est guidé, dans ses dépenses -sur les édifices
publics, par le principe qui a -été -mentionné,- je suis très
content d'être une exception et de voir qu'an delà de 85,000
ont été dépensés dans -un ýconité qui envoie à ce parlement.
un adversaire dungouvernement.

M. DIVIES: Je ne me plains pas de ce qu'un .dilie
public'apas été érigé dans la capitale de mon comté, maià,
e me plaina de ce que le gouvernement a trouvé moyen
d'in'endlier une bâtisse de première classe qui lui avait'
été transportée. Il y a quélques années, une bâtisse a
été.transportée au gouvernement pour s'en servir comme.
édifice public. Elle était couverte en ardoise et bien pro.
tégée contre le feu. Les ouvriers demandaient une politique
nationale ; il y avait un grand nombre de personnes sant
etiploi, et afin de leur-en procurer,-c'était la rnmenir,-la
toiture en ardoise a été enlevée et remplacée par des bar-
deaux.

Le gouvernement a été. averti, dans le temps, que ai un
Incendie se déclarait dans cette ville, dont, les maisons sont
en bois, ces bardeaux prendraient probablement feu et toute:
la bâtisse serait détruite. Mais ilfallait donneridu:i-avail à'
ces désoeuvre&, et ils ont joué la ridicule comédie d'enlever
la toiture on ardoiso et de la remplacer par une toiture on
bois. Un incendie s'est décäire l'autre jour; le côté sud~du
square a été détruit, et comme il avait été prédit, les étin-
celles ont communiqué le feu à ces bardeaux et cette bâtisse,
qui coEitait5$75,000 au gouvernement, a été détruite.

M. FARROW: On a déplace la question de son véritable.
tertain. La-division éleetorale que je-repr'sente dans cette
Chambre est ausài importante qu'auoune:autre ; 'elle 'forme
partie d'un comté augmi -important que tout autre dans-la_
province d'Ontario. Je ne me lève pas pour >porter une
accusation contre le gouvernement,-mais je veux 'p>rter une,
accusation contre l'honorable député de -Huron-Sud (sir
Richard Cartwright). Ce n'est -pas la-première fois qu'il a
élevé -la voix dans atte Chamb'epour disciéditer-sa propre
division ê'éctorale, et j'ôn -suis bienpôiné.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Expliquez.
M. KRROW: .Te'lnexpliquerai avant de terminer. -Jedis*

que notre comté n'est inférieur à aucun autre dans la province
d'Ontario. Mon, honorable ami n'a pu troûver un mtd'éloe,.
l'autre soir, en faveur de-la division de ce comé qu'il repré-
sente, et aujourd'hui, que fait-il? Prend-il avantage de cette.
discussion pour dire un bon mot en faveur de la ville 'de
Seaforth, qui n'a pas de bureau de poste'? Quoi I M. l'Ora-
teur, il dit que, gouvernement devrait ériger un 'bureau de-
poste à Napanee. Je crois qu'il aurait éé mieux,- iet je le
disde bonne foi et avec itention,-si l'honorable député de
Huron Sud avait dit un mot eù faveur de Seafoi-th, Exeter
et Goderich. Ces endroits "sont repré-ePeês par ce qu'on.
appelle des gr ts, nmais, je. porte de, l'intérêt à tes endroits.?
J'esplère que l'on n'oubliera pas laW villede ingham 1ui se

trouve dans ma division. Bien-que l'on dise constamment
que j'ai été un partisan zélé -du gouvernement depuis ýp1u-
sieurs années,-ce'que je ne nie pas, ca j'en-suis -fier,-cette
jolie petite ville a cepedant été négligée ; 'mais fespère que
lorsque la ville aura grandilquelque peu, le-gouvernement.y
érigera 'un bureau de poste et un bureaude douane.

M. VAIL: Je prendrai cette oedrsion de dire qu'il y a
une ville iportante dans le domt que je ro péente. J'ai
reçu une lettre des habitants de Digby,ily a quelquesjodis,
ine demandant quel moyen ilsdevaiànt prendre pourplacer
la question des édifices publies sous la considération -du
ministre des travauxpublics, et M'il 7était nécessaire 'de -ui
adresser une requêtë. Je leur ai dit de 'ne pas manqdo.r 'en.
voyer une requête-; que j'étais bien certain 'que "lo iinistre
prendrait l'affaire en considération, et que 'il étaitdigosé à
ériger des bureaux de poste dans aucune ville de a Ñouvello-
Roosse, la demande de Digby serait considéréa l1une dets:peo.
mières.

Ldsque l'hòonorable kinistre aura reçu cotte rèe4uête,,
j'espère qu'il considérera la demande qu'elle contient, et s'il
s enquiert des besoins de:la ville, il verra qu'ils sont urgents.
Digy n'a pas d'édifices 'publics d'aucune sorte, et c'est un
endroit qui mérite den avoir,

M. GORDON: Les remarques faites par celui qui a fait
cette motion concernait le bureau de poste -de Nanaïmo,
me portent A faire quelques obsrhations au sujet de cette
'batisse. 'On a dit que les revens du -bureau -de poste étaient
seulement de $ 1,500, et que le montant dépèsé 'sur la
bâtisse était de' S19,000. Cette assertion est de -natute A
induire la Chambre en erreur, et Bi le gouvërnement dépen.
sait 019,000 pour percevoir 31,500, je ne l'approuverais
.pas. - Quels sont les faits? Cette -batisse .contient lò bureau
des douanes, la baique .d'épargnes, lo baseau de poste, le
bureau du télégraphe, et les bureaux du revenue l'inférieur.
Les revenus des douanes se sont élevés, l'an dernier, à
$34,000. Je ne sais ps quels sont les revenus des autres
bureaux. Je crois que 'le gouvernement est -parfitement
justifiable d'avoir constrait une bâtisse qui peut assurer slA
-conservation des livres et des docaments 'de cesdifférdfits
départements. Ces bureaux se trouvaient auparavant dans
une bâtisse en bois qui était en tous temps exposée à étre
détruite par le feu. La bâtisse actuelle est à l'éProve-du
feu, etje crois que le gouvernement a trè; -bien fait d'éÈiger
lno bâtisse qui mettra en sûreté les différents bureaux de
Nanaïmo.

M. WHITE (Rènfrew): L'une des plaintes -de l'hono>
rable député, est que le département des travaux publics
;a -construit trop de bureaux de poste dans:le pays.-Ce
n'est pas ce dont j'ai à me plaindre. Ma :plainte-est qu'il
n'en a pas -construit assez. Lorsque l'honorable ministre des
travaux publics considérera la question 'd'augmenter ces
'précieux éléments nécssâirc A la perception :du revenu
public;'jespère;qu'il:prendra en.ea bienveillante :considéra-
tion les reamations de la ville de Pembroke, qui est située
dans le comté:que je·repréàente; c'est.une ville.d'une impor-
tance très considérable, et oh-un grand -montant 4e revenu
est perçu. Je saisis cette -occasion 'd'attirer l'attention de
l'honorable nistre sur ces 'éelamations, etf jose espérer que
lorsq'ue les estimations supplémentaires seront soumises à
la Chambre, nous verrons que la demande a été accorde.

Sir 'EOTOR LANGEVIN: L'hooiable député de Ren.-
frew (M. White) a déjà attiré inon attention surles besoins
de la ville de Pembroke, et, bien sûr, ces beàoins de'ront être
coisidérés.et peesé avec soin.

Je ne suis pas en 'étit'de dire ce que le gouvernement fera
au sujet des édifices de -Nañaïmo. Je n'ai Pas pu>bien com-
prendre de qu'a dit l'hônoràble député, mais je crois 'que 'le
gouvernement a fait ce qui ëst nécessaire pour le moe'nont.
Si, conme joe crois, la villeiprnd de l'importance à raison
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de la construction du chemnin de fer, il va sans dire que ses et de nouvelles spécifications pour le reste de l'ouvrage.
.besoins augmenteront, et le gouvernement pourra alors con- Mon honorable ami peut être certain, toutefois, que mon
sidérer ses demandes. département presse l'ouvrage, et qu'il le complétera sous le

L'honorable député de Digby (M. Vail) a attiré mon at- plus court délai possible,
tention sur là ville de Digby. Je ne crois pas avoir reçu la L'honorable député de Brant (M. Paterson) a parlé sur ce
requête dont il a parlé, mais j'aurai beaucoup de plaisir à la sujet avec bienveillance, je dois le dire, car il n'a pas jeté de
soumettre à mes collègues lorsquelle me sera parvenue. blAme sur le département; mais il croit que quelques.uns

L'honorable député de Huron-Est (hl. Farrow) a attiré des édifices que nous érigeons de temps à autres, en dehors
mon attention sur les besoins de sa division électorale; c'est des grandes villes, coûtont peut-être un peu plus .ber.
certainement un comté très important, etje suis certain Cependant, l'honorable député doit se rappeler que lorsqu'il
qu en temps et lien il recevra de ce parlement toute la' con- s'agit de placer sous le même toit un bureau de poste, un
sidération qu'il mérite. bureau de douanes, un bureau du revenu de l'intérieur, un

L'honoî able député de Queen, dans l'Ile du Prince-Edouard bureau des poids et mesures, et quelquefois, un entrepôt
(M. Davies), a parlé de la bâtisse de Charlottetown, qu'il de vérification, il faut une grande bâtisse, une bâtisse solide,
nous a presque accusés d'avoir incendiée. Je crois que l'ho- et cela coûte parfois plus cher qu'on le désirerait.
norable député se rappellera,-s'il),l'eùt su cependant, je ne D'un autre côté, je ne crois pas qu'il.ait été fait des extra-
crois pas qu'il aurait parlé comme il l'a fait,-que le toit a vagances à ces endroits. Les bâtisses sont à peu -près som.
été enlevé sur la recommandation contenue dans le rapport blables à celles érigées par le dernier gouvernement et par
des architectes chargés de s'enquérir de l'état de la bâtisse. celui qui l'a précédé. Mon attention a été attirée sur lo
Mes officiers avaient recommandé de reconstruire ce toit même sujet par un autre honorable député, et j'en ai parlé
comme il avait été fait à l'origine; et si cela a contribué à spécialement à l'architecte en chef, afin qu'il puisse réduire
la destruction de l'édifice, j'en suis bien fâché, mais ce n'est les dépenses autant que possible sans gâter l'apparence de la
pas le seul qui a un toit semblable dans cette ville floris- bâtisse et sans détruire son utilité. Par conséquent, l'hono.
sante. Cet édifice devra être reconstruit, et il n'y a pas de rable-député peut Otre certain que cette affaire n'a pas
doute qu'il y aura un item à cette fin dans les estimations. échappé à mon attention.

L'honorable député de Grey-Nord (M. Allen) a attiré L'honorable député de Siincoe (M. Cook) a parlé sur un
mon attention sur les réclamations .d'Owen-Sound. Ce ton badin de brouettes et de charrettes. Il peut connaître
nom est familier au gouvernement. Je crois que les amé- ces choses-là, mais elles sont inconnues à mon département.
liorations que nous avons faites au havre, à cet endroit, Nous -avons choisi un emplacement pour l'érection de la
prouvent que nous ne l'avons pas oublié, et l'honorable dé- bâtisse; nous avons donné le contrat après avoir demandé
puté comprendra que nous ne pouvons pas tout faire en des soumissions, et l'entrepreneur est à l'oeuvre. "Je suis
même temps; il faut faire quelque chose dans un endroit et informé par mes officiers que l'ouvrage se poursuit avec
ensuite quelque chose dans un autre. Ainsi, je crois que toute la diligence convenable, et que cet édifice, lorsqu'il
l'érection d'un édifice public devra rester en suspens jusqu'à sera terminé, sera une bâtisse solide qui fera honneur à la
ce que l'on puisse connaître les effets des améliorations au ville et au:département.
havre. Maintenant que j'ai répondu aussi bien que possible aux

Quant à Napanee, tout ce que je puis dire,.c'est que pour observations faites sur cette question par les différents dé-
ma part, c'est la première fois que j'entends dire qu'il y a putés des deux côtés de la Chambre, permettez-moi de dire
spécialement besoin d'un édifice public à cet endroit. L'ex- à l'honorable député qui a tait cette motion, que bien que les
ministre des finances a attiré l'attention de la Chambre sur deux députés du comté d'Esser m'aient parlé plus d'une fois
cette ville, qui est certainement très importante; elle sera de l'érection d'un bureau do poste à Leamington, il n'y a pas
inscrite sur la liste des endroits où l'on demande l'érection eu de correspondance d'aucune sorte sur ce sujet, et dans
d'édifices publics. Je ne 'puis en dire davantage. les circonstances, je lui suggérerais de retirer sa motion.

Quant à Guysboro, c'est la première fois qu'il en est ques-
tion. M. PATERSON (Brant): L'honorable député a oublié de

Mon honorable ami le député de Richmond et Wolfe dire quel montant il mettrait dans les estimés pour Paris.
MX. Ives) a attiré mon attention sur les retards apportés à

1 érection des édifices publics à Sherbrooke. Il a parfaite. Sir HECTOR LANGEVIN: Paris est une ville si consi-
ment raison de dire que le retard est considérable. La raison dérable et qui requiert un si joli édifice que je ne suis pas en
de ce retard est que si nous demandons des soumissions, nous état de répondre à l'honorable député dans la moment. Il
sommes obligés, d'après la loi, d'accepter la plus -basse, devra attendre les estimations supplémentaires, et s'il y
pourvu que le soumissionnaire ait rempli les conditions et trouve quelque chose à cette fin, il s'en réjouira, et s'il n'y
es spéciiations du département. Ce système a été suivi en a pas, j'en serai peiné pour lui.

durant plusieurs années, bien que les différentà ministres qui . .IO~I~î: 'ooal mi.tedti ain
ont occupé le pst e j'occupe aujourd'hui, l'aient trouvé
défectueux. Mais il est établi par un acte du pulement, et e rappelle pas que des représentations lui ont été faites au
je suppose qu'aucun ministre n'a voulu demander plus.de ujet de Napanee,
pouvoirs que l'acte n'en donne. Il y aurait moins de retard Sir HECTOR LANGEVIN: Aucune que je me rappelle.si nous suivions l'exemple de certains pays, où l'ingénieur
en chef, ou un autre officier, fait un état et des estimés de 1. BLAKE: Nous connaissons tous quelle vive mémoire
l'ouvrage à faire, et prépare les spécifications. ' Ensuite, on possède l'honorable ministre; nous savons qu'il connaîtfait venir un entrepreneur éprouvé, qui a' déjà fait de. l'on- parfaitement les affaires de son département, maais .je sais
vrage pour le gouvernement, et quia bien exécuté ses contrats; convaincu que dans cette circonstance, sa mémoire lui a fait
on lui demande s'il veut entreprendre l'ouvrage au prix dfaut. L'honorable ministre est un homme abordable; il
établi par l'ingénieur. S'il consent, le contrat est passé et eat courtois; il ne rebute pas ceux qui vont lui parler
le gouvernement est certain qu'il a un bon entrepreneur, et d'affaires publiques, et je suis certain que le premier ministreque le prix est suffisant pour compléter la bâtisse et donner n'a pas eu peur, et qu'il n'a pas craint d'aborder le ministre
un bénéfice à l'entrepreneur. D'après la loi, nous sommes des travaux publics, et de lui demander d'accomplir les pro-
obligés d'accepter la plus basse soumission, et il arrive par- messes qui, si elles n'ont pas é?é faites pir.li, ont été faites
fois,-comme cela est arrivé dans le présent cas,-que l'en- en son nom aux électeurs de Lennox au sujet d'un -bureau
trepreneur faillit au bout d'un certain temps, et il faut lui 'de poste à Napanee. Par conséquent, je suis convaincu que
enlever l'ouvrage. Il faut ensuite faire de nouveaux estimés le premier ministre doit avoir exprimé souvent ses désirs au

Sir HEOTUR LANGEVIZ.
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ministre des travaux publics, qu'il doit lui en avoir parlé à
maintes reprises, et cependant le ministre ne se rappelle de
rien à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député est
convaincu que des représentations ont dû être faites à mon
honorable ami, et qu'il les a oubliées; que sa fidèle mé-
moire lui fait défaut. L'honorable député dit qu'il est con-
vaincu que tel est le cas, ce qui prouve simplement qu'il
peut être convaincu, ou se dire convaincu, et, tout de même,
tre dans l'erreur. La vérité, dans cette affaire, est que j'ai

bien pou entendu parler, si j'en ai entendu parler du tout,
d'un bureau de poste ou d'un bureau de douanes, durant nýa
campagne électorale. Au contraire, j'ai été informé que nos
édifices publics devraient être tenus à loyer-qu'ils seraient
encore loués, parce que la personne qui loue la bâtisse est
ou une veuve, ou la fille de l'ancien propriétaire, et que le
loyer de cette bâtisse est son seul moyen de subsistance,
Ainsi, je n'ai jamais insisté auprès de mon honorable ami. Je
dois dire que le gouvernement est dans une position désa-
gréable au sujet de ces bureaux de poste. Il n'y a pas
moyen de satisfaire ces honorables messieurs. Si un édifice
publie est construit dans un comté représenté par un
partisan du ministère, on dit que ce partisan est personnel-
lement intéressé, et que cet édifice est construit dans un but
particulier. Si un édifice est construit dans un comté qui
est représenté par un honorable membre de la gauche, alors,
d'honorables messieurs, comme l'honorable député d'York,
prétendent que c'est un édifice comme celui que l'on a cons'
truit dans le comté d'Antigonish, dont le but a été de cor-
rompre les électeurs en les engageant à voter contre le re-
présentant actuel de ce comté. De sorte qu'il n'y a aucun
moyen de les satisfaire. Si nous construisons un bureau de
poste dans un comté représenté par un ministériel, on dit
que c'est une faveur indue accordée au représentant, ou une
laveur destinée à corrompre son comté, et si nous construi-
sons un édifice public dans une localité, qui est représentée
par un adversaire, on nous dit encore que c'est dans le but
corrompu de lui enlever sa division électorale.

M. LISTER: Je désire répondre à l'honorable député
d'Essex-Nord, que je n'aurais peut-être pas amené ce sujet
devant la Chambre, si j'avais pensé qu'il provoquât une telle
discussion. Je dirai simplement à l'honorable monsieur et
à l'honorable député d'Essex-Sud, qu'ils ne représentent
pas tout le pays, bien qu'ils soient membres de ce parlement.

Ces personnes ont parfaitement le droit de soumettre
leurs griefs à cette Chambre par le moyen qu'elles jugent à
propos de prendre, et elles ont cru devoir se servir de moi
pour soulever cette question devant cette Chambre. Mais
je désire donner à l'honorable député d'Essex-Sud l'assu-
rance que je nourris pour lui, aujourd'hui, comme je l'ai
toujours fait, les sentiments de la plus haute estime. Je
regretterais de dire rien qui pût le froisser, non-seulement
sur le présent sujet, mais aussi sur tout autre.

S'il juge à propos de s'opposer à moi, lorsque j'accomplis
un devoir pubie, je ne puis me plaindre. Je pense, toute-
fois, que l'honorable monsieur, en me mentionnant comme
il l'a fait, ne s'est pas conduit do manière à lui faire hon-
neur; mais comme il a retiré ces paroles, je n'ai plus besoin
d'en parler. Il a attaqué -M. Mowat, parce que ce dernier,
ne pouvant assister à deux termes de la cohr en chancellerie,
a jugé à propos de me nommer conseil do la reine dans le
comté d'Essex et j'espère que je me suis acquitté fidèlement
des devoirs qui m'incombaient, à la satisfaction du gouver-
nement et du publie. Les paroles dont l'honorable monsieur
s'est servi à mon adresse, étaient indignes de lui, et quand il
y réfléchira, il l'admettra, lui même, j'en suis sûr.

Je ne me plains pas des ho:orables députés d'Essex ou
dugouvernement;je demande simplement un renseignement.
Je demande à ces honorables députés de déclarer s'il est
vrai ou non qu'ils aient promis à la population de Essex
Sud que ces édifices seraient construits,

L'honorable député d'Essex-Nord, tout disposé qu'il fût à
me répondre, a déclaré que l'honorable député d'Essex-Sud
traiterait mes paroles avec mépris. il m'a semblé quelque
peu extraordinaire que l'honorable député d'Essex-Nord
ait jugé à propos de répondre lui-même. J'ai posé cette
question, et il n'y a pas ou encore de réponse. L'honorable
monsieur n'a pas encore dit s'il avait fait cette promesse ou
non. Sfil l'a faite, il devrait l'admettre franchement; mais
s 'il ne l'a pas faite, il devrait contredire cet avancé.

Je ne puis que répéter que je n'ai aucun blame à formuler
au sujet de la construction de ce -bureau de poste ; mais j'ai
mentionné le fait de ces bureaux de poste, qui ont été cons-
truits dans de petites localités, comme une, preuve que le
rapport qui a été fait avait quelque chose de fondé. Dans
la ville de Sarnia, où j'ai l'honneur de résider, la recette de
la douane, l'année dernière, s'est montée à Z94,646, et cette
ville contient environ 6,000 habitants.

En sus de cela, nous avons la recette du bureau de poste
et celle du revenu de l'intérieur, et cependant, les bureaux
publics de cette ville sont une disgrace pour le pays. Mais,
chose étrange, une localité ne contenant pas plus de 500
habitants, et rapportant un revenu annuel de $1,500 seule.
ment, peut avoir des édifices publics, tandis que des villes
d'affaires, populeuses et prospères, en sont privées.

Je crois que c'est le devoir du gouvernement d'adopter
une règle générale pour la construction d'édifices publics
dans les centres d'affaires qui en ont besoin, parce qu'autre-
ment le gouvernement donne prise au soupçon qu'il cons-
trait des édifices publics dans ces petites localités pour
acheter les comtés dans lesquels elles se trouvent

M. WIGLE : Je ne puis m'asseoir tranquillement et laisser
passer sans réponse les déclarations faites par l'honorable
député de Lambton. D'après ce qu'il vient de dire, il paraît
que la ville de Sarnia mérite d'avoir un bureau de poste. Si
l'honorable monsieur s'occupait plus des intérêts de Lambton.
Ouest et permettait à Essex-Sud de s'occuper des siens, il
servirait mieux la cause de ses propres commettants. Les
électeurs de Essex-Sud sont parfaitement satisfaits de leur
représentant ; mais il paraît que l'honorable député n'a rien
à reprocher à Lambton-Ouest, et il cherche des griefs ail.
leurs. Il s'est d'abord occupé de la question du phare de
Colchester, et il n'a trouvé là rien à redire. Puis il a
porté ses regards sur le bureau de poste de Morrisburg, et il
n'a pas trouvé là, non plus, aucun grief. Puis il a jeté les
yeux sur le havre de Kingaville, et il a constaté que tout
était très bien, là encore. Puis il s'est rendu au bureau de
poste de Wheatley, et il a voulu insinuer que M. Fox, le
maître de poste, n'était pas l'homme qu'il convenait d'avoir.
Le même correspondant qui écrivit à l'honorable député,
adressa une lettre au Globe, déclarant que le maître de poste
de Wheatley avait perdu une' lettre enregistrée contenant
$500 ; mais nous constatmes que la somme était moins de
$100, et que le maître de poste avait déclaré être prêt à rem-
bourser l'argent aussitôt 'qu'il serait prouvé que la lettre
était perdue.

M. l'ORATEUR L'honorable député parle d'un débat
antérieur.

M. WIGLE : Je ne parlerai plus, alors, de cette affaire;
mais, dans tous les cas, j'en ai dit ce que je voulais. Leaming-
ton n'est pas un grand village ; mais c'est une localité où il
se fait beaucoup d'affaires, et elle devrait avoir un bureau
de poste. J'ai toujours insisté auprès du gouvernement
pour qu'il construisît un bureau de noste dans ce village;
mais il n'a pas encore été construit. J'espère que ce village
aura son bureau de postq, quand il sera devenu plus consié.
rable, et je suis convaincu que le gouvernement lui donnera
cet édifice quand il aura droit de l'avoir. Je suis responsable
des actes du gouvernement à Essex-Sud; la population de
ce comté en est satisfaite, etje dis que je n'ai jamais promis
à Essex-Sud une institution publiane d'aucune 'espèce,
dans aucune élection que j'ai faite dans ce comté, Je auii
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parfaitement indépendant, et je pense que les électeurs de M. BOWELL : Je ne sais rien do l'exposé, dont il vient
Essex-Sud ne remercieront pas l'honorable monsieur d'avoir d'être parlé. Il n'a été émané aucun ordre accordant à cette
mis son nez dans cette division électorale. filature de coton, au sujet du paiement des droits surse man

Si l'honorable mcrsieur' a besoin de quelques informations chines importées, d'autres avantages que ceux accordés aux
relativement à ce comté, il pourra les avoir en aucun temps autres manufactures du même genre dans le pays. L'honora-
en s'adressant à ses représentants; s'il a besoin de nous ble monsieur comprendra, toutefois, que je mets aucunement
dans ses efforts pour protéger les intérêts de sa propre divi. en question sa véracité ; mais je n'ai eu aucunement connais-
sion, tout ce qu'il a à faire est de s'adresser à nous et nous sance du règlement dont il parle. La pratique suivio jus-
serons heureux de l'assister. Mais s'il s'amuse à chercher qu'à présent au sujet de l'importation des machines desti-
des griefs à droite et à gauche, comme il l'a fait dans Essex- nées aux établissements de ce genre, a été celle-ci : on leur a
Sud, le peuple de ce district n'aura pas de lui une aussi permis do recevoir les machines destinées à leurs moulins.
haute idée que celle qu'il avait auparavant. Ces machines sont importées en pièces, et lorsque celles-ci

La motion est retirée. sont posées, les propriétaires sont requis de payer les droits
avant de commencer leurs opérations. Voila la règle qui a

PRiX DU FRET DU CHEMIN DE FER INTER été suivie à l'égard des manufactures de Montréal et des
COLONIAL. autres parties du pays. S'il y a eu quelque négligence dans

la perception des droits dus par la. ilature de Sainte-Croix,
M INNES : Je ropose qu'il soit émis un ordre de la ci t, pas en vertu arordres emanes du département de;

Chambre pour un ét des comptes de fret du chemin de fer douanes.
Intercolonial contre la fabrique d'acier de Londonderry, M. BLAKE: Il est clair que la négligence a été très
dans la Nouvelle-Ecosse, pendant chacune des années 1872 grande, car l'on m'a procuré une copie de l'état des affairesà 1883, inclusivement, le montant payé pour ces comptes de cette compagnie, qui existe depuis longtemps, et dans cetchaque année susdite, avec les dates des paiemente, le mon- état, je trouve, un montant d'arrérages dus au gouverne.tant restant dû sûr tels comptes chaque telle année, et la meut pour droits de douane sur les machines, s'élevant, si
garantie donnée pour leur paiement; aussi, copie de toute je me rappelle bien, à plus de Z30,000. S'il est vrai que lacorrespondance concernant tels arrérages. règle invariable du département a été de permettre que les

M. DAVIES: Je propose, comme amendement, que les machines en pièces fussent d'abord posées etd'exiger ensuite
mots suivants soient ajoutés à la fin de la dite proposition : le paiement des droits avant le commencement des opéra-
-" Aussi, un état de tous tarifs de fret spéciaux accordés tiens, il est clair que cette règle a été violée dans la présente
par le, chemin de fer Intercolonial à la compagnie des mines occasion d'une manière très sérieuse. Je présume que le
de charbon de Spring-Hill, pour le transport du charbon des gouvernement a une première hypothèque pour le recouvre.
mines de Spring Hill, à Montréal; aussi, copie des tarifs ment de ces droits.
ordinaires de fret Rur le dit chemin de fer pour le charbon, L'honorable ministre voudra bien, sans doute, me dire s'il
le poisson et les produits agricoles expédiés à Montréal des en est ainsi. Il est évident que ai des personnes ont prêté
principales stations du dit chemin de fer dans le 1Noujeau. de l'argent sur hypothèque à cette filature; si elles sont
Brunswick et la Nouvelle-Ecoese." devenues ses créancières généralement, et sielles découvrent

La motion tel qu'amendée, est adoptée, ensuite que le gouvernement a le premier privilège sur, la
propriété, elles pourront se trouver très embarrassées, et la

- FILATURE DE COTON DE SAINTE-CROIX. perte causée au public, par l'indulgence de l'omicierde douane
envers cete fiIlture viendrait h'jouter au desarrox que

M. INNES: Je propose qu'il soit émis un ordre de la produit dans la population, les faillits ilkalheureuses, qui se
Chambre, pour, un état indiquant la valeur des machines im- multiplient dans tout le payý.
portées pour la filature de coton de Sainte-Croix, à Saint. M. BOWELL: Il n'y a aucun doute quant au droit pos.Stephens, Nouveau-Brunswick, la date do l'importation, le.. sédé par le gouvernenent sur tout articie entré en douane-montant des droits imposable sur ces machines, le montant et non acquitié. Ce point a été décidé dernièrement danspayé, et le montant encore dû, et la garantie donnée pour une poursuite instituée à Montréil. Je puis informer l'ho-son paiement, et copie de toute correspondance à c norable chef de l'opposition qu'il est possible que certainessujet. parties des machines peuvent avoir été importées et placées

M BOWELL : Je désire que l'honorable monsieur expose sans avoir été mises en opé.ation jusqu'à présent; qu'un
à la Chambre ce qu'il a en vue en demandant la production certain nombre de métiers peuvent avoir été montés dans
de cet état. Je ne sais pas si l'importation de machines et le moulin et qu'ils n'ont pas encore été employés, et que le
la perception de droits en rapport avec la filature de coton délai dans la perception des droits provienne de ces circons-
de Sainte Croix, sont d'un autre caractère que ce qui se fait tances. Ces faits m'ont été cités dans certains cas, où j'ai
ordinairement pour toute autre manufacture dans Ie pays. cemandé pourquoi tout le montant des droits n'avait pas été
S'il y a quelque chose d'i égulier, je voudrais le savoir, et perçu. Les officiers de douane agissant sur l'ordre de per.
je suis sûr que la Chambre uésire aussi connaitro les faits cevoir les droits avant la mise en opération dea diverses
qui se rapportent à la filature en question. machines, celles-ci ont pu demeurer trop longtemps inac-

tives.M. INNES: Les documents demandés exposeront Ce que
vous désirez. Ce que je veux, et ce que la Chambre doit La motion est adoptée.
aussi vouloir, c'est de savoir si cette filature est en retard
dans le paiement de ses droits au gouvernement. BATTERIES " A," " B " et

M. WELDON : L'exposé des affaires de cette compagnie M. CAMERON (Middlesex) : Je propose qu'il soit émismontrait, il y a quelque temps, qu'elle devait au gouverne- un ordre de la Chambre pour un état indiquant le nombrement, pour droits, une somme considérable. Si c'est le cas, d'officiers, sous-officiers et soldats composant les batteriesnous désirons savoir si le gouvernement s'est assuré de la A, B et C, l'école de cavalerie et les trois écoles d'infanterie.première hypothèque sur la filature, et s'il prend avantage de Aussi, un état donnant les noms des sou.s-offioiersdes batte-sa priorité sur les autres créanciers, comme l'a fait l'tiono- ries A, B et C, de l'école de cavalerie et des trois écolesrable ministre des finances dans le cao de la banque d'infanterie, indiquant cent qui sont gradués du collèged'Echange, militaire royal; asi, la dtnte do la Domination do ehoutM. WIGL
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d'eux -et la date de leur commission dans la milice etindi
quant aussi lenr servjcçe antérieur et, leur qualification.

M. WELDON: Je propose en amendement que les mots
suivants soient ajoutés à la motion: "Et la province d'où
ils viennent."

La motion tel qà'amendêo est adoptée.
A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

EXPLIQ4TION PERSQNNELLE.

M. FORTIN: M. POrateur, avant que cette Chambre pro-
cède aux affaires de la soirée, je désirerais offrir quelques
explications que me suggère une partie du discours pro-
noncé, lundi dernier, par l'honorable député de Lanark-
Sud (M. Haggart). Mes remarques se présenteront
sous forme d'explication personnelle. L'honorable député,
au milieu de son discours, a prononcé les étonnantes paroles
ci-dessous. Cet honorable monsieur a voulu, paraît-il,'adres-
ser un grand compliment à la discipline qui régnait à bord
du vaisseau que j'ai en l'honneur de commander durant
seize années dans le golfe Saint-Laurent; mais nous allons
voir s'il a atteint son but. Il s'est exprimé comme suit:

Permettez-moi de faire une comparaison entre l'efficacité de la milice
du paya et celle de notre marine. 1ly a quelques instante, je remar-
quais le commandent Fortin ù sQn.seie. Voyons comment les hommes
atiachés i notre marine ont appris que le premier devoir 'est l'obéis-
sance. Quand il leur vient un ordre de leur supérieur, ils lui obéissent
immédiatement Dans une des excursions faites dans le bas du Saint-
Laurent, la cçmmandant Fortig, de la iparino canadienne, était â bord
du vaisseau qu'il commandait.

En d'ecendant le fleuve, les marins tenant sur l'arrièra du vaisseau
une ligne pour prendre du poisson, accrochèrent un marsouin. Après
l'avoir tir ur le pent du steamer, le cqnma nant Fortin leur dit que
c'était un- requin ; mais tous les marins prétendaient que c'était un
marsouin. Cependant, le commandant persista drns Eon opinion que
c'était un requin, et depuis ce jour, partout où l'oriflamme de la marine
canadienne flotte, n mzrspuin est connu sous le nom de requin.

Je ne sais pas, M. l'Orateur, si le qualificatif de ridicule
conviendrait à ce passage du discours que je viens de citer;
mais je dirai, en français, que ce passage, pour le moins,
prête à rire.

Permettez-moi d'exposer les inexactitudes de l'honorable
monsieur. D'abord, je n'étais pas à bord d'un steamer. Le
vaisseau qho j'avais l'honneur de commander, était un
voilier, construit sur le modèle du célèbre America, mainte-
nant possédé par le général Eutler, et, peut-être, le plus
beau navire au monde. On peut voir une gravure, rep' é.
sentant La Canadienne, dans la bibliothèque de ce parle-
ment, et il me sera permis'de dire, ayant été son comman-
dant si longtemps, et ayant trouvé en elle un ami si fidèle,
que la longueur de ses mûts, la grande étendue de ses voiles,
et sa fine coupe, lprendaient très propre à son service difficile
et important, qui consistait en une croisièro continue, jour et
nuit, pour la protcption des pêcheries, et pour la prévention
et-o redresement des contraytions.

Mais, . l'Orateur, ce n'es; pas du navire dont je désire
vous parler ; c'est de ses officiers, de ses matolots et de moi-
même, parce que nous sommes attaqués dans les quelques
paroles que j'ai citées il y a un instant.

Nous ne sommes pasattaqués violemment, ni, peut-être,
volontairement ; mýis nous le sommes dans notre honneur,
Les officiers et matelots que j'ai eu l'honneur de commander,
étaient soumis à la même discipline que dans un vaisseau de
guerre, et s'il y avait une différence, c'est que la règlo était
encore plus sévère. Ces marins comprenaient ce qu'on en-
tendait par honneur, devoir et fidélité, et quand ils étaient
commandés le jour, ou la nuit, dans le beau, comme dans le
mauvais temps, ils se mettaient à l'ouvre, o.béissant vans
aunce repugnance.

Aujourd'hui, o'et inoi qui suis particuliàremont attaque
par le diccomr eng-ucztion, et lo public, ici, on 'iLlure

partQutoù ce discours sera lu, pourrait supposer que je ne
connais pas la différence qu'il y a entre un marsouin et un
requin. J'ai entre les mains, Mf. l'Orateur, mes rapports
iÜprin.és 'de trciz années, et dans ces rapprts j'ai désris
mi4ut.ous.ercnt quatre vingt-trois espèces d'animaux
marins et de poissons, et je pense que les bonorables députés
et le public, généralement, qui savent coî, 1tien j'ai tarvp
pour la description de ces poissons, croiront quý je pjs tIig.
tinguer le marsouin du requin

Maintenant, voyons pour ce qui regarde la discipline que
l'honorable député a aussi mentionnée,

Je répéterai qu'il régnait une rigide discipline à bord de
La Canadienne, et les hommes qui conmposaient sprt équipage
étaient fidèles à la vérité, à l'honneur, à toutes les Vertus de
gentilshommes. Si j'avais été à la place de l'honorable
député, et que j'eusse voulu prouver qu'il régnait une bonne
discipline parmi les marins de ce navire, et guils étaient des
hommes dévoués et honorables, je me serais contenté de dire
que le commandant, dans-un moment de distraction, vit tirer
de l'eau un marsouin qu'il nomma requin, et qu'il conseilla
à ses subordonnés de l'appeler aussi un requin; mais j'aurais
aussi fait observer que ces subordonnés, par égard pour la
vérité et l'honneur, dirent que ce n'était pas un requin, mais
un marsouin. Voilà ce que l'honorable monsieur aurait pu
dire. Je ne désire pas parler plus longuement sur ce sujet.
Je me suis levé non-seulement pour me défendrle, mais aussi
pour défendre les officiers et marins, qui ont servi sous moi
pendant treize années ; qui remplirent leurs devoirs envers
le pays, sous le drapeau qui flottait au-dessus de leurs têtes.
Ces hommes remplirent leurs devoirs en temps de pais, et
ils se seraient montrés les mêmes en temps-do guerre.

Ces hommes se seraient tenus à leurs canons et auraient
défendu le drapeau du pays comme le firent, avant eux,
leurs ancêtres

Mais je crois, M. l'Orateur, en avoir dit assezpour prouver
que les remarques de l'honorable déi' 4 6 étaient tout à fait
déplacées. S'il se trouve, dans cettu iCiambre, quelqu'un
disposé à se moquer de l'ancien commandant La Cagadienne
et de ses officiers et marins, qu'il fasse le tour du golfe Saint-
Laurent; qu'il questionne les navigateurs qui nous ont
rencontrés; qu'il questionne les pêcheurs qui ont été assis-
tés par nous; qu'il leur demande à tous comment nou avons
rempli notre devoir. Je pourrais aussi en appeler à cet ho
norable monsieur sous lequel j'ai servi, qui est maintenant
membre de ce parlement, et se trouvait alors ministro de la
marine et des pêcheries. Je reçu l'ordre de me rapporter à
ce ministre de la marine, nouvellement nommé, lorsque fut
établie la Confédération, et, je montai la rivière -Miramichi,
parmi des étrangers pour moi et pour mes hommes. J'ai-
merais que cet honorable monsieur, qui nous a vg à l'oeuvre.
eût la complaisance de dire à cetteChambre et on payacom-
ment nous avons rempli notre devoir.

M. HAGGART : Avant que la Chambro passe à l'item
suivant, ja désire, comme question de privilége, donner quel-
ques explications à mon honorable armi--explications per-
sonnelles au commandant Fortin. Je puis dire à mon
honorable ami que je n'avais pas la plus légère intention du
monde de le blesser en quoique ce soit dans les remarques que
j'ai faites devant cette Chambre, l'autre soir, et encore moins
blesser les autres officiers et marias de La Canadienne. Je
répète sérieusement ce que j'ai dit, que leur efficacité était
incontestable, que la discipline qui régnait parmi eux, faisait
honneur au commandant et aux officiers qu'il commandait.
Si j'ai fait allusion à un petit incident, qui se produisit
lorsque le commandant descendait le fleuve Saint-LaureDt,
je n'ai rien inventé. C'est une histoire que j'ai entpudu
répéter par plusieurs membres do la Chambre.

L'autorité sur laquelle je me suis appuyé, est celle de
l'honorable d«puté de Ristigonche (M. Moffat), et li ai
demandé, aujourd'hui, si le fait qu'il m'avait racout ét'it
vimi, ou da,~ Il m'a rógont u'il cu qygit lui ruP1
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communication directement du lieutenant Têtu, de la Cana- parler sur ce projet do loi. Cet honorable député n'est pas
cienne. Je suis sûr que tous ceux qui m'ont enterdu parler maintenant à son siège ; mais il peut être de retour dans
sur la motion l'autre soir, savent parfaitement quejo ù ai pas une heure ou deux, et l'on pourrait alors prendro ce bill en
eu la moindre intention de blesser en quoi que ce soit l'hono- considération.
rable monsieur qui vient de parler, ni aucun des officiers M. HAGGART : Je ne presserai pas la discussion main-on marins de La Canadiunne. J'ai simplement rapporté tenant, s'il est entendu que le bill pourra être considéré à unel'histoire, sans même y croire, tel que je l'avais entendu heure plus avancée de la soirée ; mais l'auteur du bill désireraconter, et à titre d'amplification, sans aucune intention que je le fasse avancer, et il m'a prié de le proposer ced'insulter l'honorable député ou les officiers du vaisseau qu'il soir.
a commandé

M. MITCHELL: M. l'Orateur,-
M. l'ORATEUR; A moins que la Chambre ne le veuille'

la discussion ne devrait pas être prolongée davantage sur
cet incident.

Quelques MEMBRES: Parlez 1 parlez !
M. MITCEELL: Je me lève seulement parce que l'ho-

norable député de Gaspé (M. Fortin) m'a mentionné, et je
ne retiendrai la Chambre que pendant quelques minutes.

Cet honorable député m'a mentionné, sans doute, pour
m'engager à donner mon opinion sur les services qu'il a
rendus à notre pays, à l'encontre de certaines insinuations
faites contre lui, en voulant même le ridiculiser. Mais mon
honorable ami qui vitnt de s'asseoir, s'est expliqué sur
ce dernier point, assurant qu'il n'avait eu aucune intention
de le ridiculiser; qu'il n'avait fait que répéter une histoire.

J'ai eu l'honneur d'être ministre de la marine et des ê-
cheries et d'avoir comme subordonné l'honorable dnputé, et
je lui rendrai cette justice, qu'au point de vue de l'efIcacité,
de la discipline, de la propreté, de l'ordre et de la manière
dont il a rempli les devoirs très importants de premier ma-
gistrat, ou juge, sur une étendue de côte d'un millier de
milles, sa conduite fut des plus honorables pour lui et pour
le gouvernement qu'il servait. Comme ministre de la ma-
rine d'alors, je saisis cette occasion d'offrir à. l'honorable
monsieur les compliments les plus élevés qu'il soit possible
de lui présenter.

Il fut toujours zèlé, etý il faisait ce_ qu'un grand nombre
d'officiers de milice ne font pas, ai nous en jugeons par ce
que nous avons entendu, l'autre soir, il obéissait aux ordres.
Si nous référons aux rapports embrassant ses treize années
de service, et si nous examinons l'étude, l'attention, l'habi.
leté, le soin particulier qui caractérisent ces rapports, on
s'accordera avec moi pour dire que le pays a contracté une
dette de gratitude pour les services qu'il a reçus de mon
ancien ami, lecomnandantFortii, ainsi que pour la manière
dont il a rempli les devoirs importants et délicats le long de
cette côte, où se trouve maintenant son district électoral;
ainsi que pour le respect et la confiance qu'il sut inspirer
aux.habitants de cette partie du pays.

Dans le département que je présidais, nous l'aimions tous,
et je regrette seulement qu'il ait été obligé de se lever dans
cette Chambre pour donner l'explication personnelle que
nous venons d'entendre. Mais je suis sûr que l'honorable
député de Lanark-Sud (M. Haggart) n'a pas eu l'intention
<le le blesser personnellement, et comme il s'est rétracté,
j'espère que l'honorable député des Gaspé lui pardonnr a.

M. FORTIN: Certainement ; j'accepte avec plaisir les
explications de l'honorable député de Lanark Sud,

CHEMIN DE FER D'ONTARIO ET QUÉ BEC.

M. IHAGGART: En l'absence do M. Abbott, je propose
que la Chambre se forme en comité pour considérer le bill
(nQ 32) à l'effet de confirmer le louage du chemin de fer
d'Ontario et-Qnébec à la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, et pour d'autres fins.

M CAMERON (Huron): J'espère que l'on ne pressera
pas la discussion de ce bill ce soir, parce que je sais que
l'honorable député de Durham.Ouest (M. Blake), désire

M. IlaUAaaT,

Sir JOHN A. MACDONALD: Procédez.
M. CAMERON : Il n'y a rien à gagner en pressant la

discussion ce soir. Je voudrais soulever une question do
privilège au sujet de ce bill, une question qui intéresse la
Chambre, et je préférerais que l'honorable député d'Argen-
teuil (M. A bbott) lût présent. Ce projet de loi a été proposé
par l'honorable député d'Argenteuil, et il a été poussé à sa
présente phase par cet honorable député. Je désire soule-
ver une question de privilège affectant la position de cet
honorable monsieur à l'égard de ce bill, etje ne voudrais
pas le discuter en son absence. Il est en ville, et je crois
qu'il était dans la Chambre aujourd'hui. Il s'agit d'une
question qui lui est personnelle.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne vois pas comment
une question de privilège puisse s'élever aucunement sur un
bill privé. Si c'est une question de privilège, elle doit être
considérée comme telle, et non certainement dans la discus-
sion d'un bill privé. Cependant, la discussion pourrait être
suspendue et cet ordre du jour placé à la fin de la Jiste des
bills privés. L'honorable monsieur pourrait être présent
quand ce projet de loi sera rappelé.

TROISIÈME LECTURE.

Les bills suivants sont délilérés séparément en comité gé-
néral, rapportés, lus -pour la troisième fois et paýsés, Ea-
Voir:

BllI (n' 59) concernant la compagnie du chemin de fer de
Jonction du Nord et du Nord-Ouest.-(M. Simall.)

Bill (n0 75) concernant la compagnie du chemin de fer de
Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba.-(M. Ross.)

Bill (n° 0) modifiant l'acte constitutif dela compagnie
du chemin de torde Napanee, Tamworth et Québec.-(M. Bell.)

Bill (n° 89) 1 l'effet de modifier l'Acte constitutif de la
compagnie du chemin de fer de la Gran le Ligne Directe-i e
l'Amérique et 'Eui ope, et de changer le nom de cette com-
pagnie en celui de "La compagnie du chemin de fer de la
Ligne Directe entre Montréal et l'Europe.-(M. Tupper.)

CHEMIN DE FER D'ONTARIO ET QUÉBEC.

M. HAGGART : En l'absence de M. Abbott, je propose
que la Chambre se forme en comité pour prendre en considé-
ration le bill (n° 32) à l'effet de contirmer, le louage du che-
min de fer d'Ontario et Québec à la compagnie du chemin
de fer du Pacifique canadien, et pour d'autres fins,

M. CAMERON (Huron) : je soulève une question
d'ordre. Je vois que ce bill apparaît sur les ordres du jour
au nom de M. Abbott, l'honoraole député d'Argenteuil, et
d'api ès nos règlements et l'usago, je crois que personne autre
que lui ne doit proposer ce projet de loi. La chose peut se
faire dans le cas d'un bill public, mais non dans le cas d'un
bill privé. L'autour d'un bill privé doit le proposer lui-
même.

M. l'ORATEUR: .Yaprès l'usage parlementaire anglais,
un député ne peut proposer aucun bill pour un autre, s'il y
a quelque opposition.

M. HAGGART : Si un bill public peut être propos6 par
un autre député que son auteur, je ne vois pas pourquoi la
même règle ne s'appliquerait pas au bills privés.

Ad2
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Quelques MEMBRES : A l'ordre ! à l'ordre. avait aulsi donné à entendre que a. Whiley n'avait pas l'intention de

voter.
M. ABBOTT : Je propose que la Chambre se forme en M. CAMERON: Permettez-moi d'attirer l'attention d la

comite pour prendre en considération ce bill. Chambre sur un règlement passé en 1858, et qui est conça en
M. CAMERON : M. l'Orateur, avant que vous quittiez le ces termes:

fauteuil, je soumets une question de privilège d'une très
grande importance, et qui intéresse l'indépendaheedu parle. Qu'il est contraire à l'usage et à la dignité de cette Chambre qu'un de
ment aussi bien que la dignité des membres de Cette ses membres présente, favoriso ou a ppue, en cette Chambre, quelque

pent alacte ou projet auquel il ù pu dtre intresse en considération de quelque
Chambre. Il est généralement connu, la presse en a parlé, honoraire ou récompense.
je crois, que l'auteur de ce bill, l'honorable député d'Argen-
teuil (M. Abbott), est l'avocat et le conseiller permanent de Permettez-moi aussi d'attirer votre attention sur une
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien. Il proposition de May :
est connu que dans cette position, l'honorable monsieur Il a aussi été déclaré qu'il était contraire à la loi ou aux usagea da
prépare tous les contrats, tous les documents concernant les parlement qu'un membre s'occupat, soit personnellement, soit par
affaires de la compagnie du chemin de fer du Pacifique l'entremise d'un associé, de la préparation des bills prvàs. devant cette

canadien ; il prépare les bils de cette compagnie, donne Chambre ou l'autre Chambre du parlement, et cela, pour des considéra.
canaien; i prpar le bils d cete ompgni, dnnet:ons pécuniaires.

ses conseils sur ces bills, qui doivent être nécessairement
soumis a la Chambre, et cela danq les intérêts do cette com- La tbèse que je soutiens, c'est que si l'honorable monsieur
pagnie, en Fa qualifé d'avocat salarié, de conseiller perma. -je ne dis pas que c'est le cas-est le solliciteur du chemin
nent de celle-ci. Puis, il est connu que ce bill proposé par de fer canadien du Pacifique, il ne peut pas appuyer ce bill
l'honorable movnsieur, dont il a proposé également la seconde en parlement, comme solliciteur salarié de la compagnie,
lecture, et qu'il a fait valoir devant le comité des chemins bien qu'il n'ait aucun inlérêt pécuniaire dans ce projet.
de fer, a été préparé par lui, en sa qualité de conseiller per- M. l'ORATEUR: Il n'a pas le droit de voter sur la ques.
mancnt, d'avocat, ou procureur de la compagnie du chemin tion, mais d'après l'autorité que j'ai citée, il ne lui est pas
de fer du Pacifique. défendu de proposer une motion ou un amendement.

Si c'est le cas, il est étrange que cet honorable monsieur M. CAMERON: Mais vous me ermettrez de dire ue ce
ait présenté ce bill, l'ait proposé jusqu'à cette phase, parce . . p
que cet honorable monsieur occupe une position particulière n'est pas là ma proposition.
à l'égard de ce bill comme à l'égard de tous les aub es sujets Quelques HIEMBRES: A l'ordre i à l'ordre !
de législation qui peuvent venir devant cette Chambre dans M. CAMERON: Ce n'est pas du tout la thèse que je sou.
les intérêts de la compagnie du chemin de fer du Pacifique. tiens, M. l'Orateur. J'admets parfaitement qu'un membre
Bien entendu, comme membre de ce parlement, comme qui a des intérêts dans un bill peut avoir le droit de pro.
représentant du comté d'Argenteuil, il est tenu d'apporter poser une motion ou un amendement se rapportant à ce bill,un jugement libre et indépendant dans la considération de qu'il peut avoir le droit de le discuter, mais qu'il n'a pas le
toutes questions. Or, comme procureur du chemin do fer droit de voter. Mais je veux dire qu'un avocat, qui agit
du Pacifique, comme son conseiller, son avocat, il est obligé, comme tel en dehors de la Chambr dans une affaire se rap.
évidemment, de défendre ses intérêts. portant la légilation, n'a pas le droit de favoriser a

Je maintiens qu'il est difflciie à un membre du parlement potdans la Chambre, et le règlemn dt 8 devait s'p
d'occuper une telle position, de se dégager de ses devoirs proje ds a smbable r oimi dns evit s'cp.
professionnels et d'assumer l'allure libre'et indépendante que tanes il a de adopté. Les jourpau n se plainient do nce
doit prendre tout membre du parlement en présence des que l'on avait demandé à des avocats, en Anglote-ro; de
questions soumises à cette Chambre. Je crois donc devoir faire valoir los prétentions de certains princes indiens. Ces
soulever la question do savoir si oui ou non l'honorable avocats étaient en même temps membres du parlement;
député d'Argenteuil, s'il est l'avocat salarié de la compagnie puis c'était aussi au parlement qu'ils faisaient valoir les
du chemin de fer du Pacifique, a le droit de proposer ce intérêts qu'ils représentaiept anu dehors. Ce règlement a
bil? été adopté pour defendre cette espèce de cas; et, d'après

M. l'ORATEUR : Je demande à l'honorable député s'il los stipulations qui y sont contenues, un avocat qui se
sou'ève une question de privilège à l'égard de ce bill ? trouve dans ces conditions, n'a pas le droit d'appuyer en

M. CAMERON : Oui, à l'égard de ce bill. parlement un projet dans lequel il a des intérêts en dehors
du parlement.

M. l'OTRTEUR : Je considère que ce n'est pas le temps M. L'ORATEUR: Si l'honorable membre coulève une
de soulever une nuestion de privilège à l'égard de ce bill. q t dE il'ooncle pare motion. C'e
La question du siège d'un député peut, en tous temps, être question l priège, il doit conclure par une motion. C'est
soulevée. mais une question de ce genre à l'égard d'un bill jstement à qu'un t roposeuun membre
ne peut être soulevée pendant que la Chambre délibère sur ppse à ce qu'an autre membre propose un bis à une
sou mérite, phase quelconque de la sàauce, il soulève une question de

privilège qui doit être soulevée comme question distincte et
M. CAMERON: La question que je soulève, c'est la qui doit être résumée dans une motion ; et lorsqu'un

question du droit qu'a l'honorable membre de proposer ce membre soulève une question de privilège, la motion à la.
bill. quelle il fait allusion doit s'y repporter.

M. l'ORATE U R : Il paraît qu'il n'existe aucun doute au M. MACKENZIE ; Mais vous ne voulez pas qu'un
sujet de ce droit May dit : membre fasse une motion pour décider une question d'ordre.

Bien qiun membre intéressé n'ait ns le droit de voter, aucun règle. M. l'ORATEUR : Non ; si l'on ne fait pas de motion,
ment existant de la Obambre ne l'empêche de proposer une motion ou je décide qu'il n'y a rien qui démontre que l'intérêt pécu.
un amendement. Le 26 juillet 1859, M. Whalley proposa un amendement naire quà na article jouté par les lords à un bl'l concernant un chemin de fer, 'il a dans un projot, enlève à un membre le droit de
dans lequel il avait admis qu'il était personnellement intéressé. Pendant présenter ce projet, bien qu'il ne lui soit pas parmis de
le débat, ou n'oppnar. à ce qn'un semblable amendement fût proposé par voter.
un membre intéres é pécuniairement; m>aij l'Orateur décida que bien
q ie cs fût un réglement bien connu de la Obambre que l'on ne pouvait M. CAMERON: Si j'ai attiré l'attention sur cette ques-
pas, dn3 de semblables circonstances, permet:re à un membre de voter, tion, M. l'Orateur, c'éait afin do permettre à l'honorab'e
et. bien que la ligne de conduite suivio fût certainement des plus membre de déclarer de son siège, dans la Chambre, si son
extraordinaires, cependant il n'y avait aucun règlement en vertu duquel .tn
un ienbre était empôrhé d'exercer le droit do faire une motion; on 14 cas appartenait à la catégorie de ceux que j'ai mentonnes
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auxquels s'appliqùe le règlement passé en 1858. J'ai déclaré,
lorsque je me suis levé, que je tenais mes renseignements
des journaux, et j'ai demandé si ces renseignements étaient
exacts, car, s'ils l'étaient, l'honorable monsieur ne pourrait
pas appuyer cette législation.

Quelques MEMBRES : A l'ordre 1 à l'ordre-!
Sir JOHN A. MACDONADD : Je soulève une question

d'ordre. L'honorable monsieur a parlé trois ou quatre
fois,

M. CA MERON : J'en ai bien le droit.
Sir JOHN A. MACDONALD : Lorsqu'il y a une dé&i-

sion de l'Orateur et qu'un membre veut la contester, il doit
en appeler sans discussion.

M. CAMERON : Je ne contesto pas la décision de l'Ora-
teur,

Quelques MEMBRES: A l'ordre ! à l'ordre I
M. OAMERON: Je veux connaître cette décision.
M. l'ORATEUR: Je décide, d'après May, page 389,

édition de 1879, que bien qu'un membre intéres é ait perdu
le droit de voter, aucun règlement actuel de la Chambr- ne
lui enlève le droit de proposer une motion ou un amende.
ment. En conséquence, d'après ce que je peux voir, l'hono
rable membre a le droit de proposer cette motion.

M. ABBOTT : Je propose que vous quittiez le fauteuil.
M. l'ORATEUR: Cette motion sera-t-elle adoptée.
M. CASGR AIN: L'heure fixée pour la présentation des

bills prié cost é.cou!ée. C'est une 1agle établie qu'une heure
do la séauce du soir est consacrée spécialement aux bills
privés. Cette heure est maintanant écoulée, et comme il y
a, à;l'ordre dujour, certain projet auquel je suis intéressé, je
réclame le privilège de parler à mon tour.

M. l'ORATEUR: Si l'heure fixée pour la présentation
des bills privés est écoulée, alore la Chambre doit passer aux,
autres questions à l'ordre du jour. Comme je l'ai dit à l'ho-
norable monsieur qui a parlo à propos d'une question de
privilège, il a pris le temps consacré aux bills privés.

M. WHITE (Cardwcll) : M. l'Orateur, vous n'avez ou-
vert la séance qu'à 8 heures et 20.

M. l'ORATEUR _: Que j'aie ouvert la séance dix ou
quinze minutes après huit hentes, cela ne fait aucune diffé-
rence; la question du bill sera traitée dans tous les cas.

M. WHITE (Cardwell) : J'aimerais à demander si nous
devons.comprendre que, dorénavant, il sera de règle que
nous aurons jusqu'à dix heures poui la présentation des bills
privés, car si la séance ne s'ouvre qu'à 8 heures dt 20 minutes,
il no nüus restera lqe 40 minutés.

M' l'ORATEUR -: L'heoîre commence du moment où
j'ouvre la séance; pusouc je ne'l'ai ouverte qu'à 8 hemu e et 20
minutes, l'heure n'est pas encore expirée ; il y a encore dix-
minutes.

M. CASGRAIN : Je prétends que je n'ai pas tort en disant
que -l'heure est écoulée. Dans le cas où elle ne le serait pas,-
comme vous venez de le dire, elle le sera bientôt. Quelle
est la question que nous avons à discuter ? Je prétends que
l'attitude que j'ai prise est conforme aux TèglementB, et je
ne propose de vous le prouver pendant les cinq minutes
qui Ifaut encore pour qu l'heure soit-édulée.

Quelku'és ME MBRES : Parlez français.
M. CASGRAIN: M. l'Orateur, on me:prie de parler en:

français et cêla m'est très agréable. J'espère pouvoir vous:
démontrer d'une manière claire et précise-

Quelques MEMBRES: Parlez anglais :
M. CASGR AIN : Il est très estraordinaire qu lorsqueje

6ux rleianglaisil ne me soit'pas permis de'le faire, et
, CAIRON (Huron)

que l'on m'empêch'e'aússi de p'rler frLafs lsqueje veux
le faire.

Un ME IBRE : Parlez en 'gaélique.
M. CASGRATN: Je vous avoot que je tai jamîis 'parlé en

gélique. Je n'ai jamais parlé -qu'en frangais et-en anglais.
Mais pour revenir à la question prineipale et qui nous
occupe dans le moment, je erois que je puis dira que larègle

ne nous invoquous est formelle et qu'il n'y-a pas -mbyen'de
1évitei.

M. l'ORATEUR : Jre'déolarg'il'here eut écoiTée.

BILL RELATIF A LA PUNITION DE LASËDUCTION

La Chambre reprend la débat sur la motion de Ù. Charl-.
ton, portant que le bill (n0 6) contenant des stipulations
pour la punition de la séduction et des criries do mêmne
nature, soit la la troisième fois, et sur la motion proposée
par M. Foster pour amender ce bill.

M. MACMILLAN (Middlesex): J'aimerais vous deman-
der, M. l'Orateur, si ce bill a été ré-imprimé où non, car,
lorsque l'amendement a été proposé, il a été compris, je
crois, qu'il serait imprimé de nouveau. Je demande s'il a
-été ré-imprimé, et, si oui, pourquoi n'a-t-il pas été distribué?

M. l'ORATEUR-: Oui ; il a été imprimé.
M. LANDRY-(Nontmagny): Il n'est rpas distribué,

M. l'ORATEUR : On m'apppmd qu'il a-èê tdistribué ce
matin.

M. DESJARDINS:'Nous n'avoiis pasflaversionfrançaise•
Sir HECTOR LANGEVIN : Je m'oppose à ce que nous

nous occupions de ce bill.
M. MACKENZIE : Il ne pout pas s'y dpposer, car il n'est

pas nécessaire de l'imprimer. Il n'est pas nécessaire d'in.
primer les amendements.

Sir JOHN A. MACDONALD: La Chambre a -ompris et
décidé que cet amendment devait être imprimé avant d'être
discuté, et c'est une des raisons qui ont -fait proposer l'ajour-
nement du débat, pour qu'il fût imprimé et distribué aux
:membres.

M. MACKENZIE: On a suggéré la chose, mais co n'est
pas une ràison qu'un seul mimbre puiss invoquor çour en
appeler aux règlémeant8sde laChaimbre.

M. CHARLTON : L'anendement a été imprimé dans les
proeès:ver baux, ptge 20. 1l'esteatre leis*dës iÉen bres
depuis quelgnej'rs.

M. l'O 1 AT lUR : tl fc tiinér-é 'dans Its paeê-3 verhaux.
Le bill a été irapriwé oû l'amenlcmnent soe trouve dans les
procès-vex baux.

M. MILLS: 'La règlenient ne s'pplique pas à l'amende.
ment.

Sir JOHN A. MTfAGONALD: Jai proposé ioic-meme
l'ajournement de la question, et je l'ai proposé -pour que 1,
bili fût réiÉuprimé pour les besoins des membres. C'est ce
qui m'a poussé à faire ma motion.

M. MACKENZIE : Le bill est imprimé dans les procÙs-
verbaux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ga n'est pas ce dont nous
avons besoin.

-M. MACKENZIE: Chaque membre cst censé lire les
procès-verbaux. Le bilI même a été imprimé. Il 'agit ici
d'un simple amendement. Les honorables membres peuvent
adopter un autre moyen pour faire échouer le bill, s'ils dési-
rent qu'il'soit rejeté, mais cette objection ne peut pas être
faite légalement.

M. 1 ORAPTuTl: Tl a été compris 'que l'amendement
weraitimpiimé,-et il l'a été dans les procèsvrban; maisje
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ne puis m'appuyer que sur le règlement de la Chambre, qui
dit qu'un bill, avant la deuxième lecture, sera imprimé en
-anglais et en français, et il n'y a aucun règlement de la
Chambre qui exige qu'un bill soit imprimé ensuite. Le
débat a été ajourné pour que l'amendement fût imprimé.

M. CHIARLTON: Il y a, devant la Chambre, une motion
proposée par M. Foster.

M. LANDRY (Montmagny) : Il ne la propose pas main.
tenant.

M. CHfARLTON: Si l'honorable député de King (M.
Foster) ne veut pas faire sa motion, je propose que le bill
soit lu une troisième fois.

Sir JOHN A. MACDONALD: La motion ne peut pas
-être retirée sans le consentement de la Chambre.

M. CHARLTON: Alors la Chambre peut passer la
motion.

M. l'ORATEUR: La question à l'ordre du jour concerne
la motion de M. Charlton demandant que le bill soit lu une
troisième fois, et celle que M. Foster a proposée en amende.
ment.

M. LANDRY (&ontmagny): Je propose que, le débat
soit ajourné pour que le bill soit imprimé et distribué dans
les deux langues.

M. CHARLTON : Les amendements ont été imprimés et
-distribués dans les deux langues, au moyen des procès-
verbaux, et comme vous l'avez décidé vous-même, M. l'Ora.
teur, il n'y a pas de règlement qui exige que le bill soit
imprimé après la deuxième lecture. Je prétends que cette
motion n'est pas conforme aux règlements, et avant de
m'asseoir, je désire attirer l'attention sur la motion maintc-
nant devant la Chambre.

La Chambre voudra bien se rappeler que, lorsque le bill
a été d'abord présenté, son premier article contenait des
stipulationspour la punition de la séduction avec promesse
de mariage, et pour la punition d'un mariage feint ou pré-
tendu.

On a divisé ces cas en deux articles. L'un a été incorporé
dans le bill, celui qui a trait à la punition de la séduction
aveu promesse de mariage, et le second est mentionné dans
l'amendement maintenant devant la Chambre. Vu que l'on
a divisé cet article en deux parties, il est devenu nécessaire,
-dans l'article 4, de s'occuper des offenses mentionnées dans
trois articles, et-lui auparavant, étaient mentionnées dans
deux; les changements stipulés existent simplement dans
la phraséologie, à l'exception de celui qui range au nombre

*des crimes un mariage faux ou prétendu. Il divise simple-
ment en deux le premier article du bill d'abord présenté,
faisant deux articles pour deux offenses, et partant, rendant
nécessaire les changements dans la rédaction.

On comprend facilement la question. L'amendement est
entre les mains des membres depuis le dernier débat; il est
imprimé dans les procès-verbaux, et conmino je consens vo-
lontiers à abandonner cet article projeté, relativenient aux
mariages feints ou prétendus, je ne pense pas que la Cham-
bre s'y oppose.

M. 'ORATEUR : La motion est que le débat soit main-
tenant ajourné; l'honorable membre ne peut pas apporter de
raisons à l'appui de sa motion.

M. MILLS : Cet amendement n'est-il pas contre les règle.
monts ?

M. l'ORATEUR : L'amendement est que le débat soit
maintenant ajourné.

M. OUIMET: J'appuierai l'amendement de mon honora-
ble ami le député do Montmagny (M. Landry). Mais j'ai.
merais savoir si nous devons comprendre que notre privi-
lège d'avoir les documents de cette Chambre en français
cesse après la deuxième lecture d'un bill.

11117l

Si l'usage de la langue française est non-seulement permis
mais prescrit on cette Chambre, je crois que cette règle de
vrait s'appliquer à toutes les phases par lesquelles passe un
bill, et tant que la question du bill n'est pas réglée, tout
règlement que la Chambre adopte à l'effet do faire réim
primer ce bull tel qu'amendé, doit signifer que le bill devra
être réimprimé en français et en anglais.

M. MACKENZIE: Il en est ainsi.
M.OUIMIET: Je me suis procuré un exemplaire anglais du

bill, mais il m'a été impossible de m'en procurer en français.
Il n'a certainement pas été distribué dans cette dernière
langue, etje prétends que nous avons le droit d'exiger qu'il
en soit ainsi, et nous maintiendrons ce droit.

Ce bill, tel qu'il est réimprimé aujourd'hui, serait une dis-
grane pour notre législation. Mais j'attendrai qu'il soit
réimprimé en français pour faire les remarques que je vou-
drais encore faire sur la question.

Sir HECTORLANGEVIN: Je voterai en faveur de
l'amendement de l'honorable député de Montmagny. Je dois
dire, néanmoins, que nous, membres français, n'insistons
pas toujours comme nous avons le droit de le faire, pour que
les motions et autres procédures soient lues dans les deux
langues.

Très souvent, pour hâter la besogne, pour empêcher que
les travaux de la Chambre ne soient retardés par la lecture,
en langue française, de tous les documents, nous abandon-
nons ce droit et nous disons que nous ne voulons pas nous
en prévaloir. Mais les honorables membres doivent com-
prendre que, bien que nous nous désistions de ce droit, il ne
doivent pas chercher à nous en priver.

Ce bill n'a pas été réimprimé on français, bien que la
Chambre eût ordonné formellement la réimpression du bill
tel qu'amendé; et, M. l'Orateur, vous avez admis que la
Chambre était d'avis qu'il fût réimprimé dans les deuz
lang nos, et le premier ministre a exprimé la même opinion.
Dans le cas où ce bill aurait été réimprimé seulement en
français, je serais anxieux de savoir si les honorables mem-
bres qui, aujourd'hui, ne veulent pas consentir à ce qu'on en
ajourne l'examen parce qu'il n'est pas imprimé en français,
n'auraient pas insisté pour qu'il fût réimprimé dans la langue
qu'ils comprennent le mieux. Naturellement, je ne parle pas
pour moi seul; je comprends les deux langues et je puis les
parler assez facilement pour être compris, mais il s'agit d'un
droit, et lorsqu'on nous le conteste, nous devons le réclamer.
Je suis certain que tout le monde admettra que ce droit n'est
pas laissé à la discrétion de la majorité de la Chambre; c'est
un droit qui nous est accordé en vertu de la constitution du
pays. Et, en conséquence, M. l'Orateur, je vais demander
que l'on reconnaisse ce droit qui nous appartient et qu'on
nous permette de l'exercer. Quant à moi, je me suis sou-
vent désisté du droit que je possède de faire lire ces docu.
ments dans les deux langues, mais si l'on nous conteste ce
droit, nous devons naturellement insister pour qu'on lise
dans les deux langues tous les documents, et toutes les mo-
tions.

M. CHARLTON : Je regrette beaucoup que nos amis de
la province de Québec prennent une telle attitude au sujet
de cette question, et comme la session est très avancée, cette
conduite de leur part équivaut au rejet du bill. Tout le bill
a été discuté, à l'exception de l'amendement que j'ai pro-
posé l'autre soir. Ce n'est qu'un amendement contenant des
stipulations pour la punition de la séduction avec promesse
de mariage, et limitant l'acte à vingt et un ans. Cet amende-
ment maintenant devant la Chambre, a été imprimé en fran-
çais comme en anglais; il a figuré dans les procès-verbaux
depuis le jour où le dernier débat a eu lieu. Cet amendement
ne pouvait pas être incorporé dans le bill. L'objection sou-
levée par mon honorable ami le ministre des travaux publics,
ne peut être maintenue, car tcus les renseignements qu'il
désire sont déjà imprimés en français, et, M. l'Orateur, je ne
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puis pas croire que cette objection ait été soulevée parce que
l'amendement n'a pas été imprimé en français, mais je con-
sidère qu'elle l'a été dans le but de faire rejeter le bill.

Le bill ne pourra pas être discuté de nouveau, si l'on
adopte cette motion demandant l'ajournement du débat.
Cette motion par laquelle on est censé demander que le bill
soit imprimé en français, est réellement dirigé contre les
dispositions qu'il renferme actuellement, et bien que je sois
prêt à me montrer le plus courtois possible envers les mem-
bres de Québec, je suis disposé à maintenir que cette préten-
tion n'est pas raisonnable. J'affirme que tous les documents,
la motion et l'amendement sont en français; que tout ce qui
concerne ce bill, ces messieurs peuvent le trouver en fran-
çais; je prétends, aussi, que la réimpression de ce bill en
français ne contribuerait pas du tout à les éclairer.

Le bill présenté aujourd'hui à la Chambre, est, tel qu'il
a été d'abord présenté, imprimé en français, et contient la
partie de l'article qui en avait été retranchée, c'est-à-dire, la
partie relative à la séduction avec promesse de mariage.

Je regrette beaucoup que l'on ait pris cette attitude. Je
dois dire que je vois, dans cette ligne de conduite, le désir,
non d'avoir des renseignements en français, mais de faire
rejeter le bill, sous prétexte qu'il n'a pas été réimprimé en
français.

Quelques MEMBRES: A l'ordre.

M. l'ORATEUR : On attire mon attention sur le fait que
l'honorable membre a porté une accusation qui n'aurait pas
dû être faite.

M. CHARLTON: Si j'ai porté une accusation quelconque,
ou si, dans mes remarques, j'ai dit quelque chose de contraire
aux règlements de la Chambre, ou sij'ai été impoli à l'égard de
mes amis français, je le regrette beaucoup. Mais je suis surpris
qu'ils ne puissent pas comprendre ce bill ; qu'il leur fa:lle
attendre sept ou huit jours pour que cet amendement soit
imprimé de nouveau en français, vu, comme je l'ai dit,
qu'il l'est déjà depuis plusieurs jours.

M. VALIN. M. l'Orateur, je crois que nous avons droit
d'avoir la copie de cet amendement en français. Un grand
nombre de personnes dans cette Chambre sont des avocats.
mais nous ne le sommes pas tous, et pour nous qui ne
sommes pas avocats et qui no comprenons 'pas toujours le
mot exclusif de la loi, il est très important que nous ayions
cet amendement imprimé en français afin de pouvoir bien
nous renseigner sur la portée d'un bill aussi important que
celui-ci. De plus, il y a une règle qui déclare que les deux
langues seront représentées dans cette Chambre, et pour
ma part j'exige que cette règle soit mise en pratique. Il
nous faudra donner des explications de notre conduite, et il
est important que nous sac hions ce que nous faisons, parce'
qu'il s'agit de mariage, et un mariage est toujours une chose,
très intéressante. Le crime que ce bill tend à punir
demande aussi toute notre attention ; il nous faudra sur ce
point consulter des personnes qui ont une parfaite connais-
sance de la loi avant de nous prononcer. Moi, pour un, je
ne suis pas prêt à me prononcer avant que le bill et cette
motion en amendement soient mis en français, car un mot
mal compris pourrait peut être nous placer dans une fausse
position, et nous ne voudrions pas donner un vote qui fût

irejudiciable à la province de Québec et à ceux qui parlent
e français.

M. DESJARDINS. Après les raisons péremptoires qui
viennent d'être données par l'honorable député de Montmo.
rency (M. Valin) en faveur de cet amendement, je n'ai plus
rien a dire.

Motion adoptée sur division et le débat est ajourné,
M. LANDRY (Montmagny): Je propose que le bill soit

imprimé dans les deux langues, en même temps que l'amen-
dement propose.

Motion adoptée.
M. CHARLTON.

FRAUDE A L'ÉGARD DES CONTRATS.

M. CASGRAIN: Je propose que la Chambre se forme oe
comité pour examiner le bill (n° 12) pour mieux prévenir la
fraude à l'égard des contrats entraînant la dépense de de-
niers publics.

Sir IHECTOR LANGEVIN: Avant que la Chambre se
forme en comité, l'honorable membre sera peut-être assez
bon pour expliquer sous quelle forme le bill est sorti des
mains du comité spécial.

M. CASGRAIN: Le bill a été adopté par le comité sp6-
cial,qui lui a fait subir un amendement. Le moyen le plus
simple est de lire le bill, qui est conçu dans les termes sui-
vante:

Quiconque, dans le but d'aider aux élections des membres du parle-
ment du Canada ou de la législatu. e de quelqu'une des proviaces du
Canada, pendant l'exécution de so% entreprise, tel gue menti, ané dans
la première section du dit acte, ou attendant le paiement du prix de
l'entreprise stipulé dins le contrat, on ayant en pareille ont eprise ou
ayant attendu un paiement comme susdit dans les douzemois précédents
ou aura une entreprise de ce genre dans les douze mois qui suivront, sous-
crit, fournit, donne ou prmet de donner et fournir quelque somme d'ar-
gent, valeur ou cosiérration quelconque, soit directement ou indire-
tement, par lui-même ou par l'entremise d'autres personnes de sa part,
à qui que ce soit, est coupable de délit (midermeanor) et passible, à la
discrétion du tribunal, d'une amende de pa moins de mille piautres,
ainsi que d'un emprisonnement de pas moins d'un mois et de pas plua
de douze mois ; et à défaut de paiement de l'amende ainsi encourue, le
délinquant sera emprisonné pendant douze mois de plus, à moins qu(
l'amende ne soit plus tôt payée; et le délinquant sera, de plus, déchu
de tout droit de réclamer aucun paiement au sujet de l'Entreprise.

Le but de l'amendement est celui ci: c'est d'empêcher les
entrepreneurs qui ont des contrats, douze mois avant les-
élections ou douze mois après les élections, de souscrire,
soit imméliatement soit médiatement, des fonds dans le but
d'assurer l'élection d'un membre du parlement. L'article,
tel que préparé par le Dr Wilson, est rédigé de façon à as-
surer l'objet que je me propose, qui est d'empêcher les entre-
preneurs pendant l'exécution des contrats qu'ils ont reçus-
du gouvernement, de souscrire de l'argent, soit immédiate-
ment soi1médiatement, pour favoriser des élections. Tel
est le but du bill, et c'est un but honnête et qui mérite l'ap-
probation de la Chambre.

Dans ces circonstances, je pense que le bill devrait reco-
voir l'assentiment de la Chambre, Il n'est pas nécessaire
que j'entre dans les détails; je désire ne pas adopter cette
ligne de conduite, mais je suis sûr que le premier ministre
constatera que le but que je me propose est d'assurer la-
pureté des élections ; car pius les fonds souscrits à une élec-
tion sont considérables, plus considérable aussi est le danger
d&corrompre les électeurs. Il n'y a aucun doute que Si
vous trouvez un moyen d'empêcher les souscriptions consi-
dérables au fonds des élections, vous avez la chance d'avoir
des élections pures.

Je propose ce bill dans les intérêts du public, et je désira
sincèrement qu'on le mette en vigueur lorsqu'il sera adopté.
Si ce projet est adopté, nous aurons des élections honnêtes.
Nous savons que nos dépenses d'élection sont légères, et
elles doivent l'être. Je n'ai pas besoin de dire qu'il y a eu,
dans la province de Québec, certaines personnes qui auraient
dit qu'elles avaient la législature locale sous leur dépen-
dance. C'est une vantardise qui a été faite dans les jour-
naux. Il no devrait pas en être ainsi, et, si la Chambre
adopte ce projet, je crois qu'il produira un effet salutaire.
Je ne dis pas qu'il fera cesser les abus, mais il contribuera
dans une grande mesure à empêcher les dépenses inutiles,
car les délinquants seront passibles, non-seulement d'une
amende, mais d'un emprisonnement. Le montant de 01,0005
serait une légère amende pour un homme qui en réahise des
milliers au moyen de ces contrats; il se, moquerait de-
l'amende ; mais l'emprisonnement aura l'effet de l'empêcher
de faire de la corruption, et en empêchera certainement
d'autres de suivre de semblables exemples.
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Je crois que le projet est bon en soi, et qu'il n'y a pas un
seul membre qui ne senteòpas la nécessité qu'il y a de
l'adopter.

M. LANDRY (Montmagny): Les remarques de l'hono-
rable membre me portent à dire quelques mots, et je vais
les dire en anglais. L'objet du bill est d'empêcher la fraude
à l'égard des contrats entraînant la dépense de deniers pu-
blics. L'honorable monsieur croit que, dans le cas où ce
bill deviendrait loi, les dépenses d'élections seront très lé.
gères, et que nous aurons moins d'élections à l'avenir. Nos
frais d'élection sont toujours légers, à l'exception peut être
des frais ,d'élection du comté de L'Islet. J'ai en mains
nn état des dépenses payées par l'honorable membre à sa
-dernière élection, et j'ai l'intention de prouver que son bill,
dans le cas où il serait adopté et deviQndrait loi, ne l'empê-'
ehera jamais de faire ce qu'il a déjà fait. On a apporté
beaucoup de retard à présenter ce bill. On aurait dû l'a-
dopter à la dernière session, avant que l'honorable monsieur
fût élu par la minorité des électeurs de son comté.

J'ai en mains, dis-je, un état des dépenses faites par l'ho-
,norable membre pendant son élection, et je constate que
pendant qu'il faisait la lutte, dans son comté, il a rencontié
des enfants et des veuves pauvres, et qu'il s'est montré très
généreux.

M. CASGRAIN: Susqu'à quel point?
M. LANDRY: Pas dans une très grande mesure; je sup-

pose qu'il a dépensé dans la mesure de ses moyens. Je vois,
par un des articles, qu'il a souscrit S10 à un bazar et 25
contins pour un jeune garçon qui avait fait sa première
communion cette année-là. L'honorable membre a cru qu'il
ne pouvait pas faire autrement que de lui donner 25 contins.
Je vais maintenant lire cet état en français, tel qu'il a été
publié:

ÉLECTION FÉDÉRALE DE L'ISLET, 20 JUIN 1882.

Etat des dépenses personnelles du candidat Philippe Baby Casgrain,
avocat de Québec, par lui fourni à b. Z. Duval, écr., de Saint-Jean-Port.
Joli, O. R., conformément à la section 123 de l'Acte des Elections fédé-
rales:-

Descente de Québec à Saint-Roch et retour....... . S5.50
" à L'Islet " ............... 4.50

Pension chez Achille Anctil à Saint-Jean-Port-Joli....... 300
Voyage là, 75 c., pension 52.50, cheval et moi ........... 3.25
Descente à Saint-Jesn Port-Joli, 25 c., passage, pension et

voyage......... ............. ... 2.10
Aumûne, remme Godreault, malade au lit.............. 150
Ratraîchissemeats en voiture............. ............... ........... 0.75
Télégrammes........ .... .......................................... . 1.65
Pierre Blanchet, charretier, pour ce voyage, un prix fait

(a bargain or job) ....... ..... . ............... ........ . $10.00
Au même, coucher et déjeuner chez lui au retour.......... 1.00
Femme Godreault, malade au lit......................... ........ 0.50
Entant, première communion, cadeau.......... ..... ..... 0.25

C'est un cadeau fait à un jeune garçon, à l'occasion de sa
première communion: 25 contins. Puis il a assisté à un
concert donné à L'Islet pendant l'élection, $1.70. Puis il a
donné au curé, ou prêtre dg la paroisse, pour un concert de
charité, $10.

Dîner et souper chez Jules. . .... .... ...... ..... ..... S 1.00
Payé à Achille Anctil, lui, cheval, voiture, pendant

l'élection, balance ........... .......... 25.00

Voici un article pour frais do voyages:
Salnt-Jean et Saint-Cyrile................- .......... 5.00
Un autre homme reçoit ....... ................. . ........ ...... ..... 2.00
Un autre homme nommé Nazaire garon..... ............... 3.00
Dusault et frères; bouteille pour lui....... ..... . ..... 1.00

sister à des concerts ou à faire la charité à des femmes ma-
lades. J'espère qu'il se conformera lui-même à la loi, et
qu'il ajoutera à son bill un artiele stipulant que les candidats
ne doivent pas faire de semblables déponses. J'espère que
le bill, lorsqu'il sera renvoyé au comite, recevra toute l'atten-
tion qu'il mérite. J'espère qu'on l'amendera de façon à
rendre les élections plus honnêtes qu'autrefois, non-seule-
ment à l'égard des contrats entraînant la dépense de deniers
publics, mais à l'égard des élections entraînant la dépense
des deniers du candidat.

M. CASGRAIN : L'honorable membre donnera peut-être
le plein montant des dépenses. C'est la question maintenant
soumise à la Chambre.

M. LANDRY: Non; la question maintenantsoumise à la
Chambre, c'est la motion demandant que la Chambre se
forme en comité.

M. CASEY: Si l'honorable membre veut déposer cet état
sur le bureau, comme l'exigent les règlements, nous verrons
à combien se montent les dépenses. Je demande à l'hono-
rable membre de déposer cet état sur le bureau.

M. LANDRY: Comme annexe de l'acte, je suppose. J'es-
père qu'il sera traduit en anglais pour l'usage des honora-.
bles membres.

Sir JOHN A. MACDONALD: En examinant le bill, je
constate que le comité a conservé un article du bill tel que
d'abord présenté, lequel article m'a porté à combattre ce
projet, et je crois, à en voter le renvoi. Le premier article
du bill est ainsi conçu

Quiconque, dans le but d'aider aux élections des membres du parle-
ment du Canada ou de la législature de quelqu'une des province. du
Canada, pendant l'exécution de son entreprise, tel que mentionné dans
la premiðre section du dit acte, ou attendant le paiement du prix de
l'entreprise

Or, la Chambre s'est objectée fortement, et je me suis ob-
jecté également à cette partie de phrase: "attendant le
paiement du prix de l'entreprise stipulé dans le contrat." Si
un homme a obtenu un contrat du gouvernement; s'il l'a
exécuté, mais n'en a pas été payé, sera-t-il passible d'une an-
née d'emprisonnement et de payer une forte amende, parce
que le gouvernement a refusé de lui payer le montant du
contrat ?

Il peut y avoir matière à un long procès. Voyez, par
exemple, la cause du chemin de fer Intercolonial, qui a été
construit depuis plusieurs années. Toutes les réclamations,
dans cette cause, ne sont pas encore réglées, bien que le
chemin de fer soit en exploitation depuis plusieurs années, et
cependant, ce bill priverait une personne de ses droits élec-
toraux, ou l'empêcherait de se faire élire comme membre
du parlement, parce qu'il y a dix ans, elle aurait exécuté
son contrat, mais attendrait son paiementdn gouvernement.
Ce projet de loi prescrit que si un entrepreneur, attendant
le paiement de son contrat, offre, ou promet de donner,
aucune somme d'argent dans le but d'aider une élection,
soit sa propre élection, soit celle de toute autre personne, il
sera passible d'une pénalité et d'un emprisonnement d'un
mois, ou douze mois, il la discrétion de la cour. Il est ainsi
privé de ses droits politiques; il ne peut devenir membre
du parlement, ni aider dans sa propre élection, ou dans une
élection de ses amis, ses dépenses fassent-ellesaussi modérées
que dans le cas mentionné par mon honorable ami qui est
assis derrière moi. Cet article souleva de fortes objections,
lors de la dernière session, et, en comité, je proposerai de
biffer ces mots. S'ils sont biffés, je ne xn'objecterai pas aux
autres dispositions du bill.

Je suppose que c'était 50 contins pour chaque frère. La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
Or, l'ensemble de ces dépenses, telles que données par des comité.

:agents, s'élève à 6230.75, et je vois qu'il y a quelques comp. (En comité).tes qui ne figurent pas dans ces dépenses générales.
0 t J'espère, M. l'Orateur, que l'honorable membre, s'il désire - Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose d'amender le
-avoir des élections honnêtes, ne perdra pas son temps à as- 1 bill conformément à ce que j'ai dit.
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Sir RICHARD CART WRIGHT: La prétention de l'hono.

rable monsieur peut être assez juste pour ce qui: regarde la
propre élection de celui que le bill désigne. Mon honorable
ami, je présume, n'a pas ou l'intention de toucher à ce point.
Mais il y a de sérieuses objections à ce qu'un homme, ayant
une,îéclamation pendante contre le gouvernement, ait la
permission de souscrire de l'argent pour les élections. Il n'y
a pas de source de corruption, plus féconde que le désir
éprouvé par ceux qui ont des réclamations considérables
contre le gouvernement, d'obtenir un règlement favorable.

Je pense que mon honorable ami, à côté de moi, a entière-
ment raison en disant que c'est là une matière qui devrait
être du ressort de la cour. Pendant que des hommes ont
des réclamations pendantes contre le gouvernement, ils ne
devraient pas leur être permis de souscrire au fonds d'élec-
tion de l'un ou de l'autre parti. Il n'y a, dans cette restric-
tion, aucune intention de priver personne de ses droits poli-
tiques. Personne n'est privé de son droit de suffrage, bien
qu'il y ait de la force dans la pi étention de l'honorable pre-
mier ministre, qu'un homme ne devrait pas être privé du
droit de souscrire dans sa propre élection.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que ma première
objection, concernant la propre élection de quelqu'un, est
irréfutable. De fait, l'honorable monsieur qui vient de
s'asseoir, l'admet. Mais lorsqu'un entrepreneur a exécuté
son contrat, l'action du gouvernement en retenant son argent,
ne devrait pas l'empêcher de jouir des mêmes droits que
possède tout -utre citoyen. Un gouvernement, qui peut
pendre un homme, ne doit pas être investi du pouvoir de

empêcher d'exercer le même droit de défense pos édé par
\tout autre homme.

Sir RICHARD CARTWRIGRT Nous savons que de
fortes réclamations contre le gouvernen ont sont produites par
les entrepreneurs, après avoir exécuté leurs contrats. Nous
savons que l'entrepreneur est intéressé à ce que le gouver-
nement regarde ses réclamations sous un jour favorable.

L'honorable monsieur sait, et tous les honorables-députés
de cette Chambre savent parfaitement aussi, que ces récla-
mations extra sont produites à la suite de tous les grands
contrats, et nous savons tous que le gouvernement est dis-
posé à les traiter avec égard.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable député parle
sans doute d'après sa propre expérience, et avec autorité.

Quelques MEMBRES: A l'ordre.
Sir JOHN A. MA@DONALD: Quelle est la question

d'ordrp. D'a rès l'honorable monsieur, nous savons tous
que les gouv nements sont complaisants, et je lui réponds
qu'il doit pa 1er avec autorité, et que nous accepterons son
opinion. Je fais aucune insinuation. Je dis simplement
qu'il doit parle d'après sa propre expérience ; mais je
n'admets pas que la droite ait acquis la même expérience.
Ce que je dis est ceci d'après cette clause, tout gouverne-
ment pourrait perdre n homme; l'empêcher d'oerder ses
droits en lui refusant d'acquitter son compte, puis, par ce
moyen, l'exposer à une mise en accusation et à l'emprison-
nement pour délit.

Je pense que cette prétention est outrageante ; il n'y a
qu à l'exprimer pour le démontrer, et j'insiste sur l'amende-
ment que je propose pour biffer ces expressions.

M. CASEY : Il y a un point de vue' que mon honorable
ami de Huron-Sud et l'honorable chef de la Chambre ont
çnis, Ce projet de loi a été discuté comme s'il empêchait
quelqu'un de devenir candidat, ayant déjà eu le droit de
l'être. Il ne s'applique qu'aux entrepreneurs, et nous sa-
vons que les entrepreneurs n'ont pas maintenant le droit
d'être candidats, ou de siéger dans cette Chambre jusqu'à ce
que leurs contrats soient exécutés, et qu'il y ait ou ègle-
ment de compte.

Sir JoHN A. MACDONALD.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela a été décidé dans le.
sens opposé. Quand un entrepreneur a terminé son :ou-
vrage, il cesse d'être un entrepreneur, et tout ce qui reste 'à
faire est de régler son compte. La loi anglaise le décrète
ainsi, et il fut déidé, il y a quelques années, à-la suite d'une-
discussion dans cette Chambre qui étaient entrepreneurs et
qui ne l'étaient pas.

M. CASEY : Cette prétention, il n'y a aucun doute, s'ap-
plique au temps compris entre l'achèvement de l'ouvrage et
le règlement de leur compte. Mais mon honorable ami a
raison de dire que c'est justement le temps des contribu-
tions corruptrices aux fonds électoraux ; justement le temps
où un homme pendu au gouvernement, veut payef pour faii e
couper la corde.

M. IVES : Cet homme ne s'en trouve pas plus m1.
M. CASEY : Il ne s'en trouve pas plus mal <d ms ses

comptes. Sans vouloir attribuer aucun motif' inavouable
aux gouvernements passés, ou présents, nous savons que de
telles accusations ont circulé, et qu'il y en aura toujours jus-
qu'à ce que l'on y mette fin. Si l'honorable monsieur désire
mettre le gouvernement à l'abri de tout soupçon d'être
poussé à régler favorablement avec les entrepreneurs; s'il
désire se préserver des attaques de la nature de celles dont
on fut témoin, lorsque, par exemple, les entrepreneurs
dépensaient du whiskey gelé,parmi les électeurs, il doit
supporter ce projet de lot. L'honorable monsieur désire-
maintenant prévenir cet abus, et le seul moyen qu'il ait pour
y arriver, est de faire adopter ce proviso que le premier
ministre désire faire biffer.

M. MILLS : Ce que nous devons considéref dans ce bill
est la question de savoir si l'absence de ce proviso produirait
un mal réel, ou si ce proviso, que l'honorable premier
ministre veut faire biffer, aurait pour effet de -remédier aux
abus dont on se plaint. Quelle est la proposition de l'autour
du bill ? C'est.qu'un homme ayant des réclamations pen-
dantes contre le gouvernement, réclamations auxquelles il
croit avoir droit,- mais que le gouvernement ne veut pas
reconnaître, est plus sûr d'obtenir un règlement, s'il contri-
bue au succès des élections, dans l'inté. êt de l'administration,
que s'il n'y contribuait pas.

L'expérience des honorables dé utés, durant lesdernières
dix années, démontre qu'il y a à un mal auquel il faut.
remédier, et que ce bill atteint le but désiré. L'honorable'
monsieur nous dit que nous privons quelqu'un deses:droits.
Je ne crois. pas que celui qui a des réclamations 'contre l'ad-
ministration soit très chagriné, s'il est privé de la liberté-
de contribuer au succès d'aucune autre élection que la
sienne.

Si l'honorable premierIministre permet que ce proviso
fasse partie du bill, il n'y aura pas beaucoup de. pétition-
naires qui lui demanderont de n'être pas privés ainsi de
leur liberté, et qui le prieront de leur laisser exercer des
droits qu'il désire tant leur garantir en biffant ce 'proviso.

L'honorable premier ministre dit que le gouvernement
peut tenir indéfiniment en suspens une réclamation Je
crois que toute personne qui a- une réclamation fondée
contre l'administration peut presque toujours obtenir un
redressement par pétition de droit, et quel que soit le désir
du gouvernement de différer un règlement,:il ne peut em-
êcher cette personne de demander justice aux tribunaux.

Nous avonsou plusieurs exemples, durant les dix dernières
années, de redressements demandés à la cour d'échiquier et
obtenus contre les vues et même contre l'opposition active
de l'administration.' Cette disposition n'est pas déraison-
nable.

Il y a un mal réel qui demande un remède, et cette clause
offre un remède efficace au mal. Je ne suppose 'pas qu'il
soit possible de proposer, pour le redressement d un gri0f,
un projet de loi auquel on ne puisse trouver à redire. Ma
ce fait n'est-pas une objection sérieuso à cette disposition.
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-Lit question est de eavoir si,'admettant qu'il y a un mal à magny a cité ma propre élection. J'ai inseér dans mon état>
gîr r, le remède proposé est suffisant. jusqu'au dernier centin qu'il m'a fallu dépenser directement.

Je crois que ce mal à guérir existe, et je crois également J'étais tenu en honneur et on conscience de le faire, et je
que le remède proposé n'est pas déraisonnable. Avant que l'ai fait. Or, quel en a été le montant ? - Il s'est élevé à
-houor able premier ministre s'objecte à cette clause, il de- quelques $340 pour parcourir mon comté, durant plus de six
vrait soumettre au comité quelque moyen de remédier au semaines.,
maal dont on se plaint, ce qui réaliserait le même objet et Telles ont été toutes mes dépenses, et j'aurais pu en faire
donnerait moins de prise aux o1j'6Uisns que la clause main- davantage ; mais je me suis conformé rigoureusement à la
tenant devant le comité. loi, et je n'ai paa eu besoin de la présence d'un entrepreneur

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois dire que cette pour m'aider à payer .mes dépenses d'élection.' Où est le
loi sera appelée un " Acte dans le but d'engager le gouver- député, dans ce parlement, qui ne -pourrait pas faire sa
moment à prtiquerla corruption.ser propre élection avec trois, quatre, ou cinq cents dollars,

onoraieorsiur ladut quetousurtout dans les comtés ? Je veux dire qu'il n'est pas néces.L'honorable monsieur admet que tout autre personne a le saire d'avoir recours aux souscripteurs du dehors. C'estdroit de dépenser de l'argent d'une manière légitime pour tout à fait inutile, et dans certains cas, si. une souscriptioncontribuer au succès de sa propre élection, ou de l'élection devenait nécessaire, le candidat trouverait un ami pourd'u am, o d'ucu aurePourvu que a dépense, ne -dé- l'aider plutôt que de s'adresser ànïïî entrepreneur. C'est ce
passe les bornes prescrites par la loi, il n'y a pas de faute aidrltô quesre à u entrepeneur. Cestrc
dans sa conduite. Un entrepreneur qui a exécuté son con- que je voulais soumettre à la considération de la Chambre,
trat, a le droit d'être payé. Mais s'il survient une contesta- et je suis sûr que C'est le vrai principe d'après lequel nous

- cotesa- evrions nous guider dans nos, élections. C'est la raisiontion entre lui et le gouvernement, doit-il être puni pour faire g
ce qui seait parfaitemnit juste, dans une autre circons- pour laquelle je propose ce projet de loi, et j'espère qu'il
tance; doit-il, être puni de crainte que le gouvernement lui sera adopté tel que je le comprends, c'est-à-dire, tel qu'il doit
accorde quelque faveur, s'il se laisse corrompre ? Ce serait etre pour être efficace,
comme ce système adopté par les enfants de nos ancians rois M. CARON. Occasionnellement, nous entendons beau-
d'Angleterre et d'Ecosse. Quand un jeune prince se condui- coup parler de droits provincianu. [I y a dans le bill dé
sait mual, on faisait fouetter un enfant du peuple en punition l'honorable député un point que je considère comme très
des enfants du jeune prinee. . important. Je puis aisément comprendre que nous devrio'ns

De crainte que le gouvernement puisse le corrompre, cet avoir juridiction pour passer une loi concernant nos propres
entrepreneur devra être coupable d'un délit et envoyé eu élections fédérales.
prison. Mais qu'est ce qui pourrait empêcher un gouverne-
mentýcorrompu de dire aux entrepreneurs, bien que d'après M. CASGRAIN. -Si l'honorable député me le permet,
l'honorable monsieur le gouvernement soit disposé à .e nous diseuterons cette question.-
montrer facile dans le règlement. de ýes comptes avec les Quelques MEMBRES: A l'ordre.
entrepreneurs, qu'est.ce qui pourrait, dis-je, empêcher un
gouvernement de dire: Eh bien i si le gouvernement est • p
assez corrompu pour se montrer facile, parce qu'un entre. cette Chambre peut-il préparer un bill contenant une clause

preneur aurait souscrit au fonds électoral, tout-ce que l'en. par laquelle il 'est décrété que quiconque, dans le but d'aider
trepreneur doit faire, c'est de s'adressei- au gouvernement et aux élections dus membres du parlement du Canada, ou do
de lui dire: Réglez ina* réclamation immétatement. Cet la législature de quelqpi'une des provinces du Canada ....
acte a pour but de régler ma conduite on attendant que je M. CASGRAIN: Voulez-vous me permettre.
sois payé; je ne puis vous aider; mais payez-moi ce que je M. CARON: Je comprendrais que l'honorable monsieur
veux avoir et je vous aiderai ent tmsuite. pût exercer son zèle au sujet d'élections intéressant le par-Evidemment, le gouvernement, s'il est corrompu comme lement du Canada; mais je crains qu'il ait outrepassé laialdot tntre pou tifierc, supositin rera mmé marque, et que, dans son désir de faire des élections avec
diatement le compte. Aloirs, 'entrepreneur n'attendra pas' une pureté absolue, il outrepasse la juridiction de ce parle-son paiement; il, dépensera son argent et sera très recon. ment, et propose une loî affectaut des élections sur les->naissant pour avoir reçu du gouvernement une somme d'ar. quelles nous n'avons pas la moindre juridiction.
gent aussi considérable; il travaillera aux élections, et il se
conduira généreusement, comme l'a dit mon honorable ami. M. CASGR AIN: Si l'honorable monsieur me. l'avait
Il n'y a aucune raison pour justifier' ce proviso dans cette permis, j'aurais abrégé son discours. Si vous voulez consul-
clause. ter l'acte passé l'année dernière, vous verrez que nous

avons adopté une: même disposition que celle contenue dans
MCASGRA N : Il n'y a pas de doute qu'il y a eu etqu'il ce bill. ILacte de l'année dernière s'applique à la législature

Ya encore un certa'n nombre d'entrepreneurs, ayant, depuis locale et au parlement fédéral.
longtemps, de fortes réclamations contre le gouvernement.
Dans plusieurs cas, on ne saurait l'empêcher; mais les enl M.êARON: L faitque l'honorable deput commettrait
trepieneurs, qui ont ces réclamations, sont absolument la meme erreur deux annees de suite n'est pas une reponse
entre les mains du gouvernement;:or, se trouvant sous cette a ce que je viens de dire.
influence, ils se montreront amis du gouvernement en .sous- Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'était le fait de la
erivant,- en temps convenable, au fonds d'élection, afin de se Chambre.
gagner la faveur du gouvernement. Je m'appuie, en disant ý M. CASGRAIN: Ç'est le fait de la'Chambre.et non le
ceci, sur ce que j'ai vu, et sur ce que tout le monde a vu. mie
Cotte clause ne priye personne de ses véritables droits. Un
entrepreneur ne peut être' membre du parlement d'après la M. CARON Ce n'est pas répondre en disant que la
loi existante. Si cette clause embrassait une période illimi. même erreur aurait été commise lors de: la dernière session.
tée, j'admets qu'elle serait dûre; mais la période est limitée Si cette clause est mauvaise aujourd'hui, elle n'aurait pas
A un certain temps-six ou douze mois-durant laquelle il dû être insérée dans le . bill de la dernière session ; ou, si
sera débarrassé du souci de souscrire au fonds d'élection. l'honorable député s'est aperçu de l'erreur, après la passation

11y a une autre raison qui embrasse toute la question. du bill, lors de la dernière session, il aurait dû l'éviter durant
Pourquoi cet en crepreneur serait-il libre de souscrire au la presente session.
fonds d'une élection, lorsqu'on ne devrait pas avoir besoin M. MILLS : L'honorable monsieur verra, s'il examine-ce
d'argent pour une élection ? L'honorable député de Mont- projet de loi, que l'abus que l'on veit prévenir y est qualifié-
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de crime et de délit. Or, tandis que les législatures locales
peuvent punir par l'amende et l'emprisonnement toute
offense commise contrairement aux lois des provinces, il est
très douteux qu'elles puissent décréter qu'un acte particulier
contre leur législation sera un crime. Je ne suis pas prêt à
discuter la question de savoir si elle le peuvent on non.
Elles ont certainement le pouvoir 'de considérer certains
sctes comme offenses, en vertu de l'acte constitutionnel de
l'Amérique Britannique, et de les punir par l'amende et
l'emprisonnement ; mais je ne pense pas, quand elles sont
spécialement autorisées à punir telles offenses par l'amende
et l'emprisonnement, que nous puissions prétendre qu'elles
ont, en outre, le pouvoir de transformer une offense en crime,
et ce bill le déclare. Qu'il soit opportun on non de décréter,
que les offenses contre la législation locale seront des crimes,
c'est une autre question ; mais il ne peut être douteux que,
s'il convient de décréter que l'abus dont on se plaint est un
crime, c'est ici qu'il convient de le faire, et c'est par un
acte du parlement du Canada jit non par un acte des légis.
latures locales.

L'honorable premier ministre a mentionné la clause con-
cernant les entrepreneurs attendant le paiement de leurs
réclamations, et il croit que cette clause soulève de fortes
objections, parce qu'elle déclare que les personnes qui au-
ront des réclamations contre le gouvernement, ne pourront,!
tant que ces réclamations seront pendantes, souscrire pour
d'autrés élections que les leurs. La vraie manière de dis-
cuter cette question est de considérer quel serait l'inconvé.
nient à ce que l'on pût décréter que les souscriptions élec-
torales de personnes qui ont des réclamations pendantes
contre l'ad ninistration? seront de même nature que les
souscriptions électorales de ceux qui ont des contrats du
gouvernement en voie d'exécution? 'Voyez ce qui a trans-
piré au sujet des elections locales de l'année dernière dans la
province d'Ontario. Tout le monde connaît l'histoire de la
brigade Sbields, qui se rendit de cette cité dans le district
de Muskoka. Tout le monde connait les rapports qui exis-
taient entre les membres de cette brigade et l'administra-
tion. C'étaient de grands souscripteurs pour l'élection du
candidat conservateur. Leurs actes de corruption n'ont été
que partiellement dévoilés en cour. Il était partout ru-
meur que ces entrepreneurs avaient obtenu le remesurage
de leurs travaux par un ingénieur, qui leur éLait favorable,
afin qu'ils pussent recevoir du gouvernement un montant
plus considérable que celui qu'ils auraient reçu sans cela.
Je ne dis pis, cependant, que cette accusation est fondée
ou non. Je n'exprime aucune opinion sur ce sujet, et il ne
m'importe en rien qu'elle le soit ou non. Je ne le men-
tionne que pour le besoin de la discussion. Mais le fait
qu'une telle accusation puisse se produire est très grave, et
il est très regrettable qu'une grande partie du publie puisse
croire possible l'offense qu'elle signale. Supposez que ces
entrepreneurs eussent terminé leurs contrats; qu'ils n'en
attendiQsent que le paiement, et qu'ils eussent demandé le
rerneurngo de leurs travaux par un ingénieur leur étant
plus favorable que l'ingénieur employé sur le chemin, est-ce
que toutes les objections, qui s'appliquent à leur conduite,
pendant que leurs contrats sont en voie d'exécution, ne leur
sont pas également applicables dans le cas oà leurs travaux
auraient été terminés et qu'ils en attqndaient seulement le
paiemant ? Les honorables députés des deux côtés de la
Chambre verront que l'objection aurait été aussi forte, si les
souscriptions électorales avaient été faites après l'exécution
des contrats, qu'avant.
3 En proposant une législation sur ce sujet, nous devons
considérer les a6us qui se produisent dans ces cas, et nous
devrions adopter le remède que nous suggère l'expérience.
Il me semble que l'objection est aussi forte dans le cas de
gens qui ont eu des contrats et en attendent le paiement du
gouvernement que dans le cas où les contrats sont encore
en voie d'exécution, ou qu'il reste encore aux entrepreneurs
quelque chose à faire sur leurs contrats. Si le très honorable
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premier ministre peut me montrer quelque -différence dans
les hypothèses que je viens de soumettre, dans le cas d'un
contrat en voie d'exécution et dans le cas d'un contrat ter-
miné, attendant le paiement, je serai heureux qu'il me la fît
connaître.
- Mais, à mon avis, les deux.cas que je viens de supposer,
sont exactement sur le même pied, et les objections qui
existent contre l'un, existent également contre l'autre, et si
un remède convient dans un cas, il doit également convenir
dans l'autre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne crois pas nécessaire
de discuter longuement ce proviso. L'honorable monsieur
a exposé ses vues et j'ai exposé les miennes. La'question
soulevée par l'honorable ministre de la milice est très sé-
rieuse.

L'honorable député (M. Mills) a entièrement raison en
disant qu'une législature provinciale ne peut pas décréter
qu'une offense autre que ce qui est spécifié par la loi crimi-
nelle est un crime. Ce que l'acte do l'Amérique Britannique
du Nord déclare, c'est que, dans le but de miettre les legia-
latures locales en état de faire exécuter leurs lois, elles peu-
vent punir une violation de ces lois par des amendes on
l'emprisonnement. Elles peuvent aller jusque là; mais ce
pouvoir n'est pas conféré par la loi criminelle. Or, pour
qu'il devienne une disposition de. la loi criminelle, il doit,
être décrété ici par un bill.

D'un autre côté, le parlement du \Canada doit être très
prudent sur cette matière,.parce qua sous prétexte de dé-
créter qu'un certainacte est un crime, il peut dépouiller les
législatures locales de la plus grande partie de leur juridié-
tien.

Le parlement fédéral pourrait dire, par exemple, qu'un
homme qui ne paie pas ses dettes dans l'espace d'un an, a,
commis un délit, une offense, et doit être envoya en prison.
Cela serait en contradiction avec la loi concernant les con.
trats.

M. MACKENZIE : Prenez comme exemple l'acte con-
cernant les fabriques.

M. MILLS : L'acte des fabriques est un exemple appli.
cable à ce dont il 'agit.

Sir JOHN A. MAODONALD: Nous discuterons l'acte
des fabriques quand il sera soumis à la Chambre. Le par-
lement pourrait, de fait, priver les législatures locales de la
plus grande partie de leur juridiction, parce qu'il peut
décréter qu'aucune violation de contrat est un délit (misde-
meanor). La question qui se présente, est.de savoir si
nous devons nous occuper d'un sujet se rapportant aux loia
électorales des différentes provinces. Celles-ci peuvent pas-
ser une loi déclarant, dansles termes de ce bill, qu'aucun
entrepreneur n'aura la permission de souscrire au fonds
d'une élection, et que s'il souscrit à ce fonds et. enfreint le
statut, il est alors passible de l'amende et de l'emprisonne-
ment. Les législatures locales peuvent aller jusque là. Je-
crois, par conbéquent, que l'objection de mon honorable ami-
est bien fondéa, quant au fond, bien que, s'il faut déclarer
qu'un tel acte est un délit, cette déclaration ne puisse être
faite que par la législature fédérale.

M. CASGRAIN : Je me rends, de la. meilleure grilce du
monde, à la suggestion de mon très honorable ami, etj'accepte
son amendement.

M. CARON : Je propose- de retrancher du bill les mots
suivants: "ou pour la législature d'aucune des provinces
du Canada."

M. CASGRAN: Il peut y avoir quelque chose de fondê
dans l'objection faite par le ministre de la milice, mais nous
avons discuté le même sujet l'année dernière, et la Chambre,
après avoir spécialement délibéré sur -ce sujet, adopta les
vues que j'exprime aujourd'hui, et que j'ai insérées dans le
bill adopté l'année dernière. Evidemment, si la Chambro
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me désire pas suivre le précédent de l'année dernière, elle
peut revenir sur sa décision. Faisant partie de la minorité,
je ve puis commander ; mais je désire appeler l'attention
aur le fait que ces mots mêmes étaient contenus dans le bill
de l'année dernière, et qu'ils forment la loi qui régit aujour-
d'hui le pays.

M. DAVIES: Je ne doute pas que cette assemblée a le
pouvoir d'adopter le bill tel qu'il est maintenant ; mais,
personnellement, je ne crois pas que ce soit d'une bonne
politique pour nous d'intervenir et de déclarer que, en ce
qui concerne les élections pour les législatures locales, cer-
taines choses seront des délits. Au poirit de vue du droit
strict, nous pouvons avoir le droit de 'le faire, mais je
m'oppose à toute intervention inutile dans les droits des
provinces; et, àWcause de cela, je suis fortement enclin à
appuyer l'objection faite par le ministre de la milice, quoi-
que je pense que l'honorable député de. L'Islet (M. Casgrain)
est dans son droit en proposànt ce bill. Mais je ne pense
pas que ce soit désirable au point de vue politique.

L'amendement de M. Caron est adopté.
M. MACMASTER: La conséquence de la clause, telle

qu'elle est maintenant, serait d'empêcher les solliciteurs de
contrats de se porter comme candidats aux élections parle
mentaires. Evidemment, il n'est pas à désirer, et on ne
peut désirer qu'un solliciteur dont la soumission a été
acceptée, puisse être candidat aux élections pour le parle-
ment, ais l'effet de la clause, telle qu'elle est, est d'em-
pêcher toute personne qui a soumissionné pour une entre.
prise quelconque, de se porter candidat aux élections pour le
parlement.-

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est parfaitement
juste.

M. MILLS : Je pense que cela l'empêche simplement de
souscrire pour l'élection, et non de se porter candidat. Mais
c'est une question qui se rattache à l'indépendance du parle.
ment, de savoir s'il peut ou ne peut pas 'être candidat.

Sir OHN 'A. MACDONALD :. S'il est soumissionnaire,
en vertu de cette clause, il ne peut verser les $200.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me semble que c'est-
une chose très désirable. Je ne pense pas qu'une personne
qui soumissionne pour une entreprise publique quelconque,
doive se porter candidat aux élections pour le parlement. Et
je crois que l'amendement est excellent.

Sir RECTOR LANGEVIN: Je ne crois pas que l'hono
rable monsieur ait raison. Maintenant, supposons qu'on
demande des soumissionnaires, et qu'il y en ait dix, quinze
ou vingt. Ils font leurs soumissions et restent là en présence,
du gouvernement, qui n'est pas prêt à prendre une décision.
Or, supposons que le gouvernement désirât profiter de cette
loi pour empêcher quelqu'un, qui a soumissionné, de serêé
senter à une élection, s soumission pourrait être prise On
considération et être retenue pendant deux, trois ou quatre
mois. Il est soumissionnaire, sa soumission est là, et il ne
peuf, être candidat. Certainement, le but du bin est le
contraire de cela. Vous ne désirez pas placer le sort d'un
candidat, ou de tout homme qui désire se porter candidat,
entre les mains du gouvernement d jour; mais vous. dsirez
qu'il soit libre. Dans ce cas, celui qui a soumissionné pour-
rait ne pas être du tout acceptable; il pourrait avoir fait la
plus:haute soumission, mais le gouvernement, n'ayant pas
pris de décision et gardant la question en suspens pendant
2, 3, 4 ou 5 mois, il ne' peut pas être candIidat, bien qu'il fût
le candidat le plus désirable pour son parti. Ce n'est pas
'là,je pense, le:désir de-la Chambre.

M. CAMERON (liron) : Je ne vois pas de difficulté
particulière. Si le soumiissionnaire est un candidat désirable
pour son parti, il est bien simple pour lui de retirer sa sou-
mission-.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors il perdra son
dépôt.

M. CAMERON (Huron): S'il dépose sa soumission et
a il insiste pour avoir le contrat, alors il ne peut être un
candidat. S'il préfère aller en parlement à l'avantage
d'avoir un contrat, il peut retirer sa soumission, et je com-
prends qu'il sera libéré de toute responsabilité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dit qu'il n'est pas
désirable qu'aucun entrepreneur devienne un candidat à une
élection parlementaire. Je m'explique Je crois que de.
telles candidatures sont • remplies d'inconvénients. Le
nombre d'hommes, pouvant faire de bons candidats, est bien
plus grand, dans les deux partis, que le nombre de ceux qui
peuvent soumissionner pour des contrats du gouvernement.
C'est, évidemment, matière d'opinion. Je crois que la loi
proposée est très bonne.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose que les mots,
"ou retenant tels contrats, et pendant que tels contrats
sont pris en considération par le gouvernement. pour leur
acceptation, ou leur rejet," soient biffés.

M. MILLS : Je ne vois pas que la clause se rapporte à
l'éligibilité du candidat, et c'est la question que1l'hnorableý
ministre a soulevée, son propre cas étant excepté.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'est pas excepté.
M, DAVIES: Ce cas serait résolu en insérant, "dans

aucune élection, excepté la sienne."
L'amendement (de.sir Hector Langevin) est adopté.

M. CHAPLEAU: Il y a dans ce bill, quelque chuse
qui est, à mon avis, contraire à notre législation, et se rap-
porte à la punition du délinquant. Je ne crois pas que la
bill soit bon, et je voterai pour son rejet ; mais si le bill doit
être adopté, je dis qu'il ne devrait pas, vu son objet, décréter
un minimum de pénalité et de châtiment. Que la Chambre
porte la pénalité à un degré aussi élevé qu'elle le jàge à
propos, mais qu'elle laisse aujuge le soin de considérer quel
sera le minimum de l'emprisonnement. Une offense légère
pourrait être commise-ce bill créera un nid de procès-et
les honorables députés de la gauche ne s'objecteraient pas
à ce qu'il fût prescrit, comme dans le 'cas d'une félonie, que
la pénalité n'excédera pas une certaine amende, ou certain
terme d'emprisonnement, laissant au juge la tâche d'appli-
quer la loi. Une telle disposition devrait être plus conforme
à notre legislation criminelle ordinaire.

M. BLAKE: L'honorable monsieur oublie que le parle-
ment intervient et adopte un bilI d'indemnité.

M. BOWELL: Je no m'attendais pas à ceque l'honorable
monsieur fît cette allusion, vu qu'il a fait adopter, lui-même,
un bill libérant un grand nombre de ses partisans des péna-
lités attachées à la violation de l'acte concernant l'indépei-
dance du parlement.

M. BLAKE: Et vous-même.
M. BOWELL: Je n'ai jamais attendu de faveur de la part

du chef de l'opposition,. ou d'aucun autre. La déclaration
faite contre moi n'est pas exacte, et je défie l'honorable
monsieur et son parti de la soumettre aux tribunaux, ou
ailleurs. L'honorable chef de l'opposition a fait une insi-
nuation qu'il savait n'être pas exacte.

Quelques MEMBRES: A l'ordre.
M. BOWELL: J'offre mes excuses à la Chambre et non

à l'honorable monsieur, qui savait, quand il a fait cette insi-
nuation, qu'il exprimait une chose contraire à la vérité.
Quand les honorables députés de la gauche sont si portés à
parler de bills d'indemnité, ils devraient considérer ce qu'ils
onf fait dans leur législature locale Combien n'en a-t-on.
pas réhabilités dans .cette législature. Combien les hoen-
rables messieurs n'en ont-ils pas réhabilités on cette Chambre
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lorsqu'une douzaine d'entrepreneurs, depuis l'Orateur de la
Chambre jusqu'aux honorables députés qui siègent ici, lors-
qu'une demi-dotuzaino ou sept ou huit des partisans des hono-
rables messieurs n'osaient prendre leurs sièges. Les uns ont
résigné, d'autres ont été réélus, et d'autres ont été rejetés, et
l'honorable monsieur était toujours prêt à passer un acte
d'indemnité. Ce langage de la part de l'honorable député
serait beaucoup moins inconvenant s'il pouvait se mettre à
l'abri, lui, et si son parti n'avait jamais rien fait qui rendît
nécessaire un acte d'indemnité. S'il en était ainsi, nous
pourrions très bien comprendre la vertu et la pureté dont
ils se targuent relativement à ces questions.

M. BLAKE : Je prends la liberté d'affirmer qu'à ma con-
naissance, et d'après ma croyance, telle qu'elle a toujours
existé, le siège de l'honorable député est vacant. Je crois
que cela a été décidé par le comité desprivileges et élections,
qui s'est prononcé sur le cas de M. Anglin, et je crois que
sans l'acte d'indejuité, l'honorable monsieur (M. Bowell)
aurait été sujet à des amendes. Il en est ainsi du cas de
l'honorable député de Nortbumberland (M. Mitchell), qui a
résigné en conséquence,-il en était de même de l'ex-député
de R-stigouche (M. Moffat) ; il en a été de même de l'hono.
rable député d'Ottawa (M. Carrier). De sorte que dire que
le bill d'indemnité avait pour but de pourvoir aux cas d'un
parti et non de l'autre, c'est-je ne répéterai pas les paroles
injurieuses de l'honorable monsieur. Il se rappellera les pa-
roles dont il s'est servi à mon adresse l'autre jour; il peutse
les appliquer à lui-même.

M. C(1APLEAU: Je propose que l'article soit modifié de
façon à se lire comme suit : la pénalité ne devra pas excéder
$1,000, ou l'emprisonnement pour une période n'excéiant,
pas six mois. L'idée d'emprisonner un homme pour un an
tout simplement parce qu'il aura donré une souscripiion
d'un dollar peut-être pour les fins électorales est tout à fait
ridicule.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur la nature de quelques-unes de ces
offenses, dans les cas prévus par le bill d'indemnité, afin de
démontrer que ces entrepreneurs, comme dans le cas de M.
Currier, par exemple, pourrait être possible en vertu de l'ar-
ticle du projet de loi actuel. Un officier du gouvernement
est allé à son moulin à scier et a acheté des planches dont il
avait besoin. L'homme de M. Currier vendit les planches
et le compte fut expéJié de la manière ordinaire au nom de
M. Currier, qui reçut l'argent mais perdit le reçu. Tout le
imonde en cette Chambre sentait que le cas était......

M. MACK ENZIE: L'honorable monsieur se trompe.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas.
M. MACKENZ[E : C'est un fait reconnu et prouvé que

M. Currier faisait depuis de longues années des affaires con-
sidérable, avec le gouvernement.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non, non.
M. MACKENZE . J'en suis certain.
Sir JOHN A. MACDONALD: Dans tous les cas, cette

vente particulière était une vente telle que n'importe quel
honorable député aurait pu la faire dans le cours ordinaire
des affaires; c'était uu petit compte de $2, voilà ce dont je
suis certain. Cela m'a para très sévère. Supposons un cas
de ce genre. Supposons qu'un fabricant de valises, ou de
boîtes, qui entreprenne de faire dix, vingt, ou trente caisses
d'embal lage pour le compte d'un département quelconque.
Il faut qu'on le paie. Il est tout aussi entrepreneur que s'il
devait construire un chemin de fer ou un canal, bien que
tout son compte puisse ne pas dépasser £10. Cependant, si
après être devenu entrepreneur, il lui arrivait de donner 25
cents à un petit garçon à l'occasion de sa première commu-
nion, dans un but inavouable, pour des fins politiques ou dans

M. BOWELL.

tout autre but-s'il souscrit 81 pour fournir les $200 d'um
candidat ou pour faire présenter un candidat ouvrier qui ne
peut trouver les $200-cet homme qui a une entreprise de
£10, laquelle entreprise n'est pas encore terminée, peut être
accusé de délit et condamné à payer une amende de pas
moins de 81,000. Le simple exposé de cette question dé-
montre avec quel manque de soin l'acte a été rédigé.

M. CASGRAIN: Le comité auquel le bill a été soumia
l'a rapporté tel qu'il est maintenant, et je ne crois pas qu'il
mérite les critiques rigoureuses dont il a été l'objet de la par
des honorables députés. Il est vrai qu'il peut se faire que
le bill ne soit pas rédigé aussi convenablement qu'il pourrait
l'être, et c'est pour cette raison que l'année dernière j'ai de-
mandé à la Chambre de me donner l'assistance de ses lumiè-
res pour rendre ce projet de loi aussi parfait que possible.
De plus, l'an dernier, j'ai demandé au gouvernement de se
charger du bill et d'en faire une mesure ministérielle. J'ai
fait de mon mieux, cependant, de concert avec le comité,
pour rédiger le bill aussi bien que possible, et la Chamhre
en est maintenant saisie.

C'est une question d'intérêt publie; ce n'est pas mon projet
on particulier, bien que j'aie essayé de mon mieux de. le
faire adopter de la manière qui m'a paru la plus avantageuse
pour le public. Cependant, je le répète, le projet de loi est
entre les mains de la Chambre plutôt qu'entre les miennes.

M. BERGIN: Je ne suis pas disposé à voter pour cet
amendement du secrétaire d'Etat, pas plus que je ne suis
disposé à voter en faveur de ce projet de loi, qui me paraît
être admirablement rédigé de façon à servir de moyen pour
exercer quelque vengeance sur un entrepreneur à qui il
arriverait d'oser soutenir ses opinions politiques en quelque
circonstance que ce suit.

Je ne sache pas que la Chambre ait jamais eu devant elle
aucune mesure qui ait été aussi tyrannique ni aussi arbi-
traire que celle-ci me parait l'être. Aucune discrétion n'est
laissée au juge. Quelque peu grave que soit l'offense, quel-
que minime que soit la somme dépensée, et quelque innocemn-
ment qu'elle ait pu être dépensée, le juge est obligé d'impo-
ser une amende de 81,000, et il peut même y ajouter une
année d'emrisonnement. Et l'injure faite à la moralità
publique,-l injure faite à la justice ne finit pas là. En sus
de cela, si son entreprise est avantageuse et s'il est haï de
celui qui l'accuse ou du gouvernement qui dirige la pour-
suite, tous les profits de son entreprise doivent- lui être
enlevés.

Je vous le' demande, est-il juste et convenable, dans un
pays libre comme elui-ci, qu'une pareille loi soit mise ne
vigueur? Afin de connaître l'opinion de la Chambre, je pro-
pose que le comité lève la séance.ý

M. DAVIES: L'honorable monsieur s'oppose au bill tel
qu'il est actuellement, mais il 's'est bien gardé de b'opposer
à l'amendement proposé par le secrétaire d'Etat, qui ren-
contre ses vues. Le bill ne laisse pas la question à la dis-
crétion du juge, mais l'amendement du secrétaire d'Etat lui
laisse ce pouvoir discrétionnaire. Il dit que -le coupable
sera passible d'une amende de pas plus.de 81,00O-l'amende
peut être de $1; ou par Peumprisonnement-.la conjonction
"et" est retranchée-de pas plus de six mois; l'emprison-
nement peut être d'uneheure.

M. BERGIN L'honorable monsieur considère-t-il commer
n'ayant aucune importance le fait que le coupable perde
tous ses droits an sus. Je m'oppose au projet de loi dans
son ensemble, et je propose en sous-amendement quo le
comité lève laséance.

Le sous-amendement est adopté et le comité lève la.
séance.

AMENDEMENT DE LA. LOI CRIMINELLE.

M. CAMERON (Haron): Je propose que la Chambre se
forme en comité pour étudier le projet de loi (nO 2) à Peffeh

872 12 MaI



DÉBATS DES COMMUNES.
. .de modifier la loi criminelle et de donner plus d'extension
-sux dispositions de l'acte concernant les offenses contre la
personne.

La motion est rejetée sur la division suivante:

Poon:
Messieurs

Allen,
Allison (Hants).
Bin (Wontworth),
Bnker (Victoria),
'Bechardl,
Bernier,

:,Blake,
Bourassa,

Bowell,
'Barpee (Sonbury),
flameron (Victoria),
4 ameron (Middlesex,)

-4.mpbell (Renfrew),
-artwright,
Vasey,

-tJasgrasin,
-Catudai,
--Charlton,
-Oockbnrn,
'Oook,
'Davies,
DeSt. Georges.

Abbott,
Allison (Lennox),
Bain(Soulanges),
Baker (·ssisquoi),
Beaty,
Bell,
Belleau,

-Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
BilIy

*BlOn eau,
Boss6,
Bourbeau,
Brecken,
*Barnham,
Bnrns,
Cameron (Inverness),
Caring,

Caron,
Chapleau,
Cimon,
-Costigan,

-Coughlin,
Conrsol,
Curran,

-(uthbert,
Daly,

Pisher,
Fleming,
Foster,
Gillmor,
Guillet,
Gnn,
Barley,
Hilliard,,la,
Bolton,
lnues,
Irvine,
King,
Kinney,
Kirk
Landerkin,
Lister,
Mackenzie,
Mcintyre,
Mcisaae,
Mille
unlo'k,

CONTU i
lessieurs

Dawson,
Deosani ters,
Desjardins,
Dickinso i,
Dodd,
Dogas,
Dupont,
Parrow,
Perguson (Welland),
Gagno,
Gault,
GiguIlt,
Grandbois,
Guilbault,
Hackett,
Baggart,
Resson,
Rickey,
Bomer,
Ives,
Kilvert,
Landry (Kent),
Landry (Montmsgny),
Langevin,
Mackintosh,
Macmaster,
Macmillan (Middlesex)
Mc\dillan (Vandreuil),
MoDougald.

Patterson (Bra•it),
Plats,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Seriver,
Somertille (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Thompson,
Trow,
Tyrwhitt,

Vanawse,
Wallace (Albort),
Watson,
Weldon,
Wells,
Wheler,
Wilson.
Wood (Brockville).-65.

McGreevy,
McNeill,
Massue,
Méthat,
Mtchell,
Moffat,
Orton.
Ouimet,
Paint,
Pinsonneault,
Reid,
Robertson (Hamilton),
Robertson (Bastings),
8cott,
Shakespeare,
8mall,
smyth,
8taire,
Tassê,
Taylor,
Temple,
Valin,
Wallace (York)
White (Oardweil),
White (Renfrew),
Wigt-,
Woo t (Westmoreland),
Woodworth.-86.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

.Les adresses à Son Excellence, et les ordres de la Chambre
-qui suiveut, sont votés, savoir :

Etat de t ,us les argent% payés à T. Charles Watson par le
,gouverncinent du Casada depuis 1881, le dit état devant
montrer aussi les services, s'l au est, rendu i par le dit
Watson au département des chemins de fer et canaux, ou a
auucuo autre branche du servico public, dopais l'année
-ci-dessu nentionnée -(M. Wilson.) .

Copie du rapport do M. Michaud, ingénieir, sur les explo
rations qu'il a faites l'automne dernier dans larivière Saint-
Françoie-, dans le but d'y établir des estacadee.-(.
Vanasse.)

Copie du rapport de M. Guerin, ingénieur civil, sur des
-explorations qu'il a faites d îns la rivière Yamat-ka et le
-environs do la baie Lavîllire.-(&. Bergeron, pour M.
Vanasse.)
Þ.Etat )i i nant les noms des différentos pers-nnes qui ont

-envoyé des soumissions pour la construction d'un steamer
pour rernlucor le Princss &ouse et le nom de la per-

,sonne à q ai le contrat a été donné; aues, aopie, du devis
.I 11.

fourni aux personnes qui ont présenté des soumissions.-
(M. Wilson.)

Sir HECTOR LA.NGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée et (à 11 heures 25 p. m.) la
Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEtD, 13 mars 1884.

L'OarATEUa prend le fauteuil à trois heures.

PitaE :

FRAUDE A L'ÉGARD DES CONTRATS PUBLICS.

M. CASGRAIN: Appuyé par Sir Richard Cartwright, je
désire proposer que la Chambre se forme en comité général,
lundi prochain, pour prendre de nouveau en considération
le bill (n° 12) à l'effet d'amender l'acte intitulé: " Acte pour
mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats entraînant
la dépense de deniers publics."

Je désire connattro l'opinion de la Chambre relativement
au principe do ce bill. Il est vrai que la seconde lecture du
projet de loi semble indiquer que la Chambre adopte les
principes du bill. Copendant, il y a plusieurs manières
dont la Chambre peut dispoîer d'un projet de loi.

Après ce qui est arrivé hier. je ne o msidère pas que la
Chambre ait exprimé son opinion sur la question de savoir si
à l'avenir les entrepreneurs pourront ou ne pourront pas
souscrire aux fonds d'élection, comme ils l'ont fait par le
paesé. C'est sur cette question que je désire voir la Chambre
se prononcer au moyen d'un vote.

La motion est rejetée sur la division suivante:

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Bècbard,
Bernier,
Blake,
Bourasa,
Bnrpee (Sanbury),
Gameron (Haroni,
Camerun (Middlesex),
Canpbell (Renfrew),
Cartwright,
Casgrain,
catudal,
tib-rituu,
Cuckburn,
Oook,

De St. Geo-ges,
Dupont,

.>bott,
Arnyut,
d8i (soulaits),
Bsker ('dis3iqa-i),
Baer (Victor.a),
Be.ty,-
Bell,
Bellean,
flenuit,
Benon,
Bergeron,
ge3rgin,
Billy,
8londeau,
Bulduc,
Bourbeau,

PoUR :
Messieurs -

Fdirbank,
Fisher,
Fleming,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
lolton,

lunes,
Trvine,
King,
Landerkin,
ltu arr,
Lister,
Mackenzie,
alcGraney,
Ml It re,
IlCIsaac,
ao luun,

Mlilld,
Co.stas :
Mersieure

D -seailniers,
Desjardins,
Dickin.on,
Liuges,
Ferg slon (WeUid),
Foster,
Gagné,
Gaglt,
Gigctuit,
Girouard,
G ,run,
G uilbanult,
H teketti

Heuon,

Malock,
Patersoa (Brant),
Bay,
Rinfret,
Robertion (Shelburne),
ecriver,

Sjmerville (Brant),
Somirville (Brceo),

Ste and (Oxford),
Thompson,
Tromt
Vail,
Watson,
Weide.n,
Wells,
Wneler,
Wilsmn,
Yeo.-59.

Mitebelll
MonLplalir,
Omtn,

O.1imet,
Pa it,
Patterson (Essos),
Pins .nneauit,
feid,
(tobertson (Ha-ni'ton),
R.ubertson (dst ing )
K-oyal,

bsilkeupeare,
Sni~l,
Smyth,
btairs,
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Éowefl; . Hic1mey, . Tass6,
BorneBre, 

alrOareron (Inverness), Kilvert, Temple,
_ameron (Victoria), Kinney, Tilley,
Capbell (Viptoria), Branz, Tpper (Piotou),
CJarling, Landry (Kent), Tyrwhitt,
Caron, Landry.(Montmagny), Walin,
Chapleau, Langevi, vanas8e,
Eochrane, Macdonald (ir John), Wallace (Albert),
Colby, McDonald (ap-Breton) Wallace (York),
Costigan, Macmaster, White (Hastings),
0oursol, Macmillan (Middlesez),White (Renfrew),
Cuthbert, MoDougald, Williams,
Daly, McLelan, Wood (Brockville),
Daoust, Massue, Wood (Westmoreland>,
Dawson, Méthot, Woodworth.-96.

M. TIROW: L'honorable député de Gaspé (M. Fortin),
n'était pas dans la Chambre lorsque la résolution a été
lue.

M. l'ORATEUR: L'honorable député de Gaspé était-il
dans la Chambre lorsque la motion a été lue ?

M. FORTIN: Je n'y étais pas.
M. l'O RATEUR : Alors le nom de l'honorable député doit

être biffé.
M. FORTIN: J'ai entendu lire la motion de la galerie, où

j'étais.
M. l'ORATEUR: La question n'a encore jamais été sou-

levée ici. Dans la Chambre des communes, en Angleterre,
on considère la galerie comme faisant partie de la Chambre;
mais je crois qu'ici, le cas est un peu différent.

M. BLAKE : Je n'ai jamais entendu émettre cette pré-.
tention ; s'il en était ainsi, un honorable député qui serait
dans une pièce attenante, pourrait voter. Si cela était ad-
mis, nous pourrior s faire voter les députés qui seraient dans
la galerie pendant la séance au moment où le vote serait

pris.
Sir JOHN A. MACDONALD: D'après la pratique sui-

vie en Angleterre, les galeries sont considérées comme fai-
sant partie de la Chambre. Nul doute que la galerie forme
partie de la Chambre, et le bon sens veut qu'elle soit consi-
délée comme telle, car le but du règlement est d'empêcher
qu'un député vote lorsqu'il n'a pas eu l'occasion d'entendre.
Il peut entendre de la galerie tout aussi bien que sur le par-
quet de la Chambre; il y a plus; si d'autres personnes se
trouvent dans la galerie, nous pouvons dire qu'il y a des
étrangers dans la Chambre, et elles sont obligées de partir.
Les galeries forment partie do la Chambre tout comme le

aiquet, et si les députés le désiraient, ils pourraient parler de
galerie. Ils vont partout, et il n'y a pas de raison pour

qu une distinction soit faite entre cette Chambre et la 0 am-
bre des commrnes en Angleterre.

Un DÉPUTÉ : Ils pourraient voter dans les pièces atte-
nantes.

Sir JORN A. MACDONALD: Dans les pièces attenan-
tes, il leur est impossible d'entendre. Les pièces attenantes
servent à sortir de la Chambre et foi ment partie des corri-
dors. Nous avons dans les galeries des reporters qui rap-
portent nos discours, et je ne vois pas de raison pour qu'un
député n'entende pas aussi bien qu'eux.

M. BLAYE : Il s'ensuit que, si nous adoptons la pratique
suivie dans les Communcs anglaises, où comme l'a très bien
dit l'honorable monsieur, un honorable député peut s'adres.
ser à la Chambre en parlant dans les galeries.:

Sir JOHN A. MAODONALD : Je ne vois pas de raisons
pour qu'il en soit autrement.

M. BLAKE: Depuis seize ans que cette Chambre siègei
il est anlivé assez souvent que des députés se sont retirés
dans les galeries lorsqu'ils voulaient s'abstenir de voter. J'ai
rappelé un exerple notoire, telui de l'honorable ministre
des chemins de fer, qui s'est retiré dans les galeries pour ne
jas être obligé de voter. Si nous devons décider mainte-

M. CAsORAIN.

nant qu'à l'avenir, pour les discours et pour, les votes, les
galeries devront être considérées comme faisant partie de la.
Chambre, c'est très bien, mais c'est une révolution.

M. CASGRAIN: Je puis dire u'il y a un précédent. Je
me souviens que l'ex-orateur, M. ilanchet, a décidé que si
un député quitte son siège pour un instant, il ne peut plus
voter. Il m'est arrive à moi-même de quitter mon siègepour un instant, et il a été décidé que pour cette raison je
devais sortir de la Chambre.

M. MILLS: Ce point a été soulevé dans le cas du député
de l'une des divisions de York, le Dr Strange. Il était dans -la
galerie, et l'on a soulevé la question de savoir, si ayant
entendu la motion, il avait le droit de voteret il a été décidé
par votre prédécesseur qu'il n'en avait pas le droit.

M. l'ORATEUR: Il existe un règlement en vertu duquel
ai un honorable député quitte son siège pendant que la
Chambre vote sur une question, il est exposé à voir, biffer
son nom de la liste. L'inconvénient est celui-ci: si un
député entend une motion de la galerie et quitte la galerie
pour voter, son vote peut être annulé. La règle est qu'un
honorable député ne doit pas quitter son siège pendant que
la Chambre vote.

M. BLAKE: L'honorable député de Bothwell dit que
la question a été décidée dans le cas du député d'York-
Est.

M. 1ILLS: Le Dr Strange est venu voter, et il a dit qu'il
avait cntendu lire la motion de la galerie, où il était; votre
prédécesseur a décidé qu'il n'avait pas le droit de voter.

M. CARON: Il y a une couple d'années, un cas analogue
s'est préEsenté. L'honorable députéde Leeds se trouvait dans
la galerie lorsq 'une résolution fût présentée par le chef de
l'opposition 1 descendit ici et il ut appelé a voter parce
que l'on considérait que le fait qu'il était dans la galerie
pendant la Icoture de la motion ne l'excluait pas de la
Chambre, et qu'en conséquence il était obligé de donner son
vote.

M. BLAR: Il n'y a pas eu de décision.
M. CARON: La raison donnée a été la même que celle

qui a été donnée aujourd'hui. Il avait entendu lire lateo-
tion, et on ne pouvait pas plus l'empêcher de voter qu'on ne
pouvait en pêcher de voter les autres, députés qui avaient

entendu lire la motion.
M. ORTON·: il y a quelques années, le député de l'une

des divisions de Huron a déclaré qu'il était dans le vesti-
bule loreque la motion a été lue, et on lui a permis de
voter.

M. -CAMERON (Huron): Non, M. l'Orateur. Il n'a pas
dit qu'il était dans le vestibule, mais qu'il était appuyé à la
porte condui&ant dans le vestibule.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nul doute que la question
a été soulevée dans le cas de:l'honorable député de Huron et
il a été décidé-que, vu qu'il se trouvait dans cette pièce carrée
et qu'il avait entendu lire la motion, il avait le droit de
voter. Quelqu'un s'est opposé à son vote parce qu'un hoÉo4
rable monsieur avait dit qu'il croyait qu'il était alors dansi
le bureau de poste. Mais il a nié le fait.; il a dit qu'il était
là et qu'il avait entendu lire la motion, et son vote a été
enregistré.

M. LANDERKIN : Je crois que la question de ce vote
n'est pas réglée.

M. l'ORATEUR Non.

M. LANDERKIN: Cependant l'hônorable député de
Montmagny (M. Landry) a quitté son siège, son vote doit-
il être bifé ?

M. BESSON: L'honorable député de Marquette (M.
Watson) a ausi quitté son siège.
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M. l'OR ATEUR: J'éprouve beaucoup d'hésitation à déoi-

der-cette*questou-va qu'aucun-précédent n'a.été enregistré.
L'honorable député de Bothwell (M. Mills) cite le cas du
Dr Strange, qui a dit qu'il était dans la galerie et qu'il avait
entendu la motion; mais cela n'a pas été considéré comme
suffleant et son vote a été biffé. L'honorable député du
comté de Québec (IL Caron attire l'attention sur le vote
du Dr Ferguson, dont le vote a été accepté dans des circons-
tances analogues. le crois que ni l'une ni l'autre de ces
<décisions n'a été enregistre. Le but du règlement est de
pourvoir à ce que le député entende lire la motion, parce
qu'il lui faut comprendre la question. soumise à la Chambre
pour voter. En Angleterre, on considère qu'un député peut
parler de 1 , galerie, que la galerie fait partie de la Chambre.
Je crois qu'ici c-tte pratique serait incommode, à moins que
la Chambre le veuille ainsi; mais si l'honorable député dit
qu'il a entendu lire la motion, je dois accepter sa délaration.
Je crois que la question qui devrait être porée à l'honorable
député est celle.ci: "'Avez-vous entendu lire la motion.?"

M. FORTIN: J'ai certainement entendu lire la motion.
M. L&NDERK[N: J'en appelle à votre décision sur le

oint que j'ai soulevé relativement au vote du député de
Montmagny, qui a quitté son siège.

M. l'OR&ATEUR-: C'est là une autre question. Je crois
qu'il existe un règlement à l'effet que si un député quitte
son siège avant que le vote soit dé3laré olos, perd son vote.

M. L&NDERKIN: Le député d'Argantouil (M. Abb->tt)
est sorti.

M. BOWELL: Voulez-vous dire, M. l'Orateur, qu'un
député perd sou vote lorsqu'il sort de la Chambre ou loca.
qu'il va d'au siège à l'autre au cette Chambre ?

M. l'ORATEUR : Lorsqu'il va d'un siège à l'autre. C'est
pour cette raison que les honorables député crient à l'ordre,
à l'ordre, lorsqu'un honorable député quitte son siège.

M. TROW: Pour venir ici do la galerie il a fallu que
l'honorable député de Gaspé (M. Fortin) quittât son siège.,

M. BùAKE: Alors, d'après votre dé,iaion le vote de l'ho.
norable député de Gaspé (I. Fortin) doit être biffé. S'il a
entendu la question de la galerie où il était, il faut qu'il ait
quitté son siège, puisque nous l'avons vu voter ici.

M. l'ORATEUR: C'est justement ce que j'ai démontré
d'abord; l'inconvénient de la pratique lorsqu'un homme
entend lire la question de la galerie.

M. BLARE : J'en appelle à votre décision.
M. l'ORATEUR: Je vais ordonné que le vote soit biffé

pour cette raison.
M. LANDERKLN: Relativement au cas du député de

Montmagny, qui a quitté son siège depuis que le vote a été
prie.

M. LANDRY: M. l'Orateur.
M. l'ORATEUR: Je crois que vu la longue discussion

qui a eu lien sur cette question de procédure, vous feriez
mieux de ne pas attirer l'attention sur les députés qui ont
quitte leurs sièges. Je vois que le nom de L. Ray n'est
pas enregistré. * Je crois que le grefiler a appelé 4. Reid.
Vous avez été pour la motion ?

M.RAY: Oui.
M. RESSON: Le député de Marquette n'est pas à sa

place.
M. l'ORATEUR: Je déclare que la motion est perdue.
M. L&NDERKIN: M. l'Orateur, si le fait d'entendre...
Plusieurs DÉPUTÉS: A l'ordre.
M. l'ORATEUR: Je crois qu'il est à désirer qu'on en ar-

rive à une entente sur ce point, -au sujet duquel il n'existe
pas de précélents dans nos archives.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette question au sujet do
la galerie- vient d'être soulevée pour la promiàre.fois, - 1le-
rait opportun de régler cette question. Je ne tiens pas à ce
qu'elle soit réglée dans un sens platét que. dans l'autre,
pourvu que l'on sache si à l'avenir nous devons ou non con-
sidérer la galerie comme une partie de la Chambre. C'est là
un point. L'autre est la question do savoir si lorsqu'un ho-
narable député quitte son siège avant de voter ou après
avoir voté, mais avant que le résultat du vote soit déclaré,
per son vote par le fait que nous avons considéré jusqu'à
présent que la galerie ne fait pas partie de la Chambre. En
Augleterre, il en est autrement, et la raison de cette règle
est celle que vous avez donnée. Nous ferin.n mieux do ré-
gler ce point pour l'avenir. Quand au second point, je se-
rais très heureux do voir maintenir la règle qui veut qu'un
député perde son vote lorsqu'il quitte non siège, cela est
excessivement incommode, cela dérange le vote et cause des
bruits très inconvenants dans la Chambre, de sorte que je
suis fort aise d- voir décider que chaque député qui vote,
vote du siège où il se trouve lorsqua l'appel nominal a lieu,
et qu'il y reste jnsqu'à ce que le résultat du vote soit pro-
clamé. Si c'était là l'opinion générale de la Chambre, je
crois que cela faciliterait l'expédition de la besogne et pré-
viendrait les bruits messéants.

K. KAOKENZIE: Peut-être qn'il serait à propos d'an-
nuler aussi .les votes de ceux qui ont le bruit.

Sir JOEN A. M&CDONALD: Peut-être. Quant à le.
galerie, ce point devrait être réglé.

M. BLAKE: Les remarques de l'honorable monsieur
sont un peu tardives. Vous avez déjà dos règloments, .
l'Orateur. Vous avez d'abord décidé que la galerie forme
partie de la Chambre et qu'un honorable député qui se
trouve dans la galerie lorsqu'il entend lire la motion ne
perd pas son vote; en second lieu vous avez décidé qu'un
honorable député qui change de, place pendant l'appel no-
minal d'un vote ou après que la question a été mise au voix
et avant que le résultat du vote soit proclamé, perd son votâ.
Eu conséquence, il s'ensuit que si le député de Gaspé ffit
resté dans la galerie, il eût pu voter de la galerie où il se
trouvait. Vous avez réglé ces questions. Le chef du gou-
.vernement propose que ces questions soient rouvertes pour
être réglées de nouveau. D'abôrd, le vote de l'honorable
député de Gaspé a été accepté nonobstant le fait qu'il se
trouvait dans la galerie lorsque la motion a été lue. . Sub-
séquemment, il a été annulé parce qu'ayant entendu lire la
motion de, la galerie où il était, il a quitté son siège peur
venir voter ici. On était aussi sur le point de biffer le voto
du.député de Montmagny pour la môme raison, lorsque vous
avez suggéré avec beaucoup d'à-propos qu'on ne devait pas
en tenir compte, vu la longue discussion sur la question de
procédure. En conséquence, la question est décidée, à moins
qu'une proposition soit faite pour renverder votre décision
ou à moins qu'après y avoir réfléchi, vous ne vous déoidiez
à la retirer. Il résulte de ces décisions que conformément
à l'opinion de l'honorable monsieur, opinion que vous avez
adoptée jusqu'ici, à l'avenir nous pourrons parler de la
galerie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement, je me con-
formerai à l'opinion de mes collègues, et à tout prendre je
conviens: 10, que le député, s'il a entendu lire la motion de
la galerie, a le droit de voter :12°; que s'il quitte son siège
après que la motion est mise aux voir, il perd son droit de
voter. Nul doute que ces deux pointa sont maintenant
réglés, et ce que je suggère c'est qu'un règlement soit adopté
à cet effet.

ML l'ORATEUR: J'cspère que la question sera réglée
d'une manière ou d'une autre on conseéquence de cette dis-
cussion. La question que j'ai posée à l'honorable député de
Gaspé était: I Avez vous entendu la motion ?" Je ne lui ai
pas demandé où. il l'avait entendu. Il m'a répondu qu'il
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l'avait entendue, et j'ai décidé d'après ma manière d'inter-
préter les règlements que cela suffisait. Mais je crois qu'il e
serait très incommode de considérer la galerie comme faisant
pai tie de la Chambre pour y parler et y voter, et j'aimerais
a être autorisé par la Chambre à déclarer qu'à l'avenir la
galerie ne fera plus partie de la Chambre. a

M. BLAKE: Si la question est soumise à' la Chambre
pour être décidée, on ne devrait la régler qu'après y avoir
suffisamment réfléchi. Je suis heureux de voir que le pre-
mier ministre, qui défendait cette pratique il ya dixminutes,
trouve maintenant qu'elle est très incommode. Je m'accorde
parfaitement avec lui. j

M. ABBOTT : Nous ne devons pas oublier de bien consi-
dérer jusqu'à quel point nous abandonnons notre juridiction
sur les galeries si ce règlement est adopté. Nous ne devons
pas nous désister de notre droit de considérer les galeries
comme faisant partie de la Chambre pour l'admission ou
pour l'exclusion des étrangers.

M. l'ORATEUR: Comme faisant partie de la Chambre'
excepté pour parler ou pour y voter.

M. LANDERKIN : Si le fait d'entendre lire la motion
donne le droit de voter, je puis dire que l'autre soir j'étais
debout dans le vestibule, où j'ai entendu très distinctement
lire une motion, et puisqu'il est possible de l'entendre dis-
tinctement, pourquoi ne pas permettre de-voter à celui qui
l'entend lire de la galerie.

PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI.

Le bill suivant (du Sénat) est présenté et la la première
fois:

Bill (n0 107): " Acte pour amender les actes 40 Vic.,
chap. 49, et 45 Vie., chap. 24, relatifs aux sociétés perma.
nentes de construction et aux compagnies de prêt et d'épargne
opérant en Ontario," est lu pour la première fois.-(M.
Cameron, Victoria). -

L'ACTE CONCERNANT LA VENTE DES LIQUEURS
• DE 1883.

Sir JOHN A MACDONALD: Je propose que la motion
de M. Houde, dans les avis de motion : " Que cette Chambre
est d'avis que l'Acte concernant la vente des liqueurs
enivrantes et la délivrance des licences à cette fn, 1883,
devrait être abrogé," soit le premier ordre du jour pour
lundi prochain, et qu'elle ait la priorité immédiatement après
les affaires de routine.

M. BLAKE: Il y a quelque temps, il a été entendu dans
cette Chambre que cette motion serait discutée aujourd'hui.
On sait que l'honorable député de Huron-Ouest (M.Cameron),
avait donné un avis de motion sur cette question; mais
comme nous désirions en venir à une discussion, la priorité
fut accordée à celle de l'honorable député de Maskinongé
(M. Ronde), et àdifférentes reprises cette motion fut remise
à plus tard, sous divers prétextes. Finalement, on convint
qu'elle serait discutée aujourd'hui. Hier soir même, lors de
l'ajournement, j'ai demandé à l'honorable monsieur de dire
quelle question du gouvernement il amènerait après cette
]notion, si elle devait .être discutée la première, car elle
pourrait probablement être réglée avant l'ajournement, et
qu'est-ce qui viendrait après. L'honorable monsieur répon-
dit qu'il prendrait la Première question du gouvernement
sur l'ordre du jour. J ai fait remarquer que cette question
me prendrait pas beaucoup de temps et j'ai demandé ce qui
aurait lieu ensuite. Il répondit que la Chambre se formerait
probablement en comité des voies et moyens. n propose
maintenant, sans aucun avis, que l'arrangement conclu par
toute la Chambre, quant à l'ordre des questions pour le tra-
'vail d'aujourd'hui, soit mis de côté, et gue la motion de l'ho.
morable député de Maskinongé ne eoit pas discutée, bien

M. L'OBATEUB.

qu'il fùt convenu depuis plusieurs jours qu'elle devait venir-·
aujourd'hui, et bien que l'entente fut renouvelée et confirmée-'
hier soir.

Ces arrangements contractés par la Chambre sont des ar-
rangements sacré-, des arrangements en vertu desquels
agissent les députés des deux côtés de la Chambre. Ce sont.-
des arrangements concernant la dépêche des affaires pu-
bliques, et s'ils sont brisés sans motif, sans explication, sana
raisons justifiables, et sans qu'ils soient remplacés par
d'autres, il devient tout à fait impossible de condùire effica-
cement les affaires publiques. Je crois que j'ai raison de me-
plaindre do ce que l'honorable monsieur ne nous ait pas.
tait part de son intention de défaire cet arrangement, et ces
raisons sont d'autant plus fortes que l'on m'a dit hier qu'il
ne serait pas tenu. Si mes renseignements eont' exacts, il
a été convenu entre le gouvernement et l'honorable député
de Maskinongé, que sa motion ne viendrait pas devant la
Chambre aujourd'hui, mais serait remise à lundi. J'ai encore
de plus graves raisons de me plaindre, si en vertu de cet
arrangement, cette décision a été prise hier.

Il est difficile de comprendre comment la conversation
qui a eu lieu hier a pu avoir lieu, comment cet arrangement.
qui avait eu lieu a pu être confirmé. Voilà le premier point;
le second c'est que je crois que la motion devrait être -
discutée immédiatement. Je ne vois aucune raison pour la.
remettre à plus tard. Je ne vois pas l'honorable député à
son siege, mais il n'y a pas de doute- qu'il est dans les envi-
rons. Je l'ai vu il n'y a pas longtemps et il m'a dit qu'il
serait à sa place cette après-midi. S'il n'est pas ici c'est parce
qu'il est averti que le gouvernement doit insister pour
obtenir ce nouveau délai.

Je crois que c'est un jour très favorable pour discuter cette
motion. C'est un des jours qui nous ont été pris par le gou-
vernement, mais il nous a été pris presque simultanément à
l'entente que ce jeudi serait consacré à la discussion de cette
motion. A présent l'honorable monsieur vient nous dire:
"Non ; nous prenons la journée pour les affaires du gouver-
nement," bien qu'à venir jusqu'à deux on trois heures
passées, lorsque nous avons appris cette rumeur, nous avions
raison de croire que cetto question des licences, qui est très
importante, qui agite les esprits dans le pays et dans la
Chambre, serait le cheval de bataille de la journée. L'hono-
rable monsieur nous dit: ' Je propose de remettre cette dis-
cussion à lundi."

Voyez les avis de motion pour lundi : Entre autres ques-
tions il y a un bill très important ; celui de l'érection en
corporation de l'ordre orangiste.

ar cet arrangement ce bill sera laissé de côté pour cette-
session, car le temps pour recevoir les rapports sur.les bills
privés expire dans quelques jours, après lundi prochain et
avant le lundi suivant ; il ne pourra pas venir efficacement
devant la Chambre à cette session. De plus il est rumeur
que le gouvernement a l'intention de prendre tous les autres
lundis.

Je suppose que l'honorable premier ministre s'est consulté
avec l'honorable ministre du revenu de l'intérieur, et que
l'orange et le vert sont tout à fait d'accord sur 'cette ques-
tion. Quelles que soient les divergences d'opinions qui aient
existé entre eux il y a quelque temps, et qui ont amené une
séparation douloureuse mais, heureusement que temporaire
sur cette question-ci, ils sont tout à fait d'accord.

Mais il y a encore beaucoup plus que cela. Il y a trois.
ou quatre pages d'avis de motions très importantes, entre
les mains de différents députés privés, qui doivent venir ce
jour-là et qui devraient venir, mais qui no le pourront pas
si le gouvernement met à exécution son intention de prendre,
les lundis. Je crois qu'il y a de grandes objections à La
motion de l'honorable monsieur, et je propose l'amendement
suivant:

Que tous les mots après "que " coient retranchés et remplacéa p=
les suivants; Il a t convenu dans cette Chambie que la motion
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X. Boude sur l'acte des licences, serait appelée aujourd'hui comme
premier item des ordres du jour, avant les mesures du gouvernement.

Que cet ûrrangement devrait étre observé.
Que axer la dite motion pour lundi, empdche la prise en conedération

de mesures important es presentées par des membres privées.
eles avi et les ordres du jour soient ajournés, et que la motion de
ILHnosoit appelée."

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur se
trompe entièrement lorequ'il prétend qu'il y a en un arran-
gement de conclu ou des recommandations de faites au sujet
de cette motion. Je n'ai en aucune entrevue avec l'hono-
rable monsieur, ni avec M. Houde......

M. BLA .R: Je ne dis pas cela.
Sir JOHN A. MACDONALD......d'aucune nature que se'

soit; aucune déter mination n'a été prise ou annoncée par
moi, ni par aucun mexhbre du gouvernement, autant qu'il
est à ma connaissance. Tout ce que je puis dire, c'est que
ce matin les membr es du gouvernement ont en une conver-
sation avec M. Houde et il fut convenu de retarder la motion
jusqu'à lundi et d'en faire le premier ordre du jour. J'ai dit
il y a quelque temps que le gouvernement désirait beaucoup
proroger le parlement vers Pâques; pour en arriver à cela
il était nécessaire de presser les affaires du gouvernement.
C'e-t pour cette raison que nous avons pris lee jeudis. Je
ne sais pas si la discussion de la question des licences avait
été fixée pour le jeudi avant ou apr ès que ce jour ait été
choisi comme jour du gouvernement.

M. BLAKE: Je crois que c'est à peu pi ès dans le même
temps.

Sir JOHN A. MACDONALD: Alors c'était un jour.
libre.

M. BLAKE: Le jeudi avait été pris, et c'est peut être le
même jour ou le jour suivant que cet arrangement a été
fait.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai suggéré le jeudi sans
me rappeler que'cette journée avait été prise par le gouver-
nement. Il est indifférent que la question soit discutée
aujourd'hui ou lundi; mais je demande à la Chambre d'aider
au gouvernement à expédier les affaires du gouvernement.
L'honorable monsieur parle d'un certain nombre d'avis de
motions sur l'ordre du jour. En y jetant les yeux, je vois
que la plupart sont pour des demandes de rapports, ei, qu'on
peut en disposer à n'importe quel jour du gouveruement
dans une demi-heure ; c'est une p:·atique suivie, les jours
du gouvernement, lorsqu'on a fait beaucoup de progrès avec
les affaires du gouvernement, do prendre les avis de motions
et de passer ceux qui ne rencontrent pas d'opposition. Je
ne vois pas qu'il y ait de grandes objections sous ce rapport.
Je crois que la motion est raisonnable. Nous discuterons à
fond la question des licences lundi, et après les affaires de
routine, qui ne seront pas longues, la journée peut être con-
nacrée à cette importante question. J'espère que l'honorable
monsieur ne persistera pas à maintenir son amendement,
mais qu'il nous permettra de procéder aux affaires, et la
question des licences sera discutée lundL.

M. CAMERON (Victoria) : L'honorable député de
.Durham.Ouest a parlé des affaires privées et surtout du bill
dont je 'suis chargé, le bill concernant l'institution légale de
l'ordre des orangiates. Si l'adoption de la motion proposée
par le chef du gouvernement a pour effet d'ôter toute la
journée de lundi aux députés privés de manière à empêcher
la seconde lecture de ce bill, et si le délai pour recevoir les
rapports sur les bille privés n'est pas prolongé, je m'oppo-
serai à la motion faite par le chef du gouvernement, car
c'est mon désir et mon intention d'avoir une dicoussion et
un vote sur ce bill, ausaitôt que possible. Nul doute qu'en
cette occasion l'honorable député de .Durham-Ouest me pré.
tem son concours, et avec cela nous réussirons à l'obtenir.

II. BTAE: J'exprimerai mes vues au long,

M. CAMEBON (Victoria): J'espère que l'honorable
monsieur supportera le *bill au sujet duquel il a fait beaucoup
de recberohes pendant ces derniers jours, et dont il se sert
aujourd'hui pour s'opposer à la motior du chef du gouverno-
ment. La difficulté peut probablement s'arranger en pro-
longeant d'une semaine le délai pour recevoir les rapporte
sur les bille privés, au cas où il ne nous resterait pas assez
de temps lundi prochain pour discuter le bill orangiste
après la discussion sur la motion de l'honorable député de
Maskinongé (M. Boude). S'il est entemilu que le délai pour
recevoir les rapports sur les bills privés est prolongé je serai
heureux de supporter la motion du chef du gouvernement;
mais à moins de cela je voterai contre.

M. CHARLTON: L'honorable premier ministre a déclaré
sans la moindre hésitation qu'il n'y avait pas de questions
importantes parmi les avis de motion et que le gouverne.
ment les laisseraient passer comme question de forme. Sur
l'ordre du jour il y a beaucoup de motions de membres pri-
vés qui sont très importantes; beaucoup de motions que les
députés aimeraient à discuter, et en adoptant le plan pro-
posé par l'honorable monsieur, plusieurs députés seront pri-
vés de l'avantage de donner leurs opinions sur ces questions.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il s'agit des avis de
motion.

M. CHARLTON: Plusieurs de celles qui sont sur l'ordre
du jour sont des motions très importantes. D'après ce que
propose l'honorable monsieur, elles ne pourront qu'être
appelées, et votées sans discussion. C'est un moyen d'étouffer
la discussion sur des sujets importants que plusieurs hono-
rables députés désirent discuter et qui devraient être disen.
tés dans l'intérêt du pays.

M. l'ORATEUR: Faites venir les députés.
M. CAME RON (Victoria): J'aimerais......
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. CAMERON (Victoria): Je crois......
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
M. CAMERON (Victoria): Je suppose que l'honorable

député de Durham-Ouest (M. Blake) désire empêuher le
bill orangiste d'être appelé.

M. l'ORATEUR: Avant de soumettre la question à la
Chambre, je veux qu'il soit bien compris que si un député
change de place après que la motion est lue, il s'expose à
voir son nom biff.

L'amendement de M. Blake est rejeté sur la division sui-
vantee

Allen,
AllIsoa (Lennox),
Arm trong,
Bake (victoria),
Béchard,

Bu
Bernier, .
Blake,

Burpos<Sunbury,
Oameron (Buron ),
(lemeron icddlse),
campbol (Renfrew),
carttrright,
Cazey,
Congrain,

at'dal,
Charlton,
Oockburn,
Cook,
Davics,
Pairbank,
Fisher,

Fleming,
Porbel,
Geo ou, '
Gilmor,
Gunu,
Barley,
Bolton,

[rie,
King,
Kirk

Laurier,
Lljter,
Livingstone,
Machenaie,
Mcrnancy,

MeUnllen,

Uitefiell,

Mulock,
O'Brien,
Paterson (Brant),
Platt,
RiŠret,n
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Shakespeare,
93omerille (Brant),
Somervule (Bruce),

Sutherland (Oxford),
Thompaon,
Trow

Wamon,
7eldon,

Wells,
V7hler
vhi er,.stingo),
Wilson..-70.
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Abbott,
Allison (Hants),
Amyt,
Bain (Soulanges).
Baker (Missisquoi),
Beay,
Bellenu,
Benoit,
Benson,
Bergron,Be 

,Bode1u,
Bossé,
Bourbeau,
Bowell,
Brecken,
Burnham,
Burns,
Cameron (Inverness),
Carling,
Caron,
Chapleau,
Corbrane,
Colby,
Costigan,
Goursol,
Curran,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
DawEon,
Deseu1nieri,
Dejardins,
Dicki son,

Convan:
Messieurs.

Dodd, McGreevy,
Dugas, McLelan,
Dundas, Massue,
Dupont, Méthot,
Farrow, Moffat,
Fortin, Montplaisir,
Foater, Orton,
Gagné, Paint,
Gault, Patterson (Essex),
Gigault, Pinsonneanît,
Girouard, Pope,
Gordon, Reid,
Grandbois, Robertson (hamilton),
Guilbault, Robertson (Hastings),
Hackett, Scott,
Hall, SmaI!,
Hay, Smyth,
Hesson, Stairs,
Hickey Tassé,
Hilliarà, Taylor,
Homer, Temple,
Kaulbach, Tilley,
Kilvert, Tpper (Pictou,)
Kinney, Va,
Kraes, Vanasse,
Landry (Kent), Wallace (Albert),
Landry (ontmagny), Wallace (York),
Langevin, White (Renfrew),
Macdonald (SirJohn), Wigle,
McDonald(Cap-Breton), Williams,
Mackintosh, Wood(BrockviUe),
Mqacmaster Woo3 (Westmoreland),
MoMillan (Vaudreuil), Woodworth,
McDougald, Wright.-102.

La motion principale étant soumise,

M. MACK ENZIE: Comme je suis désireux de tirer d'em-
barras plusieurs membres de cette Chambre, j'attirerai votre
attention sur le fait que cette motion n'est pas dans l'ordre.
Aucun ordre du jour ne peut être ainsi renvoyé sans qu'avis
ait été donné. Telle est la loi parlementaire bien connue,
et je puis vous citer une foule d'exemples ai vous le désirez.
La motion a réellement pour effet de mettre certains items
de l'ordre du jour devant un autre item, et priver ainsi les
députés de procéder sur leurs motions. Pour ma part, je me
souciais peu de soulever cette question d'ordre, mais je le
fais par sympathie pour l'honorable député de Victoria-
Nord (M. Cameron), qui est toujours courtois et obligeant
pour moi.

M. MITCHELL: Je n'ai pas entendu ce qu'a dit l'ho
norable député, mais je crois que si on considère la quantité
d'affaires privées qui reste Aàfnire,' le gouvenement aurait
dû hésiter avant de prendre pour lui le· aeul:jour qui restat
aux députés privés pour amener devant- la Chambre les
affaires dont ils sont chargés, et c'est avec chagrin que je
vois que le gouvernement a pu se réunir une majorité qui
lui permette de faire cela; Je crois qu'il ferait bien de
reconsidérer s'il va priver les députés privés de l'occasion de
mettre leurs affaires devant la Chambre.

M. MACKENZ[E: Je suis peiné de voir que l'honorable
monsieur ne m'ait pas entendu, et je vais répéter que j'atti.
rais l'attention sur le fait que cette motion n'est pas dans
l'ordre. May dit:

Lorrqu'il devient nécessaire de faire l'ordre réglée des affaires et de
donner la priorité à quelque sujet important de discussion, un ordre
pécial du jour est fait à cet effet. Si l'on. veut donner priorité à un avis

de motion en aucun jonr où les ordres ·du jour ont droit' à la priorité,avis ayant été antérieurement donné, une motion est faite pour que les
ordres du jour soient différés jusque après cet avis de motion.

Ainsi, j'ai parcouru le procès-verbal, et je n'ai pas trouvé
d'avis de motion, et par conséquent la motion est entière.
ment hors d'ordre.

M. MITCHELL: Je suis content d'apprendre cela.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cette motion doit rester

sur l'ordre du jour suivant le rang qu'elle occupe. Elle ne
M. L'ORATEUR

peut pas venir avant lundi, et il n'y a pas d'ordre de la
Chambre qui dise que la motion de M. Houde doivo venir
aujourd'hui.

M. BLAKE: Non; mais il est clair que mon honorable
ami a raisop sur sa question d'ordre. Cette motion est: dg
celles qui requiert un avis.

Sir JOHN A. MACDONALD: La Chambre a défait cela
en décidant la questien par un vote.

M. BLAKE: Non, non. Tout ce que la Chambre a fait,
c'est de rejeter un amendement à une motion. Elle a tout
simplement dit qu'elle ne substituerait pas certaias mots-à
d'autres dans la motion. A présent les mots de la motion
principale tombent d'eux-mômes, et nous en sommes encore
où nous en étions.

M. l'ORATEUR: Une question d'ordre ayant été sou-
levée, et cette motion requérant un avis, la Chambre doit
procéder avec les ordres du jour.

CHEMIN DE FER DE PROLONGEMENT VERS L'EST.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la Chambre se
forme en comité général, demain, pour considérer la résolu-
tion suivante:

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en ca.nseil à acquérir ,
or la Canada, du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, le chemin de

er de Prolongement vera l'Est, depuis New-Glasgow jusqu'au détroit
de Oanso, et le bac à vapeur en rapport avec le dit chemin de fer, ainsi
que les droits de la dite province dans le chemin de fer d'embranche-
ment de Truro à Pietou, pour la somme de un million deux cent mille
piastres ($1.200,000), et le matériel roulant et l'équipement neufs du dIt
chemin de fer, pour nue somme équivalente à leur coût et frais ; les
dites sommes, portant int6rât au taux de pour cent, par année, à
dater du 1er octobre 1883, devant dtre payées à môme le fonds du revenu
consolidé du Canada, après que les mesures législatives nécessairesaau-
ront été prises par la Nouvele-Ece pour mettre A effet lm dite sequi-
sition, conformément à la convention intervenue à cette fiti entre les
deux gouvernements et soumise à cette Chambre le 7me jour de février
courant.

Motion adoptée.

SUBSIDES.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité
des subsides.

(En comité.

1. Frais do gestion. ..... ........ .......... 169,123.15
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'il est regret-

table que cet item ne soit pas diviseé en différents articles,
comme c'est la coutume. L'honorable ministre peut voir
qu'il y a ici environ vingt items qui ne s'y rapportent pas
nécessairement. Je suggère qu'à l'avenir, il soit à propos
de les diviser. Je crois aussi qu'une certaine partie de ces
sommes sont votées par des statute.

Sir LEONARD TILLEY: Ce n'est que depuis un an ou
doux qu'il a été décidé de demander un voto formel dé la
Chambre. Mais depuis ce temps il n'y a ou aucun change.
ment introduit dans la manière de procéder. Il peut yavoir
quelque chose de bon dans ce que dit l'honorale député,
bien que je ne voie pas qu'il puisse résulter de grands in-
convénients du fait que les items ne sont pas donnés separé-
ment; ai on croit qu'il est nécessaire de les diviser, la qbose
sera faite.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Lorsque trois ou quatre
articles qui ne s'y rapportent pas y sont inclus, la discus-
sion devient très irrégulière, et on perd plus de temps que
si les items étaient donnés séparément.

Je demanderai à l'honorable monsieur ce que coûte en.
tout au pays les frais de gestion des banques d'épargnes. Si.

878



DÉBATS DES COMMUNES.

la mémoire ne me fait pas défaut, nou empruntons de cette
manière environ 026,000,000, et c'eBt une question bien im-
portante de savoir exactement ce que cela coûte.

Sir LEONARD TILLEY : Jo n'ai pas encore fait le calcul
peur cette année ; mais je crois qu'il a été fait l'an dernier, et
que la commission payée est d'un peu plus d'un quart de un
pour 100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans doute que cela
varie suivant que la dette augmente.
- Sir LEONARD FILLEY: Cela varie de temps à autre,
-mais pas considérablement, car les salaires payés sont pro.
portionnés aux sommes dépoEées. Les salaires vont jusqu'à
G400 en sègle général. Je crois qu'il n'y en a qu'un ou
deux au-dessus de ce chiffre. Jo crois que le plus élevé est
de 8500, et le plus bas de $200. Si les sommes déposées
dans une banque sont pcu considérables, la commission se
trouve proportionnellement plus élevée que dans les bureaux
p lus importants ; et à mesure que les dépôts augmentent,
ans les bureaux importants, la commission devient moins

élevée. Le calcul a été fait il ya une couple d'années, et j'ai
trouvé qu'une commission d'un quart de.1 pour 100 paierait
les salaires et toutes les dépenses concernant les banques
d'épargnes.

Sir RICHARD CARTWRIGRT : Dans les années pré-
eédentes, cette question n'était pas aussi importante,
parce qu'alors les soumissions empruntées ne s'élevaient
qu'à environ $9,000,000 ou $10,000,000, et une grande
partie provenaient de certains endroits où les dépôts
étaient considérables. Mais le nombre total de ces bu-
reaux semble être beaucoup augmenté, et j'aimerais à
savoir quelles sont les dispositions prises par l'honorable
ministre. Sans doute que lorsque le salaire no dépasse
pas $200 il doit être difficile d'avoir un employé compétent
pour faire ce travail. N'y a-t-il aucun changement dans les.
règlements, aujourd'hui que les dépôts sont tellement aug-
mentés? Quelles dispositions l'honorable ministre a-t-il

. prises au sujet de ces bureaux peu importants où les sa-
laires ne dépassent pas $200? QU'est-il accordé pour les
dépenses contingentes, car il doit y en avoir.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne crois pas.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre

doit placer des coffres-forts dans ces bureaux.
Sir LEONARD TILLEY: Dans quelques endroits peut-

être; aujourd'hui les choses sont arrangées de manière que
les banques ont des succursales dans presque toutes es
villes importantes, et les coffres-forts ne sont nécessaires que
dans certains endroits. Les salaires et .le mode de paie-
ment sont les mêmes que lorsque l'honorable député était
ministre des finances, le minimum étant de $200 et le maxi-
mum de 4400, à l'exception. d'un seul cas, où le titulaire
n'est pas un employé du gouvernement. Il est très difficile
d'avoir pour $200 et même pour $400 un employé compé-
tent, qui peut donner les cautionnements exigés et qui n'est
pas déjà employé par le gouvernement. Nous choisissons
ordinairement un percepteur de douanes, surtout dans les
provinces maritimes, où ce système est plus généralement
en vigueur, et nous payons depuis $200jusqu'a ?400 à cet em-
ployé qui fait ce travail. Dans d'autres cas nous employons
le maitre de poste, mais depuis quelque temps nous nous
dlpartissons de cette coutume, car nous n'avons pas sur les
maîtres de poste le même contrôle que sur les autres em-
ployés. Je crois qu'il n'y a que deux endroits où ces per-
sonnes ne sont pas déjà des employés publics, celui de New-
Westminster, C.-B., si je me rappelle bien, où l'agent reçoit
0450 ou 8500, et celui de Yarmouth, N.-E., qui n'est pas
non plus un fonctionnaire public; il reçoit $500, vu que les
dépôts à cet endroit dépaesent 0500,000. Tous les autres
salaires sont de $200 à $400, et ils sont payés de la même
manière que lorsque l'honorable doputé était ministre des
inances.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A. Yarmoutb, la somme
portée n'est que de 0300.

Sir LEONARD T[LLEY: Le Falaire a été augmenté
après ce rappart, le ler juillet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi, to.sces employés
sont tenus de faire leurs dépôts dans les banques. Est-ce la
règle générale?

Sir LEONARDTILLEY: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'ai pas du tout

l'intention de critiquer la gestion des banques d'eparg.es; là
où elles ont augmenté si considérablement, je suis certain
que certaines irrégularités se sont produites. Nous avons
entendu dire que des pertes ont eu lien à ce sujet, et je ne
vois aucunes sommes portées aux pertes, en rapport avec
les banques d'épargnes. Je n'ai pas l'intention de tenir
l'honorable ministre en aucune manière responsable, pour
les quelques pertes qui ont pu survenir en rapport avec
une affaire aussi considérable. *Mais j'aimerais a savoir ai
des pertes ont eu lieu. Je ne parle pas des pertos rombaur-
sées par les cautions.

Sir LEONARD TLLLEY: Il y a ou deux ou trois con-
oussionnaires, je crois, dans la Nouvelle-Ecosse, et des pro.
cédés judiciaires ont été pris contre eux. Je ne sais pas
exactement où nous en sommes à ce sujet, mais je m'en in-
formerai et je ferai connattre le résultat à la Chambre avant
le concours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à savoir le
montant détourné et la perte probable.

M. DAVIES: L'an dernier j'ai attiré l'attention de l'ho-
norable ministre sur le fait que pendant que la Nouvelle-
Ecosse avait des succursales dans les différents comtés, dans
l'Ile du Princo-Edouard, les banques d'épargnes étaient limi-
tées à la capitale.

L'objet de ces banques est saus doute de permettre aux
petits cultivateurs, aux ouvriers et à tous ceux qui ont des
économic, de les déposer dans un lieu sûr. Dans l'Ile du
Prince-Edouard nous n'avons qu'un seul bureau de la banqiie
d'épargne, et il est dans la capitale. Pour ce qui concerne
les capitalistes qui ont de l'argent à placer cela est très bien,
mais pour ce qui regarde les petits cultivateurs, les ouvriers,
les pécheurs et autres, quidemeurent dans les parties reclu-
lées de l'îlo, il leur eat impossible de se prévaloir de l'avan-
tage qu'offre ces banques.

Je suggérerais au ministre d'établir des succursales dans
les autres comtés de 'Ile pour recevoir les dépôts de ces
personnes. S'il faisait cela ce serait un grand avantage à
ceux qui ont des économies. Une des banques locales, la
banque des Marchands d'Halifax, a essayé de répondre à ce
besoin; mais bien que ce soit une excellente banque et
qu'elle possède la confiance publique, le peuple n'a pas la
même confiance que si c'était le gouvernement. Ce serait
un très grand avantage pour la population des comtes éloi-
gèés si des suceursales étaient établies à Summerside ou à
Souris, soit au bureau de poste on ailleurs, de manière à ce
que ces populations eussent les mêmes facilités que celles de
la Nouvelle-Ecosse ou du Nouveau-Brunswick. Il est évi-
dent qu'un homme qui a $2, ou 85, à déposer, ne fera pas un
voyage de 20 on 30 milles pour cela.

Sir LEONARD TILLEY: Sans doute qu'il serait très
désirable d'avoir de ces banques d'épargne dans tous les
comtés de la Confédération, mais je puis dire, pour l'infor-
mation de l'honorable monsieur, qu'il n'y a peut-être pas la
moitié des comtés de la Nouvel le-Ecosse ou du Nouveau-
Brinswick qui en ait. Ces succursales sont établies dans
les endroits où il y a un grand nombre d'employés ; mais il
serait impolitique de la part du gouvernement d'ouvrir de
ces bureaux en trop grand nombre, car le plus petit salairo
qui puisse être payé est $200, et s'il fallait le payer dans les
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endroits où les dépôts ne dépasseraient pas $2,000 ou 83,000,
cela ferait un intérêt très élevé.,

Dans le vote de l'an dernier, nous avions l'intention d'éta-
blir un autre bureau dans l'Ile du Prince-Edouard, et j'étais
sous l'impression que ce bureau avait été ouvert à Summer-
side ; je suis encore sous cette impression, bien que je ne
sois pas positif. Ayant été consulté à cet effet par le repré.
sentant de ce comté, je crois, j'ai décidé que nous pouvions
ouvrir un bm-'eau à cet endroit, et je crois qu'il y en a ou un
d'établi ; mais si la chose n'est:pas faite, je ne puis que dire
que je m'en informerai, car je la croyais faite. L'autre
comté ne semble pas posséder un aussi grand nombre de
cette classe de personnes qui profiterait des avantabres d'un
tel bureau.; mais cependant des demandes sont faites tous
les ans, et comme l'honorable monsieur peut le voir, nous
demandons une somme additionnelle, au cas où il serait
établi à la satirfaction du département et du gouvernement
que la localité pour laquelle demande d'un bureau est faite,
offrirait des avantages à un grand nombre de personnes et
que les sommes déposées seraient suffisantes pour justifier
le gouvernement de prendre cette mesure. Si dans une
localité comme celle dont l'honorable député vient de parler,
il y a des pert-on- es ptùr lesquelles il serait important et
avantageux d'avoir ces facilités, et si en second lieu les
sommes déposées sont suffisantes pour permettre au gourer-
vernementde payer les .8200, alors un bureau sera établi.
L'honorable monsieur verra que ce serait une opération à
perte et qu'il y aurait un nombre indéterminé de demandes,
ai l'on croyait qu'il ne fallait que demaUder les $200 pour
les approprier à cet usage. Summersideate!pourvu d'un
bureau, ou du moins le gouvernement avait l'intention de
le faire, et le vote actuel demande une faible somme. dans
le but d'ouvrir 4uelques autres bureaux.

M. VAIL: L'honorable ministre des finances pourrait
4étendre le système un peu plus qu'il ne l'a fait, au grand
avantage de la population et sans pertes pour le revenu. Il
y a des comtés situés dans des conditions particulières, sur-
tout le comté que je représente. Il est divisé par une baie
de 30 à 40 railles, située au milieu du comté, et une partie
de la population est séparée de la terre forme et n'a aucune
banque à sa disposition. Il y a plusieurs mille &mes dans
cette partie du pays, dont la plupart sont des pêcheurs qui
gagnent une certaine iomme par semaine; cette somme leur.
est payée toutes les semaines, et ce seraitun grand avantage
pour eux de pouvoir déposer leurs économies dans une de
ces iristitutions. Te-ière que l'honorable ministre prendra
cette question en consicération, et s'il peut se convaincre de
la possibilité de la chose, il donnera à la population de West- J
Port les avantages d'une banque d'épargne.

Sir LEONAR D TILLEY : Nous enavons une dans notre
comté.

M. VAIL: Oui, deux, une à Digby et une à Weymouth,
mais cette lisière de terre s'étend sur un parcours de 40 t
milles et cette population es.t entièrement séparée, et elle a
un grand besoin de quelques institutions de ce genre, car il
n'y a aucune banque dans cet endroit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
fixe-t-il quelques limites? Il a dit avec beaucoup de raison d
que cela ne paierait pas de recevoir quelques. milliers de 9
piastres et de payer 8200 et des dépenses contingentes pour
avoir l'avantage de retirer un si faible dépôt. J'ai remarqué
qu'il n'y a pas moins de trente de ces caisses d'épargne dans s
la Nouvelle- Ecosse, et bien que celles de Halifax et de Yar
mouth aient des dépôts considérables, je crois que les autres a
peuvent à peine avoir une moyenne.

M VAIL: Oui, elles l'ont.
Sir RIOHARD CARTWRIGE[T Quelle somme ont-elles

en moyenne? 
Sir LEONARD TILLEY : J'ignore qu'elle est là q

moyenne. s
Sir LEoNED TiLLEy
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Sir RICHARD CARTWRIQRT: Il verra qu'il faudrait

près de $100,000 pour maintenir les dépenses à un quart.
pour cent. J'aimerais que le ministre prît une note, et, lors
du concours, s'il le vent bien, qu'il donn&t un mémoire indi-
quant le total des dépenses pour les caisses d'épargCe. Ce
mémoire comprendrait. naturellement cette partie des
dépenses de son propre département qui pourraieh.t conve-'
nablement être débitées aux c.-isses d'épargne. Si je ne me
trompe, une bonne partie du cré lit p>ur -les'-dépenses con-
tingentes et une bonne partie du crélit général sont néces.
sitées par les dépenses des caisses d'épargne. :Je crois qu'il
y a maintenant une division spéciale chargée de cette admi-
nistration. Ceci devient une chose très importante. Il y a
$:6,000,00l0 d'empruntés à demande, et iL faut avoir soin de
cea. ýQuel est maintenant l'arrangement au sujet des jours
de différence? Est-ce le même qa.utrefois? Quel avis
exige.t-il? It.tce la même qu'atrefoig?

Six LEONARD TILLEY: O.ii,c'estla même chose qu'au-
trefois, mais nous les y astreignons rarement. 11 y a un
certain nombre de jours durant lesquels nons ne sommes pas
obligés de le payer. . Nous avons taitun changement depuis
que l'honorable monsieur n'est plus ministre des finances.
A cette époque, il recevait l'intérêt à compter du jour oà
l'argent avait été dép *4 jus;qui'à ce.ui où il avait éé retiré.
Nous avons fait un changement à ce sujet. Aujourd'hui, si
l'argent est retiré au cmmencement du mois, ili ne reçoi-
vent pas d'intérêt pnr le mois. Mais 't térêt date du pre-
mier du mois suivant ; et si l'argent est retiré à la fin da
mois, ils ne reçoivent rien. Il faut qu'il y ait un mois
entier. Ils ne reç.ivent rien pour la partie du mois pendant
lequel l'argent est déposé, ni pour la partie du mois pendant
leqnel l'argent est retiré. Pour tout le reste, c'est la mnêne
chose qu'autrefois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT. N'importe combien de
temps l'argent a été en dépôt.

Sir LEONARD TILLEY : Peu importe combien de temps.
Nous avons constaté que parfois des personnes habitant des
villes se servaient de ces dépôts comme d'un compte de
banque, jusqu'à un certain point, et c'est pour mettre fin à
cela que nous avons trouvé nécessaire d'adopter cette règle.
Nous avons réduit le montant à 83,00a, et imposé cette con-
dition, et les gens ne sont pas hussi portis à agir ainsi.

Sir R[CHA RD CARTWRIGHT: Permettez-moi de com-
prendre. Si quelqu'au fait un dépôt le 15 du mois, et la
retire six mois plus tard, le quinze du mois; il perdra quinze
,rs d'intérét pour le premier mcis, et autant pour le der-
nier mois?

Sir LEONARD TirLEY: Il per I ra un mois.
Sir RICHARD CARtMRIGKtr Je n'ai pas d'objectiôn
cela. Je crois que l'honor4lo tministre traite le publie.

rês libéralement et je n'ai- aucune objectioé à ceai. La
question la plus imp>rtante se présente cepenlaat ioi. Nous
avons actuellement 626,000,000; il se peut que nous aorns
plus que cette somme; l'honorable monsietr est d'avis, je
crois, que nous aurons davantage. Il va sans dite qüe, peu.
dant les temps prospères, le miistre comprend que per-
onne ne suppose qu'il soit retiré un gtand nombre de dépôts,
nais advenant des temps moitis prospères, il pourrait alers
arriver qu'un montant considérable fût retiré. Taimerais
avoir exactement comment l'honorable monsieur se pro-
pose maintenant de faire face aux retraits qui pourraient
voir lieu. Si je me rap pelle nien, il a changé considérable-
nent les dispositions établies de mon temps pour garder un
ort montant en or en sus de ce qu'exigeaient les besoins;
mmédiats de la circulation. Tavais gardé.cela en partie
fin de .faire face aux éventualités dont j'ai parlé, et'elles
ourýaient être beaucoup plus considérables maintenant
u'autrefois, vu que les dépôts faits à nos caisses d'épargne

ont doubles ou triples de ce qu'ils é5taient alors; je re-
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marque, par les rapports, que le ministre détient un cer- réserve d'or du pays. Chaque raport de banque démontre
tain ý montant de la garantie qui n'a pas été employée, je ce fait de plus en plus. Il a à fournir sur demande, une
crois:-la garantie impériale anglaise. Je suppose que cela quantité d'or inconnue autrefois. Cependant, ce que je veux
est destiné à remplacer l'or, et à être vendu, s il le faut. savoir c'est s'il se propose d'en garder. Il a maintenant

Sir LEONARD TILLEY: Oui, environ $42,000,000 dans les banques d'épargne et en billets
du Canada payables à demande. Voilà - peu près la posi-Sir RICHARD CARTWRIGHT :,Ceci est. naturellement flou, en résume.

assez oien, jusqu'ici ; mais l'honorable ministre fait-il
quelque réserve spéciale au sujet de ces -$26,000,000, à l'ex- Sir LEONARD TILLEY: Les banques détiennent 40
ception de cette garantie de £500,000 ou £600,000 sterling, pour 100,-environ $10,000,000. Cela né peut pas très bien
quelle qu'elle soit ? Comment se propose-t-il de faire face à être présenté et payé sur demande.
une éventualité de cette nature, si elle se présentait? Sir RICIAR D CA.RTWRIGHT : Elles ne sont tenues de

Sir LEONARD TILLEY : La Chambre sait que la loi a garder cela que dans certaines éventualités. L'honorable
été amendéeo sous ce rapport. Avant 1879, on gardait ?5 monsieur sait que cette éventualité peut arriver ou ne pas
pour 100 de la circulation en or,--quant à cela c'est une arriver-nous parlons des éventualités qui peuvent arriver.
question distincte, mais pas exactement disiincte.... Ce que je veux savoir, c'est le montant exact.que l'honorable

Sir RICEARD CARTWRIGHT: Pas tout à fait dis. monsieur croit nécessaire de garder en réserve. Il a ses
tincte. $3,000,000 en or ; il a £600,000 sterling et la garantie de 4

Sir LEONARD TILLEY : Pas tout à fait distinte-Zon pour 100 du gouvernement impérial, qui, naturellement,
garait 25 pour 100 de la circulation, on or. Cela a t aut L1or, et je ne doute pas qu'il ne pourrait la placer à une

gardit 5 pur, 00 e l cirulaion au or Cea a té eurd'avis.changé en réduisant le montant d'or à 15 pour 100, et 10 pour a cea, il a une reserve spéciale de 2,000,000 u'il se100 étaient gardés en obligations du Canada garanties p propose de garder pour faire à de areilles demandes, Ille gouvernement; et cela a été arrangé de manière qu'en y a un point sur lequel je crois que la mmoire ade l'hono-aucun temps, i c'était nécessaire, nous passions toucher ces r mosit f df
£600,000 sterng pour répondre aux usndes qui pour-de manière que pour certains montant il tait mis desraient être faites après l'épuisement de l'or. . Nous faisons billets. Vous devez garder de l'or pour tout le montant deplus.- Quant aux banques d'épargne, je ne me sens pas si l'émission supplémentaire. Ça n'était pas près de 25 pour
alarmé, lorsque je suis en mesure de dire à l'honorable mon; 100-; et après un certain chiffre, vous aviez à garder de l'orsieur que depuis 1874 jusqu'à 1879, lorsqu'on aurait suppose pour chaque dollar que vous émettiez, et il a mis cela de-surtout durant une partie de cette periode,-~que le mon- côê.
tant de dépôts faits aux-banques d'épargnes serait probable. Cela ne tii ait pas beaucoup à coneéquence tant que le~ment réduit, ce montant a augmenté de $:,800,000, ce qui montant des dépôts a été peu élevé, mais c'est une autre ques-était comme de raison, à peu près égal à l'intêrêt. L'hono- tion du moment que ces dépôts s'élèvent .à quelque o ose
rable monsieur se rappellera que, durant les cinq années comme $42,009,000. Comme je l'ai dit, je ne crois pas quequ'il a été ministre, il n'a pas été appelé à pourvoir aux l'honorable monsieur court un grand risque d'être obligé de.banques d'épargne. Je crois, .en conséquence, que ceci est fournir de fortës sommes pour racheter des billets en circa-
une déduction raisonnable, bien que le montant des dépôts lation. .T crois que les précautions qu'il a-prises sont pro-
soit aujourd'hui plus élevé et que nous soyons plus exposés bablement suffisantes à ce sujet.à faire face à une demande considérable. Mais je n eprouve Mais l'autre question est quelque peu plus importante:
aucun doute, ni aucune hésitation à ce sujet, Je suis con- je veux savoir combien -l'honorable monsieur croit qu'il envaincu que nous n'aurons point de difficulté sous ce rapport, coûte au pays, approximativement, d'emprunter de l'argentmême dans le cas où nous u ls embarras que au moyen des banques d'épargne. Il y a d'abord les 4 pour

is il y a une autre raison pour garder 17 réserve, jusqu'à 100; il y a ensuite ce qu'il dit être pour 100, c'est-à-dire
cetain pyoaint, c e nouaison ard lenrser, bus 4 pour 100 que cela nous coûte. Ce montant de $2,000,000un certamn point, comme nous le faisons, dans les banques, et-il destiné a être toujours garder avec intérêt, ou non.?

pas moins, comme règle,, de $2,000,000; nous pouvons en
avoir besoin pour faire face à des dépenses ordinaires. A Sir LEONARD TILLEY: Ce sont des obligations en
l'heure qu'il est l'échange est très élevé; il y aura proba- Canada portant 4 pour 100; en conséquence, il n'y a pas
blement une demande d'or, et notre circulation peut être d'intérêt.
réduite dans une certaine mesure. Dans ces circonstances, Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans ce cas je parle de
le gouvernement, comme l'ont fait nos prédécesseurs, garde -ce qu'il garde dans les banques pour faire face à ces
un montant considérable On dépôt dans les banques, non- demandes spéciales.
seulement pour faire face .aux demandes des banques Sir LEONARD TILLEY : C'est 4 pour 100.d'épargne, si la.chose était nécessaire-ce qui ne sera pas
nécessaire, j'en suis convaincu-mais- pour répondre aux Sir RICHARD CARTWRIIGHT: De sorte qu'il n'y a pas
demandes d'or. A part les 25 pour. 100 en or, et les obliga. de perte sur ce montant ; de sorte que nous pourrions alors
tions garanties qui peuvent être échangées, en peu de temps, considérer qu'en supposant que la rêserve soit suffisante-e
contre de l'or, le gouvernement a toujours, principalement dont je· ne suis pas tout à fait sûr;. l'avenir éclaircira proba-
à la banque de Montréal, une somme considérable pour faire blement-cepoint-4Ï à 41 pour 100 suffiront, d'après ses
face à une demande de cette nature, si elle était faite. En calculs, pour couvrir ce que coûte au pays l'emprunt de cet
conséquence, nous ne laissons pas diminue ces dépôts plus argent. C'est là son calcul -

que jusqu'à un certain chiffre, si la chose est en. notre pou- Sir LEONARD TILLEY: Oui.
voir, afin d'être prêts à toute éventualité., Sir RIHARD CARTWRIGIHT: Mais c'est on supposant

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Outre l'or, qui forme, que 82,000,000 seront suffisants. Je .vois ici quelques pe-
*je croisu montant de 83,000,000, n'est-ce pas ? tites, augmentations. A propos: je suppose que falloca.

Sir LEONARD TILLEY : Oui'; probablement, plus_ de tion de Winnipeg est en raison des dépenses additionnelles.
82,000,000. qu'entraîne le séjour à Winnipeg-

Sir RICHARD CARTWRIGHT L'honorable monsieur Sir LEONARD TILLEY: Oui; il va sans dire qu'il en
doit sans doute se rappeler que sous la politique aetuelle, il coûte plus pour vivre à Winnipeg qu'à Ottawa, mais l'im-
devient dans une très grande mesure le seul gardien de la pression est que cet état de choses ne durera p toujours,
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arce que une fois le pays établi, lé prix dû conbustible et
es autres articles se rapprochera p us de ce qu'il est ici.

En conséquence, il n'était pas désirable de fixer un salaire
permanent plus élevé, parce que, comme le esit l'honorable
monsieur, il est difficile de réduire un salaire une fois qu'il
est établi. On a donc décidé de payer un salaire à peu prèI
égal à celui que l'on accorde ici, et de donner une certaine
commission, comme allocation pour la pension, en la va-
riant suivant le montant du salaire, bien que ceux qui ont
les plus faibles salaires reçoivent une commission plus.,éle-
vée que ceux qui ont les plus gros salaires. Nous avons
donné ce que nous considérions à peu près suffisant pour
couvrir les dépenses supplémentaires qu'entraîne le séjour
dans cette région, et nous pouvons régler l'échelle des sa-
laires. A l'heure qu'il est, la vie ne coûte pas aussi cher
qu'il y a un an, et en consfquence quelques-uns des officiers
ne reçoivent pas autant.

8ir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
dit qus la vie ne coûte pas àssi cher qu'il y a un an, et
cependant il demande $50 de plus.

Sir LEONARD TILLEY: C'est pour un' officier qui est
au'Nord-Ouest depuis longtemps, je présume. La longueur
des services donne à la plupart des officiers droit à une aug
mentation.

Sir RICUARD CARTWRIGHT: Mais l'honorable mon-
sieur eut voir que l'augmentation aurait dû être placée
avec eà $5,700, dans la ligne au-dessus.

Sir LiEONARD TILLEY : C'est justement ce qu'il rece-
vrait s'il était ici ; il recevrait ces 850, bien que le montant
additionnel payé n'ait pas de rapport à ceci. C'est à cela
qu'il aurait droit s'il était ici.
e Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
ne me com rend pas. Il dit que l'allocation pour pension a
été accordée pour couvrir les dépenses qu'occasionne le
séjour à Winnipeg ; et il dit que ces dépenses ont diminué,
ce qui est vrai. Elles sont moindres aujourd'hui qu'il y, a
un an, comme je puis le dire d'après la connaissance per-
sonnelle que j'en ai. Mais malgré cela, il a augmenté cette
allocation pour pension. Son argument aurait été très bon
s'il avait augmenté l'allocation permanente.

Sir LEONARD TILLEY : Ça n'est pas l'allocation pour
la pension. Je crois que c'est une augmentation de salaire,
indépendante de l'alocation pour la pension. C'est proba-
blement placé ici improprement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois une augmenta-
tion de $1,000 pour Victoria. Quelle est la raison de cette
augmentation ?

Sir LEONARD TILLEY: La nomination d'un nouvel
officier.

Sir RICHARD CARTWRIGAT: N'y a-t-il qu'une banque
d'épargne dans cette localité ?

Sir LEONARD TILLEY: Il y en a une à Victoria, une
à Nanaïmo, et une à New-Westminster ; trois en tout. Il y
a un dépôt considérable à Victoria.

M. VAIL: Je vois dans un rapport des banques d'épar-
gne de la Nouvelle-Ecosse qu'il y a ou une augmentation de
8100,000 dans treize de ces banques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois ici trne aug-
mentation de $1,300. Je suppose que c'est en conséquence
de l'augmentation dans le nombre d'officiers que l'honorable
monsieur emploie.

Sir LEONARD TILLEY : Oui, en partie. L'honorable
monsieur voit que, d'après l'échelle des salaires, ils varient
de 8200 à 8400. Si un officier reçoit $200, et que les dépôts
augmentent de 830,000 à $40,000, il a droit, d'après cette
échelle; à une autre sornme de $100. L'honorable députeé
de Digby (M. Vail) vient de faire r marquer qu'il y a uie

Sir LEoNARD TILLEY

forte augmentation dans la Kouvelle-Ecosse, ét c'est à cause
de l'augmentation dans le phyà en général que ces offliiers
ont droit à une augmentation de salaire de 850 ou. $100,
suivant le cas, d'après I'aiientátion ds dépôts-

Sir RICHARD CARTWRIGHlT: ]3a'hnoable monsieur
peut-il dire quel est le total des dépôts faits au: banques
d'épargnes ?

Sir LEONARD TILLEY: lie dernier rapport indique,je
crois, que le total est de 826,000,>0) ; et depuis lors il a été
ajouté $1,750,000, en chiffres ronds, en sus des retraits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Au cours de la discns'
sion, l'honorble monsieur a dit qu'il ne voulait pas melcr le
système des postes avec celui des banques d'éparée, plusparticulièrement sous son propre contrôle. Quelle raison
spéciale avait-il de faire cette déclaration ? Est.ce parce u'il
m'est venu à l'espr'it que plusieurs buireaux de poste d'en-
droits reculés étaient très commodes pour y administrer les
caisses d'épargne, et que la chose pouvait se faire à bon
marché.

Sir LEONARD TILLEY: LA où des coneussions ont en
lieu, elles ont été commises presque exclusivement par les
maîtres de poste, non sous le système des caisses d'épargne
des bureaux de poste, mais là où ils étaient agents du dépar-
tement des finances. Ces concussions ont été commises-de
cette manière: Chaque' trimestre, le département envoie
aux déposants des avis donnant l'état de leur compte.' Un
maître de poste qui n'avait pas entré un. dépôt, en voyant
cette lettre du département des finances d'Ottawa, la détrui-
sait, et en conséquence, nous n'avions pas d'informations
tant que le détournement n'avait pas eu heu. le maître de
poiste pouvait ainsi intercepter les communications entre
Iesldéposants et le gouvernement, et ceci s'est produit dans

les deux ou trois, cas dont j'ai parlé.
M. DAVIES: Je remarque que le ministre des finances la

rendu compte de plus de 330 caisses d'épargneldes bureau
de poste du Canada. L'honorable monsieur donnera peut-
être quelques informations au sajet du système dans les pro-
vinces maritimes.

Sir LEONARD TILLEY : Nous avions dans les provin-
ces maritimes un système différent de celui qui existait
dans Ontarir et Québec. Dani ces deux dernière- provinces,
le système était surtout applqu» par l'intermédiaire dit dé.
partement des postes et sous la direction du 'maître général
des postes.

Dans les provinces maritimes nous avions un système
différent de caisse d'épargne du gouvernement; elles ont
été maintenues et existent encore. te dépap ont des
Postes n'a pas établi de bureaiprceq e no -ons fait
d'autres arrangements, et que leur établiésement urait en-
traîné des dépenses additionnelles.

M. DAV IES : Je désire vivement que ·le ýsystème des
bureaux de poste soit étendu aux provinces maritimes, si la
chose est possible. - Je vois que la moyenne des dépenses
des'caisses d'épargne des bureaux de -poste est de' 41 pour
100. Ce système ne paraît pas coûter.plus cher que celui
qui est en vigueur dans les provinces maritimes.

M. BLARE : Sontce les. classes oanrièi-es qui se servent
de ces bàhques d'épargne, dans les frovinces maritimes'?

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
M. VAIL: A l'exception die falifx ét de Saint-Jean, il

n'y a pas de dépôts considérables. Il pourrait être avanta-
geux de réduire le moptant que l'on permet de déposer,
$3,000, et d'augmenter le nombre des banques d'épargne.

Sir LEONARD TILL EY: C'est le principe d'après lequel
nous avons agi. Lorsque l'honorable monsieur faisait partie
du gouvernement, il avait reçu d'un déposant 810,000. Nous
avons réduit la limite àd0(0, 't de cette nanière 'nous
avon suivi l0 moyen indiqué.
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M. VAIL: Je ne trouve pas à redire. nouveaux efforts dans ce sens. J'apprends que l'argent est
M. DAVIES: L'honorable monsieur fait très bien. Dans à bon marché aujourd'hui, et que les banquesne veulent pas

les provinces maritimes, les capitalistes déposaient autrofois en prendre à la condition de payer 3 on 4 pour 100; et
des sommes considérables aux caisses d'épargne, et plusieurs comme les déposants aux caisses d'épargnes pont limités à
syndics qui avaient des montants de ß10,000 étaient heureux des dépôts de.$1,000 à $3,000, c'est la classe que nous de-
d'avoir le privilège de placer cet argent à ces caisses d'épar- vrions encourager à adopter un mode d'épargne. Pour ces
gne. Jo sais personnellement que la chose s'est pratiquée raisons, je crois que l'on devrait donner toutes les facilites
plusieurs fois. Je erois que le changement fait est désirable possibles à ces déposants.
en ce qu'il permet aux gens de faire leurs, dépôts à ces Sir RICHARD CARTWR1GHT: Je puis faire rentare
banques. quer que le coût sur $26,000,000 est de. $65,000, tandis que

M. VAIL : J'4i mentionné l'année dernière le cas d'un le coût sur les $'00,000,000, qui est à peu près ce qui est -re-
homme qïi avait un dépôt de $30,000 à la caisse; e10,000 en présenté par 84,000,000, est d'environ $23,000. De sorte
son propr no, 10, 000 au que l'honorable monsieur verra qu'il y a une différence nota-
nom de ses pnfants. ' ble entre la somme payée souce rapport pour l'administra-

tion de la dette, et celle que l'on paie ici. Je demanderai d
Sir LEONARD TIL[àEY: Dès que le département 'eut l'honorable ministre ce qu'il se. propose de faire si l'intérêt

appris.cela, il ordqana de rembourser l'argent. de l'argent à demande tombe, comme cela est déjà arrivé,
M.. DALY : L'honorable monsieur ne dira pas que c'était beaucoup au-dessous de 4 pour 100. Je ne crois pas qu'il

un placement permanent, parce que si p'est le cas dont on soit probable que cette difficulté se. présente maintenant,
avait parlé, l'argent n'a été là que pendant un-certain temps, parce que mes informations diffèrent de celles de 'hono.
en attendant un placement d'une nature plus permanente, rable préopinant. Je crois qu'il n'est pas difficile d'obtenir
Il y a de pareils cas.et j'en ai eu personnellement connais. maintenant 4 pour 100 dans les biinques, mais elles peuvent
sance-où l'argent est déposé sux caisses d'épargne en atten- réduire ce taux, comme elles l'ont déjà fait.
dant qu'il se présente une occasion de le prêter sur hypothè: r LEONARD TILLEY: Je uis dire que l'on n'a pas
que ou autrement à un taux d'intérêt plus élevé. Je ne l'intention dans le moment de réduire le taux de l'intérêt
crois pas que l'on se serve beaucoup des caisses d'épargne de payéaux habitants du pays qui déposent leurs petites épar-
la manière que l'on dit. gnes entre les mains du gouvernement.

M. VAIL : Il n'est pas aussi nécessaire de leur donaer Sir RICH ARD CARTWRIGHT: N'importe si le tauxdes privilèges de cette rature qu'il est nécessaire d'accorder que l'on put obtenir à marché ouvert diminue Ou non.?ces privilèges aux classes plus pauvres, qui déposent leur
argent pour le mettre en sûreté, ou comme placement per- Sir LEONARD TILLEY: Si cela arrive, nous déciderons
mant.la question eoinme nous l'avons décidée à present. Je dirai

M. STA IRS: Je demander ai au mini-tro des, inances s'il que les déposants ne reçoivent pas réellement 4 pour 100,
y aura une disposition è l'eSfft d'ouvrir une caisse d'éparge parce que, comnin je 1'ai déjà dit, si l'argent est déposé au

panemilieu du mois, et remis au milieu d'un autre mois, le dé.
à Dartmouth. Il a été présenté à ce sujet un mémoire ener- nper i d mois, isonu d n six mois, Le do.
giqueo e crois que l'on a bien établi l'potunité de faire .posant perd l'intérêt d'un mois, disons en six-mois, Le gou-giqe,~te roi qe 'o Bien étbl q, 'opVportuiéd ar vernement considère que c'est une quiestion d'importance
droit à,cette demande. Bien que Halifax soit près .de Dart- v
mouth, les heures de ce bureau ne permettent pas aux habi- vitale qu'il y ait des institutions de ce genre, où les gens qui
tants de Dartmouth de s'eii'servir pour la peine, sans des nt de petites épargnes puissent les placer en sûreté Ea-

suite, s'il y avait une perte, nous croyons que le, pays nousdépenses considérables. Jespère que si l'on n'a pas songé à approuverait de subir cette petite perte plutôt que de retirercela dans ces prévisions, le gouvernement s'en occupera aux gens les avantages qu'ls possèdent actuellement. A
durant la -vacance et y pourvoira l'an prochain. lheure qn'il est, le marché monétaire n'est-pas dans un état

M. DAVIES: Si la ville de Dartnonth, qui est si près qi nous justifierait de demander que les dépoàants recussent
de ialif:ax que l'on peut y traverser-pour un ou deux cents, moins do 4 pour 100, aui conditions que j'ai mentionnées,
doit avoir une caisse d'épargne, que dire des grands comtés Quant à la demandede mon -honorable ami4 de Halifax
qui renferment 40,000 à 50,000 cultivateurs, et qui sont peut (M. Stairs) nous avons un montant pour faire face à l'éta-
être à 40 milles d'une caisse d'épargne? blissenent des nouveaux bureaux que ce gouvernement

M. STAIRS: NTous allons essayer d'obtenir l'établisse. pourra juger à propos d'ouvrir. Jusqu'à présent, toutefois,
ment d'une caisse d'épargne à Dartmouth, si nous le pouvons, nous n'avons pas vu l'opportunité d'établir un bureau à
vu qu'à mon avis la chose est nécessaire, et je suppose que Dartmouth, vu que cette localité est peu éloignée de Ialifax,
les cultivateurs qui demeurent à 40 ou 50 milles des caisses où nous avons des officiers pay.s à l'année, (i peuvent
d'épargne devraient également en avoir. recevoir cet argent sans dépenses additionneles. Je ne

puis dire ce que nous déciderons plus tard.
M. HESSON: Je suis d'avis qu'il est désirable d'offrir

au public toutes les facilités possibles de faire ces dépôts, et,. M. HESSObT : Ce que j'ai dit au sujet des commissions
bien qu'il soit payé'4 pour 100 sur ces dépôts, et un quart payées sur le versement de l'intérêt de $4,750,000 payé ý..
de cent pour les frais d'administration, cela représenterait l'étranger est parfaitement exact, et j'aurais pu ajouter les
un taux encore plus bas, comme prêt fait au gouvernement, dépenses additionnelles qu'il faut faire pour obtenir en pte-
que l'intérêt que ce dernier paie sur argent qu'il peut obte- mier lieu l'emprunt dans le vieux monde, car je -comprenda
nir à l'étranger. .u'aucun emprunt n'est coté. sans que l'on paie. que commis-

Je remarque que nous payons à nos agents dans le vieux sien pour le lancer. Lorsque ce,ei sera ajouté au A pour
monde environ 823,000 comme commission sur le versoment 100, nous:paierons plus que les:4 pour- 100 que nous don-
de l'intérêt, et que nous épargnerons cela en empruntant ici. nons.aetuelleznent.à nos déposants. Plus nousencourageons
En donnant des facilités pour faire des dépôts dans ces caisses, nos concitoyens à déposer leur argent aux caises d'épargne
non-seuleient nous obtenons l'argent àn- taux d'intérêt du gouvernement, mieux c'est.
moins élevé, 'mais net intérêt resté dans le pays, au lieu Sir RICH.ARD.CARTWRIGHT-: Quant à cette question,
d'être envoyé à l'étranger. bien qu'il ne soit pas très avantageux pour nous (lue nos

Je -crois qu'il y a ou une grande amélioration sous ce rap- concitoyens -nous, prêtent de l'argent à 41 -pour 100, si nous
port depuis quelques années, vu que notre dette à l'étranger pouvons en emprunter à 3i pour 100, d'un autre côté, sur-
est devenue jusqu'à un certain point une dette, contractée tout comme det argent, qui provient réellement de:l'épargne
dans l pays, et j'espère que l'on fera le plus tôt possible de du pays, devra être remplacé dans une très grande -mesure
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par d'autre argent emprunté à l'étranger moyennant Un viens avec ton honorable ami, que du moment que vous
taux d'intérêt beaucoup pis élevë. Il y a deux côtés à arrivez à $3,000 vous dépassez le point
cette question, comme l'honorable monsieur le verra. Je parler des classes ouvrières. D'après ce que j'en sais, si un
conviens parfaitement qu'il n'est pas désirable que le gou- ouvrier a plus de 83,000, il place cet argent, avec beaucoup
vernement du pays change brusquement et fréquemment le de raison, sur une propriété ou sur des immeubles, an lieu de
taux de l'intérêt; mais ceci est une question qui devrait le déposer à une caisse d'épargne.
être étudiée avec beaucoup de soin. Je ne parlais pas d'un Sir LEONARD TILLEY: Nos agents ont instruction,
cas imaginaire, mais d'un cas réel, on disant que tandis que lorbqu'une personne fait un dépôt considérable, de le prendre
les banques n'accorderaient pas plus de 3 pour 100 sur les
dépôts, l'honorable ministre payait 4 pour 100. Je ferais puelong
beaucoup pour encourager les classes pauvres à faire des
dépôts, mais ici se présente une question que mon honorable M. STAIRS: Je ne crois pas que la limite actuelle soit
ami a soulevée, savoir, si la limite de $3,000 n'est pas trop tropélevée. Je connais des ouvriers de Halifax qui ont aux
élevée. Un homme qui a à son crédit $3,000 en argent caisses d'épargne des économies de toute leur vie, et qui
sonnant, ne doit pas être regardé comme très pauvre, et seraient fort embarrassés 'ils étaient obligés de retirer cet
pour cette raison, entre autres, je crois que l'honorable argent.
monsieur devrait examiner la question de la réduction de ce A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.
chiffre. La Chambre devrait comprendre que l'honorable
ministre paie beaucoup plus que la valeur actuelle de l'ar- Séance du soir.
gent, soit à 4¼ ou à 4½ pour 100. Si, comme il nous l'a dit,
il pouvait réussir à emprunter en Angleterre à 3J pour 100, La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.
il paie encore beaucoup plus que la valeur actuelle, en tenant
compte de la commission et des autres charges. Je serais M. BLAKE- Il y a des rapports et des papiers au sujet
heureux de voir l'honorable monsieur dire en peu de mots d'une défalcation considérable et qui existe probablement
dans quelle position il se trouve actuellement vis-à-vis de depuis longtemps, dans les caisses d'épargne, comme je le
nos agents de Londres. comprends d'après les papiers, et je désire savoir si lon a

découvert quelque défaut dans le système d'apurement pour
Sir LEONAHD TILLEY : L'honorable monsieur sait lequel on nous demande de payer, et si l'on a fait quelque

que nous payons une commission de j pour 100 sur les cou- changement en conséquence-de ces défalcations.
pons, à leur échéance, car c'était là son propre arrangement.
D'après l'honorable monsieur, j'aurais déclaré que je m'at-
tendais à obtenir de l'argent à :-t* pour 100. Je n'ai pas dit mois, il y a ou, au bureau de l'auditeur, un changement qui
cela. J'ai dit l'autre jour que les agents nous avaient con- a amené la découverte à laquelle l'honorable monsieur t
seillé de lencor un emprunt à échéance de dix ans à 4 pour allusion. Cette affaire s'instruit maintenant, et nou8 i.'
100, parce que le rachat de l'autte ne a rait pas au pair, uvons pas dire quel sera le resultat. Naturellement, il
mais à p3u près égal à notre emprunt de 4 pour 100; mais peutse faire qu'il y ait un défiuit considérable.
lorsque cet emprunt de 4 pour 100 serait échu, notre 31 M. BLAKE: On a constaté qu'il y avait quelque lacune
pour 100 serait probablement au pair. Je n'ai pas voulu dans le système qui existait auparavant. Je ne blàme pas
dire que l'on pouvait obtenir de l'argent à 31 pour 100. l'honorable monsieur, car je suppose qu'il a maintenu l'au-

M. BLAKE : Je crois que la véritable question dans le cien Système.
moment c'est le maximum. Il n'y a pas de doute que l'on Sir LEONARD TIhLEY: Oui, mais le sous-ministre des
n'ait abusé de la règle actuelle, c'est à-dire que d'autres per- finances a cru qu'il pourrait être modifié, et de nouveaux
sonnes que celles au profit spécial desquelles ces caisses règlements ont été adoptés, lesquelles ont amené les décon-
d'épargne ont été établies n'en bénéficient ; et il ne faut pas vertes auxquelles on a fait allusion.
oublier que la remarque que l'honôrable monsieur a faite au
sujet des petites pertes d'intérêt résultant des fractions de M E
périodes s'applique plus aux soins des déposants de faibles
montants que des déposants de fortes sommes. Les dépo- Sir LEONARD TILLEY: Oui, et je vais soumettre les
sants de forts montants, qui peuvent faire leurs propres nouveaux règlements.
arrangements, et qui se servent de ces caisses d'épargne Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a quelques années,
comme moyen de placement, diviseront très probablement j'ai attiré l'attention de l'honorable monsieur sur le montant
à la fin ou au commencement du mois et perdront très peu considérable versé au fonds d'amortissement. Ce montent
de cette manière ; mais le déposant de petits montants, qui a depuis augmenté considérablement. Quant à ses projets,
a besoin d'une caisse d'épargne pour y' déposer son argent, ou ses espérances, s'il préfère les appeler ainsi, eu ce qui
qui ne peut autrement en tirer aucun profit et qui a besoin concerne le nouvel emprunt, l'honorable monsieur, en don-
de le retirer plus précipitamment, est celui qui perdra vrai- nant ses explications, n'a rien dit au sujet de ce qu'il avait
semblablement par suite des fractions de périodes. l'intention de faire relativement au fonds d'amortissement.

C'est là une nouvelle raison pour réduire le maximum. J'aimerais savoir s'il a l'intention de continuer la politique
On a trouvé autrefois que $10,000 était un maximum trop qui consiste à garder un fonds d'amortissement considérable,
élevé, et on l'a réduit à son chiffre actuel ; mais on dit que on vue des nouveaux emprunts qu'il se propose de faire. Il
maintenant les sommes sont divisées et déposées au nom de me semble que le temps est arrivé où l'On pourrait raisonna-
diverses personnes, bien que n'appartenant qu'à une seule blement épuiser le fonds d'amortissement. D'autres nations
personne. C'est un arrangement déshonorant, et le fait qu'il n'en ont pas, et notre condition est assez bonne pour que
se pratique sous la présente limite de $3,000, indique que nous ne soyons pas obligs de le garder plus longtemps. Il
vous pouvez réduire davantage la limite sans vous exposerà est évident que ce fonds d'amortissement devient,.on plus
plus de dangers que vous n'en courez maintenant. Lorsque d'une circonstance, une source sérieuse d'ennui. Il est au.
j'ai dit que c'était une pratique déshonorante, je me suis jourd'hui de $1,250,000, et il a ce désavantage E4rieu-< qu'il
peut-être servi d'un terme trop fort ; dans tous les cas, c'est augmente le prix nominal de nos Obligations nu delà de la
éluder la règle. En conséquence, je crois que ce que nous avons valeurvéritable, ce qui nest pas à désirer. Nous sommes
à examiner, c'est la question de savoir si le gouverne- forcés de racheter plusieurs de ces obligations en payant une
*ment qui a réduit le maximum de $10,Q0 à .83,000 devrait prime considérable, et pour cette raison, j'en suis arrivé, il
le réduire davantage, ou le maintenir à ce chiffre. Je con. y a quelques années, à la conclusion qu'il est opportun que

Sir RICHTALs CAnRTWaLGnr
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nons n'ayons plus de fonds d'amortissement, vu que le crié-
dit du pays nous permet de nous en dispenser. Quelle poli-
tique l'honorable monsieur se propose-t-il d'adopter à ce
sujet?

Sir LEONARD TILLEY: -L'honorable monsieur dit qu'il
y a quelques anrées, il est arrivé à la conclusioq qu'il est
opportun de ne plus avoir de fonds d'amortissement. Do
1874 à 1878, il n'a pas mis ce principe en pratique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Naturellement, non.
Sir LEONARD TILLEY: En conséquence, je n'ai pas

adopté la ligne dé conduite que l'on propose. il y a quel-
que chose à dire des deux côtés. Lorsqu'il était au pouvoir,
l'honorable monsieur, après avoir examiné les deux côtés de
la question, a décidé qu'après tout il était préférable d'avoir
un fonds d'amortissement. Je suis aussi de cette opinion.
Ce système a des avantages et des désavantages, mais, dans
les circonstances, et vu qu'il n'y a aucune colonie qui lance
des emprunts sans un fonds d'amortissement, j'ai l'intention,
pour faire mon. prochain emprunt, de, marcher sur les
traces de mon illustre prédécesseur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que l'honora-
ble monsieur commet une erreur sérieuse. Je crois quede-
fonds d'amortissement est près du double de ce qu'il était
de mon temps; il s'est élevé de $500,000 à près de 8 1,400,-
000. Il y a une grande différence entre un fonds d'amortis-
sement de $500,000 et un fonds d'amortissement. de $1,400,-
000; en outre, il y a cette différence énorme que j'adoptais
alors un nouveau système ,d'.mprnts-un système d'em-
prunts à 4 pour 100-et, de plus, le prix auquel on offrait
les garanties américaines sur le marché était précisément le
même que celui que j'ai obtenu pour les emprunts que j'ai
lancés. Maintenant, les garanties américaines. Eont cotées
beaucoup plus. haut que les nôtres. Lours obligationy de 4J-
pour 100 taient alors offertes au pair sur les marchés, tan-
dis que nos obligations de 4 pour 100 étaient offertes à 90.
Aujourd'hui les circonstances sont différentes, et en outre,
les capitanx sont maintenant plus faciles qu'ils étaient alors.

Et, naturellement, bien que l'honorable ministre doive
suivre sa propre opinion dans cette matière, je regretté de
l'entendre dire qu il n'est pas disposé à étudier la question
de l'abandon du fonds d'amortissement. . Je pense que, pour
p> u eur raisons, c'est une grave erreur de continuer ce
système, mais, naturellement, c'est à lui de décider cette
question. Je dois m'occuper seulement d'attirtr l'attention
de la Chambre sur le fait que le fonds d'amortissement a
englouti près de $1,500,000, ce qui, en pratique, signifie que
nous devons toujours achefer nos obligations de 4 pour 100
à primes de 4 on 5. Je ne croie pas que ce soit pour nous
une opération très avanta euse, et en outre, on peut y oppo-
ser deux objections que j ai déjà mentionnées : Vous main-
tenez vos garanties à unchiffre plus élevé que leur valeur
véritable, et cela n'est pas opportun, puis vous augmentez
inutilement les dépenses nominales de ce pays, ce qui est
une question qui mérite considération. Maintenant, ai l'ho-
norable ministre se dispose à adopter une telle ligne de con-
duite, il devrait le faire bientôt, car il sera probablement
obligé, pendant les deux années prochaines, d'emprunter une
somme d'argent considérable,; et c'est pour cette raison que
j'attire maintenant'son attention sur ce sujet.

Sir LEONARD TILLEY : Je ne vois pas le rapport qui
existe entre l'énoncé fait par l'honorable monsieur et l'op-
portunitéqu'il y a de changer la politique suivie jusqu'au-
jourd'hui. Il se justifie de ne pas avoir adopté la politique
qu'il prône aujourd'hui, parce que les garanties américaines
étaient plus près du cours que les nôtres. Je ne vois pas
que cela concerne la question en quoi que ce Eoit. Cela ne
nous fait aucune différence. Quand bien même les garanties
américaines seraient le double de ce q'elles sont, cela nel
changerait pas notre position d'un iota; cela ne l'affecterait
pus d'un centin. Puis si l'honorable monsieur fait cette

déclaration dans le but de démontrer que la valeur de nos
garanties n'a pas augmenté dans la même proportion que
la valeur des garanties des Etats-Unis, si c'est l'objet qu'il a
en vue, il connaît parfaitement bien la raison qni a fait
augmenter la valeur des garanties américaines. Le gouver-
nement en a payé jusqu'au montant de 8100,000,000 par
année, et certaines garanties, en vertu de la loi américaine,
sont absolument.nécessaires pour garantir la circulation des
banques; ainsi, le fait que le nombre en diminue et l'aug.
mentation de la demande ont élevé .leur valeur. Cela ne
concerne pas la question de l'opportunité qu'il y a, pour
nous, d'avoir oud ne pas avoir de fonds d'amortissement.
Le fonds d'amortissement sera moins considérable cette
année que dans le passé, car on doit en enlever, dans
le cours de l'année actuelle, environ 85,000,000 ou
66,000,000. Naturellement, ces capitaux vont échoir;
ils sont aujourd'hui entre les mains du gouvernement;
mais, comme je l'ai déjà dit, je ne puis maintenant
voir les raisons qui nous porteraient à changer de sys-
tème ou qui nous -obligeraient à faire plus aujourd'hui
que lorsque l'honorable monsieur contrôlait les finances

e la Confédération. Il y avait alors environ 8900,000
ou $1,000,000; cette année, il y aura peut-être envi-
ron 8 1,250,000; mais cela n'affecte pas du tout la- ques-
tion. Il s'agit simplement de savoir ce que nous recevrions
pour nos obligations si elles étaient placées sur le marché,
dans le cas où il n'y aurait aucun fonds d'amortissement.
Elles ne seraient pas cotées à la même valeur, et nous devons
tenir compte de ce fait,.car nous éprouvons quelquefois des
pertes en rachetantces obligations à un prix plus élevé que
celui auquel nous les avons, vendues; et en réglant cette
matière, nous devons examiner cette question sans nous
occuper de lavaleur des garanties aîné icaimes

Sir RICHARD CARTWRIGB.T: Je puis, je crois, expli-
quer à l'honorable monsieur ou, en tout cas, à plusieurs
membres de cette Chambre, que cela faisait une différence
considérable lorsque j'ai lancé mes emprunts. Le prix que
les prêteurs consentent à donner, dépend du prix auquel ils.
peuvent obtenir d'aussi bonnes garanties sur le marché, et
lorsque la république américaine offrait ses garanties à un
certain taux, il n'était pas très facile pour le gouvernement
canadien d'obtenir un taux plus élevé. L'honorable mon-
sieur ne peut pas usanquer de voir le rapport. Ce que les
piêteurs rcgardent, c'est la v. leur do l'argent et le nombro
des autres garanties qui sont offertes, et partant, il y a un
rapport très étroit entre le prix que l'où doit obtenir pour
les obligations canadiennes de 4 pour 100 et le prix que l'on
doit obtenir pour les obligations américaines de 4ý pour 100.

Quant à l'autre question qu'il soulève, j'admets franche-
ment que c'est une question qui exige une étude approfondie.
Je n'insiste pas auprès de l'honorable ministre pour qu'il
agisse contrairement- à son opinion, mais je fais connaître
une ou deux raisons qui me portent à croire qu'il est oppor-
tun même de perdre un point ou deux plutôt que de payer
tous les ans, une somme additionnelle considérable, 4 pour
100, en ce qui nous concerne, au libu de 4pour 100. Naturel.
lement, il doit agir exactement d'après ce qu'il décide. C'est
à-lui de peser les différentes difficultés qui s'opposent à la
négociatioh des emprunts, et c'est à lui de décider ce qu'il
doit faire.

La chose le regarde. Néanmoins,je dois attirer son atten-
tion et celle de la Chambre sur. le fait qu'aujourd'hui le
fonds d'amortissement est, je orois, plus .considérable que
celui de tout autre Etat de même grandeur. . Il peut arriver
qu'il connaisse-je n'en connais:pas-un Etat qui ait le même
montant de garanties sur-lePrchói et un fonds d'amortis.
sement aussi considérable, mais iY'd>it voir qu'il n'est pas
très opportun d'employer' de- cette façon ces 81,250,000,
somme qui ira toujours en augmentant.

Je ne propose pas d'abolir absolument le fonds d'amortis-
sement, même dans le cas où la chose serait possible.
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L'honorable monsieur ne peut pas le faire. Il est obligé de
conserver le fonds d'amortissement dans la majorité de ces
emprunts jusqu'en 1894 ou 1895, je crois. Ce que je prétends,
c'est que le fonds d'amortissement qu'il aura à sa disposition,
en vertu des arrangements actuels, est si considérable, qu'il
serait prudent pour lui de ne pas l'augmenter et d'encourir
mème par là une légère perte, et je crois qu'en effet la perte
serait très légère, si toutefois il y en avait.

M. HESSON: C'est la première fois que j'entends quel
qu'un s'opposer à ce que la valeur des garanties soit aug-
mentée par un fonds d'amortissement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, vous connaissez,
très peu de chose à ce sujet.

M. HESSON: Je crois avoir autant d'expérience que
l'ancien ministre des finances, en ce qui concerne les fonds
d'amurtissement; peut-être que je n'ai pas fait cette expé-
once sur une grande échelle, mais sur une petite échelle, et
nous devons juger d'après l'expérience. Nous savons que
si vous placez des garanties sur le marché sans qu'il soit
prévu de fonds d'amortissement, vous n'obtiendrez pas un
prix aussi élevé que dans le cas où il y aurait une semblable
disposition. Je ne pense pas qu'il y ait erreur de la part
du gobvernement de placer ses propres garanties. Il s'agit
simplement de retirer chaque année, jusqu'à un certain
montant, ses propres garanties, et cela augmente la valeur
de ses garanties à l'étranger. Je crois que l'honorable
monsieur a établi un excellent précédent lorsqu'il a établi
celui-là, et cela, peut-être, dans des circonstances plus diffi-
ciles que celles que la pays traverse aujourd'hui. Il serait
imprudent, je crois, d'abandonner un système qui, d'après
ce que l'on a constaté, fonctionne si bien dans les municipa.
lités, oà-jo le crois-l'on administre ceas hosei aveo autant
de soin que partout ailleurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je regrette de différer
d'opinion avec un homme aussi expérimenté que mon hono.
rable ami; mais je lui dirai-et il le comprendra -qu'il ne
s'agit pas d'abandonner tout à fait le fonds d'amortissement.
En effet, en vertu de nos arrangements, un fonds d'amortis-
sement très considérable sera appliqué au paiement de nos
garanties pendant les vingt-quatre ou vingt-cinq années à
venir. Je doute beaucoup que, dans notre position, nous
ayions besoi i plus 1 >n t ýmps d'un fonds d'armortissoment, et
je doute beaucoup qu'l augmente d'une façon appréciable
le prix que nous pourrions obtenir, tandis qu'il augmente
certainement le fardeau du peuple de, ce pays, car l'hono-
rable monsieur doit se rappeler que chaque dollar enlevé
inutiiement au peuple constitue une perte plus considérable
que le montant que représente chaque dollar qui va au
trésor.

Mais nous ne discutons pas la question de l'abolition du
fonds d'amortissement. Pour la prochaine génération, en tout
cas, nous aurons toujours un fonds d'amortissement consi.
dérable, qui ira en augmentant. Les fonds s'accumulent
toujours et l'intérêt augmente toujours. Je dis que, tel qu'il
est, il est suffisant, et il n'est pas nécessaire de l'augmenter
davantage.

J'ai constaté que le fonds d'amortissement augmentait
dans une forte proportion, et je ne croyais pas qu'une aig-
mentation aussi considérable fût opportune; puis, je n'ai pas
hésité à déclarer au ministre des finances que j'étais décidé à
l'appuyer en 1880 ou en 1879 s'il eût voulu abandonner alors
le fonds d'amortissement. J'admets que l'on peut dire quel.
que chose des deux côtés, mais je crois que les avantages du
fonds d'amortissement sont contrabalancés par l'augmenta.
tion du fardeau imposé sur le peuple, vu surtout que nous
n'abandonnerons pas le fonds d'amortissement, soit un mil-
lion et plus que nous y appliquerons pendant plusieurs
années.

Sir RIOKfABDC3WBG

GOUVERNEMENT CIVIL.

2. Bureau du secrétaire du gouverneur général.. $9,710.00.

Sir LEONARD TILLEY: Ily a l'augmentation annuelle
du salaire d'un messager, $30 ; il y a une diminution de
$100 dans la catégorie des commis de troisième classe, et
une augmentation de $50 au chef du bureau, soit, dans
l'ensemble, une diminution d'environ $20, si vous déduisez
le montant de la subvention accordée l'année dernière à C.
C. Joues, subvention accordée dans des circonstances parti.
culières. La -loi sLipule qu'en l'absence d'un fonctionnaire,
un chef de bureau, par exemple, le fonctionnaire qui vient
immédiatement après sur la liste, remplit ses devoirs et
reçoit son salaire. Dans ce cas, le chef du bureau, un M.
Stewart, est mort, et l'acte ne contient aucune stipulation à
ce sujet, et nous avons pris un crédit de $145 pour le payer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose que ces
83,000 sont distribués aux aides de camp comme il plaît à
Son Excellence.

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'année dernière, je

crois, on a soulevé la Question de savoir s'il ne serait pas
opportun qu'un homme né au Canada, ou au moins élevé ici,
fût au nombre de ces aides de camp. D'après moi, il y a
beaucoup à dire à ce sujet, bien que, naturellement il soit
aussi très convenable que Son Excellence choisisse les offi-
ciers qu'il lui plaît d'avoir.

Sir LEONARD TILLEY : Je ne me rappelle pas que l'on
ait parlé de cette question l'année dernière; mais ce que
l'honorable membre dit là mérite considération. Naturelle-
ment, on doit considérer, dans cette affaire, les voeux du
gouverneur général. Mais bien qu'il y ait beaucoup de choses
à dire en favour de là iiomin ition d'un Canadien,je ne penso
pas, cependant, que cette iègle doive être posée comme
règo absolue.

M. BLAKE : J'allais dire quelque chose dans le même
sens. Naturellement, les aides de camp de Son Excellence
font partie de sa maison, et il est très raisonnable et très-
naturel qu'on lui laisse le soin de les choisir, mais je n'ai pas
de doute que son bien-être personnel et l'accomplissement
de ses fonctions seraient considérablement favorises si nous
adoptions l'ancien système. Sous le régime qui existait dans
l'ancienne province du Canada, nous avions un aide de camp
provincial, et je ne loute pas du tout qu'un officier né dans
le pays, qui connaîtrait parfaitement le peuple canadien,
qui pourrait renseigner Is étrangers qui font partie de
létat.major du gouverneur sur plusieurs questions impor-
tantes, contribuerait beaucoup à rendre plus facile l'accom-
plissement des fonctions do ces ofdiciers.

Je pense que l'honorable monsieur trouvera la recoma
mandation très importante. La chose n'est pas nouvelle.
Dans l'ancienne province du Canada. nous avions un aide
de camp provincial qui a rempli ce poste pendant plusieurs
années; c'était un homme dé grande prudence et de grand
jugement; l'utilité de ses services a été hautement appréciée
des différents personnages qui ont rempli les fonctions élevées
de gouverneur général. Je crois que le plus tôt nois adopte-
runs ce système, le mieux ce sera pour ceux qui remplissent
ce haut emploi.

Sir LEOXARD TILLEY : Dans plusiegrs profvoeçs, avant
la confédération, nous avions un de nos compatriotes qui
remplissait ces fonctions. Au Nouveau-Erunswick, il y a un
officier qui a rempli cet emploi pendant plus de vingt ans.
Ce système est très avantageux, car, quand bien même il
arrive un nouveau gouverneur général, les habitçdes sont
toujours les mêmes.

Ce système est sans doute très avantagenr, mais, cepen-
dant, je crois que nous ne pouvons pas demander que cela se
flhese.
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M. DESJARDINS : Je crois qu'il est bon que la question

ait €té'ùevée en Chambre, car il peut arriver que cela
attirè l'ýttèntion de Son Emeellence.

M. MILLS D 'après ce que j'ai compris, le ministre des
finances a dit que lorsqu'un fonctionnaire était absent et
que ses fonctions étaient remplies par un autre officier de
grade inférieur, ce dernier recevait le 'même salaire que
l'autre. 'En est-il ainsi dans tous les cas ?

Sir LEONARD TILL EY: Oui, c'est aujourd'hui la loi et
on s'y conforme.

-M. MILLS: Je puis démontrer, je crois, que l'honorable
ministre ne l'a pas toujours suivie.

3. Bureau du Conseil privé dela reine au Oanada.$18,847.59.

Sir RICÉARD CÂARTWRIGHT: Y a-t-il ou quelques
promotions dans ce département, ou n'y a-t-il ou que les aug-
mentations ordinaires?

Sir LEONARD TILLEY: Il n'y-a pas eu·de promotions,
L'honerable monsieur vòudra bien remarquer que $1,000
ont été votées - l'année dernière pour travaux supplêmen-
taires; ce iontait 'est retranché. Une allocation a été faite
au secrétaire particulier du président du eônseil; 'et c'est la
seule augmentation, à l'exception de l'augmentation annuelle
de $ô5'O'dns un it horbre de cas.* Par exeni4le, dénx.
commuis'dee re claoe 'ouit $âo chabun et quatre cdimis
de dbîkièkme dilàse, $5 chacun ; ce sont là les anguimenta-
tidns.

4. lini e'de'ajustice ....... . ......... .. $i,95o.
. Do - do (division des pénitenciers)... 5,200.

Sir R[fICHARD CARTWRIGH-aT: l¿'honorable ministre
v6udra-t-il ddiier des explications 'au sujet de l'agmentatiôh
et des prorüdtions?

Sir LEONAR D tILLÉY : On a nommé' un nouveau
commis de deuxième classe au ministère de la justice ; il
reçoit un salaire de S1,300. Il venait de la division des
pénitenciers, où il rdcèvait $1,250. Je crois que dans le cours
de cette année, un employé est passé de ce ministère au
ministère de l'intérieur, soit cette année ou à la fin de
l'année dernière.

M. BLAKE: Je vois que là où il y avait deux commis
de troisième classe, il n'y ou a plus qu'un seul. Ce change-
ment dont a parlé l'honorable monsieur a t-il ou lieu par la
promotion d'un de ces commis de troisième classe?

Sir LEONARD TILLEY: Non, c'est un déplacement. Je
suppose que l'on a constaté qu'il n'a7ait .pas beaucoup de
travail dans ce bureau, et on en'avait besoin au bureau des
pénitenciers.

M. BLAKE: Je remarque que l'on a ajouté un commis
de troisième classe au bureau des pénitenciers,-et.qu'il en est
parti un du. bureau de la justice. Est-ce un échange?

Sir LEONARD TILLEY: Oui. On a nommé un-commis
de troisième classe au bureau des pénitenciers pour rem-
placer celui qui avait été nommé au département de la jusý.
tice. . - patnetdlau-

M. BLAKE: Est-ce que dans le cas de ce commis de
troisième claueè il's'agit d't ne nbuvelle ndmiriation -ou d'un
déplacement? -

Sir LEONkRD TILLEY: Jo peise que c'eat uùu déplace-
meitt, misà je ne le sais pas.

6. ~Ministérede la:milice .............. $41,360

Sir RICIIARD UARTWRIG)HT: Il y a ici une augmen-
tation ·éonsidàivablb. L'ônnée dernire, le crédit était de
836,980;. betteianée on nous dermnde de voter$43160,
et Pon nous dëmande cinq nouveaux emvlôy&, 'soit 3
contre 2qu 'ils "étaient. auparavant. Indépendaüment
d'autres matières, j'attire Tattentin 'du ministre 'et Ue la 

Chambré sur la question suivante: 'si vous déduisez les
quatre messagers, qui reçoivent chacun $400 ou $500, il
s'ensuit que nous avons 28 officiers, qui, en moyenne, reçoi-
vent chacun $1,470 par année. Ce chiffre semble réellement
considérable pour le ministère de la milice et do la défense,
ou tout autre ministère semblable. Pour recevoir un salaire
aussi élevé, il faut que tous ces fonctionnaires sòient des
commis de première classe, ou sur le point de le deivenir.
Naturellement, l'honorable ministre donnera des explica.
tions à la Chambre.

M. MACKENZIE: J'aimerais aussi savoir pourquoi le
ministère de la milice -emploie un architecte et un dessina-
tour. Assurément, puisque le gouvernement a le ministère
des travaux publics et un architecte en chef, tous les. tra-
vaux devraient être faits sous sa surveillance. Mais voici
un autre ministère qui ne devrait pas avoir à s'occuper d
travaux d'architecture, et qui, cependant, emploie un archi-
tecte et un dessinateur. ' Doit-ot attacher nn 'architecte A.
chaque bureau du gouvernement, ou qu'est-ce que cela signi-
fie? C'estla je crois une grande erreur, et l'on -'nauait pas
dû prendre cette décision avant d'avoir obtenu I'ôpihion du
parlement et sasanction. C'est tout un dhangernent dans
ce bureau,

M. CARON L'honorable monsieur constatera que 1Paug-
mentation. a été nécessitée par un changehent que le gou-
vernement a cru à propos de faire au ministère de la milice.
Le gouvernement a cru que les ouvrages militaires que le
ministère des travaux publies faisait exécuter,augrhntaîent
considérablement les travaux que ce département :a déjà
sous.sa surveillance. En outre, on a cru que les répa;rtions
que l'on fait continuellement aux ouvrages militaires, dans
lu pays, aux fortifications, aux casernes et autros. travaux
dont l'exécution exige des connaissances spêciales, si je puis
parler ainsi, seraient mieux faites par un homme qui possé-
derait non-seulement les connaissances que l'on 'exige d'un
employé du département des travaux publics, mais aussi
qui posséderait les connaissances relativement a la cons-
truction des travaux militaires.

Je dois dire que la preinre somme dont a parlé plus
airticulièrement l'honorable député de York-Est (M. Mac-
enzie),' somme qui reprosente le salaire d'un architecte,

fisure par erreur dans les esemplaires imprimés des estim-
tions. Je dem'ande dono que cette somme soit mise de côté,
c'est-à-dire 81,800, pour un architecte.

L'augmentation des-dépenses, dans cette division du l-
partement, est de $1,000, salaire d'un commis de deuxième
classe, dessinateur, et de $800 pour un commis de troisième
classe. On a besoin' de ces employés pour perinettre au
département de la milice de faire les travauz que l'on a
jugé à propos de lui faire exécuter, et qui, jusqu'aujourd'hui,
ont été faits par le départementides travaux pùblics.

Je crois que c'est un progrès, si nous en jugeons d'après
l'expérience acquise dans le passé. Et ces changements
ont été opérés du consenteient du ministre des travaux
publics qui, comme 'les dëtu? partis qui-iègent en cette
Chambre so'nt prêts à l'admett.e, connaît ýparfaitement son
départwment. En laisgint de ôtéé la somme 'de $,80G, qui
sera retranchée, les honorïtbies membres de la gauche ver-
ront que l'augmentation provient entièrement de ce chan-
gement opéré dans le système qui. a été suivi jusqu'aujour
d'hui.

-Sir RIOrARD OART-WRIGHT : Quelle-promotion l'ho-
nrable ministre a-t-il fuite dans son département, 's'il en a
fait?

M. CARON: Il n'y en a en aucune. Le colonel Bacon,
qui-agissait ici comme major de brigade, a été nommé au
poste devenu vacant par la mort du colonel Walkem.

Sir 'RIOHAD OARTWRG HT: Quel est son traite.
lii
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M. CARON: En vertu de l'arrêté du conseil qui le nomme,
le colonel Bacon reçoit un traitement de $1,450 ; le traite-
ment du colonel Walkem était de 8 1,700.

M. BLAKE: Je vois qu'il y a deux commis de deuxième
classe au lieu d'un.

M. CARON: L'honorable monsieur a parfaitement rai.
son. Le commis de deuxième classe auquel il fait allusion
est M. Donaldson, qui faisait partie de la batterie B à Kings-
ton. C'est un homme qui possède des aptitudes spéciales,
et on l'a nommé dans la division des magasins militaires.
Les honorables messieurs comprendront que l'augmenta-
tion de l'effectif de la milice a plus que doublé la besogne
du dêpartement depuis quelques années, et qu'il était indis-
pensable que l'on eût un homme comme M. Donaldson, qui
connaissait parfaitement toutes les questions qui se ratta-
chent à la division des magasins militaires. Ainsi, sur la
recommandation du sous-ministre, il a été nommé à ce bu-
reau, avec un traitement de $1,150.

M. BLAKE: Il n'avait pas été, auparavant, dans le ser-
vice civil permanent ?

M. CARON: Non; c'est une nouvelle nomination.
M.BLAKE: 1 a été nommé comme commis de deuxième

classe ?
M. CARON: Oui.
M. BLAKE: Quel âge peut-il avoir ?
M. CARON: On me dit qu'il a environ trente-deux ans•

Naturellement, il est bien assez jeune pour remplir ses fonc-
tions d'une façon très efficace.

M. BLA.KE: A-t-il subi l'examen requis en vertu de l'acte
du service civil?

M. CARON: Non; il a été nommé à cause de ses apti-
tudes spéciales, et parce que l'on a vu qu'il était absolument
nécessaire d'avoir, dans cette divisiot du département, un
homme qui connût la question des magasins militaires,
aptitudes que ne comprend pas l'acte du service civil.

M. BLAKE: Quel est l'âge du colonel Bacon?
M. CARON: Je suppose qu'il a environ 48 ou 50 ans.

L'honorable monsieur voudra bien se rappeler que M. Wal-
kom cst celui qui avait la charge des torre3 de l'ordonnanca
appartenant à ce département en vertu de l'acte, et elles
appartiennent iéllement au département de la milice. Il
faut que cet officier dessine et prépare des plans pour les
transports de propriété qui sont faits parfois par le dépar-
tement, et le colonel Bacon, tout en étant major de brigade,
possédait toutes les connaissances requises pour remplacer
un homme comme M. Walkem. Il a été ingénieur et con-
nait parfaitement l'architecture. Il est dessinateur; il peut
dessiner les plans et copier les cartes dont on a continuelle-
ment besoin dans cette division du département.

M. BLAKE : A-t-il subi un examen ?
M. CARON: Non ; son cas était prévu par l'acte qui sti-

pule que, dans certaines. circonstances, l'on pourra nommer
des spécialistes sans leur faire subir l'examen ordinaire.

Sir RICHARD CARTWBIGHT: Je remarque qu'il y a
aussi un commis de troisième classe.

M. CARON: Oui; il a été nommé à cause de l'augmen
tation de la besogne dans la division des magasins mili
taires. L'honorable monsieur comprendra que, d'après
notre système de permanence, qui est tout à fait nouveau
et qui a été mis en opération en vertu du vote passé à ila
dernière session, permettant au ministre de-la milice d'orga
niser les nouvelles écoles d'infanterie et une école de cava
lerie, il comprendra, dis-je, que d'après ce système, il cs
absolument indispensable d'augmenter le personnel du dé
partement. Je peux dire que, dans mon opinion, l'augmen
tation qui a eu lieu dans cette division du département n'es

M. CaRoN

pas proportionnée à l'augmentation de la besogne qui a en
lieu'depuis les quelques années qui viennent de s'écouler.
Néanmoins, comme je suis toujours. prêt à faire exécuter la
besogne du département de la façon la plus économique
possible, afin d'être en mesure de demander les crédits qu'il
me faut demander aux honorables membres, qui sont tou-
jours disposés à les discuter de la façon la plus complète,
j'ai cru ne devoir ajouter qu'un commis de troisième classe
à la division des magasins militaires, car dans mon opinion,.
cette nouvelle nomination était nécessaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce un employé nou-
veau? N'avait-il jamais été dans le service civiØl

M. CARON: Non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En vertu de quel règle-
ment un commis de troisième classe entre-t il au service du
gouvernement avec un salaire de $850 ? L'honorable mon-
sieur voudra bien remarquer que deux de ces commis de
troisième classe reçoivent apparemment, l'un $1,0O00 et
l'autre $850. Or, quel est aujourd'hui le maximum du
salaire des commis de troisième classe en vertu de la loi
passée récemment, et à quel salaire entrent-ils ordinairement
au service du gouvernement?

M. CARON: Ce cnmmis de troisième classe était employé
à la fabrique de cartouches de Québec.. Il a subi l'examen
prescrit par l'acte du service civil, putsil a été transféré au
département pour remplacer M. Jones, qui en était parti.
M. Jones recevait 81,000. Outre l'examen ordinaire, M.
Knight a subi trois examens spéciaux. De plus, il est comp-
table, et il était impossible de s'assurer los services d'un
homme qui possédât les aptitudes qu'il possède, sans lui
donner, en le nommant, le salaire qui lui a été accoî dé sur
ma recommandation. En donnant ces 0850 à cet employé,
je me suis dispensé des services d'un commis additionnel,
dont la nomination aurait été nécessaire si celui qui a été
nommé n'avait pas possédé les aptitudes qu'il possède.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le maximum
du salaire des commis de troisième classe ?

M. CARON: Le minimum est de 8400 et le maximum
de $1,000, en vertu de l'acte du service civil.

M. BOWELL: La seconde catégorie des comumis de
deuxième classe n'existo plus; la troisième classo les rom-
place.

M. BLAK E: L'honorable monsieur a dit que cet officier
avait été nommé à la place d'un autre qui avait quitté le
département; mais je vois qu'il y a un nouveau commis de
troisième classe.

M. CARON: J'ai expliqué à l'honorable monsieur que
vu l'augmentation de la besogne qui se fait au département,
l'on a jugé à propos d'augmenter le personnel. Le nouvel
employé est un commis de troisième classe qui n'avait pas
encore été au service du gouvernement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT; Il y en a aussi un
autre.

M. CARON: Non, il n'y en a pas d'autre.
Sir RICHARD CARTWRIGRT: L'honorable monsieur

a pris sur lui d'en nommer trois au lieu de deux.
M. CARON: La nouvelle nomination dont j'ai parlé est

celle de M. Donaldson, qui est venu de la batterie B, et
, comme il avait les aptitudes spéciales, il a été nommé sans
b être obligé de subir l'examen requis par l'acte du service
- civil. M. Knight a pris la place abandonnée par M. Jones
- en novembre 1883 ; son salaire a été fixé à 8850. La trois-
b ième nomination n'a pas encore été faite, mais on«laregarde
- comme nécessaire à cause de l'augmentation de la' besogne
- dans cette branche du département. Le nouveau commis,
t quand il sera nommé, recevra 8850.
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M. MACKENZIE: - L'année dernière, l'honorable minis-

tre s'est fait voter un crédit pour deux commis qui devaient
recevoir 81,000 chacun. Aujourd'hui, il demande un crédit

our trois l'un devant recevoir $850 et les deux autres91,000 chacun. Ces $850 sont, je suppose, pour M.
Knight.

M. CARON: I y a trois commis de troisième classe.
L'un est M. Clark, qui reçoit 81,000 par année. M. Jones,
qui touchait $1,000, a été remplacé par M. Knight, qui
reçoit $850. Le troisième n'est pas encore nommé; son
salaire sera de $850.

M. BLAKE: L'année dernière, il n'y avait que-deux
commis de troisième classe: l'un à 81,000, qui reste au
même salaire, et l'autre à $1,000, qui a été. remplacé par M.
Knight, qui reçoit $850. En conséquence, l'honorable mi-
nistre propose de donner le maximum du salaire, $1,000, au
nouveau commis de troisième classe qu'il a l'intention de
nommer.

M. CARON: L'honorable monsieur pourra voir que le
salaire de M. Jones,était de $1,000. Mais il est parti, et-je
suis à demander qu'on vote de nouveau ce montant pour
payer le salaire de M. Donaldson, qui a été payé l'année

ernière à même les fonds votés pour la batterie B, et qui
se trouve aujourd'hui sur la liste des employés du. service
civil. Par conséquent, l'honorable monsieur verra que
l'augmentation réelle que je demande au parlement est de
$85' pour la nouvelle nomination.

M. MACKENZIE: Dites-nous les nopis des deux qui
reçoivent $1,000 chacun.

M. BLAKE: L'honorable monsieur nous a donné un
homme qui était dans le service auparavant et qui est
aujourd'hui en fonctions. Quel est son nom ? Il est commis
de troisièmne classe.

M. CARON: M. Clark.
M. BLAKE: J'ai deux commis de troisième classe à

$1,000 chacun, dont-l'un est M. Clark. Je biffe son nom;
cela en laisse un à $1,000, puis j'en trouve un autre à $850,
M. Knight, à la place de M. Jones.; il me reste. un commis
de troisième classe à propos de qui je n'ai pas d'explica-
tion.

M. CARON: Je suis à dire à l'honorable monsieur que la
nouvelle nomination entraîne un salaire de $850. Je dis que
la position laiséa vasantu par M. Jonces et prise par A.
Knight est une situation dont le titulaire recevra S1,000 par
arnée. J'ai laissé à-81,000 le montant qu'il touchait, lequel
a été voté, l'année dernière, dans les estimations, et je
demande au parlement de le voter cette année.

M. BLAKE: Pourquoi?;
M. CARON: Parce que je complète la différence entre

$850 ou $700, qui peut être donnée au nouvel employé en
ajoutant la balance au salaire payé à Donaldson, transféré
de la batterie B, et vu qu'il n'était pas pourvu dans les pré-
visions de l'an dernier, si ce n'est dans le montant voté pour
la batterie B. J'ai gardé ce montant afin de -compléter le
salaire et de faire la nouvelle nomination à $850.

M.- BLAKE: Donaldson est un commis de deuxième
classe, n'est-ce pas?

M. CARON: Non;
M. BLAKE: Qu'est-ce qu'il est?
M. CARON: L'honorable monsieur ne comprend pas,

mais c'est sans doute de ma faute. M. Clark reçoit $1,000
par année; ensuite il y a la position laissée vacante par M.
Joncs, qui recevait $1,000; cette année, dans les prévisions,
je laisse son salaire à 61,000, comme l'an dernier, et je fais,
une nomination nouvelle afin de faire face aux exigences de
la partie de mou département qui comprend les magasins,
et au nouveau titulaire je donne $850.

M. BLAKE: Qui est-il?
M. CARON: Il n'est pas encore nommé.
M. BLAKE: Mais 'autre? la place de Joncs est prise par

Knight à raison de $850.
M..CARON: Oui; mais afin de pouvoir faire la nouvelle

nomination, je laisse à $850 le salaire payé à Joues, et une
partie du salaire que reçoit aujourd'hui Donaldson, qui a été
transféré de la batterie .B.

M..BLAIE: Cela n'est pas du tout soutenable. Nous
sommes arrivés au fond de 1 aflaire. Nous avons M. Clark
à $1,000, et on nous propose une nouvelle nomination à
8850, et, en sus de cela, nous avons un vote de $1,000 pour
un commis de troisième classe, dont il 'reste à être rendu
compte, et l'honorable monsieur explique la chose en disant
que le titulaire recevra 8850 et que la différence de $150
sera employée pour compléter le salaire d'un autre commis
quelconque, d'une autre catégorie. Cela ne fera pas. Si
l'honorable monsieur veut payer Donaldson, qu'il demande
que le crédit soit mis ·dans le chapitre convenable, mais il
ne faut pas qu'il nous demande $1,000 pour un commis qui
ne va recevoir que $850, afin qu'avec la différence l'honora-
ble monsieur puisse donner une augmentation à quelque
autre commis. - Cela ne peut se faire légalement. Si l'hono-
rable monsieur le fait,' ce sera en vertu de la loi militaire,
de la loi martiale, non de la loi tolle que nous la compre-
nons.

M. CARON: La position laissée vacante par M. Jones,
qui a reçu 81,000, est restée sans titulaire, et une nouvelle
nomination à $850 a été faite en faveur de M. Knight. La
position de M. Jones reste vacante, mais on a voté le mon-
tant qu'il recevait afin que cette position soit remplie.

M. BLAKE: Je ne sais pas laquelle de ces explications
nous devons accepter. On nous dit que la place de M. Jones
a été remplie par M. Knight, et on nous dit que la raison
pour laquelle M. Knight recevajt $850 pour occuper cette
position, c'est qu'il avait des aptitudes• speciales our la .
chose; puis on nous dit que l'honorable monsieur a emandé
$1,000 afin qu'il pût employer la différence à parfaire le
salaire d'un autre commis.

Maintenant il nous dit qu'il n'en est pas ainsi; que la posi-
tion de M. Jones n'est pas remplie, que les $850 sont pour
une nouvelle nomination, et qu'il se propose de remplir la

lace de M. Jbnes en donnant un salaire maximum de $1,000.
ourquoi donner ce traitement maximum lorsqu'il s'agit

d'un commis de troisième classe?

M. CARBON: M. Jones recevait $1,000, et son salaire, mis
en entier dans les prévisions, afin de pourvoir au traitement
attaché à la nouveIle nomination.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous ne pouvez don.
ner 81,000 à un commis de troisième classe, sans des raisons
spéciales.

M. CARON: Il y a des raisons spéciales.

M. MACKENZIE: L'honorable ~ahsieur nous a dit que
la place de M. Jones devait être remple par M. Knight à
81,000.

M. CARON: J'ai fait une erreur. M Knight est nommé
à $850. La position laissée vacante par M. Jones est encore
vacante, et sera remplie par un autre titulaire.

M. MACKENZIE:: L'honorable monsieur dit qu'il s'est
trompé sur un point. S'est-il aussi trompé sur le compte
des aptitudes de M. Knight, qui était la personne la plus
admirable que l'on pût trouver.

M. CARON: Oui, en effet.
M. M&CKENZEE: Il est encore aussi bon qu'il était.
M. CARON: Il est tout aussi admirable qu'il était.
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M. MACKENZIE: Dans mon intelligence bornée, il m'est l'examen que devraient subir les aspirants au service civil.
tout à fait impossible de comprendre comment il se fait que Les gens qui ont été admis au service civil sont placés dans
M. Knight, il y a une heure ou près d'une heure, eut de si différentes classes. Ils commencent à un certain salaire.
grandes aptitudes pour accomplir les devoir4 de M. Jones, Ici il se produit une vacance dans un emploi dont. le titu-
et que l'on demande 8 1,000 pour ce à quoi $850 suffiraient. laire recevait $1,000 par année. C'était la somme extrême,
Cela n'est pas encore expliqué. Puis l'honorable monsieur laquelle, peut être, n'avait été obtenue par cet employé qu'a-
a besoin d'un autre commis de troisième classe; nous vou- près avoir servi pendant des années. Maintenant, quand
drions savoir pourquoi il a besoin de lui, et il faut qu'il com- cet employé s'est élevé de $300, ou $400 à 01,000 par de
mence au montant fixé dans l'acte concernant le service bons services rendus au public pendant une série d'années,
civil. Il fait à un salaire une addition illégale, et il nous l'honorable monsieur propose que le nouveau titulaire de
demande d'approuver le salaire qu'il veut donner à un com- l'emploi commence au point auquel l'ancien n'est arrivé
mis de troisième classe, lequel salaire commencerait au qu'après plusieurs années de fidèle service. Supposons
maximum au lieu de -commencer au minimum. Cela est que l'honorable monsieur fasse de même pour toutes les viá-
encore contraire à la loi, et l'on ne fournit aucune explica- cances. Il n'a qu'à rester en charge jusqu'à ce que tous lés
tion. commis de tous grades dans ce bureau reçoivent le mari-

M. CARON: J'ai donné à l'honorable monsieur toutes les mum du salaire accordé par la loi. Il entre au salaire mai-

explications possibles. J'ai répété à plusieurs reprises com- imum. Il n'y a ni gradation ni augmentation de salaire,
ment il allait être pourvu à la nouvelle nomination. J'ai si ce n'est pour le transfert d'une personne d'un bureau dans

dit à l'honorable monsieur que la position de M. Jones se un autre. Si c'est là le prinipe d'après lequel le gouver-

trouvant vacante, est restée vacante; j'ai dit qu'elle devrait nement se propose d'agir, il faudrait réformer l'acte, il fau-

être rise par un monsieur et que je faisais voter le salaire drait que cette politique fût énoncée ici,, et l'honorable

voté l'an dernier à M. Jones. J'ai aussi expliqué que M. monsieur devrait proposer que les employés, au lieu de

Knight a été nommé à $850. com mencer au salaire minimum fixé par l'acte ou les règle-
ments concernant le service civil, commenceront au salaire

M. BLAKE: L'honorable monsieur veut-il maintenant maximum ainsi fixé; il devrait se défaire de cette augmen-
nous dire s'il se propose d'appliquer $150 pris à même ces tation progressive du salaire stipulée dans l'acte. L'hono-
$1,000 en vue du salaire de M. Donaldson, a cause de ce qu'il rahle monsieur fait à la Chambre une proposition ,en viola-
a dit il y a un instant ? tion directe de l'acte ; en violation de l'esprit, du principe

M. CARON: Non ; il est pourvu à M. Donaldson par le et de la politique de l'acte. Il propose que, vu qu'il y a
vote de $1,150. vacance pour un emploi tenu, à raison de $1,000, apiès

nombre d'années de service, une personne -sans expérience
M. BLAKE: Alors, si on ne se propose pas d'appliquer soit nommée pour remplir cette charge au même salaire,

ces $150 an salaire de M. Donaldson, ou n'en a pas besoin, au lieu de commencer à un montant moins élevé S'il veut
car c'est là la seule fin que nous a indiqué l'honorable mi- que la Chambre donne son assentiment à cette proposition,
nirtro pour justifior la demande. Il ne voulait que $SM0, et il devrait nous faire sa propositon de façon à ne Vas violer
il prenait $1,000 afin de parfaire le salaire de M. Donaldson- le principe et l'esprit de l'acte en vertu duquel il prétend
Il va naturellement biffer maintenant ces 8150 et il va pro- agir.
bablement ordonner à Joftes, Knight et Cie à se former en M. CARON : L'honorable monsieur verra que, dans la
colonne serrée et à opérer une retraite de maître, conduite de mon département, j'ai appliqué précisément les

M. CARON : J'ai dit à l'honorable monsieur que les $1,000 principes qu'il vient d'énoncer. L'an dernier, M. Walkem
étaient votés pour remplir la vacance créée dans mon dépar- recevait un salaire de 81,700 par année. Le parlement a
tement, et qu'on se propose de donner cette somme au consenti à lui payer cette somme, et j'ai rempli la position
nouveau titulaire, pourvu que celui qui remplira les devoirs laissée vacante par sa mort. en nommant le colonel Bacon
de la charge ait des aptitudes qui le rendent digne de ce avec un traitement de $1,450.
traitement. M. MIL LS: Alors vous n'avez pas besoin de $1,000

Sir BICHA RD CARTWRIGMT: Eh bien I il y a forte- aujourd'hui.
ment à objecter à ce qu'à la nomination d'un commis de M. CARON: Je ne demande que 81,450. Cette vacance
troisième classe, un salaire maximum soit attaché. Il n'est s'est produite dans une des plus importantes parties'du ser-
pas besoin d'avoir les commis de troisième classe dans vice, et je demande au Parlement de voter un salaire qui a
aucun dépairtement, au salaire maximum. C'est un très été voté l'an dernier. Je ne dis pas du tout que je donnerai
mauvais precdent. Ce sera la source de beaucoup de mal, ce salaire nu titulaire de la position que Je veux remplir,
comme l'nonorable monsieur le sait très bien, si l'on voit mais si je puis trouver un homme qui remplisse cette posi.
que dans le département de la milice, où les salaires sont tion à un moindre salaire que celui voté l'an dernier, je ferai
très élevés, où ils dépassent de beaucoup ceux des *autres comme j'ai fait pour remplacer M. Walken, au successeur de
départements, un homme entre comme commis de troisième qui j'ai donné$ 1,500 an lieu de $1,700.; et, l'an prochain,
classe à raison de $t,000, qui est le maximum des salaires l'honorable monsieur verra que je n'ai pas abusé de ce vote.
payés dans cette classe. Dans tous les cas, c'est un précé Je considère que la position à remplir exige un homme
dent d'un caractère très douteux. - Il vaudrait mieux régler ayant des aptitudes spéciales, etý bien queje ne pense pas
la question tout de suite et placer cet homme en qnelque qu'il soit nécessaire de donner 82,000, je crois qu'il est pru-
position où le précédent ne ferait pas autant de tort au reste dent de demander au parlement de voter ce montant.
du service. du ervce.Sir RICHARD CÀRtW.RIGHIT: L'honorable ministre

M. CARON: La différence vient seulement du montant des verra que l'acte concernant le service civil va dvenir un
$150, et; comme les honorables messieurs m'ont témoigné instrument inutile si toutes les nominations aux emplois du
tant de confiance, je crois qu'ils peuvent laisser à ma discré. département ou d'un antre permettent à un homme devenir
tion le soin de décider si ce montant doit être accordé ou prendreun salaire maximum sous prétexte d'aptitudes par-
non. ticulières. Maintenant, comme nons le savons tous, cette

M. MILLS: Je ne crois pas que ce soit là la manière disposition de l'acte qui permet au ministre de nommer des
convenable de soumettré la chose à la Chambre. Tout hommes quiont des aptitudes spéciales, ne visait que des
l'acte concernant le service civil est basé sur le principe de cas exceptionnels. On n'avait pas l'intention de prendre
la gradation. Il y a deux ou trois ans, l'honorable mon- une demi-douzaine &hommes pour les entasser dans aucun
sieur ou son collègue ont soumis un projet de loi au sujet de département sous prétexte d'aptitudes spéciales. On a aup.

M. CAAON.
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posé que c'était une règle presque invariable que les hommes
commenceraient au minimum de leur classe, comme le colo-
nel Bacon, je suppose. On n'a j'amais eu l'intention d'invo-
quer ces aptitudes spéciales pour les commis de troisième
classe ou pour les gens de cette sorte; mais on voulait seule-
ment donner .aux ministres la faculté de se procurer, pour
les plus hautes positions de leurs départements, des gens
ayant des aptitudes spéciales et qu'on ne pôuvait trouver
dans le département. C'est là la raison; ce n'est pas du
tout un manque dg confiance dans le minisgre. Bipn qu'il
ne s'agisse que de quelques centaines de dollars, un principe
important se trouve en jeu, et le principe, c'est, que l'acte
concernant le service civil doit être maintenuet qu'il ne faut
pps permettre que, par un simple coup de plume ou sur la
recommandation du ninistre, tel ou tel ait 61,000 en entrant
dans le service, quand le salaire minimum est peut-être de
$400. Je crois que les ministres se créeraient moins d'em-
barras en se conformant aux règlements concernant le ser-
vice civil.

Sir JOHN A. MACDONALI L'honorable monsieur a
tout à fait raison. Il est très important que l'acte concer-
nant le service çivil E oit de bonne foi appliqué dans toute sa'
portée. ,Il est bien vrai, comme l'honorable monsieur l'a
dit, qu'il faut des aptitudes spéciales pour porter le chef d'un
département à recomimander une augmentation du salaire,
minimum d'une classe dans laquelle l'individu prend du ser-
vice; mais, si ce n'est pour des cas particuliers, le salaire
minmum-devrait naturellement etre payé. Quant .à eccas
particulier, peut-être que le comité pourrait laisser passer
l'item, et d'ici au concours mon honorable ami prendra en
considération les raisons des honorables messieurs de la
gauche.

M. MACKENZIE: Je comprends que les deux items vont
venir.

M. CARON: Il me serait impossible de faire les change.
ments Apportés dans mon département à moins d'avoir des
employes convenables. L'honorable monsieur comprend
naturellement qu'à présent il n'y a pas d'employê qui puisse
prendre la direction des travaux publics qui jusqu'à présent
ont été exécutés par le département des travaux publics.
Comme on. se propose de transférer à mon département la
conduite de certains travaux publics, il me faut un personnel
capable de faire ces travaux. La seule nomination que je'
puisse biffer, c'est celle d'un commis de première classe à

1,800; mais il faut garder les 81,100 et les $800 pour un
commis de troisième classe.

M. MACKENZIE: J'aimerais à savoir si ce transfert
d'une partie des travaux publics du. pays au département
de la milice a été exécuté en vertu d'un arrêté du conseil
sous l'opération d'un acte du parlament. Je ne pense pas
que l'acte constituant le département de la milice autorise-
rien de semblable.

M. BLAKE : C'est là naturellement une question de poli.
tique qui, autant que je m'en souviens, a été réglée par un
acte du Parlement. Nous avons souvent débattu l'avantage
qu'il y a à avoir une administration de tous les travaux pu-
blics condée à un seulburgau. Pas plustard qu'à la der-
nière session et à la session précédente, on a dit qu'il fallait
faire. un pas de plus dans cette direction, et le ministre des
travaux publics s'est chargé du chùuffage de tous les édifi-
ces On a dit qu'il était important de les concentrer dans un
seul département. Nous avons ici un plan pourla construc-
tion de nouveaux édifices militaires, qui, avec leurs répara-
tions, doivent être transférés au département de la milice.
S'il en est ainsi, pourquoi le département de la justice ne se
chargerait-il pas des réparations à faire au pénitencier, etc'?
Pourquoi le département des douanes te se chargerait-il pas
des hôtels de la douane; et pourquoi le département des
postes ne se chargerait-il pas des hôtels de la poste, et ainsi
de suite. Les édifices militaires ont-ils un caractère si parti-

culier qu'il faut les connaissances en architecture de mon
honorable ami pour les faire exécuter, et qu'il faut la con-
naissance qu'il a des comptes et des estimations pour s'assi-
rer l'exécution de ces travaux. Si c'est quelque chose de
personnel à mon honorable ami, nous nous courbeoons avec
soumission; mais il est question en g4n½ral d'une politique
à adopter.

M. CARON: Je ne crois pas que l'honorable monsieur se
place au vrai point de vue pour examiper la" question. Il
compare, ar exemple, les r6parations à faire aux hôtels des

îo :es et de la douane aux réparations à faire aux fortifica-

L'honorable monsieur devra admettre qu'il y a une très
grande différence entre ces sortes de travaux et les travaux
d'entretien d'importants ouvrages militaires, qui pourraient
coûter des sommes.énormes d'argent-non pas au Canada,
mais qui ont été transférés au Canada. Il est nécessaire
que ces travaux soient exécutés par quelqu'un Ayant une
connaissance spéciale des travaux militaires.En Kngleterre,
comme l'hýonorable m'onsieur le sait bien, of* dans tou - à19
autres pays, ces travaux militaires constituent un départe-
.nent spécial, confié à des gens qui ont des aptitudes parti-
culières. Il se peut qu'au Canada noas n'ayons pas besoin
d'un département si considérable, ni d'officiers aussi habiles,
mais il est nécessaire, pour l'entretien de ces travaax mlli-
taires, de les mettre sous le contrôle d'un spécialiste et 6'est
pour cela qu'on les a portés à mon département. Bien que
Phonorable monsieur puisse trouver à redire à cet énoncé
de mon opinion sur un sujet de cette espèce, je dois dire que
l'expérience dupassé, et dans le département des travaux
publics et dans celui de la milice, a fait voir que ces travaux
militaires n'ont pas été exécutéa aussi bien qµ'ils l'auraient
été s'ils avaient eté mis sous le contrôled'une pernonnepos,
sédant des aptitudes spéciales et qui aurait pu surveiller les
importants travaux de défense que nous avons au Canada.
C'est la raisop qui V, porté le goivernemept itransférer, par
arrêté du conseil, ces travaux publics ai département de la
milice, au lieu de los laisser sous le contrôle du département
des travaux publies.

M. MACKENZIE : J'aimerais à savoir où est l'arrêté du
conseil.

M. BLAKE: Si l'honorable monsieur veut déposer l'.îr
rêté du conseil avant le concours, et s'il nous fournit pleine-
ment l'occasion d'examiner cet item, on peut le laisser
passer. Toutefois, c'est là une importante question de poli-
tique, et j'aimerais à voir l'arrêté du conseil avant le con-
cours.

Sir JOHIN A. MACDO SALD: Quant aux fortifications
de Québec, de Kingston et d'autres lieux, les architectes
ordinaires, si habiles qu'ils puissent être pour construire des
hôtels de la douane, sont tout à fait incompétents pour
construire des murailles capables de résister aux attaques.
Pour la marine et les pêcheries, le département construit
tous les phares, excepté les édifices très çonsidérables cons-
trits en pierre et ayant un caractère de . permanence.,
L'arrêté du conseil va'être produit,

M. BLAXE: L'honorable ministre a déclaré que les
autorités militaires prétendent qu'il faut un spécialiste pour
cotte affaire. Si l'honorable ministre de la milice avait
retenu l'item pour un architecte, Jfaurais pu comprendre la
chose, mais l'honorable monsieur a biffé l'item destiné au
spécialiste.

Sir JORN A. MACDLONALD: La raison peut se donner
facilement: l'honorable ministre désirait efectuer une éco-
nomie. . 'e pense pouvoir obtenir les services du colonel
Hewitt, ingénieur distingué, qui est à la tête du collège
militaire royal, pour veiller aux fortifications pendant un
certain temps. Si, par la suite, on trouve nécessaire d'avoir
un architecte militaire, on mettra un item dans les esti-
mations.
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M. MACKENZIE: Il n'y a en récemment ni murailles reviens encore au point sur lequel j'ai auparavant appelé

nouvelles ni bastions de construits, et tout ce qu'il faut l'attention de l'honorable monsieur: o'est que- le départe.
c'est entretenir les vieux travaux. ment coûte aujourd'hui environ 844,000, pendant qu'en 1873

M. BLAKE: J'espère que l'honorable ministre des tra- il coûtait 829,000.
vaux publics va se lever pour prendre la défense de son M. CHAPLEAU: J'ai dit que la diminution, cette année'
dé~partement. est de $2,400. C'est-à-dire 01,015, et si l'on prend en consi

Sir HECTOR LANGEVIN: Je suis toujours prt à d-il y aura
fendre mon département. une autre diminution de $1,450, cg qui fait $2,460 de moinsfeire mICAR Céartent.esaspronelmn que l'année dernière. Si je continue à ce taux pendant sixSir RICHARD CART WPIGHIT: Je sais personnellement as osarvrn uciied 88
que le colonel Hewitt et les autres officiers sont de forts
travailleurs, qui ont à faire tout ce qu'ils peuvent exécuter 8. Département de l'intérieur............... $107,034 00
pour remplir les fonctions auxquelles ils ont été préposés. Sir ÈICHARD CARTWRIGHT: Dans nos estimations'

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas de nouvelles ce crédit est séparé en deux parties différentes> et je crois
fortifications permanentes. Tout ce qu'il faut c'est entre- qu'il vaudra mieux les examiner séparément.
tenir les travaux actuels. Sir JOHN A. MACDONALD: La sous-ministre est le

M. MAÇKENZIE: Il n'y a pas eu de nouveaux ouvrages môme; de même que l'arpenteur générai Il y a eu une
de construits depuis 1846. Le même système pour faire augmentation de $50 dans le salaire du premier commis
faire les réparations a été suivi depuis plusieurs années. (secrétaire). Dans le salaire d'un premier commis, il y a

7. Département du secrétaire d'Etat............... $13,230.00. eu une augmentation de $75. Puis vient un premier commis
additionnel avec un traitement de $1,800. Il a été amené

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il y a quelques change- du département de la justice. Les commis qui viennent
ments, et il me semble y avoir une addition dans la partie ensuite sont les mêmes, avec une légère réduction. Ily a
qui relève de l'imprimeur de la reine. augmentation pour les' autres. Je suppose qu'on a nommé

Les autres items paraissent avoir été quelque peu quelques nouveaux commis.
réduits. Il y a un commis de troisième classe additionnel dans le

M. CHAPLEAU : Le changement est dû à la promotion service géologique. Je pense que les autres sont de simples
d'un employé qui recevait 61,100; mais il y a une réduction augmentations autorisées par le statut. Le nouveau coi-
due à la nomination d'un commis de 3e classe, à $400. !is de deuxième classe doit avoir été promu de la classe,

- inférieure. Puis il y a d'ajouté un commis de troisième
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est le monsieur classe à $400.

quIi a été promu?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: l parait qu'il y a trois

M. CHLAPLUA1J : M Mousseau. ou certainement deux commis additionnels de troisième
M. tILLSt: Je désire appeler leattention du secrétaire classe.

d'Etat et du ministre des finances sur le coût de ce départe- Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, il y a eu une promo-
ment. En 1878, le montant demandé, en y comprenant ce tien de la troisième à la deuxième classe, et deux commis
que coûtait la police à cheval, était de c31,990, ou d'environ de troisième classe ont été nommés. 4
82 9 ,0 00_ponr le département. On demande plus de 843,000 Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque que le

pour~~M CHAPEAU J'al dis qelgèeet quen lav diiuton, cette anée

Le ministre des finances a déclaré publiquement lors- e et i e 'n as
qu'il était hors du ministère, que la smm dépeée ) dpar le jtsuppose que le travail actuel du département n'est pas
gouvernement était d'au moins d n1,000,000 trop élmvée. Dans aus-i considérable qu'un 1882 83.
ce département, le nombre des employés a augmenté de Si' JOHN A. MAC DONALD: L'ouvrage augmente
vingt-cinq qu'ils étaient en 1878, A trente-neuf en 1884, et chaque année. Le nombre des arpentages augmente, et né-
il y en a actuellement quarsnte8deux. C'est là un départe- cessairement le nombre des commis augmente aussi, et je
ment où l'ouvrage n'augmente pas très rapidement; excepté crois que l'honorable monsieur admettra qu'il faut un per.
pour l'enregistrement des actes, il n'y a pas plus d'ouvrage sonnel très complet pour le département dé l'intérieur, afin
qu'auparavan t de faire faire l'ouvrage avec célérité. On s'est plaint des

Dans l'état de malaise où se trouvent actuellement le retards, et bien que beaucoup de ces plaintes ne soient s
commerce et l'industrie avec la perspective d'unme grande fondées, on ne saurait douter que le personnel a été consi-
diminution dans le revenu, alors qu'il y a dans nos villes et dérablement surchargé d'ouvrage. 
dans nos bourgs des milliers de gens sans emploi et qui M. MACKENZIE: Je remarque qu'il y a un commis de
sont obligés d'aller à l'étranger pour avoir de l'ouvrage qui première c asse pour lequel on ne demande pas de vote cette
leur est refusé ici, il est certainement très important que le anuée. Est-ce qu'il y a quelque commis de partienn
gouvernement entreprenne d'economiser, et que le parle Sir RICHARD CARTWRIGHT : Oui; l'honorable mon-
ment voie a ce que des sommes considérables qui ne sont sieur remarquera qu'il y a une substitution. Je remarque
pas nécessaires ne soient pas votées pour le gouvernement qu'un commis.qui touchait $2,250 est parti, et qu'un autre

ýivIl yosiu a npomis deatroisièmevclassetaitioenne dan le,00

Il est tout à fait évident que pour le coût de l'administra- e ogis a pe ve u tr nt de s
tion) ce département a augmenté beaucoup plus rapidementQulet'hmeqistpr?
que les autres. Je ne dis pas que cela est dû a quelque Sir JOHN A. MACDONALD: Je l'oublie en ce.moment,
chose fait par l'honorable monsieur qui est aujourd'hui se- mais je sais.que c'est M. Hall qui l'a remplacé.. C'est un
crétaire d'Etat, car je vois que le montant demandé l'année employé de mérite, choisi expressément, après des rensci-
dernière était tout aussi considérable que le montant de- gnemerts pris par le sous-ministre de la justice, qui l'a
mandé pour l'année suivante, réellement demandé au ministre de la justice ptur lui, at-

tendu qu'on avait un grand besoin de lui dans le départe-M. CHAPLEAU : Il y a une réduction de c2,400.e ment.
M. MILLS: C'est pour l'année prochaine; mais le mon- M. MILS: Il est impossible que la Chambre se forme

tant parat être de $1,000. Les montants sont d44,245 pour une idée juste des dépenses du département d'après les faits
l'année courante, et 42,230 pour l'année suivante. Mais je qui nous sont soumis. Lonorable monsieur aurait dû sou-

Sir JO A. M£DONALD.
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mettre à la Chambre quelque preuve établissant le travail
qui s'opère dans le département, et les parties spéciales du
département dans lesquelles se fait ce travail extraordinaire.
Je vois qu'en 1878, par exemple, dans la division des terres,
il y avait vingt-cinq commis d'employé; aujourd'hui, je re-
marque que l'honorable monsieur en a soixante-deux dans
le même endroit. Alors, 030,800 suffisaient pour faire face
à toutes les dépenses. Aujourd'hui, l'honorable monsieur
demande plus de $67,000. L'honotable monsieur a-t-il un
plus grand nombre de personnes d'engagées dans la prépara-
tion des cartes ? Y a-t-il dans le rapport de l'honorable
monsieur quelque chose qui fasse voir que le nombre de
lettres reçues et écrites, le montant d'ouvrage fait, le nombre
des personnes qui ont pris des homesteade, le nombre de
brevets décernés, a augmenté suffisamment pour justifier le
déboursé considérable qui est demandé ? L'honorable mon-
sieur devrait soumettre à la Chambre quelque chose qui
établirait qu'il faut un montant aussi considérable, avant de
nous demander de le voter.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il y a quelque chose de
vrai dans ce que dit l'honorable monsieur à propos du retard
apporté dans la production du rapport. le cœur du dépar-
tement s'est quasi brisEé lorsqu il a été constaté que le
rapport ne pourrait être prêt à temps. Je suis heureux de
pouvoir dire que je l'ai vu en galées il y a trois ou quatre
jours, et qu'il va être soumis à la Chambre presque immédia-
tement. Je regrette que l'encombrement de l'ouvrage nous
ait empêchés de le produire plus tôt.

L'honorable monsieur a comparé l'ouvrage fait en 1878 à
celui exécuté en 1883-84. Mais, depuis 1879, il y a eu de
perça plus d'argent, et il y a eu de fait une plus grande
som:ne de travail que depuis le temps que nous avons fait
l'aecuisition du pays jusqu'à 1879..

Nous avons reçu plus de $4,000,000, et il y a de dû
au gouvernement 84,000,000 qui seront certainement
payes, attendu que nous avons comme garantie les
terres et les paiements actuels. Ce n'est pas la faute du
département si le rapport n'a pas été déposé plus tôt. On
en a vivement pressé l'exécution, et il sera ici dans un ou
jours. En même temps, je crois que l'honorable monsieur 1
n'abjectera pas au vote, s'il considère que nous ne demandons
pas autant que l'an dernier.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT: Il y a là quelque chose
de vrai ; mais il a été entendu que l'honorable monsieur ne
demandera pas.le concours avant'la production du rapport
contenant les renseignements que mon honorable ami veut
avoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense pouvoir pro- 
mettre cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avec cette entente, et
comme on nous a déclaré que le cour du département est
presque brise, je pense que nous pouvons concéder ce point. d
Mais, avant de quitter ce crédit, j'aimerais Û appeler l'at-
tention sur un item à la page 109, " Terres fédérales,
imputable au revenu," sous lequel on demande des sommes
considérables pour le bureau des terres à Winnipeg, lequel, o
je crois, perçoit la plus forte partie de l'argent.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'argent est perçu par les
agents locaux et expédié aux quartiers généraux. Le bureau
de Winnipeg décerne les titres et surveille les actes des
agents locaux. p

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le dernier crédit se
lit: " Service intérieur,-commis surnuméraires au bureau e
principal, Ottawa, publication de cartes, annonces et autres
dé penses de même nature, $30,000."

Sir JOHN A. MACDONALD : Ceci demande une expli-'
cation, et l'explication -sera, donnée au long. lorsque nous c
arriverons à cet article. li

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne fais qu'attirer
l'attention là-dessus. Ces deux crédits sont pour la même
chose en substance, et je dois dire que ces 830,000 pour com-
mis surnuméraires au bureau principal devraient être impu-
tés au département de l'intérieur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis dès mainte.
nant renseigner l'honorable député, mais lorslue nous en
arriverons à cet article, je crois qu'il sera démontié qu'il
doit figurer où il figure actuelleement.

M. MITCHELL : Je n'ai pas eu beaucoup à faire avec le
département de l'intérieur, mais le pe que j'ai eu à faire
m'a permis de constater que les h oses y sont conduites
d'une façon qui est très loin d'être satisfaisante. Je crois
que je ne fais qu'exprimer l'opiion d'une grande majorité
du peuple du Canada en disant que l'administration de ce
département, sous son chef actuel, n'est pas de nature à satis
faire le pays. Je ne me propose pas d'entrer maintenant
dans la discussion des causes de plainte, parce que le temps
n'est pas arrivé. J'ai inscrit à l'ordre du jour une demande
de correspondance,.et je désirerais que l'honorable monsieur
vît à ce que le chef du département, qui n'est pas très vif
lorsqu'il s'agit de fournir des renseignements ou d'expédier
la besogne -nous envoie les renseignements avant que
nous arrivions à discuter les divers crédits requis pour ce
département.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je vais certainement
produire les documents si l'honorable monsieur a fait une
motion pour les demander. Je diffère d'opinion avec mon
honorable ami lorsqu'il dit- que le pays est mécontent de
l'administration de ·ce dé artement sous son chef actuel Il
se peut quo mon hoiorable ami soit mécontent.

M. MITCHELL : L'honorable monsieur sait pourquoi je
suis mécontent, et lorsque les documents seront produits, je
crois que je pourrai démontrer pourquoi le pays est mécon.
tent lui aussi.

Sir JOHN A. MACDONALD Exploration géologi-
que ; le salaire des directeurs semble être le même.' Il y
a une augmentation qui semble être l'augmentation regu-
lière annuelle, 87,400 au lieu de 87,050.

M. MILLS : Ceci semble être la seule division du dépar-
ement de l'honorable monsieur qui puisse indiquer sa crois-
sauce naturelle. Il y a eu un grand changement. Deux
autres partis d'explorateurs ont été ajoutés au personnel de
campagne, et il y a l'augmentation annuelle d'après les
rêglements du service civil.

Sir RICHA-RD CA RTWRIGBT: Qui agit comme biblio-
thécaire?

Sir JOHN A. MACDONAL D: Le Dr Thornburn, autre-
bis principal de l'institut collégial.

M. MACKENZIE: Il ne peut y mettre t<ut sdn temps et
onner tous ses services pour 8600.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; c'est un officier en

'etraite, qui aime beaucoup les livres et .les études géologi-
ues, et il est là avec un salaire nomina par goût pour cet
imploi.
M. MACKENZIE: Il a autre chose à faire.
Sir JOHN A. MACDONALD: Il fait partie dubureaudes

xaminateurs, mais il est entré là sans s'attendre à faire
artie du bureau des examinateurs. Il a accepté l'emploi
arce qu'il a cru qu'il aimerait à être là, et c'est un homme
rès utile. Lorsque le bureau des examinateurs du service
ivil a été nommé, il a été nommé à ce bureau parce qu'il est
n homme supérieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont ses devoirs?
Sir JOHN-A. MACDONALD: Jesuppose que cesdevoirs

onsistent à avoir soin des livres comme bibliothécaire, et
suppose qu'il s'intéresse beaucoup au classement scientifi.
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que et artistique des échantillons. A part cela, il est très
précieux pour un devoir que tout le moido admettra, est
très important dans une institution de ce genre. l a le don
de rendre cette science populaire dans l'esprit public. Il est
toujours prêt, en l'absence du Dr Selwyn, à se rendre
agréable aux nombreux visiteurs, et le rapport des directeurs'
démontrera la sagesse de la décision Qn vertu de laquelle le
Musée a été tràÏïiféré de Montréal ici, par le fait que les
visiteurs, au lieu de se compter par centaines, se comptent
maintenant par milliers.

M. MILLS: Je n'ai jamais douté qu'il fût à propos d'avoir
cette importante division ici plutôt qu'à Montréal, et je suis
heureux d'entendre l'honorable monsieur admettre l'oppor-
tunité du transfert, Je suppose qu'en sa qualité de biblio-
thécaire, lun des devoirs les plus importants du Dr Thorn-
burn est de se tenir au courant des diverses publications
scientifiques de l'univers, et de voir à ce qu'une collection
convenable soit faite pour la bibliothèque du musée géolo-
gique. Ce devoir est peut-être aussi important que tous les
autres qui lui sont confiés, et cela doit prendre une partie
considérable de son temps.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a aussi l'article de la
police à cheval du Nord-Ouest, article pour lequel il n'y a
pas d'augmentation réelle. Il y a une augmentation appa-
rente de deux commis de troisième classe, maisils ont été
employés temporairement depuis nombre d'annees et sont
maintenant placés sur la liste des permanents, ayant subi
leur examen devant le bureau des examinateurs.

M. MILLS : Lorsque cette division était attachée au dé-
partement du secrétaire d'Etat, on considérait que deux
commis fuffisaient à expédier la bcsogie, un commis de pre-
mière classe à 81,700, et un commis de seconde classe à
$1,000. C'était là le coût du travail en 1878 et au commen-
cement de l'année 1879. Il n'y a en tout que 500 gendar-
mes à cheval, et pour l'administration départementale de ce
nombre d'hommes, l'honorable monsieur a quatre commis et
un messager; la dépense est portée à $7,300, ce qui est une
somme extraordinaire. Deux commis suffiraient encore à
expédier la besogne. Dans tout bureau d'affaires bien con-
duit, deux hommes d'une intelligence ordinaire seraient
considérés comme devant suffire amplement à expédier
toute la besogbe du bureau.

Sir LEONARD TILLEY : Deux fois l'honorable monsieur
a attiré spécialement l'attention du ministre des finances
sur cette question de dépenses. L'honorable député a com-
pris que je disais que $22,500,000 suffiraient à couvrir la
dépense. J'ai dit que je croyais que 822,500,00, entre 1874
et 1878 aurait suffi, mais je n'ai jamais entrepris de dire-il
parle du département de l'intér ieur-que lorsque ce dépar.
tement administrait des centaines de millions d'acres de
terre, lorsque cinquante millions d'acres de terre avaient été
arpentées et étaient offertes en vente, et lorsque, comme le
chef du gcuvernement l'a dit, le gouvernement a reçu en
trois ans dix fois plus que durant toute la période durant la-
quelle l'honorable monsieur était au pouvoir, je n'ai ja.
mais pour un moment essayé d'affirmer que les dépenses de
l'avenir n'excéderaient pas $22,500,000. L'honorable mon-
sieur et d'autres ont souvent parlé de cette assertion comme
si elle s'appliquait à tout le temps à venir, tandis qu'elle a
été faite distinctement au sujet de la période écoulée entre
1874 et 1878, alors qu'une semblable dépense n'était pas re-
quise au Nord-Ouest, ni dans le ministère des postes ni dans
aucun autre département du service public.

M. MILLS : Le corps de police est resté jusqu'à tout ré-
comment au même nombre que celui qui avait été fixé avant
1878. Le nombre a été légèrement augmenté depuis, mais
le coût de l'administration de la division de la police à cette
époque, ne s'élevait pas à 83,000, alors que l'honorable mon.
sieur disait que le coût du gouvernement du payé était trop
élevé; et maintenant, dans un département établi, oû il n'y

Sir JOHN A. MACDONALD.

avait pas possibilité d'augmenter la besogne du département
le coût a été augmenté de moins de 83MJ00 à 87,000.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur dit
qu'il est convaincu qu'avec deux commis actifs, il y aurait
possibilité d'expédier toute la besogne.

M. MILLS: J'en suis convaincu.
Sir JOHN A. MAODONALD: Il faut bien que l'hono-

rable monsieur jouisse de sa conviction, mais le parlement
a pensé autrement lorsqu'il a passé l'acte, après avoir enten-
du toute l'explication des devoirs et du service req-is
par la nouvelle organisation dont il se plaint. Il devrait se
plaindre du parlement, qui n'est pas aussi convaincu que lui
de la possibilité de faire expédier la besogne par deux com-
mis. Il faudrait la puissance herculéenne de travail de
l'honorable monsieur pour le faire. A part le fait que l'ffec-
tif a été porté d'abord de 200 à 800, puis à 600 hommes,
il y a l'administration des stations; les devoirs ont augmenté
énormément, la surveillance nécessaire a été augmentée
énormément depuis que l'honorable monsieur a ou person-
nellement connaissance des affaires de ce corps. Je crois que
l'honorable député. connaît personnellement le gentleman
qui est chargé de l'emploi de contrôleur, et il admettra que
c'est un employé très actif et très zélé. J'ai toute confiance
en son opinion, et il est convaincu qu'il n'y a pas un employé
de trop pour l'efficacité du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans le cas actuel
comme dans plusieurs autres, la question est de savoir
s'il ne serait pas préférable de faire tout ce travail à Winni-
peg, au lieu de le faire à Ottawa. Il me semble, à l'heure
qu'il est, que le contrôleur, dont la besogne équivaut à celle
de sous-ministre, est obligé de passer peut-être les deux
tiers de son temps au Nord-Ouest, pour faire sa besogne
d'une façon satisfaisante.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh 1 non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: En est-il autrement?
Sir JOHN A. MACDONALD: Il y fait deux voyages par

année; cela ne prend pas un grand nombre de semaines main-
tenant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Naturellement cela est
loin (e prendre le temps qu'il fallait autref>is pour atteindre
les principales stations, mais comme on a transféré à Win-
nipeg une partie si considérable de l'autr e besogne du dépar-
toment, il serait peut-être à propos de considérer si le chef
civil de la division de la gendarmerie à cheval ne devrait pas
y être trrnsféré aussi. C'est une question d'administration.
Je ne fais qu'émettre une opinion. Je ne puis dire ai cela
serait mieux ou non.

Sir JON A. MACDONALD: Cela mérite considéra-
tin.

Sir RICHARD CARTWRIGEHT: Ce que j'en ai vu me
porte à croire que cela serait mieux.

M. MACK ENZIE: Il est arrivé plusieurs fois aujourd'hui
à l'honorable premier ministre de rejeter le blàme sur le par-
lement, pour une législation·dont il a été lui-même l'auteur,
et il croit qu'il se décharge de toute responsabilité en disant
le parlement a fait telle ou telle chose.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Oh I non ;-j. ne lo crois
pas.

M. MACKENZIE: Il me semble qu'il le croit. Naturel-
lement, il est responsable comme ministre, pour les projets
qu'il soumet au parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'accepte la responsabi-
lité. Je ne rejette pas de blâme sur le parlement; au con-
traire, je le félicite du fait qu'il a compris la justesse des argu
monts employés dans le temps, et qu'après avoir été con-
vaincu par les arguments et les raisons invoqués, il a donné
force de loi à la politique du gouvernement.
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M. MILLS: L'honorable monsieur n'a pas toujours fait sauvages. M. White, le contrôleur, a agi pour moi, mais il a

preuve dune pareille confiance'euvers le parlement. Si ma tant de besogne qu'il a été obligé d'abandonner ce travaili
memoire ne me fait pas défaut, il n'y a pas un grand nombre Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je comprendre qued'années, l'honorable monsieur ne voulait pas admettre la le premier ministre a un secrétaire particulier comme pré-sûreté de.jugement du parlement. sident du conseil et un autre comme surintendant des affairesAu contraire, l'honorable monsieur disait alors que le des Sauvages ?gouvernement régnait au moyen d'une majoité autoa S
tique.' Il niait que ceux qui appuyaient alors le gouverne- Sir JOHN A. MACDONALD: Oui ; mais je n'ai pas pour
ment, faisaient usage de leur propre jugement ou qu'ils pri le présent l'intention. d'employer un secrétaire particulier à
sent la peine de raisonner sur les questions d'iptérêt puIlic, ce salaire; il faut que j'aie quelqu'un qui soit spécialement
1l disait qu'ils .suivaient aveuglément le gouvernement et chargé de cette besogne. J'ai deux secrétaires particuliers,
avaient la confiance la plus implicite dans tout ce que le M. White, le contrôleur, et M. Joseph Pope. M. Whitene
premier ministre 'proposait. Il me semble à moi que ce que peut plus faire cette besogne, et il fautiquej'en aie un aûtre
e parlement faisait alors, dans l'opinion de l'honorable pour m'aider. Mou honorable ami de York-Est sait que la

monsieur, le parlement peut le faire encore aujourd'hui, dans correspondance politique du chef du gouvernement requiert
l'opinion des 'membres de l'opposition. les services d'un secrétaire spécial pour cette branche. En-

suite j'ai besoin d'un officier qui fera la correspondance du
5ir JOH N A. MAC DONALD: Exactement. département des sauvages, laquelle nest parfois que semi.
M. MILLS: Etje suis porté à croire que l'honorable officielle.

monsieur, s'il était de ce côté-ci de la Chambre, ne voudrait M. MILLS: Quel que soit ce que l'honorable monsieur
pas accepter un acte du, parlement comme une preuve con- puisse dire pour expliquer les dépenses du département des
cluanto de la justice de ce qui aurait été proposé par le pre - terres, il ne peut donner la même explication relativement à
mier ministre. Lorsque nous sonmes appelés à considérer des la division des sauvages.
questions de ce genre, il me semble que nous devrions les Le travail de ce département est aujourd'hui précisément
considérer d'après leur propre mérite. Lorsque l'honorable ce qu'il.a été depuis que les règlements des traités ont été
monsieur demande un crédit de $7,200 pour l'administration faits. Dans les anciennes provinces, il n'y a eu aucun chan-
d'un département chargé du coiïtrôle de 500 gendarmes, il gement.- Au Nord-Ouest, l'honorable monsieur a encore le
est toujours à propos pour la Chambre,-de fait, il est du même nombre de sauvages à surveiller qu'avait l'ancienne
devoir de la Chambre-de considérer la question de savoir administration, mais il a cet avantage sur l'ancienne admi-
si ce montant est' nécessaire ou non. nistration, que cette dernière a ou à négocier certains traités.

Dau- mon opinion, il n'est pas nécessaire que ce montant Je crois que chaque année un traité a été négocié, ce qui a
soit au si considérable. Je crois 'que les affaires de cette entrain& des dépenses considérables. Mais en ce qui con-
division pourraient éti e administrées pour la moiô de'cette cerne l'expédition de la besogne du département, elle est
somme, et étant de cette opinion, j'ai cru à propos de o'expri- maintenant la même chose qu'elle était ou 1878, si l'on en
mer ici, et j'ai donné mes raisons. J'ai démontré que lors- excepte l'augmentation que l'howoable monsieur peu:t y
que le pays était plus inaccessible, lorsque le. coût de l'ad- avoir faite grâce à ses malheureuses expériences d'exploita-
ministration devait être. plus considérable qu'il ne l'est tion minière.
maintenant, 300 gendarmes étaient administrés par un . Malgré tout cela nous constatons que les dépenses du
bureau où il y avait deux commis dont les salaires réunis département ont augmenté énormément. En 1878, il y avait
s'élevaient à $2,100. onze officiers d'employés dans 1i division des sauvages, et

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne dirai pas que je lers salaires réunis sélevaient à 811,880 ; tandis qu'il y a
m'accorde avec l'honorable monsieur ; je suis très satisfait maintenant trente et un oilleiers dont lcs salaires réunis
des actes d n parlement lorsque ces actes me conviennent ; il s'éll&eut à ß32,3 10. Le nombre dos eniploys et le niontant
n'est paa satisfait des actes du parlement lorsque ces actes ne do -la dépense ont triplé. En 1878 nous avons imputé au
lui conviennent pas; et sij'êtais d l'autre côté et qu'il fut département le salaire de l'inspecteur des agences des sau-
ici, je pourrais attaquer le gouvernement, même s'il était ap- ges du Nord-Ouest, et il a été traité comme officier du
puyé par un acte du -parlement pour démontrer que ceci a département, tandis. que maintenant l'honorable monsieur
été approuv par le parlement, et que tout gouvernement impute la dépense représentée par le salaire de cet officier
doit se sentir plus fort lorsqu'il est approuvé par la Chambre au crédit affecté aux épenses du afanitoba et des territoires
des communes, même si la Chambre dés communes, con- du Nord-Ouest. Je parle de M McCaul.
tient une majorité qui appuie d'ordinaire le gouvernement. Sir JOHN A. MACDONALD,: Si l'honorable monsieur

voulait se donner la peine de sb renseigner un peu, il pour-
9. D6parteunent des affaires des sauvages ......... $32,310.00 rait constater que la besogne du département a augmenté

Sir JOHaN A. MACDONALD: te montant actuel des énormément, et que pour ce qui est de quelques-uns de ces
salaires est de S26,350 ; augmentation en vertu de la lîi, salaires; il s'agit d'un simple transfert. Par exemple, toute
8860 ; promotions projetées d'une classe à un ûatre, 81,100; l'agence générale de Toronto aété désorganisée et transférée
nominations proposées, 64,000, en conséquence del'augmen ici. Deux officiers, M. Élummer et M Dalton, ont été trans-
tation des affaires du département. fères ici, et leurs salaires ont été ajoutes au service intérieur

au lieu d'être imputé, comme autrefois au service extérieur.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : La -besogne du dépar. M. Digman,-qui a été nommé inspecteur, a aussi été ajouté au

tement n'a pas augmenté au point de justifier cette. dépense nombre. Eu faisant sa promenade matinale, s'il arrivait àde $4,000. Il y a une augmentation totale de 81,023, mais l'honorable monsieur d'entrer au bureau, je crois que ces
pas sne augmentatioú do -84,000. 'Cela pent varier, mais anciens employés lui prouveraient que la besogne est telle.
c'eût là l'augnientation totale. ment rude qu'ils ont été obligés de déclarer, surtout dans le

Sir J» N A. MACDONALD: Ily a un sous-chef, eg,200 département du om ptable, qu'il leur était impossible de
et $50 d'augmentationpour un commis de première classe continuer sans avoir e l'aide. De 'fait, l'honorable mon'sieur
Il y a un nouveau commis de seconde classe à $1,100, et la sait que le comptable a déflaré qu'il résignerait si on ne
promotion d'un commis de troisième classe. Ce dernier a l'aida pas considérablement
subi son examen. Il.y aune réduction de deux parmi les Sir'R[CHARD CARTWRIGHT : Tout cela ne manque
coi'.mmis de troisième classe. Jecrois gu'il est nécessaire pas d'une certaine symetrie, comme mon honorable ami
qu'un officier soit spécialement nommé pour les aares"dès pourrä 1* voir. Le oàt esttrois'fois plus cônsiderable qu'il
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ne l'était de son temps, et l'honorable premier ministre
dépense trois fois plus qu'il ne trouvait nécessaire de dépenser
pour les sauvages.

M. BLAKE: Je ne doute pas que si l'honorable mon-
sieur veut abandonne. l'emploi, mon honorable ami l'accep-
tera.

Sir JOHN A. MACDONALD: S'il savait combien
d'embarras ces sauvages me donnent parfois, je ne pourrais
le féliciter du changement.

1. Bureau de l'auditeur général......... .............. $8,27.00

Sir RICHARDCARTWRIGHT: Jevoisqu'ilyaeu es
changements importants. L'honorable ministre voudra- .il
les expliquer ?

Sir LEONARD TILLEY: Mi. Barber a été mis à la
retraite, c'était un commis de première classe, et il recevait
le maximum du salaire. Un employé a'été promu de la
seconde classe à la première, et un autre de la troisième
classe à la seconde, et il y a eu une nomination à la troisième
classe, ce qui fait une différence de $275 en moins que
l'année précédente, nonobstant le fait que quelques uns
d'entre eux ont eu une augmentation de $50. Cela est dû à
la mise à la retraite d'un commis de première classe qui
recevait le maximum et au fait qu'on l'a remplacé par un
commis recevant le minimum du salaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel était l'âge de M.
Barber ?

Sir LEONARD TILLEY: Il n'avait pas tout à fait soi.
xante ans; mais il a été mis à la retraite sur le certificat de
son médecin, à l'effet qu'il souffrait d'une maladie de cœur et
qu'il lui fallait quitter le service.

Il. Départem. nt des finances et conscil de la
trésorerie. ................ . ...... . . .......... $57,162.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Les commis sembent
être les mêmes, mais il paraît qu'on a aboli l'emploi d'un
messager.

Sir LEONARD, TILLEY: Un officier, M. Higgins, a
été mis à la retraite. Il était au maximum de sa classe.
Un messager a été mis à la retraite et nous ne nous propo.
sons pas de le remplacer. Un employé a été promu à une
autre clas.e. En tout il y a une diminution de $1,162.

Départem nt durevenu de Finlérieur ..... ........... $34,212.50

Sir RICHARD CARTWRfGHT: Je remarque que
certains employés ont été mis de côté et que certains chan-
gements ont été faits.

M. COSTIGAN: En ce qui concerne le personnel, le
nombre n'est pas changé: Nous avons nommé un messager
de plus. L'inspecteur des étalons a été transféré du service
ntérieur au service extérieur. Le nombre des commis de
première classe a été réduit d'un employé. L'employé en
question était considée é comme commis de première classe,
l'an dernier, parce qu'il en remplissait les fonctions.
Ce monsieur (M. Hall), bien qu'il ait subi les, examens
nécessaires, ne pouvait, d'après la décision rendue, être
considéré d'après l'acte du service civil passer tout d'un
coup de la troisième classe à la première, et en con-
séquence on l'a mis dans la seconde classe. M. Devlin était
de la troisième classe l'an dernier, aujourd'hui il est dans la
seconde classe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je constate qu'il n'y a
pas d'augmentation entre l'année dernière et l'année actuelle,
mais je ne crois pas qu'il y ait u. beaucoup de raison pour
J'augmentation qui a eu lieu depuis ces dernières années.
La dépense a été portée de $26,000 à $34,000, après qu'on a
disposé de l'inspecteur des étalons, ainsi que d'un artisan
qui était autrefois attaché à cette division. L'honorable

Sir JoEN A. MACDONALD.

monsieur n'en est pas responsable, mais l'augmentation est
con .idéeable.

13. Département des douanes......................... $35,430.00

Sir RICHARD CARTWRIGET: Voici une augmenta-
tion considérable sous divers rapporte.

M. BOWELL : L'honorable monsieur verra, en regardant
ces chiffres, que la principale augmentation est causée par
la proposition d'ajouter deux commis de seconde classe au
personnel, soit au moyen de la promotion, soit au moyen de
la nomination. Le commissaire, le premier commis et le
comptable sont les mêmes, $50 d'augmentation sont données
en vertu de la loi au commis de la statistique. Le commis
de première classe et le sous-comptable sont au maximum.
La proposition est, comme je l'di dit, d'ajouter deux commis
de seconde classe. Quelques.uns des commis de troisième
classe, au lieu d'avoir été nommés à 0400, tel que prévu par
l'acte du service civil, sont des commis qui ont été transférés
du service extérieur. Lorsque je juge nécessaire d'avoir un
homme d'expérience, un homme dont l'expérience équivaut
à- douze mois d'apprentissage, je fais transférer, conformé.
ment à la loi, un homme du service extérieur au service
intérieur, au salaire qu'il recevait à l'endroit où il était
auparavant, et je nomme alors un commis de troisième classe
au service extérieur.

Je puis expliquer au comité que'ces deux commis, à 81,100,
ne seront peut-être pas nommés. Si je puis trouver des
commis de troisième classe qui auront été admis après
examen sur les sujets dont la loi leur laisse le choix et qui

[les rendraient aptes à remplir ces fonctions, je nommerai
ceux qui coûteront le moins cher. Cependant, dans le dépar-
tement du comptable, où les commis doivent connaître non-
seulement la loi,. mais les mathématiques, afin de faire les
calculs relatifs aux remnises, ote., il est néajssaire d'avoir des
hommes plus compétents que ceux que l'on trouve ordicai-
rement parmi les commis de troisième' classe du départe-
ment, et je les prends dans le service extérieur. C'est ce
qui explique l'augmentation apparente dans cette estima-
tion. Il peut se faire que je ne dépense pas l'argent, comme
cela est arrivé relativement à ma dernière estimation.

Si l'honorable monsieur veut consulter le rapport 'de
l'auditeur géneral, ou les comptes. publics, il verra que bien
que nous ayons d emandé $32,750 l'an dernier, la dépense n'a
été que do 830,428. Si l'honorable monsieur veut examiner
la dépense du départemnit eu 1878, la dernière année .de
leur règne, en ajoutant les dépenses contingentes au compte
des salaires, il pourra constater -que la dépense a été de
$44,610, tandis que l'an dernier elle a été de 846,735 seule-,
ment,.nonobstant le fait qu'il y a une augmentation d'envi-
ron $1,000 en vertu du statut, et chaque année depuis cinq
ans, ce qui accuse une diminution de $7,874, comparée à
l'année £878.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
des douanes doit être félicité. Il est le seul membre du
gouvernement qui puisse en dire autant; mais, en honneur,
je suis tenu de dire qu'on ne saurait se plaindre desaugmen-
tations dont il parle pour son département.. Je serais heu-
reux de savoir cependant quels sont les sujets dont la loi
donne le choix aux aspirante à l'examen et dont il a parlé
relativement au département des douanes,

M. BOWELL: Les sujets facultatifs dont j'ai parlé sont
ceux prévus par la loi pour lps candidats qui su issent les
examens du service civil. Ce sont le précis, une con-
naissance de comptabilité, la tenue des livres, et divers
autres sujets. Je puis ajouter pour l'information des hono-
bles députés, qu'on a adopté le plan de donner en sus une
somme additionnelle de 50 à son entrée pour chacun des
sujets facultatifs sur lesquels il aura été examiné et pour les.

1 quels il aura reçu un certificat.
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Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Je crois que cela est

très raisonnable. La même règle existe-t.elle dans les autres
départements ?

e. BOWELL: Oui.
Sir RICHAR D CARTWRIGHT:' Je croyais que le dé-

partement de l'honorable député différait peut.être de quel-
ques-uns des autres.

M. BOWELL: Cela s'appliquerait aux cas des examens
pour promotion.. Ensuite nous avons les examens spéciaux
pour les examinateurs, les mesureurs et autres officiers de
ce genre.

Sir RICHARD CARTWR[GHT: Je remarque dans le
cinquième article que l'honorable. monsieur a demandé l'an
dernier un crédit pour deux commis .de première classe ;
maintenant il demand» un crédit pour un commis de pre-
mière classe. Est-ce qu'il s'agit d'un décès ou d'une mise à
la retriite ?

M. BOWELTL: I s'agit de M. Grant, qui bien qu'étant
comparativement jeune, était dans une condition de santé
telle que, sur le certificat de son médecin ici, ainsi que d'un
médecin de New-York, il a été mis à la retraite. Le poste
n'a pas encore été rempli, bien que le travail qu'il faisait
autrefois est maintenant fait par un commis de troisième
classe. M. Grant avait obtenu son rang par droit d'ancien-
noté.

M. GAULT: Je crois que le' ministre des douanes mérite
des éloges pour l'économie dont il fait preuve dans l'admi-
nistration de son département. De fait, je trouve qu'il
pousse l'économie trop loin, et que s'il dépensait 020,00o de
plus ce serait très avantageux pour le pays.

M. MITCHELL: Je crois que l'honorable monsieur pour-
rait se montrer un peu plus libéral^lorsqu'il s'agit de régler
les réclamations qui lui sont présentées. J'ai eu quelque
chose à faire avec des réclamations qui lui ont été présen-
tées, et je l'ai trouvé raide comme un clou.

M. GUILLET: J'ai la même plainte à faire.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: En vertu dela doctrine

des moyennes, je croispouvoir dire que l'économie de l'ho-
norable monsieur ne fait que compenser la prodigalité dont
on fait preuve ailleurs.

Dépense du directeur géneral'desipostes.........$147,330.00

Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Je me rappelle com-
bien l'on nous a malmenés parce que nous demandions
887,000 pour ce service il y a quelques années, lorsque bous
n'avions 4the quatre.vingt-douze coinmis.' Nul doute qu'il y
a eu une grande augmentation dans les affairesdu Nord-Ouest
mais je crois qu'un bataillon de 171 commis- et un crélit de
8147,330 constituent une augmentation hors de proportion,
avec l'augmentation de la besogae départementale depuis
quatre ou cinq ans. Je remarque dans les comptes publics
que 30 ou 40 surnuméraires ont été employés dans le dépar-
tement l'année dernière.

M. CARLING: Il n'y a pas en un seul surnuméraire
d'employé au département l'an dernier. Ceux de 1882.83 ont
été faits permanents l'an dernier.

Sir RICHARD JAgRJWR[GEET: Je suis heureux d'ap-
prendre cela. L'honorable monsieur voudra-t il expliquer la
nécessité d'ajouter les autres articles.

M. CARLING: Il n'y a pas -de nouvelles nominations, à
l'exception des commis de dernière classe qui commencent
à un salaire de 8400 par aunée. Les diz nouveaux commis
ont été nommés à cause de la grande augmentation dans la
besogne du département. Pas moins de 1,000 nouveaux
bureaux de poste ont été établis depuis cinq ans. Ceci, joint
à l'augmentation générale des affaires, l'ouverture de nou-
velle. routes postales au Nord-Ouest, l'augmentation du

nombre d'entreprises adjugées pour l'expédition des malle3
dans les diverses parties du pays, et ['augmentation des
caisses d'épargnes, explique 1 augmentation de la dépense.
L'augmentation du revenu du département, l'année dernière,
a dépassé un peu la somme de $200,000.

M. HESSON: Je auis surpris que l'augmentation n'ait
pas été plus considérable et que l'honorable monsieur ait pu
conduire son département au moyen de salaires beaucoup
plus réduits que ceux des autres départements.

Je suppose qu'il a besoin de trouver 'chez son personnel
autant d'intelligence et d'expérience qu'il est nécessaire d'en
trouver chez les employés de la même classe dans les autres
départements, vu que la besogne de son département est
identifiée à tous les intérêts du pays. Cet état de chose est
très satisfaisant, vu l'augmentation qui doit avoir en lieu
dans la besogne du département des postes,.depuis cinq ou
dix ans, et l'augmentation du revenu que nous retirons du
département.

Je crois que le directeur général des postes est mêine un
peu trop économe. . Quelques-uns des officiers de son dépar-
tement travaillent très arduement et sont pauvrement
payés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne m'accorde pas
tout à fait avec l'honorable monsieur. Apparemment, la be-
sogne du département n'a augmenté que de 25 pour 100,
bien qu'il doive être possible d'administrer un montant.cou-
sidérable de besogne pour un peu moins en proportion d'ùu
montant moins considérable.

Département de I'agriculture.....,................$44,695.0

f. McLELAN : A part les augmentations en vertu de la
loi, la seule augmentation du personnel est la nomination
d'un commis de Se classe dans la quatrième division à un
salaire de $350.

Sir RICHARD OARTWRIGHT :Quels sont les devoirs
du monsieur qui est décrit comme étant attaché ?

M. McLELAN: .T ne puis donner une explication plus
ample que celle que j'ai donnée, mais j'ose dire que le mi-
nistre qui est chargé du département et qui est maintenant
absent pour cause de maladie pourra en donner d'autres
lors du concours. Je vais le prendre en note afin d'attirer-
son attention sur ce point.

Sir RIÇIILRD C0ARTWRIGHT: L'honorable ministre
des financU sait-il ai la division du recensement et de la sta-
tistique a été créée spécialement pour voir aux affaires du
recensement ? Je crois que le crédit a été d'abord demandé
sous cette forme l'année dernière. Quelques.uns de ces
titres nous sont' peu familiers, 01 cier de la statistique et
attacM sont de nouveaux titres.

Sir LEONARD T[LLEY: Mon impression est qu'un
attaché est un homme qui compreid les langues étrangères;
mais nous fournirons les renseignements lors du concours.
L'officier de la statistique est employé à la recherche des sta-
tistiques relatives à la santé publique.

16. Départemént de la marine:et des pàcheries. $36,142.50

M. McLELAN Toutes ces augmentations sont faites en
vertu de la loi.

17. Département des travau publics........ $47,790.00
Sir HECTOR LANGEVIN: L'augmentation de 01,360

est composée de deux items : 8960 pour les augmentations
ordinaires autorisées par la loi, et $400 pour augmenter de
$200 chacun les appointements de l'ingénieur, en chef et de
l'architecte en chef.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Ces augmentations
sont-elles faites en vertu d'une autorisation spéciale?

Sir HECTOR LANGEVIN : Les appointements- de ces
messieurs sont fixés par arrêté du conseil, sujet à la sane-
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tion du parlement. L'ingénieur en chef, M. Perley, et
l'architecte ep chef, M. Fuller, sont deux messieurs de haute
position, et leurs appointements sont très faibles, comparés
à l'ouvrage qu'ils ont à faire et aux appointements accordés
à des officiere de leur grade en dehors du gouvernement.
J'aurais été disposé à demander pour chacun d'eux une aug-
mentation de $500, mais nous avons pensé que nous ne pou.
vions leur donner plus que nous ne donnons au département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pour les fonctionnaires
qui ont des aptitudes spéciales les augmentations d'appoin.
tements sont-elles prescrites par le statut, ou sont-elles faites
par arrêté du conseil ou par autorisation de la Chambre ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Les appointements des
fonctionnaires exerçant des spécialités ne sont pas fixés par
la loi; mais nous ne pouvons pas, naturellement, les aug-
menter sans la sanction du parlement. Je dois dire à l'ho-
norable député que si ces messieurs devaient nous quitter,
je doute que nous pourrions nous procurer, avec les appoin-
tements que nous leur donnons, des fonctionnaires aussi
habiles et aussi expérimentés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-il survenu des dé-
cès ou des mises à la retraite, ou le personnel est-il resté tel
qu'il était ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Un oficier a été transféré
d'un autre département, et une vacance a été remplie; mais
le personnel n'est pas augmenté.

18. Département des chemins de fer et canaux... $45,227.50

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont ici les chan-
gements ?

Sir LEONARD TILLEY: Il y a, en plus, un commis de
première classe et un commis de seconde classe. Ce sont
les seuls changements survenus, et il n'y a pas eu d'autres
augmentations d'appointements que celles autorisées et
prescrites par la loi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le commis de
première classe qui est parti? Il y en avait six l'année der-
nière, il n'y en a plus que cinq cette année.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne suis pas en mesure de
répondre à cette question; je vais en prendre note.

19. Dépenses contingentes des départements.... $171,950.00

Sii RICHARD CARTWRIGHT: Il y a ici uneaugmen.
tatioi eir-idérable.

Sir LEONAR D TILLEY: Il y a, dans le ministère des
postee ot dai s celui de l'agriculture, une augmentation con-
sidérable* poti- les impressions, la papeterie et autres
dépenses contingèntes, parce que les affaires ont augmenté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que couvre la somme
affectée aux départements en général? Couvre-t-elle le haut
commissaire?

Sir LEONARD TILLEY: Non, elle est affectée à la
papeterie pour les différents ministères.
- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois dans les der-
niers comptes publics, au bas du budget affecté au gouver-
nement civil, que le haut commissaire, sir Alexander Galt,
a dépensé 85,452 pour frais de son bureau. C'est ce qui m'a
fait demander si dans cette somme de $171,000 il y en avait
une de $18,000 )our le haut commissaire, sous le titre de
dépenses contingentes des départements. Apparemment,
en 1883, une somme considérable y était incluse pour le
haut commissaire.

Sir LEONARD TILLEY: Cette somme n'est pas incluse,
je crois, dans les $18,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a aucun doute
qu'elle l'était auparavant. Ce titre est le seul sous lequel
elle aurait pu être inscrite. L'honorable ministre sait-il en
détail ce que cet item contient ?

Sir IEcTou LANGEVIN.

Sir LEONARD TILLEY: Non. Il est de fait consacré
à la papeterie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable, monsieur
peut:il expliquer les 83,000 de commission.

Sir LEONARD TILLEY: Je prends note de la question,
et j'y répondrai quand viendra le concours.

Rapport à recevoir,-le comité devant biéger de nouveau.
Sir JOHN A. MACIDONALD: Je propose l'ajournement

de la Chambre, et à 11.25 p.m. la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
VENDREDI, 14 mars 1884.

L'OBATEUJR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

CHEMIN DE FER ONTARIO ET QUÉBEC.

M. HAGGART: Je propose que mon nom soit substitué à
celui de M. Abbott, député du comté d'Argenteuil, comme
promoteur du bill (n0 32) à l'effet de ratifier le bail du che-
min de fer Ontario et Québec à la compagnie du chemin de
fer canadien du Pacifique et pour d'autres fins.

M. CAMERON (Huron): Avis de cette proposition n'ayant
pas été donné, elle ne peut être faite.

M. l'ORATEUR: Je crois qu'elle tombe sous le coup de,
la règle 31, qui prescrit que le règlement exigeant un avis
ne s'applique pas après que le bill est déposé. C'est d'après
le même principe qu'a été modifié le comité chargé d'étudier
le projet de loi de l'honorable député de L'Islet.

M. BLAKE: La règle n'est pas bien appliquée ici. Cette
règle n'exige pas d'avis, parce que la Chambre a défini les
phases par lesquelles le projet de loi doit passer ; mais la
proposition actuelle ne se rattache aucunement à cette pro-
cedure.

Sir JOHN A. MACDONALD: La règle ne comporte
aucune intention de ce genre. Elle ne s'applique pas au projet
de loi'déposé.

M. HAGGART : Le promoteur est parfaitement con-
vaincu qu'il avait le droit de déposer ce bill ; mais comme
la session est avancée, comme il pouvait survenir'une objec.
tion semblable à celle qui a été soulevée l'autre soir, il a cru
qu'il valait mieux, dans l'iutérêt du bill, que son nom fût
retiré et qu'un autre lui fût substitué.

M. l'ORATEUR : Je crois que la proposition tombe sous
cette règle-que l'avis ne s'applique pas aux bills après qu'ils
ont été déposés, non plus qu'aux bills privés. C'est la même
règle que j'ai appliquée pour la modification d'un comité
chargé d'étudier un bill.

Proposition adoptée.

RAPPORT.

Le rapport suivant est déposé sur le bureau:-
Rapport annuel du ministère de l'intérieur pour l'année

1883.-(Sir'John A. Macdonald.)

ACTE A L'EFFET D'AMENDER LALOI CONCERNANT
L'INDÉPENDANCE DU PARLEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD:: Je propose la seconde
lecture du bill (n° 111) concernant l'acte pour mieux assurer-
l'irdépendance du parlement, 41 Victoria, chapitre 5..
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M. BLAKE: Expliquez.
Sir JOHN A. MACDONALD: M. l'Orateur,ce bill est

une modification de l'acte de 1878 concernant l'indépen-
dance du parlement. La première section doit son origine à
la discussion qui s'est élevee au sujet de l'interprétation de la
loi de 1878 et au cours de laquelle on a surtout appuyé sur
le mot ' attaché." On a soutenu que si un traitement quel-
conque est attaché à l'emploi, bien que ce traitement ne soit
pas reçu, la personne qui remplit les fonctions auxquelles ce
traitement est attaché tout en les remplissant gratuitement
et malgré l'entente formelle qu'elle ne le touchera pas, ne
peut siéger au parlement. Cette prétention paraît si dérai-
sonnable au parlement qu'il désire faire modifier l'acte. La
première section de l'acte prescrit la déqualification. Nous
proposons de lui ajouter le paragraphe suivant:

Pourvu de plus, que rien de contenu dans la présente section ne rende
inéli ible aucune personne occupant -une charge, une commission ou un
empiaide la nature ou description mentionnée dans le paragraphe (a)
de la présente section, comme député à la Ohambre des commune%, ou
ne la rende inhabile à y siéger ou voter, si, par sa commission ou autre
instrument de nomination, il est déclaré ou prescrit qu'elle occupera
cette charge, cette nomination ou cet emploi sans traitement on salaire,
honoraires, gages, allocations émoluments ou antres profits d'aucun
genre qui peuvent y ôtre attacés.

C'est afin. de trancher l'objection qui a été soulevée. La
seconde section couvre le cas de sir Charles Tapper. Je ne
sache pas qu'elle soit bien nécessaire. Cependant, elle a été
insérée dans l'acte suivant le précédent de 1874, dans le cas
de M. Macdonald, qui était imprimeur de la reine et qui
avait en,même temps un siège au parlement; l'acte a. dé-
claré que M. Macdonald ne 'perdait pas son mandat pour
cela.

M. MACKENZIE: Ce n'est pas en 1874.
Sir JOHN A. MACDONALD : Non, en 1867-68. Le

but principal de la loi était d'éviter l'annulation de nos
mandats, à moi et à tous mes coll"gues du gouvernement.
C'est en 1867 que cette loi fut élictêe. Au cours des débats,
on souleva l'objection que M. Macdonald, le député d'Anti-
gonish; je crois--

M. MACKENZ[E : Non, de Lunenburg.
Sir JOHN A. MACDONALD : Evidemment la mémoire

de mon honorable ami 'est meilleure que la mienne sur bien
des points. On souleva donc4onbjection que ce député oc-
cupait un emploi qui le déqualifiait, et le parlement adopta
cette section qui déclarait que M. Macdonald ne perdait pas
son siège.. La dernière section établit une indemnité.

Le présent acte pourra dtre apporté comme -fin de non-recevoir et de
décharge à toute action -ou ponranite pendante on qqi pourra être
intentée contre le dit air Uharles Tupper à l'égard do'onte matière,
cause ou chose mentionnée dans le présent acte, et sera aussi uu.edécharge de tout jugement obtenu à l'égard do tonte amende men-
tionnée dans la section immédiatement précédente, et de tous frais de
pareil jugement.

On soulèvera naturellement l'objection que si une action
a été intentée; il restera la question des frais.. Cette section
est une copie exacte de l'acte présenté en 1867 à propos de
l'affaire Perry. A tout événement, je propose que cet acte
soit déféré au comité des privilèges et élections, qui devra
étudier: d'abord l'à-propos de modifier l'acte concernantl
l'indépendance du 'parlement, puis le cas de sir Charles
Tdpper, dont un des points lui a déjà été soumis. Il est
naturel et convenable que le bill soit renvoyé à ce comité.

M. MACK&IZLE: Qu'est-ce qui fera d'abord l'objet de
ses délibérations: le renvoi' ou le bill?

SirJOHN A. MACDONALD: Je crois que lerenvoi doit
être délibéréd'ab>rd, le bill ensuite; -

M. MICKSNZIE: Je suis'd'avis que quand une question
a été défrére à un comité, celui-ci devrait faire .rapport
avant la présentation du bil. L'honorable monsieur propose
maintenant que le co6mité s'occupe on êmne temps du

renvoi et du bil. Cette procédure est tout à fait extraordi-
naire.

Sir JOHN A. MACDOINALD : L'honorable monsieur
aurait peut-être raison si c'était le seul point dans le bill;
mais jeerois qu'il est bon que ce comité décide le premier
point qui se rattache au cas de sir Charles Tupper, puis,
pour l'avenir, si un député doit- perdre son mandat parce que
le gouvernement, pour des raisons spéciales lui confie une
mission ou un emploi qu'il s'engage positivement à remplir
sans rémunération. C'est une question que je demande au
comité des privilèges et élections d'étudier à fond. C'est
pour cela que je propose que le bill lui soit déféré. Je suis
certain que le comité s'occupera de ces renvois dans l'ordre
qu'ils lui sont faits: qu'il décidera d'abord du renvoi de
l'autre jour, et qu'il discutera ensuite le bill à loisir. S'il en
vient à une décision, elle pourra avoir une influence consi-
dérable sur le bill. -A tout événement, comme .je fais partie
du comité, je crois et je puis promettre qu'il s'occupera
d'abord des résolutions et ensuite du bill.

M. CAMEfRON (Huron): M . l'Orateur, je ne crois pas
que dans les seize ou dix-huit dernières annéas, un projet de
loi ait été présenté au parlement avec des explications aussi
incomplètes et aussi peu satisfaisantes que celles dont l'ho-
norable premier ministre vient d'accompagner le sien. A
mon avis, c'est un bill important, un des plus importante
dont le parlement ait jamais été saisi, renfermant des prin-
cipes qui, suivant moi, sont des plus vicieux; et cependant,
l'honorable monsieur en a proposé la seconde lecture sans
un seul mot d'explication. Il n'a risqué une explication
que quand il a été poussé au pied du mur par l'honorable
député de Durham-Ouest, et je dois dire, très humblement,
qu'elle est loin d'être satisfaisante.

L'honorable ministre déclare que rce blîl doit son origine
au débat soulevé récemment par la proposition de l'honora-
ble député de Durham.Ouest à l'effet de déclarer vacant le
siège de Cumberland. Il sait fort bien, cependant, qu'un
avis du bill dont nous nous occupons a été inscrit sur le3
ordres du jour avant que ledébat en-questiou eût lieu.

Répondant à mon honorable ami d'York-Est qui s'oppo.
sait;à ce que le bill fàt renvoyé au comité. des privilèges et
élections avant que ce dernier oùt fait rapport sur la résolu-
tion qui lui avait été déférée, il a déclaré que le comité éta.-
dierait la question et surtout la première section du bill.
Or, je prétends que la-première section du bill ne comporte
pas une question qui doive être déférée au comité des privi-
lègç,es et élections. -C'est une question qi touche à l'indé-

endance d parlement.
Cest un projet dont le gouvernement, par sa responsabi-

lité à la Chambre et au pays, devrait s'occuper, et deman-
der au comité des privilèges et élections de dicter au gou-
vernement si la politique à suivre est une pratique qui n'a
jamais été suivie dans cette enceinte, excepté par lhonorable
monsieur. Maintenant, M. l'Orateur, le dis que ce bill est
un bill vicieux, un bill mauvais, et qu'il ne devrait pas rece-
voir la sanction du parlement.

Je m'oppose à ce bill pour différentes raisons. Je m'oppose
à ce bilI, on premier lieu, parce que le ministre des chemins
de fer, ayant, de propos délibéré, et av'ec connaissance de la
loi, accepté la position de haut commissaire en Angleterre et
les émoluments, les allocations, les casusls et les bénéfices
qui s'y rattachent, a.perdu son mandat do.député du comté
de Cumberland, d'après les dispositions de l'acte de l'indé-
pendance du parlement.

Jo-m'oppose à ceo bill parce q¢'il va encore plus lin ; son
objet n'est pas de justifier le ministre des chemins de f'er
d'avoir il[le alement occupé sou siège en parlement,- mais,
.sons la. présomption que le siège du comté de OCumberlandi
est vacant, le bill propose de déclarer 1i miaistre des che.
mins de fer député du comté de Camberland par un acte du
parlement. Je m'oppose à'ce bill, on troisième. lieu, parca
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qu'il est en violation directe et dn conflit avec l'acte de
l'indépendance du parlement.

Il vient en conflit avec l'acte de l'indépendance du parle.
ment dans l'intérêt d'un seul homme, et rour pourvoir à un
cas isolé ; et je soutiens qu'il est contraire aux usages et
aux règles suivis par cette Chambre et par le parlement
impérial de législater dans l'intérêt d'un seul homme.

Maintenant, j'ai dit que le siège de l'honorable député de
Cumberland était vacant. J'ai discuté ce point assez longue-
ment il y a quelques temps; je me propose de le discuter de
nouveau, et comme c'est une question importante, question
qui n'a jamais été soumise au parlement canadien sous cette
forme auparavnnt, je ne ferai pas d'excuses à cette Chambre
si j'cccupe son attention un peu longuement à la traiter.

Eh bien, M. l'Orateur, je dis que le siège de l'honorable
député de Cumberland est devenu vacant, parce qu'il a ac-
cepté la position de haut commissaire en Angleterre. Quand
nous avons discuté la proposition de l'honotable député de
Durham-Ouest, tendant à déclarer le siège de Cumberland
vacant, le premier ministre a soutenu que l'acceptation du
poste de haut commissaire, avec le salaire qui y est attaché,
ne rendait pas le siège vaicant ; et l'honorable monsieur a
été assez bon de nous référer à différents précédents en An-
gleterre, leFquels, d'après lui, soutiennent son assertion. Il
nous a référ é au cas de M. Gladstone, qui, pendant qu'il était
membre d.u pariler ent impérial, fut nommé et a accepté le
f oste éminent de lord haut commissaire aux Iles Ioniennes.
I nous a iéférés au cas de sir btafford Northcote, qui, pen-

dant qu'il était député au parlement, fut nommé par le gou-
verre ment impérial lord haut commissaire à Wvshington ;
et l'honorable monsieur, dans d'autres occasions, a référé à
d'autres cas. Il a référé au cas de lord Castlereagh, qui, à
une certaine époque, fut délégué à Vienne comme envoyé
extraordinaire ; et à lord John Russell, qui fut nommé en-
voyé extraordinaire près la même cour. Il s'est référé aussi
aux cas de lord Beaconsfield et de lord Salisbur3, qui furent,
respectivement nommés ambassadeur et envoye extraordi-
maire près la cour de Berlin. Mais, si l'honorable monsieur
avait pris la peine d'examiner ces précédents et les raisons
qui les justifaient en Angleterre, sans la moindre hésita-
tion, il en aurait tiré la conclusion qu'ils n'avaient pas d'ap-
plication au poste occupé par le ministre des cheminB de fer.
D'après l'acte impérial, aucun des postes plus haut knention-
nés n'étaient des charges ou postes entraînant la déqualifi.
cation; mais, d'après notre acte de l'indépendcnce du par-
lement, le poste de haut commissaire en Angleterre est une
charge qui entraîne la déqualification ; mais 1 acceptation et
la rétention d'un siège au parlement, en même temps, sont
-une violation évidente de notre acte se rappportant à l'indé-
pendance du parlement. L'honorable monsieur sait parfai-
tement que les cas dont il a parlé pour justifier le ministre
des chemins de fer de conserver son siège au parlement en
même temps qu'il acceptait le poste de haut commissaire,
ne s'appliquent pas au cas de ce dernier.

Les charges dont l'honorable monsieur a parlé étaient des
charges temporaires; c'était des emplois spéciaux et pour
des fins déterminées. Il a été décidé flans des causes de ce
genre, en Angleterre, indépendamment de la loi qui existe
dans ce pays, et qui contraste avec la loi du Canada, que
telles charges. ne rendaient pas nécessairement ou ne ren-
daient pas du tout vacant le siège d'un homme occupant
telle charge. M. Todd établit cette règle dans son ouvrage
sur le gouvernement parlementaire en Angleterre, page 260:

De plus, iln'a pas été regardé comme l'habitude, de considérer l'em-
ploi des membres de la Chambre des communes relevant de commis-
sions royales ou ayant un objet spécial, etc.,--qui ne sont pas des
charges permanente, et auxquelles aucun salaire aéterrnin n'est atta-
ché,-comme devant tomber sous 1ùpération du statut qui décrète la
déqualification, même, quand ces services sont rémunérés,

Ainsi, vous voyez que l'on se sert des mots: "qui ne sont
pas des charges permanentes." Maintenant, dans le cas ac.

M. CAMOEON (Huron).

tuel, le poste occupé par le ministre des chemins de fer est
une charge créée par un acte du park ment.

l'honorable monsicur sait, de plus, que les charges rem-
plies par les messieurs auxquels il s'est référé étaient ou
d'ambasstdeur près d'une cour étrangère, ou de ministre
plénipotentiaire près d'une cour étrangère, ou des charges
d'un caractère semblable; et l'honorable monsieur sait par.
faitement bien que, depuis plus de trois cents ans, en An-
gleterre, la charge d'ambassadeur ou de ministre plénipo-
tenliaire fait exception à l'opéation de l'acte de l'indépen-
dance du parlement. Si l'honorable monsieur se réfère à
Latsell, page 22, il y verra qu'une résolution du parlement
anglais lut adoptée en 1575, résolution qui est devenue par-
tie de la loi en Angleterre, qui est la loi d'Angleterre juEqu'à
ce jour, et qui a été citée en discutant cette question dans le
parlement impérial, comme faisant encore partie de la loi
d'Angleterre. Cette résolution est la suivante: " Le 9 de
janvier 1575, il a été résolu que quiconque étant député et
au service d'une aml-assade en même temps, ne sera pas dé-
mis pendant qu'il occupera cet emploi; " et lés causes sui-
vantes ont été.décidées d'apiès cette règle:

Le 19 novembre 1606eune corrnissien fut nommée tour examiner le
cas de plusieurs personnes qui, depuis la dernière session, avaient reçu
des charges du roi ; le 22, la commission rapports, et il fut décidé que
sir Charles Cornwalli, ambassadeur en Espagre, sir George Carew,
ambassadeur en France et sir Thomas Edmunde, ambassader prés de
l'archiduc, devraient être maintenus dans leurs différentes charges.

Le 24 avril 1641, sir Thomas Rc fait ccnnaltre à la Chan-.bre quer
Sa Majesté lui a commandé de prendre part à la Diète d'Allemagne,
à laquelle il ePt invité par le roi du Danemark et par d'autres princes
protestants. Cette Chambre lui permet de s'absenter et de continuer
le siéger comme membre de cette Chambre, nonobstant sa charge d'am-
bassadeur de Sa Majesté en Allemagne.

Le 15 février 1711, l'élection de air Benry Pelasyse est déclarée nulle,
perce~~! qu F duisOn élection, il a 'accepté la charge d'un des commis-

siresnommés pour s'enquérir du nombre et de la qualité des forces
à la solde de Sa Majesté, en Espagne et au Portugal, et pour faire l'exa-
men de différents comptes se rapportant à ces forces.-Voir les délibéra.
tions du 9 et du 14février sur cette question.

Eh bien I M. l'Orateur, l'élection n'est pas déclarée nulle
d'après le principe qu'il a simplement accepté une charge ;
mais, parce qu'il a accepté undé charge distincte du poste
émineint d'ambassadeur ou de ministre plénipotentiaire.

Le 5 mars 1713, plusieurs brefs émanent pour remplir les sièges deve-
nus vacants de M. Berne, M. Murray, et air Joseph Martyn, qui avaient
accepté les charges de ccmmissaires devant traiter avec des commis-
saires français dana le but de déterminer le commerce entre la Grande-
Bretagne et la I'rance.

Les 17 et 19 avril 1714, laquestion fnt soulevée savoir: al cette charge
de c':mmissaire, devant traiter avec des coimmiFsairee-franeas, était.
une cbarge nouvellement créée, d'après Interprétation de l'acte de la
eème Reine Arne, Et elle fut décidée data la négative.

Le 7 juillet m71b, à la question, savoir: Si M. Car enter, qui a été
nommé envoyé près la Cour de la Reine, est par lià même compris
dans l'incapacité prévue par la 6rne Anne, ch. 7? Elle fut décidée dans
la négative.

Eh bien ! je dis que cela a été la loi du parlement impérial
pendant les 350 dernières années. Il n'y a pas d'exception
à cette règle en Angleterre. Cela est reconnu comme étant
la loi d'Angleterre aujourd'hui; mais, ce.n'est pas la loi ici.
Nous n'avons pas telle loi au Canada; le parlement n'a
jamais adopté aucune règle semblable à celle adoptée par le
parlement impérial il y a 350-ans. Sur ce point, l'acte de
l'indépendance du parlement est notre seul guide, et cela
étant, le cas de l'honorable ministre des chemins de fer tombe-
évidemment sous les dispositions do cet acte. La règle qui
domine en Angleterre est passée dans la loi. Là, un député
peut occuper la position de député au parlement imjérial,
et, en même temps, occuper la position de ministre plénipo-
tentiaire ou d'ambassadeur. Ici, la loi est différente. Ici,
nous n'avons pas telle loi'; ici, nous avons une loidont l'effet
est d'em] êcher un tel état de chose. Sous ce rapport, la loi
m'a jamaiselté changée en Angleterre, bien qu'elle ait été
modifiée de, peut-être, cent différentes manières durant les
350 dernières années, et les fonctionnaires ou ceux qui
occupent les charges auxquelles je viens de faire allusion,.
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sont encore soustraits aux dispositions de l'acte de l'indé-
pendance du parlement.

L'honorable monsieur n'ignore pas que* la premièrs loi
passée en Angleterre par le parlement- impérial, ayant trait
a l'indépendance du parlement, fut, le 23e Edouard III.
Cette loi empêché "lles taxeurs, collecteurs ou receveurs du
quinzième alors accordé," de siéger au parlement. Cette
disposition continua d'être loi, et en pratique, elle ne fut
changée jusqu'on 17309, où fut passé le statut la 6ème Anne,
c. '7 (1'703\, encore en force; mais, malgré tous les change.
monts qui ont été faits dans la loi on Angleterre depuis 350
ans,.la loi se rapportant aux députés occupant les charges
que M. Gladstone et sir Stafford Northcote ont occupées, et
sur l'autorité de laquelle l'honorable monsieur (sir John A.
Macdonald) a basé sa prétention que le ministre des che-
mins de fer pouvait retenr son siège on parlement, n'a pas
changé.

En 1851, cette même e i a soulevée devant le par
lement impérial. L'honorable Richard alor Sheil, alors
député de Dungarvan, fut nommé par le gouvernement im-
périal au poste élevé de ministre plénipotentaire prs le
grand-due e Toscane. Par l'acceptation de ce poste, le siège
de 1. Sheil fut dcmae vacant, et il fut propose dans le par-
lement impérial qu'un nouveau bref émanht pour l'élection
d'un mandataire devant représenter Dungarvan; et en con-
séquence, un nouveau bref fat émané. Le lendemain même
de l'émanation ou bref, il fut découvert qu'on avait fait er-
reur et que le bref n'aurait pas da émaner.

Une motion fut faite devant le parlement impérial pour
l'êrnanation d'un supersedeas au brefordonnant une nouvelle
élection pour Dungarvan.. Le supersedeas fut accordé, et
le bref fut rappelé ; mais voyons sue quel principe le super-
sedeas lut accordé. M. Hayter, en faisant la motion, dit:

Qu'il était dans l'erreur en proposant hier qu'en bref émane pour ce
bourg, qu'il avait fait cette motion "sur la supposition que le siège de
ce bourg était devenu vacant par l'acceptation du très honorable
Richard Lalor Sbeil du poste de ministre plénipotentiaire près le grand-
duc de Toscane; mais Il fut découvert que c'était une erreur, car en se
référant aux précédents, il fut constaté que le siège ne devenait pas
vacant par l'acceptation de ceposte. Conséquemment, la seule chose qui
lui restait à faire était de faire une motion à l'effet que l'ordre fût in-
validé; et à cette fin, il demanda la permission de ,proposer que l'ordre
d'hier, le 4 courant, se rapportant au bref, fût alors lu.

Le greffier ayant donné lecture de l'ordre,
Il. Ruyter demanda la permission de proposer qne l'Orateur adresse

son mandat au greffier de la couronne en Irlande lui enjoignant de
préparer un supersedeas au dit bref pour l'élection d'un mandataire pour
représenter le bourg de Dungarvan dans le présent parlement.

M. Roebeck discuta la questioniassez longuement, et M.
Hayter répliqua, disant:

L'honorable monsieur désirait savoir ai la présente ligne de conduite
était celle habituellement suivie. il croyait que l'usage suivi était,
quand une erreur avait été commise, de la rectifier aussitôt que possible.
Le fait dépendrait de la commission de l'acte. En se référant à Haell,
volume 2, page 23, on y trouva cette note:

Le 7 de juil et 1715, i la question, eavdir: si M. Carpenter, qui a été
nommé envoyé près la cour de Vienne, est, par lh mômne Incilu ans l'in-
capacité prévue par la 6e Anne, chap, 7

Elle fut décidée dans la négative.
Il fut cité plusieurs exemples où des messieurs qui étaient membres de

cette Chambre avaient rempli des charges d'ambassadeurs en même
temps; on cita le cas de M. Canning, de sir Robert Adair, et de' lord
Burchersh ; conséquemment, il semblait évident que la simple accepta-
tion de cette charge ne dépouillait pas l'ambassadeur de sa qualité de
membre de cette Chambre.

M French dit:

Qu'il pensait tout à fait contraire au sens commun, qu'un honorable
député puisse accepter une charge à laquelle étaient attachés des emo-
luments et retenir son siège en même temps. Le cas actuel était l'ac-
ceptation d'une charge relevant de la couronne, à laquelle étaient
attachés des émoluments, ce qui de plus laisserait les constituants
sans représentant. - La mission de M. Canning était simplement
temporaire. Il serait désirable que le procureur général donne dea expli.
cationm.

Et le procureur général donna des explications. Il dit:
La Chambre n'ignorait pas que par le statut Cme de Anne, l'acce pa.tion d'aucune charge pécuniaire relevant de la couronne, rendait l'é ec-

tion nulle. La question était de savoir ei l'acceptation de cette charge
d'envoyé près une cour étrangère,-telle que celle acceptée par son
très honorable ami Richard Labor Sbeil, tombait.sous l'incapacité com-
prise dans le statut de la reine Anne.'l 1y avait différentn précédents
où cette Chambre avait décidé que l'acceptation de telle charge n'en.
traînait pas cette incapacité. Lémanation d'un bref pour le bourg de
Dungarvan était un cas di'inadvertance. De fait, le bourg de Don-
garvan n'était pas vacant, et conséquemment, une êlection ne pouvait
pas avoir lieu h prSsent. Si une élection avait lieu sou'a ces circons,
tances, la personne ainsi élue n'aurait pls droit de prendre son siège en
cette Chambre si elle se présentait au bureau de la Chambre. Le très
honorable Richard Labor Shell était dans le moment député de Dun-
gar aln, et la question qui se soulevait maintenant était quel procédé
devaient-ils ad opter pour remédier h l'erreur. Il ne voyait d'autre pro-
cédé que celui d'autoriser l'O rateur h émner un bref de supernedras.

Voilà le procédé qui a été adopté dans ce cas, et-la décision
était basée uniquement sur la règle du parlement à laquelle
j'ai fait référence. Conséquemmnent, d'après ces autorités,
je dis qu'il est manifestement clair qu'un homme occupantle
poste de ministre des chemins de e e peut pas siger eon
parlement s'il accepte le poste de haut commissaire en An-
gleterre. Le premier ministre s'est objecté la motion de
l'honorable député de Durham Ouest (M. Blake), sur -un
autre principe. Il a diL que si un membre de la Chambre
occupait une position sous la couronne, comme, par exemple,
la position deministre des chemins de foi-qu'il peut occu-
per d'après la lui-en même temps qu'un siège on parlement,
ayant d'abord obtenu l'approbation de ses électeurs, il au ait
le droit en même temps de remplir une charge politique ou
qui entraînait la déqualifcation ; qu'ayant le droit d'o-cu-
per une charge politique, comme conséquence, il avait le
droit d'occuper -ue charge non-politique ou entraînant la
déqualification, et que l'acceptation d'une charge non-politi-
que ne nrend pas n s iège vacant. L'argument de l'honora-
ble monsieur est celui-ci: En ajoutant une charge entraînant
la diqualfication à une charge pour laquell le cdéputé est
qualifié, le député a le droit d'occuper les deux charges et
son siège ; que les charges sont cumulatives ; qu'ayant droit
d'ntentir une, il a le droit de tenir l'autre.

Je défie 'honorable monsieur de signaler un simple cas
dans l'histoire du gouvernemerit parlementaire en Angle-
terre, depuis 500 ans, où un. ministre de la couronne et
membre du parlement occupant une charge politique, une
charge qui n'entraîne pas la déqualification, qui est compa-
tible avec l'occupation d'un siège on parlement, a le droit.
d'occuper une charge non-politique, une charge entraînant
la déqualification, occupation qui est on violation de l'acte
de l'independance du parlement. Jd dfie l'honorable'mon-
sieur de signaler un seul cas où cela a o u lieu.

Sir JOHN A. MADONApTé: J'attire l'ttention de
l'honorable monsieur qur le fait suivant, pendant qu'il, me
demande de citer un cas, il a jutement déclare que es pré-
cédents anglais n'ont aucune valeur ici et que nous sommes
entièrement gouvernes par le statut canadierr

M. CAMERON : Cela donne encore plus de force à ma
prétention. Je dis que même en Angleterre, où la loi n'est

pas aussi sévère qu'ici, il ne peut pas trouver un cas sem-
blable. L'honorable monsieur fonde sa prétention entière-
mont sur des précédents anglais, et cependant je répète
qu'il ne peut pas trouver dans les annales anglaises un cas
analogue à celui du ministre des chemins de fer. Avant la
passation de l'acte de l'indépendance du parlement dans la
ième année de la reine Aune; il fut cré .certaines charges,

et je dis que ce statut ne s'appliquait pas aux charges crées
avant g105. Il ne s'appliquait u'ax charges créées subs-
queMment. Prenons, par exe le, le cus de lord Middleton,
qui, on 172 5., fut nomm e un de lords juges d'Irlande sns
salaire; et le cas de air William Gifford, qui, oen 1710, fut
nommé à une charge relevant de la couronne, sans que son
siège ne parlement fat rendu vacant. Dans les deux cas, le
statut anne n'avait pas d'ap lication, parce que ces charges
avaient et crees avant n'il fût passé.

Là encore, dans les cas.où les deux sont des charges de-
l'Etat, elles peuvent être remplies sans rendrle titulaire

1884. 901'
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inéligible, comme, par exemple, lorsqu'un membre du par. É
lement a rendu son siège vacant par l'acceptation d'une r
charge de l'Etat; qu'il a été élu par le. peuple, et nommé
à un second emploi de l'Etat. Ceci peut se faire sans que
l'acceptation du second emploi rende le siège vacant. Cette
doctrine est démontrée dans les cas de sir Albert Walpole,
M. Pitt, lord North, M. Canning, et sir Robert Peel.
Chacun d'eux, à des époques différentes, a occupé les postes
de premier lord de la trésorerie et chancelier de l'Echiquier
sans être rendu inéligible.

D'après la même doctrine, nous avons le cas de M.
Sjencer Percival, qui, en 1809, était chancelier de l'Echi.
quier, et a euccédê au duc de Portiànd comme premier i
lord' de la Trésorerie, et il rempli les deux emplois; nous
avons aussi le cas de M. Bathurst, qui, en 1821, était membre
du cabinet et s'est chargé de la présidence du bureau de
contrôle. Aussi récemment que 1873, nous voyons que M.
Gladstone, premier lord de la Trésorerie, a rempli l'office de
chancelier sans rendro son siège vacant. Mais je dis que
ces emplois étaient des emplois officiels et qui ne rendaien't
pas inéligible ; et d'après 1 acte de l'indépendance du parle-
ment il était parfaitement compatible de remplir ces deux
offices et d'accepter un siège au parlement.

Je défie encore le premier ministre d'indiquer un seul cas
où un membre du parlement impérial a occupé un emploi
officiel ou autrement inéligible en même temps qu'un em-
ploi officiel et un siège dans le parlement. Voilà pour ce
qui a trait à la vacance du siège.

Maintenant, qu'est-ce que l'honorable ministre veut que
nous fassions au sujet de ce bill ? A quoi veut-il engager
le parlement par ce projet de loi? Eh bien I M. l'Orateur,
l'honorable ministre veut que le parlement du Canada dise
un mensonge. Il vent que le peuple dise un mensonge. Il
ne peut pas faire passer ce bill sans faire dire un mensonge
au parlement. La seconde lecture du bill dit:

Que le dit sir Charles Tappar n'a pas, à raison de son acceptation on
occupation de la dite charge de haut commissaire du Canada, en vertu
de la dite commission, cessé d'être membre de la dite Chambre.

L'honorable ministre demande à ce parlement d'affirmer
que sir Charles Tupper, en acceptant une charge rétribuée
sans la couronne n'a pas, par là, rendu vacant le siège
qu'il occupe dans cette Chambre. Voilà la proposition qu'il
veut faire affirmer par cette Chambre. Je dis que c'est une;
proposition extraordinaire. Je dis qu'à sa face même, c'est
un pur mensonge. Je dis que si jamais un homme a rendu
vacant son siège en parlement par l'acceptation d'un em-
ploi socs la couronne, c'est air Charles Tupper en acceptant
cette charge; et le siège du comté de Cumberland est main-
tenant vacant, et un bref pour une nouvelle élection aurait
dû être émané. Je dis que l'honorable ministre lui-même
ne se lèvera pas dans cette Chambre pour déclarer, sur sa
responsabilité, comme ministre de, la couronne, que air
Charles Tupper n'a pas rendu son siège vacant. En réfé-
rant à l'acte, quiconque n'est pas aveugle, se convaincra
qu'en acceptant cette charge, une charge à la disposition de
la couronne, charge qu'il a acceptée avec tous les émolu-
ments, allocations et les bénéfices qui y sont attachés, sir
Chailes Tupper a rendu son siège vacant.

Si tel est le cas, et s'il nous faut passer un bill, Rassons-le
en s'appuyant sur le principe qu il convient d invoquer.
Que la vérité y apparaisse, et non pas un mensonge trans-
parent. Je dis que chaque procédé de l'honorable ministre,
depuis le premier jour de la session, depuis le jour où il a
présenté ce bill jusqu'à ce moment, est l'indice le plus évi-.
dent que sir Charles Tupper n'est pas aujourd'hui un mem-
bre de cette Chambre.

La conduite môme de air Charles Tupper, depuis l'ouver-
ture des Chambres jusqu'à la prorogation,-â moins que le
bill passe dans l'intervalle,-est un indice évident que ce
bill, à sa face même, ne dit pas la vérité. Si ce bill dit la
vérité, quel est son but? Si air Charles Tupper n'a pas cessé

M. CAMERON

d'être le député du comté de Cumberland, pourquoi l'hono-
-able ministre introduit-il un bill pour le déclarer le député
le ce comté par acte du parlement ? Si sir Charles Tupper
est encore le député du comté de Cumberland, pourquoi
tait-il nécessaire de référer la motion de mon honorable

ami, le député de Durham-Ouest, au comité des privilèges et
ilections ?.

L'honorable ministre prètend qu'il n'a jamais rendu son
iègo vacant, le bill le dit, et cependant, sur sa propre
demande, il réfère la question au c>mité des privilèges et
élections, et il introduit ce bill pour déclarer l'honorable
ninistre indemne, et pour justifier sa conduite illégale,
njustifiable et inexcusable de siéger en parlement en dépit
le l'acte. Néanmoins, par les termes de ce bill, on nous
lemande de dire que sir Charles Tapper n'a pas rendu son
siège vacant par l'acceptation de sa 'charge de .haut
commissaire du gouvernement du Canada en Angleterre.

Mais ce n'est pas tout ce que dit cotte clause. Elle dé-
claro que non-seulement l'honorable ministre n'a pas rendu
son siège vacant, mais qu'il n'est pas devenu inhabile àsié-
ger et voter en parlement, et qu'il n'a commis aucune infrac-
tion aux dispositions de l'acte. Cependant, l'honorable
ministre veut exonérer air Charles Tupper. S'il n'a pas
commis d'infraction à l'acte, quel est le sens de ce bill ? Si
sir Charles Tupper n'est pas aujourd'hui pas-ible des péna-
lités imposées pour les infractions à l'acte de l'indépendance
du parlement, pourquoi.ce bill est-il soumis au parlement,
et pourquoi demander à la Chambre de le passer? Je le
répète. l'entière conduite du premier ministre, l'entière con-
duite de sir Charles Tupper, depuis le jour de l'ouverture
du parlement jusqu'à ce moment, est la preuve la plus con-
cluante que nous puissions avoir que sir Charles Tupper
n'est pas maintenant un membre de cette Chambre.

Sir Charles Tupper nous dit qu'il a toujours le courage de
ses convictions,et qui voudra.dire que le fait qu'il s'est abste-
nu de voter depuis l'ouverture du parlement jusqu'à ce jour,
n'est pas une preuve que sir. Charles Tupper est convaincu
qu'il n'est pas membre de ce parlement? Je dis qu'il est
inhabile à siégbr dans cette Chambre. Je dis que c'est un
outrage au parlement que de demander à la Chambre, en
pïésence de ces faits, de déclarerque cesiège n'est pas main-
tenant vacant. Personne ne croit qu'il n'est pas vacant, et
le premier ministre et le ministre des chemins de fer moins
que tout autre. Si nous devons' p"asser un bill, faisons le,
mais que ce bill déclare-la vérité. Que l'honorableministre
passe ce bill honnêtement, ouvertement et franchement.
Qu'il dise au ministre des chemins de fer : '"Vous avez ren-
du votre siège vacant, c'est vrai, mais j'ai besoin de vous en
parlement, et je vais passer une loi vous déclarant membre
de cette:Chambre par acte du parlement." Ce ne sera pas la
première fois que le premier ministre aura adopté un sem-
blable procédé. Il l'a fait dans cette Chambre, dans ce parle-
ment, lorsque nous avons:donné un siège par une résolution
de cette Chambre, à un député qui est maintenant ici, mais
l'honorable ministre veut cette fois faire les choses plus ex-
plicitement. Aujourd'hui il remplit une vacance par un
acte du parlement.

Je demande à l'honorable ministre s'il ne voit pas combien
il abaisse et dégrade la position de membre du parleanent,
Je demande s'il est un membre de cette Chambre qui ne
voit pas combien il abaisse etdégradela position du ministre
des chemins de fer en s'efforçant d'en faire un membre de
cette Chambre par un acte du parlement ? Que dit-il à son
collègue ? Il dit: vous n'avez pas le droit, vous n'avez pas
d'affaire à siéger ici, votre siège est vacant; mais je vous
ferez membre de cette Chambre au moyen d'un acte du pan.
lement, et 'à cette fin, je demanderai à la majorité que je
commande dans cette Chambre de voter cette loi.

M. l'Orateur, je serais curieux de savoir si l'honorable
ministre des chemins de fer va endurer cela, lui qui est
si fier et si susceptible; si respectueux de l'honneur et de la
dignité du parlement, qu'il laisse son siège et se tient en
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arrière du fauteuil de l'Orateur lorsqu'on est sur- le point de
prendre un vote. Sera-t ilsatisfait d'occuper la position de
membre du parlement en vertu d'un acte du parlement ?
J'spèi e qu'il ne se contentera pas de cela. La position
prite par le premier ministre est extraordinaire ; elle est
scandaleuse ; c'est un outrage à laliberté et à l'indépendance
du lailement et aux prérogatives du peuple canadien.

Quelques honorables DÉPUTÉïS: Oh 1 oh 1
M. CAME RON: Oui, et le premier ministre sait ce qu'il

peut faire. 1l sait qu'il peut faire passer ce bill. par le
parlement et que nos protestations solennelles ne l'en empê-
cheront pas. Il sait qu'il peut constituer sir Charles Tupper
xnem bre du ptrlement par un acte du parlement et il va le
faire.

Telles n'ont pas toujours été les vues de l'honorable mi-
nistre au sujet de la dignité du parlement. Il a appuyé for-
tement un jour sur, la nécessité, dans l'intérêt public, de
protéger l'indépendance au parlement. Lorsqu'un bill fut
introduit à l'effet d'ezonerer quelques membres de l'ancien
parlement qui avaient involontairement -violé la loi, l'hono-
rable ministre a opposé ce bill et. a prétendu, dans le lan-
gage le plus énergique, que chacun était sensé connaître -la
loi, et tel étant le cas, si un député commettait une infrac-
tion à la loi, il devait en supporter les conséquences.,

C'était le principe de l'honorable ministre en 1877, lors-
qu'il a dénoncé l'honorable député de York-Est et le gouver-
nemenit dont il était le chef, parce qu'il avait koumis au par.
lement un bill à l'effet d'exonérer -des députés qui avaient
involontairement enfraint l' acte de l'indépendance du par-
lement. Je vais confronter l'honorable ministre avec les
déclarations qu'il a faites à cette occasion. Je vais [ire dans
les Débats, et je suis heureux d'avoir un énoncé autorisé
des vues de l'honorable ministre sur cette question.

Sur la motion pour la seconde lecture de ce bill, l'hono-
rable ministre, alors chef de l'opposition, a dit:

Je puis comprendre qu'il y ait des circonstances où l'on puisse adopter
un bill pour rendre indemnes des députés qui ont involontairement
enfreint la loi, et nous avons deux on trois précédents.& cet égard en
Angleterre.

Mais ce bill met la loi de côté et déclare qu'une personne qui siégera à
tort dans ette amb pourra conserver son siège s'il croit bné iPce
qu'!il avait le droit d'y e, s'il

Le pays viendra à la contiusion qu'il est inutile pour le parlement de
passer des lois à l'effet de sauvegarder l'indépendance ou la pureté du
parle ment oude protéger le public contre le fait d'avoir des députés qui
n'ont pas te droit de former partie de la représentation, si ce bill doit
étre adopté.

Le public dira: A quoi bon passer des lois de ce genre si on les abroge
du moment que les intéressés les ont violées?

Je partage toutes les vues de l'honorable ministre à ce
sujet, mais son attitude aujourd'hui n'est pas ce qu'il décla-
rait en 1877 être le véritable procédé.

L'honorable ministre continuait:-.
Une telle loi aurait l'effet d'amoindrir le sens moral du peuple.
Les honorables députés de l'autre' côté de la Chambre

vont-ils approuver maintenant?
Quelques honorables DÉPUTÉS: Ecoutez 1 Ecoutez.
M. CAMERON: Cela leur fera de la peine sans doute,

d'amoindrir, le sens moral du. peuple canadien. L'honora-
ble ministre continuait:

Voici un bill d'indemnisation qui non-seulement dépouille ces person-
es des droite acquis par la loi, ,ais qui, s'il est adopté, sera cause que

les députée lie se soucieront guère à l'avenir des pénalités, car il n'y a
personne qui sera asse z patriotique pour instituer, à ses propres fri,
des actions contre les membres du parlement coupables d'actes de
corruption.

S'il était fait une investigation relativement à un cas de cette nature,
et qu'il fut démontré devant un comité de , Chambre qu'un député a
involontairement enfreint la loi, on pourrait motiver lIadoption d'un
bill pour rendre les députés indemnes ; mais et nous passons un bill de
ce genre nons nous exposons aux moqueries du pays.

M. l'Orateur, l'honorable ministre subit la loi de la rétri-
bItion. Mais demande.t-il simplement un bill d'indemnisa-

tien? Non, il demande beaucoup plus. J'objecterais -même
à un bill d'indemnisation en cette circonstance, parce que le
ministre des chemins de fer a ouvertement et non pas invo.
lontairement violé la loi.

Une infraction involontaire à la loi était la raison, et la
seule raison du bill de l'honorable député d'York-Est. Ce
bill va plus loin; il fait membre de cette Chambre une per.
sonne qui n'a pas de siège en parlement.

M. HESSON : Comment avez-vous voté sur cette ques.-
tion?

M. CIMERON : Ceci démontre l'ignorance de l'hono.
ruble député et comme il connaît peu sur ce sujet ou sur tout.
autre. S'il en connaît quelque chose, il doit savoi r que je
n'étais pas alors membre du parlement ; mais je puis lui
dire comment j'aurais voté si j'eusse été là.

L'honorable ministre de -l'agriculture a aussi -donné son
opinion sur le bill de 1877. Voici en quels termes

Il devrait faire bien attention en créant des précédente qui -seront
invoqués usqu'à la fin des temps. Les députés devraient être libres de
toute infinence que le gouvernement pourrait chercher à exercer sur
eux. Un grand principe est en jeu. Ils ne devraient pas onbiler le devoir
qu'ils ont à remplir envers le peuple de ce pays.
.Tout en admettant que l'action de la loi est rigoureuse, et tout 'en

désirant exonérer les messieuraen question,--et personne ne le désire plus
qne moi,-.cependant je ne voudrais pas violer un grand principe.
Touae personne qui, depuis la passation du dit acte,é te élu membre de-
la Chambre des communes, e t qui, agi ssant dans la conviction bonàde
qu'elle était ou continuait d'être babile et capable de siéger ou voter
comme membre de la dite Chambre, y a siégé ou voté, sera et est par le
présent déclarée indemne, exonérée, libéréeet exempte de toutes amendes
précuilaires ou déchéances quelconques. (s'il en est) qui auraient pu
avoir été encourues par elle, parce qu'elle aurait ain d siégé oun voté en
aucun temp3,jusqn'à la fin de la présente session du Parlement. Qui doit
déclarer si un membre.a agi de bonne foi, excepté lui-même ? D'aussi
loin que je mie rappelle, j'a: toujours entendu dire qu'aucun membre du
parlenet -ne devait avoir aucune transaction avec le gouvernement, ne
fut-ce que pour une piastre. Je ne crois pas qu'il y ait un seul homme
qui ignore ce principe, et puisqu'il en est ainsi, tout en regrettant de
voir certains de mes collègues placés dans une fausse position, je me
crois justifiable de voter contre le bill. Si nous permettons la violation
de l'indép'endance du parlement, si nous déclaro ns que les membres de
cette Oaambre, qui sont sensés connaître la loi doivent être excusés,
le résultatsera désastreux, et personne ne peut dire où cela finira.

Maintenant, M. l'Orateur, j'approuve chaque mot de ces
extraits que je' viens de lire. Si la doctrine qui y est
énoncée est une saine doctrine constitationnelle; si elle est
d'accord avec les règles du parlement et avec l'acte de l'indé.
pendance du parlement, alors, je dis que chaque mot pro-
noncé par ces honorables messieurs dans cette circonstance,
est un argument contie la passation de ce bill.

Je dis que la raison que j'ai indiquée, savoir, quand l'in-
fraction à la loi a été commise involontairement, est la
seule qui puisse justifier un bll d'indemnisation. Les hono-
rables députés de l'autre côté de la Chambre prétendent.ils,
le premier ministre prétend-il, que l'honorable ministre des
chemins de fer a violé cette loi par erreur et involontaire-
ment? Non, M.l'Orateur, l'honorable ministre des chemins
de fer est trop astucieux pour cela. Il 'connaît très bien la
loi, et nous devons présumer qu'il connaissait la.loi lorsqu'il
Pa enfreint en acceptant la ,char de haut commissaire.
L'honorable ministre l'a acceptée e yeux et et n
pleine connaissance de tous les faits. C'est la plus révoltante
violation de la loi et des droits du peuple qui ait jamaii été
commise en ce pays, et je dis que le parlement ne devrait
pas sanctionner ce bull. Si l'on avait demandé à la Chambre
de passer un billi d'indemnité, c'aurait déjà été assez mal,
mais l'on ne nous demande pas seulement d'exonérer sir
Charles Tupper des pénalités qu'il a encourues, l'on veut en
faire un membre du parlement par un acte du parlement, et
je m'oppose, à Cel.

Mais ce n'est pas tout; l'on nous demande de dire quelque
chose qui n'est pas vrai, savoir, que l'honorable député-
n'a pas rendu son siège vacant. Easuite, l'on nous demande
de dire qu'il doit être exonéré, et qu'il y a juste cause pour
qu'il soit 'exonéré, ce qui n'est pas exact. L'on nous demande
d'aller plus loin ; on nous demande d'amender et d9 changer
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l'acte de l'indépendance du Parlement, et dans l'intérêt de
qui ? Dans l'intérêt du public ? Pour l'avantage de notre
grand pays ? Non, M. l'Orateur, c'est dans l'intérêt d'un
individu et pour reucontrer un cas particulier. Je dis que
l'on ne peut trouver dans toute l'histoire parlementaire,
qu'un parlement a passé un bill comme celui-ci, un bill qui
change l'acte Je l'indépendance du parlement dans l'intéret'
d'un individu, qui l'exonére et en fait un membre du parle-
ment. Quel sera l'effet de ce changement ? C'est que le
gouvernement peut demain nommer la moitié des membres
de cette Chambre, s'ils voulaient accepter la nomination, à une
charge sous la couronne, et leur donner tous les émoluments,
les allocations et les profits qui y sont attachés, moins le
salaire Tel serait l'effet de ce bill s'il était passé tel qu'il
est maintenant.

L'honorable ministre se propose d'enfreindre et il enfreint
de cette manière l'acte de l'indépen dance du parlement. Je
ne suis pas surpris d'entendre dire cela à l'honorable mon-
sieur; il a toujours été opposé à l'indépendance du parle-
ment ; il a toujours aimé à s'entourer au dehorset au dedans
du parlement de gens en place, et de chercheurs d'emplois.
Depuis le premier jour qu'il a pris un siège dans le parle-
ment, il s'est constamment et toujours opposé à tout ee qui
aurait pu rendre plus efficace l'acte de l'indépendance du
parlement. Il a toujours et partout combattu pour laisser
au gouvernement le droit de faire les nominationsaux hautes
positions de confiance sous la couronne, et de donner ces
positions à des membres du parlement. J'ai le droit d'aller
-encore plus loin. J'ai le droit de dire, et je dis que tout
changement dans l'acte de l'indépendance du parlement,'
tendant à restreindre les droits du gouvernement à nommer
des membres du parlement à certaines positions, a été imposé
au gouvernement par le parti libéral. Les seuls actes de
l'indépendance du parlement que nous ayons, les seuls qi
méritent ce nom, sont des actes qui ont été introduits' par le'
parti libéral. En 1843, peu de temps après l'Union, le pre-
mier acte de l'indépendance du parlement a été voté par le
gouvernement Baldwin-Lafontaine, et il décrétait " que
toute personne employée par la couronne et recevant un
salaire ou une allocation annuelle ne serait pas qualifiée " à
siéger ou voter dans le parlement. Cet acte rendait inhabile
à siéger ou voter dans ce parlement, le titulaire recevant un
salaire ou une allocation. Cet acte fut en force jusqu'à 1855.
En 1855, l'honorable premier ministre était alors au pouvoir,
il était l'esprit dirigeant du gouvernement, et il modifia l'acte
do l'indépendance du gouvernement. Il le trouvait trop
sévère et il introduisit l'acte de 1855 qui décrétait:

Qu'aucune personne tenant un emploi A la nomination de la cou-
ronne, auquel sera attaché un salaire annuel ou quelque allocation ou
des honoraires, au lieu de salaire, ne sera éligible comme membre L la
dite Assemblée législative.

La seule cause d'inéligibilité était un emploi avec un
salaire, ou quelque chose en tenant lieu. Cela était un pas
an arrière; c'était aller moins loin que l'acte du gouverne-
ment Baldwin-Lafontaine. 2n 1857, cela fut changé. Il
est vrai que l'honorable monsieur était au pouvoir, mais il
avait fortifié son gouvernement en y admettant MM.
Spencer, Cartier et J. C. Morrisson, qui étaient tous d'anciens
libéraux, et le senti ment de l'opinion publique fut si fort qu'il
fut forcé d'introduire un acte d'indépendance du parlement
plus sévère. Il introduisit en conséquence l'acte 20 Vie.,
chap. 2, dont l'article 3 dit:

Aucune personne acceptant ou occupant une charge, commission ou
emploi, permanent on temporaire, à la nomination de la couronne, auquel
se rattachera un salaire annuel, on un honoraire, allocation on émolu.
ment ou profit d'aucun genre ou d'aucun montant quelconque venant de
la couroane, ne sera éligible comme membre de l'Assemblée législative.

C'est là l'acte que nous avons actuellement, c'est l'acte qui
fut passé en 1857 et maintenu en force jusqu'en 1868. En
1868, l'honorable monsieur était encore au pouvoir ; il était
supporté par une immense majorité dans cette Chambre; il

M. CamaoN (Huron).

venait de triompher devant le pays ; il était grisé par .le
merveilleux succès qu'il avait remporté dans les élections
de 1867; il était entouré de fonctionnaires affamés, de
chercheurs de places qu'ils ne pouvaient pas nourrir des
miettes qui tombaient de sa table parce que l'ante de 1857
était en force. Mais ifut à la hauteur des circonstances ;
il òhangea l'acte de 1857 et introduisit celui de 1868 qui
décrète:

Nulle personne occupant ou acceptant une charge, commission ou em-
ploi au service du gouvernement du Canada à la nomination de la cou-
ronne auquel un traiternen tannuel ou,un honoraire, allocation on émolu-
ment'an lieu d'unsalaire annuel venant de la couronne estattaché ne sera
éligible comme membre de la Chambre des Communes, ni ne sitgera ni
ne votera dans cette ahambre, tant qu'elle occupera telle charge, occu-
pation on emploi.

Vous savez quel fut le résultat de cela. Le parlement, en
grande partie, fut rempli de chercheurs de place et de gens
en place, et le mal progressa jusqu'à la nomination d un
honorable député à une position au service du gouvernement,
qu'il conserva pendant deu ans, pendant lesquels il retira
814,000, n outre de son indemnité parlementaire; et ,pen-dant tout ce temps l1 continua à siéger en parlement. L' opi-
nion publique fut montee à un tel point que les honorables
messieurs de Il autre cté furent forcés de prendre une déci-
sion. En 1871 l'honorable député de Durham-Ouest pré-
senta -une motion sur cette question, insistant sur la nécea-
sitê d'une loi plus sévère. Cette motion ne fût pas adoptée,
mais elle força le gouvernement, durant la même session,
d'introduire l'acte que nous avons maintenant dans nos
statuts, et qui est pratiquement le- même que celui de 1857.

Voyons quelle était l'intention du gouvernement en pré.
sentant ce bill. Voyons pourquoi il a été passé. On nous
dit que le fait d'avoir accepté cette position de haut com-
missaire n'est pas une violation de la loi, parce qu'il n'y a
pas de salaire attaché à cette position; on prétend que la
couronne a parfaitement le droit de s'assurer les ses-vices
des membres du parlement, en autant que cela ne leur rap-
porte aucun salaire annuel. Voyons ce qui a été dit sur
cette question, lorsque l'acte fut soumis à la Chambre en
1871. M. Blake proposa:

Que dans l'opinion de cette Chambre il est expédient qu'aucun
membre de cette Chambre ne soit au servicedu gouvernement ou comme
occupant un emploi rétribué, du genre de celui en vertu duquel l'hono-
rable John Hamilton Greay, député de la ville et du comté de -amt4ean,
en 18gs, a reçu $300 par mois au trésor public.

Cette motion fut rejetée; mais comme résultat, un bill a
été introduit, et pendant la discussion, beaucoup de choses
ont été dites par quelques-uns des partisans les plus émi.
nente du gouvernement. Le défunt sir George Cartier fit
quelques observations à ce sujet; et M. Masson, maintenant
sénateur, dit :

Il espérait voir l'acte de l'indépendance du parlement amendé de
manière à empêcher tout membre du parlementde recevoir aucun émola-
ment, annuellement on autrement, Eu même temp il ne croyait pas

q eleuernement dôt être blâmé, parce qu'il n avait pas enfreint·acte de l'indépendance du parlement en donnant au clonel Grey
un salaire mensuel

On voit là vers quel but tenl ait l'honorable monsieur. Il
voulait rendre la loi tellement stricte, que le gouvernement
n'eût plus le pouvoir d'accorder à aucun membre, une
charge relevant de la couronne.

Sur la motion de l'honorable député de Durham-Ouest,
feu sir George Cartier, dit:

IL pouvait annoncer que le gouvernement, ayant considéré l'acte de
l'ind endance du parlement de 1868, en était venu à la conclusion,
qu'il fallait présenter un bill pour ramener l'état de choses existant
sous l'ancien parlement du Uanada an sujet de l'indépendance des
députés.

Il est clair, d'après la loi de 1857 et 1871, qu'aucun membre
du parlement ne pouvait être nommé à aucune position
relevant du gouvernement, à la nomination de la couronne,
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pndant qu'il occupait un siège au parlement. Les choses
talent dans cet état en 1868, et elles ont été remises en cet

état en 18.71, lorsque l'honorable sir George Cartier présenta
-son bill, et l'article premier de l'acte de 1871 et l'article
premier de l'acte de 1878, que l'honorable monsieur propose
maintenant d'amender, sont les mêmes. L'honorable mon-
sieur propose maintenant d'amender.le bill de 1871, parce
que le bill de 1871 et celui de 1878 sont identiques. En
proposant ce bill sir George Cartier dit:

Il expliqua que le but principal du bil était de remettre l'indé en -
-dance des membres du parlement, ce qu'elle était sous le régime'de 'an.
cien parlement du Canada, savoir: que le gouvernement ne ponvait pas
prendre à son service annuellement, mensuellement on temporairement,
ou en aucune manière, aucun membre ayant ur siège dans cetteOLambre.

C'est justement cala que l'honorable ministre veut violer,
c'est là la position prise par sir George Cartier pour faire
adopter le bill; c'est là son interprétation;des dispositions de
cet acte; aujourd'hui on vient nous dire que le gouverne-
ment a parfaitement droit de nommer aucun membre de
cette .Chambre à un emploi relevant de la couronne,. du

.moment qu'il ne reçoit pas un salaire annuel.
A la seconde lecture du bill, sir Gerogfe Cartier dit:

L'objet de ce hill était de remettre la loi de l'indépendance du parle-
ment ce qu'elle était sous.l'ancien acte du parlement du Canada, met-
tant le gouvernement dans l'impossibilité de upmmer aucun membre du
parlement à un emploi quelconque.

D'après l'interprétation donnée à la loi par air George
Cartier, il est évident qu'elle a été violée ouvertement dans
le cas actuel. Je dis que la violation de la loi a été flagrante,
ouverte, de gaieté de coeur, en dépit des dispositions expresses
de l'acte du parlement; je dis que le bill que présente l'hono-
rable monsieur est sans précédent dans les annales parle-
mentaires, et je le défie encore une fois de citer un seul cas
oi, dans le parlement impérial ou dans le parlement cana-
dien, le gouvernement du jour, ou un membre du parlement,
aitjamais réussi à faire adopter par le parlement un bill qui
non-seulement exonérait le député qui avait violé la loi, mais
lui donnait un siège dans le parlement, non-seulement pour
la session pendant laquelle il avait violé la loi, mais pour
toute la durée du parlement, et non-seulement cela, mais qui
amendait l'acte de l'indépendance du parlement, dans l'inté.
rêt d'un particulier et pour couvrir un cas. individuel. La
chose a été tentée en Angleterre.

Il y a quelques jours, j'ai cité le cas de M. Forsyth, qui
avait été nommé conseiller permanent du secrétaire d'Etat
pour les Indes, pendant qu'il était député de Cambridge à la,
Chambre des communes.

L'attention de la Chambre fut attirée sur s position, qui
fut déférée à un comité spécial. Le comité fit rapport que
M. Forsyth, en acceptant la position de conseiller perma-
ment du secrétaire d'Etat pour les Indes, avait rendu le siège
-de Cambridge vacant. Il avait siégé pendant une partie du
parlement et on introduisit un bill d'indemnité. Ce bill fut
adopté par le parlement impérial, après avoir subi ses trois
lectures. le même jour. A la session suivante, à l'instigation
de M. Forsytb,*an biU fut présenté. pour amender l'acte de
l'indépendance du parlement, de manière à lui permettre de.
siéger dans le parlement et d'occuper sa position comme
conseiller permanent du secrétaire d'Etat pour les Indes.Quel fut J. résultat de la discussion sur ce bill? Il vaut la
peine d'être étudié. La discussion sur ce bill se.trouve au
volume 185 du Hansard, et plusieurs des premiers avocats

-lu jour ont donné leur opinion sur la question. Ce n'était
pas un bill aussi répréhensible que celui-ci. Il ne donnait pas
e siège à M. Forsyth, comme le fait celui-ci pour'sirCharles

Tupper, mais il proposait d'amender l'acte de l'indépendance
,u. parlement pour le rendre éligible pour l'avenir. -M.
-Serjeant Gaselee, en discutant cette question, dit:

e savant monsieur (M. Forsyth) avait été élu pour la division. électo.
=ale de Cambridge; quelqu'un souleva la question de savoir s'il pouvait
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siéger, et un cbnité décida qu'il était exclu par le statut d'Anne. L'ob-
jet de cet acte était expressément d'exclure de la Chambre des com-
munes les prsounes occupant des charges relevant de la couronne, laé
fonctionnaires publics (PZccemen). Si cette loi n'est pau ne loisage,
qu'on l'abroge entièrement, mais il s'objecte à ce qu'on Pabroge par
rmorceaux et en faveur d'un particulier.

Maintenant, c'est exactement ce que l'honorable monsieur
veut faire dans le cas actuel. Il abroge le statut par lam-
beaux et pour couvrir des cas particuliers. Au cours de la
discussion, sir Roundell.Palmer dit:

Son honorable et savant ami dit que c'était un accident et un ..ana-
chronisme, et que si L'attention de la Chambre avait été attirée sur ce
point, des dispositions auraient été prises pour ermettre an. conseiller
ermanent du secrétaire d'gtat pour les Indes a siéger en cette
hambre. Mais il trouvait diffiile à comprendre comment son honora-

ble et savant ami était en état de deviner quelle aurait été la législation
de la Chambre sur une question qui était amenée devant elle pour la
première fois.

Il ajouta aussi:

Il protesta contre une législation i portait atteinte au principe d'un
statut public important et basé sur 1 intéré t ublic, en prenant un cas
particulier pour le mettre hors de la portée e cette loi, sans aucune
bonne raison, plutôt applicable à ce cas qu'à d'autres.

Je dis que chaque parole de sir Round'ell Palmer s'appli-
que au cas actuel.' Ceci .est une tentative pour amender
l'acte de l'indépendance du parlement dans les intérêts.d'un
particulier; plus que cela, c'est donner à cet homme, qui
n'est pas actuellement membre du parlement, un sièg¿e dans
cette Chambre pour toute la durée de ce parlement, et je
voterai contre le bill.

Je dis que c'est un bill vicieux. Je dis qu'il n'est' justifié
par aucun des arguments ou des raisons données par l'ho-
norable premier ministre. Je dis que dans chacune' de ses
phrases, chacune de ses sentences, chacune de ses disposi-
tions, ce bill est vicieux. Je dis qu'il est en désaccord avec
l'opinion des meilleurs auteurs sur la question. Je dis qu'il
est contraire aux principes du gouvernement représentatif
Que veut-il faire ? Au lieu de permettre au peuple de choi-
sir ses candidats, le gouvernement du jour, s'il est appuyé
par une assez forte majorité, choisit les candidats pour lui;
plus que cela, il choisit ses députés au parlement .et il les
fait membres de cette Chambre.

Je dis que c'est contraire aux premiers principes du gou-
vernement responsable; que le peuple qui a droit de choisir
ses candidats et d'élire ses députés au parlement, est privé
de ce droit; et les messieurs de. l'autre côté nous proposent
d'élire membre du parlement, ar un acte du parlement, un
homme qui n'est pas membre de cette Chambre. Je dis que
c'est renverser les droits du peuple de ce pays, et ce bill ne
devrait pas être adopté. C'est permettre à la majorité
de cette Chambre de faire ce qu'elle ne devrait pas faire, et
de placer en parlement un homme qui n'a 'pas été élu à. ce
poste par le 'peuple. A toutes les phases de ce bill, depuis le
commencement jusqu'à la. fin, j'é!èverai ma voix et j'enregis.
trerai mon vote contre ce bill.

M. GIROUARD : Je crois que cette question devrait être
considérée sous son côté légal. C'est ce que j'ai entendu dire
à plusieurs reprises, par les honorables messieurs de l'autre
coté, mais je crois que tous ceux qui ont écouté l'argumen-
tation, ou plutôt le.discours violent de l'honorable monsieur
qui vient de reprendre son siège, sont convaincus que l'ho-
norable député a envisagé la question à tous ses points de
vue, excepté au p oint de vue légal. Je ne le suivrai ,as
sur ce terrain. ,e vais m'efforcer, comme je' l'ai fait 1 an
dernier, quand l'élection du comté de King, Ile du Prince-
Edouard, est venue devant cette Chambre, de m'affranchir
de toute sympathie ou antipathie politique. Je vais exami-
ner cette question comme je l'ai fait l'an dernier, à un. point
de vue purement légal.

L'honorable monsieur a dit que, nous députés de ce côté,
nous allions.élire un homme membre de ce parlement. J'ai
dit l'an dernier que nous n'étions pas ici pour élire 'qui que
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ce soit. Cela est un des droits, une des attributions dupeuple
de ce pays. Pas plus cette année que l'an dernier, je
donnerai mon vote pour élire quelqu'un à ce parlement Je
diffère d'opinion avec l'honorable monsieur sur la question
principale. Je crois que dans les circonstances actuelles, le
siège de sir Charles Tupper n'est jamais devenu vacant, et
c'est sur ce point principalement que je diffère d'opinion
avec l'honorable député.

Si sir Charles Tupper avait reçu le salaire qui est affecté

1'ar le statut, à la charge de hsut commissaire, je n'hésite.
rais pas une minute à voter contre le bill. J'ai écouté avec
beaucoup d'attention tous lesprécédents cités par l'honora.
ble monsieur, mais je crois qu il n'en a pas cité un seul qui
eût quelque rapport avec la question qui nous occupe. Dans
tous les précédents et les cas cités par l'honorable député,
un salaire avait été reçu; mais dans le cas actuel je les défie
-peut-être y parviendront-ils, pour moi je n'ai pas été ca-
pable- de trouver un seul exemple soit en Angleterre, soit
dans ce pays, où le salaire ayant été mis de côté, non-seule-
ment par une lettre, par une entente, mais par le document
même qui contient sa nomination, dans lequel ce député ait
été déclaré inéligible.

Mais, M. l'Orateur, je crois que j'anticipe sur l'ordre de
mon argumentation. Voyons d'abord l'acte pour assurer
l'indépendance du parlement. La première section dit:

Quiconque acceptera ou occupera une charge, commission ou emploi,
d'une nature permanente ou temporaire, au service du gouvernement du
Canada, à la ncmination de la couronne on à la nomination de quel.
qu'un des fonctionnaires du gouvernement du Canada auquel un traite-
ment ou salaire ou des honoraires, gages, allocations, émoluments ou

refits d'aucun genre sont attaceés, ne pourra être élu député à la
hambre des communes, ni pourra y siéger ou voter.

D'abord, je prétends que tous ces mots " salaire, traite7
ment, honoraires, gages, allocations, émoluments ou profits
d'aucun genre " doivent signifier la même chose. Tous les
auteurs qui ont écrit sur l'interprétation des statuts, entre
autres Maxwell, donnent comme règle que lorsque deux mots
ou plus, ayant une signification analoguo, sont employés en-
semble, la règle est noscitur à sociis; ils sont censés vouloir
dire la même chose. Ils tirent, suivant le cas, leur signifi-
cation les uns des autres. Si ces mots " salaire, traitement,
honoraires, gages, allocations, émoluments ou profits d'aucun
genre " ont la même signification, il est clair qu'un mem-
bre de cette Chambre peut être nommé par le gouverne-
muent à une chargé à laquelle ne sont attachés que les frais
de voyages, ou les dépenses qu'elle nécessite.

Si nous regardons aux dictionnaires de Somner, Johnson,
Todd, Spelman et Burrill, nous voyons que le mot ."fee "
(honoraire) provient de l'anglo-saxon "feoh, " qui signifie
" salaire ou récompense." Il suit de là que les mots " sa-
laire, traitement, honoi aires, gages, allocations, émoluments
ou profit d'aucun genre, " qui est le dernier mot employé
dans le statut, comportent l'idée d'une récompense ou d'un
simple profit. Certainement que personne ne peut repro.
cher à sir Charles Tupper d'avoir accepté les dépenses
récessaires attachées à la charge de haut commissaire.

Mais continuons un peu plus loin, Voyons le statut de
1880, à l'effet de nommer un agent résident pour représen-
ter le Canada dans le Royaume-Uni. Le statut dit:

" Le gouverneur en cor seil pourra de temps à autre nommer sous le
grand sceau du Canada un fonctionnaire qui sera appelé le haut commis-
saire du Canada et qui occupera cette charge durant bon plaisir.

Ensuite ses attributions sont définies dans l'article 2. La
clause 3 dit:

Le haut commissaire recevra un traitement de pas plus de dix mille
piastres par année.

Je prétends, M. l'Orateur, que ce salaire est attaché à
cette charge de haut commissaire; mais comme la commis,
sion de air Charles Tupper, ou le document qui le nomme, ne
pourvoit pas au salaire, mais stipule au contraire qu'il n'y
aura pas de salaire, je prétends, dis-je, que cette commission
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n'est pas valide dans le sens du statut; elle est nulle et sans-
effet, et par conséquent son siege n'est jamais devenau.
vacant, -et il est encore le député de Cumberland.

Quelques.DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.

M. GLtOUAERD: Certains honorables députés disent
"écoutez, écoutez." En vertu de quel précédent, par quel rai-
sonnement peuvent-ils prétendre que ce gouvernement a le
droit de violer un statut, plus que tout autre ? Ce statut dit
que le gouverneur en conseil pourra nommer un fonctionnaire-
qui sera appelé haut commissaire du Canada, et il dit aussi,
le haut commissaire " recevra un salaire." En vertu de,
quelle loi ce gouvernement a-t-il le droit de déclarer dans la.,
commission que ce haut commissaire ne recevra pas de
salaire ?

Je dis que du moment que la commission stipule cela, elle,
devient par là nulle et sans effet, dans le sens glu statut; et
comme ce n'est pas une nomination dans le sen.s du statut, le,
siège de sir Charles Tupper n'est jamais devenu vacant. Je-
défie les honorables messieurs de sortir de là ou de pronver.
la fausseté de mon raisonnement. Je puis citer des précé--
dents, pour démontrer hors de tout doute que la première-
condition requise pour faire déclarer vacant le siège "d'un
membre du parlement, ou pour le poursuivre pour avoir en-
couru les pénalités imposées par le statut, c'est de prouver-
la validité de sa nomination.

Dans la cause du Roi contre Day, lord Tenterden, dit :
" Le seul fait d'avoir agi comme inspecteur, ne rendrait pas
vacant le siège d'un échevin, à moins qu'il ait été dùment
nommé à cette charge,'? ainsi nous pouvons dire, le seul fait
d'avoir agi comme haut commissaire, ne rendrait pas vacant
le siège de Sir Charles Tapper dans le parlement pour les-
mêmes raisons que dans la cause que je viens dé citer. Dan-
cette cause l'irrégularité ne consistait qu'en ce que l'inspec-
teur avait été nommé par les juges en dehors des sessions,
mais bien pa des juges; níais comme le statut décrétait
qu'il ne pou it pas être nommé en dehors des sessions, sa
nomination fut mise de côté et il fut décidé que dans ce-
circonstances, son siège comme échevin n'était pas devenu-.
vacant.

De quoi s'agit-il dans le cas actuel ? Le statut dit qu'un,
salaire sera attaché à cette charge; dans la commission le-
gouvernement dit qu'il n'y aura pas de salaire. Le pouvoir
du gouvernement est-il supérieur à celui de la loi? Je dis'
non. Il s'ensuit donc que la commission est nulle à sa face,
même, et que le siège n'a jamais été vacant.

J'ai fait remarquer en commençant que l'honorable député-
qui a parlé avant moi avait cité beaucoup de précédents pour-
prouver qu'un membre du parlement ne peut pas occuper
un emploi rétribué et relevant de la couronne sans rendre -
son siège vacant. Je ne nierai pas ce principe, qui est
élémentaire, mais il ne s'applique pas au cas de sir Charles-
Tupper. Examinons l'arrêté du conseil qui fait cette nomi-
nation. Dans un rapport daté du 80 mai 1883, du très hono-
rable sir John A. Macdonald, il est dit qu'il serait nécessaire-
de nommer un successeur au haut commissairo du Canada à
Londres, sir Alexander Galt, dont la résignation devait avoir-,
lieu le 1er juin 1883; et il est dit expressément que sir
Charles Tupper devait occuper et avait accepté la charge
sans salaire.

La commission stipule aussi que air Charles Tupper occa--
pera la charge " sans salaire," mais " avec tous- et chacun>
des devoirs, attributions, droits, autorité, privilèges et avan-
tages découlant de la dite charge, de droit et en vertu de la-
loi, durant bon plaisir." Il est aussi stipulé que les dépenses-,
du haut commissaire seront payées de la même' manière,-
que celles de sir Alexander Galt. Ainsi, par la commission,
et l'acceptation de la charge, aucun salaire n'est attaché à la,
charge, et par conséquent la commission de sir Charles-
Tupper, en supposant qu'elle serait valide en droit commun,
d'après les pouvoirs généraux du cabinet, est nulle entière-_
ment, d'après le statut.
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L'honorable député de Huron-Ouest (M. Cameron) a dit

l'autre jour que sir Charles -Tupper aurait un droit d'action
contre le gouvernement aujourd'hui pour recouvrer son sa-
laire. J'aimerais à savoir en vertu de quelle loi il pourrait
réclamer ce salaire? Pourrait-il le réclamer en vertu de la
commission qui le nomme? l ne le pourrait pas. Il n'esti
pas nommé avec un salaire attaché à la charge; au contraire,
1l est nommé expressément sans salaire, et c'est justement
là qu'est l'erreur de l'honorable député de Huron-Ouest. Je
-comprendrais qu'il pàt y avoir quelques doutes s'il avait
renoncé au salaire ultérieurement 'à la nomination. Dans
ce cas on pourrait prétendre que le salaire n'étant- pas une
par tie accidentelle, mais essentielle de la position, le titu.
lairo n'avait pas droit d'y renoncer. Mais, dans le cas actuel,
le salaire a été détaché de la position par la commission, elle.
nme, et il me parait très clair que sir Charles Tupper ne
possède pas ce droit d'action dont parle l'honorable député
e Huron Ouest parlait l'autre jour.
L'honorable monsieur a paru étonné de la position que

j'ai prise en disant que le gouvernement n'avait pas droit,
d'après le statut, de nommer un haut commissaire sans un
salaire., Examinons quelques autres emplois dans le pays.
Viendra-ton soutenir que le gouvernement a le droit de
nommer un lieutenant-gouverneur sans salaire-toujours

-d'après le statut, j'entends? Peut-il nommer un juge sans
salaire ? La nomination d'un juge sans salaire serait con-
traire au statut et serait nulle et de nul effet, et il ne pour-
Tait siéger dans aucun tribunal érigé en vertu des statuts.
Il est vrai que le .gouvernement peut nommer un commis-
saire, même un haut commissaire, un juge et certains autres
-fonctionnaires en vertu de ses pouvoirs généraux d'adminis-
tration; mais ces fonctionnaires n'auront pas le caractère
qui leur est assigné par le statut qui pourvoit à leur nomi-
nation et, par conséquent, ces titulaires ne peuvent pas
être soumis aux pénalités mentionnées dans le statut. Je
ne doute pas que les honorables messieurs ont remarqué
les mots du statut au sujet du salaire d'un haut commis-
saire. Ces mots sont: "Le haut commissaire recevra un
salaire," etc.

M. MILLS: Ecoutez, écoutez.
M GRUR OiU l oJIA iJM i itJfWLV.04

honoraires, ne pouvait pas convenir avec la corporation
d'accepter un safaire à la place de ces honoraires, et cela
pour deux raisons d'intérêt public.

Il fut décidé que les honoraires étaient nécessaires à la
dignité de l'emploi, et l'arrangement fut déclaré nul et de nul
effet. Mais ici l'abandon du salaire n'était pas stipulé dans
le document qui faisait la nomination; -cette condition était
stipulée dans un autre écrit, et non dans la commission elle-
même.

le vais passer maintenant à une cause plus récente jugée
dans notre propre pays, celle de M. Tailon, le procureur
général actuel de la province dé Québec. L'acte de l'indé-
pendance de la province de Québec est une copie du nôtre.
En 1880, la province de Québec pourvut à la nomination
d'un fonctionnaire pour régler certaines réclamations contre
les municipalités.

Le 24 septembre 1880, M. Taillon, qui était alors et est
encore le député de Montréal-Est dans lAssemblée législa-
tive de Québec, par un arrêté du conseil, fut nommé avec
tous les pouvoirs, droits, privilèges, émoluments et avantages
attachéî à la dite charge. Il y avait un salaire attaché à
l'émploi, mais les termes ne sont pas impératifs comme sont
ceux du statut concernant la nomination d'un haut commis-
saire; mais il y a au salaire, le statut de Québec dit:

La nomination de tel commissaire durera suivant bon plaisir, et son
salaire pourra étre déterminé par un arr6té du conseil, mais ne devra
pas dépasser $3,030 par année, en sus des frais de voyages."

M. Taillon reçut ses frais de voyages, mais il n'eut pas de
salaire; de plus le salaire ne fut jamais déterminé par arrêté
du conseil. Un nommé Laliberté le poursuivit pour le faire
condamner aux pénalités décrétées par le statut de Québec,,
qui sont les mêmes que dans le nôtre. Le jugement fut
rendu par le juge en chef Meredith, le 13 mars 1882, en ces
termes:

Considérant que lorsque le défendeur était député 61' Assemblée légis-
lative de cette province, tel que mentionné dans la déclaration du
demandeur, aucun salaire, honoraire, allocation, émolument on profit
d'aucune sorte n'était alors attaché à la charge occupée par le dit dé-
fendeur, tel que mentionné dans la dite déclaration- il est en consé-
quence décidé et jugé que l'action et la demande du dit demandeur
contre le dit défendeur soient et elles sont par les présentes, renvoyées
avec dépens an faveur du défendeur.

-valide, le salaire doit y être mentionné. Les termes du, Je crois que sous quelque rapport cette cause est sen
statut sont impératifs. Il y a une règle bien connue con blable à celle qui nous occupe; mais colle qui s'y applique le
e-ernant l'interprétation des statuts; c'est que lorsqu'un mieux c'est celle qui a été citée l'autre jour par le chef de
.statut déclare que quelqde chose " devra" être fait, c'est l'opposition. Depuis ce temps j'ai pris la peine d'examiner
impératif, et cette chose doit être faite. Le gouvernement toute la cause, et il est évident que le jugement rendu en
.n'avait pas le droit d'agir comme il l'a fait. Les honorables cette cause, ne justifie pas les conclusions qu'en tirent l'hono.
.messieurs de l'autre côté admettent cela. Comment prétendre rable chef de l'opposition et les honorables messieurs de l'autre
-que la commission- est valable quand elle est contraire aux caté. .e veux parler de la cause de Harvey, devant le par-
-dispositions du statut; et d'après 'l'autorité que j'ai citée, lement impérial. Lissez-moi vous dire que M, Wynn, celui
4elle de lord Tenterden, la première condition requise pour qui a demandé u comité pour s'enquérir des accusations
-soumettre le titulaire à la pénalité stipulée dans l'acte de portées contre M. Harvey, et dont le chef de l'opposition a
l'indépendance du parlement, c'est de prouver clairement la cité de si longs extraits, l'autre jour, a été accusé de partia-

-'validité de la nomination. Cette nomination n'est pas lité. Au cours du débat sur cette question, M. Harvey ré-
-valable. pondant à M. Wynn, dit:

M. MILLS: La nomination est valable; mlais la condition Je vois par une motion du vaillant ofcier, le député de Lincoin,
-est nulle. trente ou quarante commissions ont été faites avec des salaires atta èà ces commissions. Il est vrai qu'il y a dans ces commaissions les nema

M. GIROUARD: Tout le document est nul. de plusieur membres du parlement, auxquels, dans le rauport, on a an-
nexé une remarque déclarant que ces députés ont renoncé au salaire.

Quelques honorables DÉPUTÉS : Oh I Oh. .... ....................
Dans la commission pour les contributions de comatéje trouve les nomsM. GIROUARD. Les honorables messieurs de l'autre do U. Law Rodgs.et Si. Shaw Lefebvre, qui ont "refusé de recevoir

-côté peuvent rire, mais je base mon argumentation sur l'opi. un salaire' le refas de l'accepter implique plutôt qu'ils avaient droit
nion des juges, qui intrprètent la loi mieux qu'eux. Le dele recevoir sils voulaient, et lacceptation dola charge les rend iné-
salaire est essentiel, 'est une des conditions essentielles detrès honorable nsieur. Je ne-elaie's etil cmete ine p onvitps êsetelmis de conçs pas que l'honorable. monsieur ait laiw6é passer ' ces nouaaionsý
lanomination, protester, à moins que ce soit comme co minsaire" et no
-côté par le gouvernement. basés sur les journasi de la Chambre, il ne soient pas dignes d'attirerson attention.

.e citerai à la Chambre plusieurs causes, entre autres, une Jo vois aussi qu'il y aeou itiscommisaion des pêcheries irlandiiseg, et
-qui est raporée dans le Jarist anglais; celle de la corpora- qu!it éttit stipulé qua les commissaires recevraient leué salaire après
tien de Lverpool et Wrght, dans laquelle il fut décid avoir fait leur apport je vis que . Walker, un d ces commis-saires, a d s le conmencement refusé toute rémunération. Sans doute'-qu'n reorder,. qui d'après le statut avait droit à eartiis qjue cela fait honneur àdp. 1¡alkerro; aisn 'comme le préend le 
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honorable monsieur, nous admettons que le mal réside dans l'acceptation
de charges rétribuées comme celle de commissaire, et sicette acceptation
rend le siège vacant, je suis surpris que ces commissaires aient tout àfait
échappé à l'attention du très honorable monsieur, tout en lui donnant
le bénéfice de croire qu'en proposant cette motion, il n'est pas mû par
des sentiments personnels ou des motifs de parti,

M. Hume dit, dans la même occasion:

Je ne peux avoir aucune objection à me rendre au désir du très hono-
rable baronet. Si j'avais été membre du comité chargé d'étudier le cas
de M. Harvey, j'aurais demandé comment il s'est fairqu'un honorable
député de Marylebone a été nommé à une charge salàilée et qu'il a pu
partir pour un pays étranger sans résigner son mandat, et sans qu'au.
cun avis de cette nomination ait été donné dans'cette Chambre; j'aurais
demandé comment il s'est fait que l'honorable député de Kilmarnock a
pu être nommé à un emploi et recevoir libéralement l'argent du public
sans renoncer à son siège; j'aurais aussi demandé comment l'honorable
député de Dundee a pu, sans qu'avis en soit donné, occuper une autre
charge rapportant des profits. Voilà la conduite que j'aurais tenue si

j'e ,, lasel droit.l Il y a en tout environ seize membres de cette
chambre qui ont accepté des charges de gain, sans qu'il ait été question
de leur nomination. Le premier coup a été porté au sujet de M. Harvey,
mais, à l'avenir, j'aurai bien soin devoir à ce que ces nominations soient
rigoureusement examinées, je verrai aussi, s'il ne serait pas à propos
d'attirer l'attention de la Chambre sur celles qui ont déjà été faites.

Ce qui précède démontre que M. Wynn, dont les opinions
ont été citées l'autre jour par le chef de l'opposition, à l'ap-
pui de ses prétentions, n'est pas, après tout, une autorité
bien impartiale, sur une question de ce genre. Mais je vais
démontrer que même dans l'opinion de M. Wynn, un cas
comme celui de air Charles Tupper, ne tombe pas sous le
coup de la loi. M. Wynn dit-et naturellement l'honorable
monsieur n'a pas cité ce passage :

Mais l'honorable député dans sa lettre au noble lord, le secrétaire
d'Etat pour le département de l'intérieur, dit qu'il n'accepterait aucuns
émoluments ou profits provenant de sa charge, si le parlement était
d'opinion que cette acceptation rendrait son siège vacant.

M. Harvey avait d'abord demandé un salaire, mais lors.
qu'il fit cette demande on l'informa qu'il rendrait peut-être
son siége vacant, et alors il déclara qu'il n'accepterait aucun
traitement pour sa charge, si le parlement décidait que
cette acceptation le privait de son siège. M. Wynn con.
tinue en disant :

Le refus de l'honorable monsienr d'accepter un salaire, n'était ainsi
qu'un refus motivé, soumis à l'action du parlement quant à l'effet d u
refus ou de l'acceptation du salaire. Je prétends que cela re l'exempte
pas de l'inéligibilité encourue par son acceptation originaire de la
charge.

Vous avez là un refus conditionnel du salaire. Je
demande mon salaire, dit M. Harvey, si j'en ai droit ; mais
air Charles Tupper a toujours dit : " Je consens à remplir
ces fonctions et je veux qu'il soit bien compris, tout d'abord,
que je ne désire pas recevoir de salaire, et je veux que ma
commission reste telle qu'elle est." Or, voyons ce que le
procureur général a dit au sujet de l'affaire Harvey; et je
suppose que ses paroles auront plus de poids que les paroles
de M. Wynn, qui a parlé contre M. Harvey. Le procureur
généraldisait.

La question qu'il s'agit ensuite d'examiner c'est de savoir si le cas se
trouve changé par le fait qu'aucun salaire n'a été fixé, et dans mon
Opinion, il n'Y en a pas eu ; car la personne qui remplit ces fonctions8
pourrait aller trouver un ministre de la couronne et lui dire " Fixez-
moi un salaire," et si le ministre refusait, il pourrait s'adresser à la
cour du banc de la reine et ce procurer un bref de mandamúa pour
obliger le gouvernement à lui fixer un salaire qui daterait du jour de la
nomination. Si Ma. Harvey avait renoncé à son salaire absolument et
sans condition, on pourrait peut-être soulever la question de savoir
jusqu'à quel point cette renonciation obligeait, mais cette renonciation
n'était que conditionnelle ; elle ne pouvait pas valoir endroit.

Si sir Charles Tupper avait été nommé haut commissaire
sans parler de son salaire et sans écrire un document com.
portant qu'il ne voulait pas de salaire, et s'il n'avait jamais
reçu quelque partie de ce salaire, l'honorable monsieur
aurait peut-être quelque raison de dire que air Charles
Tupper pourrait s'adresser à une cour de justice et demander
Un bief de mandamus en vertu duquel il recevrait le salaire

M. GMouAun.

affecté à ses fonctions par la législation. Mais il n'en esb..
pas ainsi.

Sir Charles Tupper a refusé un salaire des le commence
ment. Dans le temps même où la question était soumise àe
l'examen du conseil, avant que la commission ne fût déli-
vrée sous le grand sceau du Canada, sir Charles Tupper
disait : "Je ne veux aucun salaire," et la commission déli-
vrée sous le grand sceau déclare qu'il n'en touchera pas. Or,
c'est là, d'après moi, ce qui fait maintenant loi.

On a soumis à notre examen un bill qui, d'après l'hono-
rable préopinant, est présenté dans le but d'élire un déput6
pour représenter en cette Chambre le comté de Cumberland.
Je n'envisage pas ce bill sous ce jour. Ce n'est qu'une légis-
lation déclaratoire. Ce n'est pas un bill décrétant une nou-
velle loi, mais c'est un bill qui décrète ce qui a toujours fait
loi. C'est un bill présenté dans le but de faire disparaitrý
des doutes, et n'avons-nous pas raison de dem.' rider que les
doutes disparaissent ? Nous savons tous que le avocats n
s'accordent pas toujours. Ils ne s'accordent pas avant d'être
rendus devant le tribunal, et ne s'accordent pas plus lorsqu'ils-
y sont rendus. L'esprit de l'acte concernant l'indépendance
du parlement a-t-il été violé dans ce cas? Point du tout.,

Or, peut-on supposer un seul instant qu'un ministre de la
couronne ait été nommé à ce poste dans le bus d'être
influencé par la couronne ? Il est impossible de faire une
semblable supposition. Alors, le mal que l'on a voulu éviter
par l'acte concernant l'indépendance du parlement, n'existe
pas dans ce cas. C'est une raison sur laquelle le parlement
peut s'appuyer pour dire:

" Comme il peut .exister des doutes sur la question de
savoir si un membre du parlement peut remplir des fonc-
tions dépendant de la couronne, sans salaire et sans avantage
quelconque, sans s'exposer à être pauni sévèrement -pour
avoir violé la loi, qu'il n'a jamais ou lintention de violer, et
comme il n'y a aucune raison d'imposer des pénalités dans
les cas semblables, nous disons qu'à l'avenir air Charles
Tupper continuera à remplir les fonctions de haut commis-
saire, qu'il a remplies pendant les douze derniers mois d'une
façon digne d'éloges et à l'avantage du pays."

Je me trouvais en Europe l'automne dernier, et j'ai appris
avec beaucoup de plaisir qu'à la convention réunie à Paris
en septembre ou octobre, pour discuter la question des
câbles transatlantiques, convention à laquelle vingt on
trente puissances étaient représentées, sir Charles Tupper
était présent, non éomme l'officier ni comme le représentant
de l'ambassadeur anglais, mais comme le représentant da
Canada.

Pour toutes ces raisons, je suis en faveur de ce bill, surtout -

parce qu'il tend à décréter d'une façon plus précise ce que
j'ai toujours regardé comme étant la loi de ce pays.

M. LISTER: Je réclame l'indulgence de la Chambre
pour faire quelques remarques au sujet de la question main-
tenant soumise à notre examen.

L'honorable préopinant dit qu'il était en Europe l'année
dernière -et qu il a ou le plaisir d'y rencontrer sir Charles,.
Tupper, qui représentait là la Confédération du Canada. Ce-
pendant il s'est donné beaucoup de peine pour démontrer
que sir Charles Tupper n'était pas du tout haut commissaire
en Angloterre.

Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de citer l'histoire
d'Angleterre en 'ce qui concerne cette. question. Je crois
que ce sujet a été traité à fond par les honorables membres
de la gauche qui ont parlé avant: moi.. La .question main-
tenant soumise à l'examen de la Chambre ést très simple, i
s'agit d'interpîéter comme la chose doit l'être, ce que l'on
connaît sous le nom d'Acte concernant l'indépendance du
parlement.

Avant de discuter cette question, examinons un iridat
la position que air Charles Tupper a occupée depuis le jour
où, i a été nommé à ce poste. Nous savons, l' c roatemar,
qu'il a été rée;loment nommé au poste de haut commissa r;..
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no'us savons qu'il a réellement accepté cette nomination, et
lious 1avons, d'après les documents qui ont été déposes sur
le bureau de cette Chambre, que pendant le temps qu'il a
rempli ces fonctions, il a réellement reçu une fois du gou-
vernement fédéral environ 84,000, et environ 01,500 une
autre fois, soit 85,500 qu'il a reçus de ce gouvernement pour
services rendus ou quelque autre chose, pendant qu'il occu-
pait cette position.

Or, M. l'Orateur, il y a une très grande différence entre
ia loi d'Angleterre et notre loi, relativement à cette ques-
tion. Les honorables membres qui m'ont précédé ont fait
remarquer-bien que les honorables membres de la droite
qui ont traité la question n'aient pas parlé de la chose-
ceux qui m'ont précédé, dis-je, ont fait remarquer qu'en An-
gleterre il n'y a aucune législation analogue à celle qui
existe dans ce pays; et c'est d'après cette législation et
cette législation seule, que l'on doit décider la position que
air Charles Tupper occupe en cette Chambre.

Il m'a fait beaucoup de plaisir d'entendre l'honorable dé.
puté de JacqudA-Cartier (M. Girouard) annoncer à la Cham-
bre qu'il voulait aborder cette question dans un esprit de
justice, qu'il voulait l'examiner comme s'il était appe!é à la
décider comme juge. Je suis sûr que cet aveu a dû causer
beaucoup de satistaction aux honorables membres des deux'
côtés de la Chambre, et je suis certain que, si l'honorable
monsieur était sincère lorsqu'il a fait cet énoncé, il votera
contré la motion proposée par l'honorable chef du gouverne-
ment. Or, M. l'Orateur, si nous parcourons l'acte oncer-
inant l'indépendance du parlement, nous voyons qu'il dit:

Quiconque acceptera ou occupera une chargè, commission on emploi,
d'une nature permanente ou temporaire, au service du guvernement du
Canada, à la nomination de la couronne on ala nominationde quelqu'un
des fonctionnaires du gouvernement du Canada, auquel un traitement
'leu salaire, ou des honoraires, gages, allocations, émoluments ou erofits

'aucun genre sont attachés, ne pourra ôtre élu député à la Chambre
des communes, ni ne pourra y siéger ou voter.

gouvernement viendrait-il demander à la Chambre d'adop-
ter cette loi ? Mais sir Oharles Tupper n'est pas membre
de cette Chambre et l'honorable chef du gouvernement le
sait très-bien.

Je me permettrai de demander à la Chambre un moment
d'attention pendant que je vais comparer le langago em-
ployé en 1877 par l'honorable chef du gouvernement à celui
dont il s'est servi l'autre soir. L'honorable chef du gou.
vernement disait l'autre soir.

On a dit à mou honorable ai qu'il navai as été debu du droit e
sr. rn l.ui a dtr ' étai eo déput de tumer eb. quavait parfaitement le droit de siéger ou de voter: mais la question ayant

été agitée dans les journaux, l'honorable monsieur n'a pas voulu enre-
te s v niae u pod de l'opinion de cette chambre sur

les grade questions souises àson exanen.

Ce sont là les termes dont l'honorable chef du gouverne-
ment s'est servi l'autre soir, et si nous remiontons à 1877,
nous voyons que. l'honorable monsieur s'est alors opposé,
dans les termes les plus énergiques possibles, à la loi qui a
été alors passée, laquelle proposait simplement d'indemniser
d'honorables membres de cette Chambre qui avaient violé.
sans le savoir, la lettre de cet acte concernant l'indépen-
dance du parlement; et cette loi ne stipulait pas qu'ils con-
serveraient leurs sièges, mais qu'ils devraient retourner de-
vant leurs électeurs et se faire élire de nouveau si leurs
électeurs avaient encore confiance en eux. L'acte actuel
stipule que non-seulement sir Charles Tapper êchappera
aux pénali'és prévues par l'acte, mais encore qu'il çon-
servera son siège en cette Chambre. C'est une disposi-
tien directement çontraire à l'acte concerbant -l'indépen-
dance du parlement; c'est une disposition qui déclare, en
effet, que, bien que sir Charles Tupper. ne soit pas membre
de cette Chambre, il le deviendra en vertu d'un acte du par-
lement. Je prétends qu'un bill comme celui-ci est de nature
à nuire beaucoup; je dis que c'est un bill qui. va beaucoup
plus loinue celui aunuel l'honorable chef du gouvernement

On prétend que sir Charles Tupper n'a pas perdu son s'opposait en 1878 dans les termes les plus énergiques possi-
siège parce qu'en vertu de la commission qui le nomme, bles. Il disait:
aucun alaire n'est attaché à ses fonctions; et l'honorable Si l'on permettait que l'indépendance du parlement fot violée, et si
propMnant s'appuie su r cette raison pour direque la nomi; l'on prétendait que des membres de cette Chambre, qui devraient cou-
mation de air Charles Tuipper au poste de haut commissaire naître la loi, étaient excusables de la violer, cela aurait des consé-
.était nulle. Cette nomination ayant été faite en vertu d'une quences désastreuses, et nous ne savons pas oà ce principe nous coudui-
législation, et la loi l'ayant autorisée, ayant fixé le salaire et rait.
décrété d'une façon expresse que ce salaire serait payé, je Nous voyons en outre que l'honorable député qui repré-
ne permettrai de dire à l'honorable- monsieur que du me- sentait alors le comté de Compton a employé un langage

ment qu'un homme accepte une semblable nomination, il aussi énergique. Or, si, en acceptant cette position, sir
accepte le salaire qui s'y attache et a le droit de le retirer. Charles Tupper croyait, lorsqu'il l'a acceptée, qu'il lui était
Je crois que le principe émis par les honorables membres de permis de le faire, ou si, en.d'autres termes, il avait, dans l'o-
la Chambre est logique, c'est-à-dire que dans le cas où sir pinion du chef du gouvernement, violé la loi sans le savoir,
Charles Tupper intenterait une action contre le gouverne- il y aurait quelque raison de présenter un bill pour le rendre
mnent, il pourrait certainement recouvrer le montant de son indemne. Mais que voyons-notys? Je prétends que air

traitement. Mais en examinant cette loi, nous devons nous Charles Tupper savait qu'il violait l'acte concernant l'indé.
demander ce qui a. pu porter le gouvernement à l'adopter. pendance du parlement lorsqu'il a accepté là charge qu'il

Nous savons que des membres du Parlement ont siégé n'avait aucun droit d'accepter, et je prétends qu'il savait
dans cette Chambre alors qu'ils touchaient un salaire du alors, en acceptant cette charge, qu'il perdait le droit à son
gouvernement, et le scandale était devenu si grand, que le siège.
gouvernement a été obligé d'adoptér cette loi pour empêcher L'honorable chef du gouvernement a lu une lettre de M.
ces sortes d'abus; et, les termes de la loi ont un sens si Todd, que tout le monde reconnaît comme une autorité sur
êtendu, qu'il serait impossible de trouver, dans .la langue les questions constitutionnelles. . Dans cette lettre, M. Todd
anglaise, des mots qui 'comporteraient plus qu'ils ne coin- lui a donné à entendre que, d'après la pratique parlemen-
portent. Salaires, émoluments,- allocations, honoraires, taire suivie en Angleterre, sir Charles Tupper n'avait pas le
traitement, tout ce qu'il est possible d'exprimer en anglais droit de siéger, mais il a ajouté qu'il laisserait air John
est mentionné ici, de sorte qu'il ne peut y avoir de possibi- juger par lui-même -des lois canadiennes. Ainsi, nous
lité qu'un homme qui se trouve dans une semblable position, voyons qu'au temps même où la nomination a été faite, le
ceu e un siège dans cette Chambre. gouvernement avait eu le soin- do consulter M. Todd à ce

L'honorablo chef du gouvernement a dit l'autre soir qu'il sujet; et la réponse de ce dernier donnait à entendre, aussi
'avait pas perdu son siège, et l'honorable député de Jacques- clairement que possible, qu'en vertu de la loi canadienne,

Cartier a'dit la même chose aujourd'hui. k3i ce siène n'est sir Charles Tupper n'avait pas le droit de prendre son siège,
pas vacant, pouiqùoi demande-t-on cette législation ý Pour- car M. Todd disait au chef du gouvernement que, quant à
quoi le gouvernement vient-il demander. au parlement de cette loi, ce dernier é.tait peut-être meilleurjuge que lui.
déclarer que air Chailes Tupper est encore membre de la Cela prouve clairement qu'alors ces honorables messieurs
Gambre, s'il l'est encore réellement? Pourquoi le chef du i pensaient au droit que pouvait avoir sir Charles Tûpper
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d'occuper cette position; qu'ils avaient examiné la question l'autre soir l'honorable député de Durham.Ouest ; et nous
et qu'ils avaient lu les lois; et tous ceux qui peuvent se avons ici, dans les documents qui ont été déposés sur le bu-
former une opinion en lisant les lois, arriveront certaine- reau, la preuve que des allocations ont été accordées à Sir
ment à la conclusion que la nomination- de sir Charles Charles Tapper et qu'il les a reçues. S'il a reçu ces aile-
Tupper était contraire à l'esprit et au but de la loi, Sir cations, il n'y a pas de doute qu'en vertu de la loi, ce siège
Charles Tupper a accepté cette position. soit devenu vacant. S'il est vacant, pourquoi cette Chambre,

Sir JOHN A. MACDONALD: La lettre de M. Todd est pourquoi.ces honorables membres diraient-ils, par un acte
datée du 21 décembre 1883. du parlement, qu'il fait encore partie de ce corps? Pour'

Squoi l'indépendance du parlement serait-elle viole ou pourM. LISTER: Cela démontre, en tout cas, M. l'Orateur, quoi chercherait-on de la violer comme l'on propose de leque l'honorable monsieur avait -uelques doutes. faire ici? S'il est encore membre de cette Chambre, comme
Sir JOHN A. MA.CDONALD: Ze vais lire le premier on le prétend, pourquoi passerions-nous cet acte ? S'il ne

paragraphe. l'est pas, alors, je dis que le parlement de ce pays n'a pas le
droit de lui donner un siège ici, en vertu d'un acte de ceCian uoxsrsua,-pomme je remarque que les aournaux erltiqueut le même arlement. Si l'on croit que l'ancien député de Cam-fait que sir CIharles Tupper, ministre des chemis de fer et haut commis-

saire de la Confédération en Angleterre, conserve son siège, et comme berlan a violé la loi sans le savoir, cette Chambre a le pou-tout porte a croire que la question de son droit de siéger sera soulevée voir, si elle pense qu'il l'a violée sans le - savoir, de le sous-à la prochaine session, il me semble que vous aimeriez que l'on voua traraupélisdotl'et b n-vtuecteli;-citat quelques précédents anglais se rapportant à cette question. aire aux pnalités dont il est passible en vertu de cette loi;
mais il est impossible que la Chambre trouve des srguments

Il a écrit cela de son propre mouvement. sur lesquels elle puisse se baser pour dire, comqie elle e dit par
ML LISTER; L'honorable chef du gouvernement dit qu'il cet acte, que, parce que ce siège est devenu vacant, il doit

LaISTcn o ddabe nief demand gouvenemt oit qil être remis à air Charles Tupper. Si le siège n'est pas va-n'a jamais consulté M. Todd, ni demandé son opinion, ni cant, cette législation est tout à fait inutile, en ce qui con-demandé la lettre qu'il nous a lue. Je suis obligé d'accepter cerne la partie qui se rattache à cette question. Si le siège estla déclaration de l'honorable monsieur; mais je dis qu'il est vacant, il n'y a das de précédent en Angleterre, ni au Canadaun peu extraordinaire qu'un avocat aussi retors que l'hono- ni en tout autre pays, doté d'un gouvernement constita-rable monsieur, auquel le droit constitutionnel est i farmi- tionnel, qui autorise une législation comme celleci, dontlier, qui possède une si grande expérience parlementaire, ait l'objet est d'enlever au peuple du comté de Cumberland lefait.cette nomination, et cela, après le leébat qui a eu lieu droit de décider qui repréientera ce comté, et de déclarer,en 1877, au cours duquel il s'est prononcé de la façon la plus par un acte du parlement, que sir Charles Tupper représen-ositive relativement au droit que peut avoir un membre tera ce comté dans cette Chambre.du parlement d'occuper une charge dépendant du gogver- Je prétends, M. l'Orateur, que vous causez un tort considé-,Noment. rable au peuple du comté de Cumberland; vous violez unNous voyons dans larrté du conseil que l'honorable chef des principes du gouvernement constitutionnel, vous violezdu gouvernement a déclaré que l'on avait nommé sir Charles un acte exprès .du parlement, inséré dans notre recueilTupper à cette position,' à cause du mauvais état de sa santé, de législation, et cela dans le simple but de donner ce siègeQuand bien même il en serait insije dis que les honorables à sir Charles Tupper. Je dis que plutôt que de violer un seulmessieurs de la droite étaient obligés de Connatre la loi, et -article de notre loi constitutionnelle,il vaut mieux que millela loi est aussi explicite qu'elle eut l'être en anglais, c'let- sir Charles Tupper perdent leurs sièges. L'honorable mon-àdire qu'une personne dans a position de sir Charles ieur ne peut apporter aucune raison pour justifier la pré-Tupper n'avait pas le droit occuper le post de haut con sentation d'une législation de ce genre. Vous détruisez lesmissaire. D haris le commencement de a session jtqu'au- principes de notre loi constitutionnelle et les bases des liber-jourd'hui, ir aharles Tupper a prouvé, par la conduite qu'il tés de ce pays. Le chef du gouvernement ne saurait invo-a toue, qu'il avait le sentiment intime qu'il n'avait pas la quer des raisons d'opportunité pour présenter un semblabledroit d'occuper son siège en cette Chambre. C'est un seau- rojet à la Chambre, même dans -le bu't de soustraire sirdac pour ce parlement et pour ce pays qu'un ministre qui harles Tupper aux conséquences de son acte. Lorsque j'aioccupe une des plus hautes positions que puisse donner la commence mon discours, j'ai déclaré que je n'avais pas in
couronne, la position de haut commissaire, ait siégé en cette tention de retenir longtemps la Chambre, et je ne ferai queChambre; et qu'il ait, chaque jour, favorisé des projets; qu'il résumer ce que j'ai dit sur cette question.. Je dis qu'enles ait fait valoir avec tout le talent qu'on lui connaît; qu'il vertu de cet acte sir Charles Tupper a perdu son siège. Jaait demandé à ses partisane d'appuyer les p jets qu'il a dis qu'il e>t impossible d'interpréter cet acte de façon Èýpresente4, mais cn laveur desquels il a peur de voter lui- pouvoir dire qu'il n'a pas reçu d'ollocations. du gouverne-
même; ce dernier fait, seoul, prouve que bir Charles Tupper puent du Canada pendant remplissait les fonctions de
était bien convaincu qu'il n'avait pas le droit d'occuper son haut commissaire. Celénant , il' a perd i son siège. Je
siège en parlement. atcomsar.cela étanti ed o ig.Jsiègeen prlemet. uétendg alors quo, bien quo le gouvernement puisse> avoir

Cela étant, il n'a as le droit de siéger ici, et les hono- pr.étend or qu ,que de gousenee nt pu e
rables messieurs de la droite causent un tort immense à cette le droit ou quelque prétexte de présenter un acte pour le
Chmbre et aux électeurs de Cumberland, en décrétant que soustraire aux cpnalités qu'il a e conrues pour avoir violà

sir hares Tppe ser mebrode ctteChamre or eceLe loi, il n'a aucune raison quelconque sur laquelle ilir Chails Tpaper ser membre do cette Chambre 1er. que, puisse s'appuyer pour déclarer qu'il possède un siège dansde Sait, il a aCiguu ntan cette.Chambre, parce que l'honoraole chefdu gouvernement,Si nur exrnileris un intant la praéine d cet acte, l'honorable secrétaire d'htat, tous les honorables membresnus vri-cnq qu'il est impossible d'arrive à d'autre conclu i ont parlé sur la question, ont déclaré que le siège de sir-sion quo celle-ci: que, puisque sir CharlesTupper a accepté Charles Tupper n'était pas vacant Si ce siège n'est paadesémluments ou des allocations commehaut comm:ssaire, vacant, il n'est pas du tout nécessaire que cet article soitil a re:du son siè.,ge. Il est absurde de pré'•endro, avec l'ho- in,éré dans l'arte, et si la Chambre croit que sir Charlesnorablo député de Jacque%-Cartier (M. Girouard), que parce Tupp.r a violé la loi sans le savoir, elle a le droit de le sous-que L'on a nmployé e lent " salaire," chaque moi, qui suit traire aux pénalités qu'il a puencourir. Mais si la Chambrecelui-là doit sigiier la même chose ; ces allocations doivent allait plus loin, et Bi, par son acte, elle déclarait que som
siaier un salaire, ces et ce di- ège est vacant-car déclarer, dans l'acte maintenant soumiavent sigmiifier ni slaire. Le mot " salaire" est une chose, à la Chambre, que ce siège n'est pas vacant, c'est almettreeL le mot • allocation " une autre chose. Une allocation qu'il t'a été,-si la Chambre, dis-je1 allait gus loin, elle par-
_pout ou ne peut pas être un salaire, d'après ce qu'a dit terait une atteinte dangereusa ac gouvcrnement constitrL-
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tionnel dans ce pays. Je répète que si mille sir Çbarles
Tupper devaient perdre leurs sièges, cela vaudrait mieux
quede violer la constitution et les lois de notre pays.

M. MILLS: Je désire faire quelques observations sur ce
sujet,qui, je le crois, est très important. L'honorable mon-
sieur qui a présenté ce bill a d'abord annoncé à la Chambre
que le projet était tout à fait inutile; qu'il était parfaitement
-lair que air Cbarles Tupper n'avait pas perdu son siège>
comme député de Cumberland; qu'il n avait nullement violé
l'indépendance du parlement.

Et, cependant, l'honorable monsieur se propose d'établir
ea base d'action sur la supposition que son collègue a violé

il'indépendance du parlement en acceptant des fonctions dé-.
pendant de la couronne auxquelles sont attachés des émolu.
ments et que, partant, il a perdu le droit de siéger. Or, c'est
une question de très grande importance. En Angleterre et
en Canada, nous avons vu quelquefois ces personnes violer
la loi sans le savoir, et nous avons vu le parlement cher-
cher à les soustraire aux conéquences de ces actes; mais
je crois que c'est la première fois que nous voyons violer
vinsi la loi délitérément, et cela, malgré,le fait que l'opinion
publique était éveillée sur cette violation, comme ledémontre
a lettre de M. Tcdd, et bitn que l'on s'attendît à ce que

leparlement s'occuperait de cette question.
e dis que, malgré ces faite, nous voyons que sir Charles

Tupper a été nommé à des fonctions dépendantde la cou-
ronne annguelles sont ýttachés des émoluments, et l'horio-
rable monsieur vient aujourd'hui proposer qu'il conserve son
siège en parlement; je prétends que c'est la première fois
qoue nous voyons un siège donné à celui qui 'avait aban-

En deux on trois circonstances, depuis la Confédérution,
mous nous sommes occupés de cas où des membres avaient
violé sans le savoir l'acte concernant l'indépendance du par-
lement; mais, dans ces cas, bien que nous les ayons sos-
traits aux conséquences de cette violation, en ce qui concerne
l'amende nous n avons jamais cherché à leur conserver leuYs
sièges. L'honorable monsieur sait très bien que, dans »e
cas de M. Norris, dans le cas do M. Currier,. dvns celui de
mon hor.orable ami le député de Digby (M. Vail), et dans le
cas de M. Jones, de lalilax, ces honorables messieurs, qui
avaient violé la loi, ont été obligés de retourner vers. lents
électeurs pour, se faire réélire. Mais, dans ce cas, l'honorable
mionsieur propose que, bien que son collègue ait violé la loi
et que son siège soit devenu vacant, il soit soustrait aux
conséquences de cette violation, et que, par les dispositions
de cet acte, il reprenne le siège qu'il a perdu -en acceptant
a nomination.

sir JOHN A. MACIIONALD: L'honorable monsieur
voudra-t-il me permettre de l'interrompre un instant? - in
18'4, le gouvernement dont l'honorable monsieur faisait
partie a présenté un bill pour soustraire Stanislaus Francia
erry aux pénalités qu'il aurait pu encourir pour avoir siégé-

et voté comme membre de la Chambre des communes.
L'honorable monsieur vient de dire que l'on a simplement
soustrait ces députés aux conséquences de cette violation
involontaire, mais qu'ils n'ont pas abandonné leurs siège4.
Voici le premier article de ce bill:

te dit Stanislaus Francia Perry est par les présentes déclaré avoir été
et être digne d'être élu et de siéger et de voter à la Obambre des co .mune, etc.

M. MILLS: L'honorable mon ,ieur pourra voir, en lisan
la préambule de l'acte, que ce cas n'est pas du tout analogu
à celui dont s'occupe maintenant la Chambre.

8ir JORN A. MACDONALD,: Alors racte était inutile\
M. MILLS: Dans ce cas, *. Perry avait offert sa rési

gnation comme membre de la législature locale. C'était lr
ressource qui lui était offerte. il avait teché, par tous le

noyens possibles, d'abandonner son siège à la législature
ocale.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Mais tout de même, il

avait perdu le droit à son siège.
M. MILIS: Afin d'avoir le droit de se faire élire à la

Chambre des communes. Quand ses électeurs l'ont élu, ils
connaissaient parfaitement tous ces faite. Il a été élu par
ses électeurs lorsqu'il eût pris ces moyens, et cela, à leur
connaissance. Ce fût après qu'il eût résigné, puis après
qu'il fût élu et qu'il eût fait tout cela que le parlement a
adopté cet acte, qui est un acte déclaratoire, dans lequel il
est dit que l'honorable monsieur ayant pris toutes ces pré.
cautions dont on parle dans le préambule du bill, n'a pas
perdu son siège.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est le même acte.
M. MILLS : Non; ce n'est pas le même acte. Si l'hono-

rable monsieur pouvait démontrer que sir Charles Tupper a
accepté cette position avant qu'il fût élu comme député de
Cumberland, s'il pouvait démontrer qu'il a commis, en
offrant sa résignation, quelque irrégularité indépendante de
es volonté; s'il pouvait démontrer qu'il a fait. tout en son
pouvoir pour se démettre de ses fonctions et que, après avoir

. ainsi, il a été élu par le peuple de Cumberland, alors il
pourrait citer ce statut pour appuyer ce quil propose
aujourd'hui; mais il n'en est pas ainsi. Sir Charles Tupper
a été élu député de Cumborland ; il avait le droit d'être élu
lors de son élection. -Il a depuis accepté des fonctions qui
lui ont fait perdre ce droit et qui ont rendu son siège vacant,
et lorsque cette vacance se produit, l'honorable monsieur
vient proposer qu'un parlement, dans lequel la majorité des
membres siégeant en cette Chambre ne sont pas députés de
la Nouvelle Ecosse, élise un candidat dans un des comtés de
la Nouvelle.Ecosse.

aTelle esct, M. l'Orateur, la position que l'honorable mon-
sieur a prise dans ce bill. Or, je nie que cette position soit
logique. J'aimerais cependant parler brièvement des obser-
vations faites par l'honorable député de Jacques-Cartier (M.
Girouard). Cet honorable membre lit une commission et
dit que c'est une commission valable.

M. GIROUARD : Non; je dis que la commission est
nulle.

M. MILLS: Alors l'honorable monsieur prétend qu'il n'y
a pas eu de nomination du tout, que sir Charles Tupper
n'était pas haut commissaire, et que, bien qu'il ait reçu
85,000 pour remplir les. fonctions de commissaire, cepen.
dant son siège n'est jamais devenu vacant par l'acceptation
de cette charge, car, en droit, il n'y a ou aucune acceptatiou
valable.

Eh bien ! M. l'Orateur, d'après l'interprétation que je
donne à la disposition faite par acte du parlement au sujet
d'une nomination à un emploi quelconque, si le gouverne-
ment conseille à la couronne de faire la nomination confor-
mément à la disposition de cet acte, et s'il stipule une con-
dition incompatible.aveo l'acte, la condition est nulle, mais
la nomination est valable.

M. GIRO1JAR D: Pouvez-vous démontrer cela par des
autorités?

M. MILLS: L'honorable monsieur n'aura aucune difil-
cuité à trouver des autorités dans ce sens. Il sait très bien,
par exemple, que deux personnes ne peuvent pas s'entendre
sur la manière de régler entre elles une difficulté et enlever
ainsi la juridiction.d'un tribunal. La même règle. qui s'ap-
plique à ce cas-là pourrait s'appliquer à celui-ci, et si le statut.
contient une disposition en vertu de laquelle un salaire est
attaché à un emploi particulier et qu'elle soit faite entre le
gouvernement et un candidat, un arrangement.par lequel ce
dernier ne recevra pas de salaire, cela ne changera pas la
nature de cet emploi, cela ne fera aucune différence. Lors
que la couronne, comme question de .prérogaive, a le pou-
voir de faire une nomination, et lorsque certains émoluments,
ou honoraires, ou allocations, que la couronne a le pouvoir
d'accorder, sont attachés à cet emploi, elle peut stipuler



DÉBATS DES COMMUNES.- 14 Nm
qu'aucun salaire ne sera attaché à cet emploi particulier,
comme dans le cas do la nomination d'un conseiller de la
reine; dans ces cas-là, la couronne peut faire une nomina-
tion à un emploi sans que des casuels soient affectés à cet
emploi. Mais lorsqu'une disposition d'un acte du parlement
stipule qu'un certain emploi dépendant de la couronne sera
rêmunéré, il n'est pas au pouvoir du gouvernement de
changer la nature de cet emploi, et la perte du siège ne
dépend pas de l'qcceptation d'un salaire, d'après les dispo-
sitions d'un tel acte.

Permettez-moi de poser cette question à l'honorable mon-
sieur: lorsque l'emploi est accepté, quand le siège devient-
il vacant? Quel doit être le salaire ? N'est-ce pas que le
siège devient vacant à compter de l'instant où cette accep.
tation a lieu? Alors, il s'agit de savoir si cette acceptation
a eu lieu. A-t-elle eu lieu lorsque la commission a été don-
née, ou a-t elle eu lieu avant cette époque ? Il y a, en Angle-
terre, plusieurs cas où le consentement d'accepter un emploi
est coisidéré comme une acceptation, etlacommission estdon-
née en conséquence. Il y a plusieurs exemples analogues.
Il y a le cas de air Henry eetty, qui a été nommé chancelier
de l'Echiquier le 4 février, et qui a été élu député de Cam.
bridge le 6 du même mois, mais la commission n'a été déli-
vrée qu'après l'élection. Si l'idée émise par l'honorable
monsieur était juste, cette nomination aurait en l'effet de
rendre le siège encore vacant. Mais on a prétendu que du
moment qu'il avait consenti à accepter la charge de chance-.
lier do l'Eehiquier, son siège était devenu vacant, et bien que
la commission ne fût donnée qu'après' son élection, cepen-
dant, d'après l'honorable monsieur, il n'avait pas perdu son
siège, il avait en'core le droit de siéger, et une seconde élec-
tion était tout à fait inutile.

Il y a, aussi, le cas de M. Addington. M. Addington
avait consenti à accepter la charge de chancelier de l'Echi-
quier, mais le roi tomba en démence et la commissioqu-aie
put pas être décernée. Néanmoins, on a prétendu que- M.
Addington avait perdu son siège. Il fut obligé d'aller se.
faire réélire, bien que après sa réélection, M. Pitt continuit
de remplir la charge de l'Echiquier et fit l'exposé financier
en parlement ; et ce n'est que quelques semaines après que

h Addington reçut sa commission de chancelier de
'Echiquier.

Ainsi, il est parfaitement évident que lorsque sir Charles
Tupper a consenti à accepter cette position, il a consenti à
l'accepter sujette aux dispositions du statut, et nous ne pou-
vons pas invoquer la commission qu'il a reçue pour dire si,après cette occupation, il pouvait ou ne pouvait pas conser-
ver son siège. Le fait qu il n'est pas stipulé de salaire, ou
le fait que la commission dit qu'il n'y aura pas de salaire,
n'est pas important dans cette question. Nous nous on tenons
au statut. Nous voyons par le statut que ce sont des fonc-
tions auxquelles sont attgchée dos émoluments et qui font
perdre le droit de siéger ; en conséquence, du moment qu'il
a consenti a accepter cette charge, le siège qu'iloccupait à la
Chambre des communes tst devenu vacant.

Permettez moi de faire une supposition. Supposons que
l'honorable monsieur ait nommé sir Charles Tupper lieute-
nant-«roove.rneur d'Ontario. Un certain traitement est
attaché à cet charge. Supposons que air Charles Tupper
ait conàenti a î acepter aucun.traitement. Supou .ns que
Sa eomnja-, po m t sLiputé, comme Alle l'a fait dans ce cas,
qu'il serait li< uten¶it-gouverneur d'On tario sans traitement.
L'honoiable monsieur peut-il dire qu'il uu uit 1u ou même
temps remplir ses 'onctions de liuten-nt-gouvei-neur et
conserver son sige en cette Chambre et rester ministre de
la couronne ? .

Prétend-il dire que, par un simple arrnngement conclu, .
contrait ement aux dispositions du statut, et contrairement à c
la politique du parlement, l'honorable monsieur peut 1
necepter epn fonctions ? Alors, il pourrait faire la même d
chose s'il s'agissait de la charge de juge on chef, f

M. MILL

Il pourrait nommer le ministre de la justiëe, ou un e
collègues en cette Chambre-le secrétaire d'Etatpar exemple
qui appartient au barreau-au postede juge en chef, d'aprè
le même principe, avec l'entente¯ qu'aucun traitemet nt
serait attaché à cette charge. Il pourrait délivrer une com-
mission, et l'honorable monsieur pourrait siéger au tribunal
comme juge en chef, et siéger en cette Chambre comme
député de son comté.

Je dis, M. l'Orateur, que la proposition est absurde; c'est
une proposition qui ne mérite pas d'être examinée ; et il est
parfaitement évident que le gouvernement- ne possède gas,
dans ce cas, le pouvoir discrétionnaire, contrairement a la
prétention de l'honorable monsieur.

Le parlement lui-mOme s'est affirmé sur ce sujet.: il a
déclaré qu'à ce poste.serait attaché un traitement ne dépag.
saut pas une certaine somme, et il déclare que la personne
qui occupera ce poste relèvera d'un ministère particulier
lu gouvernement. Donc, à ce point de vue il est évident
que le gouvernement ne peut adopter une. politique qui,
de fait, détruirait une disp3sition particulière de la loi et
faire une charge purement volontaire d'un emploi qui esß
de par la loi salarié.

A six heures, l'Orateur quitteje fauteuil,

Séance du soir.

BAIL DU CHEMIN DE FER D'ONTARIO ET QUÉBEC.

L'ordre du jour comportant les bilîs privés étant appelé
M. CAMERON (Huron) : Avant de passer à l'examen

des bille privés, je désire revenir, comme question de pria-
cipe, sur une question que j'ai soulevée il y a un jour ou
deux.

J'ai prétendu qu'un bill ne peut être favorisé dans la
Chambre par un député qui'a donné ses services profession-
nels relativement à ce bill, et j'ai dit que dans le cas actuel,
pour le bill (n0 33) à l'effet de ratifier le bail du chemin de
fer d'Ontario et Québec à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique et pour d'autres fins, l'honorAble dé-
puté d'Argenteuil (M. Abbott) était l'avocat salarié de la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique; j'ai dit
qu'en cette qualité il avait proposé le bill en question, et
j'ai. démontré que our cette raison il ne pouvait le faire
adopter par le parlement,

M. l'Orateur, vous avez décidé contre mon objection. I
est possible qu'il y ait ou quelque malentendu sur la ques.
tion, et je me permettrai de vous signaler encore une fois la
règle sur laquelle je m'appuyais.

Cette règle a été éablie. en 1856 par la Chambre des com-
munes d'Angleterre,. et elle se trouve aux pages 99 .et 39Q
de May. Aujourd'hui, le bill porte le nom d'un autre député,
et la question n'est pas aussi importante, excepté qu'elle
fixe les règles et la pratique de la Chambre. Je ne me pro-
pose pas de la discuter maintenant, malgré l'intention que
j'in avais. Je vous demande, M. l'Orateur, de vouloir bien
dé.:ider sur ce point.

M. l'ORATEUR: L'objection soulevée l'autre soir avait
trait au fait que l'honorable député avait un intérêt péca-
niaire dans le projet de loi, et j'ai fait connaître la décision
de. gay sur ce point. Mais il existe un règlement de la
Chambre des communes d'Angleterge qui est, je crois, appli-
cable à notre Chambre. Le voici:

Il est contraire aux usages et derogatoireà la digaité de cette Chambro
que l'un de ses membres présente, favorise ou fasse valoir e cettoChambre nu acte on une mesure a laquelle il peut dtre meiO par et en
con2i.lration d'un honoraire ou d'une récombpense pécuniaire.

M. HAGGART : Je propose que la Chambre se forme em
omité pour-délibérer sur le bill (n° 32) à .'effet de ratifier
e bail du chemin de fer d'Ontario et Québec à la compagnio
u chemin de fer canadien du Pacifique, et pour d autres
ins.
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La proposition est adopté. et la Chambre se forme en

40mité.
(En comité.)

M. BLAKE: Avant que le préambule soit adopté, j'ai-
merais à avoir quelques explications quant aux iésultats
pécuniaires. L'honorable monsieur comprendra sans doute
que les résultats pécuniaires, en ce qu'ils touchent au che
min de fer canadien du Pacifique, sont de l'intérêt public à
cause de.leur relation avec le pays, et aussi à cause de la
question des prix de transport. La question acquiert une
plus grande importance par la déclaration qui a été faite au
.orn du gouvernement, il n'y a pas longtemps, à l'effet que
-celui-ci refuserait d'accepter des garanties sur les lignes
louéus par la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique, redoutant les responsabilités dans lesquelles il pourrait
s'engager en raison de ces baux. Le projet de loi dont nous
nous occupons en ce moment propose de ratifier un bail, son
préambulo établit qu'il est à propos de le ratifier, et le bail
orme une annexe du bill. En vertu de ce bail, il est con-

venu de payer des sommes.très considérables, mais indéfinies,
et qu'il m'est impossible de calculer. Ce que j'aimerais
connaître, c'ât la somme ronde du loyer annuel que la com-
pagnie du Pacifique devra payer en vertu de cette conven-
ticn

M. HAGGART : Le chemin do fer canadien du Pacifique
garantit à la compagnie 5 pour 100 sur le prix du chemin.
Le prix du chemin sera de 825,000 par mille pour le nombre
de milles construits, avec $2,000,000 du premier. capital de
la compagnie.

M. BLAKE: Quel est le nombre de milles parcourus ?
M. HAGGART: Le chemin va de Montréal à Saint-

-Thomas, et son prolongement de Saint-Thomas à Windsor.
La distance est, me dit-on, d'an peu plus de 400 milles.

M. BLAKE : Les 825,000 par mille comprennent-ils le
prix du pont ?

M. HAGGART; Non; il y a, en plus, le pont qui tra-
verse le Saint-Laurent.

M. BLAKE : Alors, nons ne connaissons pas encore toute
l'étendue des obligations.

. HAGGART: L'estimation du pont et de ses abords
-dans la ville de Montréal ne dépasse pas 83,000,000.

M. BLAKE: Est-ce qae l'intérêt sur cela est payé à 5
pour 100 ?

M. HAGGART: Oui, après que l'argent aura été dépensé.
M. BLAKE: Alors ce sera $25,000 sur environ 400 milles,

puis 83,000,000 pour le pont, puis $2,000,000 de capital.
M. HAGG ART:. Oui.
M. BLAKE : J'avais compris pourtant que l'honorable

monsieur avait fixé le prix à $25,000 par mille.
M. HA.GGART : Non, il a été payé au pair, argent

-comptant, ce qui est une partie du prix de revient du che-
min.

M BLAKE : Partie du prix de revient ? Alors, le prix
-du chemin est évalué à plus de $25,000 par mille?

M. HAGGART : Une partie.
M. BLA.KE : Mais pas tout le chemin.
M HAGGART i La moyenne du prix sera de plus de

-5,000 par mille, car sur certaines parties il est.de 825,000,
et plus que cela sur d'autres.
,?2M. BLAKE: Nous savons par la statistique des chemins
de fer, et je l'ai déjà dit à la Chambre, que le prix

..de revient du chemin de fer Credit-Valley, en plus do ce qui
a été payé par le gouvernement et les muncipalités, ne
doit pas avoir dépassé. le chiffre de 810,000 par mille.
Ains, le resta du chemin va coûter- beaucaup plus, à ce

-compte.
i1±7
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M. HAGGART: On me dit que le chemin de fer Credit.

Valley coûte beaucoup plus que cela.
M. BLAKE: Je comprends parfaitement les embarras

dans lesquels mon honorable ami s'est placé en se chargeant
du bill.

Sur la section 1,
M. BLAKE : La première section a été considérablement

modifiée en comité, et je prie l'honorable monsieur de nous
faire connaître les modifications opérées.

M. HAGGART: La partie du chemin comprise entre
Smith's.Falls et Perth a été vendue, et le produit de cette
vente % été déposé entre les mains du gouvernement
comme garantie.

M. BLAKE: Quelle est la longueur do ce chemin ?
M. HAGGART: Douze milles, et le prix de vente

8300,000.
M. BLAKE: Alors, les actions débentures de la compagnie

du chemin do fer d'Ontario et Québec -'est.à-dire de la
partie de ce chemin qui passe au Pacifique-représentent le
prix de 12 milles ?

M. IAGGART: Oui.
M. BLAKE: En sorte que .le gouvernement aura la

garantie de la compagnie du chemin de fer canadien du
Pacifique si celle-ci fait faillite?

M. HAGGART: Oui.
Sur la section 2,
M. BLAKE: Je prie l'honorable député de prendre le

cinquième article du bail. Le loyer y est fixé comme suit:
L'intérêt au taux de cinq pour cent par année sur les actions-dében-

tures de la bailleresse, qui seront émises par elle conformément au die
acte de fusion avec la compagnie du chemin de fer de Credit-Valley;

Or, cet acte de fusion ne nous a pas été soumis. Je me
puis, par ·conséquent, connaître le montant des actions-del
bentures que la bailleresse peut émettre en vertu du dit acto
de fusion.

M. HAGGART: C'est $25,000 par mille, somme qui doit
couvrir l'équipement du chemin.

M. BLAKBE: Alors, d'après la section b, le maximum des
actions-débentures serait, je suppose,. de 83,000,000?

M. HAGGART: Oui.
M. BLAKWE: Dans ce cas, la section suivante confère

simplement le pouvoir de substituer des bons aux actions-
débentures?

M. HAGGART: Oui.
M.- BLAKE: ~Et la. section d ajoute une somme de

8300,000, apparemment en plus des 825,000 par mille.
M. HAGGART,: Cette somme fait partie des 825,000 par

mille.
M. BL AKE: Sans doute, si vous comptez le prolongement

de douze milles.
M. HA.GGART : Oui, la compagnie l'achète au lieu de le

construire.
M. BLAKE: Voici la section suivante:

L'intérêt au tant de cinq pour cent par année sur les actions-dében-
tures de la bailleresse, s'éterant à cinq millions de piastres, émises ou à
dtre émises par la bailleresse pour le coût de la construction et de
Il'éuipement de son chemin de fer depuis la cité de Toronto jusqu'à la
ville de Perilh;

Quelle est la distance de Toronto. à Perth?
M. HAGG&RP: Deux cents milles.
M. BLAKIE: Danc, il y a, ici, un intérêt additioanel de

5 3oo sur les actions-débeantures du prolongement de la ligne
à partir de Smith's-Falls jusqu'au raccordement avec le che-
min de fer Atlantique et Nord-Ouest.
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M HAGGART : Oui, 112 milles. La chartp donne à la

compagnie le droit de construire son chemin soit de Smith's-
FaIls à Ottawa, ou de Smith"s-Falls à Montréal.

M. BL AKE : Il y aurait donc, danE ce cas, un autre loyer
de 025,000 par mille.

M. H AGGART : La compagnie n'a pas l'intention de
construire le chemin de Smith's-Falls à Ottawa, mais de
Smith's.Falls à Montréal.

M. BLAKE : A quel prix?
M. HAGGART : 025,000 par mille sur 106 milles.
M. BLAKE : Ce serait à part des 400 milles.
M. HAGGART : Non.
M. BLAKE : Dans ce cas, il reste le loyer que la baille-

resse a consenti de payer au chemin de fer de Toronto,
Grey et Bruce. Quelle en est la somme ?

M. HAGGART : A peu près $20,000 par mille.
M. BL AE: A quel taux ?,
M. HAGGART : Six pour cent.
M. BLAKE : Et quelle distance ?
M. HAGGART : Environ 80 milles.
M. BLAKE : Non, elle doit être de près de 200 milles.
M. HAGGART : On vient de me dire qu'elle est environ

de 130 milles.
M. BLAKE: Je pense qu'avec les embranchements elle

est plus considérable. .Mon honorable ami le député de
Bruce dit qu'elle est de 200 milles.

M. HAGGART: Elle n'est que de 125 ou 130 milles,
M. BLAKE: Le chemin de fer de Toronto, Grey et

Bruce est une sorte de bifurcation; il s'étend dans différentes
directions. Est-il compris dans le calcul ?

M. HAGGART: Oui.
M. BLAKE : Et vous dites que la longueur de la ligne est

de 130 milles ?
M. RAGGART : Je le crois. Le bail est imprimé, et il

donne la distance.
M. BLAKE : Il y a, ensuite, l'intérêt payable aux déten.

teurs des bons du chemin de fer de London Junction. L'hono-
rable député aurait-il l'obligeance de nous dire quel en est
le chiffre ?

M. HAGGART: En supposant que tout le réseau soit
terminé .""

M. BLAKE: Jusqu'à la rivière Détroit ?
M. HAGGART: Non, jusqu'à Saint-Thomas, sans l'em-

branchement de la rivière Détroit. On calcule que si
le réseau est terminé, il coûtera quelque chose comme
018,000,000.

M. BLAKE: Ce chiffre couvre-t-il le capital du chemin
de fer Toronto, Grey et Bruce ?

M. HAGGART : Il couvre le prix de la construction du
p ont, le capit al du chemin de fer de Toronto, Grey et Bruce,
la construction du chemin de Smith'e-FaUls à Montréal, et
les 02,000,000.

M. BLAKE: A peu près 018,000,000.
M. HAGGART: Oui.
M. BLAKE: C'est-à<dire 016,000,000.portant intérêt à 5

pour 100,.et $2,000,000 à 6 pour 100.
M. IIAGGART: Exactement.
Sur la section 5,
M, BLAKE: L'honorable député aurait-il l'obligeance de

mous faire conn4aître le maximum ?
M. BL.ICE.

M. HAGGART: 812,000 par mille.
M. BLAKE: La question est de savoir quel intérêt vouse

paierez sur les 612,000.
M. HAGGART: 5 pour 100.
M. BLAKE: Et quelle est la longueur de cette ligne ?
M. RAGGART : Cinquante-deux milles sont construits et-

le reste est à construire, environ 300 milles.
M. WILSON: Je constate que ce bill, tel que présenté à la

Chambre, ne donne pas des garanties suffisantes aux parties;
intéressées à la fusion.

Le bill, à mon avis, ne protège pas pleinement les contes.,
tations, procès ou réclamations des diverses municipalités.
qui ont contribué à la construction du chemin de fer de
Credit-Valloy--et dont les contributions libérales sont ga-
ranties par un cautionnement pour l'exécution des obliga-
tions de ce chemin. Je trouve en effet que les argente,
conformément à ce bill, tel qu'originairement préparé et-
présenté ici, doivent se payer directement aux détenteurs
d'obligations et aux actionnaires de la comùpa nie, ce qui.
emrêche toute municipalité de pouvoir se faire rendre jus.-i
tice dans leurs réclamations ou contestations. Je demande,..
en conséquence, la permission de proposer une nouvelle-
clause à cet effet, et dont voici les termes:

Rien de contenu au présent acte ne portera atteinte à aucune pour-
suite, ou litige, ni à aucune cause d'action ou de poursuite, ni à aucun
contra, arrangement on convention a-térieurement fait entre aucune
des compagnies de chemins de fer ci-dessus dénommées, ou entre aucune-dentre elues et toute autre corporation oun particulier; et toujgementrendu et toute saisie-exécution émise contre la dite compagnie du che-
min de fer d'Ontario et Québec au sujet de quelque poursuite, litige,
cause d'action ou de poursuite, contrat, arrangement ou convention, qui
sera rapporté sans qu'il y ait été satisfait tout ou en partie, sera payé
par la compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, et porté par
elle au débit de la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec.

Je pense que cette nouvelle clause aplanira toutes les-
difficultés que je redoutais.
Le bill est amendé et rapporté.
M. flAGGART: Je propose la troisième lecture du-

M. BLAKE: J'ai une observation à faire. D'après ce-
que je puis comprendre par les explications de l'honorable
monsieur et les informations que nous avons au sujet du che-
min de fer de Credit-Valley, ce chemin a été construit en-
grande partie, et, surtout, je pourrais dire, avec l'argent des
municipalités. L'argent provenant d'autres sources, qu'ik
a également reçu, se monte à $10,000 par mille. Quand
nous avons discuté, auparavant, ce sujet, il fut compris que
ce chemin était grevé de $20,000 par mille, ce qui repré-
sente seulement 610,000, argent comptant. L'explication
de l'honorable monsieur, ce soir, est conforme aux rapports.
publiés par les journaux.
' D'apres ces rapporte, les actionnaires se sont assemblés.

dernièrement dans le but d'augmenter la dette hypothécaire
du chemin de fer Credit-Valley. Ces mêmes rapports nous,
informent que ce chemin a émis des obligations au montant
de 025,000 par mille, sur lesquelles la compagnie du chemin
de fer du Pacifique paie 5 pour 100, c'est-à-dire 2J pour 100-
sur 8 10,000 par mille, de ses propres fonds, indépendamment.
des sommes fournies par les municipalités.

M. HAGGART: Les obligations émises sur ce chemin
se montent seulement à $20,000 par mille environ, et le
pouvoir qui est demandé pour augmenter ce montant, a .
pour but de terminer le chemin et de l'équiper.

M. WALLACE (York) : Avant que ce bill soit la une,
troisième fois, j'ai un amendement à proposer qui a été plei-
nement discuté devant le comité des chemina de fer. Le
promoteur originaire du chemin de fer d'Ontario et Québee
fut un M Hubertus, qui eonsacra plus de trois ans à faire
les explorations du pays entre Toronto et Ottawa; organisa.
una compagnie et obtint une charte, qui fat ensuite trans-
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férée à la compagnie formée par air Hugh Allan pour cons-
truire le chemin de fer du Pacifique canadien. Cette com-
pagnie ne put réaliser son projet, et l'affaire fut abandonnée
pendant.plusieurs années. Durant l'année 1881, la compa-
gnie actue* demanda à ce parlement une charte pour cons-
truire un &iemin de fer sur le même tracé localisé par M.
flubertus. La compagnie de air ilugh Allan étant formée,
M. Hubertus lui transféra sa charte et le résultat de ses
années de travail, et cette compagnie convint de lui payer
en retour 01,000 en argent comptant, et 02,000 en actions
payées sur le chemin. Les 8 1,000 argent comptant furent
reçues, mais non les 82,000 additionnellés. L'affaire en
-rebia là pendant quelques années, jusqu'à l'année 1881,
lorbque la compagnie actuelle s'adressa au Parlement du
Canada pour en obtenir une charte, et M. Hubertus déposa
alors ba réclamation pour les 82,000 additionnelles qui lui
avaient été promises. Cette réclamation fut reçue par la
compagnie du chemin de fer Ontario et Québec, quand elle
.s'est adressée au parlement pour sa charte. Cette compa
gnie consentit à examiner l'affaire et à payer à M. Hubertus
le montant qui lui serait dû.. Elle a fait une enquête. Le
président du chemin donna instruction à deux directeurs de
sB'enquérir des faits. Ces deux directeurs s'adjoignirent un
troisième pour faire rapport.

Le bùreau des directeurs se constitua à la fois juge et jury,
-et rendit, comme on pouvait s'y attendre, un verdict en sa
faveur, refusant de reconnaktre - les réclamations de M.
fubertus. L'affaire revenan t sur le tapis, aujourd'hui, M.
Nubertus renouvelle sa réclamation pour les 32,000 en ques-
tion. Cette réclamation est réendossée par le premier prési-
dent de la compagnie, M. J. M. Currier, aussi par l'honorable
Billa Flint, l'un des directeurs originaires du chemin, qui
ont comparu devant le comité des chemins de fer et donné
leurs témoignages, établissant que M. Hubertus avait gagné
par ses efforts un montant beaucoup plus considérable que
celui qu'il réclamait. M. Alonzo Wright et d'autres directeurs
du chemin ont aussi supporté la réclamation de M. Hubertus.
La compagnie du chemin de fer Ontario et Québec a offert,
il y a trois ans, à la compagnie du chemin de fer Toronto et
Ottawa, de lui payer 830,000 ou 840,000, pourvu que celle-
ei abandonna ses réclamations pour son travail, et nous
trouvons que l'Ontario et Québec n'a pas seulement adopté
le nom et le préambulo du chemin de M. Hubertus, mais
qu'elle a aussi utilisé ses explorations, ses cartes et profils,
tous ses travaux accumulés, et qu'elle a son tracé d'Ottawa
.à Toronto avec bien peu de variation.

Je propose en amendement que tous 4es mots après ' que,"
dans la dite proposition, soie..t retranchés, et qu'ils soient
remplacés par les suivants:

Le dit bil soit renvoyé en comité neral avec pouvoir d'y ajouter la-clause suivante,: Considérant que H.J. Rubertus a été le prenuer pro.moteur d'une ligne ferrée entre Toroant et Ottawa, et que de concertavec d'autres personnes il a obtenu une charte pour cette ligne et
-qu'une demande d'indemnité pour études préliminaires, etc., a été pré-sentée par lui à la compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, etque cette demande a été reconnue bien fondée par la dite compagnie, et
qu'ai est expédient de pourvoir au règlement de cette demande,-qu'l
soit prescrit que le montant de la dite demande sera fx par le juge de
la cour de comté du comté de Carletou, Ontario, en la manière et aprèstel avis donné aux parties intéressées que le dit juge croira convenable,
et suivant que le dit juge en décidera en équité; et que sa décision se.finale et ne sera pas sujette à appel 1et qu'elle pourra dtre rendue exècu-

doire par toute cour de justice ou déqu té de la province de l'Outario.

M. MITCHELL : Je pense qu'il est nécessaire de faire
-quelques remarques, après les informations données parl'auteur de cette résolution, et de faire sommairement lerécit des faits relatifs à cette af'aire. L'auteur de cet amen-
dement dit que M. Hubertus a été le premier promoteur de
ce chemin. Longtemps avant l'arrivée de M. Hubertus

-dans ce pays, ce chemin fut projeté, et je suis informé qu'unnomm é kowler, il y a un grand nombre d'années, projeta
un chemin d'Ottawa à.Toronto, et dépensa une fortune dans
-ce projot. Nombre d'autres conçurent le même projet avant
-que M. Fowler en eût même la-pensée.

M. WALLACE (York): M. Fowler est venu après M.
Hubertus.

31. MITCHELL: Supposons qu'il en soit ainsi, M. Fowler
perdit une fortune, et je n'ai jamais appris que M. Hubertus
ait pu faire la même perte. Il n'a certainement dépensé
aucun argent sur le projet. L'histoire de la compagnie,
dont j'ai l'honneur d'être un des directeurs, est celle-ci, pour
ce qui regarde M. Hubertus. Lors de l'adoption de son bill
constitutif, il y a trois ans, M. Rubertus fit une réclamation
pour compensation. Cette réclamation, dans l'opinion de
tous les directeurs du chemin, n'avait aucun fondement. Le
fait mis au jour, c'est que M. Hubertus obtint pour le che-
min une charte, qui -expira au bout du terme fixé; mais
avant son expiration, il l'avait vendue à sir Hugh Allan,
qui avait consenti à lui donner, d'après ce que j'ai pu com.
prendre, $1,000 en argent et $2,000 en actions.

Je crois qu'il a reçu les 01,000 en argent de sir lugh
Allan, et l'on affirme qu'il n'a jamais reçu les actions par
suite du fait que sir Hugh Allan ne fut pas capable de placer
les obligations du chemin et de procéder à sa construction.
En conséquence, cette charte expira également. Subsé-
quemment, une autre charte fut obtenue pour ce chemin,
sur le même tracé, et cette charte fut poisdée indirecte-
ment par le Grand-Tronc, par l'entremise de M. Code, de
Peterboro, qui avait, je crois, acheté la charte d'un M.
Scott.

Le nouvel acquéreur commença à construire ce chemin et
a dépensé approximativement $100,000 sur cette ligne, lon-
geant presque partout le chemin Ontario et Québec. Lors-
que nous obtenions notre charte, M. Hubertus déposa une
réclamation déclarant que sir Hugh Allan ayant manqué de
lui payer les 82,000 qu'il lui avait promis, conservait rmalgré
l'expiration de sa charte, la même réclamation contre notre
compagnie.

M. liubertus allègne que ses plans et spécifications, son
expérience et ses déboursés, avaient été utiles à la compagnie.
Quand cette affaire est venue devant le comité du Sénat, il
fut convenu que les directeurs de la compagnie examine-
raient cette réclamation, et que si l'on trouvait qu'elle fût
fondée, elle serait payée.

Ce fut l'entente à laquelle en arriva le Sénat. A la pre-
mière assemblée des directeurs, l'affaire fut considérée, et
j'écrivis à M. Hubertus, lui demandant de nous adresser sa
réclamation. Je ne reçus de lui qu'un galimatias signé par
A. Carrier et par les sénateurs Flint et Skead, exposant les
services qu'il avait rendus; mais il n'y avait pas un seul té-
moignage établissant qu'il eût jamais rien fait pour la com-
pagnie Ontario et Québec, ou pour aucun de ses officiera, ou
que ses services eussent été utilisés par cette compagnie, Il
n'y avait rien sur quoi je pu's m'appuyer pour payer la récla-
mation. J'écrivis à l'ingénieur du chemin, lim demandant
de me dire s'il avait jamais reçu quelque information de M.
Hubertus, ou s'il avait jamais vu de ses plans, et il me
répondit qu'il ne connaissait pas M. Hubertus; qu'il n'avait
jamais entendu dire que ce dernier eût fait un seul arpentage;
qu'il ne croyait pas qu'il en eût jamais fait; mais M. Huber-
tus aurait pu faire une exploration. L'ingénieur du chemin
m'informa, de plus, qu'il n'avait jamais vu de ses plans, et
qu'il n'avait, certainement,'jamais eu l'occasion d'utiliser au-
cun de ses plans, ou aucune de ses spécifications, ou profité
de quoi que ce soit de son expérience. Bien que j'eusse le
plus grand désir de faire .quelque chose pour une personne
dans sa position, je ne pus trouver aucune base m'autorisant
à lui payer sa réclamation.

J'éprouvais de la sympathie pour lui, alors. Quadd ilme
dit que sir Hugh Allan ne l'avait pas payé, je lui demandai
pourquoi il ne procédait pas contre la succession, qui vaut
des millions de piastres, et qui est bien capable de payer
toutes les réelamations légiti mes, qui existent contre elle?
M. Hubertus ne peut pas prétendre que les directeurs do
l'Ontario et Québec devraient lui payer cette réeclamation,
parce qu'ils s0sont tout simplement adresés à ce parlemeat,
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des années ap rs que sir Hugh Allan eût acheté la charte;
et après qu'elle fût expirée, sir Hugh Allan n'ayant pas
réussi à négocier les obligations de la compagnie. Des an-
nées après cela, quand nous nous adressâmes à ce parlement
pour en obtenir une charte pour construire un chemin des-
tiné à ouvrir une communication entre l'Est et l'Ouest de ce
pays, M. Hubertus arrive de nouveau comme un· homme
voulant faire-du chantage sur nous. Il semble nous faire
cette menace: ' Si vous ne me donnez pas cette compensa-
tion, je m'adresserai, d'année en année, a ce parlement-de
fait il nous arrive d'une période à l'autre-et je tûcherai, en
vous faisant do l'opposition, de vous faire payer ce que je
prétends être une componeation pour services rendus."

Or, ces services peuvent bien avoir été rendus à sir Hugh
Al]an, mais non certainement à la compagnie de l'Ontario
et Québec

En outre, cette réclamation est venue devant le comité du
Sénat, et ce dernier, après avoir entendu la déclaration de
M. Hubertus, fit faire, comme je l'ai dit déjà, une enquête,
et ce furent l'honorable M. Thibaudeau et moi-même, cons-
tituant le bureau de direction de l'Ontario et Québec, et
notre rapport a été fait en conformité avec les faits, c'est-à-
dire que nous ne pouvions découvrir la matière d'aucune
réeclamation juste, pas meme équitable, autcrisant le paie-
ment de quoi que ce soit à M. lubertus. Mais M. Hubertus
a comparu devant le comité des chemins de fer et des
canaux, durant lus derniers jours, et sa réclamation a été
distutée. Une majorité considérable du comité a décidé
qu'il n'avait aucune léclamation légitime, et que le comité
refusait de reconnaître ses prétentions. D'où il suit que je
ne puis croire que la Chambre, sans aucune preuve à l'appui
de ce qui est déclaré par la resolution qui lui est soumise,
consentira à greffer sur un bill une résolution si exception-
nelle dans son caractère; une résolution comme nous n'en
avons jamais vu en rapport avec une législation adoptée par
ce parlement.

Si la Chambre désire s'en occuper, la procédure la plus
convenable serait que l'honorable député propoFât que le bill
fût renvoyé au comité des chemins de for et canaux, avec
instinction d'examiner toute autre preuve que M. Hubertus
jugerait à propos de produire, s'il en a, et non de référer
l'affaire à une cour de comté, ou à tout autre tribunal pour
sa considération. Voilà les faits, et j'espère que la Chambre
adoptera le bill sans hésitation, et dira à M. Hubertus et à
tout autre, comme lui, qui veulent faire du chantage contre
des compagnies, qu'ils ne peuvent réussir*dans ce métier.

M. BLAKE : Nous avons ou lo singulier avantage d'en-
tendre, de la bouche d'un directeur de la compagnie, le ré-
cit des faits, et après cette audition, je ne vois réellement
pas que cette motion ait une raison d'être.

La motion en amendement (de M. Wallace, York) est
rejetée.

Le bill est la une troisième fois.

M. HAGGAR T: Je propose que le bill soit adopté.

M. BLAKE: Je ne pense pas qu'il puisse être adopté
dans cette forme. J'attirerai votre attention sur la pre-
mière clause. Elle paraît affecter sérieusement les droits
existants de la couronne et aucune adhésion de celle-ci n'a
été obtenue.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense que l'observation
qui vient d'être faite est à propos. Il aurait été préférable
de faire la troisième lecture lundi.

M. l'ORATEUR : La troisième lecture sera-t-elle recon-
sidérée ?

M. BLAKE : Ce n'est pas nécessaire. Il suffirait seule-
ment de remettre à lundi la motion demandant l'adoption
du bill.

La motion estjremise.
M. MInoELL
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M. BERGIN: En l'absence de M. Rykert,je pro pose que la
Chambre se forme en comité sur le bill (n0 44) à l'effet
d'autoriser le transfert du chemin de fer Welland au chemin.
de fer le Grand-Tronc du Canada, et pour autres fins.

Motion adoptée, et la Chambre se forme on comité.

. (En comité.)

Sur la section 2,
M. CAMERON (Victoria) : Je pense que cette seconde

section ne devrait pas être adoptée par la Chambre jusqu'à
ce que le bill du Grand-Troue soit passé, Je n'ai pas d'ob.
jection à ce qu'elle passe en comité, s'il est entendu que la
troisième lecture du bill ne sera pas faite d'ici à ce que la
bill du Grand-Tronc soit pris en considération Vous pour-
rez voir alors à ce qne cette seconde section prescrive le
paiement au Grand-Tronc de la somme qui doit être donnée
en acquittement de ce qui est dû au chemin de fer Grand.
Occidental.

Jusqu'à ce que les arrangements projetés entre le Grand-
Tronc et le Grand Occidental soient conclus, l'adoption de
cette seconde section, sous sa présente forme, me semble
prématurée. Je crois que l'honorable ministre des chemins
de for a fait connaître, aujourd'hui, dans le comité des chemins
de fer, l'opinion.du ministre de la justice pour ce qui regarde
la fusion du Grand-Tronc avec le Grand-Occidental.

Je ne suis pas prêt à me prononcer sur l'exactitude de
cette opinion ; mais je ne m'oppose pas à ce que le bill passe
en comité pour lui faire traverser une de ses phases. J'y
adhère seulement sur l'entente que nous ne serons pas
appelés à le prendre en dernière considération jusqu'à ce
que le bill du Grand-Tronc soit devant nous.

Le bill est amendé et rapporté.
M. BERGIN : Je proposeo la troisième lecture du bill.
M. CAMERON (Victoria): Pour la raison que j'ai exposée-

au comité de la Chambre, je crois que la troisième lecture
devrait être différée jusqu'à ce que le bill du Grand-Trone
vienne à son tour. Il y a dans le bill qui est maintenant
devant la Chambre, un proviso auquel l'adhésion de la
Chambre dépend des dispositions du bill du Grand-Tronc,
par exemple, le paiement à la compagnie du Grand-Tronc
de l'argent df à la compagnie du Grand-Occidental.

M. BERGIN: Je.n'ai pas d'objection à ce que la troisième-
lecture soit différée à lundi.

La motion est remise.

BILL EN COMITÉ.

Le bill suivant est délibéré en comité et rapporté.
Bill (n° 9) à l'effet d'amender divers actes concernant le

chemin de fer Toronto, Grey et Bruce.-(M. Kilvert}.

INDÉPENDANCE DU PARLEMENT.

La Chambre reprend le débat sur la motion d'emandant la
seconde lecture du bill (n° 111) concernant l'indépendance
du parlement.

M.,MILLS: Un honorable député vient do me faire
remarquer que la Chambre doit maintenant s'occuper de la
campagne électorale.. Si nous avions, M. l'Orateur, à élire
un député par un acto du parlement, l'observation serait
évidemment très juste.

La question que nous discutons actuellement, n'est pas.
en effet, du domaine du parlement; mais nous sommes
engagés dans une campagne électorale'; nous sommes appo-
lés à décider la question de savoir si un certain monsieur
sera élu député de Cumberland, ou s'il ne le sera pas.. J'ais
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déjà attiié l'attention de la Chambre sur ce que je crois êtr.e
une proposition juste, que le gouvernement ne peut conclure
un marché avec un particulier, qu'il est autorisé à nommer
par un statut, 4 une fonction, si les dispositions de ce statut
s'opposent à l'acceptation de cette fonction par ce particu-
lier. C'est une règle de droit constitutionnel, et une très
ancienne, qui fut établie, il y a plusieurs siècles, par le

'g en chef Fortescue, dans ses célèbres instructions à
douard IV, que la couronne doit se conformer à la loi ;

que les dispositions et l'autorité de la loi doivent être
respectées, et que dans l'exercice du pouvoir qu'elle confère,

ù les pouvoirs sont.conferés par les statuts, la couronne est
tenue de se conformer aux dispositions de la loi, dans.
l'exercice de ses pouvoirs, comme toute autre personne.

Nous savons très bien que le pouvoir, en [ui même, doit
être strictement exercé ; mais s il y a des conditions atta-
cbées à cet exercice qui soient contraires à celles de l'octroi
de ce pouvoir lui-même, ces conditions, ainsi attachées à
l'exercice du pouvoir, sont absolument nulles. Afin de bien
saisir cette question, il importe d'examiner les dispositions
elles-mêmes, de la loi. Si le parlement a statué sur ce sujet,
le gouvernement doit, lorsque certains devoirs sont imposés
à la couronne par le statut, voir à ce que la loi, elle-même,
£oit strictement suivie et à ce que la couronne ne soit pas
appelée à faire un acte contraire aux dispositions de la loi.

8B le gouvernement n'est pas satiefait de la loi; s'il croit
que la politique indiquée par cette loi est une politique dé.
fectueuse, contraire aux intéiêts publicf, il est libre de
proposer au haut tribunal du parlement un projet de légis-
lation modifiant cette politique et cette loi. Mais tant que
la loi reste intacte, le gouvernement doit suivre ses disposi.

ltions et s'y conformer, comme le ferait le plus humble des
citoyens. Lorsqne nous examinons les dispositions de
l'acte, mous voyons ce qui suit dans le préambule:

il est opportun que le Carada nomme un agent chargé de le repré.
renter dans le Royaume-Uni et de veiller à ses intérêts, lequel sera
dament accrédité auprès du gouvernement impérial de Sa Majesté.

Cette char ge est soumise à une condition. Elle sera occu
pée "durant bon plaisir." Quel est, parmi les membres
assis sur les bancs du Trésor, celui qui prétendra sérieuse-
maent que le gouvernement pût imposer une condition diffé.
rente de celle prescr ite par le statut, à savoir, que le haut
commissaire occupera sa charge durant bon plaisir. Le
gouvernement pouvait-il prescrire au sujet du haut com-
nissaire, qu'il occuperait cette charge durant toute ea vie,
ou durant cinq ou bix années, ou durant bonne conduite?
il est'évident que cette piétention serait contraire à la dis.
position du statut, qui dit " durant bon plaisir." Or, une
momination faite à des conditions contraires à cette disposi-
tion annulerait celle ci, parce que la loi elle-même, déter.
nine la condition à laquelle, la charge sera occupée. Le
statut ajoute que le devoir du haut commissaire sera:

D'agir comme le représentant et l'agent résident du Canada dans le
Boyaume-Uni, et en cette qualité d'exercer les pouvoirs et rem lir les
devoirs qui, de temps à autre, lui seront conférés et assigués par le gou-
verneur en conseil.

Il est évident, d'après cette clause spéciale, que le haut
commissaire est un officier subordonné au gouvernement et
mon l'un de ses membres, l'intention n'ayant jamais été qu'il
en fût autrement, sa charge dépendant du gouvernement.

En sus des pouvoirs gêcialement conférés dans le statut,
il recevro, de temps à autre, ses instructions du gouverne-
±nent ici. Il devra:

Prendre la charge, lasurveillance et le contrôle desbureauxet agences
d'immigration établis dans le Royaume-Uni, sous le ministre de l'agrl-
calture.

Il est le subordonné du ministre de l'agriculture; les
devoirs do sa charge sont particulièrement attachés au
département de l'agriculture, et il doit, de temps à autre,
rendre compte de ses opérations au ministre, et il et sous la

depondance de ce dernier. Il est, suivant le statut, obligé :
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D'exécuter les instructions qu'il pourra de temps à autre recevoir du

gouverneur général en conseil, au sujet des intérôts commerèlaus,
-financiers et généraux du Canada dans le Royaume Uni et ailleurs.

En troisième lieu, il est statué que le hautcommissaire
recevra un salaire de pas plus de $10,000 par année. Il re-
cevra donc un salaire.. Il est vrai que le maximum de la
eomme estindiqué. Un salaire moindre pourra être donné;
mais d'après l'intention de la loi, un salaire est attaché à la
charge, et le gouvernement n'a pas le droit, en opposition à
cette disposition de la loi, et, de fait, en la révoquant, de
prescrire que le haut commissaire ne recevra pas de salaire.
Il n'a pas plus ce droit que de dire qu'il aurait le droit de
statuer que cette charge sera occupée, durant cinq années,
ou durant bonne conduite, lorsque le statut décrète qu'elle
sera occupée durant bon plaisir. Sur tous ces points, la no-
mination, si le gouvernement veut la faire,. doit être con-
forme à ces conditions. Le gouvernement ne peut changer
les dispositions de la loi, ni la condition de l'officier nomme,
ni prescrire que ses devoirs diffèrent de ceux qui sont indi-
qués dans le statut, ou dépasset leur étendue déterminée
par ce dernier. Qu'est-ce qui reild inhabile à remplir une
lonction ? N'est-ce pas le fait de recevoir une somme d'ar.
gent. J'ai déjà mentionné le fait que M. Addington accepta
la charge de chancelier de l'Echiquier

On prétendit que son acceptation avait affecté son siège,
bien qu'il n'occupât jamais sa charge et qu'il n'y avait pas
de salaire. Le fait qu'il eût accepté cette fonction le priva
uu droit de siéger, bien qu'il n'eût jamais reçu un dollar
comme salaire. Le même p:incipe a été appliqué dans
d'autres occasions. Dès qu'une charge a été acceptée, le
siège devient vacant, même s'il n'y a pas de salaire attaché
à cette charge, Supposons que le salaire fût de $100. Du
moment que air Charles Tupper accepta la charge que le
gouvernement lui conférait, son siège est devebu vacant,
ben. que cette charge ne lui ait pas procuré un salaire
précis. Il n est pas nécessaire de 'appuyer su- l'argument,
que pour déqualifier la charge doit être salariée conformément
au statut. Les documeats soumis nous font voir que air
Charles Tupper a reçu une allocation d environ 5,00. I
n'importe pas de savoir ai c'était pour payer les dépenses de
la charge, ou non. Cette somme se trouvait en aus de la
somme relmse pour dépenses personnelles.. En acceptant
$5,000, il saest exempté de dépenses qu'il aurait ou à suppor-
ter comme mnistre. De sorte, qu'en effet, il a reçu 6,000
sous forme d'émoluments et profits. D'où il Cuit que l'accep-
tation de cette somme le prive de son droit de siéger dans
cette Chambre, indépendamment d'autres considérations.

Maintenant, au sujet de la question de savoir quand la
vacance du siège s'opère,je trouve lexemple de M. Phian,
qui fût nommé secrtaire de lamirauté. On prétend que
cette nomination, peur la Chambre de l'amirauté, n'était

s une nomination dépendant de la couronne, et cependant
M. Phinn crut devoir résigner sou siège, et pour cela, il

accepta la charge des Chitera Hundred. Il araît, cepen-
dant, qu il n'avait pas reçu avis de sa nomination, et air
Fitzroy Kelly, parlant de ce sujet dit:

conformément à la loi et l'usage invariablb de la Chambr quand une
charge a été accordée sous le grand sceau de la couronne, ai 9a personne
nommée a annoncé son acceptation, elle perd anu siège à partir de cette
acceptation, et un bref d'élection est émané aussitôt que possible.

Ainsi, à tous les points de. vue, il est évident que air
Charles Tupper a perdu son siège de député de Cumberland,
parce qu'il a accepté une charge à laquelle un salaire est
attaché, et que son siège parlementaire est devenu vacant
depuis la date de cette acceptation. Il a perdu son siège,
parce que c' est une.charge à laquelle est attaché unéemolu-
meut, et sas doute, par l'acceptation d'une somoee d'argent
comme p rofit résultant de cette ac;ceptation, pour se mettre
en 4tat. de mieux remplir ses devoirs. J'ai été très surpris
des observations faites par les premier ministre on réponse à
mon honorable :ami de Lambton (M. Lister).. Mon hono-
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rable ami a mentionné une lettre de M. Todd, lue ici, et il a
fait remarquer que la lettre a démontré que le ministre
n'avait pas accepté son siège dais cette Chambre par inad-
vertance. Le chef du gouvernement a dit que la lettre
était datée de décembre. Il est vrai que la lettre ne fait pas
connaître qu'il eût consulté M. Todd au moinent de l'accep-
tation de la charge.

Ce n'était pas là la question. Mais la lettre dévoilait ce
fait, que l'acceptation de la charge était devenue un sujetde
discussion devant le public; que M. Todd était si profondé.
ment pénétré du caractère sérieux de la question qu'il
pensait qu'elle serait discutée dans cette Chambre, et M.
Todd adressa cette lettre au ministre, le 27 décembre. La
Chambre ne s'assembla pas avant le 17 janvier, et à moins
que nous supposions que le ministre n'ait aucunement con-
versé, ou dicuté avec ses collègues sur ce sujet, il est évident
que pendant prôs d'un mois, avant que la Chambre siégeât,
la question fut discutée entre le premier ministre et le
ministre des cheminsý de for. Ainsi, l'honorable ministre
n'a pas pris son siège sans être mis sur ses gardes. Il savait
que son droit de siéger ici était contesté; il savait que
plusiurs étaient d'avis qu'il n'en avait pas le droit; que le
siège de député de Cum berland était vacant, et qu'un nouveau
bref d'élection devrait être émané.

Or, il n'y a aucune analogie, M. l'Orateur, entre le présent
,cas et celui d'une nomination accidentelle pour un objet
déterminé. Prenez le cas de M. Cobden, par exemple, qui,
pendant qu'il était membre du parlement, fut chargé d assister
dans la négociation d'un traité commercial avec la France.
Sur ce sujet, lord John Russell, quand l'affaire fut portée
devant le parlement, s'exprima comme suit:

C'est une charge d'un caractère spécial, dans laquelle il n'aipa
comme plunipotentiaire' mais s'il en résulte une convention, M.a <bdeas
sera associé au comte Iowley pour cette convention. On a dit avec
raison que le gouvernement britannique ne devait pas dépendre de
volontaires, donnant leurs services gratuitement. Il n'y a pas de
salaire pour nue personne chargée d'une mission spéciale; mais il est
proposé que les dépenses de Mt. Cohden, durant le temps de sa mission,
soient défrayées à même le trésor public.

M. Cobden se chargea d'une certaine mission comportant
des devoirs spéciaux, limités dans leur caractère, et ses
dépenses et déboursés, pendant l'accomplissengent de cette
mission, furent payés à même le trésor public. Il ne réalisa
aucun profit; ne reçut aucun émolument; il était simplement
exempt de toute perte.

Mais le présent acte est entièrement différent. Le gouver-
nement, ici, a jugé à propos -de soumettre un bill au parle-
ment, déclarant qu'il est nécessaire d'avoir un officier perma-
nent en Angleterre; définissant ses fonctions et le mode de
sa nomination; déclarant à quelle condition il occupera sa
charge, qui sera salariée et dépendante de la couronne. A
cette charge, le gouvernement a nomméair CharlesTupper;
il est évident que le siège parlementaire de ce dernier est
devenu, par suite, vacant, et qu'un nouveau bref doit être
émané pour l'élection d'un autre député pour le remplir.
Puis, j'obse: ve qu'il est proposé par ce bill de déclarer que
sir Charles Tupper-pour écarter tout doute-soit considéré
comr me le député du comté de Cumberland. Permettez-moi
d'attirer l'attention de la Chambie sur leI ditpositions de
'atte de l'Ao eique Britannique du Nord sur ce point.
La section 37 du cet acte pl escrit que la Chambre des

comwneet, couposera, sujet aux diispositions de cet
acte, d'un certain nombre de membres, ci-apròs dèLignés, et
que la Nouvelle Ecosse élira un certain nombre de -ces
metnb'res. Cette section déterminA le nombre de députés
que devait avoir alors la Nouvelle-Ecosse, et le nombre du
distrie t qui diviseront coa province; elie dé.igne, de
plug, les conditions nouvelles qui pourront donner à cette
Province un nombre additionnel de représentants; puis,
elle pre.cr it que chacun de dix-huit com'és do la Nuvolle-
Ecosse sera un district électoral; que le comté d'Halifax
aura droit d'élire deux députés, et chacun des autres comtés

M. MILL8

un seul député. Telles sont les dispositions du statut im-
périal.· Ce statut nous autorise à substituer d'autres dispo-
sitions, à certaines conditions. Quelles sont ées autres
dispositions ? C'est que tous les dix ans, après le recense-
ment, la représentation sera répartie en proportion de la
population des diverses provinces. Mais le statut ne nous
donne pas le pouvoir d'agir comme ai les diverses provinces
ne formaient qu'une unité, ou de la même manière que
pourrait le faire le parlement impérial, qui n'a pas pour le
guider ün tel statut restrictif au-dessus de lui. L'acte de
l'Amérique Britannique du Nord ne donne pas, non plus, le
pouvoir de changer la loi constitutionnelle, excepté dans
des cas particuliers et d'une manière déterminée. Le siège du
député de Cumberland est vacant. Par ce bill il est proposé
d'élire un député pour remplir ce siège. Qui doivent élire ce
député? Ce seront ceux qui voteront dans cette Chambre et
dans l'autre. Sont-ils des membres de la Nouvelle-Ecosse ?
Sont-ils des commettants tels que voulus par l'Acte de
l'Amérique Biitannique du Nord et agissant sous l'autorité
de cet acte, et sujets aux restrictions qu'il impose? Pas du
tout. Ceux qui voteront*pour le bill et éliront sir, Charles
Tupper pour remplir le siège qu'il a rendu vacant, ne sont
pas des commettants de la Nouvelle-Ecosse. Quelques-uns
sont de la Colombie Britannique; d'autres sont d'Ontario et
de Québec. Tels sont les électeurs, qui sont appelés à élire
air Uharles Tupper pour remplir le siège qu'il a perdu par
son acceptation d'une fonction publique. Or, si nous pou.
vons élire air Charles Tupper, nous pouvons élire tout autre
député.

Si nous étions pour faire disparaître les conditions de se,
nomination et de son élection pour remplir le siège de c
nouveau collège électoral, nous pourrions décider q ne ce
n'est pa sair Charles Tupper, mais quelque autre, qui devrait.
être élu. Nous pourrions, aussi décider que ce. nouveaa
collège électoral devrait être représenté par tout autre
citoyen de quelque autre province. iotre autorité, dans ce
cas, est illimitée, du moment que nous mettons de côté les
dispositions de la loi. Ii y a encore la question de principe,
à laquelle j'ai fait.allusion cette aprèsmidi.

Le gouvernement pro pose par cette loi d'un caractère par-
ticulier, de modifier radicalement le principe de nos lois.
Le présent cas n'est pas le seul qui nous affectera. Toute la
loi, non-seulement concernant la représentation, mais ausa
relativement aux nomiations officielles,sera change. Votre
prédécesseur, M. l'Orateur, occupe maintenant la charge do
percepteur des douanes à Québe ; mais, d'après le prino¶pe,
posé dans ce bill, cet honorable monsieur aurait pu ètro
nommé à condition'de ne pas toucher le traitement attaché
à ses fonctions, tout comme air Charles Tupper dans le cas
actuel; sa commision pouvait le déclarer, et il pourrait ôtre
Orateur de cette Chambre et percepteur de la douane en
même temps. N'importe quel honorable député pourrait
être nommé juge dans un de nos tribunaux, et s'il consentait
à ne pas toucher de traitement, il pourrait continuer à fairo
partie de cette Chambre et. du gouvernement. Prenons
pour exemple le premier ministre. Nous savons quels sont-
les sentiments qu'il entretient envers le gouvernement
d'Outario en ce moment. Quand le temps pendant leqiel l
lieutenaat.gouverneur d'Ontario doit tenir son. emploi sera
expimé, le gouvernement pourrait conseiller A Son Excel-
lence de nommer le premier ministre lieutenant gouverneur
o'Ontatio, sans traitement, et il pourrait accepter cette no-
mination et rester en même temps premier ministre du
lDominion. On voit qu'il n'y a pas de borne à l'abus
possible. Ce projet de législation dérange complètement la
loi en ceci : qu'il n'y a pas un seul emploi qu'un ministre ou.
uni membre de la Chambre ne pourrait pas accepter en vertu
du principe posé dans ce bill, 'iI voulait seulement consentir
à ne pas accepter le traitement attaché à ces fonctions. Qu'il
me soit permis d'appeler l'attention de la Chambre sur les
observations que le premier ministre a faites à la Chambre
dans une autre cireonstance, lesquelles, il. me sembiee

918



DÉBATS DES COMMUNES.

n'étaient pas aussi pertinentes alors qu'elles le seraient iu-
jourd'hui. Il dit i

Comme le fait voir l'histoire, la pratique constitutionnelle se trouve

r très Incommode pour un gouvernement arbitraire et oppressenr.
To t le mnonde se souvient de ce que Charles Fox dit à Napoléon le

Grandquand ils étaient à examiner 'introduction du procès par jr en
France. Nopoléon y objectait, allégut que ce système était 7iou
lncommode.-Eh bien, dit Fox, c'est àcanse de l'incommodité du es-
tème que la population de l'Angleterre l'aime. Et c'est à cause de l'in.-
commodité que faisait souffrir au gouvernement l'acte constitutionnel
du Sénat, qui a mis fin an marché. conclu avec l'honorable député de
Selkirk afun de l'enrichir et de ayer son appui servile, qu'on a proposé
d'ado ýter un moyen inconstitutionnel.-

M. fOnaTEam: L'honorable monsieur ne peut pas dire qu'un député
est payé pour l'appui qu'il donne.

sir Jonu A. MAODOALD: Alors c'est une récompense, nue gratifica-
tion. Comme l'a dit Shakespeare: "Une récompense vaut mieux qu'un
eécule." Tout le monde se rappellera de quelle façon P'hoorable

té de 8elkirk allait admettre qu'il avait des intérêts dans la com-
pagaie. Ila dit (iL Smith qu'il (air John A. Macdonald) n'avait pas
d'affaire à demander s'il (paI Smith) était intéressé au marché. Miais il
fallut enfin que la chose sortit, et l'honorable monsieur quieu l'adesse
de faire entrer le gouvernement dans le marché n'a pas été assez habile
peur taire la chose.

L'honorable monsieur a découvert lui-même que ces limites
et ces restrictions sont très incommodes pour un gouverne-
ment arbitraire. Il a découvert, pour des raisons politiques
on particulières, qu'il était bon de nommer un membre de,
cette Chambre chargé d'affaires en Angleterre, de le nommer
à un emploi dont, en vertu de la loi, l'occupation rendait
son siège vacant. Il trouve commode de ne pas renvoyer
l'honorable monsieur à ses commettants pour se faire élire
de nouveau et de ne pas le faire se démettre de son emploi.
A notre point de vue, 'il faut que l'honorable monsieur, pour
se faire élire, se démette de Bon emploi, car c'en est un qui
le rend tout à fait inhabile à se faire élire membre de cette
Chambre tant qu'il continue à le garder. L'honorable mon-*
sieur a trouvé qu'il était incommode de retourner à ses élec-
teurs et de leur demander de lui accorder de nouveau leur
confiance. Il détient encore l'emploi et il désire ravoir le
imandat dont l'a privé son occupation de cette charge; et
ses collègues insistent auprès de la Chamabre pour faire
adopter ce bi> afin qu'il isse.malgré la perte de ses droits
pohtiques qu'entraîne la dtention de l'emploi, regagner le
siège devenu vacant. J'espère, M. l'Orateur, que cette
Chambre examinera sé-ieusement cette proposition. J'espèrequ'on ne se rendra pas coupable d'une telle violation de la
loi et de la constitution, afin d'épargner à sir Charles upperla peine de retourner devant ses électeurs de Cumberland
Pour obtenir de nouveau le droit de siéger dans cette Cham-
bre d'une façon convenable et constitutionnelle.

M. CAMERON (Victoria) : Le très honorable leader de
la Chambre a proposé la dernière lecture du bill, et il a fait
comprendre qu'il avait l'intention de proposer ensuite que le
bill fût envoyé au comité des privilèges et élections Dans
les différents discours que nous avons entendus cette après-
midi et ce soir, les honorables députés de la gauche se sont
opposés à ce bill enprincipe, ce qui est sans doute le moyen
à adopter quand la deuxième lecture est proposée. Mais ils
ont aussi objecté à ce que le bill fût envoyé au comité des
privilèges et élections. En s'opposant à cela, il me semble

n'ils se montrent tout à fait inconsistants avec eux-mêmes.
ou, qui avons en l'honneur de siéger dans cette Chambre

dans les parlements précédents, nous nous souvenons que
lorsqu'on a fait une proposition affectnt le mandat de l'un
des membres de cette Chambre qui occupait alors le fauteuil
dans lequel vous, êtes, M. l'Orateur, mon honorable
=mi le député d'York-Est, je. m'en souviens bien-et j'ai
raffermi mon souvenir en consultant les Débats-ii précisé-
ment soutenu que, vu qu'il était question du droit qu'avait
=a député de siéger dans cette Chambre, la chos:e devait pro

fecto etre soumise au comité des privilèges et élections, et
que c'était là qu'il fallait l'examiner, et là seulement, avant
qu'elle fût débattue ou étudiée dans cette Chambre.

M. MACKENZIE : Ce n'était pas un bill, comme ce l'est
dans le cas actuel

M. CAMERON Je ne dis pas que c'était un bill, mais je
dis que cette question, de même que ce bill, amis en doute e
droit qu'avait un député de siéger dans cette Chambre. Le
principe alors posé par mon honorable ami c'est que la ques-
tion devait au moins être soumise au comité des privilèges.
et élections, afin que le comité fît un rapport auquel la
Chambre pût se conformer. Mon honorable ami d't que ce
n'était pas là un bill, mais quelle différence cela fait-il ? Ne,
S'agissait-il pas alors comme aujourd'hui du droit qu'avait
ou que n'avait pas un honorable député de siéger dans cette-
Chambre.

M. XACKENZIE : La chose a déjà été soumise au comité.
il'y a deux semaines.

M. CAMERON: Je le sais; et quel mal y a-t-il à soumettre-
le bill au comité qui est actuellement saisi de la question ?
Mon honorable ami de la gauche s'oppose à cela, et l'on pré.
tend que la chose est si clair qu'il n'est pas besoin de rai-
sonner pour savoir que l'honorable ministre des chemins de
for a perdu son siège dans cette Chambre; qu'il n'y a rien
à soumettre, rien à débattre, et que, d'après ce qu'a dit mon
honorable ami qui vient de reprendre son siège, la chose est
parfaitement sûre et en dehors de tout doute. J'ai beaucoup
de respect pour les connaissances et pour l'expérience de
l'honorable député de Bothwell, mais j'avoue que la chose
ne me parait ni si claire ni si hors de doute; dans mon opi-
nion, on autant que j'ai pu m'en former une, c'est l'opposé
qui est vrai. Dans tous les cas, il. doit être parfaitement
clair qu'une question de ce genre, où il faut citer au long
des précédents, comme ceux dont. l'honorable député de
Huron-Ouest nous a favorisés aujourd'hui et dans une occa-
sion précédente, et comme ceux que nous a cités l'honorable
député de Bothwell ; il doit êtro tout à fait clair qu'une
pareille question, où des points de ce genre peuvent être sou-
levs, à propos de laquelle il faut examiner les archives du
parlement afin de voi- ce qui a été fait dans des cas sem-
blables quand de pareilles questions ont été soulevées dans
le Parlement de la Grande-Bretagne, est par-dessus toutune
question dont cette Chambre , comme corps, ne peut s'occ .
per d'une façon comptente avant qu'elle ait été soumise à
ce.comité- spécialement constitué pour s'occuper des ques-
tions de cetti espèce--comité composé d'honorables députés
choisis expressment à cause de leur capacité à examiner de
pareils sujet et qui étudiera pleinement le cas et fera à la
Chambre rapport de ses conclusions.

Comme il s'agit dans ce bill du droit qu'a un honorable
député de siéger dans cette Chambe, il doit être soumis au
comité des privilèges et élections, et bien que le premier
article contienne un principe gné erai, l'honorable député de
Huron-Ouest a prétendu que ce bill ne devrait pas être sou-
mis au comité à cause de cela; mais il est bien certain que
la Chambre a coutume d'envoyer au: comités les bqiis com-
prenant des principes généraux.

Je vois que deux ou trois bills de mon honorable ami, qui
contenaient des principes généraux, ont été soumis à l'exa-
men du comité ; l'honorable député de L'Islet avait un bill
contenant un principe général et dans lequel il s'agissait

également de l'ate concernant l'indépendance du parlement
et l'élection des membres de cette Chambre, et il a fait sou-
mettre ce bill à un comité pour le faire examiner ; et c'est
la routine et la pratique ordinaire de la Chambre, que les
bills soient soumis aux comités, soit qu'ils contiennet des
principeegénéraux ou qu'ils aient rapport à un acte spécial
ou à un cas particulier.

Il est vrai qu'e les buIs de mion honorable ami ont eu une.
fmn prénmatur'ée. mais ce n'est pas la faute du comité au-
quel ils ont été soumis. Mes honorables amis dont les bills
ont été malheureusement .sacrifiés peuvent trouver plus
p rés d'ici la cause de la fin prématurée de ces projets. Mes
honorables amis s'opposent encore à ce bill parce qu'il est
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mauvais en principe, et ils allèguent que le parlement n'a
pas le droit de légiférer sur un pareil sujet, et, je crois, de
aire disparaître un doute ou d'exempter d'une pénalité, si

cette pénalité n'a pas,été encourue pour une offense commise
de propos délibéré.

Est.ce qu'en cela mes honorables amis de la gauche se
montrent consistants? Oublient-ils ce qui s'est passé en
1877 ? Oublient-ils le bill qu'ils ont eux-mêmes présenté,
non pour faire disparaître un doute dans un cas particulier,
mais un bill d'exonérAtion complète-un bill, comme on l'a
dit, destiné à exonérer probablement la moitié des membres
de cette Chambre et qui était revêtu du plus mauvais carac-
tère. L'article principal de ce bill était à l'effet suivant:

Toute personne qui, en n'importe quel temps, depuis la pasiation du
dit acte, a été élu membre de la Chambre des communes, et qui, a gissant
de bonne foi dans la croyance qui'elle jouissait de ses droitseoitqe
ou continuait à en jouir, et qu'elle était habile à siégerou à vot en
qualité de membre de cette Chambre, qui a siégé et voté dans cette
Chambre, sera par le présent acte tenue comme indemne, exonérée, libé-
rée et déchargée de tonte pénalité pécuniaire et de toute'confiscation (s'il
y a lieu) qui peuvent avoir été encourues par elle pour avoir ainsi siégé
ou voté en aucun temps jusqu'à la fin de la présente session du parle-
ment.

Voilà le bill d'exonération en gros que mon honorable
ami de la gauche a présenté et a fait passer dans le parle-
ment par la forte majorité qui l'appuyait alors, en dépit des
prote tations des honorables messieurs qui siegent de ce
côté-ci de la Chambre, qui alors occupaient des sièges de
l'autre côté.

Quelques-uns de mes honorables amis qui siégeaient aussi
de l'autre côté de la Chambre se sont fait retorquer par les
députés ministériels qu'ils bénéficieraient de l'acte, mais ils.
ont repoussé le bénéfice. Mon honorable ami qui siège
devant moi a dit avec indignation qu'il n'avait pas besoin
d'une pareille législation ; lorsque l'honorable ministre des
douanes entendit la remarque faite par l'honorable député
d'York-Est, alors leader de la Chambre, que lui-même (M.
Bowell) profiterait de la teneur de l'acte, il le repoussa et'
dit qu'il n'en avait pas besoin.

Tous les membres de l'opposition d'alors se sont élevés
contre l'adoption de ce projet de loi; cependant, l'honorable
député d'York Est, alors leader de la Chambre, fit passer le
bill et exonéra on bloc probablement la moitié environ des
membres de la Chambre, qui, dans tous les cas, avaient été
accusés, d'avoir violé l'acte concernant l'indépendance du
parlement. Sans doute que quelques-uns l'avaient fait. Dans
quelques cas la chose était tout à fait claire; mais que disait
l'acte? Il exonérait tous ceux qui jugeaient à propos de dire
j'ai agi dans la croyance bondfide que j'avais droit de siéger:
Il ne s'agissait pas de savoir s'il avait ou non violé l'acte,.
s'il l'avait fait les yeux ouverts ou par inadvertance; ion,
l'acte disait que du moment que le député pensait boná fide
qu'il avait d-oit de siéger et de voter, il devait être exonéré
et réhabilité pour l'avenir.

Copendaut ces honorables messieurs se lèvent et di4ent
que ce bil est mauvais en principe, que ce bill qui n'est
présen'é que pour faire disparaître un doute, s'il en existe un,
dans un cas particulior, et qui ait disparaitrA ce doute sur-
tout dans le cas d'u.i homme qui a, comme l'honorable mi-
nistre des ubumias dJ fer, tant de titres à la considération
de la Ciamiite ce 'du pays, d'un homme qui, s'il a erré dans.
cette afmure-ce que je n'admets pas,-a certainement erré
tans qu'il y eût de propos délibéré; un homme qui, s'il y en
a nn, a droit d'être exonéré; et lorsque au premier examen
ce (i lait voir clairement et franchement on quoi consiste
ce dout, établit le cas spécial et la raison pour laquelle
I'exonéatiuon est demandée. Y a-t-il un seul dea honorables
messieu;s do la gauche qui ont pis la parole à ce propos,
qui ait osé dire qu'il y a eu une violation réelle de i'acte

IcIUantL 'iuideptndaiuce du parlement par .c qu a fait
l'honorable ministre des chemins de fer?

M. CAMERON (Victoria)

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui.
M. CAMERON : Avons-nous entendu :exprimer cette

raison du côté de la gauche? Y a-t-il en quelqu'un pour oser
dire qu'il y a dans ce cas le mal qu'on veut éviter au. moyen
dé l'acte concernant l'indépendance du parlement ?

Quelques honorables DÉPUTÉS: Oui.

M. CAflEROT .: Nul ne l'adit. Quel est le mal que.
l'on veut éviter au moyen de l'acte concernant l'indépen-
dance du parlement ? Est-ce le mil que fait le gouverne-
ment du jour. en contrôlant par la corruption les membres
de cette Chambre pour les engager à l'appuyer? Est-ce que
cela s'applique ad cas actuel? Peut-on dire, par exemple,
qué l'honorable ministre des chemins de fer a été influencé
directement ou indirectement par quelque considération
pécuniaire en cette affaire ? Est-ce qu'un homme peut-être
A la foie le corrupteur et le corrompu ? Peut-il s'acheter
lui-même ? car c est là ce qui arriverait si l'on peut dire que
c'est le mal contre lequel on veut le prémunir ou qu'on
veut faire disparaître au m yen de l'acte concernant l'indé-
pendance du parlement.

Si nous examinons les principes d'après lesquels il faut
interpréter un statut lorsque la portée en est douteuse, j'ad-
mettrai que l'honorable député de Bothwoll est une autorittet
comme avocat constitutionnel, car s'il n'est pas avocat de-
puis longtemps, il l'est certainement en esprit Je dis la
chose très sérieusement et très sincèrement, car t'honorable
.monsieur a l'esprit légal et tout à fait compétent pour con-
naître la portée d'affaires de ce genre, même depuis long-
temps avant qu'il eut l'honneur de devenir membre du bar-
reau. L'honorable député de Bothwell admettra que c'est
un des points élémentaires de la confection des statuts, que
lorsqu'on en examine la portée, il faut connaître le mal a
quel on veut remédier. Lorsqu'ou demande: Est-ce là le
mal auquel il faut remédier? peut-on dire qu'il y a la moi-
dre raison pour établir que le cas de l'honorable ministre des
chemins de fer tombe dans. la catégorie des choses qu'on
voulait prohiber. Peut-on dire qu'il a été influencé en que!-
que façon comme membre indépendant de la Chamnbre,
parce qu'il était notre chargé d'affaires? Est-ce que so
indépendance a été affecte directement ou indirectement,
de loin ou de près, par _son acceptation du poste de charge
d'affaires 1 De plus, ainsi que je r'apprends après avoir
entendu la lecture de an commission, 1l n'acceptait pa la
position comme emploi permanent, mais il entreprenait onu
il se chargeait de remplir temporairement les devoirs de la
position, quand il serait désirable de le faire, pour des ra -
sons tenant A sa santé et qui venaient aussi du fait que la,
position était sans titulaire et qu'il était absolument néces-
saire d'avoir un odme entièrement a la confiance du gout
vernement pour 're chargé d'affaires, d'un homme l'exp-

oince, connaissant ce qui s'était passé pandant le temps que
Bir Aexander Gat avait été chargé d'afaires. Comme il y
avait des raisons speciales justifiant la nomination d'un
homme particulièrement apte à remplir les devoirs de ce
hautret e important emploi,. e miistre des chemins de fer n,
daprès les termes de a commission, offert ses services pour
un certain temps, et il les a offerts gratuitement.

Mon honorable ami de Bthçvell (M. Mills) a prétendu.
que le gouvernement ne peut pas changer la nature do l'eni-
p!oi, et qu'il y a tel chadgement dans le caractère de l'emploi
ai cleni qui l'accepte le fait sans toucher de salaire, et l1 a,

cité-je crois, ai je ne nie trompe pas, que c'est lui qui a cite
-le cas de Daniel Whittou Hlars'ey. Le cas de .Daniel
:Whitton Hl îîrey est tsxit A fait différent de celui-ci, comme
pourront le voir tous ceux qui examineront la chose, Quand.
Dahniel Whitton Harvey a été nommé, il s'est trouvé réelle-
ment titulaire de la position ; masis après que lai nominatiom
ehtt été faite, alors que, ipso facto, son siège dans le parlement
était devenu vacant, il écrivit pour dire qu'il acceptait
l'emploi sans traitement, afin de sauver son siège. Mais il
é'ait trop tard; le ial était fait; il avait été nommé à un
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emploi auquel un traitement était attaché dans le temps, et
-ela rendait son siège vacant.

Le statut qui crée la charge de chargé .d'affaires dit que
-efonctionnaire recevra un traitement de pas plus de 810,000.
IMaintenant, malgré tout le respect que j ai pour mon hono-
rable ami qui siège derrière moi (M Girouard), je dois diffé-
rer d'avec lui. Je ne pense pas que l'acceptation de l'emploi

-.sans traitement fitt incompatible avec les termes de l'acte
ni que la commission se trquvàt vide en conséquence; et je
ne partage pas non plus l'opinion de mon honorable ami de
Bothwell, lorsqu'il dit que l'acceptation de l'emploi sans
salaire constitue une altération de 'acte. L'emploi est le
snême, qu'il y soit attaché un salaire ou non. Le gouverne-.
ment n'était pas tenu de fixer un salaire; mais s'il n'eu avait
paU été fixé on aurait pu prétendre que plus tard on aurait
pri des dispositions pour payer le chargé d'affaires o qu'il
aurait droit de se faire payer d'après ce que les avocats
.oppelhrmt le quantua meruft. Mais ici, il y a eu une propo-
sition de faite par le ministre des chemins de fer, qu'il accep-
4erait l'emploi sans le traitement y attaché, et c'est là appa-
remment le commencement-tel qu'il appert aux documents
à nous soumis-du marché qui s'est conclu par cette nomi-
.nation.

Eh bien, dès l'abord, il n'y avait pas de traitement, quoad
air Charles Tupper, d'attaché à cet emploi. Il a dit.: Je
vais remplir les fonctions sans prendre de traitement. Le
gouvernement a dit: à cette condition nous allons vous
nommer chargé d'affares ; et il a été nommé à cette condi-
tion, conformément aux termes de l'acte, car je ne vois pas
que l'acte rende obligatoire la création d'un traitement.
Puis mon honorable ami de Bothwell a prétendu qu'un
membre du gouvernement pourrait aussi bien accepter
l'emploi de lieutenant-gouverneur d'une province ou de juge,-
-ou quelque chose semblable; mais il doit certainement voir
l'incompatibilité qu'il y a entre la position de membre du
gouvernement, de membre du Conseil privé, et celles des
fonctionnaires mentionnée. Mais en'tre la position de
membre du Conseil privé, de membre du gouvernement, et
,celle de chargé d'affhires, remplissant temporairement l'em.
ploi en Angleterre, il n'y a pas d'incompatibilité. Sir

harles Tupper pouvait parfaitement remplr les, devoirs
des deux fonctions et les garder toutes les deux. Quand il
était en Angleterre, il pouvait agir comme chargé d'afaires,
et ici il pouvait agir comme ministre des chemins de fer,
comme il l'a fait. Je crois dont, en autant que j'ai pu me
former une opinion au sujet du statut, qu'en réalité cet
acte n'est pas nécqssaire ; mais s'il y a un doute à ce sujet-
et, comme mes honorables amis sont si formes sur ce point,
nous pouvons présumer qu'il y a un doute-c'est le cas de
faire disparaitre /le doute., Cette législation est donc perti-
nonte, raisonnable et juste. De plus, nous marchons sur les
-traces des honorables .messieurs de la gauche, mais nous
-sommes bien loin d'eux. Là oh ils ont blanchi des centaines,
nous n'en blanchissons qu'un.

Nous sommes à nous occuper- d'un-cas particulier, et d'un
-cas qui mérite d'être examiné par le parlement et d'être
déchargé de tous les doutes, Pour cette raison, je n'hésite
aucunement à me prononcer en faveur de la deuxième lec.
ture du bill, et quand la question sera soumise au comitU
-des privilèges et élections, mes honorables amis auront oe
-Casion de répéter leurs raisonnoiénts; mais s'ils les rép-
tent, ils ne pourront que faire voir qu'il y aun doute, et
s'ils font cela, ils font voir la nécessité de cette legislation.

M. MACKENZIE: Mon honorable ami a mal représent4
Tacte de 1877.-

M. CAMERON (Victoria):. le l'ai lu.
M. MACKENZIE: D'une façon très apprécible. Si, pai

exemple, sir Charles Tupper dit qu'il a violé involon
airement la loi, et s'il demande à être tenu indemue

je voterai certainement! à cet effet ; mais, au lieu - d<
cela on-demande de le réinstaller :dans son siège. Nous en
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treprenons de l'élire membre du parlement, et de le tenir,
indemne. L'acte dont parle l'honorable monsieur et dont
je suis responsable, puisque je l'ai présenté et qùie je l'ai fait
adopter par la Chambre, ne garantissait pas Ia possession
de leurs sièges à ceux qui auraient pu s'ôtre rendus passibles
de pénalités. Il dérobait senlement à la pénalité ceux qui,
sans mauvaise intention, s'étaient mis dans une mauvaise
position. Il n'y a donc pas la moindre analogie entre les
deux cas, et il a dh s'en apercevoir parfaitement bien, bien
qu'il ait taché de soulever de la poussière pour dissimuler
sa retraite. Pourquoi présenter cet acte? On a annoncé
par avis qu'ôn avait l'intention de réformer l'acte avant de
débattre la question dans la Chambre, ce qui démontre que
le ministère était parfaitement conscient de l'inhabileté de
sir Charles Tupper à siéger aVrès avoir accepté cet emploi
J'ai été quelque peu surpris d entendre le raisonnement de
l'honorable député de Jacques-Cartier (M. Girouard), mais
naturellement la conséquence logique de son argumentation,
c'est qu'il va voter contre le bill, va qu'il a déclaré franche-
ment que c'était son opinion que le pouvoir de faire la
nomination n'existait pas, et que la nomination, ai elle était
faite, était illégale; ce qui est illégal est naturellement
contre la loi ; le bill n'est donc pas nécessaire, et il va,
naturellement, en rejeter l'adoption: par son vote.

Je ne l'ai pas entendu dire qu'illvoterait contre le bill,
mais la conséquence logique de son raisonnement, c'est
qu'il va le faire. Si l'honorable député de Victoria ne veut
qu'un acquittement pour une illégalité involontaire, je suis
prêt à voter en faveur de la chose, mais je ne suis pas prêt à
prendre la responsabilité de l'élection d'un membre de cette
Chambre.

M. CAMERON (Victoria): Le mot " involontaire" n'est
-pas dans l'acte; j'en ai lu les mots mêmes, de sorte que je ne
puis être accusé, je pense, de soulever de lapoussière ou de
tacher de tromper.,

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur sait très bien
que cet acte ne confirmait l'élection d'aucun député. Il
laissait cette question-là ouverte; et rien ne le démontre
mieux que le fait que l'an de mes collègues qui se trouvait
intéresse dans l'adjudication d'un contrat, est allé devant ses
électeurs et qu'il a perdu son mandat. Que l'honorable
député de Cumberland suive la même coutume.

M. CAMERON (Victoria): Il ne perdrait pas. son
mandat.

M. MACKENZIE : Que les ministres et mon honorable
ami le député de Victoria passent un bill semblable à celui de
1877, etils verront où arrivera avec cela sir Charles Tupper,
comme l'a chose s'est vue en 1877. L'honorable monsieur
a voulu soulever un nuage de poussière, et il a complète-
ment tort. Ou il a mal representé le sens de l'acte dont il
a parlé, ou il l'a interprété à faux pour contenancer son
raisonnement

M. IE A.TY: La question soumise à la Chambre a certai-
nement une grinde importance pour les libertés du peuple
et de ses représentants dans le parlement. Je ne compte
pas jeter de nouvelles lumières sur.le sujet, vu les observa-
tions qui -ont déjà été faites des deux côtés do la Ohambre,
mais je vais, tels que je les comprends, rétablir les faits

. relatits à cette affaire. Le ministre des chemins de fer a
été nonimé en vertu de l'acte de 1880 autorisant la nomina-
tion d'un chargé d'affaires en Angletere, prépose -aà cer-
taines fins. Il a été nommé pour remplir les devoirs de cette
charge, comme il est dit dans 19 statut, et sans traitement.
Voilà ce qui cariactérise d'abord cette opération. Il a rempli
ces devoirs et il a reiu, en rappurt avec la -dtention de cet
emploi, les dépenses qu'il a encourues et qui se montent à

- $5.000,
Ça été comme dépenses et non comme traitement, non

e comme salaire ni comme profit venant de l'emploi. Je crois
- qu'on a suffisamment reconna-bien que la chose vionne
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d'être niée par l'opposition-que l'esprit de l'acte n'a pas été
violé par cette opération. L'intention sur laquelle repose
l'acte, c'est que les membres du parlement ne soient pas mis
sous le contrôle du gouvernement du jour au moyen do con-
cessions d'emplois produisant des profits. Nous savons
déjà, non-seulement par la commission qui a été lue dans la
Chambre, mais par les comptes publics, que l'honorable
ministre n'a reçu ni traitement, ni salaire, ni allocation, ni
profit quelconque; que tout ce qu'il a reçu a servi à payer
e coùt de son existence en Angleterre pendant le temps

qu'il y a été.
Tel étant le cas, je soumets, comme question de droit, que

non-seulement l'esprit de l'acte n'a pas été violé, mais que
le mal visé n'a pas été commis; et nous avons dans les
termes mêmes de l'acte quelque chose d'assez clair pour faire
voir que le ministre des chemins de fer, en acceptant cette
position, ne tombait pas sous le coup de l'acte. Si le mi-
aistre ne tombait pas sous le coup de l'acte et s'il n'en a
pas violé l'esprit, son siège n'est certainement pas devenu
vacant. Je buppose qu'on ne niera pas dans cette Chambre
qu'avant la passation de cet acte, le ministre aurait pu ac-
cepter une telle mission. Maintenant, sous l'opération de
l'acte même, l'a-t-il violé en acceptant la charge de haut
commissaire. Je cite les termes me mes de l'acte pour faire
voir qu'il n'en est rien, et si la Chambre veut me le per-
mettre, je vais lire les termes de la loi de 1878

Excepté tel que ci-dessous spécialement prescrit-
1. Quiconque acceptera ou occupera une charge, commission ouemploi,

d'une nature permanente ou temporaire, au service du gouvernement
du Canada, à la nomination de la couronne ou à la nomination de quel-
qu'un des fonctionnaires du gouvernement du Canada, auquel un traite-
ment ou salaire, ou des honoraires, gages, allocations, émoluments ou
profits d'aucun genre sont attachés; • a * * *
ne pourra étre élu député à la Chambre des communes, ni ne pourra y
siéger ou voter;

2. Pourvu que rien de contenu dans cette section ne rendra inéligible,
comme susdit, aucune personne qui remplira quelqu'une des charges
suivantes, savoir : celles de président du Conseil privé, receveur général,
ministre des finances, etc.

" Quiconque," chargé d'un emploi, comme le ministre des
chemins de fer, n'est pas inéligible-tels sont les termes du
statut. Le ministre des chemins de fer, le président du
conseil privé ou un autre ministre quelconque n'est pas
inéligible à cause des termes du statut. Ils tombent dans
l'exception. Le ministre des chemins de fer Ipeut accepter
ou tenir un emploi quelconque auquel ce paragraphe se
rapporte. Ce sont là les termes du statut, et je signale
particulièrement le fait que le deuxième paragraphe arrive
et protège particulièrement toutes telles personnes. Je dis
que ni la lettre, ni l'esprit du statut n'ont été violés par le
lait que cet emploi a été accepté sans traitement. Je pense
que la prérogative de la couronne serait suffisante pour
nommer une personne à un tel emploi pour remplir de
pareilles fonctions, sans qu'il fût be-oin d'un acte du parle,
ment. Mais il y a une chose importante à propos de cette
affaire sur laquelle plusieurs députés ont fortement. appelé
l'attention de la Chambre, et bien que l'honorable représen-
tant de Victoria-Nord (M. Cameron) en ait parlé, il me
semble qu'on n'y a pas accordé assez d'attention ; c'est celle
qui ressort des termes de l'acte de 1880 autorisant la nomi-
nation d'un agent résident, ou chargé d'affaires. Les hono
rables messieurs de Ja gauche ont prétendu qu'il y a un
ealaire d'attaché à cet emploi, salaire fixé par la loi et
qne la commission donnée par la couronne ne peut détacher.
Je crois que c'est là le sens de leur prétention, qu'un salaire
est attaché à cet emploi à cause de l'acte de 1880. que la
commission de la couronne ne peut enlever.

il est établi que c'est "sans salaire;" mais, néanmoins,
vu qne l'on prétend que l'acte attache un salaire à cet
emploi, on soutient qu'il faut que le traitement continue.
Je dis.qu'il n'y a pas de traitement d'attaché à cet emploi,
Ci le gouvernement qui nomme le chargé d'affaires n'en
attache as un. A moins que, dans la commission, le go.-
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vernement n'accorde le droit que l'acte 'i utorise à accorder,
s'il retient ce traitement, alors il n'y a pas de traitement..
attaché à l'emploi.' Si le gouvernement enlève le traite-.
ment, il n'y a pas là de traitement. L'argument n'a donc-
pas de force. L'acte dit expressément que le. chargé d'affaires.
recevra un traitement de pas plus de $10,000. Il peut rece.-
roir $1. L'administration peut lui donner $1, $10, $100,
81,000, mais elle ne peut lui donner $10,001. Elle peut ne
pas lui donner de traitement; elle peut lui donner $1 ou,
elle.peut lui donner $10,000; mais ai elle donne une somme
quelconque dans la limite du montant fixé, alors c'est l'acte-
qui autorise la chose, et par la commission du chargé 4'af-
faires, un traitement est attaché à l'emploi; et quelle que.
soit la force qu'il puisse y avoir dans le fait qu'un ministre-
accepte l'emploi avec le traitement attaché, dans ces cir-
constances, 1 acte s'appliquerait à de pareils cas. Mais ce--
n'est pas là, à mes yeur, la vraie difficulté. ria difficulté,,-
telle que je la comprends, réside dans le paieiment de ces-
frais, la paiement de cette somme do près de $ ,000. Voilà,
il me semble, le vrai noud de l'affaire. Maintenant je vais-
lire, avec le consentement de la Chambre, quelques passages.
du livre de M. Todd, Parliamentary Government in rngland
vol. 2, page 260, édition de Londres, 1869:

A propos du premier de ces deux principes, on devrait remarquer que-
ce statut est toujours interprété d'une façon très stricte.

Ainsi, le fait d'accepter un emploi de la couronne, accompagné d'une-
renonciation formelle à tout traitement, honoraires on émoluments y-
attachés, ne rend pas inéligible.

Est-ce que cela ne porte pas directement sur la question-
qui nous est soumise.

M. MACKENZIE: Dans quel livre lisez-vous ?
M. BEATY : Dans le Parliamentary Government in Englanti

de Todd, à la page 260. Je lis comme suit :
Ainsi, lefait d accepter un emploi de la couronne, accompagné d'une-

renonciation formelle à tout traitement, honoraires, émoluments y atta--
chés, ne rend pas inéligible.

"Le fait d'accepter" est mis ici en italique pour faire-
voir l'importance attachée à l'expression. La personne qui
reçoit et qui accepte un emploi doit le faire régulièrement
et le ceor aec e traitement y. attache : Elle doit le--
prendre sans renoncer au traitement, mais elle doit l'accepter
avec le traitement attaché à la charge; et quand une peor-
sonne a accepté un emploi avec le salaire y attaché, il ne -
peut pas y avoir de doute que l'opération du statut rend telle-
personne inéligible.- Mais sl faut qu'il ait été accepté. Dans
îe cas dont il est question par la suite, M. Byrne a accepté-
la position de commissaire des banqueroutes, à laquelle
étaient attachés des honoraires. Il fut unommé, la commis-
sien fut décernée; il accepta la position et la garda trois.
mois; mais il n'a jamais reçu d'honoraires, et il n'a jamais
rempli ses fonctions. La question fut soulevée dans le par-
lement impérial et débattue très longuement. Le résultat a
été que toute la Chambre, après avoir suivi le débat et-
entendu les divers énoncés d'opinions des officiers lgaux de
la couronne a laissé tombe l'affaire et a .déclaré qu'elle ne
tombait pas sous le coup du statut. C'était un cas précisé-
ment semblable à celui-ci. Il avait accepté l'emploi sans
honoraires; ces honoraires n'étaient payables qu'après
parachvement de l'ouvrage; il n'a jamais fait d'ouvrage ;
comme il n'avait fait aucun ouvrage, bien qu'il eût accepté.
l'emploi et que~ la commission oht été décernée, il n'avait
aucunement droit à des honoraires, et il n'a pas perdu se
droits politiques, vu qu'il n'avait rien reçu. ,e vais lire la
note brève qui a rapport à ce cas:

Mais comme la rémunération se fait par honoraires et non par traite--
ment, et gue l'emploi entraînant l'iné ilité a étê abandonné avant
l'accomplhssement d'auctin des devoir de la charge ou le reçu d'hono-
raires-bien que l'emploi ait été tenu pendant une période de trois mois
-on n'a as considé, é que cela rendit le siège vacant.

De la pratique suivie n'a pa été do considérer l'emploi fortuit- .
de mem bren de la Chambre des communes, soit comme metnbreade-co-
mluion.s royalen, soit-en servico spécial, ou pour toute outre chargot.
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laquelle un salaire fixe est attaché-comme tombant sous le coup des
dispositions du statut comportant la déqualifcation, même lorsqu'une
rmunrationl est accordée pour ces servicesm

Même lorsqu'une rémunération a été reçue tour de tels
services fortuits, cela ne tombe pas sous le coup des dispo-
.sitions du Btatut qui comportent. la déqualification. Mais
pour aborder plus particulièrement le point qui, comme je-
lai dit, me paraît être le côté .le plus important de la ques.
tion, il y a les recettes et les dépenses. Consultons encore
-cet ouvrage et voyons ce que l'auteur dit au sujet des mnem-
Ires du parlement et des ministres de la couronne qui
deviennent commissaires en vertu du statut, par nomination
roy de ou autrement. L'auteur dit à la page 350:

Le . personnes nommées pour servir dans les 'commissions royales ou
-créées en vertu d'une loi sont choisies sans que l'on tienne compte de
tenu opinions politiques comme partisans ou adversaires de l'adminis-
-tration au pouvoir, et elleq sont ordinairement nommées à cause, de la
connaissance qu'elles possédent sur la question qui soit faire l'objet de
l'enquête, ou parce qu'elles possèdent des aptitudes spéciales pour la
'Ache. Parfois, à la discrétion du gouvernement, des membres de l'une
-ou des deux branches de la législature sont nommés à des commissions
publiques importantes, non-seulement à cause .de leurs aptitudes person-
nelles, mais aussi dans le but de faire représenter la commission d'une
maniére directe dans le parlement..

Si les membres du parlement peuvent être nommés mem.
tres de commissions royales et de commissions nommées en
'vertu de la loi en Angleterre, comme il est dit clairement,
pourquoi le ministre des hemins de fer ne pourrait-il pas
£arder sa commission,*% laquelle aucun salaire n'est attaché ?
Dans une note l'auteur dit:

Le 26 mars 1878, deux membres de la Chambre del communes ont
,refusé de voter sur une question devant la Chambre, parce, que cette
-question était sur le point d'être considérée par une commission royale
-dont Ils faisaient partie.

ainsi, lord Stanley et M. Spencer Walpole ayant été nommés (par
l'administration Rusell) membres d'une commission royale, composée

-de douze personnes, Pour s'enquérir des serments officiele, et faire un
rapport déclarant s'il était possible de se dispenser de quelques-uns de

-ces serments on de les modifier, lorsqu'ils acceptérent des positions sous
lord Derby en juillet 1866, une nouve le commission fat aussitôt émanée,
leur substituant d'autres personnes dans leur commission. De nus, la
.commission d'enqudte relatives aux écoles, nommée en 1864, comprenait
lord Stanley et air Stafford Northcote. Lorsque ces messieurs sont entrés
dans la ministère du comte de Derby, fla ont continué à faire partie de la

-commission, mais ils se sont abstenus de signer le rapport qui a été pré-
senté en décembre 1867, et voici la raison invoquée Uar eux pour expli-
quer cette abstention "su e partis areq ne des devoirs oifcielo nous
ont empêehés d'assister aux dernièare réunions de la commission ou
d'étudier avec assez de soin la preuve produite ; en partie aussi parce
-que comme membres de l'Exécutif, nous avons cru qu'il valait mieux

éserver notre opinion sur les points tn question jusqu à ce qu'arrive le
-temps où il faudra réglerdélnitivement cette affaire."

Nous arrivons à un autre exemple relatif à la question.
M'auteur dit:

Ainsi, en 1858, le général Peel, secrétaire d'Etat pour la guerre, et lord
*Stanley, président du Bureau des Indes, ont été nommés membres d'une
-commission pour s'enquérir de l'organisation de l'armée des Indes. et la

ênme année, le président du conseil (marquis de Salisbur), étant colo-
nel de milice. a été nommé membre dela commissionpour l'organisatior,
"etc., de la milice. En 1868 M. Cairns, lord ch4ncetier, était membre
de la commission nommée pour étudier létat des lois de la neutra-
lité.

Ainsi, la commission royale nommée en 18t1, et uiexiste encore, pour
s'enquérr de la décoration des nouveaux édifices dia parlement et en

ïgénêral de l'encouragemnent des beaux arts dans le ftqyaumeý-Uni,. avait
ans son sein d'agiens premiers ministres ainsi ue le premier ministre

4an pouvoir, et d'autres des principaux hommes dEtat.
ye crois que ces exemples démontrent que les membres

-du parlement peuvent être nommés commissaires royaux
ou commissaires d'après la loi pour diverses fins, sans pour
-cela étre déqualifiés aux termes de l'acte anglais, même
lorsque l'emploi accepté est un emploi lucratif; en consé.
-quence, dans le cas actuel, il n'y a pas de déqualification.
Mais il y a encore un autre point relatif aux dépenses. Je.
'trouve à la page 355 decet ouvrage:

toutes les dépenses relatives à une commission royale sont payéesl par
le Trésor, à même les fonds votés chaque année par le parlement à cette
ta. . Maai il n'est pas d'usage que les commissaires fassent des dépenses
-extraordinaires danus avoir au préailable obtenu l'approbation du minuis-
Ière de l'intérieur, par l'entremise duquel la den de.doit naturelle.rMent être soamise au Trésor.

Aussi, à la page 352:
Les. services des personnes nommées -membres d'une commission

royale sont généralement donnés gratuitement, bien qu'il arrive parfois
q'une Indemnité leur est votée pour leur temps et leurs travaux. Les

nses réelles qui sont faites sont naturellement payées à même les
fonds publics.

Ces déclarations indiqunt que dans les cas de ce genre les
dépenses des membres a parlement et des ministres sont
payées, et cependant ces charges ne sont pas considérées
comme lucratives. Et c'est là le point que je tiens surtout à
faire comprendre à la Chambre, vu qu'il me semble étre lé"
point principal de la question. Si, parexemple, le ministre
des chemins de fer était allé en Angleterre, s'il avait fait ce
travail et s'il fut revenu ici sans recevoir aucune somme
d'argent de la part du gouvernement, on ne pourrait guère
prétendre sérieusement que l'acceptation'de la charge, dans
ces circonstances, serait un acte comportant la déqualifica-
tion, d'après la loi de 1878. Les dépenses réelles qui ont été
faites ont été payées à même les fonds publics. Les citations
que je viens de faire démontrent hors de doute que lorsque
des personnes sont nommées membres de commissions
royales ou de commissions crées par la loi, elles se font rem-
bourser leurs dépenses, même si elles sont membres du
parlement on ministres de la couronne, et cette circonstance
n'entraîne aucunement la déqualification, d'après l'interpré.
tation de l'acte anglais, qui dit que " l'acceptation d'un emu-
ploi lucratif," ou l'acte de 1878, qui en pratique et en sub-
stance veut dire la même chose, car les derniers mots de
l'article démontrent clairement que c'était là le but et Pinten-
tion de l'acte.

Le seul mot qui puisse donner quelque plausibilité à l'idée
que des dépenses sont attachées A lemploi, est le motr
" allocation." Maintenant, que veut dire ce mot, placé oà il
est, sinon la même idée exprimée par les 'mots qui le précé-
dent immédiatement et %ui le suivent imméiatement-les
mots " salaires, honoraires, gages et profits d'aucune
espèce." Cela ne veut-il pas dire tout bonnement, qu'il faut
que l'allocation soit de la nature d'un salaire ou d'un bono- -
raire, que de fait il faut qu'elle rapporte un profit à la per-
sonne qui la reçoit, pour qu'elle puisse entraîner la déquali-
fication. ye ne suis pas assez familier, excepté par la lecture,
avec l'histoire de notre pays depuis vingt ans, pour pouvoir
dire avec -certitude combien de nos ministres de la couronne
ont été chargés d'expéditions ou d'entrepises de ce genre.
Mais je crois que nous en avons quelq'ues exemples. Il y a
eu, par exemple, le cas de l'honorable M. MacDougall, qui, si
je suis bien informe,-a été nommé en 1865, alors qu'il était
secrétaire d'Etat, commissaire dûment accrédit4 avec pou-
voir de traiter avec les gouvernements étrangers et avec nos
propres Iles des Antilles dans le but de favoriser le com-
merce entre ces îles et le Canada. . On me dit qu'il y est allé
et que ses dépenses lui ont été payées, mais personne n'a
jamais prétendu que parce qu'il avait accepté cette charge
et qu'on lui avait remboursé ses dépenses relatives à son
service, son siè-e en Chambre était devenu vacant. Et si
je me rappelle Uien, le chef de l'ancien gouvernement, l'ho-
norable député d'York-Est, est allé en Angleterre et en
France, accompagné, je crois par l'agent général-bien que
je ne suis pas sûr de: ce point-alors qu'il: était premier
ministre et qu'il faisait le service relatif à l'immigration et
autres questions, questions en rapport avec les divers dépar-
tements du gouvernement ici, et non avec le département
dont il était le chêf. Les dépenses de l'honorable monsieur
ont été payées.

Maintenant, si la règle doit être appliquée de cette manière,
si l'on preteriJ que lorsque les dépenses des ministrea.sont
payées pour des expéditionb de ce genre, les ministres
reg 'ivent des profits ou des allocations, alors ces messieurs
auraient du être chassés&de la Chamabre', et l'interprétation
qtre le chef de l'ancien gotivernemernt a donné à l'acte n'est.
pas l'interpré'-ationa exacte,

4884. 923



DÉBATS DES COMMUNES. 14 mmsÂ
.ions savons que notre constitution a été faite en grande

partie de précédents do cette nature ; et les écrivains, les
hommes d'Etat et les hommes verses dans la science parle-
mentairo, déclarent avec orgueil que l'élasticité do notre
constitution est telle qu'elle a pu se dilater ou se con tracter
selon les besoins du moment, qu'elle fournit les moyens non.
seulement d'empêcher toute rupture, mais. encore tout acte
qui serait de nature à détruire la constitution ou le gouver.
nement.

Cette singularité .de la constitution anglaise fait notre
orgueil, et nous considérons que c'est l'un des côtés les plus
précieux de notre constitution.

C'est là l'interprétation qui est donnéeàacet acte du arle
(nent ou à un ncte qui est virtuellement le même, epuis
vingt ans ou plus, par des ministres des deux partis, en An.
gleterre par les hommes d'Etat les plus éminents, dont
l'opinion sur des sujets de cette nature estconsidérée comme
étant concluante dans la solution des questions constitu-
tionnelles, dont la conduite relative A l'interprétation des
quePtions de ce gela e est citée comme étant 1 expression de
l'intention disactes du parlement, dans la pratique ordinaire.
Ces dires, ces expressions d'opinion,.ces éclarations de la
p ait de ministres et d'hommes versés dans la connaissance

udroit pr rlementaire, relativement à l'interprétation de
qnestions de ce genre, règlent l'interprétation de ces actes
et indiquent la ligne de conduite que les , membres du par.
lement doivent suivre en de pareilles circonstances.

Je pense que les honorables messieurs de la gaucho ne
condamneront pas la conduite suivie dans le passé, ne con-
damneront pas une pratique suivie pendant trente ou qua-
rante ans, pendant lesquels des ministres sont allés partout,
ont réglé toute espèce de questions relevant do leurs dépar-
tements respectifs ou d'autres départements, et ont reçu le
remboursement de leurs dépenses. Pendant toute cette
période, personne no s'est avisé de nier que leur conduite
eût été parfaitement convenable et rationnelle, et il est cer-
tain que personne n'a jamais pi étendu qu'ils violaient *1 acte
concernant l'indépendance du parlement. Je crois que le
point soulevé par les honorables messieurs de la gaucho à
l'effet qu'un salaire est attaché à la charge, est réglé par la
teneur de l'acte relativement à la commission. Pour ce
qui est de la question des dépenses, je crois que les décisions
que je viens de citer dans cet ouvrage, et dont la justice ne
saurait être mise en doute, règlent ce point d'une manière
définitive.

Nous en revenons donc à la question de savoir si lo bill
doit être lu la deuxième fois et étudié en comité. Pour ma
part, je crois.qu'ij est sage et convenable de passer ce bill,
comme affai to de piécaution, afin d'épargner-au ministre les
enruis inutiles qu'il a déjà ou à subir ielativement à cette
question, et de le mettre à l'abri des·poursuites judiciaires
et autres. Je dis qu'il est nécessaire que le gouvernement
qui l'a nommé, le parti qui a appuyé cette nomination, et le
pays auquel il a rendu des services si éminents, voient à ce
qu'il ne soit pas ennuyé et haras%é par des-incidens de ceite
nature, mais qu'il soit au contraire protége contre ces incon-
vénients en tant qu'il est au pouvoir de la Chambie de le
protéger.

Tout en admettant qu'il n'est pas du tout néceseSire
d'adopter ce bill, excepté dans le but de protéger l'honorable
ministre cot.tre ces inconvénients, je crois que la meilleure

ligne do conduite à suivre, est de lui éviter de nouvelles
difficultés, et que, comme membre do.cette Chambre, en sui.
vant les précédents qui ont été cités, on suivant l'esprit de la
loi, et n suivant la lettre même do la loi comme je le pré.
tendoua devrions adopter cette mesuré de protection. On
préte, d que des membres du parlemnent peuvent avoir été.
nommés à ces charges et qu après avoir été*nommél ils
doivent se faire réélire avant. que do reprendre leurs sièges,
bien qu'ils occupent un emploi lémunéaé. JO ne crois pas
que l'acte soit susceptible d une telle interprétation. Je pré-
tends qu'il veut dire que les personnes qui occupent ces
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charges sont directement et expressément exemptées do
l'application du' premier article de l'acte, et ne sont pas ren-
duos inéligibles, bien qu'elles occupent l'emploi mentionné
dans l'article premier. Je répète que le sens des mots,,
lorsqu'on les lit dans leur ensemble, indique clairement ce
que j'ai déclaré. Voici les mots:

Except6 dans les cas mentionnés ci-aprÔa, nulle personne acceptanton exerçant un emploi, ebarge ou commission, etc. * * Pourvu que rie i
dans cet article ne rende Inôligible, comme ausdit, ute personne occu-
pant l'une des charges suivantes.

C'est-à-dire, y compris la charge de ministre des che-
ins de for. Occupant quoi? Rendant inéligible par quoi?

Par l'acceptation et l'exercice do toute autre charge salariée.
C'est là lo sens et le sens évident des mots. Les honorables.
messieurs peuvent exercer leur imagination tir le sens de
ces mots, et la puissance d'imagination des boit 'rables mes-
sieurs, comme j'ai l'occasion de lo remarquer depuis deux
mois est très extraordinaire. Comme il a été dit déjà, il leur
est arrivé . bien souvent de chercher des faits dans leur
propre imagiation. Leur manière do traiter en cette
Cham bro les diverses questions, par exemple que la politique
nationale, a démontié simplement ce faità maintesetmatines
reprises. Mais en lisant cette loi telle qu'elle est dans toute
sa simplicité, je constate 'que: l'honorable ministre des che-
mins de fer ne tombe pas sous le coup du premier artielo,et
comme cet article ne s'applique pas à son cas, il n'est pas
inéligible à un siège en cette Chambire, même s'il eût oeo
curé un emploi salarié. En conEéquence, je crois que vu
les circonstances, l'opposition dépense sr n éloquence en pure
porte lorsqu'elle lutte pour soutenir la pocition qu'ele a
prise, et je suis d'avis que ce bill doit être lu la deuxième fois.

M. DAVIES : Je ne retiendgai pas la Chambre bieli long-
temps sur cette question, qui ail6jà été discutée au long par
les honorables députés des deux côtés de la Chambre. Mais.
quelques honorables députés ont exprimé ce soir, en fait de
droit constitutionnel, dos opinions que, pour ma part, je ne
puis laisser passer sans réponse.. Je dois exprimer le grand
désappointement que j'ai éprouvé en voyant la manière dont
l'honorable chef du gouvernement a présenté sa motion pour
la seconde lecture do ce bill.

Lorsque la question a d'abord été soulevée, il y a une ou
deux semaines, par l'honorable chef de l'opposition, et lors-
qu'il a fait un discours par lequel il a démontré ou tenté de
démontrer, que l'attitude qu'il prenait était .légale et consti-
tutionnelle, qlu'elle ne:pouvait atr ataquée avec succès,'le
très honorable chef du gouvernement s'est excusé auprès de
la Chambre de ce qu'il ne pouvait pas lui donner une
réponse, on disant qu'il avait été pris à ['improviste-ce que
j'ai considétécomme explication raisonnablo,-et qu'iln'était
pas prêt dans le moient à répondre à un argument en fait
de droit constitutionnel, etA l'appui de cette assertion il a
cité toute une série d'autorités constitutionnelles.

Majs je croyais que lorsque l'honorable monsieur aurait
eu l'occasion d'étudlier laquestion et de consulter les autori-
tés, lorsqu'il viendlrait demander à la Chiambro do consentir
l la seconde lecture de ce bil, il serait au moins capable
d'appuyer sa motion on référant, sinon à des autorités colo-
males du moins à des autorités anglaises. Mais l'honorable
monsieur a gardé le plus profond silence après avoir• fait
sa motion;l et àorrqu on lui a reproché cette abstention, il a
donné le meilleur argument, je suppose, qu'il avait en aveur
do son bill, et cet argument consistait dans le fait qu'il y
avait on un précédent dans le cas de K. MacDonald, de la
Nouvelle-Ecoke en 1868.

C'est là le seul argument dont l'honorable monsieur se
soit servi on cette Chambre aujourd'hui pour demander au
honorables députés d'appuyer un bil qui constitue one viola-
tion plus grossière do i indépendance di parlement et dca
droits nu peuple, que tout ce qui a jamais tte propose dans
ce parlement depuis qu'il existe. Maintenant, avant que
de discuter le cas cité par l'honorable monsieur, je vo

924



DÉBATS DES CÔMMUNES.
cppeler l'attention de la Chambre sur l'attitude prise ps
l'honorable député de Toronto-Ouest (M. Boaty), qui vien
de reprendre son siège.

Si j'ai bien saisi son argumentation, elle se réduit à ceci
quo les ministres de la couronne no tombent pas du tou
cons le coup del'acto d'indépendance du parlement.

M. BEATY: C'est cela.
là. DAVIES: L'honoable monsieur ei convient; j

uis heureux de constater que je l'ai bien compris. Eh bien
je n'hésite pas à déclarer que l'honorable monsieur ne trou
vera pas un seul autre membro de la Chambre qui partag
cette opinion. Je m'explique, et je dirai qu'il no trouver
pas on cette Chambre un seul avocat qui l'approuve. J'ira
plus loin, et je dirai qu'il no trouvera pas un seul homme ut
tant *oit peu versé dans la science parlementaire qui l'ap

rouve. une semblable pi oposition, Bi elle était approuvée
.nivaudrait à la destruction ecmplèto de l'acte concernau
l'indépendance du parlement. L'honorable monsieur veut-i
diro qu'un ministre de la couronne peut remplir d'autrets
emplois salariées, peut occuper les postes do lieuteLrant
gouverneur on dojuge dans le pays ?

M. BEATY : Ce n'est pas ma faute si la loi est ainsi
faite.

M. DAVIFS: Eh bien I si l'honorable monsieur veut
donner à un acte du parlement une interprétation aussi
forcée, je ne puis ass du tout surpris de l'attitude qu'il a
prise. Je ne dirai pas que sa position est ridicule, car ce
serait lui manquer do respect, mua je crois qu'il en est venu
ù cette conclusion d'une feçon un peu hiltive et sans s'êtro
donné la poito de lire l'acte attentivement. Que dit l'acte :

Quiconqte acceptera ou cecurera une charge, commission on emplol,
d'une nature peimanente ou tempora!re, au service du gouvernerpent
du Canada. àla nominatien de la couronne o. à la nomination de quel.
qu'un des fonctionnaires du gouvernemer t du Canada, auquel un traite-
muent onu slaire, eu des hcntraliva, Rgages, bUocatioCI4 éMOluments ou

rofit d'aucun gente sont aitathér, ne pourra Otre élu membre de la
hambre des communes.

Et il y a un proviso exemptant de cet article certains
officiere, savoir : les cficierm qui en vertu do leur charge sont
membres du gouverrement, et toute autre personne qui

--pourrait être nommée à tout emploi créé subséquemment et
qui lui donne lo droit d'être ministre de la couronne. Ce
etnt MA les seuls ca que la loi exempte du décret général du
premier asticle. L'acte va plus loin. Il y avait possibilité,
joe suppose, que quelqu'un d'ingénieux p sugger un moyen
d'éluder la loi et do porter un coup A l'indépendance du
parkment. Celui qui a iédigé lo bill savait, jO suppose,
qu'il existe en cette Chambre et 9u'il existe depuis long.
tempe au parlement, une classe d hommes dont le but est
d'affaiblir et de miner l'acte concernant l'indéeendanceo du
parlement, et lo rédacteur du bill a ajouté on sus do ce que
je viens de lire-

fourvu que le ministre de la courenne soit élu pendant qu'il occupera
la dite charge, et pourvu qu'il ne soit pas d'ailleurs In6ligible.

Ceci est tout A fait clair et no laisse pas d'échappatoire à
l'honorable député.

M. BEATY : A quel emploi ce proviso s'applique-t.il-A
un emploi déorit dans la première section ou à un emploi
décrit dans le second article ?
.. DAVIES: Chacun peut voir que cela a rapport aux

emplois mentionnes dans la second article. Je no puis
rendre la chose plus claire póur l'hoinorablo monsieur. Sup.
·poons qu'il coit crdé une nouvelle chargo qui ronde lo titu.
Iciro ministro do la couronne, dans ce caa le titulaire do le,
:cavollo charge n'cat pas déqualiflé, pourvu qu'il ne soit pas

á¡ualifie antroment. Le gentleman dont nous discutonD la
position ici ce soir, n'occupait aucune de3 charges mention-
u:5a dans ccs, ericle, mais il tombe sous l coup de la der.
züro partic. Il occupo un emploi qui lui donno lo droit

r d'être ministre de la couronne. Maintenant, la question est
t de savoir s'il est déqualifié autrement. Si la prétention de

l'honorable monsieur est exacte, il no peut òtro disqualifi
autrement. Voyez maintenant le ridicule do cotte proposi.

t tion. Il peut ltre juge on lieutenant-gouvornour. Il ne
peut ôtto déqualifié autrement; cependant, l'acte dit, en
propres termes, que s'il est déqualifié d'ailleurs, il cesso
d'âtre Membre de la Chambre.

M. BEATY: S'il n'est pas déqualifIé autrement par un
autre acto, le premier article ne le déclare pas déqua ifié.

M. D4V.IES: La loi no lo dit pas. L'honorable monsieur
a de plué soutenu que vu que l'honorable min tro deA che.
mins de fur a reçu une commission, dans laquelle commission
il dit qu'il occupera la charge de haut commis.saire, sans
traitome t, il n'a pas accepté un emploi salarié. Mais l'huo-
rable mo sieur verra que le traitement est attaché à la posi-

t tien du idinittre des chemins de fer en vertu de lai loi et à la
l position db haut commissaire aussi on vertu do là loi. La loi

dit: "Le baut commis•airo rocovra un traitement do pas
plues do 81 ,000."

Que le gouvernement réduise le salaire A $500 ou à 05,
cela ne fait rien à la chose; il y a un salaire d'attaché à la
chargo, et gn conséquence, d'apiòs les propres termes de la
lai, cet emploi tombe dans la catégorie de ceux qui sont
mentionuésidans le premier articlede l'acte, etl'aecoptation
do cette clarge entraine la déqualification du titulaire.
" Quiconqud acceptera une charge A laquelle est attaché un
salaire." De par la loi un salaire quelconque est attaché à
la chargo dé haut commissaire, et en con-équonco cette
charge tombo dans la catégorie do celle dont les législateurs
se propo>aient do défendre l'ac ès aux membies du parlo
ment et aux ministres, et on acceptant cette chargo l' ono-
rable monsiir a rendu son siège vacant.

L'honorabl monsieur dit: Pi étendez-vous que si un mi-
nistro voyage dans lo but d'exécuter les devoirs de la charge,
et si on lui renbourse ses déponses do voyage, son siège
devient vacant par le fait? Non; certainement, parco qu'on
agissant ainsi n ministre no lait que remplir los devoirs de
sa chargo. Si kn expédiant la besogne do son département,
il fait des dépoþscs nécessaires, cea dépenses sont payées
par le gouvernement et n'entrainent pas pour lui la porte
do son siège. I n'y a pas d'analogie entre co cas et le cas
d'un ministre qi accepte une nomination tout à fait dis-
tincte, qui entraipe des devoirs qui ne sont pas ministériels do
leur nature, qui 4ont définis par la loi, pour losquols la loi
pourvoit à un salgi re, et qui, d'après les propres termes de la
loi le rendent inhabile à conserver son siège.

Pas2ons maintoant do cet honorable monsieur à un autre
honorable monsietr do la droite, qui l'a précédé immédiate.
ment, l'honorable député do Victoria (M. Camoron). Il a
beaucoup insisté sur la prétention que ceci est un cas qui
doit être référé à ui comité, et j'ai été très étonné d'entendre
cet honorable dépûté insister pour que nous adoptions
cette Inanièòm de 'oir. Il a admis que c'est là un bill très
important, qu'il entfatne des principes d'une importance
vitale, quo s'il est adopté, il créera un précédent dcs plus
importants pour l'a air, et il nous demande do consoatir à
la seconde lecture, 'accepter lo principe du bill, et puis
lorsque nous on au ns admis lo principe, do soumettro les
détails à un comité.

Mais l'honorable m nsieur sait très bien quo nous aban.
donnerions notre cause ai nous votions pour la seconde lec-
ture du bill; l'honorable premier ministre sait très bien que
lorequ'on adopte la seconde lecture d'un bill, lo principe du
bill est admis et accepté par la Chambre.

Sir JOHN A. HAODONALD: Pas dans tous les cas.
M. DAVIES: L'honorable monsieur no niera pas cola.
Sir JOHN A. MACDOALD : Je lo nio
M. DAVIES: Lo principe d'un bill est approuvd lorsque

vous adoptez ca seconde lecture. Si nous adoptons la ccondo
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lecture du bill nous en approuvons le principe, et le renvoi
au comité n'aura pas d'autre but que d'en faire étudier les d
détails. Où est la nécessité de renvoyer ce bill au comité l
après que nous en aurons admis le principe? C'est former la f
porte de l'écurie apr ès que le cheval a été volé. Nous admet- n
tons d'abord le principe du bill, puis nous le renvoyons au
comité. L'honorable monsieur a dit vu'il avait une autorité t
à l'appui de ce bill, et que cette autorité est le bill passé en t
1877 par le ministère dont l'honorable député d'York-Est n
(M. Mackenzie) était le chef. L'honorable monsieur dit b
qu'il a désapprouvé ce bill, que ce bill a été répudié. par
ses amis; que, bien que c'était un bill pour blanchir, selon
son expression, un grand nombre de membres de cette p
Chambre ils tenaient tellement à l'indépendance du parle-
ment, qu'ils ont répudié le bill, qu'ils n'en ont pas voulu. d

Il a prétendu que l'honorable député de Northumberland s
M Mitchell) l'avait répudié. Il ne voulait pas s'en servir; c
voulait ne devoir son siège qu'à lui-même et à ses élec.

tours ; il n'avait pas besoin de ses effets libérateurs. Je
m'étonne que l'honorable député de Northumberland soit
resté silencieux sur son siège tandis que ses opinions étaient
ainsi dénaturées. J'ouvre les Débats, etje constate que loin
d'avoir répudié le bill, cet honorable monsieur a déclaré for-
mellement qu'il l'approuvait cordialement. Il a dit qu'il
était heureux de voir que l'honorable député d'York-.Est
avait introduit ce bill; qu'il serait heureux de le voir adopter,
parce que lui et un grand nombre d'autres avaient, ou pou-
vaient être considérés comme ayant, à leur insu, violé les dis-

ositions de l'acte concernant l'indépendance du parlement.
Je veux parler des paroles dont l'honorable monsieur s'est

servi en cette occasióni, et vous allez voir, M. l'Orateur, com-
bien peu l'honorable député de Victoria s'est soucié de faire
preuve d'exactitude dans les faits qu'il a cités. Il aurait dû
vérifier les faits avant que d'oser faire une pareille assertion
en cette Chambre. L'honorable député de Northumberland
disait alors : .

J'approuve l'idée, de quelque part qu'elle vienne, de prendre des me-
sures pour relever les honorables députés de toute responsabllitb pour
des actes qu'ils ont fait involontairement et cans connaîtra l'interpré-
tation que l'on donne à l'acte de l'indépendance du Parlement.

Jo suis prêt à comparattre devant une cour de justice, et je défie qui
q e ce soit de me faire condamner pour avoir violé l'acte. Je suis par-
aitement libre, en conséquence, d'expimer une opinion indèpondante, et

rette opinion Indépendants est qu'une mesure devrait,être passés pour
faire droit à des honorables députés qui, par inadvertance ou par
ignorançe, ont violé l'acte, et pour les mettre à l'abri des accusatione
portées contre eux par des pirates sociaux qui les ont traduits en justice
dans un but de spéculation.

Un,, douzaine de membres de la Chambre·ont reçu des brefs, se mon-
tant de un demi à un million de piastres, et iln'est pas juste'qu'ils soient
exposés à du tracas, à des ennuis et à des dépense, pendant neuf ou
douze mois, p arce qu'on aura donné une certaine interprétation à
l'acte de l'indépendance du Parlement.

Le sentiment de justice qui anime le Parlement et le pays les portera
à sanctionner et à ratifier la loi proposée.

Je ne m'occupe pas des partis ;je veux seulement qu'il soit fait jus.
tice à chacun.

Da sorte que l'honorable député de Northumberland, loin
de répudier la mesure de l'honorable député deYork-Est, l'a
accueillie avec joie, comme étant de nature à rendre justice
et à régulariser la position des députés dont il parlait, et. il
considérait ce bill comme une mesure sage et prudente. Je
ne crois pas qu'il soit nécessaire pour moi de parler plus
longuement do cetto mesure de 1677, qui a été citée unie
fois ou deux, par les honorables messieurs de la droite,
comme un piécédent en cette cause. Il n'y a pas d'analogie
du tout. On ne dit pas que l'honorable député de Cumber-
lnnd ait agi par ignorance de la loi, qu'il. ait accepté la
charge par erreur ou par inadvertance, et qu'il désire main-
tenant être exempté de la pénalité encourue. Si pareille
assertion eût été faite, il n'y aurait pas d'objection à ce que
l'exemption fût accordée, comme l'a dit le député d'York-.st.
At-il accepté cette charge de son ..plein gré et en pleine
connaissancu de cause ?

Un DÉPUTÉ : Oa malicieusement ?
M. DAÂvIL.

M. DAVIES: A mon avis, il l'a accepté avec l'intention
e ne pas revenir prendre son siège. Ce n'est que lorsque
a politique du gouvernement, relativement à un chemin do
or, a été changé, qu'il a été jugé nécessaire de le faire revo-
ir, qu'on l'a fait revenir et qu on s'est procuré l'opinion de
., Todd. Mais longtemps avant qu'il eût repris son siège il

a Chambre, longtemps avant qu'il eût violé l'acte, long-
emps avant qu'il eût encouru les pénalités, le gouvernement,
vait été notifié par l'autorité à laquelle il s'était adressé, le
ibliothécaire défunt, que bien qu'il existat une raison paur
ne sir Charles Tupper pût reprendre son siège dans la
hambre d'après la pratique, les précédents et les règles dut

parlement anglais, il ne pouvait. exprimer l'opinion et ne
roulait pas exprimer l'opinion qu'il ne violerait pas l'acte
u parlement canadien, et en consélnence il a pris son siège
ans avoir obtenu une dé3laration à l'effet qu'il agissait
onstitutionnellement ou léealement.
Il savait, et les honorables députés ne voient-ils pas par le

îilence même de l'hon'rable premier ministre lui-même,
lu'il sait que le député de Cumberland a agi illégalement en
prenant son siège,.et que cet acte ne peut être défendu? Y
t-t-il un honorable député qui suppose qu'avec sa longue
ixporience et sa profonde science du droit constitutionpol,
i1 n'aurait pas été prêt à donner quelques raisons pour ce
bill, si des raisons eussent pu être données, lorsqu'il l'a pré-
senté? Pensez-vous qu'il eût gardé un silence solennel en
le présentant; croyez-vous qu'après les arguments éloquenta
qui ont été employés par ses adversairei, il y a une semaine
ou deux, démontrant que la position prise par le député de
Cumberland était tout à fait illégale et indéfensiblo, que le
premier ministre aurait gardé le silence on présentant ce
bill, et n'aurait pas répondu à ces arguments, s'il eût eu. lui-
même des arguments à présenter? Non, l'honorable déput&
savait très bien qu'il ne pouvait pas le faire, et conséquenm-
ment il a eu l'adresse et la discrétion d'adopter l'autre ligne
de conduite, et il a présenté son bill, comme je l'ai dit, cn
gardant un silence solennel.

Mais, M. l'Orateur il yla plus; le bill de 1877, que lon,
a cité comme précéent, ne peut être invoqué par les hono-
rables députés de la droite, et pourquoi? Parce qu'on leur a
dit, maintes et maintes fois, que s'ils voulaoent seulement
aller aussi loin que le bill de 1877, et exempter l'honorable
député de Cumberland des pénalités par ignorance ou à son
insu, les deux côtés de la Chambre suniraient pour l'n
exempter. Mais ils vont plus loin. Ils ne s'arrêtent pas là.
Après avoir reconnu par leur bill qu'il a perdu son siège,
après avoir reconnu que le siège est vacant, après avomr
reconnu presque en propres t9rmes qu'un brefdevait émaner,
ils viennent dire ici : Nous allons vous réélire.. Nous no
vous renverrons pas devant les électeurs de Cumberland,
nous ne leur reconnattront pas le droit de vous élire un sue-
cesseur, mais nous allons vous élire dans notre omnipotence ;
nous allons déclarer que vous avez droit au siège.

Je crains que nous ne soyons en train d'établir des préc6-
cents qui, peut-être dans un ravenir assez rapproché, dan
un avenir certain dans tous les cas, auront un effet des pla
pernicieux. L'an dernier, vous avez léMiféré de façon à
chasser un député de son siège; cette aune, vous légiférez
pour donner à un député le droit à son siège. L'honorable
député sourit, mais j'aimerais être on cette Chambre 9t l'en-.
tendre, si cette mesure avait été proposée par ce côté-ci de
la Chambre. Comme il aurait invoqué l'esprit de notre consti-.
tution, et la grande nécessité, au commencement de noto
histoire constitutionnolle, de débuter on suivant les sentierc
de la justice et de l'équité; dé ne pas ordor de précédents au
seul point de vue du parti, de ne pas créer do prôcêdents
qui ne peuvent être justiûds qu'au point do vue du liarti,
mais des précédents larges, des prccdonts d'un earactirc;
génér al et basés sur la loi, la justice et l'usage constitu-.
tionnel.

Quo faisons-nous ici? L'honorablo no crée pas un préeé-
dent semblable. Il va plus lin que jamiu co, parlem
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m'a été. Il va plus .loin, 'oserais dire, que le parlement
anglais n'est jamais allé. S'il. en est autrement, qu'il cite
un précédent à l'apl de son bill. Il va plus loin qu'aucun
parlement constitutionnel n'est jamais allé, car il déclare
qu'un homme dont le siège est vacant sera élu, sans deman-
der aux électeurs s'ils sont satisfaits ou non. Maintenant,
jpour bien comprendre cet acte du parlement, cet acte si
important, qu'il me soit permis de rappeler à l'honorable
monsieur la mesure qu'il a présentée on 1868. Ilen a parlé
lui.même. Je l'ai cherchée pour voir si elle était analogue à
celle-ci, et je constate qu'elle ne l'est pas; mais en la parcou-
rant, je constate que le préambule expose la substance et
l'esprit de ces actes concernant l'indépendance du parlement,
tel que l'honorable monsieur les comprenait alors. A cette
époque l'honorable monsieur truuvait qu'il y avait un doute
sur la uestion de savoir si les honorables ministres n'avaient
pas tous violé la loi en acceptant leurs portefeuilles sans re-
tourner devant leurs commettants, et il est dit dans le pi .
ambule qu'en vertu de l'acte de lAmérique Britannique du
]Mord, les anciennes lois des diverses provinces relatives aux
personnes qui occupent des emplois salariés dont la nomina-
tiön dépend de la couronne, s'appliqueraient à l'élection des
membres de cette Chambre, que certains gentlemen dont les
noms étaient mnentionr és avaient occupé de tels emplois, et
qu'il s'élevait des doutes sur laquestion de savoir s'ils étaient
lus ou non. Mais que dit le préambule:

Considérant aussi que les charges en question, bien qu'aucun salaire
ou tmolument n'y était attaché lorEqu'elieo furent acceptéee par les per-
sonnes el-baut désignées, reepectivement, on à la date de leur élection,'
espectlvement, 1 euvent annr oins, à taiegn de L'expectative que des

raislre. on é~moluments y seraient attachés, dire considérées comme
charges lucratives Boue la couronne.

L'honorable monsieur maintenait alors et déclarait dans
le préambule de l'acte du parlement, qu'une charge, non
parce qu'il y est attaché de l'argent, un profit on un sai.ire,
ruais parce qu'il y avait une perspective raisonnable qu'un.
jour ou l'autre un profit ou un salaire pourrait y être attaché,
tombait sous l'esprit sinon sous la lettre de la loi.et

L'honorable monsieur a déclaré, conéquemment, qu'un
remède légal.étaitnacessaire. "il est conforme," dit-il, "à
l'esprit et à l'intention de l'acte," que ces personnes soient
exonrées, et Il les a exonérées., Or, voilà un fait très im-
portant, dans mon opinion, parce qu'il fait voir quelle était
l'opinion des pères do la Confédération au sujet deola nécessité
d'actes concernant l'indépendance du parlement, etdans uel
esprit ces actes devaient être interprétés. Il a dit: " lVous
ne devez pos int erpéter un acte do cette nature comme un
statut ordinaire, qui impose une amende à la commission'
d'une offense, mais vous devez rechercher quel on est l'es-
prit," et il ajoute: bien qu'à cette époque il n'y, eat pas de
calaire d'attaché à ces charges, on s'attendait qu'un salaire y

dt attacbé,.et conséguemment cela rentre dans l'esprit de la
loi, et nous lnions passer une loi qui les ersonère. C'est ce
qu'il fit ; mais jusqu'où est.il allé? 1l arriva que l'acte s'ap-
pliquait au cas do emond .ortimer Macdonald, et crmp or-
tait qu'il avait été li dputé du comté de Lunenburg à la
Chambre des communes; qu'après son élection, il avait
necept du gouvernement de la province de la Nouvelle-
Ecosse, la charge d'imprimeur de la reine, et qu'il devait être
exzonor de laqmme manière.

Sir1 JOHN A. MAODON &D: Eh bien?

M. &U e S: Ce n'étmisv pas une charge relevant du gou.
vorneeit du Canada du tout. .C'était au comi encoment
do la Co fed&eation, et fon'êtait pas sûr alors que l'accepta
tin de t o chargen 'pntratu itpaalad q ualificatin, et afin
do faire izpara tr -l dont, M. Macdonald fût contrait aux

Sir JOBN A. MACDONAL2D: CEpen,ant, il a conservé
a eio en vertua cet arfile,

M. DAVIES: Certainement. Je ne puis comprendre
pourquoi il était nécessaire de passer un acte exonérant M.
Macdonald.

Sir JOHN A. MACDO14ALD: Cela se peut, mais la
Chambre le croyait nécessaire, et elle fit une loi pour lui
permettre de conserver son siège.

M. DAVIES: L'honorable monsieur aj pensé, je suppose,
que comme mesure de prudence il était mieux de faire cette
loi, et il l'a fait'; mais, si c'est un précédent qui peut être
invoqué, il pourrait peut-être nous dire contre quel statut
particulier porte l'offense do ce monsieur. Il no pout pas
le dire. En effet, c'était simplement par surcroît de pré.
caution que cette loi fut passée. Comment peut-on citer ce
cas à l'appui de la thèse que l'on soutient aujourd'hui?
Quoi, voilà un ministro de la couronne qui a commis une
offense de propos délibéré, qui a pris et détenu son eiège
illégalement, après avoir été prévenu par la presse du pays
qu'il serait poursuivi; qui a présenté et soutenu loi mesures
les plus importantes dugouvernement pendant cette session,
et l'on voudrait faire l'application de ce vieux préeé'lent du
cas actuel ? Mais il n'y a pas d'analogie entre eux, il n'y en
a pas du tout.

Sir JOHN A. MACDONALD: Parlez noui du cas eo I.
Perry.

M. DAVIlM: J'y viendrai, et je ferai voir 'que cela ne
l'aidera pas du tout à sortir du bourbier où il est tombé.
Quel était le cas de M. Perry? . D'abord cela eut lieu à
l'époque où l'Ile du Prince-Edouard entrait dan la Clonfé.
ration. M. Porry-avait été l'Orateur de la Chambre d'As-
semblée de l'Ile du Prince.Edouard. Comme tel, il avait
donné sa propre démistion d'Orateur, mai;, ayant appris
qu'il s'élevait des doutes sur, la validité de sa démission, il la
donna au lieutenant-gouverneur, puis, au secrétaire des
colonies. Enfin, je crois qu'il donna sa démission à tous les
fonctionnaires de la colonie. Alors il se présenta devant les
électeurs et fut élu. Après son élection, la Chambre fut
dissoute; M. Perry se démit de nouveau, et pour rendre la
chose doublement -dire, il retourna devant les électeurs et
fut réélu avec une plus grande majorité. Il se présenta
devant cette Chambre, et quelle est la question qui fut sou.
levée ? - Comme mon honorable ami le député de Bothwell
l'a fait observer; les électeurs l'avaient élu avec la connais-
sance de tous ces faite. Il se présenta devant la Chambre
en disant: < Vu qu'il s'est soulevé aun doute sur la légalité
de ma démission d'Orateur de la Chambre d'Assemblée, je
demande à cette Chambre de faire disparaître ce doute."
Quelle fut la conduite de la Chambre? La Chambre donna
le récit des faits et exposa qu'il avait:

En autant que cela lui était possible et de bonne foi pris tois los
moyens çn son pouvoir pour se dépouliIer de ea qualité âe membre. de
l'Assemblée législative; et que d'après resprit et.l'intention de l'acte...

Voulant dire l'acte abolissant [e double-mandat; qu'il
n'était pas déqualifié et pauvaitêtre candidat. Et la Chambre
déclara que:

Nonobstant l'irrbgularitéde la dite résignation de député à la Chambre.
d' Assemblée, il était éligible et pouvait siéger et voter à la Chambre des
communes du Canada.

Voilà tout ce que la Chambre a fait. Nonobstant
toute irrégularité dans sa démission primitive, elle le déclara
rééligible. Tous les faits se rattachant à sa résignation
étaient connus des électeurs. Après avoir pris son siège
dans cette Chambre, il n'a jamais accepté de charge. 'Il n'y
a donc aucune analogie entre les doux cas, puisque la
seule question coulevée dans le ca de T. Perry était de
=avoir s'il s'était légalement démis d'une charge locale qu'il
avait occup5o dans ta province avant do venir ici, et pendant
que cette province ne faisait pas partie de la Conflération.
i1 ne fut pas accusE d'avoir violé l'acto do l'indépendance du

parlement.'
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Sir JOHN A. MACDONALD: Est-ce qu'il ne le fut pas?
M. DAVIES: Non.
Sir JOHN A. MACDONALD; Alors, il le lut après que

cet acte a été passé.
M. DAVIES: Il ne fut pas accusé d'avoir violé l'acte

d'indépendance du parlement; il ne pensait pas alors,
pas plus que je le pense moi-même maintenant, que
lacte était nécessaire. Ce fut comme mesure de précaution,
et, comme l'a dit l'honorable député de Northumber.
land, parce qu'il était persécuté par une bande de pirates
politiques qui pensait pouvoir le ruiner en lui suscitant des
procès. Mais. nonobstant toute irrégularité dans sa démis.
sion, l'honorable monsieur l'a déclaré éligible.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ecoutez é écoutez 1
M. DAVIES: Eh bien I c'était un candidat capable d'être

élu. Il retourna devant le peuple, et malgré la connaissanco
des faits so rapportant à sa démission, il fut réélu. Dès
lors, son siòge n'avait pas été vacant. L'honorable monsieur
pouvait déclarer que son siège était vacant, mais j'ose dire
qu'il n'aurait pas voulu lo faire, et 'ose dire aussi qu'il n'y a,
pas une porsonneA d'un côté ou de 1 autre de cette Chambre
qui aurait voté l'adoption d'un bill aussi rigoureux.

Quo fait l'honorable monsieur par le présent bill ? Il ne
soustrait pas seulement sir Charles Tupper aux pénalités,
mais il dit que sir Charles Tupper ne devrait pas cesser
d'être membre du parlemont, bien qu'il ait accepté et rem-
pli le poste de haut commissaire. Mais il avait cessé d'être
membre du parlement, et cela étant, si Je bill a un objet
quelconque, il est douteux comme l'a fait voir le député de
Bothwell, que vous puissiez, par un simple vote, le rendre
membre de.la Chambre; il s'agit aussi de savoir s'il ne doit
pas être réélu par le peuple.,

Il y a un autre détail qui ne se rattache pas à la question
du salaire. Il m'a toujours paru évident, comme avocat,
que, lorsque sir Charles Tupper s'est rendu en Angleterre
en qualité de haut commissaire, en vertu d'une commission
l'autorisant à remplir tous les devoirs et à exercer tous les
pouvoirs, à posséder tous les avantages attachés à ces fon.
tions, et lorsqu'il a accepté 85,000, il a violé le premier
article de cet acte, En supposant qu'il ait accepté ces fone.
tiens sans salaire, la question serait de savoir si nous pOu.
vous lui appliquer le sons des mots " honoraires, salaire, on
allocations ?" Puis, quand vous arrivez à l'interprétation. de
cet article, vous devez considérer les raisons qui l'ont
motivé, et quo voyez-vous ? Trouvez-vous, comme un hono.
rable membre do la droite l'a prétendu, que ces mots doivent
tous être interprétés dans le même sens que le- mot*
"salaire " ? Point du tout.

Si vous remontez plus loin, vous verrez que lorsque cet
ar.icle a été d'abord adopté, il disait que quiconque,. accep.
tant ou reniplissant des fonctions ou un emploi quelconque au
service do la couronne, auquel est attaché un salaire annuel,
ou des honoraires, ou des gages ou une allocation au lieu de
salaire; serait déchu du droit do siéger. Très bien : Après
cela, nous avons eu, on cette Chambre, le spectacle d'un
hommeI qui a reçu, j'oublie combien do milliers do dollars,
en violation de la loi ;- il était payé mensuellement au lieu
de l'étro annuellement, et l'on a prétendu qu'il ne tombait
pas strictement sous le coup du statut; et le parlement, pour
empêcher la répétition de sembialses sean laies, pour empê -
cher que lo sentiment moral de la société, no fût blessé en
voyant des hommes que l'on -croyait indépendants, engagês
par le premier ministre à tant par mois; la législature, dis-
to. on déclarant que " dorénavant, quiconque acceptant des
•fonctions ou un omploi quelconque, permanent ou tempo-
"raire, auquel est attaché ou non un sîilairô," et en rotraa.
chant les mots " au lieu do salaire " et on ajoutant les mots

honoraire, gages on allocations," a employé ces mots pour
signifier distinctement qu'ils étaient contraires au salaire;
car, dans lo premier acte, il y.a " au lieu de salaire," eu qui

M. DAvîiVO

démontre que l'on a voulu dire la même chose. Les mnots
" au lieu" ont été retranchés, et, dans le dernier acte, on a
employé: " tout honoraire, tout salaire. tous gages, touto
allocation ou émoluments, ou tout bénéficeode quelque ser
prce;" et je défie n'importe quel député de suggérer, dans
la langue anglaise, quelques mots qui puissentdonner la rai-
son des 65,000 que sir Charles Tupper a reçues, mieur que
ne la donnent les mots -employés dans cet article. ZWG
vous pouvez prétendre que ce n'est pas un. salaire;
vous pouvez prétendre que ce n'est pas une. alloca-
tien, ni des émoluments, que ce n'est un ben fice d'aucune
espèce. Cependant, il a accepté sa commission avec l'articl
qui était inséré et qui comportait qu'il devait avoir tous les
avantages attachés à ces fonctions. Il savait, le gouverne-
ment savait, alors; le public le savait aussi, car la chose avait
été décrétée dans le bill des subsides, que le haut com-
missaire devait recevoir 4,000 ou 65,000 par année. llsavait
que c'était un des avantages que la commission devait lai
donner; il a accepté cette commission les yeux ouverts; il
a aussi accepté l'argent; en conséquence, il -a directement
violé l'acte.

Quand nous examinons le sens de ces mots, tels qu'ila
sont donnés dans les dictionnaires, nous croyons qu'ils signi-
fient '• ce qui est accordé pour frais d'entretien." Je crois
que ces 85,000 ont été accordées pour cette fin même, ou
"que l'on a accordé quelque chose à titre de compensation,"
pour ses dépenses, loyer de maison, combustible et autres
dépenses accessoires de cette nature. Je dis donc que lori-
qu'il a accepté cette commission, avec tous les avantages
attachês à ses fonctions, et lorsqu'il a été déslaréeon vertu
du statut qu'un des avantages était de recevoir 04,000 ou
85,000 par année, il a directement et délibérément violé la,
loi, non seulement l'esprit, .mais la lettre de la loi, et cela,
au delà de tout doute; et vous ne pouvez pas, en torturant le
sens de l'acte ou le sens da mot " salaire," oublier le fait
qu'il reçoit, comme partie de son casuel, comme partie des
bénéfices de ses fonctions, comme avantage à lui accordé par
le statut, puisque la chose se trouve dans le bill des sub-
sides adopté chaque année, la somme de 05,000 à titre d'al-
locations pour ses dépenses.

Je ne. pense pas qu'il convienne à un député do
prétendre que les services do air Charles Tu pper ont ét&
tellement grands, que cette Chambre soit justia e de violer
on sa faveur l'acte concernant l'indépendance-du parlement.
La position que sir Charles Tupper occupe en ce qui con-
cerne cet acte, n'est pas meilleure que la. position de tout;
autre membre de la Chambre. S'il ne cherchait qu'à sa
soustraire à une pénalité, il pourrait alors plaider, non-scu-
lemont qu'il a péché par ignorance, mais aussi ses services.
Mais puisqu'il ne demande pas à être soustrait aux pénalit6g,
qu'il demande à être maintenu dans son siège, il na
convient pas, pour les avocats de la Chambre, d'employer
l'argument que cela devrait être fait parce que l'on prétend.
qu'il a. rendu dos services réels comme haut commissaire.

Je ne réponds pas à l'honorable député do Jacques-Cartier
(0. Girouard),parce que tous les avocats do son parti on
repens é ses arguments comme insoutenables. La position
de l'honorable monsieur me fait songer au, vieux jeu d'esca-
motage du pois. Un moment il est haut commissaire
une autre fois il est député et ministre des chemins de fer;
un jour il est ici, un autre jour il est l-bas. Et l'honorablo
député de JacqueoCartior ne potrrait pas le suivre du tout.
il n'était pas haut commissaire, pare u'il disait qu'aucu
salaire n'était mentionrté dans la commission i il n'était pas
deputé, car sorn sie était vacant ; et l'on tonte aujourd'hui
un effort dans le but do.lui remettre son siège en vertu d'un
acte du parlement. Ce ne sont pas là dcs argumenta qui
devraient s'imposer au bon sens de la Chambre, et si ce bila
est adopt, il établira un precédent dangereux, n .mauvais
précédent, qui nenoera pas basé sur la justice et qui sera em
décontradiotio avec la lui du paay et qui, jo l crains, un joue
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ou l'autre, pourra être cité au détriment dos honorables
membres de la droite.

M. CHAPLEAU: Jo ne demande l'indulgence de la
Chambre que pour quelques instants, pour faire connaître
l'impression que m'ont fait le débat d'aujourd'hui et celui de
l'autre jour sur la question maintenant soumise à l'examen
de la Chambre. J'ai été étonné-et je suis sûr que plusieurs
honorables membrus de cette Chambre ont éprouvé le même
sentiment-je suis etonné, dis-je, de l'adresse déployée, des
grands efforts qui ont été faits, des grands talents profes.
sionnels que l'on a montrés du côté de la gauche, pour,
prouver, uoi ? Que l'honorable monsieur a fait quelque
chose qu'il a dit lui-même ne pas avoir fait et ne pas vouloir
faire ; on a voulu lui faire dire oui lorsqu'il disait non; on
a employé des subtilités, on a fondu des cheveux en
quatre, on a pris les articles du statut, on les a com.
parés, pour dire, quoi? Qu'un membre do la Chambre
et un membre du gouvernement avait accepté, confor-
mément aux termes du statut, des fonctions auxquelles
sont attachées un salaire, dos bénefices et des émoluments,
tandis qu'il est bien connu, qu'il est parfaitement admis par
tous, que l'honorable membre n'a pas accepté de fonctions
auxquelles un salaire est attaché, mais qu'avant même qu'on
lui eût proposé de remplir ces fonctions et de remplir dos
devoirs pour le pays et le gouvernement, l'honorable mon-
sieur n'accepterait -pas de fonctions auxquelles seraient
attachés un salaire, des bénéfices et des émoluments. Eh
bien I M. l'Orateur, nous avons été retenus ici pendant
plusieurs heures, pourquoi ? Pour discuter un article d'un
acte, bien que toute la question se réluise à presque rien
lorsque nous arrivons à discuter l principe de l'acte. Quand
nous arrivons au principe de l'indépendance du parlement,
nous voyons que c'est l'acceptation, par un honorable député,
de quelques fonctions auxquelles sont attachés dos bénéfices
et des avantages, qui lui enlève son indépendance et l'em-
pêche d'agir d'une manière indépendante dans la Chambre
et en dehors de l'influence de la couronne. Cela. a-t-il été
prouvé, et dos députés n'ont-ils pas admis, non-soulement quo
les fonctions et les devoirs se rapportant aux fonctions ont
été remplis sans salaire, mais quo l'arrêté du conseil qui a
été adopté stipulait que la loi ne fêt pas éludée, mais que
l'on dût s'y conformer; que l'esprit qui doit gouverner les
actes du gouvernementet la conduite des honorables députés
devrait être maintenue, et que cet esprit do la loi no devait
p as être mis de côté, pas plus que la lettre de la loi. On a
a l'arrêté du conseil et l'on me permettra d'en lire une ligne.
Voici:

Et attendu que air Charles Tupper a bien voulu consenoir à se rendre
en AngIterre pour y remplir les devoira de l'emploi pour le moment, et
sans salaire.

L'honorable monsiou, dont l'intégrité, l'honneur, le nom,
la réputation, devraient être aussi chers aux honorables
députés que l'indépendance de cotto. Chambre, a-t-il été
traité convenablement dans cotte discussion*? Je n'attri.
buerai pas cela au sentiments de parti, parco que je suis
certain que la question a été discuteo dans cette Chambre
d'une manière impartiale. Bien que le publie puisse no pas
le juger ainsi, c'est mon opinion; mais il n'on est pas moins
extraordinaire do voir que les honorables députés do la
gauche se sont plus occupés des subtilités de la loi concer.
nant l'indépendance du parlement, qui n'a été ni violée ni
détruite dans le cas qui nous occupe, que de la dignité do
cotte Chambre et du devoir do tous ses membres, des doux
côtés, do travailler à protéger, à la face du monde entier,
l'honneur, l'intégrité, le nom, et la bonne réputation, do
chacun de nos collègues.

A quoi tendent tous les statuts et les précé,lents qui ont
été cités? Ils tendent tous à prouver que dans certains cas,
quelques honorables députés se sont trouvés, . leur insu,
dans une situation impliquant un doute sur leur éligibilité;
tous ces précedents et ces statuts font voir que les personnes

'"'t,

on cause avaient fait quelques actes qu'elles n'avaient. pas
l'intentiou do faire, mais qui les rendaient inéligibles; et un
acte fut passé soit pour les soustraire aux pénalités encou.
rues, soit pour faire disparaître tout doute qui pouvait
exister au sujet de leur droit à reprendre leur siège.

Dans le cas actuel, la Chambre a la preuve incontestable
que la charge a été acceptée sans profit ou gain, et qu'il a
été intentionnellement et expressément déclaré que le titu-
laire s'acquitterait de ses fonctions gratuitement et pro bono
pubico.

L'argument employé par les honorables messieurs do
l'autre côté est .elui-ci: Vous ne pouvez pap, par un acte,
enlever au peuple de la Nouvelle-Ecosso le privilège d'élire
tous et chacun de ses représentants à la Chambre des
communes. Vous ne pouvez pas par un acte déclarer qu'un
homme n'est pas membre du parlement et le réélire."

Cola fait très bien comme argument populaire, pour être
donné au publie. Mais les acLes qui ont été cités se rappor-
tent à des cas dans lesquels, comme celui de M. Perry, il
existait des doutes sur la question de savoir si la personne
en cause était ou non, membre du parlement ; et dans le.
cas do M. Porry, ce statut a déclaré qu'il était membre de
la Chambre. Il a été fait membre do la Chambre par ce
statut, non pas parce que le peuple croyait qu'il n'était pas
réellement député, mais parce que cela faisait disparaître
tout doute à ce sujet. C'est là le caractère essentiel du bill
actuel, Le premier ministre ne dit pas": J'affirme que
l'honorable monsieur est coupable, qu'il n'est pas un'membre
de cette Chambre; j'admets qu'il a perdu son siège, niais je
veux que le parlement, par mes ordres, déclare qu'il est élu
par le parlement comme un de ses membres. Le très hono-
rable monsieur n'a jamais songé à cela-aucun homme de
bon sens ne pourrait émettre une telle proposition.

Mais le três honorable monsieur, dans son bill, dit: "Vu
u'une charge de cette nature a été occupée et que des

fonctiona ont été remplies par un membre de cette Chambre
qui était aussi membre du gouvernement, et vu aussi que ces
onctions ont été remplies sans salaire, profit ou gain par

lui, nous soumettons ce bill, non pas parce que nous croyons
qu'il est inéligible, mais pour enlever tous les doutes qui
pourraient exister. A on juger par leurs discours, je ferai
aux honorables députés de la gauche, l'honneur de croire
qu'ils ont des doutes; je dis que par les termes explicites de
l'acte, il no sera pas déqualifié, on ne pourra plus lui lancer
cette accusation, il no sera plus soupçonné de déqualification
ou d'infraction à l'acte de 1 indépendance du Parlement."

L'honorable ministre des chemins de for n'était pas dans
une situation à pouvoir être influencé par la couronne, et
en adoptant ce bill nous ne cesserons pas de nous montrer
jalo x des privilèges du parlement, nous ne serons pas soup-
çoni d'être susceptibles dosubir l'influence de-la couronne,
tç(ute faible que soit cette influence dans notre paye. Nops
4ovons chérir ces principes et ces privilèges, mais nous neu
,devons pas nous montrer jaloux do nos droits au point de les
rendre préjudiciables aux membres de cette Cbambre, qui
dans dos circonstances comme celles qui environnent le cas
actuel, ont occupé des postes élevés et qui ont dclaré
d'avance qu'ils no les occuperaient que dans l'intérôt du
pays, pour lo plus grand bien .du gouvernement et du
peuple.

Dans lo débat précédent, les honorables messieurs ont
parlé des 84,000 de dépenses spéciales, mais je dois donner
crédità l'honorable député de ,Bothwell (M. Mills) d'avoir
relevé.la discussion on laissant de côté la question do savoir
si les dépenses personnelles ont été do quelques cents ou do
quelques mille piastres. Je pose cotte question à l'hono-,
rable député qui a parlé do ces dépens-.& personnelles :
Supposez qu'un membre du gouvernement partirait d'ici
pour aller en Angleterre remplir les fonctions d'un autre
fonctionnairo qui aurait été nomme par la couronne; sup-
posez quo pendant son voyage, no recevant pas do salairo, il
est obligé do dépenser quelquca piastres do con argent.
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Quand il revient, on lui dit: Vous êtes allé travailler pour
le gouvernement, avez-vous dépensé quelque chose pour vos.
frais de voyage ? Il répondrait; oui, j'ai déponFé teile
somme. On la lui rembourse. Je demande à l'honorable'
monsieur si ce député est de quelque manière, d'une piastre
ou d'un contin plus riche ou plus pauvre lorsqu'il revient
au pays reprendre ses devoirs do .ministro de la couronne
.u Canada ? A-t-il fait quelque gain, quelque profit, lors.
qu'il vient se remettre à la besogne ? Je dis qu'il n'a reçu
aucune considération pour ses services; je diý que pécuniai-
rement parlant, il est dans la même position que lorsqu'il est
parti de son siège pour aller occuper cette charge. J'ai lu
aujourd'hui quelques précédents dans un vieux livre écrit
par Hatsell, et qui montrent quelle fut l'origine de ces actes
pour la protection de l'indépendance du .parlement. Ils
ont pris naissance à une époque où la couronne abusait de
ses pouvoirs pour corrompre les membres du parlement, en
accordant des emplois, de l'argent, des décorations, ou autres
choses de ce genre. C'est alors qu'on commença à mettre
ces dispositions dans les statuts du parlement. Nous voyons
que certains officiers de l'armée, de la marine les ambassa-

dours, et autres qui acceptaient de semblables positions,
n'étaient pas considérés comme ayant enfreint l'indépen.
dance du parlen ont lorsqu'ils acceptaient ces charges avec
des traitements de la couronne,et cela longtemps avant
qu'on eùt passé des bills pour les exempter de la déqualifi-
cation. Pourquni cela? C'est parce que leurs services
étaient requis pour remplir de bautes positions, ou pour
obtenir certains renseignements dans l'intérêt général du
pays ; on considérait qu'il n'était pas juste de les mettre au
même rang que ceux qui acceptent des sinécures ou des em-
plois rétribués dans le but d'en retirer des bénéfices pour
eux-mêmes. Ces charges étaient exactement de la même
nature que les fonctions des membres du gouvernement
ayant un portefeuille de la couronne. Cet ancien écrivain
dit:

Ce n'est pas ici la place Dour discuter à quel endroit il faut tirer la
ligne au sujet du degré d'influence qu'il convient d'accorder, sans dan-
ger, aux ministres de la couronne. D'un autre côté, l'idée d'exclure de
a cbambre des communeà tout homme qui occupe un emploi du gou-

vernement du pays et qui par cela môme est le plus en état de donner
les meilleurs renseIgnements sur le département. auquel il appartient
est trop absurde pour être défendue une seule minute.

Il cite un précédent, dans lequel le 18 et le 19 avril 1714,
on souleva la question, de savoir si la charge de commis-
saire, pour s'aboucher avec les commissaires de France,
était une charge nouvelle et dans le sons do l'acte 6, de la
Reine Anno, et la question fut décidée négativement. La
charge de commissaire était très semblable quant au titre,
et à peu près la même quant aux fonctions que celle de
haut commissaire, et il fut décidé que les titulaires de ces
emplois n'étaient pas exclus de leur siège au parlement. Le
17 janvier 1717, lord Middleton, lord chancelier d'Irlande:

Désire connaltre le sentiment de la Chambre sur la question de son
éligibilité, vu ru'il a été continué dans ses fonctions, comme membre
d'une commission pour l'Irlande, laquelle ý commission a été renouvelée
depuis son élection, mais c'est une charge, ne donnant aucun rofit La
Chambre est d'opinion qu'il ne tombe pas sous le coup de l'acte o, Aune,
chapitre 7, et il vatnt prendre son siège.

Jo pourrais citer uno foule de cas du même Lenre, mais
je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps. On pourra
e demander ce que tous ces cas ont à faire avec notre

acte du parlement. Mais je dis que lorsqu'un principe do
cette nature est on jeu, nous devons voir ce qui.a été fait
dans les autres pays où la même question s'est présentée
dans.des circonstances semblables. Je dis que nous devons
nous guider d'après les précédents anglais, lorsque le même
principe est en jeu.

Je crois que l'honorable député qui a parlé avant moi a
été quelque peu imprudent dans son argumentation ;'tous
les cas qu'il a cités tendent à prouver exactement ce. que
j'ai dit sur le bill qui nous est soumis. Qui est exempté do

M. CUnûLuZU

la déqualification, si nous prenons la lettre stricte de la loi?
Les membres du cabinet sont exomptés. Si je voulais allor
aussi loin que mon honorable ami do la gauche, je dirais
que les ministres sont exempts' des dispositions.de l'article
qui décrète que les personnes occupant une charge sont iné-
ligibles comme membres du parlement non-seulement les
membres du cabinet, mais aussi toutautre député-occupant
une charge qui pourrait être créée et être occupée par un
membre du Conseil privé de Si Majesté pour le Canada, et
lui donnant droit d'être ministre de la couronne. L'hono-
rablo député de Bothwell, (M. Mills) a prétendu que la dé.
qualification réside dans le fait d'occuper un emploi rétri-
bué sous la couronne. Cela ne peut pas être, puisque
d'après lui les ministres de la couronne sont exempts des
dispositions du premier article.

Quelques honorab!cs DÉPU TÉS: Oh l oh I
M. CUIAPLE AU : L'honorable député de Durham.Ouest

peut rire, mais il ne doit pas pousser mon raisonnement
au-delà du point où il va. 'Je ne fais que développer l'argu-
ment de l'honorable député de Queen, et avec lui je dis qu'en
prenant la lettre stricto do la loi, ceux dont les noms sont
mentionnés dans l'article 2, sont. exempts de l'article
1 ; ils :sont éligibles, et non déqualifiés à siéger dans
cette Chambre, pourvu qu'ils ne lo soient -pas autrement.
On ne peut pas prétendre que dans ce cas la déqualification
signifie l'acceptation d'un emploi, dans le sons de l'article
1. Non; il y a d'autres causes de déqualification,
L'acte concernant l'élection des députés dit qu'une certaine
classe de citoyens ne sont pas éligibles comme députés do
cette Chambre.

Celui qui n'est pas sujet. anglais, colui lui n'a pas atteint
un certain fige, un juge da pays, un ministre du culte, ne
peuvent pas être élus membres do cette Chambre. Je com.
prends que l'honorable député de Queen n'admet pas que sa
proposition allait plus loin que do prétendre que les minis-
tres de la couronne ne sont exemptés de l'opération de -la
loi, quant à leurs fonctions ministérielles seulement. Cepen-
dant, je prétends que l'argumentation de l'honorable député
do Toronto-Ouest ne devait pas être ridiculisée et mise de
côté avec mépris, comme elle l'a été.

Lorsque vous voulez imposer une forte pénalité, il faut
interpréter la lettre et l'esprit du statut dans leur sens lo
plus strict et le plus rigoureux. Toute interprétation favo.
rable à l'accusé doit être reçno avec déférence, mais je no
base pas sur cottf- prétention mon argumentation en faveur
dau bill. J'ai pris pour point de départ une base plus large.
Je dis que l'esprit de la loi n'a pas été violé par l'action du
ministre des chemins do fer. 'Je dis que lu lettro de la loia
été scrupuleusement observéea par lui et par l'honorable
ministre qui a demandé que sir Charles Tupper fût nommé
pour aller en Angleterro remplir les fonctions de haut com-
missaire, temporairement et sans salaire; et je dis que le
gouvernement, ainsi que lo titulaire, ont bien peé d'avance
tous leurs actes.

Ils ne voulaient pas ngir contre l'esprit de la loi, contre
lo principe de l'indépendance du parlement, et ai nous ne
voulons pas restreindre lo débat à la -misérable et étroite
question que quelques piastres do dépenses personnelles--
ce côté do la question a été laissé do côté ce soir,-jedis que
ce n'est pas parce que lo statut décrète qu'un salaire pourra
être attaché à cette ebarge que la personne qui l'accepte
sans salaire peut être déqualifiée.

L'acte à l'effet do nommer un haut commissaire dit que
le gouvernement pourra payer un salaire, pourvu qu'il no
dépasse pas 810,000; il peut payer moins, il peut no rien
payer. Je dis qu'un membre [do l'administration ne pont
pas être considéré comme étant dans la même position qu'un
membre du parlement un autant que l'indépendance oi, l'in-
fluence de la couronne sont concernées. Les ministres
reçoivent do l'argent de la couronno,et ils subissent on
quelque sorte l'influence do la couronne, ei on peut appeler
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cela une influence ; mais ce n'est pas une influence illé-
gitime, parce que la haute position qu'ils occupent, les
hautes fonctions qu'ils ont à remplir pour le pays, les empê-
chent d'être soupçonnés de subir d'autre influence que
l'influence légitime de leurs commettants, et de l'honneur et
du prestige de la couronne et du pays.

Je défie les honorables messieurs de l'autre côté de la
Chambre de me contredire quand je dis qu'il n'y a pas un
homme dans ce parlement, des deux côtés de la Chambre,
qui croit pour un seul instant, que l'honorable ministre des
chemins de fer a accepté cotte charge dans un but de béneé
fice personnel. En l'acceptant il a agi d'après l'esprit de
notre constitution et les privilèges de Cette Chambre. Cette
question n'aurait pas dû être -discutée ici, mais devant le.
comité des privilèges et élections, et sous ce rapport l'hono.
rable monsieur avait tort de prétendre quo de permettre la
seconde lecture du bill serait en admettre leprincipo. C'est
la règle ordinaire, mais il n'en est pas ainsi, lorsque l'auteur
du projet de loi, lors de la seconde lecture, annonce qu'il ne
veut qu'expliquer les faits de la question devant la Chambre
afin qu'ils puissent être renvoyés devant un comité. Le cas
est exposé devant la Chambre franchement et clairement.
Après avoir afiirmé la position .légale prise par l'honorable
ministre des chemins de fer, et dans le seul but de provoquer
un vote de la Chambre, un doute exprimé que ce bill con-n
porte une infraction à la loi, et pour faire disparaître ce
doute, on demande qu'il soit ré éré au comité dont il'
relève.

Eu terminant, je dirai qu'en discutant cette question, il
aurait été préférable que les honorables messieurs do la
gauche se fussent precenupés un peu plus de notre dignité
et du devoir qui nous incombe de défondre et protéger l'bon
neur, la dignité et l'intégrité de nos collègues. dans cotte
Chambre. Cela devrait être notre premier soin, et ensuite
nous pourrions songer à nos privilèges et à l'indépendance
des membres du parlement.

M. O'BRIEN : Je me lÔve avec beaucoup de défiance de
moi-môme pour dire un mot sur cette question. Après la
manière habile dont elle a été discutée par les honorables
messieurs qui, par leurs connaissances légales, doivent être
les plus en état de donner une opinion eclaire, je n'essaierai
pas de faire de longues remarques, mais je dMsire ne pas
donner mon vote sans quelques explications. Je voterai
pour la seconde lecture du bill, non pas parce que la néces-
sité de l'article 2 a ô'é démontrée par tout ce qui a été
dit dans cette Chambre, mais parce q ne je crois que nous
devons à l'honorable ministre des chemins de fer de lui
assurer la plus ample protection contre, toute pénalité qu'il
a pu encourir, mais que ce bill déclare qu'il n'a pas encourue.
J'admets que ce n'est pas une position très logique; il est
difilcile de trouver quelque chose de logique au sujet de.ce
bill, et ceux mêmes qui sont disposés à l'accepter de bonne
foi, doivent en venir à- la conclusion, que lorsque cette
Chambre, par un voto solennel aura déclaré que lo siège
n'Cet pas vacant, nous référons la question à un comité pour
savoir, si après tout le siège est vacant où non ; je ne con-
çoit pas de proposition plus insoutenable. Jo voto. pour ce,
bil parce que je crois que l'honorable ministre des chemins
de fur devrait être protégé. En discutant cette qnestion,
personne n'apprécie plus que moi les services que 1'hono-.
rable monsieur a rendus tant comme haut commissairo que
comme ministre 'des chemins dé fqr ; mais' aya t écouté
attentivement les débats, ayant oraminé les autoritéset les
précente qui ont été Cités, je dois diro que je no suis pas
convaincu qu'on ait démontré la nécessité de l'article 2
de ce bill.

Sur cotte simple proposition, je me croirais tenu de voter
contre la ceconde lecture du bill, si o'était la, eulo question
devant la Chambre ; ainsi en votant comme je me propose
de le faire, je veux qu'il soit bien compris que jo.nc suis pas

'opinion que l'honorable ministre des chemins de for n'a

pas perdu son siège. Entraîné par des courants inconnus, le
pavire do l'Etat ist trouvé jeté au milieu de hauts-fonds et
de battures, et lepilote se trouve dans l'impossibilité d'éviter
Scylla d'un côté sans tomber dans Charybde de l'autre; il
fait donc appel à l'équipage et lui demande de se mettre à
d'eau pour soulever le navire A force de bras, lui faire fran.
chir les brisants et le déposer en sûreté dans un port. Mais
je ne crois pas que ce soit un moyen constitutionnel de le
faire disparattre. Lhonorable ministre des chemins de for
auraitdû retourner devant ses commettants, et alors,en pleine
connaissance de cause, ceux qu'il a représentés jusqu'à pré-
sent, l'auraient renvoyé au parlement par une plus forte
majorité qu'avant. Je ne puis taire que dans mon opinion
cela aurait été la meilleure manière d'agir. Bion que je sois
un jeune membre de- cette Chambre, et que je ne possè e pas
les capacités légales de plusieurs des honorables messieurs
qui ont pris la parole, je crois cependant que sur cette ques-
tion tout homme est tenu de voter suivant ses convictions,
suivant ce qu'il croit juste, et non pas d'aerès ce que son
parti lui commando de faire. Ce n'estias une question
politique, maisune question de 'justice ou d'injustice, et je
me crois tenu en donnant mon vote d'exprimer mon opinion
sur un des principes impliqués dans cette question.

M., WELDON: La question telle que posée par l'hono-
rable député de Muskoka est simplement un acte d'indem-
nité, pour un acte commis, commelo dit l'honorablesecrétaire
d'Etat, sans intention et involontairement, non par l'hono-
rable ministre des chemins de fer, mais par le gouvernement
lui-même. De cette manière, je crois qu'il serait très facile
de faire passer ,le bill, car il recevrait l'aprobation générale
de la Chambre. Mais ce bill compren trois dispositions.
La première introduit un changement radical dans, l'acte de
l'indépendance du parlement, et qui entraînera degraves cog-
séquences; cet article ne devrait pas être référé au comité des
privilèges et élections. Si le gouvernement juge à propos
d'amender l'acte à l'effet d'assurer l'indépendance du parle-
ment, il est de son devoir comme gouvernement responsable
de la couronne de soumettre au parlement un bill à cet effet.
D'après les connaissances parlementaires queje possède, c'est
la première fois qu'un bill dans lequel un principe aussi im-
portant est en jeu, est renvoyé à un comité..

Quant aux autres articles du bill, on a fait remarquer que
le deuxième déclare que l'honorable député de Cumberland
continuera à être membre de cette Chambre; et le troisième
lui garantit l'impunitê pour ce qu'il a fait. Voilà, en 'ésumé
ce que contient ce bill. Par le premier article le gouverne-
ment désire amender l'acte, d'y faire quelques modifications
de manière à rendre certaines personnes éligibles; le second
déclare que le premier article est inutile parce que l'hono-
rable monsieur n'a pas violé le statut; et le troisième décrète
que s'il a enfreint la loi il est exonéré.

L'honorable secrétaire d'Etat a prétendu que l'arrêté du
conseil est l'entente en vertu de laquelle sir Charles Tupper
a accepté la charge de haut commissaire, et qu'il l'a acceptée
sans salaire., Cela équivaut à prétendre qu'un arrêté du
conseil peut aller à l'encontre de la loi. Cette semaine môme,
un arrêté du conseil a été déclré nul par la cour suprême,
parce qu'il ne se conformaitpas à la 'loi.' Il doit en être
ainsi. Si la loi déclare qu'un salaire est attache à la charge
do haut commissaire, aucun arrêté du conseil no peut chan-
ger la loi. Uhonorable secrétaire d'Etat et l'honorale déput4
do Toronto (M. Beaty) ont soutenu qu'aucun ministre dola
courcnne peut accepter une charge qui ne tombe pas sous le
coup du premier article, mais sans calaire.

U- CIAPLEA.U& : C'était la prétention dé l'honorable-
député de Qacen, LP.E.

M. DAVIES: L'honorable monsicr no m'a pas bien
compris. J'ai dit qu'un ministro de la couronne, comme
tel, était exempté des dispositions. du premier article; que
le ministre desachemins de för, comme ministredes chemins
do fer, était exempté dos dispositions do 14 premibro section.-
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M. WELDON : Si j'ai bien compris mon honorable ami
le député de Queen, l'acceptation d'une charge spécifique
par un ministre do la couronne, par un membre du conseil
privé, é ait exemptée de l'opération du premier article. C'est
l'honorable député de Toronto (M. Beaty), qui a dit que
lorsqu'un homme était ministre de la courenne, il pouvait
occuper aucun autre office. La déduction logique de cela,
si on admet la prétention de l'honorable député de Toronto,
c'est que l'honorable ministre des chemins de fer peut, tant
qu'il occupe cette position, être aussi commissaire et men-
bre de cette Chambre; mais s'il résigne comme ministre
des chemins de fer, il cesse eo Mnsanti d'être membre de
cette Chambre.

Mais en discourant ainsi, l'honorable député oublie les
derniers mots de l'article. il y a deux dispositions qui con-
cernent les ministres. Premièrement, lorsqu'il accepte la
charge son siège devient vacant Il se trouve précisement
dans la position d'un fonctionnaire en vertu du premier
article; mais ilN le droit de siéger de nouveau si ses élec-
teurs veulent le réélire, et de garder son siège et aussi son
portefeùille de ministre des chemins de for ; pourvu toute-
fois qu'il ne soit pas autrement déqualifié.

On a prétendu qu'il pouvait être étranger ou mineur;
mais ni un étranger ni un mineur re peuvent être ministre
de la couronne, et il nous faut rechercher quelles sont les
autres causes de déqualification. Une de ces causes, c'est
qu'aucun ministre de la couronne ne pourra occuper aucune
charge d'après laquelle il est inéligible comme député de
cette Chambre.

L'article premier est général dans ses dispositions et dé-
clare que personne n'occupera un siège dans cette Chambre
s'il occupe une chargea à laquelle est attaché un salaire, allo.
cation, ainsi de suite, ou profit d'aucune sorte.

L'article 2 diminue la portée de cette disposition en
permettant aux membres du conseil privé qui sont minis-
tres de la couronne, de conserver leur siège, à moins qu'ils
ne soient autrement déqualifiés; c'est-à-dire que s'ils tom-
bent sous le coup de l'article ler, en aucune autre ma-
nière, leur position de ministres de la, couronne ne les sau-
vera pas de la déqualification, et ils n'auront pas droit à un
siège dans cette Chambre.

Voilà la position. C'est une question en vertu du statut,
et toute la portée de ce bill est la meilleure preuve que cet
acte a le sens qui lui a été donné par les honorables députés
de ce côté. Pour inter réter un acte, il faut recourir a
l'acte qu'il abroge afin de découvrir le mal auquel il remé-
die, ainsi que l'a dit l'honorable député de Victoria-Nord
(M. Camdron).

Où était le mal? Le premier acte disait " salaire ou au
lieu de salaire," et en vertu de ces mots un cas s'est trouvé
être en désaccord avec l'acte, et cet acte fut passé pour y
substituer " salaire ou gages d'aucune sorte."

SIly a encore un autre point à faire valoir. En vertu de
l'acte de 1880, le haut commissaire, de par la loi,. doit .re
cevoir un salaire. Ainsi, par la loi, par cet acto, un salaire
est attaché à cette charge. Aucun arrêté du conseil ne peut
s'affranchir de cette disposition. Il n'y a qu'un acte du par.
lement pour annuler cette disposition. Et je dis qu'aucune
renonciation expresse à ce salaire peut faire disparaître cette
disposition formelle de l'acte. L'honorable député de To.
ronto (M. Beaty) a cité le passage suivant de Todd sur. le
"gouvernement parlementaire:"

Ainsi, l'acceptation d'une charge de là couronne, accompagnée d'une.
renonciation formelle au salaire, etc., ne rend par inéligible.

Mais lisons ce qui suit:
Cependant l'acceptation d'une charge à laquelle un salaire est at.

taché par le statut, entraine de droit la déqualification, de sorte que la,résignation de cette charge avant la convocation du parlement, et le refus'
d'accepter aucun salaire emplqaunt la question de dtqualitication, ne
donne pas droit do garder le eige.

I. WELDoN -

A présent il nous faut recourir aux autorités citées par M.
Todd. Tout avocat de quelque expérience sait qu'il arrive
fréquemment que lorsque nous référons aux autorités citées
par le texte nous découvrons que les prétentions de l'auteur
ne sont pas justifiées. Npus voyons que M. Todd, dans l'ex-
trait cité par l'honorable député de Toronto, au cas de M.
Bathuret, dans " Parliamentry Practice" de May. En con-
sultant May, nous voyons que cet auteur tient absolument
le même langage, qu'il a de fait été recopié, et nous voyons
de plus que May nous renvoie à un passage de '' La vie de
lord Sidnoutlh," sur lequel il s'appuie pour formuler ceto
règle. En feuilletant ce livre nous trouvons que ce n'est
pas une question qui a été amenée devant le parlement, ce
n'est pas une décision solennelle du parlement, mais à la
suite d'une difficulté survenue, dans le, gouvernement de
lord Sidmouth, lorsqu'il ne pouvait pas s'adjoindre M. Robert
Peel, plus tard sir Robert Peel, jugeant qu'il était important
que cette charge fut occupée ad interim par un membre du
parlement, il écrivit à M. Bathurst pour lui demander d'ac-
cepter ad interim, et il lui dit:

C'est l'opinion de lord Liverpool et de lord Castlereagh, et 'avoue
que c'est aussi la mienne que la charge de président du bureau die cen-
trôle, soit réunie pour le présent b. celle qu'occupe quelque personne
déjà membre du gouvernement.

La note au bas de la page dit qu'après beaucoup de pour-
arlers et d'instances, et diverses objections qui ont toutes

eté mises de côté, M.Bathurst consentit à occuper la charge
avec l'entente qu'il ne recevrait aucun émolument. Il ac-
cepta la charge le 30janvier 1821, et ce n'est que le 5 février
1822 qu'il fut remplacé à ce poste par le très honorable
Charles William. Wynn. C'est là le seul précédent cité, et
la question n'a jamais été soulevée dans le parlement, et sa
légalité n'a jamais été contestée; mais d'après le seul fait
qu'il a occupé la charge, on donne comme un principe,
comme une question réglée, qu'un député peut occuper une
charge sans salaire.

Je disque parla loi de. 1880, un salaire était attaché A
cette charge ; que dans le but de maintenir la dignité et
l'importance de la charge, il fut décidé qu'un salaire y serait
attaché, et cela est parfaitement démontré par le cas cité
par l'honorable député de Jacques Cartier, du Jurist, dans la
cause de Liverpool contre Wright,: où l'arrangement en
vertu duquel le recorder devait recevoir un salaire au lieu
d'honoraires fut déclaré nul, non parce quela nominationétait
nulle, mais parce que cet arrangement n'était pas valable,
Parmi les raisons qu'on fit valoir étaient: premièrement,
qu'on ne peut faire aucun arrangement au sujet d'un poste
de confiance, parce qu'une personne qui accepte un poste do
confiance ie peut faire aucun arrangement au «aujet de cet
office; et deuxièmement, parce que la loi suppose qu'elle a
besoin do tous les honoraires de sa charge pour être en
état de maintenir la dignité de sa charge et en remplir les
fonctions. Ainsi, dans le cas actuel, la loi a décrété qu'il y
aurait un salaire afin de permettre au haut commissairp de
maintenir la dignité de sa charge, et d'en remplir les fonc.
tions, et pour ce qui concerne ce salaire, l'arrêté du conseil
n'a aucun effet, non pas dans le sens que lui attribue l'hono-
rable député de Jacques-Cartier, mais parce que cette dispo.
sition est contraire à l'intention et aux dispositions du sta-
tut. J'admets, il est vrai, que air Charles Tupper n'a pas
reçu de salaire; j'admettrai que le raisonnement de l'hono-
rable député de Queen, au sujet do L'allocation, n'est pas
exact. Mais, en admettant que c'était une charge rapportant
des profits, et qu'elle a été : créée par le statut comme une
chargé rapportant des profits, le seul fait de son acceptation
rend le siège vacant, i après l'extrait que j'ai cité de Todd,
à la suite du passage cite par l'honorable député de Toronto
(M. Bcaty).

Ainsi, l'acceptation d'une charge de profit d'après le statut
entraîne de droit la déqualification. .I n'y a pas de doute
à ce sujet. Un cas a eu lieu en 1840 ou 1841, lorsque sir
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Edward Sagden fut nommé lord chancelier dIrlande. A
cette époque, il était député de Ripon. Il fut question qu'il
avait accepté la position de lord chancelier d'Irlande, mais
il prit son siège et continua à voter. L'attention de la Cham.
bre fat attirée sur ce fait par Bir Thomas Wilde, qui était'
un membre de la Chambre, et un débat out lieu. Sir Robert
Pol essaya de conserver son siège à Bir Edward, en disantl
que la commission n'était pas émise et qu'il faillait qu'elle
fût étnise pour rendre le siège vaeant. On entretenait
beaucoup de doute sur l'exactitude de cette prétention, et'
l'opinion la plus générale dans la Chambre des commune,
était que c'était une interprétation forcée de l'acte que de
prétendre que air Edward en acceptant la position de lord
chancelier d'Irlande, n'avait pas rendu vacant son siège
comme représentant de Ripon.

Nous voyons que ce principe es.t appliqué dans plusieurs
autres cas cités par l'honorable déput de Botbwell. Mais
tout cela, N. l'Orateur, se rapporte à l'article 2 dont on a
tant parlé. Je crois que l'attention de la Chambre n'a pas
été assez attirée sur l'article 1. Il introduit un changement
radical dans l'acte concernant l'indépendance du parlement.
Il se lit comme suit:

Pourvu de plus, que rkn de contenu dans la présente section ne rendeinéligible aucune personne occupant ne charge, une commîsaon OR un
emploi de la nature on description meniena e dans le paragraphe ta>
de la présente BectIon, comme député à la Chambre des communes, on
ne la rende inhabble a y siéger on voter, et, par sa commission ou autreinstrument de nomination, il est déclaré on prescrit qu'elle occupera
cetre charge,ete nominattein ou cet emploi sans traitement u saleaire,honoraires, gages, allocations, émoluments on autres profits d'aucun
genre qui peuvent y être attachés.

Cln change du coup la position de tous les députés de
cette Chambre et de tous les membres du gouvernement.
D'après le raisonnement du secrétaire d'Etat, et du député
de Toronto, tout député peut être nommé à aucune charge et
se faire payer ses dépenses et continuer à garder son siège
dans cette Chambre. Il me parait clair que tout le principe
de cet acte est que lorsque des députés deùiennent minis-
tres de la couronne, lorsqu'un changement de gouvernement
a lien, ils retournent devant leurs commettants pour voir si
ces derniers approuvent la conduite qu'il a tenue.

Voilà le principe; mais s'il est vrai que tout ministre de
la couronne, sans exception, peut occuper une charge sans
salaire, et retenir son siège, non-seulement pendant une
session, mais pendant tout le parlement, et voter tous les
ans sur les estimations pour se faire rembourser ses dépenses,
de même aucun membre de cette Chambre, avec uje comu
mission dans sa poche, peut traverser l'océan, aller dans
toutes les parties du monde qu'il lui plaira de visiter, et
faire payer ses dépense s par le pays. Je demande aux hono-
rables messieurs de la droite s'il sont prêté À admettre ce
principe. Il ne s'agit pas du cas de air Charles Tupper ;
nous sommes à discuter un principe. Il me semble que si
le gouvernement avait exposé au parlement, avant d'intro-
duire ce bill, que par une méprise dans l'interprétation de
la loi, et sans intention, ,ir Charles Tupper avait enfreint
l'acto en acceptant cette ch.irge, le gouvernement aurait pu
et aurait dû introduire un bill d'indemnité pour l'exempter
de la pénalité ; mais vouloir en même temps greffer toute
une loi générale sur ce bill, c'est une toute autre chose. En
adoptant ce bill, il nous faut accepter co changement radical
contenu dans le premier article, et les deux propositions de
l'honorable député: remièrement, gue air Charles Toper,
bion qu'il ait accept une charge n'a jamais cessé 'être
député; et deuxièmement qu'il n'est pas passible de péna-
lités. Ce bili diffère de tous les autres bills présentés dans
cette Chamabre. Vouloir greffer ceci sur ce bil e'est attaquer
tout le principe de l'indépendance du parlement, tant d'après
l'acte do 1867 que 'après celui de 1878.

M. BEC ET: Mon.honorable collègue a fait allusion
au cas de M. Perry, de M'le du Princo-Edouard. Ainsi, la i
grande objection qu'on soulève contre ce bill, n'est pas 

parce qu'il exonère et rend indemne le ministre des chemins
de fer-s'il a enfreint l'acte de l'indépendance du parlement,
-mais c'est de lui donner un Biège dans le parlement à l'aide
de la loi; c'est que nous usurpons les fonctions qui appar.
tiennent aux électeurs de Cumberland.
. Quant a' cas de M. Ferry, je faisais alors partie du gou-

vernement, et voici les faits tels que: je me les rappelle
maintenant i Nos lois locales ne renfermaient pas do dispo-
sition concernant la résignation d'un orateur. Le double
mandat n'était pas permis. M. Ferry se présenta dans sa
division électorale et fut élu membre de ce parlement aux
élections fédérales de 1813. Avant cette époque il était
inéligible-il n'y a pas de doute à ce sujet. La question fat
étudiée à fond, et on n'avait pas de doute au sujet 'de la
question, dans cette province, et cette opinion fut appuyée
par l'action de ce gouvernement lorsqu'il jugea nécesenire
de passer une loi d'indemnité. On le constitua réellement
membre du parlement par un acte du parlement du Canada,
personne ne doutait qu'il ne fût alors inéligible. Les lois
de notre île ne renfermaient aucune disposition, en vertu de
laquelle l'Orateur de la législature locale pût résigner ; il est
vrai que ses commettants l'avaient élu sachant qu'il en était
ainsi. Je suppose que chacun est consé connaître la loi,
mais on ne savait pas cela. La question ne vint qu'après
l'élection de M. Perry, si je me rappelle bien. J'étais
procureur général de la- province, à cette époque, et la
question n'a été signalee à l'attention du public qu'après
qu'il eût été élu membre de ce parlement. Il était alors
inéligible ; cependant le parlement passa un acte pour le
confirmer dans son mandat. Je ne dirai pas ai le parlement
avait raison on tort. Le double mandat était illégal, et on
aurait pu regarder cela comme une violation de la lettre de
la loi, mais non comme une violation de l'esprit.de la loi, vu
que M. Ferry avait résigné. Je crois que mon collègue n'a
guère raison de dire que E4. Ferry avait épuisé toutes les
ressources politiques avant de r4signer. .Te crois qu'il avait
essayé de résigner; toutefois il n'était pas éligible. En
supposant,,5. L'Orateur, 4qu'il y uit un doute sérieux dans ce
cas, tout l analogie que je vois entre ce tas et celui de M.
Perry, c'est que M. Ferry était entièrement inéligible en
vertu de la loi ; qu'il y avait un vice dans la loi en vertu de
laquelle M. Perri avait été élu-loi qui permettait le double
mandat.

Quels sont les faits au sujet du minisitre des chemins de
fer? Les honorables messieurs diront-ils, en regardant
l'esprit et l'intention, que c'était une violation flagrante dcs
pricipes sur lesquels repose l'acte concernant l'indépen.
dance du parlement? .T dis non. Si, les honorables 'mes-
sieurs examinent la question avec le calme et l'impartialité
recommandéî par le secrétaire d'Etnt,. ils viendront à la
conclusion-jO supse, pour les besoins de la discussion,
que l'acte a été enfreint--que s'il y a ou une infraction, c'est
à la lettre. Quels sont L'esprit et L'intention de l'acte con.
cernant l'indépendance du gouvernement ? ('est d'empêcher
Le gouvernement du jour d'employer une influence inconve-
mante et illégitime et d'offrir des- avantages pour engager
oes. députés à sacrifer leur indépendance; de sous-
traire les députés à la tentation, et d'enlever au gouverne-
nent du jour la possibilité do les induire, soit en leur offrant
in emploi ou en leur accordant du patronage, à se séparer
Ld parti qu'ils croient do leur devoir d'appuyer. Mais nous
avons ici le ministre des chemins de fer, membre du cabinet
ui-même, député éminent, et bien que nous ne soyons pas
ceneés savoir ce qui se passe dans les conseils du cabinet,
nous sommes convaincus, vu la position éminente qu'il
çccupe dans le pays et dans lo parlement, qu'il est un des
ministres qui.costribuont considérablement à façonner la
olitique du gouvernement. En conséquence, comment
out-on dire' que le ministre a violé l'esprit de l'acte, ou que
o principe êtabli par l'acte, pour protèger les députés contre
ce influence illégitime a été enfreint en quoi que ce soit ?
'il y a un doute, c'est dans la lettròo de l'acte. , Comment
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la nomination a-t-elle été faite ? Voici un homme d'Etat
canadion auquel on offre la charge de haut commissairo. Il
accepte le plus ouvertement possible une dos positions les
plus publiques que Io gouvernement pusso accorder, et il
se rend en Angleterre en qualité de haut commissaire pour
y représenter le Canada. Pout-il y avoir un seul député qui
croio qu'il était mû par un désir anti-patriotique et propre à
le déconsidérer comme homme public ? Tout ce qu'il a fait,
que ce fòt bien ou mal, il l'a' fait ouvertement, et d'une
manière si ouverte et si publique, que si l'acte concernant
l'indépendance du parlement était enfreint, le ministre ne
pouvait espérer que la question no serait pas soulevée. C'est
tout à fait différent du cas où un député accepte furtivement
un contrat, car ceci a été fait très ouvertement.

Les honorables messicura ont soulové un point très subtil
en disant que l'acte déclare que le haut commissaire recevra
un traitement n'excédant pas 810,000 par année, et que la
commission sous le grand sceau nommant sir Charles
Tupper déclare qu'il accepte le charge sans traitement.

Un point très subtil peut être de envoir si, on acceptant
la charge sous une pareille commission, sir Charles Tupper
ne pouvait pas plus tard réclamer le traitement spécifié
dans l'acte. Qu'a dit le premier ministre? Il a dit que la
santé du ministre des chemins de fer était mauvaise, et
qu'il allait passer quelque temps en Angleterre, et que sur
cela ses collègues auraient suggéré qu'il remplît cette charge
pendant quelque temps.

Lorsque l'honorable monsieur a accepté la charge, sur
domande, il a déclaré spécialement qu'il l'acceptait sans
traitement. Ce n'est pas un argument, en interprétant l'acto,
de parler des services très précieux quo cet homme d'E tat
distingué a rendus au pays. C'est une raison copendant pour
que la question ne soit discutée qu'à son mérite, et qu'on
no cherche pas à jeter du blâume sur cet honorable monsieur,
car je suis certain que les fonctions qu'il a remplies en sa
qualité de haut commissaire - et j'en vois le rapport ce matin
dans un des journaux du jour-taient ti ò3 onércu.es, et ont
épargné au pays un montant d'argent considérable.

Comme je l'ai dit, j'admots que ce n'est pas là un argu.
ment, dans l'interprétation de l'acte, mais nous ne pouvons
oublier le cas de . Pcrry, qui était inéligibleà ce parlement,
et cependant qui a siégé ici on 1878, un vertu d'un acte du par.
lement fédéral passE par les honorables messieurs qui avaient
alors les rênes du pouvoir. On peut regarder lo cas actuel
comme une infraction à la lettre de la loi. En supposant
que le ministro des chemins de fer ait été coupable d'une
violation de la lettre de la loi, l'esprit de la loi n'a pas été
enfreint; on n'a pas essayé d'entraver l'indépondance du
Parlement; mais la conduite de l'honorable monsieur a été
ouverte, et elle repousse la présomption qu'il ait, essayé
d'agir d'une maniòreoque l'acte a pour but d'empêchor.

Je crois que le parlement n'établira pas un dangereux
précédent en disant que s'il y a un doute, on devrait le faire
disparaître.

Mon honorable collègue (U. Davios) a dit, et je regrette
qu'il ait dit cela, qu'une raison pour laquelle le ministre des
chemins de for a agi ainsi, c'est pout-òtre qu'il n'avait pas
l'intention de revenir prendre son siège au parlement. A
quoi sort-il d'imputer un pareil motif à un honorable mon-
sieur, dont la santé était délabrée, par suite du grand nombre
d'années qu'il avait consacrées aux affaires publiques, et qui
était allé on Angleterre dans do pareilles en-constances ? Il
y a un autro point que je désire mentionner. Si ce bill est
adopte, je ne crois pas que les adversaires les plus acharnés
puissent imputer aux membres de la droite ou au parti con-
servateur d avoir trouvé nécessaire de déclarer au moyen
d'une loi sir Charles Tuppor membre du parlement. J'ad.
mets quo ce n'est pas là un argument qui puisse s'appliquer
à l'examen de la loi, mais cependant cela miluera beaucoup
cur les motifs qui porteront les honorables messieurs à voter
on faveur du bill.

Z. BRE0KExN

Sir Charles Tupper est un homme d'Etat qui occupe une
position éminente dans la Nouvolle-Ecosse, comme celle
qu'occupont dans Ontariole très honorable premier ministro
et l'honorable chef do l'opposition ; celle qu'y occupait feu
l'honorable Goorge Brown, et celle qu'y occupe l'honorable
député do York-Eit (M. Maekenzio). Il représente cette
province depuis vingt-neuf ans, et lorsqu'il est entré ici il
était le seul conservateur et le seul partisan do la Confédé-
ration venu de cette province, et il a recueilli une rézom-
pense qui a été le partage d'un patit nombre d'hommes
publics.

Il a vu ses adversaires les plus capables et les plus déter-
minés siéger à ses côtés, d'année on année, et, comme je l'ai
entendu dire à un honorable député, il y a quelques années,
en parlant de sa carrière politique, s'il a une forte majorité,
c'est dù à ses grandes capacités d'homme d'Etat. Dans ces
circonstances, je dis qu'aucun député ne peut affirmer que
nous eussions la moindre crainte au sujet de laré élection de
air Charles Tupper dans le comté de Cumberland. En con-
séquenco, je dis que les honorables députés qui peuvent juger
à propos de voter en faveur de ce bil, agiront comme l'ont
fait ceux qui ont voté pour maintenir M. Perry nu parle.
ment, parco qu'il y avait une objection technique dans
l'acte.

La motion lst adoptée sur la division suivanted:

Penn:
liessieurs

Abbofty
Allisoi (Hauts),
Amyot,
Bain (SAularges),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell.
Belleau,
Benoit,
Bonson,
BePRIP,
Blondeau,

Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burns,
<ameron (Iavernesa
Oameron (Victoria)
Campbell (Victoria
Oarling,
Caron,
Ohapleanu,
Cimon,
Cochrane,
Colby, -

0osti a,
0oug Ln,
10oursol,
Ourran,
Outhbert,
Daly,
Dawaon
DesaulnIerg,
D.ckinson,

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Augr,
Berner,
Blake,
BoUrassa,
Burpeo (tunbury),
Cameron Huron),
Cameron (iddlesex
Campholl (Renfrew)
Cartwright,
Casey,
Oegrasn,
Charlton,
ook,

Davies,
F'airbank,
Fisher,

Dodd, McLelan,
- Dugas, McNeili,

' Dundas, Maaue,
* Farrow, Mitchell,
Fergnson(Leede etGren)lcffat,
Ferguson (Welland), O'Brit n,
Foster, Orton,
Gagn6, Paint,
Gig,init, Patterson (Essez),
Giruuard, Pinsonneault,
Gordon, Red,
Urandbols, Riopel,
Guillet, Robertson (Hamilton),
Baggart, Robertson (H astings),
Hall, Rose,
Bay, Shakespeare,
Hesson Small,
H), ickey, Smyth,
Hilliard, Stairs,
Homer, Taylor,
Hurteau, Temple,
Janieson, Tupper (Picton),
Kaulbach, Tyrwhitt,
Kiliert, V'alin,
Kinney, Vanasse,
Landry (Kent), Wallace (Albert),
Landry (ilontmagny), Wallace (York).
Langevin, White (Cardwell),
Macdonald (Sir John), White (Hastings),
McDonald ap-Breton)White (Rontrow),
Mackintoh , Wigle,
Macmillan (Middlesex), Williams.
M8lilîlau (Vaudreni), Wood (Brockville),
McDougald, Wood (Wcstmoreland).
McGreevy, Woodwortb.-105.

CosnR:
liessIeurs

Fleming,

Geoff'rion,
Gillmor,
Gunn, • .
Harley,
Holton,
nnes,
Irvine,
King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livinggtone,
ieOraney,
Ilelntyre,
ticlsano,
MotUfllOn,

Mills,
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
RinI'ret,
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Somervillo (Brant),
Somervillo (Bruce),
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wells,
Wilson.-Go.
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Le bill est la pour la deuzième fois. vernement de la Nouvelle-Ecosse; ainsi que les faits relatifs
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la bill soit au transport de l'embranchement de Picton. Cela fut défi.

renvoyé au coinité des privilèges et élcotions; nitivement réglé ici, je crois, en 1879, par un acte qui
la motion est adoptée sur division. décrétait que l'embranchement serait transporté lorsque les

am e • entrepreneurs auraient terminé la ligne. Cette ligne itt
CHEN1N .DE PER DE PROLONGEMENT ES'. terminée depuis Glasgow jusqu'à Pictou, et la question de

son tranfert se présenta.
Sir CHA RLES TUPPER :Je propose que la Chambre se Le gouvernement fit Pacquisition de l'embranchement de
fr enARLES comt gJnel oroposdie ue cainhae rso- Pictou des néociations eurent lien entre le gouvernementforme en comité général pour étudier une certaine réso de la kouvclle-Ecosse et celui d'Ottawa au sujet de cettelution propoée à l'effet d'autoriser l'acquisition, du gouver- question, et, considérant les difficultés que le gouvernementnement de la Nouvelle Ecosse, pour le Canada, du chemin de la Nouvelle-Ecosse rencontrerait en exploitant une voiede fer de prolongement Est, depiis New Glasgow jusqu'au ferrée relativement courte, vu l'augmentation de dépensesdétroit de Canso, et du bac à vapeur en rapport avec le dit que cela entrainerait, vu la nécessité qu'il y aurait .d'aug-chemin, ainsi que des droits de la dite province dans le che- menter les tarifs de ces chemins, et considéront le démem-min de fer d'embranchement de Truro aPicton. . brement du commerce qui résulterait probablement de laAyant en lhonneur d'occuper si longtemps l'attention de séparation de l'embranchement de Truro à -Pietou du che-la chambre, je serai aussi bref que possible en présentant la min de fer Intercolonial, il fut convenu entre le présentréolution que j'ai dans la main, plusieurs gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, et le gouvernementLanehambro se souvient, M. l'Oeataur, qu'il a ea fédéral, que nous prendrions .l, position du gouvernementannees, lorsque l'honorable dé,nté 'de York-Est (M. Mac- de la Nouvelle-Ecosse, et paierions le montant qu'il étaitkonzie) avait la direction de la Chambre, la question de obligé de payer aux entrepreneurs du Prolongement versl'acquisition de l'embranchement du chemin de for Interco- l'Est, et que, sujet à la sanction de la législature de la Non-lonial, appelé embranchement de Pictou, dans le but velle-Ecosse et du parlement fédéral, le gouvernement fé.d'étendre le réseau des chemins de fer dd la Nouvelle.Ecosse' déral garderait l'orgbranchement de Truro à Picton, etfut soumise à la Chambre. . achterait le chemin de for de Prolongement vers l'Est,Dan cette circonstance, M. l'Orateur, j'ai appuyé cordia depuis New-Glasgow jusqu'au detroit'de Causé.lement cette proposition, croyant que ce serait avantageux eien que je croie avoir à ce sujet une opinion différenteau pays. On se rappelle aussi que le gérant de l'Intercolo de celle d'une grande portion du pai avec lequel je sym.

nia, à cette époque, s'opposa très énergiquement au projet jpathise dans la Nouvelle-Ecosse-je parle de ceci relative.de transfert do l'embranchement de Picton; à l'idée de le ment à l'administration des affaires locales-je puis dire queséparer du chemin de fer Intercolonial. M. Brydges, qui je crois l'arrangement conclu dans l'intêrét des comtés queconnaît parfaitement lo fonctionnement du chemin de fer traverse ce tronçon de chemin de fer. Je crois que cetIntercólonial, soutenait que non-seulement l'embranchement arrangement est aussi dans les intérêts de la province de'lade Truro à Pictou était la partie la plus profitable du che- Nouvelle-Ecosse ainsi que du Canada. Je crois qu'ellemin de for Intercolonial, mais que c'était, de fait, la seule n'entraînera pas de dépeqses additionnelles pour le gouver-partie de ce chemin qui fût avantageuse, et dont l'exploita- nement de ce pays.tation rapportat un profit not A part le fait que cet cm- Le tronçon de l'Intercolonial, entre Truro et Picton, estbrasgchement était la partie la plus avantageuse du chemin, la seule partie du chemin dont l'exploitation rapporte unon a fait valoir d'autres objections à sa séparation de l'Inter- seule nte d coin dont l'epotion epcet a n
colonial, pro et; et je crois *qu'aiprès l'excution de et arrange.

colmat metnotre. position financière sera toute aussi bonne à la
Je dois avouer, M. l'Orateur, que l'expérience ultérieure fin de l'année que si nous avions perdu l'embranchement de

dans l'exploitation du chemin de fer Intercolonial, a prouvé Pictou. Eu é-ard, aussi, aux intérêts des diverses industries
que M. Brydges avait raison lorsqu'il soutenait qu'il était de la NouvelFe-Ecosse, surtout à la relation entre les inté-
important de garder cet embranchement comme partie du rêts houillers de la Nouvelle-Ecosse et le port de la ville
chemin de fer Intercolonial. L'embranchement de Truro à d'Halifax, on admettra, je crois, que cette résolution est non.
Pictou relie les grands* régions houillères de Picton à la seulement dans l'intérêt de la Nouvelle-Ecosse, mais auAsi
ville et au :port d'Halifax; et vu sa relation intime avec le dans l'intérêt du Canada. Dans ces circonstances, je ne crois
transport du charbon, l'approvisionnement de charbon pour pas récessaire.de discuter longuement cette question, parce
les steamprs dans le port d'Halifax, le développement des que l'idée que le gouvernement a adoptée sera, je crois,
diverses ipidustries qui comptent fortement sur la région cordialement approuvée par les deux- partis de cotte
houillère,-pour plusieurs raisons, on a trouvé.que cela eau- Chambre.
serait de grands inconvénients et de grands désavantages, et
que, de fait, s'en départir serait démembrer, dans une grande M. VAIL: Je n'ai pas l'intention de m'opposer à l'adop-
mesure, le chemin de fer tel qu'il avait été exploité. Tou- tion de ces résolutions; mais, comme. je faisais partie du
tefois, le gouvernement dont l'honorable monsieur était le gouvernement, en 1877, lors de l'adoption de l'acte autori.
chef ayant passeé un acte en vertu duquel l'embranch'ement sant le gouvernement à transférer l'embranchement de Pic.
de Pictou allait devenir la propriété des personnes qui pro- ton à une compagnie quelconque qui construirait un chemin
longeraient le réseau. de chemins de fer de la Nouvelle- depuis.New.Glasgow jusqu'au détroit de Canso, avec un bac
Ecosse, cet arrangement devait naturellement être effectué. à vapeur pour traverser le détroit je crois que l'on me per-
On espérait d'abord que cela favoriserait non-seulement la mettra de parler de quelques faits survenus depuis cette
construction d'une voie ferrée 'depuis la ville de New-Glas- époque, et qui ont donné lieu à la loi quo l'on propose main-
gow jusqu'au détroit de Çanso, mais aussi un prolongemnent tenant d'adopter.
du système de chemins de fer de l'île du Cap-Breton. En premier lieu, le but du gouvernement, on transportant

On constata plus tard que les conditions les plus favora- cotte propriété,. en 1877, a dû être de favoriser par ce trans.
bles q1te le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse pût obtenir port la compagnie qui construiraitp le chemin; et je Boutiois
pour assurer le prolongement du chemin jusqu'au détroit que si l'on avait en l'intention d'embarrasser on quoi que ce
de Causeo inpliquaient non-seulement lancessité de prendre f ût le transport, de manière à ce que le chemin ti fût d'au.
l'embranchement de Tiuro à Picton, mais aussi dé cune valeur pour la compagnie, après qu'elle en eût pris
payer environ 0600,000 de plus que la valeur de l'embran- possession, on n'aurait pas atteint le but que le gouverne-
chement de Pictou. La Chambre connaît parfaitementîles ment 'était proposé on premier lieu, en. décidant la cons-
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L'acte de 1877 stipulait non-seulement le transport du

chemin après la construction de la ligne depuis New-
Glasgow jusqu'à Canso, mais le transport du chemin après
que $100,000 auraient été dépensés pour sa construction, si
la cQmpagnie le demandait; et le but de ceci était d'aider
davantage à la compagnie, s'il était possible, et de la mettre
en état de compléter le chemin. Aussitôt après l'adoption
de l'acte, il se forma une compagnie qui commença la cons-
truction du chemin et continua les travaux jusqu'en 1879,
alors qu'il s'éleva quelque difficulté dans l'exécution de l'ar-
rangement.

Les travaux n'étaient pas exécutés à la satisfaction du
gouvernement, où il y avait quelque vice dans la charte, ou
quelque autre difficulté, ce qui donna lieu à un arrangement
conclu à Ottawa entre le gouvernement fédéral, le gouverne-
ment provincial et la compagnie. En vertu de cet arrange-
ment, le chemin ne pouvait être transporté avant son para-
chèvement depuis New-Glasgow jusqu'au détroit de Canso,
et il était décrété que :

(c.) Que dans le cas où les dites deux lignes de chemin de fer et le dit
bac deviendraient la propriété du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,
en vertu du paragrape précédent, avant que les dits Prolongement-Est
et bac ne soient terminés, équipés et établis, les dits chemins de fer et
bac en dernier lieu mentionnés seront, avec toute la diligence raison-
nable, terminés, équipés et établis par le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, et les dites deux lignes et le dit bac seront dés lors efficacement
et permanemment mis en opération par le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, à la satisfaction du gouverneur genéral en conseil, à un tarif de
péages équitable et raisonnable qui sera fait et établi par le gouverne-
ment de la Nouvelle- Ecosse, sauf l'approbatiou du gouvernement du
Canada, et qui ne sera modifié ou amendé que du consentement et avec
l'approbation du gouvernement en dernier lieu mentionné.

On remarquera ici que cet arrangement prévoit spéciale-
ment le cas où le chemin tomberait aux mains du gouverne-
ment avant son parachèvement, et qu'après avoir prolongé
le chemin entre NewGlasgow et Pictou, et l'avoir équipé,
le gouvernement provincial ayant succédé à la compagnie,
aura droit à l'embranchement de Pictou, à certaines condi-
tions.

Par un arrangement fait subséquemment avec la compa-
gnie, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse stipula en sa
faveur le droit de prendre le chemin des mains de la com-
pagnie avec tous ses droits et privilèges dans l'embranche-
ment de Pictou, avant une certaine date. Avant l'époque
mentionnée dans cet arrangement, le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse, qui était alors d'accord avec le gouverne
ment fédéral, fut défait aux élections. Il se forma un nou-
veau gouvernement qui fit les déinarches nécessaires, avant
la date mentionnée dans l'arrangement, pour prendre pos-
session du chemin et exécuter la convontien passée avec la
compagnie.

Après l'adoption de l'acte, deux membres du 'gouverne-
ment vinrent à Ottawa. Pendant qu'ils étaient ici, comme
le font voir les papiers, ils eurent une entrevue avec le
ministre des chemins de fer, et on leur donna à supposer à
cette époque que l'on ne mettrait pas d'obstacle au transport
du chemin dès que le gouvernement provincial serait en
mesure'de le recevoir.

Pendant que les deux membres du gouvernement étaient
à Ottawa, des résolutions accordant certaines subventions à
des voies ferrées dans diverses parties du Canada, étaient à
l'étude dans cette Chambre, et le chef de l'opposition
demanda au ministre des cheminsde fer quels -arrangements
avaient été conclus au sujet du chemin de Pictou, et quel
était l'état de cette question. Dans cette occasion, l'hono
rable ministre des chemins de fer prononça les paroles sui-
vantes, que l'on trouvera à la page 1332 des Débats (version
anglaise) :

Le comité sait qu'en vertu de la législation qui a déjà eu lieu, le gou-
vernement du Canada a consenti à remettre l'embranchement de Tcuro
à Plictou dans le but d'assurer la construction de la ligne du côté de
l'est. Le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, avec une subvention
additionnelle, a assuré la construction de la ligne jusqu'au détroit de
CansQ. Sous l'opération de la loi actuelle, toute cette propriété est en

M. VM,

conséquence la propriété de la compagnie d'extension vers l'est ; mais
le gouvernement de la Nouvelle -Ecosse a passé avec cette compagnie
un dontrat qui l'oblige, dans le cas où le gouvernement lui paie dans un
certain temps ses dépenses réelles, sans tenir compte de la subvention
qui lui a été donnée, à remettre au gouvernement de la Nouvelle.Ecosse
torfte la propriété. L'arbitrage auquel il est pourvu dans ce contrat
entre la compagnie et le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a lieu ac-
tuellement. On s'attend que dans quelques jours le chemin depuis
Truro jusqu'au détroit de Oanso sera en la possession du gouvernement
de la Nouvelle-Écosse, et ce dernier est anxieux de l'utiliser pour s'as-
surer le prolongement du réseau des chemins de fer jusqu'à Sydney ou
Louisbourg, au Cap-Breton.

Voilà la déclaration claire que l'honorable ministre des
chemins de fer a faite l'année dernière dans cette Chambre ;
elle démontre, je crois, et elle devrait convaincre la Chambre
qu'il avait l'intention de transporter l'embranchement de
Pictou dès que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
serait en position de le recevoir. Rien de plus n'a été fait à
ce sujet, si ce n'est que le gouvernement local, en vertu de
la loi, a emprunté de l'argent, environ 8 1,250,000, pour
payer le Prolongement vers l'Est; qu'il a terminé les arran-
gements avec la compagnie et lui a payé $500,000 en
a-compte; et qu'il a convenu de prendre possession du
chemin le premier d'octobre, et de payer la balance au com-
mencement d'août, je crois. Le 11 d'août, le commissaire
des travaux publics de la Nouvelle-Ecosse informa l'hono-
rable ministre des chemins de fer que des arrangements
avaient été faits pour le transfert du. Prolongement vers
l'Est; et le 20 du même mois, le gérant du chemin, M. Scott,
fut envoyé à Ottawa pour régler avec le gérant du chemin
du gouvernement les détails du transfert de l'embranche-
ment. M. Scott fut alors informé que l'on ne pourrait rien
faire avant le mois de septembre; mais que le 6 septembre
on s'occuperait de l'affaire. Il retourna donc à la Nouvelle-
Ecosse, et ce n'est que le 4 d'octobre que l'on s'occupa de
l'affaire.

Dans l'intervalle, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
fut obligé de prendre possession du chemin, et de prélever
de l'argent pour payer la balance, et il va sans dire qu'il
eut à exploiter la ligne entre New-Glasgow et Canso sans
l'embranchement de Pictou. Deux membres du gouverne-
ment vinrent à Ottawa en octobre, dans l'espoir de faire
régler l'affaire, et, bien que cette conversation, dont j'ai parlé,
eût eu lieu avez l'honorable ministre des chemins de fer, en
mai dernier, et malgré ce qu'il avait dit dans la Chambre, à
cette époque, et bien que le gouvernement fédéral sût
pendant tout l'été que ces négociations avaient lieu, qu'elles
avaient été parfaites, et que le gouvernement local était
tenu de prendre possession du chemin le 1er octobre, cepen-
dant le gouvernement ne donna jamais à entendre qu'il
mettrait obstacle au transfert du chemin, jusqn'à ce qu'un
arrêté du conseil fût passé le 4 octobre, et ce n est, je crois,
que quelques jours plus tard que le gouvernement de le.
Nouvelle-Ecosse apprit que cet arrê!é du conseil avait été
passé. Cet arrêté du conseil est basé sur une opinion du
ministre de la justice, et le ministre de la justice cite l'acte
sur lequel l'arrêté du conseil est basé, et dit :

La seule obligation du gouvernement du Canada à l'égard du gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse au sujet de l'embranchement de Pictou
se trouve indiquée dans l'acte précité ; et que ce chemin ce fer soit la
propriété de la compagnie ou du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,
l'acte me parait prescrire que le gouvernement du Capada ne devra se
dessaisir de l'embranchement de Pictou qu'aprês que le Prolongement-
Est et le bac auront été " terminés, équipés et établis, " et le tarif de
péages arrêté. On me représente que ces conditions n'ont pas été rem-
plies ; le bac et ses accessoires n'ont pai été " terminés et établis," le.
chemin de fer n'a pas été " équipé," et lé tarif de péages n'a pas été
soumis au gouvernement du Canada ni approuvé. On dit qju'un
mémoire épécifiant le matériel roulant nécessaire à l'équipement du
chemin a été fourni au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse dés le prin-
temps dernier.

On observera qu'aux termes précités de l'acte, les deux lignes de che-
min de fer et .le bac "&eront efficacement etpermanemment mis en opéra-
tion " par le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, à un. tarif de péages
équitable et raisonnable qui sera fait et établi par le gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse, sauf 1 approbation du gouverneur général en -con-seiL. Ce que le gouternemeut de la Nouvelle-Ecosse aurait maintenant
à faire, pour avoir droit au transfert de l'embranchement de Picton,

936



DÉBATS DES COMMUXES.
serait : d'abord, faire l'acquisition du matériel roulant nécessaire à
l'équipement des deux lignes de cheman de fer; en second lieu, terminer
et etablir le bac et ses accessoires - et, en troisième lieu, soumettre au
e uvernement du Canada un tarias e péages être approuvé par Son

xcellence en conseil.

Il n'y a rien dans les statuts ou dans l'arrangement à
l'effet que le gouvernement fédéral exigera du gouvernement
de la Nouvelle.Ecosse que les deux lignes soient équipées
avant le transfert de la ligne. L'acte et l'arrangement
déclarent que la ligne, depuis New.Glasgow jusqu'an Détroit,
devra être convenablement équipée, établie et complétée à
la satisfaction du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, mais
le statut ne dit nulle part que l'embranchement de Pictou
devra être équipé, et équipé à la satisfaction du gouverne.
ment fédéral avant son transfert.

Sir CHARLES TUPPER : Dois je comprendre que mon
honorable ami veuille dire que le gouvernement de la Non-
velle-Ecosse aurait pu prendre possession de l'embranche.
ment de Pietou et ne pas l'ex7ploiter; qu'il aurait pu en
prendre possession sans pouvoir PI'eÏoiter et. le maintenir ?
L'honorable monsieur sait parfaitement qu'il ne pouvait en
être ainsi.

M. VAIL : Norr; je veux dire que, d'après l'arrangement
et le statut basé sur ce dernier, il n'était. pas même néces-
saire que le Prolongement vers l'Est f ût complété avant quel
le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, comme successeur
de la compagnie, pût demander au gouvernement fidéral de
lui transférer l'embranchement de Pictou, parce qu'il y est.
dit qu"l continuera à le compléter conformément à l'arran.
gement primitif conclu avec le gouvernement, de sorte qu'il
n'aurait pu être complété.

Sir CHTA.RLES TUPPER: Dans 10e cas, si l'honorable
monsieur admet que le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse
était tenu d'exploiter l'embranchement de Pictou, il doit
nécessairement admettre qu'il doit être pourvu de matériel
roulant, et que le gouvernement avait parfaitement le droit,
sachant qu'il était obligé d'exploiter le chemin, de veiller à
ne pas déranger tout le trafic du pays en mettant cette ligne
entre ses mains lorsqu'il ne pouvait pas l'exploiter.

M. VAIL: Je n'admets pas cela. Dans ce cas le gouver-
nement fédéral pouvait s'en tenir à l'acte qui décrète que si
le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse n'exploitait pas le
chemin à la 'satisfaction du gouvernement fédéral, ce dernier
pourrait reprendregpossession du obemin en donnant -trois
mois d'avis. C'était là lo remède, mais il n'y a rien dans
le statut qui dise que- le gouvernement provincial doit
mettre le matériel roulant sur le chemin avant de demander
qu'on le--diîsremette.

Si, en premier lieu, lorsque le premier acte fut passé,*
autorisant le gouvernement à remettre le chemin, l'iriten-
tion avait é 4 qu'il dût remplir les conditions qu'exigerait
le gouverinement féléral, avant le transfert, l'objet aurait
été frustré, la propriété aurait été inutile, il aurait eu un
êléphant sur les bras; il n'aurait pu le faire. Le ministre
de la justice déclareï que ce chemiii devait être. complété et
équipé ontre 'New-Glasgow et Canso.. Mais avant cette
époque, le gérant des chemins de fer du. gouvernement, M.
Schreiber, après avoir examiné le chemin, déclare dans su
lettre officiel, en date du 28.juillet 1882, que le chemin était
complété:

Je puis dire. que j'ai examiné les travaux il y aquelque temps, et
autant qu'une inspection rapide m'a permis.d'en jugér, il m'a 'certaine-
ment semblé que Pon avait construit un bon chemin, un chemin solide,
et sur les informations.que j'ai prises au détroit de Canso; j'ai appris
que le' steamer que 'on avait employé avait bien fait le service.. 2i je'
ne me trompe pas dans ma manière de voir, la compagnie semble avoir
droit de recevoir le chemin. .

Sir CHARLES-TUPPER: L'honorable monsieur sait-il-
que ce mênme gouvernement avait déclaré que le chemin
n'ét ait pas terminé?0

120

M., VAIL : Cela ne se rapporte aucunement à la question.
Mon honorable ami semble croire que je veuille dire quel.
que chose pour empêcher ces résolutions d'être adoptées, .e
n'ai pas cette intention.

Sir CHARLES TUPPER: Non; j'espère que ce n'est pas
là votre intention.

M. VAIL : Mais je crois qu'il est bien que la Chambre
ait l'histoire de toute l'affaire, parce que s'étant autorisé à
emprunter de l'argent, et étant obligé de l'emprunter sur le
marché anglais...

Sir CHARLES TUPPER: Oër l'honorable monsieur lui-
même avait agi de telle manière qu'ils ne pouvaient obtenir
un seul dollar.

M. VAIL: Je n'ai pas interrompu-môn' honorable ami
lorsqu'il a fait son discours; il ne devrait pas m'interrompre
maintenant.

Sir CHARLES TUPPER: Je suppose que ce serait le cas
de dire " délivrez-moi de mes amis.

M. VAIL: Il n'y aurait en aucune difficulté s'ils avaient
remis les 252,000 déposés par les Barings comme garantie
du syndicat.

Sir CHARLES TUPPER: C'est ce que vous devez
remettre, d'après ce que vous avez admis depuis.

M. VAIL : Le gouvernement local a admis qu'il devait
remettre ces capitaux...

Sir CHARLES TUPPER: Ecoutezl Ecoutez I
M. VAIL: en conséquence d une convention secrète faite

par les amis de 1'honorable ministreavant qu'ils fussent ren.
versés du pouvoir.

Sir CHAIRLES TUPPETI: Ils auraient mieux fait de
remettre des capitaux avant de perdre leur crédit.

M. VA&IL: Nous faisons là une digression, et je ne me
serais pas prêté à la chose si l'honorable monsieur ne m'avait
pas interrompu; j'ai été obligé de le suivre. C'est lui qui a
fait la digression et non pas moi

Ainsi, la compagnie s'était réellement conformée à toutes
les exigences des gouvernements. fédéral et local, mais M.
Schreiber ne pouvait pas le dite, et les conditions-dont a
parlé le ministre de la justice avaient été réellement rem-
plies. Au mois d'octobre, les membres du ministère voyant
que le gouvernement fédéral n'avait pas l'intention do trans.
porter le chemin sans imposer des conditions qui auraient
eu l'effet de 16-rendre-sans valeur aucune, sont retournés à
la NouvelleEcosse et ont décidé de ne rien faire; et ce-ne
fut qu'à la fin de décembre qu'ils furent finalement obligés,
à cause des obstacles qu'on leur avait suscités, et je puis -le
dire, qu'on.leur avait suscités injustement, de'prendre l'em.
branchement de Picton. L'arrêté du conseil -a trait- à un
ébat du matériel de roulage qui serait Méessairé sur l'em-
branchement de Picton, avant que le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse eût le droit de le recevoir du gouvernement
fédéral, et cet état a été renvoyé, avec instruction-de prépas.
rer un rapport, à l'administrateur du chemin de la Nouvelle-
Ecosse, homme' bien connu au Canada, au môins dans la
province de Québee, comme, très capable de donneri une
opinion sur le matériel nécessaire sur un tel chemin, Je
veux parler de M. Scott, qui était l'administrateut général
du chemin de la Nouvelle-Ecosse. Voici.ce qu'il dit:.'

Conformément' à vos instructions,j'ai l'honneur de vous taire cen-
nattre 'nes opinions relativement à deux des principales conditione men-
tionnées par le gonvernement fédéral, conditions qui, à aonpoint de vue,devaient ôtre remplies par votre gouvernement avant le transport de'
l'embrancheinent deé Pictou. . '

Daprès le 'rapport d'un cimité de Phonorable Conseil privé,.daté du
20 octobre 1 88, La première condition est conçue in ces termes: " Que
-les syndies adoptent un tarif basé sur la longueur da parcours,et mode16
sur le tarif que le chemin de fer de l'Intércolonial exige pour. le trafie
allant •embranchement de Pictou et en venant

Or, 'pn. aocetant cette condition, votre gouvernement serate dae m
mon' opinofrcé par la n6cessité, d'adopter le t=li! actucleuem n,

1884 037



DÉBATS DËS COMMUNES. 14 MARs
vigueur sur le cheniu de f&r fni r, o' nial, cniine la lsa sur laquelle n'onit été que de $1,8GO. Ainsi, la Chambre verra que les
on s' appuie ii pour c.leuler la propo-tion des droits qui doivent reve- conditions que l'on imposait au gouvernement de la Non-
nir au chemin de fer de la Nouelledeoe. Le chemin de fer de Pro-
longement vera V 1st a uno lng.eur de quatre-vingts (80) milils, et velle-Ecose, en prenant ce chemin, n'étaient pas du tout
l'embraniclment de l'uei,,u cir.quaint -deux (>2) milles, suit une lon- iproportion nées à ce que l'on a exigé ailleurs. Le rapport
gueur totale de 132 il, vadt ét explonée- par votre gouverne- de M. Scott démontre clairement que cela est toutà fait
ment contre 840 milles dii reneu de 'In iercoloniial. Comme la maise l., . . . .
du irafc, le chaibon, se fait teulement sur guarnte (40) milles de iàsproportionne a tout materiel de r-oulnge ou tarl exigé sur
l'e obranehement de u tot savr, de New-GlaEgow à Truro, je colqi- un chemin, soit au Canuda, soit aux Etats-Unis. On peut
tère qu'il est juste de comarer la longueur des deux chemins de fer, voir qu'en Pernsylvanie, les chemins exigent 1: centin par

c'est--dire, quarante (40) i 618 milles (de Truro a Chaud,ère)
D'après les conditions imposées votre gouvernement est obligé de tonne, pal- mille, pour transporter le charbon, mais le gou-

transporter les mar.chandises sur les quarante milles, sur une base pro- vernement fédéral voulait réellement obliger le gouverne-
portionnée, On doit Ee rappeler que le trafic, venant principalement de ment local de transporter le charbon sur le chemin de Pictou
New-Glasgow et de Stellatrton (districts houilteru), les frais élevés que

l'on pais à la tête de ligne, salaires des employés grandes détériora- moyennant a de centin par mille. C'était une condition
tions à la voie d'évitement et de garage, et tous les travaux imprévus qu'aucun gouvernement n'aurait pu accepter.
qui se font à la tête de ligne devant être faits par le chemin de fer de la Je no pense pas que le gouvernement local ait été traité
Nouvelle-Ecosse, malgre son parcours peu étendu. Outre cela, l'em- avec ustice ar le ouvernement fëdéral. Je ne crois asbranchement doit surmont-r beaucoup a obstacles sous forme de rampes j ep gu . n .. p
difficiles et longues, de fortes courbes. Ce sont là les difficultés réelles que le gouvernement féderal aurait ainsi traité le gouverne-
contre leEquelles il faut lutter en exploitant l'embranchement de Pictou. ment local de la Nouvelle-Picosse, si ce dernier eût été son

Vu que l'on a demandé à votre gouverr.ement d'accepter une proposi- ami au lieu d'être son adversaire politique. L'honorabletion basée sur -a longueur du parcours, il s'agit de tavoir quels sont . .
les bénéfices qui resteut à l'embranchement. D après ce que y sais, les minisf I-e des chemins de fer a demandé à la Chambre
tarifs sont établis entre les lignes de raccordement, où la masse du trafic d'adopter ces résolutions. Il est préférable, je crois, dans
est composée de charbon et de minerai de fer, sur une base de parcours l'intérêt des mines de charbon de la Nonveile-cosse; il estégal, ou virtuellement sur un tarif local, lorsque la différence des par-
cours est trop considérable. Le tarif local, pour les marchandises, sur peut-étre préférable, aussi, dans l'intérêt des comlé que tra-
le chemin de fer Intercolonial, est, en ce qui concerne les marchandises verse le chemin, et il est préférable, j'en suis sûr, dans l'in.
ordinaires, le bois, etc , très disproportionné, en matière de concurrence, térêt du gouvernement fédéral, à un oint de vue pecuniaire,
aux tarifs de chemins semblables à l'embranchement de Pictou. Si les
conditions avaient été au pro rata du tarif aujourd'hui en verueurr entre que ces résolutions soient adoptées et que le gouvernement
Pictou-Landiing et Halifax, la question serait difficile à résoudre. Mais fédéral prenne possession du chemin. J'espère seulement
demander qu'un chemin de quarante (40) milles, ayant à faire toutes que puisqu'il prend possession de cette magnifique proprité,les fortes dépenses de la tête (je ligne, soit proportionné à un chemin de 9iîe pusui'rn ossind et anfqeporéé
fer de la longueur de l'Intercolonial, qui a un trafic considérable de i remplira les obligations que devaient remplir, je crois, le
charbon, est une propozition tout ix fait impraticable et contraire à tous gouvernement local lorsqu'il a pris possession du Prolonge-
les usages reçus. ment vers l'Est et lorsqu'il devait, on s'y attendait, prendre

Pour montrer dan s quel état se trouvent les choses, je me permettrai le chemin do Picton et rolonger la ligne à travers iîle du
de donner les chiffies suivants qui lont voir la proportion que recevait P g g
l'embranchement de Pictoui, en prenant comme base le tarit actuel et le Cap-Breton. J'espère que le gouvernement fédéral se rap-
trafic de l'année dernière. pellera ces choses et qu'il croira de son devoir de faire ce
1. Expédié à Halifax, 1882, 60,000 tonnes (environ), an qietncsar orcmltrl in eCnoi.Lus

moyenne 9-10e centin par tonne par mille, sur 40 qui est nêcessaire pour Compléter la ligne de Caso à Louis-
milles, (embranchement de Pietou).... ......... ,......... S21,650 oo bourg ; ou à l'extrémité est du Cap-Breton.

Expédié à Lonionderry, 1832, 70,000 tonne;, à a centin
par mille, 40 milles ... .......... . ......... .. ...... ... 14,003 00 M. CAMEBON ([uverness) : Vu l'heure avancée de la

Expédié à C 1audière, 35,000 tonnes............ ... ..... 4,500 00 séance, je ne parlerai pas ce soir sur ces réso'utions, mais -je
Total------------------------..- -- 0,î.. réserve mes remarques pour plus tard.

Cela donnerait environ 6-0e centin par tonn, pir mille sir 40 milles M. MITCHELL. J'ai un mot ou deux à dire au sujet de
de chemin. (Embranchement de Pi,-tou.) cétte question. Je no répliquerai pas aux remarques de
2 Expédié aux localités entre -New-Glasgow, Halifax et l'honorable député de la Nouvelle Ecosse, car il y a toujours

Moncton, 52,000 tonnes, à li (en moyenne) centin un Née-écossais pi êt à le faire de ce côté-ci de la Chambre.par tonne par mille sur 40 milles......-.,.......... -- $27,400 0 Je désire attirer l'attention de la Chambre sur ce qui s'est
2. Expuédié à Pictou-Landing, 63,000 tonnes, à 2 centina par passe quend on a adopté ce bi, par leqel on a transporé

îonne par mile..-............. ..........-.. S0,080 00 le chemin de Pictou au gouvernement de la Nuvelle-Ecosse.
sOMnAme. On voudra bien se rappeler qu'à cette époque les honorables

Lots Nos 1 et 2--217,00 tonnes x 40 milles - m.680,000 nessieurs qui sont aujourd'hui dans l'opposition et qui
tonnes transportées s r un mile, à 77é-1(00e de eentn étaient alors au pouvoir, ont présenté ce bill, et que-le
par tonne, ea moynne, par mille ....... ........ ....... 67,t30 00 ministr'e les chemins defer m'excusera peut-êtrede ce fait-

Lut No 3-63,000 tonnes x 8 milles = 504,000 tonnes trans- ce ministre semblait parfaitement s'entendre avec le gon-portées sur un raille, à 2 cen tinis 1,ar tonne par maille,
an moyenne.. . . ..ce.n. ..n ...r. .on a me, vernernent pour transporter cette importante propriété de la

Conféderation au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse.
Recette3 totales(brutes) pourle transport de 280,0(0 tonnes. ý77,610 00 C'était une de ces grandes preuves de l'ardent désir qu'il

Or, la Chambre peut voir immédiatement qu'il set ait tout a toujours de favoriser les intérêts de la Nouvelle-Ecosse,
à fait impossible qu'un gouvernement ou ue compa e même aux dépens du gouvernement fédéral. Je l'admire
quelconque acceptât lu chemin et fût obligée de l'exjPloiter- aucon p à cause de Cela ; e'est exactement lé minstre
avec un tarif de ce genre. Puis, en ce qui concerne l maté- qu'il nous faut pour représenter le Nouveau-Brunswick. Jeave untarf d cegene. ui, e cequiconern lema é_désir-e seulement que l'exemple donné par le ministre des
riel de roulage que le gouvernement fédéral a exigé du gou- cheins de er soit imité pnt quelques autres ministres qui
vernement local, je vais donner un état comparatif au sujet cement un eu plus pr delqes pre. mi tré
des deux chemins de fer. L'Intercolonial a une longueur de demeurent un p u plus pres de cette province. J'ai attiré
840 milles, et le chemin de la Nouvelle-Ecosse, une longueur attention du gouvernement sur la ligne de onduite stèvie
de 130 milles. Sur l'intcrcolonial, il y avait 1,018 wagons a cette hoque.Il y avait à cette époque, dans le mihistère,
de charbon, et le gouvernement fédéral en voulait 550 sur le quatre om qui se sont ua moi, et j'étais leur chef, car
chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse. Aujourd'hui, le maté. ia r avait alors comme aujourd'hui trois partis dans la
riel de roulage qu'il y a sur tout le pal-cours de l'Inte-co. Chambre : l gouvernEnent du jour représenté par liono-
lonial est évalué à $3,580,000. On voulait que le gouverne. rable deputé d York-E t (M. Mackenzie), l opposition reg
ment de la Nouvelle-Ecosse mît, sur son chemin, un maté- li're, dirigee par le premier moistro actuel, et une espèce
riel de roulage de la valeur- do 6843,000. Les recettes brtes, d'opposition indépendante principalement dirigée par moi.
par mille, sur le chemin de lrtercoloniaL, se sont élevées à Si jamais il a été présenté en cette Chambre un projet quepar m,500, andisqesur le chemin de laoueleos, se lele àfjai combattu, ça été celui par lequel le gouvernement fédéral
8e,600, tandis que sur le chemin de la NouvelleEcosso, elle, transportait l'embranohement de Pietou. Je ne retiendrai
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pas la Chambre pour lui lire les remarques que j'ai faites on
cette circonstance ; mais je dirai que je me sais opposé au
bill à chacune de ses phases ; lorsqu'il a été la pour la
seconde fois en comité, et à sa troisième lecture, j'ai proposé
qu'on y ajoutet une annexe, et la Chambre s'est divi-êe sur
cette motion. J'ai prédit que le temps viendrait où le cie-
min serait retransporté, et j'ai déclaré que le gouvernement
fédéral avait abandonné une des grandes voie d'alimentation
de l'Intercolonial. Je suis fier de voir que la prédiction que
j'ai faite en cette circonstance se soit réalibée et que quatre
honorables membres, qui ont reçu la juste récompense de
leur prévoyance, soient aujourct'hui en état de contribuer à
remettre le gouvernement fédéral en possession dé cette
propriété qu il n'aurait jamais dû abandonner.

M. WOODWORTI : Je ne puis laisser passer ces i'éso-
lutions sans faire quelques romarques. J'ai pris quelque
intérêt à cette question de chemin do fer dès le commence.
ment, etjo l'ai examinée très soigneusement. Je n'ai pas
l'intention d'entrer dans des détails; mais je suis presque
incapable, si je considère la question at point de vue des
intérêts de la Nouvelle-Ecosse, de voter en faveur de ces ré-
solutions.

Si je considère la question au point de vue fédéral et
comme membre du parlement fédéral, qui a pour mission
de sauvegarder les intérêts de sept provinces, je puis voter
en faveur do ces résolutions. En examinant simplement la
question au point de vue provincial, je pense que lo gouver-
nement fédéral n'a pas conclu un traité rigoureux avea le
gouvernement do la Nouvelle-Ecosso, comme l'a dit l'hono.
rable député de Digby (M. Vail); mais vu la façon peu pra-
tique dont le gouvernement local s'est abouché avec le gou-
vernement fédéral, vu son manque de tactique, vu sa propre
négligence, il a abandonné pour $ 1,200,000 une propriété
valant $1,000,000.

Je ne pense pas que le ministre des chemins de fer soit
blâmable. Je pense que celui qui remplissait les fonctions de
ministre des chemins de fer, qui était en Angleterre quand
on négociait cette.affaire, n'était pas non plus à blâmer. Ils
négociaient avec le gouvernement local en vertu d'une pro-
position faite par ce gouvernement, et jamais on e enten-
du dire qu'une personne, partie à un traité, ait offert plus
que ce que l'autre partie demandait et acceptait.

L'honorable. député de Digby onblie que le 30 mai der-
nier, lo secrétaire provincial de la Noueclle-Eeosse a envoyé
une dépêche demandant au gouvernement fédéral s'il prernv
drait le chemin de Pictou et le chemin de l'Est, et lui paie-
rait ce qu'il avait déboursé avec les frais de l'arbitrage.
Voilà sur quoi était basée la proposition. Les membres du.
gouvernement local sont venus ici l'automne dernier et ont
complété l'arrangement. Or, l'honorable député do Digby
dit qu'il va appuyer les résolutions. Il se trouve placé entre
deux abîmes. Dans son grand désir d'être utile à ses amis
de la Nouvelle-Ecosse, dont il était le serviteur et le délégué,
et à qui il a demandé, pour services rendus pendant le
voyage qu'il a fait l'été dernier en Angleterre pour surveil-
ler ces négociations, la somme de $2,000, légère d'après lui,
mais qui est énorme si l'on considère le misérable état finan-
cier de la Nouvelle-Ecosse, l'honorable monsieur se voit
obligé de voter en faveur de ces résolutions. S'il, ne. le fait.
pas, il porte un coup mortel à ses. amis, au gouvernement
local ; et puis, il. sait bien que -la province est aujourd'hui
très excitée au sujet de cette question. il sait combien il est
difficile, pour le gouvernement réformiste de la-province, de
rester -uni, car ses propres amis sont dégoûtés de le voir
négliger volontairement les devoirs qu'il doit remplir envers
le public"; les amis du gouvernement local, dis-je, sont
dégoûtés de voir la manière peu pratique dont il a négocié
cette affaire, en abandonnant pour $1;200,000 une propriété-
quis en valait s ,000,000 ; et sol offre& est écrite et a été
présentée en même temn ps que la corespondance.
. L'honorable député de Digby a.prêtendu que si le gouver-
nement local avait été l'ami du gouvernement fédéral, il

aurait été traité différemment. Je ne crois pas cela. -J'éspé;
rais que l'honorable membre donnerait quelque raison poir
motiver le vote qu'il est sur le point.de donner. Nais _il a
dit qu'il n'en donnerait pas ; il a simplement voulu démon.
trer-et, d'après son:discours, je ne puis voir commenti il l'a
démontré -que lo gouvernement fédéral avait agi rigoure1i-
sement envers le.gouvernement de la Nouvelle-Ecosse.

Je ne blâae pas le ministre des chemins de fer d'avoir dit
que le gouvernement fédéral avait fait un excellent marché*
Je crois que le gouvernement local, constitué tel qu'il :est, -a
mieux fait de vendre ce chemin et de retirer $1,20',000, puis.
_qu'il n'a pas, pour les affaire 4, plus d'aptitudes qu'il en a
iaontréos dans cette opération, car il -est bien évidint qu'il
n'aurait pas pu ekploiter cette voie avec succès

Le ministre d'es chemins de fer est trop homme d'Etat
pour attaquer et blâmer qui que ce soit avant qÙ'i.l ne soit
attaqué lui-même, et partant, il n'a rien dit au sujot dd -gou-
vernonient local. Mais, en lisant entre les lignes, je el'ois avoir
découvert quelle était son opinion. Que devait faire l'hono-
rable ionsieur ? On a proposé d quito-ze meràbres3 du
gouvernement fédéral, représentant tout le pays, la vente de
toute la ligne.

Cette propositior a été faite par les membres du gouver.
nement de la Nouve:le-Ecosse; par cette 'propsition, on
offrait de transporter le chemin moyennant le iontbourse.
ment des dépenses encourues. En songetant à så province
natale, il peut se faire qu'il ait désiré payer un méatant pleu
élevé, et il peut arriver qu'il se soit senti mal à 'aIse lors.
qu'il a vu ces hommes, ce gouvernment local agir d'une
fIçn aussi peu pratique.

Mais il lui était impossible de demander augo4verneent
fédéral, dont il faisait partie, plus que ce que le gouverne.
ment local exigenit. Il est obligé de défendre sa réso.
lution et il ne peut le faire; car, comme 1l'honorable
député de Digby l'a dit en terminant son disco rs, c'est un
excellant marché pour le gouvernement fédér 1. C'est nu
excellent marché, et lui, l'honorable député de igby, peut
remercier ses amis de la Nouvelle-Ecosse si e gouverne-
ment fédéral fait un bénéfice d'un peu plus de 3,Q00,900 au
détriment de cette province.

M. BL &KE: Je n'avais pas l'intention de prndre part au
débat, mais l'exposé, de l'honorable monsieur m'obligo de.
dire un mot sur cette question. Il dit que la vleur de cette
propriété est de e4,000,000, et qu'on pourrait la vendrepour
$1,200,000 au gouvernement fédéral. Je crois que'touteda-
question se réduit à très peu de chose. Le gouvernement
de la Nouvelle-ECosse a eru, d'aprê3 ce que je vois, qu'à
moins d'augmenter' considérablement le tarif du transpr5rt
du charbon, il ne pouvait pas réaiser de béaélices de'd che-
min s'il en restait propriétaire. Le gouvernement fédérala
refusé-à tort ou à raison, je ne veux pas m'en 'Occuper
maintenant --de consentir au transport avant qu'un táril ne
fût fixé; puis il a proposé, comme principe général, d'appli--
quer à une ligue courte le tai-if actuel qui est un tarif peu
élevé et que l'on exige sur une longue ligne. .O, c'est pro-
bablement.la politique que le gouvernement fédéral doit
continuer de suivre. Mais l'honorable ministre des chemins
a dit qu'il croyait que cette opération-aurait pour résultat,
en général, de laisser' le· réseau "d l'Intercolonial, malgré
cette addition, à peu. près dans l'état où il était auparavant;
c'est-à-dire, je suppose, :qu'il y aura quelque perte sur la
ligne¯de Prolongement, et nous devons considérer l'intérêt
sur le prix d'achat; mais celaest compensé pàr l'embranche-
mrot de Pictou, qui a rapporté des bénéces. Eh bien i si la
ligne-je ne discute Pas là la façon de l'administrer d'après
les principes -ai, dis-je, la ligne est aiministrée bomme l'In-
tercolonial, si les 'résultats que doit produire cette opération'
sont les mêmes qui,d'après lesespérancéesdu ministre des che-
mins de fer,.seront'produits, il est bien évident, je crois, que
le gouvernement fédéral n'a pas acquis une propriété très
avantageuse; il *a fait' ne a8cquiisitiQn qui n'augméfiterg
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presque pas les avantages de l'exploitation de l'Intercolonial,
et nous ne retirerons pas de benéfices considérables de ce
placement.

D'un autre côté, la Nouvelle-Ecosse aura retiré, de l'aveu
général, cet avantage de l'opération, que vu que le gouver-

ement local disait qu'il avait l'intention de rendre ce cho-
min productif, plus par l'élévation du tarif que par l'exten-
sien du commerce, la province de la Nouvelle-Ecosse n'aura
pas à supporter le fardeau de ce haut tarif. Le tarif sera
réduit, selon la différence même qui existe entre le ministre
des chemins de fer et le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse. La province de la Nouvelle-Ecosse déclare que c'est
un chemin que l'on peut rendre productif en augmentant
les opérations et le tarif.

Le ministre des chemins de fer dit : Nous insistons pour
que le tarif ne soit pas changé. Le gouvernement de la
Nouvelle-Ecosse dit: Nous voulons, avec ce tarif, réaliser
des bénéfices au moyen do ce chemin. Le ministre des che-
mins de fer en a dit autant ce soir, et à tout considérer, il
pense que ce chemin rApportera de quoi payer ses frais d'ex-
ploitation, et rien de plus.

Or, puisqu'il doit payer ses frais d'exploitation, vu que
l'honorable ministre propose d'en.augmenter les opérations,
cela sera à l'avantage de la Nouvelle-Ecosse, car le pays
retirera des bénéfices de la réduction du tarif exigé pour le
transport des marchandises, et partant, si la province de la
Nouvelle-Ecosse devait rendre ce chemin productif, cet
arrangement aura cet effet en surchargeant le pays, en con-
servant ce tarif ; et si la Confédération doit en retirer des
bénéfices, c'est parce que le tarif restera peu élevé.

Pour ces raisons, je pense que les remarques de l'hono.
rable député de King ne sont pas justifiables.

Motion adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir CHARLES TUPPER: J'ai rempli le blanc en mettant
6pour 100, car c'était le taux d'intérêt que la province de
laNouvelle-Ecosse payait à la Banque de Montréal,

M. BLAKE : Ce'a n'est pan pour longtemps ?

Sir CHARLES TUPPER- Non.

La résolution devra étie rapportée.

AJOURNEMENT, SUBVENTIONS À QUJÉBEC.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

M. COURSOL : Je me permettrai de demander au gou-
vernement s'il présentera le projet qui, d'api ès ce que l'on a
donné à entendre, doit être présenté au parlement dans le
but d'indemniser la province de Québec de la construction
du chemin de fer canadien du Pacifique à l'est d'Ottawa.

Sir JOHN A. MACDONALD : Le gouvernement a l'in-
tention de présenter un projet relativernentà cette question.

La motion est adoptée et à 1.45 au., la Chambre
n'ajourne.

X. 1&LA1.

CHAMBRE DES COMMUNES.

LuNti, 17 mars 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DÉBATS.

M. WHITE (Cardwell): Je propose l'adoption du deuxième
rapport du comité spécial nommé pour surveiller le compte-
rendu officiel des débats de la Chambre durant cette session.

M. BLAKE : Naturellement, M. l'Orateur, on doit faire
tout ce qui est nécessaire dans le but do faire faire li tra.
duction française dans un délai raisonnable; mais lorsque
l'on a consenti à nommer un autre sténographe français, il
avait été entendu que les deux sténographes français feraient
de la traduction pendant les longues heures qu'ils ne sont
pas occupés à sténographier. D'après ce que je vois, la
besogne des sténographes français n'équivaut pas à plus <lu
dixième de la besogne ordinaire de la Chambre. Elle
équivaut peut-être au dixième, mais je ne puis concevoir
qu'elle dépasse cette proportion. En conséquence, il est
parfaitement évident qu'ils restent inoccupés les neuf
dixièmes du temps, ou davantage, et il a été compris claire.
ment que cette partie considérable de leur temps était
consacrée à la traduction. Or, si je suis bien renseigné,
jusqu'au temps où le rapport a éte pi ésenfé, on n'a pas
demandé aux sténographes de faire de la traduction, et
partant, ils n'en ont pas fait. Je me permettrai de demander
à l'honorable monsieur, qui est lo président de ce comité, de
dire s'il en est ainsi ou de faire connaître quelle est la somme
de travail faite pendant cette session dans ce bureau, ou la
somme de travail faite jusqu'au -jour où lo rapport a été
présenté.

M.'WEITE Je dirai que l'énoncé de l'honorable mon-
sieur est tout à fait fondé. Le comité a étéétonnéd'apprendre
que les deux sténographes français n'avaient pas été employés
à la traduction. On a dit que les sténographes français,
tien qu'ils fussent d'excellents sténographes-et je dirai ici
qu'il est difficile de ti ouver de bons sténographes français -
n'étaient pas de bons traducteurs. Mais on a donné imnmé-
diatement instruction de les employer. Je puis dire, cepen.
dant, que, malgré cette aide additionnelle, nous avons ponsé,
après avoir examiné attentivement la question de la ti aduc-
tion, que ce travail exigeait un plus grand nombre d'em-
ployés, si l'on voulait que la copie française fût distri4uée
dans, un délai un peu raisonnable, Je suis parfaiterdent
eonvaincu qu'il faudra adopter quelque autre mét hode, car
le système actuel devient de plus en plus dispendieux. Le
comité, je le pense, verra probablement, s'il n'est pas possible
de faire quelque chose sous ce rapport -avant la fin de la
session et de recommander quelque autre système à la
Chambre. Je puis dire que, jusqu'au 8 de février, nous
n'avons pas en de séances du soir, et jusqu'à cette date, il a
été traduit quatre-vingt-huit pages de l'édition anglaise corri-
gée des Débats.

Les sEéances ont commencé depuis cette date, et depuis ce
moment, la copie française est restée en arrière. Le tra-.
ducteur en chef dit:-

Venons maintenant aux séances du soir. Nous avons traduit les dé-
bats qui ont eu lieu à ces séances depuis le 8 février jusqu'au 18. Depuis
le 18, jusqu'aujourd'hui, nous avons reçu la copie de 'adition corrigée
.usqu' la page 400, et nous avons envoyé la traduction depuis la page 118
jusqu'à la page 317. En retranchant deux dimanches et une fête légale,
nous avons fait 199 pages de traduction pendant'13 jours de travail. En
ajoutant à cela plusieurs pages traduites en anglais- sur la première
feuille, et le second discours prononcé par sir (Qharlea TuppEr sur l'em-
prunt du Pacifique, nous avons fait environ 214 pages dé traduction en

Et puis, si nous tenons- compte du fait que 214 pages de la versIon an-
glaise des Déba(s forment 234 pages de la -version trançaise nous avoua
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traduit 18 pages par jour, dpuis ue l'on a commencé h siéger minuit
jusqu'aujourd'hi, et cela a. é t é'fai par cn tr aduc teu je onadêr
que oest 1h plus que la moyenue que l'a peut raisonnablement
exiger de nous, à moins que l'on nous demande de travailler les
dimanches.

Je crois que cet énoncé est appuyé par ceux qui font le
travail de la traduction. On considère que colui qui tra-
duit trois pages des Débats par jour, travaille suffisam-
ment. Naturellement, tout la monde comprend que la tra-.
duction est beaucoup plus difficile que la simple transcrip-
tion, et qu'il faut beaucoup de soin puur rendre exactement
ce qu'a voulu dire l'orateur. Depuis nos longues séances,
qui ont duré, disons, jusqu'à minuit, les Débats ont eu, en
moyenne, environ trente ppges par jour ; en consequence,
à ce compte, il faudrait dix traduèteurs pour faire la beso-
gne et suivre la version anglaise. Or, par ce rapport, nous
proposons de nommer, pour le reste de la session, deux au-
tres traducteurs, qui auront le salaire d'un traductcur.
Par ce moyen, nous espérons que la besogne se fera de telle
façon qu'à la fin de la session la version française ne sera
pas plus en retard qu'elle ne l'est aujourd'hui.

Je sais qu'il existe beaucoup de méontenteinent parmi
les membres français de la Chambre au sujet de la distribu-
tion do la copie française. Mais je dirai qu'une des diffi-
cultés que l'on a à surmonter à ce sujet, c'est que les tra-
ducteurs sont habitués à ne traduire que d'après l'édition
corrigée des Débats anglais. En outro,jo dirai que, bien
que, d'après les-règlements, les comptes-rendus anglais cor.
rigés doivent être remis aux sténographes dans vingt-quatre
heures, à compter du momenit où le discours a été prononcé,
des retards considérables ont souvent lieu; cela est dû,
probablement au fait que les principaux membres de la
Chambre-les ministres et les principaux membres de la
gauche-n'ont pas beaucoup de temps de cotriger leurs
discours. Je crois qu'à l'heure qu'il est, l'édition corrigée
est de treize ou quatorze jours en airière,

Avoc les sténographes que nous avons aujourd'hui dans
la Chambre-et ja puis dire, avec quelque connaissance de
cause, que je ne crois pas que l'on puisse trouver nulle part
des employés plus compétents que ceux que nous avons au.
jourd'hui,-avec ces employés, disje, je crois que nous pour.
rions faire, en toute sûreté, la traductioa francaise d'après
l'éiition quotidienne, avec l'entente, naturellement, que
les députés françàis qui parlent en anglais pourraient relire
leurs discours avant l'impression. En ce qui concerne les
membres anglais, je ne crois pas qu'ils puissent réclamer ce,
privilège. Si cela était fait, nous pourrions avoir la version
françainebeaucoup plus tôtquenous l'avonseue.dans le passé.
Je puis dire, néanmoins, M. l'Orateur, que quand bien même
on ferait traduire les deux sténographes français le reste de
la session, les services des deux nouveaux traducteurs que
le comité a nommé seraient encore nécessaires,

M. BLAKE: le regretterais que la dernière recomman-
dation de l'honorable monsieur fût adoptée, e!est.à-dire, que
la version française des Débats fût traduite de l'édition an.,
glaise non corrigée. Cela Aurait probablement l'effet, d'après
moi, de faire' naître eles plaintes; on pourrait dire que lon
a mal interprété ce que les honorables députés ont dit,
surtout lorsqu'on nous affirme 'que l'édition corrigée des
Débats est .souvent tout à fait différente de l'édition non'
corrigéee,

.On'peut supposer qu'il y a toujours deschangements imn
portants à faire, puisque l'honorable monsieur .dit que les
sténographes ne peuvent pas avoir la.copie corrigée dans
les vingt-quatre heures prescrites par les règlements. Mon
impression est que ei cette règle était rigoureusement suivie
et s'il. était bie com pris que l'on transmettrait la copie
corrigée, dès que l'horloge indiquerait l'expiration des vingt.
quatre heures, Pou ferait disparaître plasieurs dé oes diffi-
cultês.

Tout ce que l'honoràble monsieur a dit en réponse à ma
question, prouve davantage la nécessité qu'il y a d'utiliser
les services des sténographes français.

La Chambre et le comité, je crois, ont droit à quelques
autres explications, bien que je suppose que l'honorable
monsieur et le comité prétendent que les ordres de la Cham.
bre ont été exécutés; mais je dis que la Chambre et le comité
ont droit à quelques explications autres que celles.qui ont
été données ; ils ont droit à ce quo l'on dise pourquoi le tra..
ducteur en chef ou celui qui remplit ces fonctions, ne s'est
pas conformé à ces ordres de la Chambre, et n'a pas doné
de traduction à faire aux sténographes. L'honorable mon-
sieur prétend que le traducteur en chef no l'a pas fait.parce
qu'il ne pensait pas qu'ils fussent compétents; il croyait que
c'étaient de bons sténographes, mais que ce n'étaient pas
des traducteurs expérimentés. Il n'avait pas le droit d en
juger. La Chambre avait ordonné qu'ils fussent employés, ti
l'on avait constaté qu'ils étaient incompétents, alors il aurait
fallu en employer d'autres. Lorsque ces sténographes ont

i eté engagés, il a été compris qu'ils feraient aussi de lal tra.
duction. Ils ont été engagés dans ce but, et.je suppose que
ce n'est pas par mauvaise volonté qu'ils n'ont pas fait de
traduction. Je ne puis comprendre comment il se fait
qu'un officier de cette Chambre ait pu -désobéir délibérément
aux ordres de la Chambre et refuser do donner à 'ces:sténn.
graphes le travail qui aurait dû leur être -donné jusqu'an-
jourd'hui. Maintenant, il nous faut subir les conséquences
de cette négligence on augmentant les dépenses d'un travail
qui, s'il doit être aboli, le sera tiès vraisemblablement pour
des raisons d'économie.

La motion ert adoptée.

FTE DE LA ST. PATRICE-AJOURNE MENT.

M. DALY: Comme la Chambre a l'habitude de s'ajourner
à six heures le jour de la fête de la St. Patrice,jo me perinet.
trai de propo er, appuyé par M. Massue, que lorsque l'Ora.
leur quittera le fauteuil à six heuroe, cette Chambro soit
ajourréa jusqu'à demain après-midi à trois boures,

K, CAME RON (Victoria:) Si l'on veut permettre que nous
prenions un autro lndi pour discuter, les affaliures ordinaire',
t t si l'on veut bien qe cejoiur ne soit pas employé commo
jour du gouvernement, je Wai aucune objection 4 ce quo. l'u
observe-e qu'on a l'habitude de faire-lw lôte de la-Saint Pg.
trice en ajournant à six heures, d'. itant plus que, je. nen
doute pas, plusieurs membres do la haintre doivent désirer
qu'il leur soit donné d'entendre le discours que doit pro,
noncer ce soir l'honorable chef de la gauche, discours qui
j'eu suis certain, sera éloquent.. Mais sile gouvrneuent .
l'intention, comme on me l'a dit, de pri ndre lIi.. journe de
landi prochain et les lundis suivant's. de la session pbur 1 s
affaires du gouvernement, je serai obligé.de'm'oppser 3
motion de l'honorable député .d'FTalifax (.f; .Daly);o cáil
y encore beaucoup d'affaires privées à exté1iter, 'et, l'm ne
pourrait.pas les expédier si la Chambre s'aajournaitT sia
heures. J'espère que le gouvernement permettre "quo. l'on
prenne un autre lundi pour l'expédition des affaires privées.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce jour n'étant pas jour
réservé au gouvernement, nous sommes natre les maineds e
la Chambre., Si la. majorité croit qie l'on doive. ajourner à
six heures, le gouvernement se soumettra ·avec plaisir à
cette décision. : Je ne sais pas, réellement, quel est le senti-
ment de la Chambre à ce.sujet. . Cependant; je dois dire à
la Chambre que c'est le désir du. gouvernement que l'on pro-.
roge le parlement avant PâgùesIi l'étut' des affaires jubli
ques le permet:; le temps seumble fuir rapidement à cause des
grandes discussions qui ont lieu, dans la Chambre. et des
projets impoitants que l'on présente, mais ces discussions
ne peuvent pas être interrompues pour la convénane de l
Chambre ou des membres du gouvernen1ent;i cependant,
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j'espère que la prorogation aura lieu à Pâgues ou avant

Dans tous les cas, c'est à la Chambre à examiner la cho.4o.
Si ce n'est pas le désir de la Chambre d'ajourner à six heures,
ets'il y aune lorto opposition, les honorablesmessieurs
qui parleront contre ce projet la manifesteront; mais à
moins qu'il n'en scit ainsi, je vais agir comms si une majo-
rité de la Chambre d4siait que nous nous conformions à la
coutume ordinaire d'ajurner à six heures.

Je ne sache pas que l'honorablo député do Victoria (M.
Cameron) puis.e forcer la main au gouvernement en lui
demandant quelles ont les intentions qu'il entretient pour
l'avenir; mais je ciois que les bills d'intérêt particulier
ponri ont être pleinement d<hattuq et êti e adoptés ou rejetés
durant la session actuelle.

M. BLAKE:. Je ne comprends pas que la proposition
puisse être faite sans qu'avis de la chose ait été donné.
Comme l'honorable député do Victoria (M. Cameron) a jugé
à propos de parler de m i, je dois dire que je ne crois pas
opportun d'aj>urner la Cb:anbro à six heures, vu l'état pré-
sent des affaii as publiques.

Pour la premiòre fois dans mes souveoirs parlementaires,
lo premier miniietro a fait connaitre à quel temps il désirait
que la prorogation eût lieu, cinq ou six semaines avant ce
temps. L'honorable nonsieur avait Fians doute son objet
en vue en avançant la chose; mais cela était aussi fait pour
que nous éplrouvionus bo.ucoup de diffictulté à entrer dans
uno diusion eenvenla e et lég i1ne drsnifailes publiques.

L'ioni aulble! m< n-ieuir a parlé 1 ois t'oi< do prologer à
P iù;usetsi 'a yutionu do-t et o tc O i longtemps
d'~an t c et -1 dil ( m:,Int d, a -ilution dans laquelle
be ti ouVCnt les llai. o publiques, il Ot à désirer que nous
emplo3ions nos heures maintenant. Il y a une quantité
con-idérablo d'aflaircs entre les mains des dépué4 qui ont ou
moins de chance de s'occupor do leur besogne à cette ses.
slon que dans nucure sesion p!é é1hnte que je connaist o.

L'honorablo monsieur ne peut pas avoir entretenu l'inten.
tion d'ajourner à sis heures aujourd'hui, car il a proposé
vendredi dernier de fixer à aujourd'hui l'étude do la motion
de l'honorable député de Maskinongé (M. Bou le) au sujet
de la loi concernant les patentes ; et l'on avait Fans doute
l'intention de ne pas débattie ii question pendant tisiti
heures, mais de clo e la discussion.

Je vois qu'on 1ý8 la Chambre a piégé le soir du jour de
la Saint Patrice et discuté les crédits jusqu'à ]{ heure
du matin.

L'année suivante, le jour tombait un samedi, jour où la
Chambre ne siège pas, et naturellement, la question n'a pas
été soulevée. Dans les circonstances ordinaires, quand la
Chambre se réunissait à une époque moins avançée et qu'elle
n'était pas engagée dans beaucoup d'ouvrage, il était conve
nable qu'elle ajournât à 6 heures le jour de la Saint Patrice.
Aujourd'hui, cependant, nous sommes au fort de la session et
l'on nous dit que nous n'aurons que très peu de temps pour
examiner les affailes d'intérêt particulier ; notre devoir
envers le public.e xige que nous travaillions, et non pas que
nous nous amusions ce soir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas mériter les
reproches de l'honorable monsieur pour avoir prématuré-
ment annoncé le désir du gouvernement de proroger à
Pâques, si les affaires publiques le permettent. Nous nous
sommes réunis le 12janvier, et Pâques se trouve le 14 avril;
cela va donner une session de la longueur ordinaire à peu
près, trois mois. Quant à la motion relative aux lois ds
patentes, il est bien vrai que j'ai dit que l'honorable député
de Maskinongé aurait à discuter la question aujourd'hui. Ce
n'est pas de ma faute si elle n'a pas été mise en tête de
l'ordre du jour. A en juger par le ton de son raisonnement,
l'honorable député d'York.Est (M. Mackenzie) paraissait
croire que j'avais pris avec l'honorable monsieur quelque ar-
rangement pour ajourner à six heures. Je n'ai en de com-

Sir J0EN A. MACVDONALD.

munication avce l'honorable moisieur ni directement, ni
indirectement, et je ne savais pa , avant du l'avoir entendu,
qu'il,allait faire la prdpositions. La première chose que j'ai
faite on me voyant frusté dans mon désir d'e fixer à aujour-
d'hui le débat au sujet do la motion du député de Maski.
nongé (Ni. Ronde), ça été de donner avis que demain le
gouvernement demanderait que la question fût pleinement
débattue. J'ai cru que cela était juste et dû à l'honorable
monsieur.

L'honorable monsieur de la gauche a soulevé la question
d'ordre, ce qu'il avait droit de faire, et ma motion a été
rejetée. J'ai cru qu'il n'était que juste et convenable pour
l'honorable monsieur qui avait ajourné la m>tion pour ma
convenance et non pour la sienne, de lui donner la journéa
de demain pour la débattra. Il no perdra pas sa motion ;
je verrai, comme leader de 1% Chambre, à ce qu'il no perde
de rien à cause de la bienveillance qu'il m'a témoignée.

M. l'ORATEUR: La motion demandant l'ajournement
pour un jour à venir n'est pas dans l'ordre en ce moment.
Une motion de ce genro n'est conforme au ê1glemenit que
s'il s'agit d'ajourner immédiatement. Il faut donc renouve.
ler la motion.

M. DALY : Je donne avis que je la renouvellerai à six
heures.

LE CAS DE DANIEL MeCOURT.

M, BERGI N : Il y a quelque temps, l'honorable chef de
l'opposition a demandé la production do papiers ayant
rapport à la destitution do Daniel McCourt, travailleur
cnpIuyé ur lo canat Cornvall, et, on commune fainchise
-je n'accuse pas I honorable monsieur de manquer de fian-
chise-il devrait mettre une motion sur l'ordre du jour afin
que je puisso avoir l'occasion de débattre la question avec
lui,

RÉFORME DE L'ACTE CONCERNANT LES
DOUANES.

M. BOWELL: Je demande la permission de dép o
ser le bill (n° 123) réformant l'acte concernant les
douanei, 1883, 46 Vic., chap. 12. C'est un bill court qui
no comient que trois ai tioles. La premier artidlo demando
simplement d'ajouter la cour de vice-amirauté aux tribu-
naux qui pourront connaître des causes de violation du l'acte
concernant les douanes. O se souviendra que lorsque cotte
loi a été refondue et r éformée, les tribunaux de la Nouvelle.
Ecosse avaient décidé que le parlement fédéral n'avait pas le
pouvoir de reconnaîtro juridiction aux cours d'amirauté. Sur
appel à la cour suprême il a été décidé que le parlement du
Canada pouvait conférer jur:diction dans tous les cas oit-il
jugerait à propos de le faire. Il y avait dans l'acte concer-
nant le revenu de l'intérieur, un article que l'on a cru devoir
être inséré dans l'acte concernant les douanes. Le deuxième
article abroge l'article 84 de l'acte concernant les douanes,
qui empêche de faire la preuve dans les cas de dit pute au
sujet de la valeur exacte des marchandises autres que celles
qui sont mentionnées sur la facture.

En vertu de l'ancienne disposition de la loi, la même
chose existait avec cela en plus: qu'on ne pouvait faire au.
cune preuve de l'exactitude ou de l'inexactitude de la fac-
ture, à moins que cette preuve ne.fût faite par la couronns.
L'honorable député de Northumberland ( d. Mitchell) a cru
qu'il n'était pas juste, dans les cas de contestation d'exacti.
tude de facture, qu'il n'y eût que la couronne qui pût établir
la preuve. Il a cru que tout le monde devait avoir le même
droit-que la personne qui importe les marchandises devrait
avoir le même droit d'établir l'exactitude de sa facture que
la couronne pour, en établir l'inexactitude, et, à la' reco n.
mandation de cet honorable mansieur, des mots ont été
biffés, sans qu'on Ùit-je dois le dire-songé aveo suffisani-
ment d'attention -à l'effet que cela devait .produire, En
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biffant ces mots, l'article se trouve aujourd'hui à décréter temps pour faire voir que nous devrions avancer la somme
tout simplement que la preuve ne peut se faire; de sorte orme de$30,000,000était peut-êro lefait que l'immigration
qu'une facture doit être acceptée, qu'elle soit correcte ou venanít du vieux monde serait retenue sur le territoire cana-
non ; quant aux prix dos marchandises, ma propoitîon diensans qu'il soit nécessaire qu'elle passe A.travers aucune
demande l'abrogation.de l'article, laissant la question de la partie d'un pays étranger pour aller au Nord-Oueét, de
preuve comme elle est pour toutes les causes soumises aux crainte d'en perdre une forte quantité,
tribunaux. Si la couronne:conteste le caractère de la fac. Cela n'eût pas été plus tôt fait, que cette compignie nous
ture, elle devra prouver qu'elle est incorrecte, E d'u:n autre demande aujourd'hui de l'aider à construire un embranche-
côté, la personne qui importe aura également doit de faire ment qui va, dans de fortes proportions, détourner le trafic
sa preuve quant à l'exactitude. -Le troisième article ajoute du chemin canadien pour le donner aux lignes qui passent
simplement ces mots à la fin du 153e article de l'acte con- à travers les Etats-Unis. Je pourrais comprendre l'oppor-
cernant les douanes, tel qu'il existe: tunité d'accorder une charte pour la construction de cet

Et toute lelle conviction peut s'obtenir d'une façon sommaire devant embranchement s'il y avait des besoins à satisfaire dans la
deux juges de paix, on devant aucun juge ou magistrat ayant le pouvoir partie du pays à travers -laquelle la compagnie désire la
de deux juges de paix. construire; mais cette partie est déjà aujourd'hui pleinement

On trouvera le même dispositif dans le paragraphe 4 Pourvue de moyens de communication par chemins de fer,
de l'acte, et elle n'en a pas besoin d'autres. Nous avons d'abord le

Grand-Tronc, qui va de London à Windsor ; puis nous avons
Le bill est la pour la première fois, ce qu'on appelait naguère le Great Western, qui a deux

embranchements partant de la ville de London, dont l'un
BILL CONCERNANT L'AFFERMAGE DU CHEMIN va à Détroit et l'autre à Port-Huron ; puis nous avons un

DE FER QUÉBEC ET ONTARIO, autre chemin, et un chemin très important-chemin qui
jusqu'à présent a été d'accord avec le chemin de fer du

L'ordre -pour la reprise du débat ajourné sur la motion de Pacifique canadien-la division Canada Southem du Michi-
M. Haggart: " Que le bill (n° 32) à l'effet deatifer le bail gan Central. Je ne sache pas que ce chemini de fer ait rien
du chemin de fer d'Ontario et Québec à la Compagnie du tenté pour refuser au trafic les moyens de communication
chemin de fer du Pacifique canadien et pour d'autres fine, avec le chemin de fer du Pacifique canadien. En sus de ces
passe maintenant ",-étant lu; chemins, nous avons un embranchement qui va-de la ville

Sir JOHN A. MACDONALID: Je dois dire à la Chambre de Saint.Thomas à Sainte-Claire, à part d'autres embranche-
que la couronne a consenti à ce que cette mesure fût pré. chements qui sillonnent cette partie du pays ; il y a là tout
sentéeo un réseau de chemins de fer. Je demande donc quelle

nécessité il y a pour la comp:lr i-- du chemin de.fer du
La bilIl passe. Pacifique canadien de demander cèut charte ? Ce n'est. pas

pour transporter le fret de la partie occidentale du Canada
BILL DE TRANSFERT DU CHEMIN DE FER à la partie orientale, ou de l'est à l'ouest, car nous avons à

WELLAND. présent tous: les moyens désirables. Tout ce que désire la
.s compagnie du chemin de fer du Pacifique en demandant

M. BERGIN: Je ropose que l'ordre pour la troisième cette charte, c'est que si la ligne qui passe sur le territoire
lecture du bill (n0 4)à l'effet d'autoriser la cession du che- canadien au nord du lac Supérieur ne réussit pas; si on ne
min de fer Welland à la compagnie du Grand-Tronc de che- peut la tenir ouverte pendant tout le cours de l'année, elle
min de fer du Canada, et à d'autres fins, soit rescinde, et que puisse. avoir une voie pour transporter le fret -de la pénin.
le billsoit renvoyé en comité général avec pouvoir de l'amen- sule occidentale de l'Ontario jusqu'à Chicago et de Chicago
der en ajoutan't à la clause 5 les mots, " à la satisfaction du jusqu'au Nord-Ouest. Son but, si elle a l'intention do cons-
Gouverneur en conseil." truire le chemin, ce dont je doute beaucoup, c'est d'arriver

La motion est adoptée ; le bill est renvoyé de nouveau, au territoire canadien en passant par le teriitoire américain,
réformé, rapporté, lu pour la troisième fois et adopte. Si tel est le cas, si c'est là la ligne de conduite que la; coin-

pagnie entend suivre, j'appellerai sur la choie Latte'ntion .de
TROISIME L•l'honorable ministre chargé de veiller à l'immigration, et il

verra qu'en faisant passer les immigrnts à travers le terri-
U4e bill suivant est lu pour la troisième fuis et adopté: toire a ian t àtraees Etts de luenutieamé:zicain, surtout à travers les Etats de l'Ouest, nous
ill (n° 9) pour réformer les divers actes relatifs à la en perdrons un très grand nombre; une très grande partie

etmpagnie du* chemin de for Toronto, Grey et Bruce.- de la dépense faite pour l'immigration-va ·être faite inutile-
M.K.ilvert). ment; le gouvernement va détruire in toto ce qu'il a dit

constituer les motifs qui Vont porté à dépenser une forte
CHEMIN DE FER ONTARIO'EQUBE' rtie de l'argentpour le chemin de fer du Pacifique cana-

Le bill (n0 46) concernant la compagnie du chemin de fer e. 'ai tout lieu .de croire que si le chemin de for du

rdario et Québec, est soumis à l'examen du comité général Pacifique atteint Windsor, il pourra se raccorder avec le
dei la Chambre, rapporté et lu pour la troisième fois.. chemi de fer Wabasb, ou avec d'autres :chemins qui attei-

gnent* Chicago; et aussitôt qu'on sera rendu à Chicago, elle
M. HAGGART: Je propose que le bili soit adopté. n'aura aucune difficulté à faire le -raccordement avec 'son
I. WILSON.: Avant que ce bill soit adopté, je désire propre chemin et .à arriver par ce moyen au territoire du

ea1Ïpeler l'attention de la Chambre sur quelques-uns des Nord-Ouest.. Je ne doute aucunement*que le chemin de fer
articles qu'il contient, surtout sur le quatrième article, dans Wabash donne. aujourd'hui au chemin de for du Pacifique
edemandele pouvoir de construire un canadien le. moyen d'arriver.à Détroit, et nous aurons une

chemin partant d'Ingersoll ou d'un.point à l'ouest ý.de cet ligne américaine d'entier parcours pour arriver au Nord-
endroit, allaut jusqu'à la ville de Windsor. Dans un débat Ouest; de sorte que le chemin le long de la côte occidentale
précédent qui a e- lieu dans. cette Chambre, le gouverne- du lac Supêrieurseracomparativementinutile pour lapas
ment a insisté très foitmorit l'importance qu'il y. a.à grande partie de l'année. Comprenant qu'il en est ainsi,je
construire un chmin de fer nationaEqui de toutes façons, 1 préférerais qu'il.n'y . çt pas de charte d'octroyée, car je ne
dans l'avenir, pourrait pervir les fins pour lesquelles nous vois pas la nécessité de la chose à moins que Co ne soit le
avons besoin d'un chemin de fe se dirigeant vers le Nord- désir de la compagnie de se rendre au Nord-Ouest en pas.
Ouest 'rgumnt t pus fort ont on west servi Ane eant par le territoire gméricain, Je veu autantque.po9.
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qui devrait demander que ce chemin se termint à Saint-
Thomas.

Comme je l'ai dit déjà, il y a plusieurs importantes loca-
lités entre Ingersoll et la rivière Détroit. Il y a London,
Strathroy, Glencoe, Chatham, et tous les autres endroits où
la.population est beaucoup plus dense que dans l'endroit où
va son chemin; et là où vont le Canada Southern et l'em-
branchement sud du Great Western, il y a concurrence sur
tout le parcours, pendant qu'à partir de l'endroit dont j'ai
parlé, depuis Ingersoll jusqu'à l'ouest, il n'y a pas la moindre
concurrence, mais tous ces endroits sont à la merci d'une
seule grande compagnie qui fait la loi. Comme on demande
ici que le parcours se fasse depuis un certain point dans la
ville d'Ingersoll à l'ouest de la rivière Détroit, il faut que le
chemin passe très près, sinon tout à fait, au travers des
localités dont j'ai parlé et donne la concurrence désirable
pour tous los endroits importants qui se trouvent sur cette
ligne. Je crois que dans les circonstances la Chambre, vu
que le chemin de fer du Pacifique a été soutenu conme il,
l'a été, jugera à propos d'adopter la première partie du bill,
et de l'adopter dans la forme sous laquelle il a été présenté
à la Chambre.

Quant à l'intérêt extraordinaire-que porte mon honorable
ami aux Etats de l'Ouest ; quant aux craintes qu'il nourrit
à ce sujet,', je crois qu'en réalité il ne s'en soucie guère et
qu'il n'y a pas songé. Si le chemin de for du Pacifique'
canadien doit avoir quelque importance pour cette partie -du.
pays, il lui faut ti ouver des moyens de communications
avec les Etats de l'Ouest, et il faut qu'il les trouve dans la
partie la plus importante de la péninsule occidentale.: Avec
le chemin projeté maintenant, on arrive à un endroit où
l'on fait le raccordement avec l'une ou l'autre des lignes
qui font la concurrence pour aller à Chicago pour le cas où
la compagnie ne voudrait pas construire une ligne lui ap-
partenant, ce qui, non-seulement crée la concurrence si
désirable pour la. presqu'île occidentale. du Dominion du
Canada, mais aussi pour les Etats-Unis, jusqu'à la ville de
Chicago. Il faut des lignes d'amélioration venant dé l'ouest
aussi bien que de l'est si l'on veut avoir une voie importante,
et il me semble que ce serait avoir une cruche sans anse si ce
chemin allait à Saint-Thomas ou à London pour se terminer
là. Quant à prendre des arrangements pour faire circuler
les trains sur le Canada Southern, sur le Great Western ou
sur le Grand-Tronc, nous savons, pour ce qui est de ce
dernier, quel est le sentiment qui existe entre les deux
chemins actuellement, et nous savons qu'aucun arrangement
ne peut être pris. Pour ce qui est du Canada Southern; la
raison même pour laquelle on est à construire ce chemin et
pourquoi on propose de- prolonger le Credit-Valley, c'est
d'avoir une ligne indépendante avec l'un ou l'autre des trois
grands chemins qui vont à l'ouest jusqu'à Chicago, de façon
à créer la concurrence tant à désirer.

M. WILSON: M. l'Orateur...
Quelques honorables DÉPUTÉS: L'honorable monsieur

a déjàparlé.
M. WILSON:- Je me lève pour donner une explication,

et j'appelle votre attention, M. l'Orateur, sur le lait que mon
honorable ami de Middlesex-Est (K. Maemillan) a dit que
j'avais énoncé dans cette Chambre ce que je savais être
inexact. Je repousse solennellement et en termes éner-
giques, aussi fortement que je puisse le faire, toute insinua-
tion:de mon honorable ami à cet effet. J'ai essayé de dire
ce que je croyais en réalité, et je dois dire que je ne suis res-
ponsable qu'à cette Chambre et envers ma conscience quand
je di ce que je crois on ce que je te crois pas. Je repousse
in'toto les re marques fMites par mon honorable ami.

'M.'MACMILLAIN: Un seul mot d'explication. Quand
¯'hoAorable député a dit que c'était là la meilleure ligne à tra-
vers lapéninsule occidentale, ce quej'ai-dit, c'est que je diffère
d'avec lim sur 'ce point, et je crois que j'ai raison de dire que
l'autre ligne est plus directe et meilleure.

M. BLAKE: Non, M. l'Orateur, l'honorable monsieur
s'est servi de l'expression non parlementaire même que l'ho-
norabledéputé. d Elgin-Est disait ce qu'il savait ne pas être
exact. J'ai essayé, dans le temps, d'appeler votre attention
sur le fait, mais je n'ai pu réussir, vu que vous étiez occupé à
autre chose.

Sir JOHN A. MACDONALD: La mémoirede l'honorable
monsieur n'est pas fidèle. Il n'a pas dit cela.

M. WILSON: J'ai pris ses mots par écrit.
Sir JOHN A. MACDONALD : Vous ne pouvez pas avoir

pris ces mots par écrit. Ce qu'il a dit, c'est que l'énoncé
etait aussi erroné que possible. Eh bien I un énoncé peut
être erroné sans......

Quelques honorables DÉPUTÉS: Il a dit qu'il le savait.
Sir JOHN,.A. MACDONALD: Il n'a rien dit de pareil.
M. HAGGART: La compagnie du chemin de fer Ontario

.et Québec ne désire pas que le bill soit reformé de lafaçon
indiquée par les honorables députés de la gauche. Elle veut
prolonger sa ligne jusqu'à l'endroit qu'elle jugera conve
nable, à partir d'Ingersoll on allant à l'ouest, et choisir le
tracé qu'elle jugera le plus praticable après -que les études
d'rt auront été. faites. Elle ne désire aucnement cons-
truire la partie qui va jusqu'à Détroit, mais elle a encore'
échangé de la correspondance avec la compagnie du chemin
de fer Canada Southern, par laquelle il apport qu'on ne
pourráit faire d'arrangement avec la coinpagnie du Canada
Southern poùr le transport du fret depuis Saint-Thomas
jusqu'à Détroit, à moins que le chemin de fer Ontario et
Québec ou que le chemin de fer du Pacifique canadien ne fit
promesse à la compagnie du Canada Southern que le fret
qui lui serait livré à Saint-Thomas et transporté à Brook-
ville, serait livré à cette compagnie pour être transporté à
un' port quelconque des Etats-Unis. Elle veut être à même
de transporter le fret à un port queleonque des Etats-Unis
qu'elle jugera convenable, et par n'importe quels moyens à
être choisis par elle, et pour la raison qu'elle a besoin d'un
prolongement de sa ligne en allant à l'ouest jusqu'à Détroit..
Elle ne désire aucunement, ainsi que je l'ai dit, la compléter;
elle ne la construit que pour se conformer -à l'arrangement
pris par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien et aux promesses faites par elle au parlement il y. a
quelque temps; et elle désirait avoir une ligne afin de s'as-
surer d'une certaine qantité de fret jusqu'à la péninsule
occidentale, et aussi, la chose devenant nécessaire, pour
faire les affaires d'une compagniede. chemin .de fer, on afin,
si on. lui offre du fret, de transporter ce fret à Détroit ou à
un endroit quelconque à l'ouest.

M. WHITE (Hastings): Quand cette question a été son-
mise au comité, je me souviens: que l'honorable député s'est
prononcé très énergiquement contre la demande que faisait
la compagnie pour avoir le droit de, partir d'un lieu quol-
conque à l'ouest de Toronto, et l'honorable député.qui avait
charge du bill fixa Ingersoll. J'ai- cru alors que l'auteur de
cette motion se contentait d'Ingersoll et que c'4täit un com-
promis. Au moins je croyais que tout le monde-êtait satis-
fhit dans le comité.

M.WILSON:. J'ai dit Saint-Thomas.

M. WHIT E: Il a dit Saintaornas, mais il a dit Ingersoll
en même temps, et j'ai cru que l'honorable mansieur accep-
tait Ingersoll.

L'amendement est rejeté après division de la Chambre, et
le bill passe.

CORPORATION ÉýPISQLC E C.TOLQ E
ROMAINE DE e'ONTAC.

M. WHITE (Renfrew) : Je propose que la Chambre ge
forme en comit général.
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sible, réduire les moyens qu'elle a de se servir &le cela'
comme d'un levier d'injustice envers les autres chemins de
fer qui sont parfaitement disposés à entrer en rapport avec
elle à des conditions et à des taux de transport raison-
nables. Elle demande de construire un chemin depuis
Ingersoll ou depuis quelque point situé au sud ou au nord.
ouest d'Ingersoll, jusqu'à Windsor.

S'il faut prolonger le chemin depuis Credit-Valley en
allant vers 1 ouest, il est bon que la partie du pays à travers
laquelle il passera reçoive les bénéfices s'il y en a. Nous
savons parfaitement bien que lorsque le chemin de fer
Credit-Valley a été d'abord pourvu d'une charte, on voulait
que ce fût un chemin qui fonctionnerait dans l'intérêt de la
classe agricole, qui accorderait des facilités et des avantages
à ceux qui sentaient que l'on avait chargé des taux trop
élevés ; et presque toutes les municipalités qui ont accordé
de l'aide au chemin de fer Credit-V alley sont convenues
avec la compagnie qu'elle dxigerait certains taux de fret et
jamais de plus élevés.

Nous savons que les municipalités ont contribué très libé-
ralement à la construction de ce chemin; presque toutes les
municipalités à travers lesquelles il passait ont contribué.
Et non seulement cela, mais le gouvernement d'Ontario s'est
montré très libéral et a accordé un montant très considé.
rable ; et, puisque cette Chambre juge à propos d'enlever
ce chemin des mains de la province d'Ontario, je prétends
que le gouvernement d'Ontario a de justes réclamations
contre le gouvernement du Dominion pour lo montant qu'il
a fourni dans le but de faire construire ce chemin.

Après avoir reçu l'allocation de 82,000 par mille d'abord,
la compagnie s'est trouvéa dans l'incapacité de construire ce
chemin, et elle s'est adressée de nouveau au gouvernement
d'Ontario pour avoir de l'aide; et le gouvernement d'On-
tario lui a accordé upe autre subvention de 81,500 par mille,
faisant en tout $3,500 par mille. Cette aide a été accordée

our favoriser les intérêts de cette partie du pays à travers
laquelle le chemin passait, pour mettre la population qui
habite cette région en état de transporter ses produits au
marché à un taux moins élevé que ceux qu'elle avait eu à
payer auparavant. Le chemin a été construit jusqu'à In-
gersoll ; il est resté là jusqu'à une certaine époque, mais il
était comparativement inutile dans lo temps où il avait son
terminus en' cet endroit. Voyant qu'il n'atteignait pas le
but qu'on avait en vue, les promoteurs s'adressèrent à la
ville de Saint-Thomas et firent la proposition de prolonger
le chemin jusqu'à cette ville. Ils dirent à la population de
Saint-Thomas qu'elle devrait contribuer libéralement à la
construction du chemin afin d'en avoir la station terniinale.
Portée par cette raison, avec l'entente et la croyance com-
pltes que leur ville serait le terminus du chemin de fer
Credit Valley, Ontario et Québec, la population do Saint-
Thomas accorda à la compagnie le montant extraordinaire-
ment considérable de $50,000 comme dotation; mais qu'est-
ce que demande aujourd'hui le chemin de fer du Pacifique
canadien. Bien que nous l'ayons traité si libéralement, il
demande de prolonger lo chemin à partir de quelque endroit
à l'ouest d'Ingersoll, entre Ingersoîl et la ville de Saint.
Thomas, jusqu'à la rivière Sainte-Claire, faisant ainsi· de
Saint-Thomas une station d'arrêt.

Je crois que la Chambre devrait hésiter à commettre une
injustice envers une municipalité quelconque située comme
Saint-Thomas, etqui a contribué aussi libéralement que cette
ville. De plus, je crois et je pense que ceux qui connaissent
cette partie du pays en conviendront avec moi, que s'il faut
faire le prolongement du chemin, si le chemin de fer du
Pacifique canadien éprodvé¯le désir d'y construire un che-
min, on ne peut obtenir une meilleure ligne continue que
celle qu'il y a entre le lac Erié et la. rivière Saint-Thomaq.
On aura un chemin en droiture, un chemin a3 ant probable.
ment le meilleur niveau qui se puisse obtenir sur le conti-
tinent américain, et cependant, pour des raisons inconnues,

M WESON.

elle veut partir d'Ingorsoll ou de quelque endroit situé à
l'ouest d'Ingersoll.

Cette Chambre devrait hésiter avant de donner au chemin
de fer du Pacifique canadien le droit de ce servir de cette
charte comme d'un levier, non-seulement pour nuire au
Miehigan Central, mais pour nuire au chemin de fer le
Grand-Tronc, et pour lui donner de meilleures conditions
que celles qu'elle pourrait obtenir dans n'importe-quelle
autre circonstance. Comme je ne désire pas retenir la
Chambre plus longtemps à propos de cette question, je pro-
pose en amendemnut que le dit bill soit renvoyé au comité
général avec instructicn de le réformer en biffant tous ces
mots qui viennent après le mot "de " dans la ligne 47,
article 4, jusqu'au mot " Ingersoll," inclusivement, et d'in.
Éérer à la place les mots " Saint-Thomas."

M. MACILLAN (Middlosex) : Avant que cette motion
soit adoptée, je désire dire quelques mots à ce sujet. J'ai
été un de ceux qui se sont opposés à la construction du che-
min do fer Credit-Valley d'abord, parce que je croyais que
nous avions tous les chemins de fer dont nous avions bsoin
pour les affaires du pays dans la partie occidentale. du
Canada-je parle des chemins qui se faisaient concurrence
dans le temps, le Grand-Tronc et le Great Western. Cepen-
dant le chemin a été construit ; et, comme l'a dit mon
honorable ami le député d'Elgin (xL Wilson), il a été cons-
truit jusqu'à la ville d'Ingersoll, et il s'est arrêté là, car cet
endroit a été, pendant longtemps, la station terminale, jusqu'à
ce que la population qui habitait à l'ouest de cet endroit et
entre là et Saint-Thomas, et la ville de Saint-ThomaB, en
arrivèrent à la conclusion qu'il était désirable qu'il se rendtt
a Saint-Thomas, et l'on a accordé une dotation de $50,000,
je crois. A cette époque on a insisté pour que le chemin
eut son terminus à un certain endroit dans la ville de Saint-
Thomas. C'est, je crois, ce qu'on a fait. La chose a dû
être exécutée à la lettre, ou sinon, les gens -de Saint-
Thomas sont e ce moment à faire un procès au chemin de
fer de Credit-Valley pour forcer la compagnie à exécuter à
la lettre ce qu'ils disent avoir ôté convenu dans le principe.
Maintenant, s'il n'y avait as eu fusionnement des chemins
de fer du Grand-Tronc et d Great Western, mon honorable
ami aurait pu être exact dans les assei tions qu'il a fait s -i
cette circonstance. Il et vrai quo pour ce qui concerz, la
ville de Saint-Thomas, il y a toute la concurrence désiréeo ou
désirable, tout ce qu'on peut souhaiter dans n'importe quelle
partie du pays; c'est-à-dire l'ancien Great Western, ou la
division " Great Western" da chemin de fer le Grand-
Tronc, le chemin de fer I Canada Southern."

Ces chemins f.mnt l'entier parcours depuis cet endroit jus-
qu i.la ville de Windsor, et la conséquence est que ce sont
des lignes qui se font concurrence et qu'il a eu lieu d'être con-
tent do voir que cette concurrence existe. Mais quels sont les
faits à propos d'undpartie beaucoup plus importante du pays
que celo qu'il représente? Je parle de la artie qui se
trouve entre la ville d'Ingersoll, au nord du chemin de fer
Canada Central, et l'ancien chemin de fer du Grand-Tronc.
Nous n'avons là aucune concurrence. Le fusionnement a
fait passer les lignes-mères et tous les embranchements sous
le contrôle du chemin de fer du Grand-Tronc. Nous n'avons
donc aucune concurrence.

Je crois qu'il est très désirable que nous ayions la concur-
rence dans cette partie du pays, et je crois que si ce biIl a
pour effet de créer la concurrence, c'est une chose à souhai-
ter. Il est bien amusant pour moi de voir cet honorable
monsieur prendre un si grand intérêt à ce chemia et donner
comme raison de cet intérêt que nous avons donné. une si
énorme dotation au chemin de fer du Pacifique canadien. Je
crois que si on examine les procès-verbaur, ons verra que
mon honorable ami d'Elgin a voté contre la chose et q'il a
fait tout ce qu'il; a pu contre ce projet, et qu'il n'était aucu-
ment désireux de nous voir faire cette avance. Je vois do
qu'il est au moins une des dernières personnes dans le monde
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(En comité.)

M. BLAKE: J'aimerais savoir si cette demande a pour
source la difficulté qui est survenue par suite de la décision
rendie dans la cause de Dobie et du syndicat des biens tom.
porels de l'église concernant l'église presbytérienne.

M. WHITE : La raison d'être de ce bill, c'est que le dio-
cèse qu'on se propose d'ériger en corps légal comprend cer-
taines parties du territoire qui ne sont comprises dans au-
cune des provinces qui ont été formées; onep donc cru qu'il
était nécessaire de s'adresser à ce Parlement pour obtenir
les pouvoirs -demandés. Je crois que des pouvoirs sem-
blables ont été demandés aux législ:tures d'Ontario et de
Québec, ce diocèse se trouvant comprendre des parties de
ces provinces, mais il comprend aussi une partie des erres
situées dans le voisinage de la baie d'Hudson et de baie
de James, en dehors des limites de toute province.

M. BLAKE : Il pourrait être difficile de dire où se
trouvent ces t'erres de la baie d'Hudson et de la baie de James
Est-ce que l'honorable député veut dire qu'on a obtenu une
législation concurrente des législatures d'Ontario et de
Québec.

M. WHITE: Je le pense.
M. CARON: Ce bill a été soumis au comité des bills

privés, et la raison pour laquelle on demande à
cette Chambre de légiférer à ce sujet, c'est qu'outre que le
diocèse est situé partie dans la province d'Ontario et partie
dans la province de Québec, il s'étend aussi au delà des li-
mites de ces deux provinces et comprend une partie des
terres qui s'étendent jusqu'à la baie d'Hudson. Les hono-
rables messieurs savent que ce diocèse comprend des districts
dans lesquels des missionnaires ont travaillé. Ce que l'ho-
norable monsieur a dit à propos de législation concurrente
ne s'applique pas à ce bill, mais à un autre bill éri-
geant en institution légale le diocèse catholique romain
d'Ottawa. Dans ce dernier bill il était absolument néces-
saire d'avoir la juridiction concurrente dont l'honorable
monsieur a parlé. Un acte de constitution corporative avait
été obtenu de la province du Canada avant la Confédération,
et, subséquemment, à cause du fait que le diocòse a pris
quelques terres appartenant à la province d'Ontario, on a
obtenu un acte de constitution corporative de la province
d'Ontario.

Les pouvoirs qui sont demandés par ce bill, sont exacte-
ment les mêmes que ceux accordés par Ontario ; mais ce
bill s'appliquant aussi à une région qui ne se trouve pas
comprise dans les provinces de Québec et d'Ontario, on a
jugé à propos d'obtenir une charte du parlement d'Ottawa.

M. BLAKE : Bien que je ne partage pas toutes les vues
exprimées, je pense qu'il est juste, lorsqu'une législature
locale a accordé des chartes, q1ie nous nous efforcions de les
confirmer ici, si les circonstances le permettent. Je ne me
propose pas maintenant de parler de l'autre bill qui est
maintenant devant la Chambre ; mais quant à celui dont je
m'occupe présentement, il me semble, par ce qu'en a dit
l'honorable promoteur, que ce dernier n'est pas tout à fait
sûr que ce soit une législation concurrente. A mon avis,
c'est un malheureux précédent que de faire ici de la législa-
tion qui n'a pas pour but de confirmer la volonté des légis-
latures locales, ou de résoudre les difficultés qui peuvent
exister avec çes législatures. s

Je crois que nous avons encore de sérieuses questions à 1
régler pour déterminer jusqu'où s'étend notre juriàiction.
Je ne pense pas, cependant, que les citoyens, privément,
doivent souffrir de cet état de choses, et que nous devions
pour cela nous abstenir de seconder ou de compléter la
législation locale; mais s'il n'y a pas au de législation
locale, il me semble que nous faisons un pas malheureux. d
L'autre bill me paraît affecter précisément le 'principe auqueL a
je fais allusion. Quant à celui qui nous occupe présente-

M. WHITE (Renfrew)

ment, il semble que ce soit un pas de plus dans la direction
à laquelle je suis opposé, en ma qualité de défenseur des
droits provinciaux.

M. McMILLAN: J'ai examiré quelques parties de. ce
bill, et je suppose.-qu'en étudiant le préambule de ce projet
de loi, nous en apercevons, en même temps, les principes.
Les quatrièmeott cinquième sections de Jee bill me parais-
sent renfermer quelques dispositions très extraordinaires et
demander une législation que rien ne justifie, et que la
Chambre ne devrait pas adopter. Si l'on avait pour objet
de passer un acte concernant les propriété immobilières, ou
mobilières, je n'aurais aucune objection à son adoption ;
mais on nous demande de constitueëi cette corporation reli-
gieuse en une'compagnie à fonds social, en compagnie de
prêt et crédit foncier. Cette corporation pourra aussi
acquérir et revendre des propriétés immobilières, et d'après
ce que je puis voir, on nous demande de l'autoriser' à faire
toutes espèce de choses, à l'excéption d'être une banque
d'émission. Or, il me semble que c'est aller iu peu trop
loin.

La section 4 dit:
La corporation sera habile à prendre, gai'der et recevoir toutes pro.

priétés foncières ou mobilières, billetp, cautionnements, hypothèques et
conventions, ou autres obligations pour le paiement de deniers par suite
de tout achat, cenvention, cession volontaire, legs ou disposition testa-
mnentaire, de tonte personne quelconque.

Puis la section 5 ajoute:

La corporation pourra-en tout temps vendre échanger, aliéner alan-
donner, donner A bailA ouer, toute propriété, foncière ou moliliére,
appartenant ou attribuée A la corporation, ou autrement en disposer;
et eille pourra aussi, en tout temps, acheter et acquérir d'autres pro-
priétéà foncières ou mobilires, poir usage et les fns de la corporation

Il peut y avoir du bon dans cette section; mais elle dit:
Et autres propriétés immobilières et mobilières de quelque dature que

ce soit,

Mon honorable ami de Durham-Ouest (M. Blake) a parlé
de la cause de Dobie vs. le Bureau des biens temporels de
l'église. Cette cause se rapportait à des fonds et proprié'és
appartenant à l'église. Le Bureau ne fit plus, subséquem-
ment, aucune acquisition foncière. Mais dans le cas dont il
s'agit aujourd'hui, la corporation religieuse est devenue un
véritable marché d'échanges, investi du pouvoir d'ac nérir
et de revendre des propriétés foncières, de prêter sur .ypo-
thèque, transporter des obligations, négocier, des billets
promissoires, et elle est devenue, suivant moi, une institu-
tion paraissant être créée simplement dans le but d'acquérir
et revendre des propriétés foncièreg, négocier- des hypotl4-
ques, billets promissoires, et toute autre chose de mêpie .
nature. Sous ces circonstances, je crois, le présent bill -est
un pas dans une mauvaise direction, et le plus tôt nous
mettrons fin à ce genre de législation, le mieux ce sera.

M. CARON : Je ne comprends pas comment l'honorable
monsieur peut arriver à la manière de voir qu'il vient de
soumettre à cette Chambre. Les propriétés qui sont attri-
buées à cette-ýorporation sont tenues en fidéicommis. De
plus, l'honorable monsieur, pour n'avoir pas assté, proba- 0
blement, aux séances du comité des billsprivés, ignora le
fait que ces clauses ont été amendé-es de manière à protéger,
autant que peut le fairece parlement, les droits provinciaux,
sur lesquels on discute maintenant. J'attire l'attention de
'honorable monsieur sur les amendements présentés à cet
effet devant le comité des bills zprivés. Par exemple, la
clause 3e a été amendée en insérant les mots: 'et. sujette,
aussi, aux prescriptions de la loi des provinces respective-
nent." La clause 4e, qui semble si mauvaise à l'honorable
nonsieur, est aussi amendée en ajoutant : " sujette, cepen
dant, aux mêmës lois locales," et la clause 5 a aussi été
mendée en ajoutant une disposition des plus importantes,

ge liVéofiife suitr':
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Sujette, teutefois, a-x nimes li locales, et pourva aussi que la cor-

poration, dans l'espace de dix are après l'acquisition de telle propriété
foncière, vendra, ou en disposera autrement, et aliénera telle partie de
la dite propritó, non requise pour les besoins généraux et aux fins de la
corporation.

Cet amendement fut présenté comme étant identique aux
dispositions insérées par le comité dos bills privés, l'année
dernière, dans des actes d'incorporation demandés à ce
pArlement. Prenant en considération les clauses tel qu'amen-
dées, je pense' que les droits des provinces sont parfaitement
protégés.

M. WHITE (Renfrew): L'honorable député de Middle'
se-Est (M. Macmillan), se trompe-en supposant que ce bil
confère à la corporation religieuse quelques-uns des pouvoirs
d'une compagnie de prêt. Il donne seulement à la corpo-
ration le pouvoir d'acquérir des proprietés foncières au béné-
floc de l'église. Ç.

L'honorable député de Middlesex-Est ne voudrait pas,
assurément, la priver du pouvoir d'accepter des dons, or
acquérir des propriétés au bénéfice de l'église; mais comme
l'on a inEér4 des dispositions en vertu desquelles la corpora-
tion pourra détenir ses propriétés foncières pendant plus de
dix ans, excepté cellep requises pour les besoins généraux de
l'élise, l'objection se trouve résolue, et l'on ne dçvrait pas la
maintenir davantage.

M. MACMILLAN: Je ne comprends pas ainsi cette
solution, parce que la dernière partie de la section 5 dit :
" et aussi, en tout temps, acheter et acquérir d'autios pro-
priétés, immobilières et mobilières, pour l'usage et les fins
de la corporation."

Le bill est rapporté et lu la troisième fois et passé.

DIOCÈSE CATHOLIQUE ROMAIN D'OTTAWA.

M. TASSÉ: Je propose que la Chambre se forme en
comité sur le bill (n 95) concernant le diocèse catholique
romain d'Ottawa.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. WHITE (Hastings) : Plusieurs honorables messieurs
n'aiment pas ce bill. Nous ne voyons pas l'opportunité
d'adopter cette législation ; mais, comme elle est considérée
comme pouvant être avantageuse à ceux qui la demandent,
nous voulons bien ne pas l'entraver, espérant qu'ils sauront
montrer le même bon vouloir à l'égard d'autres, qui sont
leurs égaux, sous tous les rapports, quand l'occasion se uré-
sente. J'espère que le chef de l'opposition et le ohef du
gouvernement, qui approuvent et permettent cette législa-
tion, se conduiront comme des hommes et se tiendront aussi
tranquilles qu'ils l'ont été devant le comté des bills privés.

M. BLAKE: le demande la permission de dire à l'hono-
table monsieur que je ne suis pas plus que lui-mème respon-
sable de la législation. De plus, je le suis, pet, être, moins,
parce qu'il peut avoir de l'influence sur la majorité. Il peut
en appeler au chef de la Chambre, si quelques défectuo.
sités le frappent, et je n'ai aucun doute que sa voix sera
entendue du chef du gouvernement.

Je crois que les raisons invoquées par les personnes qui
ont demandé ce bill, ne sont pas injustifiables. La décision
du Conseil privé dans la cause de Dobie vs. le Bureau des
biens temporels do l'église, ne me satisfait pas beaucoup.
C'est, cependant, la loi actuelle, et elle pourra être changée
quand on la ravisera ultérieurement. De plus, je ne refuserai
pas mon assistance à ceux qui veulent sortir de la difieulté
créée par la décision dans la cause de Dobie us. le Bureau
des biens temporels de l'église, et je prêterai mon concours
jusqu'à un certain point.

Si je trouve que a législation locale, dans den, trois, ou
quatre des provinces, est concurrente et de même caractère

que la législation sur laquelle des doutes ont été soulevés
par la décision rendue dans cette cause, je donnerai mou
adhésion à une législation destinée à dissiper les doutes affec-
tant la législation locale.

Voilà, à mon sens, ce qui est fait dons le cas présent, et
c'est pourquoi je ne m'y objecterai pas, et voilà aussi ce que
Québec et Ontario ont accompli autant qu'elle, l'ont pui La
question est de savoir si elles y ont réussi, et la déeisiotb du
Conseil privé fait naitre un doute à cet égard. Ce que hous
sommes tenus de faire est de dMsiper tous les doutes, autant
que possible, et nous conformer aux décisions des législa-
tures locales en matière de propriété foncière et de droit
civil. Pour ma part, et sous a seule responsabilité d'un
simple membre de cette Chambre, je ne vois pas d'objection
à cette ligne do conduite.

M. CHAPLEAU: Je dois dire que l'on ne demande pas
un avantage spécial, ni une nouvelle législation, n: des pri-
vilèges nouveau. L'acte de 1845 constituait en corpora-
tion les évêques catholiques de-Toronto et de Kingaton, au-
torisait la formation de nouveaux diocèses qui n'étaient pas-
spécialement inclus dans cet acte. En 1819, plusieurs nou-
veaux diocèses furent créés dans le Bas-Canada, parmi les-
quels se trouvait celui de Bytown. Un amendement fut
ensuite adopté, en 1861, lequel changea'le diocèse de By-.
town en celui d'Ottawa. Une autre législationfut demandée
en 1882, dans la législature d'Ontario, parce que l'acte de
l'ancienne province du Canada ne s'oppliqnait qu'aux pro-
priétés possédées dans le Bas-Canada. Comme le diocèse
fut compris dans la province d'Ontario, les pouvoirs ac-
cordés par l'acte de 1849 ont été formellement donnés par
l'acte d'Ontario de 1882, et le présent acte, comme l'hono-
rable monsieur vient de le dire, est seulement destiné à
confirmer la législation adoptée dans les deux provinces, et
-rien de plus.

Le bill est rapporté.
M. TASSÉ: Je propose la troisième lecture du bill-,
M. BOSSÉ: Je dois dire, M. l'Orateur, que les explica-

tions données sur ce bill ne me donnent pas. satisfaction.
Il appert que la corporation fut originairement créée parun
acte de la province du Canada, et que depuis la Confédéra-
tion, la législature d'Ontario adopta quelque amendement;
or, le présent bill affectera certainement la propriété foncière
et le dioit civil dans la provinge d'Ontario. Je ne vois donc
pas comment l'on pourrait avoir quelque doute sur la ques-
tion ; mais comme je ne fais que partager l'opinion d'une
minorité faible en nombre, je demande simploment que le
bill soit déclaré adopté sur division.

Le bill est lu une troisième fois sur division et adopté.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU
GRAND-TRONC.

M. CURRAN : Je propose que la Chambre se forme en
comité pour délibérer sur le bill (no 21) concernant la com-
pagnie du Grand-Tronc du Canada.

M. CAMERON (Victoria): Avant que vous quittiez le
fauteuil pour que la Chambre se forme en comité sur ce bill,
je désire attirer l'attention de la Chambre sur un sujet qui
a été discuté devant lo comité des chemins de fer, quand ce
comité a délibéré sur ce projet de loi. Je veux parler de la
fusiC du Grand-Trono avec le. Great Western. Le ministre
des chemins de fer a déclaré, à cette occasion, que le ministre
de la justice avait donné son avis, ou exprimé l'opinion que
la fusion de ces deux compagnies était conforme aux
statuts déjà existants en faveur de Grand-Tronc, et qu'il n'y
avait pas besoin d'autre législation pour sanctionner et rati-
fier cette fusion.

J'ai raison de croire, par les informations que j'ai reçues,
que U'opinion du savant ministre de la justice n'a pas été
écrite, ni donnée délibérément comme une opinion profen-
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sionnelle; mais qu'elle est l'expression d'une opinion basée
principalement sur les conseils que la compagnie du Grand
Tronc a obtenus de divers membres de la profession légalc.
J'ai entendu dire que mon honorable ami, le chef de l'oppo,
sition, avait donné son avis sur la question, et que le très
honorable chef de la Chambre en avait fait autant.

M. BLAKE : Si l'honorable député me permet de l'inter-
rompre, je lui dirai que je n'ai jamais donné aucune opinion
sur cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai jamais non plus
donné d'opinion sur le sujet.

M. CAMERON (Victoria) : Je suis heureux de voir que
par cette dénégation, le point de vue légal de cet arrange-
ment se trouve privé de l'opinion d'avocats aussi éminents
que ees deux honorables messieurs. Tout ce que je puis
dire, c'est, que mon information provient *de source très
directe. Un monsieur, en position de bien connaître les
faits, m'a dit que M. Bell, procureur du Grand-Trone, lui
avait cité le chef de l'opposition et le chef de la Chambre
comme deux des avocats qui avaient exprimé une opinion
en faveur de la validité de la fusion.

Les noms d'autres savants avocats furent cités. Parmi ces
noms se trouvaient MM. Christopher Robinson et Bethune,
qui sont à la tête de la profession légale dans Ontario, et
iuss6 p - . s. g rre. La seule

opinion que j'aie vue est celle que j'ai trouvée, depuis, dans
un journal anglais, et qui était représentée comme ayant
été donnée par deux avocats, en Angleterre, en faveur de la
validité de la fusion. Cette opinion, je crois, fut retirée par
l'un des avocats, et elle était basée sur des considérants in-
complets, ne citant pas tous les statuts se rapportant à la
question.

L'opinion qui déclare que la fusion de ces deux compagnies
est légale et valide, d'après la législation existante, peut être
exacte ou non. Pour ma part, avec toute l'humilité possible
et me défiant de mon propre jugement, à côté de celui du
savant avocat qui s'est prononcé dans un sens opposé; mais
comme l'opinion du chef de la Chambre et du chef de l'op-
position est retirée...

Sir JOHN A. MACDONALD : J'avais oublié de dire, il y
a un instant, qu'en 1876, je crois, j'ai donné mon opinion sur
le sujet.

M. BLAKE : Je dois dire que j'ai été un peu enrpris,
quand j'ai entendu nier l'honorable monsieur, parce que des
documents contenant une copie de son opinion, ont été dé-
posés devant moi ; mais, quant à moi, j'ai refusé de donner
une opinion, croyant que - l'affaire finirait par devenir une
question parlementaire, et que je pourrais aimer a m'en
occuper.

M. CAMERON (Victoria): Je suis content d'entendre
cette explication. Je suis porté à croire que si nous avions
eu l'opinion de l'honorable monsieur, et l'exposition des
raisons sur lesquelles cette opinion était basée, nous serions
justifiables de douter que l'honorable monsieur ait concédé
au Grand-Trone tout ce que ce dernier dêsire Nous savons
tous qpe la valeur et l'impoýtance d'un conseil d'avocat dé-
pend entièrement de la cause qui lui est soumise ; dépend
de la justice de cette cguse, de la vérité des faits et des cir-
constances. J'avoue, après avoir étudié la question autant
que je l'ai pu; après avoir consulté les divers actes du par-
lement, quelque nombreux qu'ils soient, j'avoue, dis-je, que
l'opinion que j'ai formée est que la fusion est illégale et n'est
appuyée sur aucun statut.

La seule autorité que j'ai pu trouver est celle que renferme
l'ancien acte du Grand-Trone, adopté par le parlement du
Canada en 1852, et que je ne crois pas effectif pour que le
Grand-Tronc s'en serve comme d'une autorité pour opérer
cette fusion. Mais les conditions du pays ont entièrement.
changé depuis l'adoption de cet acte. L'objet qu'il avait en
vue était d'assurer une communication entre la frontière

M. CAmRuoN (Victoria)

ouest d'Ontario et la frontière est de Québec, ou tout: au
moins la ville de Québec ; et quand nous conAidêrqns la lé-
gislation subséquente du parlement, je crois qu'on ne peut
guère douter que le pouvoir contenu dans ce bill est devenu
sans effet et insuffisant pour justifier cet arrangement. Mais
l'acte du chemin de far du Grand-Tronc de 1878 me parait
mettre complètement hors de doute- -je dis cela tout en res-
pectant les arguments qu'on a fait valoir de l'autre côté de
cette Chambre-que cette fusion ne peut pas être soutenue
en ce qui cor cerne les pouvoirs de la compagnie du chemin
de fer du Grand Tronc. Evidemment, le premier point à
considérer est de savoir de quelle nature est l'arrangement
qui existe entre ces deux compagnies. Autant que je le
comprend, il s'agit simplement d'un arrangement d'exploi-
tation en commun, Far lequel elles, conviennent de .réunir
leurs recettes et de procéder dans une certaine mesure spé-
cifiée. Cela pourrait être appelé un arrangement d'exploi-
tation, de telle sorte qu'il pourrait être régi, je pense, par la
5;ème section de l'acte de 1878, qui dit:

Il sera loisible à la compagnie du Grand-Tronc de cheanin de fer du
Canada de louer toute ligne, ou de faire des arrangements pour son
exploitation, ou une convention au sujet des droits de circulation, de
toute compagnie de chemin de fer dans la province d'Ontario, qui par
sonfaete de constitution ou lsstatuts quityotutrappeort, est ntorise
de faire de pareils arrangements avec toute autre compagnie, à tels
termes et conditions, et pour telle péeiode, qui pourront être de temps
à autre arrêtés et convenus.

Pus lya npoioqui ujoutu.

Pourvu aussi que la présente section ne donnera à aucune des compa-
gnies de chemins de fer ci-dessus mentionnées autres que la compagnie
du Grand-Troncde chemin de fer du Canada, de plus amples ou d'autres
pouvoirs à l'égard des sujets mentionnés dans la présente section, que
ceux qu'elle possède actuellement; et la présente section ne s'appliquera,
non plns. à aucune compagnie dont la ligne court dans la même direc-
tion générale et fait concurrence au dit Grand-Tronc de chemin de fer,
ni à aucune comp a gnie faisant le service entre les rivières Détroit et
sainte-Claire et Niagara.

Maintenant, le fait que le chemin de fer " Grand-Occiden-
tal " court dans la même direction générale et fait -conour-
ronce au Grand-Tronc, est hors de question. Le fait que
lé " Grand-Occidental " court aussi entre les rivières Dé-
troit, Sainte-Clair et Niagara est aussi hors de question. Le
fait que le "Grand-Occidental" ne peut, en conséquence,
par les termes de cette clause, faire tel arrangement avec 16
Grand-Trone, et que le Grand-Tronc ne peut, lui non -plus,
faire aucun arrangement avec le "Grand-Occidental," est
parfaitement clair.

L'arrangement est ce que stipule cette clauso; c'est un
bail, un certain arrangement d'exploitation, un accord relatif
au droit de circulation sur le " GrandiOccidental."; et la
" Grand-Occidental," depuis que cet arrangement a été con-
clu, a été exploité comme faisant partie du Grand-Tronc
On peut dire que si le Grand Tronc avait, indépendamment
de ce statut, le pouvoir de faire cet arrangement, il est
valide; mais je pense que cette clause est l'expression claire
et accentuée de l'opinion du parlement qu'aucun arrangement
de cette nature ne devrait être fait entre le Grand-Tronc
et toute autre ligne courant dans la même direction ou fai-
sant concurrence avec le dit Grànd-Tronc, ou courant entre
les rivières Niagara et Détroit.
. Je ne me propose pas, à cette phase du bill, de prendre
la responsabililé de proposer que l'on en retranche, les
parties qui s'oppoEent à la fusion. Je croisque la responsa-
bilité de le faire, après que l'arrangement a oéré durant
les deux ou trois dernières années, et après que la faidon a
été sanctionnée par le bill, dans la mesure de sou opéra-
tion, serait très sérieuse.

La partie du pays que j'ai l'honneur de repreenter, n'a
aucun intérêt, que je sache, dans cette question. Si cétait
un bill sanctionnant une fusion avec le chemin de fer
Midland, qui traverse mon comté, il serait de mon devoir
de combattre un tel arrangement. Mais comme le ministre
des chemins de fer a exprimé, devant lecomité des chemina
de fer, l'opinion que cette fusion bétait légdle, j'ai cru qil
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était de mon devoir de no pas souscrire tacitement à cette le droit d'effectuer cette fusion. Je lui dirai pour son infôr-
opinion ; mais de déclarer ouvertement à la Chambre qu'à mation, qu'en 1882 des membres de la compagnie du
mon avis, il existe un grand doute sur Io sujet, et la Chambre Grand-Occidental désiraient obtenir une opinion finale ex.
peut prendre maintenant la responsabilité, si elle le juge à plicite sur ce sujet. Elles consultèrent MM. Wesley et
proposr, de rantionner la fusion de ces deux compagnies, Davie, avocats éminents de Londres, et leur opinion s'accorda
fusion la plus complète.qui se soit effectuée. Cette fusion avec les opinions d'autres juristes que je lirai tout à l'heure.
comporte l'extinction du stock du Grand Occidental, et Une opinion fut aussi obtenue du très honorable chef du
substitue les garanties du Grand-Trone. De fait, elle met fin gouvernement, comme il. l'a dit lui-même. Il n'était pas
à la compagnie du Grand.Occidental. Pour ces raisons j'ai membre du gouvernement alors, mais un avocat pratiquant,
attiié l'attention de la Chambre sur ce bill, et principale- et il fut du même avis que M. Bell, le procureur du Grand.
ment de mes amis des deux côtés de la Chambre qui repré- Trone, à qui son opinion fut soumise.
sentent des comtés dans la partie oceidentale d'Ontario, où Pour ce qui regarde l'honorable chef de l'opposition, il
la majorité de la population, je le sais, était opposée à cette était membre du gouvernement, alors, et l'on ne put, pour
fusion et y est encore hostile. Si c'est l'opinion de la cette raison, obtenir son opinion; mais on obtint celle de
Chambie et du public que cet arrangement soit sanctionné, ses associés comme avocats, et je prendrai la liberté de lire à
je ne me propose pas de lui faire opposition. Mais j'ai rempli la Chambre cette opinion, qui est ainsi formulée.
mon devoir en attirant l'attention sur le point de vue légal Toaocro, so octobre 187&

Dans 1'tiffaire de la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du
M. MACKENZIE: Je crois que la Chambre devrait avoir Canada et de la compagnie du Grand Occidental du Canada, notre

à ce sujet une explication de l'honorable ministre des che- opinion a été demandée sur les questions suivantes: -
mina do fort e xplcmitn de chemnsrabe fer a été idduit 1. L a fusion mentionnée dans et confirmée par l'acte de la législaturemins de for. Le comité des chemins de fer a été induit par canadienne passé en 1854 (étant la 18e Vic., chap. 33) éteint-elle
lui à adopter le bill eans beaucoup l'examniner sius ce rap- les pouvoirs conférés par les divers actes qui existaient aors, et qni
port. L'honorable minitro a obtenu l'adhésion de ce accordaient aux deux compagnies ci-dessus nommées le droit de s'unir,
comité en lui déclarant que le ministre de la justice, après ou de se fusionner?2. Les deux comapagnies de chemins de fer ci-dessus nommées ont-elles
avoir approfondi la question, était fortement d'opinion que le droit de s'unir on e se fusionner d'ap ès les pouvoirs conférés par la
la fusion était maintonant complòto et no pouvait être lé islature actuelle du Canada?
affecte. ieus avons parcouru tous les actes passés par le parlement de l'an-

cienne province du Canada et par la parlement fédéral du Canada, qui
Sir CHARLES TUPPER: -coute3;-ct------equesis o deisus posées, et les actes asu ta

M. MACKENZIE: Il ne nous a pas dit que c'était une En 1851-14 et 15 Vie., chap. 73, 74, 75, et 148; en
opinion superficiello, mais une opinion formée aprs mûr ceap 37, 39 41 a a1 ;ie, chap. 76; en 1854-18 Tic. hspe33apôs en 1834-4 6.uisnme IV, chap. 29; en 1845-8 Vie., cbap. 8e ; en 1846
examen. -9 Vie., chap. 81 ; 16 Vie., chap. 44 ; en 1853,-16 Vic., chap. 99 ; en

Sir CHARLES T UPPER: Ecoutez, écoutez. 1855,18 et 19 Vie., chap. 178 ; 32 et 33 Vic., cbap. 31 ; 33 Vie., chap. 50
(section 8); 35 Vie., chap. 55 (section 5). Nous sommes d'avis que l'on

M. MACKENZLE: Il se présente une difficulté à recevoir n'a jamais essayé d'efr-tuer use fusion ou ue union des deux chemins
les opinions des comités. Dlans le dernier parlement, le t for cildessus nommés, en vertu des dispositions de l'acte 16 Vic.,

chap. 39 que la compagnie du chemin de fer de Toronto et d'Hamilton
ministre de Ja justice a très fréquemment donné son opinion s'est fondue avec la compagnie du chemin de fer Grand-Occidental, au
pour nous guider, et se montrait toujours prêt à donner son vertu des dispositions contenues dans les actes ci-dessus ; que le chemin

p d e l q. de fer Grand-Occidental a reçu de l'aide en vertu de l'acte concernant
opinion, sans demander le temps d'étudier la question qui le Tron principal ci-dessus nommé ; qu'il fait réellement partie du dit
lui était posée. C'est différent, aujourd'hui, sans doute. La Tronc principal et se trouve l'une des compagnies mentionnées dans
présente question a dû être étudiée; mais c'est une pratique l'acte i Vie., chap. 39 (Acte d'Union), et dans l'acte 16 Vic., chap.

r-76 (développement de l'Acte d'Union), comme formant partie du ditrepréhensible que celle suivie par les membres du gouver- Tronc prinep mmn i d'opinion que l ora d Acte
nement d'assister aux séances des comités, et d'inciter ceux-ci d'Union (16 eic., chap 99) et de l'acte développant e même (16 Vic.,
à adopter cortains bills on leur déclarant que l'opinion du chap. 79), et les pouvoirs de se fusionner conférés par ces actes, ne
conseiller en loi d la couronne est dans un sns ou dans un n na l'arrangement mentionné et confirmé par l'acteconsillr e loide a curone et dns n ses o dasunde 185 &concernant le'Grand-Tronc de chemin de féri (18 Vie., cbap.
autre. 33) et

Quant au piésent bill, j'ai été très opposé à l'insertion de 3. Que les compagnies du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada
et du chemin de Grand Occidental du Canada ont droit de s'unir enla clause concernant la fusion, jusqu'à ce que j'aie été vertu des dispositions des actes mentionnés ci-dessus.

informé que cette fusion était accomplie déjà, et que le bill
pourrait être discuté sans s'occuper de cette clause. Vu M. CAMERON (Victoria): Quelle est la date de cette
l'état de la question, si l'honorable député de Victoria est opinion ?
exact, le bill devrait être renvoyé au comité des chemins de
fer, où il n'a certainement pas été examiné -comme il l'au- M. CURRAN : Le 30 octobre 1876.
rait été, si ce fait avait été connu. M. CAMRRON (Victoria) : Cette opinion ne fait pasJe suis des plus hostiles à la fusion de chemins de fer, allusion à l'acte de 1878, qui est la pierre d'achoppement:
particulièrement dans la même direction, et je crois qu'il est
mal do sanctionner les écarts d'une immense corporation, qui M. CURRAN : Je puis dire que l'opinion de M. lEmilius
dominera tous les autres intérêts qu'elle rencontrera sur son Irving, du 9 octobre 1876, de M. James Bethune, du Il octo-
passage. Ce bill a été présenté apparemment pour un but, bre 1878, de M. M. C. Cameron, du même mois, et l'opinion
mais il en atteindra un autre, s'il est adopté sans avoir été de John Hilliard Cameron, s'accordent sur ce sujet. L'argu-
discuté comme il le mérite. Comme l'un des membres du mentation de l'honorable monsieur, lorsqu'il parla de la
comité des chemins de fer, je dois demander que la présente 5e clause de l'acte concernant le Grand-Tronc, 41 Vie., cbap-.
délibération soit suspendue, à moins que le promoteur du 35, ne nous fait pas voir qu'il y ait rien dans cette clause
bill propose qu'il soit renvoyé au comité des chemins de fer privant le Grand-Tronc de pouvoirs qui lui sont conférés
pour plus ample examen et rapporté. par la législation sur laquelle ces opinions sont baE4ée. • Je

ne crois pas qu'il y ait rien dans cette loi qui abroge quel-
M. CURR .N: Pour ce qui regarde ce bill, l'objection de ques pouvoirs confée ès. Au contraire, elle réfère seulement

mon honorable ami de Victoria n'est pas, à mon avis, à certains actes que le parlement peut passer, et n'altère
tenable. aucunement la position occupée par le Grand-Tronc jusqu'à

Il a parlé de la prétention du Grand-Tronc au sujet de présent. Je crois que la déclaration faite par le ministre
cette fusion, et il a cité les noms de quelques juristes distin- des chemins de fer, l'autre jour, ne se.rapportait i pas eeule'
gués, qui avaient exprimé l'opinion que la compagnie avait ment à la législation sur laquelle ces opinions sont, basées,
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mais aussi à cette clause Ge de 31 Vic., chap. 25. Cette
clause dit :

il sera loisible à la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du
Canada de Jouer toute ligne, ou de faire des arrangements pour son ex-
ploitation, une convention au sujet des droits de circulation, de toute
compagnie de chemin de fer dans la province d' Ontario, qui par son actel
d'incorporation, ou les statuts qui y ont rapport, est autorisée à faire
de pareils arrangements avec toute autre compagnie, à tels termes et
conditions, et pour telle période, qui pourr ont être de temps à autre ar-
r ôtés et convenus entre les bureaux de directeurs des dites compagnies
et le bureau de directeurs de la compagnie du Grand-Tronc de chemin
de fer du Canada; pourvu, cependant, qu'aucun tel bail o'l arrange-
ment n'aura d'effet avant d'avoir été soumis aux propriétaires ou per-
sonnes ayant le droit de voter aux assemblées spéciales et générales de
la dite compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada, et qu'il
ait été approuvé par les deux tiers de ces actionnaires, on personnes,
votant en personne ou par fondés de pouvoirs à toute assemblée spé-
ciale ou générale de la dite compagnie; pourvu aussi que la présente
section ne donnera à aucune des compagnies de chemins de fer ci-dessus
mentionnées autres que la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer
du Canada, de pîus amples ou d'antres pouvoirs à l'égard des sujets
mentionnés dans la présente section que ceux qu'elle ossède actuelle-
ment, et la présente section ne s'appl.quera, non plus, à aucune compa-
gnie dont la ligne court dans la même direction genérale et fait concur-
rence au dit Grand-Tronc de chemin de fer, ni à aucune compagnie fai-
sant le service entre les rivières Détroit, Sainte-Claire et Niagara,-niù
aucune ligne de chemin de fer possédée, ou louée par telle compagnie
de chemin de fer en dernier lieu mentionnée.

Je prétends que cette clause n'appuie en aucune manière
l'objection soulevée par mon savant ami. etje suis convaincu
qu'en la is 8nt ave *ictu, 1arvci-r. à la conz1nsion,
lui-même, que la compagnie du Grand-Tronc en se fusionnant
et en ne formant qu'une seule compagnie avec la compagnie
du Grand-Occidental du Canada, n'a aucunement excédé
les pouvoirs qui lui sont conféré3.

M. MITCHELL : M. l'Orateur, je ne sais pas si, à cette
phase du présent débat, voyant où en est rendu ce bill et
comment il est appuyé, jP puis faire beaucoup plus que
d'exposer mon opinion à laChambre.

Le gouvernement ayant adopté ce bill, et l'honorable mi-
nistre des chemins de fer ayant déclaré devant le comité,
l'autre jour, qu'il l'avait refondu et qu'il en avait retranché
toutes les parties pouvant soulever des objections, je sens
qu'il serait inutile pour moi, quelle que soit ma divergence
d'opinion, quant à cette dernière déclaration, d'essayer d'ob-
tenir quelque changement; dans une Chambre où un gouvor-
nement aussi fort que celui que nous avons, prend la position
qu'il a prise, se charge d'un tel bill et en propose l'adoption.
J'ai beaucoup réfléchi sur ce sujet. J'ai cru qu'il était de
mon devoir devant le comité de signaler les diverses objec-
tions, et bien que le ministre des chemins de fer nous déclare
ici ce qu'il a déclaré devant le comité, je ne puis voir qu'il
en ait retranché les parties défectueuses, et je demanderai la
permission d'attirer l'attention sur deux ou trois amende.
ments qu'il pourrait encore, je pense, faire subir à ce projet
de loi. J'ai été, l'autre jour, après avoir quitté le comité. s
fortement impressionné par une déclaration faite alors, que
j'ai cru de mon devoir d'adresser une lettre au ministre dei
chemins de fer sur le sujet. Avec la permission de l
Chambre, j'en ferai la lecture, et la voici.

OT-AwA, 14 mars 1884.
CHER SIR CU&LasB,-Au sujet de la conversation d'aujourd'hui, su

l'amendement que je propose au bill concernant le Grand Tronc, per
mettez-moi d'attirer votre attention sur le fait que l'acte géaéral de
chemins de fer prescrit maintenant qu'aucune compagnie de chemin d
fer ne commercera sur les actions-uébentures, ou e stock de quelque
compagnies de chemins de fer, ou en acquerra, sous des pénalités tré
sévères.

Le privilège que le Grand-Trone s'arroge d'acheter le stock et les dé
bentures d'autres compagnies, privilège dont il s'est considérablemen
prévalu dernièrement, lui est conféré par un de ses propres actes privée
Autant que je puis voir, et d'après un conseil des plus autorisés oej'
obtenu, un tel privilège ne devrait lui être ôté que par un acte a y rai
portant, et je crois que ce serait contraire au cours ordinaire de la lé9iE
lation d'amender l'acte général des chemins de fer par une dispositio
retranchant un privilège spécial déjà spécialement accordé à une com
pagnie privée.

Bous ces circonstonces, je suis convaincu que ce qu'il y a de mieux
faire, c'est d'insérer dans le présent bill prive une condition à l'effet ou
les pouvoirs ci-devant accordés à la compagnie du Grand Tronc d'ac

M. CURaAN

.er le stock et les débentures de toute autre compagnie, cesseront
d'exister.

Votre, etc.
P. MITCHELL.

Maintenant, les messieurs qui étaient présents au comité
des chemins de fer lorsque cette question-a- étesoulevée,
savent que lorsque j'ai soumis, l'amendement, l'honorable
ministre des chemins de for m'a suggéré de le retirer, en
ajoutant que le gouvernement prendrait la question on con-
sidération et qu'il donnerait bientôt une réponse sur la ques-
tion de savoir s'il adopterait ma recommandation ou ron.
Plus tard dans la journée, j'ai-reçu une réponse, et elle était
à l'effet que, bien que le gouvernement reconnût, si j'ai bien
compris, le Principe de l'amendement que j'avais soumis, il
croyait qu'il serait inconséquent de l'insérer dans le bill,
parce que cela pourrait affecter le placement des obligations
prévues par le projet de loi. Je me dis: peu importe la
manière dont on s'y prenne pour le faire, pourvu que cela
soit fait do façon à mettre le publie à l'abri de l'exercice des
pouvoirs qu'elle possède actuellement.

liais après y avoir mûrement réfléchi et après avoir con-
slté plusieurs amis à ce sujet, j'ai acquis la conviction qu'il
était de mon devoir d'adresser cette lettre, et c'est ce que j'ai
fait.

Après avoir quitté le comité, je me sentais fortement con-
vaincu sur d'autres points. Je sentais que, pour une question

il l'a dit, refondu le bill du Grand-Tronc; et lorsque le bill
ainsi modifié avait été déposé sur le bureau du comité quel-
ques minutes seulement avant d'être discuté-et vu qu'il
entralnait des intérêts si sérieux, tant pour la compagnie
que pour le publie; vu que la refonte du bill avait été basée
sur des tableaux très volumineux faits par le sous-ministro
des finances à ce sujet, tableaux très compliqués de leur
nature-j'étais convaincu que l'on aurait dû donner au
comité le temps d'étudier les dispositions du bill et les
tableaux sur lesquels il était basé. On a pasEé outre sans
s'occuper de cela. Le comité a adopté le bill, mais après
avoir considéré la question et après avoir examiné les
tableaux une fois que j'en eus reçu une copie-et le ministre
des chemins de fer a en la bonté de me donner une copie
des rapports de M. Courtney,-j'en suis venu à la conclusion
que le premier rapport de M. Courtney était exact excepté
sur un point ; et cette erreur de chiffre, qui consistait en
une somme de £1,000,000 sterlng, avait été faite au détri-
ment du pays et en faveur des prétentions du Grand-Tronc.

Son second rapport était d'une nature tout à fait diffé.
rente, comme on pourra le voir en le consultant, et c'est
sur ce second rapport que le ministre des chemins de fer a
basé et préparé le bill modifié qui est maintenant soumis à
la Chambre. Le ministre des chemins de fer a déclaré qu'il
avait demandé à M. Courtney de lui fournir un calcul du
montant que ce changement coûterait au pays, lui deman-
dant si le coût serait augmenté ou diminué par ce change

t ment, et au moyen du tableau fourni par M. Courtney, il a
démontré qu'environ £11,000 sterling par année seraient
épargnés au pays par l'adoption de ce bill et par la permis.

r sion accordeo au Grand-Tronc de mettre à effet cette conso-
- lidation et cette fusion mentionnée dans le bill.
s Qu'est-ce que je trouve dans le ra'ppqrt de M. Courtney ?

Dans le second rapport de M. Court iy, sur lequel le bill
actuel est basé, bill que le gouvernoairent est décidé à faire
adopter à la législature du pays, d'après la déclaration faite

' par l'honorable ministre des chemins de fer en comité-je
trouve cette déclaration extraordinaire, que le rapport n'est

i pas basé sur des faits dont M. Courtney s'est assuré par lui-
même, mais sur des tableaux soumis par la compagnie du
chemin de fer le Grand-Tronc, sans la moindre arcelle de
preuve, en tant que le comité ou cette Chambre le sachent,
du moins, pour appuyer ces tableaux, et le rapport contient

e en lui-même une erreur si grave que £1,100,000 de dépense
annuelle sont placés là où ils ne devraient pas l'être. La
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Chambre n'a eu aucune occasion de vérifier ces tableaux; le
comité n'a en aucune occasion de vérifier ces tableaux, M.
Courtney lui-même ne dit pas qu'il a eu l'occasion de vérifier
les tableaux, mais il dit:

Le remier mémoire n'avait rapport qu'au capital des compagnies
affectées par le bill c i-joint ce trouve un tableau qui m'a été fourni par
la compagnie relativement aux paiements faits sur l'intért. Par ce'
tableau on verra qjue pour payer tout l'intérOt sur le chemin qui doit
être payé avant qu aucun intérêt puisse être payé sur la réclamation du
g3uvernement, le total net des recettes annuelles du chemin devraient
s'élever approximativement > £2,548,285; en vertu du bill maintenant à
l'étude lorsque les recettes nettes de chaque année atteindront ce chiffre,
,il semble qu'il y aurait assez d'argent pour payer.non-seulemeut toutes
les réclamations relatives à l'intérêt, mals qu'en sus de cela.une somme
additionnelle de £1,0cO on £12,Oé0 na année pourrait être affectée au«
paiement de l'intérêt sur la réclamation du gouvernement.

M. Courtney donne ensuite le tableau qui lui a été fourni
par la compagnie du chemin de for le Grand-Trono et sur
lequel il a basé ce rapport. Te n'ai pas un tableau fourni
par la compagnie du Grand-Tronc, mais j'ai repassé avec
soin les garanties mentionnées, telles qu'elles sont aujour-
d'hui, au montant énorme de £300,000, ou environ $1,500,000..
M. l'Orateur, je crois qu'au gouvernement incombe le devoir
de surveiller toute législation de cette nature, et lorsqu'une
mesure législative entraîne, comme le bill actuel, des intérêts
aussi énormes, je ne crois pas que le fait de nous avoir
imposé ce bill sans avoir fourni la moindre preuve de l'exac-
titude de ces tableaux, sans que le comité des chemins de
fr le min our découvrir s'ils étaient on non fondés,
on fait, je ne crois pas, dis-je, que ce fasse honneur ni au
gouvernement ni au parlement.

Maintenant, M. Courtuey, dans son mémoire, dit qu'il no
restera pas plus de £11,000 ou £12,000, et il dit que cette
assertion est baée sur la déclaration de la compagnie du
chemin de fer le Grand-Tronc. Je dis à cette Chambre que
le tableau est fourni par la compagnie du Grarid-Tronc, et,
si n'importe quel honorable monsieur versé dans la connais-
sance des chiffres veut prendre ce bill et calculer l'intérêt
de toutes ces obligations contenues dans l'annexe, il 'consta-
tera que la déclaration fournie ici par M. Courtney et basée
sur la déclaration du Grand-Tronc, augmente de £300,000 le
passif courant de la compagnie du Grand-Tronc en sus de ce
qu'il est réellement à l'heure qu'il est. Pourquoi cela, M.
l'Orateur ? Cela est fait dans le but-u'est peut être mal à
moi de déclarer que cela est fait dans un but quelconque-
mais je vais vous dire quel est l'effet de cette erreur. LIeffet
est de permettre à la compagnie du Grand-Tronc de venir
devant cette Chambre et de démontrer qû"ni'iopsif s'élève
à un certain chiffre au moment actuel, et qiô par le nouveau
passif qu'on l'autorise à créer, les obligations annuelles
seront de £1.1,000 ou £12,000 moins élevées qu'elles ne le
sont aujourd'hui en exagérant dé £ 100,000 le passif actuel.
J'ai examiné attentivement les chiffres, et j'ai eu la précau..
tions de les faire exàminer par un homme tout'à fait versé
dans la science de la statistique, et lecalcul de cet homme
m'a pleiiement confirmé dans mon opinion. Est-ce là la
ligne de conduite que ce parlement devrait adopter ? Doit-il.
accepter sans examen un bill hostile qui a éte jeté devant
nous vendredi dernier, après la déclaration, faite par M.
Courtney ici, déclaration basée sur des renseignements qui
lui ont été fournis par les officiers du Grand-Tronc ? Il n'a
eu aucune preuve et la Chaibre n'a eu aucune preuve, le
pays n'a aucune preuve. Je demande à la Chambre.sai c'est
la une ligne de conduite à suivre.

M. l'Orateur, il.ost inutile de parler de cette question.
J'ai déjà fait mon devoir, dans tous les cas, à ce sujet. - Je
ne retiendrai pas la Chambre pour continuer à parler lors-
que le gouvernement est décidé à faire adopter ce bill. ..-Il
peut se faire qu'il ait la preuve qui mo manque; il peut se
faire qu'il ait quelque moyen inconnu. à la.Chambre pour
arriver à ce calcul; mais dans tous les cas, après avoir étudié
la question avec:soin, après y avoir màrement réfléchi, après:
y avoir mis toute mon attention, fen. suis venu à la conclu-

sion, et je puis le dire sans crainte d'être contredit, qu'il y a
eu une fausse représentation dans le calcul des obligations
annuelles du Grand-Tronc, et que cette erreur en plus s'élève
à 81, 600,000. M. l'Orateur, je vais appeler de nouveau l'atten-
tion du gouvernement sur deux poipts qu'il ferait biâ' de
considérer; dans le paragraphe 1 de l'article 'dit:

Et le reste des dites obligations consolidées et du stock don la créa-
tion et l'émission sont autorisées par le présent, acte, et toute somme
non comprise dans les sommes mentionnées, etc.

Et je suggérerais qu'on y ajoutât les mots, " l'apptb ition
du gouverneur en conseil ayant d'abord été obtenue. Alor,
si la compagnie du Grand-Tronc a le pouvoir d'acheter ces
obligations et de consolider son passif par-le produit de son
stock, de plus elle est obligée: de poser une double 'voie, et
cela avant que le surplus ait pu être affecté à aucune autre
lia que celle qui est approuvée par la compageie, elle devrait
se procurer l'approbation du gouverneur en conseil avant
que de le faire. L'autre point est celui-ci : Je crois qu'a-
près l'article 18, l'article suivant devrait être inséré :

Qu'après la passation de cet acte. cette compagnie n'aura plus le pou-
voir d'acheter les obligations d'autres compagnies de chemin de fer.

Il est bien reconnu que la plupart des embarras financiers
du Grand-Tronc ont été dus au fait qu'elle a employé l'ar-
gent qu'elle s'est procuré de temps à autre, à l'achat d'obli-
gations, d'actions et de garanties du chemin-de fer du Nord,
du chemin de fer Grey et Bruce, du Saint-Laurent et Otta-
wa, du Vermont Central et d'autres chemins de fer, et de ée
qu'elle a tenté par ce moyen d'obtenir le monopole de tout
le réseau de chemins de fer canadiens. M. l'Orateur, il y a à
peine quelques jours, j'étais fier du ministre des chemins de
fer, lorsqu'il a repoussé d'une façon si remarquable la tenta-
tive faite par les officiers de cette compagnie dans le but de
forcer la main au parlement et de lui dicter ses lois;. maisje
dois avouer que ce qu'il fait maintenant m'a tout l'air d'une
capitulation, et je regrette d'avoir à le constater. Dans
tous les cas, je n'en prends pas la responsabilité et je m'en
lave les tMains. En terminant, je vais lire la lettre que
j'ai adressée ce matin au ministre des chemins de fer:

OTT&WA, 17 mars 1884.
Caca aie' CHAuEs TuppER,-Le bill du Grand Tronc, tel que réim-

primé pour la deconde foie, a été soumis au comité, après qu'on nous eût
donné pour l'étudier si peu de temps qu'il a été impossible de juger de
l'effet qu'il proiuirait. Je puis dire la même chose des rapports de M.
Courtuey. Il me semble évident qu'il y a eu erreur d'interprétation
au sujet de certaines parties du bill, et qu'il y a apparemment de graves
.erreurs dans les rapports. Les principaux points ont trait bh l'emploi de
l'augmentation du capital pour la pose d'une double voie, et à la aéfense
qui devrait être faite à la compagnie de eomimaercer sur les obigationset
les actions de chemins de fer.

Il n'y a pas encore de disposition pourvoyant à ce que le capital ob-
tenu au moyen de la manipulation des garanties soit employé à la pose
d'une double voie. L'acte dit que cette amélibration sera faite dans la
proportion. juée néces3sire par les directeurs ;ce qui pourrait 'appli.
q ne er à unmille ou ù, toute autre distance quilerpatrcnnbl
La disposition décrétant que la compagnie feraunrapport au gonverne-
ment sur l'emploi de l'argent n'offre aucune garantie, parce que le gou-
vernement n'a pas le pouvoir d'intervenir; et même s'il avait ce pin-
voir, il serait trop tard, car l'argent serait dépensé avant que le rapport
soit fait. Ce qu'il faut, c'ez -une déclaration formelle que L'argent sera
afrecté d'abard:à la pose de la double voie, et ensuite h l'achat du maté-
riel de roulement et de l'équipement.

Les mots "le es te générales de la compagnie " veulent dire toute
espèce de chose et n'importe quoi, mme l'emploi de tout cet argent à
l'achat des actions et des obligations des autres compagnies. .

La second point-d'antantlplos important qu'il se rapporte a l'autre-
est le pouvoir Inopportun donné , la compagnie ý de faire le commerce
dea actions et des obligations des autres compagnies. Toute autre com-
pagnie de chemin de fer dans le pays qui s'aviserait d'en faire autant,
rendrait chacun de ses officiers coupable de délit en vert de-votre acte
de 1882, tandis que l'on permet an Grand-Tronc de lé faire, -comme fai-
sant partie de sa besogne ordinaire; et qu'il l'a fait h plusieurs reprises,
comine vous le savez vons-méme. Cette anomalie existe h la face.du
parlementi et l'on devrait y mettre fin.

Je mentionne ces deux points parée qu'il ést: possible qu'ils soient
discutés en Chambre, et le crois que la position du gouvernement serait
bien meilleure asi, après sa longue hésitation au sujet du bill, il insistait
pour faire disparaître au moins ses défauts les plus saillants.

.Je regrette beauoup de voir lri eur, dans laquell e a M. urtney est
tombé. Dans sou.rapport'originil, d'après la .copi.e quie len aï, il porte
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l'augmentation du capital tel qu'autorisé par le bill, à un million de
louis sterling de moins que son chiffre réel, et c'est là une erreur évidente
en fait de sonstraction simple.

En second lieu, l'état qui lui a été fourni par la compagnie et qu'il
approuve implicitement, accuse une dépense annuelle en vertu du bill
moindre qu'elle ne l'est actuellement, et cela grâce à une erreur
dans le chiffre de la dépense annuelle d'aujourd'hui, erreur de plus d'un
million cinq cent mille dollars. C'est-à-dire que le tableau établit que
la nouvelle dépense annuelle sera de onze mille louis par année moindre
que l'ancienne dépense annuelle, et cela en ajoutant incorrectement à
l'un des articles de l'ancienne dépense annuelle, a a montant de plus de
trois cent quarante mille livres sterling par année. Nul doute que ces
deux erreurs, si sérienses qu'elles soient sont des oublis involontaires
mais un oubli devient important lor8qu'il sert de base à une déclaration
ministérielle faite en parlement par l'entremise du comité des chemins
de fer, et je crois que de pareilles déclarations venant de la compagnie
intéressée dans le'bll ne devraient pas dtre acceptées sans être soumises
à une vórification raisonnable.

A une réunion du comité, vendredi dernier, e- réponse à ma question,
savoir : si le nouveau stock devant [être créé en vertu du bill, venait
avant cu après la dette du gouvernement, j'ai compris que vous aviez
dit : Elle vient après. Si je comprends bien le bill, je crois que vous
êtes en erreur dans votre opinion, et si vous vous rappelez, j'ai exprimó
mes doutes en cette occasion, tout en acceptant votre déclarat'ou.

Je suis, monsieur,
Votre tout dévoué,

P. MIT0HELL.

Maintenant, M. l'Orateur, je sens qu'il est inutile de dis-
cuter ce bill ou d'essayer d'en arrêter les progrès. Je crois
que la meilleure ligne de conduite à suivre est celle qui a été
suggérée par l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie),
savoir, que dans les circonstances le bill devrait être ren-
voyé au comité dans le but de recueillir des renseignements
relatifs au point soulevé par l'honorable député de Victoria
(M. Cameron), d'examiner les chiffres soumis par M.
Courtnoy, pour découvrir comment il s'est procuré ces ren-
eeignements et pour s'assurer s'ils sont exacts. Après avoir
fait ces remarques, je sens que j'ai fait mon devoir en m'op-
posant à ce bill. Si le gouvernement veut "prendre la res-
ponsabilité de faire adopter le bill, que la responsabilité de
cet acte retombe sur lui, et je crois qu'il est probable qu'il le
regrettera plus tard.

M. BLAKE : Il me semble que les déclarations faites
par l'honorable député de Victoria (M. Cameror) et l'hono-
rable député de Montréal-Centre (1. Curran) demandent de
plus amples explications de la part du ministre des chemins
defer, relativement à l'attitude en droit prise par le gouver-
nement sur cette question. Je ne pi-étends pas avoir été
capable de suivre la déclaratiou faite par''honorable député
de Victoria, ni la déclaration lue par l'honorable député de
Montréal, de manière à les comprendre assez pour pouvoir
me faire une opinion sur la question de droit qui a été sou-
levée. D'après ce que j'ai pu comprendre des remarques du
député de Montréal,'il a dit qu'on avait obtenu en l'année
1876, l'avis de plusieurs avocats éminents, en faveur de
l'opinion que la compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc
et la compagnie du chemin de fer Grand-Occidental avaient
alors le pouvoir de se fusionner et de conclure les arrange-
ments qu'elles ont conclus, quels qu'aient été ces arrange-
ments. Naturellement, il était nécessaire que ce pouvoir
appartint aux deux compagnies; il n'était pas suffisant
qu'il appartint à l'une ou l'autre seulement. Je ne sais pas
du tout si ce pouvoir leur appartient ou non. Je n'ai jamais
lu les statuts à ce sujet. Je ne me suis jamais fait une
opinion sur ce point, et je n'ai pas pu suivre l'honorable
monsieur dans la courte déclaration qu'il a faite. Si j'ai
bien compris l'honorable député de Victoria, il a dit que cela
n'était d'aucune importance à cause des statuts subséquents,
le statut de 1878, qui était une pierre d'achoppement sur la
voie. D'après ces remarques, je suppose que l'honorable
monsieur est d'avis que cette autorisation et ce pouvoir
existaient avant le statut de 1878.

M. CAMERON (Victoria): Je ne vais pas aussi loin. Je
crois qu'il y a là matière à doute, mais qu'après l'acte de
1878, le doute a disparu et cela est devenu illégal.

M. MITCHELL

M. BLAKE: Si les honorables messieurs s'étaient entendus,
il y aurait eu accord parfait d'opinion, autant que nous
sachions, au sujet du pouvoi i-qui existait jusqu'à cette époque.
J'avoue que j'ai été surpris et que j'ai éprouvé un sentiment
de regret lorsque j'ai appris la fusion ou les arrangements
conclus entre les deux compagnies. Je ne crois pas que tout
cela ait.été fait dans l'intérêt du public. Le public en géné
ral a été frappé d'étonnement en apprenant qu'il ait pu
exiater dans quelque vieux statut poudreux une disposition
les autorisant à conclure ces arrangements, qui, de l'avis de
tous, à cette époque avait besoin de la sanction législative.
J'ai toujours appuyé la position prise- pr l'honorable dêpute
d'York-Est (M. Mackenzie) sur cette question, et depuis que
j'occupe uu siège en parlement, j'ai toujours été prêt, comme
je le suis encore aujourd'hui, à m'opposer à toute sanction
législative de la fusioli 'e ces deux-compagnies.

La question est de savoir ce que nous faisons. Si l'hono-
rable député de Victoria est dans lé vrai, nous sommes en
train de confirmer la fusion. De plus, je crois que nous avons
une question sérieuse à résoudre, question au sujet de laquelle
j'ai déjà exprimé mon opinion relativement au vote que je
dois donner. Si en pratique nous réduisons le tout à la
simple question de savoir si l'autorisation existait auparavant,
si cette autorisation a été annulée par le statut de 187.8, je
demanderai à l'honorable ministre des chemins de fer de
déclarer formellement si l'attention des conseillers en loi du
gouvernement a été appelée sur ce point particulier dont
l'honorable député de Victoria a parlé, la question de savoir
si l'autorisation qui pouvait exister avant cette époque est
restée en vigueur nonobstant l'acte de 1878, ou si ces pou-
voirs ont été accordés par ce statut; et si l'opinion formelle
des conseillers en loi est que ces pouvoirs ont été annulés ou
ont été conférés par ce statut, et si, en conséquence, nonob-
stant l'existence du statut de 1878, ou en vertu de ce statut,
il existe aujourd'hui une autorisation légle pour ce qui a
été fait ?

Voilà ce qu'il est important pour nous de connaître'distine-
tement et clairement, et alors nous pourrionsjugeraveî'
connaissance de cause si nous devons nous procurer de plus
amples renseignements. C'est un point beaucoup plus sim-
ple que le serait une enquête faite au moyen de recherches
dans tous nos vieux statuts; c'est un point sur lequelil serait
assez difficile d'en arriver à une conclusion. Je ne sais pas
si l'honorable député de Victoria était ou non concerné dans
un cas qui ressemblait à celui-ci, la fusion du chemin de fer
du Nord-Ouest, à propos de laquelle des questions analogues
ont été soulevées, bien qu'en ces matières tout dépende de la
nature précise des clauses.

C'est là un point sur lequel l'attention de l'honorable
ministre devrait être attirée, parce que la question peut
avoir des conséquences gigantesques; et si nous sommes
appelés à confirmer la fusion des chemins de fer, le Grand-
Tronc et le Grand-Occidental, je suis opposé à cette fusion.
D'un autre côté, ai les compagnies ont le pouvoir de faire
ce qu'elles ont fait, je suis disposé à leur faciliter la besogne
en vertu des pouvoirs existants. C'est justement ce que j'ai
dit relativement au chemin de fer de la rive Nord. Je ipe
serais opposé à ce que la compagnie du chemin de for le
Grand-Tronc reçût une extension de pouvoir pour acheter
le chemin de fer de la rive Nord; néanmoins, le parlement
ayant accordé à la compagnie le pouvoir en vertu duquel
elle a acquis le contrôle virtuel de cette voie ferrée, je n'étais
pas disposé à empêcher la mise à exécution de l'arrange-
ment conclu, quelque opposé que j'eusse pu être à cet arran-
gement. La compagnie était en possession du chemin, et le
reste était une question relative à la mise à exécution de
l'arrangement. Il en est de même du cas actuel.

Ensuite, il y a encore un autre point-je parle avec bési'
tation, vu que je n'ai pas assisté aux séances du comité des
chemins de fer-le seul point très important soulevé par
l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell), ' au
sujet duquel il a droit à ce qu'on'lui fournisse des renseigne.
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ments, est ce qui Se rapporte an droit d'achee'i dei obliga.
tions et des actions des autres compagnies do chemin de fer.
Pendant la dernière session, j'ai apppouvé de tout coeur la
proposition de mettre un frein quelconque au pouvoir qu'une
compagnie de chemin de fer peut avoir. d'acquérir des obli-1
gations et des actions des autres compagnies de chemin de
fer, à moins que le parlement indiquât spécialement la com-
pagnie dont les actions ou les obligations pouvaient être
ainsi achetées. Un pouvoir général d'acquérir des actions
et des obligations, est à mon avis .un pouvoir pernicieux.
Nul doute, qu'il y a plusieurs années, dans un but spécial, je
suppose, comme je l'ai dit pendant la dernière session-dans
le but de prolonger le chemin jusqu'à Chicago-nous avons
donné des pouvoirs généraux de cette riature au Grand>
Tronc. Le bil laisse-t-il ce pouvoir intact ? S'il en est ainsi,
il est sujet à objection.

Sir CH ARLES TUPPER: Le bill n'en parle pas. Il
laisse ce pouvoir tel qu'il était auparavant.

M. BLÀKE :-Mais le ministre des, chemins de fer a dit
pendant la dernière session, qu'il présenterait pendant la
session actuelle une mesure relative àce sujet en général.
J'ai supposé que l'autorisation qui avait été donnée et qui
pouvait affecte les arrangements en, perspective, ne devait
pas être enlevée à un moment d'avis; il a dit: l'intervalle
entre cette session et la session prochaine servira d'avis.
L'honorable'député d'York-Est (M. Mackenzie) m'informe
que certainel compagnies ont'obtenu do semblables pouvoirs
pendant la 'session actuelle. C'est un malheur. Je suis
opposé à toute prolongation de pourvoir en faveur d'une
compagnie, pour acheter des actions et des obligations des
autres compagnies de chemins de fer en général. Jecrois
que si elles ont besoin de semblables nutisaionselles.
devraient s'adresser au parlement et nous dire quelle est la
compagnie particulière dont elles veulent acheter les aëtions
ou les obligations, et le parlement déciderait s'il doit lui
accorder les p'oùits necessaires à la fusion ou à l'afferinage.

J'ai dit que c'était là le point le plus important, .:;mon
avis, en vue du, cas cité par mon honorable ami le dé î té de
Northumberland, ýe ne crois pas que nous soyions in éess
à un haut degré dans la question des finances du
Tronc. Je ne suis pas de ceux qui ontle moindre espoir de
voir le Canada retirer jamais un avantage pécuniaire qui en
vaille la peine, quels que soient les autres avantages que
nous puissions retirer. de ce privilège. Donc, c'est là une
trè; belle question de théorie, mais je ne vois pas que la
question pratique soit d'une grande conséquence. Nous
avons donc à nous occuper de la question des principes
généraux de la législation, et sur les deux points qui ont été
soulevés par mon honorable ami le député de Victoria
(M. Cameron) et par mon honorable ami le député de
Northumberland (M. Mitchell), je crois que nous devrions
avoir de plus amples renseignements de la part.du ministère.

A. six heures l'Orateur lève la séance.'

Séance du soir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il a été dit à plusieurs re-
prises au cours du débat de cette après-midi, surtout par
l'honorable, député de Northumberland (. Mitchell), que le
gouvernement s'était chargé de ce bill et qu'il en était l'au-
tour. Lo.gouvernement no s'est pas chargé de ce bill, pas
plus que de n'impôrto quel aütre bilI d'itérêt particulier. Il
n'entre pas dans les devoirs d'un gouvernement comme gon-
vernement' de se chargé,des bills d'intérêt particulier, et en.
Angleterre le gouvernement ne se charge pas dé semblables
bills, excepté lorsque les intérêts de la couronne sont directe-
ment affectés. Cependant il est du devoir du golvernement
de voir.À ce qu'aucune législation d'intérêt particulier ni
aucune législatian préjudiciable aux intérêts ne soit promu.
gué3. Pour-ce qui est de ce bill, après la. déclaration faite
par l'honorable député. de Victoria (M. Cameron) et les

remarques du député d'York-Es4 (M. Mackenzie),.ainsi que
ce qui a été dit par l'honorable chef de l'opposition, je crois
que le bill pourrait être remis à plus tard pour être étudié.
Je ne demanderai pas dès maintenant à la' Chambre de. le
renvoyer au comité des chemins de fer, mais je demanderai
que le débat soit ajourné à demain.

M. MITCHELL: Un mot d'explication. Si. j'ai bien
compris le très honorable monsieur, il a dit que le gouver.
nement ne se chargerait pas du bill. . J'avais basé ma remar-
que sur la déclaration faite par le ministre. des -chemins de
fer et canaux, lequel a dit que le gouvernement avait cómn
plètement refondu le bill et que le bill était tout à fait nou-
veau. Si j'ai mal compris l'honorable monsieur, je serai trop
heureux de faire la correction requise. J'ai compris qu'il
disait que le gouvernement s'était chargé du bill,

M. MACKENZIE : Ce que j'ai.oompris de la-part du pré.
sident et de la part du ministre .des chemins de fer, c'est
qu'ils avaient indiqué aux prognoteurs du bill c.ertains
articles sujets à objection, que ceearticles ont étéretranchés,
et que le gouvernementapprvixyI. le bfil tel qu'il était.

Sir CHARLES T UPPER: L'honorable monsieur a raison;
d'et précisément ce qui est arrivé. , J'ai déclaré, comme on
s'en souviendra, que lorsque le bill a d'abord été présenté au
comit0, j'ai attiré l'attention de ses promoteurs sur un
certain nombre d'objections qui me semblent pouvoir être.
retranchées du bill, et j'ai dit qu'il était nécessaire que le bill
fût remis à plus tard afin qu'il fit possible pour le gouve-.
nement d'avoir l'occasion de considérer ces questiois dont
j'avais parlé. J'ai déclaré depuis que pour ce qui était de la
fusion entre le Grand-Occidental et le Grand-Tronc, le
ministre de la justice, après avoir étudié. la question avec
soin, en était arrivé à la conclusion qu'en vertu de la légis-
lation existante ils avaient le droit de se fusionner, que la
fusion était-légale.

M. MACK ENZIE: Qu'elle était complète.
Sir CHIARLES TUPPER: Précisément, qu'elle avait déjà

eu lieu, et 'conséquemment qu'il était*nécessaire de traiter
edtt-questioidans le bill.. J'ai aussi déclaré que le bill
avait été soumis au département de la justice et au départe.
ment ides finances, et.que le bill, tel que refondu et recons-
trnuit, n'était -pas considéré par le gouvernement comme
pouvant donner prise à la critique. .Dès le début, fai
déclaré que le gouvernement approuvait ce qui etait l'une
des particularités les plus saillantes du bill, c'est-à-dire la
pose d'une double voie entre Toronto et Montréal, et qu'il
était prêt à faciliter autant qu'il était en son pouvoir la
réalisation de ce but. .Lt dans une discussion sub:éqgente
avec mon honorable ami, j'ai déclaré que M. Courtney avait
examiné la question au point de vue financier et en était
venu à la conclusion que le bill n'aurait pas pour effet de
donner au privilège du gouvernement la priorité sur ce qui
serait nécessaire pour poser une double voie, mais qu'en
vertu des dispositions de ce billi la réelamation du gouver-
nement contre le Grand-Trono, vaudrait autant après son
adoption qu'elle vaut -maintenant, et qu'au cöntraire sa
position serait meilleure, vu que ce bill était la conslidation
de son passif actuel, et qu'il avait pour but d'amener le
rajustement de ce passif, de façon àfournir l'argent néces-
saire pour atteindre ce but sans augmenter de beaucoup les
obligations actuelles.,

Lorsque l'honorable. monsieur a proposé que nous posions
comme condition que la pose de la double voie frt d'abord
réglée, mon honorable ami a démontré que pour que la con.
pagnie puisse poser une double voie entre Toronto et:Mont,
réal, il faut que ce bill la mette en; mesure de 'consolider
et de rajuster. son* passif, de réduire le taux de .l'intérêt
qu'elle a à payer, et qu'en conséquence il était impssible de
poser une pareille condition dans le bill, vuque l'exécution
du travail entre Montréal et Toronto dépendrait en grande
partie de l'arrangement propôsé. J'approuve pleinement
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eo remarques du très honorable monsieur apròs co qui a!

été dit par lo député do York Et (.L Mackenzio), et :urtout
par lo chef (le l'oppoit in, iquol déclara qu'il doute 'o: te-
ment que la fusion des dux cheni s ait é:é tt légalement,
et que s'il est encore temps de s'opposer à cette fusion, il
est prèt à s'y opposer eu cette Chambre. Après cette décla.
ration, je crois; qu'il est impossible de continuer ce soit la
discussion de Ce bil, et que la Feule ligne de conduite à
suivre, comme l'a dit mon honorable ami, est do remettre à
plus tard l'étude du projet de li en question.

M. MITCII FLl : . Si je dois comprendre do la part du
ministre des chemins de foir que le gouvernement doit se
charger du bill......

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai jamais dit rien de
tel.

M. MITCHELL: Jo suis heureux do l'apprendre, car
nous aurons moins de peine à obtenir justice que s'il oùt pris
le bill sous sa protection. Je dé,ire appeler l'attention sur
une autre particularité qui peut être affectée par le renvoi du
bill à une date ultérieure, La fausse représentation dos
finances du Grand-Tronc, sur laquelle est basée la déclara-
tion du ministre des chemins de fer, que la dette n'atteindra
pas le chiffre de î60,000,000, ne devrait pas être perdue de
vue, afin que la Chambre ne soit pas sous une fausse impres-
sion en légiférant sur ce point.

M. MILLS: Il est à propos de sdemander au gouverne-
ment pour quelle raison il demande que lo bill soit remis à
plus tard. Est-ce qu'il partage les opinions de l'honorable
député de Victoria (M. Gameron) et du chef de l'opposition,
à l'effet que si le Gi-and-Occidental et le Grand-Tronc n'ont
pas lo pouvoir de se fusionner, il n'est pas disposé à leur
accorder ce pouvoir ? Devons-nous comprendre que c'est là
une des raisons pour lesqiellos le gouvernement demando to
retard de cette mesure? S'il cn est ainsi, il est très impor-
tant que nous sachions précisément quelles sont les vues du
gouvernement au sujit de cette importante question d'intérêt
public.

Je crois que dans le pays, en général, la fusion do deux
coriporations t:ò s puissante cst rogardée avoe alarme, et que
si ces comup gnies n'oL pas dlji le pouvoir de se fusionner,
une niajorité considérable des électeurs du pays est opposée
à ce qu'on leur accorde ce pourcir. Si c'est bî aussi l'opi-
nion de l'administration, je crois qu'il e.t à propos que nous
le sachions. Autant que j'ai pu comprendre les remarques
de l'honorable ministre, il n'a rien dit de la politique dugou-
vernement relativement à cette mesure.

M. CAMERON (Victoria): Mon honorable ami, 'hono-
rable préopinant, a je crois un peu exagéré la portée de ce
que j'ai dit.

J'ai exprimé mes doutes, nu point.de vue du droit, quant
à la légalité (le la fusion qui avait eu lieu. M-ais il y Li un
point dont on aurait dû se rappeler et au sujet duquel jo n'ai
pas voulu me prononcer. C'est celui-ci: Cette fusion a eu
lieu il y a deux ou trois ans; elle existe depuis lors; les
fonds des deux compagnies ont été mêlés; leur matéèriel de
roulement et leur exploitation ont été confondus, si je puis
me servir de cette expression ; des transactions financières
très considérables ont été faites, sur la foi de l'arrangement
qui avait été conclu; etjo ne suis pas prêt à nier qu'il existe
un état de choses tel que le gouvernement ne pourra en
justice refuser de sanctionner cet arrangement. Nul action
naire de l'une ou l'autre compagnie n'a jugé à propos de
faire décider par les tribunaux la légalité de cette union.
Elle a été reconnue implicitement dans les transactions, et il
est possible qu'il existe entre les deux compagnies un
état de choses tel qu'il soit nécessaire de considérer les in-
térêts des compagnies en question et la position financière
des compagnies en Angleterre, si l'on nous demandé de
refuser d'approuver ou de sanctionner la fusion qui a déjà
été faite.

Sir CAa.»Es Tuppa.

COMMUNES. 17 MARs

Mais comme la ligne de conduite du parlement et dé la
compagnie du chemin do fer a été basée en grande partie, si
j'ai bien compris son opinion exprimée par le ministre
We la justice par ]'entremise du ministre des chemins
de fer, que cette fusion était déjà légale et que les
compagnios pos;édaiant le pouvoir de la faire, j'ai cru qu'il
était de mon devoir d'informer la Chambre, que pour ma
part, je ne partageais pas cette opinion, et que si la
Chambre était formellement décidée à approuver cette
fusion, elie devrait être bien avertie do ce qu'elle fait.
Quant aux autorités en matière de droit citées par l'honorable
député de ûlontreal-Centre, il me semble qu' elené touchent
pas à la question. Elles ne dépassent pas l'annéa 1876.
Aucune des opinions qu'il a citées ne fait disparaître à mon
avis los doutes sérieux qui existent quant à la validité.dé la
fusion aux termes de la loi de 1878.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Je ne sache pas qu'il soit
nécessaire d'entreprendre une discussion sur la question de
savoir ce que la politique du gouvernement est ou n'est pas
sur cette question, jusqu'à ce que cette politique soit soumise
à la Chambre.

Mon honorable ami le député de York-Est dit qu'il a
comnris qno le comité des chemins de fer a adopté le préat-
bule du bill sur la déclaration de mon honorable collègue;
que dans l'opinion du département de la justice la fusion
était déjà un fait accompli; que les compagnies étaient de
fait fusionnées et que de fait le bill n'affeatait aucunement
la fusion qui avait déjà eu lieu. Voilà une déclaration très
importante. Puis mon honorable ami qui vient de re prendre
son siège a exprimé l'opinion que l'acte de 1876 et la légîs.
lation subséquente peuvent peut-être affecter toute la ques-

tion, et peuvent aussi avoir abrogé le pouvoir accordé par
l'ancien acte ; ce côté de la question a été soulevé trêè
fortement par l'honorable député de Durham Ouest, qui a.
déclaré que si c'était une question ouverte, il voterait contre
la fusion, et qu'il ne consentirait à voter pour le bill que s'il
était convaincu que la fusion a déjà eu lieu et ne peut pas
être annuée.'

Si tel es' le cas, le bill est une simple question d'adminis.
tration inériour dles atiaires du Grana-Trone, avec toutes
ses rallienicuts. Après rctte déclaration, je crois que nous
devrions reccnsidé:er lo bill et profiter do la plus prochaine
occasion de consulter lo ministre de la justice avant d'aller
plus loin.

M. STAIES : Je profiterai du moment que les remarques
de l'honorable député de Northumberland sont encore
fraîches dans la mémoire des dêputés de cette Chambre,
pour dire quelques mots au sujet de l'état financier soumis
par le Grand-Tronc, car l'honorable député semble prendre
exception de quelques points de cet état. Je crois que le
chiffre auquel il s'objecte particulièrement, c'est cette somme
de £583,000 sterling, qqi est l'intérêt quidoit être payé à la
compignie de chemin de fer Grand-Occidental sur les
actions -préfér<ntielles du Grand-Occidental. Dans ses
remarque avant six heures, l'honorable député de Northum-
berland a dit que cela était $370,000 de trop. Je veux sen-
lement démontrer en quoi phonorable député se trompe.
En examinant un peu plus attentivement l'état soumis à
l'honorable ministre des chemins de fer, nous voyons que
toute la somme requise en vertu des arrangements actuels,
est £,584,285, pour payer les dividendes, les intérêts et les
commissions sur les bons et autres garanties, comme suit:

Pour payer les dpoits pié-préférentiels, tel que par l'anexe, £610,000.;
A la section du Grand-Occidental, sur les actions préfêrentielles et ordi-
naires, £583,2m5 ; au chemin de fer du Grand-Tronc,. actions préféren-
tielles, £691,o0; au chemin de fer du Grand-Trone, sur les actions
ordinaires, existant actuellment, £670,000.

Ce sont là les sommes requises annuellement pour'payer
les intérêts et les obligations existant, avant que le peuple,
du Canada puisse retirer aucun dividende sur sa réeclatation
de £2,584)285 contre le Grand-Tionc. En vertu du bill qui
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est proposé, le revenu net à distribuer, après avoir encaissé M. l'Orateur, je n'ai pas l'intention, en ce. moment, de
les profits dont il est composé, serait do £t2,463,000, Iaiinut prononcer un discours sur la question soumise à la.Cham.
un surplus, après la déduction des £ 110,000,requi, pour bre, parce que je ne crois pas que cola soit nécessaire, après
payer l'intérêt sur l'augmentation de la dette créée par ce la longue discussion que ce bill a provoqué dans cëtte
bihl, d'environ £11,000 ; et l'arrangement proposé est pré-. Chambre pendant la dernière session. Le bill -présénté
férable pour le gouvernement et le peuple duCanadajusqu'à cette année est en substance le même que celui ,qui a été
concurrence de ce montant., présenté l'an dernier, à l'exception d'un changement 'intro-

Le seul point que nous ýayons à examiner, le seul duit dans le préambule, car, si j'ai bien compris, certains
qui est controversé, c'est celui .des £583,285, On a pré- mots, que quelques-uns de nos amis opposés au bill ne
tendu que cela ne s'adapte pas à la cédule n° 3, annexee à trouvaient pas acceptables, ont été retranchés, de manière
ce bill, au sujet des actions préférentielles et des actions à ce qu'ils ne soient pas forcés en adoptant le préambule et
ordinaires du chemin de fer Grand-Occidental. D'après cette en votant pour la seconde lecture, de. faire aucune déclara-
cédule, les actions préférentielles sont de £500,000, et les tion ou expression d'opinion sur les questions contenues
actions ordinaires de £5,00,00, les premières portant inté- dans le corps du bill. Si dans le corps du bill il y a cor-
rêt à 5 pour 100, et les secondes un intérêt garanti de 3 tains articles auxquels quelque député de cette Chambr ait
pour 100. des objections, et si cela est demontre par de bonnes' rai-

Cela constitue une somme beaucoup .plus forte que les sons, je n'ai aucun doute que lorsque le comité des bills
£583,000 que l'on trouve dau l'état fourni par le Grand- privés, lorsqu'il étudiera la question, retranchera, changera
Trone. Cette différence provient do ce qui'en vertu de l'air- oÈ amendera ces articles, dans le sens qu'il 'croira le moil-
rangement entre le Grand-Occidontal et le Grand-Tronc, non- leur.
seulement ce dernier a garanti 3 pour 100 sur les actions La question n'a pas besoin d'être discutée 19nguement
préférentielles du Grand-Occidental, mais il s'est aussi engagé surtout à cette époque avancée de la session, un soir
à payer au Grand-Occidental 30 pour 100 sur les recettes net- comme delui-cip lorsque beaucoup de députés désirent aller
tes du chemin. Si on déduit la.sommo qui doit être payée aun ailleurs. Je crois que mes amis qui sont avec moi, qui sont
Grand-Oc idental, la dette, ainexoes 1 et 23, s'élève à en faveur du bill, qui ont l'intontion do- le supporter, sont
£585,000. parfaitement disposés à ce qu'il n'y ait pas d'autre discus.Je ne sais pas si j'explique la chose clairiment, mais ce sion, à moins que ce soit en réponse aux objections qui
sont là les7explications données par les autorités du Grand- pourraient être soulevées contre le bill.Trope, pour cette prétendue différence signalée par l'hono. Sans doute que si quelque député'de cette Chambre croit
rable député de Northumierland. La seule question à qu'il est do"son devoir de dicutor la question au long, nous
discuter c'st de savoir si le Grand-Tronc et le Grand-Oceidon- qui sommes en faveur du principe de ce bill, nous serons
tal ont le droit de se fusionner. Si ces compagnies avaient prêta à idpondre; mais en demandant à cette Chambre de
ce droit, le Grand-Tronc pouvait garantir 30.'pour 100 des voter la seconde lecture de ce bill, nous ne faisons que de.
recettes nettes du Grand-Occidental. Sans doute que l'on peut mander pour cette société le droit d'acquérir et posséder des
prétendre que cet arrangement ne devrait pas affecter la propriétés, droit qui a été accordé à toutes les sociétés qui
réclamation du gouvernement, mais en réponse à cela on l'ont demandé à cette Chambre. Nous ne demandons pas
peut dire que la réclamation du gouvernement contre le d'être reconnus par le parlement, nous ne demandons aucun
Grand-Tronc n'est pas affectée par cet arrangement, qui privilège, mais seulement le droit légal de posséder des pro-
garantit30 pou 100 au Grand-Occidental, parce que lorsque priétés au nom de l'association 'et comme corporation, eans
le Grand-Trone s'est engagé à cela% il l'a fait avec la parfaite être obligés de recourir à la formalité de fidêecommis
connaissance que les profits réalisés sUr le Grand-Occidental C'est un sujet qui doit être discuté sans acrimonie, etje croi-
seraient suisants pour couvrir ce montant. Il est évident même que dans la ptésente occasion,il n'a pas besoin d'être
que 30 pour 100 des recettes nettes du chemin fusionné, discuté du tout.
n'ont été garantis au Grand-Occidental qu'avec l'entente que Si les honorables messieurs de cette Chambre sont dispo-
le Grand (Jccidentgl gagnerait cela lui-même, et que rien ne 'és à accepter le bill, ou exprimer leur opinion on votant
serait pris sur les profits réalisés par le Grand-Tronc ; ainsi, sur la question sans discussion, nous, les partisans de' ca
la réclamation du peuple du Canada n'est pas affectée ni bill, nous consentons entièrement que cette ligne de con-
mise on péril par le bili proposé. Sans doute qu'il est dé- duite soit adoptée; mais,si d'un autre cêté, quelqu'un croit
montré cluipemeut, d'après le bill, que les obligations impu- nécessaire de discuter les principes, que renferme le bill,
tables au capital, et qui viennent avant .1l iéelamation du nous sommes prêts'à soutenir la demande que fait .mainte-
gouvernement, sont beaucoup augmentées, mais elles -ne nant cette assooition, en proposant ce bill dans le bîïd'ob-
sont pas toutes perpétuelles, et,d'après le nouveau bill, elles tonir le droit de poss légl nt des ropriétés, op cme
n'ont aucun effet pratique bur la réclamation. du gouýèrne- corporation, ce qui a été accordé à toutes les autres corpor -ment. L'honorable député de Northumlberland verra que tiens, et qui est toçit ce que nous demandons. S'il y a plus
l'état fourni par le Grand-Tronc.démontre"'qu'en vertu du que cela de contenu dans le bill, nous consentons 'co que
nouveau bill, les intérêts àpayer seront de £11,000 moindres tout ce qui va auudelà soit bifWé par le comité oula imbrå,
qu'en vertu des arrangements existant actuellement, et et je n'ai aucun doute que 'e comite le fera lorsqu.le bil
qu'ainsi il ne peut avoir aucun scrupule à supporter le bill. lui séra soumis.

Motion adoptée et débat ajourné. Tout ce que nous domandons, c'est le droit légal de pose-
der, comme corporation, sans autre reconpaissance droits
ou privilèges, accordés ou à être accordés par ce plement.

Le bill (n° 41) pour constituer la compagnie de chemin En conseéquence M. l'Orateur je propose la seconde tare
de fer de Saskatoon et du Nord, est délibéré en comité gé- de ce bill.
néral, rapporté, ln pour la troisième fois et passé.-(a. K MILLS ; M. 'Orateur.
Fergson, Wlland;) Quelques DÉ PUTES: Faites venir les députés.
BILL POU : L'ÉRECTION. EN 'CORPORATON DE . M. WHITE (Hlastings): Les membres de cette société

L'ASSOCIA TION LOYAL E O R ANGISTE. sont disposés à coque le bill soit discuté.' Nons avons droit
au temps, aussi bien que toute autre sociêté,et.s'il veut parler,

M. CAMERON (Victoria): Je pi opose que le bill. (n° 93) "laissezde faire.
pour incorporer l'Association Loyale. Orangiste .de l'Amêé M. MILLS: -Jo crois que c'est une. question' importante,rique Anglaise, soit midntenant .lu pour la seconde fois. qui devrait être discutée dans cotte Ghambre. 11 sembleporlascnd e as.ett ''be -lSm'bé
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qu'en proposant d'ériger en corporation cette société, qui
existe non-seulement au Canada, mais dans toutes les parties
du monde civilisé, il est important d'examiner si on ne nous
demande pas des pouvoirs, qu'il n'est pas dans nos attribu-
tions de conférer. Sans entrer dans la question de l'oppor-
tunité de telles associations, il me semble que la société
orangiste, en venant demander l'érection en corporation au
paTlement du Canada, s'est adressé à une Chambre ou à un
pdrlement qui n'a pas le droit de lui accorder les privilèges
qu'elle demande.

Mais, M. l'Orateur, même si cette Chambre avait le droit
de constituer légalement cette société, il y a tant d'incidents
de mêlés à l'histoire de cette association, tant d'indidents-
qui ne me paraissent pas de nature à resserrer les liens
d'unité, de camaraderie, de bons sentiments dans ce pays,
que je crois qu'il serait très inopportun pour nous d'agir
ainsi.

Quelques DÉPUTÉS : Fiites venir les députés.
M. WHITE (Hastings): Les députés ne doivent pas ou'

blier que les orangistes se considéreront insultés s'il n'y a
pas de discussion.

M. MILLS : Même si nous avions le droit d'instituer lé-
galement cette société, je crois qu'il serait très inopportun
pour nous de le faire. Je ne mets pas en doute la respectabi-
lité, la bonne foi, la sincérité do la grande partie de ceux qui
appartiennernt à la société orangiste. Je sais que leurs opinions
diffèrent considérablement des miennes. Je sais qu'il n'est
pas de l'intérêt public, ce n'est pas de natu:o à augmenter
les relations cordiales entre citoyens, ce n'est pas de nature
à fortifier l'harmonie et l'unité parmi notre population, que
d'accorder, dans les circonstances, l'érection en corporation
qu'elle demande. Que cherche .cette société ? Elle cherche
à obtenir le droit de possédor des propriétés immobilières
dans les différentes parties de ]dConfédération. Mais nous
savons bien que ce parlement n'a pas le droit d'accorder une
charte semblable. Il n'y a que quelques heures encore,
nous étions à considérer l'opportunité de constituer légale-
ment une corporation qui avait obtenu une charte dans les
deux provinces, qui avait obtenu le droit de posséder des
biens immobiliers et qui s'adressait à ndus pour se faire cons-
tituer en une seule corrpo:ation. Mais la socié'é orangisto
n'est pas constituée légalement dais la province de Québec,
elle n'est pas érigée en une seule société dans la pt ovince
d'Ontario; elle 'est pas constituée légalement dans toutes
les autres provinces de la Confédération.

M. BOWELL : Oui elle l'est.
M. MILLS : Je sais parfaitement que la société est cons-

tituée légalement dans différentes provinces particulière.q,
mais ce n'est pas comme autant de corporations provinciales
distinctes, qu'elle vient ici demander que toutes ces associa-
tions soient i éunies en une seule. Elle veut uniquement
obtenir le droit d'acquérir des propriétés foncières et d'en
disposer quand elle croira n'en avoir plus besoin. Je crois,
M. l'Orateur, qu'il et clair que nous n'avons pas le droit
d'accorder- à la société orangiste ce qu'elle demande.

Nous savons que dans une question importante, très
récemment, le comitéjudiciaire du Conseil privé a décidé que
le droit de posséder des propriétés immobilières, accordé
par le parlement du Canada, ne permettrait à aucune société
de posséder de telles propriétés à l'encontre des lois des pro-
vinces dans lesquelles, ce droit d'acquérir et do posséder des
propriétés immobilières doit être obtenu. Puisqu'il en est
ainsi, quel est le but de la société orangiste en venant ici
demander son érection en corporation ? Ce n'est certaine
ment pas pour acquérir et posséder des biens immobiliers.
Elle ne peut pas obtenir ce droit de ce parlement. Il ap
partient à la législature de chaque province de décider quels
sont ceux qui peuvent posséder des biens immobiliero, de
quelle manière on petit les acquérir ou on disposer, et c'est
aussi aux provinces de décider quelle sera leur politique à

ce sujet. Les législatures locales peuvent décider qu'aucune
société secrète n'aura le droit de posséder des biens, immo-
biliers ; olles peuvent décider que certaines sociétés auront
ce pouvoir, elles peuvent décider que ce droit sera accordé à
toutes ou qu'il sera limité à quelques unes.

Pour moi, il me semble qu'il n'est pas raisonnable de venir
demander à ce parlement un droit qu'il ne peut pas accor-
der, et qui, si nous prenions sur nous de l'accorder, ne serait
d'aucune utilité, dans aucune province, à la société à qui
nous l'aurions accordé. Je crois que nous ne devons p&
conférer à cette société lo droit d'acquérir des propriétés
foncières et d'en disposer, lorsqu'il est clair, d'après la déci-
siqn du plus haut tribunal de l'empire, que nous n'avons pas
ce pouvoir, si ce n'est peut-être, dans les Territoires du Nord-
Ouest, mais certainement pas dans lps limites d'aucune des
provinces. Dans ces circonstances, je ne serais pas dispoïé
à accorder ce dr-oit. Je ne suis pas disposé à l'accorder,
parca que je considère que ce serait inopportun. Ce n'est
pas dans l'intérêt publie et ainsi je voterai contre la seconde
lecture du bill.

M. CAMERON (Huron): Je n'ai pas l'intention de dis-
cuter ce bill longuement. Il y a des objections très sérieues
au bill lui-même, et l'honorable député qui vient do repron-
dre son siège en a signalé quelques-unes. Il est bien connu
que la société orangiste est une organisation secrète. Comme
membre de ce parlement, nous ne connaissons rien des
secrets de la société orangiste; nous ne connaissons rienedu
but et de l'objet de cette sociéié, si ce n'est ce que nous
recueillons de la bouche de ses principaux membres, do ses
organes et des journaux.

En autant que j'y suis concerné, M. l'Orateur, je ne suii
pas disposé à voter pour ériger en corporation une organi-
sation qui n'èst qu'une société secrète. Elle peut être jus.
qu'à un certain point une institution religieuse et do bien.
flaisance, mais je crois qu'elle est beaucoup plus que cela;
qu'elle le soit ou non, je ne crois pas quo l'on devrait de.
mander au parlement d'autoriser la formation légale d'une
organisation qui n'est qu'une société secrète.

C'est une des objections que j'ai contre le bill. Je dis de
plus, que ce bill ne devrait pas recevoir la sanction du par-
lement, pal-ce qu'il n'a rapport expressément qu'à des droits
civils. Dans l'article 2, il est dit que les propriétés actuelle-
ment possédées dansles différentes provinces, par des.fidéi-
commissuires, au nom des loges, doivent être transférées par
le bill à cette eorporation. Par l'article 5 du bill, la grande
loge peut acquérir et vendre des ropriétés pour l'usage des
loges provinciales, do comté, de district, ou locales. 'Ainsi,
je. dis que cela démontre clairement que le bill propose de
légiférer et légifère sur des droits-civils.

De plus, on nous demande de sanctionner ce bill et de
donner à une corporation le droit de s'emparer des proprié-
tés des loges privées, séparées ou locales, et de les transférer
à l'association, sans que nous ayons la preuve que ces loges
privées désirent réellement quelque chose de la gorte. .

J'ai aussi des objections à ce bill pour d'autres raisons.
C'est une question du ressort exclusif des législatures. pro-.
vinciales, une question qui doit être réglée par les provinces,
et c'est ainsi que la grande association orangiste l'entendait
jusqu'à ces derniers temps.

Elle s'est adressée à différentes législatures provinciales
pour demander d'être constituée légalement,- et elle. l'a
obtenu. Je crois qu'au Manitoba elle a obtenu d'être érigée
en corporation, mais si je ne me trompe pasIe bill a .été
rêservé pour la considération du gouvernement fédéral avant
de prendre effet. Je crois qu'elle a été érigée en corporation
dans la province du Nouveau-Brunswick, ainsi que dans la
Nouvelle-Ecosse. Dans la province d'Ontario,-on a ipassé il
y a quelques années un bill erigeant:la société en corpora-
tion; ce bill fut réservé pour la sanction- du gouvernement
fédéral et dans la mémoiî e du premier ininistre, traitant de
la quesiion, nous avons la meilleure preuve possible qu'eo
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est exclusivement une question do propriété et de droits.
civils, une question qui relève entièrement des législatures
locales, et qui doit être réglée par elles.

Le premier ministre parlant du bill réservé pour la consi-
dération de ce parlement, dit :

Si des actes de crtte nature étaient encore papBôs, le lieutenant-gou-
verneur devra considérer de son devoir d'en disposer immédiatement et
de ne pas demander à Votre Excellence d'intervenir dans des questions
d'administration provinciale, et qui sont entièrement et exclusivement
de la juridiction et de la comp<'tense de la législature.

Le premier ministre déclare nettement que l'érection en
corporation de la société orangiste est une question qui con-
corne les provinces ; que le lieutenant-gouverneur, si -la
législation adoptait le bill une seconde -fois, devraït le sanc-
tionner sans délai, parce que c'était une question relevant
entièrement et exclusivement de la juridiction et de la corn-pétence de la législature locale.

Jo dis que pour cette raison nous ne devons pas sanction-
ner ce bill ; mais j'y vois encore d'autres objections.

Je prétends que ce bill est une violation directe des
lois de main-morte en vigueur dans cette province. En
vertu do ce Li]I un orangiste, à-sa mort, peut léguer toute sa
succession à la gîando loge, ou à une loge'eéparée. Mais
un presbytérien, ou un catholique, sur leur lit de moit, ne
peuvent pa- le faire. Je m'oppose qu'on fasse ainsi une légis-
lation sr éíiale en faveur des orangistes.

J'ai encore nue objection à soumettre à la Chambre. Les
honorables députés remaigueront que les dispositions de
l'article 4 de ce bll sont d'un enractère extraordinaire
et eceptionnel. Que dit cet' article 4 ? Il dédète que

La cnstituticn et les statuts de la dite 8asociation, en vigueur à
l'ipcque de la passition du psent acte deviendront et contmnuniontd'étre applicables, immédiatement après la passation du présent acte, àa. dite corporr.tton, jusqu'a ce qu'ils soient changés de la manière pres-
crite dans la dite lonstitution et les dits statuts et tons les pouvoirs etdevoirs conférés aux dites difFérentes loges et à leurs offiirs, en vertu
de la dite constitution et des statuts, seront exercés et accomplis parles
dites loges et leurs officiers, après la passation. du présent- acte, de la
m6me manière que ai ces pouvoirs et devoirs avaient étû exercés etaccom-
plis en vertu de la dite constitution et des statuts avant la passation dup ésent acte, jsqu'à ce que ces, pouvoirs et devoirs soient ebangés en
vertu de la dite constitution et des statuts,

L'objet de cet article est que tous les règlements, statuts,
ou constitution de cette association, quels qu'ils sioient, fassent
parte de l'act l'érigeant en corporation. Nous ne connais-
sons rien des secrets de l'institution orangiste ; personne no
connaît les, secrets de 'cette société à moins d'être un des
membres; nous ne connaissons rien des règlements de cette.
institution ; et cependant on nous demande par ce bill, s'il.
est adopté dans sa forme actuelle, dé mettre ces règlements,
statuts et constitution dans la loi écrite du pays. Mais le
bill va encore plus loin. Les membres de l'association
auront le droit de éhanger ces règlements et statuts, et ainsi
changées ils seront incorporés à et feront partie de l'acte du
parlement. C'est une chose dont on n a jamais entendu
parler dans l'histoire de la constitution légale des sociétés
que de voir les règles et règlements des associations faire
partie do la loi-du paya.

M. BOWELL : Ces règlements ne sont pas secrets.
M. CAMIRON (Huron): Pour toutes ces raisons, je suis

opposé à l'érection en corporation de l'institution orangiste,
comme je suis opposé, en général, à toutes les institutions de
ce genre. On peut dire beaucoup de chose sur un bill de
cette nature. D'après le préambule du bill, cette institution
ne demande à être érigée on corporation que pour.une seule
raison. Le préambule dit :

Considérant que la LoyalAe'Asoci'ition Orangiste de l'Amérique Brl-tanniq ie a, par sa pétition; demandé qu'il soit passé un acte d'ineorpo-"ration pour uit permnettrede posséder des propriétés comme cor oration't& Pour d'autres fins s'y r4ttachant, et qu'it-est àpropos d'accéder àcette
demande: A ces causes, sa ijenté, par et avec l'avis et le co nentment du Sénat et de la Ohanibre des communes du Canada, décrète cequi suit e

Je dis qu'on demande d'être covstitué légalement sous.
prétexte.d'être une société religieuse et de bienfaisance.
C'est plutôt une oiganisation politique qu'une société reli.
gieuse et de bienfaisance.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. CAMERON (Huron) Quelques honorables députés

de l'autre côté disent " non, non. Je suis en position d'éta-
blir ce que je viens d'avancer par les déclarations des mem
bres les plus éminents de l'ordre orangiste et par. les résolu-
tions passées par la grande loge, et de prouver que ce n'est
pas seulement une institution de -bienfaisance, mais aussi
une asociation politique administrée'dans les intérête d'un
.parti politique, et pour l'avantage d'un parti politique..

Quelques DÉPUTÉS : Non.
M. CAMERON (Huron): Je n'ai pas l'intention d'appuyer

longuement sur ce point, mais l'honorable monsieur qui dit
non niera-t-il-que la loge orangiste a expulsé des membres
pour .avoir voté pour un candidat libéral.

Quelques DÉPUTÉS: Non.
M. CAMERON : Les honorables députés nieront-ils que

la loge orangiste a expulsé des membres pour avoir voté
pour un catholique ? Lps honorables dé,utés nieront-ils que
la grande loge a déclaré souvent, par des résolutions consi.
gi;é s dans les minutes, dont quelques-unes sont entre mes
mains, qu'il no convenait pas de voter. pour un grit ou l'allié
papiste d'un grt.

Si les honorables messieurs ne. nient pas cela, je no, me
soucie pas do perdre mon temps à le prouver.- Mais je dis
que dar:s.ma province 'aissociation orangiste est 'on grande
partie une association palitique dans les inté .ts d'un parti
politique. J'ai ici la déclaration d'un membre éminent de*l'as.
sociation, qui dit que l'association a toujours voté de la même
manière et pour les tôries. S'il en est ainsi, il faut la consi.
dérer comme une,organisation politique; mais je.ne discu-
terai pas ce -point longuement ce soir.. J'ai lancé un défi et
.il na pas été relevé.

M. l'Oratour, je suis on état de prouver par les documents
que j'ai en mains que mes affirmations sont exactes. Je snig
opposé au bill surtout parea qu'il serait imprudent de 14
part du parlement d'ériger en corpoi ation cette institu!ion,
et cela pour les quatre raisons que j'ai expliquées. Je croig
comprendre que les honorables messieurs no nient pas que
c'est une institution politique, parce qu'alors jo ser _ obligé
de continuer.mes remarques.

Quelques DÉPUTÉS: Oui.

M. CAMERON : Alors j'occuperai le temps de la Chatabre
afin de prouver ce que j'avance.

M CAMERON (Victoria): Vous parlez contre-le tomps,
M. CAMERON (Huron):.J'espère que l'honorable député

ne verra pas d'inconvénient A entendre les assertions qui
sortent de la bouche même de ses propres amis. , "'no-
rable députe de Hastings-Est (M. Nlhite) a déclaré 'qu'il
avait besoin d'une discussion sur cette question.: Ce que jevais dite n'est pas original. •,Ce sont les observationa de
quelques hommes qui appartiennent au parti orangist0. J'ai
dit que l'association, quoiqu'elle prétenden'exfister quedans
una but purement religieux et de chaîité, est en rêalit& une
association politique, dans Ontario.

Je vois que, il y a quelques années. de cela, une personne
haut placée, ayant des telationsavec cette institution, a été
déléguée en Angleterre par cette province pour représenter
l'association es orangistes, C'é:ait un gros bonnetsde l'asso-
ciatioi -il-avait en effet une douzaine de lettres à la suite de
son nom, pour indiquer ses titres 't sa position, et était
chevalier de l'êcarlate. Il-se rendit dans la mère-patrie,.et
là, dans une réunion publiquede Plordre des orangistes, il
prononga les paroles suivantes
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Il est vrai qu'on ne discute pas la politique dans nos loges du Canala,

mais lorsqu'il s'agit de voter, nous votons tous de la même manière.

Maintenant quelle est cette même manière ? W t co en
faveur des candidats libéraux ? Non, monsieur. Dans tous
les cas, il n'en est pas ainsi dans ma province. Ce sont
là les paroles de t'un de leurs propres hommes, d'un homme
qui occupe une position éminente dans l'ordre. Je trouve
que dans une contestation d'élection qui a eu lieu il 'ly a
pas longtemps dans une des divisions électorales d'Ontario,
une gr-ande réunion d'oi angistes eut lieu dans le but do con-
sidérer la conduite qu'ils devaient tenir dans l'élection.

Voici qu'elle était l'affiche qui lut posée dans toute la
division électorale:

GRANDE RÉUNION.

DES OaANGISTES D'ONTARIo.
Une réunion de tous les membres des différentes loges du comté aura

lieu à Brooklin vendredi, 30 août 1878, à 2 heures précises de l'après-
midi, car il a étòjagô nécessaire que les orangistes prennent une action
commune dans l'lection lui ýva avoer lieu. Lï réunion prendra des
arrangements complets puur alopter les meilleures mesures qui pu asent
sauvegarder nos droits de protestants. Tout orangiste est partieulié-
r, ment invité à y assister.

Wu. RoBsoN,
Secrétaire de comté.

Par orre,
Wm STE PHENSO N,

Maitre de comté.

Maintenant, qui 1 était l'objet de cette organisation ? Quel
était le but de cetto réunion ? Pourquoi cettegalide léunion
d'orangistes ? Si c'était une é.inion politique, ce n'ct pas
la Inmate des u'rangiles qui nurait dû êtro app'ée mais' bien
celle def élcekuir. C étuit une e 'ion d'a angiâtes couve-
qué, à t'eîti t de conmir d'une action comrounee et de venir
oii iuo au candidat conservateur ; ear c'est ce qui fut
décidé. Maintenant, je dis que les organes et les membres
de l'association des orangistes ont exprimé les mêmes opi-
nions. Je citerai d'abord un oxtrtit d'un discours di frro
McCormick, M.D., ce qui, je suppose, signifie m: îtio de
district. Ce monsieur, qui est une des têtes du parti oran
giste, a prononcé ce discours en Angleterre :

J'aimerais à en faire des électeurs, de sorte qu'à la prochains élection
générale ils fussent en état de voter pour des hcmmes teis que Johns-
toe, Vernier, 11 Trevor, Creighton et Stiart Knox; ds lioimes (lo il
les p'rinc~ipes ont été Pemés dans la balat.c2 t t reconuis .. v..i. lu p ,i !
Je suis fier de dire que partout le " Guiliaume de la nation " est détai ;
que depuis la derniere election plus de 28 sièges ont étC enlevés à des
soi-disant libéraux, ce qui donne aux conservateurs 42 voix de majorité.
Ce fut un coup mortel porté à la grande majorité libérale existant à
l'ouverture du Parlement actuel, et un succès de plus pour la cause con-
servatrice.

Ces paroles signifient-elles que l'institution est purement
et simplement une institution religieuse et de bienfaisance ?
Non, monsieur, rien de cela. De plus, vous verrez qu'un
banquet fut offert à cet orangiste, que plusieurs santés furent
portées, entre autres celle.de la cause conservatrice dans la
Grande-Bretagne et en Ilande, santé qui fut bue et accom-
pagnée de trois hourrahs. On pròposa alors la santé de la
presse, pardon, je me trompe, ce n'est pas la santé de la
presse en général, mais bien celle de la presse conserva-
trice. Tous ces faits prouvent suffisamment ce que j'avance,
à savoir, que cette institution n'est pas simplement une ins-
titution religieuse et de bienfaisance. Dans une autre occa-
sion, à l'ouverture d'une salle d'orangistes près de Belfast,
le iévérend M. Henderson, ministre de l'Eglise anglicane,
fut invité à faire un discours, et voici le compte-rendu qu'en
fait un journal:

Le révérend M. Henderson, dans le cours de l'un de ses discours humo
ristiques, pathétiques et émouvants, a défendu les principes religieux de.
l'institution des orangistes ainsi que ses principes politiques, et a passé
en revue la politique et les tendances des radicaux.

Maintenant, je dis que tout cela prouve que l'institution
est quelque chose de plus qu'une institution religieuse et de
bienfaisance, et j'ai tenu à citer l'expression de I'opinion des

M. CAMBRON (Huron).

orangistes dans la mêl e-p ke. Laissez noi maintenant
répéter à la Chambre ce q1io c grand maître des orangistes
do l'ouest d'Ontario a déluaré une fois dans la grande loge.
Il commença d'abord par s'excuser de ne pas s'être occupé
des affaires des orangites depuis un temps considérable, et
donna pour raison qu'il avait cil beaucoup à faire en travail-
lant au succès de la cause conservatrice dans les différents
comtés. Il déclara ceci:

Je iegrette surtout q-i'îue absence ininterrompue de mon domicile du
8 décembre dernier au 14 février, alors que je combattais les combats de
notre parti, ait laissé sans réponse un grand nombre de lettres relatives
aux affaires des orangistes.

Il dit ensuite:

J'espère que 'ous serrz boreix d'apprendre que votre grand maître
a été honoé d'un siège à la Chambre par cette excellent et vient comté
orangi te, Simcoe-Sud, qui pendant un siècle est toujours resté filèle et
dévoué aux principes conservateurs de notre ordre ; mai9j3 vous répé-
terai ce que je vous di-ais l'an dernier dans mon adresse, qu'il y a en
des orangistes dans toute la province et principalement dans Ontario-
Est qui ont été assez peu soucieux de leur devoir envera cette loyale
société protestante pour s'allier avec le parti grit-républicaln dans les
dernières élections, et dans le dernier cas à un catholique romain qui,
s'il n'est pas lui-môme un fenien, est dans tous les cas un frère de celui
qui a envahi notre sol, et assassiné nos frères à Ridgeway. cet état de
choses réclame énergiquement l'intervention active du parti orangiste.
Si nous conservons jamais l'espoir de posséder dans le pays l'influence
à laquelle notre noa.bre nous donne droit, ce ne peut être que par l'union
d nous tous, et j'espère voir le jour où la grande loge appréciera ce fait
et considéiera comme'n coupable d'une oflanse digne du cliiment de
l'expulsion de tout m'embe, du grand miitre'ou Fiple soldat, qui ré-
sistera ou s'opposera à la politique du parti orangiste daus les élections
pour le parlement.

Voilà donc un grand maître de l'ouest d'Ontario, décla.
iaat que c'était un outrego de la part des orangistes que de
voter pour un libéra, et surtout s'il était catholique romain.
J'ai donc suffisámment constaté que j'étais à même de
prouve' quo cette institution n'était pas simplement une
institution religieuse et de bienfaisance, giais que dans
Ont ario c'était une organisation politique,; s'occupant des
intérêts d'un parti politique, et qui a toujours voté en corps
de la même manière, toujours pour le parti conservateur.

,Te vais plus loin et je dis que quels que soient les principes
de l'ordre, et si je n'en parle pas, c'est parce que je ne connais
pas les secrets do cette institution ou les prcipes sur les-
quels elle est fondéo; mais quels qu'aient 6té les prir cipes
sur lesquels elle a é1é fondée, je dis qu'elle fonctionne main.
tenant non dans loi inlérêts de la bie f isanc tlor do"
religion, mais dans lcs intérêts d'un parti politique, ect que
les chefs de l'institution jouissant d'une grande autorité dans
l'ordre, la conduisent dans cet intérêt seulement. Permet-
tez-moi de citer un extrait, non de l'organe actuel, mais d'un
ex-organe du parti orangiste sur cette question, afin de
monti or l'antagonisme des orangistes envers tous ceux qui
ne pensent pas comme eux, et envers ceux qui éprouvent
des sentiments plus libéraux en politique ou ,qui leur sont
opposés en relgion, c'est-à-dire le parti libéral et la religion
catholique. Voici ce que ce journal disait il n'y a pas en-
core longtemps:

Il ne s'agit pas de nous convaincre qu'au mois d'août 1673, tout le
parti grit ou radical s'est montré traître non-seulement à notre grand
empire en général mais à notre heureuse Confédération en particu-
lier.

I.. Que tout le monde se rappelle qu'un orangiste a juré de n'appar-
tenir h aucune société on aucun ordre d'bommes ennemis de Sa Majesté
et de notre glorieuse constitution, et en réalité, l'ordre oran gitest
plus opposé à la faction grite et radicale qu'à la papauté. La rébellion
de 1837-38, la récompense donnée aux rebellés en 188, lorsqu'on les a
indemnisés de leurs pertes au moment où nos compatriotes donnaient le
po uvoir h ces-mêmes rebelles ; la suppressi'on de toutes les institutions
qu'ils regardaient comme loyales oà ayant des tendances h se montier
loyales au Canada ; la haine qu'ils portent h l'ordre orangiste et les per-
sécutions qu'ils lui font endurer, et les insultes qu'ils ont faites récemment
-aux représentants de Sa Majesté au Uanada, tout cela démontre cil'i e-
ment qu'en 1873 les grits sont aussi rebelles dans leurs coeurs qu'l
l'étaient en 1837.* **

Il est bon que nos frères de tous les pays connaissent ces choses et se
oneu is seonsuae'ce, et se dèfent de ces deux brandons, tes grits

et5urs allé les paistes.
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Voilà le langage dont on se sort envers les grits et letraR

alliés, les papistes, qui sont également trailés de traîtres et
d'hommes déloyaux à leur pays; c'est le langage dont on se
sert au nom de cette institution -absolument religieuse et
bienfaisante, qui vient ici nous demander de la constituer en
corporation. Si, pour ces raisons, l'on accorde ce que de.
mande cette institution, on l'accordera sous de faux pré
textes.

Permettez-moi de vous dire encore quelque chose au sujet
de cette question. Il n'y a pas plusieurs années, il y avait
une réunion d'orangistes à Hamilton, à laquelle assistait un
certain révérend monsieur qui a prononcé un discours. Ces
révérends, comme vous le savez, emploient généralement
les termes les plus énergiques, et dans cette circonstance,.
celui dont je parle s'est servi du lanigage suivant:

Les orangistes n'ont jamais commencé d'émeute' mais lorsqu'ou, les a
attaqués, ils sont toujours retournés chez eux, drapeaux déployés, au
chant des " Protestant Boys " et des " Cioppies lie down." Personne
autre que les Tondus ne peut trouver cette musique désagréable à
l'oreille. Nous devons être unis, dit le conférencier, pour-faire quelque
bien. Nous ne voulons pas de grits ni de traîtres, dans nos rangs, pour
nous diviser. Si nous sommes unis, nous vaincrons. mais si nous per-
mettous-que nos ennemis nous divisent, Ils nous couvriront de 'mépris
et nous rendront impuissants. De traîtres grits font des efforts vigou-
reux pour entrer dans l'ordre oran .îste, surtout à Toronto. Nous espé-
rons voir leur pouvoir renversé, eur colère apaisée, et leurs desseins
confondus.

Ainsi, vous le voyez, les deux classes dont j'ai parlé sont
dans la même catégorie; ils ne veulent pas voir un libéral
dans leurs rangs; et cependant, c'est une association abso.
lument religieuse et bienfaisante. L'organe de l'association,
à cette époque, se servait du langage suivant:

il y a quelques années, dans Ontario, le seul fait de parl"r d'un grit
orangiste aurait beaucoup amusé toug-ceux qui ont la moindre idée de
l'ordre. On savait alore, ce que tout véritable orangiste ssit aujour-
d'hui, que des radicaux ne pouvaient pas être orangistes, et qu'aucun.
grit, ayant une conscience quelqiie. peu libre, ne pouvait un seul
instant songer à entrer dans l'ordre orangiste. Mais les temps
sont changes, au moins. en ce qui concerne Toronto. 'Une. assem-
blée d'orangistes , peut à peine être convoquée à Toronto sans
que des grits diaboliques se tiennent dans les -différentes paities
de la salle, portant impudemment nos couleurs, et surveillant,
avec des yenx d'aigle, chaque membre présent, et saisissant chaque pa-
role qui tombe de la bouche des frères, pour les rapporter aux ennemis de
notre ordre. On les reconnait .à chaque assemblée, par le bruit et le
désordre qu'ils créent, en cherchant à tourner les frères les uns contre
les autres.

Toronto s'est toujours distinguê par. sa loîauté, et nous espérons que
nos frères-les vieux'appuis de 1 ordre-s'uniront comme un seul homme'
dans cette ville, dans le but de chasser les intrus de l'institution. Mous
espérons que les frères adopteront bientôt un îèglement spécial par
lequel il sera défendu à un frèe de propocer l'entrée d'n radical dans
la société ; la violation de ce règlement constittiera une 'offnse sérieuse.
h os sommes heureux de voir que plusieurs loges de' la ville adoptent ce
rage système, et cela, afn de laisser les grits, comme leur ancien ami
Judae, à leurs places et endghorasdes portes de toute institution qui se,
prétend loyale. Frères, rappelez-vous que l'ennetir est. à vos prrtes.;
soyez-en avertis, et conduisez-vous en conséquence. * : *
On peut.reconnaître facilement les grits sournois à leurs:cris, tt nous
pouvons 'aj'uter, à leur ignorance grossière. -Nous désirons seulement
que les gardiens.teçoivent instructios de les éconduire ou pluiôt, de
les conduire où l'on pourrait les traiter selon leurs mérites. Nous ne
les appellerons jamais nos frères. Nous les regar:ion con.me des enne-
'nis qui s'introduisent furtivement et avec lesquels aucun orangiste
véritable ne pourra jamais s'accorder, tant qu'un seul d'entre eux asis-
tera à nos réunions pour épier ce qui s'y passe et le rapporter à no;s en-
nemis. Nous nous faisons depis longtemps un cas de conscience.
d'avuir avec eux des rapports comme orangistes, et nous sommes heureux
de dite à nos lecteurs qu'an moins reuf orangistes- sur dix, à 'i oronto
sont avec nous. '. l'assemblée dont j'ai parlé, le lieutenant-colonel
0 K. Gowau, et t. S Birch, avocat, ont prono cé des discours élo-
quents pour détendre notre loyale institution contre les jésuites radi-
caur et les conspirateurs grits.,

Cependant, dit l'honor .ble monsieur, l'organisation n'est
paspolitique. DPans le même journal, à lamême date, il y
a une pièce do vers que' je vais lire à la Chatnbre. Cette
pièce est intitulée l'Radical intruders in an Orange ladge,"
et conçue dans les termes suivants:

B the blood ofycur f&thers, the martyrs of ôld';
. thé honour and courage. that-never were sold '

Bihe throne thatyouve and the faihiou revere
Seb Orangemen I *atch I tié vile traitors are nea .

By the dread recollection of horrors long past;
By the Radical who stili is true to hWcast;
By the Pope's low Grit allies, who plot to betray:
Watch, Orangemen I watch I drive the traitors away.
By all that kind Heaven or earth can afford
By religion and love, and by torture abhorr'd
Bybase superstition, and prlesteraft and crime
Watch, OrangemÀeh ! ýwatch 1I'tis thée critis'of time.
By wife, home and children by friends and b kfn;
By the one sacred triumph, of whiclh Britons sing;
By (onservative principles keep the Radicals down :
Watch, Orangemen i watch 1 and defend CJiurch and roWlï.

Et cependant, C'est une institution bienveillante et reli-
gieuse, ne s'occupant pas de politique. Je dis, M. l'Orateur,
qu'il n'y a pas de- bienveillance dans les Citations que jai
faites ; et qui ne sont propres qu'à indisposer l'homme
contre-l'homme, le parti contre le-parti, la religion contre
la religion, et à faire naître les plus mauvais sentiments
dans la société au lieu de. chercher à concilier les cdhoses.
Je vois que ·la grande loge a aussi discuté la question. de
savoir comment il faut traiter les grits qui cherchent à
entrer dans las loges orangistes. Dans la grandé loge, il a'
été proposé et

lusoL : Que notre humble requGte présentée à la Grande Lodé de
l'Amérique -Britannique- lui demandant que là constitution de notre
société Boit modifiée de façon à empêcher. les membres de notre Bociété
de voter aux. élections municipales on parlementaires pour toutes per-
sonnes appartenant à la secté de l'église romaine ou ayant des sy-
pathies pour cette secte, et dans le cas.oh Ils voteraient; qu'ils soient
expulsés de notre ordre.

Eh bien! M. l'Orateur, quest-c 'ëque'cela signifié? D' p1s
la résolution de la grande logo, un tathlique romn ne
peut pas être élu membre d'un conseil ordinaire, ne peut
pas être gardien d'enlos, et tout membre de l'ordre a reçu
instruction de voter contre lui. Et cpendant, Oest une
institution religieu-e et bienfaisante.. En outre, il"' été
propose par un autre frère et appuyé par ln autre frère de
la même grande loge:

Qu'en tant qu'il est rapporté que .des frères de l'institution loyale
oran 'ste ont voté, à la dernière élection parlementaire en faveur d'u.
ami e féniens, contre un fervent protestant, il soit rïsolu'que ln loge
du district de Toronto.reçoive instruction d'exa5inmer la question et de
s'occuper des frères délinquants de façan à favoriser les pluid rands
.utérOts de notre institution.

Le fervent protestant était M. Coatsworth et le papiste
qui luttait contre lui était M. John O'Donohoe a 'd'ui
sénateur ot l'on a demandé aux : membres de l'ordre de
fairo quoi? D'expulser de la grande loge des hommes ui
out exercé-ce droit que possède tout h omme lible de, voter
d'après leur conscience. Pour avoir agi ainsi, Es ont dû
être expalsés de cette ordre religinx et bienfaisant, 'orga-
ni eà dans lintérêt de notre communel umanité.

Ce n'est pas tout. J'ai unenre quelque chose à dfre à la
Chambre. Je vous ai démontré que c'était une institution
politique, organisée dans les'-intiérêts d'un parti politique.
Je vou :ai fait voir qu'une-résol tion avait été pssée par la
,,rande loge, laquelle rendait un hommo passibli'd'expul-
Sions'il votait pour un catholique romain ou un gritJe
vpus ai démontré que détte organisatioi était opposée:u
parti libéralot à l'église catholique romaine. Je dis.qu'une
institution'de ,ce genre ne mérite pas d'être recoinuepar>ui

parlementindépendant. ' Je dis qu'il est arbitraire, et despo-
tiqué de décider que des hommes ne pourront pas' exercer
leurs droits comme ils jugent à propos de le faire, saus être
sujt à être'expulêsé de l'organisation. A. une assemblée de
la grande loge d'Ontario, tenue en 1876, les résolutions
suivantes ont été adoptées :

Résolu: Que das l'opinion de la' très 'vénérable grande loge, le
temps est arsivé où les orangistes du Oanada, 'ans faire exception de'
politique ou de partis politiques, doivent s'unir en une grande ;halang
politique pour mettre. fin aux empiéte ments de l'église romale sur
politi que du pays, et que l'on àpte le programme suivant:

1. Allégean e ferme etconstante à la mère.patri Ît fidôltê sl li
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2A ucune subvention faite sur les fonds publics pour des fins de secte. écoles. J'ai en ma possession les procès verbaux de la
3. Pas d'écales séparées, mais éducstion laque, ibre p eir tous. ' grande loge, et voici ce qu j'y trouve
4. Taxation pour tous ; taxation de toutS propiété pos ee par dis

corporations religieuses, d'apré3 une répartition équitable. H.E. Ketchum a été expulsé pour avoir envoyé son enfant aune école
5. Inspection obligatoire, par les fonctionnaires du gouvernement, de catholique romaine; Wm ditnpson a été expulsé pour avo n r épousé une

toutes les institutions publiques du pays, religieuses ou autres. catholque romaine.
6 Qu'il sera du devoir du maitre de toute loge de comté, dans le cas catholique romaine.

d'une election générale, ou d'une autre 6lection, soit au parlement local Cette institution, qui est éminemment bienfaisante et reli-
ou au parlement fédéral, de présenter le programme au candidat ou aux .Cetiniuioqisté nm etbefaatet li

candidats pour constater s'ili l'appuieront ou non, et puis de convoquer giuse, ne peut même pas favoriser les sentiments du cSur.
une assemblée des électeurs du comté avant le jour de la votation, et
dans le cas où aucun des candidats ne voudrait appuyer le dit pro- Thos. Powell, pour s être enivré et avoir frappé un protestant avec

gramme, il sera alors du devoir de la loge du comté de mettre un can- u couteau.

didat sur les rangs.

N'est-ce pas là de la politique? Est-ce que cela aecuse un
esprit religieux et bienveillant ? Cela indique l'esprit le-plud
intolérant que l'on puisse voir dans n'importe quelle classe
de la société. Ce n'est pas tout. L'esprit d'hostilité ne se,
manifeste pas seulement envers le parti libéral, mais aussi
envers les catholiques romains. Nous avons eu plusieurs
occasions de l'apprendre dans Ontario, pendant les quelques
années qui viennent de s'écouler. Nous nous rappelons bien
la polémique acrimonieuse qui a eu lied dans la presse, entre
les deux partis politiques, au sujet d'un livre que l'on avait
adopté dans nos écoles communes. 'Je veux parler de
Marmion. L'archevêque catholique de Toronto s'est opposé
à ce qu'on mît ce livre entre les mains des élèves, et le mi-
nistre de l'éducation l'a retiré, car il était mauvais aux
yeux d'une partie considérable et importante de ses conci-
toyens, dont les idées religieuses diffèrent des siennes, opi-
nions qui doivent être et qui sont respectées par tout-homme
bien pensant. L'Orange Sentinel, commentant l'acte du
ministre de l'éducation, disait:

Le ministre de l'éducation (51. Orooks) a -commis un outrage s'il a
fait cette concession aux prêtres, pour des motifs quelconques.'" Car
le public protestant de cette province ne consentira pas à ce que l'ar-
chevêqie Lynch, ni tout autre prêtre romain lui dise quels livres dont il
faudra ou dont il ne faudra pas se servir dans léis écoles qui sont pre.que
entièrement soutenues au moyen de taxes payées par les protestants.

Puis l'Orange Sentinel ajoutait.

La main de Rome pèse sur notre syste ne d'écoles publiques.. Les pre.
testants sont fatigués de cette soumission complaisante à l'église catho-
lique romaine, et si cet état de choses conti ue, il finira par détruire nos
p lus chgres libertés "* Car ce n'est pas à cause de l'immoralité du
ivre que l'archevêque Lynch veut l'interdire, mais parce qu'il expose

les actes de débauche des religieux qui appartiennent à l'église de
Roe.

Etainsi de suite. Lorsque nous voyons ces faits qui nous
sautent aux yeux, nous serions insensés t i nous ne compro-
nions pas que cette institution est quelque chose de plus
qu'une institution religieuse et bienfaisante. Lors d'une
démonstration orangiste, qui a eu lieu, il n'y a pas très
longtemps, dans la ville même que j'habite, un autre révé.
rend monsieur a employé les paroles suivantes:

On ne devrait pas, pour quelque considération que ce soit, élire un
catholique romain membre du parlement

C'est là de la religion et de-la bienfaisance.

Il a cité des documents accusant la papauté d'avoir déclaré que le
seul espoir qu'elle avait de se maintenir encore longtem ps reposait dans
l'Amérique, et quelle réaliserait cette espérance en ayait des législa.
teurs pour adopter des lois qui lui seraient fiv'orables. Il eFpérait'que
l'on né souffrirait aucun catholique dans notre parlement canadien. Il
a dit qu'un catholique romain n'était pas un homme loyal et qu'il ne
pouvait pas l'étre,tant qu'il mettrait lautorité du pape avant toute autre
autorité. En conséquence, il a conseillé à ses frères lorsqu'ils ne pour-
raient pas envoyer au parlement un homme de leur parti politique,
d'élire pour les représenter un homme appartenant à tout autre parti,
pourvu qu'il fut protestant, plutôt que d'élire nun catholique romain.

Je crois en avoir dit assez pour vous prouver que c'est
quelque chose de plus qu'une institution religieuse et bien.
faisante, et que je suis justifiable de m'opposer à ce projet.
Cette institution est beaucoup plus que cela. Vous verrez
qu'un orangiste n'est pas libre d'envoyer son enfant dans un
couvent, sans s'exposer à être expulsé, quand bien même il
lui'faudrait parcourir plusieurs milles pour troutVer d'autres

M, OAKEBon (Uuron)-

S'il s'était servi de ce couteau pour frapper un catholique,
cela aurait été de peu d'importance. Or, je trouve, dans ce
r4pport, une douzaine de cas semblables:

Dalton MeVicar a été expulsé pour avoir épousé une catholique ro-
maine; Richard Bradford, pour avoir épousé une catholique romaine-
Alexander Kinch, pour avoir épousé une papiste.

Il n'ont pas été particuliers au sujet du nom dans ce cas.
Vots voyez, du commencement à la fin, que presque chaque
acte fait dans la grande loge a été fait dans le sens que je
viens d'indiquer. Tous ces actes indiquent que ce n'est pas
seulerment une institution religieuse et bienfaisante, mais
quelque chose de plus que cela; ils- indiquent que c'est une
institution politique. Cet ordre n'a pas le droit. de deman-
der d'être constitué en corporation sous prétexte qu'il est
une institution religieuse et bienfaisante, si ces extraits, que
j'ai empruntés aux rapports de la grande loge orangiste,
sont vrais, et ils doivent l*être, puisque le rapport est officiel.
La société est, de fait, en graude partie politique, et existe,
en grande partie, pour l'accomplissement de fins politiques.
Pourquoi, alors, donnerions-nous à cette association une ex-
istence légale, et pourquoi le parlement la reconnaîtraitil?
Chaque fois que nous voyons arriver le donze de juillet,
fait-elle autre chose que de rouvrir d'anciennes platies, rap-
peler d'anciens souvenirs, qui devraient être oubliés dans un
pays libre comme le nôtre ?

J'espère que l'honorable premier ministre ne votera pas
en faveur de ce bill. Je sais qu'il a été autrefois un des
chefs orangistes;.je sais qu'il était chevalier de l'écarlate
royale, et je me rappelle avoir la un de ses discours, discours
habile,--un des discours les plus habiles qu'il ait jamais pro.,
noncés en parlement; je me rappelle, dis-je, avoir lu un
de ses discours qu'il avait fait à ses frères 'de Kingston,
après lequel ces derniers ont paradé dans les rues de la ville
en chantant " The Protestant Boys " et " To He wih, the.
Pope." Uc n'est pas cette manière d'agir que nous c v .ns
sanctionner par la loi, j'espère que l'onverra mon honorable
ami, qui, comme moi, se fait vieux, enregistrer, commoe moi,
son vote contre ce bill.

M. W HITE (Cardwell): L'honorable monsieur, dans la
première partie de son discours, a traité le droit qu'à ee
parlement, au point de vue constitutionnel, de passer ce bill.
Il a prétendu que nous n'avions aucun pouvoir, quelconque
de passer un bill de ce genre, constituant légalement un.
ordre pour lui permettre de posséder des propriétés va que,
d'après lui, c'est une question de la juridiction exclusive de
la législation provinciale. Mais, pendant cette session,'nous.
avons déjà constitué en corporations deux ou 'trois institu
tiens im portantes, pour leur permettre de posséder des pro-
priétés dans toute la Confé2ération. Nous avons constitué.
en corporations les Wesleyens, la nouvelle Eglise méthodiste
du Canada, et chose assez curieusé,..nous avons inséré dans
le statut les articles de l'union qui, on peut le dire, co'res-
pondent aux règles, règlements et à la constitution de -la
société orangiste ; nous leur avons donné l'effet. légal et nous
avons donné à la corporation le droit de -changer, plus tard,
d'une.certaine manière, si elle le.juge à propos, les. disposi4
tions de son acte. Nous avons cette aprè-midi donné l'ex-
istence à deux corporations, en ce qui concerne cette bran-
che du parlement, avec le pouvoir de posséder des biens. Je
sais ue lhonorable député de Quêbeo w soulevé la questioxn
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de savoir si ce parlemnt avait le droit de corporatioù, de
loui ddaner les pouvoirs que nous leur donnons ; cepen-
dant% malgré cela, cette Chambre, sans faire d'objerctions
sérieneua, a donné l'existence l_ale à ces corporations.
Il esti parfAitement vrai que l'octroi de ces pouvoirs exigera,
d'après ce que je comprends, que les biens soient soumis aux
lois des différentes provinces; mais en ce qui nous concorne,
nouscré.ns simplement les corporations ; l'objet, c'est
au'elles aient une existence légale.
qÉ outrae l'honorable monsieur s'est opposé à ce bill sous
prétexte que nous allions livrer les biens des loges privées
à l'ordre en gédéral. C'est une question qui, il me semble,
concerne les loges elles-mêmes, et je ne sache pas que l'on
ait présenté au parlement des requêtes venant dos loges
orangistes, dans lesquelles ces dernières se plaignaient de ce
qu'on était à la veille de mettre leurs biens sous la dépen-
dance de la grande loge. S'il y a une semblable objection,
elle sera certainement présentée au comité des bills privés,
oïï cette question sera discutée, et l'on pourra s'on occuper.
On nous a dit que c'était là nuire directement à la loi de
main-morte, et on a mentionné un des articles du bili où il
est dit qu'un orangiste, selon l'interprétation de l'honorable
monsieur, ne pouvait pas léguer ses biens à la grande loge,
ni à toute autre loge. C'est là aussi une question qui pourra
être traitée par le comité des bills privés, si ce bill y est
renvoyé.

Mais, IL l'Orateur, l'honorable monsieur, dans la deuxième
partie de son discours, après avoir déclaré que nous n'avions
aucun pavoir d'adopter ce bill, a fait une attaque générale
contre ;'association orangiste. Dans une circonstance pré-
cédente, IL l'Orateur, lorsque nous avons discuté cette ques-
tion, j'ai osé si aler les grandes difficultés qui surgiraient
Bi, en traitant es questions de constitution des corporations
publiques qui se présentent ici, nous étions guidés par l'opi-
nion que nous avons des systèmes ou des principes de ces
corporations. L'honorable monsieur a cité les.opinions d'un
certain nombre d'orangistes--de très fortes opinions, je l'ad-
mettrai,-mais j'ose dire que s'il entrait dans quelqu'une de
nos églises protestantes, ou dans quelqu'une de nos églises
catholiques romaines, et s'il écoutait les sermons qui s'y
p renoncent quelquefois, il verrait que les attaques contre
les catholiques romains d'un côté et contre les protestants
de l'autre, s'ont aussi fortes que tout ce qu'il nous a cité ici,
ce soir.

Quelques MEMBRES: Non; non.
M. WHIfLTÉ: Dois.jà coinprendre que d'honorables députés

disent non ?
M. A.M ON (uron) Oui.
M. WHITE: Alors, je puis dire seulement que j'ai entendu

ce serihons, et ce qu'il y a de singulier, c'est que les expres-
siOns les plus violentes que l'honorable monsieur nous a
citées aujourd'hui sortaient de lit bouche de membres du
clergé. Va-ton nous dire qu'ils emploient hors de la chairé
des expressions plus violentes que celles dont ils se servent
dans la thaire ? ai je ne suis pas prêt à admettre que ces
expressions soient des raisons qui empêcheraient cette
société d'être constituée en corporation.

Puis l'honorable député nous a la un p-ogranime, ou ce
<l'il A dit·être uil programme, dé l'ordre orangiste, leqhel
doit être présenté à chaque candidat, afin de décider si
l'ordr orangiste votera ou non pour ce candidat. En enten-
dant lire-ce piogrtmme, j'ai dru me rappeler qu'il existait
dns chose semblable que l'on appelait lé programme du
parti liWiral de la provinuce d'Ontarioà " Pas d'écoles sépa-
réee." C'était un des articles de Ce programme. Les hono.
rables déphtés se rappellent ils qui a soulevé ce cri dans
Ontario, et se rappllent-ils, dotùnie je l'ai fait remarquer,que ce furent les vbt¥ d'orangistes, qui, dans l'ancien phr-
lanent du Cansée ott fait apliquer aux catholiques
romains d'Ontarib là systèeie ds. édoleas. sêparées, deux
grnmds maitres de 1'ordre 'ctant en fbveni de ce projet, et la
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rInde association dds sol disant réformistes votant contre,
bet qü'ils fussent les partisans d'un gouvernement libéral,

qui n'avait pas présenté le bill, mais qui appuyait un bill
présenté par un homme qui est aujourd'hui sénateur? " Pas
de subventiobs aux orgahiSations sectaires." C'était un autre
article dé ce programme.

M. LANDERKIN: Ihonoiable monsieur voudrait-il
expliquer quels sont ceux qui ont mis en vigueu• l'acte des
écoles ééparées? Sous quel gouvernement cette loi a t.elle
été promulguée

M. WHITE: Si je ne me trompe pas, elle a été promul-
guée en 1852, dous le gouvernement de M. Hincks, après
une opposition énergique de la part de feu l'honorable M.
George Brown; et, à compter de cette époque, ;eu l'hono-
rable M. George Brown et ses partisans de la province
d'Ontario ont été les principaux adversaires des écoles sépa.
rees, et les ednservateurs ont été attaqué3 dans chaque comté
de la province d'Ontario sous prétexte qu'en votant en
faveur des écoles séparées, ils n'avaient pas été fidèles aux
principes protestanta qui devaient les guider dans cette pro-
vince. Et puis, en 1863-on le sait bien-alors que les
catholiques romains de la province d'Ontario désiraient que
l'on fit quelques modifications à la loi des écoles séparées,
qu'on en étendit l'application, et que M. Scott présentait son
bill, quand M. Sandfield Macdonald était chef du gouverne-
ment.......

Sir JOHN A. MAGDONALD : Scott était conservateur,
M. WHITE: Oui, sans doute, Scott était alors conserva.

teur; c'était avant qu'il entrat dans les rangsdes honorablos
membres de la gauché. Lorsqu'il présenta ce bill, sanc-
tionné et appuyé par M. Sandde d Macdonald et son gouver-
nement, mais combattu par les partisans ordinaires de ce
gouvernement d'Ontario, il a été adopté par les votes des
conservateurs de la province d'Ontario.

M. LANDERKIN : M. Scott n'était pas en Chambre en
1852.

M. WHITE: "Pas de subventions aux organisations sec-
tairee." Cela était écrit sur tout les programmes des
réformistes d'Ontario. " Les institutions publiques soumises
à l'inspection."

Avez-vous jamais entendu féu l'honorable M. George
Brown annoncer que c'était là sa. politique et dire que cela
devait être la loi du pays ? L'avez-vous jamais entendu dire
que toute institution publique recevant une subvention quel-
conque du parlement devait être soumise à l'inspection? Et
je n'hésite pas à'dire que toute institution qui reçoit une
subvention du trésor fédéral doit être soumise à l'inspection
du gouvernement, si elle veut accepter cette subvention.

" Taxation dés biens des églises." C'èst là -ún· cri très
fort, aujourd'hui, parmi les libéraux de la province d'Onfà:
no. Lisez les journaux libôrau,. présque. tous, et vous
verrez qu'ils sont en faveur de ce principe. Je crois même -
que le London Advertiser, journal rédigé par un litenibré
Zmiment de cette Chambre, est en faveur de ce princigp. IL
en est ainsi de tous les principeà émis dans ce Programme,
que l'oh a demandé aux candidats d'accepter, d'aprà§ de qte
l'on dit. Ce sont là les principes qui, pendatit plusieurs
années, ont guidé les libéraux de cette provinee.

Il est imposMible de né pas remonter à l'histoire de cette
période. Je me rappelle très bien, et tous ceux quI ont pris
part an luttes politiques dans cette province d'Ontario peu-
vent trèg bien se rappeler le temps où tout leur édifice
politique reposait sur leà laIges principes du protestantisme,
où les conservateurs étaient accusés, dans toutes les parties
dé la province dOntario, de sè làist cônduire par les p:ê-
tres, d'être vendus aux fran<ais da Bas-Canada, en un
mot, de n'être pas fidèles aux principes protestante qui
doivent les guider.

Lorsque 1 honorable nionsieur citera des extráits db dis-
coars prononcés par des orangistes, qu'il lise, je lui recom.
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mande, le discours prononceé par feu l'honorable M. George
Brown, quand il faisait la lutte à Toronto, en 1858, à l'occa-
sion de la présentation d'une montre d'or, cadeau que lui
faisaient les orangistes ou quelques-uns des orangistes de
Toronto, c'est-à-dire ceux d'entre ceux qui étaient alors dis-
posés à entrer dans les rangs du parti libéral, et dont le chef
était feu M. Robert Moody, celui qui présenta le cadeau;
qu'il compare le discours prononcé par celui qui était alors
le chef du parti libéral, et qui même après qu'il eût aban.
donné la vie publique, était encore reconnu comme le chef
de ce parti ; qu'il compare, dis-je, ce discours avec ceux qu'il
nous a cités aujourd'hui, et il verra-que ces discours ne sont
que du lait et de l'eau-oui, du véritable lait écrémé et de
l'eau-sous le rapport de la violence, comparés aux disconrs
prononés- à cette époque par les chefs du parti libéral de
cette province.

Nous n'avons pas à nous occuper ici de la question de
savoir si les orangistes sont conservateurs ou libéraux. Ce
que nous savons, c'est que dans plusieurs comtés, les catho-
liques romains de la province d'Ontario-et nous les avons
aujourd'hui en cette Chambre-doivent leurs sièges aux
votes des orangistes, et nous savons que dans la province
d'Ontario, lorsque des candidats étaient sur les rangs, la
libéralité a toujours été du côté des orangistes, et la mesqui-
nerie du côté des protestants grits de ces comtés. Telle est
l'histoire des deux partis en ce qui concerne leur libéralité.
envers nos concitoyens catholiques romains.

Mais, comme je l'ai dit, nous ne sommes pas ici pour dis-
cuter si l'orangismé est une chose sage ou non, si elle est
bonne, mauvaise ou indifférente, ou s'il serait préférable
qu'il n'y eût pas d'orangistes dans le pays. Des protestants
extrêmes diraient qu'il serait préférable que nous fussions
tous protestants et qu'il n'y eût pas de catholiques romains.
Des catholiques romains extrêmes diraient qu'il serait préfé-
rable que nous fussions tous catholiques romains et qu'il
n'y eût pas de protestants. Mais nous arrêtons-nous à ces
considérations, quand des gens de l'un ou de l'autre parti
viennent ici nous demander de les constituer en corpora-
tion ? Non. Ce qui doit nous occuper dans ce cas parti-
clier, c'est qu'il y a aujourd'hui en Canada au moins
250,000 hommes qui sont orangistes-à tort ou à raison, ce
n'est pas à nous de le discuter-qui viennent, tout comme
viendrait une autre corporation, nous demander un simple
acte de constitution, chose qui n'est refusée à aucune autre
corporation qui s'adresse au parlement; et il me semble
que, si nous disons qu'ils ne seront pas constitués en corp-
ration parce que leurs idées ne s'accordent pas avec celles
des honorables membres de la gauche qui sont protestants
et qui, sous ce rapport, au moins, ne peuvent pas les com-
battre; si, dis-je, nous adoptons cette manière de raisonner,

(tous émettons un principe de législation qui, en pratique,
üura des effets très désastreux si on le suit dans d'autres cas
dont nous aurons à nous occuper.

C'est un simple bill demandant la constitution en corpo-
ration de gens qui, comme citoyens, se conduisent certaine-
ment aussi bien que d'autres citoyens, et qui, comme voisins,
dans les endroits où des protestants et des catholiques
vivent ensemble, rencontrent leurs voisins catholiques et
sympathisent avec eux autant que des hommes peuvent le
faire.

a lreprésente un comte'dont une partie est habitée par une
population catholique considérable, et où, dans le même
township, il y a une nombreuse population d'orangistes.
Vous rencontrez les deux classes, aux travaux qu'elles font
en commun, à leurs réunions, partout, et cela, sans qu'il y
ait la moindre difficulté, s'aidant les uns les antres dans le
besoin, sa j itant volontiers dans les temps de maladie ou de
malheur~, l sque les relations sociales sont les plus pré-
cieuses.

L'adoption de cet acte de constitution, au lieu d'augmenter
le nombre des orangistes, au lieu.d'angmenter les antipa-
thies qui existent entre les orangistes et les catholiques,

bl. War (Cardwell)

aura, j'ose le dire, l'effet d'apaiser beaucoup .ces sentiments
d'hostilité, en faisant disparaître ce grief raisonnable dont,
ont le droit de se plaindre· ceux qui s'adressent, comme
citoyens d'un pays libre à un parlement libre, pour réclamer
des privilèges toujours accordés à tous les autres, et qui
voient leur juste demande rejetée.

M. BLAKE: Cette question divise les partis. Il est bien
connu qu'il y a division daes les rangs des honorables mes-
sieurs de la droite; et il est bien connu que le parti libéral 'ne
pense, ni ne parle, ni n'agit à lunisson quand il s'agit de cette
question. Ce soir je ne parle pas, je ne me propose pas de
parler, de quelque façon que ce soit, en quelque sens qu'on
attribue à mes paroles, en ma qualité de chef actuel du parti
libéral; mais je veux parler comme particulier, et en ma
qualité de membre du Parlement. Te ne parle por nul
autre que moi. Bien que j'aie gardé le silence lorsque j'ai
donné mon vote au moment oli cette question nous a été
soumise pour la dernière fois; bien que, vu ce qui s'est
passé depuis, j'aurais dû garder encore le silence en votant
de nouveau, je me crois obligé d'exposer en cette circon-
stance les sentiments que j'entretiens au sujet du bill sou-
mis à la Chambre. On a mal interprété, durant la vacance,
on a sérieusement mal compris la conduite que j'ai ténuë et
l'attitude qu'ont prise ceux des membres du parti libéral
qui ont voté contre ce projet de législation; et en vérité on
a imaginé- des motifs de partisannerie qui n'existaient réelle-
ment pas.

Les promoteurs de cette législation ont adopté un plan
de conduite politique que je me propose de dévelòpper
avant de reprendre mon siège, et qui, je crois, fournit de lui-
même d'amples moyens de justifier ma détermination de me
départir de l'intention que j'avais de voter de nouveau sans
mot dire, si je n'avais pas et de raison de 'faire autrement.
Mais je ne me dissimule pas qu'indépendamment de ces.cir-
constances, il y a aujourd'hui en jeu d'importantes questions.
et c'est mon opinion qu'un examen do ces questions fait avec
modération produira plus de bien que de inal.

Les honorables messieurs de la droite 'qui ont donné leur
appui au bill, et ceux de la droite aussi qui s'y sont oposés,
sont, pour une forte partie d'entre eux, désireux ' viter
toute discussion; mais il vaut autant 'que 'nons comprenions
exactement la position dans laquelle nous nous trouvons. Il'
est bon de connaître les raisons sur lesquelles nous nous
appuyons pour agir d'une manière ou pour agir d'une autre.
Il est bon que les objections et les difficulos que quelques-
uns d'entre nous éprouvent soient exposées, afin qu'ou y
puisse répondre et qu'on les fasse disparaître, si la chose est
possible. D'où il suit qu'il est nécessaire pour moi, et peut-
être pour d'autres qui peuvent-avoir vote pour. les raisons.
que je vais ônoncer,-esqùelles ont justifié le vote' que j'ai
donné et que je vais répéteir,--de faire connaître ces raisons,
vu la nature des attaques qui ont été dirigées coutre -eux
qui, à la dernière session, ont voté contre ce bill.

La première fausse représentation dont je désire parler
est celle qui a été faite je crois, par l'bonorable "député de
Leeds-Sud (M. Taylor) à une réunion 'd'orangistes qui a eu
lieu à Brockville, dans laquelle il a dit:

La responsabilité de la défaite repose d'abord sur les réformIstes, qui,
tout un se disant réformistes protestants, ont décidé, dans .une réunion
spéciale, de voter contre le projet.

L'honorable. député de Leeds-Sud ne pouvait pas.savoir si
cela était vrai; et il arrive que la chose est tout à fait inex-
acte. Il n'y a pas ou de réunion intime du parti.libéral ch1i-
ait été parlé de cette question; il n'y a.eu ni assemblée, ni ré-
union, régulière ou. irrégulière, où l'on ait touché à cette
question; et les membres du-parti n'ont pris ni.:disposition
ni arrangement au sujet de la façon dont ils devaient voter

Il n'y a eu absolument rien de concerté.. Au contraire,
aux quelques messieurs qui m'ont approch6 pour me parler
de cette affaire, j'ai dit que c'était, d après moi, une question
au sujet de laquelle chacun pouvait prendre la décision
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qu'il jugeait à propos d'adopter; que je no pouvais. conce- tion. C'est la règle que j'ai impoeée à ma conduite lorsqu'il
voir que ce fût une question de parti soit pour un c6té do la s'agit de cas semblables. Je ne me propose pas d'approuver
Chambre, soit pour l'autre, et que je ne comprenais pas qu'il les bills, quels qu'ils soient, basés sur d'autres principes.
fût necessaire d'en faire une question de parti pour notre Croyant que le premier des deux bills qui ont- été soumis

côté. cette après-midi, n'était pas tout à fait conforme àce principe,
J'ai combattu l'idée d'en faire une question de parti. C'est j'ai dit que je m'y opposais. Le second bill m'a paru tout à

là le conseil que j'ai donné et qui a été suivi, autant que je fait d'accord avec ce principe; et c'est pour cela que, me
sache. Et jusqu'au moment du vote, je ne connaissais rien tenant à mon point de vue,-bien que je fusse sympathique,
des sentiments de ceux avec qui je suis généralement d'ac- comme l'a observé l'honorable député de Quécec, aux senti•

cord, à l'exception de ceux de, peut-être, six qu huit mes- mente généraux qu'il a exprimés quant à nos pouvoirs-j at
sieurs tout au plus qui peuvent m'en avoir pMl. Cepen- cru qu'il ne serait pas déraisonnable que, sans intervenir

dant, M. l'Orateur, nous voyons des gens haut dans la dans les affaires des législatures locales, nous prissions des
confiance de l'ordreorangiste, et des membres'de ce Parle- mesures pour suppléer à la législation provinciale et pour la
ment, qui déclarent qu'il y a en une réunion intime des pro- compléter.
testants libéraux qui ont décidé de voter contre le projet. M. WHITE (Cardwoll): Il n'y a pas de législation d'un
J'ai à me plaindre de ce procédé. Je crois avoir raison de caractère local dans le bill des Méthodistes. Nous l'avons
me plaindre de ce que de tels -énoncés ont été faits dans le
but d'indisposer contre nous des gens ayant la même foi re-
ligieuse que moi. - • M. BL KE: Je comprends que dans le a du bisl des

M. WOOD (Brockville): Je dois dire, pour l'instruction Méthodistes, il a été dit dans la requête que la lé4slation
do l'honorable monsieur, qu'il se trompe comp ètement. était à se préparer et qu'elle serait accordée dans les deux
L'honorable dépt.té de Leeds-Sud, qui siège à côté de moi, législatures locales.
n'a jamais parlé à une réunion d'orangistes dans la ville de -M. WHITE: Oui, on va demander la chose.
Brockville. M. BLAKE: On l'a demandée, et les bills sont à subir

M. BLAKE: J'ai emprunté la citation que j'ai faite au l'épreuve parlementaire. Maintenant, pour ce qui est du
journal Bentinel, que je crois être l'organe de l'association projet spécial soumis à la Chambre, on ne peut aucunement
orangiste, et qui parle de M. Taylor, député de Leeds-Sud, douter qu'en général la question de la constitution en corps
comme ayant fait ce discours à Brockville, je pense. Il se politique de cette société-pour les raisons invoquées par
peut que ce n'ait pas été à Brockville, mais c'était dans le ceux qui demandent cet acte constitutif, lequel, disent-ils,
voisinage. Il s'agit de savoir si lo discours a été fait. n'est demandé que pour qu'ils aient une existence corporative

M. TAYLOR: Je n'ai fait un pareil discours, ni à Brock- qui leur permette de posséder des biens-fds cté proprdéne
ville ni autre part, etje ne suis pas responsable des rapports est une question e oit civil et de propriété. Il est donc
des journaux. parfaitement clair que ceci tombe sous le contrôle et sous le

contrôle exclusif des l4gislatures provinciales. Le rapport
N. BLAKE: J'ai lu un extrait de l'organe de l'honorable du ministre de la justice (sir John A. Macdonald) au sujet

monsieur; et les autres citations que je me propose de faire, du bill demandant la constitution en corps politique de
je vais les prendre à la même source ; et j'espère qu'elles l'ordre des orangistes, en 1873, passé à la législature d'On-
seront plus dignes de foi que celle-ci parait être. tario, lequel a été réservé, se lit comme suit:

M. FERGUSON: Mettez-les avec celles du Globe. Si les actes étaient adoptés de nouveau, le lieutenant-pouverneur de-
M. BLAKE : Je vais exposer franchement mes propres vrait se onsidérer comme tenu de s'en occuper Immédiatement, et non

sentmens àce uje. Jepui die q'il ne laiontauxex-demander à. Votre Excellence d'intervenir dans des affaires d'ititérôtsentiments à ce sujet. Je puis dire qu ils ne plairont aux ex- local, et qui relèvent seulement et entièrement de la jaridiction.et de la
trémistes ni de l'un ni de l'autre côté ; mais je pense que 1es compétence de la législature de la province.
hommes modérés les regarderont comme acceptables.
D'abord, l'honorable député de Cardwell (M. White) allègoe C'était là un rapport très juste. Il est vrai qu'il était

que ce bill est semblable, -pour les points constitutionnels, question d'une constitution corpbrative accordée par une

aux autrès bills dont nous avons eu à nous occuper. Jo pense législature provinciale; mais il était tout à fait juste de dire

qu'au point de vue constitutionnel, il y a 'une distinction dans le rapport, que cette constitution en corps politique
très accusée à faire entre ce bill et les autres, et j'en ai dit que l'on proposait, non-seulement était de la competence de
un mot cette après midi même. J'ai fait remarquer que je la province, mais qu'elle était de cette compétence unique-
n'adoptais pas, moi-même, tout le raisonnement, ou la con. ment et exclusivement. Il y a eu, comme nous le savons,
clusion de tout le raisonnement invoqué dans la cause sou. des actes passés dans plusieurs législatures et qui consti-
mise au Conseil privé et dont il a été question cette après. tuaient en corps politique l'ordre orangiste. L'ordre a
midi; mais il paraissait découler de cette décision qu'il exis- obtenu l'existence légale au Manitoba, dans la Nouvelle.
tait un doute ou une difficulté au sujet des pouvoirs fédéral Ecosse et au Nouveau-Brunswick-dans trois des provinces
et locaux pour certains cas où il y avait ou des corps politi. au moins. Et nous savons de plus que ce n'est pas parce
ques de créés par la législature de l'ancienne province du que ces actes constitutifs. manquent le but poursuivi que
Canada, qui demandaient des amendements. Je ne croyais l'on 'adresse à ce parlement. Les requérants ne viennent
pas que la véritable solution fàt celle à laquelle ou était pas ici pour avoir plus de pouvoir dans la Nouvelle Ecosse,
arrivé; mais il y<avait une difficulté. Jusqu'où sommes. dans le Manitoba ou dans le Nouveau-Brunswick; pas du
nous allés, M. l'Orateur ? J usqu'où, quant à moi, ai-jo con- tout. L'acte constitutif qu'ils ont maintenant suffit à tous
senti à aller*? Jusqu'à ce point, que-depuis que cette leurs besoins; seulement ils ne peuvent pas se faire consti-
décision a été rendue--chaque fois qu'une législature pro. tuer légalement dans un assez grand nombre de provinces.
vinciale a essayé de se rendre aux désirs de ceux qui deman- C'est là le point. Ce cas diffère totalement de la catégorie
daient à être constitués en corps politiques dans -chacune de ceux à.propos desquels je voudrais que la législation fé-
des deux provinces ou des autres, sur des questions qui dérale interviat pour faire disparaître tous les doutes qui.
affectaient la propriété et les droits civils, j'ai dit que je surgissent de la décision*dont j'ai Varlé ;.ce n'est pas pour
croyais qu'il n'était pas déraisonnable, vu ce doute et cette suppléer à cette législation, mais c est parce que cette légis-
difficulté, de nous servir des pouvoirs dont nous pouvions lation ne peut s'obtenir dans quelques provinces que ces
être nantis-pouvoirs dont le caractère n'est pas, selon moi, personnes viennent ici. Ce n'est ni pour confirmer ni pour
complètement détermiié-pour nous rendre aux désirs des compléter la législation d'aucune province au sujet de la.

législatures locales et pour confirmer, en effet, leur législa- quelle auraient surgi des difficultés sous l'opération du sys-
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tème compliqué que nous avons; mais c'est pour contraindre
les provinces à accepter une législation qu'elles ne vou-
draient pas adopter autrement. Je veux, à mesure que je
les dénonce, contenancer les propositions que j'émets, et je
vais le faire en citant des extraits. Je trouve que le grand
secrétaire de l'ordre (M. Keyes) a dit ceci :

Des bills ont été passés par cinq des législaturps locales donnant
l'existence legale à notre assoeiation ; mais; sans qu'il y ait eu de notre
faute, dans trois des provinees, dans l'Ontario, le Manitoba et l'Ile du
Prince-Edouard, les bills ne sont jamais devenus lois. Dans ces cir-
constances et afin de régler la question1 nous en avons appelé au par-
lement du Canada pour obtenir la passation d'un-acte général de cons-
titution corporative pour notre société dans le Dominion.

On voit qu'il ne s'agit pas là de compléter, de bp4ifier et
d perfectionner la législation locale; mais, comme on ne
peut l'obtenir de la législation locale, on vient ici pour
avoir ce qu'on ne peut se procurer dans les quartiers qu'il
convient.

M. BOWELL : Avez-vous la date dq ep yaport ?

M. BLAKE : Non, mais je m rappelle l'époque, c'est un
peu avant que la dernière demande fût faite au parlement.
Depuis ce temps, l'acte du Manitoba a été paseé. On a cr4int,
dans le temps, le désaveu du premier acte du Manitoba; je
crois que le gouvernement d'alors l'a deéavoué. Puis j'ai le
rapport du secrétaire d'une loge de comté daté pas plus tard
que février 1884. Il dit:

Nous ne devons froisser aucun sentiment politique en cette afaire, vu
qu'il est très important pour notre institution qu'un acte fédéral lui
onne l'existence légale.
Sans un pareil acte, nos nobles fr$es de la province de Québec s'en

trouveront privés, car, vous le savez tous, il ne leur sert de rien de se
faire constituc- légalement à leur législature provinciale, où les protes-
tants sont en minorité.

Vous voyez encore une fois, M. l'Orateur, que c'est parce
qu'ils ne peuvent se faire constituer légalement dans une
province particulière ou dans des provinces particulières.

'qu'ils viennent ici, et non parce qu'il y -a quelque difficulté
ou quelque défectuosité dans le pouvoir donné par la légis-
lation provinciale et auxquelles ils veulent obvier. Ce n'est
pas là e sentiment entretenu par ceux-là seuls qui s'op.
posent à cette mesure; il a été émis par des orangistes de
hauts rangs. Les esprits dirigeants de l'ordre ont prétendu
jusqu'à une date relativement récente, que la mesure n'au-
rait pas dû être amenée ici ; que c'était des affaires d'intérêt
provincial, et qu'on la devrait débattre ailleurs.

L'honorable député de Hastings-Est (M. White), qui a'
présenté le bill à la dernière session, qui a occupé une très
haute position dans l'ordre, et qui en occupe encore une très
élevée, parlant à Winnipeg, après que le bill de la dernière
session eut été rejeté, dit que:

Lui avec le frère Marsba'l et d'autres !membres de l'ordre avaient de-
mandé que le bill de contiltution corporative ne fût pas envoyé à la,
Chambre des communes, attendu u'il cro ait qu'il devait être discuté
dans la législature d'O tario; et sil y état oussé qu'il faud a
tendre jusqu'à ce que leurs amis fussent arrivés au pouvoir; mais mal-
gré tout ce qu'il a pu dire, il avait été forcé de soumettre le bill à la
Chambre.

Puis après la session du parlement, l'honorable monsieur
a dit dans un discours à Brockville.

A la session du parlement il s'est trouvé à avoir besoin de secours
plus que jamais auparavant dans sa vie.

Plusieurs de ses amis étaient opposés à ce que le bill subit une deux-
ième lecture, ils étaient divisés pour le résultat ; et de cette façon il
s'est trouvé assailli de tous les côtés.

Des conseryateurs éminents lui ont conseillé de retirer le bill.

Une fois encore, à Hamilton, il a dit:

l était prêt l admettre que les orangistes eux-mêmes n'étaient vas
anssi unis qu'ils auraient pu l'être pour insister sur l'adoption du bill.
lis'dont pas agi avec autant d'unanimité qu'ils auraient dû le faire i et
il était inutile de nier le fait qu'une certaine partie de leur propre orga-
nisation ne voulait pas que le bill subit sa deuxième lecture.
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M. Marshall, 'un monsieur qui occupe une hlaute -positio
dans l'ordre, parlant à Winnipeg, dit que:

Il avait été opposé l l'idée de faire présenter dans la Chambre des
commhnes le bil demandant la constitution corporative. Le'btaille
avait commencé dans l'Ontario, et c'est là qu'il fallait livrer le combat.

Ce sont l. des déclarations qui toutes ont été fr4tes 4%pis
que le bill a été rejeté, à la dernière spssion, et elles sembeipt
indiquer que même chez les principaux membrés de lgr re,
on manifestait dos sentiments contraires' à l'idée de présen-
ter ce bill ici et favorables à l'opinion que jai é9p gnsq
cette Chambre, que, c'est en substînce et essentlenept
une tentative de faire usage des pouvoirs dep leIe
sous prétexte qu'il fallait absolument se faire nt p
corps legal par le .omipion, lorsqu'en realit,. ce gurl
fallait, c'était la constitution corporative ac pgrdée par une
législation provinciale. C'est parce qu'on ne peqt iireo
les provinces à accorder cet acte d'institution corpoativQ;
ou, dans tous les cas, c'est parce qu'il en ep e nsit gar
quelques-unes d'elles, qu'on se propose de faire .servir le
pouvoir qu'on attribue au Dominion d'imposer pette législa-
tion à ces localités qui s'y opposent. Comme il apport nu
bill même, et par ce que nous savons de la constit#tion d.e
l'ordre même, c'est une organisation diviiée ayant des
provinciales, des loges de comté, de district, et des loges
particulières; et l'on doit donner aux associations locales le'
droit d'avoir des propriétés. Je ne me propose pas d'entrer
dans l'examen des questions de détail dont 4 parlé l'hono
rable député de Huron (M. Cameron), portées à ma con-
naissance par le discours de l'honorable député de Cardwell
(M. White), et qui sont des questions traitant de choses aux-
quelles il peut être remédié'dans le comit4 des bille 4'intéFêt
particulier. Bien que ces observations fussent ês perti-
nentes et faites à propos, attendu qu'elles appuient sqr le
caractère essentiellement local de la.mesure, qui nare-pport
qu'au droit civil et au droit de propriété, cependant elles ne
sont point fatales du bill dans la phase à laquelle il se
trouve. La question soulevée à propos de l'acte concernant
la main-morte fait voir quelle sorte de bill c'est; n àiai elà
même n'est pas fatal à la deuxième lecture, car, CemO Q Va
observé à propos l'honorable député de Oprdwel petto dis.
position pourrait être biffée dans le comité des bi le 4'4nlêt
particulie, mais je Eoutiens que l'essence Iqma de e11,
telle qu'expoEée par les promoteurs, résidp le r
d'avoir des propriétés immobi1ières.

Je soutiens que ce droit, s'il existe, est un droit proNiaçial
c'est une affaire de *opriété et de droit civil. Je dis que
nous ne devrions dans aucun cas contraindre aetre jurid-
tion à s'occuper de ce droit. Je dis que nous ne. devpns
faire usage de notre jurisdiction que peur les choses qui en
relèvent; car nous pouvons nous en servir dans.oertains cas
lorsqu'elle s'applique incidemment à quelques e.Ségo#es o
constitutions corporatives accordées par Il omin19gq. Ètr
exemple, j'ai apuyé dans cette C4mmbre comiue une choq9
nécessaire pour les compagnies munies par nous de pogoirs
constitutifs, le droit 4'exproprier les terres. Neeeqiremønt
cela tiept incidemment au droit que nous avons de 4qqur
l'existence légale à certains chemins de fer, 4q nens ayveg
ce droit d'expropriation, et nous faisons usage de ce droit
parce qu'il nous appartient. Mais.je préten4gs que noup de
vrions veiller avec jalousie à la chose, et quand on propose
d'outrepasser les pouvoirs incidemment attcþbés a, crëit
qiûe nous avons. d'accorder des institutiond çorpqrativ t
quand il s'agit essentiellement, comme .9x le du
droit du poséder des propriêlés fonpière, i
raisons très -3rtes pour nous engager à in‡eryeÇ}r, ,
quand on nous dit que la raison vraie-pou lar qelle Ips pro-
moteurs viennent ici, n'est. pas que. 1'intution 9po1%cpý
légal donnée par. les pro!inces ne sergit pgs egfpll e M mmi
que c'est parce qu'ils ne pevgnt. pas Avoir 40s9zde pro-
Vinces qi consentent à leur donner l'exist-pne lýgpuk q‡l
devrait régler la question de notrø intervention. Jq -gqu
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tipas qu'ils devraient s'adresser 4 la législature de Québe.c,
pour être érigés on corporation dans Québec, et à la législa.
tire S'Ontario, pour être érigés en corporation dans l'Onta-.
rie, et, pomue l'ont dit M. Marshali et l'honorable député de
Ha#ting6-'Est (M. White), ils devraient liyrer le combat dans
ces endroits; et pi, en fin de compte, le sentiment public
leur est favorable, ils obtiendront de se faire constituer en
corps légal, et s'il leur demeure hostile, ils devront se rési-
gner à s'en ppsser.

Mais cp n'est pas seulenent à cauge de cela que je suis
opppeé à ce projet. J'entretiens sgr ce point des sentiments
qui, je dois le dire, ne seront partsgés que par une petite
minorité dans cette Chambre; mais jo ne les partage pas
moins pour cela. Je suis opposé à ce que l'Etat reconnaiese
les sociétés secrètes. Il m'importe peu de savoir combien
bonnes sont les fins qu'ils poursuivent, ni quel est leur but;
je crois que e'pst une erreur que de poser comme principe
que toutp société secrète devrait être reconnue par l'Etat.
Je crois que les sociétés secrètes, les sociétés liées par ser-
ment sont,-en autant qu'on peut raisonnablement soulever
cette questiqu dans le cas actuel- bien que je convienne que
nous Avons à décider la chose d'après ce que nous croyons
être justes-je pense que de pareilles sociétés eont opposeps
A l'esprit de la loi anglai:e à l'égard des sociétés reconnues.
Je sais que la loi criminelle de Québec leur est contraire.
Maintenant, ce n'est pas par un bill passé dans cette Chambre
que la loi criminelle de Québec peut être modifiée. Nous
ayons le pouvoir de la modifier, de l'abroger ou de la réfor-
mer; et un honorable député nous a soumis ug bill pour la
réformer, à propos duquel, s'il arrive à la deuxième lecture,
j'espère faire voir ce que je comprends être les vrais prin.
cipes à suivre pour notre conduite dans des cas de cette
nature; mais je dis que la province de Québec n'aura pas à
se plainre si nous proposons de réformer ou de modifier
une partie quelconqup de la loi criminelle, simplement parce
que cette partie de la loi est en ce moment la loi de Québec
exclusivement; car nous seuls-et non pas eux-avons le
pouvoir de nous en occuper.

Mais la manière de soccuper de la loi criminelle, c'est de
l'amender ou de l'abroger par un acte général ; et si vous
jugez à propos de l'amender et de l'abroger de façon à
donner l'existence légale à cette société, de façon à l'ériger
en constitution corporative dans le pays, alors travailler à la
passation du bill autorisant la création de cette entité corpo-
rative ne sera plus un acte contraire à la loi du pays. Il me
semble qu'il est sans précédent, et certainement très inop-
portun, d'abrogpr une loi criminelle générale pro tanto, par
la création d'une corporation particulière; car nul ne doute
que ce bill particulier en vertu duquel nous organiserions
légalement la société des orangistes, par lequel nous lui per-
mettrions de grossir le nombre de ses loges et ainsi de
suite; par lequel nous lui donnerions l'existence légale et
nous la reconnaîtrious officiellement-personne, dis-je, ne
doute que la chose relève de la loi criminelle de Québec.
Ce n'est pas là une façon conven4ble - de se dérober à
l'opération de la loi criminelle. On pourrait, comme la
chose a été faite dans l'autre Chambre à la dernière ses-
sion, présenter un projet portant aur la loi criminelle
d'après les principes généraux à invoquer pour s'eu
occuper. J'entrstiens encore l'opinion que j'a exprimée
dans cette Chambre dans des occasions précédentes, qu'à
moins d'êtxe forpés à agir autrement ppr une nécessité
manifeste, nous devrions promulguer des lois uniformps
pour toutes les parties du Dominion concernant les intérêts
communs dont .ous avons charge. Je trouve que c'est une
anomalie-peuêtre justifiable en certaines circonstapees, et
qM ne pout ôtre justfiée que par des circonstances vraiment
eXtraordinaires-qu'il y ait une loi criminelle pour une partie
du Domipion et une loi criminelle pour une Autre partie.
Je croia donc qu'il serait opportun dq déposer un projet de
loi con.eynsnt les societée secrètes, en gardant dans le statut,
les parties de la loi de Québeo qu'on peut juger à .prppos 4'y

laisser, en modifiant généralement leb parties qu'on jugera
à propos de garder dans le sens que jindiqerai dans unp
autre occasion. Mais c'est n1ettre la chafrue devent les
boufs que de légaliser au moyen d'un bill particulier 'exis-
tence d'une institution que l'on soustrait à l'opération de la
loi criminelle.

En principe général, la loi devrait d'abord être réformée; et
alors, ai l'on trouve que l'institution est une de cellesà qui on
peut légalement donner l'existence corporativp, op pourra
procéder à lI lui #ccorder. Maintenant, comme je l'ai dit,
je ne suis favorable à la reconnaissance par l'Etat d'aucune
société secrète. Je n'ai jamais appartenu à aune, bien
que nombre de mes meilleurs amis soient membres de sociétés
secrètes qui eont, comme celle-ci prétend être,'de bienfai-
sanoe, des sociétés secrètes qui ne se mêlent aucunQmept de
politique, des socýiétés secrètes dont le but véritable, en
autant qu'un homme du dehors peut le savoir, ne v4 pag
au delà des fiqs qu'avoue chercher l'association. Mais je
crois que les tepdances du secret môme sont perDicieses,
Je pense qu'il contient en lui-môme la probabilité 4 mal
je pense qu'il exige jusqu'à un certain point le sacrifce dQ
l'individualité et de l'indépendapce, et qu'il fburnit aux chefs
entreprenauta de très grandes facilités pour égarer leg
membres et pour faire le mal. C'est là la proposition géné-
rale que j'émetß au sujet des sociétés .secrètes liées par mer-
ment, point pour la défense duquel je dois dire comme.il y
a un instant, que je suis en petite minorité ; car je auppose
que la grande masse des membres protestants de cettq
Chambre, au moins, appartiennent à l'uno ou à l'autre de
ces sociétés.; et je ne veux pas que l'on comprenne que ces
tendances au mal se manifestent dans beaucoup de cea sopié-
tés, dont les opérations, en autant que je puis le savoir, sont
bienfaisantes. Mais. on ne doit traiter ces obones qu'en
s'appuyant sur des principes généraux ; et je soutiens qu'en
lui-même le secret est une mauvaise affaire; et si ceasociélés
sont bienfaisantes, elles le sont en dépit et non 4 cause de
cet élément du seoret Il y a trois sortes de conduite que
le gouvernement peut adopter à l'égard de cea sociétés, 'e»t
la suppression, la reconnaissance ou la neutralité.

Et je soutiens qu'à moins qu'une société poursuive un but
manifestement mauvais, dans notre siècle et dans leu cir-
constances pù pous sommes, 1a seule ligne de coiduite à
adopter, ce n'est ni de la supprimer ni a. la reconnaitre,
mais de prendre à son égard une position neutre; de n'in-
tervenir ni ;I'une façon ni de l'autre, de ne pas. la faire recon-
naître par l'Etat et de ne pas tenter de la sppprimer, co qui,
dans la plupart des cas, est une tentative inutile. Qeux.qui
parlent du caractère bienfaisant des sociétés secrètes o-pt lu, je
crois, l'histoire des premiers siècles et de ceux qui les ont
suivis, et surtout de ceux qui sont venus bien après, l'histoire
de l'Europe, du Royaume-Uni et des .Etats-Unis, dlnne
autre façon que celle que j'ai adoptée pour la lire, Je crois
qu'une grande partie des perturbations soiales et politiques
qui se sont produites dans ces pays, est due aux sociétés
secrètes ; et je pense que nous qui venons de l'un ou do
l'autre quartier du Royaume-Uni; que nous qui somumeA
doublement intéreesés à la paix, à la prospérité et au con
tentement 4e chacun des trois royaumes, nUs avons dû
remarquer l'influence déplorable que les sopiétés secrèt.es ont
eue dans cette partie du Royaume-Uni qui, malhoureuse-
ment, a fo:. ni tant de causes de trouble, d'humiliation et de
difficulté au parlement d'Angleterre et au peuple inglais
dans tout l'aivers. Si vous vous rappelez la soci6té
I eibbon, " la pooiété " Phonix, " la société Fénienne et
ton teg les autres société de ce genre dont j'ai parlé, vous
verrez fgcileinent quelles sont les possibilités de faire le mal
qui résident dans le secret. 'et là, M. l'Orateur,
une opinion partagée pqr beaucoup de ceux qui ont réfléechi
à la question, et j'ai trouvé, l'autre jour, dans un livre que
M. A. M. Sullivan a écrit il n'y 4 pas longtemps, une obser-
VatiQu qui m'a tellement fra que je o.rois devii' prQndre
la liberté de la soumettre Chambre. Il dit:
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Ôe n'est pas en vain que fjai étudié l'histoire des associations liées par
serment secret. J'ai éprouvé un sentiment d'horreur en les examinant.
Je savais tout ce qu'on pouvait dire des facilités qu'ils ont de révolu-
tionner un pays, mais mme lorsqu'elles étaient soumises à la direction
la plus ferme et la meilleure elles avaient une tendance directe à la
démoralisation, et souvent, elles étaient, somme toute, plus dangereuses
pour la société que la tyrannie.

Voilà ce qu'a dit un écrivain très éminent qui a pris part
à une agitation pour arriver à ce qu'il croit et ce que plu-
Sieurs de nous croient une amélioration de la condition du
peuple irlandais. Il a vu quelle puissante agence ces sociétés
formerai3nt; mais il a vu aussi, grâce à la triste expérience
personnelle qu'il en a faite et grâce aux observations aux-
quelles il s'est livré, quelle tendance au mal et à la démora-
lisation elles ont. Voici quelle est la difficulté à propos de
la reconnaissance par l'Etat-elle est essentielle, vous ne
pouvez vous en débarrasser ; elle réside dans le fait que la
société est secrète-c'est qu'on ne peut déterminer, vu qu'elle
est decrète, jusqu'à quel point elle peut s'écarter du but
avoué qu'elle prétend poursuivre; dans quelle direction elle
peut aller, jusqu'à quel point, étant ostensiblemest une société
religieuse et de bienfaisance, elle peut devenir une société
politique ; jusqu'à quel point, étant loyale, elle peut aller
dans la direction opposée, comme nous savons que sont allées
autrefois des sociétés qui se prétendaient loiales, nous ne
saurions le déterminer. Je dis done que l'Etat ne devrait
pas reconnaître les sociétés secrètes liées par serment. On
ne peut pas dire à quelle sorte de tyrannie elles ne peuvent
pas se livrer. C'est dans la nature de ces sociétés de deve-
nir tyranniques et despotiques s discussions ouvertes et
publiques sont les grandes garanties de l'ordre, de la liberté,
de la loy auté et de la modération. Ce sont dans les réunions
intimes d'individus qui professent tous la même opinion que
Ie révlent et se manifestent avec éclat ces dispositions à
l'amertume, aux fausses représentations et à la malignite.
C'est précisement là qu'on est sûr de voir surgir cette pire
difficulté que nous n'éprouvons que trop communément dans
notre vie publique même, et qui ne s'aplanit qu.e si nos dis-
cussions se font ouvertement et en- présence de gens qui
entretiennent des opinions différentes,

de se peut que dans les pays opprimés, gouvernés despoti-
quement, les sociétés secrètes sont devenues une pénible
nécessité. C'est possible. Je ne l'admets pas; mais cela
peut être. Elles peuvent fourir le seul recours que puisent
avoir les pays qui aspirent à la liberté. Mais ce n'est pas là
la condition dans laquelle se trouve la population de ce pays.
Il n'y a ici rien que nous désirions, il n'y a pas d'améliora-
tion de notre condition que nous ne sommes pas libres de
proposer dans les assemblées publiques, à propos de quoi
nous e pouvons engager un de bat public. Si nous croyons
que ceux d'entre nous qui ont une foi particulière entretien-
nent des sentiments, non-seulement erronés au point de vue
de la religion dogmatique (ce qui n'a rien à faire avec la
question), mais des sentiments hostiles à la constitution ou
dangereux pour l'ordre social, nous avons droit de le dire,
nous avons droit de leur résister, ious avons droit d'attaquer
leurs opinions et de les provoquer à les exprimer, mais nous
n'avons pas le droit-vu que nous n'en avons pas besoin-
de former dans ce but des sociétés secrètes, lesquelles,
comme je l'ai dit, ont souvent enfanté la malice, la fausse
représentation et la bigoterie. -

Cependant le bil fait beaucoup plus que d'accorder le droit
de propriétu. Comme je l'ai dit, il donne la reconnaissance
de l'Etat ; il accorde l'existence corporative, .Dans
ce but il invoque l'acte d'interprétation ; et le dernier
article donne à cette société le pouvoir d'exécuter
son ouvre. Il est vrai qu'on a modifié le préambule
du bill. A la dernière session, il y était dit que
la société demandait le pouvoir de faire son oeuvre ; cette
année il n'est pas question de cela ; mais i.es articles> en au-
tant que je puis les comprendre, sont les mêmes ; et, bien
que le préambule ne propose pas de donner co pouvoir, les
articles le font. L'acte d'interprétation donne des pouvoirs
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qui, tout-en étant parfaitement légitimes en fait, absolument
nécessaires pour les affaires d'une cooration ordinaire,. sont
cependant des pouvoirs qui peuvent tre mal interprétés et
dont on peut faire un .mauvais usage, dans .le cas d'une
société secrète comme celle-ci, pour la propagation d'une
opinion. La majorité est revêtue d'u pouvoir sur la mino-
rité,

Si cela est nécessaire dans le cas d'une corporation ordi-
naire, dans le cas d'une société comme celle-ci, vouée à la
propagation d'une opinion, un article comme celui-ci peut
probablement porter la majorité à exercer la tyrannie sur la
minorité. On libère aussi de toute responsabilité indivi-
duelle, ce qui est tout à fait pertinent pour le cas des corpo-
rations d'affaires ordinaires; mais encore une fois, un pou.
voir particulier est concédé par cette disposition à.cette
organisation, conformément à la constitution contenue dans
la cédule, et nous lui donnons le pouvoir de modifier cette
constitution comme elle l'entendra par la suite. On nous
demande de constituer légalement une institution à être
nantie du pouvoir de modifier sa constitution comme il lui
plaira, et do donner ensuite tous les pouvoirs qu'elle voudra
à ses dignitaires; mais nous ne savons pas ce que pourront
être sesaltérations, vu que le voile du secret cache les actes;
et pourtant personne ne peut être tenu individuellement
responsable.

Maintenant, mon hoiorable ami le représentant de Huron
a parlé d'une question qui a d'abord provoqué des démentis ;
mais, lorsqu'on lui a répondu, je n'ai pas remarqué qu'on ait
sérieusement combattu ses prétentions. Il a dit que cette
société poursuivait des fins pres4ue complètement politiques.
Je ne suis pas pour parler de la manière dont la société
orangiste opère dans les autres provinces du Dominion - je
ne le sais pasI je-ne-sais pas jusqu'à quel pointelle est
fidèle à la mission avouée de l'institution, ni jusqu'à quel
point elle dépasse le but; nous ne savons pas si elle poutsuit
un but politique ou non; mais je pense parler de ce que je
sais quand je dis que l'observation de mon honorable ami,
quant à ce qui concerne l'Ontario, est parfaitement exacte;
et je pense que le seul fait qu'après avoir été accueillie par
des démentis, cette assertion n'a pas été contredite, lorsqu'il
s'est agi d'y répondre, en démontre suffisament la vérité.

M. WHITE (Hastings): Il a dit que des orang istes
avaient été expulsés pour avoir voté on'faveur du parti rfor-
miste. Je nie la chose.

M. BLAKE : Je ne sais pas jusqu'à quel point -cela peut
être vrai; mais je vais, avant de fiifourmr- 'lionorable
monsieur quelques renseignements sur ce point. Je main-
tiens que l'ordre est politique dans l'Ontario, et je' dis que
les objections qu'il y a à ce que l'Etatreconnaisse lessociétés
secrètes tirent une force double du fait qu'elles prennent
leur pleine vitalité lorsqu'on les applique aux sociétés
secrètes. C'est en politique surtout qu'il n'y a de sûreté
que si la discussion est publique, l'attaque et la défense
ouvertement faites, les accusations et les-réponses portées et
rendues au grand jour. Plusieurs d)entre nous èroien t, etje
suis sûr que la plupart d'entre nous conviendront, si lá chose
était faisable-mais je ne crois pas qu'elle le soit-que :ce
serait un grand bien pour le public ai on abolissait la cabale
intime et ai l'on pouvait s'arranger de façon à faire ode la
propagande on rencontrant les électeurs des deux côtés dans
des assemblées publiques où on. exposerait les. principes -e
où l'on définirait les'positions. Et pourquoi? ,Parce quê
nous savons que la propagande faite en particulier fournit
l'occasion de faire des -énoncés qui vont aU tempérament
-politique de la personne à qui on s'adresse ;parce que" nou
savons qu'elle doun occasion de faire certains avancês ûu
sujet de la croyance politique des candidats et de:faire pri
vément des attaques contre la foi politique et le -caractère
d'un adversaire, et qu'à,cela il. faut objecter de toute manière.
Je crois que la publicité est le:souffle même de la-liberté-en
politique; et je n'ai ou aucune hésitation à déclarer quenbien
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que j'aie voté poiir le scrutin comme nécessaire à la liberté,
je ne me suis jamais réconcilié avec l'idée que nous serons
toujours obligés de voter par un procédé secret; car je crois
que nous aurons accompli un grand progrès le jour où nous
pourrons croire que pour toute notre population le vote
ouvert serait le vote libre. Ce n'est que parce qu'il y a des
cas où le vote ouvert n'est pas un vote libre, que j'ai con-
senti, à cause de la nécessité, à l'établissement du scrutin,
afin de rendre le vote lib-e. A part cela, je pense que l'effet
du scrutin lui-même est plus dommageable qu'avantageux.

Pour contenancer ce que j'ai dit au sujet des organisations
politiques secrètes, je vais vous donner un exemple em-
prunte à ma propre carrière. Lorsqu'en 1867, je suis
entré dans la vie publique, je briguais les suffrages de deux
comtés. Dans l'un j'étais candidat aux honneurs de la re-
présentation provinciale; dans l'autre je voulais être éla
membre de cette Chambre-ci. Les deux comtés étaient
éloignés de 200 à 250 milles l'unde l'autre, et pour faire ma
propagande électorale, il me fallait courir de l'un à l'autre.
A un certain endroit, un peu avant de quitter la division
sud de Bruce pour me rendre à Durham-Ouest, j'appris
qu'on organisait une cabale secrète contre moi laquelle
était montée par cette société de bienfaisance. D'un côté
on disait que c'était mon père qui avait tiré un coup de feu
sur le colonel Moody en 1837 ; de l'autre, que j'étais moi.
même catholique romain.

M. WHITE (iastings): Ce devait être un orangiste grit
M. BLAIKE: Ayant pris des renseignements qui ne me

laissaient pas le moindre doute que ces décla'rations étaient
mises en circulation dans la division sud de Bruce par l'or-
ganisation orangiste, par suite de ce qui avait été décidé à
sa dernière réunion; sachant qu'il y avait dans la salle des
gens qui faisaient circuler ces histoires, j'invitai ceux qui
les avaient répandues, je les invitai tous à s'avancer et à
formuler leurs accusations, soit contre mon père soit contre
moi, afin que j'y répondisse; mais personne n'a voulu s'a-
vancer. Je les ai convoqués trois fois à une assemblée pu.
blique, mais, bien que. ceux qui répandaient ces calomnies
ftssent présen'ts, ils n'ont pas voulu venir. Dans la division
ouest de Durham, la même cabale secrète se montait; on
suivait la même tactique, on mettait précisément les mêmes
calomnies en circulation; et, lorsque je suis arrivé dans
cette division, on m'a posé des questions au sujet de ceci et
au sujet de cela; mais j'ai refusé de démentir des assertions
que personne n'.osait faire en public.

Voilà le mal produit par la propagande faite clandestine-
ment, surtout lorsqu'elle est conduite par une société secrète.
Est ce que je m'oppose à cette société parce que c'est une
organisation politique. Pas du tout. J'approuve les orga.
nisations politiques. - Je crois aux organisations politiques
qui sont publiques, qui avouent ouvertement qu'elles sont
politiques, et qui ne craignent pas de se dire telles ; mais
je ne crois pas aux organisations politiques secrètes, ni aux
organisations secrètes ou autres, qui prennent le travestisse-
ment de la religion ou de la philanthropie. Je ne m'oppose
pas à cette société parce que la majorité de ceux qui la com-
posent me sont hostiles en politique. Ce n'est pas là une
raison pour objecter à son existence. Ceux -qui en font
partie ont autant droit.que moi à leurs. opinions politiques,
et ce droit qui leur appartient m'est aussi cher que celui que
j'ai d'entretenir les miennes. Comme j'entretiens mes opi-
nions en vertu du même droit qu'eux, et comme, pour au-
cune considération, je ne voudrais me départir de mes droits,
je tiens le leur pour également cher. Mais si cette organi-
sation politique m'est opposée, je veux savoir que ses mem-
bres sont mes adversaires, et je ne.yeux pas qu ils me soient
connué que comme membres d'une société religieuse ou cha-
ritable. Nos opinions religieuses devraient être tenues on-
tièrement séparées de nos convictions politiques. La plus
grande calamnité qui puisse arriver à une nation, c'est lors-
que les attaches de ses corps -politiques s'adonnent à être les

mêmes que celles de ses organisations religieuses. C'est là
une grande calamité, un grand malheur. Je désire que,
quelles que soient nos croyances ou nos opinions religieuses,
nous comprenions qu'elles n'ont rien à faire avec nos senti-
mente politiques, et que nous puissions nous entendre ou dif-
férer au sujet des questions politiques tout à fait indépen-
damment de la croyance que nous nous adonnons A avoir
sur les questions religieuses. Plus vous faites d'une'grande
société protestante une combinaison qui devient une organi.
sation politique, plus vous rendez semblables, ou plus vous
essayer do rendre semblables los lignes de démarcation entre
les opinions politiques et les opinions religieuses du peuple,
et plus vous agissez en opposition directe à ce que je crois
être les intérêts de l'Etat.

Il y a déjà assez d'acrimonie dans nos différences de senti-
mente politiques, sans y introduire nos divergences reli-
gieuses, et si l'odium theologicum que l'on sait être si aigre
doit encore être accentué par des divergences religieuses,
cela va devenir intolérable. Tâchons donc de ne pas faire
des choses semblables de la ligne de démarcation entre les
opinions politiques et do la ligne de démarcation entre les
opinions religieuses. Cependant, cette société qui, sous le
couvert de la religion et de la bienfaisance, est, dans l'Onta-
rio, surtout politique comme puissance et comme efficacité
d'action, est justement à exécuter cette chose que je crois
être un malheur plutôt qu'un bienfait public. Je ne me
propose pas, pour faire valoir mes sentiments au sujet du
tempérament politique de cette société dans l'Ontario, de
parler de <,uelque chose qui se soit passé il y a bien long.
temps. Je ne mo propose pas même de parler de choses
qui soient aussi anciennea que celles dont il a été question
dans le discours de imgn honorable ami le représentant de la
division ouest de Huron (M. Cameron). Il me samt de par-
ler de ce qui s'est fait récemment. Lhonorable député de
Hastings (M. White) a prononcé un discours dans la ville
de Woodstock, le 12 juillet dernier; et dans ce discours, il a
parlé d'une façon très amusante de l'histoire secrète -de ce
bill. Au cours de ses énoncés, il a adopté une. ligne d'argn-
mentation quejo désire faire rémarquer, et il a démontré ce
que j'ai dit pour faire voir que cette société est en réalité et
en substance une organisation politiqne. . Il a dit:

Le bill et ce qu'il demandait ont été soumis à la population du Domi-
nion mais avant la deuxième lecture, on a malheureusement commis
des fautes. Il n'avait pas do grands reproches à faire aux catholique$
romains ni aux réformistes ; mais, pour se qui concerne nos gens,
comme conservateurs et comme orangistes, ils ne se sont pas montrés
aussi zlé. qu'ils auralont dû le faire. Il y a leur dire qne pour ce qui est
des réformistes, ils oublient le fait que les neuf dixièmes de la société des
orangistes dans la province d'Ontario appartenaient au parti conser-
vateur.

M. WHITE (Hastings) : Supposons qu'il en Boit ainsi.
M. BLAKE : Eh bien ! supposons qu'il en soit ainsi. J'en

suis fâché, mais je le suppose. Je suis seuloment à faire
voir que c'est une organiention politique.

M. FARROW : Cela ne le démontre pas.
M. BLAKE : Si cela ne le démontre pas pour l'honorable

député de Huron, je désespèe de le lui démontrer. Ce n'est
pas à l'honorable monsieur que j'adresse le reste de mes
remarques.

Il croyait en justice, d'après les principea réformistes, qu'ils auraient
dû passer par-dessus tous les légers torts dont lie pouvaient avoir su à
oaffrir dans le passé, et voter en faveur du bill donnant l'existence

légale à l'ordre orangiste. Il aurait désiré qu'il en sût été ainsi, et s'ils
l'avaient fait, il était convaincu qu'à l'élection suivante les orangistes
se seraient divis6s et qu'ils se seraient prononcés pour les hommes et
pour les mesures, et pas aussi fortement pour le-parti.

" Et pas aussi fortement pour le parti." Voilà la 'les-
cription que fait l'honorable monsieur du caractère de
l'organisation orangiste dans l'Ontario, c'est qu'ilse sônt
naguère fortement prononcés pour le parti, et qu'à l'avenir
ils pourront modifier leur manière d'agir et se prononcer
davantage pour les hommes et pour les mesures. Et ce n'est
pas là une organisation politique I
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M. WHITE (fastings) : Ce sont là de bonnes par•olie.
X. BLÄ&ll: Ce sont d'e très bonnes paroles; je voudrais

qd'on leur donngt effet.
M. Bnnting s'est rendu à Ottawa; il a travaillé jbur et nuit eri

favent du bill; il4 dit aux Français que s'ils n'approuvaient pas le
rojet, ils commettraient un acte de glande injustice. Il a parlé à sir
etdi' Langevin, à sir John A. Mac:onaid et d'autres membres du

Cabinet à ce sujet. Il leur a parlé de l'appui général que lé parti con-
servateur a toujours reçu des orangistes.

Sir JOHN A. MACDONALD: Très bieb.
M. BLAKE: Oh ! ce n'est pas une association politique;

mais elle donne son appui général au parti conservateur.
M. WHITE (Hastings): Ce sont li de très bonnes paroles,

je n'en rougis pas.
M. BLAKE: Il remerciait (lui, M. White) È. Bunting

du noble secours qu'il- leur a donné pendant ce temps
d'épreuve, assistance qu'ils espéraient avoir pour résultat tin
triomphe.

lians des conversations qu'il a eues avec vingt autres messieurs, avec
sir Hector Langevin, il a dit: " sir Hector, il faut que nous obtenions
l'institution corporative." Quelle a été la réponse? air Hector a dit:
" Pour ce qui est de vous constituer en corporation, je souhaite person-
nellement que vous obteniez la chose, mais je suis opposé à toutes leb
sociétés secrètes, parce que l'église à laquelle j'appartiens y est opposée.
J'aime à voir le parti conservateur prosp re, male j'aime mieux la
prospérité de mon église que celle du parti conservateur; mes évêques
et mes prêtres nous disent à nous membres de l'Eglise catholique de ne
pas voter en faveur de pareilles sociétés." En réponse, M. Buâting a
dit: " C'est là une grande erreur, car il n'y a personne sur terre qui
désire plus que les orangistes.rendre, justice à tout là monde et accorder
à votre église tous les actes dont elle peut avoir besoin peur des insti-
tutions corporatives créées à son avantage." Dans son opinion (à M.
White) air Hector Langevin devait découvrir qu'il avait commis une
grande erreur ; car si jamais il arrivait au poste de chef d'un gouverne-
ment dans ce pays, il lui serait impossible de s'y maintenir, sans l'assis.
tance et la coopération de la société orangiste;"

" Leur organisation, " a dit l'honorable monsieur, devenu
enthousiaste dans sa péroraison.

Letr organisation est une grande affaire; qu'elle soit bonne, prudente
et circonspecte, et il leur dit conme conservateur de songer à la pro-
chaine élection générale et si nous ne réussissons pas à obtenir justice,
jugbos chaque homme 'après ses actes. Il faut arracher une feuille
du livre de l'archevêque Lynch. La société orangiste est capable de
dominer tout le pays si elle veut rester fidèle à elle-même.

Puis, M. l'Orateur, l'honorable monsieur a encore pro-
nonicé un discours à Hamilton. On a poussé trois hourrahs
pour "sir John " à un certain moment, dans l'assemblée
api-s quoi l'honorable monsieur a dit que:

Lui (air John) était un ami aussi sincère et aussi constant du bill des
orangistes qu'aucun membre de la Chambre. On a proposé de retirer le
bill ou qu'il fût accordé à toutes les différentes provinces, à l'e±ception
de la province de Québe. Sir John lui a dit : "monsieur White, n'ac-
ceptes pas cela, car si vous le faites, cela ne peut amener qu e la dé
consideration aur votre société. Il vaut mieux fair adopter le bif pourtout le Dommion; mais ne vous déshonorez pas en désertant les dignes
membres de votre ordre qui habitent la province de Québse" s'étaient
là 4e bonnes paroles, et il était convaicu que rien an monde n'aurait
causé plus de plaisir à air John que la présentation du bill constituant
les orangistes en mntitution -corporative, au.gouverneur pour jle fire
sanctionner, car sir John -est infiniment convaincu que les neuf dixièmes
des iembres appartiennent au parti conservateur.

Eh bien I je vois que l'honorable monsieur s'amuse ; j'ai
u q 'a is l'égayerI

or 7 qu j er er

M. W ITE (astings): Ce discour min qu'il est à rb,
mt la meilleure partie du discours de l'hoorable monsieur.

M. BLAKE: Les pi-eu es que je donn sont toujours les
mneilleures parties de mes discours, et voici ma preuve :

En snp posant que air Hector Langevin serait le chef d'un grand parti
et gu ans les rangs de ce parti il y aurait une société ui lui serait

aussI délé que la société orangiste la été à air John ,a acdonald Il
à'adrésierait à air John et luI dirait: 11 est nécessaire, dans Pintért
de notre-parti, que cette eociété qui est loyale envers la reine, envers la'
qonatitqtîon.et envers le pays, soit munie d'un acte qui.la constitue on
**n~sttIton corþorativ." ir John répondrait : " Oui, Je consens ,de
tout mon cœur à ce que vous layez." Le premnier mimitre cét le hef

e. BLAKE.

d'un parti qhi est franc et loyal, pdndantque Bik Héctor Ali¶iö 0st à
la tête d'un parti qUi est lié par les insn et pat les piede à -l'église <le
Ronae, qui a des diîpositions absorbantes, qui prend tout et ne donél
rien.

Puis, l'honorable monsieur out ocaasion de. parler du
ministre des douanes, et; après -lavair hautement loué, de la
façon dont il remplit ses devoirs il dit

Les ornàstee avaieiit ehtretenu l'espolr et avalent vécu dédrl'atiit
qu'il parlerait lord de la deuxième léetuté du bill, et êh nblI dlTint leà,
il pense (lui M. Bowell) qu'il (le ministrd des douanes) aà ctueis mie
grande faute. Ils étalent fers de lui quand il s'est levé dans la Chambre

d nes et en a fait e blàer e quand il a pri d's i dsres
peut~ faire trséduire le pré lr membre dé la Olimr, .'dàéf
Anglin, à là barre de la Ohamlbre pour répondre à l'accusation d'avoir
violé la loi à la passation de laquelle il avait contribué-l1acte cnez'r
nant l'indépendance du parlement. Il ne 'savait, pas (lui M. White)
pourýquoi leninitrè des dôuanes n'a pàs porté la p&rois à la O1ïltbïe
lors «d la deuxième lecture du bill mais il -èspérait que M. Boirell
reprendrait la terrainperdu, et qu'il serait à leurs..yeux, comme par le
assé, un memb're digne et honoré de la société. S'il a cQmnils ie Yâuie,
i ne faut pas quau lui témoigne trop peu de .maiséricode ; Il faut i'd -
durer avec patieuce, et il esp re que ai 'occasion se présente du nouveas%
il se lèvera et parlera en faveur du bill constituant légalement l'rdie
des orangistes, même au risque de perdre son iièége dans le. àbinet.

Voilà, M. l'Orateur, pour ce qui coïcern l'honorable
député de Hastings. Mais il y a d'autres preuvrés r4Ddntes
qui établissent le caractère politique de cette orgainisation
religieuse et bienfaisante, telle que dirigée dais l'Ontario.
Le frère Marshall dont J'ai déjà parlé, qui occupe une hante
position dans l'ordre et qui était à Winnipeg avec l'hono-
rable monsieur, a dit:

On leur a demandé pourquoi ils avaient toujours voté pour les tories-
et la réponse a été que les tories s'étaient toujours montrés leurs amis.

On voit qu'ils déclarent avoir " toujours voté en faveur
des tories " ; mais ce n'est pas une organisation politijue I
A la réunion de la grande loge, à Sainte-Catherine, le -grand
maître, M. Merrick, qui est en mnme temps mnermbie de ld
législature locale, dit:

J'esre que cela va nous servir de faç)n pour notre ·conduité dani
lsavenr et nous engagei à ne pias nouis fier- à un siniple paéti polu
agissan comme tel, mais à appuyer et à soutenir le plds énét'quemnen
possible ceux qui rions aideront et travailleront our nous; nous pour
rons sans doute dire alors avec le grand maître e la Nouvelle-Galles

A propor'des dernières élections dés membres -du paTle iénI, nous
voyons que dans chaque loailié, daus les différénts colléges électora
quand une loge se mettait à l'ouvre, le candidat choisi par la legs
recevait Id plus grad nombre de votes.

Mais ce n'est pas une organisation politique. Puis, à la
réunion, M. Johnston a dit :

Les frérea de rraient s'efforcer de.la rendre moins olitique eta 'en
aire davantage une association religieuse et de bienfaIsance.

*M. WHITE (Hastings): Comment cela vòná* irait-il?.
M. BLARE : Cela m'ii•ait très bien; mais je t côtpÒd d

pas que l'honoiable m nsieur soit à faire la Chosj.t. .
tolut.. Puis il y a en grande rénoxrdu côliséll tiinnà1 on
An eterre à lag uelle des délégués Canadienà étalient pre
sènté, y compris M. Márahall et M1. Bennett. Dds disdours
ret - i pronncês pa M. Bonnett et pat d'atti•è et duel-
ri.uni on signalé la conditi n de:l'drdrd d snau tre
colonie, ce qui, à ce pbint de vu , nie mäniinýe þas d r din .
M. Neále, qui représentait la Notivelle:Z'4landel'Ai.Iêàlié
méeridioniale bt Qudensland, a pailé, et il a dit:

La dernière élection a fourni à orangisme l'ccasion du plsu
triomphe qu'il ait jamais en dans la Nouvelle-alles de -sud
avons gné' pas moine de vingt-huit siè g dans le partement -ol'o0M a
un nombre tres considérable d autres dé putés :doesit leur étetit au
vote orangiste, et huit catholiques romain seuolementont réussi âse
faire admettre.

Voilà les déclations que cès délég.és cafltdieriS ont
cütendu faire i qui fot voir létatdes choséet la mdåinu
de l'ordre ian s la Nouvelle-Galles du Sd. M. -e.t, ui
i'e.téséniait l'Ontário, était presdn à la rénimii et il ad
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Je dois aussi vous dire que nous avons dans notre pays une feuille

orangiste, et nous avons constaté qu'elle produisait un effet avantageux
et magique car, divisés comme le sont les protestants du pays en eux
partis politiques, dont chacun courtise le vote catholique.romain, de
sorte que les organes de ces partia politiques n'osent pap, de crainte
d'offenser les catholiques romains, dire quoi que ce soit en faveur de
P oran gme,-en ayant un journal à nous, non-seulement nous avons des
nouveles concernant les orangistes dans tontes les parties du monde,
mais nous avons un organe qui, non-seulement expose nos vues au ays,
mais repousse les attaques dirigées contre nous par la presse catho Ique
romaine et jésu.ite du pays.

De sorte que vous voyez, M. l'Orateur, que l'ordre est une
organisation politique, et que dans l'Ontario aujourd'hui, de
l'aveu de ces principaux hommes, bien qu'il s'adresse ici
pour se faire constituer légalement comme association reli-
gieus t de bienfaisance, la manière qu'il prend pour en

ee à ses amis et la façon do parler qu il adopte pour
se faire appuyer, sont politiques. Ils disent qu'ils forment
une association politique. Ils votent preeque tous d'un côté;
c'est une organisation de parti politique. Ajussi, ne faut-il
pas s'en étonner,- M. l'Oratenr, car nous savons que dans les
deux quartiers principaux d'où l'ordre sort, la grande loge
irlandaise et la grande loge anglaise, l'ordre a été pendant
nombre d'années, comme il l'est encore, je croie, politique.
Je ne me propose pas d'essayer moi-même d'expliquer lpri.
gine et encore moins do faire connaitre les progrès et les
travaux des loges irlandaises, mais je me propose de lire un
court extrait d'une lettre écrite par M. Francis Hincks, il y
a quelques années, dans laquelle il disait:

J'ai la dans beaucoup de journaux ainsi que dans le sermon d u évé-
rend monsieur Doudiet, cette opinion exprimée, que la raison pour la-
quelle les catholiques romains Irlandais se trouvent offensés, c'est qu'on
célèbre l'anniversaire de la bataille de la Boyne. Je crois que ceux qui
entretiennent cette opinion se trompent du tout au tout, et il est très à
désirer qu'ils soient tirés de leur brreur. Les catholiques romains irlan-

qui on avait posé quelques questions, et qui parlait de sal
nature véritable, a répondu comme Fait:

469. Question. Il est dit ici que comme partie du grand cor ps conser-
vateur qui s'étend sur tout le royaume et qui à sa tête dans la métro-
pole, la valeur de notre établissement provincial est immense.
"Voulez-vous dire ce qu'en enten 1 par l'avantage qu'il y à avoir cette
ossociation générale oporapt sur tonte la surface du pays, la tête du
corps se trouvant dans la métropole ; avez-vous entendu par le corps
conservateur l'institution orangte loyale ?-Non, Il s'agit de l'institu-
tlon connue comme le corps oule club conservateur.

4-0. Ceci est publié avec l'approbation du grand mattro dans l'Empire,
son Altesse royale le due de Cumberland ?-Oui, c'est cela, mais je
n'hésiterais pas à dire que cela se rapporte aux associations conserva-

tiesplus qu'à l'ordre orangiste, mas je considère que l'une est mlée
à Il'autre

471. Voulez-vous parler de ce qu'on appelle communément le Carl-
ton club?-On.

472 Voulez-vous nous dire ce que signifie ceci: "' Enfin cela permet
aux hommes qui ont de la richesse et de patronage à leur disposition,
d'accorder des distinctions aux véritables amis des principes constitu-
tionnels, de récompenser le mérite et l'honnutet chaqie fois qu'on su-
bit l'oppression et le malheur. Par le mot "un" entendez-vous l'insti-
tution orangiste loyale ?-Je dois dire -platôt, vu que je suis pris par
surprise, que cela doit signifier l'lnstituto' conservatrice ; j'ai toujours
regardé les deux choses comme si bien mêlées ensemble, aven dem noms
dl nts, q e cela tire peu à consequence.

473. Vous considérez l'association loyale orangiste comme ayant le
même caractère que celle appelé, le Carlton Club et comme identifié
avec elle -Oui, e la considere ainsi; avec cette distinction, que 'ns-
titution orangisto est une association religieuse et ne le Carlton Club
ne ptendm as l'e. uand is'agp a'qul u doe farf ad-

rang dans la sociét, il se trove éligble, on ne demande jamais, je
crois, quelle est sa religion; ce qui n'est pas une raison d'excltuion,
pendant que je n'ai aucune hésitation à dire que la religion est la chose
capitale oont nous nous occupons dans l'institution orangiste; par ex-
emple nous excluons les papistes et les juifs.

476. Devons-nous comprendre qe vous croyez que le Carlton Club
et l'institution orangiste ont gnéralement les m:nes opinions, mais
que vous regardez le Carlton Club comme pu olitique et l'institution
orangist comme plus religieuse --Ou.

a rs ne se seraient jamais sentis o ensospaa d - pense, M. l'Orateur, que cela prouve assez bien quetoire ordinaire, mais la bataille de la Boyne a été la première d'uenese.lOrtu, se
série de victoires qui ont amené le complet asservissement des catho- dans l'opinion de l'assistant grand secrétaire, l'institution
liques d'Irlande aux protestants de la Grande-Bretagne, et l'efet de cet orangibte et le Carlton Club étaient des institutions ayant
asservissement, c'est qu'une minorité protestante établie surtout dans des noms différents mais poursuivant à peu près le mêmeune des quatre provinces de l'irlande a pu dominer une majorité catho-
lique romaine et la gouverner afec une verge de fer dans le dix-huitième but. Cela est encore pratiquement démontré par les docu-
siècle, ments produits dans le temps. Entre autre, on trouve le

Le mot d'or:ire de la mino-ité protestante pendant des années avant rapport du grand secrétaire, en 1835, dans lequel il disait :que les loges cran tes prissent existence, tait " Domination protes-
tante," et cela a été maintenu par des lois pénales, et toutes les amèlio- 4. Peut-étro que le meilleur de tous les moyens pour donner le plusrations proposées à ces lois ont été combattues par les orangistes avec d'efficacité à l'orangiume on lui faire rendre tous les avantages possibles,la vigueur 7ni les a toujours distingués. Quand on se rappelle que pen- c'est d'observer en pratique ses principes quand l'exécutif sent la néces-dant près d un siècle, après la bataille de la Soyne, aucun catuoligue sité de faire un appel à la nation. Si, cependant, par un abandon-de cesromait. ne pouvait ni être élu ni voter pour un membre du parlement; *rincipe3 qu'ils disent professer ou au moyen d'un compromis, ses mem-
qu'aucun catholique romain ne pouvait être ni avocat qu solliciteur ; gres sont assez inconsistenta pour appuyer des candidats qui se disent
qu'aucun athoque romain ne pouvait garder d'armes ; que sei enfants ouvertement hostiles à l'église protestante et à la libre constitution le
nq pouvaient pas se faire instrire, et que on clergé était proscrit; fait qu'ils continuent à rester avec nous doit ruiner notre cause. deci
qu'aucun catholiqne romain ne pouvait posséder un et eval valant plue paratra si manifeste aux esprits les moins cultivés, qu'il n'est pas néces-de £5 ; quand, de plus, on se rappelle que tontes les réformes de ces saire de faire le moindre raisonnement pour contenancer la chose.lois pénales ont ée graduellement arrachées à la minorité, qui seule 5. Il n'est peut être pas hors de propos de faire observer que depuisétait représentée dans le parlement irlandais, grâce à l'influence des que cette manie de réforme s'est introduite parmi nous, nu· très grandhommes d'Etat anglais, qui tout en entretenant des opinions différentes nombre de nos frères se sont faits prendre aux charmes captivants deau sujet d'autres questions, étaient presque tous favorables à l'abroga- cette illusion. Par conséquent, il n'est pas superflu d'ajouter, d'aprèstion des lois pénates statutaires - quand, dis-je, tout cela est pris en les représentations faites au D. G. 8. oralement et par ecrit, que, lais-considération, il n'est pas difficile de comprendre la haine qu'éprovent sant de côté cette obligation dont ils sont si fiers, mais qui est pour euxles catholiques romains pour une Institution qui a pour principe caital vide de 'sens, plusieurs orangistes ont accordé leurs suffrages à desla h domnailun protestante," et dont les membres ont 1 habitude o affi- adersaires reconnus des institutions du pays et de l'existence de-notrecher ce pnncipe au moyen de leurs drapeaux et de leurs chants de par- propre association. Cette- conduite est si contraire, non-seulement àtisans Protetant Boys et Croppies lie down. l'esprit, mais à la lettre de la loi qui devrait guider leurs actions ; elle

est ai opposée an double point de vue des sentiments et de l'honneur,
Sir Francis Hincks continue à faire remarquer que l'oeuvro aux votes qu'ils s'étaient engagés à donner, qu'ellé nous a obligés de
litique permanente des orangistes irlandais au sujet de demander leur expulsion d'une association dont ils avaient trahi les

des-cthol s au snt éts et compromis l'existence. Comme citoyens, leur droit indiscu.emancipation es cathohques, au sujet du désétablissement table d'exercer les franchises électorales, n'a jamais été mis en doute ;de l'Eglise, fait voir l'activité comme corps politique qu'ils mais comme membres d'une institution formée dans un but de loyauté et
ont déployée jusqu'à une période relativement rap rochée. de répudiation de ces tendances au libéralisme, ils auraient dâ. éviter
1l fait rl'o st' a e n une conduite aussi anormale, qui est de nature à faire douter de leur lu-

t remarquer que l'organsation orangiste a exist ans a tité, et les expose à la déconsidération qui s'attache à une telle con.
province du Hlaut-Canada ; qu'elle a été hostile à certaines duite.
réformes dont il lui a plu d'appeler les promoteurs déloyaux ; 6ý A l'appui de ce qui précède le D. G. 8. peut montrer un extrait
et'il ddmontre que là aussi ils formaient une o nisation d'une lettre qni lui a été adressée par le D. G. S. de Rochdale, pen de

.l lrgan temps après l'élection, et qui fait voir, mieux que tous les renseigne-
politique- menta, la justesse des remarques par lesquelles il dénonce ce lâche aban-

Voilà, M. l'Orateur, pour ce qui concerne les loges don des vrais principes du par orangisme. Voici ce qui lui est rapporté
ang laises ; vous verrez que dès le commencement de l'en- ofciellement par ce dignitaire:été~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~~~ ~6 fait asuede'nsiuinongse as 6"Nul doute," dit l'écrivain, elque 'vous avez appris learomhqu te qui a été faite au sujet de 'institution orangiste dans qne nous avons remporté sur le candidat Whig par l'eletion de John
la Grande-Bretagne et dans l'Irlande peu après que l'ordre Entwistle, écaler, de Fozholes, comme représentant de cette division.
eut été forme en Angleterre, l'assistant grand secrétaire à Cependant, même .aprés avoir remporté la victoire, e ne suis pas enitiè-rement satisfait, car trois de nos membres ont voté pour le parti Whsig-
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DÉBATS DES, COMMUNES. 17 MaU
contrairement aux règles de notre loyale institution. Les noms des
personnes qui se sont séparées de nous sont : Richard Simpson, du
warrant 68; James Whittles, 266 ; et John Crossley, 302. Les membres
de mon district demandent ouvertement l'expulsion des coupables. Je
sympathise avec Orossley, parce que son patron l'a forcé à voter contra
ses sentiments. J'espère que vous accorderez une indulgente considéra-
tion à son cas, car je le crois sincèrement orangiste. Je vous serais
obligé de me donner votre avis sur la conduite que je dois tenir dans
cette circonstance. A la procbaine réunion de la ronde loge, j'espère
que vous soumettrez la question aux dignitaires dle l'association. En
attendant, j'ai iate d'avoir votre réponse."

" 8. Nous devons des éloges au D. G. 8, de Rochdale pour nous avoir
signalé sans délai, ces délinquants; ainsi qu'aux frères de ce district
pour leur juste tprobation d'une conduite aussi indigne de leur société.
D'autres faits d'un caractère semblable, mais moins graves, ont été
signalés au D. G. 8., qui leur donnera une attention toute spéciale lors
de sa prochaine visite d'inspection générale. Il est très bien.renseigné
sur les districts les plus profondément atteints et les maîtres qui parai-
tront s'être prêtés à ces offenses, où ne s'y être pas opposés énergique-
ment, peuvent s'attendre à être remplacés. En tel abandon de principes
de la part des membres et un tel éloignement du devoir de la part de
leurs officiers, dans un moment de danger comme.celui dans lequel nous
nous trouvons, quand le trône et l'autel sont menacés, ne' peuvent être
tolérés impunément plus longtemps. Ainsi, pour faire un exemple .et
dans«le but de prévenir plutôt que de punir. que les deux principaux cou-
pables soient expulsés et que celui qui a été si induement influencé soit
suspendu.

il. Le D. G. 8. a maintenant une autre communication. à faire plus en
rapport avec les sentiments de l'orangisme que. les précédentes, et qni
est non moins honorable pour le D. G. S. de Barsley. que pour tous les
membres dont il a été chargé de surveiller les procé ès. Avant les k1eco.
tions, cet officier réunit ses forces et dans une courte harangue il fit une
analyse des principes fondamentaux qui.leur avaient été inculqués depuis
leur enrôlement dans nos rangs. A l'aide de la tradition et. de la loi
écrite, il leur expliqua comment leurs actes devaient être.guvernés
dans ces occasions. Ainsi, pendant que leur cordial appui est. acquis
aux candidats dont les pricipes sont con tormes aux doctrines conserva-
trices, ils sont tenus de le refuser A ceux dont les idéeasont défavorables
au but légitime que nous poursuivonsi E effet, cest un devoir iipés
rieux pour eux, comme orangistes,'de döttenir ceux qui sopt résolus à
réparer nos vé érables monumentsd'a t au lieu de les d4truire
par d'iniques tentatives sous prétexte àen enlever la poussière. Le
résultat de cette conduite habile fut que tout le district, avec trois
hourrahs chaleureux,se déclara pr t à voterconformément aux enseigne-
ments qu'il avait reçus. Ceux d'entre les membres qui n'étaient pas
électeurs s'engagèrent à faire tous leurs efforts et à prendre tous les
moyens en leur pouvoir pour faire triompher la bonne cause.

Telle était la ligne de conduite suivie en 1835 par la
loyale association orangiste de la grando-Eretagne,

Au sujet du bi actuellement devant la Chambre, lors .
qu'il fut rejeté à la dernière session, il existait parmi les
auteurs du projet une prdisposition à blmer les députés
conservateurs catholiques romamns qmi s'y étaient opposes
et de tenir peu compte des protestants libraux. .e pour-
rais référer à un discours que l'honorable depute de uas-
togs.Est (M. White) a prononcê à Ottawa, que l'honorable
député de Montmagny (M. Landry) a lu dans cette Chambre
et qui est reproduit dans les Débats de 1883. J référerai
aussi à un discours de l'honorable député de Hastings-Est,
prononcé à Winnipeg, et dans lequel il dit:

A la première lecture, la section catholique romaine de la Chambre,
avait montré beaucoup de sympathie, mais ces députés avaient été for-
cés de voter contre le bill, sans doute par les instructions qu'ils avaient
reques des évêques et des prêtres. Aucun, pays ne devraient conseritir à,
se laisser conduire par les évêques, les prêtres on les ministres d'aucun
culte. Les libéraux ont dit très peu de choses sur cette question.. Les
trois députés réformistes du Manitoba ont agi noblement, mais les autr es
étaient indécis sur la conduite à tenir. On. me conseilla de consulter
M. Blake, mais j'ai refusé de le faire parce que ce monsieur est un pro-
testant.ultramontaia.

Plusieurs amis de l'ordre n'ont pas agi comme ils auraient dû. ls
ont oublié qu'ils devaient leurs sièges aux orang!stes, et ils ont craint
que cela les tuerait de voter pour le bill. Je leur ai dit qu'ils signaient
leur arrêt de mort quand même.

Le parti conservateur n'a pas été aussi fidèle à notre cause qu'il aurait
dû l'être, mais je conseille, de leur donner une nouvelle opportunité, Si
le bill était rejeté une troisième fois, je demanderai le vote au scrutin
secret.

Vous voyez là, M. l'Orateur, cette disposition dont j'ai
parlé à blâmer les catholiques romains qui ont voté contre
le bill, et à passer légèrement sur leà libéraux protestants,
comme l'a fait l'honorable député à Ottawa.,

A Winnipeg, le maj'r White a dit:
L'association n'a pas l'ifiuence qu'elle devrait avoir, parce que. ses

membres ne sont pas fidéèes les uns aux. autres. Les.frères devraient
M. BLAKE.

voir à posséder des représentantssincères:dans tonsles co municipaux
ou.législatifs. Par le.passé, ils avaient adopté le 'principe large-qpe..la
croyance religieuse d'un homme ne devait spastre un empec4emeit,à
ses préférences politiques ; mals par leur -conduite en Ch areesdé.
putos catholiques romains ont démontré iqu'ils ne pouvaient. pas -epré-
senter les protestants et encore moins. les orangistes,

Là encore.vous voyez les mêmes dispositions,.lie dispo-
sition à blâmer lcs députés conservateurs. catholiques ro.
mains de ne pas voter pour le bill, à déclarer que Woest un
projet de loi qu'ils devaient supporter, et à les ostraciser
dans les quest peparlementaires. et municipales..

M. WRITER Nous leur accorderons labsolntion Avs4nt les
prochaines éleclions.

M. ELAKE : Je 'uis heureux de voir que Vhonorable dé.
puté a le courage et la franchise de l'avouer. L'organe éffi-
ciel de l'association orangiste dit

La bigoterie déployée lundi par tous les députés français et .catkoli-
ques.romains de la Chambre des conmunes nous ont oivertles yeux, et
a l'avenir nous saurons ce que nous avons à faire, Comme nous lavons
déjà dit, bien que les réformistes aient agi follenent et illibérglement,
nous croyons qu'une excuse à leur conduite peut être trouvée.dans l'état
actuel de la politique canadienne ; mais il n'y ent a pas à la <conduite des
|éputés conservateurs catholiques romains. Et c'est sur eux que re
tombe en très grande partie la responsabilité de notre défaite,

Ici encore vous voyez le plan adopté par les auteui.s du
bill ; ils étaient décidés à accuser les catholiques romains-
réformistes ou conservateurs, mais surtout les conservateurs
-d'être la cause du renvoi du bill. Le Sntinel dit:

Depuis des années les orangistes de la Ponféderationgeoniepré-
textes politiques, et pour répondre aux exigences des . parts. ,iques,
ont été induits à voter pour des catholiques rolaine ; mani L'i l' ance
bigote avec laquelle, on a répondu à notre libéralité lors du vote ent le
bill, nous ôte toute possibilité de renonveler cette'fåâte,

Au sujet du chef du parti conservateur, l40entileh.ajoute:
Le chef du parti conservateur:a té aces6 ,dé. manquera.da sine.éité

dans ses efforts pour faire passer le bill- bien que noua. croyons quo per-
sonnellement il a agi avec la plus grande sincérité eqvers .ns.et aeri-
ploé toute son influence pour faire cqsser, l'injustice dont noos.. rous
plaignons nous ne pouvons pas fermer les yeux sut le fait que q'est le
premier bil depuis 1878, ayant son approbation et ses sympathirs, qqi'ait.
obtenu un si petit nombre de votas.

Cela, M. l'Orateur, c'était le point de, départ. .Q'es†.Ie
plan que les promoteurs du bill avaient-adopté. ourfaire Ja
campagne politique qui devaitassurer la seconde lecture- du
ih à cette session. Après leur défaite ils ont ét4.pszçz bon-

nêtes pour dire qu'ils ne pouvaient pas s'attendre. àg rixd'
chose de la part des réfòrmistes. Mais ils ont dit ýqu'ils
avaient le droit de s'attendre .à voir les députés consprva-
tours catholiques romains les appuyerr et dans leas:etraits
que je viens de lire, ils font voir lesvrais principes .de4leurs
principaux.chefs quant à l'ostracisme qu'ils se poposent
de prononcer contre les catholiques romais,..par s'inéeat a
vote des députés conservateurs cathoiques-sur le b.J
dit que dans Ontario la soilt orangite était pri.ei le
ment une.organisation politiu ev ete ajoxiteqn elle aWpas.
ser toutes les autres- consl r rations--ai â r e veulet les
chefs-après leos considération politiques et de parti. Gela
est démontré par la conduite qui a té .suivie ensuite On
changea de tactique, car on simagina .qu'il ne servirait à
rien d'accuser les catholques romains conservateurs d'avoir
fait de l'opposition au. bil ; que cela pourrait nuire à leurs
alliances politiques ; qu'on devait jeter toutl'odiruxdeiachose
sur les protestants libérau et sur moi paracihi eenqelitgen
mna qualité, de ce qu'ils appellent.un prot.estaut ultramuon-
tain. Cela ne.ferait pas l'affaire de continuer-à dire'.ue le
mal a -été fait par les conservateurs catholiques romlaîns et
d'emnpêcher ces derniers de revenir en. arlement ;: et l'ho.
norable député n'a pas attendu aux proch imesélections pour
leur accorder l'absolution. 1l. accorda l'abjsolation 8ur-le-
champ et mit la faute sur.nous,-dont pendant quislque telnps
il disait avec assez de raisc:,qu'il ne pouvaiv-pas attendre
grand' chose. - Et pourquoi cela a-t-il été fait?
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·M. WHI''(Hastog)' Lisez ce-que j'ai dit.
M.BLAIKE: J'ai lu ce que l'honorable député a dit, et

il n'est pis encore satisfait. Je ne puis pas lire tous ses dis.
cours .tais je vais essayer de le contonter. Immédiatement
après le renvoi du bill, il y a eu à Ottawa une assemblée
dont j'ai déjà parlé. A cette assemblée on lui présenta une
adi-esse'dans laquelle il était dit:

Ce uta >eu -lieu en parlement au sujet dii bill pour constituer légale.
ment I'association orangiste,·nous donne une leçon amère mais salu-
taire et qui portera des fruits en temps opportun. Tout en repoussant
tont'esprit.fintléra5e, nous déclarons dès aujourd'hui que les catho.
iigekremains doieiitiseprepare à récolter ce qu'ils ont semé, et ai
nous sorimes-de si grands perturbateits de paix qu'ils la disent, à l'ave.
nir nous nous abstiondrons de voter pour eux, et nous les priverons ainsi
de la'poiibilite de nous humilier en refusant de nous accorder les mômes
droits que nous leur avons si 'souvent accordés de grand cour.

La réponse de l'honorable'nionsieur fut comme-suit:
Plusieurs-conservateurs m'ont demandé et m'ont Supplié de né pasles'ruiner, mais j'ai répondu que je serais fi lMe à i'ordre avant tout:

Une-autre erreur; ça été d'élire un Français à Russell et un Irlandais
catholique (M. Bskerville) dans la ville d'Ottawa. J'ai maintenant
honte de mes actions- je crois que les orangistes me pardonneront de
leur avoir aémandé de voter pour Baskorville. Il y a très peu di
flàwitis. · Un député Catholique, rmain, dont je tairai le nom, m'a
dclaré privément: " Gomment puis-je. voter pour ce bill quand le
protre dit qu'il a reçu du pape le pouvoir de damner tous ceux desélecteurs qui voteront pour un> député qui aura soutenu un bill setna
blable." t81les coliservatents no 'veulent pas nous dtre fidèles, aoyoni
réformistes. Nous sommes aujourd'hui entre le diable et l'abîme--entre
les cathegliues romains et les réformistes.

M WHITE (Renfrow): Un mot; je crois que l'hono
rable monsieur lit cela dans le Frec Press d'Ottawa.

M. BLAKE. Je lis dans les Débats. Je ne sais p:is on
ce rapport a été pris, mais il a éié lu en Chambre et l'hono-
rable député ne l'a pas renié.

Je remercie sincèrement les réformistes qui ont appuyé le bill. Jo
crois que I. Blake a fait une faute en votant contre la seconde lecture.
Il a perdu l'occasion de s'emparer du vote compact des orangistes d'On-
tarie.

Maintenaut, M. l'Orateur, comme je l'ai dit, les politi-
ciens tories qui dirigent et contrôlent la masse·des orangistes,
d'Ontario, ont cru qu'il ne serait pas habile de continuer à
batailler contre leurs propres.alliés, et comme la politique
est, suivant eux, la principale raison d'être de l'ordre;
comme ils n'administrent l'ordre qu'au point de vue de
faire de la propagande -on faveur de leur politique, ils ont
décidé de changer de conduite; la lutte contre les conserva-
teurs catholiques fut abandonnée et les canons furent tournés
contre nous. Cela me rappelle l'histoire du duel irlandais.
Le premier ministre et l' onorable ministre dos douanes
d'un côté, et-l'honorable ministre des travaux publics et l'ho.
notablerministredu revenu de l'intérieur de l'autre côté, se
sotit*rencontrs dans un café avec des intentions hostiles.
is étaient décidés de continuer le combat jusqu'au' bout; et

le pauvre client, innocent qui déjèùnait tranquillement A
I'éta e supérieur fut-bien étonné de recevoir dans la jambe
une alle qui avait traversé le plafond. Il s'informe ce qui
se passe et le garçon répond : Ce n'est que M. Moriarty et
le capitaine O Toole qui se battent en duel, mais grâce à
Dibu -ils ont tous deux tiré en l'air. Le monsieur qui était
en· htut avec une balle dans la jambe ne remercia pas la
Providence du tout. Ce duel entre le premier ministre et
le ministre des douanes d'un côté et le ministre des travaux
publies et le ministre du revenu de l'intérieur de l'autre
côté; cette grande dé-çionstration d'hostilité -en votant car.
rément les uns contre les autres; toute cette flamme et cette
fureur, ce sang et ce tonnerre; toutes ces menaces de mas-
sacre se sônt terminés par des coups en l'air, qui sont allés
blesseri le pauvregarçon innocent du haut, qui n'avait rien
à faire- dans cette bagarre. Je ne veux pas être frappé sans
protester. Coinnejerl'ai dit, ils ont changé de terrain.
ils ont déecidé. qu'ils nese- battraient pas les uns contre les
autres, mais nons attaqueraient , et quel est leur argument
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à présent? Leuts argument c'est que la lutte sur ce bill
est une lutte entre catholiques et protestants, et que tous
les vrais protestants doivent s'unir pour supporter le bill
contre les catholiques. Voilà l'argument; voilà la propo-
sition. Vous ne pouvez pas sortir de là. Si on ne consent
þas à cela on nous dira dans nos associations religieuses, au
milieu de ceux avec qui nous sommes on relation, et avec
:qui nous participons aux actes religieux, que nous ne som-
mes pas de vrais protestants, parce que nous n'avons pas
marché contre les catholiques romains en votant pour faire
passer le bill. A présent que j'ai affirmé cela, je vais en
donner la preuve, comme j'ai fait, pour mes autres déclara-
tions, mais avant,. permettez-moi deciter deux courtsextraits
de discours prononcés récemment et conçus dans le même
esprit. En novembre 1882, il y'eut une réunion de loge à
Claver Hall, et un discours fut prononcé par un haut digni-
taire do l'brdre, l'ex-député local de Simcoe-Sud (M. Park-
bill). fl-parla en ces termes:

Si j'observe bien les-signes des temps, aujourd'hui autant -que jamais,
nous avons besoin de l'orangismo en Irlande et au Canada. Il est vrai
que nous pouvons ne pa être obligés de nous battre comme nos an-
·cêtres se sont battes, mais nous devons tous, que nous soyons grits ou
tories, faire taire nos divisions politiques et nous unir pour aller aux
bureaux de votatlon defendre nos principes protestants.

Qu'est-ce que cela vent dire? On me dit à moi, un réfor-
miste, de 'faire taire mes opinions politiques et de m'unir à
mon ami, monsieur Parkhill, que j'ai ou le plaisir de con.
nattre et que je n'aurais pas soupçonné entretenir des prin.
cipes aussi sanguinaires, que nous devons nous unir contre
les catholiqùes romains.
• A 1tosemont, l'honorable député de Simcoe-Sud parla à
à une réunion de loge et dit:

Le colonel Tyrwhitt, M.P., fut chaleuredsement reçu et prononça un
bon et pratique discours protestant, au cours duquel il parla du manque
absolu de principes politiques chez les électeurs catholiques romains. Le
seul principe auquel ils tiennent, e'est l'allégeance à leur religion et à
ses int6rét. Sur ces questions les représentants catholiques romains
étaient unanimes dans la Chambre des communes. A la dernière
session ils avaient mème dans la Chambre un parti irlandais catholique
qui se réunissait tous les jours pour discuter ses intere ti. Pendant que
tout cala se passait, il lui faisait peine. de voir que les représentants
oraugistes et protestants étaient divisés. Il a conseillé l'organisation
et l'entente entre tous les représentants protestants, sans distinction de
politique, afin de refouler la marche envahissante de la papauté dans
notre chère Confédération.

Cela n'est pas vieux. Je ne ravive pas les incendies éteints
dos anciens jours. Çela a été publié le 4 janvier 1883, et le
discours a été prononcé le 29 décembre 1882. Puis, dans le
Sentinel du 12 juillet 1883, on trouve ce qui suit:

M. Blake est l'homme le plus éminent de la Chambre qui ait voté
contre le bill. Il est, de tous les protestants, celui dontnonsattendions
le moins un tel vote.

Il est par-dessus tout, en vertu de son titre de chef de l' pposition,
celui dont le vote reontre le bul -à influencé le plu grand no, ri de ses
collèguei à voter comme ils l'ont fait, eu-violation des jutes droits d'une
-grande partie de leurs commettants.

mais M. Blake, par son vote, a mis la grande influence qu'il possède
dans la Chamubra contre le bill, et a aussi assuré.-onl rejet. Il s'est mis
en cotadlet0o2 avec es prétendue défense des droite, d'Otario; il a
montré la fausseté perfile de ses principes protestants. La position
qu'il oceupait dans la Chambre, as profession de protestantisme, sa
défensf des droits d'Ontario, en font un point de mire facile pour les
censures des orangistes à propos d'un vote qu'il-n'aurait jemais donné
s'il était fidèle à ses principes et à ses professions de foi.

Encore une fois vous avez la déclaration que c'est une
question entre protestants et catholiques, et qu'un protestant
manque à ses principes s'il voto contre le bill. Le Sentinel
publie encore une résolution adoptée par une loge:

La conduite des députés catholiques romains qui mettent la religion
àvant le parti ne nous surpred pas, mais nous condamnons fortement
ces-députés qui mettent le parti avantin -religion.

Là en*core on en fait une question religieuse. On nous dit
que nous avons voté pour notre parti politique contre nos
principes religieux.
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La loge de Churchill a passé une résolution qui était

particulièrement dirigée contre l'humble personnage quiI
vous adresse la parole en ce moment. La voici,:

Nous condamnons pa ticulièrement l'action de l'honorable Edward
Blake, qui en votant pour le'bill lors de la première lecture et contre à
la seconde, a montré qu'il désirait plutôt causer des embarras à ses ad-
versaires politiques que rendre service à une grande partie de ses coréli-
gionnaires protestants ; nous considérons qu'en badinant ainsi avec la
question il a insulté notre ordre et s'est rendu indigne du nom qu'il
porte, en sa qualité d'ultra protestant et aussi vu la haute position qu'il
occupe comme chef d'un des soi-disant grands partis politiques de ce
pays.

Encore une fois, ma conduite bien innocente, pour laquelle
je ne croyais pas être blâmable en accordant à ce bill ce que
j'ai accordé à tous les autres bills, depuis que je suis en par-
lement, et que je me propose d'accorder à tous les bills rai-
sonnables, la courtoisie d'une première lecture, et la chance
d'une discussion loyale, lors de la seconde lecture, cette con-
duite est qualifiée de badinage. Des honorables députés de
l'autre côté, des membres de l'ordre, viennent nous demander
de n'être pas si injustes que de voter contre la première
lecture. Il nous faut remarquer que le vote sur la première
lecture n'est pas sur le mérite de la question, mais seulement
pour lui donner la chance d'être discuté. J'ai cru qu'ils
avaient raison; j'ai consenti à leur demande, mais la loge de
Churchill me blâme, et beaucoup de membres de l'ordre
disent que j'ai eu tort. L'honorable député de Brockville
(M. Wood) aurait dit, prétend-gn:

Nul doute qu'il y a danger dans l'air, et les orangistes d'Ontario
devraient devenir le parti protestant ultramontain d'Ontario en opposi-
tion au parti des catholiques romains ultramontains de Québec.

Puis l'honorable député de Hastings (M. White) lui-même
a dit à Woodstock :

Le jour n'est pas éloigné, si nous ne montrons pas plus de hardiesse
et de courage à résister à l'influence croissante de la papauté dans cette
province, on il nous faudra combattre, non pas comme conservateurs ou
réformistes, mais comme protestants, pour nous débarrasser des entraves
que les agents de Rome cherchent à mettre à nos institutions et à nous,
mêmes.

M. Marshall, à Winnipeg, disait:

Le bill pour constituer légalement l'ordre des orangistes n'a pas été
rejeté par les catholiques romains, mais par les protestants, qui sont
venus complaisamment grossir le vote catholique. J'espère que le frère
White ne demandera jamais à un député catholique de voter pour le bill,
car il ne peut attendre aucun appui d'eux, et s'il l'a fait il leur supposait
plus d'honnêteté que n'en ont généralement les politiciens. -

Je crois qu'il n'y a que quelques jours, le 11 mars courant,
une réunion spéciale de la loge au comté de Middlesox fut
convoquée et il a été résolu :

Que la loge de comté du comté de Middlesex de la. loyale association
orargiste est d'opinion que ceux qui l'an dernier ont voté en faveur du
bill nous constituant légalement, n'ont fait que leur devoir en se mon-
trant disposés à nous accorder des droits que nous orangistes sommes
toujours prêts à accorder à tout loyal sujet de Sa Majesté ; et que nous
n'avons pas d'expression pour exprimer suffisamment notre désapproba-
tion de la conduite de ces représentants protestants, surtout ceux d'On-
tario, qui dans un but politique nous ont refusé à nous, leurs coreligion-
naires, ces droits qu'ils sont toujours prêts à accorder aux catholiques
romains, par flagornerie. Qu'il soit résolu de plus, que nous les repré-
sentants des orangistes, du comté de Middlesex, ne seront satisfaits que
lorsque pleine justice nous aura été rendue sur cette question de la cons-
titution légale de l'ordre, notre devise étant " pas de soumission ni
compromis," et qu'une copie de ces résolutions soit transmise aux jaur-
naux.

Ainsi, M. l'Orateur, je crois avoir démontré que le plan
d'attaque avait été changé. Ils ont. été obligés d'abandon-
ner cette ligne de conduite qui consibtait à combattre leurs
amis politiques et leurs adversaires religieux qui, disaient-
ils, auraient dû appuyer le bill et qu'ils voulaient ostraciser
pour ne l'avoir pas supporté. Ils l'ont abandonnée pour
frapper %ur leurs adversaires politiques en représentant
cette question comme une question politique en faveur de
laquelle tous les protestants devaient s'unir, et contre la se-
conde lecture de laquelle aucun homme ayant de véritables]

M. BLAn.

principes protestants ne pouvait donner ou répéter un vote.
Cela peut être vrai; mais si c'est vrai, je demande à cette
Chambre, sans distinction de croyance ou de parti, n'est-ce
pas un étrange état de chose. N'est-il pas étrange qu'une
guerre religeuse doive é.later dans ce pays; car c'est ce que
cela veut dire. Si, comme question de fait, cela est vrai,
nous sommes dans dette position, que tous les protestants
devront se ranger d'un côté et tous les catholiques romains
de l'autre; et moi, un fervent protestant,. on vient me dire
que je suis infidèle à ma croyance, que je manque à mes
principes protestants, si sur ce bill, je ne vote pas avec les
orangistes et contre les catholiques romains; n'est-ce pas là
un état de choses sérieux ? Si cela estvrai, je dis que tout
ami véritable de ce pays doit déplorer un tel malheur et en
prévoir de grands maux pour le pays.

M. WHITE (Hastings): Vou's forcez un peu, les choses et
laissez la bride à votre imagination.

M. BLAKE : J'ai lu les textes et je certifie que les conclu-
sions que j'en tire sont pleinement justifiées.. Mais, M.
l'Orateur, je nie complètement que nous soyons dans une
telle alternative. Je nie que nous soyons dans une telle po-
sition, et je dis à l'honorable monsieur' de l'autre côté que
quelles que soient ses menaces, qu'il prétende que mes paroles
me feront du bien ou du mal, il ne réussira ni à me séduire,
ni à M'effrayer, ni à m'entraîner dans de telles alternatives,
dans de telles déclarations. Toujours d'après ce même plan
d'attaque, qui consiste à soulever les préjugés religieux
contre ceux qui sont contre le bill, l'honorable monsieur et
d'au tres'm'accusent d'être sous le contrôle de l'archevêque
de Toronto.

M. WHITE (Hastings): C'est vrai.
M. BLAKE: Je dis à l'honorable monsieur. qu'il affirme

un fait qui n'est pas conforme à, la vérité. Bien que la dé-
claration qu'il vient de faire dans la Chambre me dispense
de prouver mon assertion, je vais en donner la preuve,
comme je l'ai fait pour les autres points. Il dit:

M. Mowat était contrôlé par l'archevêque Lynch, et ils doivent en
venir à la conclusion qu'il contrôle aussi M. Blake. ' Nul.doute que les
ordres partaient de l'archevêché de Toronto et que les grands hommes
d'Etat réformistes obéissaient,

Aussitôt après avoir lu ces paroles de l'honorable monsieur,
j'ai pris la résolution de le rencontrer ici face à face et de -
tirer la chose au clair avec lui, et c'est ce que je .vais faire.
Ce n'est pas tout. Le révérend frère Wright, à une assem-
blée à Leeds a dit:

Ils (les orangistes) n'ont pas été battus au parlement, par les catho-
liques romains seulement, mais grâces au concours des-politiciens d'On-
tario, qui apprécient plus les sourires de Rome que l'approbation de
leurs compatriotes protestants. Le bill a été rejeté parce que l'arcle-
vêque Lynch a dit: non, Christopher Fraser a répété : non, et Edward
Blake s'est incliné et a murmuré . non.

Il a aussi voté " non " la dernière fois, et je crois que l'ho-
norable monsieur admettra que son vote négatif, ce soir,
n'est pas donné dans un murmure.

M. WHITE (Haetings): C'est moi qui vous ai conduit-là,
M. BLAKE: Vous m'avez conduit là i Conduisez vous

vous-même. A Winnipeg l'honorable monsieur encore
dit:

Malheureusement, l'archevêque Lynch 'tenait M. Mowat pieds et
poings. liés, et on a même dit qu'il avait une forte prise sur M. Blake.
Espérons qué notre propre chef conservera ses.habits propres.

Un DEPUTE : Il n'a* pas confiance dans la race.

M. BLAKE : Mon honorable ami dit qu'il 'n'a pas" con-
fiance dans la race. J'ai eu l'honneur depuis longtemips de
faire la connaissance de Sa Grâce l'archevêque de Toronto,
et comme nous sommes tous deux Irlandais, j'espère que je
puis même me dire son ami, mais jamais, ni directement, ni
indirectement, par moimême ou' par d'autres, par paroles
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ou par écrit, en aucune manière je n'ai eu le moindre entre- bunaux auxquels ils en ont appelé, devint très montée dans
tien avec l'archevêque Lynch sur aucun sujet politique de la province de Québec, et beaucoup de protestants de cette
quelque nature qu'il soit, non-soulement celui-ci, mais tout province ont abandonné leurs principes politiques et ont
autre sujet. A moins qu'il ne l'ait fait savoir publiquement, changé de parti parce qu'ils considéraient cette pression
j'ignore si ce prélat entretient les mêmes opinions que moi déplacée et étrangère à l'église et à la religion. On fit aussi
au sujet du bill des orangistes, ainsi que j'ai remarqué que appel aux tribunaux, et dans plusieurs occasions la loi fut
le député de Basting avait dit au sujet de l'archevèque vengée. On en appela aussi aux plus hautes autorités reli-
Taché, o'est-à-dire qu'il était en faveur de son adoption. Je gieuses, et ces autorités sont aussi intervenues. Nous savons
déclare qu'en cette occasion, comme dans toute autre, j'ai agi ce qui a ou lieu, car la chose est publique. Nous savons
entièrement d'après mon propre jugement, et à l'abri je ne qu'OU 1876 la Sacrée Congrégation du St. Offlce transmit les
dirai pas de tout ordre ou contrôle, mais tentative d'ordre, instructions suivantes:
de contrôle, de conseils, de suggestion, d'informations, de Il faut faire eatendre aux évdques du Canada que le Saint-Siège
renseignements tendant à me faire connaître les opinions de reconnait parfaitement l'extreme gravité des faits rapportés par eux, et
ce prélat, do tout autre prélat ou dignitaire de la religion qu'il y a à déplorer particulièrement le tort dont.en souffrent l'autorité
catholique romaine, sur ce sujet. J'ai agi d'après les con- du clergé et du maint ministère."
victions que je possède depui que je suis tré dans la vie C'est pourquoi, afin de réparer de si grands domuages il faut sur-

cinqujepse pi tout en extrper la racine. Or, la cause de oi graves inconvénients se
publique, des convictions que l'on sait que je ossédais dans trouve dans ls division de ces évêques entre eux, tant au sujet de la
la législature locale, et que j'ai en occasion d exprimer, non question politiqu qu'au sujet d'autres questions qui s'agitent en e
pas dans la Chambre, mais en présence des tprincipaux m o ea.r ces disensions ir,

membes, orsq'ons'attendait à ce que la question se pré- necessaire que ces évêques, de concert avec lionseigneur le Delsgra
senterait devant nous au sujet d'une autre sociét e secrète, et A postolique envoyé an Canada, s'entendent pour déterminer une ligne de
ces convictions sont hostiles à l'érection légale des associa- conduite h stivre par tous et chacun d'eux à l'égard des partis politi.
tiens secrètes, hostiles à l'érection légale de l'association Ile autreaue des mes inconvenients se trouve dans l'ingérence
orangiste, du clergé dans les affaires politiques, sant se soucier assez de laprudence

Ul est parfaitement vrai que je suis, comme l'a dit l'hono. astorale. Le remède convenable a cet excès de zèe, c'est de rappeler
rabe mnsiur unproestnt etil s r. ausi je supo e s ~aques ce qui leur a déjà été recommandé par cette8npremie Con-rable monsiu r e, osanlet en rac aus- pinsu grionmercredi, 29 jultet 1874, savoir que, rables Ilec-

que est là ce qu'on entend par ce mot ultramontain-que tions politiques i ls se conforment dans leurs conseins anxelecteurs à ce
je suis de cette énole qui est a us opposée à ce que je crois qui se trouve décrété dans leur Concile rovineial de l868.

êtreleserrurs ogmtiqes e l'glio.d Hom. Cla ste Il faut ajouter que l'gglise en confamnant le libéralisme n'entender coeserteurs dogmahoties d l'reglise.dégle m aes ti as frapper tout et chacun des partispolitiquesqu' par hasard s'appellent
parfaitement vrai. Jo proteste contre ce que je prétends libéraux, puisque les décisions de l'Eghse me rapportent à certaines
être ses erreurs; mais je suis on m me temps un partisan erreurs opposes la doctrine catholi e, et non pas un parti politi-
chaleureux de la liberté des cultes et de l'égalité et de la quequeconqu9mendétermié et ar conda net, ceux-là font mai qui,sn

a céutes one neu déjlreté recodamné par letlie unde parti

libert de consioence. politiques du Canada, 2 jaroir,le parti appel reformise, parti ci-devant
Comme les chel f de l'ordre orangiste d'Ontario préten- chaudement appuye même par des évéques.

dent ui e cette province est gouvernée politiquement par Ei, emoue acarde ' o et rincile demnt autve ropo, à

i~~f s tavoir, r quell m esure ilyapencdrreamnt aux cathoaliues quien

clerge cathoi que romai et qu'elle doit être delivr e de la pour cause de prétendues ingrence Indue du clergo dans les ections
domination du e lerg catholique en renversant M. owat, politiques o es ourent au tribunal civil, on ne peut donner . ce sujet
je fais remarquer qu'ilsnarlent quelquefois do la provin.e uel'onque génr uiné, a et parti aend e conséquee
de Québec et de la maniere dont elle est gouvernée. Je de. a fait ce recours. Qne les évêques prennent donc den mesures nécessaires
sire aborder cette question aveo la même franchise de pa. pour sauvegarder l'honneur d clergé, ayant soin snrtoit d'empcher
role, bien que je puisse délaire à plusieurs de ceux dont autant que passible me des personnes eccléesiastiques soient obliges de

tnut p lu Je dis que ct prncpcomparaître devant des juges laàquesj'avais l'approbation tou erne. faudra enfin exhorter les évêques à observer, par rapport aux affaires
tention d'être les seuls porte-drapleaux des principes pro- politiques, la pins grande réserve, ue égard particulièrement au
testants, et d'établir une règle à laquelle tout protes ant es t danger qu'il y ado provquer une guerre violente contre à agise les
tenu de se soumettre à moins de manquer à ses principes, prt eants nqesle irrés conet le clergé, sous prétexte à'iag-

que n a ine dansplesélectiosnpolitques.,àl oncec e eu u

n'cst pas un ar ett uesi e te association, telle que En outre, Il faut faire en sorte que le clrgé évite toujours de nommer
la comprennent ses chefs dans Ontario. les personnes en chaire, encore bien plus si c'est pour les discréditer à

J'ai parl de Québea; eh bien, dans cette province, il y loason es élctios, ea'le ne& p srve e lt'ïnququse ei

j'avas 1 aprobtion out l'here. J disquenstè r e lfur eléiaseotiqepor e finsparticulières, sicepn'et loaue li&Ies

pendeant longtemps des personnes-quelques-unes seule- candidats pourraient devenir nuisibles aux vrais ntérêts de PEglise.
ment, je suis heureux de le dire-qui ont travaillé à imposer
ce régime au profit de leur propre parti, qui ont émis des Puis, M. l'Orateur, cola fut suivi de la lettre pasto-
prétentions outrées sur les droits du clergé à se seir-de son rale et la circulaire qui ont été publiées après l'arivée du
influence dans les élections; qui ont cherhé à entraîner le délégue apostolique, et après qu'une entente eut ou lieu avec
clergé dans l'arène politiquee; qui ont cherch à défigurer le lui en 1877.

Jens de certaines règles générales posées par les autorités La gravité dem événements quise mont succédés depuis les dernières
ecclésiastiques et o n tirer la condamnation d un· pnrti poli- élections genérales et les difficulés nombreuses t vr ses auxquelles ls
tique; qui eut cherche à défendre la prtention que le ont donné lieu, nons font un devoir de nous rappeler brièrement, nos
clergé devait refuser les sacrements aux es pur cause r res, le prIncipes etles rgls de oenduitrei vous ot

preneurs otes u lnt v ofire rapp eserv a e soontre t onsjsuàprsnaasnsocls circulairequonétpblesar s e nos

influence s e s; qu i ont àoui farea rat le a tilnr Pastorales, etnotamment dans celle du 22 septembre 1 l75
letrd clerg Le neuvième décret du quatrième Concie en 1868, expose en ces
n'y a aucun doute que les efforts de ces personnes ont été termes nos obigations comme lecteurs: "Qn les Pasteurs nstruisent

ecclespaséourés n ercon ata i on s pavee soin les fidles sur leurs devoir dau s les élections; qu'ils leur Il-par le pai oun es dc'u ndcertain succès· uelquent fortement que la même loi ei confère aux eitoyens le droit de
Dans plusieurs comtes on a exercé une forte pression sufrèage, leur Impose en même temps la grave obligation de donner ce

contre les candidats de notre parti, sous prétexte qu'ils suffrage quand c'est nécessaire et cela touours suivant leur onscience,
étaient des libes aux catholiques; la lutte a a té i en °aosolesegr ede Diment poar llpeurand bie de la rpe ln et de la

n'y aaucu doue qu leseffots d espersnneson atrie: qno cbigonsecmee électeurs sontnele touj ur biéstusucn-

pour résultat de nettre ce parti dans un état de faiblesse ciernce devant Dieu, de donder leur suffrage au candIdat qu'ils jugent
dont il ne s'est pas encoru complètement relevé. Les mem. atre véritablement honnête et capable de bien s'acquitter de la charge mi
bres d pe ce parti se sont alors adressés à trois tribunaux, à pmprsitantequi uie niesavoir deveiran 'en d l erlig
l'opiion ublique, aux tribunaux du pays et aux plus hautes
autorités e leur église. Ils ont livré une longue et vive Puis, après avoir rappelé ce qui a ou lieu en l8'l3 et 1875,
bataille qui.a atteint sou apoges, put-être dans la priode et avoir donné des conseils au sujet des doctrines libérales
comprise on 1815 et 1881. L'opinion publique, un des tri- catholiques, la lettre pastorale ajoute:
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Malhèeueusement et contre notre intention, quelques-uns' ont cru

voir dans ces documents un abandon de la région des principes po
descendre sur le terrain des personnes et des partis politiques. Non
avons voulu vous exposer la vraie doctrine sur la constitution et le
droits de l'Eglise, sur les droits et les devoirs du clergé dans la société
surles obligations de la presse catholique et sur la sainteté du'serment
tel a été notre unique but, telle est encore -notre intention. En cel4
nous suivons l'exemple du Saint-Siège, qui en condamnant les erreuré
du libéralisme catholique, s'est abstenu de signaler les personnes o i
les partis politiques. Il n'existe en effet aucun acte pontifical-condam-
nant u parti politique quelconque; tontes les condamnations émanées
jusqu'à présent de cette source venerable, se rapportent seulement aux
cabqesliberau e à urs pricipes et C dan ce sen qe l'o

d it ntedre le brd adressé ea septemr 198àl'nd nu'
l'exemple du Souverain Pontife et suivant la sage prescr tion de notre-
quatrième Concile, nous laissons à la conscience de chacan de- juger,
sous e regard de Dieu, quels sont les hommes que ces ¢ond ainati@s.
peuvent atteindre, quel que soit d'ailleurs le patti politique" auquel ils
appartiennent.

De plus, M. l'Orateur, j'ai dit que le clorgé avait reçu en,
même temps une circulaire dont je citerai un on. deux
extraits :

En analysant le IXe décret du quatrième Concile, et le Xq'Ille du
cinquième, nous trouvons que le clergé doit se borner à instruire-le*
peuple de ses obligations en temps d'élection, lesquelles sont les sui
vantes : 1' De voter lorsque des raisons suffisantes l'exigent ; 20 De'
voter suivant sa conscience et sous le regard de Dieu, en donnant'enu
suffrage au candidat qu'il juge prudemment vraiment probe et capable'
de remplir son mandat, qui est de veiller au bien de la religion'et'de
l'Etat et de le proc'rer fidèlement; 39 De ne pas vendre son suffrage;
40 D'viter i'intempérance, la calomnie, le parjure.

Un autre passage se lit comme suit:

Quand vous.aures ainsi expliqué à votre peuple les principes qui doi-
vent le guider dans son choix, laissez à la conscience de chacun le soin
d'en faire l'application aux personnes et aux partis. Et quand-un pé-
nitent vous dira qu'il a vote en toute conscience et sous le regard de*
Dieu, ne révoquez pas en dou'e sa bonne foi'et mettez en pratique cet
axiôme bien connu: Credendum eat ponitenti tam pro se, quamn contra se
dicenti.

La circulaire ajoute:

Le décret du quatrième Concile vous défend implicitement d'ensei-
gner en chaire, ou ailleurs, qu'il y a péché à voter pour tel candidat ou
pour tel parti politique. A plus forte raison vous est-il défendu d'aù-ý.
noncer que voua refuserez les sacrements pour cette can~sý.

Du haut de la chaire ne donnez jamais votre opinion personnelle.
N'assistez à aucune assemblée politique, ou ne faites aucun discours

public sur ces matières, sans la permission de votre Ordinaire.
Si vous avez le droit de voter, vous pouvez en user, mais que ce soit

avec prudence et sans ostentation. -Il convient que vous choisisaiez le
moment -le plus favorable, que vous n'attendiez pas au dernier instant
où l'excitation est toujours plus vive, que vous ne restiez pas auprès du
lien où se fait l'élection.

A ceux qui viendront vous consulter privément, répondez avec pru.
dence, avec calme, sans entrer dans des discussions compromettantes
pour votre caractère; car vous savez que les paroles ls plus innocentes
et les plus vraies sont exposées dans ces temps-là à 8fe mal comprises;
mal interprétées, mal rapportées. E t même si vous voyez que l'excita
tion des esprits est extraordinaire, la prudence vous engagera à répondre
simplement que ce que vous avez dit en chaire doit sufire pour les guider.

Ces-documents, M. l'Orateur, renferment, je puis le dire,
des observations dans lesquelles les pasteurs de l'Eglisd
catholique romaine donnent, je crois, un exemple admi.
rable aux pasteurs des autres dénominations religieuses ; je
veux surtout parler de ces recommandations contre la vente
du suffrage, contre la corruption, contre l'intempérance,
contre lacalomnie et contre le parjpre.

Allons plus loin. Je ne me borne pas entièrement aux.
déclarations de ces dignitaires ecclésiastiques. Vers la même:
époque, il s'éleva une discussion dans ce parlement, etje
désire démontrer que les opinions blainées par ces documents
n'étaient pas celles de tous les catholiques romains, même
du·parti conservateur.

Le Il février, je crois, 1877, le sénateur Maîson, alors
membre de cette Chambre, parla-ainsi:

L'honorable monsieur dit dans sa lettre que le parti avec. lequel je
marche est contrôlé par un pouvoir qui a déclaré que la liberté d'opi-

.nions est un' pché capital. Je dis, M l'Orateur, que ceci n'est ni plus ni:
moins qu'une calomnie contre le parti conservateur; et, en ta qualité
de conservateur et d'ultramontain, comme m'appelle les'honorables
députés de la droite, de la province de Québec, en ma qualité: de chef

M. BLAKE

des ultrenoatains,jeidis que-les cotiservateurs dela prôvincede Qiébec
-et je parle d'après mûre réflexion-sont prêts à accorde'r aur clergé"de
la provinue, sur les questions roligieuses cette soumission et cette cou-
fiance que notre croyance nous oolige 1leir accorder; et sur les qiies-
tions qui se-tapportent au progrès matériel duiiays et-aur aliirés poli-
tiqees. du, paye, nous :sommes prêt', et nons seront toujours prets à
donner aux opinions de ces messieurs les -égards qu'elles méritent, eu
égard à leur haute intelligence, à leur grande vertu et à leur' désinitê-
ressèment; mais nous ne sommes pas disposés àconcélier daautu e.

La question n'était pas finalement réglée. En dépit de ce
qui avait- été dit, -la discussion continua. La question fut
encore soulevée, et soulevée dans des quartiers passablement
influents,.par le parti conservateur de.Québec,. relative.
ment A.la loi concernant l'influencé indue ; et je sentis.qu'il
était-de mon devoir-pensant que la question pourraiÏideve-
nir. grave, et désirant exprimer mes opinions, vu que -mes
paroles pourraient exercer une certaine influence « sur mes
concitoyens-de parler moi-même .sur ce sujet;, et c'est-ce
que je fis, en 18'17, dans le village de Teeswater. On me
permettra de citer l'extrait suivfnt-de ce discours:

Une auùe demande d'un caractère très différent nous a été faite parý
des Dersonnages très. distingués, à l'effet de modifier laloi- conceinsnt-
l'influence indue. . Or, la base .de*nos institutions représentatives, o'est
que nos élections soient libres. Chacun de nous est appelé à abandon-
ner à la majorité sa part de contrôle dans les affaires publiques, parée
qne cette renonciation est nécessaire, car nous ne pouvons arriver à*une
décision que par ce moyen- mais aussi, dans l'hyppthèse, sanp laquelle
la.demande serait tout à ?ait -injustifiable, lue, tous ayant un intérêt
commun, et chacun parlant librement pour ui-même, l'opiniot de la
majorité doit probablement être plus juste, doit probablement représen-
ter plus fidèlement ce qui serait -avantageux au public, que l'opinion de
la minorité. Voilà le principe fondamental. Or, ce principe fondamen-
tal n'est nullement obsèrvé, si le vote n'est pas l'expression -fidèle de
l'opinion de l'électeur, rmais s'il est l'expression de l'opinIon d'un autre
qui a une manière de voir opposée àa a sienne. Si cette:opinion, au lieu
d'être la sienne, est celle de sou maître, de son proprietaire, .de son
créancier, ou de son pasteur, ça n'est pas son suffrage, c'est celui d'un
autre, et nous ne sommes pas conforme au--vote libre -de nos conci-
toyens, mais peut;-tre à celui d'une très petite minoritéiqui a-décidé ce
qui sera le vote du plus grand nombre. De cette manière la -base de-
nos institutions i-epr6éantatives serait détruite, Bi nous laissions edbgti-
tuer de force à nos opinions celles de nos maltres,/créaiciers, pioþtié-
taires ou pasteurs.

Pour cette' raison, outro les amendes décrétées contre l'exercice -de
l'influence indue, nous avons déclaré que le vote de'celui qui aura été
influeincé d'une manière indue sera nul et'de nul effet, et' que- lés4 éléa--
tions gagnées au moyen de semblables 'Influences indus -'seront anau-
lées. a, sije suis propriétaire, dire· à mon locataire- 'Loca-
-taire, ne votez pas pour mon candidat, je vous metfai.a-la
porte à l'expiration de votre terme.' Bien que je puisse avoir le droit

;de -le mettre à la porte à l'expiration du terme, je ne puis néanmoins lui
signifier que j'exercerai ce droit pour cette raison. Si je le.fais le vote
sera annulé comme n'ayant pas ôté donné librement. Si e uas crean--
cier, je ne puis dire à mon débiteur . J'exigérai immédiatement le
paiement de cette' dette si vous ne votez pas dans le:sens que je. désire;'
bien que je puis avoir le droit d'exiger le paiement de ce qu m'est dû.
:Je suis maître, je ne puis dire à mon employé ' Si vous ne votez pas:avec
.moi je vous congédierai à l'ex iration de votre engagement,' bien que.
lia loi ne puisse pas m'obliger à le garder à mon-serviée. On a troué
nécessaire dans tousles cas d'empêcher que les ra ports dont j'atparlé-
ne deviutsent un moyen d'influencer d'one mani re indue le -suffrage,
afin que ce grand principe cardinal de notre constitution-la liberte
pour.chacun de voter suivant sa propre opinion-pût êtte' coiservé

-inta'et.: 11lest vrai que le -propriétaire, le créancier - et le- maitre-- ont
chacun le droit de parler et de persuader -par des argmaents; et la
confiance dont ils jouissent peut être de nature à induire lélecteur à
changer d'opinion ; mais entre les arguments, lapersuialion la pou-
fiance qui peuvent amener un changement-dans l'esprit et l'opinion de
l'électeur, et cette contrainte qui le. force contre sou-opinion5i sur la
menace de quelque porte on amende, il y a-une différence consdiérable
et palpable, et cest là la différence qu'établit la loi.

8'ilest une religion dont le ministre ese.censé d'avoir' le'pon'voir,' en
accordant ou en refusant certains rites, o en faisant certaines déclara-
-tione, d'influer sur l'état du votant; après la mort de ce dernier, n'Qst-it
pas parfaitement évident que la menace de pareilà résultats pour le
votant, s'il ne vote pas suIvant l'opinion de son pAstéury pourrait être
infiniment plus puissante-qu'aucune des autres- menaces' que .j'ai mien-
tionnées-d'exiger le aiement d'une .dette, d'expulser .un locataire ou
de congédier un emp oyé ? Et une pareille menace ne serait-elle pas
soumise à la méme objection?.
- Je-suis loin, à l'vértté, d e vouloir dire que les questions pratiques -ne

devraient pas être traitées d'après les principes chrétiens; quelles que
puissent être les difficultés et -les -divergences d'opinion quant aux

-dognienchrétiens, il y a, heùreusémeùt, très peu de divereinces d'opinion
an'ajet de la morale-chrétienn. Nous sommes héutbusemtat unanimas
dans ce pays à reconnaître tbéoriquement-quelque éloignés que nous
puissions être d'observer réellement-les grandes-doctrines d6ola morale
chiétIenne que nous enseigne l'Evangile ; et je ciis queIesquestiohs
'pölitiques de ce påas'devraient être traitées d'après ces doctrineé; Nos
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esprincessersient faibles, à la vérité, et notre espoir en l'avenir serait
sombre, s'ils ne reposaient pas sur larrivés de ce jour glorieux où ces
principes seront vraiment, pleinement et réellement reconnus-si nous,
ne comptions pas sur l'accomplissement de ces promesses, que "les
royaumes de ce monde leviendront les royaumes. du Seigneur ; que
les pations ne s'armeront pas contre les nations et qu'elles n'appren-
dront plus à faire'la guerre • '' si nous n'attendions pas le jour où a loi
humaine de l'égoïsme et de la haine sera remplacée par la loi divine du
sacri6ce de soi-même et de l'amour. Mais touten espérant et en tâchant
d'obtenir l'accomplissement de ces choses, nous ne devons pas oublier
les leçons du Grand Maître, et du Grand Modèle.

Lorsqu'on l'a interrogé sur des a1raires temporelles ; lorsqu'on lui a
demandé s'il fallait payer le tribut à César Il a, répondu 'Rendez à
César ce qui appartient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu.' Il
a posó le principe et en a laissé l'application au peuple-à ses interro-
gateurs. Et encore, lorsqu'on Lui demanda de régler un différend qui
aétait élevé entre deux frères à propos d'un héritage, Il leur dit :

Hommes, qui m'a fait votre juge ou diviseur ? Voilà quelle était Son
opinion relativement aux devoirs d'un ministre de l'E vangile,-aux ensei.
gnementa de la chaire ; et bien que je n'hésite pas à dire que j'accorde-
rais volontiers,à tous les ministres de l'Evangile, le droit, comme
citoyens, de voter, d'exprimer leurs opinions, de discuter, de persuader,
et d'influencer s'ils le veulent, je suis d'avis qu'il est baucoup plus pro-
bable que le pasteur d'un troupeau divhé en matières politiques con-
serve la confiance la plus entière de tous les membres de ce troupeau et
remplisse ainsi efficacement ses importants devoirs, s'il s'abstient de
s'immiscer activement dans les affaires politiques au sujet desquelles il y
a et il y aura entre eux une grande divergence d'opinions. Mais on a
dit dans certains qiartiers, que Cette loi Luisait au libre exercice d'une
religion parmi nous. S'il en est ainsi, ce serait en vérité une question
grave. Mais, s'il en était ainsi ; nous serions encore tenus, suivant moi,
e conserver le principe fondamental de la liberté de l'électeur. Per-

sonne, dont la croyance religieuse en ferait un esclave, ne serait apte à
présider soit à ses destinées ou à celles d'hommes libres. Esclave lui-
même, Il ne serait qu'un ipstrumnent bon à faire des autres des esclaves.

Un pareil principe religieux serait, en un mot, incompatible aven des
institutioos libres, parce qu'il ne permettrait pas à un particulier cette
liber'6 d'opinion qui est leur base même et leur pierre angulaire. Mais
nons ne sommes pas en présence de cette difficulté- Les déclarations
publiques et réfléchies de hauts dignitaires dans plus d'une province du
Canada, ont démontré que cette assertion n'est pas fondée, et ont
reconnu à tout électeur le droit de voter suivant sa conscience ; et la
récente déclaration-communiquée au public par l'intermédiaire de lord
Denbigh-du chef de cette église, démontre que le Royaume-Uni, où la
li concernant l'influence indue, eat précisement la même que la nôtre,
est pent-ôtre le seul pays de l'Europe où ceux qui professent cette reli-
gion sont libres de la pratiquer. S'il en et ainsi dans le Royaume-Uni
il en est de même ici; et il est faux qu'il y ait une croyance religieuse
quelconque dont le libre et plein exercice soit entravé par la conserva-
tion du grand principe dont j'ai parlé. J'espère en conséquence, que
l'on abandonnera les prétentions irréfléchies que l'on a fait valoir; mais
si l'on insistait5 je déclare que, pour ma part, quelles qu'en soient les
conséquences, je m'en tiendrai au principe que j'ai posé, et que jt lutte-
rai pour conserver-autant que me le permettront mes faibles moyens-
à chacun de mes concitoyens, quelle que soit sa croyance religieuse,
toute la liberté civile dont il jouit actuellement en vertu des lois qui lui
permettent ainsi qu'à moi, bien que nous puissions avoir des opinions
religieuses opposes, de noue rencontrer ici sur la même estrade, et de
differer d op:nion ou de tomber d'accord suivant nos convictions poli-
tiques et non suivant notre foi religieuse ou l'ordre d'autres hommes,
laïques ou religieux.

Enfin, M. l'Orateur, en septembre 1881, il y a eu touchant
les deux questions dont j'ai parlé une autre communication
dont je lirai à la Chambre un tro.i court extrait. C'est une
communication du préfet do la Sacrée Congréê,ation le car-
dinal Siméoni:

Il est venu à la connaissance de la Sacrée Congrégation de la Propa-
gande, que dans votre province certains membres du clergé et du corps
séculier continuent à s'ingérer trop dans les élections politiques, en se
servant soit de la chaire,,soit des journaux et autres publications.

Il est également connu de la susdite Sacrée Congrégation que certains
suffragantade Votre Seigneurie cherchent actuellement à recourir au
parlement pour faire modifier la loi des élections relativdment à l'mi-
filuence diteindue.

Or, pour ce qui concerne le prenier point,,je m'empresse de rappelee à
Votre Seigneurie que déjà en l'année 1876, la Suprôme Congrégation du
iaint-Office a émané l'instruction suivante

Suit l'instruction que j'ai déjà citée. La communication
continue comme suit-:

Conformément àcette instruction, Votre Seignenrie doit faire con.
naitre sans retard à tous ses suffragants, au clerge et à tous ceuxque cela
COL cerne, que c'est l'intention du Saint-Père que les susditeas. prescri.-
tions du Saint-Office soient rigoureusement observées.

Pour ce qui a rapport au second point Votre Seigneurie devra notifier
à chacun des suffragante, de la part de Sa Sainteté, que chacun des
prélats individuellement ait à s'abstenir d'agiter ou de faire agiter, soit
danatIo parlement, soit dans la presse, Ja question de la ac4Cation de
la lot concprgant la diteinfluenc indue. Que n'il arrivait un époque

où les évêques réunis jugeassent tous ensemble que le tempo opportun
est venu do faire la susdite demande, ils devront d'abord recourir à cette
Sacrée Congrégation pour en recevoir les instructions convenables.

Et ceci, autant que je sache, a été, pour ce qui concerne
l'opinion des plus hautes autorités de l'église, Io règlempnt
final de cette controvere'e reprise aprês un intervalle de plu-
sieurs années. Pendant cette controverse, le vingt de jan-
vier 1876, l'archevêque de Toronto adressa à mon honorable
ami le député de York-Est (H. Mackenzie), une lettre
publique qui peut convenablement être lue en ce. moment
vu qu'elle traite de cette question. La voici

Tonosro, 20.janvier:1876.

Premier ministre du Canad a.
Hasonasnes n cErn Mossnia,-Je crois qu'il est opportun aujourd'hui

de vous informer, aisi que. votre gouvernement, qu'il est strictement
défendu aux prêtres de notre archidiocère de faire de l'autel ou de la
chaire de leurs églises une tribune de harangues politiques pour oucontre
un parti on. un- candidat à une élection - ou de menacer d'incapaçitéa
spiritueles ceux qui voteront en faveur de l'un ou l'autre parti.

Il va sans dire que les prêtres peuvent instruireleurs ouailles de Plobli-
gation qui leur incombé en conscience de voter pour le candidat qu'elles
croient devoir le mieux favoriser les intérêts du pays; de ne pas. Qe
laisser corrompre; et de se conduire en temps d'élection d'une manière
loyale et paisible ; mais ils ne doivent pas dire au public, de l'autel,
qu'il doit voter en faveur de tel candidat et rejeter tel autre.

Il serait très imprudent po-ir un prêtre, dont la congrégation est comn -
pgae;do libéçaux et de conservateurs, de devenir chaud partisar:de L'un
ou de l'autre parti politique. Celayeutraliserait son influence pò -r le
bien dans un trop grand nombre de caa, et un prêtre a besoin de tout
ce qu'il possède pour favoriser les intérêts de sa congrégation.
: I est veAi qu,'à son Qrdination un prêtro ne renonce pas à se droi.ta
de citoyen il ne reçoi- pas non plus le droit d'imposer à sa congrégat ion
ses propres opinions politiques.

L'Eglise catholique 'ne demaide de faveur spéciale à aucun parti.
Son existence est indépendante des deux partis. Elle demande seule-
meut que l'on n mette pas ses.fidèles dans une contrainte injuste. Il
est vrai que l'ancienne législation de l'Angleterre faisait de la religion
catholique un obstacle à l'existence politique, et presqie à l'existence
sociale ; et, bien que les tribunaux et les parlements-agissent maintennt
avec plus de sagesse, cependant, une partie de lapopulation protestante,
et de temps à autre un homme d'Etat, en sa qualité individuelle, deinIs
1i longtemps nourris des traditions du passé, conservent un préjugé
porfondément enraciné, et un soupçon- diffio le à détruire, c'est que'I a
religion catholique est un obstacle à l'avatcement, et que la, religion
catholique est ennemie des institutions libres et défavorable aux droits
de PlEtat, -ci est encore une reproduction de l'acien cri payen :
" L-s chrét .. i aux b0tes," ou de l'ancienne accusation des ids:
" Nous l'avons vu cet homme 'corrompre notre nation et défendr de
payer le tribut à César."

L'église catholique ne demande que la liberté de faire le bien, et de
ne pas être gênée par les lois injustes dans l'exercice de ses droits divins.
Je puis taire remarquer ici que, lorsque dans un pays libre, des droits
religieux et sacrés sont mêlés aux questions politiques, le catholiques
sont obligés de les poursuivre aux bureaux de vote et là de combattre
pour jeurs droits, comme dans le cas de l'éducation. Nous. croyons que
les parents ont le droit parfait d'instruire leurs enfants comme ,il leur
plaît. Mettez un enfant dans la voie qu'il doit suivre, et lorsqu'il sera
vieux il ne s'en écartera pas. Lorsque les catholiques du Bas-Canada
accordèrent à la minorité protestante du Bas-Canada le droit ýad'vdir
des écoles séparées, la minorité du Haut-Canada réclama le même droit,
mais elle eut à combattre pour ce droit aux élections; et les questions
religieuses furent ainsi portées en dehors de leur sphère. Le catholique
ne souffre pas que -se religion soit un obstacle au progrès- de son pays.
Lorsque ses prncipes religieux sont saufs, le catholique, sous 1!impres-
sion que le gouvernement de parti est un moindre mal, donne sou appui
à celui qu'il croit devoir s'acquitter de ses devoirs pour le plus grand
bien du pays et le bonheur du peuple.

Je suis, honorable monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

JOHN JOSEPR LYNCH,
Archevêque do uonto.

Comme je l'ai dit, il y a ou dans la province le Québee
une controverse longue et acrimonieuse- entre des personnes
q uj essayaient d'abuser du pouvoir de l'église de la mapière

ont j'ai, parlé. Dans cette controverse longue et acrimo-
nieuse, mes amis, les libéraux du Bas-Canada, étaient le
parti opprimé, le parti accablé, qui en souffrait, dans les di-
visions électorales; et bien qu'ils aient enfin obtenu justice
de la manière dont j'ai parlé, il est inutile de déguiber le
fait qu'un aussi long conflit, soutenu de cette gqanière, et
avec ces armes, a eu un effet do faiblesse permanente.

Mais je, demande où 'taQnt pendant tout ce temps les
chfs toies orangistes d'Ontario. Je demande s'ils idaient
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à la cause qui a ainsi été revendiquée à la fin.' Je demande protestantisme; et ils prétendent y réussir, au moyen. d'as
s'ils exprimaient t s'ils manifestaient activemeut leur sym- sertions, au sujet de l'Eglise catholique romaine, que je ne
pathie pour ceux qui luttaient pour les droits qui leur ont crois pas fondées.
enfin été accordés. Il n'en a pas été ainsi; je ne sache pas Ici encore, je n'ai pas l'intention de discuter des assertions
qu'il en ait été ainsi. Il est vrai q.ue plusieurs des protes- en fait de dogmes. Je n'ai pas l'intention de discuter des
tants do Québec vinrent au secours des libéraux de Québec assertions au sujet de religion, savoir, si certaines opinions
dans cette lutte, mais les chefs tories orangistes d'Ontario sont bonnes ou mauvaises, car nous n'avons rien à y voir.
furent inébranlables dans leur appui et leurs concours aux Mais nous avons à nous occuper de leurs opinions relative
députés mêmes qui faisaient cette lutte aux libéraux de ment-aux dogmes de cette Eglise, vu qu'elles touchent à la
Québec. Pourquoi? Parce qu'ils étaient unis à ces députés condition politique et à l'ordre social du pays. Ces choses
par les liens politiques; parce qu'ils se réjouissaient de sont pour nous d'un grand intérêt; et il est bon que nous
leurs succès aux bureaux de votation, bien que ces succès fus- sphions ce que les chefs de l'association orangiste d'Ontario
sent obtenus contre ceux avec qui ils prétendaient sympa- avancent au nom du protestantisme, ou dans le but de le
thiser. Ils retinrent le pouvoir au moyen de cette alliance; favoriser.
et en conséquence ils furent infidèles aux principes qu'ils "On lit ce qui suit dans le Sentinel du 21 décembre 189,
professaient, et pour l'avancement desquels ils disent main- sous le titre "Obéissance à Rome seulement":
tenant qu'ils désirent être constitués légalement. J'ai dé-
claré mon opinion à ce sujet, et je n'ai rien à retirer de ce Nots avons toujours soutenu que l'église de Rome enseigne à ses ad-

hérents d'être déloyaux à tous les Etats dans lesquels elle existe, de ne
que j'ai dit. J'ai montré quelle serait mon attitude dans le recinnattre l'autorité d'aucun gouvernement temporel, et de n'obéir
cas où il sélèverait un conflit dans lequel une église quel- qu'à la papauté.
conque, catholique, romaine, episcopalienne ou presbyté- Le 26 avril 1883, le m:ne journal disa
rienne, ou autre essaierait d 'empiéter sur ce que je crois
être le domaine légitime de l'Etat. Il est à peine nécessaire de dire que tous les membres fidèles de l'église

Je crois que ai vous donnez à une église quelconque un doivent se soumettre au pape, le chef infaillible de l'église, sans con-
pouvoir et un contrôle absolus sur la foi et les mours, et que tester l'obéissance dansles meurs. la foi on la croyance dogmatique,

.ovorainsi que dans la conduite et les affaires civiles.
vous lui donniez aussi le pouvoir absolu et illimité de déter- Aucun membre de l'église ne peut contester au chef de celle-ci le droit
miner ce q'ue comprennent la foi et les mours, vous accordez de décider infailliblement et dogmatiquement tontes les questions con-
nécessairement à cette église un pouvoir tout à fait absolu cernant les pouvoirs temporels des gouverneinènts; pas plus qu'il ne

absoumet ncesair, j crisquepeut lui contester ce droit'relativement aux questions concernant la fuiet en conséquence, il est absolument netessaire, je crois, que t\'croyance corie adans ses enseignements e 4. foi
nous songions qu'il peut nous arriver d'être appelés à Les populations de l'Amérique sontrégies par des constitutions qui
examiner quels sont les dogmes de l'église sur ce _point par. leur laissent le pouvoir de déterminer le caractère et la forme de leurs

ticuier J'i dmonré ue a lttes'et fiteau einde ouvernemfents.ticulier. J'ai démontré que la lutte s'est faite au soin de g En conséquence, ces constitutions sont ennemies de l'église de Rome,
l'église catholique romaine; que ces droits sur lesquels les dans l'opinion de celle-ci, et ne sont tolérées que parce que l'on ne peut
libéraux du Bas-Canada insistaient ont été revendiqués, et les détruire. Comme elle est en guerre avec toute forme de gouverne-

que les électeurs ont droit de voter comme des hommes ment qu'elle n'a pas prescrite, son devoir serait de détruire ces constitu-
,tions, sielle le pouvait; bien plus, d'après ses enseignements, ellelibres. Mais si une pareille lutte recommençait, ce qu à serait coupable, si ayant le pouvoir de les détruire, elle ne le tesait pas.

Dieu ne plaise, pourrais-je, à en juger par le passé, espérer % * a . * a * • • •
de l'aide, et le parti libéral pourrait-il en espérer des chefs N'est-ce pas 'une humiliation que dans un paya comme celui-ci, on
tories oranistes d'Ontario? Non; parce que nous n'en ait refusé à une association loyale les mômes privil ges que l'on accorde

e chaque jour à ceux qui procgauent que les prrogatives dun. évdque,
avons pas ou dans le passé; et, quelles qu'aient été les prince étranger, sont supérieures à celles de Sa Majesté et de son gou-
opinions de ces chefs, ils les ont subordonnées à la politique vernement-privilèges ne l'on accorde chaque jour à ceux qui obéiîsent

en matière civile premièrement au, pape, et ensuite à ceu à qui ce der-de parti, ce qu'il les a portés à se réjouir des triomphes de nier peut leur enjoindre 'd'obéir, quand même cela amènerait l'anéan-
ceux qui perpétuaient des principes directement opposés tissement des dignités et prérogatives de la couronne impériale qui sont
aux lears, maintenant exercées dans une graule mesure par les ministres respon-

D'autres raisons m'ont porté à croire que cette socié sables du gouvernement, choisis par le peuple.
n'est pas une société de bienfaisance dans Ontario. Ses Le Sentinel du 8 novembro 1883 publiait encore ce. qui
chefs réclament le monopole, non-seulement du vrai protes- suit:
tantismo, mais aussi de la loyauté. L'honorable député de
Rastings-Est (M. White) a dit, à Winnipeg: Itest nécessaire de rappeler constamment au public orangiste et

protestant que Rome est encore fidèle à sa divise, semper eader."
Une de mes raisons, c'est qu'avec trois autres, je me suis opposé aux 1 Elle est aujourd'hui ce qu'elle était il y a cent ans, arrêta-it des

résolutions Costigan, qui constituaient une insulte directe à la mère- plans, formant des projets et faisant des complots pour. détruire les li-
patrie et à tous les citoyens loyaux du pays, à l'exception des bertés les plus chères et les institutions les plus libres de tous les Etats
chefs des deux partis et des députés qui sollicitaient le vote catho- de la chrétienté."
lique, et pas un membre de l'association des orangistes n'adit : c'est Voilà les déclarations que l'on a r à mairtes
bien' reprises au sujet de l'attitude de l'Eglise de Rome a-

Le grand maître Bennett a dit: tières politiques ; et l'on demande à tous les vrais es.
tants de prendre une position hostile aux membres de- cette

Vous savez sans dote qu'une alliance des plus singulières a été formée t d
pendant la dernière se sion pour faire rejeter le bill. Nous avons en le Eglise sous prétexte, par-dessus tout, que ces derniers ne
spectacle étonnant d'une allience faite entre le libéralisme protestant et doivent pas obéissance civile à la reine de ce pays et à.la
lultramontanisme pour le faire rejeter e libéralisme à cause de la cQnstitution du Canada ; deuxièmement qu'ils doivent obé-loyauté des orangistes, et l'ultramontanisme ài cause du protestantismeisacà'upovrétngr;e tosèm etqec
avancé de l'ordre des orangistes. issance À un pouvoir étranger ; et troisêmement, que , ce

pouvoir est hostile aux institutions libres, et que ses effortà
Vous voyez, M. l'Orateur, quo Pon a posé comme une tendent à les bouleverser autant que possible. .

règle générale, que les orangistes sont si loyaux et que Voilà quelle est aujourd'hui Pattitude.à l'égard de l'Eglise
leur loyauté est tellement offensante pour les autres, qu'il de Rome et de ses adhérents.
faut écraser les catholiques par la force. Je soutiens que r Encore, pas plus tard que le 19 février 1$84, -àune réunion
c'est là une allégation blessante, et qu'une société secrète de la grande loge d'Ontario-Ouest, le grand maitre-pendant
qui-se livre à la propagation de pareilles opinions, relative- que ce parlement était on session, pendant que ce bill était
ment à la loyauté des autres, ne mérite pas de faveur, ni ne sur l'ordre dù :jour-parlant de la malheureuse affairé de
mérite d'être reconnue par l'Etat. Terreneuve, dit :

il y a une autre raison. Ces chefs orangistes d'Ontario Frères c'est la vieille histoire. Elleaté répétée mille fois en Irland

prétendent que leur but est de travailler à l'avancement. du Elle a éeé répétée à Fort-Garry, à Montréalet à Terreneuve, etelle nous
M. BLAKE
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démontre clair comme le jour, que lorsque le romänismne a l'ascendant,
les'protestants n'ontaucuns droits et ne sont que.tolérés, et que les ensei-
g:ements de Rome sont aujourd'hui les m6mes qu'ili étaient en '98-
que manquer de parole aux- hérétiques n'est pas un péché, et.que .tuer
n'est pas un meurtre.-

Dans le même discours, M.- l'Orateur, il cite, en les ap.
prouvant, ces paroles d'un journal hoblomadaire:

Il (l'ordre orangiste en Irlande) agit strictement pour se propTe dé-
fense, car tous ceux qui ont lu l'histoire d'Irlandeou qui écoutent les
harangues fénienues, doivent-savoir que du moment que le pouvoIr pas-
serait entre les.mains des catholiques irlandais, aicun hormme d'origine
anglaise on appartenant à la:religion protestante, ne pourrait dtre en
sûreté sur le sol d'Irlande."

Commentant cet exposef·il dit:

Cetexpos&, venant d'un homme.qui, en plus d'une occasion, a parlé
de notre ordre en termes nullement sympathiques, démontre que les
protestants de ce pays qui réfléchissent, comprennent la né -essit6 qu'il y
a d'avoir anesociét secrète protestante. pour neutraliser ribfluence de.
la grande-société secrète des catholig-tesromaias.

Or, ce sont là des énoncés dont il nous faut nous occuper
aujourd'hui. Si ces opinions sont justes, si ces énoncés sont
exacts, en ce qui concerne les principes. de cette église, alors
elle n'entretient pas simplement des opinions erronées en
matière de dogme. L'honorable député d'Ilochelaga '(M.
Desjardins) et moi ne:nous accordons pas non plus sur les'
questions religieuses, et: malheureusemont, nous ne nous
accordons pas non plus sur les questions politiques ; mais
le fait que nous différons d'opinions en religion, n'établit pas
la ligne de démarcation qui nous sépare sur les questions
politiques. Nos divergences-d'opinions en 'religion sont des
questions entre nous et notre conscience, entre nous et notre
Dieu, qui- doivent être réglées par chacun de nous, indivi-
duellement. Mais ces autres opinions, que je viens de citer,
sont d'une nature tout à fait différente ; elles vont beaucoup'
plus loin que les divergences d'opinions religieuses. Nous,
avons des idées hostiles au trône, hostiles aux libres institu-
tions, hostiles à notre constitution, hostiles à l'ordre social
et à la sécurité ; des idées qui tendent à détruire tout ce que,
comme peuple, nous avons de plus cher au Canada, et je ne-,
mets pas les catholiqiles au-dessous. dés protestants. Si vous
ne prouvez que, dans-les affaires civiles, ceux qui adhèrent
à l'église catholique romaine ne doivent pas l'allégeance à la
couronne ni à la:constitution, Mais -la doivent à un pouvoir
étranger, je prétends alors qu'il ne sont pas de véritables
sujets de la reine, que ce sont des étrangers dans notre pays.
8'il en est ainsi, jO prétends que vous ne pouvez pas' vous y
fier, et je conviens, avec ces hommes qui, quelquefois, comme
on l'a répétéee soir, disent des choses désagréables jusqu'à
ce qu'ils-" accordent l'absolution avant les 'élections," je con-
viens avec eux,.dis-je, que ai ce sont les principes de cette
église, je ppia comprendre parfaitement leur hostilité, au
point de vue politique, à la "religion catholique romaine.
S'ils croient que cette église est hostile à notre. constitution
et désire le renversement doenos libres institutions, je. puis
comprendre que leur hostilité aille bien plus loin que les
divergences d'opinions relativement aux dogmnes religieux;
ja puis comprendre que l'on ne doit faire -auèune alliance
avec ceux qui' appartiennent à cette institution.

Encore une fois; si''est leur opinion et si.tel est le.cas que
les catholiques romains croient q'il ne faut pas être loyal
envers un hérétique, que le fait de tuer un hérétique n'est
pas un meurtre, alors l'ordre social et la. eécurité' publique
sont>en péril et.- iest impossible d'être en paix si ce so t là
leurs doctrines, -Tous ceux qui Croient sincèrement que ce
sont là les véritables opinions de l'Eglise catholique ro-
maine et de ses adeptes, ne pouïrraiént pas, s'ils diment notre
constitution et nos institutionsipaetisei avec eux -on politique.
Il est impossible, M. l'Orateur, qu'une croyance. sincère à
des doctrines analogues à celles que . pratiquent réellement
cet ordre,,soit compatible avec une alliance politiqgne de la
part:de ceux' qùi croient ainsi, avec des catholiques ro.
mains. .

M. WHtT E (Hastings) Croyez.vous ce que croient les
libéraux du Bas Canada.

M. BLAKE: A l'ordre ! D'un autre côté, tous ceil qui
aiment les institutions libres devraient combattre le nial qui
pourrait être fait à nos institdtions et le danger auquel elles
pourraient être exposées, si c'étaient là réellement les doc.
trines soutenues par une si grandé partie des habitants de
ce pays. La question, alors, devient sérieuse. On dit àu-
jourd'hui, on nous a dit pendant les quelques mois qui vien-'
nent.de s'écouler, et l'honorable monsieur, même à l'heure
qu'il est, penche la tête en si 'assentiment-que c'est là le
sentiment qu'un orangiste oui-rit a rarddo ses concitoyens
catholiques romains.

Mais ces énoncés sont-ils o s ? Je e les crois pas fondés,
M. l'Orateur. Je crois que l'E lise de Rome enseigne. plu-
sieurs doctrines et. plusieurs do es entachés :des ,lus.
graves erreurs:t j&suis tout a opp ces choses.

d.WHITE (Ilastings) Vous cro ez trp de; choses '
voilà où est l'embarras.

M. BLiAKCE: C'est vrai, je crois peuit ê -e trop de·choses,
Je ne dirai pas.que l'honorable membre croit' tout ce qliil
dita; j'espère qu'il le 'croit. Je me suis, efforcé, selon mes
faibles moyens, et mes humbles capacités, de favoriser, le
mieux que j'ai pu le faire, la diffusion de ces principes de la
religion protestante, de ces doctrines, de l'Evangile et de la
Bible que je:professe. Je.fais ce que je puis dans ce sens et
je l'ai fait pendant des années; ce n'est pas beaucoup, mais
j'ai fait ce que j'ai pu. Je crois qu'un agent très puissant
pour accomplir cette fin serait une plus.grande, union parmi
les dénominations protestan.tes ; et j'ai toujours désira voir
s'accomplir une semblable union pour le plus grand pro.
grès de l'Evangile, d'après les idées que nous professons. Je
vois-et je rm'en réjouis-qu'il existe une tendance à cette
union, dans l'organisation de ces sociétés où se. mnlént les
ministres fidèles de diverses dénominations, où ils oublient
leurs divergences d'opinions et, apprennent à connaitre ce
qu'il y a de mieux dans leurs doctrines;i c'est là aussi qu'ils
Voient.sur qu'elles idées ils s'accordent.

Je me réjouis de l'existence dés alliances êvangéliques/dos
"Young Men's Christian Associations" et des associations de

ministres, telles que celles qui 'existe dansla ville que j'habite
-j'ai triavaillé de concert avec des orangistes dans le Synode
de nion église et ailleurs ; ils ont sympathisé avec moi et
j'ai sympathisé avec eux; je ne m'occupais pas de nos diver-
genceës d'opinions en 'politique, ils n'ont jamais rendu nos
serremepta de mains moins affectueux ni mnoins dévoués
notre coopération àf l'oeuvre de notre église, et je regrette
que certains honorables -membres de la droite saisissent une
occasion de ce:genre pour fornenter la division,.même parmi
ceux qui appartiennent à la mênie église, on proférant et en
faisant circuler ces calomnies contre -moi et en disant que
j'ai abandonné mes principes protestants parce qu'il m'est.
impossible, en conscience, d'appuyer un.bill pour la oti-
tution eri corporation d'une société qui propage des opinions
comne elles que.j'ai citées.

Je sais que l'on se méprendra et que l'on s'8t mépris sur
le sens, de mes paroles, et que, dans ma province et ailleurs,
des homnmes seront induits.en erreur anz sujet de ice que j'ai
dit ce-soir. Je ne puis rien y faire; j'ai senti 'que c'était
pour muoi un .devoir de.parler ainsi.: 'jai dh le faire.' Je sais
que des gens seront induits "en erreur par. des politiques
artificieur, qui revêtnt la livrée de la religion et cellede la
'charité pouï. favoriser leur parti. Si nons pouvions oublier
nos divergences d'oliinions. et consentir, à agir'',e concert
dans toutes les oeuvres de la. charitô, indépendamnment· de.,
nos 'croyances-comme, Dieu merci, nous pouvons nous.
ac Irder quand il sagit de-ceraines ouvres de oharité, bien
que nous ne nous accordions pas en religion-ce' serait un
rsultat' des plus henfou. Mais aujourd'hui, que .faites-

ous ? dous encourag iecs calomnies au détriment d'une
Kutre glise vous vene dêolarer.-faussement, comme je le
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crois-que les doctrines de cette église, à laquelle vous
n'âppartenez pas, c at détestables sous ces rapports et que
tout vrai protestant doit prendre la même position. Je crois
qu'avant longtemps, vous aurez à vous repentir de la ligne
de conduite que vous adoptez là..

Or, je désire un certaine influence protestante pour la
diffusion des idées que je crois vraies ; mais je désire qu'il
n'y ait pas d'influence protestante comme celle à laquelle
font allusion les chefs du parti orangiste-tory, lorsqu'ils par-
lent de cette influence protestante qui existait autrefois en
Irlande et qu'ils regrettent tant. Je ne désire pas cette
espèce d'influence protestante, et, dans mon désir de favori-
ser ma croyance, je n'encourage pas l'emploi d'armes comme
celles dont se servent l'honorable membre et d'autres chefs
orangistes. Je crois que mes concitoyens catholiques sont
fidèles et loyaux à la couronne et aux libres institutions de
ce pays. Je crois qu'ils ne pensent pas que le fait de
manquer de loyauté envers un hér étique ne constitue pas un
péché et que le fait de le tuer ne constitue pas un meurtre.
Je n'ai pas oublié la protestation faite contre de semblables
calomnies par les prélats irlandais, le 25 janvier 1826, dans
un document contenant plusieurs énoncés de foi et de doc-
trine, aur lesquels les protestants et les catholiques romains
sont diamétralement opposés. Mais il renferme deux énon-
cés qui concerne notre système social et politique et nos
relations'Comme citoyens d'un pays commun, voici:

Les Irlandais catholiques jurent que les catholiques d'Irlande ne
croient pas que le pape de Rome, ou tout autre prince étranger, prélat,
gouvernement ou souverain ait ou doive avoir quelque juridiction,
pouvoir, supériorité ou preeminence temporelle ou civile, airectement
ou indirectement, dans ce royaume ; et cela, sans aucune restriction
mentale ou dispense.

Les prélats continuent:

Après cette déclaration complète, explicite et attestée, nous ne, pou-
vons pas du tout concevoir pour quelle raison ron pourrait se baser
pour nous accuser de ne pas nous montrer entièrement soumis à notre
très gracieuse Souveraine.

Et relativement àgl'autre accusation insultante ils disent
ceci :

Les catholiques d'Irlande, non-seulement ne croient pas, mais décla-
rent sous serment qu'ils repoussent comme non chrétienne et impie la
croyance qu'il est permis par la loi de tuer ou de détruire une personne
ou des personnes quelconques, sous le prétexte qu'elles sont hérétiques -
et aussi le principe que l'on ne doit pas être loyal envers les hérétiques'

Dans ces documents vous trouvez des déclarations claires
qui contredisent les allégations qui n'auraient pas dû être
faites et que, partant, il n'aurait, pas été nécessaire de con-
tredire; et cependant, M. l'Orateur, nous avons vu il n'y a
pas dix ans, il n'y a pas cinq ans, il n'y a pas un an, mais
pendant les quelques jours qui viennent de s'écouler, nous
avons vu, dis-je, répéter la plus blessante de ces allégations,
lesquelles si elles étaient fondées, indiqueraient un état de
choses subversif des libres institutions de notre pays. Or,
je ne suis pus disposé à considérer comme meurtriers,
traîtres et déloyaux pi ès de la moitié de mes concitoyens.
Je ne crois pas que la cause du protestantisme, de la vraie
religion ;'je ne crois pas que la diffusion de l'Evangile, la
paix et la prospérité, le bien-être et le bon gouvernement de
cette Confédération, seraient favorisés si l'Etat reconnaissait
cette société secrète, organisée et dirigée telle qu'elle est
dans Ontario,.et qui se dévoue à la propagation d'opinions
du genre de celles que j'ai fait connaitre.

La division des partis à propos de ce bill, ne me fait atta-
cher aucune signification politique à la question. Je l'ai
envisagée sous un tout autre aspect; je désirais qu'il nous
fût donné de comprendre les mérites réels de la discussion,
et, en faisant connaître mes opinions, je me suis efforcé de
les étayer, non au moyen d'autorités surannées, mais au
moyen de docyments récents et authentiques. Mais j'ai
peut-être tort. J'ose dire que, plus que jamais, les. chefs
orangistes.torys vont dénaturer ce que j'ai dit, et quant aux
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chefs romains, eux aussi lorsque aura cessé la division tem-
poraire qui existe aujourd'hui entre eux et leul's alliés oran-
gistes et qu'ils s'allieront de nouveau, me regarderont avec
le plus grand dédain, car j'ai dû montrer ou combien cette
division est feinte ou combien fausse et peu naturelle est
leur alliance.

Mais j'ai cette satisfaction, que j'ai <lit simplement la
vérité, comme je crois, et je serai amplement récompensé
si j'ai réussi à expliquer mes opinions aux hommes modérés
des deux partis et si j'ai réussi à montrer la véritable voie
du devoir dans une société de races et de croyances diverses
comme la nôtre, où nous devons combiner l'énergie dans. la
revendication de nos droits, avec la plénitude dans la recon-.
naissance des droits des autres; nous devons pratiquer la
modération et la tolérance ; nous devons éviter les rapports,
la calomnie et les abus; nous devons tenir à la reconnais.
sance entière des droits de chaque individu; en matière
religieuse et dans les affaires cieiles, nous voulons faire du
Canada un pays grand et libre, habiié par un peuple heu.
reux et uni. 1

M. WOODWORTH : Je désire dire quelques mots sur
cette question, avant qu'elle ne soit mise au vote. Je n'ai
pas l'intention de suivre le discours si long et si élaboré du
savant et honorable député de .Durham.-Ouest, non plus
que celui de l'honorable député de IHuron-Ouest; mais sim-
plement de voter, comme je l'ai fait l'année dernière, en
faveur de ce bill. Je regrette que l'honorable'monsieur qui
vient de reprendre son siège ait mis tant d'aigreur dans la
discussion de cette question et se soit éloigné des règles du
débat en se dée hnant contre cette mesure. Il n'a pas eu
un,mot à dire l'année dernière ; mais je dois ajouter que,
depuis, la montagne en travail a enfanté une souris.

Quelques VOIX : Oh ! oh !
M. WOODWORTII : Je ne veux pas être interrompu, et

je ne le souffrirai pas. Nous avons écouté avec une grande
attention l'honorable chef de la gauche pendant qu'il énonçait
ses doctrines et qu'il faisait des assertions que nous savions
n'être pas exactes; il serait injuste et indigne, pour quelques-
uns des messieurs que je fixe en ce moment, de Ee livrer à
des interruptions que nous nous sommes abstenus de faire.
Ils ont eu, non pas une souris, mais un discours élaboré, à la
préparation duquel on serait tenté de croire que l'honorable
monsieur a consacré la vacance.

Si, M. l'Orateur, vous aviez fait observer les règles
du débat telles que May les donne,..l'honorable monsieur
n'aurait pas prononcer la moitié de son discours, car il n'a
cessé de lire des notes et documents qu'il avait devant lui, et
il s'imagine sans doute que ce discours va passer à la posté-
rité comme une production de son esprit. Si l'honorable
monsieur professait l'année dernière l'opinion qu'il vient
d'émettre, il a commis une injustice envers lui-même et
envers la Chambre en ne l'exprimant pas alors, Si la pre-.
mière partie de son discours avait, la forme digne d'un
homme d'Etat, le ton de la seconde n'était pas aussi élevé.

Pendant les deux premières heures, se plaçant au point de
vue de l'homme d'Etat, il a invectivé les sociétés:secrètes,
non-seulement les associations orangistes et maçorniqués,
mais toutes les autres sociétés secrètes.; il nous les a-repré-
sentées comme étant la source féconde de l'aigreur et de la
-malice. Eh bien I Bi son discours est lu par Son Altesse
royale le prince de Galles, qui est le grand maître du corps
maçonnique en Angleterre,.je douté fort qu'il lui donne, à
lui, le chef de la. loyale opposition de Sai Majesté, un rang -
bien enviable dans l'estime de. Son Altesse royale. . -

Je suis franc-maçon, et en cette qualité je repousse l'accu-
sation que l'honorable monsieur a portée contre le corps
maçonnique, et il se montre habile en se mettant comme.
toujours à couvert -quand il a dit qu'il n'était pas sûr.:de ,ce
dont il parlait.. Il dit qu'il n'appartient à aucune société
secrète. Comment, alors, peut-il oser, en présence du par-,
lement, déclarer qu'une société qui a pour base les-preceptes:
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chrétiens qu'il s'arroge'à lui-mê me; n'est pas aussi bonne, à
tous -les pointsde-ir&de la morale, que ces mêmes préceptes
qui lui sont chers et sacrés. En nous disant qu'il faisait
une œuvre chrétiennie, il 'a 'violé tous les préceptes enseignés
par Saint-Paul. A-t-il oublié qu'uno des doctrines de Saint-
Paul est une charité douce et patiente qui exclue l'orgueil ?
Ne s'est-il pas aperçu qu'en parlant religion pendant une
domi-heure, il a violé tous les préceptes écrits ou enseignés
par Saint-Paui ?

J'aurais été fier de l'honorable monsieur s'il avait conti-
nué son discours comme il 'a -ommencé. Je n'aurais pu
lui reprocher ses opinions s'il les professe réellement; mais
puisqu'il s'est répandu en inveétives contre toutes les-socié
tés secrètes, puisqu'il s'est servi d'un langage aussi peu Uha-
ritable contre une société qui jouit de 'la plus haute réputa
tion partout où la langue anglaise est parlée, même partout
oit elle ne l'est pas-car les associations maçonniques ont
leur influence dans ces'pays aussi, et leurs .chefs sont tout
aussi honorables que l'honorable monsieur lui-même--il ne'
doit pas trouver mauvais qu'on lui réponde. Je ne dirais
rien s'il s'était borné à démontrer que le bill devait être. ren-
voyé à la province qui le demande; mais il s'est éloigné de
cet argument et a fait des assertions qui sont assuiément
fausses.

L'honorable monsieur se déclare hostile au cri protestadt,
à l'ascendant protestant, et il 'prend sous sa protection les
catholiques du Canada. Cette fois encore il cultive leur vote
comme il l'a fait à l'occasion de la fameuse résolution-Costi
gan; et il s'y prend d'une façon qui lui fait honneur, en avo
cat qui plaide une cause sous toutes ses faces sans b'occupgr
que bes propositions s'accordent ensemble. .I cherche i
gagner le 'vote catholique; il se déclare contre l'ascendant
protestant et dit qu'il ne croit pas que les catholiques mé-
ritent les noms qui leur sont attribués par certains oran-
gistes ici et par certains orangistes là; et 'que fait-il ? Il
essaie-l'argument était subtile, mais manifestement clair-
de représenter la société' orangiste comme une institution.
politique associée au très honorable chef du gouvernement.
11 a voulu faire de ce dernier l'auteur de tous les péchés
d'omission et de commission commis par un orangiste que)-
conque qui, dans une assemblée, sous le coup d'une excita-
tion peut-être déplacée,. mais honnête -dans tous les cas, aura
laissé échapper çà et là une expression un peu vive. 'Il a
recueilli tout cela, il a signalé ce discours, puis cet autre, il
en a rejeté la responsabilité sur tout le corps orangiste, 'puis
il s'est écrié: " Prenez garde à vous, John A. Medonald 1 ·ce
sont là vos amis, ils détestent les catholiques, et leur donnent
toute espèce de mauvais noms.'"

La loyale institution orangiste d'Ontariô, les orangistes
du Canada, n'ont jamais, comme corps, violé les bienséandes
de la vie privée, ce la vie publique ou de la vie. 'chrétienne.
Nous avons vu le ministre du revenu de ilintérieur, sur un
histing, aux côtés d'un orangiste, parler'et travailler pour
lui et demander au peuple de l'élire; nous avons vu des
orangistes côte à côte.avec un catholique dans des assem-
blées publiques et solliciter pour lui les suffrages des élec-
teurs. Est-ce là une prenve de séparation? Se sont-ils
donnés des noms? . L'honorable monsieur ne devait pas-
prendre des cas particuliers pour les appliquer à tout le corps
or angiste. '

Ne s'est-il pas apeiçà.qu'il évoquait le passé ? Il s'en est
défendu en disant :' " Je.ne parle pas du. passé, je' ne .parle
que du présent." Eh bien I si je puis citer, non pas le cas
particulier d'un réformiste, d'une convention réformiste
dans laquelle où a jeté a la face des catholiques de ce. pays
des épithètes les plus infàmantes; mais si je lui montre tout
le parti réformiste sous le fouet du Globe, qui a toute l'effi-
cacité du knout russe pour faire rentrer les partisans dans-
les rangs; si je luimontre le Globe, avec une malice prémé
ditée, non dans la chaleur d'un débat, ou il pent arriver quel
quefois à un homme de s'oublier, mais dans le silence du
cabinet, élaborer un programme que lui, l député de Durhain

Ouest, comme membre du parti, a accepté et suivi; sije fais
voir tout celae que 'pensera-ton de la témérité de l'honorab'e
monsieur et· de l'honorable député de Huron-Ouest (M.
Cameron), qui, au lieu de discutor la question .avec calme
et comme elle.devait l'être, ossaient de s'emparer du vote
irlandais en citant deacas isolés où des orangistes, sous le
coup d'une grande excitation, ont dit quelque chose contre."
leurs frères catholiquos ?

L'honorable monsieur doit se rappeler ce que le Globe a dit
à cette époque: je vais.lui on lire un extrait. Il a demand
à mon honorable ami de Hastings si la lecture qu'il faisait
d'extraits de ses discours l'amusait, et ses amis l'applaudis.
salent à outrance; je> n'ai jamais vu des gens se gaudir à ce
point. J'ai hte de voir s'ils vont s'amuser, à leur tour, en
écoutant, par la lecture, que je .vais en faire, le -langage
employé par ces messieurs à l'égard des catholiques du
Canada, langage dont l'honorable député de Durham-Ouest
est aussi responsable que s'il avait écrit lés articles lai-
mêrme, puisqu'il. les a utilisés et ne les a jamais répudié.
Non, jamais, par la parole ou par la plume, il ne s'est insurgé
contre ces articles; mais aujourd'hui, il confie à son ami de
Huron-Ouest la tâche de tuer le temps par la lecture. d'ar-
ticles.incendiaires.afin de lui permettre' au -retour d'une
assembléo:en ville, de lire un;discours de cinq heures qu'il a
nis six mois. à préparer. Je n'avais pas l'intention de

prendre la parole en cette circonstauce, jusqu'au moment où
le député de Uron-Ouest-a parlé; mais le tour est si appa.
rent .....

M. l'ORATU:LJR: A l'ordre.
M. WOODWORTII: Le tour est si apparent.
M. l'ORATEUR: A l'ordre.
M. WOODWORTH: Je ne dis pas que le tour a été 'fait

par lui. . Je ne fais pas une personnalité; j'emploie le mot
"tour " entre guillemets. -Je ne pense pas qu'aucun membre
de cette Chambre s'écarte moins que moi, de 'l'ordré. Je pèse
toujours mes paroles; j'ai '!intention de' me conforiner aux
règlements de la Chambre, et c'est. ce que je fais en ce mo-
ment.

Nul doute que les gens intelligents savent...

C'est le Globe qui parle.

Qne le prétre irlandais n'est loyal qu'à uné seule personne, le pape'
uàun slpays; Rouie.

Qu'est-ce que l'honorable député de Durham.-Ouest nous a
dit en terminant son discours? Il nous 'a dit que si un ca-
tholique donnait son allégeance à 'un pbtentat 4:ranger, il
n'était pas un vrai sujet de la couronne.. Cela ne . l'a pas
empêché dé souscrite aux articles de foi du Globe dont je
fais la lecture, et qu'il n'a jamais répudiés.

Loyal 1 la chose est plaisante. Un prtre frlendais n'est pas et ne
peut être loval à notre reine, à n->tre empire, à notre peuple. Il n'a
rien de commun avec nous.

M. DAVIES: Quelle est la date.?
M. WOODWORTHI: Peu importe 'la date. L'honorable

député de l'Ile du Prince-Edouard aime les 'dates. Je ne
donnerais pas une figue'pour 'les dates qu'il fournit d'ordi-
naire à la Chambre.

M. DAVIES: Avez vous honte de -la date?

M. WOODWORTH: Voulez-vous obliger ce petit
homme à se tenir tranquille, M.TlOrateur ?

M. l'ORATEUR: A 'ordre I
M. WOODWORTH: Ce jeune monsieur au visage en

fantin, qui devrait être dans un berceau plutôt que' dans
cette Chambre.

M. -l'ORATEUR: J'espère que l'honorable va' se. ren
fermer dans le deébat, sans faire d'allusions personnelles.
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M. WOODWORTH : Je demande à l'Orateur do faire
taire le monsieur de l'Ile du Prince-Edouar'd, s'il veut voir
à cela, je ne lui donnerai pas beaucoup de trouble.

Quoique né dans les limites de l'empire, c'est ud ~éTranger, et son
serment de fidélité est le baiser d.' Judas. Il vit pour servir [tome et
écraser le protestantisme. L'ignorance et la dégradation des prêires
forment l'aspect le plus sombre du tableau. Sortis des classes les plus
pauvres de la société, ils sont notoirement ignorants et immoraux. Cette
idée de leur avilissement a pris de si profondes racines dans l'opinion
publique, que quand un jeune homme est devenu incontrôlable et que
8 -s paren is n'ont pu lui faire apprendre un métier honnête, ceux-ci con-
sidèrent l'Eglise comme leur seule et dernière ressource. Cette idée est
bien exprimée par ces deux vers du poète anglais :

Vicions and ignorant, gluttonois beast,
Notbing remains but to inake him a priest.

On pourrait croire que l'une des six (nonnes) qui l'ont accomprgné
daus la visite de l'établissement (le couvent dýs Sours Grises, Quebec),
lui a fait de l'oil et l'a chauffé à blanc. Nonu osons dire q .'aucune de
ces nonnes du couvent de Québec possède des charmes suffisants pour
l'enchanter, et s'il y en avait une, elle serait immédiatement slipprimée,
dans la crainte que les yeux fascinateurs d'un homme pourrai.nt la por-
ter à chercher dans le monde le bjnheur que bien peu de ces personnes
trouvent dans le cloître.

Pourqnoi %1. William Lynn Mackenzie écrit-il comme il le fait en ce
moment ? Pour une raison bien simple : le petit monsieur s'est endor-
mi l'autre jour pendant la séance, et il s'est reveillé pour voter en fa-
veur du bill d'incorporation ecclésiastique ; il défend maintenant son
vote en faisant l'éloge des insttutions qu'il aurait pu aider à perpétuer

En Irlande, depuis les six dernières années, la papauté a secondé par
la force, sous la forme de tumultes et d'émeutes préparés dans les salles
s crètes du Vatican, le travail moral et spirituel des miss onnaire s de
l'Evangile. Toutes les semlines le père Uahill sulève des troubles à
l'occasion des 0soupers, " et les annales de la police irlandaise nous ap-
prennent que dans neuf cas sur dix, ces troubles ont été fomentés par
d-s individus de la pire espèce, poussés et stimu'és par le clergé d.nt la
barque est en danger.

Et plus loin.

La liberté et la papauté sont incompatibles, et l'indépendance est un
attribut dégoûtant qui ne convient qu au presbytérianisme et, aux con-
venticule.

Le catholique est fermement convaincu que le mensonge devient une
vertu cardinale, lorsqu'il peut servir les intérdts de l'église-mère, et que
ce qui est-aussi noir que de la suie aujourd'hui, peut devenir aussi blanc
que de la neige demain, pourvu qu'on l'humecte avec une seringue im-
bibée d'eau benite.

Le romanisme est la fraude la pliis méprisable et la plus abjecte dont
ce siècle empirique ait été témoin. Lorsqu'un étranger entre dans la
boutique d'un catbolique, la première question qu'on lui pose doit être :
Avez vous un mot du saint prêtre Fitzhenry ou du trois fois saint prêtre
Bruyère ? Si non, vous. n'aurez pas pour un son de marchandises
Ici.

Un homme peut être vil et immoral au p>ssible, il peut dire et faire
les choses les plus abjectes sans être pris à la tache par ces prêtres im-
pies ; mais qu il essaie de vivre en chrétien, qu'il cherche à eclairer ses
voisins, et vous verrez se jet-r sur lui tous cesAlimiers de Rome.

Dans quelques mois, il peut se faire que nous soyions témoins de
l'émanation d'une bulle qui, avec la complicité de notre gouvernement,
aurait pour effet d'inonder le pays d'une population qui serait pour nous
une calamité ausj g rnde que la plaie dessauterellesen Egypte. Attirez
ici en masse la 3ulation irlandaise catholique, et nous aurons ici un
second Connau7. un second district de Québec, une seconde Naples.
Pas d'écoles, pas de chemins, pas de' progrès.

vous regarder en face. Le système a nui au corps, il a nui à l'esprit, il
a uni à l'humeur,'il a nui aux passions. Il est presque* impossible de
trouver un catholique sincère qui soit noble, bienfaiFant et qui ait .le
regard franc. (Applaudissements.) Il y a deux clagses de. romanistes;
l'une est-la classe instruite, composée d'hommes intelligents ; ces deri-
niers sont peu nombreux et se font les instruments du grand nombre
pour atteindre le but des prêtres. (Applaudi-sements.) Il y a trois
classes de protestants, messieurs. Il y a le prote stant qui, comme Gallio,
ne s'occupe pas de ces choses.. Il se croise les bras et laisse la, religion
et'le monde suivre leurs co.urs. Il y a une autre classe de protestants, et
chez eux je rencontre une tendance semblable à etlle qui sn'a fourni une
raison trè. importante polir m'opposer à-ce que ces, deux catholiqued
nous viennent des Etats-Unis. Ces protestants sont des individus qui,
dans le but de s'étayer et d'améliorer leur commerce, font preuve de
complaisance vis-à-vis des catholiques. (Applaudissements.) Oe sont
ces protestants qui présentent des bills au parlement pour constituer
légalement des institutions catholiques (Applaudissements), qui par
leur conduite déclarent que les couvents catholiques sont une chose
avantageuse, qtIi déclarentpar leur conduite qu'il est sage, juste et rai-
sonnable d'encourager les collèges papistes pour la diffusion des prin-
cipes papistes dans le pays. (Une voix: EHonte.)

Les Ecossais sont venus ici avec leur honnêteté, leur industrie, leur
religion, leur adr sse, leurs bibles, leur amour de l'instruction, le maître
d'école, le catéch'istne, le sabbat, le sanctuaire, et le cleigé, pour nous
bénir. L'Anglais vient, mn par des motifs moins religieux, mais en
somme pour nous faire du bien. L'irlandais protestant vient avec ea
gaité, sa versatilité, sa frugalité, et ses usages sociaux, pour nousfaire du
bien en somme. Mais le papiste irlandais vient par essaims pour nous
faire du mal en somme (Très bien, très bien). Ses évêques et ses prêtres
sont des politiciens, et il s'enrôle sous leur bannière. Les nombre deà
Irlandais catholiques augmente l'arrogance de leurs prêtres et forme"un
élément de luttes politiques, Ils augmentent les taxes pour les pauvres.
Ils rendent nécessaire l'entretien d'une police nombreuse. Ce sout'eux
gui entretiennent nos -tavernes de bas étge. Ils sont :nos principaux
emeutiers. Ils construisent nos églises panistes, et nos asiles de la,
Madeleine seraient beaucoup moins nécessaires et seraient vides la plu-
part du temps ('rès bien 1 très bien 1) Naturellement, ilsont. leurutilité.
Ils sont nos servitèirs, ils construisent nos canaux et nos chemins defer,
ils portent nos ville's sur leurs épaules, mais au point de vue des moeurs,
ils nous sont nuisibles sous tous rapports. lis sont irascibles et turba-
lents lorsqu'ils sont poussées par les prêtrea ; ils sont insolents, et pour
dire la vérité, ils sont une vraie peste et ils sont traités comme tels.
Lorsqu'ils font une émeute il arrive souvent qu'on les tue comme des
bêtes féroces.

Et ainsi de suite, et ainsi de suite, et ainsi de suite. M.
l'Orateur, je pourrais retenir la Chambre tout aussi long.
temps que l'honorable député de Durham-Ouest Ya fait en
lisant des extraits de cette source,.le Globe. .11 est vrai que
je n'ai aucun de mes anciens discours à lire pendant des
heures, comme il a fait des siens. Après avoir passé en
revue tous les sujets possibles qu'il croyait être de nature à
exciter les préjugés religieux, et après avoir ameuté classe
contre classe, croyance contre croyance, et frère contre
frè.e-après avoir fait tout cela, c'était déjà trop-mais
Dieu me pardonne s'il n'a pas entrepris de se répéter. Il a
lu un ancien discours qu'il avait prononcé à un endroit quel-
conque appelé Teeswater:

" Wild words wander here and there
God's great gift ot speech abuse,

Makes my memory cont used,
But let him rave I "

' u A 1 u

M. CASGRAIN : Quelle date? J'ose dire qu'une heure aurait su poV.r. donner toute la
M. WOODWORTH : Les catholiques sont les mêmes en substance de ce qu'il voulait dire; _uais il' nous a parlé«pen

tous temps. Ils ne changent pas leurs dogmes de foi. A dant des heures et s'est répété par-dessus le marché. E j
l'époque où ceci a été écrit, l'homme qui a êorit ces mots de me suis rappelé la fable de Narcisse, qui regardant dans la
propos délibéré était le chef de leur parti et était reconnu fontaine de Castalie, et voyant son image reproduite dans
comme tel par tout le parti. Sont-ils venus ici ce soir pour l'eau, en fut si enchanté qu'il mourut d'admiratien pour lui-
le i épudier lorsqu'ils voient qu'un bill orangiste estprésenté même. L'honorablû monsieur'a vu sa popre image et il
et qu'il y a un voie catholique à obtenir, s'il est possible, n'y a pas de doute qu'il en a été excessivement charMé.

aux piochaines élections? Je vais vous en lire encore: Ensuite, il nous a lu ne homélie de missionnaire sur la

Prenons garde, messieurs, que nos moeurs ne soient pas détruites dans paien s l 'ai cru que ia oe tait den-
l'irtié:êt du bien-être matériel. (Applaudissements.) C'est pour. cette
raison que je m'oppose à ce que l'on importe ici des Etats-Unis des un nouveau rôle. Il nous avait démontré jusqu'àquel point
Irlandais catholiques de basse classe. Je m'y oppose pour diverses il pouvait être vertueux. Après avoir, répété toutes les
raisons. Je m'y oppose, parce que partout où ces gens sont en majorité, asoles les pins malveillantes qu'il avait pu trouver à
la paix, le bien-dtre et le confort de la société sont détruits. (Aiplau-
dissements.) Je m'y oppose parce qu'ils sèment la haine, les dissensions .adresse des francs e d secp
et le trouble partout ou ils sont. Je m'y oppose paî ce qu'ils n'ont pas je croyais qu'il se dispenserait de nous faire ulon de
d'idées à eux. (Applaudissements frénétiques) Leur corps, len mrale, mai il a cru devoir nous la donner Il nos a me-
et leur intelligence sont entre les mains d'une prétraille bigote. (Ap- ali p u h e i nous
plauïlissements prolongée.) L'esprit a une influence merveilleuse sur le . a. raconté.comme qi
corps, et quel est l'effet du système papiste sur -eux? Ils ne peuvent Il avait pratiqué -la.veitn pendant toate sa.vie, tout en on-

M. WOODWORTIL
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bliant de la pratiquer ici ce soir. Il nous a donné une des
raisons pour lesquelles il hait les orangistes. J'ai cru-qu'il
se montrait injuste envers lui-même sous ce rappor't.. Il a
dit que les orangistes ouquelque autre socié6 secrète avaient
accuse son père d'avoir brûlé la crvello à un ,olonel Mootly
qui était catholique. 11 considérait que c'était un crime que
d'être appelé catholique romain,.et c'était certainement un
crime que d'accuser un homme d'en avàir, tué un autre si
l'acte avait été commis -malicieusement, et non dans le cas
de légitime défense. Il a 'montré qu'ifgardait-rancune aux
orangistes.

L'honorable monsieur a commencé en se plaçant 'à un
point de vue élvé, etj'espérais qu'il continuerait à parler
sur ce ton, maij ils'et arrêté 'tout à coup ; il a commencéà
raconter ce que les orangistes avaient dit des catholiques, et
il s'est efforcé de lancer le député de Montréal Centre contre
le députéde Hastings-Est, le ministre du revenu de l'intérieur
contrele dêputé de Victoria, et les protestants contre les
cathloliques par son discours -incendiaire. Je suis certain
qu'il n'a pas fait beaucoup de bien à la cause de la paix et
de la tranquillité dans le pays. -Je suis certain que ce dis
coirs qu'il a prononcé en tournant rame surrame de papier
écolier, et qu'il a.l'intention de faire distribuer dans le pays
aux dépens du public, n'a pas. atteint le -but. qu'il voulait
atteindre, but qui était de capter le vote catholique du Ca-
nada. Je suis certain qu'en pronoIçant ce discours, il n'avait
pas l'intention de contribuer à faire régner la paix et l'har-
monie ; mais son but est de nous faire vivre comns chiens et
chats; comme il -prétend que nous vivons actuellement. Je
n'ai- pas préparé de" discours, je n'avais pas l'intention, de
parler ce 'soir,.mais je 'ne puis, comme membie d'une
société dont je respecté et j'aime .les principes, entendre
invectiver .ses Membres par l'honorable monsieur, et l'enten-
dre en même temps admettre qu'il ne connait rien de la
question,. sans essayer de lui répondre ; mais comme nous le
savons tous,'il a inventé ce discours par nécessité politique,
et il était tout à fait inopportun de le prononcer.

M. BLAIK: Je nie absolument que le langage dont je'
me suis servi ce soir ait eu le moindre rapport avec l'ordre
maçonnique.

M. WHITE (Hastings): Bien qu'il soit minuit passé, je
suis certain que.cette honorable Chambre voudra bien m'en-
tendre faire quelques remarques. Je dois dire d'abord que
je n'ai pas le m'oindre désir de: pariler.sur cette question, et'
il était convenu entre l'honorable auteur du bill et.moi que'
si aucun discours n'était prononcé contre le bill, aucun. des
partisans du projet de loi ne ferait de discours. -Mais, .
'Orateur, je vous assure que j'étais loin de croire, à en juger

par mon expérience depuis que j'ai été en rapport avec l'ho.
norable député de Durham-Ouest, comme' membre de cette
Chambre, qu'il aurait jamais consaciîéutant de temps
qu'il l'a fait ce soir. J'en suis bien aise, car lorsque les
membres de ce parti liront le discours de l'honorable mon-
sieur, ils liront aussi les remarques dq député de Hastings.
Est, et je suis ceitain qu'ils ne considereront pas que c'est
la partie la. plus condamnable du discours de l'honorable
député.

Ce soir l'honorable dêputé. a été prédicateur, homme
d'État et guerrier*; il a occupé toutes 'ces positions. Il a fait.
de violents -efforts pour ameuter classe contre classe. Je.
défie lhonorable monsieur de' dire que, depuis que je suis
membre de cette Chambre, je .me sois jamais servi de 'pa-
i oles impolies vis-à-vis d'un autre député, quelles qu'aient
été ses opinions politiques ou religieuses. ; Mais j'aimerais
à jeter un regard en arrière-et à'faire allusion à quelques-
uns des actes de l'honorable monsieur alors qu'il occupait-
une position éminente dans le gouvernement du pays. C'est
un fait bien connu que pendant la iévolte- du \ord-Ouest,
un malheureux a perula vie. Il' a pris le.sang de.cet in-
fortuné, et. en a 'arrosé la porte de chùque église et de chaque
maison d'école dans le pays et' lorsu'il est arrivé au pou-

voir il a offert une récompense de $5,000 pour l'arrestation
du, meuitrier. C'est gi ce A la mort de Thomas Scott que
l'honorable monsieuri est arrivé au pouvoir dans la province
d'Ontario. , Il ne niera pas cela. Il a offert, comme je l'ai
dit, $5,000 pour l'arrestation du · meurtrier, et lorsqu'il l'a'
eu sous la main, qu'atil fait ? Il allaisué échapper Riel et
Lépine, mais lorsque le ministre du revenu de l'intérieur et
moi, nous nous sommes efforcés, dans l'humble mesure de
nos forces de Mettre le pauvre infortuné O'Donohue, le com-
patriote de l'honorable monsieur dans la même position que

el avait été placé, qu'a. fait l'honorable député? Il lui a
refusEé le même privilège; il l'a flétri et chaiïié. l'hono-
rable monsieur était alors ministre de .la justice. Il -ne
peut le nier.

Je dis que le discours de l'honorable monsieur était in-
digne d'un homme, intempestif et inutile dans les circons-
tances, car les' hommes qui veulent être constitués légale-
ment sont honrêtes, fi-ancs, loyaux, nobles, cônsciencieuK.
et bons -; ce sont des hommes qui le valent bien et qui sont
tout aussi bons chrétiens qu'il l'est lui-mê-me. Il n'y en a
pas un seul d'entre eux .qui voudrait attaquer l'honorable
monsieur comme il les a attaqués, ou qui 'voudrait dire de
lui ce qu'il a dit sur leur compte.. Mais jusqu'à présent ils
ont marche sans son appui, sa coopré-ation et son assistance.

L'association orangiste prosérera 'encore après sa mort.
Je doute sérieusement que l'honorable monsieur puisse
jamais espérer entrer dans cd. lieu de délices où il n'y a ni
envie, ni haine, ni mauvais vouloir, s'il .ne change pas d'avis
et s'il ne lit pas preuve de plus doe charité chrétienne,

En voilà.assez en réponse à l'honorable monsieur. . Il sait
quelle est mon opinion sur son compte. Comme. orangistes,-
nous pourrions en appeler au scrutin; mais-autant que pos-
sible nous voulons oublier et pardonner. Cependant, je ne
pardonnerai jamais à l'honorable député de DUrhani-Ouest.
Je combattrai avec lui sur ce terrain jusqu'à la fin, et. bien
qu'il soit l'honorable Edward Blake et que je sois un simple.
John White dépourvu d'instruction, il verra qu'il me rer.-
contrera en d'autres endroits où il verra que je pourrai ral-
lier autant d'amis qu'il peut en rallier lui-même. Les oran-
gistes ont été insultés ce soir; l'honoiable monsieur a
essayê de les- fouler aux pieds, do les 'écraser; il s'est servi.
d'un mot de trois lettres que je ne répéterai pas. J.'espère
et.je crois que les orangistes vivront pour garder l'honorable
monsieur dans la position qu'il occupe actuellement, bien
qu¢il soit prêt à s'abaisser et à,accepter n'importe-quel rôle
pour'arriver de-ce côté de la Chambre.

Oui, il en appelle à la libéralité des catholiques et des
protestants ; mais lorsqu'il on a l'occasion il flétrit le front
de tout orangiste conservateuret. le chassera du pays, tan-
dis qu'il' élèverades· Français à des« postes d'influence.- Il
était disposé à sauver la vie au meurtrier de Thomas Scott,
mais il n'était pas disposé à sauver un 'malheureux compa-
triote. Et cependant l'honorable monsieur vient prêcher
ici; il prêche l'évangile et prend le ciel, la terre et les eaux
à témoin, 'qu'il est bon chrétien. Eh bied! M. l'Orateur, il
va aux conseils de 'son église, et là il pose comme un des
piliers de l'église et il1 affirme qu'il n'y a pas dans l'Eglibe
d'Angleterre d'autres protestants. que ceux qui le sùiveni.
Avant 'la dernière élection -il a fait sou grand discours sur
les résolutions du ministre du revenu de l'intérieur, et dans
Hastings-Est nous avons reçu des charretées de ce discours;
niais bien qu'il nW ait pas dans la Chambre des. communes
aujourd'hui, qui ait dans sa :division. plus de votes cathc-
liques que j'en ai, ses 'barretées de discours sur les resola-
tions Costigan ne m'ont' pas empêché 'd'être élu. Il est
possible d'être élu. 'Il est. possible de dépasser le but, et
c'est'ce qu'il a fait e soir, car -il a tourné 'contre lui là so
ciété magonnique, les 'Odd-Fellows, et autres bonnes sociétés
secrètes, et ujignedçqndute qu'il a adoptée ne sera pas
oubliée. " Nous devons pardonn-er, nous sommes obligés
d'essayer à nous montrer charitables, mais nous n'oublierons
pas; et-pour ma part je ne 'laierai pas passer. une seule
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occasion de lui renvoyer ses remarques à la figure quand je respecte ses membres. Je respecte les membres de la
le pourrai. société orangiste, et je sais que ce sont des' hommes loyaux,

Je demanderai à la Chambre et au pays, s'il y a dans tous honnêtes et bons, et je dis qu'il n'y a pas une église qui fasse
l'univers, une tête couronnée ou un édifice public qu'ils plus de bien aux malheureuses veuves et aux pauvres orphe.
craignent de voir miner ou détériorerpar les orangistes. lins que ces sociétés n'en font.
Y a-t-il à l'heure qu'il est un seul être vivant qui croie qu'un Il s'est levé et a fait des remarques. inutiles, désobli-
orangiste lui ferait du tort, abattrait sa clôture ou démolirait geantes et indignes d'un homme d'Etat. Et pourquoi ? Pour
sa maison ? Non, M. l'Orateur, pas un sel : et personne ne faire rejeter un bill qui demande 30 ou 60 pieds de terre et
le sait mieux que l'honorable député de Durham-Ouest, qui qui demanda le privilège de posséder ce terrain et de le
ne sera pas oublié de sitôt par ceux qui occupent ce côté-ci payer.
de la Chambre. A Hamilton,j'ai fait une remarque relative Je demande aux orangistes, ce soir, pourquoi on les prive
à l'honorable chef du gouvernement, et je suis heureux de de ce droit ? Y a-t-il une raison pour les en priver ? Ne
l'avoir faite.. J'ai dit que l'honorable monsieur désirait voir sont-ils pas des hommes paisibles et qui respectent les lois ?
alopter <e bill, vu que son adoption donnerait à la société Ne sont-ils pas prêts à aller combattre pour la défense de
ce qu'il lui faut pour jouir de la paix, du bien-être et de la leur pays ? L'honorable monsieur voudrait nous écraser,
prosi érité. La raison pour laquelle le ti ès honorable chef mais je n'hésite pas à lui dire qu'il ne peut écraser l'arbre
du gouvernement a gouverné ce pays depuis trente ans, c'est de l'orangisme qui a été planté en ce pays, ni lui, ni ses par-
qu'il n'a jamais essayé d'ameuter classe contre classe, mais tieans, ni ses journaux, et au lieu do l'écraser, il ajoutera de
qu'il s'est toujours efforcé de cultiver entre elles un senti- la vigueur à ses racines, et l'arbre grandira, et ses rameaux
ment de tolérance. s'étendront et deviendront plus forts. Je dis que le jour

Vous ne l'avez jamais vu ni entendu dire ou écrire quoi viendra-et j'espère que je serai en cette Chambre pour le
que ce soit contre le malheureux pays où je suis né. Mais voir-où ce bill sera adopté, que l'honorable monsieur lo
l'honorable monsieur s'est retiré dans un cabinet particulier, veuille ou non.
et pendant des heures et des journées, il a collectionné, en- L'honorable monsieur croit-il que nous allons nous déban-
tassé et retourné son grand dossier. Toutes les parties de der ? Croit-il que nous nous promènerons en pleurant comme
son discours étaient empilées dans son pupitre, et api ès les Pharisiens et les Sadducéens, dont quelques-uns se trou-
l'avoir débité, il a conié le tout au page du bureau des vent en cette Chambre, si je ne m'abuse ? Non monsieur,
Débats, et je dis qu'il est heureux que le page en question nous resterons fidèles à notre société, et nous remplirons nos
soit de bonne taille, car s'il en était autrement il aurait fallu dcvoirs envers elle d'une façon qui nous fora honneur. Qu'il
une brouette pour transpÔrter le tout. Et pourquoi a-t-il me soit permis de dire en terminant que je crois que l'hono-
fait tout cela ? Il l'a fait parce que les orangistes réclament rablo monsieur est allé trop loin. Je crois qu'il a pris trop de
le droit de posEéder un morceau de terre, d'y construire un temps pour refuser une simple iequête que nous avions
édifice, de l'acheter, de payer les taxes auxquelles il pour. adiessée à cette Chambre.
rait être assujéti, et de s'assembler pour faire du bien aux Il n'est guère probable que le bill soit adopté, mais j'es-
veuves et aux orphelins de ceux qui appartiennent à l'ordre. pète que le temps viendra où il sera désappointé. Et si nous
C'est là le seul crime qu'ils aient commis. Non; ils ont n'obtenons pas ce que nous demandons, nous ferons ce que
commis un autre crime, et c'est que les neuf dixièmes nous avons fait jusqu'ici; nous nous en passerons et nous
d'entre eux votent contre l'honorable député de, Durham- nous en passerons comme des hommes. Je ne désire pas
Ouest et le retiennent dans l'opposition. Je me demande répondre à l'honorable monsieur, parce qu'il n'en vaut pas la
s'ils lui pardonneront ; mais qu'ils lui pardonnent ou non, il peine. Il a lancé plus de boue sale et puante..
est certain que moi je ne l'oublierai pas. M. L'ORATEUR : A l'ordre : je dois demander à l'hono.

J'espère que je ne serai jamais obligé le lui demander une rable monsieur de retirer ce'mot.
faveur. M. l'Orateur, j'espère que je n'échangerai jamais M. WHITE (lastings) : Je retire la boue. Je regretteune parole avec lui, puisqu'il s'est servi d'un pareil langage de m'en ètre servi, parce que vous êtes si poli que je n'avais
à l'adresse d'une société dont les neuf dixièmes des membrei pas l'intention de vous contrarier. Mais l'honorable mon-
valent mieux que u shommes qui ne feraient tort a sieur s'est servi de tant de phrases légales, d'un langage si
personne, des hommes contre lesquels il n'oserait pas diro relevé ; ce qu'il avait à dire il l'a dit avec tant de dicatesse,
la même chose en dehors de cette Chambre. Il a fait un que je croyais qu'il allait faire un excellent discours ; mais
grand discours ; il a épuisé tout son talent, toutes les res- il a parlé peour tuer la temps. Eh bien c'est mal que de
sources de cette éloquence que nous admettons tous, et dans parler pour tuer le temps. Nous ne nous occupons pas d'un
quel but? Pour armer classe contre classe, et il est même honorable député qui se sert d'un langage insultant à notre

allpisu àbresondicous<d Teswaer ma iln apasluadresse. Nous serons idèles à tout honorable monsieur quil poésie. Il a parlé de Dieu et dirciel, et du Seigneur et de votera en faveur de notre séciété. Comme je l'ai dit il y a.
sa grandeur infinie, mais je dit qu'il appartient à une classe douze mois, nous ne les oublierons pas. S'il leur faut suivre
qui veut ameuter classe contre classe,. a une classe pour la- leur chef, l'homme qui espère devenir roi du pays, mais qui
quelle il n'y a pas de place en c pays, etje dis quil a ne le sera jamais, nous ne l'oublions pas. Si nous ne pou-
p'us fait dans ce ions, ce doir, que jamais aucun homme vons faire adopter le bill, nous nous en passerons ; et qu'ilU'Etat n'en a fait oe' ce pays depuis les cé'èbres ar- me soit permis de répéter encore une fois à l'honorable mon-
ticles qui ont été publiés dans le Globe il y a quelques an- sieur, que son langage et sa conduite à notre égard ce soir ne

nees•sera pas de sitôt oubliée par l'institution orangiste.Il peut se faire que je sois un peu excité parce que je crois
que l'honorable monsieur ne m'a pas traité avec la courtoisie M. CURRAN: Je me lève pour dire quelques mots sen-
que je crois avoir le droit d'attendre de sa part, car depuis lement sur laquestion qui occupe l'attention de la Chambre
que je suis entré dans la vie politique, je.L'ai jamais dit un depuis plusieurs heures. Lorsque cette .discussion a com-
mot désobligeant à son adresse. Il ne peut trouver à redire mencé. c'était le jour de la Saint-Patrice, et par respect pour
sur ce que j'ai dit de lui à Woodetock ou à Hamilton, ou cette fête, j'ai approuvé de tout cour l'opinion émise par
ailleurs, mais ce n'est pas ainsi qu'il m'a traité. Dans tous mes amis canadiens français en cette Chambre surtoutqu'il
les cas, je dois dire que je continuerai à suivre l'humble ligne valait mieux pour nous, s'il était possible, permettre à ce:
de conduite que je me suis tracée; que j'aime la société et bill d'être soumis à 'a Chambre et mis aux voix sans discus-
non-seulement cette société, mais une autre dont- l'honorable sion. Ayant déjà . eu occasion dans une circonstance ld'e x
monsieur a parlé, car je n'ai pas honte de dire que j'appar- primer mes vues sur cette question devant-cette honorable
tiens à la fraternité maçonnique, que je la respecte et que je Chambre, j'étais tout à fait disposé à adopter cette ligne de

M. Wmnit (Hastings).
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conduite. Cependant, les destins en ont ordonné autrement, cette Chambre et n. dehors tout homme qui voudra.m'atta-
et nous avons entendu ce soir en cette Chambre des dis- quer face à face, mais il serait déplaceé ici pour moi, en vue
cours tÉès extraordinaires ; et en ce .qui concerne l'un de de ce qui a transpire, en vue de l'arrangement on vertu
ces discours, celui qui a été prononcé par l'honorable chef duquel il ne devait pas y avoir de débat au sujet de.ce bill
del'oppôsition, je crois que je n'exagère rien en disant:que de rappeler aucun de ces discours, de dire un seul motpropre
jo n'ai jamais entendu dire rien qui puisse l'égaler tant sous à faire naître de l'animosité, vu surtout que rien n'en -a é-
le rapport .du fond que sous celui de la forme. En tantque dit.en cette Chambre. Ces assertions après, coup peuvent
cette question a rapport à la politique du pays, je saisis cette être expliquées de. diverses manières ; dans tous les cas je
occasion de déclarer, comme l'un des représentants des Ir- Wai- jamais prononcé, à l'adresse d'aucun homme,esoit on
landais catholiques, que si nousno le savions pas avant au- cette Chambre soit en dehors, un seul mot. que je refuserais
jourd'hui, les honorables messieurs qui ont parlé -ici ce soir de répéter ici, et je dirai inaidtenan.t en terminant que tout
nous ont appris que de temps à autres.-les deux partis poli, en espérant que la discussion qui a eu lieu ici ce soir démon-
tique se sont livrés à la douce.oceupation d'injurier les Ir: trera à tous les partis politiques qu'il est mal de se livrer à
landais catholiques et les catholiques en général ; et en tant la violence et de dire des injures, que ces injures, retombent
que ce côté particulier de la question est. concerné, je crois tôt ou tard sur ceux qui les ont dites, et. amusent innocem-
que la preuve établie est à peu près égale des deux côtés. ment ceux qui en' ont été l'objet-lorsqù'ils écoutent les
Cependant, -je suis heureux de pouvoir -dire que je crois que honorables messieurs rapporter ce qui a. été- dit par les uns
les catholiques irlandais du Canada sont capables de se tirer ou par les autres sur leur compte-je dis que les raisons que
d'affaire un dépit de tous les-partis politiques de notre grande 'ai données l'année dernière contre ce bill, jes les réitère
Confédération. maintenant. Nous n'avons aucun droit constitutionnel

Maintenant, M. l'Orateur, je n'6i pas l'intention, de ré'pé- d'adopter cette mesure, et. pour cette raison et pour plusieurs
ter en cette Chambre rien de ce que j'ai déjà dit. Je crois, autres que je .voudrais. invoquer, mais que je n'invoquerai
cependant, que ceux giiuns ég'rd pour les partis politi- pas ce 'soir, j'ai l'intention de voter comme jai voté 1'année
ques m'ont envoyê ici comme leur représentant, à une ma- dernière, contre ce bill.
jorité écrasante, seraient trompé dans leur attente si je ne
(lisais pas quelques mots en cette occasion. Je dois dire on M. FARROW: L'honorable. député de Durham iOuest,
premier lieu que j'ai été très péniblement surpris lorsque qui a fait un si long discours, a'semblé vi.ler les lois de la
j'ai entendu l'honorable député de King (M. Woodworth) convenance. Vous n'avez pas oublié qu'il a cité une foule
essayer de répondre à l'honorable chef de l'opposition. Je de choses ce soir, et entré autres, il a cité quelque
crois qu'il ne sera pas nécessaire d'entreprendre la justifica- chose de M. Parkill, qui est orangiste. Avant. que. de le
tion de l'honorable monsieur ou de. ses opinions relatives citer, il a prétendu qu'il avait dit quelque chose qui prouvait
aux sociél és sec ètes, opinions que je partage, car, il va sans qu'il était altéré de sang ; quelques instants après il a lu la
dire que ni moi, ni aucun autre çhtholique, nous ne pouvons citation ; mais il n'y était nullement question de sang, et j
approuver aucune société secrète quelle qu'elle soit. Mais demande à l'honorable monsieur. ce qui en est a propos du
j'aurais cru que l'honorable député de King, qui, est avocat, sang.
essaierait dans tous les -cas à rencontrer quelques-uns des Il me rappelle un homme qui était allé au bureau de poste'
arguments 'qui ont été produits relativement à la question pour y chercher.une lettre. Le .commis lui ayant demande
constitutionnelle qui se présente à la Chambre dans la di- son nom, il- répndit "Louder" . (pl fort). Le commis
cussion actuelle. Mais, M. l'Orateur, nous 'avons devant élevant la voix, répéta la même question. -Même réponse :
rions une proposition qui est aussiclaire que 'ABC. .Nous ." Louder." L'homme se nommait ":Louder," .mais l'oa-
avons dans les statuts de la province de Québec, chap. 10' ployé de la poste le .croyait sÉourd-pùrce, qu'il répondait
ds statuts eefondus,. une -loi qui déclare en termes formels toujours I Louder." L'honorable monsieur paraissait très
que toute assôciation d'une nature secrète,.à l'exception de sourd, ce soir. Je comprends bien qu'il entendait -ce que je:
la franc-maçoinerie du Canada, est illégale,.et je dois dire que lui disais, mais -il était malhonnêtement sourd
j'ai été tout à fait étonné on 'voyant l'honorable député de L'honorable député de Bothwell, qui est arrivé récemment
Cardwell (M. White).prendre la positior qu'il a prise dans en cette Cbnmbre et qui aime. les "questions de droit, s'est
son discouma prononcé ce-soir relativement à ce statut. hâté de tiëaiter -la question, et j'ai pris note de ses paroles.

Mais, btl'Oratur;;cet' honorable monsieur est si bien Nous n'avons pas le droit d'adopter ce bill,.et la raison qu'il
convaincu de la vérité'de ce queue pour légaliser en a donnée est que cet ordre existe en Irlandeet dans cor-
les francs-maçons de'Québec, il a introduit ici un-bill' pour tains autres pays. Mais depuis des années nous assons dés
modifier ce même statut, afin do donner à 'ces messieurs la bille pour constituer légalement des associations catholiques,
jouissance dos privilèges qu'ils réclament. i doit.être éga- méthodistes et anglicanes, et ces' institutions existent-elles
lement nécessaire pour les messieurs:qui cherchent actuelle- pasidans d'autres pays ? -L'Eglise d'Angleterre-'xiste4t-
ment à faire constituer légalement cette association, d'obte- elle pas en-Angleterre ? L'église:méthodiste. ne' se trouve-
nir d'abord l'abrogatiôn de ce statut,. > ' ' 't-elle pas. en Angleterre. et dans toutes les parties de l'ni-

Maintenant, M. l'Orateur, je ne crois pas qu'il soit néces- verà? En conséquence, je ne crois pas qu'il se soit montre
saire pour moi de rêpéter ce que j'ai déjà dit en. ceyte bien logique.
Chambre. Je crois qu'il y a plusieurs raisons 4'une. impor- Un autre point sur lequel je .voudrais voir les -honorables
tance beaucoup plus grande encore que je pourrais invoquer députés porter une attention toute particulière est celui-ci:
contre l'adoption' de ce bill; mais le discours de l'honorable l'honorable député de Bothwell s'est d'tourné de son chemin
chef de l'opposition, comme argument' en droit, est resté pour insulter les.ora.ngistes. .Te vais vous répéter sesp5oles-
sans réponse jsqu'à. présent, malgré tout 'ce qui a été dit par il nous a dit que la société,orangiste forme de mauvais c-
l'honorable deputé de King. 'Nous avons en les élucubra- toyens. * Lorsqu'un. homme veut-absolument être ivrogne, il.'
tions de l'Orange Sentinel et les injures:non môins violentes n'est pas boa citoyeu ; en eonsequence je conclus qu'il avoulu.
du. Globe de Toronto. Je ne crois pas,.. pour ma part, que dire queles orangistes sont des. ivrognes. Lorsqu'un bomme
dans le passé, ni' même dans le présent, ni l'un ni l'autre de est'voleur, il n'est pas bon citoyen,-d'où je conclus -qu'il faut
ces deux grands organes de parti, ait éprouvé ou épro"uve un qu'ils suient voleurs. 'Lorsqu'uan homme est' menteur, . il
amour bien ardent pour la classe à laquelle j'appartiens. ' n'est pas bon citoyen; donc logiquement les orangistes sont

Je puis dire avant que dé .eprendre mon siège, puisqu'on des menteurs. - Si un homme commet un eurtre, il nest
a parlé de discours qui. ont été prononcés pendant l's va as bon citoyen.; en conséquence logiquement, ils 'doivent'
cances, q ne je n'ai'pas l'intention deréveiller des mécontei- etre des meurtriers. Est ce qu'il nie ce qu'il a dit> Est-es
tements à ce sujet.- Je suis toit à fait prèt à rencontrer oen qu'il nie ce qu'il a dit?
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Quelques DÉPUTES: Oui.
M. FA RROW: Alors, en quoi forment ils de mauvais

citoyens? Je puis dire à l'honorable monsieur, qu'après avoir
été orangiste depuis vingt-cinq ans, après avoir fait affaire
avec les orangistes, connaissant leur constitution, leurs règle.
monts, et tout ce qui les concerne, je puis dire à l'bonorable
monsieur qu'ils occupent un niveau aussi élevé que lui-même'
on que n'importe quel autre homme en cette Chambre. Quels
sont ceux qui font partie de la société orangiste en ce pays
ou dans n'importe quel autre pays? Les ministres de
l'Eglise anglicane n'en font-ils pas partie? Les ministres
méthodistes n'en font-ils pas partie ? Les avocats de ce pays
n'en font-ils pas partie ? Ne voyons-nous pas enrôlés sous la
bannière orangiste les meiileurs hommes et les gens les plus
distingués du pays,

Un DEPUTÉ: Ouais!
M. FARROW: Ouais I Voilà bien vos prétendus hommes

de la société. Ce sont là les hommes qui voulent trouver à
redire ; ce sont là les hommes qui voudraient jeter la honte
sur ceux à qui il arrive de se servir d'une expression im-
propre. Mais s'il n'y avait en ce moment qu'un seul parti
politique, et si ce parti était le parti grit, je ne pourrais pas
en faire partie. Je demande à l'honorable député de Both-
well (M. Milis) s'il peut nommer une loge en Canada, n'im-
porte quel nombre d'orangistes en Canada, dont la réputation
est douteuse.

Je suis certain qu3 sous le rapport des moeurs, de la
sobriété, de toat ce qui est bon et honorable, ils peuvent
être placés sur un pied d'égalité avec les autres. Maintenant,
l'honorable député de Durham-Ouest a travaillé pendant
trois longues heures et réellement son travail a été en pure
perte. Car, à quoi se ré luit-il? Voici 250,000 bons et loyaux
citoyens en ce pays, qui demandent tout simplement qu'on
leur permette de posséder quelques pieds de terrain pour
y construire une loge.

Nous constituons légalement, et j'en suis bien aise-je suis
bien aise que les orangistes en cette Chambre soient disposés
à constituer en corporation les pères oblats, les soeurs de
charité et à adopter les bills catholiques à mesure qu'ils se
présentent jour par jour, d'année en année, dans ce parle-
ment. Nous leur donnons le pouvoir de posséder des
milliers et des dizaines de milliers de propriété en ce pays,
de prendre des hypothèques et de recevoir des hypothèques,
de recevoir des billets et de payer des billets, de faire des
affaires sur une grando échelle, et cependant lorsqu'il s'agit
d'une corporation qui demande- à posséder un terrain
valant $25 ou probablement pas plus de $100 et d'y cons-
truire une petite salle de loge, on nous refuse ce privilège.

Maintenant je dois dire qu'il y a 250,000 orangistes en ce
pays, et vous devez comprendre qu'il faut avoir atteint un
certain àe avant que d'entrer dans cette société. Il faut
avoir dix-huit ans révolus. Maintenant, à combien supposez-
vous que s'é!ève le chiffre de la population représentée en
Canada par ces 250,000 personnes ? Comptez les familles,
comptez les femmes, comptez les filles-je vous dis qu'ils
représentent une population de 600,000 ou de 700.000
dans le pays ; et il n'est pas étonnant qu'ils disent: Nous
allons nous unir, et je veux dire que s'ils s'unissent comme
un seul homme, ce n'est ni l'honorable député de Durham-
Ouest, ni aucun autre député en cette Chambre qui pourra
les empêcher d'obtenir leurs droits, leurs justes droits. Il y
a 25 ans que je suis membre de l'ordre, où je suis en bonne
position à l'heure qu'il est. Je dois savoir quelque chose de
la constitution. Autrement, je serais-j'étais sur le point de
dire passablement obtus si je ne connaissais pas tout ce qui,
concerne l'ordre.

Maintenant je veux réfuter un peu la logique de l'hono-
rable député de Durham-Ouest. J'espère qu'il me prêtera
toute son attention. Je croyais qu'il avait été instruit au
collège. Je sais qu'il a suivi un cours collégial, car il est
gradué, mais je ne crois pas qu'il comprenne beaucoup les
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mathêmathiques. Je crois qu'il a oublié la logique qu'il a
apprise dans les livres d'Euclide. Il m'a dit : Si.je ne puil
convaincre le député d'Eltiron-Est au moyen de ce raisonne-
ment, j'y renonce. Maintenant, quel était son raisonne-
ment ?

Il essayait de vous prouver, bien qu'il ne c6nnat rien de
l'institution, bien qu'il ne connût rien on fait de loyalisme,
bien qu'il eût avoué ne rien connaître des ouvres de la loge
orangiste, il a essayé de vous prouver -que la société oran.
giste étaitune organisation politique; et, après qu'il eut
Uni, j'ai dit: " Ce n'est pas là une démonstration." Qu'était-
ce donc ? Eh bien I il a dit que les trois quarts d'entre eux
votaient pour les conservateurs. Il s'en suit donc qu'un
quart des membres des loges orangistes votent en faveur- des
grits me prouve d'une façon concluante, et devrait lui
prouver, qu'il n'y a rien dans la constitution ni dans les
règlements qui ait un caractère politique. Je dis que si, sur
les 250,000 qu'ils sont, un. homme-un seul homme-a voté
pour les grits, c'est la preuve positive qu'il n'y avait rien
dans la constitution ni dans les règlements qui.empêche un
homme de voter comme il l'entend; mais si un quart vote
pour les grits, ce n'est là qu'une preuve plus forte. Eh quoi 1
l'an prochain, il pourrait y en avoir la moitié qui voterait
pour les grits, et, l'année suivante, tous pourraient voter.
dans ce sens. La constitution ne les lie pas. Je pourrais
voter pour les grits aussi facilement que je vote autrement,
et il n'y a pas un orangiste, qui par la constitution et les
règlements, soit empêché de voter comme il l'entend. L'ho-
norable député de Iuron-Ouest avait beaucoup de choses à
dire. Il est mon voisin, et il a fait, je suppose, un discours
politique pour l'aider dans son élection de 1887, ou dans
quelque temps qu'elle se fasse.. Il a fait un grand eflort ce
soir. Eh bien ! ce discours qu'il a fait n'aura pas toute sa
valeur lorsqu'il arrivera dans le comté de Huron. Il a dit
que la société des orangistes n'était pas une société de bien.
faisance. Je sais qu'elle ne donne pas les montants consi-
dérables d'argent qu'il donne, qu'il dépense, qu'il distribue.

Je sais qu'ils ne donnent pas ces fortes sommes; mais peut,'
il signaler dans le comté de Huron la femme et la famille
d'un orangiste dans la misère dont les orangistes ne pren-
nent pas soin ? Le peut-il? S'il y en- a, qu'il parle. Il
nous dit que ce n'est pas une société religieuse. Connaît-il
la constitution? Connaît-il les obligations? Connaît-il les
règlements? Il est -parfaitement étranger à toutes cos
choses, et cepeidant il dit àla Chambre que l'ordre n'est pas.
une organisation de bienfaisance. Il dit à la Chambre qu'il
n'y a pas de religion dans l'ordre. Cependant,.il y a des
membres des ministres de l'église presbytérienne, il y ades
ministres anglicans et méthodistes et des membres de toutes
les églises protestantes. Néanmoins, il n'y a pas de religion
dans l'ordre.

Maintenant, si je comprends bien, voici ce qu'est l'ordre
orangiste; tout ce qu'il veut, c'est d'être traité comme les
autres sont traités. Sou principe fondamental, c'est de faire
aux autres ce qu'il voudrait que les-autres lui fissent. C'est
une société à part, vouée à la haute oeuvre de la déense de
la vérité et de la liberté contre tous les traîtres, >de généra-
tion en génération. Peut-on trouver"à reTire à cela ? Si
l'on peut trouver dans le pays un homme qui foule aux
pieds la liberté et la vérité, les orangistesne lepersécuteront
point.

Il est défendu par la religion et par la constitution de
persécuter quelqu'un; mais par ses paroles et par ses actes,
l'orangiste dèfendra la vérité et la liberté, Nos amis 'de la
gauche ne permettraient pas la liberté de la parole, dans
cette Chambre, si vous n'étiez pas au fauteuil, 3. l'Orateur.
Je n'aurais pas la liherté.de parler ici ce soir, et il m'a fallu'
faire de grands efforts pour l'avoir, même pendantque vous
occupez le fauteuil. Les membres de la gauche-ne o me per-
mettraient pas de dire ce que'je dis ici ce soir, si vous·rWétiez
pas dans le fauteuil. On: peut le voir par leurs cris,par
leurs interruptions, par leurs huées. .
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Le grand crime reproché aux orangistes, de ce pays, ce

soir, c'est qu'ils ne votent pas du bon côté. Maintenant,
comment se fait-il que la ajorité d'entre eux vote en faveur,
des conservateurs, bien que tous ne le fassent pas? Je -vais
le dire. Ils voient que le parti .conservateur de ce pays est
le meilleur parti, le parti du progrès; ils pensent que le
parti conservateur est .le parti loyal. C'est là un des prin-
cipes cardinaux do* la société orangiste-le maintien du lien
qui nous unit ,à la Grande-Bretagne,. Je sais ce que je dis
en ý ce moment& je sais que cela sera lu dans le rapport des
Débats -je sais que ce sera-publié dans nos gazettes locales;
mais je dis quej'ai entendu beaucoup de grits, mes voisins,
dire que ce serait une bonne chose, que ce serait heureux
pour le Canada qu'il fût uni aux 'Etats-Unis. Je ne dis pas
que c'est la majorité qui dit la chose; mais je sais que nombre
d'entre eux-le disent, et:je ne crois pas qu'il me faudrait
aller. bien loint pour en trouver ici. On nous a reproché, ce
soir, de:former une organisationí politique, bien qu'un quart
de notre nombre vote en favour des grits.' N . sait-on pas
bien qu'un inajorité des. membres- de l'églisé d'Angleterre
vote pour i les conservateurs. La -chose est bien connue.
D'après la théorie de Phonorable député de Duriam-Ouest,
il faut:conclure :que l'église d'Angleterre est 'une-socilté
politique.

Il est bien coninu aussi qu'en général, les presbytériens
écossais de ce. pays sont grits; d'après ce raisonnement, il
faut done conclure que l'église presbytérienne- est,>une orga'
nisation politique. Je suppose maintenant qu'il croit que
c'est de la politique. Il ya un autre point que 4e veux.éta.
blir avant de reprendre mon ýsiège. Je crois qu une grosse
insul. e a été -adressée co soir-et -j 'le' regrette-par l'hono-
rublo député de Durham-Ouest, à toutes les sociétés seorètes
du Canada et du monde. C C'est .une insulte aux Bous Tem-
pliers, qui sont une société secrète. C'est une insulte aux
Enfants de la Tempérance, -qui forment unu société seerète.
C'est une insulte à cette forte et influente société, les Fores-
tiers. C'est une insulte adressée aux deux tiers presque des
cultivateurs de l'Ontario, qui sont Grangers et constitués en
société secrète;' et ils ont obtenu tout ce qu'ils voulaient
avoir pour- faire leurs affaires.

Ils ont obtenu de cette Chambre une belle charte; et je'
ne vois pas pourquoi on remuserait ce privilège aux orau-
gistos. Toutes les sociétés du Canada se sont fait tancer
par l'honorable monsieur, mais je ne doute aucunement que
'honorable monsieur s'est fait plus de mal que de bien. Un-

mot encore. Je n'ai rien à dire contae mes co.sujets catho-
liques romains. J'ai véca en bons termes avec eux ici et
chez moiw Je les ai trouvés- très sincères 'en politique et
très biDcères en amitié. Je ne reproche pal à mes amis
catholiques romains d'être opposes à ce bill. J'en sais la
raison: .leur église leur défend de voter en notre faveur. Ce
sont les grits protestante que je-trouve en faute. A quelle'
église appartiennent-ils? Quelques-uns 'appartiennent à
l'église d'Ariglet erre, comme l'honorable député de Dnrham-
Ouest. Est-ce que son église lui défend la Chose ? Quelques-
uns d'estre eux 'appartiennent à Téglise presbytérienne ;
est-ce qu'il y a une autre église protestante qui défende la
chose? Votre excuse' ne vaut-rien. - Vous--n'avez en réalité
aucune. excuse.. Vous vous opposez opiniatrement dans
cette Chambre à la reconnaissance des droits des orangistes.'
Pourquoi'? Parce que les orangistes ne votenkpas pour vous.
C'est là la raison, la vraie -raison exprimée 'ce soir. Vousa
n'en pouvez donner d'autre. Vous n'êtes pas empêchés par
vos églises. 'Votre seule et misérable excuse c'est qu'ils ne
votent pas,pour vous.

M. BEATY : 'Je suis très heureux de voir, que les deux'
derniers orateursont fait sortir cette question de 'arène
théologique dans laquelle on la tenue depuis cinq -heures.
lDy adans ce bill-une question importante en jeu,.et je me
propose de prendre quelques minutes pour rappeler Patten-
tion sur la questionAdont ils'agit dans le. bill'meme.Lapre-,

mière chose qui m'a particulièrement frappé, en examinant
la chose sous son aspect:politique, c'est de voir les libéraux
de toutes nuances:d ans le pays, s'opposer au bill. -en ma
qualité de conservateur libéral et de. libéral conservateur,
je m'étonne que les libéraux- veuillent empêther leurs conci-'
toyens qui. se trouvent être des orangistes d'obtenir le
droit qui est reconnu à toutes les autres classes.

D'après ce que j'ai appris 'le principe du 1libéralisme im-
pliqué égalité:de droits pour tous,-donnant à ,chaque classe
ce qui est concédé aux autres. Mais nous voyons 'ce soir
que des honorables messieurs de la gauche qui se 'préten-
dentlibéraux s'opposent à cette proposition, à. cette juste
demande faite par les orangistes de devenir une.corporation
légale, eftous- voyons la plus considélable et la plus éner-
giqueopposition venir de l'autre côté. C'est là une mani--
festation tout à fait-étonnante-du libéralisme. ue je .n'au-
rais pas attendue. On a soulevé deux ou' trois objections
contre-le billdignes d'être remarquées.

L'association oraugiste de l'Amérique Britanniqued-Nord
vent se faire constituer en corporation tout -sim'plement
pour avoir le -droit de posséder des biens-fonds en propriété:
et d'exploiter ces terres au profit des veuves et des orphelins,
et d'êre propriétaire des -loges où ses membres ont leurs
séances.- La première objection d'importance faiteà·l'adop-
tion du billWe'est que-la-question ne relèvepas du parlement
du Dominion, mais que ce sont:Iés lgislaturesprovinciáles
qui devraient s'en occuper. , Je vais lire un extrait du rap-
port d'une cause soumise au Conseil" privé en Angleterre,
page 283 des 'rapports -de -Cartwright au ..sujet des causes
tombant sous l'opération de l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, dans lesquelles les lords juges établissente la com-
pétence de cette Chambre à s'occuper -des questions de pro-
priété foncière et de celles oi'il 's'agit 'd'ériger on corpora-
tions -des compagnies,. pour acheter et vendre 'des- 'terres.
Parlant dru'pouvoir qu'a le parlement, du Dominion d'ériger
enzorporations'de pareilles 'compagnies, 'le -Conseil' privé
dit-

L'autorité loi, appartiendrait en vertu -de son pouyoir général sur'
toutes. les affaires qui entrent dans.les. catégories de aujets assignés
exclusivement aux égislatures'des proviòines; et lé seul sujet de ce genre
assigné à-la législature provinciale étant, "l érection en corporation de
compagnies qui ont des objets provinciaux en vue," il suit q ie l'érection'
u corporation de compagieB qui ont d'autres objets que des objets pro-
vinciaux, tombe dansiles 'pouviirs généraux du parlement du Canada.

... ................. .... Supposons que le pai-lement du Dominion
aurait à érigeren corporation une compagnie, avec, entre antres choses,
le puvoir d'acheter et de posséder, en man-mort'r, des terrei sur toute

lasuface duDominion, on. nepoDurrait guère 'prét'ndre--si ue telle
compagnie était pour faire des 'opérations dans une province o serait en
vigneur une loi probibatt la propriété de, main-morts (chaque province.
ayant le pouvoir de légiférer.au 'sujet des questions ds "'propriété 'et
de droit civil dans l gprovice ")-qu'elle pourrait posséder des terres
en propriété dans cette province contrairement 'aux dispositions de la
législation provinciale; et si une compagnie,était érigée en corporation '
dans *le se ul but d'acheter et. de..dé.tenir, des 'biens-fonds. en. propriété
dans le Dominion, il pourrait arriver qu'elle n'y porrait faire d'opë',ra-
tiens nalle part, pour la 'raison que 'toutes lés provinces ont adopté des
actes autorisantla propriété de main-morte, bien que la corporation pût
encore exister et garder son caractère de corps legal.

Si nous avons ce droit, comme il est dit ici, au sujet de
lérection en corporations: de 'ompag nies pour acheter et
posséder des terres, nous devrions l'exercer ; et si les- légis-
latures provinciales agissent en' contravention de-ce pontoir,
ce n'est pas notre faute, et nous ne' somimepas à'blamer.

Sir' JO N : A. MACDONALD: De quelle cause ,itpz
vous le rapport ?

M.- BEATY:a Citizëns- and Queen Insurance Company
vs Pars.ons." Cela semble clairemient établi, en autant que
cela se 'rapporte à. cette demande partilculière, que. cette
.Chambre est compétente à soccuper de cette affaire. L'im-
portante objection quivient ensuite c'est que lecorps.oran-
giste est une -organisation .'pôlitique. :L'honrable député
de Huron-Est-(Mi Farrow) a.,bien répondu à cette objection.
Pourquoi a-t-on ýdit -que l'organisation osangiste -est une
organisation politiqe. -Simplementparce qu'on prétend que
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les neuf dixièmes de ses membres appuient le parti conserva-
tour. L'honorable député de Huron-Est a bien répondu à
cela lorsqu'il a demandé, si parce qu'une majorité de l'église
d'Angleterre appuie le parti conservateur, cette église est
nécessairement un corps politique. La même question peut
se faire pour les autres églises. Personne n'oserait répondre
dans l'affirmative. Quant à l'association orangiste, à laquelle
je n'appartiens pas, mais que je connais quelque peu depuis
plusieurs années, il est bien connu que c'est une organisation
de bienfaisance sous quelques rapports, et que c'est aussi une
organisation quasi.religieuse ; mais on ne peut aucunement
dire-si on ne parle pas de l'action de ses membres indivi-
duellement-que c'est une organisation politique.

Une autre objection qtu'on a avancée, et qui est peut-être
la plus forte, c'est que l'ordre orangiste est une société
secrète. Que veut dire cette idée de société secrète ? On a
dit justement que si un corps non constitué légalement obte-
nait du gouvernement une allocation du gouvernement, une
allocation en espèces, la compagnie ou le corps devrait être
mis sous la surveillance du gouvernement. C est là un point
que tous les honorables députés doivent concéder ; mais quel
droit a le gouvernement ou la Chambre d'examiner les
affaires de l'association orangiste alors qu'elle ne demande
aucun argent au parlement? Elle ne demande que le droit
de se servir de son propre argent, et d'acheter et de vendre
ses terres, d'exercer les pouvoirs reconnus à presque toutes
les dénominations religieuses, à presque tout le monde, aux
francs-maçons, aux Oddfellows, aux Forestiers, aux Grangers,
aux Bons-Templiers, aux couvents et à presque toutes les
associations et dénominations religieuses.

Pas plus tard que l'autre jour, on a soumis à la Chambre
un bill érigeant en corporation le diocèse d'Ottawa, comme
seule institution qui pût posséder des terres en propriété
dans Québec et dans 1'Ontario. Quelle raison peut-on donner
pour refuser à une association de bienfaisance et quasi-reli-
gieuse d'avoir des droits égaux à ceux qui ont déjà été con-
cédés ? Il me semble qu'on ne peut rien objecter à cette
proposition raisonnable. Et pourquoi dit-on que cette asso-
ciation est secrète ? Je ne sais pourquoi, si ce n'est que les
membres de l'ordre se servent de signes et que les étrangers
ne peuvent entrer dans les loges ni prendre part aux délibé-
rations. Mais ný'en est-il pas ainsi dans presque toutes les
classes d'organisations dans le pays.

Dans presque tous les corps constitués, il y a quelque sys-
tème d'initiation, et il n'y a pas d'objection à ce qu'il y ait
une cérémonied'initiation, soit de monter la chèvre ou faire
quelque autre acte, comme disent ceux qui n'appartiennent
pas à l'ordre orangiste. S'il n'y a que cela contre eux ; si
dans leurs pratiques secrètes, ils ne conspirent pas contre la
Couronne et s'ils ne sont pas traîtres à la constitution du
pays ; s'ils ne se montrent pas déloyaux dans leurs con-
claves, comment peut-on leur reprocher de former une or-
ganisation secrète ? Si c'est une société comme celle que
j ai décrite, je comprends alors pourquoi on devrait la sup-
primer, pourquoi elle ne devrait pamp'tre reconnu par la loi,
pourquoi il faudrait faire appel à ous les loyaux et vrais
citoyens, à tous ceux qui sont intéressés à la bonne renommée
de leur pays, pour s'opposer' à de pareilles qrganisations.
Mais on n'émet anoune telle prétention ; on n'allègue pas que
ces hommes ne sont pas de loyaux citoyens comme les gens
ordinaires, qu'ils ne possèdent pas les qualités qui font le
bon citoyen.

Le chef de l'opposition a parlé énergiquement de cette
société secrète et d'autres. Il ne s'est pas borné à cette ins
titution, mais il s'est attaqué à toutes les sociétés de ce genre
qu'il y a dans le pays, les maçons, les forestiers, les enfants
de la tempérance et autres. Pourquoi ne présente-t-il pas
un bill et ne-donne-t-il pas un effet pratique a ses sentiments
à ce sujet ; un bill pourvoyant à la suppression de toutes les
sociétés secrètes. iNous ne voyons aucune telle mesure, et
l'honorable monsieur reste seulement sur la défensive, et la
raison qui lui E ert de mobile dans toute cette affaire, c'est

M. BETY

que les neuf dixièmes des orangistes sont opposés au parti
auquel il appartient. Si ces neuf dixièmes l'eussent appuyé,
je doute que nous eussions entendu le long et éloquent dis-
cours qu'il a prononcé ce soir ; mais le fait principal qui se
présente à son esprit c'est que-je ne sais si c'est vrai ou
non-les neuf dixièmes des orangistes appuient le parti
conservateur.

A ce propos, il est très remarquable de voir qu'en exami-
nant les noms des députés venus de l'Ontario, qui siègent
de l'autre côté de la Chambre, je ne trouve pas un seul repré-
sentant catholique dans le parti grit. Comment cela se
fait-il? Est-ce parce qu'ils ne les appuient pas? Est-ce
parce qu'ils n'ont pas la libéralité d'appuyer les catholiques
que nous ne trouvons aucun des représentants de cette caté-
gorie parmi les messieurs de la gauche qui représentent la
province de l'Ontario? De ce côté-ci je vois que nous en
avons un certain nombre. Nous en avions un qu'ils ont mis
dehors l'autre jour, M. Hawkins; nous avons M. Bergin,
M. Coughlin, M. Labrosse, M. Tassé, M. Dawson et autres.
Je crois que, dans l'intérêt de l'immigration et du progrès
du pays, il est important qu'il soit compris que cette Chambre
ne proscrit aucune classe de citoyens qui font leur devoir
envers la couronne et envers le pays. Pourquoi faire savoir
à l'Angleterre, à l'Irlande, à l'Ecosse, où il y a des milliers
d'orangistes, que cette classe d'hommes ne peut pas avoir ici
les droits dont les autres jouissent, et qu'ils ne peuvent avoir
de propriétés et être mis sur le même pied que les .autres
citoyens. Nous devrions au contraire agir d'après le prin-
cipe qu'il faut rendre justice à toutes les classes de boî's
citoyens qui doivent allégeance à lacouronne et s'acquittent
de ce devoir, et maintenir les institutions et la constitution
du pays. Nous- devrions faire la chose pour toutes l"s
classes, quels que soient les noms qu'elles portent, quelles
que soient les associations particulières qu'elles forment
dans leur sein; tant qu'ils se montrent bons citoyens, ceux
qui appartiennent à ces classes ne devraient être, dans l'in-
térêt de la société, ni proscrits ni oétracisés. Les orangistes
du pays, pris en massé, sont des citoyens tout aussi bons et
tout aussi industrieux, et, considérés comme classe, ils sont
aussi riches que n'importe quels autres. Mais si on leur nie
ce droit, on ne peut naturellement pas s'attendre à ce qu'ils
viennent ici, s'ils ne peuvent pas jouir des privilèges donnés
à d'autres classes.

J'ai regretté de remarquer dans les observations. faites
par le chef de l'opposition, qu'il ait introduit une contro-
verse théologique dans la Chambre, qu'il ait introduit le
brandon des croyances, qu'il se soit efforcé d'échauffer les
sentiments. de personnes qui siègent l'une près de l'autre,
bien qu'elles entretiennent des opinions religieuses diffé-
rentes. S'il est une opinion que je nourris au sujet de l'avenir
réservé à ce pays, c'est qu'il est du devoir de tous, et sur-
tout des membres de la, Chambre, de favoriser le plus pos-.
sible l'harmonie qui doit régner entre les différentes pro.
vinces ; c'est que nous devons tacher de fondre les races qui
composent notre nation et d'en faire un tout homogène, de
sorte que le pays ne soit pas désintégré par des luttes de
races, de sections, de provinces; mais au contraire, qu'on
favorise la vraie religion, la religion chrétienne, la paix
et la bonne volonté parmi toutes les classes de nos con-
citoyens.

M. PATTERSON (Essex) : Je propose l'ajournement du
débat.

La motion est rejetée.

M. TYRWHITT: Je crois pouvoir raisonnablement
compter sur l'indulgence de la Chambre dans l'expression
des quelques remarques que je me propose de faire ausujet
de ce bill. Je siège ici depuis'deux mois, et j'ai gardé un
silence complet. -J'espère que .la Chambre va m'endurer
pendant, quelque temps, car, -bien que ce que j'ai à dire
puisse no. pas être. neuf, certainesý allusions quiý ont été
faites à moi personnellement et à'un monsieur qui repré-.
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sentait dernièrement dans la Chambre locale le comté que de le considérer au point de vue .1gal,'et, comme n'appar-
j'ai l'honneur de représenter ici, me font un devoir de tenant pas à la profession, je ne puis jeter de lumière sur le
répondre. sujet ; comme je dois être suivi de. l'honorable dépiite de

Dans la première partie du débat, l'honorable député de Victoria (M. Cameron), qui, je n'en doute aucunement, ex-
fothwell, aussi bien que l'honorable député de Huron-Ouest, posera-à la Chambre la question en se plaçant à ce point de

ont tàché de convaincre cette Chambre'que l'association vue, je termine en disant que je suis favorable.au bil et que
orangiste était une organisation politique. .Je dois dire que j'espère qu'il sera adopté.
je suis membrede l'association orangiste depuis vingt ans; M. POSTER: vant que le débat soit clos, j'ai un
et durant ce temps j'ai fait ce que l'honorable député de agréable devoir à remplir... J'ai dans mo" conté un nombre
Durham-Ouest dit lui-menWe avoir fait dans ses relations assez considérable de citoyens «très intelligents qui m'ont.
avec l'archevêque Lynch-je n'ai pas encore parle de poil- deman'd de voter en faveur de ce bil s'il était soumisà la
tique: Comme cet honorable, monsieur a jugé à propos« de Chambre. L'aun dernier, j'ai eu le plaisir de voter sans rien
citer qnelques-unes des remarques que j'ai faites à Rose- dire. Cette année, je veux ajouter seulement un mot à mon.
niont, je, crois que j'ai le droit de citer un discours qu'il a vote. Pour ce qui regarde les orangistes de" mon comté, ou
prononce à l'école Saint-Jacques, Toronto. L'honorable mon. ceux de la province du Nouveau-runswick-et: je les ai
sieur ne s'est pas donné la peine de mentionner un discours assez bien connus dans le cours des quinze dernières années
que j'ai prononcé l'été dernier à Orillia, dans lequel, parlant -je dois sincèrement dire deux choses': d'abord qu'aucune
de la ligne' de conduite adoptée, par ]e chef de l'opposition, guerre religieuse n'a été proclamée, et ensuite, que ce n'est
l'honorable monsieur Edward Blake, qui avait jusqu'ici posé pas, par excellence, un corps politique. Je -crois qu'ils
dans la province d'Ontario comme le protestant par excel- vivent en paix et'en harmonie avec leurs concitoyens, et que
lence, au-dessus des autres protestants--pour lhomme dont l'objet principal qu'ils poursuivent est l'exercice de la bien-
l'église n'était pas suffisamment protestante à son gré, et qui faisance-et ils accomplissent cette fin--envers ceux qui ont
voulait former une église pour lui-même. Dans le discours *plus particulièrement des rapports avec leur organisation.
prononcé par Phonorable monsieur dans 'cole Saint-Jacques Je n'ai qu'une remarque à ajouter à celle-ci. RIl existera
à Torontô-et il y a dans cette Chambre quelqu'un qui peut toujours matière à grief tant qu'il y' aura dans la Confédé'
contenancer ce que je dis-il a dit à ceux qui etaient pré- ration une province, où nous, des autres provinces, irons
sents, que c'était leur devoir, non seulement de s'opposer au sans pouvoir y jouir des privilèges dont nous jouissons dans
romanisme dans leur propre église, mais de le faire à tous celles d'où nous venons. Les orangistei ont leur organisa-
les coins des rues. tioi; ils ont leurs propriétés, et ils font leur ouvre comme

M. BDAKE.: Non. société dans les provinces de la Nouvelle-Ecossé et du Nou-
M. TYRWlITT : Je crois que mon assertion vaut celle veau-Britnswick. Ils vont dans une autre province de la

de l'honorable monsieur. Il a aussi parlé d'un discours pro- Confédéation, et, naturellement, ils cherchent à y.jouir des
noncé par M. Parkhill, qui représentait autrefois Simcoe.Sd privilèges mêmes dont ils jouissaient dans la province d'où
à la législature locale. Avant cela il a parlé d'un discours ils viennent. L'honorable monsieur qui a parlé si longue-
fait par l'honorable député de i Leeds-Sud (M. Taylor), que ment, et, je, dois le dire, si éloquemment, ce soir, a dit qu'il
cet honoiable monsieur nie avoir jamais prononcé; ainsi il ne croyait pas qu!il fût juste pour -le parlement de -con.
y a chance que M. Parkhill n'a jamais prononcé le dis. traindre une province à accepter ce que la législature pro-
cours dont l'honorable monsieur a parlé ; mais je ne doute vinciale n'était pas disposée à accorder. Je ne pense pas
aucunement que, quoi qu'il ait dit, ainsi 'que moi, il ne le que cette doctrine ait toujours été en faveur, et je ne pense
rétractera pas, comme l'honorable député de Durbam-Ouest. pas qu'elle ait été, en faveur dans les confédérations. Aux
Il a essayé de faire croire qué j'avais rétracté une remarque Etats-Unis, par exemple, cette doctrine n'a pas été en faveur.
fuite par moi l'an dlernie-r, pour la raison qu'elle n'apparais- On a lait intervenir le pouvoir plus fort du gouvernement
sait pas aux débats. S'il faut répéter pour le faire croire à fédéral pour faire admettre dans certains Etats ce que leurs
l'honorable monsieur, je vais le faire. Je n'ai pas l'habitude législatures ne voulaient pas accorder, et.à donner certains
de faire, comme lui, des déclarations qu'il retire quand il le droits définis aux citoyens de. ce 'pays. Il n'y a pas long-
juge à propos. L'honorable député de Bothwell a essayé de temps, dans l'Etat, du Kentucky-où la législature a auto-
faire croire que l'association orangiste était une-organisation rise une loterie qu'on a 'suppose contraire a l'ordre et aux
politique plus qu'antre chose. Je puis.seulement donner moeurs' des Etats-Unis en général,-le Congrès a légiféré sur
comme preuve que cet énone est inexact, qu'un .monsieur le sujet; cette législation est devenue encore .plus 'forte
qui siégeait dans cette Chambre l'année dernière, représen- aujourd'hui, venant du congrès, et par ce moyen une loterie
tant le comté qu'ilreprésente, bien que catholique romaini a que la législature d'Etat a dit ne devoir pas être supprimée,
jugé à propos de voter en faveur du bill des orangistes pour a été supprimée. : Dans. les pays constitues fédérativement,
la raison touto simple qu'il avait reçu de ce corps un très comme le nôtre, il arrivera maintes et maintes fois que la
fort appui. - législature générale aura à veiller sur certains droits parti-

M. MILLS: Et pour des raisons politiques. culiers qui peuvent être demandés. Dans ma province, les'
orangistes sont satisfaits de 'la mesure de liberté dont ils

M.p TYRW ITT : Très bien disons pour des raisons jouissent.sous l'opération de notre acte de constitution corgo-politiques. -En même temps, icen'est -pas l'honorable rative, mais ils se plaignent d .e ce que lorsqu'ils vontýdEn9monsieur, quelques-uns de-sesamis ont -dit, .au cours de ce un mai il se plinn dec u osu'l o-1débater, quelesunsdses aintditaucours de necjs une autre province, on ne leur permet pas de jouir du même
débat, que les orangistes étaienttens de- ne -jamais appuyer droit de posséder des biens-fonds et de pouvoir les diviser,
un catholique romain. Je dois dire, de plus, en réponso à les léguer, ou-les administrer en leur qualité co
ce qui a eté dit contre mon honorable'ami M. Parkhill, qu'il a rporative.
passé une bonne partie de son temps dans Simcoe-Nord pour M. BAKER: Je croirais manquer à' mon devoir si, en
travailler à l'élection de M. Long. Plusieurs honorables ma- qualité de grand maitre des francs-maçons, .dans la
messieurs ont dit que dans nos- loges nous parlons des grita Colombie-Britannique, je n'opposais pas une dénégation'for-
et des catholiques en même temps, et que nons nous mettons melle à l'énoncé fait dans cette Chambre. ce soir 'au 'sujet
ensemble pour les combattre. Je 'dois dire que dans 'le des franes-maçons. Je n'ai pas bien remarqué si l'honorable.
comté que je représente, nous mettons toujours les grits avec . chef de l'opposition a exprimé Plimpression qu'il entietient
les chardons du Canada; 'nous en parlons comme 'de man- dans son esprit, ou si les mot. dont il s'est servi étaient
vaises herbes ; mais:nous ne les confondons jamais avec les une citation, mais il a certainement dit que "les maçons
catholiques romains. Comme il me semble 'que la vraie étaient cotipables de'fausses'représentations, de malice et de
manière d'examiner le bill qui est soumis à la Chambre est méchanceté.
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Quelques honorables DE PUTÉS: Non, non.
Sir JOHN A. MACDONALD : Toutes les sociétés se-

crètes.
M. BAKER: Il est certain que les francs.maçrns se trou-

vent compris dans toutes les sociétés secrètes, et s'il en est
ainsi, je soutiens qu'il est de mon devoir de ne pas hési-
ter à repousser l'accusation, et de déclarer qu'il n'y a pas
dans la société de classe qui a fait plus de bien à tout le
monde que les francs-maçons. La société est composée de
toutes les nationalités et de toutes les croyances; nous ne
faisons. pas de différence entre les catholiques romains et les
protestants, et il y a beaucoup de catholiqnes romains qui
sont membres de l'ordre maçonnique. Je sais qu'il y en a
dans ma loge; à quelle peine ils s'exposent pour en faire
partie, je ne le sais pas, et je n'ai jamais cherché à le décou-
vrir. Quant aux orangistes dans la ville de Victoria, nous
en avons beaucoup parmi les meilleurs citoyens de Victoria,
et je suis tout à fait d'accord avec le député de luron-Est
pour dire que quel que soit le bilI du même genre qui sera
soumis à la Chambre-tant que nous passerons des bills
semblables en faveur d'autres croyances-nous devons en
justice pour les orangistes, passer ce bill, et je voterai avec
beaucoup de plaisir pour qu'il soit adopté.

M. WALLACE (York): Je me suis beaucoup intéressé à
ce qu'a dit à maintes reprises l'honorable député de Durham-
Ouest pour soutenir que l'ordre orangiste était une organi-
sation politique. Je présume qu'il se souvient du temps où
il a cherché à avoir les orangistes à sa suite et de faire d'eux
une organisation politique servant ses propres fins à lui, il
y a environ douze ans, et je me suis égayé en l'entendant
dire que la législation locale a exclusivement le contrôle de
semblables actes. Vers 187Z, l'honorable monsieur était
premier ministre de la province d'Ontario, et le très hono-
rable leader de la Chambre était premier ministre du
Dominion. A cette époque la question de la constitution en
corporation du corps orangiste a commencé à s'agiter parmi
les membres de l'ordre. Je crois que la question a été sou.
mise à l'honorable député de Durham-Ouest.

M. BLAKE : Non.
M. WALLACE : J'en suis informé.
M. BLAKE : Votre renseignement n'est pas exact.
M. WALLACE: Je le tiens de bonne source ; et aussi

que l'honorable monsieur a dit : " No soumettez pas le bill
constituant en corporation légale les orangistes, à la législa-
tion locale d'Ontario, vu que j'en suis le premier ministre ;
mais présentez-le au parlemep-f éral, et je vous y aiderai."

M. BLAKE: Je n'ai jama s rien dit de pareil.
M. WALLACE : Je tiens 'mon r odeignement d'une très

bonne source. A cette époque il était bien de soumettre la
chose au parlement du Dominion, vu que ç'aurait embar.
rassé le premier ministre de l'Ontario si l'on avait fait
autrement. Il a pris plusieurs- heures pour nous ; prouver
que nous n'avions pas le droit de le présenter ici. Une'
autre chose qu'il a donnée comme une bonne raison pour ne
pas amener l'affaire devant le parlement fédéral, c'est que
.dans trois provinces de la Confédération, elle a été soumise
aux legislatures locales. La majorité des représentants du
peuple a assé le bill, mais pour une raison ou pour une
autre, le bill n'est pas devenu loi. L'honorable monsieur
répète que l'ordre est une organisation politiquesdans l'On-
tario. S'il le pouvait, il dit qu'il abolirait la propagande.
faite en particulier dans tout le Dominion, et qu'il ferait-
faire toute la propagande politique devant le publie. S'il.
en eût été ainsi, L'honorable monsieur n'aurait pas pu écrire
A M. Wood la fameuse lettre: "Vous feriez bien de parler
maintenant," et il n'aurait pas gagné l'homme qu'il est sup-
po é avoir acheté en cette occasion. Il a aussi allégué comme
raison pourquoi le bill ne devrait pas être approuvé-la.

M, BAira (Victoria).

chose a été dite par quelque honorable député-que les neu
dixièmes des orangistes étaient conservateurs et qu'ils for-
maient une organisation politique. Il pourrait aussi bien
dire que parce que les neuf dixièmes des membres de l'église
d'Angleterre sont eonservateurs, cette église est une organi-
sation politique, et que, parce que les neuf dixièmes, des
membres de l'église d'Ecosse sont réformistes, cette églse
est -tussi une organisation politique.

Si le corps orangiste est une organisation politique--ce
que je n'admets -pas-ce n'est ps un crime. Est-ce que l'on
ne nous apprend pas que c'est le devoir de tous les citoyens

u ont droit de voter, de voter et prendre l'intérêt. que
chaque citoyen doit prendre aux affaires du pays? Si les
orangistes s'occupent activement de politique, comme le font
plusieurs d'entre eux, c'est une de leurs plus fortes. recom-
mandations ; cela apprend les devoirs du citoyen à tous les
membres de l'ordre. Si l'ordre orangiste -ne reçoit pas au-
jourd'hui- la charte ie constituant en corporation, cela va
augmenter le pouvoir et l'influence de l'ordre.- Cela ne lui
causera aucun dommage, parce que les membres- compren-
dront qu'ils ont un bon droit et une forte réclamation, mal.
gré les raisonnements de l'honorable député de Durham.
Ouest.

M. SPROULE: Avant le vote,je veux dire quelques mots
a ce sujet, surtout ea vue du fait que je représente un- comté
habit en grande partie par des membres de cet ordre.- Je
dois dire seulement à propos de quelques-unes des ace usa-
tiens portées par l'honorable député de Durham-Ouest contre
l'idée de donner à cette association une charte la constituant
en corporation, qu'elles me paraissent bien futiles. Il dit
d'abord: " Je suis opposé in toto à toutes les socié'és
secrètes." Cela me semble une remarque très générique, sur-
tout à cause de ce qu'il a reconnu quelques minutes seule-
ment après : "Je ne sais rien de ces sociétés."

Il est bien de condamner ce que l'on ne connaît pas mais
les preuves que nous avons de temps en temps, et d'année
en année, des actes de plusieurs sociétés secrètes, devraient,
je crois, suffire pour leur donner un rang quelconque- dans
notre société, et nous permettre de leur donner crédit pour
quelque chose de bon. Si, comme l'admet, l'honorable
député de Durham-Ouest, il ne connaît rien de leur orgaii-
sation, parce qu'il n'en a jamais fait partie, qu'il n'a· jamais
appartenu à cet ordre ni à aucune autre .société secrète,
comment peut-il comprendre suffisamment cet ordre pour le
condamner ?

Mais quelles sociétés condamne-t-il lorsqu'il emploie cette
expression ? Il dit: Je condamne les Bons.Temnplierà, et,
cependant, il se dit favorable à la tempérance et il tâche
d'éfoncer ses principes de tempérance dans diverses parties
du pays. Il dit: Je condamne les Fils de la Tempérance,
parce que c'est-également une société secrète; mais il va
dans une école du dimanche, et il s'efforce de - publier les
principes de ces associations de tempérance, et il les croit
bons.1

Il condamne les Oddfellows, et cependant c'est-une-société
philanthropique, qui fait beaucoup de bien aujourd'huidans
le monde. Il condamne l'ordre ancien des: Ouvriers-Unis,
classe d'hommes universellement: estimés. partout où ils sont
connus, et qui sont paisibles, respectables etindustrieux. Il
condamne les tentes des Machabées, autre organisation d'une
nature semblable; société secrète, qui est ,.en même-temps
une société d'assurance. Il condamne les Forestiers, les
francs-maçons, et il va même plus loin, il-condamnela; grande
association des cultivateurs de ce pays, connue aujourd'hui
sous le nom de Grangers, parce qu'il ne connaît pas leurs
secrets. C'est une société secrète, et si cette - condamnation
générale qu'il a portée contre ces associations est juste pour
ce qui regarde les orangistes elle est également juste * en ce
qui concerne ces assodiations. Il condamne ,la bande de
l'Espérance et toutes les sociétés au sujet desquelles- il ne
connaît rien du tout car il admet qu'il n'en connaît - rien. .I
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la condamne aussi parce que c'est- une-associátion poli. ture: ou l'industri,- des membres honorables et respeefs
tique.e d'associations universellement reconnues. comme faisant: un

J'ai entendu en réponse à voix. mélodieuse .du bienvincalculable dans le pays, nous n'avons pas droit de'les
député de Giey-Sud (M. Landerkin), quia-dit "c'est bien;" condamner aussi Eévèrement.
et cependant je sais que:dans une des loges importantes de Cet acte paraît simple.- Je ne discuterai pas là question
Grey-Sud, près de la moitié des membres de-l'ordre sont ses de savoir si nous avons ou si nous n'avons Sas le droit de
plus zélés.partisans. Je sais que le-maître de- la loge oran- constituer légalement detto association, parce que je ne con-
giste de mon propreivillage, travaillait dans l'intérêt de. son nais pas assez les: points de.droits su btils que l'op pourrait.
élection, et cependant il ajoute "c'est -bien." Il.dit qu'il souleveripour dire que nous avons ce droit; mais si nous
condamne l'associationparce qu'elle-provoque des disputes. avons le pouvoir d'accorder ce droit au grand nombre de
Si je connais quelque chose-de cette association,.c'est qu'elle ceux qui appartiennent à eet ordre, ~dans le pays, nousi er
est lente à ressentir une: offense, et< qu'elle n'offense per ferions beaucoup de' bien en: leur accordant le bill qu'ils
sonne. demandent«. Si de bill renferme, des artibies répréhensibles,

L'honorable dépaté de Huron a-dit que: des membres comme l'a dit l'honorable député qui l'a présenté,r le comité
avaient été expulsés des loges pour avoir voté; en faveur de peut les modifier de manière à :les rendre acceptables -à la
catholiques romains Eh bien i l'honorable monsieur doit majorité de cette Chambrei mais, si nous le rejetons, nous
ignorer autant que l'honorable chef-de, l'opposition la na- leur faisons un grief qui tendra, plus que toute- autre chose,,
ture des règles, des règlements et des obligations de -Pordre à accroître leur nombre dans la proportion rapide'dans la-
orangiste, car. autrement il n'aurait pas dit une pareille quelle il s'est .ccru depuis quelques mois. Si ce- bill était
chose. A l'appui de cette assertion, il a: fait une citation, et adopté, nous n'entendrions guère dire que l'ordi-e orangiste
c'était simplement l'opinion d'un homme quiétait fortement fût désagréahle ou -malveillante pour les autres membres~de
émir au' sujet de .cette question, aprèsý le déplaisir qu'avait la société. Dans la frouvelle-Ecosse- et au Nouveau-Bruns-
éprouvée l'association lorsqueo le bill constitutif avait été wick, où l'ordre. emt constitué -légalement, -on ..n'entend pas
rejeté. Je puis vous -dir'6, ayant appgrtenu:a cette associa- faire d'objections semblables à celles que l'on soulève ici, on
tion, qu'il n'y a rien qui- emphe un sociétaire d'appuyer n'entend pas dire que -le nombre des :orangistes augmente. -
le catholique romain -le plus extrêmeque le pays amène de Mais nous voyons que partout où l'on donne à une - classe
l'avant aujourd'hi. Je puis -vous diro: qu'il n'yarien qui nombreuse et respectable' ceomme celle des orangistes,.un
empêche un orangiste d'appuyer un réformiste on -grit, que sujet de plaike, cela a pour effet de porter des milliers de
rien ne le lie à-un parti politique quelconque,,à un parti personnes à entrer dans cet -ordre, qui n'auraient jamais
plutôt qu'à un autre. songé à on faire 'partie si -on leur donnait la.même attention

Je condamme encore l'association parce que, dit-il, c'est que l'on accorde aux autres classes-de là population.
une société secrète. J'aimerais A savoir ce qu'il y a de se-
cret dans cet ordre. Il dit que ses membres sont liés par -- M. CA.MERON (Victoria-Nord).: J'us perai que la. i-s-
un serment, et il dit cela malgré le fait que leur serment a commandation que j'avais faite en proposant la deuxième
été publié à maintes reprises, par tout le inonde. Il con- lecture du bill serait'suivie, et que noué-pourrions avoir 'un
damme-cet ordre parce que ses règlements sont secrets, et vote sur cette question de bonne 'heure dns a soirée, sans
cependant, lorsque quelqu'un veut entier dans' une loge oran- ce que je puis appeler une perte de temps ; et -lorsque je dis
giste, ou lui passe les règlements, .et il peut les lire avant une perte de temps, je ne veux pas dire que la4. discussion
de s'afiier. Y a-t.il là quelque chose de secret ? Les règle- qui a en lieu ait nul au bill; on'aux mérites 'du. bill'dont j'ai
ments et les règles, de; cet ordre sont, dans tous les! as, mis l'honneëur d'être chargé, mais je' suis'tout à fait convaincu
devant le public, et peuvent défier l'examen le-plus sévère que toute cette discussion n'a pas influencé un senl vote, ni
qu'aucune association ,puisse supporter. l'opinion d'urn eul membre de cette Chambre. Je crois.

Mais les seuls secrets qu'il sembla y avoir dans l'associa- donc que lor--q'une question est u:-ôe et a étê dikeué.:iussi
lion sont les mêmes que vous trouverez 'parmi les Odd bien que celle-ci l'a été dans une -ccasion précédente, -'êtait
fellows, les Tentes des Machabées, les Bous-Templiers, leà, zperdre entièrement notre temps que de la débattre comme
Fils de la Tempérance, où dans n'importe quelle autre-asso- on l'a fait ce soir. . Je suis d'avis qu'on i'a je,é aucune.nou-
ciation de ce genre.. Si je.rencontre.un oraingiste-le soir, je velle lumière sur cette question, etqu'il 'a pas étè 'apporté
lui dis un mot etýil répond, et cela démontre que c'est un 'un seul argument de nature à influencer un seul membre de
orangiste. Si je le rencontre le jour, je lui fais un signe. cette Chambre. Mais, bien que j'eusse. fait~cette reëomman-
Mais ce. sont là les seuls secrets en rapportavec l'ordre. Il dation dans un but de paix et d'harmonie, afin d'éviter toute
n'y a pas de serment qui les oblige: à s'unir contre les discussion désagréable et, acrimonieuse, la gauche n'a pas
intérêts de la société en général, ni contre une classe- ou reçu la branche d'olivier avec le mêne esprit avec lequelie
une religion ; mais le devoir de l'orangiste est autant de la lui avais présentée.
défendre, les droits et la religionS d'un catholique romain Lorsque mon honorable a'mi de, BothWell (M. Mills) a
entre dix mille de. ses co-religionnaires, fût-il seul,, que de -porté la parole, j'ai été surpris de són hésitation, j'ai été aur-
défendresa -propre religion. Dans ce cas, et je sais qu'il en pris de-cette:disette de ulotâ,de ce -manque de facilité d'élb-
est ainsi, pourquoi- les condamnerionsnous d'une manière 'cution qui l'a' caractériée soir. J'ai'vu qu'il n'était pas
aussi générale ? -preparnourparler qu'il parlait pourprendre le temp. Il

S'il est quelque chose dans lea sociétés, secrètes qui arémis unde-proposition 'onstitutionnelle dont jeprierai
mérite une condamnation, ce sontles, Suvres-de ces sociétés., 'bientôt. - Après aqù'il-eût énonce co'que je dois; avec. 'tout le
Et quelles sont les sociétés secrètes-qui deviaient: être con- -respect que j'ai'pour lùi, appeler un faux principo'constitli
damnées ? Celles-qui -conspirent contre le - bien, général- dir tiunël;: il est: bientôt devenu épuisé, et Phonorabledéputëde
public, celles qui essaientdeminer les bases générales:de la -Huron:Ouest'(M.Qamern) l'a remplacé et l-Chaabre
société; celles qui'se liguent et-conspirent contre les- int -nl-pas nisidè4empa à sipervoir qgec demi err parlait,
rêts du gouvernement, ou qui introduisent-la trahison dans pour-pi-éndr'le temp- e temps à autre il'consultait'sa
.leur organisation. Voilà les sociétés qui , devraient être môtrenavec anxiété, pour 'voir s'iln'était, pas temps quecondamnées, et non celles que nous -voyons dans toutes les son 'grand chef'fit son aparition,et eoubien de 'minutes il lui
,parties dupays, dans lesquelles sont enrôlés les:membresleg faudrait- eicorge rler -avant -l'arrivée - de son chef.; parce
plus éminents des dénominationstreligieuses -ot des -profes- -que, onàs'était dit quele"chef"de lopposition avait- piéparésions industrielles du pays. Tant que ous verrons- des-I sur-cette question uhdiscònrs de trois heuresqu'i avait
humes occupnt les' positiona les plus -éminentes dans les l'intentiôn'de prononcz ici afin d'éclairer la Chambre;ce
plrofessions, et dans les prinoipales'carrières, dansd-lgricul- soir; qu'il allait encérir sde le vote français catlolique dé
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la province de Québec; qu'il allait enchérir sur le vote ir
landais catholique d'Ontario et du reste de la Confédéi ation;
qu'il était nécessaire, dans l'intérêt du parti, qu'il fît un
grand discours à cette occasion. Malheureusement il était
retenu ailleurs, où il enchérissait sur un autre vote catho-
lique, à une réunion de la Saint-Patrice, ou ailleurs. Mais il
est entré ici à la bâte, et nous avons alors vu le député de
Baron-Ouest s'asseoir ; cependant les railleries et les plai.
santeries de la droite l'on remis sur pied, et il a repasse ses
notes manuscrites extraites de discours des honorables mes-
sieurs de la droite, et il a parlé vainement une demi-heure
de plus pour essayer de démontrer qu'il n'avait' pas parlé
pour prendre le temps, fait qui était néanmoins palpable
pour-tout le monde.

Nous avons eu ensuite le grand discours de mon hono-
rable ami de Durham-Ouest. C'était un grand discours,
autant que j'ai pu en juger par ce que j'en ai entendu. Je
l'ai écouté tout le temps qu'il a discuté la question sérieuse-
ment, et qu'il a apporté des arguments qu'il désirait voir
approuvés, et auxquels il désirait une réponse; mais lors-
qu'il a eu recours à ces nombreuses citations manuscrites du
discours de l'honorable député de Hastings. Est (M. White),
prononcé dans diverses parties de la province; lorsque j'ai
vu qu'il était arrivé à cette partie du discours que, pour me
servir d'une egpression usitée par la plupart des littérateurs,
je puis appeler, je çrois, du remplissage; j'ai cru alors que
je n'avais pas besoin de passer mon temps à écouter ce que
j'avais lu dans les journaux, ces citations qui n'avaient aucun
rapport à la question, mais qui n'étaient destinées qu'à pro-
duire de l'effet politique. Je crois que mon honorable ami
de Hastings Est a fait une réponse complète et satisfaisante
à cette partie de son dsouri.

Il y a cependant une partie du discours de mon honorable
ami de Durham-Ouest, à laquelle je veux répondre en
quelques mots; je veux parler de ce que l'on peut appeler le
côté constitutionnel de la question. Il a émis la doctrine
que ce bill n'était pas de la compétence de cette Chambre,
bien qu'il ait avancé cela même avec beaucoup de circons-
pection. Il ne s'est pas prononcé pleinement et entièrement,
au point de déclarer hardimen.t que ça.n'était pas de la com-
pétence de la Chambre. Il a dit que le principe qu'il avait
rosé pour sc guider, ainsi que le g-'and parti dont il est le
chef, au sujet d'une législature de cette nature, c'était que
nous devions simplement compléter la législation provin
ciale, que nous ne devions pas prendre l'initiative en légifé-
rant sur des sujets de la compétence des législatures provin-
ciales; mais il n'est pas allé jusqu'à dire que nous n'avions
pas le pouvoir de commencer et de compléter'une législation
devant s'appliquer à tout le Canada sur des sujets de la com.
pétence des législatures provinciales. Il n'a pas posé ce
principe, si je l'ai bien entendu. . Il a dit ensuite que noua
avions présenté ce bill ici parce que quelques-unes des jégis-
latures provinciales ne voulaient pas l'adopter.

J'avoue que j'ai été un peu surpris de lui entendre faire
cette déclaration, plus particulièrement en ce qui concerne
Ontario ; parce que s'il est quelque chose qui doive faire rou-
gir de honte le parti de la réformee,.le parti grit et le chef du
parti grit d'Ontario, s'il est quelque chose qui doive les faire
rougir d'eux-mêmes et de leur parti, c'est la manière dont
ils ont agi au bujet du bill concernant les orangistes. Lors-
que le chef du gouvernement d'Ontario, après avoir parlé et
voté en faveur du bill, et après avoir fait son- ppssible pour
en assurer l'adoption. fut ensuite assez vil et assez malhon-
nête-et je dis que l'expression n'est pas trop forte pour le
qualifier - pour conseiller au. lieutenant-gouverneur de
refuser de sanctionner le bill, je dis que c'était méprisable,
malhonnête et indigne d'un fonctionnaire politique, sans
parler d'un politicien honnête et chrétien comme le chef du
gouvernement d'Ontario a prétendu qu'il était. Et je dis
que la gauche de cette Chambre, et le parti de la réforme
d'Ontario, n'ont pas droit de s'enorgueillir de la conduite dei

E CARoN (Victoria)

leur parti dans la province d'Ontario relativement à ce bil
des orangistes.

Lorsque la majorité do la législature d'Ontario out, après
mûre réflexion, exprimé l'opinion que cet ordre devait être
constitué légalement dans cete province,le devoir du chefde
la Chambre était de mettre à exécution les ordres de la
majorité de cette Chambre, et non d'essayer, par un moyen
vil et méprisable, d'étouffer le bill après avoir fait un arran-
gement judicieux par lequel il avait engagé quelques
membres de son gouvernement à voter.en faveur du bill, et
les autres contre le bill, afin qu'ils n'eussent rien à -craindre
de l'électorat, qu'ils pussent souffler le chaud et le froid et
rester en faveur auprès de l'orange et du vert; et il
arrangea les votes de manière à servir le mieux ses fins dans
chaque collège électoral,

Que vaut l'argument basé sur le fait que cette législature
n'a pas adopté ce bill ? La législature l'a passé, mais Io
gouvernement l'a étouffé et détruit; de sorte que l'argument
de mon honorable ami, comportant lue nous allions plus
loin que la législation de la province d Ont ario, n'a certaine-
ment aucune valeur.
I Dans l'Ile du Prince-Edouard, le bill, bien qu'il eût été
adopté par la législature, n'a pas été sanctionnée le lieute.
nant-gouverneur de cette province n'ayant pas jugé oppor-
tun de lui donner sa sanction. Mais, autant que je sache,
le chef du gouvernement avait lui-même voté en faveur du
bill, comme avait fait le chef du gouvernement d'O ntario î
Je connais les difflcultés qu'il y a au sujet de cette question
dans la province de Québec. J'espérais qu'il y aurait une
législation générale qui pût écarter les difficultés. Je ne
pense pas que le discours habile, vigdureux, éloquent, et
coulant, de mon bpnnrable ami de lurhan-Onest, prcduise
l'effot sur lequel je crois qu'il comptait, celui'le le faire esti-
mer davantage par les conservateurs catholiques de la pro-
vince de Québec, de quelque nationalité qu'ils soient, etde
les attirer à lui.

Je crois qu'ils comprennent la raison de son nouveau zèle
contre les sociétés secrètes. Je crois qu'ils ne seront as
poussés à abandonner leur parti par l'effort que l'honora le
monsieur a fait ce soir pour leur donner à entendre qu'il est
leur ami, qu'il est Phomme auquel ils devraient s'allier ;
je crois qu'ils comprennent trop bien quels ont te lern
véritables amis dans le passé je crois qu'ils sont trop fidèes
à leurs alliés conservateurs des autres parties du. Cana 1,
pour être tentes par-j'allais me servir d'un mot qui n'est
pas parlementaire-par le dicours que le chef de P'opposi-
tion a prononcé ce soir.

Ils savent que les o'angistes de la vieille province du Ca-
nada ont toujours été leurs meilleurs amis, et que les hono-
rables messieurs de la gauche ont toujours été leurs ennemis.
as-savent qu'ils doivent. A leurs allies conservateurs plu-
sieurs des avantages qu'ils possèdent maintenant. ls.sa,
vent qu'au nombre de Ces avantages se trouve lebili con-
cernant les écoles séparées qui -a été passé dans l'intérêt de
la population catholique d'Ontario. .. Ils savent que l'adop-
tion de ce bill est due à l'appui quel les oragistes do l'an-
piene- province du Canada Ont. bien voulu leur donner pour
assurer la liberte des cultes dans toutes les parties du pays.
Ils savent que les principaux orangistes ont constamment
voté en faveur des lois constituant des sociétes catholiques
chaque fois que l'occasion s'en est r setée. Ils savent que
les orangistes du Canada sont consdrvateurs et ont un ca-
ractère libéral. Ils savent que.les brangistes n'ont pas de
préjugés fanatigues.qui puissent les~ pousser à s' opposer à ce
que l'on accorde des droits égaux à tut le monde, et pour
cette raison, et pour cette raison seulement, -nrous venons
demander à cette Chambre de constituer légalement cet
ordre, afin de lui permettre de garder ses propres biens,
privilège qui a été accordé aujourd'hui à deux corps catho-

liues.
Avant de terminer, je dois dire un mot ou deux au sujet du

droit constitutionnel qu'a le parlement dë passer cette loii
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de crainte que l'on ne suppose qu'à mon avis les objections
qui ont été faites à ce sujet sont fondées, et que je me sens
incapable de les réfuter. Je n'ai pas hésité le moins du
monde à consentir à me charger de ce bill, à cause de quelque
doute que ce parlement n'eût pas juridiction dans cette
matière. La véritable doctrine c'est que ce parlement a le
droit de constituer légalement toute compagnie ou associa-
tion dont les opérations s'étendent à tout le Canada, et
qu'ayant ce droit, il a le pouvoir d'accorder tout ce qui est
nécessaire à l'exercice de ce droit. Lorsque nous en venons
à la question de la possession d'immenbles et de l'applica-
tion de la loi de main-morte, la législation que nous pouvons
faire ici sera sujette à toute législation que les provinces
croiront à propos de faire sur ce point. 1 ' est elevé der-
nièrement un doute à ce sujet, et le Conseil privé a donné
une décision-dans une cause plus récente que celle dont a
parlé l'honorable député de Toronto-Ouest (M. Beaty),-
celle du procureur général vs la Compagnie de Construction
et de Placement de Québec, dans laquelle il était dit que le
parlement avait le pouvoir de constituer léealement cette
compagnie, et de lui accorder le droit d acquérir et de
possédor des immeubles dans toutes les parties du Canada;
mais que, bien que ce parlement eût le pouvoir d'accorder
ce droit, la société pouvait acquérir et posséder tels im.
meubles sujet aux lois de chaque province, quant aux
immeublez de la nature de ceux qu'elle posséderait. De
moi-le que s'il y avait une loi de main-morte dàns une pro.
vince quelconque, la société n'acquerrait les immeu bles
que sujet à ces lois. S'il n'y avait pas de lois do cette nature
dans cette province, la société -acquerrait des immeubles,
en vertit (u l'da. te constitutif que lui aurait accordé ce parle-
mont, tina qu'il lui fût nécessaire d'être constituée légale-
ment par la législature provinciale. Voilà la dernière déci.
sion du Conseil privé, et elle est conforme aux principes
établis par notre cour suprême.

Dans le cas de la compagnie d'exploitation de boir de
Québec, ou a Poulevé la que:tion de son acte constitutif, vu
que li compagnie se proposait d'opérer dans plusieurs pro-
vinces du Canada, et on a prétendu que cette question était
de la juridiction de chaque législature, et non de la compé-
tence du parlement fédéral. Lâe Sénat a soumis la question
aux juges do la cotir suprêmo, qui ont déclaré quo le parle-
ment fédéral avait le droit de passer ce bill. On a soulevé
une question semblable relativement à l'Association cana.
dienne de Prévoyance, et la décision des juges a été la même ;
ils ont énoncé le principe qui est reconnu être la véritable
doc-trine, que lorsqu'un bill a'pour objet de constituer léga-
lement une compagnie ou une société et de leur donner le
pouvoir d'opérer dans plus d'une province, le parlement
fédéral a le droit de passer un pareil billi; et que si ce
pouvoir ne doit être eiercé que dans tine seule province, le
ill doit être passé par la législature provinciale. Si c'est

là le véritable principe, il est hors de doute que le parle-
ment fédéral a droit de passer ce bill concernant les oran-
gistes.

Je n'en dirai pas davantage, mais j'ai cru qu'il était de
mon devoir, après avoir présenté ce bill, de justifier la juri-
diction de ce parlement, et je laisserai maintenant la question
à la décision de la Chambre.

La motion pour la deuxième lecture est rejetée sur la
division suivante:

PoUR:
. lensieurs

Allen,
Allison (Lennoz),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Benson,
BowelL,
Burpee (Stnbu r

Campbell (Victor ,

Baggart,
Bay,

Hessan,
H9 ey

Homer,
Irvine,
Jamieson,
Kiliert,
ranci

Ros,
Scriver,
Shakespeare,
8mall,
smyti?
8praule,
Etaire,
8utherland-(Oxford),
Taylar,
Tilley,

arUng, Macdonald (Sir Joh), Tupper (Pluton),
ocbrane, Macklntosb'lyrhit

Davies, Macmillan Middlesex) allace (Albert),
Dawson, MeOraney Wallace (York),
Dickinson, MoDougald, Wataon
Dandas, lcLela, White ?O.rdWell),

narrow, MoNell, White Hastings),
Ferguson (Leeds&Gren)Iofrat, White (Renfrew),
Ferguson (Welland), O'Brien Wi le,
Poster, OroWiliamsn,
Gordon, Rid, Wood (Brockville) et
Gulet,' Robertson (Hamilton), Woodwort.-68.
Gunn, Robertson (Hastings),

Armstrong,
Auger,
Baiu lànanges)
Baker (Missisquoi,

Benoit,
Bergin,
Bernier,
Blake,

loudeau,
Bossé,
Bourassa,
Bourbeau,
Brecken,
Borns,

ameron (ne),
Camerait (Inverness),
Uameron (Middlesex,)
Campbell (Renfrew),
Caron,
Cartwrigbt,
casey,
casgrain,
Ohapleau,
Charlton,
Olman,
Colby,
Cook,
Cccgiian,
Coursol,
C rra,
Outbberti

Messieurs
Daly, Macmater,
Daous, ouMillan (Vaudreuil),
Dest. Georges. McGreevy,
Desaulniers, Mclntyre,
Dejardins, MeIsaaC,
Dandas, MeMullen,
Dupont massue,
Fairban , Méthot,
Fisher, Mius,

leming, Montplalsir,
orbes, Mulack,

Fortin, unimet,
Gagné, Patersun (Brant),
Geoffrion, Patteison (Essai),
(31¶anlti Pinsauneauit,
Gilmor, Platt,
Girouard Rinfret,
Grandbois, RAlpel,
Jutibault, Robertson (Shelburne),

Eackett, Royal,
Barley, Bomervîlle (grant),
Bolton, So8nerville (Bruce),
Rurteau, 8prlnger,

lunes, Tassé,
Kaulbach, Thompson,
Kirk Trow,
Lmnderkn, 

Tiandry (Kent), Vau,
Landry (Montmagny), Vanasae,
Langevin, Weldon,
Laurier, Wells,
Lister, Wilson.
Livingstone, Wood (Westmoreland),
Macdonald (KIng y), Wrigh- et
McDonald (C.ap- reton),Yeo.--eS.

M. TROW: L'b-noraNle .'éputé de Yarmouth (M. Kinney)
n'a pas vo:é.

M. KINNEY: L'honorable dépu'é de Cap-Breton et moi,
nous sommes convenus de nous abstenir do voter.

Une VOIX: Dans quel sens anriez-vous voté ?
M. l'ORATEUR : Oui, l'honorable monsieur est dispensé

de voter à la condition qu'il ait déclaré les conditions
auxquelles il convenait de a abstenir de voter.

M. KI ýNEY: J'aurais voté 'en faveur de la deuxième
lecture d43.ill.

Sir JOHN.A. MAODONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée, et (à 3.30 heures a.m.) la Chambre
saajourno.

CHAMBRE DES COMMUNES.
M&anz, 18 mars 1884.

L'Oarru.a prend le fauteuil à trois heures.

Pathran:

PROLONGATION DE DÉLAI.

Sir HECTOR LANGEVIN: Vu que le délai pour la
réception des rapporte des comités des bills privés expirera
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jeudi prochain, je propose que ce délai soit prolongé d'une
semaine à partir de jeudi prochain.

La motion est adoptée.

ABROGATION DE 1'ACTE CONCERNANT LA VENTE
DES LIQUEURS ENIVRANTES 1883.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que l'avis de
motion donné par M. Houde, et comportant que la Chambre
se forme en comité général pour étudier la résolution sui-
vante, savoir: "Que cette Chambre est d'avis que l'acte
coicer Tart4--vunttes-liqueurs enivrantes et la délivrance
des licences à cette fin, 1883, devrait être abrogé," soit le
premier ordre du jour.

La motion.est adoptée.
M. HOUDE : Je propose que la Chambre se foàne en

comité général pour étudier la résolution suivante:

Attendu que le discours du Trône prononcé le 9 de février 1883, cnn-
tenait le paragraphe suivant:

On m'avise que le jugement des lords du comité judiciaire du conseil
privé, rendu au mois de uln dernier, dans la cause en appel de Russell
is. la Reine, tend à étabir qu'afin d'empêcher la vente sans restriction
des liqueurs enivrantes, et dans ce but, de régler l'émission des licences
de magasins, de buvettes et d'auberges, l'intervention législative du
parlement fédéral sera nécessaire. Cet important sujet est signalé à
votre sérieuse considération ; "I

Attendu que, par suite de cette recommar dation, et sur représentation
faite à ce parlement par les conseillers de son Excellence que ce n'était
pas " une question de politique, mois une question de nécessité," un
acte intitulé : " Acte concernant la vente des liqueurs enivrantes et le
délivrance des licences à cette fin, 1883," a été passé par ce parlement
pendant la dernière session ;

Attendu que, depuis, les lords du comité judiciaire du Conseil privé
ont rendu un autre jugement dans une cause analogue de Hodge va. la
Reine, dans lequel Leurs Seigneuried expliquent leur décision dans la
cause de Russell vs la Reine, et déclarent que " cette décision bien con-
sidérée n'a pas l'effet supposé, et qu'elle ne doit pas être considérée
autrement que comme une autorité affirmant le jugement de. la cour
d'Appel" d'Ontario) ;

Attendu que la"nécessité" de maintenir en vigueur "l'acte concernant
la vente des liqueurs enivrantes et la délivrance des licences à cette fin,
1883," a ainsi cessé d'exister, et qu'il est désirable et dans l'intérêt de
l'harmonie des relations entre l'autorité fédérale et les autorités provin-
ciales de cette Confédération, que ce»parlement n'intervienne pas dans la
législation des différentes provinces au sujet du trafic des liqueurs pour
le maintien du bon ordre et de la morale dans leurs limites ; ne la
Chnrmire se forme en comité général afin de ;rendre en considération la
rLsuiu:.iun âui-;ante.

Cette Chambre est d'avis que " l'acte concernant la vente desliqueurs
enivrantes et la délivrance de a licences à cette fln, 183,' devrait être
abrogé."'

M. l'Orateur, cette motion soulève deux points:
ptemièrement, ce parlement peut-il, sans contradiction,
abroger l'acte concernant les licences, passé l'année der-
niere ? Secondement, s'il peut cuuméquem ment et logique.
ment l'abroger, est-il opportun et désirable qu'il l'abroge ?
Je vais essayer de démontrer en peu de mots . que. nous
devrions résoudre ces deux propositions dans l'affirmative.
Cette Chambre sait parfaitement, du moins, les députés qui
ont suivi les débats de la dernière session savent que le dis-
cours du Trône alléguait simplement comme nécessité de
passer .cette loi, l'interprétation donnée alors par uno déci-
sion du Conseil privé dans la cause en appel de Russell ··vs
la Reine, et la supposition que cette décision no laissait pas
d'autre alternative pour empêcher la vente illimitée de
liqueurs enivrantes, du moins dans Ontario, que celle de
recourir au parlement fédéral .pour l'adoption d'une loi des-
tinée à faire disparaître le mal i mminent. - Si cette décision
n'avait pas été rendue ou qu'elle eût alors été interprétée
comme elle l'est aujourd'hui, il est raisonnable do supposer
que le gouvernement n'aurait pas demandé à ce parlement
de passer l'acte concernant les licences, adopté l'année der-.
nière, ni qu'il eût cru opportun de s'immiscer dans cette
question.

De crainte que des personnues qui s'intéressent beaucoup
à cette question ne puissent hésiter à accepter ma proposi-c
tion comme fondée, je deManderai à la Chambre la permis-
sion de "citer les déclarations même du gouvernement sur

Sir HEoEoz LAnGEvIN.

ce point, ,important. Le discours du Trône prononcé le 9
février. 188, contenait le paragraphe suivant:

On m'avise.que le jugement des lords du. comité judiciaire du conseil
privé, rendu-au mois'de:juin dernier dans la cause en appel de4Russell
vs,a Reine, tndà établir qu'afin d'eimpcher-la vente sans restriction
des liqueurs enivraptes, :et,..dans. ce but, de %régler l'èmisslon, des
licences de magasins,'de bavettes et d'auberges, l'intervention législa-
tive du parlement téléral sera nécessaire. Oet important sujet est
signalé à votie sérieuse considération.

Trois jours plus tard, savoir, le 21 février, le très hono.
rable ministre faisait une déclaration encore plus claire, , et
expliquait au. core du débat, sur l'adresse les raisonssiur
lesquelles le gouvernement :se: proposait de demander au:
parlement de passer une loi concernant la vente des liqueurs
enivrantes. Le très honorable monsieur,, en réponse au
chef de l'opposition, s'exprima en. ces termes an sujet de
la législation projetée concernant les licgnees pour la vente
des liqueurs enivrantes.

Le gouvernement. actuel ne s'est pas occupé de plein gré de cette
question."il croyait que la.lol en force dans les différentes provinces
devait être continuée. Il pensait qnechaque province pouvait, en ne
dépassant pas les limites de sa jtridiction, faire des lois relatives aux li-
cences de magasin4, d'auberges et de buvettes. Je prétends que ni le
gouvernement, nile paiement du Canada ne désiraient intervenir, et ce
n'est que.lorsque la décision a,ét:enedue enjuin dernier, sur l'acte8cott,
une.lot fédérale, et que la question s'est imposée à l'attention du gouver-
nement, qu'il a cru devoif la soumettre an parlement. Je n'ai jamais
douté, lorsque la question a-été portée devant les cours, qu'il serait dé-
cidé que.lJs différentes législatures provinciales n'avaient aucun droit
de foredes lois à ce sujet, si ce n'est pourles fins du- revenur-dans le
but d'imposer une taxe pour les fins provinciales ou municipales.

J'ai exprimé cette opinion en parlement il y a quelques années, et de
nouveau l'année dernière dans une assemblée publique tenue à Toouto -
ou dans les environs.

Nous savons qu'au commencement de la présente sessiun
le, très honorable premier ministre a reconnu, ce qui lui fait
beaucoup d'honneur, qu'il était allé un peu trop loin nlannoe
dernière en exprimant cette opinion personnelle. Je con
nue à citer la même déclaration:

Mais bien que partageant fermement cette opinion, je ne fis aucune
démarche, et le gouvernement dont j étais membre n'en entreprit pas

.non plus, dans le but d'intervenir dans la législation des di érentes
provinces, d'imposer au pays la législation fédérale ou d'essayer de cen.
traliser les pou:roirs dans ce parlement

Le très honorable monsieur a ajouté un peu plus-Oih:

Si cette décision possède quelque valeur-et elle en a ean effet-parce
qu'elle a fait la loi du pays, il n'y a actuellement, aucun frein dans la pro-
vince d'Ontario contre la vente illimitée et sans restriction des liqueura
enivrantes. Ce n'est pas.une question dont nous puissions nous jouer;
c'est une question de police intérieure, de nécessité. Si nous voulons
empêcher la vente sans te striction des liqueurs alcooliques, nous devons
adopter.deslois Immédiatement; carje prétendeque n'importe qui peut
.ouvrir un-buvette-et débiter.des liqueurs dans eatte ville ou dans toute
autre partie dé la jirùvi*nce' d'Ontano, et qu'il n'existe as de cour aï
monde qui puisse l'empêcher de-le faire.' •

Si les législaturesiprovincialea sont insufflisantes, siles provinces n ont
pas des pouyoirq assez étendus pour faire des régl zents resteignant la

apportant tout le pouvoir et toute lautorIté conférés au parlement
déral par l'Acte de l'Amérique Brtitue.dn Nord, à l'aide des diffé-

rentes provincesoen faveur du maintien de la.moralitédafin de.prévenir
les désordres causés dans les diverses~ par;ties du Cana .par la vente et'l'usagêillimités des liqueurs enivrantes.

Ainsi, M. l'Orateur, êtant sous l'impression quø les légis-
latures provinciales n'avaient pas les* pouvoir-s nécessaires
pour faire une saine législation au sujet de la restriction de
la vente des liqueurs; ce parlennt a cru devoir, non comme
question de politique, mais comme, necessité, d'a près les pro-
pros paroles du premier ministre, venir en aide aux diffé-
rentes provinces, dans l'intérêt de a moralitépublique, c'est
pour cette raison-qu'il a passé l'acte des:licencesde 1883.

,Mais aujourd'h.i,.nous -savons très bien que si cette loi
reste dans nos statuts, loin de prêter main-forte aux pro-
vinces, notre intervention aura pour effet.de leur susciter de
graves embarras, car vous n'ignore. pas que depuis que
l'acte de e1883 a.te adoptê, le Conseil prive a. rendu une
autre déciion dans une cause semblable-la cause deHodge
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.&lalReine-ne décision qui démontre clairemont que. I tions requises pour obtenir une licence; secondement-et
heurs Seigneuries reconnaissent. entièremed le droit des c'est Io point le lus important-de limiter à la discrétion

rovinces de légiférer sur cette question du trafic des Ides législatures ocales, ou des personnes à qui cesdernières.
hqnedr, non seulement dans le but decréer un revenu, mais délèguent leur autorité en cette matièr•e, le nombre des
aussi pour veiller au bon ordre et à la moralité publique licences à accorder, dans les intérêts de la tempérance, ou
dans les limites des municipalités créées par elles. - du bon ordre et de la moralité publique, dans les limites de

Voyons ce que disent Leurs Seigneuries. Ils, expliquent leur juridiction-. Je vous demande. ti cela n'embrasse pas,
d'abord le véritable sens de la décision qufils avaient rendue des droits aussi étendîs. que ceux contenus dans l'acte
dans la cause de Russell vs. la Reine, et. qui avait été mal fédéral do l'an derhier-personne ne le niera.
interprétée, et ensuite ils affirment le droit des provincesde Maintenant, M. l'Orateur, les circonstances étant changées,
légiférer sur-cette question du trafic des liqueurs. Je cite la nécessité de l'intervention de ce parlement pour prévenir
duLegal Nes du 19 janvier dernier, pages 21, 22 et 23: , la vente illimitée des liq neurs. enivrantes a ces.t é 'existor.

Ainsi un'ai-je pas raison de prétendre que ce parunent peutLes appelants oni prétendu que la législature d'Ontario n'avait pas abroger l'acte des licences de 1883 sans se contredire«? Lale pouvoir, de faire des lois *pour 'réglementer le Ùgûfo dei liqueurs ; qe
le pouvoir de faire de telles lois appartenait au parlement fédéral et par raison donnée.l'an dernier pour justifier l'intervention do ce
conséquent n'il était k terdit à la léeislature provinciale par l'article 91 Parlement dans cette question, était, dans les. circonstances,
de l'acte de l'Amérique Britaanique a Nord, 1887, et que cette.question une raison plausible mais au'ourd'hui, cette intervontion se.n'était comprise dans aucune des matières réservées exclusivement aux . r oU ' s.u.
législatures provinciales en vertu de l'article 92.- Le >paragraphe qu'on rait un simple prétexte autorité du Conseil. rivé surp
pr tendait avoir été enfreint par l'acte des liqueurs de 1877, est le para- cette question, nous devons ajouter l'autorité de 1a cour
graphe 2 de l'artiaie 91, concernant le trafic et le commerce, et on a dpel d'Ontario, dans la même cause, et l'autorité de laprétendu que la décision de ce tribunal dans la cause de Russell vs. la
Reine, concluait- à ce.que tout cequiconcerne le trafic desliqueu's appar. cour d'appel de Québeo, dans cause de la ville do Trois-
tenait au parlement fédéral et était enlevé aux législatires provinciales. Rivière contre Suite; car tous ces tribunaux affirment sans
Cependant, Leurs Seigneuries sont d'opinion que la décision de ce tri. le moindre doute le droit "constitutionnel des législaturesbunal dans cette cause, n'a Das la portée qu'ou lui a donnée, et que bien 0 r..1i
considérée elle devrait plutôt tr, interprétée comme une autorité de provinciales do legiferer sur le trafic des liquaurs, noh-éeùl-.51
plus en faveur da jugement de la cour d'appel. .. ment dans le but de créer ana revenu, mais- aussi pour Main-

Leurs Seigneuries sont d'avis .que le jugement dans Russell cs. la teir le bon ordre et la morali tepublique dansiles limites deReine, s'il est-bien com ris, n'est pas une autoriré à l'appui des préten-
tions de l'appelant, et Lers -Seigneuries n'ont pas l'intention de se ces provguces.
départir des raisons exprimées dans leur jugement sur cette affaire.. Le Il est vrai que le gouvernement a publié offIciellemont les
principe que pose cette cause et celle de la "Citizens Insurance Com-, limites des districts créés à cette fin par le dit acte, ainsiquepany," c'est que certaines matières qui, sous un rapport etur un los noms des commissaires chargés d'appliquor la loi.
un autre objet, tomber sous l'article 91. Mais, M. l'Orateur l'abrogation de cette loi n'aurait

aucune conséquence f cheuse si ce parlement est d'avis qu'ilDans le paragraphe suivant, Leurs Seigneuries analysent existe de bonnes raisons pour ne pas intervenir dans la
question. L'an dernier il y avait des doutes sur la.question

Leurs Seigneuries en viennent à présent' à examiner le fond et la de savoir s'il pouvait ou non s'abstenir; mais aujourd'hui, je
nature législative des articles 4 et 5 de Pacte des licences de 1877, chap. ne crois pas qu'il puisse y avoir encore des doutes, et j'espère181, statuts refondus d'Ontario. Cet acteest limité dans ses opé ons qn le gouvernement profitera de. cette circonstance. pouraux municipalités de la province d'Ontario, et il est entièrement local de·
sa nature et dans ses opérations.^1l autorise la nomination de commis- considérer ces résoltions sur leur mérite. Je ne veux jeter
sires de licences ayant juridiction dans chaque municipalité, avec le aucun blâme sur le gouvernement pour avoir mis en apéra-
droit de faire sous le nom de résolution, ce que*noosapvelons des règlev tien une loi passée par le parlement ; mais.d'un autre côté,mente ou.règles pour déterminer les conditions et qualifications requises . é
pour obtenir'une licence d'auberge ou de magasin pour y vendre au je r clame pour le parlement le droit de modifier ses opinions
détail des -liqueurs 2piritueuge', dans les linites de la municipalité; pour et·ses actes suivant 1e0 .circonstances, J'espère que pour
limiter le nombre des licences ipour déclarer qu'un certain nombre de cote.raison, le-gouvernement fera de cette uestion, undpersonnes ayant les conditi ins requîses pour obtenir une licence 'au e tint bre. Si la resolution rtait adoptée, un bill baséberge no seront pss tenues d'avoir touts les accommodements requis pair questio lire Si la.slto ti dpé,u llb
la loi; pour le règlement àssuiivre dans. les auberges et les magasins; sur cette résolution serait introduit et on pourrait yinsérer
pour definir les fonctions eti4es pouvoirs des inspecteurs de licences, et un article décrétant que les licences accordée3 on vertu depour imposer des. pénalités dans les cas d'infractions à ces résolutions, jroutes ces questions paraissent d'une nature purement locale à la pro- acte qui serait abrogé seraient valides jusqu'au mois de
vince, et semblables, sinon identiques tous tous les rauports, aux pou- mai 1885, afin d'éviter des pertes, troubles ou do Mmages
voire qui ap ar teniaentaux instit tions municipales ei vertu des lois aux porturs de ces licences.
passés er ntiteue epaleal ta louvoirr J'arrive:maintenant M. l'Orateur, au second point. Est.
s'ils sont bien, interirôté, ont pour objet de faire des règlements de la il expédient et désirable d'abroger l'acte des liences de
nature de règlements de. pplice ou municipaux, pour la bonne adminis- 1883? .Je cris que oui, si nous devons -accepter l'opiniontration des auberges, etc., ayant des licences pour la vente dcs liqueurs qui, en ap a ce du moins, a guidé: le gouvernement lors-au détaili et ayant pour but.de imaintenir dans les monic1palité sla paix lboced&' P
et la décence publiques, de réprimer l'ivrognerie, les désordres et les qu'il a dée a par la bouche du premier minstre, qu'il:ne
bagarres. Comme tuie, on né peut pas pretendre qu'ils empiètent sur voulait pas d imaideri à ce parlement -d'empiter sur lesles lois générales du commerce,. qui sont au ressort dit parlement fédéral, droits des lé satures provinciales, ni centraliser ces .. ou-ni qils viennent en..conflit avec les dispositions de l'acte de tempérance v
du Canada, qui ne parait pas encore avoir été mis :en vigueur par les voirs entre l mains de ce parlement; que sof inte
provinces. n'était pas de venir en aide aux provinces, qu'on croyait

Les matières comprises par l'acte d'Ontario 1877, articles 4 et 5, alors, en raison de certaines circonstances qui sont complê•semblent se rapporter aux Nos 8, 15 et 16 de I rticle 92 de lacte de tement changees, ne pas posséder les ouvoirs nécessaires
l'Amérique Britannique du Nord, 1867. - eln.h e, b a osd

ER conséquence Leurs Seigneuries sont d'o ion i po e pour légiférer sur la question du. tr e des liqueurs. Au-
regarde les articles 4 et ô de 'acte e question, a léda ature 'Ontao ourd'hm nous savons qu'elles ont couvoir. oaidans les limites des pouvoirs n iini sont eonféré par l'aota imp ?judhinu aosq'lesotc ovi.eossvnaagi daslslmtsdipuor u u son ýofrà p ouvoires'P de plus que -notre prétendue assist 1ance, vu' le e~angemeatýrial de 1867, et que sous ce rapport In u'yapas deconflitavec les pouvoire s an r
du parlement de la Oonfédération. des circonstances, seraitplus embarrasspmte qu'utileaupo.

Ainsi i r vinces, Je ne parle pas contre le. gouvernement, au con.inUil. est évident, "ar 'cette, décision du Conseil 'privé,rarjm'pues!apliqe cieenepé;que les législatures locales 'Ont le droit , premièrement, de dans les- paroles que j'ai citées, et c'est en m'appuyant sur'
passer. des lois concernant la vente des liqueurs, enivrantes, dans li que que j ai cette mot e n i'appuyant su
dé A cette politique que -je fhis cette motion. Comame quiestioniý,e réglementer le débit des 'liqueurs, de' nommer des com* de justice, je suis prêt. àlui en.laisser tout le mérite.misaires de licences, de donner à ces commissaires le droit On me denandera peut-être si je demande l'abrogation dedo faire des règlements. pour la vente des liqueurs dans les l'acte des licences de 1883, comme étant une loi inconlstitu-auberges, buvettes et hôtels, et aussi de définir les qualifica-tionnelle, ou une loi ayant .e-même d'autres.objections.
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Il est vrai que je ne suis pas une autorité en droit constitu-
tionnel, mais je dois avoir quelques notions sur les questions
constitutionnelles, puisque nous som mes forcés de nous on
occuper ; et, bien que la lettre de l'acte de l'Amérique Bri.
tannique du Nord puisse permetfre au parlement fédéral
l'exercice concurrent de ce pouvoir, je suis d'opinion que
l'esprit de cette loi, interprétée comme elle devrait l'être,
dans le sens de l'harmonie entre ces différents corps plutôt
que de les mettre en antagonisme, milite plus en faveur des
législatures provinciales.

Quant à l'acte en lui-même, je le considère comme un bon
pas de fait dans le sens de la grande cause de la tempérance,
de même que -la loi Dunkin, la loi Scott et la loi Crook.
Mais toute bonne que cette loi puisse être, ce n'est pas une
raison suffisante pour que nous prenions sur nous de
légiférer sur une question qui devrait appartenir aux légis.
latures provinciales. La question n'est pas de savoir si,sur cette question ou sur d'autres, nous pouvons faire de
meilleures lois que les législatures provinciales, mais s'il
est sage pour nous de légiférer sur des questions que les
législatures provinciales ont tout pouvoir de régler pour le
p lus grand bien de leurs provinces respectives, et qui par
leur nature même, sont plutôt de leur ressort que du nôtre.
Quelle que soit la décision do cette Chambre, les auteurs de
l'acte de l'an dernier, n'auront pas travaillé en vain; car je
n'ai aucun doute que les amis et les avocats de la cause de
la tempérance en profiteront pour induire les législatures
pro,ýiuciales à amender leurs lois dans ce sens, chaque fois
que l'occasion s'en présentera. Je crois savoir que dans
certaines provinces, dans le Manitoba du moins, les lois
locales sont supérieures à la nôtre de l'an dernier; d'un
autre côté, à Ontario, je vois que le parlement introduit dans
son acte de 1877 plusieurs excellentes dispositions em-
pruntées à notre acte de l'an dernier.

Ce que ce gouvernement et ce parlement peuvent faire
dans les intérêts de la tempérance, c'est de mettre des droits
d'entrée et d'accise très élevés sur les liqueurs enivrantes,
et je n'ai aucun doute, qu'avec l'honorable ministre actuel à
la tête des finances, cela ne sera pas négligé. Ainsi, aux
partisans de la tempérance je dirai : Tournez vos louables
efforts vers les législatures et les gouvernements provin-
ciaux; tâchez de les faire agir dans le sens de votre grande
cause, et du même coup vous servirez deux grandes causes,
celle de la tempérance et celle de l'autonomie provinciale.
J'ai entendu des députés d'Ontario se plaindre de la
manière dont l'acte des licences provinciales connu sous le
nom de la loi Crook, était administré dans cette province.
On prétend que les commissaires de licences du gouverne-
ment d'Oatario sont des partisans politiques, et qu'ils agis-
sent avec partialité dans l'exécution de leurs fonctions
officielles.

Si cela est vrai, M. l'Orateur,-et il n'est pas nécessaire
ioi:pour moi de savoir si c'est vrai on non-je suggérerais
quon cherchfit le remède, non pas dans ce parlement, mais
dans la législature qui contrôle ce gouvernement provincial;
et ai cette première tentative n'a pas le résultat désiré, il
faudrait y remédier en faisant appel au corps électoral à qui
appartient le règlement en dernier ressort des questions
politiques de ce genre.
- Nous avons entendu des conservateurs éminents, dans

cette Chambre et au dehors, dire aux libéraux qu'ils de-1
vraient' avoir assez de patriotisme pour mettre l'intérêt
publio au-dessus de l'intérêt de parti. Eh bien I je ledemande

mes amis d'Ontario en particulier, et M es amis de toutes
les provinces en général, n'est-ce pas là une belle occasion
de mettre ce prinçipe en pratique et de mettre les privilèges
des provinces au-dessus des gxigences de parti. 11 faut
que nous soyons justes ; il faut nous demander ce que nous
ferions si les libéraux étaient au pouvoir aujourd'hui à
Ottawa; il faut nous demander si nous tiqadrons beaucoup
à cette fameuse loi des licences de 1883.

X. HouDI

Je fais peutêetre là une question indiscrète, et c'est pour
nela que je. vais laisser à chacun le droit d'y. répondre en lui.
même. Pour ma part, je ne chercherais pas à la mainteiir,'
et je ne lo chercherai pas, quoiqu'il se trouve que se sont les
conservateurs- qui sont au pouvoir. Le changement des
hommes à la tête des affaires, n'affecte pas les principes qui
doivent être à la base de toute saine politique. Ce qui est
mal pour un parti ne peut pas être bien pour un autre, et vice
versa.

La conclusion à laquelle j'en arrive, c'est que lorsqu'il est
reconnu que les législatures provinciales ont les pouvoirs
nécessaires pour régler des questions qui n'appartiennent pas
nécessairement à ce parlement, et principalement, comme
dans le cas actuel, quand il s'agit de questions sur lesquelles
les législatures provinciales ont eu depuis des années le pri-
vilège indéniable.de faire des lois, ce parlement devrait
s'abstenir d'intervenir, bien que, comme dans le* cas actuel,
on puisse prétendio qu'il a le droit strict d'intervenir.

En agissant ainsi nous créerions de bons précédente, qui
définiraient l'esprit large dans lequetnotre constitution doit
être interprétée, et nous la ferions ce qu'elle doit être d'après
son modèle, la constitution anglaise. Car qu'est la constitu-
tion anglaise, sinon un ensemble de précédents établis et
d'usages respectés qui sont devenui lois, bien plus que la
lettre d'une loi écrite. Sans compter aussi que la lettre de
notre constitution est loin d'être claire- sur plus d'un point.
Prenez par exemple l'article 91 avec son paragraghe 3, et
l'article 92 avec son paragraphe 2, do l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, et vous verrez qu'ils s'excluent l'un
l'autre complètement. En effet, l'article 92, paragraphe 2,
se lit comme suit:

Dans chaque province la législature pourra exclusivement faire dei
lois relatives'aux matières tombant dans les catégories de sujets ci-des-
sono énumérés, savoir : la taxe directe dans les limites de la province,
dans le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux.

D'un autre côté l'article 91, avec son paragraphe 3, se lit
comme suit:

Il sera loisible à la reine, de l'avis et du consentement du Sénat et de
la Chambre des communesde faire des lois pour .la paix, l'ordre et le
bon gouvernement du Canada, relativement à toutes les matières ne
tombant pas dans les catégbries de sujets par le présent acte exclusive-
ment assignés aux législatures des provinces; mals pour plus de garan-
tie, sans toutefois restreindre la. généralité des termes ci-baut employés
dans cette section, il est par le présent déclaré que (nonobstaul toute
disposition contraire énoncée dans le présent acte) l'autorité législative,
excLusive du parlement du Canaa, s'étend à toutes les matières tom.
bant dans les -catégories de sujets ci-dessus énumérés, savoir: le prélè.
vement de deniers par tout mode ou système de taxation.

Cet acte déclare que le droit de •prélever des deniers par
tout mode ou système de taxation appartient exclusivement
au parlement fédéral, et aussi qu'il appartient exclusivement
aux législatures locales d'imposer la- taxte directe dans les
limites de la province. Ainsi il est évident que sous ce
rapport il n'y a rien de bien défini dans notre constitution,
et qu'il faut nous mettre à un point de vue raisonnable pour
en découvrir l'esprit; et cela s'applique plus spécialement à
la question qui nous oczupe.

E ne faut pas nous laisser abuser par l'idde qu'il est dési.
rable d'avoir une législation uniforme dans tout le Ca-
nada sur la question du trafic des liqueurs. Qu'est-ce que
cela fait si les buvettes de Victoria, O.-B., ne ferment pas
exactement à la même heure que celles d'Halifax, N. E.

Mais il importe beaucoup que ce parlement s'arroge oune
s'arroge pas, lorsqu'il peut s'en absterir, le droit d'accorder
des licences et de réglementer, le débit des liqueurs dans les
municipalités érigées par et tenant leurs pouvoirs et privi-
lèges des législatures locales qui ont le droit constitutionnel
de faire des lois et passer des règlements pour préserver
l'ordre et la moralité publique, dans les limites de leur;juri-
diction.

Je crois que le temps est arrivé où nous devrions nous
unir, non pas un parti, mais les deux partis, pour recon.
naître et affirmer l'Importance des législatures provinciales'
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et entourer leur autonomie des sauvegardes nécessaires.
Des législatüres qui ont à disposer des graves questions de
la propriété, des droits civil., de l'éducation, de la liberté
religieuse et d'autres semblables, ne sont pas inférieures en
importance, même à ce parlement, qui a surtout à s'occuper
des questions financières et commerciales, et autres in-
térêts matériels.

Depuis l'établissement de la Confédération, nous avons viu
enlever aux lieutenants-gouvernours le droit au titre d'Ex-
cellence qu'on leur donnait, bien que le président des Etats.
Unis n'ait jamais cru que sa dignité fut amoindrie parce
que les gouverneurs des Etats portaient le titre "d'Excel-
lence."

On a nié aux ministres provinciaux le titre d'honorable
après avoir cessé d'être ministres. Il a été décidé que les
ministres provinciaux, même quand il 4nt en charge, vien-
nent après les simples députés do la Cimbre des communes
dans les cérémonies officielles. Tout cela et d'autres mesures
semblables tendent sûrement à rapetisser, pour ainsi dire,
nos institutions provinciales, et cependant les provinces sont
et doivent être souveraines dans leur sphère d'action. Ce
n-'est pas seulement mon humble opinion ; c'est aussi l'opi
nion du plus haut tribunal de l'empire, le Conseil privé lui-
même, qui dans cette même décision rendue dans la cause de
Hodge contre la Reine, dit:
V

Lorsque l'Acte de l'Amérique Brifannique du Nord décréta qn'il y
aurait une législature d'Ontario et que son Assemblée législative aurait
le pouvoir exclusif de faire des lois pour la province et dans un but pro-
vincial sur les sujets énumérés dans l'article 92, Il conféra des droits
qui ne devaient pas être exercés par une délégation on des agents du
parlement Impérial, mals une autorité ainsi enuère et aussi étendue dans
la limite assignée par l'article 92, que celle que possède* et peut déléguer
le parlement impérial dans la plénitude de se@ attribution.

Voilà, M. l'Orateur, pour ceux-jo parle surtout do
jurisconsultes éminents, en dehors de cette Chambre, et qui
ont une grande autorité sur la politique du paye-voilà pour
ceux qui veulent assimiler nos législatures provinciales à
de simples municipalités.

Je n ai pas besoin d'ajouter, M. l'Orateur, que ceux qui,
pour les raisons que je viens de développer si imparfaitement,
ou pour quelque autre raison semblable, croient que l'acte des
licences de 1883 devrait être abrogé, ne peuvent approuver
ou sanctionner un projet dont j'ai entendu parler en dehors
de cette Chambre, et qui consisterait à maintenir cette loi
dans le but d'avoir un procès d'essai, un tut case, sur sa con-
stitutionnalité, devant la cour suprême et le Conseil privé.
Jo ne vois pas le bien qui pourrait résulter d'une telle ligne
de conduite, mais ju vois très bien les maux qu'elle produi-
rait. D'abord ce serait exprimer un grave doute sur la
constitutionnalité de ce que nous avons lait l'an derrier.- Ce
serait mettre en doute la constitutionnalité de ce que ce Par.
lernent a fait l'an dernier en passant cette loi sur la recom-
mandation du gouvernement. Pour ma part, je n'ai pas sou-
levé cette question, parce que j'ai cru qu'il n'était pas né.
cessaire de le faire pour plaider ma cause, et aussi parce que
je no voulais pas que Io Parlement et le gouvernement pa-
russent inconsistants avec eux-mêmes. Maisje crains qu'ils
ne paraissent inconsistants s'ils adoptent la ligne de con-
duito dont je parle. Jo no conçois pas comment l'honorable
député de Montmagny (Mi.:Landry)-¶que je vois devant
moi-je ne .conçois pas comment cet honorable député et
plusieurs autres qui, il est bien connu, aiment tant les ten-
dances centralisatrices des savants juges de la cour suprême.

M. LANDRY (Montmagny): Ecoutez 1 écoutez!

M. HOUDE: Je ne conçois pas comment ils vontgoûter
l'idéo de préparer un fest case de cette nature pour le seul
plaisir d'offrir une occasion de mettre en péril les privilèges
des provinces. De plas, ce projet ne pourrait, du moins
dans mon esprit, que signifier que ce parlement, malgré
qu'il soit convaincu aujourd'hui que les législatures provin-
çiales ont le droit constitutionnel et les pouvoirs nécessaires

pour régler la question du trafic des liqueurs, pour d'autres
fins que celles du revenu, désire usurper ce droit, usurper
ces pouvoirs, s'il peut seulement obtenir une sanction légale.
de cette tentative, malgré la déclaration officielle de 'an.
dernier, que j'ai citée, malgré les protestations ministérielles.
de l'an dernier, que j'ai aussi citées, et qui disaient qu'à
moins d'absolue nécessité, ce Parlement et co gouvernement
de désiraient pas et ne voulaient pas intorvenir dans la lé-
gislation provinciale au sujet de la question du trafic des
liqueurs&

Je me demande pour quelle raison au monde nous avons
besoin que la cour suprême ou que le Conseil privé nous
disent ce que devraient être nos dispositions à l'égard des
provinces. Nous avons aujourd'hui à choisir entre une atti-
tude amicale et géeneuse, et unettitude hoatile et égoïste
envers les provinces, et nos votes.hur la question dècideront.
Il est de notre devoir d'évitei les tangentes, et de nous pro-
noncer carrément sur la question principale comme des
hommes qui ne craignent pas de montrer leurs vraies cou-
leurs. Par conséquent, je crois que le devoir de chaque dé-
puté dans cette Chambre est clairement ipdiqué. Ceux, qui
désirent restreindre les privilèges des provinces en autant
que le permettront une stricte légalité, une définition obs-
cure do la constitution, ou la tendance centralisatrice de
hauts tribunaux, ceux-là dont je ne.soupçonne pas un mo-
ment l'honnêteté, car les opinions sont libres sur une ques-
tion comme celle-la-ceux-là, dis-je' essaieront de maintenir
la loi des licences dans les statuts, essaieront d'aller devant
la cour suprême et·le Conseil privà dans 'e.spérance d'obte-
nir une sanction quelconque de leur-polftique de centï•lisa-
tion, s'ils croient que cette politique est la plus sage, et je
suppose qu'il y a des députés qui croient honnêtement que
cette politique est la meilleure. Mais les autres députMs
qui entretiennent des vues et dos opinions différentes sur
cette question diront: cet acte des licences de 1883 n'est
plus nécessaire, et par conséquent nous voterons pour qu'il
soit abrogé, sans chercher quelque échappatoire pour déga-
ger notro responsabilité.

Avant de reprendre mon siège, je dois signaler un danger
qui, je crois, nous menace si nous n'abrogeons pas l'acte des
licences de 1883. Nous savons que le Conseil privé, la cour
d'appel d'Ontario, la cour d'appel de Québeo ont rendu des
décisions confirmant tous le droit des législatures provin.-
ciales de légiférer sur la question du trafic des liqueurs, non
seulement dans le but de prélever un revenu, mais aussi
dans le but de faire progresser la grande cause de la tempé-
ranco et de protéger le bon ordre et la moralité publique
dans les limites de ces provinces. Sachant qu'elles ont ce
droit, il n'est pas probable que les provinces renoncent .&
l'exercer, et sacrifient ainsi une partie de' leur autiom'nïd
Cela n'aura pas lieu dans au moins trois provinces, e'véiu
dire Québec, Ontario et le Nouveau.Brunswick. Pour qui
regarde Québec, je puis parler avec une -connaiésàndé per-
sonnolle du sentiment géral qui existe,·sentimen éFfórt- -
si profondément enraciné dans le coeur de la masso dis :pbt;
ple, que tout gouvernement local qui serait: assez -sveuglé
pour l'ignorer, serait certain d'être balayé ·à' la iremière
occasion. .Te puis parler d'Ontario d'après-la détemvination
de sa législature de faire exécuter, par totiä les noynréi, ýÈà
propres lois sur cette question; je puis aussi parler-.du-Tou'.
veau-Brunswick, d'après le passage du -discours, du ·Trûne
disant qu'on demanderait à la législature. de protester 'oento
l'application de l'acte fédéral des licences de:1883..P4ua que
cela, la capitale de la Nouvol-iEcosse, la ville dalifr¿
s'est aussi déclarée hostile à cette loi.

Ainsi, M. l'Orateur, voilà un conflit et un conflit très- sé-
rieux qu'on nous demande d'éviter et que: nous pouvonu
éviter sans abaisser notre dignité. Car noua sommes-ici le
gardiens de l'autonomie des provinces aussi bien-qui des
intérêts de la Confédération en général, et cà serait traveil.
[er on faveur des deux que de déclarer que c'est par :néoc.
sité que cet acte de 1883 fut passé, et quece parlement no
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désire pas intervenir dans la législation des provirces pour
ce qui regarde le trafic des liqueurs, aussi longtemps que les
lois provinciales suffiront à atteindre le but, tomme le disait
l'honorable premier ministre au cours des débats sur l'adresse
l'an dernier.

Nous donnerons aussi à l'acte de l'Amérique Britannique
wíï'Nord cette interprétation large et généreuse qui seule

'peut le faire fonctionner avec harmonie et un avantage réel
-poure peuple de ce pays.

Sir iECTO R LANGEVIN : Je dois féliciter mon honora-
ble ami, l'auteur de cette motion, de sa réapparition au milieu
de nous, et je souhaite qu'il puisse y demeurer encoro long-
temps. Je dois le féliciter aussi de sa modération et du ton
réservé avec lequel il a discuté cette question de tempérance.
Mais, M. l'Orateur, l'honorable monsieur, du commencement
à la fin, a argumenté comme s'il y avait dans cette Chambre
une prédisposition à empiéter sur les droits, les pouvoirs,
les privilèges des législatures locales. Je suis bien certain
de parler au nom de mes collègues et au nom du parti auquel
nous appartenons, et qui travaille avec nous, en disant qu'il
n'existe pas ici la moindre.intention d'empiéter sur les droits,
les pouvoirs ou les privilèges des législatures locales.
Nous sommes tous en faveur de l'autonomie des pro.
viaces.

Depuis le commencement, j'ai eu beaucoup à m'occuper de
cet acte de la Confédération. C'est un sujet dont nous avons
tous le droit d'être fiers, et moi, qui a été activement occupé
à en préparer~les bases, qui sais allé en Angleterre pour tia.
vailler à le faire adopter, je puis dire à l'honorable monsieur
et à cette Chambre, que je ne serais pas demeuré à Londres
une seule journée de plus si j'avais cru un seul moment
que cet acte affecterait ou affaiblirait l'autonomie des
provinces.

Au contraire, nous avons pris un soin extrême de garantir
l'autonomie des provinces, de faire définir leurs droits, pou-
voirs et privilèges, afin de ne pas renouveler dans notre
pays les difficultés et les luttes qui ont eu lieu dernièrement
aux Etats-Unis et.qui ont coûté tant de sang. Depuis cette
époque j'ai toujours été un des membres des gouvernements
conservateurs qui presque tout le temps ont dirigé les
affaires do ce pays, et en aucun tempames collègues ou moi
avons eu ile moindre désir ou la moindre disposition à en-
freindre ou diminuer les droits ou les pouvoirs des législa-
tures locales ; au contraire, chaque fois qu'il y a eu doute,
nous en avons toujours donné le bénéfice au corps le plus
faible, c'est-à.dire, à la législature locale.

Je rappellerai à l'honorable monsieur que lorsque le bill
qui est devenu l'acte intitulé: " Un acte concernant la vente
des liqueurs enivrantes et la délivrance. de licences à cette
fin " a été introduit devant cette Chambre, il était basé sur
des résolutions qui avaient été préparées, non pas par un
ministre de la couronne, mais par un comité nombreux com-
posé de députés des deux côtés de cette Chambre, un comité
qui avait travaillé pendant des semaines et des semaines, qui
avait eu !avantage*de b'aider de. tout ce que peut fournir
l'expérience, et le résultat de ses travaux a reçu la sanction
de ce pirlement. L'objet que nous avions en vue est exprimé
dans le préambule, qui est très court et qui dit:

Considérant qu'il est opportun de réglementer le trafic et la vente des
liueurs enivrantes, et qu'il est à propos que les lois passées à cet égard
cotent uniformes dans tout le Canada et que des dispositions devraen1être décrétées à cette fin pour mieux préserver la paix et le bon ordre au
Canada: A ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du'Béxat et de la Chambre des communes du Canada, décrète:'

Voilà quel était l'objet du bill. C'était dans le but de
rendre:la loi concernant le trafic des liqueurs enivrantes
uniformedans tout le Canada, et deuxièmement pour mieux
préserver la paix et le bon ordre. Aujourd'hui ces deux ob*
jets ne sont pas détruits et n'ont pas disparu. Elles existent
eneere, ces raisons qui nous faisaient agir, lorsque nous vou.
lions réglementer le trafie et la vente des liqueurs enivrantes
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et préserver la paix et le bon.ordre dans le Canada en ren-
dant la loi uniforme. Ces buts sont encore des buts-lous-
bles à atteindre, et cette Chambre et ce parlement ont dé-
cidé, npi as une longue délibération, après. avoir examiné et
étudié la question pendant des semaines, que le bill devait
devenir la loi du pays, et il est devenu la loi du pays.

Mon honorable ami prétend qu'alors nous n'avions que le
jugement dans la cause de Russell et la Reine qu'il y avait
un doute sur la question de juridiction, mais que depuis ce
doute est disparu à la suite du jugement de Hodge. et la
Reine. Mais ces jugements concernant tous deux certaines
lois qui étaient alors en force, et. la question qu'ils décident,
n'a rien à faire avec la loi actuelle et ne l'affectent enrien.
Cette loi n'était pas en cause et il n'en a pas été question
devant le Conseil privé, et par conséquent ces jugements ne
peuvent pas la concerner. Aucune cour de justice n'a jamais
en à décider si cette loi est constitutionnelle ou non. Nous
n'avons pas encore en de discussion sur cette question; et
pourquoi, nous, le parlement du Canada, nous les repré.
sentants du peuple dans la Chambre des communes, vien-
drions-nous déclarer que parce qu'un jugement a été rendu
sur une loi différente de celle-ci, nous allons accepter ce ju.
gement comme concernant cette loi, nous allons la déclarer
inconstitutionnelle et avouer, après une expérience de quel-
ques mois, que nous étions dans l'erreur lan dernier et que
nous nous soumettons à un jugement qui n'a en réalité rien
à faire avec cette, loi ?

Je dis non; nous ne devons pas nous mettre dans cette'
position ; et nuldoutelque lhonorable député, lorsqu'il y
,songera, verra que 1ce serait, fait e exactement ceqn'il .'dit -
que nous ferions si nous adoptions une autre ligne do coi-
duite, dont je parlerai dans quelques minutes. il dit que ce
serait remettre en question la loi de l'an dernier, cela serait
non sculement la remettre en question, mais ée serait décider
ici par nos votes que cette loi n'est pas loi, que nous n'avions
aucun droit de passer un tel acte, que nous sommes peinés
de l'avoir fait; nous passerions immédiatement à cette
session un bill, pour l'envoyer au Sénat et demander au
gouverneur général de le sanctionner, afin qu'il puisse être
mis dans le statut, parce que nous sommes maintenant
d'opinion que la loi que nous nous sommes 'donnés tant de
ma à passer, apiss avoir mûrement étudié et pesé -la ques-
tion,, n'est qu'un morceau de papier sans valeur et un acte
que nous n'avions aucun droit de passer.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, que ce soit là la ligne de con-
duite que nous devons adopter au sujet d'un acte solennel.
Nous ne devons pas dire que cotte décision dans une cause en
vertu de l'acte Crook, Scott ou Dunkin soit 'un. jugement
final sur notre propre lui concernant la vente des .liqueurs
enivrantes et la délivrance des licences, l'Acte des licences
de 1883.

L'auteur de là résolution va plus loin, il parle de l'inter-
vention-il ne dit pas de qui - mais de l'intervention de
quequ'un dans la législation :des' provinces, et comme
exemple, il cite le fait que depuis la Confédération la qÏues-
tion des titres et de la préséance a été:décidée contre les
provinces. L'honorable monsieur doit savoir, et nul doute
qu'il l'admettra, que la question des titres et des préséances
n'est pas réglée par nous, et que nous n'avons rien à y voir.
C'est un des privilèges du souverain de ce royaume, et ce
que la reine a fait a sans doute .étéconscieniousement
examiné dans les conseils de l'empire; et quoique nous'puis-
siens différer sur certains détails du tableau des titres et des
préséances, il nous a été transmis ainsi d'Angleterre, et Sa
Majesté a dit que cela fixerait l'ordre des préséances.
.il importe peu que ld lieutenant-gouverneur de notre pro-

vince, non-seulement de notre province, mais de toutes. les
provinces, ait le titre de Son Honneur ou de Son'Excllence.
Je dois dire qu'au commencement de: la Confédération, le
titre de Son Excellence a été donné aux lieutenantsgouver-
neurs, et je sais que plusieurs d'entre eux auraient préféré
guoii leur eût donné immédiatement le titre de Son Hon.
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neur, auquel ils avaient droit; car, après tout, ce n'est pas
honorer arr homme que de lui donner un titre qu'il n'a pas
le-droitd'avoir. Ici, chaque homme doit prendre la place
qui lui appartient, et la reine a décidé qu'il y aurait certain
degré parmi les hommes publics de co pays. Sa Majesté a
auBsildécidé quelle sera la position du gouverneur géneral,l
le rang du commandant des troupes, d'un lieutenant général,
d'un majorgénéral ou d'un colonel, de l'ambassadeur, lors-
qu'il vient ici de Washington, des évêques, ainsi que des
ministres de la couronne et autres. Ces degrés de préseance
n'ont pas été établis par nous, mais on les a établis en An-
gleterre et envoyés ici. Il n'y a pas de doute qu'en Angle-
terre l'on croyait.agir pour le mieux et l'on doit avoir suivi
certaines règles établies dans des cas semblables. En tout
cas, je ne pense pas que le fait qu'un ministre provincial
vient après un membre de la Chambre des communes, ou
avant, le rabaisse sous quelque rapport. Sa position est
toujours la même. Il est ministre de sa province, il a, sa
position, son titre, son autorité et son influence, et qu'il
vienne après moi ou avant moi, cela m'importe peu; il
occupe toujours la position que la constitution lui donne.

Je ne crois pas, M. l'Orateur, que cette question de titre
ou de préséance soit bieb importante dans cette affaire, bien
que je doive dire que si j'avais eu à préparer la liste, j'aurais
pu faire quelques modifications conformément aux idées
exprimées par l'honorable membre. Mais je n'ai rien eu à
faire au sujet de cette question, je ne suis pas tenude donner
mon opinion là-dessus.

L'autour de la motion a ausst parlé de l'acte constitu-
tionnel ; il dit qu'il y a certaines questions qui ne sont pas
très claires. Il en est à peu près ainsi do toutes les lois
adoptées, même par ce parlement, et il en est ainsi, aussi,
dans le parlement anglais; cela continuera, sans doute, jus.
qu'à la fin. Ces lois tont laites par des hommes, et nous
faisons tout en notre pouvoir pour les bien rédiger ; cepen-
dant, il y atoujours des échappatoires.

Quelques-uns disent que vu que nous, les avocats, avons à
nous mêler de la rédaction des lois, nous essayons de faire
nattre des difficultés afin de donner aux avocats les moyens
de vivre. C'est là sans doute une grande ca!omnie lancée
contre la profession; je ne sache pas qu'une chose semblable
ait eu lieu; mais quand il s'élève des difficultés, nous sommes
tous heureux de nous assurer les services d'un bon avocat
afßn de les régler. (1

Mon honorable ami (M. Houde) a parlé, entre autres, dcs
91e et des 92e articles de l'Acte de l'Amérique Britannique
du Nord de 1867 ; il a cherché à démontrer que le troisième
paragraphe du 91e article donne au parlement du Canada le
pouvoir de prélever de l'argent en vertu de quelque mode
ou système de taxation, et que le 92e article donne aux légis-
tures provinciales le pouvoir exclusif d'imposer la taxe
directe dans le but de prélever des revenus pour des fins
proviriciales.

Jo no vois pas que les deux articles soient contradictoires.
L'un donne aux législatures locales le pouvoir d'imposer la
taxe directe dans les provinces, dans le but de prélever des
revenus pour des fins provinciales. L'autre article stipule
que le parlement fédéral aura le pouvair de prélever des
fonds en vertu d'un mode quelconque de taxation..

M. HOUDE : C'est un droit exclusif dans chaque cas.
Sir HECTOR LANGEVIN: Exclusif, sans doute. Les

législatures locales. ont, en vertu de cet article, le pouvoir
d'imposer la taxe directe pour des fins provinciales, et pour
cela seulement ; mais le parlement fédéril doit s'occuper de
toutes les provinces; il doit prélever des fonde pour des
travaux publics considérables et pour toutes fins, et il jouit
du pouvoir de prélever des fonds en vertu d'un mode ou
système quelconque de taxation. Il prélève des fonds au
moyen du revenu de. l'intérieur, des douanes, et aussi par
la taxation directe; mais cela n'empêche pas les législatures
locales de prélever des fondau, moyen de la taxe direote

Quelques-unes l'ont essayé sur une très petite échelle, je suis
heureux de le dire, et leurs actes n'ont jamais été annulés
pour cette raison. Ainsi, je ne pense pas que, bien que
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord no soit pas un acte
parfait, et bien que ce ne soit pas un acte sans défauta, cepen
dant, à tout considérer, nous devons-nous féliciter du résul-
tat de cette législation. C'est un excellent acte, et bien qu'il
puisse présenter certaines difficultés dani son fonctionne-
ment, elles ont été très légères jusqu'aujourd'hui.
. Pour revenir à la motion do l'honorable membre, par
laquelle il désire déclarer que l'acte des licences de 1883
devrait être abrog-, je dois dire que je ne partage pas les
opinions de l'honorable monsieur sur copoint. Je no crois pas
que cet acte doit être abrogé. - Je crois que nous devrions
nous mettre dans la position que nous occupions en vertu
des lois qui existaient avant l'acte de la dernière session-
l'acte Crooks, l'acte Dankin et l'acte Scott-o'ost-à dire, que
nous devrions avoir le meilleur jugement judiciaire sur la
question. Nous devrions savoir si nous avons le droit
d'adopter cet.acte, si nous avons dépasê les limites de nos
pouvoirs ; si réellement cet acte empiète sur les droits, les
privilèges et les pouvoirs des législatures locales. Si nous
avions une décision de ce genre, nous serions -en état de
décider ce qu'il nous faut faire. Si la loi est déclarée incons.
titutionnelle, ultra vires, elle devra être abrogée, et le parle-
ment devra dire ai elle doit être remplacée et eom'ment.

Dans ces circonstances, je propose en amendement à la
motion, que tous les mots après "que " soient remplacés
par les suivants:

Dans l'opinion de cette Chambre, il est opportun que la question du
pouvoir du parlement de passer l'acte des licences de 1883, soit soumise,
avec toute la diWgenre convenable, à la cour supreme du Cauada ou au
comité judiciaire du Conseil privé, on aux deux.

Do cette façon nous obtiendrons une décision d'un tribu.
nal compétent. ie gouvernement i e't obtenir une décision
de la cour suprême en portant la que.,&on devant ce tribunal,
et si nous ne sommes pas satisfaite, nous pouvons nous
adresser au comité judiciaire du Conseil privé, ou nous pou-
vous avoir une décision des deux tribunaux. Mais, en tout
cas, nous serons en état d'obtenir, sur la constitutionnalité
de cette loi, une décision qui ait de l'autorité.

Mon'honorable ami peut dire: qu'arrivera-t-il en. atten-
dant ? Il peut dire qu'il y aura des actions d'intentées et des
amendes imposées et que la loi pourra être administrée ddns
ce sens, bien qu'elle puisse ne pas être constitutionnelle. *Je'
puis dire que le gouvernement a l'intention de présenter du-
rant cette session, un bill pour amender la loi, et qu'une des
dispositions de ce bill sera que, tant qu'une dérision n'aura
pas été rendue par le tribunal convenable, ainsi quol ldpré-
voit mon amendement, les amendes imposées en 'ertu de
l'acte n'auront pas d'effet. Elles ne seront pas exig4eéà;u-
rant cette période et, ainsi, personne ne souffrira. !

Quelques uns de mes amis ont parlé du délai potid'ét le-
q uel on recevra des demandes de licences en vertauldg1tte.
lsdisent que le délai est ai court que des person . tidé-

siraient demander leurs licences n'ont pas ou le tetnus'db le
faire. Eh bien 1 le gouvernement a l'intention de' lîrôtgelr
le délai, et l'on pro sera plusieursgautres amendèéttff'sur
lesquels je n'ai pas eoin de faire des commenta'n'einrjôur-
d'h ai.

J'espère donc que la Chambre acceptera l'am ément
que je viens de déposer entre vos msJner. Cet amendement
devrait être accepté, parce qu'il est raisonnable."' NÔun de-
vrions l'adopter par amour-propre et pour l'honno ede ce
parlement. Nous avons adopté cette loi il y a à peine dix
mois, et je crois que nous ne devrions pas l'abro4er sans
avoir une décisionde la part d'un tribunal judiciaire; et, lors-
que nous aurons cette d cision, si elle est contro nons, "nous
devrons nous soumettre de bon cour et trouVéèi' quelque
'autre remède, s'il en est besoin. Si la loi est maintenue,
nous ferons des efforts pour la modifier et l'améliorer, -dans
lecaso elle exigerait des modifications ou de améliorations.
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J'espère, dans les circonstances, que l'amendement sera
adopté.

.Md. YOT: J'ai entendu aven satisfaction l'honorable
ministre des travaux pnblics déclarer que le gouvernement
est favorable aux pouvoirs des législatures locales.

Je crois et j'ai cru à cette disposition du gouvernement,
et si je n'y avais pas cru je ne lui aurais pas donné mon
humble appui. Mais aujourd'hui, cette administration est à
même de prouver que cette bonne disposition existe réelle-
ment. Nous avons devant nous une décision do la plus
haute autorité judiciaire de l'empire, le Conseil privé. Par
cette décision, il appert que les règlements concernant la
vente et la r4glementation municipale des liqueurs eni-
vrantes dépendent de la juridiction des provinces auxquelles
elles sont confiées- par la clause 9, de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord. Les pouvoirs accordés par cette sec-
tion 9Z sont exclusifs. S'ils sont exclusifs et s'ils appar-
tiennent aux législatures locales, ils ne peuvent pas appar-
tenir à d'autres; cela est évident. Pourrais-je dire à un
homme: monsieur, j'ai une maison; je vous la donne, et
dire à un autre homme: cette même maison est à moi, je
vous la donne. Non; il n'y a qu'un seul pouvoir donné par
la clause 92. Ce pouvoir appartient exclusivement aux
provinces, et nullement au parlement féderal.

Lejugement " Hodge vs Queen," qui a été rendu, est aussi
clair et aussi explicite que possible; et ce parlement qu'on
affirme ne pas être en faveur de l'intervention dans les af-
faires de la juridiction locale et qui ne connaissait pas ce
jugement avant la semaine dernière; ce parlement, dis-je,
vu l'intérêt qu'il porte aux législatures locales et vu qu'il
respecte-leurs pouvoirs exclusifs,devrait agir de façon à ne
pas ramener cette question devant les tribunaux; il ne de-
vrait pas agir de façon à permettre que l'on intervienne
dans les pouvoirs des législatures locales; il ne devrait pas
agir de façon à exposor ce parlement à subir l'humiliation
de voir déclarer inconstitutionnelle la loi qu'il a passée lui.
même l'année dernière. Une double alternative se pré-
sente: ou le jugement sera favorable aux législature locales,
ou il sera favorable au parlement fédéral. S'il est favora-
ble au parlement fédéral, il sera contraire au dernir juge-
ment rendu par le Conseil privé, contraire au pouvoir ex-
clusif que nous réclamons pour les législatures locales, et
contraire à cet amour de l'autonomie provinciale que ce
gouvernement professe. D'un autre côté, un jugement fa.

-vorable aux législatures locales équivaudrait à dire à la
Chambre.des Communes: la loi que vous avez passée était
ultra vires ; vous n'aviez pas le pouvoir de la passer; vous
avez commis une bévue, et puisque vous vous adressez
nous, nous décidons que vous avez tort.

Les tribunaux d'Ontario, les tribunaux de Québec et le
Conseil privé ont déclaré que vous aviez tort et vous voulez
encore que nous déclarions que vous avez tort ?

Quant à moi,.je:crois que lorsque la Confédération a été
acceptée, les législatures locales, avaient tous les pouvoirs
possibles-; elles ont -consenti à déléguer quelques:ans de
leura:pouvoirs en faveur de la Confédération ; mais l'entente
était que les provinces conserveraient assez de leurs pou.
voireet assez-de leur autonomie pour eccomplirla tache qui
leur était attribuée par l'acte de la Conféderation.

C'est pour celaque le mot " exclusivement" a été inséré
dans cette clause 92.

Il était bien entendu que dans les limites. de ses attribu-
tions,:chaque province déciderait on dernier reqsort, et qu'il
ne serait pas;possible d'intervenir; il était compris que le
lieutenant-gouverneur de Québec et ceux des autres pro-
vinces représenteraient Sa Majesté la reine tout comme -le
gouverneur général la représente au parlement du Canada.

Pu'sque le jugement rendu dit que ces loip locales sur les
licences tombent sous la juridiction locale, nous qui aimons
cette autonomie ,des provinces, exposerons.nous cette auto-
nomie desi provinces, exposerons-nous cette autonomie et
ces provinces à être niées par les tribunaux?

Sir HOuTOli LANOvN -

Sur ce point, l'an. dernier,. lorsqu'on nous a- demandé
de passer un bill de licences, j'ai été surpris et j'ai beaucoup
hésité.

Pendant 17 ans, les lois des législatures. locales avaient
été administrées dans les différentes provinces, sans qu'il y
eût de murmure ni de plainte.- Chacune des provinces
connaissait ce qui convenait à son bien-être, à son harmonie
et au revenu dont elle avait besoin. Mais un homme que
nous avons toujours respectés, et cela, avec raison, nous a
dit l'an dernier, que le jugement rendu dans la cause de
Russell vs la Reine jetait le pays dans la confusion et l'in-
certitude, et il nous a demandé de passer- une loi générale.
En raison de cette interprétation donnée à cette décision du
plus haut tribunal de l'empire britannique, nous avons
consenti et nous avons passé la loi de 1883. On-nous a dit
distinctement alors, dans le discours du. Trône même, que
c'était la seule raison que nous avions de passer cette loi.
Cependant, le Conseil privé nous a dit depuis, dans une autre
cause, que cette première décision n'avait pas été correcte-
ment interprétée par nous. Par cette subséquente décision de
ce tribunal, il a été déclaré que les lois passées par les légis-
latures locales, relativement à la plupart des questions men-
tionnées dans leurs statuts, sur les liqueurs enivrantes, sont
constitutionnelles.

Alors, quel est notre devoir à l'égard de la dignité de cA
parlement et à l'égard du bien-être du pays? Notre devoir
est de dire: Eh bien I nous' avons été induits en erreur par
un juge du plus haut tribunal du pays, jugement qui a mo-
tivé notre première action, et comme nous nous sommes sou-
mis déjà une fois à la décision de ce tribunal, nous. nou.s y
soumettons une seconde fois, d'autant plus que -la seconde
décision est beaucoup plus claire et se rapporte plus directe.
ment à la question en litige. Notre 'devoir est impérieux,
nous devons restituer aux provinces leur ,autonomie, leur
pouvoir, leurs ressources. Quantà l'inconstitutionnalité.. de
la loi, je n'ai aucun doute à ce sujet: et c'est. seulement à
cause de ce jugement de Russell vs. la Reine, qu'un doute ou
plutôt une hésitation s'était présentée à mon esprit. Si vous
examinez le paragraphe- 8 de la clause 92, de l'acte de la
Confédération, vous verrez que les institutions municipales
sont laissées aux provinces. Quelle est la sauvegarde du bon
ordre dans un hôtel ? , Qui doit régler la fermeture dés
portes des hôtels à une certaine heure?. L'organisation.
municipale et rien autre chose. Qui accorde -les licences ?
T'organisation munic*pale. Puis si vous examinez l'ra-
graphe 1 -do la môme section, vous verrez que la pro*,iété
et les droits civils sont de la juridiction 'ex :lusive des légis-
latures locales. Qu'est-ce que le droit de vendre des liqueurs,
des marchandises ou du bois de construction-dans le paya?
C'est un- droit civil.

Quand le gouvernement fédéral décrète que dans une pro-
vince, personne autre que tei ou- tel homme n'aura la permis-
mission do vendre des liqueurs, il empiète sur les droits du
gouvernement local en matière de propriété- et de droits
civils. Si vous examinez le paragraphe 9, vous verres qu'un
autre droit exclusif du gouvernement localest celui- d!aceor-
dci des licences de boutiques, de buvettes, d'auberges, -d'en-
cantours et autres, afin de prélever un revenu.pourî des:fins
provinciales ou .minicipales. - Qu'avons-nous dit dans notre
acte-? Nous avons dit que pour obtenir une licence, un
bomme doit payer un certain montant., Ce montant - sera
d'abord affecté,au paiement des salaires.des officiers munici.
paux et la balance sera versée dans la caisse. municipale.
, Quel droit a ce parlement d'intervenir, dans le' prélove-
ment de tonds pour des fins municipales? Nous n'avons au-
cun tel pouvoir. Nous empiétons par là sur les institutions
municipales; nous empiétons sur les droits civils des,pro-
vinces ;-nous empiétons sur le droit qu'ont les législatures
locales de nommer leurs officiers et de prélever des fonds qui
leur sont destinés. C'est une des raisons de l'inconstitu.
tionnalité de cette loi. Nous n'avons pas le pouvoir- de
fixer le nombre des licences, car c'est encore une question
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municipale. Chaque municipalité connaît mieux qu'une
autre le nombre de licences qu'il faut dans ses limites.

Nous avons un immense pays, et dans quelques-unes des
provinces qui sont deux, trois ou quatre degrés plus au
nord quo d'autres, il peut arriver qu'il faille un plus grand
nombre de licences, il peut arriver que l'on y consomme
beaucoup plus de liqueurs que dans des provir ces plus méri-
dionaks; et cependant, l'on demande à ce parlement de dé-
clarer qu'une règle fixe et uniforme soit déterminée pour
chaque endroit. Nous n'avions pas le droit d'agir ainsi. Il
a été compris que chaque province ferait des règlements
pour elle même sur chaque question relative à ses institu-
tions municipales.

Il n'y a peut-être qu'un point de cet acte qui soit cons-
titutionnel: c'est la clause qui défend le frelatage des
liqueurs.

Elle est relative au commerce, mais je neývois pas pour-
quoi nous insérerions cette courte disposition constitution
nelle dans un acte dont tout le restc serait inconstitutionnel.
Il y a diverses raisons qui exigent l'abolition de cette loi
dont il n'a pas encoreété parlé. Si, comme on le prétend,il
existait un pouvoir concurrent, autant vaudrait dire qu'il
peut y avoir deux on trois pères avec la même autorité dans
une même maison, deux rois dans lo même royaume.

Et pourquoi contribuerions-nous au maintien d'un tel
pouvoir concurrent ? Pourquoi perpétuer un système qui
pourvoit d'abord à une organisation générale ? Trois coin.
missaires, un inspecteur de licences, des avis dans la Gazette
Officielle, aux portes des églises et ailleurs, un système ti as
compliqué que créerait l'acte fédéral ? Cela fait, il faudrait
se conformer au système local qui impose des licences pour
les fins de Fon revenu, se complique d'un inspecteur, d'avis
do demandes signées par un certain nombre d'électeurs, et
ainsi do suite ; il resterait encore un montant à payer à la
municipalité elle-même avec diverses formalités. Nous aurions
donc trois systèmes différents à appliquer avant d'obtenir
une licence, et à quel prix ?

Au prix de centaines de mille piastres pour le pays. Je
ne vois pas pourquoi nous maintiendrions ce système, puisque
nous admettons que les législatures locales possèdent tous
les pouvoirs nécessaires pour la réglementation municipale
de la vente des liqueurs.

La proposition do l'honorable ministre des travaux publics,
elle-même, est la meilleure preuve, qu'aux yeux du gouver-
noment, il existe un doute. Le gouvernement n'est pas cer-
tain que la loi soit constitutionnelle : il entretient des doutes,
même après le jugement du Conseil privé, et il veut faire
décider le point de nouveau.

J'ai et j'ai toujours eu autant de confiance dans ceux des
membres de l'administration qui sont avocats, que,
dans aucun juge de l'empire, et je ne crois pas qu'il
soit justo de nous demander de déclarer que nous
ne pouvons pas nous en rapporter à leur opinion. Si
l'on me refuse de m'en rapporter à leur opinion, je crois
devoir à ma propre dignité, comme représentant du. peuple
et comme membre de la profession légale, d'adopter -ma
propre opinion et d'agir en conséquence. Pourquoi aller
devant les tribunaux? Parce qu'ils n'ont pas encore décidé;
mais alors pourquoi avons-nous passé la loi de l'an dernier.,
Ils n'auraient pas alors décidé: soit. Mais depuis ils l'ont
fait, et nous devons nous soumettre à cette nouvelle décision.

Et dans l'intérêt de qui irons-nous devant les tribunaux ?
L'honorable ministre a insinué que c'était dans l'intérêt des
avocats. -Je ne vois dans cela ni une grande force d'argu.
mentation, ni un grand intérêt publie. La profession à
laquelle je suis fier d'appartenir ne demande pas cela. Ne
sommes-nous pas en état, quand il y a tant d'avocats et de
législateurs dans cette Chambre, de décider la question nous-
mêmes ?

Prenons la loi telle qu'interprétée par le Conseil privé et
telle que définie par l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, etnous;aurons assez pour nous guider.

Il y a encore une autre raison. J'ai dit en commençant
que lorsque la Confédération fut établie, il fut entendu qu'on
laisserait aux gouvernements locaux assez de ressources pour
remplir leur rôle dans la Confédération.

Depuis que notre acte des licences est passé, le, trésorier
d'une province a déclaré, je ne sais pas si les trésoriers de
deux provinces ne l'ont pas fait, que cela diminuerait les
revenus provinciaux de plus de $100,000.

Nous savons que l'acte de la Confédération, qui est aussi
parfait qu'une chose humaine l'est généralement, contient
cependant de légères imperfections.

Nous n'avons pas prévu, lors do cet acte, que les revenus
des gouvernements locaux diminueraient et .que leurs dé-
penses augmenteraient, et nous savons tous que ce résultat
a été continuel depuis 1867. Aujourd'hui, quelquesunes dés
provinces ne sont plus même en état de contribuer à l'ins-
truction des enfants, à l'entretien des maison%-de corrention,
des prisons et des asiles, à la construction des chemins de
colonisation, en un mot, à l'accomplissement-de leur part
dans l'œuvre de la confédération. Le temps est venu d'aug.
menter leurs ressources et non pas doe les diminuer davan-
tage. Pourtant, l'acte des licences de 1883les diminuerait,
Fait-on cela au nom de l'autonomie et du respect des gouver-
nements locaux? Cela Fe peut, mais j'avoue que. ce :n'ést
pas ainsi que jo le comprends.

On nous dit, nous remettrons les pénalités, ou plutôt nous
no les exigerons pas. Ainsi, on fera un ou deux procès par
municipalité, on uépensora deux on trois cent mille pias.
tres, puis on viendra dire devant ce parlement: remboursez-
nous ces dépenses ! Pour ma part, j'aurais prféré un amen-
dement, que je n'attendais à voir proposer, déclarant quo
cette loi sorait suspendue pendant un ou deux ans., ,

Il y a une législation que j'aurais préfërée encoro au, om
de notre dévouement aux législatures locales. J'aurais aimé
à entendre ce parlement déclarer que, comme il y a un
doute sur la juridiction accordée par l'acte de ila Confédéra,
tion, il abandonne volontairement aux législatures tîcCales
tous les droits qu'il peut posséder. Sur ca point, o'eût ,été
une preuve de dévouement à l'autonomie des provinces.,

L'objet du bill, nous dit-on,.est do rendre la loi uniforme,
Mais, si je ne me trompe pas, c'est l'union législative cela

Qu'entendons-nous par union législative, si ce n'est -que
les lois de toute les provinces et do toutes les parties do la
ConféJé-ation soe ont rendues uiiifornes ? Co n'ost:pas:co
que nous voulons ; Ontario ne veut pas que nos- lois soient
les siennes ; et nous ne voulons pas que los siennes soient
les nôtres. Notre population est habituée à:vivre sous cer.
taines lois, elle a sa façon à ello de vivre, etï ellenien veut
pas changer. Aussi l'uniformité do la loiqdeuligileurs n'est.
elle pas une raison pour maintenir cette loi. 2inous 'avons
vot6e l'an dernier, c'est parce que le gouvernement noùs-dé.
-clarait que sans cola il y aurait anarchie.,

Aujourd'hui ce motif a disparu. L'uniformitél 1 ma1i? si
vous la voulez pour la vente des liqueurs, voà -la voudrez
aussi pour presque tous les privilèges accordés auxlégisîn.
tures provinciales ar la 92me section do l'Acte de l'Anré
rique Britanniquedu Nord. Vouslavôudrezpour lestqrrès;
vous la voudrez pour les prisons. Pour' les prisonelis chose
serait plus naturelle I

Ceux qui vont en prison iont en généràl condamtWôin
vertus des lois fédérale ; or comme ils ônt été trouvés cou-
pables en vertu d'une loi générale, nous pourrions prétendre
avec un semblant de raison qu'il:faut vendre toutes: les pri-
sons et les faire uniformes I Bien:que pour ce quiconcerne
les municipalités, le droit de légiférer ait été réservé aux
provinces, pourrait-on dire que toutes les municipalités de-
vraient être sous le même système ?

C'est précisément ce dont nous ne voulons pas..Chaque
province veut conserver le système qui- lui est propre. -De
même encore pour l'érection en corporation des.compagnies.
Combien de fois n'ai-je pas entendu dire dans~cette Chambre,
et dans le comité des bills privés -votons l'incorporation de
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cette société locale, cela lui donnera une législation univer- Je prétends pourtant que cotte objection est insuffisante.
selle, générale dans toutes les parties de la Confédération. Le principe en jeu a été décidé, et cela suffit. Faudra-t.il,
Mais la réponse à cela c'est que chaque province veut avoir pour chacun des actes de notre vie, nous présenter devant
le droit d'ériger en corporation ses sociétés, elle veut les une cout do-justice et dire : " Je veux avoir un jugement?"
régir elle-même, à sa guise.- Il y a.aussi la solennisation du Quand, par exemple,-il a été décidé par une cour qu!un
mariage, pour laquelle on demanderait done une loi uniforme ! billet promissoire, signé d'une certaine manière, est valide,
Quel serait le résultat d'une semblable législation ? Tout est-ce que tous ceux qui ont signé des billets promissoires
cela tendrait à l'union législative, union dont nous ne analogues peuvent sagement se présenter devant lestribu-
voulons pas, et qu'on ne nous imposera pas aussi longtemps naux et leur dire.: je veux avoir aussi un jugement avant de
que nous pourrons y résister. payer 1

Je crois que, sur cette question, l'opinion publique en Lorsque nous avons un jugement d'une portée générale,
général est bien arrêtée. qui déclare que les lois passées patr telle et telle province

Nous pouvons'vivre tranquille sous le régimede la Confédé. sont custitutionnelles, légales et valides; lorsque ce juge-
ration s'il est bien interprété, si lês droits des provinces sont ment est roilu par la plus haute autorité de lempire, pour
sauvegardés, si chaque pouvoir est restreint aux limites de quoi faudrait-il recommencer le litige ?
sa juridiction, et s'il n'y a pas d'empiétements. Mais s'il y Nous avons déclaré ici, lors de la dernière session, que ces
a des empiétements, si une fois nous ouvrons les portes aux lois n'étaient pas valides. Fort bien pour cotte époque-là.
illégalités, si nous n'opposons pas une résistance énergique, Mais nous avons eu depuis un jugemènt qui décide que les
si nous nous engageons dans ce sentior dangereux, nous ne lois des législatures locales sontCvalides. Nous ne pouvons
savons pas oà nous nous arrêterons. La Confédération sera présumer que le Conseil privé se déjugerait.
exposée à des dangers continuels; la paix et la prospérité Il a donné sa décision aussi explicitement que possible.
générale on seront grandement exposées. Comment cela Pourquoi serait il nécessaire de revenir à la charge et de
finirait-il? Peut-être autrement que ne l'avaient rêvé et dire: Votre décision dans la cause de Hodge, eet-elle cor-
espéré.les grands patriotes qui ont établi la Confédération recte? Aviez-vous étudié votre cause? Etes.vous sûrs que

On nous a dit-j'en parle incidemment seulement, et vous ne vous êtes pas trompés ? Voilà la position que nous
pour répondre à ce qui a été avancé-que les titres ne sont prendrons, dans mon opinion, en votant pour l'amendement,
rien ! que ce soit "Excellence," ou " Votre Honneur," ou et c'est mon humb!e manière de li considérer. J'ai exposé
" Monsieur," ou un barbier-gontilhomne, je suppose, tout à cette Chambre humblement et franchement. mes raisons
cela serait indifférent! Eh bien ! ja n'ai pa été habitué à et mes opinions, comme je croyais devoir le faire.
cette idée. S us la couronne aiglaise, je crois que les J'espère, avec l'auteur de la motion, quo cet.te question sera
titres sont quelque t hoe, ct cela parco qu'ils viennent de la consid'éro comme questionouvgte. Mai, quoi quil en.soit,je
couronne -la sourco, la fontaino de toute dignité. Plus un crois de mm devoir de-mo grhincor, d'autant plus qu'i
homme est près do la couronne, plus généralement son titre s'agit d'un intérêt vital pour la Confédération elle-même.
est élevé. Nous ne sommes pas, ici, en i épublique, et je ne M. FLEMING: Lorsque l'acte des licences était sous
veux pas discuter si nous devrions l'être ou non ; nous examen, l'annét dernière, ai ou l'honneur d'attirer l'atten
sommes sous le drapeau britannique et nous l'aimons; nous .aen d ro 'do.
aimons à vivre sous ce drapeau e t sous cette couronne, etjo tion de cetteChambre sur une proposition à ropos de la.
dis que sous cette couronne un titre est quelquechose. Je nuelle je désire attirer encore l'attention de la Chambre.
suis des plus heureux do voir; dans cette Chambre, des houo- iorsque la motion demandant la troisième lecture du bill a
rables députés, mes compatriotes, ayant mené une vie assez été faite, j'ai ou l'honneur de proposer en amendement:
honorable, a:sez intelligente et patriotique pour avoir mérité Que les législatures provinciales ont. depu is la Confédération,'exercé
des titres émanant de la couronne. Je vois do ces titulairos des ponvoirs législatif4 cn ce qui concerne la manière de régler l'octroi
dans les deux partis politiques, et je souhaite que cou. xiii des licences pour la vente de liqueurs alcooliques et les heures et cer-

le pus eçoientbienôt 'honeurta:nes autres questions retar.ves à la vente ; que les cours d'appel d'On.le méritent également t plus reçoivent biendtôt l'honneur t ds econt chacune rendu desj uments eon faveur del'x r
d'une distinction semblable. e ce de ce pouvoir par les provinces dla confdration, et la cour

Plus nous aurons de ces titres honorifiques, sur ce conti- d'&onel a, de plus, jugé que le jugement du oneil privé dans la causa
nen, meu ceser pur ote len ve l'mpie ritn-de Rassueit va la Reine nodede-lpaïque les législatures provinoales*Wn'o

ment, mieux ce sera pour notre lien avec l'empire britan- pas cette juridiction ; que les q-iestions soulevées sont aujourd'huii son-
nique. On doit regretter que la couronne britannique n'ait mises à l'examen de la cour suprême du Canada et seront prochaine.

as été avisée, lorsqu'elle a décidé des titi-es à donner aux ment soumises à l'examen du conseilPrivé'; que le parlement du Canada
innants.gouyerneurs, de leur dnner celui Id'Excel. , n devrait pas e'arroger le pouvoir qu'il propose de s'arroger rar, ce

bill, tant quç la question n'aura pas été réglée par le tribunal de dernier
lence," comme au gouverneur général. ressort.

Laraison est -évidente. Le lieutenant-gouverneur repré. Vu ce qui s'st passé depuis que ette-motion aé pro
sente:la reine, comme le gouverneur général ui-même' pozée, je prétends que, cette Chamire autait agi prudemment

Le lieutenant-gouverneur n'est pas nommé de la même si elle l'eût alors adoptée, puisque je vois aujourd'hui que
manière, il est vrai; mais une fois nommé il représente la l'honoable ministre des travaux publies propose quelque
reine ehose qui ressemble beaucoup à ce qui a. été proposé alors,

Pourquoi ne serait-il pas aussi I Excellent " que l'autre ? car, après que cette proposition eût été rejetée,,et, après que
Il ne possède pas les mêmes attributions, et il n'a pas à l'acte des licences eût été adopté, le Qansel privé a rendu:
s'occuper des mêmes affaires. Cela est vrai : mais dans les un jugement conforme à cette motion, et ce, jugement dé-
affaires du gouvernement local, il agit avec autant d'autorité clare que les législatures provinciales ont le pouvoir qa'elles.
que le gouverneur général, quand celui-ci agit sous l'autorité ont exercé depuis la confédération. Or, M. l'Orateur, il n'y
fédérale. Donc, tous deux ont droit au même titre de"'Son a personne en cette Chambre qui.dise que la dernière deci-
Excellence," et l'on doit regretter, au point de vue conserva- sion du Conseil privé, dans la cause do Eodge .vs..la Reine,
tour et au pint de vue de la dignité de nos parlements le- n'est pas une dèeisi:n.assurant aux, législatures fféjérales le
eaux, que ce titre n'ait pas été conféré également. plein pouvoir de donner toutes les licences de magasins et

La plus importante objection, à mon avis, soulevée par d'hôtels, et de faire des règlements au sujet du trafic des li-
l'honorable ministre -des travaux publics, est celle-ci :--il queurs. Mais, M.. l'Orateur, il me semble, que, va cet état.
est vrai, dit-il, quë'dàns la cause de Russell il y a ou un juge- de la loi, et vu les faits qui nous sont sodmis, nous devrions
ment; il est vrai que, dans la cause de Hodge, il y a eu un revenir sur ce que nous avons fait l'année dernière, lorsque
autre jugement ;, mais il n'y a pas ou de jugement au sujet nous nous sommnes méprià sur la véritable interprétation de
de l'acte des licences d~ .1883. la loi, car, alors, cette Chambre supposait .que là décision
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antérieure de Russell vs. la Reine tendait à dire que l-s
législatures provinciales n'avaient pas la juridiction qu'eo 103
avaient exercée depuis la confédération.

Je vois par les observations faites en cette Chambre par
l'honorable ministre des travaux publics, que, d'après lui,
l'acte de la dernière session n'était pas l'acte du gouverne-
ment, mais l'acte du comité; cependant, cette Chambre a
accepté sa loi du gouvernement; cette Chambre a accepté
sa loi dans la déclaration contenue dans le discours du Trône;
cette Chambre a accepté sa loi du premier ministre, lorsque
ce dernier a déclaré qu'il était strictement nécessaire que
ce parlement intervînt, sinon qu'il n'y aurait aucune restric-
tion à la vente de liqueurs alcooliques dans la Confédération.
Il y avait là, M. l'Orateur, une erreur manifeste.

L'honorable premier ministre, à l'ouverture de cette ses-
sion, a admis lui-même que c'était une erreur. Il n'était pas
alors question qu'il n'y aurait aucune restriction d'i mposée
au tratic des liqueurs alcooliques si le parlement n'interve-
nait pas. Cette raison qui autorisait la lédislation de la
dernière session a disparu, et si, comme l'ont prétendu en
cette Chambre certains honorables députés, il y avait cette
détermination, ce désir de permettre aux provinces d'ex-
ercer ces droite qu'elles ont toujours exercés-ces droits que
les habitants de chaque province étaient censés possé ,er
lorsqu'ils ont conclu cette convention de la confédération-
si, dis-je, il y avait ce désir de la part de ces députés, ils
pourraient se réjouir do cette occasion qui leur est donnée
de revenir sur ce qui a été fait à la derniòro session. Mais,
M. l'Orateur, je regretto de dire que, dans certains quartiers
au moins, l'on est disposé à reconnaître une juridiction, non
sous prétexte que la chose est nécessaire, non parce que l'on
a admis l'année dernière l'idée qu'il fallait que le parlement
intervînt, non parce que les provinces n'ont pas plein pou-
voir sous ce rapport, mais l'on nous demande d'adopter l'a-
mendement fait à la motion de l'honorable député dans le
but do nous assurer si, par hasard, un tribunal quelconque
no pout pas donner ce pouvoir à une législature autre que
celle qui, d'après nous, a toujours été censée le posséder.

Or, M. l'Orateur, est-ce là ce que l'on fait? L'acte de la
dernière sesion a reconnu, si la loi du premier ministre
était raisonnable, qu'il était opportun que ce parlement ina
tervînt. J'ai eu alors des doutes au sujet de cette loi, mais,
naturellement, je ne voulais p as opposer mon opinion à celle
du premier ministre lorsqu'il s'agissait d'une question cons-
titutionnelle. Cependant, il paraît que même ceux qui
connaissent le mieux le droit constitutionnel peuvent quel-
quefois se tromper. Si le premier ministre et le ministre
des travaux publics déclaraient aujourd'hui qu'ils donne-
raient volontiers aux législatures provinciales cette prédic-
tion qu'elles avaient le droit d'exercer, d'après ce que
croyaient presque tous les habitants de cette Confédération
-car j'excepte l'honorable premier ministre-alors je pour-
rais concevoir que ce parlement a fait quelque chose dans le
but de faire disparatre lo soupçon qui existe, au moins dans
certains esprits, que ce gouvernement et ce parlement em-
piètent, le plus qu'il leur est possible de le faire, sur l'auto-
nomie et la juridiction des législatures provinciales. Mais,
M. l'Orateur, que propose-t-on ?

L'année dernière le premier ministre nous a déclaré, lors
du débat sur l'adresse, que cette question n'avait pas été
volontairement soulevée par le présent gouvernement, et
que la loi en force dans les différentes provinces devait être
maintenue telle qu'elle était. Croit-on aujourd'hui que la
loi des diverses provinces devrait être maintenue ? Si les
honorables messieurs pensent que la loi des différentes pro-
vinces doive être maintenue, ils supporteront alors la réso-
lution de l'honorable député.

Mais voici comment s'exprimait l'honorable premier mi-
nistre, sur l'adresse

Il pensait (le rouvernement) que chaque provices pouvait, en ne dé-
pasant pas les limites de sa juridiction, faire des lois relatives aux
licences de magasins, d'auberges et de buvettes. Je prétends que ni le

gouvernement, ni le parlement do Canada, ne désiraient intervenir, et
ce n'est que lorsque la décision a été rendue en juin dernier sur l'acte
Scott, une loi fédérale, et qu la question s'est imposée à l'attention du
gouvernement, qu'il a cru devoir la soumettre au parlement.

Ce fut, M. l'Orateur, à cause de la décision rendue dans
la cause de Russell vs la Reine, ou au moins à cause de l'in-
terprétation donnée par le gouvernement à cette décision,
que ce dernier se crut chargé de l'obligation d'intervenir
dans cette affaire. La décision subséquente l'a libéré de
cette obligation. Mais nous sentons-nous soulagés depuis
que cette obligation est écartée, et y a-t-il quelque appa•
ronce de réjouissances ? S'il en est ainsi, l'honorable pro-
mier ministre devra supporter: la résolution proposée par
l'honorable député.

Je continue à lire le discoure de l'honorable premier mi
nistre sur l'adresse

Je n'ai jamais douté digait-il), lorsque la question a été portée devant
les cours, qu'il serait d oidé que les difrérentes législatures provinciales
n'avaient aucun droitde faire desioiq,à ce sujet,- et ce n'est pour 13 fins
iu revenu,-dans le but d'impose une taxe pour les fias provineiales ou
municipales.

J'ai exprimé cette opinion en parlement il y a quelques années, et de
nouveau, l'année dernière, dans une assemblée publique, tenue ' Toronto
ou dans les environs. Mais bien que partageant fermement cette opinioni
je ne fis aucune démarche, et le gouvarnement dont j'étais me-nbre n'eu
entreprit pas non plus, dans le but d'intervenir dans la législation des
diff'rrntes provinces, d'imposer eU pcys la lÔ2islation fédralie, ou
d'essayer de centraliser les pouvoirs dans ce parlement.

Quelle est, aujourd'hui, la position de l'honorable premier
ministre ? L'année dernière, sous prétexte de nécessité, ce
bill fut adopté. Aujourd'hui, quand cette nécessité n'existe
plus ; lorsqu'il n'est plus nécessaire do I centraliser le por-
voir dans ce parlement," pour me servir des paroles de
l'honorablo premier ministre, dans quelle position ce dernier
se trouve t-il ? Estce une position qui lui permet de contre.
dire ceux qui prétendent que le gouvernement fait des
efforts pour centraliser le pouvoir ? Est-ce une position qui
lui permet de déclarer avec satisfaction que la centralisation
n'est plus nécessaire ? Je craint, que la position prise par
l'honorable monsieur ne soit celle que ses déclarations -de

l'année dernière nous faisaient espérer.
On a demandé à cette Chambre, l'année dernière, d'inter

venir en lui faisant voir la raison de nécessité. C'est seule-
ment sur la raison de nécessité, je lo maintiens, quun grand
nombre de membres ont consenti à intervenir, l'année dér.
nière. Je crois, par les discours que nous venons d'entendre,
que los honorables députés de cette Chambre ont' appuyé,
l'année dernière, cette législation, parce qu'elle leur était
offerte par le premier ministre, et parce qu'ils croyaient
qu'elle était nécessaire. Mais on doit admettre que laloi du
premier ministre a été remplacée par la décision du comité
judiciaire du Conseil privé. Or, sous cette circonstance, les
honorables députés ne doivent plus avoir la nécessité; si né--
cessité il y a eu. de subordonner leur propre opinion, pour
ce qui regarde la vraie politiqne et les intérêts du pays, ou
pour ce qui regarde la loi des licences, à l'opinion --d pre-
mier ministre. La question se pose ainsi aujourd'hui.dl
n'y a aucune raison, il n'y a pas de nécessité que l'on em'
piète sur les droits des provinces, droits que celles-ci consi-
dèrent comme chers, et qu'elles considéraient comme-tels en
entrant dans la Confédération. Qu'est-ce que les provinces
ont stipuléalors? L'honorable ministre des travaux publies,
dans des termes que j'ai été fier d'entendre, en maqualité,de
membre de cette Chambre, a déclaré qu'étant à Londres, à
l'époque de l'adoption de l'acte de Confédération, il n'y serait -
pas resté une seule heure, si l'on avait voulu enlever aux
provinces un seul de leurs droite.

Quand le parlement du Canada vota au parlement impé-
rial une adresse lui demandantla confédération des provinces,
parmi les sujets qui furent déclarés comme étant la juridie.
tion exclusives des provinces, sujets sur lesquels les provinces
voulaient expressément continuer à exercer séparément une
juridiction provinciale, se trouvejustement celui des licences
de magasins et tavernes, J'ai devant moi le texte original
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de l'adresse adoptée par le pailement du Canada, le 3 février
1865. La section 43 de cette adresse, paragraphe 12
dit :

La législature locale aura le pouvoir de faire les lois concernant les
E ujets suivants : 11. Institutions municipales ; 12. Magasins, tavernes,
buvettes,encanteurs et autres.

Il n'y a pas dans l'adresse un seul mot qui restreigne en
quoi que ce soit le pouvoir des législatures locales sur ces
divers sujets. Mais on prétend aujourd'hui que les expres-
sions qui ont été insérées, on Angleterre, dans l'acte de con-
fédération-expressions ajoutées an texte original et qui sont,
cpour les fins du revenu provincial et municipal,"-on pré.
tend, dis-je, que ces expressions ont l'effet de limiter la
juridiction provinciale au pouvoir d'exercer une autorité sur
ces sujets pour les fins du revenu seulement. J'aurais aimé
à poser catégoriquement cette question à l'honorable ministre
dos travaux publics, s'il était à scn siège; si, quand il a con-
senti, comme délégué du Canada à l'addition des mots dans
l'acte de confédération, il avait l'idée de supprimer quelques.
uns des pouvoirs contenus dans le texte original de l'adresse
des provinces? Je suis convaincu qu'il me répondrait ce
qu'i nous a déclaré aujourd'hui, qu'il n'avait pas cette idée;
que les auteurs de l'acte de confédération n'ont jamais songé
à se départir du texte original du contrat et de l'adresse, et
à geffer sur l'acte impérial des expressions qui diminuent
la juridiction provinciale-cette juridiction que les provinces,
dans leur adresse au parlement impéaial, ont déclaré vouloir
continuer d'exercer.

Mais, M. l'Orateur on nous dit, aujourd'hui, que l'acte des
licences de la dernière session, n'a pas été éprouvé en cour,
et que la décision rendue dans la cause de la Reine 's. Hodge ,
n'est pas une décision sur la validité de cet acte. Cette
question n'a pas été posée, ici, l'année dernière, quand on
nous a demandé d'adopter l'act, ds licences. J'ai déjà indi-
qué le motif pour lequel la Cha ,e fut priée par le gouver-
nement, l'année derenire, d'intervenir. On nous demande,
anurd'hui, quelque chose de plus.

a cour n'a pas déclaré que l'acte des licences de®la der-
nière session était ultra vires ; conséquemment, nous devons
demander à la cour do déclarer s'il l'est ou non, et, en même
temps, nous devons suspendre toutes les pénalités infligées
en vertu de l'acte, jusqu'a ce qu'une décision soit obtenue.
'N'a-t-on jamais demandé à un parlement de prendre une
position aussi Ohumiliante ? Un acte du parlemeut, solen.
nellement adopté a rès avoir été mûrement délibéré donne
tellement prise au oute, quant à sa légalité, que lo ération
de toutes ses clauses lénales doit être suspendue. e fait,
si l'opération de toute la loi était suspendue, cela n'en serait
qu mieux ; mais l'opération de ses clauses pénales doit être
seue sus endue ; sa validité doit être mise en question et
soumise Il cour suprême du Canada, ou du comité judi.
ciaire du Conseil privé. De plus on nous demande de con-
server dans nos statuts un nête du parlement que le premier
iniistre même ne trouve plus nécessaire jusqu'à ce que nous

ayons obtenu des tribunaux une décision sur la question de
savoir si elle est constitutionnelle ou non.

Jani regretté que l'honorable ministre des travaux publics
ait v'ona rabaisser la dignté du débat, en essayant de
répqpdre au discours inattaquable de liauteur de cette réso-
lufion, Au cours de ses remarques, l'honorable monsieur
s'est attaché à quelques particularités secondaires, sur les-,
quelles il s'est étendu très longuemenf. .De faits, ces détails
on; absorbé la plus grande partie de son temps. Je me pro.

ose de les passer sommairement en revue, non parce que je
les trouve importants, mais parce qu'ils font voir que
l'honorabLe ministre a compris qu'il était impossible de
réçondreoutrement aux arguments dont s'est servi Phono.
rable monsieur qui a propose cette résolution. L'honorable
députe de 3iaskinongé (M. Houde) a mentionné incidem-
ment 'e fait que la juridiction et l'autonomie provinciales
avaient été dédaignées et reléguées au second plan, Il a

M. FnmuNo

aussi mentionné le fait que dans le tableau des préséances,
les conseillers de la couronne, dans les diverses provinces,
ont été placés après les membres de cette Chambre. Ce
détail n'a réellement rien à faire avec l'argumentation de
l'honorable monsieur; mais il a été mentionné incidemment
pour montrer quo la tendance était d'élever à une position
indue les membres de ce parlement, et de reléguer à une
position inférieure les conseillers de la couronne dans les
différentes législatures locales. Le -ministre des travaux
publics en s'étendant aussi longuement sur cette parlta
secondaire de la question, a' laissé voir' que les grandes
questions constitutionnelles, cachées derrièro le raisonne-
ment de l'honorable monsieur, étaient d'un tel caractère que
l'on ne pouvait y répondre avec succèé, au milieu d'un
fcuple libre, désirant jouir de cette liberté que la consti-
ution britannique lui a garantie et que l'acte de l'Amérique

Britannique du Nord, nous garantit encore.
A six heues l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. FLEMING : Quand la séance s'est levée, à six heures,
j'avais attiré l'attention sur l'adresse originale présentée par
le parlement du Canada au parlement impérial et sur
laquelle est basée l'acte de la Confédération, qui forme
aujourd'hui la corstitution de ce pays. J'ai dit alors que je
regrettais l'absence do son siège du ministre des travaux
publics, parce que je dé-irais savoir de lui si, lorsqu'il se
trouvait à Londres, il a cru enlever à la juridiction provin-
ciale quelques uns des pouvoirs renfermés dans cette adresse,
en acceptant les expressions qui ont été ajoutées par le par-
leruent impérial, et qui font maintenant partiede l'acta de
l'Amérique du Nord.

La confédération, comme je l'ai dit alors, était baée sur
un accord entre les provinces, accord formule en une
adresse adoptée par le parlement du Canada. J'ai montré
que dans cette adresse, les parties contractantes avaient
expressément stipulé que les législatures locales retiendraient
les pouvoirs que les provinces avaient ci-devant exercé en
matières de licences de magasins et de tavernes; que les
expressions dans l'adresse étaient que "les législatures
locales auraient le pouvoir de faire des lois concernant les
sujets suivants, tels que, entre autres " licences do iagasins,
d'auberges, de tavernes, d'encanteurs et autres." Ces expres-
sions sont les seules contenues dans l'adresse en question.
Or, si je comprends bien la position des adversaires de la
juridiction provinciale, ils prétendent que les expressions,
ajoutées à l'acte, renfermées- dans le paragraphe, neuvième
de la section 92 et se lisant comme suit: "Licences d'au-
berge, de taverne, d'encanteur et autres à l'effet de prélever
un revenu pour les fins provinciales, locales ou municipales,"
restreignent la juridiction.

Je me suis réjoui des paroles exprimées par l'honorable
ministre des, travaux publics, et déclarantqu'il ne serait pas
resté une seule heure à Londres s'il eût été question d'en-
lever, par voie de législation impé-iale, quelques-uns des
pouvoirs qu'il avait été convenu de laisser aux provinces.
J'ai dit que, s'il avait été à son siège, je lui aurais demandé
s'il a pu supposer, lors de la discussion de l'acte de la Con-
fédération à Londres, que l'addition des expressions en ques-
tion diminuerait la juridiction provinciale ? Je prends main-
tenant la liberté d'attirer l'attention de l'honorable monsieur
sur cette question, et j'aimerais à recevoir une réponse de
lui.

L'honorable monsieur n'a pas la condescendance de
répondre. Je présume, par les paroles qu'il a exprimées en
Chambre aujourd'hui, quil no pensait pas enlever une seule
parcelle de la juridiction provinciale, et je suppose que c'est
encore là sa pensée, bien qu'il ne veuille pas me donner une
réponse. La réponse que je demande serait embarrassante,
si la politique que laisse entrevoir, aujourd'hui, l'attitude
du gouvernement, devait s'accomplir.
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Avant la suspension do la séance, ce soir, j'ai attiré l'at-

tention sur l'amendement proposé par l'honorable ministre
des travaux publies, et je prie maintenant la Chambre d'en
examiner les termes. l demande à cette Chambre de
déclarer qu'il est expédient que la question de compétence
au parlement à passer l'acte des licences de 1883, soit sou-
mise, avec toute la diligence possible, à la cour suprême du
Canada, ou au comité judiciaire du Conseil privé, ou aux
deux à la fois. Or, avant que l'on demande à la Chambre
d'adopter cette proposition, je crois qu'elle devrait être
informée quelle est l'intention du gouvernement à ce sujet.

Le gouvernement a-t-il l'intention de soumettre cette
question à la cour suprême, en vertu des pouvoirs conférés
au gouvernement par l'acte constituant la cour suprême?
Est-ce l'intention du gouvernement de soumettre aux tribu*
naux, comme épreuve, une cause d'infraction aux disposi-
tions de l'acte des licences ? Est-cc l'intention du gouver-
noment fédéral d'admettre dans une telle cause le gouverne-
ment de l'une des provinces de cette Confédération ; bu est-ce
l'intention du gouvernement de soumettre, de son propre
mouvement, une cause sans plaidoyer à la décision de l'une
des cours de justice? Cette Chambre a droit jde recevoir
quelque information sur ce sujet. En effet, si c'est l'intention
du gouvernement de soumettre cette question en vertu de-
la faculté que lui donne l'acte constituant la cour suprême,
il n'y aura, alors, aucun appel de la décision de cette .cour;;'
mais cette décision ne serait pas finale, parce qu'il pourrait
survenir ensuite un cas d'infraction commise par un parti
culier, et ce cas pourrait être transféré directement du tri
Dunal provincial au Conseil privé, sans recourir à la cour
suprême du Canada. Or, il pourrait arriver que la décision
de la cour suprême du Canada, sur le cas qui lui aurait été
soumis par le gouvernement, se trouverait en contradiction
avec le tribunal en dernier ressort d'Angleterre. Mais,
M l'Orateur, on propose que la question soit soumise par le
gouvernement à l'une des cours dejustice, sans l'intervention
d'un procureur:représentant ceux qui contesteraient l'im-
mixtion du pouvoir fédéral. La Chambre doit-elle com.
p rendre, avant de se lier à cette proposition, que toute
l'affaire doit être abandonnée au gouvernement, et que ce
dernier, qui paraît désirer retenir cette nouvelle juridiction, 1
aura toute la direction dans la préparation de la cause et du
plaidoyer à présenter à l'une de nos cours ? Le gouverne.
ment pro pose-t-il que la cause soit soumise, seule, à la cour
suprême ? Propose.t-il qu'elle soit soumise, seule, au Con-
seil privé? Ou a-t-on l'intention de la soumettie à ces deux
cours à la fois. On ne peut avoir de décision finale sur cette
question jusqu'à ce que le comité judiciaire du Conseil privé
en ait disposé; Supposons, maintenant, que le comité judi- 1
ciaire du Conseil privé, comme tribunal de dernier ressort,
décide que l'acte des licences est sous 'la juridiction de ce
parlement ? Si cette éventualité est possible, je crois qu'au
potin de vue des intérêts publics, cette décision ne devrait>
jamais être recherchée.

D'après moi, cet acte devrait être abrogé sans s'occuper I
de sa légalité, et c'est ce point de vue élevé que j'adopte. Je,
n'ai pas abordé la question légale, ce qui est le côté secon -j
daire de la question. Je me suis placé sur le terrain dei
l'intérêt pubie ; or, comne cette question embýÙasse ldju-1
tidiction que les législatures provinciales ont exercée doiaisi
dix-sept ans, je maintions qu il est inexpédient, impolitique, s
dangereux, contraire au bien-être de ce pays, quo l'on cm-
piète sur cette juridiction. Je crois que quand le parlement
du Canada, en 1865, envoya au parlement impérial une:
adresse demandant que les institutions municipales, et les
licences de magasins et travernes soient laissées sous la ju- 1
ridiction des province, les hommes d'Etat du Canada com -
prenaient, quand fut adopté l'acte impérial, que cette juri-
diction était conservée aux provinces. 1

Je crois que personne n'a-eu le désir de mettre cette jari-
diction en question, et j'accepte la déclaration faite par l'ho- 1
norable chef du gouvernement, à la dernière session, que

quoiqu'il ait mis en'question le droit des législatures locales
pendant les dix-sept dernières années, il n'était cependant
jamais intervenu et n'avait jamais désiré intervenir, jusqu'à
ce qu'une nécessité l'ait obligé à le faire, Je crois que la
population de ce pays, qui a stipulé cotte juridiction, ne s'en
départira pas sans lutte, parce que si nous renoncions à ce
privilège de nos législatures provinciales, demain on diri-
gerait contre elles une nouvelle agression. Nous ne savons
pas où cette agression peut s'arrêter. Il pourrait arriver
que bientôt, s droits pour lesquels la population de ce
pays a combattu avant la Confédération, disparussent gra.
duellement. Nous pouvons nous éveiller un jour et cons.
tater qu'un parlement usurpateur à Ottawa, s'est emparé de
la juridiction sur ces affaires locales que le peuple a voulu
garder sous la<direction locale, quand il consentit à la con-
fédération, J'attirerai l'attention de la Chambre sur le lan-
gage de l'honorable juge en chef Spragge, de la cour d'appel
d'Ontario, dans la cause de la Reine contre Eodge: L'ho
no.rable juge s'exprime ainsi

Use résente uneautre considération qui, dans mou esprit, ebt Mn
cluute Cetequestion d'accorder des licences et de Igs réglementer

appartient aux institutions municipales, et est de plus d'une nature
locale. Maintenant la confection des lois relativement, A ces deux objets
étant exclusivement confiée aux législatures provinciales, et la législa-
tion par tout autre pouvoir étant exclue par conséquent, Il s'en suit qe
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord a pour objet de 4oust re
l'octroi des licences et leur réglementation A l'action législative des pou-
vois publice, action exercée par ceux-ci jusqu'à présent sans contes-
tation.

L'effet, dans ce cas, serait plus qu'une distribution de pouvoir
législatif,

Ce serait l'extinction du pouvoir législatif sur des sujets, qui, juéqu'à
la confédération, ont été soumis à la législature provinciale.

Je demanderai, maintenant, aux honorables membreà
de cette Chambre, la population du pays veut-elle voir
disparaître la juridiction provinciale qui fut exercée par les
provinces jusqu'à la con éd rion ? Quelle est la pierre
fbndamentale de cette Confédération ? Quelle fut la lutte
dont le résultat a été le pacte qui am'ena la confédération?
N'est-ce pas, de part et d'autre, une lutte pour que la direc-
tion des affaires locales fût laissée aux provinces respective-
ment ? Une législation locale et une direction locale £ur
es affaires provinciales constituent la clef de voûte de la
confédération, et si vous faites disparaître cette clef, aivous
empiétez sur le pouvoir local, si vous détruisez son efficcité,
vous sapez les fondations de cette grande organisation
fédérale dont le peuple canadien est si fier.

Mais il est à craindre que nous entendions déclarer dàns
cette Chambre qu'il faut conserver cet acte dans nos àtat ts,
parco que c'est un progrès sous quelques rapports, sur in
égislation antérieure des provinces.

Il est possible, je le crains; qu'il délève ici des voix f jfr-
mant que le parlement fédéral doit intervenir, pare qu'ita4
mis sur le trafic des liqueurs des restrictions lus 'edrca,
dans quelques-unes des provinces, que celles imposéé3 rar
a législature de ces provinces. Lors de la dernièôreess u,
bien que je protestasse contre le passage dé cet acte,le dotj-
dérant comme un empiétement sur la juridiction proyinc l,
e votai invariablement, èur toutes les motions que l'on pro-
posa pour imposer des restrictions plus sévères ,uriü traß
les liqueurs,:en faveur de ces restrictions- Je ne me'pos
pas comme un apôtre de la tetnpérance; mais quelle qo
soit la révérité dela'législation sur le, trafic des liqie-
quelle que soit la proposition de l'honorable moniegr1 Pr
restreindre le trafic avec plus de sévérité; le aura I
le ma voix et de mon vote ; mais il y'a des droits que l'on
3ssaie d'acquérir par cette législation restrictive. eSont
es droits qu'ont le3 provinces de gérerleurs propres affaircý.
,e parlement essaie-je ne dirai pas intentionnelleronu,:no
voulant aucunement passionner le débat-ce parlem nt,
lis-je, essaie de s'arroger un pouvoir gui a toujuren été
considéréjusqu'à présent comme l'un des pouvows .qti e
égislatures provinciales pouvaient seules exércer.eCutte ten-
tative s'attaque de plus à un droit plus cher que tous Ica
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pouvoirs, à un droit plus cher que tous' les privilèges,. ou
que toute législation progressive en matière de temlérance,
que ce parlement pourrait adopter-, parco que ce parlement,
s'il adopte aujourd'hui cette législation, pourra ensuite im-
poser dès demain des lois rétrogrades aux diverses pro-
vinces, et nous abandonnerions une juridiction sur un sujet
qui, avec d'autres sujets est une matière d'ordre social et
municipal.

Je reviens sur la question que j'ai .poséo au chef du gou-
vernement au commencement de mes remarques, etje lui
rappellerni que cetto législation fut présentée, lors do la der-
mière session, en s'appuyant sur la nécessité. D'après sa
propre déclaration, cette législation n'était pas une affaire
imposée par la politique, mais une affaire de nécessité. Je
le demande maintenant, est-ce une affaire- politique, ou une
affaire que la nécessité impose? Le Conseil privé a décidé
que cette législation ne peut plus être considérée comme une
nécessité; par corséquent, elle devient maintenant une
affaire politique. Comprenons bien cette question; abor-
dons-la de front; qu'il n'y ait pas de faux-fuyants, ni d'aveu-
glement; que l'on comprenne si le parlement doit adopter
cette politique d'intervention dans une affaire qui, lors de la
dernière session, fut considérée comme ne pouvant être im-
posée que par la nécessité. Si telle doit être la politique du
gouvernement, qu'on nous le dise, et je me rangerai, avec
une grande satisfaction, du côté de celui qui a proposé cette
résolution, en compagnie de l'honorable député de Belle-
chasse et d'autres honorables députés, qui veulent le main-
tien du pacte fédéral. Si, cette législation doit être considé.
rée comme une affaire politique, je dirai alors que c'est, une
question au-dessus des autres questions de parti, et ceux qui
sont restés fidèles au pacte fédéral, qui désirent que ce pays
se développe sous un système fédéral, doivent combattre
toute tentai ive de la part de ce parlement de se transformer
en union législative. Je m'associerai avec un grand plaisir
au nouveau parti fédéral de ce pays, à ces honorables mês-
sieurs qui ont appuyé cette résolution contre tout empiéte'
ment sur les droits qui ont été exercés jusqu'à présent par
les provinces de la Confédération.

M.-BOSSÉ. Je désire, M. l'Orateur, expliquer et justifier
en aussi pe, de mots que possible, le vote que je vais doni er
sur la pr esente question. Je crois d'abord que la question
telle que traitée jusqu'à présent, n'est pas la véritable ques-
tion que nous avons à résoudre......

Un DÉPUTÉ: En anglais.
M. BOSSÉ : Je suis heureux, M. l'Orateur, par déférence

et courtoisie pour l'honorable député, quel qu'il soit, de
m'adresser à cette Chambre dans une langue qui m'est
moins familière que le Irançais. J'inviterai, en mêème
temps, très cordialement, l'honorable député à suivre mon
eiemple. Nous avons étudié et nous avons, jusqu'à un cer-
tain point appris l'anglais, afin de nous mettre en état de
converser plus librement avec nos amis d'origine anglaise.
Si l'honorable député accepte mon invitation, en suivant
mon exemple, et Bi d'autres honorables messieurs en font
autant et apprennent le français, je suis sûr qu'ils en retire-
ront plusieurs avantagcs. Nos relations ser aient, sans doute,
plus fibres et plus faciles i nous apprendrions à nous cou-
maitre les uns les autres, et bientôt nous ne serions plus,'
nous Canadiens français, renvoyés de côté et d'entre comme
quelque chose de bied terrible et de très effrayant; mais
nous serions:recherchés pour les qualités et les mérites qui
nous sont propres.

J'étais à dire que je voulais simplement- qualifier, expli-
quer et justifier le vote que je vais bientôt donner. La
question devant la Chambre ne me paraît pas être celle qui
a été discutée jusqu'à présent. Nous ne sommes -pas ici
p ur décider, sur la motion maintenant devant la Chanbre,
si l'acte des licences de 1883 est ultra vires, ou non, ou s'il
est constitutionnel, ou s'il ne l'est pas. -Cette question, dans*
l'état de o4oses actuel, doit être décidée par un autre tribu-

M. FreIUa.

nal que celui-ci. Il est très regrettable, et nous levons tous
l'admettre, que cette question, comme plusieurs autres
questions soulevées par l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, est loin d'être exempte de difficultés.. De nombreux
jugements de nos diverses cours se. contredisent- sur le
même sujet. Plusieurs questions ont été jugées par ces
cours, présidées' par des hommes les plus éclairés, et les
meilleurs juges du pays se sont prononcés en sens contra.
dictoiro sur ces questions. Nous sommes, peut être, nous-
mêmes, dans' cette ( hambre, les meilleurs exemples de la
difficulté d'appliquer et d'expliquer les différentes sections
de cet acte, spécialement celles qui se rapportent à l'acte
des licences.

Il y a un an, ou durant la dernière session, plusieurs ont
cru que l'ari êt du Consqil privé dans la cause de Russell vs.
ta reine était décisif pour ce qui regarde la question. des
licences. D'autres ne l'ont pas cru; mais cette Chambre 'a
considéré alors comme admis que' cet arrêt réglait cette.
question. Depuis, une autre cause, celle de lodge, dont on
a tant parlé dans ces derniers temps, semble indiquer que la
cause do Russell vs. la Reine n'a pas même décidé le premier
point de la question. Allons-nous maintenant, sans un
nouvel arrêt du Conseil privé, considérer comme admis que
cet arrêt dans la cause de Hodge, soit une -décision finale
sur l'ensemble de l'acte des licences, et une décisión telle
qu'après avoir, il y a à peine dix mois, adopté l'acte des
licences, nous puissions déclarer, nous de la Chambro des
communes du Canada, sur l'autorité de cette décision seule,
que l'ensemble de l'acte est inconstitutionnel, que 'cette
Chambre a passé une loi inconstitutionnelle, et allons-nous la
révoquer sans une autre épreuve et sans chercher davantage
où est, en réalité, la vérité ? On a dit que nous n'avions pas
obtenu de décisions sur l'acte de 1883. J'en connais, moi-
même, deux, qui ont été rendues dans la cité de Québec, dans
des causes où-je me trouvais engagé, et dans lesquelles;deux
de nos juges, dont l'un est un des magistrats les> plus émi-
nents de notre cour supérieure, ont déclaré que la loi de 1883,
ou l'acte des licences, était constitutionnelle, et cette loi a
été appliquée comme telle par l'arrêt de ces deux juges.

En piésence de ces faits, je vous le demandeL de nouveau,
allons-nous prendre sur nous-mêmes de déclarer, sur notre
propre jugement, que la loi est inconstitutionnelle, ou de-
vons.nous .révoquer ce que nous avons adopté, il y a dix
mois, comme constitutionnel? Si la question avait été carré-
ment et justement posée; si nous étions appelés à déclarer
que cette lui est constitutionnelle ou non, je puis dire en.
toute liberté que, pour ce qui me regarde, e serais enclin à
voter dans la négative, et à dire que notre acte'de 1878,
dans la province de Quêbec; que l'acte d'Ontario mentionné
dans la cause de Hodge, éaient tous deux dans les limites
de la juridiction de; ces. deux législatures; mais telle n'est
pas la question maintenantdevant 'nous. La question de-
vant nous est une question d'opportunité. Nous avons en
face de nous les très.grandes difficultés que j'ai mentionnées,
il y aun instant; les arrêts en sens oppose; les divergences
d'opinicn non-seulement dans cette Chambre, mais par tout
le pays. Comment allons-nous le xnieux remédier à cela?
Alfons-nous permettre qué les difficultés se. continuent en
abolissant simplement t'acte de 1883? 'Allons-nous laisser
les tribunaux ouverts î tous les plaideurs ?'Devons-nous'
assister' à.cette liste interminable de procès, qui résulteront
de cet éat de choses ? ou devons-nous retourner à la consti-
tution et trouver, dans l'acte fédéral, le remède. applicable
aux cas comme celui-ci, lequel a été preva, par cet acte
fédéral.,

Les causes régies par cet acte fédéral et que nous trouvons
rapportées jusqu'à présent, forment deux gros volumes. Ces
causes se multipleront de plus. en plus jusqu'à ce que quel-
que4pmède soit trouvé. 'Pourtant, je me trompe, ce remède
est déjà trouvé. Je.devrais dire jusqu'à ce .qe ce remède
soit appliqué comme il devrait l'être, Noue trouvons que,
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dans d'autres pays, ce remède, ou un remède très semblable,
est appliqué à des cas analogues..

La cour de cassation, en France,: qui-_cçqmpsejle
plusieurs chambres distinctes, a été instituée pour statuer
sur dos questions ·jugées différemment par les différentes
cours du pays. Cette cour prononce ce qu'elle appelle arrêts
de règlemen ts, et ces arrêts décident les. questions en litige,
en déterminant ce qui est loi sur chacun des points soumis.
Cette coura été établie une.année ou deux après l'adoption
du code Napoléon, qui existe depuis près d'un sièole, et elle
a décidé un très grand nombre de questions et statue encore
aujourd'hui sur les nouveaux points de droit qui ne se sont
pas encore présentés. Allons-nous croire, -lorsque nous
avons à nous occuper de la constitution de notre pays, ou
des droits respectifs des provinces, ou de leurs rapports avec
le pouvoir central, qu'il ne s'élèvera .pas de nombreuses.
questions à ddcider?. Ces questions seront certainement très
nombreuses, et olles ont toujours été, comme elles seront
toujours, très importantes, pour la simple raison que chacune
d'elles touche au cœur même de notre constitution. Les
procès seront, par suite,- nombreux, et conduits avec cette
vigueur que l'on doit attendre de la nature des causes. Sous
ces crconstances, donc, je dis que la voie à suivre paraît
être clairement indiquée. Au lieu d'encourager des pour-
suites interminables, nous devrions référer la question au.
tribunal qui est désigné par notre constitution comme celui
pouvant décider finalement les questions..

Mais, M. l'Orateur, je dois dire que.ni moi, ni plusieurs
autres, j'en suis eûr, se déclareront satisfaits du seul arrêt de
la cour suprême sur ces questions. A tort ou à raison, je
ne dirai pas en quoi, notre peuple s'ast habitué à considérer
les décisions de la cour supi éme comme n'ayant pas toute la
valeur qu'elles devraient, peut-être, avoir sur des questions de
cette nature; il s'est habitué à jeter les yeux sur un tribunal
d'une autorité plus élevée, et j'admets quo sur des questions
de cette nature, surtout, l'on devrait recourir au plus haut.
tribunal. En outre, si nous référions seulement la question
à la cour suprême; le résultat serait pratiquement inutile,
pour la simple raison que l'opinion donnée parles juges de la
cour suprême n'empêcheraient pas les plaideurs de cher-
cher un remède- devant les tribunaux ordinaires. .On en
appellerait ensuite à la cour d'appel, puis' à la cour su-
prême, puis au Conseil privé, qui -ne confirmerait peut-être
pas l'o nion première des juges. de la cour suprême, et qui
rendrt peut-être, une décision contraire à cette opinion.
Je dis, done, qu'au point: de vue dé. l'intérêt'. publi, il est
nécessaire, si nous voulons arriver à quelque 'chose de dé.
fini, l'on devrait .adopter le recours au Conseil privé. La
question pourrait être alors décidée virtuellement; par ce
recours constitutionnel, appuyé sur les principes posés 'par
l'acte de confédération, .on éviterait les difficultés et les
dépenses de procès 'prolongés, et ,l'on obtiendrait, une fois
pour toutes, une décision qui servirait de guide. Je diraide
plus, M. l'Orateur, que ce recours serait le plus avantageux,
parce 'que d'ici à la décision attendue du Conseil privé, tous
les droits des'provinces seraient maintenus sans subir d'em-
piétements. Les gouvernements locaux prélèveraient leur
revenu; les autorités fédérales né s'occuperaient pas des li-'
conces, et le résultat pratique et réel serait la suspension de
l'acte fédéral des licences jusqu'à ce que laj question fàt
jugée.

M. LAURIER En regard de ce que vient de dire mon
honorable ami de Québec-Centre (9. Bossé), je rappellerai le
langage dont's'est servi, Panmée dernière, le gouvernement,
et j'établirai un contraste avec son langage d'aujourd'hui.
Tout le monde se souvient, et on l'a mentionné plusieurs fois
aujourd'hui, que l'année- dernière, le gouvernement proposa
cette législation que l'on t8che maintenant de faire abr6gee,
en plaidant'la nécessité absolue. Le premier ministre a
déclaré qu'il n'y avait pas de loi prohibant la vente des li-
queurs enivrantes; que touties les lois adoptées par les pro.

vinces étaient nulles; que qui que ce Soit pouvait, en tout
temps, ouvrir- une taverne, et qu'aucun pouvoir, dans le
monde ne pouvait l'en empêcher. Vu l'attitude prise par mon
honorable anAje puis me permettre de -répéter les paroles
de l'honorable premier ministre, biený qu'elles aient déjà été
citées dans ce débat. Le premier ministre a dit alors':

Legouvernement actuel ne s'est pas occupé de plein gré de cette ques-
tion. Il croyait que la loien force dans les différentes provinces devait,
être continuée. Il pensait que chaque province pouvait, en ne dépassant
pas les limites de sa juridiction, faire des lois relatives aux licences de
magasins, d'auberges et de buvettes.

Puis, plus tard, le très honorable monsieur, 'parlant de la
décision dans la cause de Russell contre la reine, dit-

Si cette a possède quelque valeur-et elle en a en effet-parce
qu' elle a fait la 'oi du payeil n'y a actuellement aucun frein dans la pro-
vince d'Ontario contre la vente illimitée et sans restriction des liqueurs
enivrantes. Ce n'est pas une question dont nous puissions nois jouer i
c'est une question de police Inté, ieure. de nécessité. Si nous voulons
empêcher la vente sans restriction des liqueurs alcooliques, nous devons;
adopter des lois immédiatement; car je prétends que n importe qui peut
ouvrir une buvette et débiter des liqueurs dans cette ville ou.dang toute
autre partie de la province d'Ontario, et qu'il n'existe 'pas de cour au
monde qui puisse l'empdcher de le faire.

Voilà, M. l'Orateur, un langage très fort, et c'est rce à
ce langage que cette loi fût mise dans nos statuts. I est à
la connaissance de beaucoup de députés que c'est avec beau.
coup de répugnance qu'un grand nombre de partisans du
gouvernement, surtout ceux qui représentent la province de
Québec, ont-%yoté en faveur de cette loi. . Ils la regardaient
comme un empiétement sut les droits des provinces, ils la
regardaient comme un empiétement sur, les' pouvoirs qui
appartiennent de droit aux provinces. Mais lorsqu'une auà
torité constitutionnelle aussi accréditée que le -premier
ministre est venue leur dire que toutes les lois qui avaient
jusqu'ici réglementé la vente- des'liqueurs étaient nulles et
sans effets ; que les provinces. n'avaient absolument aucun
droit do 'légilérer sur cette questi ;h que le seul corps 'qui
pût faire des lois sur cette question eLait ce parlement; que
tout homme pouvait ouvrir un magasin et.vendre sans res-
triction, les conséquences étaient affreuses et l'avenir leur
'apparut sous de telles couleurs qu'ils se rendirent à ces rai-
sons et votèrent la loi.

J'oserai dire, M. l'Orateur, sans crainte d'être contredit,
que sans 'le discours positif et énergique du premier mi-
nistre, sans cette déclaration que c'était son opiniod arrêtée
-et son opinion avait beaucoup de crédit-que les provinces
n'aiaient pas le droit de légiférer sur cette question, ce bill'
ne serait jamais devenu loi. Mais il avait beaucoup d'auto-
rité sur ses partisans. - Elle était si grande qu'elle on amena
pluseurs à voter en favour du bill, bien qu'ils le crussent défa-
vorables à.ce qu'ils regardaient; comme les meilleurs intérêts
des provinces. Il ne peut pas y avoir de' doute, d'après'ce
que nous avons appris depuis, que cotte législation:epre-
hensible a été obtenue sous de fur'prétoxtes.' Iln'ya'plus
de doute que l'òpinion .exprimée a ors par le premiermi-
nistre était erronée. Il est maintenant établi judiuiaenïint
que les provinces ont le pouvoir de régementerl-wvente
des liqueurs enivrantes. On ne peut plus 'contester' cela.
En présence do la décision rendue dans- la cause de-Hodge,
peisonno ne peut prétendre que les provinces n'ond-pil le.'
droit de.légiférer sur le trafic :des liqueurs Aucontiaire,
la décision -porte sur ce point même-c'était la seule question
soumise au Conseil prive, et ce tribunal a rendu un jugenent
clairet manifeste I et ce. jugemenit décide que -la égleen
tation du-trafic des liqueurs est au nombre: des, pouvoirs
accordés aux provinces 'par la constitution.-.

Il me semble que dans de telles circonstances "aprèP la-
déelaration-du gouvernement l'an dernier qfe. le serti'otif
qui l'engageait à passer cette loi 'était que ceà pròirinces
n'avaient pas le droit de légiférer, il devrait aujourd'hui être
disposé à laisser la question sous le contrêle deces provincés.
Le gouvernement devrait déclarer qu'il était dans l'erreur,
et remettre leurs droits aux provinces, Cotte liga de cou.
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duite serait évidemment la meilleure ; et cependant, que et vice versa. Il est à présent décidé qu'il appartient aux
voyons-nous ? Voyons-nous le gouvernement ýn lever et provinces.
dire : nous croyions que les provinces n'avaiuLt pas de Supposons que la question que l'on propose de soumettre
pouvoir, mais aujourd'hui nous voyons qu'elles possèdent ce au Conseil privé soit -résolue dans l'affirmative, et que le
pouvoir ? Non, il dit : nous voulons faire un procès pour jugement décrète que la loi passée par le parlement féderal
voir si nous n'avons pas le même pouvoir que les provinces. l'an dernier est valide et dans la limite de ses attributions;

Voilà la position que l'on prend. Je ne crains pas de dire qu!arrivera t.il ?. La conséquence sera que nous aurons un
ceci : les véritables motifs qui ont poussé à faire passer cette double pouvoir, une double autorité pour régler cette ques.
loi ne se trouvent ni dans les déclarations des ministres, ni tion-celui que l'on reconnat déjà aux provinces et celui
dans les discours ministériels, mais dans la presse conserva- qu'on accorderait à la Confédération.
trice d'Ontari,. Quiconque a suivi la presse conservatrice Nous aurions deux pouvoirs agissant concurremment sur
d'Ontario pendant les quelques dernières années soit cette question, le pouvoir fédéral et le pouvoir provincial.
que depuis que l'octroi des licences appartient à des commis. Si la Confédération a le droit de légiférer sur cette question
saires nommés par le gouvernement provincial, les plaintes et ai les provinces ont le droit de légiférer sur la même
contre ce système ont été fortes et nombreuses. On se plai. question, qu'arrivera-t-il ? Il arrivera que la loi fédérale
gnait de ce que les commissaires étaient des partisans annulera la loi provinciale et les droits que possè lent
politiques. actuellement les provinces seront diminués.

Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez, écoutez. Si cette loi que l'on propose de soumettre au Conseil privé
est dans les attributions du gouvernement fédéral, les con-

M. LAURIER: Je vois que ces plaintes sont mêmes séquences seront celles-ci: Nous aurons deux pouvoirs oppo.
répétées dans cette Chambre. Je crois que les véritables sés pour légiférer sur la même question; les droits des pro.
motifs ne se trouvent pas seulement dans la presse conser. vinces seront diminués d'autant, et toute la législation exis.
vatrice d'Ontario, mais aussi parmi les partisans dupremier tant actuellement dans Québec, Ontario et les autres pro.
ministre d'Ontario. Si nous avons cette loi dans noB statuts vinces, sera réduite à néant par cette loi; les lois actuelle.
ce n'est que grace à ces-plaintes. Je suis certain que tout ment appliquées par les provinces pour le plus grand bien
aubergiste désappointé à qui on a refusé une licence a déclaré des provinces seront remplacées par l'acte de l'an dernier,
que c'était parce qu'il était conservateur; que tout homme sous prétexte que le gouvernement fédéral a été obligé de
dépravé et dissolu dont l'application a été rejetée, au lieu de passer cet acte.
s'en prendre à lui-même, s'en est pris aux commissaires et Examinons le chemin parcouru depuis l'an dernier. L'an.
s'est plaint d'avoir été refusé parce qu'il était un tory. Cette née dernière la loi a été introduite comme une question de
loi ne nous a été donnée que pour l'intérêt et l'avantage nécessité; ce n'était pas une affairo politique. On ne désirait'
d'un parti. C'est pour remettre l'octroi des licences entre pas que ce parlement eût le pouvoir de légiférer sur cette
les mains de commissaIres nommés par un gouvernement question; le gouvernement aurait voulu que ce droit restat
conservateur. Jo crois que sans cette considération, nous aux provinces. Mais anjourd'hui, ce qbi était l'an dernier
n'aurions pas eu cette loi. L'adoption de cette l"i, dans une question de nécessité, est devenue une affaire politique,
mon opinion, est une atteinte aux attributions des provinces. et l'on veut faire décidersiceparlomontn'apas aus>i lo droit
Quel est l'amendement proposé par l'honorable ministre des de faire des lois sur la question. Dans mon humble opinion,
travaux publics ? Il se lit comme suit: c'est là une attaque contre les pouvoirs des provinces. Ilne

Dans l'opinion de cette Chambre, il est opportun que la question de peut pas en être autrement, etje demande l'attention de ceux
la compétence du parlement à passer l'acte des licences de 1883, devrait qui sont en faveur du système fédéral, lorsque je demande st
être soumise avec toute la diligence possible à la cour suprême du l'objet de cet amendement n'estpas dans le fond, de dépouil-
Canada ou au comité judiciaire du Conseil privé, ou à tous deux. ler les provinces d'un droit qui, aujourd'hui, leur appartient

Pourquoi cet amendement, je vous le demande ? Y a-t-il légitimement.
des doutes sur le pouvoir des provinces à légiférer sur cette Alors, dans mon humble opinion, cette question est'très
question ? Je comprendrais l'opportunité' de cet amende- grave. C'est un pas vers l'union législative, comme n l'a
muent s'il était encore incertain ai le droit de réglementer le dit avec raison cette aprés-midi. Je dis que toute 'teng.etive
trafic des liqueurs appartient aux provinces ou au parlement heureuse faite dans ce parlement, pour priver une province
fédéral. C'était la question à résoudre l'an dernier. Mais d'un droit qu'elle exerce, quelque insignifiant que puisse être
cette année, après la décision rendue dans la cause de Hodge, ce pouvoir, c'est un pas de plus dans le sens de lion légis-
peut-on encore douter, n'est-il pas définitivement décidé que lative. Je sais bien que plusieurs députés dans cette Cham-
les provinces ont le droit de réglementer ce commerce. bre sont plus favorables à une' union législative qu'à une
N'est-ce pas maintenant un fait certain que toute la législa. union féJérativo. Je saisque beanuoapverraientlechangement
tion paséee par les provinces de Québec et d'Ontario sCt loi, s'opérer sans alarme; mais pour ma part, je crois que le sys-
dans les limites de ces provinces. tème fédératif est le meilleur qu'on puissetrouver pour gou.

Mlais le gouvernement, qui l'an dernier se disait prêt à verner un pays:si étendu. Nous savons tous que' si nous
laisser ce droit'aux provinces, voudrait maintenant tenter avons une Confédération,"cela est dû,. en* grande partie, au
un procès pour voir s'il ne possède pas ce droit lui aussi. fait que la province de Québec occupe 'une ppsition toute
Quel principe comporte cet amendement? Il s'agit de déter- particulière ; cela est dû en grande partieau fait que les élé-
miner si l'acte passé à la dernière session est loi ou non; eh ments que l'on avait A. réunir ne sont pas homogènes. Il est
bien! je dis, et j'en appelle à tous mes collègues, ceux.de la probable que si les éléments eussent été homogènes, l'union
province de Québec surtout, que cet amendemènt est -une aurait été légi,,lative et 'non pas fédérale. Mais que ces élé.
atteinte portée aux droits des provinces. -D'un côté nous monts soient homogènes ou non, je soutiens que le meilleur
avons ceci, qu'il ne faut pas perdre do vue:, aujourd'hui, moyen,,le seul moyen de gouverner ce vaste. territoire, c'est
d'après le jugement rendu dans la cause de Hodge, la légs- une union.fêdérative et.non pas une union législative. Sur
lation de la province a force de loi. cerpujet,:laissermoi vous eiter l'opinion d'un homme dont

Si l'amendement est adopté, quel sera le résultat ? .Nous, :les sentiments et l'autorifé se recommandent à tousle mem-
demanderons au Conseil privé de décider si l'acte fédérama bres de cette Chambre, et surtout à ceux d'origine française.
pas aussi force d, loi. L'honorable député de Bellechsse ,Je veux parler de Montesquieu. qui, dans son " Esprit dea
(M. Amyot) a dit.avec.raison que le droit de légiférer l oiB,' dit:
cette question ne peut pas être confirmé. S'il appartiet i n repubiîque est petIte, elle est détruite par une forer étrangerej.
aux provines il ne peut pas appartenir à la Confédération, si elle est grande, ellse détruit par un·vice Int rieur.,

M. LUJma,
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Ce double inconvénient infecte également les démocraties et les aris•
tocratles, soit qu'elles soient bonnes, soitqu'elles soient mauvaises. Le
spat est dai la chose môme ; Il n'y a aucune forme qui puisse y
remédier.

Ainsi il y a grande apparence que les hommes auraient été à la fin
obligés de vivre toujours sous le gouvernement d'un seul, sils n'avaient
Imaginé une manière de constitution qui a tons les avantages intérieurs
du ouvernement républicain et la force extérieure du monarchique Je
par e de la répul.lique fédérative.

.ette forme de gouvernement est une convention parlaquelle plusieurs
qrps politiques consentent à devenir citoyens d'un Etat plus grand
qils veulent former. C'est une société ce sociétés qui en font une
nouvelle qui veut s'agrandir par de nouveaux associés qui se sont unis ?

Il faut aussi remarquer que lorsque Montesquieu a écrit
cela, le monde n'avait pas encore va.ces immenses confédé-
rations qui se sont formées sur ce continent. Lorsqu'il
écrivait ainsi, les seules confédérations dont il parle dans son
ouvrage sont la Confédération hollandaise, la Confédération
suisse, et l'empire allemand.

Ces trois confédérations réunies en une seule nedépasse.
rait pas en étendue une seule do nos provinces,'et aucune
d'elles prises séparément n'égalerait un de nos comtés, et les
dangers qu'il prévoyait et auxquels ont a remédié par cette
forme de gouvernement, sont encore augmentés par l'im-
mense étendue de notre territoire.

D'après cette autorité, il serait impossible de goaverner
ces vastes territoires s'étendant d'un océan à un autre, avce
un seul gouvernement, à moins que ce ne soit un gouverne-
ment despotique, et'alors il y aurait une rupture. Mais
notre systèmo reméAio à toutes ces difficultés ; nos munici-
palitéi, nos provinces, notre système fédératif, tous ces
rouogt s mus par d'autres rouages constituent un mécanDimo
à la lois élastique et fort.

Ainsi je dis quo ce système est le meilleur qu'on puisse
trouver, et il est du devoir do tout homme dans ce parle-
ment, do tout ami de ce paya, do s'opposer à toute tentative
faite contre ce système de gouvernement. Jo comprends
bien la conduite de l'honoale premier minitre ; maWs j a-
voue que je suis surpris de la conduite de l'honorable
ministre des travaux publics et de quelques députés de la
province do Québec.

Je comprends l'attitude du premier ministre, parco qno je
ne crois pas que co soit une trahison de sa part que d'acher
so préférences pour l'union législative. J e crois que c'est
un laitquiappartient aujourd'hui àl'histoire, que si A 'époque
de la confédération, l'honorable monsieur avait pu faire
triompher ses sentiments et ses opinions dans la rédaction
de la constitution, nous n'aurions pas eu une union fédéra-
tive, mais bien une union législative.

Il est acquis à l'histoire que les hommes dont les.opinions
ontIprévalu à cette époque sont Bir George .Etlenne Cartier
et ' honorable George Brown. Il est acquis àl'histoire que
c'est gi fice à leurs effprts combinés que notre constitution a
reçu ce caractère fédératif qu'elle possède. Ils étaient tous
deux en faveur d'une union fédérative, ils étaient tous deux à
la tête do fortes majorités dans leurs provinces respectives,
et leurs efforts ont triomphé dans ce sens.

Je crois que je puis aussi dire qu'il est acquis a l'histoire
que depuis cette apoque et surtout depuis qu'il est revenu au
pouvoir, l'honorable monsieur s'est toujours efforcé de fairo
adopter une législation qui graduellement empiète sur le
caractère fédératif de cette union et en fait une union légii-
lative.

Les formes extérieures sont observées ; la lettre de la loi
n'est jarmais attaquée, mais graduellement et sârement de
nouveaux principes sont introduits, de nouvelles tendances
se manifestent, et bien que la charpente reste intucte, il se
fait en sous-main uno interprétation de la constitution qui
rond l'union aussi législative de sa nature que si elle avait
été faite et décrétée alpi.

Vous nous rappelez, . l'Orateur, que le législateur
romain n'a jamaia changé une seule syllable de la loi des douzo
tables; mais par suite d'édita introduite successivement, le
législateur romain édifia un nouveau code do lois qui cepen-

dant laissait inta -a loi des douze tables. L'honorable
monsieur suie6 marche semblable, quoique dans un but
moins louable.

Le veto apposé sur de tombreuses loiq que les provinces
avaient le droit incontestable de passer, la tentative actuelle
d'cnlover aux provinces un droit qui leur appartient, et que
les tribunaux ont déclaré leur appartenir, le nouveau bill des
franchises électorales; qui nous menace dans un avenir pro-
chain, sont là autant de tentatives dans la même direction
-dans le sens de l'union législative-et si tous ces projets
sont adoptés nous serons de plus en plus près de l'union
législative.

Si on persiste dans cette attitude, à moins que les députés
de cette Chambre ne s'y opposent, nous auron% bientôt une
confédération de nom, mais une union législative de fait;
les législatures locales seront maintenues, mais elles no se-
ront que des ornements coùteux et rien de plus.

Comme je l'ai dit, je ne suis pas surpris de la conduite de
l'honorable monsieur, il est consistent avec lui-même; il est
fidèle à son passé. Je ne puis pas dire s'il agit avea prémé.
ditation, en vertu d'un plan préconçu, ou s'il ne fait que
suivre inconsciemment la tournure de son esprit; mais le
fait est l, ot continuellement il se rapproche par degré de
l'union législative. Jo no suis donc pas surpris do le voir
agir ainsi, mais je seraissurpris do la conduite de tout député
de la province de Québee qui voterait en faveur de l'amen-
dement qui est devant la Chambre.

Je ne crains pas do dire que Bi lo grand homme qui a été
le principal fondateur de la Confédération, telle qu'elle
existe, était encore à son siège, son ouvre no serait pas
défait comme on veut le fait t; et j'oserai môme ajouter que
si les onsoignemont qu'il a légués à ses partisans ne sont
pas oubliés ou méconnus, 'cotte loi sera abrogée ce soir
mêmeo.

Il me sera probablement d'aucune utilité d'invoquer le
témoignage do la presse. Je l'ai déjà fait dans une occasion,
mais en vain; mais los honorables députés de la province
de Québec savent quo toute la presse de leur province, à
l'exception d'un journal, est opposée à cotte loi des liqueurs.
Tous les journaux déclarent que c'est une infraction apx
droits provinciaux. La Minerve, qui est rédigée par l'hono-
rable dépu. d'Ottawa (M. Taseé), te 18 février, disait:

Il est certain que la lords du comité jadicitire du Conse.1 privé ont
doelaré dar.s leur dernier jugement q'î'on avait ial Interprété celui
qu'ils avaient rendu daa la eaute de itu-seil et qui a servi di. bae à la
lui de 18V3. Sir Juha A. Macdonald a déclaré à co propos, au couinen-
cenent de la présente session, qu'il avait 6t6 trop loin l'anée dernière,
en ajoutant que. du reste, il ne prétendait pas a l'iraillibilit6 en matièro
de droit consitutionnel.

*La signification qui a été donnée l'année dernière au jugement rendit
dans la cause de Russeli était 'autant plus malheureuse, qu'elle apait
par la base nos institutions provinciales, et que la loi nouvelle aurait
pour reaultat de faire ordre o gouvernemet de Quebe en pavtleulier
-gouvernement dé a pauvre-un revenu d'une centaine de ille pisq.
tres, glusi que l'a di . ftobertton à Uhcrbrooke.

Dans ces conditions, Il est heureux que le Conseil Prfvâ ·rooanaige,
on qu'il s'était mal exprimé, on qu'on a mal interprété ses paroles. Cela
nous permet de traiter la loi de 1883 tn consôquence.

*Ensuite, un autrojournal provincial, Le Cdnadie%, du 1er
mars, s'exprime ainsi:

quand, par exemple, à propos de cette loi des lleences-mequre d'eu.
piétement incontestable-on en appelle à nos liens de parti, .- notro
sentiment de loyauté epvers sir John, nous avons raiqon dorépondre
que notre no le plus scré est celui qui nous rattacbe rote province,
et que le manqua de loyaatôrieudrait de ceux qui persisterale 6-o .
loir aou% ravir nets drçit. .... I

L'acte dea leences et le projet de traechlis électorele-que depuis
deux sessions air Juhn easale d'unpo!er-in Iiquent avec trop di clarté
le but vers lequel il tend pour qu'il soit possible à ceux qui sot oppgnts
à l'union légistive de garder plus Lngttmpâ le ailqnce..

Je pourrais multiplier ces citatione, maià je ne lo forai pas.
Cola suffit pour faire voir les tendances du parti tonserva-
teur daits la province de Québec. Je ne parle pas -à mon
propre parti.. Je m'adresse aux honorables messieurs de
l'autre côté, et je leur demande de défendre, la constitution.
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En parlant comme je le fais, je ne veux pas paraitro un
politicien de clocher. Je ne veux faire d'appel aux intérêts
de -lochers ni dans cette occasion ni dans d'autrès. Je ne
fais pas appel aux intérêts de clochers quand je demande à
mes collègues de la province de Québec, de voter en faveur
de la motion de l'honorable député de Maskinongé. C'est
un appel en faveur de la constitution telle qu'elle existe.

Toutes les provinces sont intéressées au maintien de l'in.
té.rité de la constitution, mais aucune ne l'est autant que
celle d'où je viens.

M. GI ROUARD: Jo suis d'accord avec l'auteur de cette
résolution, qu'en règle générale, non seulement dans ce pays,
mais partout, etje puis dire dans tous les iges, c'est la ten-
dance naturelle des pouvoirs ou les corps les plus puissants,
d'absorber les plus petits. Je ne crois pas que depuis l'éta.
blissemont de la confédération dans ce pays, nous ayons
êchappé à la règle générale; mais je ne crois pas qu'on
puisse blâmer pour cela, plutôt le gouvernement actuel que
le précédent. ,

La que-tion soumise à notre considération est celle-ci
L'actedes licences de 1883 est-il un empiêtement sur les
droits provinciaux. Si cet acte était aussi évidemment in-
constitutionnel que l'honorable monsieur qui vient de re-
prendre son siège a prétendu le prouver, je n'hésiterais pas
une minute à voter contro l'amendement de l'honorable
ministre des travaux pubbcs. L'autonomie des provinces
ni'est aissi sacrée qu'à aucun membre de cette Chambro; et
si j'avais même lu plus léger doute à cot égard, j'en accorde.
rais le Iénéti'e auit uvoir le plus faible, aux provinces.
Nlaki a-t-il é-à décidé quei la réglemouctation du trafic des
liqueurs -appartient aux 1égislat ujes provinciales ?

Examinons d'abord la causo de la Reine vs Hodge, car il
est évident que toute la question tourne sur la décision en
cette cause. Si cette décision est contre la loi que nous
avons passée l'an dernier, nous devons l'abroger; mis si
elle n'est pas contre cette loi, si elle no l'affecte pas, nous
devons prendre les moyens d'avoir une décision, et de
l'avoir le plus tôt possible afin d'éviter les conflits. Alors
voyons quelle était la question en dispute dans la cause de
la Reine Vs Hodge ?

Hodge était accusé d'avoir illégalement permis qu'une
partie de billard fût jouée dans une auborge à une .heuro où
il était défendu par l'acte des licences de vendre deà liqueurs
dans cette auberge. Il fut par conséquent accusé d'avoir tenu
ouverte sa salle de billard après les heures réglementaires,
car d'ap ès un i èglement des commissaires de licences, il est
dit qu'elles seront fermées à 7 heures du soir. Cette accusa.
tien était basée sur le règlement suivant des commissaires
des licences de Toronto :

Aucune personne licenciée, directement ou indirectement, comme
cl-dessus, ae permettra ou ne souffrira qn'on fasse usage de jeu de
quilles, de tables de billard, de jeu de bagatelle, du tout autre jeu on
partie du meme genre, dans tels magasin, auberge ou buvette, ou dans
tout appartement relié à tels magasin ou buvette, durant le temps
prohibé par l'acte des licences pour la vente des liqueurs, ou par cette
résolution pour la vente des liqueurs.

Ce règlement des commissaires des licences était basé sur
les. articles 4 ou 5 de l'acte des licences de 1877 d'Ontario.
L'article dit

Les commissaires des licences peuvent en tout temps avant le pre-
mier jour de chaque année passer une ou des résolutions pour la régle-
mentation et la définition des questions suivantes, savoir:

(1) Pour définir les ennditio is et qualifications requises pour obtenir
des licences d'auhrres pour la-vente nu détail, dans -les limites de la
municipailité, deý liqueurs Epirituuses fermentées, ou autres buissons
sp!ritueuses fermentées, ou autres boisson, fabriquéesi et aussi de -licen-
ces de magasin pour la vente au détail dans les limites de la municipa-
lité, de tell-s liqueurs dans les magasins ou endroits.autres que les au-
berges, buvette, débits de bière ou places d'amusements publics.

(2) Pour limiter le nombre des licences d'auberge et de magasin
respectivement.et pour définir la durée respective, les localités dans les-
quelles. et les personnes à qui tel nombre limité de licences peut être.
accordé durant l'année, depuis le premier mai dans uan au, jusqu'au
trente avril. inclusivementi de l'année suivante.

M. L&UIER.

(3) Pour déclarer que dans les villes un nombre de personnes n'ex.
cédant pas dix, et dans les villages n'excédant as natre, qualifié pour
obtenir une licence d'auberge. peut Ôtre exempté dela nécessité d'avoir'
tous les accommodements requis par la loi.

(4) Pour réglementer les auberges et magasins qui devront Ôtre
licenciés.

(5) Pour déterminer et définir les devoirs, pouvoirs et privilèges de
l'inspecteur des licenc?à deleur district.

Article 5.-Dans et en vertu de toute telle résolution d'n bureau
de commissaires de licences, le dit bureau peut Imposer des pénalités
pour l'infraction à ces résolutions.

Maintenant on a prétendu que dans la cause de la Reine
vs Uodge, on a décide le principe qu'une province peut faire
des lois pour réglementer la vente des liqueurs. Je dis que
non ; je dis que dans cette cause il a été seulement décidé
que, comme question de règlement de police, les commis-
saires de licences, ou la législature provinciale, peuvent- em-
pêcher un hôtelier do tenir sa salle de billard ouverte après
sept heures, et rien de plus n'a été décidé. .E:aminons ce
jugement:

Leurs Seigneuries sont par condéquent, d'opinion que pour ce qui
regarde les articles 4 et 5 ?les articles que je viens de lire) la législature
d'Ontario a agi dans les limites des punvoirs qui lui sont conférés par
l'Acte impérial de 1867, et que sous ce rapport il n'y a pas conflit avec le
parlement de la Confédération. Etant d'opinion que la législature
locale avait le pouvoir de législater das toute 'étendue des résolutions
pasées par les commissires de licences, etc.

Qu'en résulte-t-il ? Qi'aneun aubergiste ne tiendra sa table
do billard ouverte après sept heures. C'est tout ce qui a été
décidé Si los honorables messieurs de l'autre côté ont
quelque doute a ce sujet, il disparaîtra en lisant l'extrait
suivant du jugement du Conseil privé dans la mêmo cause

Leurs Seigneuries ne croient pas nécessaire dans la présente cause
d'émettre aucune règle ou règles générales concernant l'interprétation
de l'acte de l'Amérique Brituique du Nord. lis reconnaissent la jus-
tesse de l'observation faite par le juge Hagarty, que: dans toutes les
questions d'ultra vires la. règle la plus sage esi de ne pas étendre la dis-
cission par dea considérations qui ne sont pas nécessairement comprises
dans le point en litige. Il n'ont pas oublié que dans. noe décision pré-
cédente sur le même statut (Barson vs. The Citizen's o.) Leurs Seig2eu-
ries, en accomplissant la tache dilicile de décider de telles questions,
ont recommandé qu'il serait sage de la part de ceux à qui cette tache
incombe, de décider chaque question qui se-sonléve, au meilleur de leur
connaissance, sans ·entrer plus longuement dans l'interprétation des
statuts qu'il n'est nécessaire pour la décision du cas particulier qui les,
occîpe.

M. MILLS: Ecoutez ! écoutez 1

M. GIROUARD : J'entends l'honorable député de Both-
well dire: écoutez, écoutez. Voulez-vous quelque chose de
plus clair et de plus précis ? Leurs Seigneuries disent : nous
entendons,ne décider que le point en litige, la question qui
nous est soumise et rien de$lus. Leur a-t-on demandé de
décider si les provinces avaient le droit de réglementer le*
trafic des liqueurs? 11 n'y a rien de tel. Le point à décider
était de savoir si le règlement ou la résolution des commis-
saires de licences -en défendant l'ouverture d'une salle do
billard après une certaine heure, était valide ou non; et c'est
ce qu'ils ont décidé. Je prétends done qu'il n'y a en aucune
décision quelconque sur la question constitutionnelle soule-
vée en cette occasion, savoir, s'il appartient à ce parlement
on aux législatures locales de légiférer sur letrafie des li-
queurs.

Je crois qu'il est très peu important pour cette Chambre
de connaitre mon opinion sur _cette question constitution-
nelle. Cependant, je n'hésite pas à dire qu'après avoir con-
sciencieusement étudié laquestion,'je crois l'acte des licences
passé par ce parlement à sa dernière session, constitutionnel,
et je vais donner- mes raisons. : C'est parce que cet acte a
pour objet le bon gouvernement et le bon ordre dans toute
la Confédération, et en vertu. de l'article 91 de l'acté.de
l'Amérique Britannique du nord, ce sujet appartient exclu-
sivement au parlement de la Puissance, L'article 92 du
même acte dit: Les législatures provinciales ont le droit
d'accorder des licences aux aubergistes, marchands et autres;
mais le même article ajoute- que ce droit n'est pas dans le
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but de réglementer le trafic des liqueurs, mais pour prélever
un revenu, et pas autre chose.

Je demande si en vertu de cette clause, les législatures
locales ont le droit de régler le trafic des liqueurs. Voyons
ce qui a lien pour un marchand duquel la législature locale
peut aussi eIger une licence. Viendra-t-on prétendre que
ce marchand, de qui on a exigé une licence, doit être soumis
aux règleients de la législature locale pour ce qui concerne
son -commerce ? Il est si évident que non, qu'on n'osera pas
lé prétendre. Il est clair que les législatures locales n'ont
pas le droit de réglementer le commerce des marchands,
bien qu'elles aient le droit d'exiger des licences qui leur
permettent de tenir leur commerce.

Je crois que le Conseil privé, dans la cause de Russell vs
la Reine, qui a provoqué l'adoption de l'acte des licences de
1883, en a dit assez pour prévoir quelle sera ea décision sur
la question actuelle. Dans cette occasion, Leurs Seignon-
ries, avee l'article concernant la vente des poisons, remar-
quent:

Les lois cette nature degtinées à préserier l'ordre, la séreté la
moralité publice, et dont les Infractions sont passibles de procEdés
criminels et de pônalitôs, appartiennent au sujet des torts publics,
plutôt qu'A celui des droits civils. Par leur nature elles tombent sous
l'autorit6 gonrale dq. arlement qui doit faire des lois pour l'ordre et le
bon gourernemnent du Canada.

C'est absolument le rincipe qui a été énoncé dans le
préambule de l'act eéral des licences. Je voterai sans
hésitation pour l'a2 dement de l'honorable ministre des
travaux publics. Comme nous n'avons pas de décision sur
la constitutionnalité do l'aute fédéral des lieonces, je cruis
que des remerciomonts sont dus au gouvernement, qui met
fin au procès entre les provinces et les citoyens qui demeu-
rent dans ces provinces. Au lieu de nombreux procès dans
les différentes provinces, nous n'en aurons qu'un, et ce
procès ne sera pas commencé doyant un tribunal ínff-ieur
pour aller ensuite devant une cour d'appel.

Nous porterons la cause immédiatement devant le plus
haut tribunal du pays, la cour supr&me du Canada.

M. BLAKE : Comment cela?
M. GIROUA RD : Il sera pourvu à cela par un bill. Cela

ne peut pas se fiîre autrement. Je· suppose qu'un bill basé
sur ces ié,olitions sera introluit. Je dis quu ce sera par un
bill, parce que j ne connais pas d'autre manière de lo faire.
Co principe a déjà été discuté plusieurs fois au cours des
débats lors des sessions précédentes. i Nous avons décidé à
plusieurs reprises que nous n'avons pas le droit à la session
suivante de décider que la loi passée' par ce parlement est
inconstitutionnelle.

L'honorable député de Québec-Est (M. Laurier) a cité la
Mfinerve et le Canadien. mais je ne cr>is pas que nous allons
accepter ces deux journaux comme des autorités en droit
constitutionnel. Je n'accepterai même pas l'opinion du ce
parlement, comme une autorité sans réplique, sur les ques-
tions constitutionnelles. Je dis que les tribunaux du pays
sont les seules autorités reconnues pour décider des ques-
tions constitutionnelles. L'an dernter, lorsque nous avons
ou ute discussion à propos de l'élection du comté de King,
L P. E.. certains statuts ont été prétendus inconstitution-
nels ; j'ai alors partagé cette opinion, mais j'ai en même
temps prétendu que nous n'étions pas l'autorité compétente
pour décider si un statut est ou non constitutionnel ; pour ma
part, j'étais prêt à les accepter comme la loi du pays, jus-
qu'à ce que l'autorité constituée, les tribunaux du pays, eus-
sent décidé qu'ils étaient inconstitntionnels.

(?est pout cettë raison qu'aujourd'hui, dars Ce parlement,
nous n'avons pas le droit de dire que l'acte fédéral des li-
conces est inconstitùtiunnel. Nous n'avons pas le droit d'agir
ainsi, les tribunaux seuls ont te droit, et j'approuve l'att;i-
tudo prise pur l'honorable ministre des travaux publics, qui
propose de-soumettre le cas à la décision de-la cour suprême,
et cela d'une manière expéditive.

29

Cette cause sera soumise à la cour suprême, les législa-
tures provinciales auront le droit d'y être représentées par
leurs avocats et d'y exposer leur vues, et j'espère qu'elles fe
feront, et que toute la question de juridiction entre le parle.
mont fédéral et les législatures locales sera discutée.

Nous avons une constitution admirable. Nous entendons
crier contre la centralisation du pouvoir fédéral, mais cette
centralisation est impos.ible. Nous avons les tribunaux
pour décider à qui appartient les pouvoirs, aux législatures
provinciales ou au parlement de la Confédération.

Dans cette cause, la cour suprême, et, je l'espère, le Con.
seil privé étudieront la question, car, comme l'a fhit remar-
quer l'honorable député de Québec-Centre (M. Bossé), le
peuple du Canada a la plus grande confiance dans les déci-
sions du Conseil privé. Il y a une autre raison pour laquelle
cette cause devra être portée en dernier ressort devant le
Conseil privé.,

Si nous voulons avoir une décision finale, si nous voulons
que les citoyens de ce pays se soumettent à cette. décision,
il faut qu'elle soit rendue par le Conseil privé, autrement il
ne se soumettront pas à la décision de la cour suprême; et
dans leurs causes privées, ils en appelleront au Conseil
privé, au sujet de la question qui nous occupe 'en ce mo.
ment

Pour cette raisonje vais voter en faveur de l'amendement
de l'honorable ministre des travaux publics, et j'espÏeo que
les députés de la province de Québec qui désirent peùt êt'e
plus que ceux des autres provinces voir maintenir liurs
droits provinciaux, vont voter pour cet amendement, parce
qu'à l'avenir, quand des droits plus sacrés pour eux que le
commerceo des liqueurs .ei-ont en jeu-j'epère que ce temps
ne viendra jamais, mais s'il venait-les députés de la pro.
vince de Québec auront raison de se lever dans le parlement
et de dire: référons cette question concernant nos institu-
tions, noTre religion et notre langage, à la décision de la
cour suprême et au Conseil privé, et je ne crains pas que
là il soit refusé justice à la province de Quében ni aux
autres provinces. Pour ces raisons, je voterai en faveur de
l'amendement du ministre des travaux publies.

M. DAVIES: L'honorable monsieur qui vient de reprendre
son siège a du moins été logique dans son raisonnement.
Il prétend qu'il eot grandement A désirer que cette législa.
ture sule ait le droit de légiférer à ce sujet, et qu'il n'est
p as à souhaiter que ce pouvoir soit reconnu aux législatures
locales ; et, en autant qu'il pourra arriver à cela. par son
vote et par sa parole, il est résolu à ne reconnaitre ce droit
qu'à cette législature.ci seulement.

Je puis donc comprendre clairermeat pourquoi il peut
logiquement appuyer la proposition faite par le ministre
des travaux publics ; mais jO ne puis comprendre comment
n'importe lequel des honorables membres *.de cette Chambre
qui diffèrent d'opinion avec lui sur ce sujet; je- ne puis
comprendre comment -un député qui croit que le droit de
légiférer au sujet du commerce des liqueurs appartient.à la
législature locale et à la législature locale seulement; çom.
ment un député qui croit que ce pouvoir devrait. l ri. r
reconnu parce qu'elle peut l'exercer mieux que cette 1 isla.
ture.ci.i je ne puis comprendre comment un dé qui
,entretient ces sentiments, puisse voter en favéur de la prop-
sition du ministre des travaux publics.

Je prétends que primd facie les législatures locales sont
plus aptes à faire des lois de cette nature. '.Its législatures
locales connaissent les besoins locaux et sont plus lon état de
juger mieux que ce parlement quelles sont les lois qui con.
viennent à leurs provinces respectivement. La question
est particulièrement locale.

Comme l'a fort bleu dit än honardblé député qui a parlé
cette après-midi, une -loi qui pourrait convenir à Montréal
pourrait ne pas convenir du tout à la Colombie-Britannique.
L'heure de la fermeture des débitade liqueurs, les personnes
à qui on peut vendre des liqueuis, le iemps pendant leqdiel
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ce commerce peut se faire, ce sont là des choses qui peuvent
être mieux réglées, pour ce qui est de Québec; par la 'légis-
lature de Québec, composée de gens qui connaissent les
besoins du peuple et des localités, qu'elle ne pourrait l'être
par un plus grand parlement, composé surtout, de gens qui
ne connaissent rien de ces besoins ni de ces dxignces. Le
raisonnement s'applique aux autres provinces. rin facie
le droit devrait appartenir aux lêgislaturesloales, etje.
dis de plus que ce droit appartenait aux législidures locales'
et a éte exercé par elles pendant près de seize. ans. Je dis
que l'exercice de ce droit a eu pour résultat Pour ces diffé-
rentes législatures, de faire édicter des lois qui donnaient
satisfaction aux populations de ces provinces. On nous a
dit à plusieurs reprises, non-seulement au cours de ce débat,
mais durant la dernière session, que la conseéquence de plu-
sieurs années de législation sur le commercé, de liqueurs
dans la province de Québec, avait été de donner une loi qui
convient à la population et approuvée par elle. La même
remarque a été faite par des messieurs venus de la Nouvelle-
Ecosse. On a dit qu'on y avait légiféré pendant quinze ou.
vingt ans ; qu'on y avait réformé et réformé encore les actes,
d'année en année, et qu'on avait rendu les lois aussi parfaites
que possible. On a entendu déclarer par des messieurs
venant de la proviuce d'où je viens moi-même, que la même
chose s'y était faite, et les représentants de toutes les pro
vinces ont exprimé l'opinion que les lois locales réglemen-
tant ce commerce avaient été tellement -perfectionnées
qu'elles donnent satisfaction au peuple des différentes pro
vinces. Avons-nous eu alors des litiges pour savoir si ces
lois étaient intra vires ou ultra vires ? Est-ce que tout a été
trouhi ? Est-ce que les gens étaient incertains au sujet de
ce qui n'était pas la loi ? Pay du tout. La loi était connue
et on m'y conformait. La loi était appliquée, et la paix a
régné avec le bon ordre dans toutes les différentes provinces
du Dominion jusqu'au malheureux moment où le très hono-
rable chef du gouvernement a mis la main sur la législation
qui se rapporte à cette affaire et a résolu de faire prévaloir
l'opinion qu'il dit avoir entretenue depuis plusieurs années,
que ces provin:es n'avaient pas le droit dont il est ici ques-
tion, mais qu'il appartenait au Dominion.

Alors, pour la première fois, nous avons éprouvé ces
difficultés. Que voyons-nous aujourd'hui ? Quel est le résul-
tat ? Nous avons deux cntégories de lois en vigueur; nous
nvons deux sortes do patontes, nous avons deux bureaux
de commissaires des patentes; nous avons deux sortes de
règlements pour les heures de fermeture des débits publics;
ceux qui scint engagés dans ce commerce ne savent à qui
s'adresser pour obtenir leurs permis-; lorsqu'ils obtiennent
leurs patentes et lorsqu'ils les paient, ils ne savent pas si,
ces patentes sont bonnes ou non. Quel est le résultat ? Des
procès dans presque toutes les provirices du Dominion où
ces patentes ont été accordées, les législatures locales, comme
elles en ont leqdroit, afrirmant,--comme j'espère qu'elle l'affir-
meront avec siecès-leur droit au maintien du privilège et
du pouvoir qu'elles ont toujours exercés depuis le début de
la Confédération, droit qui n'a jamais été contesté jusqu'à ce
que l'honorable monsieur eùt mis, l'an dernier, la main sur
cet article de notre constitution.

Maintenant, pour en venir aux remarques de l'honorable
préopinant, il a dit qu'il était désirable que cette Chambre
usurpe pour elle-même le pouvoir de prendre seule des me.
sures à ce sujet.

M. GIROUARD: Je n'ai point dit qu'il était à souhaiter
que la chose se fît, vu que se serait une question de politique.,
J'ai dit que seul ce parlement avait juridiction.

M. DAVIES: J'ai compris que l'honorable monsieur di.
sait qu'il était tout à fait à désirer que l'on passât une seule
loi.

M. GIROUARD: Jamais.
a M. DÂvras

M. DAVIES : J'accepte naturellement la dénégation de
l'honorable monsieur, gmais il me permettra de dire quel,
était l'effet de son raisonnement tel que je le comprenais, et
tel qud l'ont compris, je pense, tous les membres' de ce côté.
ci de la Chambre; j'ai compris que l'honorable monsieur
disait qu'il était tout à fait à désirer qu'il. y eût une loi de
passée par ce parlement, qui s'appliquerait A tout le Domi-

,piop, afin que nous pussions savoir ce qu'était la :loi. J'ai
cotapris qu'il allait encore plus loin et qu'il exprimait l'opi.
nion constitutitionnelle que le parlement était nanti de ce
pouvoir.

M. GIROUARD :.Oui seulement cette partie.
M. DAVIES : Je l'ai entendu soutenir que la raison pour

laquelle ce parlement devrait prendre ce pouvoir, c'est qu'il
y aurait plusieurs procès, plusieurs difficultés dans toutes les
provinces, provenant decette législation.

M. GIROUARD :Non ; ce n'est pas là la raison. Je n'ai
jamais dit cela.

M. DAVIES: J'accepte naturellement l'explication de
l'honorable, monsieur, si je l'ai mal compris. Que. dit-il ?
L'honorable monseiur dit qu'il n'y a uas e de décision de
rendue sur ce siujet, que la cause de odge n'a fait que déci-
der la question de la légalité de la pratique du jeu de billard,
et il a cité ce jugement pour établr qu'il avait raison. Il est
allé plus loin pour faire voir que l'acte de l'Amérique Bri-
tannIque du Nord ne permet de donner les permis que dans
le but de prélever un 'revenu. Je crois que l'honorable
monsieur est un bon avocat et qu'il a une forte clientèle ; je
sais aussi qu'il consacre une forte partie de son temps à
l'étude de ces questions. Je vais lui demander, s'il, a lu les
jugements des plus hautes cours-d'a pel dans toutes les pro-
vinces ou dans toutes les plus grandes provinces du Domi-
nion sur ce sujet. A-t-il lu les jugements de la cour d'appel
d'Ontario dans lesquels les juges décident que l'autorité
donnée pour légiférer sur ces sujets ne vient pas de l'article
do t'acte de l'Amérique Britannique -du Nord qui donne aux
législatures locales le pouvoir de patenter des débits dans le
but de prélever au revenu-cet article' complétant celui qui
donne le pouvoir de légiférer au sujet des institutions muni-
cipales-et que ce n'est pas parce qu'elles ont le p'ouvoir de
donner des permis dans le but do prélever un revenu, mais
parce qu'au temps où la confédération a été faite, elles
avaient des institutions municipales qui avaient le pouvoir
de contrôler ce commerce de liqueurs, et qu'il était consigné
dans l'acte de l'Amérique Britannique du Nord qu'il fallait
continuer l'exercice de ces pouvoirs aux législatures locales,
et c'est surtout pour cette raison qu'il a été décidé que l'on
reconnaîtrait ces pouvoirs jusqu'au temps actuel. .Dans la
fameuse cause de Rodge, dont il parle, je ne pense pas que
l'honorable monsieur ait justement fait voir les points sur
lesquels la décision a été rendue. En consultant le rapp'ort de
la cause, l'honorable monsieur verra que lorsque les plaidoi-
ries ont été faites, les a ppelants qui représentaient Hodge et
qui soutenaient que la législature locale n'avait pas le droit
en question, voulaient soumettre au tribunal le point même
que nous sommes à débattre, savoir : si le pouvoir de légifé-
rer au sujet de ce commerce appartenait au Parlemeit du
Dominion on aux législatures.locales, et le jugment tel que
rapporté, dit

M. Kerr, O.R., et. Jeune, dani leurs plaidoyers complétés et habiles,au nom de l'appelant, ont informé Leurs. Heigneuries que la première etla principale question à examiner dans la cause, était de savoir si l'acteconcernant les patentes dé 1878, dans ses paragraphes uatre et cinq,était ultra pires pour la législature de l'Ontario, et ils ont que c'était
une affaire d'importance entre le parlement du Dominion et la législa-ture de la praViice. --

Ici-s'élève la même question expressément pour. qu'on ne
puiss l'éviter, et que trouve-t-on aux paragraphes quatre et
cinq? Nous trouvons que ces paragraphes doanent le droit
de nommer les commissaires qui réglementent ce commerce,
qui définissentI les conditions nécessaires poi4r obtexpr leg

1010



DÉBATS DES COMMUNES,'
patentes d'auberges; qui fixent le nombre de celles qui peu-
vent être patentées dans les villes; fixent le nombre des
personnes qui peuvent obtenir des permis; qui font les
règlements au sujet des patentes d'auberges et de débits, qui
fixent et définissent ces pouvoirs et l'imposition dos peines
encourues par la violation de ces lois. Toutes les*choses au
sujet desquelles nous avons voulu légiférer dans l'acte qie
nous avons adopté à la dernière session, il en a été question
devant le Conseil privé, et l'on a à dessein soulevé la qestion
de savoir si la législature locale avait le droit de l'adopter op
non. Qu'ont dit leurs Seigneuries ?

Les appelanits ont prétendu que la législature d'Ontario n'avait pas le
pouvoir d'adopter un acte quelconque pour réglementer le commerce
des liqueurs que tout le pouvoir d'adopter un pareil acte aDpartenait au
parlement du ôominion, et qu'en conséquence il était enlevé à la légis-
lature provinciale par le paragraphe 91 de l'acte de l'Amérique du Nord,
1867 ; qu'il ne s'app I uait à aucune des catégories de sujets assignés ex-
clusiveet à la giature provinciale par la section 82.

L'honorable monsieur peut donc voir qu'on ne pouvait
pas employ or un, langage plus clair, pour prenter les
points à Leurs Seigneuries, afin d'obtenir une décision, que
celui dont on s'est servi en cette occasion. On leur. a sou-
mis le point expreesément; on leur ademandé expressément
un jugement, et lorsque nous arrivons à leur jugement, que
trouvons-nous ? Après avoir expliqué le jugement dans la
o. use de Russell vs. la Reine, faisant voir comment ce
jugement avait été mal interprété et mal compris, et après
avoir dit qu'elles n'avaient jamais voulu poser un principe
comme celui que le premier ministre dit qu'elles ont posé,
elles diFont :

Leuré Seigneuries examinent maintenant la question et le caractère
législatif des paragraphes 4 et ô concernant l'acte relatif aux patentes
pour la vente des liqueurs, 1877, chap. 181, statuts refondus de l'Ontario.
Jusque-là cet acte s'applique aux municipalités d'Ontario et il a une
portée tout à fait locale. Il autorise la nomination de commissaires de
patentes pour agir dans chaque municipalité, et Il leur donne le pouvoir
d'adoter, sous forme de résolutions, ce que nous appelons règlements
et règes pour définir les conditions et les qualitésnécessaires pour obte-
nir des patentes de tavernes et d'auberges pour la vente au détail de
liqueurs spiritueuses dans la municipaité ; pour limiter le nombre des
patentes; pour déclarer qu'un nombre limité de personnes auront qualité
pour obtenir des patentes de tavernes ; pour être exemptées d'avoir
toutes les commodi-és exigées par la loi, et pour la réglementation des
tavernes et des débits patentés; pour dnir ls droits et les pouvoirs
des inipecteurs patentbs et pour imposer des peine. à ceux qui ne ren-
dront coupables d'infraction de ces résolntions. Ces choses paraissent
t ,utes avoir une nature purement locale dans la province et àtr' sem-
blables, sans être identiques sous tous les rapports, aux ponkvoirs qui
appartenaient alors aux institutions municipales sous l'opération des
lois qui existaient auparavant, édictées par leà parlements locaux.

Leurs tielgneuries considèrent que les pouvoirs qu'on se proposait
d'accorder par l'acte en question, lorsqu ils sont compris comme ils
doivent l'être, autorisent la confection de règlements ayant le caractère
des règlements de police ?u -municipaux pour la bonne conduite des
tavernes, etc., des patentes pour la vente détail ée des liqueurs, et tout
ce qu'on fait dans les municipalités pour le maintien de la paix et de
l'ordre publics ; pour réprimer l'ivrognerle, les désordres et les rixes.
De cette façon, on ne peut pas dire qu'ils s'ingèrent dans la réglementa-
tion du commerce et du négoce, qui sont du ressort du parlement de la
Confédération, et ne viennent pas en conflit avec l'acte concernant la
tempérance au Canada, qui ne parait pas encore avoir été adopté.

Les sujets de législation dans l'acte d'Outario, 1877, paragraphes 4 et
5, semblent tomber sous lé a chapitres 8, 15 et 16, de la section 92 de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, 1867.

Leurs.Seigneuries sont donc ['upinion que*relativementaux paragraphes
4 et 5 de l'acte en question, la législature de Québec a agi confor-
mément aux pouvoirs qui lui sont reconnus par l'acte impérial de 1867,
et que sous ce rapport, il n'y a pas de conflit avec les pouvoirs du parle.
ment fédéral.

Eh I M. l'Orateur, l'honorable député de Jacques-Cartier a
complètement mal compris et mal interprété ce jugement.
Un déclare que l'acte Crooks.

M. GIROUA.RD : Lisez la ligne qui vient immédiate-
ment après.

M. DAVIES : Je vais la lire dans un instant si l'hono-
rablemonsieur le désire. On déclare que l'acte Crooks, sur
lequel est basé dans une large mesure l'acte passé par ce
parlement à la dernière session, est fait pour empêcher la
paix municipale et l'ordre publie d'être troublés ; pour

réprimer l'ivrognerie, lo désordre et les rixes, et que cela
f4isait directement partie desponvoirs conférés par l'acte à
la législature locale. La question n'a été éludée par aucun
moyen technique. Elle a été franchement posée par l'avo-
cat de l'appelant. Sous l'opération de l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, la legislature d'Ontario avait-elle le
droit d'édicter cette loi relative aux patentes ? Leurs Soi-
gpuries disent--et disent expressément-qu'elle l'avait.
e vais lire la ligne qui suit, bien que je ne voie pas qu'elle

ait particulièrement rapport à la chose.
M. GIROUARD : Voici les mots : " Le parlement im-

périal n'avait confré aucune autorité à la légslature locale
pour déléguer ces pouvoirs aux commissaires de patentes ni
à aucune autre personne."

M. DAVIES : L'honorable monsieur a-t-il lu les quatre
ou cinq paragraphes de l'acte qui déclarent que la legislature
locale peut déléguer le pouvoir de determiner quelles sont
les patentes qu'on accordera dans le public, qui les aura,
combien on paiera, et pendant quel temps les tavernes
pourront être ouvertes, et tous les autres réglemente et
règles que nous avons essayé de faire pour les insérer dans
l'acte des patentes, 1883. Les tribunaux ayant déclaré que
e sujet, tombant exclusivement sous l'e pouvoir des légis-

latures locales, elles peuvent déléguer leurs pouvoirs aux
commissaires. Je vais lire un autre extrait:

En supposant que la législature locale aurait le pouvoir de légiférer
dans le sens plein des propositions adoptées par les commissaires des
patentes et d'en exiger l'observation par des amendes et l'emprisonne-
ment, avec ou sans travail forcé, on prétendait encore que le parle-
ment impérial n'avait pas recn au à la législature locale le d'oit de
déléguer ces pouvoirs aux commissaires des patentes ni à aucune autre
personne.

Jen'ai pas besoin de parler de la question de la délégation
does pouvoirs aux commidsaires, attendu qu'elle n'est pas sou-
levée ici. Leurs Seigneuries ont dcide: d'abord que les
législatures provinciales avaient le pouvoir de légiférer a ce
sujet, et on second lieu, en autant qu'ils ont ce pouvoir, ils ont
le droit de lo déléguer aux commissaires de licences. Ils ont
décidé ces deux points dans l'affirmative. Si l'honorable
député de Jacquos-Cartier (M. Girouard) base son opinion
sur l'interprétation de cette decision, je dois dire que sn
interprétation est tout fait esrolée. Mais l'honorable
monsieur dit: Je n'accepte pas l'opinion du premier
ministre, ni du parlement sur cette question constitution-
nelle, mais Jen appelle aux tribunaux du pays. J'accepte
son défi, car il n'y a pas de doute que c'est ainsi qu'il l'entend
et qu'il partage l'avis des tribunaux. L'honorable député n'i-
gnore pas, que dans sa propre province, dans lacause de Suite
s Trois.a ivières, un point presque sen blable fut dcidé.

Qu'ont dit les sjges de la cour d'appel de sa province, dans
cette cause ? Le jugement a été prononcé par l'éminentjuge

en chef et un banc complet de quatre ou minq autres juges.
Voici ce que dit le juge en cher.

fi nous resto une autre question à décider, savoir, si le paragraphe 8
ne permet pas l'exercice du pouvoir que s'attribne la législature de
Quoec. -Admettons de suite que le pouvoir de passer une loi prohibi-
nve relative aux spiritueux n'est pas essentielle à l'existence des insti-
tutions municipales, et qu'en conséquence si l'on interprète le para.
levhe i d'une maniSre trs rigoureuse, ce paragraphe n 'autorise pas la
législature à passer une loi prohibant les liqueurs, liais ne pourrions- .
nous pas raisonnablement demaan qilns une énumération de ce
genre, le parlement impérial aval bien l'intention de limiter les ' insti-
tutions municipales ' aux seules matières ui sont de l'essence des dites
lntitutions municipales ? Si telle a été l'<intention du parlement, unvaste chamo a été laissé ouvert aux spenIations, ou bien on avait l'in-
tention de restreindre à des bornes étroites les institutions municipales.
Nous n'avons cependant pas à déterminer qqelles sont on thèse générale
les institutions essentielles à l'existence municipale, mais bleu le sens
attach à ces termes, à l'époque la Confédération.

Nous ne pouvons nous empeher de penser que cela suffisait à rendre
les lois prohibitves con ceraaet les liqueurs du ressort de la lgislation
locale, come laisant partie des institutions municipales, aux termes de
l'Acte de l'Amrique Britannique dp Nord. De me que le juge en
chef Richardeon, nous sommes d'avis que nou devons examiner quel était
l'état de choses existant dans les provinces à l'ép e de la passation
de l'Acte de d' Amérique Britannique du Nord, et lation alors en
vigueur dans les diffrentes provinces sur la matière etla but général de
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la Confédération qui allait slors prendre naissance, pour déterminer la
valeur dei expressions vagues dont se sert l'acte. Dans la =ruse de La
cité de Frèdéricton vs La Reine, la cour suprême a décidé toutefois que
le parlement fédéral seul avait le pouvoir de passer ure loi prohibant
les liqueurs (vol 3, D.C.8. p. 505). Cette décision, il est vrai, outre-
passe quelque peu la véritable question en contestation, qui est relative
au droitqu'a le parlement fédéral de passer une loi prohibant les liqueurs,
te qui est tout à fait différent ; mais néanmoins, nous supposons que la
question a été entièrement débattue devant la cour.

Le savant juge continue en disant que ce n'était pas l'in.
tention du parlement im?érial de donner à l'expression
"institutions municipales' son sens littéral, mais de lui
accorder la signification qu'elle avait dans la Confédération
au temps où l acte de l'Amérique Britannique du Nord est
venu en force. Cette expression doit avoir une signification
plus large et plus générale que celle qu'elle possède en An-
gleterre, ou dans Bon sons littéral. Le savant juge continue
ensuite à argumenter sur la cause, et quelle est la conclusion
du tribunal? Cette conclusion est comme suit:

Nous jugeons donc ?que par l'interprétation juste du paragraphe 8,
l'acte de l'Anérique Britannique du Nord reserve aux légi ltures,
locales le droit de passer une loi piohibitive aux liqueurs pour des objets
d'institutions Iàunielales.

Voilà le jugement de la plus haute cour d'appel de la pro-
vince de Québee, d'où vient l'honorable député de Jacques-
Cartier. Et cette décision a été rendue après celui de
Russell vs la Reine, en pleine connaissance de ce qui avait
été décidé par le Conseil privé d'Angleterre sur cette ques.
tion. L'honorable député dit qu'il préfère on appeler aux
tribunaux du pays. Je viens de lui démontrer que le plus
hha tribu i de sa ronvincea déjàA <dcide ueA le ouir deA

délégation de pouvoir législatif ; ce serait l'extinction de ce pouvoir
législatif, qui jusqu'à l'époque de la confédération appartenait aux 1.
gislatures prmvineiales.

Rien ne peut-être plus logique, plus clair et plus expli-
cite, et pour moi, la conclusion à laquelle il arrive est
logique et concluante.

De plus, dans cette même cause, le même juge parle de
cet article cité par l'honorable député, le paragraphe 9 de
l'article 92, accordant aux législatures provinciales le droit
d'exiger des licences, pour les fins du revenu, et l'honorable
député va voir ce que la cour pense à ce sujet. Le savant
juge qui présidait dit:

D'après moi le paragraphe 9 de l'article 92 n'est qu'un complôment du
paragraphe 8,* et il a pour objet d'autoriser la législation provinciale
{ou au moins de faire disparaitre tout doute qui pourrait exster sur ce
point) au sujet des li ences destinées à-prélever un revenu, aussi bien
que pour la réglementation de toute question de police. J'ai bésit6avant
d'interpréter ainsi le paragraphe 9, car, en. autant que Je sache, l'inter-
prétation rigoureuse qu'on lui a donnée dans les premiers temps de la
(onfédération a été généralement acceptée; mais pour =apart je ne puis
admettre cette interprétation.

Ainsi l'honorable monsieur voit que les législatures pro-
vinciales n'ont pas le droit d'émettre des licences seulement
pour les fins.du revenu, mais que cette disposition de la loi
n'est qu'une addition au pouvoir qu'elles possédaient déjà en
vertu de l'article concernant les institutions municipales.
C'est un article cumulatif. Le seul autre juge qui ait donné
un jugement par écrit, s'accorde avec le juge en chef. Je ne
lirai qu'un court passage de son jugement. Le juge Burton
dit :

r. r Dans ta sphère, chaque législature a ainsi un pouvoi, exclwîif. Le seullegiférer sur cette question appartient aux ca p daué lequel il existe u pouvoir concurrent, est celui de l'arpire. 95,
vinciales et non au parlement de la Confédération. Si l'ho- faire des l sur l'agriculture et lémigration, et là il est spiclale-
norable monsieur veut aller à Ontario, ilt déclaré que la législation provinciale pnt ôtre mise de cÛté par le
décision semblable. Je n'ennuierai pas la Chambre en citant Iariment fédérai.
cette décision au long; mais je demande à l'honorable député .0 0 0cett déisin a log; aisje emade l'onoabl déuté En examinant les pouvoir; accordés par l'article 92, à l'exception de
de Jacques-Cartier (M. Girouard), de me prêter toute Bon ceu qui sont répétés del'artcle 91, la *sîature est absolue et suprême
attention pendant que je vais lire un ou deux piragraphes dans ces matières, avec autant de pouvoir l6gislati queput en avoir le

.parlement impérial, et sans qu'il y ait passibilit6dlintervention de la
de la décision du juge en chef Spragg et des autres juges p du parlement fédéral.
qui avaient entendu la cause. Ce jugement a été rendu dans
la cause de la Reine vs Hodge, avant qu'elle fût portée de- L'honorable député on a appelé aux autorités constita.-
vant le Conseil privé. Le juge en chef Spragg dit: iionuellea du pays, et je les ai lues, et je le défie do produire

aucun jugement d'aucune cotir d'appel,. danif; u<'une pro-
gn examinaut la liste des matières Pur lerquelles les prc.vinces seules vince (ui ne s'uccorde paâ avu ceux (ue je viens1de citer.

ont le droit de faire des lois, il est évideut gue leur intention otait que
ois législatures devaient posséder des pouvoirs très étendus et très gé- pas que rnièremvnt la cause de Poulin aétê
néraux sur toutes les matières d'une nature locale ou domestiqi. jugée o cc tr suprême, et bien qu'elle ait été jugée sur une
Avant la Confédération elles possédaient des pouvoirs illimités sur ces autre question, trois des hororables jugesont exprimé leur
questions; et le but général de la Confédération semble avoir été de
conserver aux provinces le contrôle exclusif de ces questions. D'après opinion sur le point que nous discutons en ce moment, et
l'acte, pour lé érer sur ces questions elles sont des législatures dans la tous trois ont déclaré quele droit de passer des lois comme
vraie et complete acception du mot. Cela est démontré encore plus celle que nous avons passée appartitu g
clairement par l'emploi des mots " exclusif " et "exclusivement " i-
ployés si fréquemment dans l'acte impérial. Toute autre législation sur cles; quece droit n'appartient pas auxdeux; légiblatures,
ces matières est exclue. Autun pouvoir, aucune autorite, en dehors locale et fédérale, mais à la législature locale seulement; que
des législatures provinciales, ne peut apporter des amendements, des s ce droit leur appprtient nous ne l'avoni.pas.
changements, des perfectionnements aix lois concernant ces questions.
Par conséquent il est nécessaire que la législature provinciale possde
de pleins pouvoirs sur ces questions pour changer, amender, abroger ou rabledépute de Québec-Ventre. Il avoua que s'il lui était
réédicter ces lois suivant que les changements de circonstances ou d'- laissé do décider la question de savoir i ce droit appartient
tres causes peuvent le rendre désirable; que ce pouvoir de changer en aux p ou à la Confédération, il serait plutôt d'opi.
aucune manière ne soit limité par aucun autre pouvoir législatif, et que
le droit de faire ces lois ne soit limité que par la question de savoir si mon qu'il appartient aux provinces, mais il ajouta que
la question qu'elles affectent appartient aux niatières qui sont du ressort, puisque nous avens passé l'acte à la dernière session, il ne
des législatures provinciales. serait pa bon de l'abroger aujourd'hui Il dit que Bi nous

L'honorable juge en chef définit le principe général qui l'abrogeons à présent, cela entratuer des procès interi-
jupe nables. Mon opinion est que c'est le refus de l'abroger qui

doit guider les tribunaux dans l'interprétätion de l'acte de entraînera d'interminables procès. ls re peuvent pa». se
l'Amérique Britannique du Nord, et il l'applique à cette produire autrement, comme mon honorable ami pAt S'en
cause particulière. Il dit. convaincre par un peu de réflexion; et pourquoi cela? Parce

Je vois une autre solution qui, d'après moi est concluante. Cette que le pouvoir des législatures locales de p-ssor les lois
question 1d'aceorder des licences et de déterminer qui obtiendra ces qu'elles ont passées a été confirmé non eeulement par les
licences, l'endroit où elles pourront avoir effbt, appartient aux instltu- l hautes cours d'appel du p
tions municipales, et de plus, est d'nue nature locale. Donc la cenfec- P m p-
tion de lois sur ces deux sujets étant confiée exclusivement aux lîgisla- tribunal auquel nous puissions en appler dana l'empire bri-
turcs provinciales, et étant refusée à tout autre pouvoir, il s'en suit que tannique. Cette quçBtion est réglée d'une manière con.
l'acte de l'Amiérique Britannique du Ndrd tend à retirer de tout con-
trôle législatif, par aucun corps ou pouvoir, l'octroi des licences, et les moins que nous tentions d'intervehir, à moins
règlements quant aux localit6s et aux personnes à qui ces licences sontt que nous tentions de noué approprier des pouw9 it n que les
encordées. bans ce cas le résultat serait plus et autre .qu'une simple tribunaux ont dé0laré appetenir à d'utres, ilpq peut pas

X~ DAvzzë.
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surgir deprocôs. Ainsi, le seul moyen de soulever des pro-
cas, des troubles et de la confusion sera si nous continuons à
agir malgré ces décisions judiciaires, si nous persistons à
maintenir dans nos statuts une loi que nous n'avions pas le
droit de passer, si nous tentons d'usurper une autorité que
les législatures provinciales possèdent depuis seize ans,
qu'elles ont exercée seules, et que les tribunaux ont décidé
leur appartenir exclusivement. Je dis que nous n'avons
pas le droit d'agir do la sorte, et qu'il n'y a rien pour dé.
montrer, qu'un député serait justifiable de voter pour le
maintien de .cette loi,

Si les;honorables messieurs sont d'opinion qu'une législa-
tion fédérale e4t désirable, qu'elle serait pi éérable à une
législation provinciale, s'ils croient qu'il serait mieux que,
les provinces n'aient pas ce droit, alors je comprends leur
désir d'en arriver là en persistant à maintenir cette loi, et
on persistant à nous entraîner dans une série de procès, dans
l'espérance qu'on parviendra peut-être à découvrir que ce
droit nous appartient. Mais il n'y a pas un seul député qui.
se lève de son siège et déclare qu'il espère ou croit qu'il sera
enfin décidé que ce,,dtoit appartient à ce parlement ; au con-
traire, il5 disent tous qu'ils préférerait voir ce droit entre les
mairs des législatures, provinciales, S'ils sont d'opinion que.
ce droit pppartiený aux provinces, pourquoi persister à vou-
loir en, irvestir ce parlement, puisque tous les tribuntaux du
pays ont d4cidé, qu'il appartenait aux provinces. Je ne com-
prends pas leur attitude sur cette question, et elle ne nous a
pas été expliquée. Nous avons eu, une tentative, d'explica-
tien de la part du ministre des travaux publics, mais dans
mon opinion et avec toute la déférence due. à .l'honorable
monieuir, cette explication me fait l'effet d'être bien faible
t bien. ezLropiéeý Il dit qu'il n'a aucun déir d'intervenir

dans l'autonomiea des provinces, que dans le doute il est tou-
jours disposé à pencher du côté des provinces et à accorder.
le droit aux provinces. Si c'est là,son désir, pourquoi n'agit-
il pas en conséquence ? Pourquoi veut.il intervenir ? Pour-
quoi veut-il mettre de côté la décision du plus haut tribunal
de sa propre province, la décision unanime de ce tribunal ?
Pourquoi méconnaît-il la décision du Conseil privé d'Angle.
terro? Pourquoi veut-il usurper une autorité qu'il dit vou.
loir laisser aux législatures locales ? L'honorable monsieur-
n'cxpliqo pas sa conduite sons ce rppport. Il dit que cet
acte dont nous demandons fabrogation n'est pas un acte du
gouvernement, mais un acte introduit par un comité de la
Chambre. Au point de vue strict et littéral, l'honorable
monieur peut avoir raison, mais en fait il a tort. L'hono-
rable mon-sieur sait très bien que c'était un bill du gouver-
nement ; il n'a.pas été présenté comme bill privé, ni à la
demande d'aucund4ip1t6 privé, mais à la demande du pre
mier ministre lui-môme ; qu il en a été question dans le dis-
cours du trône; qu'il fut déclaré par le gouvernement dont
il est membre, que cette loi était non-seulement utile, mais'
nécessaire. LaChambre m'excusera si je lis un court pas-
sage du discours du trône qui a été mis dans la bouche du-
gouverneur général l'au dernier.

On m'avisa que le jugement des lords du comité judiciaire du Conseil
privé rendu nu mois de juin dernier, dans la cause en appcl de Russell,
va la aeine, tend à établir qu'afin d'empêcher la vente sans restriction
des liqueurs enivrantes, et, dans ceu bt, de régler l'émission des licençee
de magasins, de- buvettes et d'aubergés, l'Intervention légidlative dru
parlement fédéral sera nécessaire. Cet important 'sajet est algnalé û:
notre sérieuse considAration.

L'honorable monsieur, en sa qualité de membre du gou-
vernement, a recommandé cette législation, l'a préparée et l'
introduite.

A cette époque, M. l'Orateur, j'ai exprimé l'opinion, et je
suis encore d'avis, qu'il n'était pas honorable pour le gou-
vernement de vouloir échapper à la responsabilité d'une
telle législation, en s'en déchargeant sur un comité. Sa
tentative échoua, en autant que ce côté-ci de la Chambre est
concerné, car on se rappelle lue le chef du parti auquel
j'appartiens, et les principaux membres de ce parti .e dé-

clarèrent franchement contre le principe de confier l'initia-
tive de cette législation à un comité.

Nous étions d'opinion que le bill était inconstitutionnel
et condamnable, mais nous disions que même s'il était cons-
titutionnel le gouvernement devait assumer lui-même la res-
ponsabilité de le proposer à la Chambre. Le gouvernement
avait pris sur lui de recommander au parlement de légiférer
sur la question ; il avait déclaré que cette législation était
d'une absolue nécessité, et lorsque arriva le temps de rédiger
le bill, il demanda qu'un comité fût nommé à cet effet. A
cette occasion le premier ministre déclara qu'il ne désirait
pas enlever ce pouvoir aux provinces, et qu'il n'y.était
poussé que par la nécessité; qu'il n'y avait que la nécessité
qui le faisait agir ainsi; qu'il prisait si hautement les privi-
lèges dont les provinces avaient joui depuis la, confédération
jusqu'à ce jour, qu'il set-ait le dernier homme à porter la
main sur ces privilèges, ou à intervenir en quoi que ce soit.
Il s'excusa auprès de la Chambre on répétant qu'il y était
forcé par une impérieuse nézessité. Il dit

Ce n'est pas nué question avec laquelle on peut jouer. Ce n'est pas
une onestion politique, c'est une question de nécessité. Si nous voulons
empcher la vente sans restriction des liqueurs enivrantes, Il nous faut
passer une loi immédiatement, car je prétends que n'importe qui dans
cette ville, ou dans toute autre localité d'Ontarno, peut avoir une bu-
vette, et vendre des 1:queurs enivrantes, et il n'y a pas un tribunal sur
la terre pour l'en empêcher.

Il n'y a pas de doute qu'à cette époque l'honorable mon-
sieur pensait ainsi, parce que sans cela, il n'aurait pas parlé
de la sorte. Mais il se trompait complètement. Il tirait
une conclusion erronée du jugement dans la cause de
Russell vs la Reine, et il a en la franchise d'admottro cela
lui-même à cette ?-ession. Mitisje voudrais savoir pourquoi
il n'abroge pas l'acte à présent qu'il a reconnu son erreur
conutitutionnelle. Il disait, l'an dernier, qu'il proposait cette
loi parce qu'il la pensait nécessaire. Il s'aperçoit mainte-
nant, par la cause de Ilodge, qu'elle n'était pns nécessaire.
Les raisons sur lesquelles il s'appuyait pour déclarer à cette
Chambre que la loi -était nécessaire n'existt nt plus. Dans
ces circonstances, il devrait consentir à la proposition de
l'honorable député qui propose d'abroger l'acte.

L'honorable ministre des travaux publics a ditdans son
disconrg, qu'aucun tribunal n'a encore déels'é que cette loi
etait ultra vir<s. Peut être que non, dais le -ens littéral
du mot, car la loi n'a pas encore ;éé soumise aux tribunaux.
Mais les tribunaux ont décidé qu'a ce sujet le droit de légi-
férer concurremment n'existait pas dans les deux législa-
tures ; que le di-oit exclusif de légiférer est concédé aux
législatures locales, et que, vu qu'il en est ainsi, il suit que, e

puvoir n'existe pas ici, et, virtuellement, la décision in re
Hdge, c'est que cette Chambre-ci n'a pas le droit d'édicter

une pareille loi. Telle a été la décision. Lhonorable mon-
sieur a laisséentendre qu'on va présenter un bill déclarant
que les peines infligées par ,cette loi ne seront pas appli-
quées ; cependant il croit qu'il est à désirer d'avoir l'opinion
des tribunaux au sujet du caractère constitutionnel de l'acte.
Je crois que la Chambre a droit à une explication de la part
de l'honorable monsieur pour saroir de quelle façon on va
obtenir une décision dut comité judiciaire -du Conseil privé.
Si les peines infligées par l'acte ne sont pas appliquées; si
cette loi est-déposee accompagnée de la déciaration que les
peines ne seront pas de rigueur, comment l'honorable
ministre va-t-il s'y prendre our avoir un procès d'épreuve?
Il ne pourra pas le faire. Je comprends qu'il a droit de
soumettre une cause à la cour suprême du Canada, mais il
n'en peut soumettre au comité judiciaire sans plaidoirie.
Dans tous les cas, il faudrait expliquer la chose. Mais,-M.
l'Orateur, quelle serait la conséquence de l'abrogation de
cette clause au sujet des peines ? J'aimerais à le savoir.
D'après la prétention des honorables messieurs de la droite,
l'acte va être en vigueur pendant que les actes provinciaux
ne leseront pas, et les peines vont être abolies. Alors, tout
habitant du Dominion aurait droit de vendre des liqueurs-
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sans être soumis à aucune peine. Si la position constitu-
tionnelle de l'honorable monsicur est bonne, lorsqu'il dit que
les lois locales ne valent pas le papier sur lequel elles sont
écrites, il n'y aura pas de loi édictant des peines contre la
vente des liqueurs, et la conséquence sera que, d'un bout à
l'autre du Dominion, on vendra sans restriction et sans frein
des liqueurs. Est-ce que l'honorable député do Ring, N. B.
(M. Foster), et les autres messieurs qui se vouent à la propa-
gation des principes de tempérance désirent voir ce resultat
se produire ? Si les peines sont abolies, nul ne pourra être
puni pour avoir vendu des liqueurs. L'honorable monsieur
va donc amener une confusion pire que ce qu'on a jamais vu,
pire que ce dont a parlé l'honorable monsieur l'an dernier-
bien qu'il se soit trompé-comme existant dans le pays. Si
ces peines sont abolies, comment empêcher la libre vente
des liqueurs, en gros ou en détail ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Au moyen de la loi pro-
vinciale.

M. DAVIES: L'honorable monsieur dit que la loi provin-
ciale n'est pas bonne.

Sir JOEN A. MACDONALD: Je ne le dis pas mainte-
nant.

M. DAVIES: Dois-je donc comprendre que l'honorable
monsieur dit que la loi provinciale est bonne ? Si elle est
bonne, pourquoi insiste-t-il pour faire garder colle dont nous
nous occupons en ce moment ? Si la loi provinciale est
bonne, alors l'honorable monsieur qui a présenté cette pro.
position a raison de dire que c'est une tentative délibérément
faite d'usurper les droits que possèdent les législatures
locales et qu'elles ont exercêés pendant seize nus. Il y a
deux cornes aux dilemme, et l'honorable monsieur peut en
choisir un; mais, quelle que soit celle qu'il prenne, il se
trouve dans l'embarras. Quant à moi, je suis d'opinion
qu'il vaut mieux, dans l'intérêt de la paix, du bon gouverne.
ment et d'une bonne législation au sujet de la tempérance,
que le pouvoir de légiférer à ce sujet reste là où t'a mis
l'acto de l'Amérique Britannique du Nord, où, d'après l'ho-
norable monsieur, ce droit gît maintenant. Je suis opposé
à l'idée d'écarter les-s-ouvoirs qu'ont les législatures locales
et qu'elles devraient, 'dan< mon humble opinion, continuer à
exercer.

M. MACMASTER: L'honorable préopinant nous a dit on
langage très clair que le jugement in re lodge dit virtuelle-
ment que nous n'avons pas le pouvoir d'édicter cette loi. La
loi dont parlait l'honorable monsieur et qui occupe en ce
moment l'attention do la Chambre, c'est l'acte concernant
les patentes au Canada, de 1883. L'honoiable monsieur a
donc déclaié explicitement que le jugement dans la cause de
lodge, dit que ce parlement-ci n'avait pas le pouvoir de
promulguer la loi de 1883, au sujet des patentes. Cela est
tout à lait conforme à ce qu'a dit mon honorable ami de
Bellechasse, qui, dans l'habile plaidoirie qu'il a faite dans la
Chambre, a prétendu que nous avions déja un jugement sur,
cette question dans la cause de Hodge, et que c'était un
simple subterfuge que d'en appeler de nouveau aux ti ibu-
naux. De sorte que mon honorable ami de Bellechasse et
mon honorable ami de l'Ile du PrinceEdouar-d sont pai faite-
ment d'accord pour dire que la cause de Hodge devrait être
considérée comme réglant la question de corstitutionnalité de
l'acte concernant les patentes au Canada, de 1883, et ils ne,
font qu'inférer dans leur conclusion que I., cause de Hodgo
nous fournit une décision qui nous lie. L'honorable député
de Bellechasse a aussi prétendu que nous enlevions aux
législatures locales leurs pouvoirs. M. l'Orateur, nous ne
pouvons faire rien de semblable. Nous ne pouvons enlever
rien aux législatures locales, et celles-ci ne peuvent rien nous
enlever. Le dernier tribunal d'appel dans l'empire, le Con-
seil privé, sera le dernier arbitre entre les provinces et le
Dominion sur la question des pouvoirs qui leur appar-
tiennent. Il ne nous appartient ni de prendre ni de donner,

M. DAvms

ou, comme l'a dit mon honorable ami de l'Ile du Prince.
Edouard, d'avoir des espérances ou des craintes; mais il est
de notre devoir d'interpréter ici exactement les lois sous
l'opération desquelles nous vivons, et si nous ne pouvons le
faire, nous devons référer la chose,-comme veut que nous
le fassions l'honorable ministre-d'abord au plus haut tribu-
nal que nous avons dans le pays, et, ensuite, au plus haut
tribunal de l'empire, afin d'obtenir une décision finale et
suprême.

Mon honorable ami de Québec-Est a dit que le système
fédératif est le meilleur que nous puissions avoir pour vivre.
Il a dit qu'il le préférait au système de l'union législative.
Ce n'est pas ici une question de préférence. Les pères de la
cÇonfédération, parmi lesquels se trouvait le très honorable
premier ministre, feu l'honorable George Brown et plusieurs
autres honorables messieurs connus dans la vie publique do
ce pays, qui appartenaient aux deux partis politiques, ont
établi la constitution de ce pays et ont obtenu l'approbation
du Parlement impérial. De sorte que nous ne sommes pas
libres aujourd'hui d'exprimer nos préférences soit pour une
union législative soit pour une union fédérale. Nous avons
une union fédérale et nous devons nous efforcer de l'inter-Srter et de la faire fonctionner dans les meilleurs intérêts

e.la population du pays. J'ai essayé à suivre de près le
raisonnement de l'honorable député de l'Ile du Prince-
Edouard (M. Davies), et je l'ai fait avec le plaisir que tous
les membres de la Chambre éprouvent toujours comme moi
lorsqu'ils l'entondent parler. Mais je dois dire que je re-
grette excessivement qu'il ait tant appuyé sur la cause de
Sulte vs Trois-Rivières, dans laquelle jugement a été rendu
par la cour du banc de la reine, et on citant cette causo, il
a omis do dire deux choses : d'abord que cette canwo fait ac-
tuellement I'objet d un procès en appel de la cour suprême
du Canada, où lon court le risque, pas toujours incertain, de
voir ce jugement renversé; et deuxièmement, l'honorable
monsieur, en faisant connaître les vues dg la cour de la pro.
vince de Québec, qui dit que la prohibition peut exister
comme incidente des institutions municipales, a omis injus-
tement d'apprendre aux honorables députés que dans une
cause de la même catégorie, celle de Hodge va la Reine, le
Conseil privé d'Angleterre, tribunal plus élevé que la cour
du bauc de la 1cine do Québec, a semblé di o que l'acte
Crooks d'Ontario aurait été sans effet si l'acte concernant la
tempérance au Canada avait été appliqué dans le comté
d'York.

Dans quelle circonstance, l'acte de 1883 concernant les
patentes au Canada, a-t-il été fait? Le jugement dans 1i,
cause de Russell vs. la Reine venait d'être rendu par le Con-
seil privé, et dans cette cause Leurs Seigneuries disaient:

Au sujet du premier article, no 10 (c'est-à-dire au sujet des patentes
de débits), il faut observer que le pouvoir d'accorder des permis nest
pas assigné à la législature rovinciale pour réglementer le commerce,
mais seulement afin de prélever un revenu pour des fns locales et
municipales.

Maintenant les honorables messieurs de la droite en sont
venus à la conclusion, à la dernière session du parlement,
qu'il était nécessaire, vu cette déclaration, de passer un acte
qui restreindrait et réglementerait le commerce des liqueurs
enivrantes. Les honorables messieurs de la gauche n'ont
pas dit que cet acte était inconstitutionnel.

L'honorable chef de l'opposition a parlé de plusieurs juge-
ments des tribunaux sur ce sujet ; mais il n'a jamais osé
dire que l'acte que l'on proposait alors d'édicter était incoiba.
titutionnel, et, pendant le débat que cette question a soulevé
au commencement de la session présente, lorsqu'il a été mis
au défi par l'honorable chef du gouvernement de dire si
l'acte de 1883 concernant les patentes au Canada, était
inconstitutionnel, il a refusé de prêter le poids de son nom
et de la haute réputation- dont il est digne, à l'énoncé iu'il
est ou n'est pas inconstitutionnel.

Vu la déclaration du Conseil privé dans la cause de Russell
vs la Reine, ce parlement a entrepris de passer un acte
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réglementant le commerce des liqueurs dans tout le Domi-
nion. Cependant il n'a pas, concurremment avec cette là-
gislation, essayé d'enlever aux législatures provipciales les
revenus auxquels elles ont droit et qui proviennent de
l'octroi des patentes ; mais au contraire, l'acte fédéral édic-
tait expressément que la taxe des patentes devait aller, non
au gouvernement du Dominion pour des fins fédérales,
comme c'était le cas sous l'opération de l'acte Scott, passé
par les honorables messieurs de la gauche, mais qu'elle
devait aller aux échiquiers des provinces. Il nous faut
examiner d'abord si l'acte des patentes du Canada, 1883, est
constitutionnel ou non. En le faisant, nous pouvons prendre
d'abord la règle établie par le Conseil privé comme de con-
duite sûre à suivre par ceux sur qui repose la responsabilite*
de fixer ces statuts. Dans la cause de Hodge, le Conseil
privé dit :

En accomplissant le difficile devoir de régler de pareilles questions,
il sera sage pour ceux qui sont chargés de décider de chaque cause du
mieux qu ils le pourront, sans aller pla loin, dans l'interprétation du
statut, qu'il n'est nécessaire pour décider la question spéciale dont il
s'agit.

On observera que le Conseil privé, à ce sujet, ainsi que
l'a fait remarquer l'honorable député de Jacques-Cartier,
s'est borné strictement à la proposition qu'il a établie, et il a
réglé la question de la légalité ou de l'illégalité dans la pro-'
vince de l'Ontario. Je ne nie pas, car je ne veux oublier
aucun point qui se rattache à ce débit -et de plus, en débat-
tant une question de droit constitutionnel, il ne convien-
drait pas aux membres de la profusion légale qui sont on
même temps membres de cette Chambre, d'essayer à pros-
tituer le raisonnement pour des fins politiques-je ne nie
p as que dans lejugemert rendu dans l'affaire Hodge vs la
Reine, le Conseil privé se soit occupé d'autres questions;
mais, conformément à la règle posée, que je viens de citer
comme ligne de conduite à suivre, il n'a pas rendu de déci-
sion sur ces questions; il les a seulement commentées, et il a
paru dire: quand ces causes vous seront soumises, nous en
déciderons d'après les circonstances qui les accompagneront ;
mais jusqu'à ce jour le mal provenant de la chose est assez
considérable ; et en même temps, nous ne faisons que décider
la question qui nous est soumise au sujet de l'ouverture des
salles de billard après sept heures. Le Conseil privé a
établi une règle dans la cause do Russell vs la Reine, au
sujet de l'interprétation du statut de 187. Voici :

La nature et le caractère véritables de la législation dans le cas qui
nous occupe spécialement, doivent toujours dtre déterminés, afin de
connaltre la catégorie de sujets à laque le elle appartient réedlement.

En nous conformankt à cette règle, examinons l'acte de
1883, concernant les patentes du Canada. Quels sont le
caractère et la nature de cet acte ? Le préambule dit:

IIesz opportun de réglementer le trafic et la vente des liqueurs eni-
vrantes, et il est à propos que les lois passées à cet égard soient uni-
forme3 dans tout le Canada, et des dispositions devraient etre dbcrétées
à cette fin pour mieux préserver la paix et le bon ordre.

La portée et le but de la loi-sont l'uniformité dans la légis-
lation et la réglementation faite au sujet du commerce des
liqueurs enivrantes dans toutes les provinces du Canada dans
l'inté êt de toute la Confédération. Cette disposition n'est que
le complément-j'allais presque dire le frère jumeau-de
l'acte Scott, ou note concernant la tempérance, de 1878. Cet
acte dit

il est très désirable (e promouvoir la tempérance en Canada, et d'éta-
blir pour toutes les provinces une législation uniforme relativement à la
vente des boissons enivrantes.

Telles sont les fins visées par les deux actes, et j'attribue
beaucoup de valeur à ces deux déclarations, pour la raison
que 'acte concernant la tempérance au Canada, 1878, a été
déclaré constitutionnel; et si nous trouvons qu'il y a adi-
nité entre les deux actes, nous devons en conclure que si
l'un eýt constitutionnel, l'autre doit l'être. Donc, la propo.

sition de l'honorable représentant de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), que la cause de iHodge a réglé la question de
çonstitutionnalité relativement à l'acte actuellement soumis
à la Chambre, va tomber d'elle-même. Dans l'acte de 1878,
concernant la tempérance au Canada, le but est de rendre la
législation uniforme dans toutes les provinces de la Puis-
sance, et pourquoi ? Afin de conserver la paix et le bon
ordre dans tout le Canada. Les fins sont donc virtuellement
les mêmes. Mais je ne me fie pas à ma fragile interpréta-
tion de ce que peut signifier l'acte de 1878. Le Conseil
privé, dans la décision par laquelle il déclare constitu-
tionnel l'acte concernant la tempérance au Canada, dit:

Le préambule de l'acte en question dit qu'il est tout à fait désirable de
favoriser la cause de la tempérance au Canada, et qu'il devrait y avoir
une législation uniforme dans toutes les provinces au sujet du commerce
des liqueurs enivrantes.

Puis Leurs Seigneuries continuent, et elles disent:

L'objet déclaré du dit acte, c'est d'avoir une législation uniforme
dans toutes tes provinces au ssjet du commerce des liqueurs enivrantes
dans le but de favoriser la cause de la tempérance dans le Dominion.
Le parlement ne considère pas qu'il est à désirer de favoriser la cause de
la tempérance plus dans une province que dans une autre, maa il trouve
que la chose est à désirer pour toutes les pravinces du Dominion.

Puis Leurs Seigneuries disent encore:

Le parlement sent que la question a beaucoup d'importance pour le
Dominion, et pour cela il est à désirer d'avoir une législation uniforme,
et seul le parlement peut s'occuper de cette question. Il n'y a ni raison
ni prétexte pour dire que le mal et te vice visé par cet acte est local ou
existe seulement dans la provio ce, et ce parlement, au moyen d'une

législation générale, ne s'occupe pas d'une affaire provinciale.

De sorte que, au sujet ie l'acte de 1883 concernant les
paàtenten' u Can:da, il n'y a ni raitoi prn, cxte pour dire
qu'il a une portée locale. Ses fins sont fédérales de leur
nature. Elles ne sont pas d'un caractère provincial. La
fin qu'on veut attendre n'est pas une loi uniforme pour une
province quelconque au sujet du commerce des liqueurs
enivrantes, mais c'est d'avoir une loi uniforme et générale
applicable à tout le Dominion, au sujet du commerce des
liqueurs enivrantes. Ou ne saurait douter que c'est là un
sujet qui est du ressort du parlement. Si nous référons à la
cause de Parsons et de la compagnie d'assurance des
Citoyens-et ici je cite les opinions énoncées dans les causes
qui ont été îéservées; je ne cite pas de déoimioa rendue dans
des causes où le décret final du tribunal est encore à rendre,
rmais je cite les décisions finales du plus haut tribunal de
l'Europe-nois voyons que Leurs Seigneuries disent

En interprétant donc les mots 'lrèglements du commerce et dunégoce"
au moyen des divers secours ci-dessus indiqués, ils comprendraient les
arrangements politiques au sujet des besoins qu'a le commerce de l'ap.
probation du parlement, réglementation du commerce dans les questions
interprovinciales, et Il se peut qu'ils comprennent le règlement qui
concerne généralement lecommerce du DomiLion.

Je vous demande, M. l'Orateur, si en faisant une loi imi-
forme au sujet du commerce des liqueura enivrantes, nous
n'affectons pas la réglementation du commerce dans tout le
Dominion. Je ne vois pas comment on peut soutenir le
contraire avec chance de succès. Que la vente des liqueurs
constitue un commerce ; que ce soit un commerce qui se
fasse dans tout le Dominion ; que ce soit un commerce
influent, un commerce considéable, cela ne peut .pas se
nier ; et je crois que ce parlement a autant droit de régle-
menter ce commerce qu'à réglementer aucun autre com-
merce au sujet duquel le gouvernement de ce pays Pc ut
légiférer. Quand nous voyons que la portée et le but de
l'acte de 1883 au sujet des patentes au Canada sont virtuel-
lement les mêmes que ceux de l'acte Scott, 9t que le carac.
tère constitutionnel de l'acte Scott a été reconnu comme
constitutionnel par le Conseil privé d'Angleterre, il est
facile d'arriver à la conclusion que l'acte de 1883 concernant
les patentes au Canada, qu'il ait été ou non opportun, est
constitutionnel dans le sens de la constitution de ce pays.
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Mon honorable ami qui a fait cette proposition avec tant
d'habileté, n'a pas"préetendu que-l'acte était constitutionnel
ni qu'il ne l'était pas. Il a seulement demandé s'il était
opportun de mettre cet acte eh vigueur, on s'il valait mieux
continuer à le tenir en vigueur , mais il a été dépassé.
Mon honorable ami de Bellechasse (M. Amyot), mon hono.-
rable ami de Quebec.Est (U. Laurier), et mon honorable
ami de l'Ile du Prince-Edouard (M. Davies), l'ont de beau-
coup dépassé, et ont été de beaucoup au delà de la position
constitutionnelle qu'il a prise, et ils sont arrivés à la conclu.
sion que l'acte de 1883 est inconstitutionnel, en s'appuyant
sur la décision récemment rendue par le Conseil privé dans
l'affaire Hodge. Je vais maintenant m'occuper durant
quelques instants de l'affaire Hodge. Comme je l'ai dit au-
paravant, la décision rendue n'a pas de rapport à la question
en ce moment soumise à la Chambre. Leurs Seigneuries
disent quel est leur jugement. Voici ce qu'elles disent:

Il (Hodge> a permis l'usage de cette table de billard dane ie temps où
la chose était prbibée, de par-lr-éolution des commissaires des pa-
tentes, et c'est pour cette intractioÈ Z4 leurs règlements qu'il a été pour-
suivi et convaincu.

Telles sont les paroles du comité judiciaire du Conseil
privé. Maintenant, que voieons-nous quand nous en arrivons
à examiner les remarques jaites par Leurs Seigneuries?
Après avoir exposé les faits de la cause, Leurs Seigneuries
n'etablissent aucun dictum général au sujet de la réglementa-
tion du commerce et du négoce; elles ne disent pas que
l'acte actuellement soumis à la Chambre on aucun acte
ayant le même sens, est inconstitutionnel; elles s'occupent
à examiner le sens des pa'agraphes 4 et 5 de l'acte de 1877
conecernant les patentes, dans l'Ontario, et elles le, font dans
les termes suivants:

Leurs Seignenries en viennent maint-nant à examiner le fonds et le
carartére législatif 'es pargwaphes 4 et 5 de l'acte t817, au sujet des
permis de vente de liqueurs, ce. 1al1 statuts refondus de l'Outario.
cet acte se borne dans son opétation aux municipalités de la province
d'Ontario, et il est entièrement local dans sa nature et dans son opéra-
tion.

Ces mots peuvent avoir un sens particulier s'il s'agit de
mettre en rapport la constitutionnalité de cet acte avec un
autre acte ayant trait à tout le Domihion :

Il autnrise la ne'nination d- e nmair-s de pat'ntes devant agir
dans chaqie municipalité, et il leur donne le pouvoir de faire, sous le
nom de résolutions, ce que nous appelons règlements, ou règles, pour
fixer les conditions et les qialites requises pour obtenir des permis pour
tenir des auberges ou des débits où se fait au détail la ven te des 1 queurs
spiritueuses dans les limites de la municipalité; pour limiter le nombre
des patentes; pour déclarer qu'un nombre limité de personnes ayant
nalité pour obtenir des patentes d'auberges pourront êtro exemptées
'avoir toutes les commodités exigées par la loi, pour réglementer les'

auberges et les débits patentée; pour définir les droits et les pouvoira
des inspecteurs de patentes, et pour imposer des peines à ceux qui se
rendront coupables d infrantion à ces résolutions.

.,Ces mots donnent le sens des paragraphes 4 et 5 de cet
acte concernant les patentes. Puis Leurs Seigneuries di-
sent :

Qe sont toutes là des questions uni paraissent avoir un caractère pu-
rement local dans les provinces, et semblables, bien que non identiques
sous tous les rapport, aux pouvoirs appartenant alors aux Institutions
municipales sous l'opcrationdes lois antécédemment existantes, passées
par les parlements locaux. Leurs Seigneures considèrent que lea, pou-
voirs qu'on avait l'i tention de conférer par l'acte en queition, lorsqu'ils
seraient compris comme ils doivent l'être, ont pour but de faire des
règlements de la nature des règlements de police.ou municipaux, ayant
un caractère purement local, pour la bonne conduite dos auberges, etc.,
patentées pour la vente au détail des liqueurs, et faites pour empêchèr
dans les municipalités que la pair el la décence puuliques soieýt trou-
blées, et pour réprimer l'ivrognerie, les' désordres et les rixes.

De cette façon on ne peut pas dire qu'elles se mêlent de la réglemen-
tation générale du commerce et du négoce qui appartient an parlement
du Dominion, et elles ne viennent pas en conflit avec l'acte concernant
la tempérance au Canada,qui ne parait pas encore avoir été localement
appliqué.

loi nous voyons que Leurs Seigneuries ont expressément
parlé du pouvoir qu'a le parlement du Canada de réglemen.-
ter le commerce et le négoce. Elles disent que le pouvoir

M. MacmaÂstr.I

conféré par l'acte local n'affecte pas le droit que nous avons
de réglementer le négoce et le commerce, et " ne vient pas
en conflit avec les dispositions de l'acte de 1878 concernant
la tempérance au Canada, qui ne parait pas avoir été locale-
ment appliqué."
- M. l'Orateur, est-ce que ces mots ont une signification

quelconque ? Y a-t-il un sens à attacher au fait que Leurs
Seigneuries, tout en rendant jugement dans l'affaire Hodge,
au sujet du jeu de billard après sept heures dn soir, ont dit
que l'acte concernant la tempérance au Canada ne paraissait
pas avoir été appliqué localement ? Je vous demande main-
tenant à vous et à tous les membres de la Chambre Bi Leurs
Seigneuries n'auraient pas pu, par ces mots, vouloir dire
que si l'acte de 1878 concernant la tempérance au Canada
avait été "localement appliqué," s'il eût été en vigueur,
dans le temps, dans le comté d'York, les dispositions relatives
aux commissaires des patentes, faites' en vertu de l'acte
local de la province d'Ontario, eussent. t submergées et
dépassées, et si les dispositions de l'acte concernant la tem-
pérance au Canada auraient prévalu à la place. Si le parle.
ment du Canada avait le pouvoir d'édicter l'acte de
1878 au sujet de la tempérance au Canada; s'il a le pouvoir
d'ordonner la prohibition locale; si ce parlement a le pou.
voir d'édicter une loi prohibant la vente des liqueurs dans le
Dominion-et personne ne doutera qu'il a ce pouvoir-qui
peut douter que le pouvoir le plus gtand 5omptenne le plus
petit, et que, si nous avons la pouvoir de dire qu'on
ne vendra pas de liqueurs du tout, nous avons aussi
le pouvoir comme législature suprême du pays, de dire
comment ce commerce sera réglementé; de diée qu'il
sera restreint ; qu'on pourra le restreindre à un certain
nombre de personnes munies de permis -dans chaque
municipalité. Je ne dis pas ici qu'il en peut être ainsi, car,
ainsi que je l'ai dit au cotmmencement, je désire faire une
juste interprétation de' la constitution. Cette question est
encore à régler, et c'est une des raisons pour lesquelkrs le
ministre des travaux publics. a proposé de soustraire cette
question à l'esprit de partisannerie auquel elle est sujette ici,
et de la soumettre au froid 'examen judiciaire de la cour
suprême de ce pays, et, si la chose est nécessaire, au plus
haut tribunal de l'empire. Si nous venons maintenant à
une autre ptrtie de la canse Hodge, nous trouvons un
énoncé qui, dans mon humbe opinion, est plein de significa-
tion. Quand Leurs Seigneuries ont parlé de l'erreur dans.
laquelle l'avocat paraissait être an sujet du sens véritable
du jugement dans la cause de Russell et la Reine, elles
dirent:

Le principe que cette cause -et celle de la compagnie d'assurance des
Citoyens mettent en lumière, c'est que des sujets, qui h certain point de
,vue et pour certaines fins, tombent sous le coup du. paragraphe 92, peu-
vent, pris , un autre point de vue et pour d'autres fins, tomber sous le
coup du paragraphe 91.

Je pense, M. l'Orateur, que dans ces mots noua trouverons
la vraie solution de la question de juridiction entre les
législatures locales et le parlement d.t Canada. Elles disent
ici aussi .clairement que possible que certains sujets quii à
un certain point de vue et ayant un certain objet, sont de
la Compétence d'une législature locale, peuvent, à un autre
point de, vue et pour tout autre objet quelconque, être de la
compétence de.cé parlement. Et s'il s'est élevé une difficulté
au sujet de la question. que j'ai .antérieurement examinée,
cela nous met en état- d'arriver à une conclusion et: de
voir comment, nonobstant- le fait que le. Conseil privé a.
trouvé que les paragraphes 4 et.5 dans 'la cause. de Hodge
se trouvaient tomber sous la juridiétion de la législature
d'Ontario; tout l'acte concernant les licences de 1883, pont
aussi,' malgré cela, devenir de la, compétence de ce parle-
ment,

Nous sommes encore à ttonner dans l'interprétation de
notre constitution. Dans l'exercice de ma profession comme«
membre du barreau, et dans les relations que j'ai eues avec
des ,membxes des deux partis politiques qui appartiennent à
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la profession légale, j'ai entendu beaucoup de commentaires
hostiles à notre constitution. Je n'ai jamais contribué. à
faire de ces critiques hontiles. L'examen que j'ai pu faire
de la distribution des pouvoirs législatifs sous l'opération
de l'acte relatif à l'Amérique Britannique du Nord m'a con-
vaincu que cette distribution a été très habilement faite ;
que les paragraphes 90 et 91 sont des pièces d'un très habile
mécanisme, et qu'elles font voir le soin que l'on a pris pour
donner à ces mots une forme propre à sauvegarder les inté.
rêts du pays,

Ceux qui ont fait cette constitution étaient, dans le temps,
les principaux hommes de ce pays, et, heureusement que
quelques-uns d'entre euz survivent pour nous donner l'aide
de leur expérience et de leur habileté pour l'interpréter.
Quelques-uns ont disparu, mais qu'ils aient dipara ou qu'ils
soient restés avec nous, je crois qu'il n'y a qu un sentiment
parmi la population de- ce pays, et c'est que ces hommes
étaient les plus capables -de notre pays dans le temps, et
qu'ils ont fait fidèlement tout ce qu'ils pouvaient pour nous
donner une constitution qui survivrait aux attaques de
l'esprit de parti et qui nous servirait de guide pendant
nombre d'années, Jusqu'à il y a quelque temps c'était le
sentiment dominant dans les tribunaux de notre pays, que si
la législature d'une.province avait le droit de faire une cer.
taine chose, de passer un acte pourvoyant, par exemple, à
la constitution en corps légal des sociétés de construction,
le parlement fédéral n'avait pas ce droit. Tout récemment
-il n'y a pas deux ans-il a été, à ce sujet, exprimé une
opinion dans la cour d'appel de la province de Québec, et
appel a été interjeté de ce jugement. Il s'agissait d'une
cause dans laquelle l'honorable député de Jacques-Cartier
était avocat devant le Conseil privé en Angleterre, et dans
cette cause, Leurs Seigneuries ont décidé explicitement que
ce parlement pouvait donner à une corporation tout ce qu'il
fallait pour la constituer légalement, pour la mettre en état
de faire ses opérations comme société de construction, même
jusqu'au point de pouvoir acquérir des terres sur toute la
surface du Dominion, afin d'arriver à ces fins; mais que
lorsqu'il s'agissait des différentes provinces, elle devenait
sujette à la loi de main-morte dans les différentes provinces,
et sujette à telles autres lois qui pourraient être en vigueur
au sujet de la tenure des terres. Jusqu'à tout récemment
ce sentiment a prévalu. Dans la cause do Loranger et de
la société de placement colonial et de construction, jugée
par le Conseil privé le ler décembre dernier, Leurs Sei-
gneuries ont dit:

Le juge en chef Dorion semble être d'opinion qu'en autant que la
législature de la provice avait promulgué des notes ayant rapport à
ces sociétés définissant et limitant leurs opérations, le parlement du
Dominion se trouvait incompétent à donner l'existence légale à cette
association dont l'un des bats était la construction d'édifices dans tout
le Dominion, Leurs eIgneauries ne peuvent pas voir cn ce moment
comment l'existence de ces actes provinciaux s'ila sont promulgués
régulièremen t pour des objets locaux, peut affecter le pouvoir qu'a le
parlement du. Dominion de constituer encorpslégall'assoçiationen
question.

Et par analogie de raisonnement, peut-être pourrions-
nous, pour les tins de l'argumentation, accorder les pré-
misses posées par l'honorable député. de Qeen,. 1 P. E. (.
Davies), disant qtw la législature d'une provnce peut adop-
ter un acte réglementant la vente des liquers enivrantes
ou donnant des licences d'auberges, mais il ne s'en suit Pas
-le contraire est établi par ce jugement-4que ce pouvoir
n'existe pas pour le parlement fédéral chaque foiq ue le but
visé par l'acte contitntif est une affaire d'intérêt général.
Je veux pendant un ou deux moments, appeler l'attention
sur les articles 91 et 92 de l'acte de l'Amérique Brittnniquedu Nord, en vertu duquel doit être décidée¾ l uestion de
constitutionnalité de cet acte, et d'a prés lequel la constitu-
tionnalités de l'acte Crnoks a étt décidée dans la. caute. de
Hlodgni Le paragraphe 91.se lit comme suit:

Il sera loicible à la Reine, de l'avis et du consentement du Sénat et
de la CJhamsbra des-communes, de taire des lois pour la paix, l'ordre et

le bon gouvernement du Canada, relativement à toutes les natéene5
tombant pas dans les catégories de sujets par le.présent acte exclusive.
ment asignés auxlôgislatures des provinces ; mais pour plusde garatie,
sans toutefois reasreindre la généralité des termes> cl-hpat emplyè
dans cette section, il est par le présent déclaré quoe (nonobstant toute
disposition contraire énoncée dans le présent aCte) l'antorité législative
exclusive du parlement du Canada a'étend à tontes les matières tombant
dans la catégorie des sujets ci-dessous énumérés.

Et vingt-huit sujets sont énumérés, parmi lesquels " la
réglementation du trafio et du commeree." Le paragraphe
se termine ainsi

Et aucune des matières énoncées dans les eatégories de sujetw énumé.
rés dans cette section ne sera réputée tomber dans la catégorie dca
matières d'une nature locale ou privée comprisesdans Pénumération dms
catégories de sujets eclusivement assignaes par le présent acto a=z
légilatures des poinces

Le paragraphe 92 contient les sujets à propos desquels il a
été convenu que les provinces auraient le droit exclusif de
légiférer, et la fin du paragraphe 16 dit:

Généralement toutes les matières de nature purement locale on parti-
culière dans la provece.

L'honorable député de Bellechasse (M. Amyot) a fait à la
Chambre un raisonnement plausible, et il l'a très énergique.
ment soutenu, quant il a dit que si les législatures locales
avaient qualité pour traiter de la question du commerce des
liqueurs, elles l'avaient à l'exclusion de toute autre, vu que,
en vertu de la section 93, leurs pouvoirs leur sont exclusive-
ment assignés. C'était là un raisonnement très plausibles
mais il faut que l'honorable monsieur se souvienne de ceci,
que bien que le paragraphe 16 de la section 92 assigne
toutes les matières d'un caractère purement local et particu.
lier dans la province, à la compétence de la province exclu-
sivement, cependant, malgré cela, quand unedo ces matières
tombe dans uno quelconque des vingt-huit catégories do
sujets énumérées dans la section 91, alors l'affaire se trouve
soustraite à :la juridiction de la province par les termes
exprès de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord et
tombe sous le coup de la section 91, et devient de la comp-.
tence du parlement du Dominion. Ce peut Ôtre là une con-
clasion fatale à la prétention de l'honorable monsieur; ce
peut être un sentiment plus conforme à celui de l'honorable
député de Maskinongé (M. oude) ; mais qu'il soit conu
forme ou non à son sentiment, telle est l'interprétation qu'il
convient de faire de l'acte, ainsi que la chose est expose3
dans divers jugoments rendus par le Conseil privé en
Angleterre. Je vais lire quelques mots pris au jugement
de urs Seigneuries dans la cause de Russeli vs la Reine, au
sujet des sections 91 et 92. Leurs Seigneuries disent:

La question générale de la compétence du parlement de la Puissane*
à passer l'acte dépend de la portée des sections 91 et 92 de l'Acet dd
I'Amérig e Britannique du Nord de 1857, qu'on trouve dans- la mna
partie da statut, sous le titre ." Distribution des pouvolr législatifs."

a section 91 décréte <j'ai lu cette Section).
La fin générale: de l Acte de l'Amérique Britanniquei du Nord quant à

la distribution des pouvoirs législatifs, et la portée générale ainsi que la
sens des sections 91 et 92, et le rapport qu'elles ont entre elles, ont été
pleinement examInées et commentées par ce bureau dans la ciuse de la
compagnie d'asurance des Citoyenu et Pzrsons (7 L. R. cnues en appat
96). D'après ce principe d'¿uterpétatioA dont Il y est question, eZ
commed première question, il s'agit de déteriner si l'acte dont il esl
question tombe dane aucune des catégories de j daua la
eection 92 et assignées exclusivement aux l1gislatures dom provinces. SI
oui, alora s'élève l'autre question, Savoir: a le sujet dont Pacte 'czcup
ne tombe pas dans une des catégories 4e sujets énumérées dan la cec.
tien 91, et s'il né relève pas encore du parlement de la Paîczaneg. Malà
oi l'acte ne tombe dans aucune des catéeries do sujets énumèresa dane
la section 92,. Il ne restera plus rIen à décider, car on ne peut prétendre;
et de fait, on ne l'a pas prétendu devant Leuru Beigneurien, que i l'aota
no tombe pas dans une des catégories de sujets assignées dut légibln
tures locles, le parlement du Canada n'avait pasr,-envertu doson pou'
voir général, à faire des lois pour la paix, I'çrdneot e bon goue:no=
ment du Canada-plieo autorité pour le faire.

D'après ce pronnciamento, il est parfaitenent clair qu'on
préparant un acte, la première question à considérer est
celle-ci: la matière de cet acte se tronretell pari les
sujets contenus dan la section 91? Si oui, cela no dbcide
paq fin'alement qo cette3 mUtière appartîent;à la 'ectioù 25.
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La question qui s'élève ensuite, est celle -de savoir si, oui

on non, malgi le fait que cette matière soit renfermée dans
la section 92, elle fait partie des catégories do sujets contenus
dans la section 91, et se trouve soumise ainsi à la juridiction
du parlement fédéral ? Dans la cause de Parsons vs. la
Reine, Leurs Seigneuries se sont exprimées comme suit :

La première question à décider est celle de savoir Bi l'acte, attaqué
dans le présent appel, se rapporte à une matière renfermée dans les·caté-

cries de sujets enumérées cans la section 92, et soumis exclusivement à
a5 juridiction provinciale • car s'il n'en était pas ainsi, cet acte n'aurait
aucune valeur, et il ne s'ùlèverait pas une seule autre question. C'est
senlement-quand un acte d'une législature locale est considéré, primil
facie, comme tombant dans une de ces catégories de su ets, que s'élève
l'autre question de savoir, ei, malgré qu'il en soit ainsi, i e sujet de l'acte
ne tombe pas aussi dains une des catégories de sujets renfermées dans la
section 91, et si lajuridiction provinciale est on n'est pas, en consé-
quence supplantée.

D'après les opinions exprimées par Leurs Seigneuries
dans ces deux cas, au sujet de la distribution des pouvoirs,
en vertu des sections 91 et 92, il faut d'abord considérer si
la matière de l'acte tombù dans la section 92; si elle y tombe,
l'autre question est de savoir si elle ne tombe pas dans la
section 91, qui la mettrait sous la juridiction du parlement
fédéral; puis, il y a une troisième question: si elle tombe
dans la section 91, la législation, passée en vertu de cette
section, supplante-t-elle la législation passée sur le même
sujet par une législature provinciale. Je crois, M. l'Ora-
tour, que c'est là une question importante à considérer. Je
n'ai pas la prétention de la décider. J'attire seulement
l'attention sur ce sujet. La législation du parlement fédéral
sur ur sujet d'une nature privée l'emporte-t-elle sur la légis-
lation passée dans une province, sur la même matière, con-
sidérée comme une affaire d'un intérêt local et privé?

L'honorable député de l'île du Prince Edouard ne nous dit
pas que nous pourrions même avoir une législation concur-
rente. Il prétend que lo jugement rendu dans la cause de
Hodge a décidé finalement la question ; que la juridiction
appartenait à la législature provinciale et non au parlement
fédéral, et il n'est pas allé jusqu'à dire qu'elle pouvait être
concurrente. A ce sujet, Leurs Seigneuries déclarent dans
la cause de Parsons :

Il ne peut pas se faire que l'intention ait été u'un conflit de juridic-
tion existât. Afin de prévenir un tel résultat, les deux sections doivent
être confrontées ensemble, et les termes de l'une interprétés et com-
plétés, si c'est nécessaire, par les termes de l'autre. De cette manière,
on trouvers, dans la plu art des cas, qu'il est possible d'arriver à une
interprétation raisonn'abïe et prntique des deux sections, de façon à
réconcilier les juridictions respectives qu'elles confèrent et de donner à
celles-ci leur plein effet

En remplissant ce devoir difficile, il serait sage, de la part de ceux sur
qui Il incombe, de décider le mieux qu'ils le peuvent dans chaque cas
qui se produit, sans se livrer plus que c'est nécessaire à un lus grand
travail d'interprétation du statut concernant la décision de la question
particulière dont il s'agit.

Airisi, nous voyons que d'après ta déclaration de Leurs
Seigneuries, l'intention de l'acte n'est pas qu'il y ait un con-
flit de-juridiction. Dans la cause d6 Hodgeras la Reine, on
semble déclarer, ou plutôt on déclare pratiquement que le
pouvoir inférieur de la législature provinciale doit céder le
pas. Je ne dis pas que cette déclaration est formelle ; mais
je prétends simplement- que cette opinion s'infère du raison-
nement de Leurs Seigneuries. De plus, je dis que l'Acte de
l'Amérique Britannique duw Nord . semble colnlortr, pgr
l'emploi du mot exclusivement, qu'il. n'y a pas concurrence
de juridictiofi sur aucun sujet contenu dans les sections 91 et
92, non-seulement en matière de juridiction provinciale, mais
aussi en matière de juridiction fédérale. Cette opinion est,
en outre, corroborée par le fait que dans la section 95, nous
trouvons ce qui suit:

D'abord, en marge, nous lisons:

Pouvoir concurrent.de d6éréter des lois au sujet de l'agriulture, etc.
La section, elle-même, dit:'
Da nwhaque province, la législature pourra faire des lois relatives à

lagric' ture et à l'immigration dans cette -province; et il est par le
. MacHAsTE.

présent déclaré que le parlement du Canada pourra de temps à attre
faire des lois relatives à l'agriculture et à l'immigration, 'dans toutes l'e
provinces ou aucune d'elles en particulier; et toute loi de la législature
d'une province relative l'agriculture ou a l'immigration n'y aurad'effet qu'aussi longtemps et que tant qu'elle ne sera pas incompatIble
avec aucun des actes du parlement du Canada.

-Nous trouvons, ici, dans notre constitutioi, une clause
prescrivant formellement une juridiction 'concurrente. La
note marginale qualifie -cette juridiction -comme .le fait la
clause dustatut; mais cette clause prescrit que si la égislation
locale est incompatible avec la législature fédérale, la pre-
mière doit céder le pas. Cette exception vient d l'appui de
l'opinion, qu'advenant un conflit entre la juridiction des
législatures locales et le parlement fédéral, la prépondérance
est, donnée, en matière de législation,, an parlement du
Cauada, et il y.a une décision qui semble être conforme à:'
cette opinion.

Elle a été rendue dans-une, cause, il y- a environ dix ans,
par le Conseil privé, et citée souvent depuis, .approbative-,
ment, par Leurs Seigneuries. C'était sur un appel porté par
"L'Union Saint-Jacques vs Bélisle," .qui origina dans . le
district de Montréal, dans les circonstances suivantes: Cette
unionétait une société de bienfaisance mutuelle. Ses règle.
monts prescrivaient à ses membres de verser dans la caisse
de la société certaines contributions, et à garantir.une cer-
taine assistance aux -veuves et orphelins laissés par lies
décès arrivés parmi les membres de cette société. Dans la
suite la société éprouva dea,qmbarras, et elle.se trouva dans
la nécessité d'obtenir une législation pour lui permettre de
faire honneur à ses affaires. La société ne voulait pas se
mettre sous la loi de banqueroute; mais elle voulait obtenir
l'autorisation de payer moins que le montant prescrit par ra
constitution et sesrèglements. Elle s'adressa à la législa-
ture de Québec.et obtint un acte autorisant la commutation
des réclamations contre elle.

Deux des veuves ayant des réclamations, refusèrent d'ac-
cepter les montants commués, et elles instituèrent contre la
société une action, dans laquelle on plaidait qe la société
avait sollicité l'assistance de la législature de Qtxébec, et que
celle-ci avait passé un acte, sFrapportant pratiquement à
l'insolvabilité, qui est sous la juridiction exclusive du parle.
ment du Canada La cause fût portée devant :le Conseil
privé, et lord Seibourne, qui iendit la décision, déclara que
la matière de l'acte ne se rapportait pas à l'insolvabilité;
que l'objet de la loi était d'éviter cette insolvabilité; que la
légalité n'avait pa&été enfreinte-en s'adressant -À la légiisla-
ture de Québec, et que le parlement du Canada n'avait' rien
à faire avec cette question. Leurs Seigheuries décidèrent
que l'acte de la province était constitutionnel, pare 'il- se
rapportait à un sujet d'un ca-actère local et privé. n ren-
dant leur jugement, Leurs Seigneuries exprimèrent l'opinion
suivante, qui à mon avis, jette un grand jour sur le cas pré.
sent. Leurs Seigneuries s'expriment comme suit:

M. Bepjamin qui a certainement plaidé cette cause avec son talent et
sa torce ordinaires, eNst appuyée dans Sont argumentation, sur l'bypoo
thèse d'une Ibi, qui aurait été passée antérieurement parlalégislature du
Canada, statuant que toute association de ce genre, qui se trouverait
placée dans-des conditions déterminées et.:considérées comme étant
exactement celles qui apparaissent dans ce statut, tombe ipaofaeto sous
-la. loi de banqueroute.

Leurs Seigneuries. ne'sont aucunement prdtesa dire qu'une telle lot
et'été hor de la compétence de la législature fédérale, et elle avaiét6
assej si elles sont prêtes.à déclarer que siune telle loi eût été décrétée,

es législatures proviniaàis'auraient eu, ensuite, le pouvoir: d'exempter
une association particulière de l'action d'une loi générale. de cette es.
pèce, adoptée légalement par l'autorité ayant juridiction sue les ques.
tons de banqueroute ou d'insolvabilité. Mais aucune loi générale de.
cette espèce n'a été passée, et en supposer l'existence possible comme
une raison pour qu'une législature provinciale n'ait pas de juridiction
d'un caractère local et privé, 'c'est faire une supposition, qui, si elle
était portée à toutes ses conséquences, tendrait beaucoup à détruire
cettejuridiction locale dans'toutes les autres circonstances.

Je comprends, M. l'Orateur, que d'après l'opinion de
Leurs Seigneuries, s'il, y avait ou une 'loi générale pour tout
le Canada concernant la liquidation -des affaires de compa.
gnies insolvables, il' est 'très probable qu'une législature
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provinciale n'aurait pas eu le pouvoir de passer un acte se M. MACMASTER : L'examen de cette question absorbe
rapportant à ce sujet particulier. évidemment mon honorable ami. Il voit évidemment la,

Je comprends, do ·plus, que. d'après cette opinion, les difficulté qu'il y a d'aborder cette question. Si mon hono-
législatures locales peuvent exercer certains pouvoirs, Bi le rable ami était mieux disposé que ses remarques font pas-
pouvoir fédéral ne les exerce pas, et j'irai plus · loin, après rattre, il reconnaîtrait que j'ai présenté cette manière de
avoir mis en regard la cause dont il s'agit avec la décision voir comme étant l'un des- points de vue .que l'on pouvait
rendue dans la cause de Hodge, je dirai que les sujets, qui, adopter sur la question.
sous un certain rapport et pour une fin déterminée, peuvent Je n'ai pas adopté pour moi-mêmo cette manière de voir.
être renfermés dans la section 92, peuvent, sous un autre J'ai simplement dit qu'elle pouvait être adoptée, et jq doute
rapport et pour une autre fin, tomber aussi dans la section beaucoup qu'il soit exact de dire que lo pouvoir local est
91. Or, la conclu4ion me parait facile à déduire. C'est que supplanté par le pouvoir central, en vertu des termes de la
certains pouvoirs légalement exercés par une législature constitution, sous les circonstances que j'ai mentionnées.
provinciale, peuven être supplantés, advenant une législa- Cette manière de voir peut être exacte, et elle*peut être
tion générale sur le même sujet, dans l'intérêt de tou#lô erronée. L'acte de l'Amérique Britannique du Nora n'est
pays. pas si sacramentel qu'il ne puipse être changé par le même

M. ROUDE: Cela est encourageant. pouvoir qui lui a donné l'existence; mais d'ici à ce que cela
arrive; d'ici à ce qu'il soit clairement démontré que cetteM.- MACMASTER: Pourquoi? Je n'ai aucun encourage- constitution fonctionne irrégulièrement et injustement àment à donner à l'honorable monsieur, ni c'est mon devoir notre égard, il serait prématuré de notre part, .en im'ai-de l'intimider, ou de' l'alarmer; mais comme je l'ai dit en nant des difficultés possibles, de nous adreesor à la légialacommençant, il est de mon devoir, comme c'est du devoir ture impériale pour lui demander des amendementa à lade tout autre bonorable député, qui s'occupe de ce sujet, constitution. L'honorable ministre des travaux publics de-d'interpréter la constitution exactement. Si nous ne l'inter- mande que la question qui nous occupe, soit référée à laprêtons pas exactement, nous pouvons être sûrs que les cour suprême et au Conseil privé pour la faire, décider.tribunaux en seront chargés. Nous ferions donc bien de D'honorables députés s'objectent à cette procédure. Nousprofiter de l'occasion, de mettre de côté nos préjugées et nos savons que pendant plusieurs années, ces mêmes honorables:

préférences, et d'entreprendre la tache de déterminer, si députés s'objectèrent à ce que la grande question de la fron.c'est possible, la véritable interprétation do notre constitu. tière d'Ontario fût soumise au Conseil privé. Ils ont chantétion. Il n'y a pas longtemps, orsque je ,me trouvais en " Ontario, Ontario I " avec ce rhythme charmant, qui caraoAngleterre, je rencontrai M. Benjamin,- gui a pratiqué sa térise leur gazouillage par tout le pays. Ils ont déclaré queprofession avec tant de succès en Amérique et ensuite en par le refus du gouvernement de ratifier la. sentence arbi-Angleterre, et il me dit: "Vous prraissez rencontrer une traIe, Ontario était vole do la moitié de son territoire;
grande difficulté daits l'interprétation de votre constitution, mais lorsque l'honorable chef du gouvernement proposa, enqui n'existe que depuis quinze ans; mais je puis vous dire, 1872, que toute la question fût référée au. Conseil privé,. leaprès avoir ratiqué ma profession une trentaine d'années plus haut tribunal de l'empire; lorsqu'il renouvela cetteaux Etats.nis, et subséquemment on Anglbterre, où j'ai roposition, en 1882, avant l'élection générale, que nousété souvent engagé dans des causes se rapportant à la cons- it l'honorable député do Bothwell ? Il vota contre la rélé.titution des ce[onies, et portées devant la Chambre des com- ronce au Conseil privé, afin que cette question pût être rote.munes et la Chambre des lords, que ces causes se multi- nue comme cri de guerre devant les électeurs d'Ontario.
plient de plus, de jour en jour, d'année en année. Bien que Les honorables- députés de la gauche et leurs amis à
noua pensions aux Etats-Uni que les difficultés qu'offraient Toronto, ont évidemment résolu que la question dont il
la constitution américaine seraient réglées dans les quinze s'agit aujourd'ai, soit leur moyen d'agitation. J'ai discutéou vingt premières années de son existence, l'époque ae- cotte question au point de vue légal et constitutionnel, sanstuolle voit surgir de nouveaux embarras que nous n'avions m'occuper des projectiles que i'on puisse lui lancer. Monjamais prévus et qui sont dix fois plus grands que ceux que opinion peut être exacte, ou erronée; mais je n'ai 'aucunenous avons éprouvés dans le premier demi-siècle de cette ambition politique à servir'en choisissant un point de vueconstitution. - . quelconque. Ce que je veux et ce-que tous les honorablesCe sont là des difficults, que l'on. me permette de le faire députés doivent vouloir, c'est une interprétation exacte deremarquer la constitution. Si l'on trouve que la véritable interpréta-toutes les constitutions ecrites, la constitution du Canada, tion est incompatible avec le progrès de la pplation de cecelle des Etats-Un,is, de la France ou de la Suisse. e pays ; si l'on juge qu'il est à propos, dans intérêt des pro.

M. HOUDE: Lhonorable monsieur me permettrat-il de vinces et du Canada, de modifier notre constitution, eh bien,
faire une remarque ? Quelle est la coutume en Angleterre ? qu'on la modifie. Les hommes qui se sont montrés prêta à
Est-ce de demander aux tribunaux de définir le sons de la mettre cette constitution en vigueur, seront certainement
constitution britannique ; ou la législation doit-elle créer des prêts à l'amender, si cela devient nécessaire ; 'mais qu'il
precédents, des usages, qui font -partie de la constitution soit bien démontré que cette modification est nécessaire,elle-même ? avant de risquer une expérience de ce genre.

M. MACMASTER: Mon honorable ami est bien trop Si cette démonstration est faite-et je le dis moins pour
renseigné et instruit pour ignorer que la constitution bri- noi-même que pour mon intelligent ami de Maskinongé-
annique n'est pas'crite. .Ce que lesjuges font on Angle- a il est prouvé que la juridiction sur cette question appar-

terre, c'est d'interpréter la loi commune et les. statuts de .ent entièrement au parlement fédéral; mais que les pro.
l'empire. Mais qu'est-ce que les juges sont appelés à faire vnces sont des plus intéressées à ce *qu'elle leur soit con-
dans le cas dont il 'agit ici? On leur demande d'inter- ée, et qu'on ce faisant, rien ne sera fait contre l'ordre
prêter l'un des statuts passés en Angleterre concernant Io public, dans cette Confédératibn, je serai prèt à considérer
gouvernement de cette grande et importante colonie; or, s'il ne vaudrait pas mieux que cette juridiction fût ainsi

6;1,transférée.en interprétant notre constitution, qui est un acte impérial, aseb
1ls appliquent les mêmes règles d'interprétation. que pour Mais, en même temps, quo0 l'on observe que. je n'ai consi-
l rpltatio d'un statut se rapportat au plus humble déré la question qu'au point de vue constitutionnel. • Notrel'interptan duRoy au e devoir est de donner une véritable interprétation à la cons-sujet dan titution, et à cette fin, je serais favorable à une proposition

M. MILLS : L'honorable député propose-t-il que l'on per- qui demanderait * qu'on transférat cette question du tourbil-
siste dans cette politique absorbante du pouvoir central-? Ion de la politique de parti à un tribunal, où elle pourrait
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être considérée avec calne, c'est-à-dire, la cour suprême, et
si c'est nécessaire, au Conseil privé, le plus haut tribunal
de l'empire.

M. WELDON: Mon honorable ami a parlé longuement
et puisé considérablement dans les causes jugées, qui ont de
Panalogie avec le présent cas. Il nous a dit qu'il voulait
aborder la question dans un esprit cahme et judicieur; mais
je pense qu'avant d'atteindre son but, il a montré qu'il plai-
dait pour quelqu'un; il a laissé entrevoir qu'il voulait soute-
nir la position du gouvernement sur cette question, en s'ef-
forçant d'expliquer la législation qui est maintenant le sujet
de cette discussion. En adoptant les vues énoncées par
l'honorable député de Glengarry, il est clair que le gouver-
nermnt du Canada absorberait graduellement les pouvoirs
des provinces, et qu'au lieu d'avoir une union fédérale, nous
aurions pratiquement une union législative.

Tout honorable député doit 'voir à ce que l'autonomie
accordée aux provinces en vertu de l'acte de l'Amérique du
Nord, soit respectée; tout honorable député doit veiller à ce
que les pouvoirs conferds aux provinces restent intacts, et à
ce, que l'on s'oppose vigoureusement à toute tentative d'em-
piéter sur ces pouvoirs, sans distinction de parti.

L'honorable député de Gleugarry a commencé par le con-
flit,ui existe dans l'Acte de l'Amérique Britannique du
No , entre les sections 91 et 92, et il a prétendu que les
législatures locales sont inférieures à la législature fédérale.
Or, ces deux points de départ sont faux. Il n'y a pas de
conflit. Dans la. section 95, qu'il a citée, il y a une disposi-
tion au sujet d'une juridiction concurrente, et il y est expres-
cément statué que quand il survient un conflit, la législation
fédérale doit l'emporter sur l'autre; quant à l'autre proposi-
tion, je démontrerai par la décision du Conseil privé, qu'elle
n'est pas, non plus, tenable. L'admission de l'une, estl'e-
olusion. de l'autre, La 95oe section montre que la législature
n'a jamais en l'intention de permettre qu'un conflit se pro.
duieît entre les sujets soumis à la juridiction du parlement
fédéral et ceux qui ont été exclusivement accordés aux légis-
latures locales; mais à part cela, il y a la décision du Con-
seil privé dans la cause de Parsons Vs la compagnie d'assu-
rance " La Citoyenne," et j'attirerai d'abord attention sur
la proposition émise dans cette cause. Le Conseil privé a
décidé, dans cette cause, que les pouvoirs du parlement fédé-
ral pour la réglementation du trafic et du commerce, ron-
ferment aussi la réglementation du commerce inter-provin-
ciaL

Il s'exprime comme suit:

E0t il peut se faire que les pouvoirs du arlement fédéral incluraient la
réglementation générale du commerce afectant tout le Canada; mais

...... mais son pouvoir de légiférer pour la réglementation du com-
merce et du négoce ne coroprend pas le pouvoir de réglementer par la
législation les contrats d'une branche particulière d'affaires ou de com.
merce, telle que la branche d'affaires d'une compagnie d'assurance dans
uno'simple province.

Leurs Seigneuries, dans. la même cause, se servirent du
langage suivant:

Un effort semble avoir été fait pour fixer la jurisprudence dans los
causes où il y a un conflit apparent, et il semblerait que, dans ce but,
l'on ait déclaré dans la seconde partie de la section 91, pour plus de
M tie, cana toutefois restreindre la généralité des termes employés

cette section (nonobstarrt toute disposition contraire énoncée dans
le présent note), l'autorité léKislative exclusive du parlement du Canada
s'étendrait 4 toutes les matières tombant dans les catégories de sujets
énumérées dans cette section. Le pararaphe placé à la fin de la section
91 fat insbré, apparemment, dans me m bien qe l'on puinse fatro
observer que ce paragraphes'applique, par esa composuon grammaticale,
seulement au ne 16 de la section 92.

Nonobstant cet efort de donner la Prépondérance au parlement fé-
dral dan lee cauzses où il y a un cou it uridicti i est évident
que dans les cas où ce conflit semble exister, la légis ature ne peut
avoîr en l'intention de statuer que les pouvoirs exclusivement assignés
ù; la lé slatnre provinciale soient absorbés par ceux assignés au parle-
ment fdéral.

Dans ce langage de Leurs Seigneuries, nous voyons cette
proposition, que les pouvoirs exclusivement assignés aux
législatures locales ne doivent pas être absorbés par ceux

M. MAonÂsmn

assignés par le parlement du Canada. Leurs Seigneuries
ont déclaré qu'il n'y avait pas do conflit réel; mais même
quand il y avait un conflit apparent, les deux pouvoirs de-
vaient rester distincts, et lorsque les pouvoirs étaient exclu-
sivement assignés aux législatures provinciales, ils ne
devaient pas être absorbés par le parlement du Canada.
L'honorable député do Glengarry a émis la proposition que
si les législatures locales avaient le pouvoir,. et si le parle-
ment du Canada s'en emparait éventuellement en lé iérant
pour toute la Confédération en contravention avec la légis-
ltion locale d'une province, le parlement du Canada l'em-

porterait sur la législature inférieure, et l'honorable député
conclut, bien qu'en termes non formels, qu'une législature
locale possède une juridiction inférieure à celle du parle-
ment fedéral. Je citerai maintenant un passage de la déoi-
sion concernant la cause de Hodge vs la Reine passage que
mon honorable ami s'efforce d'appliquer simplement à une
cause où il était question de savoir ei un homme avait le droit
d'avoir une salle de billard ou non, mais qui renferme des
principes de la plus grande -importance constitutionnelle
pour les provinces et pour la Confédération. Ce passage se
it comme suit :

Il semble à Leurs Seigneuries, cependant, que l'objection ainsi soule.
vée par les appelants est basée sur une idée entièrement fausse du carac-
tère véritable et de la vraie position des législatures provinciales. Celles -
ci ne possèdent pas un pouvoir délégué ou n'agissent aucunement
comme mandataires da parlement impérial. Quand il fut statué dans
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, qu'il y aurait une législature
ponr Ontario, et que l'Assemblée législative de cette province aurait le
pouvoir exclusif de faire des lois pour des finaprovinciales, se rapportant
aux suje t énumérés dans la section 92, cet aote conféra des pouvoirs
qui ne devaient pas dtre exercés par une délégation ou des agents du
parlement impérial; mais il conféra une autorité aussi entière et aussi
étendue, dans les limites de la section 92, que l'autorité possédée par le
parlement impérial, dans la plénitude de ses attributions, et qu'il peut
accorder. Dans ses limites déterminées, la législature locale est suprême
et possède la même autorité que le parlement Impérial, ou que le parle-
ment du Canada aurait en sous les mdmes circonstances, pour conf6erà
,une institution municipale ou à une autre corporation de sa créati on
le pouvoir de passer îles rîglements ou des résolutions concernant les
sujets spécifiés danà ce règlements ou résolutions, et ayant pour objet
de donner suite et effet à celles-ci.

Or, je dis que les deux décisions que j'ai citées, celle dans
la cause de Parsons, et celle dans la cause de Hodge, contre-
disent entièrement les deux propositions de mon honorable
ami au sujet du conflit entre les deux législatures, et aussi
à l'égard de sa prêtention que los parlements locaux sont
sur un pied d'infériorité vis-àvis du parlement fédéral.

Nous arrivons ensuite à> une question d'interprétation- sur
la question de savoir si le parlement du Canada a juridietion
ou non, sur le sujet qui lui est maintenant soumis, et c'est
un sujet qu'il est important de discuter, sous unatreiaset,
parce qu'il a été discuté devant ete Chambre, sous qeux
points de vue : premièrementr. sous le rapport dei la consti-
tutionnalité de l'acte des licences de 1883,, et secondemenlt,
sous celui de l'opportunité ou de la nécessilé6 En effot,
rapplons-nous que l'argument le plas fort énonce en faveur
de l'intervention fedéraie dans cette affaire, a été la préten-
due nécessité, qui était imposée au parlement par la déision
dans la cause de Russell vs la Reine. D'abord, voyons quant
à la question constitutionnelle, Etant admise, comme je l'ai
dit, la proposition qu'il n'y a pas et qu'il ne doit pas y avoir
de conflit, nous avons le droit de connaître quelle est la
décision du plus haut tribunal à cet égard. Nous avons
l'admission de mon honorable ami de Glengarry (M. Mac*
master), et aussi de mon honorable ami de Queen, I. P.-Bi
(M. Davies), que l'acte des licences de 1883 n'a- pas êté jug
dans son sens technique et littéral; mais- si, ci plaidant
devant les tribunaux, nous présentons comme moyens des
causes analogues déjà jugées, tout autre argument devient
inutile, parce, que nous apportons, comme appui une décision;
mais-quand nous allons en cour, comme les membres de ma
profession le savent, nous devons raisonner par analogie, en
déduisant les principes des causes devant nous otdesistatuts
d'après lesquels l'on devra débidor de la légalit6 ou de l'ill-
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galité de Dos causes ; si elles se trouvent dans la juridiction
légale, ou ai elles outrepassent cette juridiction.

En discutant la présente cause, je prends comme premier
point d'appui la cause de Iodge vs. la Reine, 9 ui a place,
décidément, l'octroi des licences sous la juridiction des légis.
latures locales. Mon honorable ami de·Glengarry a dit-que
le principe auquel ont référé Leurs Seigneuries et tel que
posé dans les causes de Russell et de la compagnie d'assurnce
" La Citoyenne,'' était que les " sujets qui, sous un certain
rapport et pour une certaine fin, tombent dans la section 92,
peuvent, sous lm autre rafpport et pour une autre fin, tomber
dans la section 9L" Ce principe admis, il peut arriver que
des sujets do cette espèce peuvent, par leurs rapports diffé-
renta et You fins diverses, appartenir à ces deux sectione,
mais non sous le même rapport et pour la môme fin.

En lkgiférant sur la banqueroute et l'insolvabilité, il est
nécessaire que ce parlement, afin d'exercer le pouvoir qui
lui est assigné, sfoccupe dela propriété foncière etdes droits
civils ; mais il traite ces deux sujets à un point de vue autre
et pour un autre objet-que les législatures locales en vertu
de la, section 92, et l'on me prétendra que ce parlement
aurait le droit d'exercer une juridiction exclusive sur la pro-
priét&-foncière et les droits civils, parce que l'argument de
mon hon orablo ami pourrait avoir cette portée; parce que
cetteï législature aurait le droit, en vertu de ses pouvoirs,
de réglementer la banqeroute et l'insolVbilité, de toucher
à lwn pro-pri6té foncière et aur droits civile; parce que, tandis
que les législatures locates, pourraient exercer, dans les
limites de leur juridiction, le pouvoir de légiférer sur la
propriété et les droits civils, en vertu de la section 92,
ce parlement jugerait à propos d'esercer une juridiction,
sur la propriété foncière et leA' droits civils dans tout
le ('antd, et ab--o-rberait ainsi les pouvoirs des législatures
locales. Je yrétends que par cette proposition "<sous
un autre point de vue et pour une autre fin,' 1eurs,
Seigneuries n'obt jamais ou l'intention de décider que
pour le même objet et la même fin, des" sujets" peuventil
tomber sous la double juridiction locale et fédérale La
cause de lodge vs la Reine pose clairement le principe
que le pouvoir de réglementer appartient à la législature
d'Ontario. Mon honorable-ami de Queen, .P..E,, a déjà attiré
l'attention sur les sections 4e et 5e de l'acte des licences d'On.
tario. Il ne s'agit pas, comme l'a dit l'honorable député de
Glengarry, simplement d une salle de billard, mais il s'agit dosq
pouvoirs conférés par les 4e et 5e sectionsde l'acte &Ontario;
il s'agit de savoir si, dans le premier cas, 4e section, la légis-
lature d'Ontario avait le pouvoir de passer ces règlements,
et en second, lieu, si elle avait le pouvoir de déléguer ces
pouvoirs, dbs coesmissairss. Ces pouvoirs sont:

De déterminer la condltioet les qualifications reqnises pour obtenir
des licences de tavernes pour détailler des liqueurs spiritueuses, fermen-
tées, ou autres boissons manufheturéeo, dans les limites de la municipa-
lit et ausi pour-obtenir des licences, dans les limites de la municipa.
lité, our la, -vente er détail desjdites liqueurs dans des magasins ou
établissements autres que les tavernes, auberges, débits de bière, ou lieu
d'entretien publie ; de limiter le nombre des licences de tavernes et de
magasins et de déterminer la date de leur émiclon, les localités aux.
quelles elles sont destinées et le nombre de personnes à qui elles sont
octroyées ; de déelaYer que dans les cités un nombre n'excédant pas dix
personnes, et quo, dans les villages un nombre n'éxcédant pas quatre
personnes, qunilifiées-pour recevoir une licence de taverne, pourront être
exemptées de la nécessité d'offrir toutes les facilités de taverne requises
par la loi - de réglemnenter les tavernes et tuagasins licenciés ; de fixer
et définir leasdevolrs, pbuvoirv et privilèges de'linspecteur don licetces
de aon distrlct

La Sètne section est comme suit
Par et en vertu do toutu r6zolution. du burne-a des commleairca do
iences, le dit bureau pourra imposer des pénalités pour infraction à

ces licences.

Il y a daus lae 4èniò section cinq pouvoirs différenta, que
la législature d'Ontario prétend avoir le droit d'exercer et
qu'elle-transfère aux commissaires des licences, et la ème
section, donne an= commissaires le pouvoir d'infliger dea
pénalité5s,

Mon honorable ami de Glengary prétend que, la quction
du droit de réglementer ces licences est soulevée par lepùra-
graphe 9 de la section 92, qui dit: " licences de magasins,
d'auberges et autres licences dans le but do préleve in
revenu,' et si Leurs Seigneuries avaient décidé sur ce
paragraphe, et si les pouvoirs que celui-ci comporte sb ap-
portent à cette réglementation, il pourrait y avoir qtelque
force dans l'argument émis. Mon honorable ami dit: quelle
a été leur décision, quelle questio» Lours Seigrreuries ont-
elles jugée ? Elles ont décidé que M. Hlodgo avait autoieaô
l'usage d'un billard dans un temps prohibé par la résolu-
tio des commissaires de licence, et ce fut pour cette •nfalc-
tion de leurs règlements qu'il fut poursuivi et èondamn4."
Mon honorable et savant ami nous déclare que c'est là la
décision de Leuût Seigneuries. Or, s'il eamiriait, il verrit
que cette conclusion est basée sur le fait rapporté, prouv6 et
admis, lors de l'instruction de la cause, et que, ce n'est pus
la décision ou la conclusion de Leurs Seigiiearies. dette
dernière manière de voir découle de la remarque suivante:

L'exposé antérieur des faite suffit pour mettre Loure b3eignenries Sn
état-de décider les questions soulevées dans l'appel.

Puis, elles nous déclarent qu'elles sont priées par l'avocat
de décider la question de savoir si l'acte de la législature
d'Ontario est uldra vfrea, et nots trouvons leurs réponses
comme suit:

Les sujets de légilation dias l'acte des licences d'Ontarl, de l81,
sctions4 et,5 paraissent tre mentionnés dans les articles 8 15 et 16 de
la section 92 de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867.
Leurs'Seiguetiries, eontéquen'uce, sont d'opinion qu'dn ce 4 regards
les sections 4-et dl'ates lcnee d'Ontariola 1é lature de cette
province s'est tenue dans les limites des pouvoirs cou rés pr ces sec
tions et par l'acte impérial de 1867, et que sous ce rappott l ny à pas
de conflit avec leS pouvoirs du Parlement du Canada.

Je vais maintenant, voir en vertu de gnelles sections Leurs
Seigneuries prétendent que la législature d'Ontarie Oxeee
ce pouvoir. Le paragraphe 8 se rapporte aux " institutions
municipales;" le paragraphe 15 prescrit l'imposition d'une

funition par l'amende, ou un emprisonnement pour assurer
a mise en force de toute i de la province se rapportant à

toute mateòre tombant da s les catégories de sujets énumérés
dans cette section, et Ie ?aragraphe 16 se- rapporte gné.
ralement g toute matière une nature purement locale,:ou
prive, dns la province. Puis, Ie paragraphe 9 est exeltig,
puisque Leurs Seigneuries ont jugé d'apres les paragraphes

8. 15 et 16, que ce pouvoi est asbigné à la législature pro-
vinciale. et que si ce pouvo r est ainsi assigné, comment un
pouvoir concurrent peut-il exister, ou même être exercé, en
vertu de la section 91, par la législature fédérale. Dans le
présent cas, le premier ministre disait, l'année dernière au
sujet de la cause de Russell vs la Reine:

Il estýévident pour tantavocati et pour tour cour qui niappartlennen t
pas à cette profession, et qui liront. ce Jugement, gne les raisonq sur les-
quelles le Conseil privé s'est appuyé pu r décider que ce parlement
avait le'droit-de passer l'Adte de te pgranc de Scott, sont les idames,
qui démontrent que la- législaturo provinciale-d'Ontrio navnit pas'le
droit de légiférer sur ce sujet, 61 ce n est dans un but de reyenumunici-
pal, ou pour des fins provinciales.

Telle-est la déclaration faite par le premier ministre en
discutant cet-acte, l'année dernière ; tel est le point que la
cause de Reginavs. Russell a simplement fait- décider, sui-
vant le premier ministre, etce point,, c'estqne las provmees,
en légiferant sur ce sujet, ne peuvent le faire que pour les
fins du revenu municipal, ou autres fins provinciales. Co-
pendant, nous trouvons que les sections 4 et 5 de l'Acte des
licences d'Ontario sont du ressort de la législature'u'Ontario,
et non de ce parlement, parce qu'elles se rapportent à des
institutions municipales, d'une: naturo localo, et à- des p6na-
lités àeimposer.

Je- vois par le principe pes' dans- la cause de Parsons et
celle de la compagnie d'hasuranco "l ir Citoyennoi" que-D
pouvoir est assigné, dans ce* but, Cur provincØs et non pour
un cut:a objzt., Il no podg avcirdo c d jridicton.

1im4.
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Si la juridiction est trouvée dans la section 92, elle sort en-
tièrement de la section 91.

Mon honoi aie ami de Glengarry a mentionné la cause de
la Reine vs. Russell, mais il n'a pas tenu compte des obser-
vations faites par Leurs Seigneuries sur cette cause, et je
voudrais que l'on se rappelt des paroles du premier ministre,
durant le débat de l'année dernière, pendant que je lirai
l'opinion de Leurs Seigneuries.

Leurs Seigneuries démontrent que l'argument formulé
n'est pas soutenable. Elles disent:

Les appelants ont prétendu que la législature d'Ontario n'avait aucun
p ouvoir de passer un acte pour réglementer le trafic des liqueurs ; que
le pouvoir de passer un tel acte a été conféré au parlement du Oanada,
et conséquemment, enlevé à la législature provinciale par la section 91
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1867, et que lacto ne
tombe dans aucune des catégories de sujets assignés exclusivement à la
législature provinciale par la section 92. La clause de la section 91 que
l'acte des licences de 1817 est censé enfreindre, est la clause n° 2, Ila
réglementation du trafic et du commerce," et l'on a prétendu que la
décision de ce tribunal, dar la cause de Russell vs la Reine était déci-
sive ; que toute la question du trafic des liqueurs était confiée au parle-
ment du Canada, et conséquemment enlevee à la législature provinciale.
Il semble & Leurs Seigneuries, cependant, que la décision de ce tribunal
dans cette cause n'a pas en l'effet supposé, que si on le considère conve-
nablement, on la considérera plutôt comme une autorité à l'appui du ju-
gement de la cour d'appel.

L'honorable député doQueen, IP.E.. (M. Davies). a men-
tionné le jugement, et il a cité aussi les paroles du juge en
chef Spragge et du juge Burton, dont la décision a été con
firmée par le Conseil privé. Mais ces juges ont fait voir
que la doision dans la cause Russell vs la Reine est une
autorité, et ils la suivent en la mentionnant à diverses re-
prises pour exposer clairement leur opinion sur ce point

Il senble à Leurs Seigneuries que la cause de Rupsell v8 la Reine,
quand elle sera bien comprise, n'est pas une autorité à l'appui des pré-
tentions des appelants, et Leurs Seigneuries n'ont pas l'intention de
varier ou de a écarter des raisons exprimées à l'appui de leur jugement
dans cette cause.

Leur décision dans la cause de Russell vs la Reine n'a pas
ou l'effet que lui attribuent ceux qui appuient cet acte des
licences de 1883. Les questions que Leurs Seigneuries ont
décidées n'étaient pas, comme l'a dit l'honorable député de
Glengarry, le simple usage d'un billard après une certaine
heure, mais c'étaient des questions d'un caractère constitu-
tionnel. La véritable question se rapportait aux pouvoirs
de la législature d'Ontario, et ayant décidé que la légidlature
d'Ontario avait le pouvoir d'accorder des licences et de régle,
menter ce trafic, indépendamment des rògles générales con-
cernant le commerce et le négoce, elles ont déclaré que ce
pouvoir appartient au parlement provincial, et qu'en consé-
quence il n'appartient pas au parlement fédéral.

Quant à la loi Scott, on a fait remarquer que Leurs Sei-
gneuries avaient déclaré que c'était une loi concernant lo
commerce et le négoce et s'appliquant à tout le Canada,que
cette loi ne s'appliquait pas au commerce intérieur. L'hono.
rable député de Glengarry a cité la cause de l'Union Saint.
Jacques contre Belisle, une des premières causes qui aient
été soumises au Conseil privé Dans toutes ces causes le
Conseil privé a examiné le point qui lui était soumis, sans
entrer dans aucune discussion ou dans aucun argument
théorique sur des matières qui ne lui étaient pas soumises ;
mais ils s'est borné strictement aux propositions nécessaires
à la cause dont il était saisi. Cela donne encore plus de
force à la cause de Hodgo, force que Leurs Seigneuries ont
senti qu'il était de leur devoir dans cette cause, afin de bien
interpréter le statut concernant l'acte des licences d'Ontario,
de discuter ces importantes questions relativement à l'inter-
prétation de la cause de Russell vs la Reine, et relativement
aux pouvoirs pleins et entiers des législatures provinciales;
c'est ainsi qu'elles ont décidé cela.

Dans le débat sur l'adresse, le premier ministre a présenté
cette décision d'une manière différente de celle dont mes
honorables amis de la droite l'ont présentée. Il a dit que
le gouvernement d'Ontario pouvait premièrement faire des

M. WELDoN

règlements pour le trafio des liqueurs. Cela veut dire qu'il
peut passer des actes pour réglementer les licences ; et, on
tecond lieu, que s'il faut faire cela pour lui-même, il peut
donner ce pouvoir aux municipalités. Voilà la proposition
émise par le premier ministre lui-même, relativement à
l'effet de cette décision. Il est vrai, M. l'Orateur, qu'on
émettant cette proposition, le premier ministre a dit que
cette décision n'avait aucun poids au Conseil privé. Voici
ses paroles

Eh bien I pour ce qui est de l'affaire Hodge, je n'hésite pas à dire qu
ce n'est pas Io dernier mot de la question. Jeý n'ai aucune hésitation à

r Conseil privé, pour des raisons connues de ceux qui sont
derrière la scée, à cause de l'absence de ceux qui s'occupent ordinaire-
ment des questions qui relèvent de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, s'est abstenu de rendre une décision.

Ainsi il dit que le Conseil privé a rendu un jugement
auquel on ne doit pas se fier, parce que quelques-uns de ses
membres étaient absentq. Or, voyons quels juges étaient
présents dans cette occasion Nous voyons ne le jugement
a été rendu par lord Fitzgerald, le feu lord chancelier
Irlandais, et qu'il y avait en outre sir Barnes Peacock, sir
Robert P. Collier, sir Richard Couch, et sir; Arthur
Hobhouse. Je remarque qu'à l'exception d'une seule fois,
dans une cause en appel de la cour suprême du Nouveau-
Brunswick, ce sont les mêmes juges qui ont entendu les
diverses causes qui relèvent de l'acte de l'Amérique Britan.
nique du Nord. Voici une liste des causes, avec les noms
des juges dans chacune de ces causes.

Nombre
Cuss. des

juges.

L'Union St. Jacques rd b
B0118le.

Le Procureur général vs 6
la compagnie d'assu-
rance la Reine.

Valin vs Langlois.......... 5
Cusway vs Dupry 4
Bourgoin vs le chemin de 4

1fer.
Paron _vs la compagnie 5

d'assurance la lioy-I
cens.

Remarques.

Bir Barnes Peacock and Br Robert
P. Collier, deux d'entre eux.

do

do
do
dû

Sir B. Peacock air Montague E.
Smith si r P. Collier, air
Richard 0oUme, et air Arthur

La compagnie du chemin 5 lLord Bla kburn, lord Watson air
de fer Occidental rs la sarnes Peacock, sir R. P. CGlier,
corpagnie du chemin et sir Arthr Robhouse.
de fer de Windsor.

Russell vs La Reine ...... 5 Sir Bernes Peacock air Montagne
E. Smith, air R. f. Collier, ir IL

I Couch, et air Jas. Hanneu.
Dobie v le Bureau de, Sir Barnes Peacock, sir R. P. Collier,

biens temporels air R. loueh, sir Arthur 1105.
bouse.

[odge vs La Reine.... Lord Fitzgerald, sir Barnes Peacock,
a~ ir R. P. Collier, ,air I. Cuch,
et sir Arthur obbua.co

Lorsque le premier ministre dit que le Conseil privé, pour
une raison ou pour une autre, derrière lascène, s'est abstenu
de se prononcer, j'affirme qu'il est démontré par ce
tableau que les juges qui ont établi le principe d'après lequel
la cause de lodge a été décidée, sont les mêmes qui, depuis
1874, ont, interprété l'acte de l'Amérique Britanniquue du
Nord, Au lieu de rendre une décision au sujet de la question
des billards, ils n'ont pas manqué do poser les principes
d'après lesuqels les droite provinciaux doivent être main-
tenus .et d après lesquels l'autonomie des provinces doit
être protégée contre l'intervention et le contrôle du pouvoir
fédéral.

L'honorable député de Glengarry (L Macmaster) a cité
le préambuIle de l'acte des licences, 1883, et soutenu que,
parce qu'il avait été présenté dans le but de créer une légis.
lature uniforme l'objet du goavernement fédéral en passant
l'acte avait été de créer une législation uniformo d'ans tout

1022



DÉBATS DES COM UNES.
le Canada, et il a conclu que het acte donnait jusqu'à un
certain point le pouvoir au parlement fédéral. Mais le
premier point à éclaircir c'est de savoir si le parlement
fédéral a le pouvoir d'établir sur ce sujet une .lot uniforme
dans tout le Canada. Les pouvoirs du parlement fédéral
sont tout autant restreints dans les limites de l'article. 91
que les législatures provinciales le sont dans les limites de
l'article 92, et le parlement fédéral ; n'a pas plus le droit
d'empiéter sur les pouvoirs mentionnés dans l'article 92, que
les législatures provinciales n'ont le droit d'empiéter sur la
juridiction du parl'ement fédéral.,

Nous voyons, d'après les propositions énoncées, que ce
parlement a été induit à étudier cette question par la déci-
sion rendue dans la cause de Russell, parce que l'on préten-
dait que ce jugement plaçait le trafic des liqueurs enivrantes
sous la juridiction du parlement fédéral. .a décision con-
traire rendue dans la cause de Hodge a fait disparaître cette
difficulté. En conséquence, je soutiens, comme je le ferais
devant une cour de justice ou si j'étais juge, que si je trouve
que les principes posés dans divers jugements sont analogues,
j'ai droit d'appliquer ces principes et de tirer des conclusions,
et je maintiens que dans les causes précitées, plus particu-
lièrement dans celle de Hodge, le principe suivant est posé,
savoir, que les règlements concernant les tavernes, le mode
d'api-ès lequel elles seront régies, etc., sont des matières qui
tombent entièrement sous la juridiction exclusive des légis-
latures provinciales, en vertu de la clause concernant les
institutions municipales et des deux autres paragra hes dont
j'ai parlé. Si, comme je le maintiens, cette conclusion est,
e:<acte, et la.seulo que l'on puisse déduire de la décision
rodue dans la cause do Hodge, le pouvoir doit alors résider
dans les législatures provinciales, et ce parlement n'a rien à
voir dans cette question.

Mais, à part la question constitutionnelle, on a dit que si
la loi de 1883 n'avait pas été passée, on aurait vendu sans
restriction des liqueurs enivrantes dans tout le pays. Puis-
que le Conseil privé a décidé que les lois en force dans les
diverses provinces sont constitutionnelles, à quoi .ert cette
loi fédérale, si ce n'est à causer un conflit de juridiction ?
Comme l'a dit l'honorable député de Queen, Ile du Prince-
EJouard (M. Davies), on vertu de quelle loi un homme
agira-t-il et prendra-t-il une licence? Avec ces deux. lois en
force, à côté l'une de l'autre, et avec la question encore non.
ré rée, il s'élèverait des conflits sérieux que l'on no ferait pas
disparaître, même on soumettant li cause pieojelée au Con-
sedi privé. Mais si la nécessité a cessé d'exister, plaçons la
question dans l'é:at où elle était auparavant, et fortitions, si
nous le pouvons, le pouvoir des législatures provinciales afin
de maintenir le commerce dans les limites convenables, et
en agissant ainsi, nous protégerons les droits des provinces,
sur lesquels on est trop porté, je le crains, à empiéter. De
cette manière, il ne peut surgir aucun .conflit. Dans les
ciirconstancesactuelles, l'acte de 1883 n'est pas nécessaire;
l'acte de Crooks d'Ontario, et les lois déjà passées dans les
provinces de Québec, du NouveauBrunswick et de la Nou-
volle-Ecosse suffisent.

Nota ferons plus. La ville de Saint-Jean, dans la division
que j'ai l'honneur de représenter, fondée par charte royale,
a ou pendant près de cent ans, le droit de régler l'octroi des
licences, et l'acte de 1883 detruirait ce droit. Eu contêquence,
,et acte était un empiétement, non-seulement sur les droits,
des provinçes, mais aussi sur les droits. et les privilèges
accordés à cette ville par sa charte. C'est pour cette ruison
et parce que je crois que ce pouvoir appartient au- législa
tures provinciales,, et qu'il a été démontré que la nécessité
de cet acte n'existe plus, que.j'appuie la motion.

Le seul argument apporté l'année dernière, c'était qu'il
fallait un acte du parlement fédéral pour empêcher ce trafic
de prendre une trop grande extension dans le pays. Nous
apprenons maintenapt que la décision solennelle du plus
haut tribunal de l'empire, qu'il n'en est pas ainsi, mais que
loi lois provinciales sufsept. Detournons 4ono lo conflit,

qui autrement serait inévitable, et laissons à la juridiction
provinciale la question des licences, et en agissant ainsi nous
conserverons à chaque province son indépendance et ses
droits.

M. FAIRBANK: Jusqu'à présent cette discussion a été
conduite, je-crois, exclusivement par des messieurs versés
dans la connaissance des lois, Il ne serait peut-être pas mal,
même à cette heure avancée, de consacrer quelques moments
à examiner maintenant comment cette question se présente'
à quelqu'un qui ignore la loi,-à ceux qui ne sont pas de la
profession.

La proposition comportant l'abrogation de l'acte fédéral
des licences soulève naturellement la question des circons-
tances dans lesquelles cette loi a été passée, à quel mal on a
voulu remédier au moyen de cette loi, quel bien elle devait
poduire, sur quel principe elle reposait. Heureusement,

. l'Orateur, nous n'avons aucun doute aun sujet de cette
question.-

Les raisons et la nécessité de cette loi ontété enregistrées,
enregistrées officiellement, et nous pouvons les consulter en
aucun temps. Sans parler des rapports non-officiels de ce
ui a eu lieu près de -Toronto, tels que publiés dans le Mail
u 2 juin 1882, mais nous reposant sur les rapports que per-

sonne ne peut contester, que personne ne peut prétendre
être injustes, nous arrivons, M. l'Orateur, à une période qui
n'est pas de l'histoire ancienne, à rien de ce qui est men.
tionné dans les vieux livres, mais à une période d'il y a seule'
ment un an, et nous trouvons dans le discours du trône un
paragraphe alléguant que cette loi était nécessaire afin d'em-
pêcher la vente sans restriction des liqueurs enivrantes.

Très peu de temps apros, on rous donnait de nouvelles
informations à ce sujet ; et ici, M. l'Orateur, je sais obligé,
un peu avec répugnance, de répéter ce qui a été li ilusieurs
fois darant ce débat ; mais 'est pcuiý être juelquchose qui
mérite d'être répété deux on trois fois.

Je veux parler de la déclaration faite il y a un an par le
premier ministre au sujet des raisons qui motivaient cette
égislation. Voici ses paroles:
Le gouvernement actuel ne s'est pas occupé de plein gré de cette ques-

tion. Il croyait que la loi en force dans différentes provinces devait
O tre continué~e' il pensait que chaque province pouvait, en ne dépas-
sant pas les limites de sa jurditioni faire des lois relatives aux licences
de magasins, d'aubefges et de buvettes. Je prétends que ni le gouver-
nement, ni le parlement du Canada ne désiraient intervenir, et ce n'est
que lorsque la décision a été rendue en juin der-ier sur l'acte Scott, une
lui fédérale, et quo la question s'est imposée à ilattention du gouverne-
ment, qu'il a cru devoir la soumettre au parlement. Je n'ai jamais
douté, lorsques la question à été portée devant les cours, qu'il serait dé-
cidé que les différentes législatures provinciales n'avaiest aucun droit
de faire des lois à ce sujet, si ce n'est pour les fins du revenu-dans le
but d'imposer une taxe pour les fins provinciales ou municipales -
Miautenant, il est parfaitement évident que si le parlement fédéral avait
le pouvoir d'adopter la loi scott, il en avait le pouvoir exclusif, parce qu'il
n'e.iste pas à ce sujet do juridiction concurrente dans l'Acte de l'Amé-
rique Britannique du Nord ; et lordque la cour suprême du Nouveau-
Brunaick se prononça contre la cunstitutionnalite de cet acte, le gou-
vernement fédéral dont je faiq&is partie, afin de régler la questiop, afin
que nous obtenions la plus haute décision finale sur ce point, s'est
adressé au parlement dans le but de se taire accorder un crédit destiné
à payer les avocats des deux parties * Il est évident pour qui.
conque a lu le jugement, qu'il soit avocat on non, que les raisons
mômes sur lesquelles le Cooseil privé a décidé que le parlement avait
le droit d'adopter l'acte, sont celles qui établissent que la législature
provinciale d'Ontario n'avait pas le c roit de traiter cette question dans
l'acte Crooks, si ce n'est comme question de revenu pour fins munici-
pales ou prov-inciales.-
.lhonorable chef de l'opposition dit que, nous aurions dû laisser la
question en suspens, jusqu'a ce qu'elle fût flaalement décidée. Si cette
décision posséle queliue valeur--et elle en a en effet,-parce qu'elle
fait la loi du -paye, il n y a actuellement aucuin frein daus la provinceo
d'Ontario contre la vente illimité et sans restriction des liqueurs
enivrantes. Ce n'est pas une question dont nous puissions nous J uer ;
c'est une question de police intérieure, de nécessité, Si nous voulons
-mpcher la vente sans restriction des liqueurs alcooliaes, nous devons
adopter des lois immédiatement , car je prétends que n importe qui peut
ouvrir une buvette et débiter des liqueurs dans ette ville ou dans toute
auCre partie de la province Ontario, et qu'il n'existe pas de cour au
monde q i paise l'empêcher de le faire.

Nous avons ici, M. l'Orateur, l'explication des raisons et
Ide la nécessité de toute cetto législation. EtaitWe là, oui ou
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non, la véritable raison ? Y a-t-il quelque député de ladroito
qui soit pret à dire que ça n'était pas la vérité ? Si I'était
la véritable raison il y a treize mois, qu'est-elle aujour-
d'hui ? Le gouvernement n'est-il pas forcé do reconnaître
que les raisons alléguées alors n'étaient pas fondées, on que
les raisons alléguées aujourd'bui ne sont pas fondéCe.

Depuis la confédération jusqu'à cette époque, durant une
période de seize années, les provinces ont exercé ce pouvoir,
et en conséquence il fallait de puissants motifs pour opérer
un changement. On a prétendu que la décision affectait,
non ce pouvoir, mais l'acte fédéral qui avait été passé. Avant
la mise en vigueur de cet acte, une autre décision fut rendue
par le même tribunal, le plus haut tribunal de l'empire, dé.
cision claire et distincte-comportant que les provinces ont
le pouvoir de réglementer et de contrôler le trafic. En con-
séquence, toute la base de l'acte fédéral a été détruite ; et je
crois que nous pourrions aujourd'hui le désigner non sans
à propos sous le nom d'acte-ballon, parce que la fondation est
entiérement détruite.

On a représenté l'acte Crooks comme ne valant pas lo
papier sur lequel il est écrit. Ceci est-il vrai ? N'a-t-il pas
été décidé qu'il a la même valeur que la loi anglaise, et qui
peut calculer la valeur des lois de l'Angleterre pour tout
lempire, pour tout l'univers ? Vient ensuite la questiou de
savoir s'il y a juridiction concurrente.

L'honorable député de Glengarry (M. Macmaster) a dit
qu'il était du devoir de chaque député d'expliquer la loi cons-
titutionnelle. Je ne le ferai pas, parce que je ne suis pas
avocat, mais je citerai un avocat constitutionnel distingué, le
très honorable sir John A. Macdonald. Il dit qu'en vertu
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord il n'y a pas de
juridiction concurrente .ur cette matière, et j'espère que ces
honorables messieurs accepteront cette autorité. Le gouver-
nement du Cinada et les provimces n'ont pas le même pou-
voir, dit-il, et je remarque que cette opinion était aussi celle
d'un monsieur d'Onta, io, qui a les mêmes principes poli-
tiques que les honorables messieurs de la droite. Dernière-
ment, le chef de l'opposition dans la législature d'Ontario a
proposé un amendement dans lequel il a déclaré que les pro-
vinces avaient la juridiction exclusive, et tous ses partisans
l'ont appuyé. Dans ces circonstances, M. l'Orateur, l'acte
fédéral ne devrait-il pas être considéré comme détruit ? La
présente motion ne doit elle pas être considérée comme étant
.de nature à l'enterrer décemment ? Le droit de la province
a été entièrement. établi; est-il sage de pousser la question
plus loin ?

Lorsque la raison et la nécessité que l'on avait alléguées
pour passer cet acte ont disparu, ce dernier devait.il être
maintcnu dans le seul espoir de créer de la confusion par
l'établissement d'un double pouvoir? Y a-til de la gloire
dans le fait d'avoir émis une opinion sur la loi constitution-
nelle ? Si oui, que propose-t-on actuellement ? Il a été décidé
que les provinces ont le pouvoir; il a été décidé qu'il n'y a
pas dejuridiçtion concurrente; en conséquence, si les hono.
rables députés de la droite réussissent à établir une juridic-
tion concurrente, n'auront-ils pas démontré qu'ils avaient
deux opinions erronées, au lieu d'une? Dans ces circons,
tances, est-il sage, estil prudent d'essayer d'imposer an plus
haut point l'autorité fédérale sur les provinces. Est il sage
de forcer la constitution pour cet objet? Cette Charbre est-
elle prête à soutenir la doctrine que ce parlement est la
source de toute autorité ? Les provinces n'ont-elles ni auto-
rité, ni droits ? Ne serait-il pas bien, U. l'Orateur, d'écouter
sérieusement les avertissements qui viennent des diverses
provinces? Ne serait-il pas bien d'écouter les murmures de
mécontentement que font entendre les habitants des pro-
vinces maritimes? Ne serait-il pas bien d'écouter les mur
mures de mécontentement qui se font entendre avec encore
plus de force dans l'extrême Ouest? Ne serait-il pas bien de
tenir compte de l'opposition déterminée que la province
d'Ontario fait aux empiétements de cette nature? Ne serait-
il pas bien de tenir compte de l'opposition, également forte,

A A N

quoique moins démonstrative, qui vient de Québeo. Le
gouvernement fédéral n'est il pas entouré d'assez de difficul-
tés, ou égard à sa postion géographique, sans y ajouter un
conflit de juridiction? On entend souvent déplorer le frotte-
ment entre le Canada et les provinces. Quel est le moyen
le plus facile de faire disparaître ce frottement ? Que le
gouvernement central cesse de frotter les provinces, et le
frottement cessera. Est-ce un principe sain de prétendre
qu'en affaiblissant les parties on peut fortifier le tout? For-
tifiera t-on le Canada e affaiblissant les diverses provinces ?
Je crois, M. l'Oràteur qu'il n'y a de base solide et perma,
nente pour l'union de ces provinces, que dans le contente-
ment et le bonheur des habitants de ces diverses provinces.
Il y a maintenant plusieurs années que Junius a écrit que
"tant que l'honneur national sera soutenu avec fermeté au
dehors, et tant que la justice sera administrée avec impar-
tialité à l'intérieur, la soumission du sujet sera volontaire,
spontanée, et je pourrais presque dire illimité." Ceci est
tout aussi vrai aujourd'hui qu'il y a cent ans. Cette question
est-elle limitée à une partie spéiale du Canada? N'int&
reste-t-elle pas également toutes les provinces Y N'intéresse-
t-elle pas également l'extrême Est et l'extrême Ouest; et y
at-il quelque partie du pays que cela intéresse plus que la
grande province de Québec ?

Sous notre système, bl. l'Orateur, c'est un fait bien connu
qu'il est excessivement difficile pour des députés de s'opposer
en Chambre au parti auquel ils appartiennent; mais il y a
des moyens par lesquels, sans rompre avec son parti, les
députés peuvent exeicor sur leur parti cette pression à
laquelle il est tenu do céder. Ne nous abusons pas, M.
l'Or ateur, sur cette question des droits provinciaux. C'est
une question que ce parlement ne peut supprimer; il est
impossible de la supprimer. L'e peuple est jaloux de ses
droits provinciaux, et il les protéera. Les divisions do
parti ont pu pendant un certain temps être assez tranchées
pour les faire oublier, mais ils existent, et ils s'affirmeront.
Quand même cette Confédération serait unie par des liens
de fer, elle ne résisterait pas aux empiétements constants
dont elle est l'objet et qui tendent à lui causer du tort. C'est
un fait bien connu que orsque le fer est soumis à un choo
constant, sa texture change ; et si ce choc constant est
dirigé contre les provinces, la texture qui les unit changera.
Les honorables messieurs de la droite prétendent qu'ils ont
remué le barPeau de la Conf:lération; qu'ils prennent garde
d'avoir creusé Na foste. Si l'on considère comme indispensable
que la fumée du sacrifice monte constamment à l'ambition
politique, que l'on choisisse pour le sacrifice quelque chose
que le peuple prise moins que ses droits provinciaux, de
crainte qu'il ne se lève pour éteindre le feu et renverser les
autels. On rapporte qu'au commencement de cette ère, les
premiers chrétiens étaient souvent jetés aux bêtes féroces
parce qu'ils refusaient d'offrir de l'encens à Jupiter. La
province d'Ontario est-elle traitée de la même manière?

Il paraît que le bêtes sont jetées au gouvernement, et
non le gouvernement aux bêtes. Je connais quelques-unes
de ces bêtes, car je les ai rencontrées et les ai combattues,
non à Ephèse, mais ailleurs.

M. OUIMET: La Chambre sera peut-être très heureuse
de m'entendre déclarer que je n'ai pas l'intention de faire un
discours. Je veux simplement proposer un sous-amende-
ment à l'amendement. Je base ce sous-amendement sur les
décisions que nous avons déjà, et qne je regarde comme justes.
Je ne les discuterai pas; mais je les prendrai telles qu'elles
pourraieit être interprétée par ceux qui ne sont pas avocats.
La décision dans la cause de Russell vs la Reine dit en ré-
sumé que le pouvoir de prohiber entièrement le trafic des
liqueurs enivrantes appartient à te parlement. Le pouvoir
de prohiber ce trafic, do même que tout autre trafic ou com-
merce, appartient à ce parlement ; mais lorsqu'il s'agit de
faire des règlements pour assurer le maintien de l'ordre et
de la paix dans les diverses municipalités, la question est do
ila compétence dea législatures provinciales.
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Convaincu que c'est réellement là la loi, et qu'il serait

inutile de s'adresser au Conseil privé pour avoir une autre
discussion de cinq ou six heures sur ce même point, et pour
entendre chaque député donner une interprétation différente
des considérants et de l'exposé des savants juges, je crois
qu'il eerait plus simple de définir la législation sur cette ma-
tière. Je crois que l'on n'aura aucune objection aux termes
du sous-amendement que j'ai l'intention de présenter, vu que
ce sont les termes mêmes des résolutions qui, dans la cause
de Hodge vs la Reine, ont été déclarés parfaitement consti-
tutionnels. Je propose, comme amendement au dit amen-
dement, que tons les mots après "suivants," dans le dit
amendement, soient retranchés et remplacés par ceux qui
suiveq4 :

Il est expédient d'amender l'acte des licences du Canada, de 1883, en
retranchant du.dit acte tontes les dispositions qni ne se rapport-eut pas
à la prohibition totale du trafic des liqueurs, et e laisser aux législatures
provinciales, lorsqu'elles passent des lois pour le prélèvement d'un
revenu pour des fins provinciales, locales ou municipales, le droit de
prendre des mesures pour réglementer et déterminer les matières sui-
vantes, savoir:

(1) Pour définir les conditions et qualifications requises pour obtenir
des licences d'auberges pour la vente en détail dans les limites de la
municipalité, de liqueurs spiritueuses, ferment4es ou autres liqueurs ma-
nufacturées, et aussi des licences de magasin pour la vente en détail,
dans les limites de la municipalité, de telles liqueurs dans les magasins
ou places autres que des auberges, tavernes, brasseriesou lieuxde rbunion
publiq îe.

(2) Pour limiter le nombre de licencea de tavernes et de magasins,
respectivement, et pour définir l'époque et la localité, et les personnes
auxquelles ce nombre limité pourra être émis dans l'année, depuis le
premier jour de mai d'une année jusqu'au trentième jour d'avril de
'année suivante, inclusivement.

(3) Pour réglementer les tavernes et magasins qui obtiendront cette
licence.

(4) Pour fixer et définir les devoirs, pouvoirs et privilèges de l'inspec-
teur des licences da leur district.

L'amendement à l'amendement (de M. Ouimet) est rejeté
sur division.

L'amendement (de sir Hector Langevin) est adopté sur
la division suivante

Pous
Messieurs.

Allison (Hauts),
Baie (Soulanges),
Baker (fissisquoi),
Baker (Victoria),
Beawy,
Bellc,Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondean,
Bolduc,

B ourbeau
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Cameron (inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carhng,
Caro%
Chapleau,
Cimon,
Cochrane,
Colby,
vostigan,
Cougbllu,
Coursol,
Curran,
Cuthbert,
Daly,
Daween,
Desaulniers,
Dear'.lins,

Dodd,

Du ,McGroovy,
Dulags, MoLelan,
Farrow,
Fergusjn(Ueede&Gren.)Massue,
Ferguson (Welland), Môthot,
Foster Moffat,
Gagné, Montplaisir,
Gaut, O'Brien,
Gigault, Orton,
Girouard, Paint,
Gordon, Patterson (Essex),
Grandbois, Pinsonneault,
Guilbault, Reid,
Guillet, Riopel,
Hackett, Robertson (Hamitton),
Ha lart, Robertson (Hastings),
fia , "0aHay, Shakespeare4
Hesson, Small,
Bickey, Smyth,
Homer, Sproulo,
Hurteau, Stairs,
Iven Tassé,
Jamlesons Taylor,
Kaulbach, Temple,
Rilvert, Tilley,
Kinney, Tupper (Pioton),
Krasi, Tyrwhitt,
Landry (Montmngny), Vannsso,
LangWallace Albert),
Macona King) Wallaco York)
Macdonald (air JOn), White Cardweil),
McDonald(Cap-Breton), White Hastings),
Mackintosb, White Renfrew),
iacmaster, Wigle,

Macmillan Middlesex),Williams,
McMlillan ( audreuil), Wood Brockville
MLcallumn, Wood «Westmoresnd),
MoDougald, Woodnrorth.-1l7.

Allen,
Allison (Lennox),
Amyot,
Armstrong,
Auger
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa
Burpee ( unbury),
Gameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Oartwright,
Casey,

Charlton,
Cockburn,
Cook,
Daoust,
Davies,
De St. Georges,

Messiours.

Dupent
Fa irba',
Fisher,
Fleming,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Holton,
Houde,
lunes,
Irvine,
King,
Kirk
Lanherkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,
McOraney,
McIntyre,

McIsaac,
McMullen
Mills,
Mulock~
Ouimet,
Paterson (Brant),
Platt,

Scriver,
8omervllle (Brant),
Somerville (Bruce,
Springer,.
8 itherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wells,
Wilson.-63.

La motion principale, telle qu'amendée, étant proposée,
M. MILLS : J'aimerais à demander au ministre, dans le

cas où cette motion serait adoptée, et elle le sera sans doute,
quels moyens le gouvernement a l'intention de prendre pour
lui donner effet. A-t-on l'intention de suspendre l'opération
de l'acte jusqu'à ce que la question soit décidée, tel que pro-
posé dans la motion du ministre des travaux publics ?

Sir JO HN A. MACDONALD: Conformément à ce qu'a
dit mon honorable ami qui a fait l'amendement, le gouver-
nement va présenter un bill qu'il verra, et qui indiquera la
ligne de conduite que le gouvernement se propose de
suivre.

La motion pîrincipal, telle qu'amendée, est adoptée sur
division.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

La motion est adoptée, et (à L05 heure am.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.'
MEnREND, 19 mars 1884.

L'OnTnun prend le fauteuil à trois heures.

PRtIÈE.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

M. SORIVER: Je propose l'adoption du premier rapport
du comité mixte de la bibliothèque. Je ferais pout être
mieux d'expliquer que le seul point important de ce rapport
'est une recommandation faits 'année ernière par lecomité,

et que la Chambre n'a pas adoptée, à l'effet que les livres de
loi, à l'exception de ceux que nous avons bosoin de consul-
ter, fussent transportés de la bibliothèque du parlement à'
celle de la cour suprême. Aveo votre permission, M.
l'Orateur, je lirai cette partie du rapport, qui est comme
suit:

Lors de la dernière session, votre comité a recommandô quo la
majeure partie des livres de loi fut transférée dans l'édifice occupé par
la cour supreme, où les séries de rap rts judiciaires anglais et a= rl.
eins formant autrefois partie de la bib iothèque, ont été transportés par
ordre de la Chambre; que le ministre de la justice fut désormals res-
ponsable de l'entretien et de la conservation de cette bibliothèque légale;
qu'elle no fut plus regardée dorénavant comme faiunt partis de là
bibliothèque du parlement, sauf toutefois, le droit ràzorvÔ aux membrco
des doux Chambres d'avoir accès à ces livres, de préférence à toutes
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autres personnes, toutes les fois qu'ils auraient besoin de les consulter
les livres de texte seuls devant être conservés dans la bibliothèque d
Parlement, on y dtre ajoutés par la Puite, suivant qu'il serait nécesai
pour les besoins de la législation. Votre comité désire renouveler a
recommandation, attendu que son rapport de la dernière année n'a p,
été adopté parkle parlement.

Un sous-comité a été nommé pour s'entendre avec le sous-bibli
thécaire sur le choix des livres de loi qui devront dtre conservés dar
la bibliothèque.

M. THOMPSON: Y a-t-il quelque chose, dans le rappor
concernant une augmentation de salaire ?

M. SCRIVER: Pas dans le rapport.
M. l'ORATEUR : L'objet de ce rapport est d'accorder a

comité,de la bibliothèque plus d'argent pour dépenser pou
la bibliothèque en général.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère qu'à part le
livres de texte et les livres de loi, tous les rapports d
Conseil privé et tous les sommaires de rapports seront con
servés dans la bibliothèque des Communes, parce que nou
en avons continuellement besoin.

M. SCRIVER: Le sous-comité chargé de contrôler l
transport est composé de députés, dont qelques'uns son
peut-être aussi aptes qu'aucun membre de cette Chambre
juger quels sont les livres qu'il sera opportun et jddieieux d
garder dans la bibliothèque des Communes.

M.' AMYOT : Je demande, M. l'Orateur, ne l'adoption
de cette motion soit différée jusqu'à ce que es honorable
députés connaissent ce que contient ·le rapport. Tout-notr
temps est-employé, et il serait incommodeque nous fuesions
obligés d'aller à la cour suprême pour consulter les livres
de loi. Cette motion affecte les droits et privilèges du par
lement, et l'adoption devrait en être différée d'un jour ou
deux.

M. l'ORATeUR : Le rapport est imprimé dans nos
procès-verbaux depuis près d'un mois.

M. LAURIER: Le comité recommande ne l'on choissise
certains livres dans la bibliothèque du parlement, pour les
transporter dans la bibliothèque de la cour suprême ; le
comité aura à juger quels seront ces livres, et faire rapport
au comité de la bibliothèque, et ce comité fera rapport à là
Chambre.

M. MILLS : Cette question est très importante. Prenons,
par exemple, la discussion que nous avons eue hier dans
cette Chatnbre, concktuunt la question'de-juridiction compé.
tente ; il pourrait être nécessaire, comme il l'a été dans cd
cas, ion-seulement de consulter les livres de texte, qui ont
une très faible portée sur un pareil sujet, mais aussi plusieurs
décisions de tribanaux.

Je comprends que si ces livres sont enlevés de la biblio+
thèque, ils seront placés dans l'édifice de la cour suprême, e
comme la cour lève ses séances à quatre heures de l'aprèsî
midi, il serait impossible, durant les séances de la Chambre,
de consulter ces rapports. Cela pourrait être très incom
mode, et este'àsavoirsi l'on ne 'serviràit pas -mieux le
intérêts du pays en augmentant le crédit voté pour 'lq
bibliothène et en gardant ici les livres de-loi;ý puis en: four
'nissant d autred livres à la cour suprêmepbttr son usage e
celui'du'barreau, lorsque-ses' menibres en -ont besoin ýà 'i
cour suprême, plutôt que 'de dépouiller la bibliothèque d(
totisles livres de 'loi. lAmon'avis, il y a des rapports, teh
que ceux' du icorité judiciaire du Conseil privé, les rapportE
édraux des'EtatèUnis, et'd'autres, qu'il est toujours impor,

tant, sous notre organisation fédérale, que nous ayons ici e4
"quiil est, aussi nécessaire-de consulter que les livres de-text4
ordinaires Êur la-loi parlementaire.

Sir JOlN A. MACDONALD: Comme, plusieurs hono4
rables'députés ont demandé que ce rapport reste sur le buï
reau de la.Chambre, je crois qu'il pourrait être remis à un
autre jour, 'quoiqu'il soit inscrit aux ordres du jour depuis
quelque'temps.

M. ScaiVER

M. DAVIES. ,L'intentionedu comité'est,'si' je'comprends
uà bien, do transférer de notre biblibthèque à- celle des lois des
r livres qui -ont rapport à la loi commerciale; àla loi commune,

as aux'biens-fonds, etc. Actuellement, les livresde textesont
0- ici et les rapports dans l'autre 'édifice, on sorte qu'il est i•ès
ng difficile aux avocats qui ont à plaider devant la-cour suprême

de préparer leurs 3eauses. Il avait été entendu que le ou.
vrages traitant de la loi constitutionnelle resteraient ici, et
un sous-comité choisi avec soin avait reçu' instructionedoae
pas transférer à l'autre bibliothèquaees ouvrages ainsi qne
d'autres qui pourraient servir aux députés. Mais, 'aveo'lles

u arrangements actuels, les avocats -sont obligées de préparer
r une partie de leur cause dans notre -bibliothèque et-d aller

dans l'autre pour consulter les rapports; dans ces conditions
il est presque impossible de travailler. J'ai consulté des avo-
cats des différentes provinces,- -et 'plusieurs im'onVditqh'ils

a préféreraient travaifler chez eux, dans leur propre biblio-
thèque. La recommandation du comité devrait être suivie,
mais on !devrait aussi:obtem-pérer aux désirs ide ces messieurs
en conservant dans -notre bibliothèque les ouvrages quY nous

e sont nécessaires ici.

à M.-WELDON: Je suis d'opinion que les 'rapporte de lois
des provinces, les digestes ou tous les ouvrages 'de loi cons-
titutionnelle ou criminelle, devraient être .gardés ici, et que
les livres de texte qui sont plus employés dans les litiges,

s les manuels de commerce, etc., devraient se trouver avec les
rapports. Le comité 'voulait que les rapports anglais, les
rapports publiés par le conseil de la société des lois, et les
rapports des différentes provinces, Testassent . ici,avec les
ouvrages se rattachant: à la loi constitutionnelle et à la loi
criminelle.

Sir JQHN A. MACDONALD: Je crois que nous ferions
mieux de remettre cette question à un autre joui, alors que
nous pourrions la discuter. L'honorable député pourra bien-
tôt la ramener sur le tapis, et j'espère que les honorables
mes'sieurs qui s'y intéressent l'étudieront avec soin, afin
d'être prêts à exprimer leur opinion quand le rapport sera
présenté.

Proposition remise.

FORTIFICATIONS ET CONSTRUÇTIONS MILITAIRES.

Sir HECTOR I ANGEVIN: Je demande la permission de
dépo cr un bill (u' 124) concernant les fortifications et
constructions militaires et leurs entretien et réparation.

Quelques VOIX : Donnez des explications.
Sir HECTOR LA.NGEVIN: Lebill ne contient 'qu'une

seule section, et elle en explique' l'objet. Elle prescrit;qu'à
compter du 1er juillet 1884, le départementde la milice era
chargé du contrôle, de la gestion, de l'entretien et de la
réparation de toutes les constructions militaires et desi'orta
et fortifications duCanada.

Bill la là première fois.

RÉCLAMATION DE JOSEPH CHAiRLES LISLOIS.

M. LANDRY (Montmagny) Lo gouvernement a.t-il
l'intention deodéféter au tribunal des-arbitres du Canada la
cause de Joseph Charles Lielois,-'au sujet de sa réolamation
pour'perte de ses; bfttiments, incendiés'par le feu d'une loco-
motive du gouvernement, -et de 'mettre ainsi ce monsieur
sur un même 'pied d'égalité avec M. Fraser, du uorité de
Pictou?

Sir CHARTES TUPPER: Le gouvernement n'a pas
l'intention, pour le moment, de'déférer cette cause au. tri bu-
nal des arbitres du Canada, attendu' que M. Lislois n'est pas
sur le même pied'que' M. Fraser,, et qu'il existe une diffé.
rencenotable 'entre les deux causes.
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PAIEMENT DES.JOURNALIERS ET ,OUVRIERS SUR

LE CHEMIN DE FER DE L'1LE DU P.-E.

M. DAVIES (on l'absence do Mt Yeo) : Aux termes du
contrat, conclu entre MM. Gray et Whitton avec le ministre
dos chemins de fer, pour la.construction de l'embranchement
sur le cap Traverse du chemin do for do -l'le du Prince.
Edouard, existo-t il, qpelque dispqsi1iorn permotat, augou.
voruement d'assurer aux journaliers et, ouvriers travailliant
sur co chemi,.le poeongut de,.travai.x do constructiQn du
chemin exécutés par eux, et le gouvernement se proposo-t-il
do prendre dos meanros.pout asauroç loippienment des gages
do ces ouvriers ?

Sir CHARLES-TUPPER. L. contrat! contient l'article
suivant.:

Si les entrepreneurs manquent en aucun temps de payer les salaires on
gages dýue p-raonne emnploy(e.par.epx, aux dits travaui4 etei une parlie

etarri6t d'unnma, ou s'il iat -dr ,cette .prsnne.unmois def ga e ou de salaire, Il'ignieur ponera notifier les entrepreneurs
d'avoir à payer cet arriôrb, et si au bont de deux jours après lé dit avis
les gnges ne sont pas payée en plein jusqu'à la date du paiement on jus-
qu'à in dae convenile daqs Jea condlyionp ç'epgggemqnt de cetto.pe.-
sonne, alors 8e MajestÔ pourra payer à la dito personne dés gages L
compter d'une date jusqu'à une autre date, jusqu'à la concurrence do la
somme.payable,.co poprra porter. ce paiement an compte desentrepre-
negrae,,t.lgs etzepreneur devroog&cçmbcerser do suite à S Majelto la,
somu e ainsi pe., o.

Le,gouvericeineb, a l'inteni9n dç fairo tout, en 8on,p.ga-
voir pogr protégor, les ou.'xrigç.en. vertu dQoeot art,icl.du,
contrat.

IRA PATRIEMENT DES CANADIENS.

M, TASSe : Ln gouvernement. a t-il l'inteptig,, d'.offii:.
aux Canadiens émigrés au:F Etats-XUniq qui dé5ixont eprap.q-
trier, des facilités d.k trapsport propor0ionuolles. à colles
offertea au itomi rpnta.européen, ,dQuében o.d.: New.
York.à.Winnipe

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement donne
dejâ, agx Canadiens étaigrés aux Etat4-Unis et qui veulent
revenir dans lo pays dos' facilités do transport proportion.
nelles à colles qu'il donne aux immigrants européens.

VENTES DE TERRES ET DE BOIS SUR L'ILE
HUNTER.

M. COCKBURN : Dos ventes de terres et do bois ont-
olles été faites sur l'île Runter, ou, des licences ou pormis
ont-ils été donnés ? Si.oui, quand, et à qui ?

Sir JOHN A. M4CDONAL : Il n'a pAs encore été von-
du do terres ni do bois sur l'îlo Hanter, et il n'en a pas en-
core été accordé par licence on permis.

COUR MARITIME DU CANADA.

M. PATTERSON (lEssex) : Une réponse a t-ello été faite
à l'adresse passée par los deux Chambres. au cours. de la
session do 1882, au sujet de l'établissement d'une cour mari.
time pour lo Canada ? Si oui, quelle est.la nature de cette
répQnso ?

Sir JOHleA. MAODOTALD: Bien quo plusieur.de.
roande4 aient été faites, aucune réponso n;a encoo été
reçue.

EMPLOI D'ALFRED OGDEN.

montant ot.quollcs fonctiono.a-t-iLromplies.?ý Quel est son
eCmploi actuel ?-

M. MeLELAN : Alfred Ogden a été employé pendant
quelque tepips ipp.r l 44paçmeit de. laazie jet dr,, pê-
cheries, à cueillir des échantillons pour l'exposition dos
pêchories,,et à -preparpr, vérifier et.régler los, récjRmtions
d,e ln prime ; il a reçu, pour cea .services,, cl150, par, mois.,
Antu)Jemopt,.ii ne f;%it plus.aucun ouvrag9.pour lo dépprte,.
ment.

lWR4,U . DE POST9 DE, CARLT4TON.

M. WELDON: Do qui a été acheté le terrain sur lequel
l'on construit'actuellement bureau, do poste, doý Cileton.
dans la ville de SaintJean, N.-B., otquel est le:prd',aobat -
Quebestole prix-m.enticandans.le contrat de con5tragtio)»
ot.quel est lentrepronou ?- Les frais do con5t,ruction. ds,.
fondations.do l'édifice sout-ils compris dans. le: con.trat,?si,
non,. combien cs, fondations coûteront-elles en pln ? .

Sir HFCTOR..LA4NGEVIN : L.'omplaemont .do. ce bu-
reau.aét,aphxéd,~niro et.des éohovinsdo la ville do
Saint-Jean, pour C900.. Lo.,prix; du contrat était de Z84).51.
Les ontreprouûoreu sçnt MM,,* Cagsoy Bond, et Mildon. . 14o
pri.x. des. fondations., est inclus, dans celui. du, coj.trat..
un, pourra tronger,do, plus.ampleg reneoignuoonta ß ,a pago..
2 2du rapport dp.punist1; dça.travaux public,. apz .188;

EMPLOI DE J. A. WILKINSON.

M. CAM.I.R9N (Middlesex) : J., Ai Wjll;inýon a-X-j été à
l'emploi du gouvernement pendant les trois années dorniòres,
ou..penda4t uno paçoie de .ce temps? Siouj, penslant.com-
bien do tempa quels. étaient.ses, rpppiateenta ou émol.-,
monts ? combien a-t-il reçu du gouvernement : pendant leas
ditç trgis. annéçs . po.r* services. ou atrement? Est.l,
actuellemert employé par le gggyrn.rmert? Dans ce cas,
on, quelle, capacitó et. à quel, salairo '. Si non, depuis quelle
époque a-t-il cessé d'être ainsi employé ?

Sir. CHAILES TUPPER, oJ40:17.ootobre 1882, MM, J9
A, Vilkinson et A. F. Wood furent, par arrêté du consoil'.
nommés estimatours sur lo canal Murray et chargés
d'évaluor les terrains dont lo gouvernement avait besoin
à. Burleigh, Btckhorn et Fenclon-Falls; ils ont reçu
chacun 310 por jour, plus leurs fraisde voyage et d'hôtel pen.
aant le tempsoù ils lurent employés. M. Wilkrnsona reçu,
éommo estimateur, Z2,O880d'appointementset01,301.56 pour
déboursés. Aujourd'hui, M, Wilkinso nn'est employé que
quand lo département a besoin do ses services etlorsque
l'oocasion le demando.

EMPLOI DE A. H. BLACKEBY.

M, SOMERVILLE (Brant): A. HZ Blackeby, do Galts
Sntario, est-il employé on aucune manière par. la gouverno
ent ?Si non, depuis quard a-t-il cessé d'être ainsi e-mployé?

fuol montant a-t-il req. jusqu'a ce jour, pour sos. services
comme commissaire on rapport avec l'inspection des manun,
faetures ?

Sir LEONARD TILLEY: M. Blackeby n'est pas employ6
p;; le gouvernement et:ne l'a pas. été dopu,is un aDjo crois.
Les seomnms qu'ils.a reçuça pour ses services figuxpnt dans,
Ils compts public5, qui ont ét6: dépoés sur le bures. de. Ic,,

M. ROBERTSON (Sholburne): En l'absenco de M. Kirk, M. ACRIllR TALBOT.
Alfred Ogden reçoit-il actuellomont, ou a.t-il reçu pendant 1
les deux. anros derniòres, un salairo, une allocation ou un ii M. RINFRET : M. Achillo.Talbot ct-il employédugou«
traitement quelconquodu gouvernement du Canada ou de vernement ? Si oui, quel. est son emploi ?' quels sont seo
quelqu ofloier.d;gouvernemenks Si. oui, quel on ot le.appointements?
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Sir HIECTOIR LANGEVIN : Oui, M. Achille Talbot est
employé dans la division de la correspondance, et il reçoit
Z2 par jour.

BUREAU DE POSTE DE SAINT-HYACINTHE.

M. BERNIER: Le gouvernement, ou un de ses membres,
a-t-il reçu une requête signée par les citoyens do Saint,
iyacinthe, demandant l'établissement d'un bureau de poste
dans cette ville. Si oui, le gouvernement se propose-t-il
de faire droit à cette requête et de mettre dans le budget
supplémentaire une somme suffisante pour la construction
du dit bureau de poste.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il y a ou différents docu-
ments de reçus: une lettre du 8 octobre 1883 de la part de
l'ex-député, M. Tellier, demandant qu'une bâtisse soit érigée ;
plus tard, le 3 novembre 1883, des extraits du Courrier de
St. Hyacinthe faisant connaître les besoins de la localité sous
ce rapport; ensuite, le 17 novembre 1883, unelettre de l'ho-
norable député lui-même disant qu'une pétition dans ce sens
se signait, et le 14 novembre 1883 une autre lettre de M.
Tellier envoyant une pétition des habitante de St. Hyacinthe
demandant que cette bâitisse soit érigée.

Je ne puis pas répondre à la dernière partie de la ques-
tion parce que les estimés supplémentaires ne sont pas
encore passés; quand ils seront devant la Chambre, l'hono-
rable député verra s'il y a quelque chose pour lui, et s'il n'y
a rien, il faudra qu'il fasse comme les autres, il devra atten-
dre.

SALLE D'EXERCICES A MONTRÉAL.

M. BERNIER : Quels sont les [noms des entrepreneurs
qui ont reçu le contrat pour la reconstruction de la salle
d'exercices militaires à Montréal ? Quel est le nom de
l'architecte chargé par le gouvernement de préparer les
plans et de surveiller l'exécution des travaux, et quel est le
nom de l'inspecteur préposé aux travaux de reconstruction
de cette salle ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Les entrepreneurs sont MM.
J. B. Saint-Louis, frères, de Montréal. L entrepreneur de la
toiture en fer est la compagnie appelée " The Hamilton
Bridge and Tool Company " d'Hamilton. Les devis ont été
préparés par le département des travaux publics. L'archi-
tecte est M. Alphonse Raza, de Montréal. L'inspecteur
est M. Alphonse Lapierre, aussi de Montréal.

ACTE DES LICENCES FÉDÊRA LES.

M. AMYOT : Est ce l'intention du gouvernement, si
l'Acte des licences fédérales n'est pas abrogé. de fournir aux
commissaires des licences, dans la province de Québec, des
blancs en français des requêtes, certificats et autres formules
concernant les dites licences, surtout pour les comtés exclu-
sivement français ?

M. COSTIGAN: Des blancs ont été préparés et on les dis-
tribue en ce moment.

TRAVAUX A L'ISLE-AUX-NOIX.

M. BOURASSA: Est-ce l'intention du gouvernement de
faire terminer les travaux destinés à faciliter l'accès de
l'lle-aux-Noix ? Si oui, se propose-t-il de placer dans le
budget eupplémentaire une somme suffisante pour terminer
ces travaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le département des travaux
publics n'a reçu aucune demande à cet effet. Je ne sache
pas que des améliorations soient nécessaires en cet endroit.
Cependant, je prendrai des informations.

M. Ruranr.

SAUVAGES WYANDOTTS.

M. PATTERSON (Essex): Les deniers payables à la
bande de sauvages Wyandotts, du township d'Anderson,
dans le comté d'Essex, lors de leur admission aux droits de
citoyens, ont-ils été distribués ? Si non, quand la distribu.
tion s'en fera-t-elle ?

Sir JOHN A. MACDONALD: L'argent n'a pas encore
été distribué, mais l'ordre est maintenant devant le conseil,
et j'espère que la distribution aura lieu dans quelques jours.

HAVRE DE CHEPTICAMP.

M. CAMERON (Invernes? : Est-ce l'intention du gou-
vernement de faire draguer 1 entrée du havre de Chéticamp,
Inverness, dans le cours de l'été prochain ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis donner une re-
ponse positive aujourd'hui. Cette question est encore à l'étude
dans le département.

MANDATS SUR LA POSTE-FRANCE ET CANADA.

M. HOUDE: Le gouvernement se propose-t-il de faire
des démarches en vue de l'établissement d'un système
d'échange de mandats-poste entre la France et le Canada?

M. CARLING: Une convention a été conclue pour
l'échange de mandate-poste entre le Canada et la France.

LE JUGE DE CORTÉ D'ELGIN.

Sir JOH19 A.- MACDONALD: Avant que l'on demande
les avis de motion, je désire déclarer que l'honorable député
d'Elgin a demandé à plusieurs reprises les documents relatifs
aux pétitions pour le renvoi du juge Hughes. J'apprends
de la Chambre que le but de la motion était d'avoir copie
des papiers relatifs à la mise en accusation. La date de
quefues-uns de ces documents remonte à 1862, et l'on a fait
des recherches minutieuses dans le département de la justice
et au secrétariat d'Etat, partout enfin, et ils ne peuvent être
retrouvés.

M. MACKENZIE: Regardez dans les casiers du ministre
de l'intérieur.

Sir JOHN A. MAUDONALD : Le secrétaire d'Etat a
écrit à Toronto pour tâcher de se procurer les papiers relatifs
à cette mise on accusation. Le Globe du 13 mars disait que
le gouvernement fédéral avait montré qu'il ne voulait rien
avoir à faire avec la question de la pétition demandant le
renvoi du juge Hughes, que la pétition avait été renvoyée,
accompagnée de plusieurs objections peu importantes, ce
renvoi de la pétition étant une insulte à l'adresse des gens
d'Elgin, que le juge Hughes est un homme selon le ceur do
air John, et que ce dernier veut que raffaire soit abandonnée.
Les objections peu importantes contre la pétition sont celles-
ci: qu'une prétendue pétition sans signature a été renvoyée
afin qu'au moins un homme d'Elgin y appose sa signature.
Elle a été renvoyée avec instruction: 1° de la faire signer
par les pétitionnaires: 2° de donner les dates auxquelles les
actes dont on se plaint ont été commis, et 3°, enfin d'arranger
et de coordonner d'une façon plus précise la plainte, qui
s'étend à une période d'au delà de vingt-cinq ans,

M. WILSON: Je pourrais demander à l'honorable pre-
mier ministre quand est-ce que cette pétition a été renvoyée
à M. Stanton.

Sir JOHN A. MACDONALD: La pétition a été reçue
au département le 21 janvier, et la motion a été faite le 28
janvier, de sorte que l'honorable monsieur a été saffisamment
notifié que la pétition serait produite, et qu'il a fait sa motion
immédiatement après avoir appris qu'elle serait produite.
La pétition n'était pas signée et se rapportait à des actes
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commis il y a un grand nombre d'années. Je ne puis donner
la date précise à l'honorable monsieur, parce que je ne la
connais pas, les renseignements no m'ont pas été fournis,
mais je m'informerai de la date à laquelle a été é3rite la ré-
ponse du département de la justice demandant qu'une péti-
tion fut envoyée, si elle devait être envoyée.

M. WILSON: Je puis dire ici que je crois que l'honorable
monsieur pourra constater, s'il examine le dossier que non
seulement cet hiver, mais l'année dernière, des pétitions re-
vêtues de signatures ont été envoyées. Je suis informé d'une
manière croyable par l'avocat de la couronne pour le comté,
qui porte les accusations, qu'il a ainsi envoyé une pétition;
en conséquence je crois que l'on pourra constater qu'avant
la date récente mentionnéo par mon honorable ami, il y a en
des pétitions et que la question a été soumise au ministre de
la justice depuis plus d'un an. Quant aux remarques du
Globe, je n'en suis pas responsable.

Sir JC'N A. MACDONAL D : Je n'ai pas dit que vous
l'étiez.

M. WILSON: Et l'honorable monsieur n'a pas besoin de
s'échauffer autant à ce sujet. Les gens d'Elgin sont très
mécontents. Ils sont convaincus qu'une injustice grossière a
été commise envers leur comté, et que la question a été sou-
mise au gouvernement depuis un certain temps. Je crois
qu'il y a des pétitions et qu'elles ont été présentées ici.

Il y a plus, ayant ces pétitions en sa posession, l'honorable
monsieur ajugé à propos de nommer le juge Hughes pré-
sident de son bureau des licences. Ces accusations sont
portées par celui-là même qui est chargé de voir à ce que
justice soit faite dans la poursuite des coupables du comté
a'Ely in, le procureur de la couronne dans le comté. Il n'est
pas 1,on ami, niais c'est l'un des chauds partisans.de l'hono-
s able monsieur. C'est là l'homme qui a porté les accusations

en terres cultivables, forêts, minéraux, etc., de la région
traversée par le chemin de fer du Pacifique canadien au
nord des lacs Buron et Supérieur, et renfermant toutes les
informations que possède le gouvernement, sur la totalité du
territoire compris entre les grands lacs et la côte sud de la
Baie d'Hudson.

En faisant cette motion, je n'ai pas l'intention d'insister
pour la production de documents volumineux. L'an dernier
j'ai demandé certains documents et j'ai expliqué que ce
qu'il me fallait c'était un synopsis des renseignements. Eh
bien ! ce synopsis a été fourni, il n'était pas -du tout volu-
mineux, et il contenait tous les renseigneuents requis et
tous ceux qui étaient en la possession du gouvernement;
tandis que si l'on eût envoyé tous les documents ils auraient
formé un volume. - Je veux maintenant quelque chose dans
ce genre. Je ne désire pas la production d'un rapport volu-
mineux, mais je veux avoir la substance des rapports qui ont
été faits.

La contrée à laquelle s'applique cette motion embrasse
le tiers de toute la largeur du continent. On l'a souvent
représentée comme une contrée stérile et aride, et s'il en est
ainsi, si tout celaest vrai, alors le chemin de fer du Pacifique
canadien est une entreprise des plus malheureuses; mais j'ai
des renseignements, et d'après ce que j'ai vu moi-même, et
d'ap rs les rapports des autres, je suis convaincu que le pays
est oin d'être un pays stérile, que dans toute son étendue
de 1,000 milles, de l'Ottawa au Portage-du-Rat, jusqu'à
la lisière des prairies, il y a d'immenses étendues de bonnes
terres; que toute la contrée esteouvertede forêts et d'herbes
excellentes et nutritives; que les animaux qui y broutent
s'engraissent pendant l'été, et que les forêts de bois de cons-
truction sont ré&llement inépuisables.

Un DÉPUTÉ: Des cantons de bois.
contre le juge Hughes, de sorte que, soit que lejuge Hughes . DAWSON: Pour mu part, je n'ai aucun canton de
soit réformiste ou tory, les accusations sont portées contre bois mais il y a là place pour exploiter les bois de construe-
lui, non par aucun de nos amis, mais par les propres amis tien dans des endroits où le commerçant do bois n'a jamais
de l'honorable monsieur. fait son apparition. Il y a dans cette contrée plusieurs on-

Sir JOHN A. MACDONALD: Ço n'est pas du tout une droits, surtout dans les vallées parmi les collines, où le sol
question d'amis. Si M. Stanton avait envoyé la pétition, est exceptionnellement riche, et pour vous donner une idée
s'il désirait la faire, il aurait dû prendre la responsabilité de de ce pays, je demanderai seulement aux honorables députés
la signer. Il dit tout simplement: j'ai l'honneur de vous de regarder de l'autrecôté de l'Ottawa, de regarder la vallée
envoyer la pétition d'un certain nombre d'babitants d'Elgin, de la Gatineng. La Gatineau arroso un pays de même
mais il se tiouve qu'aucun habitant d'Elgin ne l'a signéo. nature. Un pàys compohé ontiètement ou à peu près des
Les derniers papiers gui ont été trouvés sont des papiers qui diverses formati as des rochers laurentiens, et lhonorable
ont été envoyés au juge en chef Wilson, lorsqu'il etait député d'Ottawa me dit qu'il a dans su circonscription élc-
membre du gouvernement, et il n'y a pas d'action de s torale une population d'au delà de 50,000 mes, dont, 30,000
part qui soit inscrite au département de la justice, et il n'y habitent la vallée de la Gatineau. Il en est absolument de
avait pas d'autres pétitions d'inscrites lorsque cette pétition même du comté de Pontiac, la même espùce de rochers, la
en blanc a été envoyée l'autre jour. même capèe d9 pays que la contrée qui's'étend au nord

M. WILSON> Puis-je demander si la pétition est revenue des lacs Huron 4 Supérieur, et dans ce comté il y a une po-
signée par M. Stanton. - pulation nonbre9 se et prospère. Pour ce qui est du pays

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; elle n'est pas re- situé immédiatement au norddes lacs Supérieur et Huron, et
venue, elle n'était pas revenue il y a cinq minutes, car 'ai qui s'étend en arr.ère jusqu'au chemin de fer du Pacifique)
vu le sous-ministre de la justice et je lui ai demandé. comme preuve q'il n'est pa impropre à la colonisation, je

M. WILSON: Il a dit qu'il a eu la réponse il y a quel- d ie qeouson sqainte at S0,000-colon, eong
que temps et qu'il l'a renvoyée pour obtenir des renseigne- vivant dans l'aisance, cultivant le sol au nord et récoltant
ments additionnels au sujet de la mise en accusation. du blé magnifique. C'est un pays admirable pour la pro-

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, je n'ai pas dit cela. duction du blé, là ou la terre est bonne. Je ne veux pas le
J'ai dit que la prétendue pétition a été renvoyee avec ina- décrire comme un paradis terrestre, mais je dis qu'il con-
truction de recueillir des signatures et de faire spécifier la tient de grandes étendues d'excellentes terres, et que les
date, et que la réponse se fait encore attendre. Quant à établissements S'étendent aujourd'hui le long de la Thes-
l'autre partie, l'honorable monsieur voulait avoir un rapport salone et on arrière des mines de Bruee-un pays qui, vu de
des procédés relatifs à la mise en accusation; on a fait des la côte, semble être le pays le plus aride de la contrée-à 40
recherches et on a rien trouvé; il se fait actuellement une milles déjà, et tous les colons se déclarent très satisfaits de
enquête devant les tribunaux à ce sujet. laterre.

Dans les vallées de la Mississagua et de la Thessalon à l'est,
RÉGION SITUÉE AU NORD DU LAC SUPÉRIEUR. et do la rivière Gaulais à l'ouest jusqu'au Sault-Sainte-Marie,

il y a aussi de grandes étendues do terrains, des dizaines de
M. DAWSON: Je demande copie de tous rapports, non milles d'acres à la fois dans plusieurs endroits, lespace né.

publiés, concernaut le caractère ç les ressources probables cessair à la fondation de douzaines do tow bships, avec une
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partip assez considérable de pays plat aussi bon que les Mainteuanpt,poIur cequi r coneerneiles derres sittuées.ansu-
prairies de l'Ouest, et avec un climat beaucoup plus.doux nord du bîissiJ de]a.rivière,àAl'Orignal,-il!dit-
en hiver, et aussi bon, je crois,. en été. Maintenant, M, Au sud de la baie de James, le prolongement sud de labae dlBudson
'Orateur, à mesure que vous avancez à l'ouest du, lac..SfL et anu sud-ouest, il y a une -longue étendue de terrain ui tôt a

périeur, vous trouvez un pays tout: aussi, aYaBttgeux dans sera,je croisy, d'pne grande ivaleur pour-les fine agricoles. Elle'étend
les vallées arrosées par les rivières. Le long descôes du. sur une distance de pf 9 A. QQuli.ls verqle, sud et le-sud-ouesk, La,
lac, le Days est très rude et très accidenté mais si v rive immédiate de la baie.de James vers l'extrémité sud est très basse et. e, . .t p très. unie, et, te.payq à4e1qu distance enearrière est couvert.de licben,nétrez a l'intérieur dans ces vallées, vous trouvez un sol ex- mais il n existas plus loin M'interieur. La plus grande étendue est-
cellent. Ensuite, en ce qui concerne la rivière, des Pays entre la partie inférieure des rivières Albany et de l'Orignal, mais
Plats, qui se décharge dans la baie de Nipigon, un entle. au delà il y a une étendue unie de terres -excellentes et bien boisées ;plus loin encore.au sud et au sud-ouest, le ays s'élève assezabraptementiman du chemin de fer du Pacifique canadien, et un hommoe sur une courte aitaneeb et nQus arrivons up.plateau qui s'étend à1'in-
très intelligent, m'a dit qu'il avait traversé ce pays et qu'il térieur sur une autre distance de 100 milles, et autapt §ue je puia en
y a là de l'espace pour au moins une demi-douzaine de town, juger, la majeure partie de ces terres sont excellentes..ai relevé toutes

.. les principales rivières, lacs-et roeues de canpts es ce pays et j'ai fait desships sur un terrain des plus magnifiques, tout uni, Ou à peu excursions à rintérieurgour voir les rgçbetraiet le. soet dans le Haut
près, entre les chaînes de montagnes de chaque côté. On Oanada nous considérerons ces terres, compne excellentes. Du c8t.est
peut en dire autant de la rivière de l'Esturgeon Noir, qui se de la baie de James, il y a une lisière étroite, s'étendant à environ 100
décharge dans la baie Noire, une grande rivière, arrosant mills.e l'extréi .sud, et qui serait.so' a d
des plateaux très étendus à son embouchure. La compagniede la Baie-d'Hudson l'enplqie déjà pourcettefin, et

Dans la vallée de la Kaministiquia,. il y a une étendue l'on a fait voir qu'on y-pourraitélever aveo- succès des moutoùns et des,
assez considérable de, bonnes terres. Un établissement bestiaux.

prospère a déjà.surgi, et l'on y récolte du blé- et des céréales Puis à propos du bois de servicQ il dit i
de toutes sortes, Les colons sont très satisfaits,et enchantés
de leurs terres. en allant plus loin en arrière de la, côte. Â-laasurce.de la rivière à'l'Orignal, le pin blanc se trouve en abon-
immédiate.du lac, et à l'ouest du lac Nipissingue, on trouve dance et il eut de bfflo groueuq. Il si trouve -ausaL du pinrouge,lequel s'étend un peu, plus loin dlagalIe nord que, le.pin. blana. PuisyJ~une étendue assez considérable de terres passables entre le aie pin gris ou cyrèsou plus proprement le pin bankBien, qui, bien que
lac Nipissingue et la branche ouest de la grande rivière des ce ne soit--pasun béladQ service dans.la-partie sud où,on le trouve, la.
Français. Il y a de très bonnes terres dans cette partie devientdanla r4giouLtnord,îquieatlolieu, où il croit natellement.
du pays. De plu, dans la vallée de la rivière des Espagitols, dant la vriét6rlb opj'ie.
d'après les rapports-des arpenteurs, à partir du. point où la
ligne traverse cette. rivière, jusqu'au laq Huron, il.y.a une QFla t
étendue considérable de bonnes terres; et une chose-qui dé. Pour en qui est du climat pour les fins agricoles, le pays dont j'ai
montre que l'on apprécie les terres de cette contrée; c'est arlé -situé au sud-et au eud-ouestde la baie de Jamesi se trouve sous la

qu'o m'nfore q'il 'oranis un-copagnie peur étbirIar.îUde de Coi nouailiea ou du. Devonshire, en A ngleterie ; et au sud dequ'on m'informe qu'il s'organise une Compn ior éa bl ir ctedoýa ar
un rancho considérable pour l'éleva animaux ce ta r en-, i.eqUous mnme iatude qe..es partiesetentronales

.go des ai uxsur la ri-el Pac ; et pendant que ces régions jouissent de conditions excep-
vière des Espagnols où l'on croit que les conditions sont tout tionnellement favorableily a rien dans le climat q Pourrait
aussi avantageuses qu'au Nord-Ouest. De grandes étendues l district dont j'ai.parlé pire que lampyenne dee itsur ldu pays ont été brulées et sont presque la même chose que surface de la terre dan ces latitudes, et c'est pour cela,du pys nt éé bulée.etsontpreque a mme cosequequ'il est probable qu'elle aura une grande valeur agricole en ees,qus,
les prairies. Dans les vallées arrosées par les rivières, le regarde le climat.
sol est très riche et produit tout ce qui est nécessaire pour Quant aux époques où la rivière est libre, il fait les re4a.
alimenter des ranchos d'animaux.

En s'éloignant plus à l'ouest et plus au. nord, on trouve
un pays plus uni ; quant à dire que ce pays n'a aucune va- quand j'étais àrj'aiprislesdates de 'on-
leur, jamais erreur plus gran0c n'a été commi-c. M. vetureetdelafermeture.lariv-eAlba4y, pendantquvante-ane,étai aurefos mî,iure e ctteChamreun nvirou avant sua visiLe, et depuis loi 8, j'ai obtenu les dates pour plusDymond, qui étaitde dix ans, de sorte que J'ai un état cqmplet des dates de ouverture et
gentleman des plus accomplis, et dont le témoignage ne sera de la clôture de la rivière Albany pendant cinquante ans, et la moyenne,
pas mis en doute, un gentleman très bien au fait du pys, du temps-pdant lequel ele est4Àbrù,,gst desig mois pleins,
visité cette région et a recueilli beaucoup de renseignements ' Au sujet des ressources des pêcheries de la baie d'Hudson,
pour le gouvernement d'Ontario, et je puis dire que ce gou, il dit:
verneruent évalue à dn150,000,000 le bois de condtruation
contenu dans cette contrée. Quant à la pche de la baleine, le groses b >aeines dse, tiennent sur

Maintenant, M.. l'Orateur, si l'on veût-. biern me leý.pet'- tout dausin, partie- nord-ouest de la baie Les Américains yenusdo New-Beqford' et de lew-London se sont rendus da « la partie nord-ouest demettre,,je désire, lire quelques, extraits décrivant le, pays la baie pour pêcher les baleines, pendant vingt ans et plus, et ils ont en-
situé entre la hauteur des terres, qui s'étend des en-viroudu général trècs .bien réd. De-un àeux, tris, qutre ou cinq nvir ,ly
lac Témiscamingue et de la rivière Ottawa,. à îouest. jus., vint todes ans, et dpèse qu t eluoùil commissaire d pêcheries des
qu'aux environs de la baie du Tonerre !et au de]lD Mainte- tatséni, le"reatt.s gdtété tr; .bonsidérables.

nant, dans ce pays, ap rés que vous avez- dépassé, la hauteur' Paig en 'réponse à la question: <Est-oix exposé aux-

des~dférn deres laarè lar deci ore

dtion- que j'en, ai, vous trouvez, elées d'été da ts a région qui environne la baie 4'Htd6on ?"
une immense étendue de pays platP où leq sol est bon. e l dit s
s'étend à l'ouest de l'Abittibi, le long des peJams-dee la rtvir Dou e u
à l'Orignal, sur une longueur de 3O mille&, et ensuite le long audnes de ln aild e Jes d crDoisr e, enrAe leet s raun d en
des pentes de la rivière Albany sur presque tente ý sa,- bm- e àmon-voyagedertour.ijeaudeque-lepar te.norrdtrgnals
gueur. Le pays est tres peu interrompu pair des terrains l Fer. o ;ore, età nqtt-poque toutes o les e plantes teuidt-le tabac.1e-
montueux. L'an dernier, le Dr Bell, décrivant le paye, de- iilsbrc~ e fý,ves,,es,çoncombres, le bai;ffe et autres tendres,..

vatle oiéd 'mguin iat plantes étaient parfaitement vertes, exposées .au gr-and air, et is sontiobablement restées dans cet état- quelque temps après mon départ,
Pour ce qui ert des dépôts miniers, le Dr Bell dit que le minerai de attendu qe noa .aona pareu degeéea d'automne prématurées. Ja.

fer se trouve en, quantités inépuisables sut la côte est de; ula baie, et pse quJ'enstpneement se fai eu,my etn comme.dan leas,ltitnde
dans les les situées au nord du cap Joqes. Le minerai est d'une espèce cnrrespondantes dans le Baceanada.
très précieuse, vu qu'il contient une gzande proporticondr carbonate de
mangaèse ceQui le rend propre à la manufacture de-l'acierBesss Puis, parlant du minerai de fer, il tit
Mais il semble 'Aébqver une question sérieuse au sujet de la sufbisajce du'ld
combustible pér le fabriquer sur place. Ln Dr Bell a ditqu'Il avait vu eLe minerai de fer est très abondant sur la côte orientale de la baie
des 6chantillons de charbon anthracite qui est censé se trouver sur l'le d'Hudson et dans les lee sitae au nqd du cap Jots, delcomence-
Longue, mais Il a ajouté qu'on n'avait pas acquis la certitude qu'il 'y ment de la baie d'ddson proprement dite il y a une quantité épu
treuve d tt conésidmble. uanbled4pi e d lax braiquis gases alei-nea ee, tien n 'l 
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contient une grande quantité de barbonate deimanganôse, quille tend
propre à la fabrication de l'acier Bessemer."

Une contrée qui' a toutes ces-ressources, qui -a des forêts
et du minerai de fer, située le long d'une grande route,
d'accès facile, ne peut ceriainement pas s'appeler un- pays
dénudé ; et cependant il n'y. a pas longterops, il n'y a pas
cent ans, un honorable menbrede cette Chambre a dit :

Ce- chemin de fer-au nord -du -lac--Supérieur parcourt 700,-800 -ou
1,00-milles à traversle.pays le plus inhospitalier qu'il, yait.sur la face
du globe-je ne: arle pas ici -du. Manitoba, ,mais du nord du lac Supé- -

rieur, deuis Cagry jusqu'à Winnipeg 7même. Je doute qu'il y ait
10 000 acres 'de proprýesà la-culture le-long de toute la ligne, et-si l'on
met un chemin'de fbr enexploitation dans un pAys qui n'est pas propre à
la. colonisation, il me-semble que cela va-coûter' très cher au pays, et que
cela ne serapas avantageux pour les -entrepreneurs. -A -moins qu'un
chemin de fer ne soit une ligne de transportpour -leifret, il est impos-
sible que ce soit une entreprise profitable.

Cette dénonciation générale d'une ,immense région comme
celle ici décrite a un très mauvais effet quand elle-vient
d'une aussi haute autorité que celle-ci. Quelques fois, les
honorables députés, -dans les raisonnements qu'ils font à
l'appui de prétentions particulières, s'expriment sans réflé-
chir sur la nature d'un, pays. Je ne sais pas si cet honorable
monsieur l'a fait ou non, car je crois qu'il a de beaucoup
meilleurs renseignements. Il est. très à eregretter que de
pareils rapporta-soientrépandus dans une partie très étendue
du pays.

A partir des, sources certaines-de l'Orignal au, ac àbittibi,
jusqu'à la source de son affluent occidental au nord du lac
Supérieur, -la distance -st de 350 milles, donnant , plus de
30,000 milles carrés de territoire sur les eaux de l'Orignal,
où le sol est en grande partie, très bon---c'est une région
a issi étendue que 1/Ecosee ou l'Irlande-et contenant, d'après
les données que j'ai obtenues, plus de 200,000,000 d'acres do
terre très bonne. Il me sera permis de citer un document
que j'ai obtenu d'un employé du gouvernement chargé d'ex-
plorer cette région ; ce sont des renseignements fournis par
le professeur Bell. Il dit

Quant à la position et à l'étendue de ce bassin (de Ir'iignal), qui
est une des plus considérables et des plus importantea étendues d'eau du
Dominion, i se trouve entre les parallòlesdu47aet 51-de latitudemordet
le 780 et s5óO de longitude ouest. Le contour en vst à peu près circu-
laire,-mesurant 330 milles de l'est à l'ouest, ou environ la-distance entre
Toronto et Motrtréal, par30Ymillesdu nord at sud. -0ommeon se fait
une idée très fausse du limat,'etc., je' puis' comparer ici sa position
générale par rapport à la latitude des pays européens avec lesquels nous
sommes le plus familiers.

La partie la-plus septentrionale correspond à l'extrême sud de luAn,
glu erre, pendant que la plus grande partie se trouve dans les latitudeà
des parties septentrionales de--la. France,"des piaties méridionales d
l'Allemagne, des parties centrales de l'Autriche et des grandesrégion
h bl de la Russie méridionale. Il est très éloigné de l'irfluence frigori.
fique du courant arctique> de la cOte *de lAtlantique; eton' peut dire
qu'en moyenne, pour sa latitude, le climat peut se comparer au climat
du reste du monde. Comme on pourrait s'y attendre, le blé mûrit bien
dans ce district, ainsi que nous l'apprend le témoignage de ceux qui l'ont
essayé, pendant que le blé-d'iide, mûrit dans ses parties méridionales.
Le trèfle et toutes les autres sortes de foin ainsi que les racines et les
légumes poussent d'une façon remarquable. La .égionu semble admira-
blement propre à l'élève du bétail et aux produits laitiers. L'abondance
du bois et de l'eau la plus pure sont des choses h prendre en considéra-
tion.

Pour ce qui tst du sol, de l'élévation, etc. la plus grande partie dé la
réion peut se décrire comme étant un plateau d'un bon-niveau dont
l'élévation est à moins de 1,000 au-dessus du niveau de la mer.

La partie méridionaleest plus accidentéeque la partie nordet toute
l'étendue a une .agréable déclivité vers le nord.

La rivière à l'Orignal a plus' d'one donsined'mients-principaux,
qui s'éléventprskle0 la bauteur des terresoen'onveht 'prifèlle-
Ment les unes vers les autres, sur de longuesdistanceinia eùntrgeânt
graduellement vers la tête de la baie de James. Les affluents septentrio-
naux s'unissent pourformer lariière ;àQrignalpropremetV dite, qui
n'a qu'environ-40 millesrde.longi et en eo rendant' lainser- elle 'reçoit
lEs affluents de l'est.

M. Bell dit plus loin
Peu Walter MfcOuat-autorité à laquelle on peut pleinement se fier-

parlant de la région en question, dit' dans mon rapprt-géologique de
1872 : "Toute la région examinée dans-une direction nord; depuis t'em-
b'uchure dela rivière Monréal- située &-nviron tcenter mille9--du
lue T6miscamingue, peut être assez exactement déaignée ,comme plaine
d'argile'monie,'recosiverte do-nombroutres dollnas it obsit~os' rocheticea

• • • *La hauteur de l'argile senble assez uniforme dans toute la
région • • • • En prenant la moyenne de ces hauteurs ' • • •
nous verrons que la plaine d'argile est à environ 900 pieds an-dessus du
niveau de la rivière • * • • Vers le nord et surtout vers le no*d-
ouest, le niveau de l'argile semble n'tre presque pas interrompu, et il
est bien connu que dans cette direction elle -s'étend jusqu'aux rives de
la baie d'Hudson." Plusieurs acres de cette argile sont en culture au
poste.de la compagnie de la baie d' Hudson, à Abittibi, et avec des ré-
sultats satisfaisante. Jusqu'à présent on n'a récolté que 2des pommes
de ter;e ; mais celui qui est chargé de la culture (un Canadien français
qui est:depuis plus de trente ans à Abittibi, mals qui a été élevé sur une
terre près-de 8orel dansla province de Québec) m'a *diti qu'on avait
cultivé autrefois à Abittibi d'autres choses, en y comprenant du blé,
avec des résltats qui le portent à croire qu'on.y peut cultiver toutes les
céréales ordinaires aussi bien que sur le Saint-Laurent. Une telle
opinion venant d'un.homme qui, pendant tant d'années, a cultivÔ le sol,
vaut la peine d'être remar uée, et on devrait pouvoir s'y fier. On
récolte le blé-d'inde dans p us d'une localité près de la tête du lao
Temiscamingne,-et l'on dit qu'il mûrit bien. Je puis personnellement
rendre témoignage de ceci, car on m'a - montré de bons -épis mûrs
qui avaient été récoltés durant l'été de 1872 sur la terre -de I. Ainges
McBrido, à la tête du lac. On peut trouver un témoignage semblable
dans les Ta pporte de M. E. B. Barron, qui a beancoup parcouru le pays
arrosé par les différents affluents de la rivière à l'Orignal.

Dans les difforentes.parties du district Il y a perspective de découverte
de plusieurs métaux de très grande valeur. 'est surtout le cas du
Otét sud-est ; pendant que danrs;l partie nord, j'ai trouvé des dépôts

considérables de minerai d'or, de gypse et de lignite. On -a fait si peu
de recherches intelligentes de mines dans la vaste région située an nord
des grands lacs, que nous ne pouvons guère nous former une idée des
viches ressources minérales qui gisent dans cette portie du Dominion.
D'après ce que j'ai vu, je suis convaincu qu'il n'y a rien dans le cliniat

-de ce pays qui l'empêcherait d'être cultivé avec succès.

Une contrée ayant de pareilles ressources ne .,pet-.pas
s'appeler un pays dénudé. Dans les forêts du lac Abittibi
il y>ades pins-de trois pieds de diamètre, et vers la tète de
la rivière Albany, près du lac Saint-Joseph, il y adesforêts
de pin résineuxqui est un bois précieux dans cette cgion,
avec desarbres ayant en moyenne près-de deux pieds Ade
diamètre, d'apsrèsle professeur Bell, qui a exploré cette ré-
gioin. Je crois que la valeur du pnys est é.ale à elle d'au-
cune partie du Nord-Ouest. Je crois que la vaste région
située au nord de la hauteur des terres et le long des rivières
à l'Orignal et Albany est très propre à l'agriculture, et
qu'elle peut contenir une très forte population. , Ce n'est
pas cette région seule qui va fournir:du trafic aux chemins
de fer, mais le parlement a déjà octroyé quatre chartes à
des chemins de fer qui conduisent :à la baie d'Hudson.

Je crois que cette grande mer intérieure avec laquelle
le chemin de '-fr du Pacifique va être mis'en Comma-
nication et avec laquelle ce pays va être mis en rapport,
possède des ressources auxquelles on n'a pas encore songé.
Je crois que l'on verra que la région qu'il faut ouvrir est
très riche en pècheries de toutes sortes et en minéraux. Je
'crois -que -nous, aurons un commerce très considérable prove-
nant de cette baie, et je ne serais aucunement surpris si l'on
découvrait avant longtemps que la partie de la ligne au noïd
des lacs Huron et'Supérieur est la partie la plus payante du
chemin de fer du Pacifique canadien, vu la richesse des mines
et les ressources de cette immense région. Nous savons que
dans une région située plus à l'ouest, à 200 milles au nord du
lac-Supérieur, le-blé pousse bien; nous savons qu'il yadesri-
vières on cette région qui sont navigables sur -un parcours de
plusieurs milles; avec des forêts -magnifiques et d'excellentes
terres sur'leurs bords; nous savons que l'élève du bétail
réussit dans toute cette région; -pourquoi donc l'appellerait-
on une contrée' aride ? Quant à sa richesse minérale, je
crois que le-témoignage d'un 'homme comme le professeur
'Agassiz doit-avoir beaucoup de poids,'et il a déclaré il y a
longtemps que l'une des plus importantes régions du -monde
-et il a voyagé dans tout le monde, et aété regardé comme
un des premiers savants de son temps-était cette contrée
situêe-au nord du lac Supérieur, et que l'on verrait que'o'est
une des'plus-riches régions minières sur la surface de la
terre. Les résultats obtenus -jusqu'à. présent. out'demontré
la vêtità de cet énoncé. Il y a quelques joars, on a payà à
New-York une sorame de pas moins de $400,000 pour une

"inmiile quicouvre quelques -acres à la' baie du Tonnerre, à
-noins, de 15 millesde -n A hursanding Cela.donne
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une idée des ressources de cotte contrée, et, comme elle est William Bell, A.F., qui a été occupé pendant quelques
ouverte, il n'y a pas de doute que ses intérêts miniers auront années à explorer les concessions de terres à bois sous l'au-,
une très grande importance. torité du gouvernement d'Ontario, sur la rive nord du lac

M. TROW: Je n'ai que peu de mots à dire, et je ne me Huron, et entre cette partie .lu pays et la rivière',Ottawa. Il

serais pas levé sans une remarque faite par l'honorable dit:
député d'Algomna. Par inadvertance ou non, mais certaine- Le l<.ng de la rivière Amable Dufond et pinsieurs à l'ouest, il y a de
ment sans intention, dans les remarques faites par moi, grandes étendues de sol riche et glaiseux; de là à l'ouest une belle con-
l'autre jour, au sujet des propositions relatives au emin de trée onduleuse s'étend insqu'au tac Nipissingue et la rivière du Sud, et
fer du Paci.ique canadien, j'ai dit que j'avaisuvoyagé "' nedistance considérablte a l'ouest de cette rivière. Le sol Consiste

flrd Paci e an j rote p et u cain v généraleent en glaise sablonneuse sur les terres les plus basses et en
sur une partie de la route projetée du chemin deglaises sur les plaines. Dans quelques parties, le bois est le pin, molé
fer du Pacifique canadien, et que je considérais que la partie de bois dur, et dans plusieurs endroits on trouve de la pruche, le bois
que j'avais examinée était inhabitable et qu'elle n'était pas dur et le sapin. A partir du ta Nipisingue la contrée s'élève graduel-

quea j'aaisllment vers le sud, et à une distance de quinze milles à partir du Ian an
propre à la colonisation. De plus, dans mes voyages, j'ai allant dans cette direction, on trouve beaucoup d'érable, de bouleau, de
rencontré des personnes que je supposais connaître cette ha tre, et lon rencontre rarement le pin. Le sol se compose de glaise
partie du pays, et j'ai appris d'elles que le sol n'était pas sablonneuse. Tout le pays ci-dessus décrit est propre à la colonisa-

propre à la culture; (lue le climat n'était pas convenable, et, Sur le côté nord du lac Nipissingue et de la rivière Matawa s'étend
à cause de l'inaccessibilité des montagnes et des ravins qu'on une large étendue de terre gagnant vers le nord jusqu'au lac remisea-
dit abonder dans ce pays, j'en suis naturellement venu à la mingue, et couverte surtout de sapin dur et d'epinette. Le pin est en

très grande abondance près de l'Ottawa, mais il devient rare à quelques
conclusion que ce renseignement était exact, et j'ai éerit milles à l'ouest de la rivière. Sur une grande partie de cette étendue le
dans ce sens, dans le temps, à un journal qui se publie dans sol est d'une glaise de bonne qualité et il est presque tout propre à la
mon comté. Cependant, depuis que j'ai dit cela, j'ai pris le colonisation.
soin de lire quelques rapports sur ce sujet, et plus particu- Il termine sa lettre par ces mots-
lièrement les rapports de M. Borron, autre fois membre de
cette Chambre, employé aujourd'hui par le gouvernement Dans mon opinion il n'y a aucune pa&tie des terres inoccupées de la
d'Ontario. J'ai beaucoup de confiance en ce monsieur, et couronne qui donne une ai grande etendue de pays non interrompue
croyant exact tout ce qu'il dit, et croyant qu'il parle au propre à la colonisation, que le territoire ici décrit.

meilleur de sa connaissance, je suis arrivé à une conclusion Je sais, comme. chose certaine, que sur les bords du lac
différente au sujet de la nature de cette région par rapport à Témiscamingue; et dans la province d'Ontario et , celle
la colonisation. Il a fait des observations sur la contrée qui de Québec, on a récolté du blé de la meilleure qua-
s'étend du lac Supérieur à la baie de James et aussi à la baie lité; et il y a maintenant un moulin dans le voisinage de ce
d'Hudson; il a descendu les diverses rivières et exploré les lac qu'on emploie à moudre le blé récolté par les colons.
ravins et a voyagé beaucoup pendant plusieurs étés. J'en C'est aussi un fait bien connu qu'à la tête du lac Témisca-
passe par son jugement, et je crois qu'il y a de grandes mingue il y a de grandes plaines d'argile couvertes de
étendues de terrain le l.n)g et piès de ces rivières qui sont chênes maignitiques. Je pourrais citor longuement dos ex-
très propres à la colonisation. Il y a d'excellent es étendues traits pour faire voir la fertilité du sol dans la partie du pays
de terrain boisé; et il n'y a pas de doute qu'il s'y trouve des dont il est question ; mais je vais me contenter de lire ce
minéraux de valeur. Je ne dis ceci que parce que l'hono- qu'a dit un monsieur qui est aujourd'hui membre de cette
rable préopinant a mentionné mon nom et afin de contredire Chambre; je parle de l'honorable député de Selkirk (M.
ce que j'ai dit l'autre jour. Je n'ai aucun désir de mal reprê Sutherland). En 1878 il a compara devant le comité chargé
senter ni de décrier le pays. Mon but est la colonisation du d'étudier la question d'immigration et de colonisation, et
pays et d'y aider du mieux que je pourrai. dans le cours de l'examen portant sur la nature du pays qui

M. WHITE (Renfrew) :, Je suis heureux de voir que se trouve entre la tête du lac Supérieur et du Portage-du-

l'honorable député d'Algoma (M. Dawson) a appelé l'atten- Rat, on lui a posé la question suivante.
tion de la Ch-imbre sur la question que nous sommes à étu- Par M. MNb-Je veux connaître la nature du sol le long de la ri-
dier, et j'espère, après le discours prononcé par mon hono- vière à la Pluie, et je veux savoir s'il y a là des perspectives de cjlonisa.

rable ami de Perth-Sud (M. Trow), que la Chambre devra tion. Est-ce que cette dép"nse d'argeLt va donner des bénéfices au pays,
reconnaître la valeur de la motion faite par l'honorable p nété t
député d'Algoma. J'ai été, je l'avoue, très surpris quand a dépense dont il est ici question était faite pour la cons-
j'ai lu la déclaration faite par l'honorable monsieur de Perth- trjction d'un système de tramways au moyen duquel on
Sud dans le débat qui a eu lieu au sujet des propositions voulait mettre en communication les eaux du lac Supérieur
relatives au chemin de fer du Pacifique canadien. J'ai été a cee du c osu ici la o :
bien surpris d'apprendre que cet honorable monsieur avait ave cellesdulacdesBois. Voicilaréponse:
déclaré que, dans son opinion, il n'y avait pas 10,000 acres Je pr nde que si le chenin de fer n'est pas construit d'ic qultre ou
de terres arables entre Callander et Winnipeg; car je savais cinq ans-et je ne pense pas qu'i soit possible de le construire en moins

de quatre ans -si cette route n'est pas ouverte, il n'y a pas de chance
par moi-même, longtemps avant cette époque, que dans le. de coloniser la zone fertile sur la rivière à la Pluie, car les colons n'au-
voisinage immédiat do Callander et entre cet endroit et raient pas l'occasion de voir le pays et ils n'iraient pas. Ily a là dix.sept
Sudbury-Junction, il y avait une quantité de terre arable townships d'explorés avec environ 23,000 acres dans chaque township.

fort qu cele onta prlél'hoorale épué d PethJ'ai causé de'la chose avec le colonel Deuanis, et, d'après leas notes des
plus fortée que celle dont a parld l'honorable député de Perth, auese arpenteurs il estime qu'il y a au moins là 15,000 ou 200,000
et qui est habitée actuellement par des colons. Je crois qu'il acres de terre exce«ente, Il y a environ 400,000 acres en tout. Je
eet à regretter qu'une déclaration comme celle-ci, tombée suis convaincu qu'il se tient en-deçà de la vérité ; j'ai vu une bonne
des lèvres du député de Perth dans le débat dont j'ai parlé partie du territoire le long de la rivière à la Pluie, et j'en ai beaucoup
ait été répandue dans le monde avec l'importance attachée entendu parler par d'autres.
aux déclarations faites par les honorables membres de cette . nu tous ces énoncés d'opinions qui ont été faits au sujet,
Chambre, et je suis heureux de voir que l'honorable mon- de la fertilité d'une grande partie du pays située entre le
sieur a admis aujourd'hui que l'information d'après laquelle. terminus oriental du chemin de fer du Pacifique canadien à
il a fait cette déclaration n'était pas exacte. J'ai une décla- Callander et à Winnipeg, et vu Tabondance des mines et du
ration faite par un monsieur, au sentiment de qui je pense bois:dans cette grande étendue de territoire, je crois que mon
pouvoir me fier, à l'eftet que de grandes étendues du pays honorable ami de Perth-Sud (M. Trow) devra admettre que
situées entre Callander et Winnipeg sont cultivables et sont le gouvernement a été Sage de décider d'activer la construc-
admirablement propres à la colonisation. Je tiens ici une tion du chemin au nord du lac Supérieur aussi rapidement
lettre qui m'a été écrite il y a quelques années par M. i que possible; et je pense que c'est un avantage. pour .cette

M. DAwSON
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Chambré et pour le pays que le député d'Algoma ait soumis
cette motion, que j'ai beaucoup de plaisir à appuyer.

M COOKBURN: J'ai pris beaucoup d'intérêt au débat
qui s'est fait sur cette question. L'honorable député de
Renfrew-Nord (M. Haggart) m'a devancé pour quelques-
unes de mes remarques. Je ne puis invoquer mon expé-,
rience personnelle avec autant d'éclat que l'honorable député
d'Algoma, pour parler de cette partie du pays située au nord
des lacs Huron et Supérieur; mais j'ai quelque connaissance
personnelle de la partie du pays située à L.00 ou 300 milles
de l'endroit où nous sommes maintenant, et jo sais, pour
l'avoir observé personnellement, que de grandes étendues de
terre propre à la colonisation existent dans la partie septen-
trionale de l'Ontario, et je suppose que la même chose existe
dans Québec, bien que je n'en puisse parler d'après mon
exrience personnelle.

e grand Nord-Ouest a été l'objet de tant d'attention
durant les quelquesdernières années, que la colonisation des
parties nouvelles des ancitýnnes provinces est entièreinent
négligée. Je ne puis prétendre que le sol dans nos
grands districts non cultivés puisse se comparer pour la
fertilité avec l sol du Nord-Ouest; mais il y a d'autres
avantages dont jouissent ces districts.

L'honorable député de Renfrew-Nord (M. White) a déjà
décrit le pays autour du lac Témiscamingue mieux que je
puis le faire ; et les honorables députés d'Ontario ont
récemment reçu du commissaire provincial des terres de la
couronne des rapports qui parlent du pays situé autour du
lac Nipissingue

Jbïtiens à la main un rapport récemment publié qui fait
voi r que, bien que quelques-unes des terres explorées soient
baus valeur, d'autres sont en vérité très bonnes. . . Niven,
ariênteur envoyé par le gouvernement d'Ontario pour ex-
aminer ce district, fait rapport en ces termes, au sujet de
cette région:

Le township no 17, au nord du lac Nipissingue, est presque en entier
composé de tere. boisée de bois dur et est de beaucoup le meilleur
township de toute l'ètendue qui est explorée. Je n'ai.jamais vu de
plus beau bois dur que dans plusieurs de ces endroits-un peu de til-
eul ici et là-du bois de feren plusieurs endroits et des bosquets,de hêtre
sur la frontière est, à quelques milles au nord du lac à la Truite.

M. N ivo parle aussi du township do Wïd lideld, où j'ai
été moi-màme. C'est dans le voisinage même d'ici. M.
Žiiven en oit:

Le township de Widdifield est situé immédiatement sur la côte nord
du lac Nipissingue, et traversé par le chemin de fer du Pacifique cana-
dien. Environ. les deux tiers de tout le township sont propres à la colo-
nisation.

S'il y avait un chemin de fer qui passerait à travers ce
township et une remise capable de contenir seize locomo-
tives, je crois que les gens seraient très 'portés à s'y rendre,
qui ne peuvent aller au Nord-Ouest; car ils y auraientpour
rien le combustible, les clôtures et la terre. Je ne dis pas
que c'est une terre où il coule du lait et du miel, mais il y a
des étendues de bonne terre, d'un accès facile; et, -comme
la dépense pour y parvenir est peu considérable, je crois
qu'il est très important que ce débat ait eu lieu aujourd'hui,.
afin d'appeler l'attention de ceux qui .se proposent de colo.
niser sur cette partie du pays. Le chemin de fer du Paci-
tique canadien a déjà été construit le long de tout le lac, et'
si on construit le. chemin de fer projeté depuis le lac Nipis.
singue jusqu'au lac Témiscamingue, il n'y a pas de doute
qu'un riche pays se trouvera ouvert. Il. est très satisfai.
sant de voir, en examinant les choses de, plus près, que les
parties nord de la province d'Ontario ont. une 'si grande
valeur.

M. SPIROULE : Je ppnseque\ l'honorable' député
d'Algoma devrait recevoirdes- félicitations pour avoir saisi
cette occasion de soumettre à la Chambre. et au pays une
question aussi importante. . Si nous nous rappelons ce qui a'
été dit de temps a autre au sujet de ce pays et des impres.

182.

sions de l'esprit public, nous devrons, je crois, reconnaître
qu'il nous manque beaucoup d'informations à ce sujet. Si
nous considérons l'étendue du pays-distance d'environ
1,000 milles de long dans une direction, et de 200 à 500
milles de largb dans une autre, et si nous ne perdons pas de
vue que dans l'Ontario, où il n'y a peut-être pas un tiers
aussi grand de territoire do colonisé. nous avons aujourd'hui
une population de 2,000,000 d!'habitants qui vivent contents,
il nous~faudra admettre l'importance de cette question.

Puis si nous comparons la position géographique du pays
avec d'autres parties du monde, quant à la latitude. et à la
longitude, et quant à son élévation au-dessus du niveau de
la mer ; nous trouvons qu'il se compare avantageusement
aux autres parties du monde dont la population est aujouý-
d'hui dense et qui font vivre heureusement des populations
de trois à quarante personnes par chaque mille carré. i

Si nous songeons aux rivières, dont. la longueur et le
nombre sont comparativement égaux à ceux que nous trou-
vons dans aucune autre partie de l'Amérique Britannique
du Nord ; si nous songeonsà la limpidité et à la pureté 'e
l'eau qui coule dans ces champs, nous ne pouvons faire
autrement que d'en apprécier convenablement l'imiportanfe.
Si nous examinons les ressourcesminières, nous trouvons que
les gisernents sont semblables à Iceux des autres parties du
pays qui ont été en partie explorées, et qu'ils fournissent
une des plus abondantes sources de richesses qu'il y ait
dans le Dominion, nous pourron? encore en estimer l'imp r-
tance sous ce rapport.

Si nous considérons le so 1, nous trouvons qu'il se compare
aussi très avanta geusement avec le sol dos plus riches par ies
de l'Ontario qui sont cultivées depuis des années. Le bis,
dont nous avons aujourd'hui un ei grand besoin ici et au
Nord-Ouest, ai nous considérons la chose et si nous cons- d
rons les cours navigables qui parcourent des centaines de
milles, et l'utilité dont ils sont pour le transport; et si nous
considérons les grandes forêts de bois précieux qui se ttou-
vent le long des cours d'eau et qui serviront à ce pays à
une date rapprochée, nous ne pouvons ne pas en voir lim.
portance.

Si nous nous rappelons-ces lacs remplis d'un poisson aussi
beau que celui qu'on peut trouver dans n'importe quelle
partie du pays, encor,, là nous devons constater son impor-
tance. Puis, voyons le climat. l a plu à des honorables
députés de dire dans cette Chambre que le climat est très
inhospitalier, mais à juger le climat d'après l'épaisseur de la
couche de neige, la longueur de l'été et"celle de l'automne,
oU en le comparant au nombre de mois pendant lesquels ses
rivières sont navigables, nous trouvons' qu'il se compare
très avantageusement avec le climat de beaucoup d'autres
parties du pays qui sont aujourd'hui riches et abondaniment
peuplées. Si nous considérons les herbes, les plantes et les
,légumes, nous voyons qu'ils sont les mêmes que ceux que
l'on trouve dans d autres parties du pays que nous. connais-
sons beaucoup miux qu'aujourd'hui. Il n'y a pas plu
d'un an, j'ai vu une pomme de terre apportée dePort-
York à laquelle il ne manquait qu'un .ou demy onces pour
peser deux livres, et qui ayant été-coupe a paru être de la
meilleure quantite ; et les carottes apportées de cet endroit
pour. la grosseur et pour la qualité du légume même, sont de

eaucoup supérieures à celles que nous trouvons dans les
meillëures parties de l'Ontario et de Québec.

Je dis qu'en éonsidérant l'importance de ce sujet, à quel-
que point de -vue qu'on se place, cela doit être une question
de grand intérêt pour la population. de Dominion et celle de
l'Qntario surtout, vu qu'une grande partie de ce territoire
appartient à l'Ontario; et si nous-.songeons que dans très
peu de temps nous aurons d'ouverte -une grande partie du
pays, .quelque 400 ou 500 milles de long, avec un chemin de
fer, nous verrons la-nécessitêde soumettrela chose au monde
et -de faire connaître les ressources du territoire qui sera
livré à.la colonisation. L'honorable député de Muskoka a
dit que, grâce à la connaissance'qu'il.avait du pays .il était
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porté à croire qu'il y avait beaucoup de terrain raboteux,
mais ïl ýn'y a que quelques années, j'ai entendu un monsieur
qui paraissait familier avec cette contrée, dire qu'il n'y avait
pas 1ß,00; acres de bonne terre dans l'île Manitouline; que
ce n'était pas un endroit qui pût être colonisé; qu'une forte
population n'y pourrait rester et vivre des produits du sol ;
cependant, quand on voyage dans ce pays, bien que nous,
devions reconnaitre que le terrain est raboteux, ce mal. est
mitigé; parce qu'on ne peut pas l'utiliser pour la culture
immédiate du grain, cela ne veut pas dire qu'il n'est pas
très bon pour les pâturages, et les plus, beaux bestiaux de ce
pays dont l'élevage à coûté le moi"s cher, viennent de l'île
Manitouline. Avec le peu de renseignements que nous
avons,, nous apprenons que dans toutes te's parties de cette
région on trouve les meilleures terres arables du Dominion.

Si le sol, le climat, l'eau, l'élévation au-dessus du niveau
de la mer, l'épaisseur de la couche de.neige, la longueur des
hivers, la douceur des étés, sont les mêmes que dans les,
autres parties du monde, qui sont bien connues et dont on
connaît bien la naturê, et qu'on trouve propres aux fins
agricoles, nous devons admettre g'elle se compare avanta-
greusemenit avec les autres rrted tr'nv.I s

mais, pour eux, je voudraipaqef'on, saisip cette .ocesjn, la
dernière qui va: proa1.ement sqprésenter, d'îinQistn auprès.
du gouvernement sur la nécessité q!il y a, upp p s d'agjr,
mais d'agir promptement; j'ose dire que l'été pro an,.s à
l'ouverture de la prochaine saison on ne démotre pa que des'
mesures ont été réellement prises pour terminer cette entre.
prise, ma position dans cette Chanibre sera bien inutile, car
il se fera une telle émigration de ce pays qu'il ne me=restera,
que fort peu de gens à représenter. Déjà quelques-uns sont
partis. Dans plusieurs townships il y a moins de mondé
aujourd'hui que lors du recensement de 1881, et ai on,ne
prend pas promptement des mesure1 pour la construction
du chemin de fer, la population va diminuer dans une pro.
portion encore plus forte; et je crois qu'il ne vaut guère la
peine, alors que nous sommes à établir. des provinces' si loin
de nous, de faire la chose en dépeuplant une contrée qui sols
plusieurs rapports, se comparera avantaeèusement avec lès
parties les plus fertiles du Nord-Ouest.

La motion est adoptée.

ARBITRES OFFICIELS.

important que les renseignements demandés soient déposés M. BLONDEAU demande Ordre de la Chambre pour.
sur je bureau de là Chapïbre, attendu que toutes les infor. un état donnant le nom de tous les arbitres. officiels et des
mations que nous avons eues jusqu'à présent se sont rédgites scrétaires d'arbitres nommés depuis le 1er juillet 1861
à fort peu de chose. Jusqu'à date, la date de la nomination, le. salaire attaché à la-

Il m'a fait plaisir de voir que l'honorable député de Perth. charge, la durée du service et le salaire annuel payé actuel-
Sud s'est montré disposé à accepter l'information-prove- lement dans chaque cas. • Dans les cas de nominations faites
nant d'une source que nous devons peut-être considérer p4. ordre en conseil, ou de salairesý élevés -par. ordre en con-
comme ayant plus de valeur que cellel venant d'une autre sil, copie de tels ordres en conseil, dans chaque cas.
source-fournie par le gouvernement d'Ontario. Il me fait M. LAN-RY : M. l'Orateur, je profite de la circonstance
plaisir de voir qu'il semble y avoir toutes les chances possi, qui m'est offerte par cette motion, pour attirer. l'attention
bles d'avoir des renseignements qui- satisferont les,,yug du gouvernement sur la nomination de ces différents arbi-
sceptiques, attendu que nous, connaissons de mieux en mieux tres officiels. Je crois que dans la nomination de ces 'fon-
le pays, que les pionniers en attaquent les différentes parties tionnaires, on ne devrait pas perdre de vue la nature d s
et envoient des rapports qui corroborent ceux que nous travaux qu'ils ont à accomplir et le milieu dans lequel ils
avons concernant la richesse du pays. Je suis heureux de sont appelés à exercer les devoirs de leuzc.large.,
voir que l'honorable député d'Algoma a mis cet avis à Tout dernièrement, ces arbitres ont eu à entendre. la,
l'ordre du jour. Je crois qu'il soulève là une grande ques- prouve et à décider dans plusieurs causes relevant de la'pon
tion, qui va se développer d'année en année et qui va être fection du chemin de fer de, l'embranchement' StCharles
soumise à la population de ce pays et des autres, et je ne Nous avons constaté dans cette occurrenoq, que, laplupart'
doute aucunement qu'à une date rapprochée on tiouvera des arbitres ne comprennent eas un mot de frpuçais et sont
que cette région est une des plus riches sources de richesse obligés de tenir des enquêtes dans descauses, où les émoins
de l'Ontario et du Dominion. appelés et les parties elles-mémes ne comprennent.pas l'an.

glas. Ceci donne lieu à des inconvénients considérables; il-
M. O'BRIEN : Je ne me propose pas d'ajouter quelque aut des interprètes qui traduisent aug témoineaes question.

chose à ce qui a été dit au sujet de la valeur de ce pays pour faites par les arbitres et qui traduisentégalement les réponses
les fins de colonisation, mais ce que je veux dire, c'est que dopnées par les témoins; ceci double llongueur et leo
cette valeur, jusqu'à, présent, n'est que théorique, et qu'elle dep enquêtes. Il me semble qu'à un point de vue purement
ne sera à la, portée du' Dominion que lorsque nous aurons écçnomique.et aussi .pour repdre justiceàlaý population. di-
avec cette région des communications par chemin de fer. togte.nne province, leigouvernemeptdenaitexigeeqqe'ces.
Il ne se passe pas un jour sans que je reçoive de ceux que je enployés, sachent. parlen ou. du. moins, compirennenti le
représenté des lettres démandant, dans des termes presque trÀnçaiq., Je. crqis que, le-gouvernement devrait l'exis
désespérats, quand ils auront des communicationspar che- ger dans, cette branche -du service comme dans -les
min defer. Il y a dans quelques parties de ce pays des co. autres, car, à l'heure qu'il est,. avec la Confedérationz
lons qui récoltent beaucoup de grain, qui dépendent entière- 'tele. qu'elle est constituée, aveoi les · xigences du ser
meni; d commerce de bois pour avoir un marché, qui sont à vice civil,, on demande. à un employé qui- veut obte.
50 milles de tout 'endroit 'où se procurer des provisions, et nir une position ici, à Ottawa,. qu'il saçhe parfaite..
qui se demandent chaqoe jour s'il vont avoir enfin le che- ment l'anglais, et cependant dans, plusierm endroit8j1sur-leo
min de fer qui leur est proniis" depuis si.Lngtemps. Si ja- paicours des chemins de, ferg sur YIntercolonial; et dans la
mais il y a ou un cas où l'intért du pauvre coln.bnderait être composition du bureau dont iLest. maintenant question, on
pris en considération, c'est biei le. cas de ces bommes qui, fait entrerzdeapersounes quine parlent pasa.un seuL mot de,
avant qu'il fàt question de la concurrence du Nord-Ouest et français,.qui ne.comprennent.même paslud.tout cetelann-
dansflem us péniblés circonstances, se sont créé des établis. gue,. et. l'on. oblige nos. compatriotesà comparaître devant
sementa dans un pays presque complêtemient sauvage. J'es-. ceq tribunauma
père .que le' plus tôt possible le gouvernement examin'ra Ilest fácile descomprendre,'MJ'Orateur, dansquelle posi.
les réclamationse ces gens, et qu'il renplira les promesses tion désagréable et secondaire nous nous trouvons placés. à
faites depuis longtemps-je pourrais dire des prmesses ce point de vue, J'attire l'a tej;,du gonvrnexent sur
faites pour être rompues.-de leur donner les moyens d ob. ce point-là,,et j'espère q re, i diepux i ormqntg ue
tenir ce qui est devena, pour eux une nécessité. Jo dis se- je signale.. Tgt derngrergent enegrelans une, séaucq, di
lement ceci,-non' que j'entretienne aucune crainte-mais je ce 'tr unal 'do,i iw ion l peside odis qu'avAnt longemps cotto attente devra être satisfait¡ .'un drbitr9s y " fr de dirg . ,n dgs
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avocats que s'il ne Savait pas plaider en anglais, il de notre nàtion'alité, on ne la refusera pas à une personne

n'avait pas besoin de plaider devant ce bureau. Et ceci qui parle notre langue.
Be disait dans la ville de Québec, dans la capita e de la pro- Sir HECTOR LANGEVIN: M. l'Orateur, je crains queviJce de ce nom, mon honorable ami se soit trompé et-ait 'fait erreur sur laJe cris' que le 'ilnins 'qte l'n puisse demander à ces motion qui est présentement devant la Chambre, parce queorùplbyés'c'est que s'ils ne comprennent pas le, français, ils la dernière partie de -son discours se rapporte, a un' sjujet
aient anu noins quelques notions sur le savoir-viyre, et, dans tout diférent.
un pays comme le nôtre, juü'ils s'abstiennent de prendre ces
airs arrogants d'un conqueaht; ça'n'êst Plus de mise. M. LANDRY: Cela se rattache aux arbitres.

Je profite de-Tla circonstace pour signaer abssi à l'atten- Sir HECTOR LANGEVIN: Je crains que l'honorable
tion da gouvernement une cause qài est vénue devant les député ait oublié les faits qui se sont 'passês, dans l'intervalle
arbitres.de la Puissance et pour laquelle je oomb'ats depuis qui s'est écoulé entre l'époque où sa question a été posé et
deux ou trois:anssans aucune chance-de succês, bien que la le temps où la présente motion est venue. Dans tous les eas,
cause soit parfaitement juste. Le gouvernement est posses- je n'ai pas- voulu l'interrompre, parce que j'ai cruque Il'occa-
seur d'un chemin de fer que l'on 'appelle l'Intercolonial. Un sion lui était favorable de faire valoir la cause de l'individu
bon jour, une des locomotives, partie de la :Rivière- dont il a mentionné le nom devant cette Chambre, mais il
du-Loup pour se rendre à Québec, mit le feu à une bâtisse m'excusera si je ne puis pas lui répondre comme lea ferait
appartenant à un des électeurs de mon comté. La bâtisse l'honorable ministre des chemins de fer que cela regarde
étant brûlée, le propriétaire demande naturellement au gon- tout spécialement.
vernement de le rembourser de sa perte. Le gouvernement Je lui dirai un mot sur -cette question et je suis-convaincu
envoie un arbitre; l'abifre entend les témoins, constate que que s'il y a moyen de faire ce que l'honorable député de-
le feu a été mis par un des engins appartenant au gouver- mande, il ne manquera pas de se rendre à son désir.
netuent, constate que -la demande du plaignant n'est pas trop Quant aux arbitres dont il parle, il n'y a pas de doute
élevée, et conclut qu'en 'équité le gouvernement est obligé qu'il serait désirable que tous les.arbitres pulssent compren-
de rembourser à cet homme l'argent qu'il lui a fait perdre. dre les deux langues. Il serait désirable que tous .les ofi-
Mais il paraît que lorsque l'engin est parti de la Rivière-du- ciers publics, dans le service civil, pussent comprendre les
Loup pdur se ýendre à Québecla toile métallipu 'lacée sur deux langues et même les parler. Mais l'honorablo député
le tuyau de la locomotive et-q{i est destinée à empêcher le sait que c'est une impossibilité dans l'état de chose onctuel.
feu de se répandre, était en bon ordre. Or, le gouvernement, Dans la province de Québec, c'est bien différent ; presque
se fondant sur ce fiit, a refusé de retabourser à cet homme tousceux qui parlent la langue anglaise, , au moitis le-plus
le mon'tant du dommiage qu'il lui a causé. gr'and nombre de nos hommes instruits, savent aussi le fran-

Eh bien 1je ne sas pas en vertu de quello loi un gouverne- çais et peuvent le comprendre et le parler, mais, malheu-
ment rlestpas obligé de réparer le dommage qu'il cause. Je reusement, tel n'est pas le cas dans les autres provinces,
ne sais pas en vertu de quelle loi positive ou naturelle le quoiqu'il y ait des exceptions très remarquables sur ce
gouverneiènt est exempté, lorsqu'il a incendié 'les bâtisses point.
d'un individu,.de lui rembourser le montant des dommages Quant aux faits se rapportant à l'embrunchement de St-
qu'il lui a causés. L'attitude du gouvernement dans le cas Charles, je ne crois pas que ceux qui ont comparu devant
que je signale est d'autant plus étrange que nous avons les arbitres aient eu lieu de se plaindre beaucoup, car je
maintenant deux précédents. Dans le comté de Pictou, pense que tout ensemble, leur cause a été bien plaidée, puis-
deux individus se sont trouvés dans la même position ; leurs que le montant qui a été accordé par les arbites a été
clètures,-cc n'était pas leurs granges,-mais leurs clôtures assez rond et a dû satisfaire le plus grand nombre de ceux
avec quelques cordes de bois ont été brûlées par une des qui avaient à se plaindre et qui ontporté leur cause devant
locomotires du chemin de fer Iaterco!oniat Il y a en,dans eux.
ce cas-là cdmme dans lI'utre, une espèce d'enquête tenue par L'honorable député a parlé, je crois, du président des ar-
un des ai-bitre8 officiels, et l'arbitre a déclaré qu'en équité bitres qui se serait oublié envers un des avocats qui parlait
le gouvérnement était tenu de payer-, mais qu'en loi il n'y devant lui. Si tel est le cas, cet officier-là n'a pas a g comme
était pas obligé, parce que le grillage métallique qui couvrait il aurait dû le faire; il aurait dû se rappeler que a langue
le tuyau de la locomotive était en parfait ordre. Le député de française pouvait être parfaitement employée devant ce tri-
l'endroit, ou je ne sais qui, mais, dans tous les cas, quelqu'un bunal comme devant les autres tribunaux de la province de
qui avait une influence plus considérable que la mienne, a Québec et devaht les tribunauxfédérax. 'Mais, je anis cou-
vu le gouvernement et a obtenu que cette cause, dans laquelle vaincu que, dans son désir de rendre justie, cet"arbitrta
un des arbitres avait fait un rappot, fut référée à tout le voulu fairr cèrmprendre à cet avocat que s'il plaidait dans la
corps des-ai-bitŽes. Le tribunal des arbitres au complet a langue qui ini était plus familière, et peut.êète la seale fa.
décidé que cet iddividunon-seulement en équité, miais aussi mnilière au president, il aurait plus de"chane deså faire
en justice, aviit droit d'être -payé, et il a été payé. céxmprendre et d'obtenir justice. Dans tous les cas, ešière

Le cas que je rappelle est celui de M. Fraser. Un autre que l'avocat qui plaidait là le comprenda: ainsi tare croita
individu, dans les mêmes circonstances, a été payé aussi. pas que le président a voulu ianquer'à-ôn égaid o en'è¥s

Eh bien I M. l'Orateur, j'ai eu l'hon-denr de faire Aujour- la population française du Canada car conhaúlpí ésiddùt
d'hui une demande au gouvernement à ôe sujet, et l'on m'a de la Commission'des arbitres, et nmafig des dehörs peut-
répondu que les deux hommes'n'étaient pas du tout dans les åtre un pèu ddes, je Bais qu'il a bon ceur et que 'est un
mêmes circonstances. Je sais bien qu'ils ne sont pas dàus homme qui ne voudrait pas agir cmme il a dû agir; uilh-
les mêmes circonstances, car l'un a été payé, et l'autre ne l'a que l'honorable membre le dit.
pas été, mais quand ils seront-payés tous les deux, ils seront Il n'y'pajs de doute non plus, M. l'Orateur qé 'ae ns to
sur le'même pied; c'est pour cela que'je'demiiande au gou- choixdes arbitres, les rema'rques qué l'hou'ôrable d té viet
vernement de payer cbt homme-là. Si le gÔüuérnedmnt se de faire d6vrontk ta pesées. Lorsenous feróue noni-
permet le plaisir de brûler lés bâtisses d'un .idiVidu, h 'tion, si inus payons ir in homme qui conpruhnè éoe
bien ! qu'il enräubisse les 'dôn'séquences, et qu'il reiibourse dAus langues et 'piisbe lés Vsl-resora"b'dcoupmien
les pertes dont ilsst la cause. qe 'd'aVoir des h8d s' e rlant ,'àtie seile lugue,

Je crois-ne si la cause éthit 'éfêtée ûu tribunal '<èufiñpet sqrtôùt Ëbür 'natbdnal dôt èstiriccs'ont réqûiBdtinsla
des arbitres, comme l'a été la cause-de Pictou, l'on arrive- province de Québec comme dans les autres provinees. Il'y
rait au mêrd-éýultat que dans l'affaire de M.r'Frser, et la aura peut-être lieu; du*rànt a vacnócede la Chambre, d'exa-
justice que l'en n'a -pas refusée à 'une persônue qui n'est pas ýminer la compositiOn de ce tribàùl'et de voir's'il n'y aurait

M. Laray {Montmagny).
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pas moyen d'améliorer le système actuel et de le rendre plus
effectif et moins dispendieux.

Mon attention a été attirée par un des honorables députés
de cette Chambre sur les délais et les frais, et je crois qu'il y
aura possibilité d'améliorer la composition de cette cour dans
la prochaine session. La question va être mise à l'étude
pendant la prochaine vacance du parlement, et, quoique je
ne puisse pas promettre une mesure à ce sujet, nous verrons
s'il n'y aurait pas moyen de faire des amâliorations.

M. CASGRAIN: M. l'Orateur, je désire attirer l'atten-
tion du ministre des chemins de fer sur un cas analogue à
celui que vient de rapportèr l'honorable député de Mont.
magny (M. Landry). Je veux parler du cas d'un nommé
Narcisse Pelletier et autres dont les clôtures ont été incen-
diées par le feu d'une locomotive sur le chemin de fer Inter-
colonial. Il y a eu un rapport de fait au département, mais
sur un point de droit la question de la responsabilité du
gouvernement a été laissée en suspens, c'est-à-dire que l'on
n'a pas voulu reconnaître en entier la responsabilité dugou
vernement parce que la cheminée de la locomotive était
couverte de cette toile métallique que l'on met pour pro-
téger contre le feu.

Je fais cette remarque parce que c'est une affaire concer-
nant le droit civil et la propriété dans la province de
Québec. Or, par la loi, dans la province de Québec, le
gouvernement -devrait voir qu'un article de notre code
civil dit que le dommage causé à autrui par un fait quel-
conque doit être réparé; tout dommage doit être réparé.
Il peut se faire que dtans les autres provinces le
droit civil soit appliqué différemment, mais dans la pro-
vinee de Québec,-et j'attire spécialement l'attent;on de
l'honorable ministre sur ce point,-la loi est ce que j'ai dit
plus haut. Je soumets ces faits afin que l'honorable minis-
tre des travaux publics puisse en donner connaissance au
ministre des chemins de fer et qu'il leur donne sa sérieuse
considération. Je crois que ces individus ont droit d'être
indemnisés, car, il est connu en fait que l'incendie a été
causé par le feu d'une locomotive, seulement, en droit, on a
nié la responsabilité du gouvernement. Cette question
devrait être décidée une fois pour toutes, car il y a des déci-
sions pour et contre ce point.

Sir B ECTOR LANGEVIN : M. l'Orateur, si la Chombre
veut me pormettre de répondre immédiatement à l'honora-
hie député de L'Islet (M. Casgrain) je lui dirai que la règle
suivie pat le département des chemins de fer, et par consé-
quent par le gouvernement par rapport au dommage causé
par le chemin de fer Intercolonial, et exactement celle sui-
vie par toutes nornpagnies de chemins de fer d'un point à
l'autre du pays. Quand un incendie estcausé par les flammè.
ches d'une locomotive, l'enquête doit établir si la cheminée
était ou non recouverte de la toile métallique dont parle
l'honorable député, et s'il est établi que cette toile métalli-
que était posée tel que le veut la loi, la responsabilité de la
compagnie de chemin de fer n'existe pas et le dommage'
n'est pas payé. C'est cette ligne de conduite qui est su'vie
sur le chemin de fer Intere >onial par rapport aux domna-
ges causés par le feu. Ce n'est pas parce qu'un chemin de
fer est entre les mains d'un gouvernement que la responsa-
bilité doit être différente de ce qu'elle l'est lorsque le che.
min est sous la direction d'une compagnie. Et l'honorable
député peut être certain que bien qu'un gouvernement n'aime
pas plus qu'un individu à payer de l'argent, néanmoins, il
lui est toujours plus agréable de réparer un dommage et de
montrer qu'il le répare, que d'être obligé de le refuser. Si
dans certains cas le gouvernement a payé des dommages,
c'est qu'il a dû être prouvé que le couvercle n'avait pas été
assujéti convenablement sur la cheminée de la locomotive
ou qu'il y avait quelque autre défaut et .que le chemin de fer
était en faute.

Duns tous les cas, le ministre des chemins de fer est par-
faitement bien disposé à examiner chaque cas et à le décider

Sir .IzTon L aGzvU.

suiven4-a preuve faite. Si dans le cas signalé par l'hono-
rable député de Montmagny (M. Landryl,-le cas d'un
nommé Fraser dans une des provinces maritimes,-les
dommages ont été payés, c'est qu'il a dû être prouvé que
l'Intercolonial était en défaut, ou que celui qui était an
charge de la locomotive était en faute et que par conséquerAt
le gouvernement devait payer. Si l'honorable député qui a
amené cette affaire devant le ministre des chemins de-fer a
quelques nouvelles preuves à faire valoir en faveur de son
protégé, il peut être sûr que l'honorable ministre prendra
a chose en considération.

M. LANDRY. Avec la permission de la Chambre je
ferai remarquer que adaña le cas qui iàe concerne, le tuyau
était en parfait ordre, mais il ne faut pas oublier que ce
n'est pas par le tuyau que le feu a été communiqué.; le
chauffeur était à faire du feu et il en a envoyé sur la bâtisse
de cet individu. Le tuyau, était en parfait ordre, mais c'est
de l'autre bout que le feu s'est échappé.

Sir HECTOR LANGEVIN. Dans ce cas l'honorable
député devra remettre l'affaire devant le ministre des che-
mins de fer afin de voir par quel bout le feu a pris.

M. LANDRY. Mais je ne vois pas de bout à la lenteur
que le gouvernement met à payer mon électeur.

Motion adoptée.

IMMIGRATION CIIINOISE DANS LA. COLOMBIE.
BRITA-NNIQUE.

M. SHAKESPEARE: Je propose que, dans l'opinion do
cette Chambre, il est opportun de passer une loi prohibant
l'entrée des Chinois dans cette partie duC inada connue sous
le nom de Colombie-Britannique. C'est là une question qui
a déjà été traitée en cette Chambre en maintes circonstances,
qui a été discutée à fond, et en conséquence, pour ma part,
j'ai l'intention d'être court en cette occasion. Nul plus que
moi ne regrette que l'état de choses existant dans la Colom-
bie-Britannique, rende nécessaire l'adoption d'une loi prohi-
bant l'immigration des Chinois en cette province; mais, M.
l'Orateur, il est nécessaire qu'une pareille loi soit adoptée,
non-seulement cela est nécessaire, mais dans mon opinion,
cela est indispensable. Le peuple de cette province sait cela
depi s dos ainée-. A plusieurs roprises il a adressé au par.
Ion i t fédéral des pétitions demandant que des mesures
soient prises pour rostreindro l'immig"iation des Chinois-en
cette province. Des arrêtés du conseil demandant au gon.
vornement fédéral de porter remède à cet état de choses ont
été adoptés par le gouvernement provincial. Il est arrivé
une fois que le peuple lui-même a adressé une pétition à cette
honorable Chambre, mais jusqu'à présent ses prières sont
restées sans résultat.

On pourrait citer diverses raisons pour lesquelles cette loi
devrait être adoptée. L'une de ces raisons est que le travail
chinois entre en concurrence avec le travail des blancs. Les
Chinois travaillent pour des gages qui ne peuvent faire vivre
.la famille d'un blanc. Ils n'apportent avec eux aucune des
responsabilités de notre civilisation. Ils n'ont ni femmes ni
enfants à faire vivre, et en conséquence ils arrivent pour
ainsi dire après avoir mis habit bas pour livrer bataille au
travail des blancs. L'homme blanc a sa famille à faire
vivre, à habiller, à instruire; il a des églises et d'autres ins.
titutions à soutenir, et il est appelé à contribuer à une¯foule
d'autres oàuvres. Le Chinois, son rival sur le marché du
travail, n'a aucune de ces responsabilités. Il n'a que lui-
même à soutenir, et en conséquence.il est préparé au combat,
et quel que soit le prix que le Chinois puisse désirer obtenir
pour son travail, il travaillera pour le prix qu'il pourra trou-
ver. Il ne restera pas oisif à cause de l'insufisance du prix.
D'un côté, nous avons l'homm&,,blanc phargé des responsa-
bilités de.sa civilisation, de l'auto, le Chinois prêt à lutter.
pour maintenir son existence solitaire-le* résultat est iné-

Ivitable; le travail libre'de l'homme -blane cède le.pas 4Ga
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exclaves des compagnies, qui sont prêts à travailler moyen-
nant un salaire qui ne peut faire vivre l'homme blanc, et
cela grce à leur sale et peu coûteuse manière de vivre, à la
possibilité pour eux de vivre en foule dans de misérables
repaires où un homme blanc tomberait s'il n'étouffait pas.

L'expérience de c'e côté de la question en Californie et
en Australie est très significative. - Peu impoi.te le bas prix
auquel un homme blanc offre ses services,. il se trouve tou-
jours un Chinois prêt à offrir les siens à meilleur marché;
en conséquence des milliers de familles de blancs ont été
forcées de quitter la Californie parce qu'il a été constaté
qu'il était impossible de lutter avec le travail chinois. Dans
la province de la Colombie-Britannique, des blancs ont été
obligés de partir parco que les Chinois accaparaient la
demande du travail. Il est impossible pour les blancs de
rivaliser avec des hommes qui travaillent seize heures par
jour, qui dorment' sur des rayons dans l'atelier, q i vivent
d'un peu de riz joint à un morceau de lard;. Lorsqu'un
Chinoi's met le pied quelque part, il ne ]àche jamais prise,.
et quel 'que soit le genre de travail qu'il fasse en concur-
rence avec l'homme blanc, ce dernier est toujours obligé de
céder. Est-ce juste, après cela, que nous permettions à ces
gens de venir en foule, par milliers, et de priver nos propres
gens du travail qu'il y a à faire en ce pays ? Non, certai-
nement.

Nous avons besoin de tout le travail du pays pour nos
propres.gens. Il ne faut pas oublier non plus que la Chine
est le grand marché aux esclaves d'où sont tirés les ouvriers
1 our ce pays. Il y a des myriades d'hommes qui attendent,
des myriades d'hommes appartenant à la classe la plus vile
de l'humanité, qui attendent pour venir ici pour y travailler
nimyonnant un salaire, qui lie sutli&ait pas poir emi ècher
un blanc de mourir de faim. Nous avons maintenant en
cette province au delà de 18,000 Chinois. Imaginez-
vous donc un pareil nombre d'esclaves dans une province
aussi peu ,habitée que la Colombie-Britannique l'est aujour-
d'hui.

Je sais que quelques honorables messieurs prétendent
qu'ils sont nécessaires; qu'on a besoin de leur travail pour
construire le chemin de fer du Pacifique canadien. M. l'Osra
teur, je n'admets pas du tout cette opinioin J'ai reçu au-
jourd'hui une lettre et j'ai été péniblement affecté en lisant
F. n contenu, elle m'a été adressée par l'un des hommes qui
e;.: ploient le plus grand nombre d'ouvriers dans la province,
et il dit qu'il y a un grand nombre d'hommes quine peuvent
se procurer aucun travail. Voilà un fait très sérieux, et
cependant on nous dit d'année en année qu'il est nécessaire
de permettre à ces gens de venir ici par milliers, tandis que
nos propres gens ne peuvent trouver aucun travail. Il est
grand temps que la Chambre prenne des mesures pour em-
pêcher un aussi grand nombre de Chinois devenir dans
cette province, pour y priver nos propres gens du travail'
auquel ils ont droit dans leur propre pays. Ce que nous
demandons n'est rien de neuf. Ce que nous demandons a
été fait en Australie, où trois. des colonies ont adopté des
mesures pour restreindre cette immigration.- L'Etat de la
Californie a adopté une mesure restrictive ou prohibitive.
Noti e propre province, -pendant l'année dernière, a passé
deux mIesures restrictives, et à part cela nous avons adressé,
un mémoire au gouvernement demandant que ce parlement
adopte aussi 'quelque mesure ayant 'pour but de restreindre.
l'immigration chinoise; mais jusqu'à présent rien n'a'été
fait, ni par le gouvernement i par cette Chambre.

Tout 'enoffrant leurs services à un prix réduit, ces gens
n'attendent que l'occasion pour demander à leurs patrons,
des gages aussi élevés que ceux des blancs. Dans la pros
vince de la Colombie-Britannique nous avons eu quelque
expérience de leur manière d'agir sous ce rapport. Il est
arrivé una fois que toute la population chinoise de la ville
de Victoria s'est mise en grève, et elle n'est retournée à l'ou-
vrage qu'après avoir obtenu ce'qu'elle demandait. Lorsqu'il
y a un gr£x4d uç'bre de ces gens da s ' endroit ils mii
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sent invariablement par démoraliser et par appauvrir l'en-
droit en question. Ils ne viennent pas parmi nous comme
les .autres pour s'y établir et pour créer une demeure
décente.

Pendant leur séjour au milieu de nous ils vivent d'une
façon aussi sordide qu'il est possible à des êtres humains de
vivre, et après avoir fait'un peu d'argent, ils s'en retournent
en Chine, et leurs places sont prises par une fournée d'es-
claves du royaume des fleurs. Et cela se pratique à tel
point qu'on a constaté qu'au moins la moitié de l'argent
gagné sur les.chemins de fer, dans les mines et à d'autres
travaux, a été emporté en dehors de la province par ces
gens pour ne jamais revenir.

Donc ils viennent et ils s'en retournent après avoir sucé
le sang de la province, et après avoir privé nos gens de leurs
justes droits. Il n'est pas étonnant que le peuple de la pro-
vince a élevé la voix contre èutte monstrueuse imposition.
Je suis convaincu que si un pareil. état de choses existait
dans la province d'Ontario ou dans la province de, Québec,
les gens se rallieraient, qu'ils demanderaient et insisteraient
pour avoir un remède à ces maux, avec uno insistance telle
qu'elle serait irrésistible.

Je suis certain que les honorables membres de cette
Chambre ne permettraient pas qu'un pareil état de choses
existât parmi eux pendant vingt-quatre heures durant, et
ceux d'entre nous qui viennent de la Colomnbie-Britannique,
qui sont témoins des maux causés par l'arrivée de milliers
de ces individus, viennent ici demander l'aide des membres
de cette Chambre qui habitent les autres provinces, afin
que nous puissions. nous débarrasser de l'imposition à
laquelle nous sommes actuellement soumis. M. l'Orateur,
nCus nous opposoi.s aus-i -i àIirimigiauiun (lu ces gemIQ à
cause de leur état d'esclavage. Ils nous viennent en qualité
d'esclaves, et ils sont traités comme tels pendant leur séjour
ici. Je veux lire une déclaration faite à ce sujet par M
Bailey, consul à Hong-Kong:

L'émigration de la Cine dans toutes les parties de l'univers aet une
affaire montée, et dans laquelle de forts.capitalistes font des placements,
et au moyen de laquelle des hommes sont.achetés et vendus à tant par
tête, précisément comme une pièce de marchandise est échangée
moyennant le prix qui a cours sur le marché. Le coolie de la Chine est
acheté par le riche .négociant pour servir son acheteur à un-salaire
réduit prndant une série d'années en pays étrangr, en vertn d'un con.
trat pour l'exécution duquel, dans bien des cas, il donne une hypo.thèque
sur sa femme et ses enfants.

M. l'Orateur, je puis garantir la vérité de cotte assertion.
Ils viennent ici et sont traités en esclaves. Ils viennent
dans notre province, consignés comme autant de marchan-
dises aux compagnies de Chinois, et ils sont ensuite vendus
au plus offrant enchérisseur. Et cependant on nous dit que
les blancs devraient être en position de lutter contre ces
individus ? Semblable assertion est une insulte à l'adresse
des ouvriers et'des blancs:do ce pays.

Voyons ce que dit l'un des journaux dela province de la
Colombie-Britannique au sujet de cette question:

Dans cette province, dans cette ville môme, 'des esclaves chinoir des
deux seie, arrivent constamment; dans eertains cas, ils obtiennent leur
liberté après des années de travail.; dans d'autres,-celui des femmes
surtout-4is ne l'obtiennent jamais. Des cargaisons de Chinois sont
envoyées ici 'à un, coùt- nominal pour le marchand de Chinois, ou pour
les marchands de:la. compagnie, et les individus qui composent le fret
humain deviennent la propriété de leurs importateurs, jusqu'à ce.qu'on
ait retenu sur leurs salaires assez pour leur permettre de raohéter leur
liberté, ce qui d'ordinaire équivaut à quatre ou cing années de servi-
tude - Et ee.système est si étendu, Bi complet, les organisations s.int si
puissantes, que les esclavea deviennent inévitablement des esclaves
-volontaires dans.un pays oà chacun -est censé être libre; tout simple-
ment parce qu'ils n'osent pas afrmer leur liberté, sachant très bien que

s'ils le faisaient, la vengeane ne tarderait pas à les atteindre-un
cadavre serait découvert ai l'on mettrait cela sur le compte d'un " mys-.
tère chinois," ou un'·cadavre serait trouvé flottant sur la rivière aurait
pour- résultat un verdict de." trouvé oyé ". de 'la part du coroner, et
dans quelques jours l'affaire est oubliée. 'Il y'a cependant un 'côté
encore plus repoussant de l'esclavage chinois, savoir,l'introduction dans
le paysde jeunes chinoises qi sont amnenées iei et vendntes pour les fins

v,*audri mieux 'grder e siene,aieu sien é a pire qu a
folie-s'il n'4tait pas slriminel..
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Telle est la déclaration faite par le principal journal de

la province, et je suis convaincu que le seul· remède au
mal est d'adopter une loi prohibant on tout au moins
restreignant l'importation des Chinois dans cette province
C'est une classe dangereuse. Je veux raconter un incident
qui s'est produit l'automne dernier.

Lorsque les ouvriers eurent été éongédiés des travaux de
la ligne principale du chemin de fer, les Chinois se rassem-
blèrent à un certain endroit sur la rivière Fraser, où un
blanc qui était chargé de la surveillance d'une bande de Chi-
nois demeurait dans une cabine le long du chemin, et penw
dant la nuit cet homme a été tué d'un coup de feu et on l'a
trouvé la gorge coupée. Il n'y avait là aucun autre .blano,
et naturellement les soupçons sont tombés sur les Chinois.

Vers le même temps, une affaire à peu, près semblable est
arrivée plus bas sur la rivière Fraser, où un autre blanc a
été tué dans une localité où il n'y avait que des Chinois à
part la victime. Il paraît que cet homme avait soumis-
sionné des travaux que les Chinois voulaient avoir, et de
fait il les avait obtenus, mais il a perdu la vie, et à propos
je veux informer les députés de la province db Québec que
cet homme était natif de leur province.

Nul doute que ces deux hommes ont été tués par les Chie
nois ; mais ces gens sont si rusés'et si habiles qu'il est pres
que impossible aux autorités de les convaincre de leurs
crimes. Dans neufcas sur dix, ils éludent la loi. Tis ont
des lois et des tribunaux à eux, et s'il est nécessaire d'ôter
la vie à l'un de leurs compatriotes, ils choisissent parmi
eux l'homme qu'il leur faut, fixent l'heure, l'endroit, et le
crime est commis. Tout ce qu'on en sait c'est qu'un homme
est mort, mais quant à l'auteur du crime il reste inconnu
-ux autorités.

Les Chinois, comme je l'ai dit, sont une claqse dangereuse,
et naturellement plus ils deviennent nombreux, plus le dan-
ger est grand pour les blancs, surtout pour ceux qui habitent
la terre ferme, et qui pour la plupart sont des cultivateurs
habitants des endroits isolés. Il est très dangereux d'en
avoir des milliers dans la province. Non seulement les Chi-
nois font tort aux blancs, mais ils démoralisent les sauvages
de la province. Je demande à la Chambre d'appuyer cette
motion, et je suis certain que cette ligne de- conduite sera ap-
prouvée sinon à l'unanimité, du moins par la majorité du
peu ple, qui s'il avait su cet te questioa les renseignements
que possèent les honorables dépt tés, serait certainement en
faveur d'une sévère restriction.

M. GORDON : M. l'Orateur, en appuyant la motion de
mon honorable ami le député de Victoria, je vais tâchèr
d'être aussi court que possible. La question relative à la
restriction de l'immigration chinoise a déjà été soulevée en
Chambre et traitée aveo talent par les divers députés de la
Colombie Britannique. Je ne puis donc que réitérer les dé-
clarations que j'ai eu l'honneur de faire l'an -dernier, et con-
firmer l'attitude hostile prise contre l'immigration des Chi-
nois comme classe par les membres de cette province dans'
les parlements précédents. Je ne retidndrai -pas la Chambre
pour faire une nouvelle description de leurs usages, de leur
genre de vie, et des raisons qui me portent à les considérer
comme une classe impropre à coloniser, notre pays. Il de-
vrait être suffi4ant pour les honorables députés de savoir que.
la législature et le peuple de la Coloübie-Britannique ont
protesté contre leur admission illimitée sur notre territoire,
qu'ils ont protesté, non seulement par-des tésolutians una-
nimes de la pait de notre Chatnbre d'assemblée, mais eneoôe
par des arrêtés du conseil et par des -pétitions de la part de
notre population.

Il ne s'agit pas d'une question entraîntant l'aliénatiônr'de
nos terres publiques, et qui pourrait causer des divisions
parmi les députés de cette province. C'est une question qui
affecte chaque partie de notre proviice à son détriment, et le
mal devra nécessairement s'étendre plus tard aux autres
provinces. M. l'Orateur, en lisant- les résolution' de 'notre

M. SAMIpeanU

w - -. '-. ---- '~ -

'Assemblée législative, samediaprès-'midi,7esuis'tombé-sur
une dépêche télégraphique publiée dans le lerald de Mont-
réal,'et qui'mena donné un'moment l'espoir qtte nos-efforts se-
raient couronnés de succès pendant la session actuelle. La
dépêche est comme suit:

.Londres, 14 mara. Le gouvernement canadien s'est opposé à la récep-
tion de certains imimigrante du comité de Tluke, et a notifié le gouverne-
bent'angaie que bon nombre de cee immigrants adiit'lmptopres'à la vie
coloniale.

M. l'Orateur, la première idée qui m'est venue a.été de me
demander si ce M. Take dont le nom a quelque chose de
céleste, n'était pas Ah Tuke, ou Kimong Tuke, ou quel-
que autre digritaire chinois, qui aurait pu agir comme agent'
d'immigration pour le compte de M. Onderdonk, et je
croyais que le gouvernement commençait peut-être à se
repentir de la sympathie dont il avait fait preuve-à l'égard
de ce monsieur désintéressé pour les efforts qu'il faisait dans
le but d'inonder -notre pays de représentants de la race
mongole. Mais, M. l'Orateur, mon espoir s'est bientôt dissipé
lorsque j'ai remarqué que le télégramme était daté de
Londres au lieu de l'être de Hong-Kong. L'idée m'est venue
alors, U. l'Orateur, que '. Tuke était Anglais, et que notre
gouvetnement-s'opposait à l'envoi ici d'une certaine classe
d'immigrants du 'Royaume-Uni. Est-il possible que Pon
puisse trouver quelque part dans la Grande-Bretagne une
classe d'hommes aussi dégradés que les esolaves. elles crimi-
nels de la Chine, à qui l'on a permis et à qui l'on permet
encore d'entrer librement dans notre. province'? X. l'Ora-
teur, cette permission ioctroyée aux uns et refusée aux
autres, c'est faire A nos propres compatriotes une injure qui
ne sau-ait passer inaperçue.

M. l'Orateur, il y a encore un côté de la question dont on
n'a .pas parlé en cette Chambre.. Comme vous le savez, notre
frontière internationale s'étend du détroit du'Canso,'à l'est,
jusqu'au détroit de Géorgie à l'ouest, et le'long de-cette longue
frontière nous sommes en excellente relation d'amitié aveo
nos voisins qui demeurent au sud. Nos sympathies sont
les mêmes, notre but, le développement de'nos pays respec-
tifs, est le même, et nous reconnaisOns réciproquement nos
propres constitutions et l'autonomie politique .qu'on y a
greffée. Le long de cette longue 'froniière, M.'l'Orateur, la'
paixet la bonne volonté règnent, et j'espère qu'elles ne seront
jamais troublées. Cette question chinoise, le long de notre
frontière de l'ouest, peut faire naitre des mécontentements.
Les honorables messieurs savent que les .Etats-Jnis ont
adopté une loi prohibant l'immigration'des Chinois dans
aucune partie de leurs Etats.ou territoires, etle fait que les-
Chinois entrent librement dans la Colombie-Britannique, et
qu'ils sont passés en contrebande sur leur territoire a déjà
causé des mécontentements chez eux l'été dernier, et il en
sera de même jusqu'à ce que mous ayions adopté des lois
semblables aux leurs.

M. l'Orateur, il serit tout à fait impossible pour un gou-
vernement territorial de maintenir un effectif .de police
suffisant pour garder notre frontière internationale de façon
à exclure ces gens, surtout si nous continuons à les recevoir.
J'appelle sérieusement l'attention du gouvernement sur ce
côté de la question, dans .l'espoir qù'il no..pbrmettra pas la.
continuation d'un système qui ne manquerait p as 'd'engen-
drer des animosités là où l'amitié la..plus franche arégné si '
heureusement jusqu'ici. Comme il est, près: de six heures,
je dirai tout simplerment en terminant .que,j'es re que le
gouvernemen¢ permettra:que cette. question soit inise aux.
voix, en permettant qu'elle soit soumisede monveau . lundi
prochain. Nous désirons entendre le-parlemènt duCanada
se 'prononcer sur une question de là; plus haute importance
pour la Colombie-Britannique, et comme l'honorable premier
ministre la dit lannée dernière, d'une importance secondaire
pour les autres provinces.

M. BAKER : Vu q'ilrest prés desix hBures, vu que je
<désiretaire-ge1gaes e qessur-atte-qudstion. gai ett
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d'un,eihaut,ipt,êt pour notre province et vu.que je parle-
rai pedantquipze à.vingt minute,, j'ai- l'honneur de, pro-
poser, avelip ngisgion dela Chgmbre, que le débgt»soit
ajourné.

La motion est adoptée et le débat est ajourné.

A, six-heuresl'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

QUESTION DE PRVI ÈG.E.

M. BAKER-: Je me lève dans le butý de demander qu'il
me soit permis de régler une question pet importante qui a
été soulevée à.six heures, avant que vous quittiez le fauteuil.
Lorsque jai prppos.l'eajournement du débat, je voulais qu'on
le reprit après six.heures,-et c'estmon ignorance de la poli-
tique parlementairequi m'a fait commettre la faute, si je
puis l'appeler ainsi, dtun lapsus linguo. Lorsque j'ai fait
cettg mhotionjeoLroyaisréellenent que ledébat continuerait
et vu que j'appuiçila motion proposée par mon collègue, je
crois quiLestýdi mou-devoir diui donner cotte explioation,
à luiiet à mon comté. J'espère que, la', Chambre aura la
généresité.e icoriger l'erreu r que j'ai commise, en pqrmetý
tant que la question reste à l'ordre du jour touticommne si je

ap pgpp la mo io ,
M. l'ORATEUR: La seule chose que l'honorable député

puisse faire, c'est, je crois, de yroposel, de l'assentiment de
a Chambre, que l'on annule 1 ordre en vertu duquel lo débat

: été ajourré. 'La rulo différence qu'il y a, (-est quo,-lord-
qu'ai débat a heu, qu st six Icurcs.t i ue je quitte le
fauteuil, la questines* nise en tête des blls publice 
l'ordre du jour, et ce n'est plus un avis de motion. Maisirle
débat est ajourné, elle est mise après les bills, publics et
l'ordre du jour. SiÏvous:peoposez que l'ordre soit!annulée la
question sera mise en tête des bills publies et de l'orare du
ou et pourra être discutée mercredi prochgpin, à laeance

du soir.

M BAKER r Avec la -permissionde'lChambre, je pro-
posarai que- l'ordrs soit, annulé..

M. B3LAK E; I serait préfêrable, je veni.e, quoe l'honorable,
monicur fit sa motion en quelque autre temps. Qu'arrivera-t.
il si la motion est aujourd'hui annulée ? Comment le débat
restera-t.il·ajourné?t

M. l'ORATEUR: Il sera ajourné tout comme à six
heures

M. BLAE Mais il eetplus devix heures; il est huit'

M. BAKER: Le résultat, je n'en dopte pas, sera de très
peu d'importance, mais la chose fera4eaucoupdedifférence-
en ce qui me concerne. Je désiro expliquer à-la Cbtmhre.
que mon ignorance de fa politique p lemntaire 'afaik
commettre une errenr.

M. BLAKE: Je ne crois pasqu'il yait ici quelqu'unqui
désirq erapêQher, que, ,l'erXegt comp e pars l'hono plpe;
membre no soit corrigée ; en, tout cas, je serai heureul-do.
lui être-utile,'eila chqse stossible'.

Sir HECTOR-L ANGEVIN: Si-le débat avait été ajourné
à six heures, je suppose que la motion aurait·consenevé l
place où ellejétalti

M. l'ORATEUR:' Là place aurait été' plus hautesur
l'ordre du jour.

M. BLAKE : Je suggérrais-et je no crois pas que la
Chambre s'y oppose, car c'est une question importanto' qui,
je l'admetapdevrait êtreidiscutép dans tous ses détails-je.
suggéreris, di9jecemgeméthot}.plg régulière, que le
gouvernemgüjt dqapâtsviapour que cette motion respt cn
tête des motions de cette espèce. 'Quant à moi, j'appuierais,

volontiers-une sMblable motion, et ainsii l'on corrigerait
l'erreur de l'hono able membre,

CHEMIN DE FER DE IAMITON' ET DU
NORD-OUEST.

L'ordre du jour demandant que la Chambre se formereAr,
comité pourt examiner le bill (n° 65) relatif àý la cogtpagnin
'du climin de fer de HamiltontetduNordOuest, etant,lu,

M. MULOCK : Avant que la: motion- soit adoptée je'
désire-attirer l'attention de la Chambre sut un amendment"
dont j'ai donné aviset que, j'ai l'intentiowde; proposer.-

M. l'ORATEUR: L'honorable membre devraitle propo-
ser en comité.

M. MULOÇJK: Je sais que nenardevons.nougruniren
comité; ii, avant ue nousie faspione ecreisque j'qgi,
cobforpiément aux règlenentson faisant i quelquesI obsewa
tions sur lesquelles je desire>attiremrl'attention du gouvern»e-
mens. Je pense que le comité .ontis une erreuren, agjsa
saut comlleo il l'a fait à propo~s de co biU.,. que, 'oti, dQvrait
rer yoyer au comité des chemins pour qq'il -corrigé, ou
gwo l'on devrait corriger ici, et le gouvernement devrait,

;dUapès, moi, voir. à ce qtue ,e bill fckt rédigé 4e façonà ijfavo-.
fiser les intérbts ppbliç8ý Je npdis pas qus legouvernement
iérite d'êtræ blfâm,ms je veuxeque le gçtrey g
lu Chambre coni npa, yfatement leâ iataque ,bil,
i4ppgque,

Sir CHARLES'TUPPER: Je me-permettrai de dire à
mon honorable ami-s'il se propose de soulever -d'impor-
tantes questions à propos de ce bill-je me permettiai, dis
àe de lui dire qu'il serait mieux ide le renvoyer au comité
des chemins de: fer,où l'on pourra l'étudier-; -et jes me per-
ntettrai aussi de demander à mon honorable ami qui a pré-
senté le bill, de consentir, à ce que cela se fasse. Lorsqu'un
bill a, été renvoyé de-consEntement à ce comité, on n'a pas
l'habitude de soulever ici d'importantes questions, et il
serait plus satisfaisant je -crois,, que l'honorable monsieur
proposât que le billiût renvoyé au comité- des chemins, de
fer et canaux, pour examiner de nouveau!les:détails-qui ont
passés inaperçus.

M. M U LOCK : Ce que l'on suggèro me couvient par fi.
tement, mais comme les observations que je veux faire
s'appliquent à la fois au chemin de fer de Hamilton et du
Nord-Ouest et au chemin de fer " Northei-n," l'auteur du
bi,ll relatif à ce dernier chemin consentira peut-être à suivre

lamêmneligne de conduite.
M. SMAI4LD A Ji.n'y ai pas d'objection.
M. MULOCK: Alors,,je propose que le bill soit renvoyé

eil comité.

M. MITPUEL Tæ4 J'adpets .entièrement,laeuggestion. de,
l'hoi.orable, mipistre deschemnps .de. fer.. Lorsqu'il s'agit
d'in-bill important comnq celui-ci, qui doit, vraisermbl,áble-
Ment soulever un débat sérieux à propos ,de l'effet de. cer,
tanes clauses, il est très opportun, je crois, de le reevoyer
,u comité pour que la questign y soit discutée. Je regrette
4enlemeut que la même ligne de conduite n'ait pas-été suivie
rejativement au bill du Grand-Troue.- Néanmoins, les cir-
constances changent un peu- les choses, paraît-il. Je -ne
mnoppose pas à la motion de l'honorable monsieur.

Lanition est adoptée.et l'ordre amendé.-

GIHEMLNDE 1ER~ DU GR4NDgT.RONÇ..

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion pro,
pqée par M. Carrafr: Que la Chambre se forme en comité
général pour examiner le bill(ne21) :elatiffula' compagnie
d4 cheminadrfem duGrad-Tronoidu; Canada.

Si C lAM L5 T UPE R: L% Chambre .voudra bien se
rpnerqqaknlamile d4put&de Victoria (M-
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Cameron) a soulevé une question relativement à la légalité
de la fusion qui a eu lieu entre les chemins dofer du Grand-
Tronc et Grand-Occidental; et mon honorable ami, le dé-
puté d'York-Est (M. Mackenzie) a prétendu que le bill avait
passé en comité sans qu'on examinât beaucoup ce détail,
parce que j'aurais donné au comité l'assurance que le. mi-
nistre de la justice l'avait examiné attentivement; puis il a
suggéré que le bill fût suspendu, recommandation lui a été
appuyée par les objections souievées par l'hon->rable chef
de l'opposition. En bonséquence, l'on a permis que le bill
fût suspendu. Or, je désire dire à la Chambre que j'ai de
nouveau attiré l'attention du ministre de la justice sur ce
point, et il a ré-examiné très attentivement la question, puis,
en voyant l'acte qui, d'aprè s mon honorable ami le député
de Victoria-Nord, a trait à la question, il a déclaré qu'il
n'existait aucun doute sur la parfaite légalité de la fusion-
que le Grand-Occidental et le Grand-Trope avaient par-
faitement le pouvoir de se fusionner; que la fusion avait
ou lieu en vertu de ce pouvoir, et que l'acte dont a parlé,
l'honorable député de Victoria-Nord n'affecte pas du toàt la
législation antérieure, car cet acte a trait aux règlements
relatifs au trafic et aux pouvoirs d'exploitation, mais non à
la question de fusion.

Je puis dire, pendant que j'y suis, que mon honorable
ami le député de Northumberland (M. Mitchell) a aussi
insisté sur l'importance qu'il y a de stipuler d'une façon
plus précise, dans cet acte, que les premières dépenses faites
en vertu de cet acte le soient pour les fins que nous nous
proposons tous, c'est-à-dire, la pose d'une double voie entre
Toronto et Montréal. 'En conséquence, j'ai demandé au mi-
nistre de la justice de préparer un amendement que j'ai
l'intention de proposer lorsque nous nous rénnions en
comité, lequel amendement contient des stipulations précises
relativement à la première application qui, sera faite des
fonds affectés à ces travaux.

Mon honorable ami, le chef de la gauche, a aussi attiré
mon attention sur une promesse que j'aurais faite à la
Chambre il y a un an, lorsque j'ai présenté l'acte amendant
l'acte refondu des chemins de fer, relativement au pouvoir
des compagnies de commerce, sur les actions, les obligations
et les garanties d'autres compagnies de chemin de fer au
Canada. Certaines compagnies, comme la comipaguie du

ihumin (le 1er du Grand-Tronc, nt tombent pas sous le coup
de la loi telle que nous l'avons piésentée, car noas avons
fait une exception dans le cas de ces compagn ies qui avaient
des pouvoirs législatifs les autorisant d'une façon précise à
agir de cette manière ; et mon honorable ami a attiré mon
attention sur le fait que j'aurais suggéré de considérer cette
discussion comme donnant un an d'avis et que j'aurais dit,
aussi, que nous présenterions, cette année, un amendement
dont le but serait d'appliquer l'acte à tous les chemins de
fer. Je puis dire que je me souviens parfaitement avoir
fait cette promesse à la Chambre, et conformément à ce que
j'ai'dit, le gouvernement présentera un amendement à l'acte
refondu des chemins de fer dans le but de l'appliquer au che-
min de fer du Grand-Tronc comme aux autres.

M. MACKENZIE : Aux compagnies de chemin de fer
constituées pendant cette seEsion ?

Sir CHARLES TUPPER : L'acte de la dernière session
comprendra toutes les compagnies constituées pendant la
session actuelle.

M. BLAKE : Un acte passé durant cette session a ex.
pressément accordé ce pouvoir.

Sir CHARLES TUPPER : Le pouvoir sera accordé seu-
lement d'dpfofs la-ocision du comité.

M. BLAKE : Et c'est en nommant formellement les
lignes qui peuvent être amalgamées.

M. MITCHELL : Je suis très heureux de voir que le gou-
vernement a réglé ces deux questions importantes. Je ne
me propose pas de donner mon opinion relativement à la

Sir CHARLES TurrB.

première de ces questions, c'est-à-dire, le. pouvoir d'opérer
une fusion. Quelques-uns des avocats les plus caebles de
la Cbh'ambre et l'honorablu. ministre de la justice ont, il-est
vrai, exprimé une opinion contraire à celle-là, mais je ne
prendrai pas le temps de la Chambre à la discutei Je suis
très heureux de avoir que cette discussion, qui a été soule-
vée au comité dés cheniins de fer, puis continuéedans cette
Chambre, a eu le résultat de donner cette garantie demandée
par le pays, c'est-à-dire, que l'argent devant être prélevé sur
les actions amalgamées dans le but de doubler la lisse, sera
appliqué à cette fin. Je pense qtfil serait plus satisfaisant
que l'autre bill fût compris dans celui-ci, mais je ne suis pas

isposé à suggérer au gouvernement ce qu'il doit faire pour
protéger les intérêts publics, car il semble penser que c'est
là le meilleur moyen. J'accepte ce qu'on a fait avec und
grande satisfaction, sachant que si cette agitation a été
créée, elle a produit des résultats avantageux au pays.

Un mot de plus relativement au fait rapporté l'autre jour
par l'honorable député de Halifax (M. Stais). Il a attaqué
mes chiffres. Je suis prêt à justifier les c1iiffre que j'ai
cites. Je ne susciterai pas de discussion aujourd'h i, mais.
je serai prêt à défendre mes chiffres lorsque l'occasion s'en
présentera, occasion qui peut se présenter à la troisième
lecture du bill, si l'honorable' monsieur qui attaque mes
chiffres le désire.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

ncomité.)

A l'article 5,
Sir CHARLES TUPPER: Je propose que l'on demande.

au comité d'amender cette clause en y ajoutant les motS
suivants : •

IgAprés les mots " rails," à la 35e ligne, les mots: " d'abord sur fa
partie de la ligne entre Montréal et Toronto et puis "; après les mots
'achat de" dansia 38e ligne, les mots " nécessaires," et après les mots

"matériel de roulage, et" sur la 39e ligne, les mots " finlement pour
les."

L'article, tel qu'amendé, sera conçu en ces termes:
Et la balance des actions-débentures consolidées dont la création et

l'émission sont autorisées var le prese. t acte, ainsi que toutes sommés
restant de ce-les mentiouiices dans Is paragraphes précéden-s (a et b)
après que les charges et actions-débentures existantes menrtionnéee.sdans
ces paragraphes auront été achetées ou converiies en actions-débettures
consolidées, seront appliquées à la pose d'une voie double, ou seconde
ligne de rails, d'abord sur la partie de la ligne entre Montréal et Toronto,
et puis sur telles parties;des chemins de fer de la.compagnie que l>s direc-
teurs pourront en tout temps déterminer, y compris tous les travaux
nécessaires, machines et accessoires s'y rattachant, et aussi à l'achat de
nouveau matériel de roulage, et finalement pour les autres fins générales
de la compagnie ; et la compagnie préseitera au gouvernement des
états de l'application des produits des actions-débentures additionnelles,
autorisée en vertu de cet acte.

L'amendement est adopté.
A l'article 19,
M. PATTERSON (Essex): Je propose d'ajouter les

mots suivants à cet article:
Et rien de contenu dans cet acte ne sera censé confirmer ou ren«re

valable tout arrangement, fusion, amalgame ou consolidation faits jus-
qu'à présent entre la dite compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc

d Manda et la dite compagnie du chemin de fer Grand-Occidental,
excepté en tant que ces choses auraient été jusqn aujrd'hui.autorisées
par, l loi ; et rien de contenu dans cet acte 'fectera les actions main-
tenant pendantes.

Sir CHARLES TUPPER : J'espère que mon honorable
ami n'insistera pas, vu que sa motion n'a pas té e ikinée
eu comité.

L'amendement est rejeté, et le bill, tel qu'anmende, est
rapporté et lu la troisième fois.

M. CURRAN: Je propose que le bill soit adopté
M. PATTERSON (Essex): Je désire prp oser, àla troi-

sième lecture de ce bill, l'amendement dont f'ai donné
avis.
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M. l'ORATEUR: Le bill a été lu la troisièma fois. J'ai
attendu quelque temps l'honorable membre.

M. PATTE RSON: Je voudrais qu'il me fût donné de
proposer cet amendement.

M. l'ORATEUR:: La troisième lecture a ei lieu. Je laisse
à la Chambre le soin de décider si je n'ai pas attendu quelque
temps.

M. PATTERSON Je vous 0demaride' de me permettre de
présenter mon amendement.

M. l'ORATEU: ta motion proposéoest que le. bill soit

ad loptée.
M. PATTERSON: Je propose en amendement que le bill

ne soit Sas adopté maintenant, mais qu'il soit.
M. l'ORATEUR Il ne peut pau être- proposé d'amende-

tfient à cette motion. Je crains qud vous-ne soyez obligé de
le faire passèr ati Sh'ù'at.

M. BEAKE : Je, sugg•érciais à l'honorable premier
ministre d'envoyer l'honorable député d'Essex au Sénat avece
le bill.

Le bill est passé.

CHEMIN DE FER DE, SOUËIS ET DES MONTAGNES
ROCH EUSE8.

M. WOODWORTEH: Je propose que la Chambrô se forme
en comité pour exainer le bill (n° 81) à l'effet d',miender de
nouveau 1 acte consfitiiant en corporation la compagnie du.
chemin de fer de Souris et des Montagnes- Rocheuses et -pour
changer le nom de la compagnie en celui de compagnie du
chemin defer de Battleford et de la rivière de la Paix.

La motion est-adoptée et la Chambre sé forme en comité.

(En comité.)

compagnie devra construire un autre pont sur la rivière
Assiniboine, et l'on doit couper une immense colline; lås
frais qu'entraînera la construction du chemin de fer seront
ainsi beaucoup augmentés. Le terrasement di chminmest
déjà fait jusqu'à Rapid-City, soit une distance de 45 milles ;
il rapprochera d'environ 12 milles' le marché de l'est et
Winnipeg.

Sir CHARLES TUPPER: Je peeie que nous devons
guire nous attendre à ce que ce comité change uh bill en ce
qui concerne-le point de départ de cd chemin, sur mbtion
d'un meibi'ede ce comité, lorsque la question a été étudiée
attentIvement et que l'on est arrivé à une conclusion au
comité des chemins de fer. Le bill ne me concerne en riern.
miais je puis dire ceci,à mon hopprable ami, c'est que si en
-vertu du pouvoir que ce bil)l accorde au gouverneur en con-'
soil de contrôler jusqu'à un certain point letracé dù'charhin
'de fer, l'un nous montre une ligne beaucoup plus avantageuse
qu'une autre ; le gouvernement examinera avec soin la
question.

M. WATSON : Je pense qu'il est très important que cet
article soit amendé. Il est vrai qu'il a été examiné TI;
comité des chemins de fer, mais il a été discuté avec un peu
de bâte, et nous espérons avoir une autre occasion de l'etu-
dier dans la Chambre. Les habitants' de Rapid-City ont
besoin du chemin, et il est très important que le point dw
départ et le tracé soient définitivement fixés. Leshabitants
de cette partie du pays ont fait des placements, croyant que
le point de départ du chemin serait fixé à Melbourne et quo
la route se dirigerait vers Rapid-City, et 16 terrassement a ét6
fait de pais cet endroitjusqu'à Rapid-City. Lorsqiiese mhoi
sera construit, il recevra probablement qnelque s;âbventiôn
du gouvernement fédéral. Si le chemin suit ce tracé, il se
raccordera, avart de toucher à Rapid-City, à l'ancienne ligne
projetée par le gouvernement.

M. SPROULE: Je crois que l'argument apporté par
M. OiRTO'N Je propoge, que tous les"' mots après, M'el. l'honorable député de Marquette (ai. Watson), argument qui

bourne," à la -26b ligte du premier article du bill, soient tend à prouver que le chemin deyrait partir de Melbourne,
retranchés et remplaeés par les suivants: " et de là par est très favorable à ce qu'on conserve le tracé actuel, et c'est
Rapid-City, le long, de la ligne du chemirnde fer telle qu'elle pour cela que l'on a déjà fait le te-rassementdu chemin sur
est aujourd'hui tracée'." une distance de 45 milles.

Aucune compagnie, je le crains, ne consentira à aban-
Sir CHARLES TUPPEpRr: En ce -qui concerne l'amende donner le droit do passage qu'elle a déjà acquis, lorsque le

me at proposé par mon honorable ami, je dirai que cette terrassement du chemin est délà fait, sans qu'elle n'ait d'ex-
question a éIr exammee très. attentivement en comité, et cellentes raisons de le faire. Je pense, aussi, qu'il ne serait
qu'apr1è' nexamnen détavié, il a été décidé de laiser le bill pas raisonnable de forcer la compagnie de fixer son point de
tel qu'il.est. Je pense qu'il n'est pas nécessaire que mon départ à quelque endroit en particulier, car cela aurait l'effet
honorable ami insiste à ce que sa motion soit adoptée, car de lui nuire virtuellement pendant qu'elle cherche à cons.
le point de départ et le tracé du chemin de fer sont soumis truire une ligne qui.soit avantageuse au peuple,et cela, pour
à l'approbation du gouverneur général en conseil. Si mon le montantle moins élevé possible. Une des grandes diffi-
honorable ami, ou quelque autre personne, démontre, par cultés contre lesquelles doit lutter toute compagnie de che-
une bonne raison, pourquoi I on devrait fixer l point de min de fer, c'est l'achat du droit de passage lorsque les gens
départ à un endroit spécial, et qu'il soutienne bien sa savent précisémM où doit passer le chemin. Les spécular
thèse, le gouverneur en conseil aura le pouvoir d'insister a- teurs devancent toujours les arpenteurs, jt après avoir priW
ce que cela soit adopté. La question ayant été examinée on
comité et le bill ayant été aop é tel qu'il est actuellement, pos ession du teain, ils cet lles ne e ein
je ne pense pas que le comità général soit disposé à changer elles avaient à chouir entre deux difueites lignes. T et i
l'état dechosè la garantie nécessaire, dans l'intérêt du peuple; c'est que le

M. ORTON: Je crois qu'il y a des raisons très impor- chemin parte d'in endroit quelcongäëqu i nvien aü go
tantes pour que eet amendement 'soit exàmi"é par cette verneur on conseil. De plus, ce trac a été adopté en coniitée
Chaibre. Ce"chémin de fer traverse une partie du pays et après avoir rieusement exauine la 'questio;il a été
qui sera rapidement établie, et si ce chemin aujourd'hui pi 'reconnu que cet route était la meilleure, etje crois qu'il ne
jeté se constrûit, il rapprochera 'le marché 'd au moins 12 serait pas sage de' faire de bchýageients.
milles, et cela au béènéfice de tous les cultivateurs qui, à Le bill tel qu'amendé est rapporté, lu la troisième fois et
l'avenir, s'établirônt le long de cette ligne. . adopté.

Il y a une autre raison très importante: Dans le voisinage
de Rapid-City, il y a des pouvoirs h'drauliques très avan- TROISIMES LEOTURLS.
tageux pourtout ce district, et il est de la plus haute inipor-
tance que les"chéiainideferen'rendent'aécèsfaoie afin de Les bills suivants sont successivement examinés en comité,
les utiliser au bénéfice des cultivateurs du'voisinage ,To rapportés, lus la'tioBime foisetalo6pt s:
crois que la conpagnib du chemin de fe, dési,&ý parir de Bil (n UO) 'relatif à la ecmpaguie 'du chemint de fer
Brandon. IUlya làplasieurs diffixultés à sumortot, La I" Great Northern.' (M.'Bdssé.)
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Bih (n0 85) relatif~i la compagnie du chemin de for Exié
Bill (n° 85) relatif à la compagnie du chemin de for Et ió

et Huron.-(M. Smyth.)

BILL-POUR FAIRE DROIT A JOHN GRAHAM.

M. JAMIESON: JO proose que la Chambre se formo en
comité pour examiner le bill (n° 107) pour faire droit à
John Graham.-(Du Sénat.)

Sir HECTOR LANGEVIN: Je -conseillerais aux hono-
rables membres qui s'opposent à ce bill de permettre que
cette motion passe sur division, et de prendre cette division
et d'enregistrer les votes lors de la troisième lecture.

La motion est adoptée sur division et le bill est examiné
en comité et rapporté.

M. JA&MIESON: Je propose la troisième lecture du bill.

La motion est adoptée sur la division suivante:

Poira:
Messieurs

Abbott,
Allen,
Allison (Hants),
A rmstrong,
Baker (Victoria),
Barnard,
Bell.
BenBon,
Blae,
Bowell,
Bryson,
Burnham
Burpee (Sunbury),
Cameron (Victoria),
Oampbell (Renfrew),
<'amphell (Victoria),
Carlbog,
"artwright,
Ouchrane,
Oockburn,
Dickinson,
Farrow,
Fisher,
Fleming,
Foster,
Gailt,
Gillmor,
Onillet,

Allison (Lennor),
Amyot,
Au ggr,
Bai (Sutanges ,
Bain (WentwortL),
Bôchard,
Belleau,
Benoit,
Bergeron,
Bergun,
Bernier,
Billy,
Blondeau,
Bossé,
Bouraussa,
Bourbean,
Cameron (Huron),
Cameron OMiddlesex),
Caron,

Haggart,
Hall,
Hay,
Hesson
Hickey,
Hilliard,
Homer,
lnnes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
Kilvert,
Kirk,
Kinney, -
King,
Kranz,
Lister,
Livingatone,
Alackintosh,
Macmaster,
Macmillan (Middlesex),
Mecallum,
MoDougald,
M&cLelan,
McMullen,
alcNeill,
Mitchell,
Mulock,

Messieus

Catudal,
Clhapleau,

(Couruoi,
Curran,
De St. Georges,
Duponit,
Fairbank,
Fortin,
Geoffrion,
Gigault,
Gironard
Orandbois,
Guilbault,
Gunn,
Harley,
Holton,
Hnrteau,
Landerkln,

O'Brien,
Orton,
Paint,
Patterson (Essex),
Reid,
Robertson (Hamilton),
Robertson (Hastings),
Scriver,
Sh'kespeare,
Small,
Sproule,
Stairs,
Taylor,
Tilley,
Tyrwhitt,
Vail,
Wallace (Albert),
Wallace (Yrk),
Watson,
Weldon,
White (Oardwell),
White (Hastings),
White (Renfrew),
Wi te,
Williams.
Wood (Brockville),
Wood (Westmoreland).
Woodworth.- 84.

Landry (Montmagny),
Langevin,
Les&g e,

c lem1l1 an (Vandrenil),
Mcraney,
Massue,
Methot,
Pinaonneault,
Platt,
Rinfret,
Riopel,
Robertson (Shelburne),
Somerville (Brant),
Somerville (Brue),
Thompson,
Trow,
Wilson,
Yeo.-58.

Le bill est adopté sur division.

PUNITION.DE LA SODUCTION.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion pro-
posé par M. Charlton, que le bill (nc' 6) relatif à la punition
de la séduction et autres offenses semblables, soit la la troi.
sième fois, et sur l'amendement de M. Foster.

M. BOSSÉ: Je propose en sous-amendement:

que tous les mots après " que " soient retranchés et remplacés par les
suivants: " Que ce bill soit lu la troisième fois dans six mois."

M. SPRaOULE.

Le sous-amendement est rejeté sur la division suivante:
POUR :

Abbott,
Amyot,
Bain (Soulanges),
Barnard,
Bell,
Bellean,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Boldnc,
Bossé,
Bourbeau,
Bryson,
Burnbam,
Cameron (Inverness),
Oameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carlhng,
Caron,
Obaplean,

Allen,
A llison (Hanta),
Allison (Lennox),
A rmstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Bâchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Sanbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Catudal,
tJharlton,
Cockburn,
Coursol,
De St. Georges,
Fairbank,
Farrow,

olssieurs
Oostigan, MMllan (Vandreuil),
Ourran, McCallum,
Daly, McDougald,
Dawson, McGreevy,
Dupont, Massue,
Fortin, Méthot,
Gault, Mitcheli
Gigait, iMontplaisir,
Grandbois, Orton,
Guilbanît, Paint,
Backett, PinBonneanit,
Hickey, Riopel, •

Hurteau, Robertson (Hamilton),
Kilvert, Small,
Krans, Smyth,
Landry (Montmagny), Spronle,
Langevin, Tyrwhitt,
Lesage, Wallace (York),
Macdonald (King), White (Hastings),
McDonald (Cap-Breton),White (Renfrew),
Mackintosh, Wigle,
Macmaster, Williams
Macmillan (Middlesex), Wood ( estm''d).-49.

0osrm:

Messieurs
Fisher,
Fleming,
Foster,
Geoffrion,
Gillmor,
Girouard,

Hall,
Harleyf,
Hay,
Heston,
Billiard,
Holton,
Homer,'.
innes,
Irvine, a
Ives,
Jami eson,
King,
Kinney,
Kirk,
Landerkin,
Lister,
Livingstone,
McCraney,

McIntyre,
McMullen,
Malock,
O'Brien,
Paterson (Braat),
Patterson (Essex),
Platt,
Rei d,
Rinfret,
Robertson (Hastings),
Robertson (Shelburne),
Scriver,
Shikeipeare.
Sumerville tBrant),
Somerville (Bruce),
Stairs
Temple,
Thompson,
Trow,
Vall,
Wallace (Albert),
Watson,
Weldon,
Wilson.-74.

M. FOSTER: Après m'être consulté aveo quelques uns de
ce- g qui appuien t Io bill et avec ceux qui en sont les auteurs,
je crois u'il est mieux de demander de retirer l'amende.
ment. Ce n'est pas mon opinion, car je crois que l'amende-
ment est juste, et qu'il devrait être incorporé dans le bill
comn:e tout autre article qui y est inséré, mais pour obli-
ger ceux qui s'intéressent beaucoup au bill, je demande qu'il
me soit permis de retirer mon amendement.

La motion demandant la permission de retirer l'amende.
ment est rejetée.

L'amendement est rejeté sur division et le bill est lu la
troisième fois et passé sur division.

PROHIBITION DE LA VENTE DES LIQUEURS.

M. FOSTER: Lorsque j'ai proposé une résolution deman-
dant la passation d'une loi pour défendre l'importation, la
fabrication et la vente des iqueurs enivrantes, je n'ai pu
terminer-vu qu'il était six houies-les remarques que
j'avais l'intention de faire à la Chambre. Néanmoins, comme
le temps de cette Chambre est précieux et qu'il y aun grand
nombre d'honorables députés qui sont disposés à prendre
part à ce débat, je ferai à la fin de la discussion les remar-
ques que j'avais l'intention de faire, car j'aurai alors-je le
croiss-l'occasion de répliquer; tout cela, aveo votre permis-
sion, M. l'Orateur.

M. FISHER: En a uyant la résolution proposée par
mon honorable ami, je sire dire quelques mots; et cela,
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surtout parce que le point de vue. où je me place pour exa-,
miner cette question diffère un. peu de celui où se place mon
honorable ami, bien quenous arrivions à la même conclu-
sion en ce qui concerne le principe du bill. Malgré l'argu-
mentation habile et complète de l'honorable monsieur qui a
proposé cette motion, je vois qu'il y- a plusieurs détails qui
ont été oubliés. C'est pour cette raison que je demande
l'attention de la Chambre pendant quelques minutes; puis
tous ceux qui désirent parler contre la motion soumise à
notre examen, pourront avoir l'occasion de parler

D'abord,M. l'Orateur-, en traitant cette question, je vou-
drais qu'il fût bien compris que je ne regarde pas comme un
crime ni un péché l'usage ordinaire des liqueurs. je dis
cela, car je sais qu'un grand nombre de personnes qui pen.
sent, comme moi, que l'usage, la fabrication et le commerce
des liqueurs enivrantee, devraient être prohibés dans ce pays,
partagent cette opini'on. Cependant, bien que nion opinion
diffère do. l leur au sujet de ces prémisses, je suis heureux
de dire que nous arrivons aux mêmes conclusions. Quand
je dis cela, je ne veux aucunene~nt approuver l'usage des
liqueurs, car je crois qu'elles ne sont pas utiles, qu'elles
sont contraires au bien publie, et contraires aux avantages
physiques de ceux qui s'y adonnent. Cependant, nous
constatons malheureusement que l'on en abuse toujours; et
c'est à cause. de ce fait que nous constatons toujours en
lisant l'histoire du monde, que je suis opposé même à l'usage
des liqueurs enivrantes. En disant cela, je ne veux pas
qu'il soit compris que, d'après moi, personne ne peut faire
usage de liqueurs enivrantes sans en abuser.

Mais je crois que si l'on procure. l'occasion d'user de
liqueurs enivrantes, la conséquence nécessaire sera qu'un
grand nombre de ceux qui auront fait l'essai de cet usage
en abuseront. Sur cette question, je trouve que la société
peut se diviser en trois classes: les hommes de tempérance;
ceux qui usent des liqueurs sans en abuser, et ceux qui mal-
heureusement pour eux-mêmes et pour la société au sein de
laquelle ils vivent, en abusent.

Se n'ai pas besoin de faire appel à. la première de ces
classes, parce que je crois que tous les hommes de tempé-
rance s'accordent entièrement avec nous quant au principe
de cette résolution, et appuieront cordialement toute légis-
lation -qui en sortira.

Quant à ladernière classe, ceux qûi abusent des liqueurs, je
p4ense que nous avons parfaitement le droit, pour le bien du
pays, de- les empêcher. Il est done nécessaire pour moi de
faire appel seulement à.ceux qui usent de liqueurs sans. en
abuser. Je ne ferai pas simplement appel à leur générosite
et leur complaisance en faveur do leurs compatriotes en
leur demandant de contribuer à ce que je crois être un grand
bien pour le pays; mais je crois que je puis, avec succès,
ouvertement et justement, faire appel à ces hommes, en
leur représentant que c'est aussi dans l'intérêt de leur
bourse qu'une telle résolution devrait être basée suir son
contenu. Un grand homme d'Etat a:posé comme principe
que c'est le devoir du gouvernement de rendre le bien
facile et le mal difficile.

Cette proposition peut être considérée comme évidente;
mais je pense que nous pouvons y inclure le trafic des li-
queurs enivrantes. De plus, je drai que non seulement
c'est le devoir d'un gouvernement, mais c'est le devoir des
citoyens d'un pays d'aider à rendre le bien facile et le mal
difficile. Cette proposition peut être piéentée sous une
autre forme: c'est que nous devrions opposer le devoir na-
tional à l'kéoïsme national. Si la société croit que c'est un
devoir, elle doit sacrifier jusqu'à un certain point ce que
j'appellerai l'usage" qu'elle fait des liqueurs enivrantes à la
nécetfité de iréprimer l'abus qui en est fait par un grand
nombre de ses membres. Et j'espère, M. l'Orateur, que cet
appel ne sera pas fait en vain, parée que c'est un- fait établi
qu'un grand nombre de ceux qui s'abstiennent totalement
de l'usage. des liqueurs enivrantes, n'en sont pas arrivés là,
par la crainte des conséquences pour eux-mêmes de l'usage

qu'ils pouvaient en faire, mais pour ne pas donner à leurs
compatriotes le mauvais exemple qu'on eât trouvé dans la
continuation de cet usage. Certains journaux, qui ont cri-
tiqué l'auteur de cette résolution, ont fait remarquer qu'il
n'avait pas touché au vif de la question, le droit abstrait du
parlement, ou du pays, de prohiber l'usage des liqueurs eni-
vrantes. .o désire discuter cette prêtention pendant quel-
ques instants;; On pourra dire qu'il est maintenant trop
tard pour traiter ce sujet, et que la prohibition est abstrai-
tement mauvaise, parce. que nous avons déjà eu la proh bi-
tion parlementaire; mais, sans m'occuper immédiatement
de cette objection, je citerai l'opinion d'un ou deur hommes
d'Etat bien connus, à l'appui de ce que je viens de dire, à
savoir, que ce parlement à le droit abstrait de'décréter la
prohibition totale. D'abord, je citerai un court extrait d'un
écrit de I. Mill, grand écrivain anglais, sur les questions
d'économie politique. Cet écrivain dit:

Même dans le meilleur état de société qui ait encore été atteint, il est
lamentable de voir combien-d'efforts et de talents, dans le monde sont
employés simplement à s'entre-neutraliser les uns et les autres. Le but
que doit viser un gouvernement sage est de réduire autant que possible
cette malheureuse perte en adoptant telle mesure propre à engager les
tommes, occupéa à se nuire entre eux, à se protéger contre le mal, à
employer leur énergie aux fins légitimes de l'humanité, et à dompter de
plue en plus les forces de la nature, dans le sens du progrès physique et
moral

Assurément, en limitant ou restreignant le trafic des
liqueurs enivrantes, nous pouvons raisonnablement dire que
nous- forçons les forces de la nature de se plier de plus en
plus, dans lesens du progrès physique et moral. J'ai aussi
sous la main une brochure dont l'auteur est un habile écri-
vain anglais, M. Wm Hoyle, autorité bien connue, en Angle-
terre, en matière d'économie politique et sur d'autres sujets.
Il dit:

La vraie civilisation consiste non pas dans la. simple accumulation
des richesses, mais dans une administration propre à assurer la santé
physique le développement national, le bonheur social, le progrès
industriel et moral

Si, comme mon honorable ami qui a proposé cette résolu-
tion, l'a clairement démontré, l'abstinence de l'usage des
liqueurs euivrantes a pour effet d'améliorer la santé physique
et morale de la nation, nous sommes justifiables, à ce point
devue seulement, dans nos eflorte pour arriver à'la prohibi-
tion de cet usage. Je citerai aussi M. Gladstone, que l'on
peut appeler l'un .des plus grands hommes d'Etat qui ait
jamais étudié l'économie interne de la plus grande nation du
monde. , Il disait au sujet de l'Irlande:

Il est admis que si le sentiment public était favorable à la.proposition
relative au bill concernant la fermeture, le dimanche, elle devrait être
a .optée. Si le euple désirait mettre de côté cette tentation,.ne serait-ce
pas cruel que dene pas acquiescer à son désir?

-D'après ces citations, je maintiens que c'est une simple
question de savoir si le pays désire reellement qu'une loi
décrétant la prohibition totale soit adoptée. Mais jirai
plus loin.

Nous avons d'autres choses qui empiètent tout autant sur-
là liberté du citoyen que la loi actuellement proposée 1i
ferait. Nous avons, je crois, dans nos statuts, un acte pro-
hibant le port d'armes à feu.' Personne ne peut prétendre
qu'en soi-même, le port d'armes à feu, cachées sur soi, ou
autrement,. soit nécessairement.un mal; mais dans l'intérêt
public, on a jugé nécessaire, vu qu'il arrivait souvent que
ces armes fustent portées.avec de mauvaises intentions, que
le port d'armes serait déclaré être un mal, et il y a une loi
contre ce mal.

Nous avons dans nos règlements municipaux la prohibition
de certains commerces et de certains usages dans les grands
centres. Nous avons aussi, et ceci se rapproche, peut-être,
plus de la loi prohibitive que nous proposons;. nous avons,
dis.je, des lois rigoureuses contre la prostitution, contre la
circulation et la lecture d'une littérature immorale, et aussi
contr les jeux de hasard. Je pense que voilà des exemples
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assez remarquables d'une législation prohibitive coeme celle
que nous sollicitons. Or, puisque nous avons déjà empité
jusqu'à ce point sur la liberté du citoyen, nous avons le droit
d'aller plus loin et d'empiéter davantage en adoptant la
résolution qui est maintenant devant nous. .Mais il y a
encore plus. Si nous examinons la présente loi, nous y trou-
vons, ainsi que dans d'autres actes au sujet du trafic des
liqueurs, que le principe de la prohibition est déjà adopté.
Nous ýrouvons qu'en Angleterre, en Ecosse et en Irliýpde, il
y a des lois contre la vente des liqueurs, le dimanche ; or,
s'il est permis de probiber la vente des liqueurs, le dimanche,
il est égalenent permis d'en prohiber la vente les autres
jours de la semaine.

Si ce n'est pas epiéter sur la libprté d'un homme de lui
dire qu'il n'irapas, en un certain jour, ou durant 'certaines
heures, dans des tavernes ou débits pour obtenir de la bois-
son, il est parfaitement juste que nous puissions lui dire
qu'en un certain autre jour et durant d'autres heures, il
n'aura pas ce privilège, ou cette liberté. Dans nos statuts,
il y a une série de lois reconnaissant lé principe prohibitif.
Tous avons I'acte Scott, et l'acte .Dunkin, qui autoriseut la

prohibition locale, dans ce pays.
S'il est juste pour le parlement de ce pays de rohiber le

trafic des liqueuri'dàns certaines loeolités, il doit être par-
faitement légitime et juste que ce trafic soit prohi bé dans,
tout le pays. Plus que cela, nous trouvons des clauses dans
tons ces actes, même dans les actes de licences des diffé.
retes provinces, qui prohibent la vente des liqueurs en cer-
tains temps, ceitaines saisons et certains lieux; or, si nous
ne devons aucunement empiéter sur le droit qu'un individu
possède d'obtenir de la liqueur, où et quand il le veut, nous
n'aurIons pas dû passer ces lois; or, la passation de ces lois
est, à mon avis, une preuve suffisante que nous avons, au
point de vue moral aussi bien qu'au point de vue législatif,
le droit de passer ces résolutions, dont nous vous demandons
maintenant l'adoption.
- Tannée dernière, M. l'Orateur, ce parlement passa un

acte des licences. L'une des clauses de cet acte permet aux
municipalités de prohiber la vente des liqueurs dans leurs
circonscriptions, ce qui investit le peuple du droit de légi-
férer selon son désir sur ce sujet. Cet acte va encore plus
loin. Non-seulement il donne au peuple le droit de prohiber
la vente des liqueurs dans sa municipalité, mais dans la pro.
vince de Québec, il va jusqu'à donner aux repi ésentants des
contribuables dans les conseils municipaux le droit de pro-
hiber le trafic des liqueurs dans la juridiction respective de
ces conseils. Si l'on peut permettre à un nombre restreint
d'hommes, tel que celui qui constitue un conseil municipal,
le droit d'empiétër sur la liberté qu'a le peuple d'obtenir de
la liqueur quand et où il le veut, c'est absurément le droit de
ce parlement de décider que le peuple n'obtiendra pas de la
liqueur quand et où il le voudra.

Nous avons aussi dans les tterritoires du Nord-Ouest une
loi absoluneùt prohibitive. elle fut passée par ce parle-
Ment et non par le peple qui devait la subir, mais par le
pouvoir arbitraire du parlement, qui décréta que c'était, dans
le tempe, dans l'intérêt'de ces territoires, comme ce parle-
ment' le croit encore, et cette loi a produit un bon effet.

Puis, sur les travaux publics du gouvernment pour nos
chemins de fer, le parlemept de ce pays a passé une loi pro-
hibanit la vente des liqueure enivrantes, afin que ces trevaux'
puissent mieux s'exécuter. Si j'avais besoin 4'un argument,
je -ne pourrais pas en trouver un p eilleur quo cet acte
même, pour démontrer qqe c'est l'opinion de ce parlement
et Ùusi celle du peuple de ce pays que le trafic des liqueurs
est, en lui-même, un obstacle au bien. Vu les raisons que
je viens de donner ; vu les diverses" lois qui existent déjà
dans ce pays, et qui sont déjà en force pour restreindre te
tiàic des liqueurs, je puis raisonnablement conclure que ce
parlement n'a pas seulement le droit lêgislatif, mais le droit
moral d'empiéter de cette manière sur la liberté d'un indi-
vdu d'obtenir de la gueur quand il le veut. Il y a une

M. Yrsusa

autre question qui a agité les esprits d'un grand 4ombre,:et
qui est considér4e comne une tr.ès grieuse objection au pa
sage d'upe li prohibitive. Je veux parler de la perte du
revenu qui en serait la suite et .qup subirait ;legouverne-
ment. Je ne diseuterai pas la question morale, ai ce revenu
est obtenu d'une manière légitime, s'il est juste que .co pays
profite des recettes provenant de ce' trafic; mais je citerai
seulement comme autorité l'honorable monsieur que jesuis
heureux de voir à son siège, vis-à-vis de moi, ce soir, et
qu'une grande majorité de cette Chambre copsidère comme
une très haute autorité ou matière financière. Je veux
parler de l'honorable ministre des finances, qui, l'êté dernier,
lé 9 août, à l'hôtel du palais 'de Westminster, à Londres,
prononça un discours sur la législation concernant le lrafie
des liqueurs en Canada, et dans ce discours il disait

J'ai e la bon e, nu la mauvaise fortune, ant été pendant un g rand
nombre d'antiées, membre du gouvernement de niaprovipce natale, l'e
Nouveau-Brunswick, et du gouvernement fédéral, d occuper le poite de
ministre des fiqances dans ces dleu; gouvrsernents, et je n'ai jainais
entendu qu'une opinion au sujet de la question du reven. D!aprs cette
opinion, cette question est d'une importance 'trés secondaire, bien
qu'elle soit pour vous, je l'admets, une question plus diffcile à réseudre.
Le revenu que nous obtenons en Canada, du trafic des liqueurs, est de
cinq ou six millions de piistrcs p r année ; mais sa perceptton coûte au
Peuple $20,OOOO. Il n'y a pas de ministre des fi4nuces qui se main-
tiendrait longtemps au pouvoir, aujourdbhui, s'il proposait un projet de
loi à r effet de prélever un revenu de 5,000,000, au prix de$20,O0o,OOO
pour le percevoir.

J'espère, M. l'Orateur, qu'en face dilne telle autorit4,
cette Chambre acceptera la manière de. voir que j'ai exposée,
et je ne crois pas qu'il s'en trouverait beaucoup dans ce
pays, .qui ne fussent disposés à l'accepteren présence d'une
déclaration comme celle de'l'honorable ministre des finances

Il n'y a pas un grand nombre de persounes, qui ne. com-
prendraiqpt pas très bien que la proibition, bien que
privant le revenu de la recette provepant directmeint deg
trafic, améliorerait le commerce général, augmenter >t 1,
bien-être du pays par suite de 1 augmentatiop crrespq.
dante 4les recettes dans toutes les autres branches du revenu,
et qu'ilbn'y aurait pas, après une année, ou enviro, aucune
diminution du revenu provenant des taxes.

Il y a un autre point à considérer, c'est celui de savoir
quand devrions-nous appliquer la prohibitiop ? On dit géné-
rulement que nous ne tievr orps p'as appliquer ceLte législa-
tion jusqu'à ce que le pays soit tout à fait prêtà la recevoir;
jusqu'à ce qu'il n'y ait pas seulepient un dépir évident, dans
le pays, d'appliquer la prphibitiop, mais aossi une diqposi-
tion à la soutenir et à la faire ol>server. Je cigis qu'l y n,
du vrai dans cela; mais je crois aussi que l'un des m,eilleur,
moyens d'obtenix cette ýre heureug9 dan notrq, histoire, est
de commencer pa1r prohib9y. . Le fµt .piêne .qp'il exiyte 9.n
loi prohibitive, est up des meilleurs mqye," ppur. faie Péeda
catiòn du pçiple sr le suet. e erps que p,ar .'actiop
législative du parlenen noup, ppgns cost;ibpeçplu,à
accepter la hibtiqn,'qu pa" tout g.tre moyen., I pst
prouvé que dans le pagy, pegpasioi a étéessaye pt. il
s'est opéré par elle un gran ien. ton de moi la ppnoep
de déprécier, en quoi que ce soit, lesmnpbles edorta de ceux
qui ont employé leur temps et leuFs traüvau 4sp0Jo er. 14.
sentientp ic.; mais je crois, qu'à l'appUi des moypna
persuasifà, il est absolument n9es e govepepent
propone une loi et apsiste ceux qut .esaient la persuasjon
pour fair, adopter cette loi et la mettrp 'en force. Quel a
été le résultat dans ces, coptrees og il y a e une loiprohi-
bitive? Le témoignagç e iversel éteblit L fait que, dans.les
Etats et y ol la prohibitiona pxisté, clip peur
l'éducation qu'il est possible de T aginer. Pour cp.q
regarde l'Stat du eermàont, oiù la prohibition, aussi abhpue
que possible, a existé pendant yingt ans, je. trove l'op1ion
suivante, exprimée par le gouveropor Peck, ou plutôt l'ex.
gouverner 4e l'Etat, et juged ae .çur suprême

Dans quelques parties de l'tat, il y a en quelque. relcheient dats
sa zoise en force ;'naàis dans d'anties parlies le a c g
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Beet.et détruitle traflc des liqueurs. Je crois que l'influence de lalol
a été saiptaie en dirninuant I irognerie, puis, les désordres et les
crim s qui en résultent Vous ne pouvez changer momentanément les

bitudes du peuple. La loi a produit un heureux effet sur nos habi-
ides en faisant cesser cette coutume de trditer et. de boire ouvertement.

La loi' été tssiste. par des moyqna poraux ; mais aussi ces moyens ont
été merveilleusement fortifiés par la loi. Je crois que la loi améliore
l'éducation du peuple et qu'el e est supportée, maintenant 1 par un bien
plus grand nombre que lorsqu'elle lut adoptée. ýDe fait, 1 opposition à
cette loi est expirante. Tous les changements que cette loi a subisont
ýté pquren augmenter la rigueur. En présidant la çour depuis dix ans,
je ne me sQnvie pa 'vrv n homme ivre.

Ce témoignage est très fort à l'appui de l'argunent que
la loi est la meilleure éducatrice du peup:e. J'ai aussi le
témoignage du gouverneur Convers, du même Btat. Il dit.:

La loi prohibitive a été en force depuis environ vingt ans ; son fonc-
tionnement a été uniforme dans l' Etat, depuis son adoption, et je con-;
sidère que c'est une loi très estimable. Je pense que la loi, ellu-mdme,
f1 i l' tçatiqu du peuple et dispose l'opinion en faveur de la tempérance

a dim nution de la consommation des liqueurs n'est pas contestée. Je
arlèd a rès mon ex;érience personnelle, ayant toujours vécu dans
'Etat. Se demeure à Woodstock, à 60 milles d'ici, et il n'y a pas un:

homm?, dans ,ette lgcalité, ayant le inoindrt rtspect pour lui-6nme, qui
voulû venore.du rhum, même pi aucune pénalito n'ôtait attachée à cet
acte.

J'ai entre les mains un autre témoignage de l'effet mera-
lisant de,% loi prQhibitive. C'est le rapport de la conven-
tion de l'Union de Tempérance de l'Etnt du Rhode-Ihland,
Le gouverneur:loward, de cet Etat, s'exprime comme suit:

Je miarretai court sans recommpqder particulièrenent la loi prohi-
hitive.' Je li'f fparce que je n'étaia pas entièrement convainncu que
c'étaitte meilleur remède que l'on pût tronwer , mais la loi fut adoptée
Après pue longge eitpérieuce nous rétsemes à organiser le perionnel
requi pour en s.ýùrer l'exécution ; et maintenant, mesdrmes et ms3
sieiit's, je suis ici, ce solir, diiîlo le but spécial de vous ire, non en
qualité d'uni promoteur de la tempérance, mues en ni qualité u'homme
pub ie, ayant le seutiueuL de la responrisbilikÔ qui iu'cumbe, dans Ina
position officielle, qu'aujourd'hui, les lois prohibitives de l'Etat, Bi elles
ne sont pas un suctès complet, ont réussi au delà des plus hantes espé.
rances de tout ami de làatempérance; A mon svis,'lç prohibition, dans
le Rhodt-Ialand, est un suecl, un merveilleux succès, J'ai cru de mou,
devoir de venir faire cette déclaration, et je déaire qu'elle soit entendue
au loin comme mon humble opinion.

Je vous ai montré sommairement quelle a été l'influence
;norale de cette loi dans les Etats où elle a été mise en force.
Mais il y a d'autres exempleg tout aussi concluants, bien
qu'ils ne soient pas petit-être aussi bien connus par le pays.
Je trouve dans une in'éîressante lettre d'un celrtain X. B-d
four, adiesbée au très honorable W. E. Gladstone, une des-
cription de la législation concernant le trafic des liqueurs
en Suède. D'apres cette lettre, il y avait dans ce pays de-
puis plusieurs années, la liberté absolue du trafic des liqueurs,:
et à lit date de cette lettre, il n'y avait pas moins do 175,000
alapbics dans ce pays fabricant des boissons enivrantes de
la plus brûlante espèce.

La lettre établit que pendant longtemps le crime, l'indi-
gence l'immorasitédans ce pays, lurent tout sirmplement
énormes et presque inconcevables. Le gouvernement, peu,
de temps après, adopta cles lois restrictives contre le trafic
des liqueurs, et il est prouvé que' presque immédiatement
après, non.seulement le trafic diminua lui-nême, mais aussi
le crime ainsi que la pauvreté etl'indigence parmi lepeuple,
La loi mise en torce dans ce pays n'était pas la prohibition
absolue, mais elle tendait.vers cette. direction, et je pense
que la diminution des crimes.ostattribuable àla diminution
de la consougmation des liqueurs, parce que durantles deux
périodes, la condition du peuple sous tous les autres rap.
ports, son éducation morale, religieuse et séculière étant,
restéo la même.

En parcourant l'histoire de lalégislation.anglise concer-
nant lesliqueurs, pendant un grand nombre d'années,nous
voyons que le peuple a bénéficie d'unelégislation restrictive
dans la proportion de la restriction du trafic. Quand le
lois furent plus restrictives, on en voyait aussitôt l'effet
parmi le peuple par.lp diminution des emprisonnements et
du nombre de crimes de toutes sortes, et aussi par une
grande augmentagoa>dei.nprospérité,.

Je n'ai pas besoin de dire que la législation ne fut on an
cun temps absolument prohibitive. Mon -argument, c'est
que les maux qui accompagnent le trafic des-iqueurs, ont
diminué dans la proportion de la restriction de ce trafic. On
a souvent dit que la persuasion avait fait beaucoup en An-
gleterre pour créer un sentiment favorable à la prohibition.
Je crois, M. l'Orateur, que la persuasion afait beaucoupsous
ce rapport, mais il faut remarquer qu'elle a toujours été ac-
compagnée d'une augmentation de restrictions légales. le
développement de la tempérance en Angleterre est autant
due à Pinfluence -éducatrice de cette législation restrictive
qu'à la persuasion. Mais il y a un autre argument dont
nous pouvons nous servir. Ungouvernement-est très incon-
séquent en octroyant des licences pour vendre des liqueurs
enivrantes et en encourageant ainsi l'intempérance, tandis
qu'il prétend faire l'éducation du peuple dans le sens de la
tempérance. Assurément, c'est une manière trs efficace
de favoriser la tempérance par le précepte, lorsque Èar la
pratique, le gouvernement pousse à l'intempérance. Tant
que l'on nous dira que le trafic des liqueurs est parfaite-
ment respectable, qu'il est reconnu et encouragé par le gou-
vernement, ce trafic ne peut être considéré comme-déshono-
rant, ou immoral, ou dangereux. Il est très diidoile pour
nous de prêcher, si nous ne pratiquons pas ce que nous
prêchons; or, c'est le devoir des représentants du peuple;de
commencer par pratiquer ce qu'ils s'efforcent de prêcher au
peuple.

Il y a une autre objection que l.on soulôve souventcontre,
la prohibition. C'est.que celle-ci ne peut réussir, qu'elle doit
être nécessairement inefficace, et conduire plutôt au nal
qu'au bien. Nous n'avons pas besoin de sortir de notre
pays pour voir la fausse'é de coe proposition. J'appartiens
a un comté où existe une loi prohibitive depuis longtemps,
et je puis dire ouvertement que si cette loi n'a pas accompli
tout ce que l'on en attendait, que si elle n'a pas été mise
rigoureusement en force, elle a, cependant, produit un si bon
résultat que la masse du peuple, dans ce comté, regretterait
excessivement de la vola rappeler. Bien plus,.la population
s'opposerait énergiquement à l'abrogation de cette loi, et
toute agitation en faveur de telle abrogation rencontrerait
la plus vive opposition. J'ai raison de parler ainsi, d'autant
plus que, l'autre jour, j'ai présenté à cette Chambre une péti-
ion >ignéo par 1,200 oit 1,50i électeurs do mon comtné, et
demandant que la résolution sur laquelle 'je parle piésente-
ment, soit adoptée par cette Chambre. Si la loi Dunkin,
qui a été en force, dans mon côté, pendant plusieurs années,
avait été inefficace; si elle avait produit plus de mal que de
bien; si elle navait pas, dans tous les cas, accompli un peu
de ce qu'on en attendait, il eût été tout à fait impossible
qu'un aussi grand nombre des plus influents électeurs de
-mon comté eussent ainsi demandé l'adoption d'une résolution
en faveur de la prohibition. Au lieu de cela, ils auraient
adressé ici des pétitions demandant que cette résolution
lût rejetée, et montrant combien la prohibition a -failli dans
ses effets. Nous savons aussi que l'acte Scott a été mis en
force dans un grand nombre de comtés.

U y a divergence d'opinions au sujet de son efficacité.
Cependant un fait se ,dégage. C'est que dans, tous les dis-
tricts où cette loi est en force, les marchands de liqueurs et
ceux qui désirent en obtenir, ainsi que les fabricants de oes
liqueurs, sont hostiles à cett? loi. Ce fait me persuade que
la loi est une obstruction pour le trafic. Si nous pouvions
obtenir des témoignages de tous les autres comtés où des
lois prohibitives:sont e vigueur, la preuve serait écrasante
en faveur de la prohibition.

Nous avons, comme je l'ai dit déjà, une législation prohi-
bitive dans les territoires du Nord-Ouest, et je citerai les'
paroles d'un ministre au sujet de l'efficacité de cette législa.
tion. Elles sont tirées d'un discours prononcé, l'été der-
nier, paI sir Charles Tupper, ministre des chemins de fer,
dans la même occasion,, qui -inspira le. discours prononcé par
leministredes.flancese-t auquel; fai fait allusion il y a
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quelques instants. Sir Charles Tupper exposait les résultats
de l'acte qu'il avait eu l'honneur de proposer dans le parle-
ment et de faire adopter par ce dernier.

Il disait:

Je puis dire, au sujet de cet autre acte, que j'ai eu l'honneur de propo-
ser et de faire adopter par le parlement, lorsque j'occupais la position de
ministre des douanes, en 1872, acte, comme il le dit, qui prohibait la
vente, la fabrication et l'usage des liqueurs enivrantes dans un terri-
toire presque aussi étendu que toute l'Europe, que la di'iiculté de mettre
cette loi en force fut comparativement légère.

M. Rar-a : Dites-vous que le mot "'usage" se trouve dans l'acte?
Sir CHARLEs TUPPER: Je dis " u3age," par-ce que la fabrication et la

vente étant prohibées il s'ensuit que l'usage fut prohibé. Le gouverne-
ment organisa une police à cheval pour faire respecter la loi. Quand la
moindre quantité de liqueurs enivrantes était découverte dans le terri-
toire, la police avait ordre de la détruire, et, ainsi, l'usage ds liqueurs
enivrantes est complètement. prohibé sur une étendue de 250,00,000
d'acres de terre fertile. Dans toute cette étendue, les liqueurs enivrantes
sont si bien prohibées, que quand lord Dufferin fut reçu dans ce terri.
toire, à l'occasion d'une visite, on fut obligé de boire à la santé de'Sa
Seigneurie avec un mélange de Pain-KiUer de Perry Davis

Ce témoignage, M. l'Orateur, établit d'une manière coi,
cluante, qu'une loi prohibitive, dans tous les cas, peut -être
mise en force par le gouvernement, et que ce dernier peut
pratiquement la faire respecter s'il le désire. Mais j'ai encore
ici un autre témoin sur le même sujet, c'est-à dire, la mise en
force d'une loi prohibitive, et ce témoignage est une autre
preuve des plus concluantes que l'on puisse citer. Je fais
allusion à ce dont, sans doute, la plupart des honorables
députés se rappelleront très bien, au fait que le journal le
Globe envoya, en 1881, deux correspondants dans l'Etat du
Maine, cet Etat qui a toujours été cité comme le meilleur
exemple du succès de la prohibition totale du trafic des
liqueurs.

Ces deux correspondants étaient, l'un en faveur d'une
prohibition totale, l'autre en faveur du trafic des liqueurs.
J'exposerai à la Chambre non pas le témoignage de celui
qui était en faveur d'une prohibition totale, mais le témoi-
gnage de celui qui était contre cette prohibition, et je pense
que la preuve que ce témoin résume est concluante pour ce
qui regarde le fait que la liqueur est vendue, il est vrai, dans
le Maine; qu'il est possible de s'en procurer et d'en boire
dans cet Etat ; mais, qu'en somme, l'acte de prohibition est
pratiquement mis en force. Ce témoin s'exprime comme
suit:-

Notre étude dans le Maine est maintenant publiée, et avant de corn
mencer une enquête dans les autres Etats, il est peut-être à p-opos de
résumer mes conclusions, pendant que les impressionc de nus deux
semaines de stjour sont encore fraiches dans ma mémoire. Je sa-s très
bien que les résultats auxquels je suis arrivé ne plairont ni à l'un ni à
l'autre parti. Je n'écris pas dans ce but, mais dans celui de dire toute
la vérité que j'ai acquise par l'observation personnelle, les entrevues avec
ceux dont les opinions devaient être importantes.

Je n'entreprendrai pas une revue, ou une i écapitulation des détails,
mais je présenterai mes conclusions sous la for me d'une Eérie de proposi.
tiot abrégées, comme suit :

Que dans les cités la loi a été un fiasco partiel comme moyen de
détruire le trafic, ou même de supprimer les tavernes ouvertes.

Que ce fiasco a été grandement exagéré en citant des localités et
des périodes exceptionnelles, ainsi que des statistiques ingénieusement
falsifiées.

Que dans les campagnes de 'Etat du Maine, la loi a supprimé l'usage
deboire ouvertement et réduit auminimum l'usage de boire ense cachant,
et peut, par conséquent, être considéré comme aussi efficace que toute
autre loi du livre des statuts.

Qu'après trente années, l'opinion de l'Etat est si fortemenlt en faveur
de la loi, qu'aucun parti politique voudrait risquer son avenir en deman-
dant le retour au système des licences, et qu'au contraire, la législature
fortifie continuellement la loi par l'adoption d'amendements plus
rigoureux.

Que la classe des débitants de boissons, qui défient la loi, est la même
clause d'hommes, qui, sous le système des ticences, vendrait sans licences.

Je ne fatiguerai pas la Chambre en lui litant tout le
résumé fait par- ce témoin ; mais j'en ai extrait les traits
saillants, et en omettant le reste, je n'ai pas laissé de côté
que les plus faibles paragraphes. Je pense, M. l'Orateur,
que ce témoignage suffira pour réfuter victorieusement cette
assbrtion d'un grand nombi e, qu'il est évidemment futile
d'essayer d'entraver avec succès le trafic des liqueûrs. J'ai

M. Fxsnn

ici une autre citation que je ne lirai pas, cependant. à la
Chumbre, une citation tirée d'un livre écrit par Hepworth
Dixon, sur l'Amérique, et dans lequel il fait allusion A l'Etat
du Vermont, et surtout à la petite ville de Johnsbury, que
je connais intimement, et qu'il représente comme le paradis
de l'ouvrier. Dans cette petite villa se trouve la grande
manufacture de balances de Fairbank. Une grande partie
de la population est ouvrière, et 500 ouvriegB trouvent de
l'emploi seulement dans la manufacture ci-dessus. M. Dixon
dit que ces ouvriers, qui sont ainsi employés, semblent con-
sidérer la prohibition totale comme leur meilleur amie;
qu'ils seraient les derniers à prêter leurs concours à toute
tentative de faire révoquer la loi.

Il représente la ville comme étant absolument et totale-
ment soumise au régime de la prohibition, si bien qu'il nous
dit que quand il désirait avoir un verre de bière, il était
obligé, pour l'obtenir, de se procurer d'un droguiste une
bouteille d'une chopine et de se pourvoir un certificat de,
médecin.

Ce témoignage est non-seulement la preuve que la prohi-
bition est efficace, mais aussi que le peuple y trouve un
avantage, et que même les classes ouvrières, celles qui sont
supposées être les dernières à approuver un tel changement,
sont réellement celles qui semblent les plus décidées à
maintenir la loi. M. Fairbank, gérant de ces usines consi.
dérables, attribue en grande partie l'efficacité de ses
hommes au fait qu'ils ne pouvaient obtenir des liqueurs
dans la ville, et se trouvaient forcés de s'en priver. J'ai ici
une autre citation que je lirai à la Cha mbre. C'est aussi à
l'égard de l'Etat du Vermont et de l'Etat du Maine. Je
fais allusion au rapport d'un gentilhomme anglais, qui a
visité les Etats-Unis. Ce gentilhomme est l'honorable
William Fox, ex-premier ministre de la colonie de la Nou-
velle Zélande, et i[passa par les Etats du Maine et du Ver-
mont dans l'unique but de constater comment la loi prohi-
bitive fonctionne dans ces Etats. Il était, dit-il, hostile au
principe. Il ne pensait pas qu'une telle loi pût fonctionner
d'une manière satisfaisante. Mais il disait:

En somme, et en admettant tous les faits que je pus me procurer de
M. Murray, je crois que la condition des Etats du Mane et du Vermont
est à bien des points de vue, comme suit :-Si la Chambre des lords et
la Ùhambre des .communes, et tous les juges de paix du pays, les maires
et les échevins de la Grande-Bretagne, et un petit nombre des classes
intérieures, peut-être 200,000 sur une population de 28,000.(00,buvaient,
et si tout le reste ne buvait pas, Yous auriez ici un état de choses ana.
logue à ce qui existe dans le Maine et le Vermout ; vous auriez une très
petite fraction de la population qui se procurerait de la liqueur et la
boirait, offrant ainsi ces exemples choquants que quelques personnAs oit
l'habitude de parader devant nous, comme cela existe dans ces Etats ;
mais tout le reste de la population serait sobre. L'effet sur la condi-
tion générale est quelque chose de merveilleux. On remarque une ab-
sence totale, en apparence du moins, de tous ces vices et crimes que
nous rencontrons parmi les populations qui usunt de liqueurs enivrantes.
Cet état de choses est très agrable et surprenant à constater. L'im-
pression que m'a laissée ces Etats est une pleine confirmation de l'ex.
posé qui vous a été fait par l'honorable Irénéral Neal Dow et les docu-
mente soumis, que le Maine et le Vermont sont, en somme, des Etats où
la loi prohibitive a obtenu un grand succès, maljgré la difficulté qu'il y
a oe de l'appliquer, à canse de son caractère prohibitif."

Je crois, i. l'Orateur, que nous voilà avec une accumula-
tion de preuves suffisantes pour démontrer que dans les lieux
où la prohibition a été adoptée, elle a été mise en force avec
succès. Je trouve aussi que, là où la prohibition a été appli-
quée partiellement, elle a eu pour résultat de diminuer con-
sidérablement l'usage des liqueurs. L'une des preuves les
plus curieuses et les plus convaincantes de ce fait s'est trou-
vée en Ecosse, en 18,4, lorsque fut -passé le bill concernant
la fermeture, le dimanche. Nous avons le témoignage du
prévôt d'Edimbourg pour montrer qu'alors, par suite de
l'opération de ce bill, qui empêchait le peupe d'user de
liqueurs pendant le septième jour de la semaie, la quantité
de liqueurs bues diminua d'un septième. Les six septièmes
de la liqueur que l'on buvait auparavant, devinrent la quan-
tité que l'on consomma, ce qui indique que par la prohibi-
tion de vendre de la liqueur, pendant une journée sur les
sept jours de la semaine, l'on diminue l'usage de la boisson
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dans la même proportion. -Ce n'est pas une déduction illo-
gique, jecrois, de dire que si vous prohibez 'usage des
liqueurs pendant les six jours suivants, vous obtiendrez une
abstinence presque totale.

J'ai un autre argument que je désire vous soumettre, ce
soir, et c'est pour répondre à la question : pourquoi devrions-
nous adopter la prohibition. Je n'aborderai pas la question
que l'honorable. député de King (M. Foster) a discutée si
savamment l'autre soir, celle se rapportant aux maux phy.
siques eausés par l'intempérance..

Je suis entièrement convaincu que môme l'usage ordinaire
et modéré des. liqueurs enivrantes,est mauvais,physiquement,
pouf ceux qui se bornent à cette règle. On nous.a montré,
l'autre soir, de nombreux témoignages qui tendent à prou-
ver que la fraternité médicale, dans tout le monde, partage
cette opinion, et qu'elle va même plus loin en disant que
l'usage des liqueurs est absolument contraire à la santé
publique. Il y a, il est vrai, d'un autre côté, un grand -nom-
bre de témoignages donnés par des médecins, à l'effet d'éta-
blir que l'usage modéré et ordinaire des -liqueurs n'est yas,
dommageable; mais bien que je sois beaucoup plus en faveur
du premier avis que du dernier, je .n'insisterai pas sur ce
point, parce qu'il est difficile d'obtenir une preuve décisive
pour le.résoudre. Mais je l'examinerai au point de vue des
affaires et de la pratique ordinaire. Si nous pouvons démon-
trer au pays que par suite de ce trafic nous perdons, de jour
en jour, de semaine en semaine, et d'année en année, une
somme énorme de prospérité matérielle, je -crois que nous
aurons l'argument le plus convaincant à offrir au peuple que
ce trafic devrait cesser. .Dans un jeune pays comme le nôtre,
nous devrions faire tout ce qui est en notre pouvoir pour
létablir et le développer, et si l'on peut démontrer qu'une
gomme considérable d'énergie est gaspillée dans ce trafic,

que ce trafic contribue à la perte d'une partie énorme de
nutre énergie matérielle et vitale, je crois que nouas tauroii
l'argument le plus fort et le plus convaincant que nous
devrions mettre fin à ce trafic. En cherchant à vous démon-
trer que tel est le cas, je me- bornerai à lire une ou deut
citations. La plus importante et, la plus concluante,-je crois,
est celle que je vais lire dans un article publié en 1875 dans
le Frazer's Magazine par le gentleman qui a fondé et qui a
contrôlé cet établissement extraordinaire de l'Etat du New-
Jersey, appelé l'établissement de Vineland. J'ose dire qu'un
bou Lombre des honorables députés connaissent le nom et
l'endroit. En établissant cette colonie et on la gouvernant
.tant qu'il'lui a été possible de le faire avec succès, ce mon-
sieur a tenu compte du commerce des boissons. Voici ce
qu'il dit à ce sujet:

L'importante question qui suivait avait trait à la vente des liqueurs,
qulestion, qui agite beaucoup le public anglais et le gouvernement même.
J'ai examiné le sujet seulement au point de vue de la faon dont il affec-
tait le succès industriel de mon établissement. J'avais été témoin des
mauvais effets produits par limmense nombre d'auberges qui avaient
coutume de s'établir dans les nouveaux endroits ; j'avais vu. beaucoup
de villes, pourvues de tous les avantages naturels, qui favorisaient la
chose, lesquelles étaient d'abord très prospèreg et. dont la. prospérité.
disparaissait sans que l'observateurordinaire pýut se rendre-compte de la
cause ; mais quand j'ai remarqué l'abondance, des auberges et que j'ai
vu le grand nombre de personnes qu'elles arrachaient à 1 industrie pro-
ductive, l'effet qu'elles prod saient sur les, consommateurs, je me suis.
facilemeut ex liqni pourquoi ces entreprises dépérissaient et devenaient
paral sées. on succès dépendait complètement du succès de-ceux qui
achetaient dei terres de mià . J'avais remarTqué que ,ceux. qui. ont' des
habitudes de tempérance réussissaient généralement dans leurs entre.
prisea; que ceux qui étaient latempérants ne réussissaient pas ; que les
familles dont les chefs étaient tempérants étaient des familles heureuses;
que là où ils étaient intempérants. elles étaient malheureuses. ('était
pour moi use question d'importance vitale de savoir ai un homme éco-
nomiserait ses moyens, s'il'serait porté aux travaux, s'il aurait la santé
pour le faire, et si sa famille serait satisfaite, surtout sa femme. L'intem.
pérance produitsle mécontentement dans les familles, et quand la femme
se trouve dans un nouvél endroit, loin de ses parents et d ses amis, et
que sou mari se livre à l'intempérance, elle a peur. Il fallait des maisoins
heureuses et joyeuses pour 'faie le succès de Vineland. - Pour mieux
vous faire comprendre ce ,ue j'ai fait à ce sujet, je vais vous donner un
extrait d'un discours que j ai prononcé devaut -le comité judiciaire du

ew-ersey, en 1873, comité nommé pour étudier la question "«Je suis
forcé d'avouer eu toute caudeur queje n'ai pas introduit le principe do

l'option locale dans Vinelaud par esprit de philanthropie. Je ne suis
pas partisan de la tempérance dans le sens del'abstinence totale ; j'ai
introduit le principe parce qu'en y réfléchissant froidement, j'ai vu que
c'était d'une importance vitale pour le succès de l'établissement. Si
j'avais constaté que l'usa des liqueurs rendait les hommes plus indus-

aeu pl e hbes, plus éooe tpu nelgnsdn er ois
jau ai ertainement fait du commerce d.s a.rrs ' desur get
pr!neipes sur lesquelsasseoir mon projet. Tout en n'invoquant aucun
principe de philanthropie, je ne puis nier le sentiment de profonde com

rmsértion que j'éprouvais pour les victimes de l'intempérance

Voilà la déclaration faite froidement, sans passion, et
en homnme d'affaires, par une personne qui a. consacré
toute son énergie à développer le succès des .affaires dans
sa colonie, il dit lui-même qu'il n'était p as un ,abs-
tême complet, que, comme principe général, il ne desi-
rait pas soumettre cette question à son monde, mais que la
logique des faits a été si forte qu'il lui a fallu soumettre la
chose à ses gens. la senti que c'était son devoir envers ses
gens que de restreindre chez eux 'ingurgitation des liqueurs
enivrantes, afin darerdans se colonie le succès de .son
entreprise. J'ai déjà parlé de e qu'a dit M. epaworth
Dixon et de ce que d'autres ont dit à propos de l'Etat du
Vermont. J'ai un autre fort témoignage dont je veux parler;
o'est le témoignage d'un habitant du Massachusetts que je
connais personnellement, et dontje connais l'opinin à propos
de cette question pour en avoir souvent causé ave i. Il
est à la tête de l'une des plus fortes maisons industrielles de
cet Etat. Je parlede eM. Ames, des ' mes Manufacturing
Works," à Easton, Mass. Là on a adopté pour peu de temps
une loi de prohibition complète. Mais cette loi a té abrHeo
gée, et voici ce que dit M: Ames à propos de l'iñfuence que
cela a eue sur les travailleurs, à l'amélioration du sort des
quels il a constamment consacre ses efforts. Voici ce qu'il a
dit.

Nous avons ici plus de 400 hommes a l'suvre. Nons touvons que
a la tuelle concernant le lieaces a du trs miraais elf a sur nos

epok,éBs. oMs.L naaopépu o etms

Je dois dire que la loi concernant les licences a succédé à.
celle de la prohibition dans le Massachusetts. Il dit ensuitee

SNous troauvons, en faisant la comparaison entre nos roduits en mai et
an juin de cette année (1nt9) avec ceux de 1867 qu'e 1867, avee 375
hommes, nous avons produit pour 100 de plus d'effets que nons
ne l'avons fait dans les mois correspondants an 18s avec 400
hommes.

C'est-à-dire que sous l'opération dela lasoi decrtant la pro-
hibition compl e, la manufacture de ht. Ames a produit 8
pour 100 de plus qu'elle ne l'avait fait avec vingt-cing
hommes de plus sonis l'opération de la loi corncernant les
licences. C'est là, je crois, une forte preuve, non seulement
que le gaspillage qu'entraîne l'usage des liqueurs fait tort
aux ouvriers, mais encore que les fabricants eux-mêmes et
la société entière sont profondément intéressés à la suppres
sion dece commerce. M. Âmes ajoute:

Nous attribuons cette diminution entièrement à 'abrogatloa de.la lo
de prohibition et la grande.augmentation qui a sui dans pusage des
liqueurs enivrantes parmi nos hommes.

'ai rencontré M. Al es depuis que ct f loi a été abrogée
et que tles -licences ont été accordées, et je sais que l'un des
plus ardents désirs de son cœour, c'est que la loi concernant
les licences soit abroge dans sa ville, danol Massachusette.
Jai plusieurs aiutres coitatins au sujet de l'effet de-la restrie
tion de ce commerce dans divers endroits, citations que,
cependant, je ne lirai pas car je m'aperçois que le temps a
.march beaucoup plus vi te que je ne m'y attendais. a is
je. e e puis m a étr de parler edun témoignage donne
beaucoup plus près d'ici à propos de ce commerce dans
notre pays. J0 ne suis pas pour citer les déclarations des.
partisans e la tempérance. Je me·suis efforcé d'examiner
cette question sas y mettre de partialité et de mettre de

côté ce que nombre de gens appellent, injustenent, le fana
tisme des réformateurs temperants. J'ai essayé de produire
la preuve fournie par ceux qui sont hostiles au principe de
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la prohibition complète, de préférence à la preuve faite par
ceux qui y sont favorables, car je ne veux pas que l'on croie
que je me prononce, sans y avoir bien réfléchi, en faveur
de l'adoption du principe énonceé devant cette Chambre, Je
vais lire un extrait d'u, rapport du chef de la police de-la
ville de Montréal pour l'an dernier, dans lequel il dit :

il y a eu moins de crimes de commis à Montréal que dansaucune autre
ville de ce continent ayant une aussi forte population. ceci est sans
doute dû en grande partie à l'influence du clergé et au caractère moral
dee citoyens en général, mais a ssi certainemeit à la vigilance de ls
police. Le nombre des crimin"ls arrêtés pendant l'année a été nm ,indre
que celui de l'an dernier, laplne grande partie se composant de jeunes
gens et d'illettrés, et de gens qui faisaient usage de liquers; ce fait
devrait stimuler le zèle de tous ceux qni ont à ceur la morale publique
et les porter à faire tous leurs efforts ponr diminuer le nombre des débits
de liqeurs dans la ville. D'après les rapports du département du
revenu, il y a à présent dans la ville 32 hutels et restaurants, et 448
épiceries ou il se vend des li'queurs., Le montant d'argent payé annuel- I

pense pres lqeursa gaspilla et au pPrrtis despes nnsf
ivres, se m'onterait àune sammne fabuleuse Quelques-uns de nos citoyens
influents ont avisé dernièrement au moyen de supprimer la prostitution
dans notre ville; ai elles employaient leur influence a restreindre ou à
abolir le commerce des lqueurs, elles porteraient le coup de mort a la
prostitution, l'auberge étant pour la plupart des jeunes gens le point de
départ pour se rendre au bordel et pour se livrer à toutes les sortes de
vices. se serait, pour le comité fa'ire un pas dans la b-nue voie que de
faire passer n n r èglement an sujet des bureaux de placement pour les
servantes, afin de protéger les emlies inexpérimentées contre les mauvais
conseils de certaines gens sans principes qui tiennent de pareils établis-
sements.

C'est sans doute là un très fort témoignage établissant les
mauvais effets du commerce des liqueurs an milieu de nous,
et venant d'une autorite aucunement préjuge e en faveur de
la prohibition. J'ai maintenant quelques statistiques des
fabriques canadiennes dont la lecture peut servir. Elles
font voir la valeur proportionnelle des produits payés comme
gages dans les diffêrentes msanufacture, c'est-à dire qu'elles
font voir ce que les travailleurs retirent des produits qu'ils
fabriquent; et elles font voir très clairement que la plus
petite proportion est retirée par ceux qui travaillent dans
les établissements où se fait la fabrication des liqueurs. Dans
les fonderies de cuivre, les travailleurs ont 12 pour 100;
dans les distilleries, 6½- pour 100 ; dans les fcnderies, 36; dans
les manufactures de cordages, 2; dans les établissements
d'imprimerie, 28; dans l'ébénisterie, 31; dans la charpente,
33; dans la fabrication des machines, 31; dans la confection
des vêtements, 21; dans la fabrication des voitures, q4 pour
100. Cela démontre que les travailleurs les moins payés
dans le pays, proportionnellement à la valeur de lurs tra-
vaux sur le marebédu pays, sont ceux employés à la fabrica-
tion des liqueurs. Cela ne prouve certainement pas que
c'est pour le profit de la classe laborieuse que ces fabriques
doivent être mises en opération ; et je pense que c'est un
très fort argument pour engager tous les électeurs de ce
pays qui contrôlent cette Chambre et le gouvernement à fa-
voriser cette proposition. Une autre circonstance signifi-
cati ve, c'est que la compagnie du Grand-Tronc, une des plus
grandes corporations de chemin de fer do ce pays, fait loes
plus grandseffòrts pour introduire la temperance parmi ses
employés ; et jene crois pas me tromper en disant qu'elle
leur défend absolument de faire usage de liqueu. Je ne
doute aucunement que cette grande 'corporation a à ceur le
bien-être e ses employas. Mais je ne pense pas me mon-
trer ijuste on disant que la prcipale raison qui la porte à
insister sur cette abstinence est une raison d'argent, vu que
l'abstinence rend. plusdefflcace le travail des employés. Je
ne me propose pas de-vous retenir plus longtemps, M. l'Ora-
teur,.

Avant de terminer, je veux seulement dire que, bien
cette Chambre puisse se montrer indifférente à l'égard d
cette question, bien qu'on la puisse renvoyer en s'en mo-
quant et que l'on puisse génralement trouver prematuré le
moment choisi par ceux qui l'ont soumise à la Chambre, je
crois qn'il.y a dans le pays un sentiment qui non 'justifie
d'agir ainsi. Je crois que ai ce n'estpas maintenant, àtout
événer ent, à une date rapprochée, ceaentiment 'imposera

l.isanrl

si fortement que les représentants du peuple dana ctte
Chambre serontforcés-s'ils veulent agir de bonne-volonté
-d'examiner et de débattre pleinementquelque:proposition,
semblable à celle qui est maintenant devant vous.

Si ce débat n'explique, pas complètement la' question: si
les honorables membres de cette Chambre ne- sont pas en-
tièrement convaincus qu'il est de l'intérêt du pays d'adopter
une pareille proposition, je ne désire pas qu'ils -n votent
l'adoption ; mais je crtois qu'il est temps pour eux de la dis-
cuter; je crois qu'il est temps pour enK de tourner, leur at-
tention sur ce point, de l'examiner de nouveaupet de la-soi-
imel tre dans son entier au pays, de façon à ce, que les habi-.
tants, du peuple qui ne se sont pas occupés de la chose
puissent être portés à le faire et à juger cette question
d'après son mérite.

Je ne demande pas et je n'espère pas avoir ce soir un vote
qui fasse croire que -cette proposition a été universellement
acceptée. J'espère, que les: honorables membres- de cette
Chambre vont voter sur cette- proposition commeils croient
,que leurs commettants voudraient qu'ils votent. C'est de
cette façon seulenient que nous pouvons savoir ce qu'est
réellement le sentiment de la population de tout le pays au
sujet. de cette question, et je crois que tout- en voulant en
arriver à un résultat pratique en faisant décréter cette loi,
comme nous essayons de le faire au mioyeu de cette propo-
sition, une des plus fortes raisons qui ont porté l'auteur de
la motion et moi à faire cette proposition, c'était d'éprou-
ver quel est le sentiment de la Chambre et du. pays.. Si
cette épreuve est heureuse, et si nous faisons passer' cette
proposition, je puis promettre aux honorables messieurs-et
à toute la population du pays que ce principe sera appliqué
aussitôt que possible; mais malheureusement cette session
est déjà tellemenfLavacée que nous ne pourrons probable.
ment rien faire d'efficace cette année. - Si cependant
nous faisons accepter le principe, nous serons satisfaits do
notre travail cette année et nous remettrons à -nue autre
session la tâche de donner un résultat pratique à notre en-
treprise.

Avant de terminer, il me reste un 'aatre - devoir à remplir
et qui est- en même temps très agréable ;ý c'est do rsconuaître-
la bienveillance des dames d'Ontario qui, il y a quelques
jours, ont adressé à l'auteur de la motion et-à-mois une.
preuve de la vive sympathie que leur-a inspiré notre- ouvre,
et de l'encouragement qu'elles nous donnent. Connaissant
les principes de l'honorable leader de la Chambre; .sach.it
qu'à une date rapprochée do l'avenir,. ces. dames aurout
probablement droit de voter à l'élection des.:membros do
cette Chambre et du gouvernement du pays, jp vois que cela
peut bien nous porter à croire, mon honorablé ami et moi,
que si la Chambre n'est pas 'prête à adopter la;-propositior
que nous avons devant nous dan totig-les >cás à uiàe'date
non éloignée, ces dames forceront la Chaibre à le faire, et
en exprimant la confiance et l'esppir-que nous allons téssir,
je reprends;mon siège.

M. ARMKST1)NG': &prôè la façon habile dont cette
cguestion a-éte exposée, il' eut parattre"hors -de-propos que
j entreprenne- de reténir la Cliaibf.êt....

Sir HECTOR- LANGiVIN: I-este actuellemkn, onze"
heures, et nous avons siégé tràè taf·d z' mati 1 ï il est tr ès
probable que-nous aurons: à veiller .très tr'deemaim et, la
nuit suivante, ce serait- peut-être mieux, que- t'htinorable'
monsieur ne commençât pas son'd;scors~maintepant, mais

.qu'il proposât l'ajournement du débat, de.aorf-que meredi
prochain-ce soit le premier' ordre du-jour pourc les-bills
dintérêt public; et il aura la première tlacè dahWid'débat.

M; ARMSTRONG;... ;.Je neme propose- paadei-etenir la
,Chambre plus do dix minutes, etý jene me sens. pgs-d4éinu:i
de parler si l'honorable rnonsieur désire que la Chambre'

,s'ajourne.-

- M. LANGEVflk: Je suggérerai qu l'Ioorbiíe député
proposed1'ajourxenentt dui~ débatf'-
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M. BERGIN: Je propose l'ajournement du débat.
M. FISHER: Si l'honorable leader de la Chambre vent

promettre que le gouvernement ne prendra pas merciedi,
j'appuierai sa proposition avec plaisir; autrementje dois m'y
opposer.

La motion est adoptée et le débat ajourné.

SO'3IÉTÉS DE CONSTRUC 'ION PERMANEN tES, ET
COMPAGNIES DE PR2 L' ET D'ÉPARGNES.

M. CAMERON (Victoria): Avant qu'on s'occupe de
l'ordre suivant, j'aimerais à demander, avec la permission de
la Chambre, si le dernier ordre sur la liste des bills d'intérêt
publie va subir la deuxième lecture.

Le bill comporte une question de haute importance affec-
tant les garanties fournies par les sociétés de construction,
et s'il ne subit pas la*deuxième lecture ce soir,il ne pourra pas
être renvoyé au comité des banques et du commerce. C'est
un bill qui vient du Sénat, où il a été, complètement débattu.
Je propose, avec la permission de la Chatt bre, que le bill
(n0 122) pomt' réformer les actes 40 Victoria, chapitre 49,
et 45 Victoria, chapitre 24, qui sont des actes relatifs aux
sociétés de construction permanentes et aux compagnies de
prêt et d'épargne qui font affaires dans l'Ontario, soit lu
pour la deuxième fois.

Le bill est lu pour la deuxième fois.
La motion est adoptée, et (à 11:05 heures p.m.) la

Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 20 mars 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PaItaE.

RÉFORME DE L'ACTE CONSOLIDÉ DES CHEMINS
DE FER.

M. MULOCK : Je demande la permission de retirer le
bill (n° 52) pour réformer de nouveau l'acte concernant les
chemins de fer de 1879, conformément à la recommandation
du comité spécial permanent des chemins de fer, des ca-
naux et des lignes de télégraphe. Je dois dire, en faisant cette
motion, qu'elle est conforme à l'entente à laquelle on en est
venu ce matin dans le comité des chemins de for. Le bill
en question, que j'ai en l'honneur de présenter, établissait
une limite au temps fixé pour travevser les routes publiques.
Et dans la discussion du bill en comité, ce matin, une fois
arrivé à l'article concernant la limite du temps, le ministre
des chemins de fer a présenté un projet de loi du gouverne.
ment touchant cet te question. Je fais cette motion confor-
mémont à cette entente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'aimerais à demander
au ministre des chemins de fer s'il a l'intention de présenter
un bill séparé au sujet de cette question.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire que nous avons
étudié ce sujet à fond, et que nous avons entendu un grand
nombre de témoignages devant le comité des chemins de fer.
J'ai déclaré devant ce comité que si le bill était retiré, je
soumettrais à mes collègues un projet de loi coneernanteette
question, et d'autres questions de beaucoup d'importance
qui s'y rattachent d'une manière inséparable, et au sujet
desqnelles on croit qu'il est désirable d'amender l'acte
refondu des chemins de fer. J'espère pouvoir prochaine.
ment soumettre ce bill à l'étude de la Chambie, et je crois
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qu'il comprendra suffisamment la substance du bill présenté
par mon honorable ami pour répondre à ses vues.

La motion est adoptée.

PROLONGEMENT VERS L'EST-CHEXIN DE FER
INTERCOLONIAL.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la résolution
ado ptée en comité général, concernant le chemin de for de
Prolongement vers l'Est soit lue pour la deuxième fois, et
adoptée en concours.

La motion est adoptée.
Sir CHARLES TUPPER: Je présente un bill (n° 125)

pour donner effet à un arrangement y mentionné entre le
gouvernement fédéral et celui de la Nouvelle-Ecosse.

Le bill est lu pour la première fois.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

GOUVERNEIENT OIVIL.
2'. Bureau de la papeterie, pour papeterle...$ 10,000 00

Sir RICHAR D CARTWRIGHT : Je vois que le montant
est augmenté de $7,000 à 010,000. Quelle est la raison de
cette augmentation.

Sir LEONARD TILLEY: Cette augmentation est due à
l'augmentation dans la quantité de papeterie importée pour
l'usage des divers départements dans tout le Canada; et je
croi. qu'elle a pour objet de couvrir.les pertes qui pourraient
survenir en rapport avec les importations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Croyez-vous que cette
augmentation sera permanente, ou qu'elle n'aura lieu que
cette année ?

Sir LEONARD TILLEY: On n'a pas besoin de tout le
crédit voté ordinairement'; mais, vu l'augmentation dans
les importations, le département a suggéré que le crédit fit
augmenté cette année pour que la chose fût sûre. Ce n'est
que pour cette année, et je doute que tout ce crédit soit
requis cette année.

21. Dépenses qui pourront être nécessitées
par l'augmentation du personnel ou
at.tres changements......,....... $ 5,000 00

Sir LEONARD TILLEY: C'est là le crédit ordinaire.
Sir RICRARD CARTWR[GIT: Je suppose que ce n'est

que pour le personnel ordinaire?
Sir LEONARD TILLEY: Oui.

22. Somme requise pour faire face aux dépenses
continntes du haut comminulre du Oa-
nada Londres, . pour payer £100 d'ap-
pointements au secrétaire, cette dernière
somme ayant ci-devant été comprise dans les
dépenses Imprévues...-.. ... . 4,50000

. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois pas le haut
commissaire à son siège, mais ce serait une occasion conve.
nable pour nous dire si nous allons le perdre ou le garder.
L'honorable premier ministre a eu la bonté de dire qu'il
pourrait garder cette charge aussi longtemps qu'il le vou-
drait. Peut-être est.il maintenant en position de nous dire
combien de temps il est probable qu'il la gardera, vu sur.
tout que l'on noua demande de voter un peu plus d'argent
pour cet objet.

Sir JORN A. MACDONALD: lie haut commissariat sera
une charge permanente, et je crois que lorsque l'honorable
monsieur siégera ici, il aura également un haut commisaire
en Angleterre.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
nous dira peut-êti e aussi, quand cet événement arrivera.

M. BLAKE: Autrefois, le loyer d'une maison, le combus-
tible et les taxes étaient payés directement par le gouverne-
ment, mais subséquemment on décida par un arrêté du côn-
seil, de donner une somme ronde de 83,500, au lieu de payer
le loyer d'une maison, le combustible et-les taxes, et depuis
cette époque, nous avons réellement payé le total de $4,000
en chiffres ronds. Cette somme devra-t-elle couvrir ces
dépenses ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. BLAKE: Le crédit est.destiné à payer les mêmes dé-

penses qu'autrefois, et il n'y a pas d'arrangement compor-
tant que quelques-unes de ces dépenses seront payées à
même un autre crédit?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci comprend le loyer,

le combustible, le luminaire, et le secrétaire ?
Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le crédit n'a aucun

rapport avec l'item des dépenses contingentes pour les
bureaux ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. MILLS: Lorsque la charge fut créée, le très honorable

monsieur nous a dit combien il importait que ce fonction-
naire demeurât permanemment en Angleterre, et combien
le service publie souffrirait du fait que l'on n'y eût pas un
fonctionnaire en permanence. Mais depuis plusieurs mois
le haut commissaire est de ce côté-ci de l'Atlantique,
de sorte que l'honorable monsieur a dû modifier l'opi-
nion qu'il avait exprimée si fortement dans cette Chambre
il y a deux ou trois ans. L'honorable monsieur vou-
drait-il nous dire maintenant s'il est arrivé à la conclu-
sion qu'il n'est pas nécessaire que le haut commissaire
demeure permanemment en Angleterre? -

Sir JOHN A. MACDONALD: Le lieu de résidence du
haut commissaire doit être et est en Angleterre, et c'est là
qu'il doit remplir ses fonctions, mais il n'est pas comme une
bernacle attaché à un roc; il peut de temps à autre revenir
ici afin de communiquer avec le gouvernement, mais sa rési-
dence permanente est en Angleterre.

M. BLAKE : Est-il une bernacle attachée à la <barge?
M. MILLS: Ou au gouvernement ?

23. Département des postes et des finances-dé-
penses contingentes.-Pour payer les ser-
vices des employés de la division des
caisses d'épargnes dans les départements
des postes et des finances, ebargés de ba-
lancer les comptes des déposants et de
calculer les intérêts, 30 juin 1884:-

Département des postes ...... $31,355 00
0 do des finances.... 1,000 005 ' 2 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
des finances voudra-t-il maintenant répondre à la question
que je lui ai posée il y a quelques jours au sujet de la partie
des dépenses débitées à son propre département des finances
qui appartient réellement aux caisses d'épargne ?

Sir LEONARD TILLEY: J'ai demandé un mémoire que
l'on est à préparer et que je donnerai à l'honorable monsieur
avant le concours.

24. Traitement des membres du bureau des exa-
minateurs, et autres dépenses découlant du
service civil-................. ....... ..................... O, 0S

Sir RICHARD-CARTWRIGHT: Je vois que la dépense
s'est élevée de $2,500 à près de 85,000. Quelle est la cause
de cette augmtentation ?

Sir JOHN A. MACDONALD.

M. CHAPLEAU : Nous serons obligés d'ajouter 8500 ou
$600 au montant déjà demandé. Les dépenses augmentent
nécessairement d'année en année, vu que l'on demande des
examens dans diverses parties du Canada. Le nombre des
examinateurs pour cette besogne et les dépenses sont, je
crois, très limités, si nous considérons que lors des derniers
examens il a fallu examiner plus. de 15,000 différents docu-
mente. Il n'y a que trois examinateurs, dont l'un est secré.
taire et expédie certainement une somme de travail qu'il est
presque impossible à un homme de faire. Des personnes
de toutes les parties du Canada correspondent avec nons, et
nous aurons probablement à demander un crédit additionnel
pour cette branche du service. Si nous comparons ces
dépenses avec celles de semblables départements dans
d'autres pays, aux Etats-Unis, par exemple, nous voyons
que nos dépenses pour ce, service sont très limitées, et qu'il
faut un crédit plus considérable pour assurer le bon fone-
tionnement de ce bureau. Il sera probablement nécessaire
d'adjoindre un commis, pour lequel -nous demanderons un
salaire de $500 ou $600, et ceci sera en sus du montant
maintenant requis.

M. MILLS : J'aimerais beaucoup à obtenir du secrétaire
d'Etat des informations quant au nombre de ceux qui ont
été nommés depuis la mise en vigueur de cet acte, et qui
ont subi les examens requis ; aussi, quant au nombre de
ceux qui ont été nommés depuis lors sans qu'on les eût
forcés de subir l'examen exigé par l'acte Il est impot tant
que nous sachions si les rumeurs mises en circulation par la
presse locale sont réellement fondées, savoir, qu'un nombre

,considérable de personnes auraient été nommées sans avoir
préalablement subi d'examen, mais à raison de leurs qualités
spéciales. Je ne crois pas que de pareilles -nominatiosis
soient conformes à l'esprit de l'acte ni à l'intention de la
!égislature. Il est évident que l'examoe é:émnentaire requis
est tel qu'aucun aspirant propre au service ne devrait êtrg
incapable de le passer; et à part les personnes qui occupent
des positions depuis plusieurs années, il me semble que
quelque spéciales que puissent être les qualités requises et
quelque compétent que puisse être le candidat, il est au
moins nécessaire qu'il soit capable de subir l'examen requis
par l'acte. Le public sera heureux d'apprendre que cet
acte a été appliqué pleinement et avec justice, et que l'on n'a
pas nommé à des emplois un grand nombre de personnes
sans les avoir obligées à subir un examen, sous prétextes
qu' les avaient dos qualités spéciales.

M. CHAPLEAU : Je su*s très reconnaissant à mon
honorable ami de m'avoir posé cette question et demandé
cette explication, car cela me fournit le plaisir de déclarer
que je crois que les règlements du service civil et les divers
articles de l'acte ont été appliqués par le gouvernement,
autant que je sache, avec la plus grande rigueur, et, dans un
grand nombre de cas, je crois réellement, avec une trop
grande rigueur. La loi a été observée dans tous ses di-
tails.

Comme l'honorable monsieur a parlé de rumeurs, et que
j'ai entendu faire des interpellations, -et une de ces der-
nières est encore sur l'ordre du jour-si l'on voulait parler
de mon département, je puis déclarer qu'aucune nomination
n'a eu lieu autrement ; bien que des demandes aient été
faites par certaines personnes, elles ont été refusées par le
bureau du Trésor et par le gouvernement, vu qu'elles n'é.
taient pas conformes aux statuts concernant le service
civil.

Dans le département du secrétaire d'Etat, il. n'a été
nommé qu'un fonctionnaire spécial, et cette charge n'a pas
été créée par le présent gouvernement, mais par celui qui
l'a précédé. C'est la charge de gardien des archives du
Canada. Tout le monde sait que c'est dans le département
du secrétaire d'Etat que sont conservés tous les docusments
d'Etat, et que, sous l'administration de nos prédécesseurs et
à la demande, je crois, dun des membres de ce goierne-
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ment, un grand nombre des documents les plus précieux ont
été transportés des voûtes du palais de justice de Montréal,
où ils se détérioraient, à Ottawa, et placés dans les chambres
du département du secrétaire d'Etat.

Je. signalerai humblement à mon honorable ami le petit
rapport du secrétaire d'Etat publié cette année, et dans
lequel il est fait une mention spéciale du sujet dont je parle
actuellement. Le premier fonctionnaire nommé spéciale-'
ment à cette charge qui fut créée alors, fut M.. Henry J.
Morgan, un monsieur très apte à faire ce travail, qui n'est
aucunement un travail ordinaire de bureau.

Cette besogne consiste à choisir et à lire les vieux docu-
ments et à les classer dans un certain ordre, ce qui demande
une connaissance de l'histoire du pays qu'un fonctionnaire
ordinaire n'est pas censé posséder. Ce fonctionnaire a été
nommé- spécialement à cet emploi. Dans le cours de
l'année dernière, ce monsieur a été nommé premier commis
de la division' de la correspondance du département, cette
vacance ayant été créée par la promotion du sous secrétaire
d'Etat au Sénat, et la nomination du premier commis de la
division de la correspondanco- au sous secrétariat. M. Mor-
gan a·alors quitté la charge de gardien des archives, et ila
été remplacé par un fonctionnaire spécial.

Toutefois, je puis dire que le fonctionnaire qui l'a remplacé
po irrait être appelé un employé du service civil, car il avait
été pendant plusieurs années à l'emploi de cette Chambre.
A part ce cas-et c'était une nécessité,' nous avions à faire
cette nomination-il n'a pas été fait une seule nomination
dans mon "département à ma connaissance, ni dans aucun,
autre département, autant que je sache, et je sais que l'on
s'est strictement etrigoureusement conformé aux conditions
requises par l'acte du service civil.

Je suis heureux de déclarer ceci à la Chambre, car si je
soumettais à celle-ci la correspondance et les reproches et le
blâme au sujet de la sévérité, de l'extrême sévérité, je puis
dire, que le département a deployée sous ce rapport, cela
n'édifierait peut-tre pas l'honorable monsieur sur la bonne
volonté, ou sur la trop grande bonne volonté que l'on sup-
pose peut-être au secrétaire d'Etat.

Il n'a pas été fait de nouvelle nomination dans le bureau
du service civil. Les trois commissaires qui ont été nom.
més sont les seuls commissaires, et nouu demanderons peut.
être oette année de leur donner un secrétaire, mais il n'a
pas été nommé d'autre fonctionnaire. Ils se sont entre aidés,
lorsque cela a été nécessaire, mais aucun autre fonctionnaire
n'a été nommé.

M. MILLS: Je ne crois pas que le secrétaire d'Etat ait
tout à fait compris ma question. Sa déclaration est sans
doute satisfaisante, telle qu'il l'a faite, mais ce que j'avais
demandé à l'honorable monsieur, c'était le nombre de per.
sonnes qui avaient été nommées 4 des emplois depuis la
mise en force de cet acte. et combien de ces personnes
avaient été nommées aux emplois qu'elles occupent mainte-
nant, depuis que cet acte est en vigueur, sans avoir passé
l'examen-requis par l'acte. Je crois qu'il serait très satis-
faisant que cette informatio'n Ttlonnée, car j'apprends que
sous prétexte que certaines personnes ont des qualités spé-
ciales, on les 'a nommées sans leur faire isubir l'examen
exigé par l'acte, et il est notoire, dit-on, que quelques-unes
de ces personnes n'ont pas les qualités exigées des employés
du service public..

M. 1TAPLIAU: Je crois avoir répondu A l'honorable
'monsieur. Je lui ai dit, autant que. je puis m'en souvenir,
comme membre du gouvernement, que je ne me rappelle
aucune nomination à part celle que j'ai mentionnée, et qui,
je puis le dire, était imùpérieuse. Mes collègues sont ici, et

'ils peuvent parler, vu que je ne puis être censé connaitre
les détails de tous les départements, mais je réponds au
meilleur de ma connaissance, et je suis sûr que l'on a montré
la plus gi•ande sévérité dans tous les départements.
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Sir JOHN A. MACDONA.LD: Je puis dire qu'il n'a été
Fait aucune nomination contrairement aux termes de I'acte,
sans que l'aspirant eût d'abord subi un examen d'épreuve, et
ensuite un examen de compétence, à l'exception de ce qui
est dit dans l'acte de ces fonctionnaires qui étaient employés
temporairement auparavant- et qui étaient reconnus' comme
étant des employés -précieux, et étaient alors dans le service,
quelques-uns d'entre eux depuis ·des années. Ils ont été
exemptés de subir ces examens 'par les termes ' exprès
de l'acte, et quelques-uns d'entre eux ont été déclarés
permanents par l'acte; mais à part cette exception,
je ne sace pas, autant que je me rappelle, et j'ai une connais-
sanc .e générale de ce qui fait, qu'il ait 'été fait des nommiaa
bions.

M. MILLS: L'honorable monsieur voudra-t-il nous don-
ner, avant le concours, le nombre des personnes qui ont été
nommées à ces emplois, et nous indiquer les bureaux dans
lesquels elles ont été placées ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ou.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'allais 'demander à
l'honorable secrétaire d'Etat, ce que fait maintenant le gou-
vernement lorsqu'il se présente un grand nombre d'aspirants
compétents. Applique-t-il dans une mesure appréciable le
mode de concurrence ? Je remarque que quelques-uns de ces -
candidats sont interrogés sur' des matières facultatives, et
que, lorsqu'ilsont nommés, ïprès avoir subi leur examen
sur ces sujets facultatifs, ils reçoivent une augmentation de
$50 par année. Cela fournit un moynje dirai un moyen
très tolérable, d'appliquer une sorte de concurrence, et d'ob-
tenir à un faible degré l'avantage d'un examen dans lequel
il y a de la concurrence, mais je veux savoir du secrétairo
d'Etat quelle est la'pratiqne. J'ai: remarqué' qu'un grand
nombre de personnes subissent ces examens. Sont-elles
classées, tient-on un registreßdu nombre de points que cha-
cune d'elles obtient, et tient-on compte, en faisant les nomi-
nations, du nombre de points qu'elles ont obtenus et du fait
qu'elles ont ou qu'elles n'ont pas subi leur examen sur ces
sujets facultatifs ? Ceci est, naturellement, dans une grande
mesure, une ,question d'adnipistration, mais j'aimerais à
savoir ce que l'on a fait.

"M, CHAPLEAU : On tient avec beaucoup de soin un
registre,,noîiseulement du nombre de points qu'ont obténus
les candidate, mais aussi des sujets facultatifs sur lesquels
ils ont répondu avec succès. Ceci pourrait être nécessaire
dans certaines divisions do quelques départements et non
dans d'autres, et c'est naturellement aux divers ministres ou.
aux chefs des départements à recommander la nomination
de ceux dont ils voient là les noms. -Plus que cela, même
après l'examen, les examinateurs donnent des remarques et
des notes touchant ce qui constitue la compéteice particu-
lière de. ceux qui ont été interrogés, afin que le ministre
puisse choisir ceux qui sont le plus aptes à remplir un em-
ploi dans l'une ou l'autre division d'un département. Quant
aux nominations, je suis sûr qu'elles sont, autant que possi-
ble, strictement faites conformément à cela et de manière à
assurer l'efficacité du service.

M. GAULT: Je puis attester la grande sévérité du gou-
vernement sur la compétence de ceux à qui fl donne ces
positions. A Montréal, j'avais.engagé un jeune homme à
abandonner une situation qui lui rapportait le même salaire
qu'il devait recevoir du gouvernement. Il a passé l'examen
préliminaire,.et, parce qu'il n'avait pu .subir l'examen de
compétence, il a été. inform4 que ses services ne seraient
plus requis. Je crois que c'est un cas très péniblel -l avait
abandonné úne.bonne situation pour en accepter une au
bureau de poste de Montréal, et maintenant on lui dit que
ses services ne seront plus requis. Il me semble que dans
cette circonstance, le 'ouvcrnement a été' plus que sévère
dans l'application de 1 épreuve.
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M. BEATY : J'aimerais à appeler l'attention du gouver-

nement au sujet des examens de promotion.
On a dit dans tout le pays, au sujet des divers bureaux,

que les fonctonnaires nommés avant la mise en force de l'acte
ne seraient pas tenus de subir les examens de promotion.
Ils trouvent très ennuyeux d'être obligés de subir ces
examens, bien qu'ils puissent avoir droit à la promotion, à
tous les autres points de vue, étant au fait de la besogne de
leurs bureaux, dans lesquels ils sont employés depuis cinq,
dix ou quinze ans. Des personnes de ma propre ville et de
plusieurs autres localités m'ont fortement représenté que
c'est une chose pénible, et il me semble déraisonnable que
des personnes qui ont été dans le service, qui se sont mises
au fait de leur besogne et contre lesquelles il n'y a aucune
plainte, ne puissent obtenir de l'avancement sans avoir subi
un examen d'enfant d'école qu'elles ne sont peut-être en
aucune manière préparées à passer.

J'espère que le gouvernement donnera à cette question
l'attention qu'elle mérite. Je profite de cette circonstance
pour signaler la chose à l'attention du gouvernement, et
j'espère que l'article de l'acte qui exige un examen de la part
de celui qui obtient de l'avancement sera modifiéde manière
à répondre, dans tous les cas, aux demandes des divers
fonctionnaires de la province d'Ontario.

M. CHAPLEAU: Ce que vient de dire l'honorable mon-
sieur a déjà été signalé à l'attention du gouvernement, et il
y sera pourvu dans les amendemants que l'on a annoncé
l'autre jour devoir être faits à l'acte du service civil. Ces
amendements pourvoiront à l'avancement que mériteront
ceux qui auront été longtemps dans le service, et dont l'a-
vancement, avant la passation de l'acte, était laissé au sous-
ministre. Il est proposé qu'à l'avenir ces fonctionnaires n
soient pas tenus de subir un examen qui conviendrait mieux
à des bacheliers ès-lettres qu'à des employés des départe-
ments.

M. HESSON: Je suis très heureux d'entendre les remarques'
du secrétaire d'Etat. On a constaté que plusieurs employés
civils très utiles étaient incapables de subir l'examen de pro-
motion. C'est un fait positif que les positions du service civil
sont dans une grande mesure occupées par les jeunes gens,
sortant des écoles supérieures, et des collèges du pays, au
lieu de l'être par des hommes d'expérience qui ont été em.
ployés dans le département, et qui sont compétents à faire
le travail. Il est tout à fait possible que, dans plusieurs
bureaux, des hommes d'une longue expérience dans le dé-
partement puissent être plus aptes à faire l'ouvrage que ne
le seraient des jeunes gens ayant une haute instruction et
plus compétents en matière d'éducation. Je suis heureux
d'apprendre que le gouvernement a l'intention de voir à ce
que ceux qui ont une longue expérience dans le service puis-
sent obtenir la promotion à laquelle leur donnent. droit l'ex-
périence et les services.

Sir RICHA.RD CARTWRIGHT: Sans doute qu'il y a
beaucoup de force dans ce qu'a dit l'honorable monsieur :
mais il y a deux côtés à cette question. Il est toujours à
craindre dans notre service civil que les hommes ne soient
promus sans posséder de mérite spécial, simplement à cause
de la longueur de leur service; mais je suppose que le gou-
vernement avait l'intention de mettre fin à cela jusqu'à un
certain point, et de voir à ce que personne ne fût promu,
règle générale, sans être raisonnablement compétent. Néan-
moins, je dois dire qu'il y a plusieurs qualités, et plusieurs
importantes qualités dont nul examen ne saurait faire
l'épreuve ; et je regretterais de voir établir un mode de con-
currence dans les rangs supérieurs du service, parce que je
sais, comme tous ceux qui ont quelque expérience dans ces
choses, que plusieurs des qualités les plus importantes chez
les employés publics sont précisément celles auxquelles nul
examen de concours ne touche, Je crois cependant que le
gouvernement devrait réfléchir sérieusement avant d'établir
les examens de compétence, qui sont entièrement différents

M. GAuLT.

des-xapnens de concours ; et j'espère que le secrétaire d'Etat
et les miniltres en général seront fermes sur ce point et
qu'ils veilleront a ce que personne ne soit promu de plein
droit, d'une classe à une autre, sans avoir subi un examen de
compétence satisfaisant. J'aimerais à apprendre de la bouche
du premier ministre, vu que ceci est une question d'admi-
nistration, s'il voit un moyen d'établir des examens de
concours au premier rang. J'admets qu'après la première
nomination, les examens de concours cessent dans une grande
mesure d'être une bonne épreuve, mais je crois néanmoins
qu'un examen de concours- surtout s'il y a un certain nombre
de candidats, comme je vois que c'est le cas, serait une
grande protection pour le service public, et peut-être pour
les candidats eux-mêmes.

Sir JOHN A. MACDONALD : Après avoir examiné de
mon mieux cette question, je crois qu'il serait très difficile
d'avoir des examens de concours propres à satisfaire les
chefs des départements. De fait, nous avons constaté qu'un
examen de concours donnant au plus grand nombre de
points la priorité ou le droit à la nomination, aurait pour
effet d'enlever aux écoles communes tous leurs professeurs.
L'honorable monsieur secoue la tête, mais je puis lui assurer
qu'il y a de la part des maîtres d'écoles une course aux em-
plois du service civil, et il va sans dire qu'ils peuvent ré-
soudre les problêmes d'arithmétique et de géométrie les
plus difficiles, qualités qui peuvent être très précieuses chez
un professeur, mais qui ne sont peut-être pas aussi utiles
chez un employé de bureau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'épreuve de l'âge
n'excluerait-elle pas ces instituteurs de manière à atteindre
passablement le but qu'on se propose?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; un grand nombre
d'entre eux sont âgés de moins de 35 ans.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'acte du service civil
leur permet-il de subir des examens jusqu'à cet âge ?

Bif JOHN A. M ACDONALD: Oui, jusqu'à l'âge de 35
ans. Si vous consultez la liste de ceux qui ont des points
dans la tenue des livres et l'arithmétique, vous verrez que ce
sont pour la plupart des maîtres d'école, et que plusieurs
d'entre eux sont des fils de cultivateurs qui ont subi les exa-
mens de compétence. Un homme peut avoir une demi-
douzaine de garçons, et il veut qu'un de ces derniers entre
dans le service public. Si un employé public jouit d'une
bonne santé, possède une instruction suffisante et a subi
l'examen de compétence, il croit qu'on ne devrait pas lui
préférer celui qui lui a enseigné l'arithmétique. Je ne crois
pas que ce serait juste. Quelques-unes de ces aptitudes
spéciales méritent naturellement d'être immédiatement
prises eñ considération. Je sais que dans le département do
l'intérieur, lorsque j'en étais le chef, et dans celui des sau-
vages, nous avons trouvé nécessaire de chercher spéciale.
ment de bons comptables. Il est très difficile de trouver un
bon comptable, et nous apportons sous ce rapport beaucoup
de soin dans le choix que nous faisons parmi ceux qui ont
subi des examens sur la tenue des livres et l'arithmétique.
Nous avons usé de beaucoup de précautions à ce sujet. Avec
cet examen de compétence, nous ne devrions pas nous pres-
ser d'établir les examens de concours dans le service. Il va
sans dire que du moment que les candidats sont inscrits sur
les listes comme compétents à remplir les positions, le mi-
nistre qui dirige le département fait son propre choix, et
j'ose dire que les honorables députés de la gauche ne s'oppo-
seraient as à ce que l'on fût porté à préparer les fils de par-
tisans poitiques-que cela puisse, ou non, être considéré
comme donnant prise à la critique, je crois que n'importe.
quelle administration agirait ainsi.

M. MILLS: Le comité comprend, après les explications
du premier ministre, que le gouvernement a décliné d'adop-
ter le mode des examens de concours et qu'il est satisfait de
l'examen de compétence. Il me semble que l'examen d

1052



DÉBATS DES COMMUNES.
compétence a, dans plusieurs circonstances, été fortement
amoindri. Je crois pouvoir citer les noms d'employés qui
n'ont pas subi leurs examens, et au sujet desquels le premier
ministre serait embarrassé de dire qu'ils avaient des aptitudes
spéciales.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'aimerais à connaître
ces noms.

M. MILLS: Il est tout à fait évident, d'après la décla.
ration du premier ministre, que le mode des nominations
politiques va être maintenu ; que le gouvernement est décidé
à nommer ses amis, et que le seul résultat des examens de
compétence est d'empêcher que des personnes notoirement
incompétentes n'entrent dans le service public. Nous savons
qu'en Angleterre un des principaux objets que l'on se pro.
pose d'atteindre au moyen des examens, c'est que les apti-
tudes spéciales des candsdats déterminent s'ils entreront
dans le service, ou s'ils seront refusés. S'ils se montrent
éminemment compétents, alors ils sont nommés, et l'on ne
tient jamais compte dans ce choix des préférences politi.
ques.

Nous savons maintenant, par la déclaration du premier.
ministre, que, dans tous les cas, la règle suivie en Angle-
terre ne le sera pas ici, et qu'aujourd'hui les nominations
sont autant quejamais faites au point de vue politique. Quel
est le résultat de ce système ? C'est que, lorsque les candi-
dats ne peuvent subir l'examen, nu n'aiment pas à le subir,
on cherche d'autres raisons pour les nommer. Je pourrais
demander au ministre de la milice ai le colonel Bacon ou M.
Donaldson-ce dernier n'était pas dans le service lors de
l'adoption de l'acte du service civil-ont subi un examen
av:m t d'être nommés. .e pourrais demander an premier
miu ihtre si le tils du _U Boultbee, que l'on nme'd.t être employé
dans un département, a subi un examen, ou s'il a des
aptitudes spéciales pour la position qu'il occupe.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis très certain que
le fils de M. Boultbee a subi un examen, ou bien il n'est pas
dans-le service civil.

M. MILLS: Je crois qu'il est employé dans l'un des dépar.
tements. Jusqu'à quel point les ministres surveillent-ils les
examens ? Bien que le gouvernement puisse déterminer en
général qu'le devrait être la nature de l'ex-nmen, l'interven-
tion de l'administration. ne devrait jamais aller plus loin.
S'il est dans ce pays une classe d'hommes qui ne devraient
avoir rien à démêler avec les examens, ni intervenir en
quoi que ce fût.dans ces.derniers, ce sont les ministres de la
couronne.

Le bureau des examinateurs devrait être entièrement
indépendant du gouvernement, et les examens devraient.
être conduits de manière à démontrer. au public que tous.
ceux qui les ont subis ont été traités avec justice, qu'il n'y
a pas eu de favoritisme, et que le'degré de compétence de
chaque candidat est indiqué d'une manière juste par les
réponses données aux questions et par les conclusions aux-
quelles sont arrivés les examinateurs. Cette question est
d'une très grande importance, et je répète qu'il est particu.
lièrement important que les examinateurs soient entière-
ment indépendants de toute intervention de la part des
ministres.

M. CHAPLEAU: Les ministres ne s'occupent aucune-
ment des examens. De plus, les examinateurs sont parfaite-
ment indépendants. Si le gouvernement est' intervenu, ce
n'est que dans- une 'ou deux occasions, après les examens,
lorsqu'on s'était. plaint que l'on avait fait quelque chose qui.
était décidément contraire à ce qui devait avoir lieu en
vertu des règlements. Par exemple lors d'un examen de
promo.ion, des. questions spéciales d'arithmétique furent
regardées comme si compliquées que les examinateurs eux-
mêaes diminuèrent faiblement le nombre des-points. Quant
à ce qui est des examens, les ministres n'ont rien à y voir

jusqu'au moment où ils ont à faire un choix parmi les cana
didats heureux pour remplir les positions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne conteste pas la
vérité de ce que l'honorable premier ministre a dit,-que je
ne comprenais pas auparavant-que les examens pour les
premiers grades dans le service peuvent être subis par des
hommes de 35 ans. Je pensais que la loi fixait un âge
moins avancé; et, dans tous les cas, s'il en était ainsi, ce
serait une grande amélioration.

En Angleterre un postulant ne pourrait subir l'examen
d'entrée au service civil s'il avait plus de vingt-quatre ans,
à moins d'être l'une.de ces personnes qui, comme la chose
est permise ici, ont des aptitudes tout à :fait spéciales.
Il n'est -aucunement à désirer d'encourager des hommes
ayant à peu près l'âge fixé par le premier ministre à devenir
postulants pour des emplois de commis de troisième classe à
raison de $400 ou 8500 par année. ,Mais on pourrait facile.
ment remédier à ce mal en fixant une limite d'âge diffé-
rente.

Sir JOHN A. MACDONALTD: C'est là une question de
législation.

M. CARON: Le cas du colonel Bacon etde M. Donaldson,
dont l'honorable député de Bothwell a parlé, tombe dans la
catégorie exceptionnelle dont s'occupe l'acte concernant le
service civil. Le colonel Bacon a été chargé de tous les
documents et des titres relatifs aux terres de l'artillerie,
comme successeur du colonel Walkom, décédé dernièrement;
la nomination du-colonel Walkem étant laite à cause de ses
connaissances dans les travaux de génie et de son habileté
domme de. sinateur.

M. Donaldson a été transféré de la battei-ie B, à Kingston,
où il a été presque indispensable, à Ottawa, vu la connais-
sance spéciale qu'il avait de la manière de tenir les maga-
sins de la branche .de l'artillerie dans le service, et on ne
peut requérir ce connaissances qu'après un certain nombre
d'années de service dans l'armée britannique.

Il n'y a pias d'examen d'aptitude ou autre mentionné dans
l'acte concernant le service civil qui aurait pu établir ko
titres qu'ont ces messieurs à occuper les positions qu'ils ont
dans le département de Imnlie.

M. MILLS: Je suppose, dans le cas qui nous occupe, que
si l'an ou l'autro de ces messieurs mourait, il fîmdratit abolir
cette partie du service, vu qu'on ne pourrait trouver per-
sonne pour remplir la position.

M CARON : Nous adopterions le système que nous avons
adopté lorsque M. Walkem est mort. Si le colonel Bacon
meurt, je suppose que nous trouverons une autre personne
dans le service-comme nous l'avors fait pour lui-qui sera
transférée 4'une branche à l'autre.

M. BERGIN: Il me semble que ce genre de critique est
tout à fait injuste, et que les honorables messieurs devraient
savoir de quoi ils parlent avant d'attaquerile ministre. Le
colonel Bacon est un des plus vieux officiera du département
ou du service de la milice. . Il a été major de brigade pen.
dant plusieurs années, et quand il était à Montréal il est
sorti du service de la compagnie du Grand-Tronc pour entrer
au. service de la milice. Il était un des meilleurs ingénieurs
que-la compagnie du Grand-Tronc eût à son service Il a
des aptitudes tout à fait spéciales pour' l'emploi auquel il a
été nommé. Je regrette seulement que le ministre ne se soit
pas vu en état de le nommer à une position encore plus
elevée dans le service.,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais à savoir du
secrétaire d'Etat comment il se propose de distribuer cette
somme de 84,750. Je vois, que dans le compte de l'an der.
nier, le bureau du service civil n'est mis que pour 860. Ceci
indique naturellement ùnW système* beaucoup plus étendu;
j'aimerais à savoir quelles sent les personues, qui ont éé
nommées et quelles somnies~elles reçoivent.

1884 1053



DÉBATS DES COMMUNES. 20 MARs
M. CHAPLEIAU: Le montant voté l'an dernier par la

Chambre a été trouvé insuffisant pour le travail. La Cham-
bre a accordé $5 par jour pour soixante jours. On a peut,
être trouvé que ce que l'on donnait auparavant était trop
considérable, et dans la précipitation du travail législatif,
l'année dernière, le montant voté s'est trouvé être trop petit,
vu que le nombre des examens et la longueur du temps qu'il
faut pour les faire ne se trouvent pas entièrement à la dis-
crétion des examinateurs, mais dépendent en grande partie
du nombre des demandes, et par conséquent du nombre des
endroits où les examens doivent avoir lieu. D'après la légis-
lation à être proposée, nous allons demander que 88 par jour
soient données aux examinateurs principaux, et $5 par jour
-l'ancienne allocation -aux sous-examinateurs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que le rapport a
été déposé ?

M. CHAPLEAU: Oui, moins de quinze jours après l'ou.
verture de la session, comme l'exige le statut. Je compa-
rais, l'autre jour, le coût du bureau du service civil aux
Etats-Unis avec celui du Canada, et tenant compte de la
population, j'ai trouvé que la comparaison était très avanta-
geuse pour le Canada-de fait cela coûte ici environ 50 pour
100 de moins, en tenant compte de la population, que ce
qu'on dépense là pour la même chose. Naturellement, les
dépenses augmenteront à mesure que nous améliorerons le
système ; mais je puis assurer les honorables messieurs qu'on
n'a pas demandé deux sous de plus que ce qu'il fallait pour
faire l'ouvrage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce que ces examens
se font en partie vivd voce, ou se font-ils en -entier par
écrit ?

M. CHAPLEAU : Entièrement par écrit.
M. MILLS Puis-je demander au secrétaire d'Etat si tous

ceux qui le veulent sont libres de se présenter au bureau
pour subir un examen, ou s'il faut qu'ils soient recommandés
par quelque ministre ?

M. CHAPLEAU : Je vois que l'honorable monsieur n'a
pas lu le statut; je vais donc le lui expliquer. Avis est
donné en temps voulu de l'époque où se feront les examens,
et les postulants de toutes les parties du pays font leurs
demandes au bureau. Les examens se font à plusieurs
cudroits, selon le nombre des demandes venant de chaque
endroit ; c'est-à dire que s'il n'y avait que denx postulants,
ou un nombre très limité dans un endroit pariculier, on n'y
ferait pas d'examen. Les papiers d'examen sont envoyés
aux différents endroits où les examens dbivent avoir lieu,
comme Toronto, Montréal, Québec, Halifax, Saint-Jean,!
Ottawa, London, Hamilton, Winnipeg, Victoria, etc. Trois
des examinateurs prennent chacun un des endroits les plus
considérables, et ils nomment des sous-examinateurs. Les
sous-examinateurs distribuent les papiers aux postulants, et,
comme les réponses sont données par écrit, et comme il faut
qu'elles soient toutes revues ici par les examinateurs, l'houo.
rable monsieur peut voir la somme d'ouvrage qu'il y a à
faire. Pour ce qui est des examens pour avancement, on les
fait dans le département quand des vacances surviennent; 
les postulants font leurs demandes, et on leur fait subir
l'examen d'avancement; je dois dire que ces examens ont
le caractère d'examens de compétition pour le département.
C'est-à-dire que chaque employé de la classe inférieure à
celle où la vacance se produit, a droit de concourir à l'exa.
men d'avancement. Cet examen est plus ou moins surveillé,
non par le ministre ni par le sous-ministre, mais d'après
l'aptitude du postulant pour faire le genre de travail requis
-par le sous-chef du département.

M. CASEY: Je pense que l'honorable député de Bothwell
(M., Mills) n'a pas touché le point qu'il -visait par saques-
tion, ou bien le secrétaire d'Etat a paré le coup. Je ne veux
pas dire par là que la question n'était pas bien faite; mais

Sir RIomaan CAuwmemiT.

le but auquel voudrait en arriver l'honorable monsieur en
faisant cett' question se trouve plus loin, et au delà de la
portée de cet acte. Je comprends parfaitement bien, et lui
aussi probablement, qu'il ne faut aucune recommandation
pour subir ces examàens;-mais reste le grand point, celui
dont nous nous sommes toujours plßints, c'est qu'il fautg une
recommandation pour être nommé.

Celui qui a le mieux réussi parmi ceux qui ont subi l'ex-
amen n'a pas le moindre titre à la nomination; celui qui
se trouve le premier n'a pas plus de titre que celui qui
vient le dernier. Je crois aussi que le secrétaire d'Etat est
sous une fausse impression quand il dit que les examens
d'avancement se font par compétition.

M. CRAPLEAU: Je dis qu'ils se font ainsi jusqu'à un
certain point, pour ce qui concerne le département.

M. CASEY: Quel département?

M. CHAPLEAU: N'importe quel département dans le-
quel la vacance se produit.

M. CASEY : Le statut ne dit pas du tout quel examen se
fera par compétition dans aucun département. Il décrète
qu'un homme ne sera promu que s'il subit l'examen, mais il
ne dit pas que celui qui sera le premier sera promu, bien qu'il
y ait des départements où ce système était en pratique long-
temps avant la promulgation de l'acte. Dans le départ.
ment du revenu de l'intérieur, depuis des années avant la
passation de cet acte, les officiers sont promus en raison
de leur compétence prouvée par l'examen, et il a été dé-
montré que cela produisait les meilleurs résultats.

J'ai été président d'un comité chargé de s'enquérir du
fonctionnement du service civil ici en 1871, lequel a reçu
des fonctionnaires du département du revenu de l'iniérieur
les preuves les plus convaincantes que e'était là up bon K.s
tème, et que lorsqu'une vacance se produisait dans les plus
hauts grades de ce département, on ne pouvait devenir titu-
laire de l'emploi qu'en subissant l'examen, sans qu'il fût
tenu compte d'aucune autre considération, et l'on choisis-
sait celui que le résultat de l'eiamen désignait comme le
plus apte à remplir ces fonctions.

Telle a été le témoignage de M. Brunel, alors à la tête de
ce département, et de M. Miall, son assistant, et de tous oeux
qui travaillaient dans le dép trtnient. Ce dont je mu plains~,
comme un de ceux qui ont toujours préché la réforme dans
le service civil dans ce pays, c'est que ce système n'ait pas
été appliqué aux autres départements, c'est que les pro-
motions n'ont pas été faites au moyen de la compétition.
L'acte dit qu'en entrant il faut subir un examen d'aptitude;
cependant, l'avancement de l'employé dépend du bon vouloir
de son supérieur.

M. CHAPLEAU: Pas du tout. Si l'honorable monsieur
connait l'acte, il sait que cet acte exige un examen pour
la promotion.

M. CASEY : Je crois connaître cet acte aussi bien que
l'honorable secrétaire d'Etat; peut-être plus. J'étais ici
lorsqu'il a été adopté, avant que l'honorable monsieur siêgât
dans cette Chambre.

M. CHAPLEAU: Si l'honorable monsieur re connaît
beaucoup, il en a oublié une bonne partie.

M. CASEY : Je n'ai toujours pas oublié cela. Je ne
sais pas si l'honorable secrétaire d'Etat a établi un pareil
système de promotion au moyen de la compétition dans. ou
propre département, mais je sais que l'acte, tel qu'il est,
n'oxige pas là chose.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'acte n'exige pas du
tout de compétition.

M. CASEY : J'espère que l'honorable secrétaire d'Etat va
accepter cette rebuffade de son chef, s'il ne l'accepte. pas de
moi.
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Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur catéchiser. Il 's'agit de là nomination d'un nommé Audet

devrait savoir qu'il y a un examen de promotion exigé par dans son département, qui, ainsi qu'on me J'apprend, est un
l'acte, mais que ce n'est pas un examen de compétition. des principaux commis dans un sous-département de son

M.CHAPLEAU : Je vais montrer à l'honorable monsieur ministère.
que s'lcnatbacui eobi euop 11 ne. prétends pas connate tout ce qui se rapporte à ce

que s il connaît beaucoup, il a oublié beaucoup. . nommé Audet, et c'est pour cela que je demande des rensei-
M. CAEY: L'honorable ministre est bien novice dans gnements. Je crois, cependant, qu'il a été nommé à cette

sa position, bien novice pour appliquer la législation qu'il a position après avoir servi à la Chambre. ces communes
à appliquer, et.il est beaucoup plus porté que ses collègues comme traducteur et qu'il a passé par-dessus les têtes des
à prendre un ton arrogant dans cette Chambre. Sous ce autres employés du son département. Il aurait pu, d'après
rapport je ne saurais lui indiquer de meilleur modèle que l'acte, être nommé par arrêté. du conseil définissant ses
son collègue l'honorable ministre des travaux publics, qui aptitudes spéciales. Il aurait pu 'subir un examen; je ne
est toujours au courant des détails de son département, tou- sais pas s'il en a subi ou non.
jours courtois envurs les membres de ce côté-ci de la Si je comprends bien le statut, il stipule que si un homme
Chambre, et toujours prompt à fournir les renseignements. est nommé de préférence à d'autres, ce doit être à cause de
L'honorable secrétaire d'Etat fera bien de suivre les traces certaines aptitudes spéciales, et cette raison-doit être men-
de son collègue plus ancien. Dans le cas qui nous occupe, tionnée à l'arrêté du conseil, comme on le fait en-Angle-
il a soutenu qu'il y avait, sous l'opération de cet acte, compé- terre. J'espère, pour l'honneur du gouvernement, que l'on
tition dans les examens de promotion. Il n'a pas voulu a suivi la même ligne de conduite dans les nominations spé.
accepter ce que j'ai dit sur le sens de l'acte. Il lui faut ciales qu'il a eu à faire et dans le cas de M. Audet, entre
maintenant accepter la déclaration de son chef, qui dit que autres, Comme la motion par laquelle je demande.des ren-
l'acte n'exige pas de compétition pour la promotion. seignements est à l'ordre du jour et qu'il n'est pas probable

M. CHAPLEAU Comme question de fait, ccci est de que l'on s'en occupe à cette session, j'espère que mon hono-
la fausse représentation. C'est une déclaration inexacte. rabl.e ami, le secrélaire d'Etat, me dira pour quelles apti-

tudes spéciales M. Audet a été nommé à un emploi.bien
M. CASEY : Mon honorable ami le secrétaire d'Etat plus élevé- que les emplois occupés par d'autres qui possè-

semble maintenant accuser l'honorable premier ministre de dent une expérience beaucoup plus grande des affaires de
fausse représentation. Il dit que sa déclaration est inexacte; ce département.
Et bien ! je pense que l'on trouvera que le très honorable
premier ministre et moi sommes dans le vrai dans notre M. CHAPLEAU: Si l'honorable monsieur remplissait
nagièreT'itepiéter^éeâens de l'acte. Je comprends que assez ses devoirs envers ses électeurs pour être à son siège

le cgs du colonel Bacon a été donné comme exemple pour lorsqu'il le faut, il ne ferait pas passer inutilement le temps
jugel- le point en question. Jo ne suis pas s'il y a eu ou non de la Chambre en demandant aux ministres-do répéter ce
nne;question de compétenco soulevée contre le colonel Bacon. qu'1s ont déjà dit.' Mai- s'il clsire e ter. (n 1,0l ors de la
Un' a objecté au mode de nomination, at.eudu qu'il a passé Chambre, il pourra lire, demain, dans les Débats, ce que j'ai
par dessus les têtes d'autres.personnes qui avaient droit à la déjà dit à la Chambre et ce que je ne 'répéteraiý'as, L'hono-
promotion. Des cas comme celui.là sont d'occurence jour- rable membre a prétendu que, nouvellement arrivé dans la
nalière. Cet acte même.qu'on a passé pour que les plus Chambre, je ne connaissais pas bien ce que je devais faire et
hauts postes fussent occupés par voie de pÏomotion est cons- que je prenais un ton trop élevé. Généralement, je ne
tamment méconnu, et l'on prend des hommes des autres prends pas un ton trop élevé ni un ton trop bas. Je 'ne
départements pour occuper des positions auxquelles ils pense pas que l'on m'ait accusé, comme quelque membre
arrivent -en passant par-dessus les têtes de ceux qui devraient de cette Chambre l'a été, de lasser la patience de la
être promus. C'est ce dont je me plains, et ce n'est que Chambre.
dans des cas spéciaux et exceptionnels qu'on devrait amener L'honorable monsieur dit que,.vu que je suis nouvellement
des hommes pris aux autres départements. Je ne prétends arrivé en cette Chambre, je ne cunnuis pas beaucoup ma
ien dire au 'sujet de la compétence du colonel Bacon à rem- besogne; mais j'en connais quelque chose, et je ne suis pas
plir ce-poste particulier, mais j'affirme qu'il eÛt été tout à novice dans les affaires, bien que je sois nouveau dans ce
fait juste et possible, d'abord de s'assurer par un examen de gouvernement.. Je sais généralement ce que je fais; je ne
compétition subi par les empl.oyés de ce département, si un prends pas une vache pour un corbeau. Je ne suis pas
de ceux qui occupaient là une position moins élevée n'était novice dans les affaires; j'ai déjàývu ce que c'était qu'une
pas apte à remplir celle-ci. Tant que cela n'était pas fait et Chambre. J'ai déjà vu, dans la Chambre, des membres
qu'on n'avait pas démontré l'incapacité de ceux qui se trou- parler sans savoir ce qu'ils disaient; j'ai vu d'honorables
vaient dans le département, on n'afrait as dû nommer un membres dire à des ministres qu'ils avaient affirmé certaines
homme du dehors. On a trouvéen Ang eterre, où l'on a eu choses tandis qu'ils n'en avaient rien fait ;j'aivu des hommes
une véritable réforma du service civil faite par une commis- qdi, après avoir été corrigés, ne voulaient pas qu'il en fût
. ion vraiment indépendante qui à agi d'une façon tout à fait ainsi, mais disaient qu'une certaine chose était vraie lors-
indépendante pendant un quart de siècle, qu'on n'éprouve qu'elle ne l'était pas. Je ne suis pas encore assez novice
aucune. difficulté à trouver au moyen d'examens de compéti- pour ignorer ces choses,. et je dirai à l'honorable monsieur
lion l'aptitude des hommes, même pour des positions qui une ou deux choses qu'il ne connaît pas, car il a fait partie
exigent des connaissances spéciales. Mon honorable ami le d'un-comité nommé pour s'occuper de la question du service
ministre de la milice dit que c'est là une position pour public; il a alors appris quelque chose. qu'il a depuis beau.
laquelle il faut -des -aptitudes qu'on ne .peut constater au coup oublié. Il ne savait. pas; ou,.s'il le savait, il l'a oublié,
moyen de l'examen ordinaire, mais nous avons. un bureau que le système de compétition n'existe pas en. ce qui con-
d'examinateurs, et nous avons un ministre à la tête de ce cerne la nomination des'employés dans. -le service 'publie,
département, qui ont qualité pour' aviser ensemble aux mais'qu'il existe d'une dertamne manière dans les cas de pro-
moyens de poser une série de questions pour connaître les motions J'ai dit qu'un système de compétition ne: fe-
aptitudes d'un homme pour un emploi particulier. t'est ce tionnerait pas. bien pour ce qui concerne la nomination'
qui se fait en Angleterre. • Il y a un examen particulier; d'employés dans le service, et que l'on avait constaté, 'un -
·on prépare des papiers spéeiaux, et la nomination tient au examen de qualification était le meilleur système. Quant
-uccès du postulant à l'examen. Il y a un autre cas à propos aux promotions, elles ne sont pas faites seulement sur les
duquel j'ai fait l'autre jour une question à l'honorable secré. recommandations des ministres. Il n'y a pas un -ministre,
taire d'Etat et au sujet de lag uelle il a ref'~ de .se faire du premier au dernier, à celui qui vous parle à l'heure qa'il
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est, qui puis-e faire la pluý légère promotion sans' exInmen Relativement aux questions que j'ai posées, il me dit
préalable. >La promotion n'a pas lieu seulement sur la qu'on a répondu avant que j'arrive. Je dois avouer que j'ai
recommandation du ministre. Cette promotion ne peut pas été retenu malgré moi, mais je dois lui demander s'il a ex-
être faite avant un examen que peuvent subir tous les offi- pliqué l'affaire Audet.
ciers du département occupant des positions moins élevées
que la position vacante; on peut choisir entre tous les autres M CHAPLEAU: Oui.
employés du département ou entre ceux d'un autre départe- M. CASEY : Alors, je devrai attendre la publication desment pour re lin de ventque j'ai déjà lit an sujet Débats et me contenter de la réponse que j'y trouverai.
de la nomination ce \M. Aidet dan le dépai temeiii du seemé M. CRAPL A (T: Mon honorable ami a mis un avis detaire d' tat. J'ai déJà .tionné une réponse, et l'honorable motion à l'ordre du jour. Il aura sa répo:se quand le tempsmonsieur peut l'examiner. en sera venu.

M. CARON: L'honorable membre, dans la petite passe
d'armes qu'il a ele avec mon honorable collègue le sevré- M. CASEY : Nous ne pourrons pas nous occuper de cette
taire d'Etat, a jugé à propos de parler encore de la nomina- motion pendant cette session, et si l'explcation n'est pas
tion du colonel Bacon ; et en parlant de cette nomination, donnée aujourd'bui, elle ne sera pas du s tout donnée. Il e
il a montré qu'il était aussi ignorant au sujt-t du service bienreconnu que cest maintenant le temps de donner de
civil que l'a prouvé l'honorable seciétaire d'Etat. Si l'hono. semblables explications, et les collgues de l'honorable
rable dputéd'Elgin Ouest veut relire le statut de la derîière onls en tout cas, n'ont jamais hésité à lesdonner quand
sessi ,il verra que dans certaines circonstances, il est non- onlsdemandait.
seulement possible, mais nécesairo, que certaines nomirn- Si je ne suis pas satisfait de la réponse que je trouveraiiseutemut ossble mas ncosuir, qe crtanesnomna-dans les Débats, je reviendrai à la Charge, mais je ne veuxtions soient faites sans qu'il faille faire subir 'd'examen au plus m'en Occuper maintenant. Quant à la, question de
candidat. Si l'honorable membre veut l'article 34, para.
graphe 2, il verra que, " lorsque-le sous-chef d'un ministère compétition, je crains que l'honorable ministre et moi ne
où il y a une vacance, exige que, pour des raisons données, nous meprenions l'un l'autre sur le sens que nous attachons
les aptitudes requises soient entièrement ou en partie pro. au mot ' compétition. Je veu' dire que lo it n as de
fessionnelles ou spéciales." compétition dans la méthode que lon suit en Angleterre

Je consens volontiers à répondre à toutes les questions pour ce qui concerne le service civil,
qui me sont posées relativement à mon déphrtement, mais M. CHAPLEAU: J'ai dit qu'il n'y avait pas de semblable
je pensegue c'est faire passe inutilement le temps de la compétition ici.
Chambre que de répéter plusieurs fois ce que l'on a déjà dit M. CASEY : Alors l'honorable ministre et moi sommes de
J'ai dit à l'honorable monsieur, et je le répète, que le colonel la même opinion. C'est là ce que j'entends par le mots
Bacon a été (h isi, et qu'on ne l'a pas nommé au détriment " pas de comîétition," Par compétition, je veutdire qu'und'autres employés au-deLsous de lui dans le département, car, homme qui vient en premier lieu, obtient le poste le plusa-i département de la milice, il n'y avait persîoine qui eût élevé, ou, s'il n'y a qu'un emploi, il l'obtient. C'est l'inter.
les aptitudes requises pour remplir la position devenue pi étation du mot " compétition " dans le sens. qu'on lui
vacante par la mort de M. Walkem. Il a été choisi dans le donne en anglais, et appeler quelque autre chose 4 compé.
service extérieur; il appartenait à l'état-major militaire; Il tition" est de nature à induire le publie en erreur. Dire
était major de brigade, position qu'il a remplie de la manière que le fait de faire subir des examens à tous les employés
la plus effleace pendant plusieurs années, et dans l'intérêt du des classes inférieures pour ei choisir un d'entre eux pour
service, il a été nommé à la position laissée vacante par la le nommer à une classe plus élevée, est ce qui constitue la
mort de M. Walkem, vu qu'il était architecte et ingénieur, compétition, est une erreur.
et qu'il possédait toutes les aptitudes spéciales requises dans AprèWtout, l'honorable ministre interprète l'acte com'.1e
la position qu'il oceipe aujourd'hui. Vu ces aptitudes moi, c'est-à-dire, qne parmi ceux qui sont reconnus apt :s
spéciales, il a été exempté de subir l'examen requis dans les après cet examen, le gouvernement peut choisir celui qîu'i l
cas ordinaires. désire nommer. C'est la façon dont j'ai toujours, interprété

M. CAS4Y: Je n'ai pas eu l'intention, je le répète, d'atta, l'acte. Ce n'est peut-être pas le moment d'examiner -la
quer les aMitudes que le colonel Bacon possède pour ces question de savoir si nous ne devrions pas établir la compé.
fonctions; je me suis simplement opposé à ce qu'on le nom- tition pour l'admission des employés dans le service, -mais
mât sans lui faire subir d'examen, et de préférence à d'autres le ministre a démontré qu'il y avait des raisons d'adopter la
qui remplissaient des fonctions supérieures à celles qu'il compétition relativement aux promotions, chose qui n'existe
remplissait. pas dans les cas de compétition pour les premières nonina-

L'honorable secrétaire d'Etat n'a pas reçu ma critiqpe tions.
avec autant de calme que son ami, le ministre de la guerre, L'expérience que l'on a faite ici, pendant plusieurs années,
qui est beaucoup plus pacifique que le secrétaire d'Etat. Ce au revenu de l'intérieur, et l'expérience que l'on a acquise
dernier, bien qu'il ne soit pas depuis très longtemps en cette en Angleterre depuis un quart de siècle, lui démontrent-il
Chambre, s'est évidemment mis au courant de l'esprit de la peut le voir-que la compétition a un bon effet, et j'espère
Chambre; mais je crains que cet esprit, bien qu'il soit non- qu'il commencera par en faire l'essai dans son département,
veau pour lui, ne soit pas très nouveau pour les autres et qu'il en recommandera ensuite une application plus éten-
membres. Il a fait allusion à un malheureux incident arrivé due. Il n'y a pas de raisons qui ,empêchent que les droits
lorsque je m'exerçais au tir, chose que j'avoue franchement; ' qu'un hommè possède à la promotion ne soient établis: par
mais j'étais sous l'impression que j'avais tué la vache en un examen, excepté lorsque son caractère,. ses aptitudes à
question. Cependant, je vois que je me suiB trompé, car elle conduire les autres, son assiduité *et son amour de travail
revient à chaque ses n, et le dernier qui a ressuscité ce fa. peuvent nuire à sa compétence.
meux quadrupède, est mon honorable ami le secrétaire IA
d'Etat, pour lequel, apparemment, cette histoire a eu tout
l'attrait de la nouveauté. En cette éirconstance, je croyais Administration de la justir, divers-y com-
avoir tiré sur un corbeau et j'avais tué une vache ,par mé- 1 pris les territoires du N ýrd-Ouest. .....- $,000 00
prise; mais dans la circonstance actuelle, il est évident à Frais de vqoyages des magistrats stipendiaireshonorabl ' u 'iviésee dans Le erritoneî du Nard-ouest ......SIO 06voir excitation de mon honorable ami, que j'ai visjuste et Aloaions des circuits, olombie-Brtsa-
qu'il a été frappé cruellement. nique ....... . .... Oý000 g0

;% Ç~AavuáU

1056



DEBATS DES COMMUNES.
Allocations pour voyages aux juges de la

cour supr6me et des cours de comté,
Manitoba ... ........ ,..............

Rapporteur de la cour supreme du Canada et
de la cour de l'échiquier ...... ..........

Commis du bureau du registraire de la cour
supreme du Canada et de la cour de
l'échiquier .......... 1. ; ............

Deuxième commis du bureau du réZistraire
de la cour suprême du Canada et de la
cour de l'échiquier,.......... .

Premier messager de, l4 cpur supré,ne du
Canada et de la conr de l'échiqulèr.

Second messager de la cour suprême du
Oanadit st de la cour de l'échiquier ..

Troisième messager de la cour suprême du
Canada et de la cour de 1'échiquier .....

Dépenses contingentes et déboursés, frais de
voyages des juges¡ sussi appointements
des officiers, (shérif, huissier, etc..) dans
les cours suprême et de l'échiquier du

anada, et $1,500 de livres pour les
juges ........ ..................

Impression, reliure et distribution des déci-
sions de la.cour suprême......................

Divers déboursés se rattachant à la cour
maritime de l'Ontario, frais de voyages
des jugesetc....................

Appointements du régistraire de la cour de
vice-amirauté, Qubec ...................

Salaire du prévôt de la cour' de vice-
amirauté, Québec ............................

Pour l'achat de rapports judiciaires et de
livres de droits pour la bibliothèque de
la cour suprême....... .......

2,500 00

2,000 00

850 00

5,000 00

2,000 00

100 00

.660 66

333 34

1,500 00

Sir JOnN A.MACDONALD: Je vais donner les. expli-
cations: Divers, admiffistratioi de la justiee, y compris les
territoires du Nord-Ouest, 815,000 ; .c'est la même somme
que l'année dernière. I4es .comptes publics feront voir
comment cette somme a été dépensée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela comprend-il, jus-
qu'à un,certain point, l'examen des titres, etc ? Je vois qu'un
grand nombre de procès ont été abandonnés l'année dèrnire;
toutes sortes de procès et divers frais.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui,,cet article comprend
cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela est il censé com-
prendre l'examen des titres ?

Sir JOHN A. MACDONAL D: Je dois le dire.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Car j'ai trouvé très ex-

traordinaire quelques-uns des frais dont j'ai entendu parler
et qui ont été motivés par l'examen des titres.

M. BLAKE: Je ne pense pas que l'examen des titres soit
compris sous ce titre. Je pense qu'il relève du département
qui s'occupe de la construction des édifices.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, c'est cela. Ce n'est
que lorsque-la question est soulevée'au ministère de la jus-
tice, ou lorsqu'il y a litige. Puis, les frais de voyage des
magistrats stipendiairos au Nord-Ouest, sont de 03,000. Il
y avait une vacance l'année deinière dans ce service. Un
magistrat a été nommé depuis, etce monlant est pour l'aider
à payer ses dépenses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien y en a-t-il-
trois ?

Sir JORN A MACDONALD: Trois.
Allocations des circuits, Colombie-Britannique, $6,000; la
même somme que l'an dernier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces territoires du Nord-
Ouest comprennentils tout le territoire en dehors 'du
Manitoba?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Toutes les quatre pro-

vinces ?
Sir JOHN A. U4ACDONALD; Ce ne sont pas des pro-

vinces.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des districts?
Sir JOHN A. MACDONALD: Des divisions.
Allocations pour voyages aux juges de la cour suprême et

des cours de comtés, Manitoba, $2,500; le même montabt
que l'année dernière; rapporteur de la cour suprôrme du
Canada et de la cour de l'échiquier, même montant; coï-
_mis du bureau du régistraire, augmentation fixée par le
statut; premier messager de la cour suprême, même mon
tant; deuxièmeet troisième messager, augmentation fixée
par le statut de $30 chacun. Dépenses contingentes et
déboursés, frais de voyage des juges; augsý appointeiients
des offiéiers des cours suprême et de l'échiquier du Canada,
et $150, au lieu de $1,500, de livres pour les juges, 85,000;
c'est le même montant- Impression, ieliure et distribution
des décisions de la cour suprême, 82,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est un article. tqut à
fait nouveau'; quelle en est la raison ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Cette somme a jusqu'ici
été payée sur les 05,000. Ce montant, en 1882-83, â été ex-
cédé de $2,172, et en 1881-82 de $477. Comme on retir6 un
revenu de la vente des décisions, on a cru à propos d'àc-
corder un crédit spécial pour l'impression, la reliure et la
distribution de ces décisions, et ainsi, l'on diminuera le dé-
penses contingentes jusqu'à concurrence de ce montent.. A
ce sujet, M. Cassels le régistraire, a envoyé une lettre que
je lirai aussi. Elle est adressée au sous-4inistre

Oua oMone8EU-Relativement à m lettre datée d'hier an sujet 7eg
décisions; je dois vous dire que j'ai Cônstaté que le compe de Timpri-
meur de la reine donnait le montant des recettes juEqT' l'épqnue ou la
publicatiun a été mise saus mon contrôle exclusit, et après avoir fait:ce
qui, je le pense, sera une estimation très exacte d coût du volume VII,
et après m'être aésure'chez l'imprireûr dola reine de ce qu l'lmpres-
sién des six premiers volumes a coûté téellemehrt su negonimnöùt, et
après avoir dédpit, aussi, le montant total payé 4 1'diteurie4 les di-
vers montants payés pour envoi et aaurance'; après avoir fait ces cal-
culs aussi eiasétoment qu'dd pouvàit le faire, je void que le gotiverne-
ment, sur les sept premiers volumes des:décisions, recevra en argent èr-
viron $1,000 ou plus que lg montant déboursé, etqu'1l lui restera ungrand
nombre de volumes, au moins, 1,500 je crois, lesquels sont aujourd'hui
en sa possession'et qui valent au moins$S3,00.

M. BLAKE: J'aimerais que l'Idonnat des explications
plus détaillées que celles que l'on a données jusqu'ici relati-
vement au système d'aprèi lequel ces décisions sont publiées,
et le fait que l'on en forme un crédit distinct semble être
une excellente circonstance pour donner ces explications.
Ces $2,000 sont-ils les dépenses brutes encourues pour la pu-
blication et la distribution des rapports, ou sont-ils censés
être une balance nette représentant la quantité que l'on
s'attendait avoir en mains après la distribution et après la
perception du revenu réalisé par la vente de ces décisions ?
Dans toutes ces choses,.d'après moi, le meilleur système à
suivre consiste à voter tout ce que le pays doit payer pour
le service et à regarder comme revenu, et mettre au compte
du revenu, tout ce que le pays retire de la unte des deoi-
sions ; et je crains que ce soit là un système que l'on a aban-
donné dans, ce. cas-ci. En conséquence, si la publication et
la distribution de ces décisiéns coûtent plus de. $2,000, y
compris la quantité mise en réserve,l'excédant d'exemplaires
qui sont toujours imprimés pour y recourir plus tard, nous
devons voter tout le inontant, et d'un autre côté, porter les
recettes qu'on en a retirées au compte du revenu.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est là, il n'y a aucun
doute, un exposé esa't. Je vois que dans l'article conder-
nant les dépenses contingentes et les déboursés, les dépenses
de voyage des juges, le salaire du shérif, etc.,-350,000, le
crédit que nous venons de discute-il y a une omission, et
qu'après le mot ýl shérif" il devrait y avoir " régistraire
comme éditeur."

Je crois que depuis que la cour est organisée, et sous les
deux gouvernements, le régistraire a toujours reçu $400 par
année comme éditeur, pour chaque volume; c'est-â-dire,'qu'il
est payé sur ces C5,000.
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Y. BLAKE: Ainsi, l'on propose d'insérer " pour le régis. chaque année et qui pourraient être vendus dans la suite;

traire comme éditeur"? ma théorie, dis-je, est que la balance du prix, répartie sur

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui. Alors, les 82,000 le nombre d'exemplaires que l'on s'attendrait e vendre,
reprsentent le montant brut des dépenses d'impression et devrat‡représenter le coût de la publication.
de distribution des décisions de la cour suprême et toutes Je crains qu'on ne vende cet ouvrage un peu plus de 02.00;
les recettes sont versées au trésor. car je pense qu'il se vendait $2.00 pour le publie en général,

et l'on exigeait une somme beaucoup moins considérable de
M. BLAKE: De sorte que $2,000, plus 8400 par volume, la Société légale d'Ontario, qui en prenait 1,000 ou 1,200

représenteront le montant total que le pays devra payer. exemplaires. Ce sont là sans doute des considérations aux-
S'l y a deux volumes par année, il y aura $2,800 par quelles nous devrions nons arrêter.
année ?

Sir JOHN Î. MACDONALD: Oui.
M. BLA KE: L'honorable monsieur veut-il nous faire

connaître l'estimation qu'il a faite du revenu, car je crains
qu'à dause de certaines circonstances, il ne soit pas aussi
considérable qu'il a été. r

Sir JOHN A. MACDONALD : J'en donnérai une estima-
tion.

M. WELDON : Ces décisions se vendent tellement cher
que très peu de personnes peuvent les acheter. Il est im-
portant qu'elles soient publiées à aussi, bon marché que
possible.

Sir JOHN A. MACDONALD : Quant au prix, je ne crois
pas que l'on trouve à redire. C'est à très bon marché, et
l'on ne réalisera pas plus que ce qu'il faut pour payer les
dépenses. Un recueil de décisions publ, en Angleterre
vous coûterait, je suppose, 88 le volume.

D'après ce que je comprends, on vend ce livre $2 aux
avocats. Je ne pense certainement pas que le gouverne.
ment soit obligé de procurer aux avocats ce dent ils se
servent dans leur profession ; il n'est pas plus obligé envers
cette classe qu'envers les autres.

M. BLAKE. Naturellement, il est très important que les
décisions de la cour suprême soient répandues autant que
possible. Il y a quelque temps, la " Société légale d' n-
tario a entrepris, à meme ses propres deniers, de les pro.
curer à tous les avocats de cette province. Cela a rendu
impossible la publication d'une grande quantité, et 1 on sait
que le fait de publier une quantité considérable de volumes, a
le résultat de réduire le prix de l'ouvrage.

Cependant, la Société iégale a été obligée d'abandonner ce
projet, et cela aura l'effet de diminuer considérablement le
tirage et d'augmenter, en prnportion, le prix de l'ouvrage.
Il peut se faire que, sous le nouveau régime, les circon-
tances ayant fait loi pendant un temps considérable, le gou-
vernement ait pu s'assurer le coût auquel il espère pOu-voir
vendre cet ouvrage aux avocats. Cela dépend beaucoup du
nombre de souscripteurs qu'il espère avoir.

Il sait, néanmoins, qu'il n'y a pas lieu d'espérer que la
demande augmente, en tout cas, en ce qui concerne Ontario.
Je ne sais pas si, dans Ontario, l'on prend les moyens de
s'assurer do ce que feront les avocats ; mais, encore une
fois, cela dépend des avocats. Plue le prix sera élevé, mqins
les acheteurs seront nombreux. J'admets que l'on ne s'at.
tend pas à ce que les avocats reçoivent cet ouvrage aux
dépens du public; mais ces livres sont jusqu'à un certain
point publiés aux dépens du public, puisque le salaire du
rapporteur est payé sur les deniers publics. Mais nous
devons avoir de ceux qui les achètent-je ne dirai pas tous
les frais d'impression et de publication-mais les, frais d'im-
pression et de publication de tous ces exemplaires qui sont
vendus. Il ne serait pas de bonne politique d'ajouter le ccût
de l'excédant des exemplaires au coût cos exemplaires qui
sont vendus. Cas livres rapporteront finalement des béné-
fices, et plus le prix en sera réduit, plus vous en vendrez.
Ma théorie est que, quelle que soit la somme, $2,400 ou.
$2,800, représentant le coût brut de l'impression de tous les
exemplaires y compris ceux réservés, nous devrions déduire
de ce coût brut et qui représenterait les dépenses laites pour
publier les exemplaires qui pourraient rester en réserve

Sir JORN A. MAODONALD.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'admets parfaitement
avec l'honorable monsieur que l'on devrait vendre cet ou-
vrage aux avocats, à des prix aussi réduits que possible. Je
ne pense pas que nous soyons obligés de fournir' ces , livres
aux frais du gouvernement, mais nous devons les vendre au
prix de revient. J'admets parfaitement avec l'honorablo
monsieur, que l'on ne doit pas ajouter au prix le colt de l'édi-
tion, car les exemplaires qui restent se vendront certaine-
ment un jour où l'autre, et l'on devrait, aussi, calculer ce
que coûteront les exemplaires qui devront se vendre vrai-
semblablement dans le cours de l'année, et c'est ce qui
devrait fixer les prix. Je crois savoir que le ministère de la
justice s'occupe de la question et que l'on jugera peutêtre
nécessaire d'ajouter un autre dollar au prix du livre, et de
le vendre 83 au lieu de $2.

L'article suivant comprend divers déboursés se rattachant
à la cour maritime d'Ontario, frais de voyage, $100 ; appoin-
tements du greffier de la cour de vice-amirauté de Québec,
8666; salaire du prévôt, 333; pour l'achat de rapports judi-
ciaires et de livres de droit pour la cour suprême du Canada,
$1,600. Ce dernier article paraissait autrefois sous le titre
de législation ou divers.

M. WELDON: En ce qui concerne les cours -de vice-ami-
rauté, je puis faire remarquer que j'ai demandé la production
d'un rapport des dépêches relatives aux cours de* vice-ai.i
rauté des provinces maritimes. Ce sont des cours impériales.
et l'on a adopté le 1er janvier une nouvelle procédure beau-
coup plus simple que l'ancienne, et qui aura l'effet de rendre
les cours plug utiles. En Angleterre, la haute cour d'ami-
rauté a le pouvoir d'ordonner une vente; nos cours de vice-
amirauté n'ont pas ce pouvoir. Si le gouvernement attirait
l'attention du gouvernement impérial sur ce détail et sur
d'autres détails importants de l'acte de 1868, cet acte pour.
rait être amendé de façon à donner à nos cours de vice ami
rauté des pouvoirs équivalents à ceux que possède la haute
cour d'amirauté en Angleterre..

M. LISTER: Puisque l'honorable député de Saint-Jean a
attiré l'attention sur les cours de vice-amirauté des pro-
vinces maritimes, je désire faire quelques observations rela-
tivement à la cour maritime d'Ontario. Le statut qui a
créé cette cour stipulait que les règlements et le tarif d'ho-
noraires devaient être préparés par certains officiers dans
Ontario. Un tarif d'honoraires, etc., aété préparé; mais dans
la suite un ordre a été lancé par l'ancien juge Mackenzie,
lequel ordre stipulait que, dans les causes où il s'gissait de
gages des matelote, et dans lesquelles le montant réclamé
était au-dessous de 8100, il ne serait accordé que $10 d'ho->
noraires.

Dans toutes les autres réclamations, telles que dommages
causés par les abordages, proviaions, etc., réclamations
prévues par le statut, on accorde le tarif ordinaire d'hono--'
raires; mais dans les cours où l'on réclame les gages des
matelots, causes qui affectent ceux que l'ona eu surtout
l'intention de protéger, on n'accordw que 410 d'honorair-es
dans les causes au-dessous de $100, comme je ,l'ai déjà dit.
Pendant les deux on trois dernières années, j'ai. constaté
que des matelots renvoyés de leur bord, avaient des réecla-'
mations pour gages variant de $10 à $30, et ou a vu qu'il
était impossible de retenir les services d'un avocat pour
faire valoir ces réclamations, vu que le tarif était peu élevé.
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et que les déboursés faits dans toute cause se montant à
p lus de $10.

J'attire l'attention du gouvernement sur le fait que, tandis
que dans tous les' pays maritimes, les gouvernements
prennent un grand soim des matelots qui, en règle générale,
sont imprévoyants, la cour maritime d'Ontario leur rend
très peu; de services, car il arrive très rarement que l'on
doive 8100 de gages à'un matelot 'lorsqu'il quitte son bord.
La procédure que l'on doit suivre en vertu de cet acte, pro.
cédure qui, aujourd'hui, est compliquée et dispendieuse;
pourrait être beaucoup simplifiée, et l'on pourrait la rendre
dispendieuse. Aux Etats-Unis, il y a des lois maritimes
exécutées d'une façon très simple et peu dispendieuse ;et
nous devrions adopter ici un sembla ble système dans l'in.
térêt de nos matelots et des autres intéreseés. J'attire spé-
cialement l'attention du premier ministre sur le fait que
l'acte ne rend aucun service réel aux matelots, et qu'il ne.
leur est d'aucun avantage.,

M. BLAKE: Nous avons discuté cette question il y a
deux ou trois ans, et c'était, je crois, l'opinion des deux partis
de la Chambre-on l'a certainement exprimée très fortement
de ce côtê-c,-que les petites réclamations dont on parle
devaient être mises sur un pied tout à fait différent.de celui
où elles sont aujourd'hui relativement à la procédure. Ce
sont des causes presque identiques à delles de la cour de
division. La procédure doit y être simple et sommaire, les
parties doivent être entendues et les cauées décidées immé -
diatement, sans que les frais soient élevés. La procédure
actuelle qui, on me le dit, est aussi simple qu'elle peut l'être
dans des causes qui demandent une enquête minutieuse,
pourrait être employée pour ces causes, et pour les ilus
petites réclamations on pourrait adopter une proéd are
simple et non dispendieuse. L'acte a été rédigé de façon à
laisser les choses dans un état. ique l'on pourrait changer à
volonté. Les règlements et la procédure ont été faits par
le juge et approuvés par le gouverneur en conseil. -Si le
gouvernement attirait l'attention du juge sur cette question,
le changement nécessaire serait sans doute adopté en ce qui
concerne la décision des causes.simples.

M.-GUILLET:. Pendant la session de 1881, il a été passé.
un a(te en vertu duquel les matelots peuvent, obtenir som-
mairement le paiement de leurs gages. Ils peuvent prendre,
des procédures contre. le vaisseau, et les gages sont le
premier privilège attaché au vaisseau et à l'équipement. Les
matelots -sont satisfaits de cette loi; "l 'Union des Matelots "
l'a demandée et obtenue, et comme. je l'ai dit, elle en est
aujourd'hui contente. Un matelot peut s'adresser à deux
magistrats ou à. un magistrat de police pour réclamer ses
gages, et le magistrat a le pouvoir de procéder et de faire
saisir le vaisseau i les gages ne sont pas payés De plus,
le magistrat a le pouvoir de saisir le vaisseau pour gages.

M. LISTER: Ce. n'est pas la procédure suivie en vertu de
l'acte concernant la cour maritime.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous devons examiner
l'acte dont a parlé l'honorable député de Northn*mberland
(M. Guillet), acte qui semble établir un système de procé-
ue sommaire, lorsque le 'nom' même de la cour implique*

qu'il faut procéder régulièrement; bien qu'il soit parfaite-
ment vrai, comme le dit' l'honorable député de Durham-
Ouest, qu'une procédure sommaire' comme celle suivie dans
les cours de division pourrait bien être stipulée. J'attirerai
l'attention du ministre de la justice sur cette question pour
qu'il puisse s'aboucher avec les juges .des cours, maritimes,
afin de voir si les règlements nécessaires . peuvent être faits.
L'honorable monsieur dit que la procédure est compliquée
et que les' dépe ses - sont très élevées. Eh.- bien I pourvu
qu'il y ait des magistrats dans levoisinage immédiat, il est
beaucoup plus avantageux jiour le..1natelot, 'qui veut avoir
son argent tout de suite, et qui veut faire saisir le vaisseau,
d'Aller trouver 'un magistrat voisin et de se faire donner un

bref rapportable immédiatement, avec saisie-arrêt ou autre
procédure semblable.

M. LISTER: Cela serait très bien si l'on avait le droit de
saisir immédiatement le vaissoan. Je ne crois pas, néan-
moins, qu'un semblable droit soit stipulé.

M. BLAKE: On doit se rappeler que le pauvre matelot
peut avoir tort et qu'il est opportun, que, bien que la plus
grande simplicité existe dans la procédure, des hommes
ayant fait une. étude approfondie de la loi, devraiept être,
autant que possible, juges dans les causes. Le fait de saisir
un vaisseau pourrait avoir des effets désastreux pour celui
qui en est le propriétaire, et. il est beaucoup plus dangereux
de le faire saisir par deux magistrats que par un juge de la
cour maritime. Cependant, je ne veux 'pas faire allusion à
des décisions rendues par des magistrats, mais s'il y a une
juridiction in rem, je 'prétends. seulement que l'on devrait
rendre la sommation réellement eficace' en adoptant une
procédure simple et non dispendieuse, indépendamment de
l'acte dont parle l'honorable.monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je partage l'opinion de
l'honorable monsieur sous tous les rapports.

M. LISTER:. Dans l'Etat du Michigan, il y a une pro-
cédure très simple que nous pourrions'très bien imiter ici-

M. BLAKE: Relativement à l'observation' dé l'hono-
rable député de Saint-Jean, je puis dire que j'ai 'suggéré que
l'on s'adressat au gouvernement impérial pour lui emander
de modifier l'acte dans le but d'augmenter la juridiction des
cours maritimes. Or, j'espère que ce n'est pas manquer' de
respect que de dire qu'il ne se presse pas. Il y a déjà plu-
sieurs années que nous nous efforçons d'obtenir un change-
ment dans la procédure adoptée dans ces cours, et nous ne
l'avons obtenu que dernièrement.

En 1877, lorsque j'étais en Angleterre, on croyait qu'il
était temps de régler cette question, mais on s'en est occupé
que pendant les quelques derniers mois, bien qu'il existe des
griefs depuis au moins sept ans. Le gouvernement a adopté
une autre ligne de çonduîte, dt je crois.qu'il a agi assez sage-
ment, lorsque, il'y a quelquest années, dans' le discours du
trône ou ailleurs, il a donné à entendre'qu"il allait chercher
à obtenir l'autorisation' de créer des cours "maritimespour
les endroits situés sur les bords de la mer et dans l'intérieur,
'et s'il continuait à travailler dans ce but, ce serait de beau-
coup préférable, car nous. pourrions alors augmenter on
diminuer la juridiction et cbanger la procédure des cours,
selon que l'exigeraient nos compatriotes. Lorsque je dis
que la procédure suivie 'dans' les cours de .vice-amirauté jus-
qu'au 1er janvier 1884,: était la 'procédure ancienne,
surannée, antique qui, je crois, a été en vigueur pendant cin-
quante ans en Angleterre et qui a été abolie il y a environ
vingt ou trente ans comme intolérable, je pense que je 'donne
une bonne raison pour faire voir que nous devons' obtenir,
si nous' le pouvons, l'autotisation' de créer les cours' et de
faire disparaître les abus-je ne pense pas que le mot soit
trop fort--semblables à ceux qui ont subsisté jusqu'aujour-
d'hui.

Il y a eu, je crois, on plusieurs 'occasions,: au bord de la
mer, un déni de justice, et l'on a agi si lentement et d'une
manière si compliquée, et les dépenses ont 'té ai fortes que
le tribunal fournissait autant d'abus-bienque ce né lussent
pas des abus du même genre-qu'au temps -jadis, alors que
le juge étant payé au moyen d'honoraires provenant de l'ex-
.ercice.de ses fonctions, était parfois considéré comme un
voleur publie.. Pour cette raison,,je suis tout à fait en faveur
du remède propos par l'honorable monsieuretje'seconderai
ses efforts pour faire metti-e la chose sous notre contrôle.

Sir JOHN . MAC DONALD: Je dois dire que, d'après les
infornmations que j'aiobtenues du département de la justice,
je trouve qlu'une correspondance a été' échangée à' propos de
cette question et qu'on a demandé à maintes reprises une
réponse, mais ou n'en a pas pu obtenir jusqu'à r sent. La
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question est importante, et je conviens avec l'honorable
député de Durham-Ouest, que sans la réglementation-de nos
propres tribunaux, la fixation de nos propres procédés, la
réglementation d6nos procédures et du tarif des honoraires,
ces tribunaux ne donneront aucune satisfaction. Le pays
ne sera satisfait que si les tribunaux ont juridiction dans les
causes de droit maritime, les causes de vice-amirauté dans
toutes les questions qui leur sont soumises-toutes ces ma-
tières tombant sous notre législation. On a insisté sur la
chose ,uprès du gouvernement de Sa Majesté, et on va conti-
nuer à le faire.

M. MILLS: J'ignore naturellement quelle est la ligne de
conduite qu'a adoptée l'honorable ministre pour discuter la
question avec les autorités impériales, mais il m'a toujours
paru très clair que nous avons droit de créer ces tribunaux
sous l'opération de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.
Nous contrôlons les questions de navigation et nous avons
aussi le pouvoir d'établir les tribunaux dont nous pouvons
avoir besoin pour la bonne administration de la justice. Les
lois maritimes forment partie du corps des lois de ce pays,
et ce qu'il faut, c'est que le droit qui nous a déjà été conféré
par le statut impérial soit reconnu par les autorités im.
périales et que l'on abolisse le présent tribunal. Ce n'est pas
le pouvoir de créer un tribunal qui nous manque, que nous
devrions demander, mais nous devrions insister sur l'exercice
du pouvoir qui nous est donné, et le gouvernement im-
périal lui-même ne devrait pas insister sur le maintien d'une
autorité que le parlement a fait disparaître au moyen de
l'acte impérial de 1867.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne suis pas certain que
le gouvernement de Sa Majesté voudrait admettre les con-
clusions de l'honorable monsieur, mais nous pourrions régler
la question en passant un acte qui n'aura force de loi que
par proclamation. On pourrait alors le soumettre au gou-
vernement de Sa Majesté, et par son entremise aux autorités
judiciaires anglaises. Puis s'élèverait la question de savoir
si nous pourrions avoir une juridiction quelconque audelà
de la limite des trois milles, ce qui serait une question
pleine de difficulté. Si nous établissions de pareils tribu-
naux, nous aurions up droit à exercer endeçà des trois milles
et peut-être au delà, mais cela pourrait être douteux. Toute-
fois, si nous passions une loi de ce genie et si nous la sou
mettions au gouvernement de Sa Majesté, il pourrait faire
adopter un acte qui donnerait à nos tribunaux le pouvoir
d'exercer leur juridiction au delà de la limite, comme s'ils
formaient partie de l'amirauté impériale.

M. WELDON : L'amirauté a juridiction en vertu du fait
que le navire se trouve en deçà des limites et que les procé-
dures sont faites in rem. Que l'abordage ait lieu en pleine
mer ou non, elle a juridiction de cette façon,

Sir JOHN A. MACDONALD: Non pas si la cause du
procès venait de plus loin. -

M. WELDON : Oui, on peut intenter l'action devant les
tribunaux ordinaires du pays. Pratiquement, pour ce qui
concerne les tribunaux, les juges, comme je compreads la
chose, sont à la nomination du gouvernement fédéral. L'acte
côncer•nant la vice amirauté a'été passé en' 1863, et la haute
cur d'amirauté a été cÉéée en 1861, et c'est'mon impression
qu'elle agit en vertu de la comriiission p'écédente. Il me
seible que si cette juridiction était étendue comme je le
propose, il y'aurait une grande amélioratibn dans l'adminis-
tration 'de la justice.

M. MILS : Je voudrais appeler l'attention de -l'hono-
rable ministre sur le fait que. parmi les choses que l'acte de
l'Amérique Britannique du Nord place sous le contrôle du
Dominion so trouvent la milice, le service militaire et la.
déense navale. Supposons que les honorables messieurs
donneraient à un navire l'autorisation de faire la défense
navale et donnant à l'officier commandant certaines in-

Sir Joua A. MAODONALD.

tructions; supposons que l'officier conduirait le navire au-
delà de la lieue maritime, l'honorable monsieur pourrait-il
prétendre que ses instructions avaient cessé d'avoir effet ?
Supposons que les honorables messieurs enverraient un na-
vire explorer la bale d'Hudson, est-ce que ce navire, pen-
dant qu'il serait sur la haute mer, échapperait à la juridic-
tion du Canada ?

Il me semble que lorsque cette disposition a été inséràe à
l'acte de l'Amérique Britannique du .N ord, il était entendu
que cette vieille rèzle au sujet de la lieue marine ne s'appli-
querait pas au Canada, et que nous nous soinmes attr.ibué le
pouvoir d'appliquer nos règles et nos règlements au delà
des limites de la colonie.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne vois pas qu'on
puisse arriver à rien de bon en débattant la question cons-
titutionnelle. L'honorable monsieur demande si dans le
cas où nous auriobs un vaisseau de guerre, notre juridiction
s'étendrait ou non au delà de la lieue marine. Je pense qu'on
peut entretenir beaucoup de doute à ce sujet.

On a jugé nécessaire d'adopter pm acte "intitulé: Acte
concernant -a défense coloniale, pour donner à certaines colo-
nies australiennes le droit d'envoyer des vaisseaux de guerre
qui exerceraient ce pouvoir lorsqu'ils auraient dépassé la
limite fixée à leur juridiction. Il y a e un acte impérial de
passé pour faire disparaître tout doute à cet effet.

M. BLAKE : Je pense que mon honorable ami a fait
dans ce cas ce qu'il n'a pas toujours fait; il a mis en pra-
tique réelle ses vues au sujet de la lieue marine, car lors-
qu'il a eu un navire hostile, c'était un vaisseau qu'il n'était
pas prudent d'envoyer au delà de la ligne de notre juridic-
tion.

M. WELDON : Les cours d'amirauté autrefois n'exer'
çaient leur juridiction que sur les haetes mers; mais mainte-
nant leur juridiction s'étend aux ports et aux rivières.
J'ai moi-même soumis des procès de rivières aux cours de
vice-amirauté, et on a prétendu qu'elles avaient juridic.
tion.

M. KAULBACH : Je remarque que la cour de vice-ami-
ranté à Québee reçoit un montant d'argent beaucoup plus
considérable que les cours des autres provinces-dans la
Nouvelle-Ecos-e, par exemple, où les cours ne reçoivent rien,
comparativement. A Québec il y a un juge, un régistiateur
' t un prévôt, qui tous reçoivent des traitements, pendant.que
dans la Nouvelle.Ecosse le régistrateur ne reçoit que les ho-
noraires qu'il peut- percevoir, et qui sont tout à fait insuffi-
sants pour payer les services qu'il rend.

POLICE.
26. Police fédérale..................................... $5, 0.00

Sir RICHARD CARTWRIGliT: Je vais saisir cette oó-.
casion de demander au premier ministre s'il a quelque expli-
cation à donner au sujet de la façon dont il a disposé de la
somme de $2,000 qui apparaissait aux comptes. publics de
l'an dernier. Bien que j'aie ,tenté la chose deux ou trois
fois, je n'ai , pas pu la faire venir devant le comité des
comptes publics, et j'aimeiis à avoir le renseignement main-
tenant.

Sir JOHN A. MAOD)ONALD: Je péférerais. le donner
au comité des comptes publics.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

La Chambre se forme de: nouveau en comité des sub-
aides.

(En comité.)
PElUITENOIERS.

27. Pénitencier de Ki1niston..................... $98,620.17

Sir RIOHARID CARTWRIGHT.: Je vois q'.ne partie
est détaillée. pour un asile d'aliénés.,
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Sir JOHN A. MACDONALD: C'est seulement pour un

quartier affecté aux aliénés dans l'asile.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque qu'on ne

fait le calcul que pour 600 détenus, contre 625 qu'il y avait
en 1883-84. Est-ce estimé d'après des Informations exactes,
ou bien ai ce sont des simples préviBionB?

Sir JOHN A. MACDONALD: Vu le nom'bre limité de
cellules au pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul,- on a
trouvé nécessaire, en plusieurs occasions, -dans le cours des
dernières années, d'envoyer à Kingston -un nombre consi-
dérable de détenus de cette prison; c'est pour cela qu'on a
pourvu à l'entretien de 100 détenus dans le pénitencier de
Kingston, à part de ceux qu'il y avait là. Comme il y en
a ou un bon nombre de libérés et qu'il n'est pas probable
qu'il y ait de nouveaux déplacements, vu le'parcbèterment
de deux 'nouvelles ailes pour les cellules, le préfet a basé ses
estimations pour l'année finissant le 30 juin 1883, sur ce
qu'il faudrait probablement pour l'Ontario seulement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On a en plusieurs oce-
casions appelé l'attention sur le système dëfectueux.des
égoats dans ce pénitencier. Plusieurs fois le préfet et
d'autres personnes, lorsque je visitais l'établissement, m'ont
mentionné le fait qu'on éprouvait beaucoup de difficulté
sous ce rapport; que les þlânà:originiu* dés égoûts'avaient
été égarés, et qu'il était difficile de savoir où.ils étaient tous
Une autre'défectuosité, mais à laquelle on ne peut remédier,
c'est l'exiguité des cellules, ce qui en rend très difficile la
ventilation.

ýSir HECTOR LANGEVIN: Il n'y a en dernièrement
aucune plainte au sujet des égoits, attendu que nous avons
fait quelques améliorations sous co îupp:>rt. Jo no croib
pas qu'on ait en ce moment beaucoup lieu de se plaindre,
car les plaintes m'auraient été faites. Naturellement, les
cellules sont construites, et il faut qu'elles restent comme
elles sont. Il faudrait un vote spécial pour améliorer la
ventilation, mais ou n'a pas récemment appelé mon atten-
tion sur ce fait.

Sir RICHARD OARTWRIGHT: Le premier ministre en
sait.il quelque chose?

Sir JOHN A MACDONAtD: Non, je n'en ai pas en-I
tendu parler. Il n'y a pas eu de plaintes de faites par
l'inspecteur ni par le préfet au sujet du drainage du dépar-
toment; mais, quant aux vieilles cellules surtout, elles:sont
de beaucoup trop étroites, et on .ne peut s'empêcher de re-
marquer, bien que l'endroit soit -tenu en état de propreté
scrupuleuse, qu'il y avait une petite odeur de prison dans
l'ancienne partie de l'édifice. Mon -honorable ami le mi-
nistre des travaux publics me dit qu'on se propose actuel.
lement de démolir les murs des enciennes cellules et d'en
faire une soule de deux. Je crois que l'honorable monsieur
a raison de supposer que les plans originaux des égolits ont
été perdus. I est possiblequ'il en soit ainsi. Il y a quel-
ques années, une ou deux fois, on -a eu quelque chose comme
un commencement de fièvre typhoïde; mais depuis quel-
ques nrnées, la chose n'a pas reparu, parce que, probable-
ment, on a amélioré le systèmei d'égoût. Dans tohs les cas,
aucune plainte n'est arrivée au département.-

Sir RICHARD CARTWRIGHT-: 'L '.tninitre 'dertra-
vaux publics peinse donc qu'll"peaft hèltyerleg bé1lùle' en
en mettant deux dans une?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
Sir RICHARD CARTWRMiG1T': Je*'sals'bien qu'il est

difficile de remédier à la chose ; mais comme je demeure·à
King! ton, j'ai quelques fois occasion d'aller"voir mette institu-
tionl, et j'ai remarqué que-ces cellules ne'sont .pas faites pour
qu'on y garde des gens ensemble pendant quatorze beures,
comme il faut souvent le 'faire. Je-crois IW'en 1882 nous
nous sommes occupés de cette question,-et.je pense que le

ministre des travaux publics ou quelque autre a alors
-recommandé de mettre ces éventails dans les égoûts pour les
mieux ventiler. Le ministre des travaux publics a sans
doute visité le pénitoncier?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui, je l'ai fait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a ce qu'on peut
appeler une vaste rotonde autour de laquelle les cellules
sont constrtiites, et naturellement, dans un édifice construit
de cette façon, il est doublement nécessaire de voir à ce
qu'il y·ait quelque éventail ou autre chose pour faire une
ventilation complète Je ne sais si l'on a appelé son stten-
tion sur ce fait, mais je prends occasion de le faire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Des trappes.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il faudrait davantage.

En Angleterre onconstruit une espèce de cheminée et l'on
y met de l'air chaud; quelques fois on va jusqu'à y faire du
feu. Cela produit un courant qui attire l'air vicié de la
partie inférieure, et là où-un nombre d'êtres humains sont
entaseés ensemble, il faut quelque chose de ce genre. Je ne
suis pas prêt à dire comment 'la chose se fait, mais là où elle
peut se faire, c'est un mode très efficace, comme le diront
tous les médecins avec moi, ie pense. Dois-je comprendre
que ces 500 détenuavont probablement constituod4 le nombre
·normal pour l'Ontario?

Sir JOHN A. MACDONALD: Sans 'doute qu'avec une
augmentation de population, il'y aura une augmentation do
détenus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Oui, et cela-varie selon
que nous avons des temps prospères on non.

Sir JOHN A. M1AU>ONALD: Oui, en gî-aude pLrLe.
Sir RfCHARD CARTWRIGHT: Et la carrière, je sup-

pose ? Qu'est-ce que représentent ces 816,629 ?
Sir JOHN A. MACDO1ALD : La cause de la réduction

réside dans l'épargne qui a été faite sous le titre de répara-
tions et entretien de la machinerie et de l'éclairage.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Pourquoi alors les
$16,000 ont-ils été dépenesés?

Sir JOHN A. MACDONALD: Pour tout, excepté l'en-
tretien-frais d'exploitation, réparations, entretien de la ma-
chinerie et de l'éclairage, apparemment et autres choses du
même genre-tout, excepté l'entretien et les traitements des
employés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles sont les indus-
tries qui sont en opération à l'heure qu'il est ? De quelle
façon les hbmnes ~sont-ils employés ? Combien y en a-t-il
qui travaillent sur la ferme ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le seul contrat est celui
pour la confection des serrures. Les travaux se font sur-
tout pur la ferme et aux bâtiments quand il y en a à faire.

Sir RICHARD CART WRIGHT: On*a entièrement dis.
continué la fabrication des*chausnres ?

Bir JOHN A. MACDONALD: Oui, cela est discontinué.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: La fabrication des

nenbles aussi est discontinuée ?
.ûr JORN 'A. MACDONALD: Oui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi, il ne reste-que
l'industrie des serrures?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien y a-t-il d'em-

ployés, là? Le savez-vous?
Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que je dois ren-

voyer l'honorable monsieur au rapport annexé à celui- du
ministre de la justice. - Il trouvera là tout cela. Il m'est im.
.possible de le lui procurer dans une minute.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je croyais que vous
aviez les détails en votre possession. Alors, à l'exception
de ceux qui sont employés dans l'industrie de le serrurerie,
la masse des détenus est employée soit à la carrière ou sur
la ferme?

Sir JOHN A. MACDONALD: A la carrière ou sur la
ferme.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Savez-vous si la carrière
rapporte des bénéfices ? C'est-à dire, savez vous s'il est pos.
sible de tailler la pierre et de la vendre avantageusement
aujourd'hui ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant le concours, je lirai
le rapport du préfet, et j'épargnerai à l'honorable monsieur
la peine de le faire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Eh bien I vous êtes
payé pour cela et je ne le suis point. Néanmoins, je suis
heureux de voir que vous ayez diminué le nombre des in-
dustries. Il y a, néanmoins, une autre question qui, je sup-
pose, est exposée dans les documents qui se trouvent entre
les mains de l'honorable premier ministre. Ces comptes, je
crois, sont .réellement l'excédant des trais, déduction faite
des revenus de la ferme, qui servent à l'entretien des dé.
penses. La somme totale que vous exigez pour ces 500
détenus ne semble pas être de beaucoup plus-de $60 par
homme. Je doute que $6 par homme suffisent pour nourrir
les détenus et les entretenir, à moins que la forme ne rap-
porte, d'une façon ou d'une autre, une partie considérable
de leur entretien.

Ser JOHN A. MACDONALD: Ce sont là toutes les dé-
penses.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Y compris les légumes
et toute autre chose ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non l'uniforme, ni le
linge.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela semble coin-
prendre le linge des détenus.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les revenus sont versés
au fonds du revenu consolidé, entre les mains du receveur
général.

Sir RICHARD CAR i WRIGHT . Ainsi, ces dépenses ne
sont pas aussi considérables qu'elles semblent l'être?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh I non.
Sir R[CIIARD CARTWRIGHT: La comparaison des

dépenses relatives est une question de quelque importance,
et je crois qu'il ne serait pas mauvais que l'on mit, à l'avenir,
au bas des estimations, un petit mémoire faisant connaître
le montant réalisé chaque année par la vente des produits
de forme ou par les autres gains des détenus.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis certain que cela
se trouveta dans le rapport ; mais il serait bon de faire ce
que suggère l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: Il serait à propos que
noua eussions cet état ici. Je ne blme pas du tout l'hono-
rable monsieur de ce qu'il ne l'ait pas, mais la chose. serait
à propos, pour toute la Chambre, car il importe quelque
peu de comparer ces dépenses, pour voir, d'une façon ap-
proximative, jusqu'à quel point chaque pénitenbier peut
suffire à ses propres besoins.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je verrai à ce que cela se
fasse à l'avenir.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a trois articles que
l'honorable monsieur peut prendre dans l'ordre où ils se
trouvent: Compte du capital, industries et divers, qui
d'après ce que je sais, n'ont pas été mentionnés l'année der-
nière. Pomiquoi ces trois articles? Avant d'arriver ài
cette question, je uis demander si l'on a l'intention de con-1

ir JoHN A. ALIONALD

tinuor le mur qui sert à enclore le champ qui se trouve en
arrière du pénitencier. Immédiatement en arrière de la
maison du préfet, il y a une grande propriété appartenant
au pénitencier, et l'on.a commencé un mur il y a quelques
années. A-t on l'in'tention d'enclore cette propriété?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis répondre au-
jourd'hui à l'honorable monsieur, mais je lui.répondrai lors-
que mes propres estimations seront présentées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La raison qui m'a
p. ussé à demander cela, c'est que le mur n'est qu'à moitié
construit. L'honorable premier ministre voudrait-il donner
un état du compte de capital, des industries et des articles
mentionnés au titre " Divers "?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le compte du capital est
de $400; le préfet dit qu'il peut arriver que ce montant .ne
soit pas nécessaire. Quant aux industries, $168, je dois dire
que cette somme est pour l'achat des outils dont on a besoin
dans les ateliers, et il peut arriver, aussi, que cette, somme.
ne soit pas requise. Puis, les $840 qui figurent sous le titre
"Divers" sont pour le port des lettres, les frais de trans-
port et· les dépenses imprévues, toutes choses qui, autrefois,
étaient imputées aux dépenses contingentes.

28. Penitencier de Saint-Vincent de Paul.......... $80,7U8.48

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a une réduction de
$700. Le montant est à peu près le même que l'année der-
nière, à cette exception. près; cela provient de ce que le
surintendant des travaux est passé du ministère de la justice
au ministère des travaux publics, ainsi que tous les autres
officiers qui dépendaient du ministère de la justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je me permettrai d'at-
tirer l'attentión sur le fait que, bien que le pénitencier de
Saint-Vincent de Paul ait seulement 325 détenus, tandis que
l'autre en a 500, les dépenses y sont besucoup plus considé-
rables, proportion gardée. A Saint-Vincent-de-Paul, nous,
payons $60,'168 pour 325 détenus, tandis que nous en payons
$98,000 pour 500, à Kingston. Quand vous arrivez au titre
,'Entretien," vous con, tatez que ces 325 coûtent chacun
prèô de $100, tandis qu'à Kingston, ils coûtent environ $65.
J'aimerais savoir quelle est la raison de cette différerve
énorme. Naturellement, l'on comprend que vous ponvi z
exiger en proportiou un. peu plus d'officiers pour les 32 5.

Sir JOHN A. MACD9NALD. Il arrive qu'ici les frais
d'entretien, comme tous Ves autres f-ais, ont été dispropor-
tionnés à ceux de Kingston Néanmoins, l'honorable mon-
sieur pourra voir que l'on a fait un changement considérable
dans le bon sens. Nous savons que les contrats pour l'appro-
visionnement du pénitencier de Saint-Vincent.de-Paul sont
donnés comme ailleurs, mais pour une raison ou pour une
autre, les provisions sont plus chères qu'à Kingston.' Il
peut se faire que cela soit dû à ce que le pénitencier de
Kingston est situé à proximité d'une ville, et à ce que, pen.
dant plusieurs années, il y a eu beaucoup de compétition
parmi les gens pour fournir les provisions, ce qui a fait sou-
vent perdre de l'argent aux fournisseurs. 'Comme l'hono-
rable monsieur le sait peut-être, les fournisseurs ont beau-
coup souffert de la concurrence nuisible qu'on leur faisait.
Saint-Vincent de Paul est plus isolé que Kingston, et je sup-
pose que ce sont des fournisseurs de Montréal qui approvi-
sionne le pénitencier.

Quoi qu'il en soit, le gouvernement peut rien y faire.
Tout ce qu'il peut faire, c est d'accorder le contrat au plus
bas soumissionnaire. La -différence est certainement sen-
sible.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur'
est-il bien certain d'avoir donné toute la raison de cette difé-
rence ? Je viens de 'faire voir que les gens de Kingston
peuventisesuffireen:gradelpartiei,à eux-mêmes. iffé-
rence.semble tropgrande pour q'on l'explique par la sple
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supposition que les prix sont plus élevés. Elle est d'à peu
près 50 pour 100.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui. D'après-ce que je
comprends, on a fait une évalration des produits de la terme,
à Kingston,.et l'on en tient compte.

Sir RICHARD CARTWR[GHT: Qu'y a-t-il, relative-
ment à Saint-Vincent-de-Paul.? Est-ce qu'il y a' une
ferme ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, une petite ferme;
mais elle ne rapporte pas beaucoup de revenus.

M. MILLS: Je suppose que le premier ministre préfère
l'état de choses qui existe à Saint.incent.de-Paul à celui
qui existe à Kingston. Il a déjà dit, je crois, en cette
Chambre, que c'était un grand malheur pour un pays où
l'on fait beaucoup pour les pénitenciers, et où la 'main-
d'ouvre est employée avec succès, que ces chenapans, en
étant ainsi enfermés pourtravailler, fissent une compétition
aussi injuste à nos industries honnêtes, et qu'il ne nous fût
pas.donné de protéger le travail honnêté du dehors contre la
concurrence de ceux qui sont. ainsi' dans le service public,
comme il nous est donné 'de le protéger contre la concur-.
rence étrangère. C'est là un des traits caractéristiques de
la politique commerciale du ministre des finances, et cette
partie de son programme n'a pas été exécutée convenable-
ment. Mais, d après la, principe émis jusqu'aujourd'hui par
le premier ministre, il n'y a pas de doute que l'état de
choses qui existe à Saint-Vincent-de-Paul est beaucoup plus
satisfaisant que.celui qui existe à Kingston, car le péniten-
cier de Saint-Vincent-d.e-Paul entraîne beaucoup de dépenses
et rapporte très peu de bénéfices. A moins que l'honorable
monsieur n'ait considérablement changé ses opinions, pen.
dant les deux on trois dernières années, il. doit trouver
beaucoup plus satisfaisant l'état de choses qui existe à Saint-
Vincent-de-Paul que celui qui existe à Kingston, et peute
être que' quelques efforts de sa part pourraient produire, en
ce dernier endroit, le résultat que nous constatons à Saint-
Vincent-de-Paul.

Sir-JOHN A. MACDONALD : C'est une vieille querelle
entre l'honorable monsieur et moi. Mais, M. l'Orateur, sans
entrer dans la questiôn économique, il est 't; ès important, je'
crois, que l'onî nefasse pas tortvà l'honnête ouvrier qui tra-
vaille en dehors du pénitencier.

Or, l'honorable monsieur sait que les classes ouvrières,
surtout celles qui.sont employées dans des. industries que
l'on a coutume d'introduire dans les pénitenciers ont, à tort
ou à raison, protesté coristamment contre le travail ,des dé-
tenus, et il est très important qu'ils soiert convaincus qu'on
ne leur a pas nui, ou qu'on leur a uni le moins possiole. Je
p anse qu'il estimportant, pour des raisons plus fortes que
la simple économie politique, que ces hommes s'aperçoivent
que l'on ne nuit pas aux industries auxquelles ils se livrant
particulièrement.

Au pénitencier de Kingston, on n'a donné qu'un seul.cou-
trat pour la fabrication des serrures et des 'clefs, et comme
il n'y a au Canada que de très petiteslfabriques deserrures
' ie clefs, et qu'elles sont peu. nômbreusea, ce contrat ne
nuit pas beaucoup à l'industrie des classes ouvrières.

Mais lorsque les détenus font des chaussures ou des meu.-
bles, ou des articles en laine, ou quelque chose-de ce genre,
industies dans lesquelles sont employées un grand, nombre'
de personnes, tout porte à croire que cela crée -beaucoup de
méeontentemnent. '

A Kingston, les détenus se livrent aux travaux agricoles
et ou les emploie à produire leur pro re nourriture et il
tiomblé que, l'on ha' s'-oppose pas à'la chose; op*tout "cas, la
classe agricole ne s'en plaint'pas.s' ; t

M. MILLS: L'honorable monsieur cherche à faire
partager ses opinions par les ouvriers. Ce n'est pas juste
pour ces deriers. Si ces gens des- penitenciers travail-

laient au dehors, leur' travail ferait concurrence à celui des.
personnes du dehors, mais parce qu'ils travaillent dans 'in-
térieur du pénitencier, l'honorable monsieur prétend qu'il
n'est pas possible qu'ils causent beaucoup de tort..

Si leur travail fait concurrence à celui de l'agriculteur, ce
dernier a tout autant de raisons de se -plaindre-et il a les
mèmes raisons-que les autres classes de la population.
L'honorable monsieur a émis,1e principe qu'il n'est pas
dans l'intérêt du publie que ces institutions suffisent à leurs
besoins, car, d'après lui, plus elles deviendront dispen-
dieuses,. plus le peuple sera content. L'honorable mon.
sieur ne trouvera pas beaucoup d'ouvriers disposés à partager
ses opinions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En ce qui concerne le
pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul, on a rapporté qu'il. y
avait ou là plusieurs évasions ou tentatives d'evasions. Ce
fait a:t-il été þorté spécialement à la connaissance du premier
ministre ?

Sir JOHN A. MACDONALD-: Ces faits se sont passés
l'année deinière. On a attribué ces tentatives d'évasions au
fait qu'il n'y avait pas de-mur extérieur., De fait, le mur
extérieur n est pas encore terminé, et s'il n'y a pas ou d'éva-
sions dernièrement, cela est dù à ce que l'on exerce une plus
grande surveillance.

Sir RICHA RD 0ATWRIGHT: Les travaux sont-ile
terminés ?

SirHECTOR LANGEVIN : Ils ne sont pas terminés.
Nous demandons un crédit de $30,000 pour le construire.
Je donnerai les détails lorsque nous serons arrivés à cet ar-
ticle.

Penitencler de Dorchester............................. $44,962.00.

Sir JOHN A. MAÇDONALD: Les salaires sont les
mêmes. Gratifications de ritraite, $500; ce montant peut -
être nécessaire. Sous le titreI "uniformes,"' il y a une aug.
mentation de $1,151; cela provient de ce que des uniformesý
d'hiver sont nécessaires pour un plus grand nombre dé per-
sonnes pendant 1884-85. .Pour. 'entretien, il y a une aug-
mentation de 81,086, -vu qu'il y a augmentation dans le
nomb're des détenus. Les irais d'oxploitation ont diminué de
8381. Industries,. 8300, pour l'achat d'outils nécessaires dans
les ateliers.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque qu'il y a
une matrone ainsi qu'une aide.-matrone. Comlbien y a-t ilde
femmes au pénitencier?

Sir JOHN A. MACDONALD : Le 30 juin 1883, il a avait
120ehommes et 5 femmes.

Sir RICHARD CARTWRLGHT : Je suppose que ces ma.
trones représentent les deux pénitenciers séparés de Saint-
Jean et d Halifax.

Sir:JOHN A. MACDONALD: Oui; on a.cruqu'il n'était
pas raisonnable de les renvoyer; ce sont de très bonnes
servantes.

M. WELDON: Le mur- extérieur, qui entoure le péni-
tencier, est-il terminé? Iy a eu une évasion l'année der-
nière.

Sir HECTOR LANGEVIN.: <e n'est pas un mur en
pierre ; c'est une palissade. Nous. continuoris 'les·travaux
de la construction du mur extérieur; $30,000O ont' été votés
l'année dernière et nous en demandons 825,000 de plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: _'attire l'attention de
l'honorable ministre sur le fait que le pénitencier' de Dor-
chester sembfe être encombré d'officiers. il y a 42 officiers
pour 140 détenus, tandis qu'à Saint-Vincent-de-Paul il y a
59 officiers pour 325 détenus, et, à Kingston, 69 officiers
pour 500 détenus. J ignore dans quellés circonstances par.
ticulières se troitve le pénitencier de Dorchester, mais il
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semble que l'on fait là une dépense considérable en salaires, coûteront 8150. Or, cela ne me parait pas beaucoup raison-

et que l'on emploie un grand nombre d'officiers pour le. .able, à moins que l'on ne donne certaines explications.qui
nombre des détenus. n'opt pas encofe été données ; car,. bien qge le prix de. tous

Sir JOHN A. MACDONALD: La disproportion est très les articles semble avoir 4minu6ga Manitoba, on aaugmenté
Si t'e dç 35 pour 100 l'allocation ' -coé i claqueýdétenu, et cela

grande. L'attention de l'honorable ministre de la justice u5 pur ocation acco e a déUtet
sera sans doute attirée sur ce débat et sur les remarques de pour un plus grand nombrede. détenus.

l'honorable monsieur. Je dirai, néanmoins, que l'on me dit Sir JORN A. MACDONALD: Je crois savoir que l'esti-

que la ferme de Dorebester est d'environ 60o acres, tandis mation de l'année dernière n'était pas assez élevée, et dans
qu'il n'y en a qu'environ 150 à Kingston, ce qui, naturelle- les estimations supplémentaires, il y aura une somme pour
ment, devrait nécessiter une plus grande surveillance si les combler le déficit.
hommes sont dispersés sur une ferme aussi considérable. Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
Cependant, malgré cela, je dois dire que l'institution a êté a dit quelque chose à propos du fait que des sauvages étaient
-c'est le moins que l'on puisse dire-dotée d'un personnel détenus pendant longtemps.
d'ofWiciers des plus complets. . . Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; plusieurs sont con.

M. WELDON: Se livre.t.on, dans cette institution, à dmnés pour des crimes très graves, ters que homicides et
quelques industries autres que la fabrication des balais et des vols de chevaux, pour lesquels ils doivent subir un long
brosses ? emprisonnement. On a cru qu'il serait bd', de leur appren

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que c'est la seule dte le métier de forgeron.
industrie. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Relativement à cette

Pénitencier du Manitoba....................................$44,874.26 question, de termes d'emprisonnement, différentes personnes,

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Il y a ici une augmen- parmi lesquelles se trouvaient quelques détenus, ont attiré
Sationonsir é e R A sRt I : Ille ye ai eume mon attention sur le fait qu'il y a une très grande différence

tation considérable, au sujet de laquelle je serais heureux dans les sentences prononcées par différents juges dans les
d'avoir quelques détails de la part du premier ministre, cas où il s'agit de délits qui semblent tout à fait analogues.
Autrefois, naturellement, il était necessaire d'e'nourir des C'est là, sans doute, une question. un peu délicate; mais
dépenses considérables au Manitoba, mais comme l'honorable l'honorable ministre a-t-il songé que le ministre de la justice
monsieur le sait, les choses ont bien changé pendant les puriduemnèeo 'n ursrele lso
dernières années. L'entretien des détenus et plusieurs pourrait d'une maniè e ou d'une autre, surveiller plus nou

autrs dpenes nt-j dos l crire-onsdérbleentmoins cette matière? Je sais que. plusieurs hommes, nour-
autres dépenses ont-je dois le croire-considérablement rissent le sentiment-et c'est un sentiment assez naturel-
diminué. qp'il se commet ainsi beaucoup d'injusticesenvers différentes

Sir JOHN A. MACDONALI: Il y a deux officiers de personnes. - Unr juge condamnera quelquefois un homme à
plus, un forgeron qui enseigne ce métier aux détenus, à $900, sept ou dix ana d'emprisonnement pour un délit pour lequel
et un gardien, à $0. On a cru que le premier était néces- un autre juge n'inflige qne deux ou trois ans. Il s'estpassé
saire pour apprendre aux sauvages, qui peuvent être détenus beaucoup de cas sembla bles à ma connaissance.
pendant de longues périodes, le métier de forgeron. On a Sir JOHN A. MACDONALD : Cette question a long-
cru qu'ils pourraient tout aussi bien apprendre ce métier que temps occupe l'attention des jurisconsultes et des législateurs
celui de charpentier. Dans les gratifications de pension, il en ongleterre et ailleurs; mais on n'y a trouvé aucun
Y a une augmentation de $100, et il peut arriver qu'elle ne remède. Un jge doit agir d'après son .meilleur jugement

soi ps ncesaie;pui, l ya 187 Pour les uniformes em e Un igedot i d'rè so mellu jugeen
soit Pas nécessare; ue un o et s meilleure discrétion dans chaque cas ; il doit considérer
d'officiers pendant l'hiver et l'automne, enon-seulement le critne même, niais encore la culpabilité
de $5,153 pour l'entrctien des détenus cet entreten étant, morale du criminel. Et pnis, le jg' peut aussi 'apercevoir
par tête, de 8150.71. Cette augmentation est due à ce'que morale espèu pcriil è dc d ien p u t
la population a augmenté et à l'augmentation des estima qu'une espèce particulire de erides devient épidémique et
tiens qui figurent sous les différents sons-ches, tels que peut être obligé de prononcer des eentences .rigonrease

ratons lige es éteuslibérés, allocations aux libérés, etc. dans le but de la faire disparaître. Il existe, it-on, ýparmi..
rations, linge des détenus, les clasqes criminelle, une passion qui pousse à imiter une
On demande le dernier article, mais il peut arriver qu il ne espèce de crime qui devient épidémique; ce fait attire J'at-
suit pas nécessaire.

Puis il y a une augmentation de $4,685 dans les frais teption pbliqiparare.;mbabe sentences. rigoureue
d'exploitation. Le préfet dit que pour le chauffage seul, ils por fire. d ardmas miniucme purelie;ents
doivent dépenser au moins deux fois autant que ce que l'on oi e u .e ln min er . puni,
dépenserait ailleurs dans une institution de même nature, i e d ej Jroi peissltél e le soin de jterminer la puli
l'hiver étant beaucoup plus long et beaucoup plus rigoureux. minitre astc a to r l'iue l e
On peut, dit-il, toujours compter ur si: mois d'hiver. La ministre de la justice a toujours l'habitude, lorsqu'une
maison est si mal construite, que l'on doit pa er unj:imntant ra javeur dinep n nie.rcon e crime ae e :orté
considérable pour le chauffage au moyen de a vapeur, et e p ur igurisementle ime estice avoijours
service des pompes exige aussi beaucoup de vapeur, car le ,UlaI trop iaesemetemi:iatre dgela uticeatoujoul.
puits qu'il y a là et dont on doit se servir l'hiver et l'été est demander une, oetdeoe ente du jue et, drls

trè prfod, emade un~epie dosonjuagement et du dossier'.et è'très

La somme affectée à l'éclairage est aussi considérabl s , sicle .prionnier p conduit bien et-que l'on considère

les hivers sont beaucoup plus longs est jours beadcoup Plus, q il a été pun uffisammet par le temps qu'il a passé en
les~~~~~~~~~~~~~ hier sotbacu lslnsele or euoppu on, ou qu'il:oity êt ro enç ore duoutosaseque

courts que dans les provinces de l'est. On doit consommer p u qu' de teree d ouons.enfrm

cupe à crneqauset d'uie et depu, il se brise beau. fe nge recomm aride' de, mitiger sa ser4eénee, l'on se c6nforràe
une trèlampes, quai dufroid et de d'autres raisons. toujours à sa recommandation, Puis, un détenu quise eom-

Le préfet a aussi demande une augmentation considérable porte bien reçeit un certain:îpmbre de poits, ce qui al'effet

pour la ferme, car il se propose de l'exploiter sur unegrapde de diminuer besupoup Je terme que comporte sa eptence ;
échela fe car 1sposet:ces points augmentent rapidement en nombre.. .De sorte.

cqu'à tout considérer, je crois qu'il.n'y a réeßement pasde
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela peut être exact.; sévérité. Il peut y. avoir des cas spéciaux; mais on ne peut

mais je me permettrai d'attirer l'attention de l'honorable pas empêcher qu'un juge ne se forme quelquefois une opinion
monsieur sur le fait qu'en 1883-84, 80 détenus n'ont coûté' erronée.au aujet du erime d'un prisonni er Quelques juges
que-S120 chacun, pandis qu'en 1884.85, l'on'estime qu'il eu sont:peut.tre trop doux et d'autres trop sévères lisant

Sir IhoUAn1 CamwmaeUn
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l'histoire d'Angleterre; l'honorable monsieur pourra voir ,Pênitenclerde la Oolombie-Britannique .......$29,569.29

u'un certain juge est appelé juge de la corde, tardis que Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a une augmentation
ion dira qu'un homme doit avoir beaucoup d'intédùt à se dans les appointements du préfet; ils sont portés de $1,400
faire condamper rigoureusement par un mutre juge. . e sont à $1,750
là de ces choses qu il est impossible d'empêcher. Cependant,
bien que je croie qu'il n'y. a pas de sévérité injunste dans Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cet officier demeure-t-il
cette Confédération, la paix et le bon ordre qui'règnent dans toujours dans la prison ? Je suppose qu'il a l'éclairage et le
tout le pays prouvent que la loi est administrée partout combustible, ete ?
d'une façon convenable. Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; c'est un .excellent

Je pense qu'il n'y a pas plus de crimes dans ce pays que officier; son traitement est moins élevé que celui des offi-
dans la plupart des pays du monde. N aturellement, dans ciers du Manitoba ou de Dorchester.
les temps de grande détresso, les crimes de vol augmentent Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est son nom?beaucoup; mais, à tout considérer, je pense qu'il y a très .
peu de crimes-dans ce pays, car la certitude du châtiment 'Sir JOHN A. MACDONALD: M. MeBride. Le préfet a
est si grande qu'elle contribue beaucoup à cn détourner les $350 de plus parce que .ses devoirs ont.augmenté; on a
gens. · aussi augmenté son traitement, afin qu'il fût plus conforme

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sans doute, tout cela à celui des autres préfets ; il y a deux instructeurs qui reçoi.
est exact; mais il est vrai, aussi, qu'il y a une très grande vent chacun 8750; l'un montre à tailler et l'autie à faire les
différence dans les sentences rononcées par différents juges chaussures. On se propose de faire confectionner dans le
au sujet du même crime. C est une questiontîôs difleile, pénitencier tous les vêtements nécessaires aux officiers et
je l'admets; et je suppose qu'on ne pourrait la régler qu'en ux détenus; de cette façon on donnera de l'emploi aux
diminuant le maximum et le minimum dans·certains cas, détenus et on épargnera les dépenses.• Auparavant, ces
ce qui serait digne do considération. Il n'y a pas ici-je vêtements étaient confectionnés au pénitencier de Kingston
suis henueux de le dire-la même. violence qui existo dans et envoyes dans 'ouert. Vu l'augmentation du nombre des
la plupart des pays; mais je crains que, dans certains d $6ets, le réfet a nommé deux autres gardiens, qui reçoi.
comtés, l'on. ne soit assez disposé à condamner les délia. vent $600 chacun. Il y a deux instructeursà $750 chacun, ce
quanta, et cela concerne le nombre comparativement peu qui, avec.les salaires des gardiens, $1,200, et les $350 d
considérable des rénitenciers. préfet, forme une somme totale de $3,050. Les )' divers

M. SUTHERLAND (Selkirk): Est-ce l'intention du s'élèvent à $400 pour télégrammes, etc.
gouvernement de mettre, cette année, dans les estimations, Sir RICHARD CARTWRIGHT: Outre cela, il y'a une
un certain montant pour agrandir le pénitencier du Mani- augmentation considérable s'élevant à près de $8,000.
toba et pour construire un mur à la prison ? Sir JOHN A. MACDONALD: L'augmentation des frais

Sir HECTOR L&NGEVIN: Je ne suis pas prêt à ré- d'entretien est de $3,896, soit $113 par tête. Tout porte A
pondre aujourd'hui à:.l'honorable monsieur. Il n'y a rien croire qu'il y aura une augmentation énorme, vu le grand
dans les estimations ordinaires, mais les estimations supplé- nombre de mineurs qui arrivent du sud. . Il y a beaucoup
mentaires n'ont pas encore été présentées. Je n'oublierai d'excitation parmi les mineurs de la Californie, qui oroient
pas que l'honorable député m'a parlé de cette question. qu'il y a de nombreux gisements d'or et d'argent dans les

Sir RICHARD CARTWRIGH-T: Combien y a-t-il de montagnes.
terrain d'attaché au pénitencier du Manitoba? Sir RICHARD CARTWRIGHTI: Est-ce que cela n'est

Sir JOHN A. MACDONALD: 160 acre?. pas sur le versant est ?
M. SUTHERLA.ND (Selkirk): J'espère que le gouver- . Sir JOHN A. MACDONALD: Dos deux ct'és.

nement examinera attentivemnrt.la-question de la construe M. CARLTON• La proportion- par tête des frais d'en.
tion d'un iur de prison. Dans l'état <i4 elle &e trouve tretion accuse une augmentation considérable., $113 contre
maintenant, la prison n'est pas sûre. J'ai visité le péni- $83.89.
tencier il y a environ deux mois, et j'ai vu dir-sept prison- Sir JOHN A, MACDONALD: Cela doit être causé par
niers vivant et couchant dans un corridor, qui n'avait l'augmentation du prix du pain et des.provisions. Tousces
('une porte, vitrée.et seulement huit -barr0aux de for les articles sont fournis en vertu de contrats, et les plus bas sou-sEparaient de la prairie. S'il y avait la un soulèvement, je missionnaires les obtiennent toujours. Nous devons prendre
suis convaincu qu'il aurait des résultats très sérieux. En l'estimation du reet
conséquencej'espère que le gouvprnement considérera s'il préfet.
est nécessaire d'y construire un mur de prison ou, en tout M. MILLS-: Est-ce qu'un- grand nombre de ces détenus
cas, de le commencer cette année. sont des Chinois ?

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que les pri- Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a 21 Chinois.
sonniers du Nord-Ouest soit quelques fois envoyés l. M. MILLS : L'honorable monsier peut-il dire quelle

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; car il n'y a pas est leur proportion relativement à la population?
d'autre prison. On demandera un crédit pour l'établisse-
ment de deu:x ou trois maisons 'de détention dans le Nord- Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai entendu dire qu'il
Ouest, non-seulement pour y mettre ceux qui, attendent yavait de 12,000 à 18,000 Chinois, mais je suppose que cela
leurs procès, mais des maisons suffisantes pour contenir les n est pas certain.
prisonniers condamnés à subir un cbâtiment de peu de Sir RICHARD CARTWRIGHT: C'est, je suppose, une
durée. estimation très incertaine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:. Je croyais quil y en M. CB ARLTON: L'augmentation des dépenses faites
avait quelques-unes dans les villes. pour la constructi-n des travaux semble disproportionnée au

Sir JOHN A. MACDONALD: il y a quelques petites nombre des détenus.
prisons attachées aux postes de police des villes, mais elles Sir JOHN A. MACDONALD . On a constaté que le
sont encombrées. Pour pargner les dépenses considérables crédit de l'année dernière n'était pas assez .levé; le prefet
qu'il faut faire pour envoyer des piisonniers jusqu'à Win- a demandé des augmentations pour ·les fins suivantes
sipeg, ces maisons seront construites ; elles puront l'éffet éclairage, salle d'armes, cuisine, ferme et écuries. Les dé
d'épargner au pays des sommes considérables. penses pour les travaux ont agnentéde 621.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'atelier de tailleur

du pénitencier de Kingston existe-t-il encore ?
Sir JOHN A. MACDONALD: -Oui; il y a là le maître-

tailleur, qui reçoit un salaire de $1,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jo suppose que l'on y

travaille encore pour le gouvernement ?
Sir JOHN A MACDONALD: Oui; c'est ce que l'on

faisait sous l'ancien gouvernement et ce système a été con-
tinué. L'honorable monsieur pourra voir par cette note du
préfet du pénitencier de la Colombie-Britannique, que l'on se
propose d'y confectionner les vêtements nécessaires à ce
pénitencier ; jusqu'aujourd'hui, ils devaient s'approvisionner,
sous ce rapport, à Kingston.

•LRGISLATION.

Séna-t.

32. Salaires et dépenses contingentes du Sénat... $56,038.00

Sir LEONARD TILLEY: L'honorable membre voudra
bien remarquer qu'il y a une réduction de $700 dans cette
estimation ; 8500 en faveur do la papeterie et 8200 en
faveur des abonnements aux journaux. C'est là le seul chan-
gement.

Chambre des communes.

%33. Appointements, d'après l'estimation du
greffier ............. ....................

34. Dépenses de comités, commis surnuméraires
de la session, etc . ......... ..

35. Dépenses con tin gentes....................
36. Publication des Jébats...... .........

$61,000 00

12,800 00
20,500 00
20,000 00

Sir LEONARD TILLEY : Je dirai ici que l'on a mis la
même somme que pour l'année courante; nais, dans les
estimations supplémentaires, qui seront présentées dans peu
de jours, on jugera à propos d'ajouter une somme considé.
rable à celles-ci.

Sir RICHARD CARTWRIGHiT: Pourquoi?
Sir LEONARD TILLEY: Parce que les dépenses ont

augmenté, ainsi que le nombre des employés et la somme
du travail. Lorsque je présenterai ces estimations supplé.
mentaires,je donnerai les raisons rapportées par le comité.

M. CHARLTON: Une partie de l'augmentation des
dépenses sera due nu fait que l'on devra donner doiénavant
aux députés cinq exemplaides des Débats, reliés, au lieu de
deux qu'ils recevaient auparavarit.

37. Appointements et dépenses contingenter,
d'après l'estimation du sergent d'armes... $28,482.50

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pourrais dire ici qu'il
y a eu, à la dernière session, un crédit " pour payer à F.
Houde, M.P., le montant de son indemnité parlementaire."
Cela a été fait dans des circonstances que nous connaissons
tous. Il y a des circonstances qui m'autoriseront à demander
à la Chambre, dans les estimations supplémentaires, de com-
bler le déficit qu'il y a eu l'année dernière dans l'indemnité
de deux honorables membres, mon honorable ami le député
de Digby (M. Vail), et mon honorable ami le député de
Hastings.Ouest (M, Robertson.)

38. Crédit pour la bibliothèque du Parlement.....,-10,000 00
39. Appointements des officiers, et dépenses con-

tingentes de la bibliothèque .................... ... 19,000 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT; Quelle est la raison de
ces crédits?

Sir LEONARD TILLEY : C'est dans le crédit à voter
pour l'aunnée coutante. Il y a des crédits spéciaux pour col.
lections telles que la collection O'Callaghan, achetée à New-
York. C'est dans le ci-édit de la présente année. Nous
m'avons pas de tels besoins, cette année, et ainsi, le crédit est
réduit de $1,260.

Sir JoHN A. N40DONALD.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: .11 n'y a pas de détails
à l'égard de ces crédits. Le greffier de la Chambre ferait
bien de les remettre à une autre jour. Tous les autres dé-
tails sont donnés.

Sir LEONARD TILLEY: Je ferai préparer cet état
avant la clôture.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : En passant, l'honorable
premier ministre est-il prêt à nous dire qui sera nommé
bibliothécaire ? Une réponse aurait quelque intérêt.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cette question est main-
tenant sous considération.

M. DESJARDINS: Je suppose que le système de promo.
tion sera adopté ?

M. BOWELL : Après examen.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Examen sur la qualifi.

cation, ou examen de concours?
Sir JOHN A. MACDONALD: Ily a un grand nombre

de demandes pour cette charge, et je suis fier de dire que la
fonction de bibliothécaire est considérée comme une 'chafgo
d'une grande importance. Des gentilshommes de premier
ordre dans les sciences et la littérature en Canada, l'ont
jugée digne de leur ambition, si elle leur était offerte. Le
choix n'est pas une question de capacité littéraire ou scienti-
fique. Une autorité compétente en cette .matière, Goldwin
Smith, a dit qu'un bibliothécaire qui lit, est perdu. Nous
avons besoin d'un homme qui connaisse la matière des livros
et puisse les choisir. L'on doit apporter un très grand soin
dans le choix d'un bibliothécaire. Il doit être un homme
familier avec la littérature, un homme d'affaires, un homme
qui connaisse le prix des livres, qui sache les acheter au
pris le plus réduit et sur le meilleur marché; enfin, il doit
être une espèce de dictionnaire ambulant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il doit lire les livres

Sir JOHN A. MACDONALD: Il doit avoir la avant
d'être nommé bibliothécaire, et avoir retenu, évidemment,
jusqu'à un certain point, ce qu'il a lu ; mais un homme peut
être très savant, ou très lettré, et cependant, faire un mai-
vais bibliothécaire.

M. MILLS: Ecoutez, écoutez.

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous essaierons, avec
l'assistance des deux Orateurs, qui seront consultés sur le
sujet, de choisir un homme capable de répondre à tous les.
besoins de sa charge. Je crois que mon honorable ami a
attiré l'attention de la Chambre sur la nécessité de suivre' le
principe de promotion, qui a été défendu si fortement au-
jourd'hui. Je crois que ce principe est juste; mais il faut
trouver dans le département des personnes possédant les
connaissances requises. Qu'il y en ait ou qu'il n'y en ait
pas, je ne suis pas prêt à le dire à présent.

M. CHARLTON : Nous nous accordons tous à souhaiter
cordialement au premier ministre un plein succès en faisant
convenablement cette nomination. . Nous espérons qu'il
tombera sur un excellent choix, pouvant remplir cette
charge aussi bien que le monsieur qui l'a remplie.précédem-
ment.

M. MILLS: A qui les demandes pour remplir cette charge
ont-elles été adressées ?

Sir JOIN A. M ACDONALD : Je suppose que quelques-
unes ont été adressées à l'Orateur et d'autres au gouverne-
ment.

M. MILLS : Est-ce l'intention de publier ces noms ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne lense pas que. ce

serait juste, parce que les demandants qui auraient été refu-
sés, n'aimeraient pas se voir exposés au publio,
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M. CHARLTON: Le public est intéressé à connaître les
noms de ces hommes, et aimerait à juger do leurs qualifica.
tions respectives.

M. MILLS : Le publie pourrait aider l'honorable mon-
sieur à faire son choix.

Sir JOHN A. MACDONALD : Mais le publie ne peut
en assumer la responsabilité.

M. CHARLTON : Le public, cependant, peut exprimer
son opinion, et cette opinion a quelque valeur.

40. Impressions, reliure et distribution des lois. $12,000 00,

M. ROBERTSON (Hamilton): Je désire faire une obser.
vation sur cet item. Il y a beaucoup de mécontentement
dans le pays au sujet de la distribution des statuts. D'abord,
ils sunt distribués très tard après la session. L'année der-

-nière, ils n'ont été reçus qu'un mois ou deux avant la pré-
sente session, et ils sont dispersés de manière à ce qu'il est'
difficile au peuple de se procurer les lois. Maintenant, tout
homme est-tenu de connaître la loi, et il me semble qu'on
devrait faire en sorte qu'une distribution plus considérable
des lois fùt faite. . Je puis mentionner, en passant, qu'une
somme considérable a été dépensée, l'année dernière, pour
l'impression des rapports du comité d'agi iculture. Chacun
de ces rapports a, à peu près, le format des statuts adoptés,
durant la dernière session, et coûte, je suppose,presque autant
que ces statuts. - J'ose dire que cette Chambre n'a jamais
autorisé l'impression d'un rapport lus inutile, à monhumble
avis, lu moins. En examinant ce ivre et après avoir lu les
diverses informations qu'il contient, on ne saurait manquer
d'en reconnaître les auteurs. , L'une a été, certainement,
donnée par un grit, et l'autre par un tory.. A la suite de.
leurs informations, quelques-uns d'entre eux jugent à propos
de nous dire à quel parti politique' ils appartiennent. Lun.
se vante qu'il n'est pas conservateur, mais un bon réformiste
de la nuance Baldwin. Un autre s'exprime ainsi: "Je ne
suis pas un grit, soyez.en sûrs, niais je Crois dans l'honorable-
Edward Blake." C'est. ainsi qe quelques-unes de ces infor-
mations sont énocées. Or, cette Chambre a payé les frais
de publication de ce rapport et.en a fait distribuer un cer-
tain nombre d'exemplaires à ses membres, quelques vingt-
cinq ou trente à chacun d'eux. Si l'on met ce fait. en re.
gard avec la parcimonie qui a présidé à la distribution des
statuts, l'on comprendra qu'il est désirable que le gouver-
nement adopte quelques moyens de répandre plus générale-
ment ces derniers dans le pays, afin que le peuple puisse
plus librement les consulter.

M. CHARLTON:. Je considère que ce rappoit est entiè-
rement inutile,,et il n'était certainement pas nécessaire d'au-
toriser les frais d'impression de 25 à 30 exemplaires de ce rap-
port pour chaque membre:de cette. Chambre. Pour ce qui
me regarde, je ne les ai jamais dispribués, parce que l'on ne
pouvait pas se fier aux informations qu'ils renfermaient.
Dans plusieurs. cas. ils sont plus propres à égarer qu'à
autre chose. C'est purement un document électoral, et il
n'a été publié qu'en vue dés élections.

M. WHITE (Cardwèll): Il est très évident que mon
honorable' ami, M. Robertson, représente une cité. Quant à,
moi, j'ai distribué ces exemplaires etje puis dire qu'ils ont é éê
las avec le plus grand. intérêt par ceux qui les ont reçus
dans mon. comté. Un comité parlementaire s'est procuré' à
grands frais les informations contenues dans le rapport., et. il
me semble que le moins que l'on puisse faire, c'est de les
communiquer au public.. Dans tous les. cas, le rapport a été.
publié par ordre de cette Chambre. et sur la. recommanda-
tion de celle-ci. Je crois que l'argument en faveur d'une
distribution 'plus. considérable. 'des statuts aurait pu être
formulé sans froisser la Chambre 'elle-même, et l'un de ses
comités.

M. MILLS: Je suis u agriculteur, et j'approuve entière.
ment ce que vient de dire l'honorable député d'Hamilton,

Je crois qu'il n'est jamais sorti de l'imprimerie un rapport
plus inutile. A mon avis, la publication d'un tel document
est disgracieuse pour le parlement. " Il ne procure aucune
information qu'i importe au public de recevoir. Plusieurs
des guestions posées sont formulées plus pour l'obtention
d'opinions individuelles que pour l'obtention de faits. J'ose
dire que' toute l'histoire du gouvernement parlementaire ne
pourrait nous offrir un document de cette nature. Si vous
ouvrez les anciens' rapports faits, en différents temps, en
Angleterre, sur l'état de' l'agriculture, vous trouverez que
des questions étaient adressées au dehors pour recueillir des
faits. Quand nous voulons faire des recherches sur un sujet
quelconque, nous n'avons pas besoin de connaître les opinions
d'un millier de personnes. Nous savons, comme l'honorable
député d'Hamilton l'a dit, que ces personnes appartenaient
au parti conservateur, ou au parti réformiste, et nous con-
naissons leurs inions politiques. Si vous demandez à un
agriculteur que conque son opinion sur des questions agri-
coles, vous en obtiendrez une réponse conforme à son pen-
chant politique. Mais pour arriver. a une conclusion, nous
avons besoin d'être en possession des faits pour en tirer nos*'
propres conclusions. ,ous ne sommes pas, le moins du
monde, mieux informés aujourd'hui qu'auparavant, et cela.
n'est pas flatteur pour le parlement.

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur est hors d'ordre.
Il ne disêute aucunement la question, qui est maintenant
devant le fauteuil. La question se rapporte au crédit pour
impressions, reliure et distribution- des lois.

M. M.ILLS : Je ne fais que suivre le sillage des deux mes.
sieurs qui ont parlé avant moi. Vependant, je ne suis pas
dis p osé à discuter plus longuement ce sujet.

Pour ce qui regarde la publication des statuts, l'honorable
député d'Hamilton nous dTt qu'il les a reçus très tard. Quant
à moi je -n'en ai pas reçu un seul, et je Crois avoir été élu
dans le même temps que l'honorable monsieur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela n'a pas été constaté
dans.le temps,

M. MILLS : Oui, cela a été constaté, et c'est parce que
mon élection a été constatée que je suis ici maintenant.

Sir JOHN A, MACDONALD : C'est une affaire d'opinion
simplement, et non une question de fait.

M. MILLS: C'était une question ,de fait. Il n'y avait
aucun doute sur le fait ; mais l'honorable .monsieur avait
nommé un officier-rapporteur qui lui 'était si. dévoué, ainsi
qu'à son parti, que, sur la condition que ses dépenses seraient
payées et qu'il serait protégé contre tout dommage et toute
perte,.il a déclaré élu celui que les électeurs avaient refusé
d'élire.

Sir JOHN A. MACDONALD:' Il est évident que les
termes très favorables dans lesquels ce rapport, dont je n'ai
pas lu un mot et que jô ne lirai peut-être jamais,- parle de
'agriculture et de la condition florissante du pays, le re-

dent très détestables aux yeux des honorables députés de la
gauche, qui ne veulent pas admettre que 'ce pays puisse
prospérer ou devrait être prospère.

M. KIRK : Pour ce qui regarde mon comté,'je vous dirai
quelles réponses à ces questions... '

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur est hors d'ordre.

M. CHAPLEAU: L'honorable député d'Hamilton a dit
que ces statuts ont été parqimonieùsement distribués., Je
dois dire que: la distribution· des statuts, l'année dernière,'
s'est montée à plus de 20,000 exemplaires. Dans Ontario
seulement, 6,000 exemplaires ont été distribués aux juges de
paix. La distribution à la magistrature, aux. institutions pua
bliques, aux membres du clergé, aux rêgistrAteurs et à tous les
autres officiers, est aussi libérale qu'elle peut l'être. Evidem
ment, ce n'est pas la faute du gouvernement si d'honorables
députés de cette Chambre veulent, aux dépens 'du publi,
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procurer à chacun de leurs commettants un exemplaire dos
statuts ; mais je ne croits pas que le gouvernement soit réel-
lement capable de le faire. J'espère que si le projet qui
est maintenant devant un comité de cette Chambre, est ac-
cepté, projet de fonder une imprimerio nationale, les frais
pour impression des statuts deviendront si réduits, qu'une
distribution, même plus libérale que celle d'aujourd'hui, sera
faite au public. Les membres de cette Chambre reçoivent,
je crois, trois exemplUires des statuts, et s'ils jugent à propos
de les donner à leurs amis, ils peuvent en acheter'd'autres
pour eux-mêmes.

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Est-ce la coutume de
stéréotyper ces exemplaires ?

M. CHAPLEAU : Je ne le pense pas. Je pense !qu'ils
sont seulement imprimés et distribués.

M. LISTER: J'ai seulement reçu un exemplaire des sta-
tuts. Mais les plaintes ne portent pas tant sur le nombre
d'exemplaires reçus par les députés que sur le retard
apporté dans la distribution. Je présume que les statuts
de la présente session ne seront pas distribués avant
plusieurs mois à partir d'aujourd'hui. Le peuple qui
est obligé d'obéir à la loi, a besoin de la connaître,
et la profession légale, par tput le pays, a besoin de
savoir quelles sont les lois, qui ont été adoptées dans
cette Chambre. Mon honorable ami le secrétaire d'Etat,
a parlé de l'établissement d'un établissement national.
J'espère qu'un tel établissement ne sera jamais créé dans
ce pays, si l'expérience des Etats-Unis, quant aux bénéfices
à en retirer, peut servir d'exemple.

M. WELDON : Des exemplaires de la loi criminelle ont
été fournis seulement à quelques bibliothèques et plusieurs
demandes m'ont été adressées pour des exemplaires de ces
lois.

Sir JOHN A. MAC DONALD : Nous espérons, lors de la
prochaine session, pouvoir déposer sur le bureau de la
Chambre les statuts consolidés, ce qui rendra comparative-
ment inutile los statuts aaté-ieurs. On publiera immédiate-
ment une édition considérable des statuts refondus.

41. Impreaions, papier à imprimer et reliure. $70,000 00
Sir LEONARD TILLEY : La somme additionnelle de

$10,000 est demandée par le comité des impressions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au commencement de
la session, j'attirai l'attention de la Chambre sur la question
de savoir si nous pouvions, ou si nous ne pouvions pas procu-
re, un exemplaire des divers documents sessionneîs aux ex-
députés de cette Chambre. Je voudrais savoir à quelle dé-
cision on en est arrivé.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il est tout à
fait juste qu'un monsieur qui a déjà siégé* en parlement,
bien qu'il s'en soit retit é volontairement ou forcément
reçoive ces documents. Ces messieurs ne sont pas très nom-
breux, et ce qui est demandé pour eux ne serait pas une
dépense additionnelle con-ilérable. Je crois que les ex-
députés devraient recevoir un exemplaire des bills, papiers et
doeuments émanés durant la session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je fais surtout allusion
aux documents sessionnels et procès-verbaux.

Quelques-uns les conservent en liasses, et ils désireraient
que celles-ci fussent complètes. Ceci occasionnerait une
dépense additionnelle, Mais pas assez considérable pour les
priver de ce qu'ils demandent.

J'ai reçu plusieurs lettres de députés retirés, me disant
qu'ils seraient très contents de recevoir ces documents. Le
greffier a aussi reçu des lettres analogues.

M. \ HÎTE (Cardwell): Ce sujet a été discuté deux ou
trois fois par le comité des impressions, pour ce qui regarde
la suggestion de l'honorable député de Efuron.Sud; mais
après exanen, on a trouvé que la proposition occasionnait

M. oVUPlEAU

une dépense additionnelle énorme. Près de la moitié des
membres de la présente Chambre se compose de nouveaux
députés, ce qui signifie qu'un nombre à peu près égal d'ex-
députés se trouve à la retraite. Le parloment précédent
nous otfre à peu près le même état de choses, et si les docu-
ments sessionnels, qui sont très dispendieux et mis en
volumes, sont adressés aux ex-députés, on trouvera l'opéra-
tion excessivement dispendieuse. Adresser ces documents
simplement pendant la durée du parlement qui suit une
élection, ne rencontrerait pas, je le crains, les vues de l'hono-
rable député de Huron-Sud, puisque sa suggestion porte que
plusieurs ex.députés aimeraient à conserver des liasses con-
pliètes de ces documents.

J'ai reçu, l'antro jour, une lettre d'un ex-Orateur, non du
parlement fédéral, mais de l'ancienne législature du Canada,
et il désire recevoir les documents sessionnels. Autant que
nous pouvons en juger par la discussion, il est évident que
la suggestion ne peut être exécutée qu'à des frais addi-
tionnels très considérables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avant de faire la sug-
gestion, j'ai fait un petit calcul, d'après lequel le nombre
additionnel de documents sessionnels requis .ne se monte-
rait pas à plus de 250 à 300.

M. WHITE (CardwelI): Ce que nous avons pensé est
ceci: tout député reçoit deux exemplaires des documents ses-
sionnels et procès-verbaux, et comme l'ex-dé uté du comté
doit être un citoyen marquant, il peut sans doute, obtenir
du député l'un do ces exemplaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Des exemplaires pour.
raient être fournis seulement à ceux qui en demandent ; or,
un nombre considérable d'ex-députés n'en demanderont
jamais.

M. FERGUSON (Leeds) : Il serait désirable que nos
instituts d'artisans et les bibliothèques publiques reçussent-
des exemplaires des Débats.

M. BERGIN : exemplaires supplémentaires des D4-
bats furent adro sés .- députés de cette Chambre, l'année
dernière, dans l'unique but suggé:é mairltenant par lodéputé
de Leeds, c'est-à-dire, afin qu'ils pussent faire bénéficier les
diverses institutions de ce genre, dans leurs comtés roespec-
tifs, de cette littérature délicieuse.

M. FERGUSON (Loeds): Mais nous n'avons pas reçu
ces exemplaires.

M. WHITE (Cardwell) : Vous les recevrez, cette année.
M. CHARLTON : Le secrétaire d'Rtat, il y a quelques

instants, nous a informés que, l gouvernement avait l'inten
tion d'établir une imprimerie nationale.. Je demanderai si
un plan, à ce sujet, a été décidé par le gouvernement; si le
présent mode d'impression a donné satisfaction, et si le goQi
vernement est arrivé à la conclusion que les impressions
pourraient être exécutées à meilleur marché et avec plus de
satisfaction par un autre système.

M. CHAP lUAU : L'honorable député sait qu'un comité
de le Chambre s'occupe maintenant, de cefte matière, et
qu'il soumettra à la Chambre et au gouvernement le résultat
de son étude. Le gouvernement n'est pas ,encore arrivé à
aucune concl usion sur le sujet, et je pense qu'avant de le
faire, nous é'.udierons le système en vigueur dans la re
publique voisine. Dans tous les cas, ce n'est qu'après une
étude complète q'e le gouvernement ,pourra se décider à
opérer un changement.

M. MILLS: Le projet en vue serait-il la restauration de
l'ancien système de l'imprimeur de la reine?

Sir JOHN A. MACDONALD : Ce sujet est maintenant
à l'étude; mais je ne pense pas que le présent système soit
très économique, et certainement, on ne le trouvera ni ra-
pide, ni régulier. Des plaintes s'élèvent au sujet de la pu-
blication des statuts, qui est toujours en retard) pendantdes
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mois après la session, lorsque ces statuts devraient être distri-
bués quelques semaines seulement après la prorogation. Nous
voyons aussi que l'impression des bills, des rapports, .etc.,
subit uI grand retard; et quelquefois ce retard est très fâ-
cheux, comme les honorables députés do la gauche le savent.
L'expérience faite à Washington, en matière d'impressions,
n'a pas, je crois, donné de bons résultats, au point de vue de
l'économie ; mais là, on a, beaucoup d'argent, et l'on est porté
à l'extravagance. En Angleterre, le système d'impressions,
avec l'imprimeur de la reine, .M. Spottiswood, et la gestion
du département, de la papeterie par M. W. R.LGrey, bien
connu, sont considérés comme très économiques, le papier
étant obtenu à un prix moins élevé que sous e s steme d'un
contrat, et les impressions s'exécutent avec toute la rapidité
et la régularité désirables. De fait, l'impression des statuts
ar un département du gouvernement permet de réaliser un
bnéfice. Bien entendu, la distribution gratuite des docu-.

ments, en Angleterre, est très limitée, et ils sont vendus à
un prix un peu plus élevé que le prix coûtant, et comme je
l'ai dit, or a réalisé un bénéfice par ce système.

Je ne pense pas, cependant, que nous puissions, mainte.
nant, adopter ici ce système; La pratique a été, depùià le
commencement, de publier un grand nombre d'exemplaires
des statuts, rapports, etc., et de les distribuer gratuitement.
Je ne pense pas que l'opinion publique serait satisfaite si
nous changions maintenant ce système, en supprimant la
distribution gratuite et la vente des documents, bien que ce
changement pourrait être économique. Je ne suppose pas
que nous pourrions réaliser les mêmes résultats qu'on An-
gleterre, bien que nous gagnerions beaucoup, au point de
vue' de la régularité et de la rapidité, si les impressions
étaient exécutées dans un département du gouvernement.
L'ho'norable député demande si l'ancien système de l'impri-
meur de la reine sera rétabli? Le fait est que ce système
était si dispendieux qu'il tomba. Si on voulait y revenir,- il
faudrait commencer sur une autre base plus conforme au
système anglais qu'à celui de Washington. Cependant,
comme nous ne sommes arrivés à aucune conclusion prati-
que sur ce sujet, il est guère à propos de le discuter plus
longuement aujourd'hui.

M. MILLS: La raison pour laquelle j'ai fait allusion à
l'ancien système de l'imprimeur de la reine, c'est que le
changement projeté me semble presque un rétablissement
de ce systèm'e, qui-est tombé parce qu'il n'était pas satisfai.
sant. Je ne pense pas que nous devions jeter les yeux sur
le système anglais, paTce que, -comtme l'a fait remarquer'
l'honorable monsieur, la distribution -gratuite des documents
publics est très limitée. Les documents sont imprimésAà.un
prix fixe et livrés à ceux qui sont pr.êts à le payer; 'taudis
que, sous le système américain, il y a1une distribution .gra-
tuite considérable. Sous ce système, il y a au de grandes,
extravagances, parce que le goqvernement a.imposeé sur le,
peuple une taxation très élevée, et la difficultê pour le' golu
vernement, c'est de trouver un objet' sur lequel il pourra
dépenser son argent, comme il le fait sur une si grande
échelle pour les pensions. La liste des pensions s'est telle'
ment développée, que nous pourrions croire qu'il y avait des
millions de fonctioniaires publies durant la guerre civile.
Cette liste grossit d'année en Année, de telle façon qu'il y a
aujourd'hui plusieurs centaines dé mille persobnes sur la
liste.des pensions.' L'honorable monsieur a établi le même
système fiscal ici, et procure les mêmes avantages sous
forme.de haute protection.

Sir JOHN A. MACDONALD: Voici encore la politique
nationale. 

M. MILLS : Oui, etaussi longtemps que domineronftcette
politique et celle des grandes dépenses publiques, nous
obtiendrons .les mêmes résultats que les Etats-Unis. Si
l'honorable monsieur désire doqnomiser, il n devrait pas
conserver un ti système.

Sir JÔHN A. MACDONALD : Il y a une grande distine-
tion à.faire entre Washington et ici. Là, on éprouve une
grande difficulté à dépenser les surplus, tandis qu'ici je. ne
pense pas que l'on rencontre quelque difficulth- de êette
espèce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis entièrement
,accord avec l'honoreble monsieur. Je pense qu'il est dei

plus probables que cette difficulté re se rencontrera pas sur,
son chemin.

I. CHABLTON: Si. le gouvernement adopte le nouveau
système d'impressions, je suppose qu'il discontinuera d'en,
voye.r ses impressions à Chatham et autres localités, au de-
hors, comme il le fait à présent..

M. BOWELL : Oui; et comme cela se faisait lor8qu'on
les ergoyaienàaint.Jean, .-. , et Halifax, N.-E.

Sir JOHN A. MACDONALD: Bien; il y a du moins
quelque chose là-dedans.

M. LANDERKIN : La suggestion que les procès-ver.
laux soient adressés aux instituts d'artisans est digne
de l'attention de cette Chambre,.parce, que je ne connais
aucun moyen qui puisse, à aussi bon marché, mettre le pu.
b re en ossession des rapports. et délibérations de -cette
Chambre.

Les membres des instituts d'artisans se recrutent parmi
toutes les classes de la société. Vous trouverez dans -tous
ces instituts dans le pays, des marchands, des. artisans,' des
agriculteurs, et toutes les autres classes de la société, parmi
leurs membres; et si vous leur adressez ces documents, ils
auront l'occasion de les voir et de les lire. 'Un institut d'ar.
tisans privé de ces rapports parlementaires n'est pas. une
institution convenablement équipée.

L'honorable premier ministre dit que la dépense d'adresser
ces rapports sera considérable. il est v"i qu'un très gros
volume, renfermant le rapport du comité sur l'opération du
tarif, a été adressé, et que dans l'opinion de plusieurs,, la
dépense faite sur ce volume a été mal inspirée. . J'ai 'donné
plusieurs exemplaires de ce rapport à quelques agriculteurs
dans lb districtque je représente..

J'ai, ensuite, rencontré un de ces agriculteurs, et je lui ai
demandé comment il avait trouvé ce document. Il m'a ré-
pondu qu'il l'avait trouvé très utile pour allumer son feu, et
il a ajouté qu'il lui en restait encore assez pour le reste de
l'hiver. Je pense qu'il n'était pas. nécessaire de faire une
.telle dépense pour l'envoi:d'un .tirage:aussi considérable' de
ce rapport; mais la Chambre jugera de l'opportunité d'a-
dresser cesdocuments et-rapports eessionnels: aux instituts
:d'artisans par tout le pays. La dépense.' pour cette dis-
tribution né sera qu'une goutte d'eau dans le vase,' t elle
mettrait lés rapports et Débats. de cette Chambre sous les
yeux d'une'fraction considérable'de la population, qui les
apprécierait hautement,. venant d'une assemblée aussi' ia-
telligente,.aussi sage et aussi importante que celle-ci.

Le présent système de distribuer lesdocuments à celui-ci
on. celui.-là n'est pas, à.mon avis, aussi avantageux que celui
suggéré par. l'honorable député de Leeds-Sud, que j'ap-.
prouve cordialement. J'espère que le gouvernement donnera
à ce sujet tolte son attention; que l'on n'imprimera pas.
les rapports inutiles, et que' le montant ainsi épargné sera,
dépensé pour adresser aux instituts d'artisans un exemplaire
des Débats, qui sont publiés jour -par jour, etaussi' des divers
documents sessionnels.

•. FERGUSON (Leedsy: Je pense que le gouvernement
doit voir l'opportunité"de la suggestion que j'ai faite, que
ces documents soient adressés aux instituts d'artisans et aux
lecteurs du pays, en. aussi grand nombre que possible.. J'es-
père que mes commettants les conserveront et les liront
comme ils l'ont toujours .fait. Tous. rmes commettants
savent lire,- et je ne pense pas;qu'un seul d'entre our conver.
tirait. ces rapports en-combutible,
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M. KIRK: On a dit que le rapport du comité spécial à l'unanimité, que tout ce qui-était nécessaire était de ren.

chargé de s'enquërir des opérations du tarif avait é i ibéra- verser le présent gouvernement ? Je crois qu'il y a là des
lement mis en circulation, l'année dernière, mais n'était que agriculteurs qui se livrent en même temps à l'exploitation
d'une très petite valeur. C'est aussi mon opinion. Une de la pêche, et que celui cité par l'honorabl e monsieur peut@
liste de questions avait été adressée pour en obtenir des s'être distingué comme cultivateur en achetant des instru
réponses. Si ces ques ions eussent été adressées à des per. ménta aratoires autres qu'une pioche et un rateau. Si e'est
sonnes compétentes, j'ose dire que ces réponses auraient été là l'expérience acquise dans le comté de Guysboro, ce n'est
d'une grande valeur; mais si elles ont été adressées dans 'pas celle de la province d'Ontario. Les rapports adressés
tous les comtés à la même classe de personnes que dans mon de cette province sont très importants, et ils viennent de
comté, je ne pense pas qu'en général, les réponses obtenues sources que reppectent la plupart des honorables députés de
valent grand'chose. On me dit que ce rapport a coûté cette Chambre, qui connaissent un tant soit peu la province
$10,000. D'après moi, s'il en est ainsi, c'est $10,000 jetées d'Ontario.
au feu. Je vois que six personnes dans mon comté ont M. KrRK: Pour ce qui regarde Guysboro, nous avons
répondu A ces questions, et quelles sont ces questions? Ces des cultivateurs dans ce comté, qui soraient capables do
questions avaient pour objet d'obtenir des renseignements répondre d'une manière satisfaisante aux questions se rap.
sur les effets du tarif sur l'agriculture du pays, et ceux qui pontre l'agricunture s questions s rap-
ont répondu à ces questions, dans mon comté, sont des taire ne furent pas adressées à des tgrinulteurs, mais à des
pêcheurs et des artisans, qui, à l'exception d'un seul, n'ont artisans et à dautres. Il n'y a qu'un agriculteur qui ait ré-
jamais acheté un autre instrument agricole qu'un manche asn à dutres. Ila qu'tn agrculter qieat
de pioche, ou un manche de rateau, et, cependant, l'on pondu à ces questions. Je le répète, les réponses viennent.des agriculteurs d'Ontario. Je n'ai cité qu'une réponsevoudrait que le peuplq tirât ses informations, pour ce qui venue des provinces maritimes.
regarde les effets du tarif, sur les intérêts agricoles de cette
Classe de personnes. Un seul agriculteur a répondu à ces M. TROW: Je connais, moi-même, que là rapport en
questions, et il déclare que 'effet du tarif a été de faire questi'n êst une dépense inutile. D'abord, l'intention du
émigrer les habitants du, pays, et que s'ils continuent à comité a été de faire un rapport proprement dit, à l'exclusion
s'expatrier comme ils l'ont fait depuis un an ou deux, il des réponses. Etant membre du comité, je me suis beaucoup
n'en restera pas un pour répondre à ces questions, et, en intéressé à l'examen des témoins, avec mes. honorables amis
conséquence, le gouvernement n'a pas besoin d'en adresser de Wentworth et d'Iberville. J'ai désapprouvé dans. le
d'autres pour que l'on y réponde. temps, les membres de l'opposition qui n'avaient pas con-

Voilà l'espèce de réponses obtenue. L'une des questions fiance dans le comité. CepOndant on a publié et impriméétait : , Quels changements faudrait-il adopter pour que pour la circulation un certain nombre de questions. En
l'agriculture fût plus profitable, et une occupation plus en- examinant ces questions, j'ai trouvé que des cultivateurs.
viable ? Un seul homme, d'après ce que j'ai vu, a répondu ordinaires ne pouvaient pas y répondre d'une manière intel-
en disant: " Une légère augmentation du droit sur le porc ; ligente. Comme r4sultat, environ vingt listes de questions
c'est tout ce qui est nécessaire." Un autre homme répond : ont été données à chaque membreide la Chambre, et je suis

La politique nationale est une blague," Un autre dit : convaincu que les neuf dixièmes de celles qui ont été données
"Nous voulons l'admission exi franchise du blé d'inde, de la aux membres de l'opposition n'ont pas, élt distribuées dans
moulée, de la farine de froment, du charbon et du sel." leurs comtés respectifs. Le comité.était purement composé
Quelques autres ont répondu qu'il était seulement néces- de partisans, et [es membres conservateurs de la Chambre
saire que air John A. Macdonald se maintint au pouvoir, vu n'ont distribué les questions que parmi leurs amis, et les
qu'il connaît tout ce qu'il faut; et que ce qu'il ignore au questions concernant le tarif étaient si étrangères à la classe
sujet du tarif ne mérite pas d'être cornu. · agricole, que très peu de cultivateurs bnt pu y répondre. J'ai

Sir JOHN A. MACDQNAL D : Y a-t-il un honorable reçu quelques exemplaires de l'ouvrage, mais il n'y a que'
député qui osera affirmer que ce rapport soit sans valeur ? quelques minutes que je l'ai ouvert, simplement.parce que je

M. KIRK : Un autre homme dit: "Nos enfants et les sais un peu ce qu'est ce travail, ayant fait partie du comit.
enfants de nos enfants respecteront et béniront les noms d? Je remarque une réponse donnée à la première question ¡ c
Macdonald, Tupper et Tilley." Un autre dit ? "Tout ce qui un monsieur da. Waterloo ; il répond à une question relati.
est nécessaire pour faire prospérer les intérêts agricoles et vement au taqif: "Je n'en sais rien, demandez à Moses
donner à la politique nationale un complet épanouisseméni, Stringer." Plusieurs réponses aux questions sont de ce
est d'expulser tous les officiers grits et de les remplacer par genre. On n'avait jamais en l'intention de publier les ré
des conservateurs." Tels sont les réponses aux questions, et ponsès, et je désapprouve fortement la conduite du comité
ce livre est si important qu'il a été nécessaire de dépenser des impressions. C'était un comité mixte composé de
810,000 pour faire bénéficier le publie des réponses qu'il membres de cette Chambre et du Sénat, et ces derniers ont
contient. désapprouvé cette impression.

Le comité des impressions n'a pu décider cela qu'a rèsM. SPROULE: Les exemples donnés par l'honorable qu'une grande partie de ses metnbres fussent retournés dans
député de Guysboro (M. Kirk), ne représentent pas correc- leurs foyers; c'est alors que quelques membres du comité
tement ces réponses. Dans ma province, ordre avait été se sont réunis dans la salle de la tour-je crois que c'était la
donné d'adresser ces questions aux présidents et vice-prési- veille dé la prorogation-et ont adopté la motion. Il n'ydents des sociétés agricoles, aux préfets et sous-préfets, avait pasalors un seul membre du Sénat dans la salle du
aux conseillers de comtés et à dix des agriculteurs les plus comité, et il n'y avait que la moitié de membres choisis par
importants de chaque municipalité. . cette Chambre. J'ai été surpris de voir un ouvrage de près de

Cet ordre a été fidèlement exécuté dans mon comté. Les 800 pages, qui est, à mon avis, très pea inportant; et la
préfets et les presidents de societés d'agriculture n'appar- distribution en. a été faite d'une manière très négligée.tiennent pas plus à un parti politique qu'à un autre, et les Quelques députés me disent qu'ils.en .ont actuellement cin-répon'ses ont été données par une classe de personnes consi- quante exemplaires chez eux qu'ils n'ont pas distribués,
dérées comme familières avec les intérêts agricoles du comté. étant arrivés à la conclusion quel'ouvrage ne valait pas laJe ne m'étonne pas que l'honorable député de Guysboro ne peine d'être distribuê
trouve rien <a.utile dans ce iapport, parce qu'il nous dit que
les réponses viennent -.d'une classe. d'hommes en qui il n'a M. BOWELL: L'honorable monsieur se rappellera que
pas confiance. Quelle serait donc, à son avis, la meilleure MM. Wark et Mcibelan, et un ou deux autres membres du
classe à qui il faudrait s'adresser? Est-ce celle qui a répondu Sénate étaient présents.

M. FgiasusoN (Leedo et Grenville)
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M. TROW: Oui, deux ou trois étaient présents, et ont

quitté la salle après avoir protesté.
M. BOWELL : La motion a été faite, et comme il y

étaient opposés, ils sont sortis lorsque la motion a été mise
aux voix.

M. FAIRBANK: Combien d'exemplaires de ce rapport
ont été envoyés à chaque député?

M. WHITE (Cardwell): C'est dans les registres de la
Chambre. L'ordre a été donné.par la Chambre, et ce n'est
pas une affaire. du gouvernement.

M. MeMULLEN: Cette distribution a été faite d'une
manière très irrégulière.' Je n'ai ou aucun exemplaire de
ce rapport. Peut-être tout ce qui était destiné au comté de
Wellington .a-t-il été envoyé au promoteur du comité, le
Dr Orton. Je n'ai pas ou un seul exemplaire de ce rapport,
et on conséquence je ne puis rien dire de sa valeur.

M. LIS'ER: Je crois en avoir reçu trente ou quarante
exemplaires, qui sont au bureau. Le garçon s'en sort de
temps A autre pour allumer le feu. En'consultant ce rapport,
je vois, A la page 84, que M. B. P. Watson, reepe de Sarnia,
termine conimo suit sa réponse:

Tous les politiciens d'ici savent que ce qui précie est exa:t, mais.ils
ne voudraient naturellement pas à cause du parti, admettre publique-
ment. les faits, car Ils seraient dénoncôs et chassés des rangs de leur
parti, et plusieurs d'entre eux seraient ruinés.

Un autre monsieur, M. James H. Bowes, dit:
J'ai répondu aux questions du docteur; aura-t-il la bonté de répondre

à la mienne? Comtnent se fait-il que le ministre des finances ait de-
mandé $2S8.000,r o pour le service civil du gouvernement, lorsqu'il a. dit
au Ririk, à Saiut-Jeau, à ma connaissance, que $32,,00,000 étaiers plus
que suflisants pour tous les besoins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il devrait y avoir une
limite aux dépenses faites pour de pareilles fins. On ne
nie pas que $10,000 de 'l'argent public aient été dépensés
pour ceci. C'est réellement une somme énorme pourýla
distribution d'un rapport de ce genre, et la chose ne. devrait
plus se faiie. .Te n'entrerai spas dans le mérite du travail,
que je n'ai 'pas lu, pas plus que le premiier ministre, mais je
dis que c'est trop de,810,000 .pour une pareille fin. Dans
tous ces cas, le comité pourrait, s'il le voulait, faire un ré.
saumé dcà témoignages et publier cela, mais il no devrait pas
publier un gros volume comme celui-là

M. GUILLET: La Chambre sait qu'à la dernière session
elle a, par -une motion, ordonné la publication des témoi-
gnages. Le -apport dont parle l'honorable député de Perth.
Sud, la publication du rapport par le comité des impressions,
pendant la session de 1882, a été soumise au comité des im-
pressions;,et ses propres 'amis ont proposé l'impression du
nombre 'ordinaire d'exemplaires; mais plus tard on a or-
donné l'impression d'un plus graú5d nombre d'exemplaires.'
Il a été proposé, comme amendement, qu'il fût publié .5,000
exemplaires du.rapport en français, et cela a été ado p té, en
présence d'une .majorité de ses axais du comité. Dansala
suite, lorsque le comité était plus justement représenté, la
motion fut de nouveau soumise et reconsidérée, et il fût dé-
cidé qu'il serait imprimé 5,000' exemplaires en anglais et
5,000 en français. -Voilà quel a été le rapport. A la der-
nière session, sur la motion d'un honorable député, il fut
résolu que 5,000 exemplaires des. témoignages seraient.
publiés en anglais et 5,000 en français, et c'est ce rapport
que la Chambre examine actuellement. La chose a été
faite par :ordre. de la Chambre, et non par le comité des
impressions.

M. BLAKE: Mais cela ne se pouvait pas, d'après les
règles de la Chambre, excepté après que la chose eût été
renvoyée. au comité des impressions et que ce dernier eût
fait un rapport à ce sujet ; et je comprends que leg comité
des impressions.a refusé de faire plus qu'ordonner 'impres-
siondu rapport même.

Une VOIX C'était.nne rec>mmandation.
M. BLAKE: Une suggestion ou recomimandation n'en est

qqe pire, parce que, en vertu d'une règle, toute motion con-
cernant des. impressions doit être. soumise au .comité des
impressions. C est un comité mixte des deux Chambres, et
c'est ce tribunal que nous avons établi, par nos règlements,
comme le tribunal auquel il appartient de décider quels
documents seront imprimés.; de:sorte que je ne comprends
pas comment ces témoignages, d'après la déclaration d'un
honorable député ont pu être régulièrement imprimés.

M. WHITE0(Cardwell):- Comme:je comprends lachose, la
Chambre avait, conformément à ses règlements, renvoyé au
comité des impressions une motion comportant l'impression
de ces témoignages à la dernière session, parce que ce rap.
port avait été imprimé'pendant la session précédente. lors-
que la question est venue devant to comité, je ne me rappelle
pas si la réunion 'tait nombreuse ou.non,. mais je me sou.
viens que le comité a adopté la'motion ; que l'on a décidé la
distribution d'un plus grand nombre d'exemplaires que de
coutume ; que le rapport ordinaire sur cette question a .été
soumis à la Chambre, qui a adopté la motion, sur le rapport
du comité des impressions.

M. BLAKE: Et le Sénat l'a adoptée?
M. WHITE: Jo suppose que le Sénat l'a adoptée, mais je

n'en sais rien Co n'est pas le Sénat qui. fournit l'argent,
c'est la Chambre.

M. FAIRBANK: L'honorable êdéputé de Cairdwell a la
bonté de m'apprendre à qui je devrais m'adressor à ce suj 4t;
mais je répéterai ma question, par votre intorméJiairei M.
lo, président, nu seerétair d'Etat, et je domnandorai quel est
le nombre d'exemplaires qui ont été envoyés à chaque
député. Il parat que quelques.uns on ont eu quarante ou
cinquante, tandis -que d'autres n'en ont pas 'o un seul.

Sir JOÌHN A. MACDONALD; Le secrétaire d'Etat n'a
absolument rien à voir dansceci. Ce n'est pas un document
du gouvernement ; ça n'est pas publié ni: auîto:iýô par le
gouvernement. C'est une question qui relève entièrement
du parlemont. 

M. FAIRBA'NK: Qui les expédie?
Sir JOII A. MAÇDO.4ALD: Je crois que l'honorablq

monsieur devrait s'adresser aux ofilciers dé la Chambre pour
apprendre pourquoi le nombre ordinaire d'exemplaires que
chaque député a droit'de recevoir ne lui ont pas été envoyés.

M. FAIRBANK : C'est ce que a.jnI demand' ql st le
nombre ordinaire d'eixempluires.

Sir JOHN A. MACDONALD : Chaque député a droit au
même nombre d'exemplaires quelreçoivent ses collègues.

M. ALLEN:. Quant à fournir aux 'istituts 'drtisans les
livres bleus ou autres dôcuments parlenentaires je rois
qu'aucun .autre établissement du pays n y a plus de droit. Ce
sont des gens qui se livrent à la lecturo, des gens 'sintelli.
gents, qui paient les taxes, et j'espère que le gouvernement
songera à-fournir aux 'instituts d'artisans autant qu'aux bi.
bliothèques, les livres bleus et autres documents parlemen.
taires.

M. PATERSONÇ (Brant): J e sep oe que a .r'inoipale.
objection à ce rapport provient de limmense somme que sa
publication" a coûltée, et, de' la manière dont il est fait.
Les honorables messieurs quii counaissent 'ce sujet; savent
qu'il a été envoyé ute liste de questions à diverses personnes
de divers comtés, et je suppôse ,que l'on a demandé aux dé-
putés qui représentaient alors ces comntés les noms de ceux à
qui ces questions devraieut être envoyées.

KKluK: On ne m'ai pas fait cette déemande
M. WHITE (Cardwell): le député de Guys o 0t

Kirk), n'était pas à la Chambre.
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M. RI RK : Non seulement j'étais à la Chambro, mais je Sir LEONARD TILLl-Y; Oui; il y a d'autres réponses

faisais partie du comité. ui lui donnent raison
.M. PA 'ERSON : Il y a ici environ quatre cents pages, M. PATERSON: Il dit en iéponsc à la quatorzième
avec les répon-ses que les personnes y mentionnées ont en- question:
voyées aux questions, et ces réponses sont tout à fait contra-
dictoires. C'est pour cela qu'elles n'ont aucune valeur. Si e léit aoé i n enorgé e Classenir
vous prenez une page et que vous limiez les réponses d'une au pays.
de ces personnes, vous verrez qu'elles sont diamétralement
contraires à celles d'une autre personne.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est ce qui donne aux Le prix des fermes a diminué, car presque tout le monde veut
témoignages leur valeur. vendre.

M. PATERSON : Non ; ce n'est pas ce qui leur donne do ire que ces honorables messieurs de la droite ont contri-
la valeur. Je vais vous lire le témoignage d'un monsieur. bué à une uvre aussi auti-patriotiquo que la distribution de
11 dit, eg réponse à la question n° 1-Je n'ai pas besoin de ceci dans le pays.
lire les questions, car je suppose que le président les con- -Voici sa réponse à la dix-septième question

La n sisti ds caeslou;ire n'a s'estrias aélione, ca tou n'a

Si nous pouvons acheter un article exempt de droit, nous pouvons
l'acheter à bien maeilleur marché.

En réponse à la ,deuxième question, il dit:

Depuis la mlie en vigueur de la politique nationale, il ne peut acheter
du blé-d'mnde--pas pour faire de l'argent. On en récolte très peu sur
notre marché.

Voici la réponse à la troisième question:

Les prix de notre marché sont réglés par ceux de Liverpool; h poli-
tique nationale ne peut régler les prix de notre marché.

A la quatrième question il répond :

Depuis qu'id y a ns droit, nous obte'nas mo'ns pour nos propres co-
(hons.

En réponse à la cinquième quoeion, il dit:

Nous ne pouvons élever avec profit, des chevaux pour les vendre dans
le pays.

A la sixième:

Il y a du proft à réaliser dans l'élevage des chevaux, lorsqu'il y a une
bonne demande dans quelque antre pays, et les Etats-Unis ont été notre
meilleur marché.

Voici la réponse à la septième question

Il y aurait un bon profit dans l'aebat du blé-d'in Je, si nous pouvions
l'acheter sans payer de droits.

En réponse à la huitième question, il dit:

La politique nationale ne l'a pas amélioré.

A la neïtième:

Le libre-échange serait une très bonne chose.

A la dixième:

Le prix de la laine a été réduit depuis l'établissement de la politique
nationale.

A la onzième:

On en récolte à peine dans cette partie-ci du pays, pour le marché.

A la douzième:

Le prix de ces articles a haussé, car nous avons à payer le droit imposé
sur ces instruments aratoires.

La réponse qui précède avait été motivée par cette ques-
tion: Le prix des instruments aratoires a-t-il haussé ou
diminué ?

Voici sa réponse à la treizième question:

Nous payons le coton plus cher depuis l'établissement de la politique
nationale.

Le ministre des finances admettra que cette réponse ne
devrait pas être mise sous les yeux du public, parce qu'elle
contredit sa déclaration.

M. WmUTE (Cardwell)

La conî Mton des classes ouvrières ne s'est pas améliorée, car tout-go
qu'ils achètent se vend plus cher.

A la dix-huitième question:

Un tarif raisonnable, le libre-échange, moins de gaspillage d'argent et
moins de blague.

Sous le titre " Remarques générales " il dit:
Je n'ai pas répondu aux questions aussi clairement que j'aurais désiré

le faire, mais j'espère que vous comprenez la signification de mes
réponses.

Une VOIX : De quelle division électorale est-il ?
M. PATERSON : D'une très bonne division.
Une VOIX : Da Brant-Sud ?
M. PATERSON : Il n'est pas de Brant ; mon honorable

ami a mal deviné. Il se trompe, cette fois-ci, comme cela.
lui est déjà arrivé maintes fois. Il n'est pas de Brant, mais
il demeure dans un très bon comté. D'un autre côté, je
pourrais lire dos réponses entièrement opposées à celles-là.
Je dis-qu'il n'y a pas de sens a dépenser une aussi forte
somme d'argent pour imprimer 400 pages de témoignages
absolument' contradictoires. Si ce travail devait avoir
quelque valeur, il aurait pu être fait comme ceci: Ces
réponses reçues auraient dû être assorties, et on aurait pu
les insérer dans un petit rapport de troid ou quatre pago,
au lieu île <i00 à 500 pages. On aurait pu dire que sur 600
700 ou 1,000 réponses reçues, quel qu'en fût le nombre, un
certain nombro était dans tel sens, et un certain nombre
dans tel autre sens. De cette manière on aurait cu un
résumé, et l'on n'aurait pas gaspillé tout cet argent pour
l'impression de ces témoignages, puis ce travail ne serait
pas devenu-je puis me servir de cette expression-presque
une farce, avec des déclarations d'un monsieur, suivies
immédiatement des déclarations d'un autre, qui le contre-
disent péremptoirement. Voilà en quoi je trouve que l'on
a gaspillé beaucoup d'argent en rapport avec la publication
de ce document. On aurait pu éviter tout ce gaspillage en
assortissant les réponses, Celles-ci auraient éte données
sous trois ou quatre chefs, au plus, et elles auraient montré
que tel nombre de personnes avaient répondu dans un cer-
tain sens, et tel autre nombre dans un autre sens.

Mais toute cette grande dépense ne peut qu'amuser si elle
ne provoque pas l'indignation -en présence du gaspillage
d'argent. Je crois qu'après avoir examiné et la ce livre,
tous les membres de cette Chambre approuveront mes
remarques à ce sujet. Le premier ministre dit qu'il
ne l'a pas lu; mais s'il le parcourt, il conviendra que c'était
gaspiller de l'argent que de l'imprimer.

M. MILLS ï J'ai déjà fait remarquer que ces questions
n'étaient pas de nature à procurer à la Chambre des infor-
mations qui lui permissent d'arriver à une conclusion intel-
ligente. C'était, au contraire, une sorte de: catéchisme
politique adressé à divers électeurs du pays, pour connaître
leurs opinions politiques sur diverses questions se rattachant.
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au tarif. En examinant la nature do ces questions, elles le comité lui était désavantageuse. En conséquence, la com-
paraissent avoir été écrites dans le but de connaître les opi- pagnie a attaché des locomotives à 100 wagons de frot
nions et les sentiments politiques de ceuX à qui elles étaiént qu'elle a transportés à Montréali et qu'elle a ensuito expé-
adressées. Voici la question 13. diés par le chemin de fer du Nord ; et depuis ce tempé-là les

L tr e l 'provinces maritimes ont reçu leur fret durant l'été à nu
lainages et de la quincaillerle ordinairement oen usage parmi îeu "îia- taux moins élevé -à 25 cents de moins par baril de farine.
teuru. Le montant épargné au paya a été d'environ 675,00b.

En réponse à cette question, je vois la réponse suivante M. BLAKE: L'honorable monsieur devrait proposer que
d'un monsieur: le comité fbt de nouveau formé.

None article sont à meilleur marché qu'utrefois. Lea M. PAINT: Je dirai que l'opposition que nous avons
se venet moins cher. rmonages rencontrée de la part de l'honorable dépûté de Durham-

Ouest nous a empêchés do faire tout le bien que nous aurions
En regardant 'plus loin, je trouve.que le même monsieur pu accomplir.

a dit, en réponse à cette question, que le prix de la laine est M. CHAIýtTON: L'honorable monsieur ne nous a pasplus élevé qu'autrefois, à cause du tarif. La laine est plus dit comment on avait obtenu ces résultats avantageux,
chère, les gages sont plus élevés, et cependant, les lainages
se vendent à meilleur marché. Tout te qui fait le prix de M. PAINT : Le taux du tarif a été réduit entre Chicago
l'article est plus élevé qu'auparavant, mais l'article même se et Halifax.
vend moins cher qu'autrefois. Puis, quant à la prospérité des
gens, je trouve que ceux-là même qui Vendent leurs mar-
chandises à plus bas prix qu'autrefois sont plus prospères
qu'auparavant. Ces réponses ont-elles la moindre valeur
pour la Chambre? 1I-me semble que c'est gaspiller entière.
ment l'argent du publie que de l'employer à la publication
d'un document de cette sorte ; je dis ceci sans aucun manque
d'égard pour le président de ce comité.

M. FERGUSON (Leeds et Groville): Si çes questioli
constituent un cathchisme politique, elles ont une étrange
signification. L'honorable député dé Perth (M. Trow) a dit,
il y a un instant, qu'il faisait partie de ce comité, et comme

b. dA l i i il l1

46. Reiure de journaux, eto............... .......... $1,000.00 .
47. Achat d'ouvrages sur l'Amérique.............. 1,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qu'a-t-on fait du crédit
de 01,000 voté l'année dernière ?

Sir LEONARD TILLEY:* L'honorable monsieur n'était
pas ici à la dernière session, lorsque le chef de l'opposition
a fait . remarqter l'importance qu'il y avait le voter un
crédit spécial de 81,000 pour cette fin. C'est-la continuation
du crédit de l'année dernière.

Sir RICHARD CARTWRIGRT: Quels ouvrages a-t-on
achetés avec cet argent ?

mem ro e iou p t on, a uur cairement qu un très ent
petit nombre e membres do l'opposition ont envoyé le Sir LEONARD TILLEY: Je l'iore, L'argent a été
questions à leurs commettants. Ou bien ils ont refusé mis à la disposition du omité de la ibliothèqud.
d'agir ainsi, ou bien ils craignaient que l'on ne répondt. M. MILLS: Il est très désirable que nous achetions des
clairement à ce catéchisme. ouvrages sur l'Amérique, vu que la bibliothèque est très in.

42. Appointements du greffier de la cotironne complète sous ce rapport. Jo demanderai au. premier mi-
en bancellerie ..................... .............. 2,100.00 nistre si l'on s'occupe de transporter à la bibliothèque leb

43. Dépenses contingentes du greffier de la cou- département des manuscrit. Je ne dis pas que les livres
ronne en chancellerie...............- 1,200.00 devraient êtte plàcés dans lai bibliothèque, où ils serdiont44. Impressions diverses. .... ............ •,0. exposés à se détériorer et à se pe'dre; mais il est très in.

M. LISTER : Je demanderai à l'honorable ministre com. commode qu'ils se trouvent dans le soubassement de l'édi-
bien on a imprimé d'exemplaires du rapport du comité con. fce'do l'ouest. J'ai eu occasion d'aller là, et les honorables
cernant le commerce interprovincial. messieurs qui désirent consulter ces manuscrits pourraient

Sir JOHN A. MACDONAL D: Le gouvernement l'ignore; le faire avec plus de facilité s'ils étaient plus accessibles.
ce sont les officiers de la Chambre qui peuvent répondre à J'espère que l'on s'occupera de transférer cette branche
cette question. du département de l'agriculture à la bibliothèque,et que

l'on en fera une division de la bibliothèque. Je crois que
M. LIST R : C'est un autre rapport parfaitement inutile. M. Brymner est un fonctionnaire très compétent, qui s'in-

Quelquefois les honorables messieurs viennent ici la tête téresse beaucoup à son travail; mais ce n'est pas un avantage
pleine de projets. L'honorable député de Richmond (M. pour lui ni pour le public, que ce département soit placé
Paint), dès qu'il fut arrivé ici, a proposé la formation d'un dans un soubassement, où il est presque inaccessible. 11 n'y
comité concernant le commerce interprovincial. Ce comité a pas assez de lumière ni de facilités, et à l'heure qu'il est,
siégé de jour en jour, de semaine nn semaine, et il n'y a aucun ces documents sont presque inutiles au public, à cause de
doute qu'il ait coûté à ce pays plusieurs milliers de dollars, l'endroit désavantageux où ils se trouvent.
Je suppose que le rapport est une deuxième édition du rapport Sir JOHN A. MAGDONALD: Je erois qu'il ne serait pasdu comité n ho bl d W bien de les placer dans la bibliothèque. Ils sront plus enton). J aimerais savoir ce quecoût au pay e rapport sûreté ailleurs. En Angleterre, les archives sont sous laconcernant le commerce interprovmorial, charge de l'archiviste de la chancellerie, et gardés dans

M. PAINT : C'était un petit rapport de 40 à 50 pages un endroit séparé tout à fait distinct de la bibliothèque ou
seulement, mais qui renfermait toutes les informations que du Musée britannique. L'honorable mansieur avait parfai-
nous avions pu recueillit durant le peu de temps à nôtre dis- tement raison de dire que nos volumes imanuacfits sont
position. Je suppose que le coût de ce rapport, y compris inaccessibles, parce qu'il n'y a pas assez, de place mais le
les frais des témoins et d'impression, n'a pas dépassé 81,000 nouV'el édifice en voie de construction renfermera une

M. CHAR/ON : Le président de ce comité peut-il nous bonne bibliothèque et une salle à l'épreuve du feu, où tous
dire quel a été le résultat de ce rapport ? . les documents et livres précieux seront eu sûreté, et M.

M. PAINT : Voici quel en à été le résultat : Les mar- Brymner sera là.
chands de farine de Québec m'ont assuré que, leur farine QUARANTAINE.
leur coûtait 13 cents de moins ; que le chemin de fer du Inspection médicale, Québec................... $1,600 00
Grand-Tronc avait 200 wagons à fret pour la ville de Quarantaine, Grosse-le... ...... . 7,666 00
Québec, et qu'il a trouvé que la pressién exercée sur lui par do Saint-Jea, NB.. 2,600 0N17
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Quarautaine,Halifax, N.E........... .. .........-- 3,400 0O

do Obarlottetown, I.P.E ............. 1,000 00
do Victoria, (.B ...... . 1,900 00
do BydneY, N ............... ............ 1,400 00

50. Lazaret de Tr c i...... ............................. 3,200 00
Pour faire face aux frais des mesures à pren.

dre pour la saluorito publique :
fanté publique.................. $5,000 O

Quaranane des bestiaux, Lévis 5,000 00
do Ouest. 3,000 00
do Ralifax 5,000 00

- 18,000 0
Maladie des bestiaux à Pictou (à voter de

nouveau.) ................... ..................... ...... 5,000 00
Bir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque un article

maladie des bestiaux, à Pictou (à voter de nouveau) $5,000'
Quel est l'état des choses relativement à ce crédit ?

M. McLELAN : Ce crédit était destiné à faire disparaître
la maladie qui sévissait dans une certaine partie du comté
de Pictou. On a pris des mesures par arrêter le mal, et les
résultats ont été très satisfaisants, d'après le rapport de
l'officier en charge, De fait, la maladie a presque complète-
ment disparu. On n'a constaté que vingt-cinq cas l'année
dernière, et seulement deux cas durant les trois derniers
mois. On a donné une compensation pour tous les bestiaux
qui ont été forcément abattus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il un personnel
regulier à la Pointe-Edouard, ou la somme demandée est-elle
destinée à permettre au ministre d'obtenir de l'aide en cas
de besoin.

M. McLELAN : Nous maintenons un personnel durant
l'année à la Pointe-Edouard, pour l'inspection des bestiaux
qui traversent le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si ces nominations sont
permanentes, on devrait donner des détails. J'aimerais à
savoir quel est le personnel que l'honorable monsieur main-
tient à ces trois endroits.

M. McLELAN: Il n'y a pas un personnel nombreux à
aucun de ces endroits. Il y a un inspecteur à chaque poste,
et un gardien permanent pour le bàtiment, et s'il est besoin
d'aide additionnelle, on la fournit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel salaire reçoivent
les inspecteurs ?

M. MoLELAN: A Québec, le salaire est'de 61,000 ; à
la Pointe-Edouard, $1,200. L'inspecteur de la Pointe-Edouard
a d'autres fonctions à remplir en rapport avec cet emploi.

M. LISTER : Qui est inspecteur à la Pointe-Edouard ?
M. McLE LAN : M. Orton.
M. LISTER: Y a-t-il une quarantaine pour les bestiaux à

Québec ?
M. McLELAN : Il y en a une à la Pointe-Lévis.
M. LISTER: Y a.t-il quelque restriction au sujet du

bétail venant d'Europe ?
M. MoLELAN : Oui ; au sujet du bétail qui vient au

Canada de n'importe où.
Sir JOHN A. MACDONALD : 11 y a un grand nombre

de bestiaux à Québec, et c'est très intéressant à visiter-il y
a là à la fois 300 à 400 bestiaux pur sang.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je remarque ici l'ar-
ticle pour le lazaret de Tracadie. Un crédit n'a-t-il pas
été voté pour cette fin pour la première fois l'année der-
nière ?

Sir LEONARD TILLEY: Il y a plusieurs années que
noua votons un crédit de ce genre.

M. WELDON: Combien y a-t-il de patients dans le
lazaret, et le nombre augmente-t-il ?

M. MoLELAN : Le nombre n'augmente pas, je suis heu-
reux de le dire. L'augmentation du crédit est une augmen-
tation de $100 pour le médecin de l'établissement.

Sir JoMN A. MAODONALD

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qui payait autrefois les
dépenses de cette institution ?

M. MoLELAN: Le gouvernement provincial, jusqu'à il y
a trois ans.

M. WELDON : Combien y a-t-il de patients?
M. MoLELAN: Environ vingt-trois.
M. CHARLTON: Tous ceux qui sont atteints de la lèpre

sonttils internés dans cet établissement, ou sont-ils isolés.
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; le gouvernement

était parfaitement disposé à, s'en charger, parce que c'est
une maladie qui se répand d'une manière-très insidieuse, et
la cause qui l'a fait naître et qui la perpétuedans cette région
est mystérieuse. Le gouvernement a cru qu'il serait mieux
que ce lazaret fût maintenu par le gouvernement fédéral,
surtout sur une représentation énergique du-gouvernement
local, comportant que cette question se rapportait à l'hy-
giène publique.

M. PATERSON (Brant): J'aimerais que le, ministre
expliqugt une affaire au sujet de laquelle j'ai reçu plusieurs'
lettres. Plusieurs personnes ne comprennent pas pourquoi
la loi concernant la quarantaine est si sévère. Des ens qui
veulent importer des bestiaux de race, constatent qu'il sont
soumis à la quarantaine, où ils sont retenus pe dant trois
mois. Et ils croient, naturellement, qu'il pourrait être fait
quelques concessions sur la preuve qu'ils donneraient à leurs
députés, et que ceux-ci transmettraient au département, de
leur respectabilité et du lait qu'ils sont positivement, sûrs
que les bestiaux ne sont pas malades. Si je comprends bien
la uestion, le gouvernement n'est pas libre de mitiger les
règlements sous ce rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. FAT ERSON: Je crois que c'est autant une question

de traité avec la Grande-Bretagne, qu'une artie de nos lois,
si je' comprends bien la chose. Ce ne j ésire, o'est que le
ministre donne sur ce point une déclaration claire, afin que
la population du pays puisse comprendre la question.

M. MoLELAN: Ce commerce de bestiaux a naturelle.
ment une grande importance, qui augmente constamment.
En 1877, il a été exporté 6,940 bestiaux, et ce chiffre s'est
élevé à 64,625 en 1883. Le nombre des moutons s'est élevé
de 9,504 en 1877, à 114,352 l'année dernière, Ce commerce
est si important our le pays, qu'il faut prendre toutes les
précautions possibles pour le protéger et le maintenir. Liho-
norable monsieur sait, d'après ce qui est devenu connu du
public, que ce commerce est dans un état très critique, que
les bestiaux qui entrent .en Angleterre sont très soigneuse-
ment inspectés, de crainte qu'ils n'y introduisent des mala.
dies, et ai l'on savait que des bestiaux malades.pussent venir
dans ce pays, cela nuirait considérablement à ce commerce en
Angleterre. L'honorable monsieur sait aussi qU'iy a main-
nant une différence entre la manière dont le bétail canadien
est traité en Angleterre, et celle dont est traité le bétail qui
provient des Etats.Unis, ce dernier étant abattu immédiate-
ment avant qu'il soit entré dans le ays, à cause de la mala-
die des animaux qui règne aux Etats-Unis, tandis que le
bétail importé du Canada, aussi longtemp que'l'on croira
en Angleterre qu'il n'y a pas ici de maladie parmi nos ani-
maux, on y permettra leur débarquement, et ils vaudront
de $20 à $30 par tête de plus que ceux qui sont abattus sur
les quais.

Si notre négligence au sujet des animaux importés se
relache un seul instant, ceux qui isont - intéresàés dans l'éle-
vage indigène en Angleterre, profiteront de cela et mettront
toute leur influence à em pêcher l'importation des animaux
du Canada à d'autres conditions que celles qui existent pour
les animaux venant des Etats.tnis. Ainsije crois que
l'honorable monsieur verra la nécessité qu'il y a de prendre
les plus grandes . récautions pour admettre les animaux
étrangers au Canad. Ainsi, àRaia, à Iêvis et aux autrea
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endroits où ils sont importés, ils subissent une quarantaine
de trois mois, afin qu'aucune maladie ne puisse s'introduire
et se propager dans le pays ; cette mesure a son importance
et son influence do l'autre côté de l'Atlantique, où elle nous
conserve les avantages que nous possédons pour notre com-
merce d'animaux.

M. PATERSON (Brant) : J'ai appris moi-même par des
recherches faites au département, ce que: l'honorable
ministre vient de dire ; et mon but en soulevant cette ques-
tion était de faire déclarer la chope ouvertement et officiel-
lement. Je crois que cette déclaration de l'honorable
ministre se recommandera d'elle-même à l'attention de notre
population. Bien qu'il puisse y avoir quelques cas de
sévérité, le peuple comprendra, d'après les chiffres qui mon-
trent.les progrès, énormes de notre commerce d'animaux,
que les avantages qui résultent de ce commerce sont trop
considérables pour qu'on puisse y mettre des obstacles pour
favoriser certains intérêts particuliers.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
sait qu'en Angleterre de grands efforts ont été faits pour
interdire autant que possible toute importation d'animaux,
en vue, disait-on, d'empêcher la maladie ou la contagion de
s'introduire dans le pays ; mais j'oserai dire qu'il y avait là
une arrière-pensée, qui était de protéger l'élevage indigène
en éloignant la concurrence étrangère. Nous savons qu'une
législation a été introduite dans la Chambre des lords à cet
effet.

Ainsi, il nous faut prendre les plus grandes, précautions
afin de ne pas fournir le moindre prétexte aux autorités
anglaises, surtout à ceux qui examinent le bétail aux ports
de débarquement, pour abattre ou détruire les animaux
venant du Canada, sous prétexte qu'ils sont infectés.

Afin de prévenir une telle éventualité, il faut prendre des
précautions à l'égard des animaux qui viennent d'Angle-
terre, car les Américains ont compris le grand avantage du
système que nous avons adopté à la Pointe-Lévis. Il est
très intéressant, même pour quelqu'un qui n'est pas agri-
culteur, de visiter l'emplacement de la quarantaine à cet
endroit. Les fortifications construites sur la rive sud du
Saint-Laurent et la campagne avoisinante ont été appropriées
et consacrées à cet usage. Les dispositions prises pour la
classification sont parfaites. La saison dernière, j'ai visité
la quarantaine en compagnie de l'honorable ministre de
l'agriculture, et j'ai vu là des troupeaux considérables d'ani-
maux venant des Etats de l'Ouest, et amenés par un des
plus grandï importateurs d'animaux à courtes cornes
(shorthorns) des Etats-Unis, qui préférait les amener ainsi
par Québec et les nourrir pendant trois mois à la Pointe-Lévis,a ses propres frais, que de les expédier par les Etats-Unis,
où ils ont à subir la même quarantaine, tout en ceétant plus
cher et en étant plus mal soignés.

Notre système est tellement supérieur, qu'on a fait une
branche régulière d'industrie d'expédier des animaux des
Etats de l'Ouest par voie du Saint- Laurent. Ce commerce,
comme le dit si justement l'honorable député de Brant (M.
Paterson), est si important qu'on ne peut prendre trop de
précautions pour nous conserver le marché exclusif de l'ex-
portation des animaux vivants, en autant que l'Amérique
du Nord est concernée; ceux qui peuvent avoir occasion de
murmurer parce que leurs animaux sont détenus trop long-
temps à Québec, doivent endurer dans l'intérêt de cette
branche si importante de notre commerce.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
a raison. Il serait mille fois triste de faire quoi que ce soit
qui nuirait à notre commerce d'animaux vivants, qui a pris
de telles proportions depuis dix ans. S'est-il produit beau-
coup de cas de maladie à la quarantaine depuis un ou deux
ans ?

M. McLELAN : Aucun cas ne s'est déclaré. A ce sujet je
puis faire savoir que le ministre rapporte qu'une cargaison
d'animaux canadiens, expédiée en février par voie des Etats.

Unis, est devenue infectée. En arrivant à Mersey, elle fut
abattue;;le rapport ajoute quo cela démontre aux expédi-
teurs canadiens l'importance qu'il y a pour eux d'expédier
leurs animaux par les ports canadiens.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois qu'il appar.
tient au ministre des chemins de fer et au ministre de 1 agri.
culture de prendre les moyens nécessaires pour que les ani-
maux reçoivent un traitement convenable sur les chemins
de fer.

Iey a quelquô téraps, un grand nombre de plaintes ont été
faites au sujet de la cruauté avec laquelle les animaux
étaient traités, en négligeant de leur donner à boire ou autre
chose. Cette question, je crois, fut amenée devant la Cham-
bre, et si je me rappelle bien, un ou deux articles furent
ajoutés à l'acte des chemins de fer à cet effet.

L'honorable ministre possède-t-il quelque information
demontrant jusqu'à quel point on a remédié au mal ? Cela
paraît être une cause de maladie.

M. MoLELAN: Des dispositions ont été prises pour le
traitement des animaux sur les chemins de fer.

M. CHARLTON : L'acte pour prévenir la cruauté envers
les animaux pourvoit à ce que le bétail ne puisse pas voya-
ger plus de vingt-six heures sans un arrêt pour lui faire
prendre dui re os et de la nourriture. J'aimerais à savoir
s'il n'y a pas de danger d'infection pour les animaux cana-
diens dans le fait que les animaux rméricains traversent une
partie de notre territoire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Toutes les précautions
ont été prises pour éviter ce danger. Cela causait de grandes
inquiétudes à mon honorable ami, le ministre de l'agricul-
ture. D'un côté il voulait empêcher l'introduction de la con-
tagion, et de l'autre il ne voulait pas priver les chemins de
fer de cette source importante de trafic. Mais des arrange.
ments complets ont été pris et les trains qui transportent
le bétail américain sont complètement isolés ; après le dé-
chargement, ils sont soumis à la fumigation et nettoyés ; et
je crois savoir qu'il n'y a pas eu un seul cas de maladie pro.
venant de cette source.

M. TROW : Il est consolant d'apprendre que le gouverne-
ment a pris de si grandes précautions pour prévenir la con-
tagion. Ce commerce a pris de telles proportions et est une
si grande source de profit, qu'il est de son devoir.de prendre
toutes les précautions en son pouvoir pour le protéger.
Notre route est de beaucoup préférable à celle des Etats-
Unis. Je me suis laissé dire par des personnes autorisées,
qu'on descendant le Saint-Laurent les animaux s'habi-
tuaient à la mer, tandis qu'en partant de New-York ils se
trouvent immédiatement sur l'océan ; et le résultat c'est
qu'ils sont souvent malades le premier ou le deuxième jour,
et que les nôtres ne le sont pas.

M. WILSON : Le gouvernement a-t-il nommé des inspec-
teurs à quelques stations du Canada Southern pour exami-
ner les animaux lorsqu'ils arrivent ? Y a-t-il un inspecteur
à Saint-Thomas ?

M. MoLELAN : Il y a des inspecteurs à trois' endroitz,
Sarnia, Amherstburg et Windsor.

M. WILSON : Y a-t-il un inspecteur à Saint-Thomas ?
Je suis informé qu'il y a là un M. Smithers qui agit comme
tel. Je désire attirer l'attention du ministre sur le fait que
le gouvernement a nommé à Saint-Thomas un inspecteur,
qui, autant que j'ai pu m'en assurer, n'est pas qualifié pour
cet emploi.

M. McLELAN: C'est un simple gardien. Les animaum
sont examinés avant d'arriver là.

M. WILSON : Si quelque-maladie se déclarait parmi Ica
animaux à leur arrivée à Saint-Thomas, où ils sont retenus
quelque temps, il n'y a là vers'onne'en état de les examiner.
Il n'y a là personne pour s assurer si quelques maladies se
sont déclarées pendant le voyage.
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M. MoLELAN: Ils sont tous inspectés une journée ou
deux avant leur arrivée à Saint-Thomas. Ils ne sont qu'une
journée ou deux dans le train, et pendant ce temps il n'est
pas probable qu'aucune maladie se déclare.

M. WILSON : J'aimerais savoir quelles sont les fonc-
tions de ce gardien à Saint-Thomas.

Sir JOHN A. MACDONALD: De prendre soin des ani-
maux.

M. WILSON: Je supposais que les expéditeurs devaient
voir à cela eux-mêmes.

M. McLELAN : Il est chargé de voir si les règlements
pour le transport des animaux sont observés.

Sir JORN A. MACDONALD : Si les animaux reçoivent
l'eau, la nourriture et le repos nécessaire.

M. WILSON: Alors cet homme a agi sous de faux pré.
textes. Il s'est paré du titre d'inspecteur du gouvernement,
et il est regardé ainsi.

M. McLELAN: Il est inspecteur de règlements. Bien.
qu'il puisse ne pas être un homme de science, pour ce qui
regarde les maladies des animaux, il est inspecteur du trans.
port des animaux, pour s'assurer ai les règlemsnts sont
observés.

M. WILSON: Ainsi, il n'a rien à fairp au sujet des mala-
dies des animaux, et si quelque -ialadie.se 'déclarait, il n'a
rien à y voir. Il n'a pas le droit d'empêcher l'expédition
des animaux pour cause de maladie,

M. MoLELAN: Non.
M. DESJARDINS: Je vois une somme de $5,000 pour la

salubrité publique. Cetto question attire de plus en plus
l'attention parmi nous. Ce matin il y avait une députation
irjfnentoý de médecins demandant une subvention pour une
publication qui pût instruire le peuple sur les mesures
d'hygiène à prendre dans l'intérêt de la santé publique. Mal-
heureusement, l'honorable ministre était malade et n'a pu
recevoir cetto députation. J'espère cependant que le gouver-
nement s'occupera de la question, et verra ce qu'il peut faire

our diriger plus efficacement l'attention de la population
de ce côte.

M. BAKER: Au sujet de la quarantaine de Victoria, il y
a une réduction de $100, et celle de Vancouver est rayée.
L'honorable ministre voudra-t-il expliquer cela?

M. McLELAN: L'item de 8 1,700 l'an dernier était un
v >ve supplémentaire pour Victoria, où la quarantaine fut
établie, et ainsi l'allocation pour Vancouver n'est plus néces.
saire. L'an dernier, cette somme a été placée dans les esti-
mations supplémentaires.

M. BAKER: Je désire profiter de cette occasion pour
dire qu'il est venu à ma connaissance que contrairement aux
rebommandation.s de mon collègue et aux miennes pour
avoir cette quarantaine à Albert-Head, où il y a toutes les
facilités, et qui est à courte distance des voies publiques, c'est
l'intention du gouvernement de la placet à Plumper-Bay,
port d'Esquimalt, Cela ne me paraitpas être la bonne manière.
d'agir. Pour pénétrer dans le havre d'Esquimal1 il faut fran-
chir une entrée très étroite; il faut pour ainsi dire enfiler
une aiguille pour arriver à Plumper-Bay, en passant à tra-
vers tous les bateaux et les vaisseaux de guerre qui sont
ancrés à environ un mille et quart. J'aimerais savoir sur
quelle recommandation cette décision a été prise, etje pro-
fite de l'occasion pour protester contre ce choix, car il n'est
pas convenable pour y établir une quarantaine, et je ne veux
pas en porter la responsabilité.

M. BAIN: Je demanderai à. l'honorable ministre si la
quarantaine aux animaux à Halifax est en opération, et,
jusqu'à quel point on y a recours ?

M. MoLELAN: Le bétail importé par voie d'Halifaz est
mis en quarantaine à cet endroit la plupart du temps.

M. WILsoN.,

M.-BAI'N: Je ne demande pas cela parce que je ne suis
pas satisfait de cette station, mais un citoyen 'de là, le
général Laurie, semble ne pas savoir qu'il y a une quaran-
taine en opération à Halifax. J'ai compris qu'il disait qu'ils
devaient importei par voie de Québec.

M. MoLELAN: Les facilités pour en prendre soin à
Halifax ne sont pas encore très grandes, et ils sont, gardés
par les officiers de , la quarantaine et tenus séparément
jusqu'à ce qu'ils arrivent à Québec, où on a toute facilité de
se charger d'un grand nombre d'animaux.

M. CASEY: J'aimerais savoir de l'honorable ministre
quelles précautions ont été prises pour prévenir l'intro-
duction d'animaux infectés, dans le Nord-Ouest, pour l'éle-
vage.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas eu de mala-
die.

M. McLELAN : Il n'y en a pas en dans le Nord-Ouest.
M. CASEY: Il serait bon d!établir un mode d'inspec.

tion.
M. BAKER (Victoria) : J'aimerais que quelque hono.

rable membre du gouvernement me fasse la courtoisie de
répondre à la question que j'ai faite, pour savoir sur quelle
recommandation on a changé l'emplacement de la quaran-
taine à Victoria.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous nous informerons
de cela avant le concours. Puisque l'honorable député a
posé une question, il aura certainement une réponse, et
avant le concours, il sera informé des raisons qui ont motivé
ce choix.

M. McLELAN: Je crois que c'est sur la recommandation
de l'amiral de la flotte, faite à sir Alexander Campbell,
pendant qu'il était là. Il est considéré comme une autorité
sur ces questions.

M. BAKRR: Cela soulève une jolie question. Qu'est-ce
que l'amiral a à faire avec ma division électorale. J'ai fait
certaines réprésentations au gouvernement, et je me suis
donné beaucoup de peine à propos de cette question. Je me
suis rendu sur les lieux avec mon collègue pour voir si
Albert-lead était un endroit convenable pour y établir une
quarantaine, et cet endroit a été recommandé au gouverne-
ment comme étant le lieu le plue approprié; puis malgré
tout cela et l'approbation e l'agent du gouvernement
fédéral, j'apprends qu'un changement a eu lieu, qu'un retard
a été apporté, car l'hôpital de la quarantaine n'est pas.
terminé, et ou vient me dire que cela a été faitsur larecom-
mandation.de l'amiral. J'aimerais savoir ce que l'amiral
a à faire avec le district de Victori4. Je, crois que je suis
le représentant du peuple de cette partie du monde, et j'ai-
merais que mes recommandations fussent suivies, où qu'on
me donne de bonnes raisons pourquoi ele ne le seraient,
pas.

M. McLELAN: Je vous aurai ces renseignements.

M. WILSON: J'aimerais avoir quelques renseigne.
mente au sujet des 85,000 qui sont demandées Pour la salu-
brité publique. J'entends dire par un honorable député
que cette demande existe depuis plusieurs années. Si c'est
le cas, j'aimerais avoir quelques explications et copnattre
les. résuitats de cette dépense.

M. McLELAN: Sous le titre de salubrité publique, nous
avons réuni la statistique mortuaire et autres. Je crois que
la dépense n'a pas été forte, mais on considère qu'il est n-,
cessaire de demander un vote.pour couvrir toute dépense
que tout nécessairement entraînera la collection de la sta-
tistique mortuaire.

M. WILSON: L'honorable ministre voudi-a-il m'expli-
quer de quelle manière cette statistique est recueillie?
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M. MoLELAN: Des agences ont été établies dans un M. WILSON: Quelles sont les personnes employées

certain nombre des principales villes, Montréal, Toronto, dans ces villes?
Hamilton, Ottawa, Saint-Jean, Charlottetown, Winnipeg, Sir JOHN A. MACDONALD: Les bureaux d'hygiène
Québec, et c'était l'intention d'établir aussi des agences sur locaux.
tous les autres points pour obtenir des rapports des méde-
cins pendant l'année, mais l'an dernier nous n'aeons reçu M. MoLELAN; Ce sont les officiers de ces villes. Ce
qu'un très 1 etit nombre de rapports. L'honorable ministre système a été adopté sur la recommandation de'la société
avait l'intention d'établir un système public pour toute la, médicale, et c'est aussi sur leur proposition que les bureaux
Confédération, car jusqu'à présent il n'a réussi qu'à obtenir ont entrepris ce travail.
un petit nonmbre de rapports des membres de la profession M. WILSON: J0 comprends qu'autant que possible, le
médicale. gouvernement se sert des officiera nommés par le bureau

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dois-jo comprendre que provincial.
le principal objet de cette somme est la collection de la Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
statistique. M SQN: Je crois qu'ils sont nommés par une loi

M. McLELAN: Oui-. locale qui constitue des bureaux locaux accordant le pouvoir
Sir ]RICHARD CARTWRIGHT: Car dans les comptes aux municipalités de nommer des officiers d'hygiène. Je

publics de 1883, sous le titre de salubrité publique, je vois crois qu'il serait beaucoup mieux silo gouvernement copé.
une somme considérable, près de 8 14,000, mais qui paraît rait avec les- différents gouvernements locaux pour établir
être allée en grande partie aux médecins. Je n'y vois rien un système plus efficace de recueillir cette statistique. Vir.
pour la collection de la statistique. Il y a une subvention tuellement nous sommes incapablei d'apprendre ce soir le
considérable pour l'hôpital de Winnipeg, et d'après les ap- résultat pratique qui a été obtenu avec ces $5,000. Je ne me
parences, des paiements à neuf ou dix médecins pour ser- plains pas ela somme, mais je dis que la Chambre n'a pas
vices professionnels, tels que soins donnés aux émigrants tous les renseignements désirables quant aux résultats
malades et autres choses semblables obtenus par cette dépense.

Sir JOHN A. MACDONALD; C'est une question tout à M MOLELAN: Je crois avoir dit à l'honorable moieur
fait à part. Ccci est une somme doe5,000 qui est votée qne les rapports allaient être publiés sans retard.
depuis plusieurs années. M. CASEY: Il y a ici un article pour 400 exemjiircs du

SirRICIIARD CARTWIRsGHT:y Eststcè pour la salubrité journa sanitaire du Dr Playter. Querfedt-on avec ces s
pu bliqe ? es?

Sir JOHN A. MACIDONALD: Pour rencontrer les d- Sir LEONARD TIILLEY: Je crois que cttn dépense a
pense encourues dans les mesures de piécautionsprises été autoriée pour la première fois l douze dueombse, à la
dans l'intérêt de la salubrité publique. ýdrnièrosession. Les médecins les plus éminents de la Con.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je regarde dans les fédération se sont réunis à Ottawa et ont ou uni. entrevue
comptes publics de 1883, dans lesquels se trouve justement avec leininiL:ed cagricultur laquelle assistaitle miséistre
ce même vote, et immédiatement après le lazaret qui est de chemins de fer et canaux. Il y out une entente par
l'item précédent, et iminédiàtement avant la quarantaine laquelle ces médecins, de retour dans leurs demeures respee-
des animaux, qui est l'item suivant, je trouve cet item dont. ties, S' efforceraiont d'induire les bureaux sanitaires de c.
je viens de parler, et il n'y a pas une seule syllable qui se opérer avec le ministre de l'agriculture pour recueillir une
rapporte à la statistique. Je croise que l'honorable ministre sstatistique.
confond cela avec quelque autre vote. Je -réfère, à la pae Il fut convenu avec le ministre de l'agriculture que le
143 des comptes publics. bureau sanitaire do chaque ville où il on existait un, nomme_

rl it un fonctionnaire, et qob le gouvernement lui paierait
es 31 L des employésids qual'hnoranaine d o r C adl ai une somme proportionnée à la population de telle vle; c'est

tousé des renseignement ddiabe quanta au,éutt

mcn vertu de cet arrangement que la somme vstée . la der-
Sir OICHARD CARTW;IGHT: Non. Les emplyés. nire session a été employée à payer ces fonctionnaires

des quarantaines sont complètement d, part. L'item de qu Iloceaux qui avaient été recommandés au gouvernement par
santé publique est sous le titre do service po laqarant , >s bureaux sanitaires des différentes. villes. Ces p nese
entre l'item pour le. lazaret et l'itm pour la quarantaine l étaient employées et payées pour recueillir des donnés sta
des animaux. En regardant aux rstimetiousn il est pros.. tistiques dans leurs villes respectives, et les faire parvenir au
que impossible de s'y tromper. iminist-re de l'aigriculture, Jusqu'à un certain point c'était

p . ecLELAN: Les esmployés des quarantaines yaen- peè ildzd:b, l
draient sous la titre de santé publique. Sir RCiARD CARTWRIGT: Si l'honorable ainistre

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais cea-ci ne ont veut regarder un pou plus attentivement à l'article n 8, il
pas des officiers de quarantaine. Ces itou et verra qeio l'explication qu'il vient de donner se rapporte àl'iepéentSi etimméiaeminitre avet laeqardentain un autre crédit. Il y a un crédit de 20,000 pour faire face
comptes publics, il verra que cela nt, rapprte évidemment & iv dépenses se rapportant à cette statistique vitale, et il est
la question qui nous occupe. soudnlle titre de statistique agricole. t outes les explications

r e s i noti ueél'honorablectes Pur ce quisesraptisqconf. ela Cuee aure ote de rée fèr w àlan pag l fce crédit et qui araien été tout à fait à leur place S'ils ae
1 i4 de comptesugideucela; etjo suis certain que honorable ministre ad-

Sir RICARD CAR WRIG T Je sais que 'sieu e mtTra que jesuis correct et que ce erédit spécial de r5,000
somme spéciale. Cependan, les autres items moins. impor . iuestein une statistique différent et pour certaines
tants see rapportent à la santé publiquefa s e vate a lo

M. MCIHLAN' A employ illir l statistique vitale, qui et très dispendieuse;
Milton, Ottawa, Saint-Jean-, Charlottetown, et Q labee leso,000 que l'on demande suffiront probablement à oh.
ont tous fait de s rapports et ont ité payés pour cela. Mais tenir quelque résultat.
il est impossible de commencer a eomeilrtion de ces rap i MI. CASEY: L'honorable ministre ne m'a pas encore dit
poits avant le mois de saptibre Les- reso nement s qu'st-cequ'on fait aveo ces -00 exemplaires du Jornal
obtenusde ces-visilesseront-publiset- o vis eà dpla hadbréepese er
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M. McLELAN: Ils sont envoyés aux différents bureaux

sanitaires pour être distribués.
M. CASEY: Outre les dépenses dans les hopitaux-un

hopital non nommé, 8650-il y a quatre ou cinq personnes
dont les noms apparaissent sous l'article que nous discutons,
pour services rendus. Sont-ce des services professionnels?
sans doute que je ne m'attend pas à ce que l'honorable mi-
nistre soit en état de donner les détails; mais il peut donner
une idée de la nature générale de ces services.

M. McLELAN: Ces détails ne m'ont pas été soumis,
mais ils peuvent être fournis au concours.

M CASEY: Puis il y a aussi un item pouriservices pro.
fessionnels, dont un pour une somme considérable, $1,200.

M. McLELAN: Cela est à Winnipeg, pour des soins
donnés aux émigrants.

M. CASEY: Je crois que cette discussion a fait ressortir
un point important. Quoique cette somme ait été votée dans
l'intérêt de la santé publique, rien n'a été fait dans ce sens,
autant que l'on peut voir. Aucune mesure de précaution
n'a été adoptée, d'après ce que nous voyons. Je crois qu'un
crédit affecté aux mesures de précautions hygiéniques serait
très approprié, mais il n'y a pas grand'chose à faire avec
$5,000. J'aime à croire qu'on a fait beaucoup avec le crédit
affecté à la statistique; mais à moins que cette statistique ne
soit complétée par des mesures de précaution directes, pour
lesquelle on devrait demander un crédit suffisant pour
accomplir quelque chose d'efficace, il est indéniable qu'avec
une si faible somme, il serait impossible de rendre quelques
services Bi une épidémie se déclarait. Je crois que le gouver-
nement serait justifiable de demander un crédit suffisant
pour faire quelque chose de substantiel. Je crois savoir que
les provinces font beaucoup dans ce sens, mais cependant il
y a plusieurs districts qu'il est du devoir du gouvernement
fédéral de protéger.

M. PLATT: Les renseignements donnés l'an dernier au
sujet de la santé publique étaient très vagues, et ils le sont
encore plus à cette session. D'après ce que dit l'honorable
ministre, je comprends que plusieurs fon ·tionnaires des
bureaux sanitaires n'ont pas encore fait leur rapport. S'il
en est ainsi, le système adopté l'an dernier et mis à exécution
aux dépens du public, a été jusqu'à un certain point un
fiasco. N'y a-t-il pas d'autre système à adopter, par lequel
on pourrait avoir un service efficace. Les deputations sont
maintenant fréquentes à Ottawa, et difféients systèmes ont
été suggérés au gouvernement; j'aimerais savoir s'il se
propose d'adopter un nouveau plan ?

M. MoLELAN : L'honorable ministre n'a pas encore
décidé quelle ligne de conduite il adoptera pour l'avenir,
mais jusqu'à présent il a agi en grande partie sur l'avis des
sociétés médicales de la Confédération, et sur leur recom-
mandation, et avec leur coopération, il a travaillé à recueillir
des données statistiques concernant la santé publique, afin
d'être en état de prendre des précautions, contre les épidé-
mies. L'avenir seul dira jusqu'à quel point ce plan réussira.
Le meilleur système possible sera adopté.

M. PLATT: Je crains que le gouvernement s'en est trop
rapporté aux associations médicales, et pas assez à lui-même.
Nous savons que ces associations se réunissent une ou deux
fois par année,. et alors le gouvernement obtient d'elles quel-
ques renseignements, mais après cela; il en entend bien pou
parler. Je sais que c'est une tendance de tous les gouver-
nements dans ces questions, de s'en rapporter aux membres
de la profession médicale et de mettre à exécution ce qu'ils
suggèrent, et si le système fait défaut, les médecins sont prêts
à proposer un autre plan. Si on veut qu'un de ces systèmes
réussisse, le gouvernement doit s'en occuper d'une autre
manière. Un système complet doit être établi-bien qu'il
ne soit pas encore décidé jusqu'à quel point le parlement
fédéral peutLétendre ses règlements an sujet de la. santé pu-

blique, et jusqu'à quel point, cette question app et aux
législatures provinciales. D'après ce système, le pa ement
ne peut pas faire beaucoup plus que de receuillir es don.
nées statistiques, et les mesures pratiques sont en grande
partie laissées aux gouvernements provinciaux. e plan
adopté l'an dernier pour recueillir des données et aire cer-
tains ouvrages, surtout dans Ontario, était dats Mo opinion
beaucoup mieux exécuté par le gouvernemen'-provnciaL
Je ne vois pas que les sommes dépensées par ce parlement
aient ajouté beaucoup aux informations recueillies par le
bureau sanitaire provincial. J'espère qu'avant le concours,
l'honorable ministre dira au comité quelles sommes seront
dépensées pendant l'année courante, et quels sont les avan-
tages qu'il en attend,

M. MaLELAN: Le crédit de $20,000 de l'an dernier n'a
pas été tout'employé, et l'honorable ministre se propose de
ne demander que 815,000. La somme totale dépensée l'an
dernier est au-dessous de $3,000. Le système adopté n'a pu
être mis à exécution de manière à dépenser plus d'argent,
mais le ministre espère pouvoir y consacrer une plus forte
somme cette année en l'appliquant plus en grand. L'objet
que l'on avait en vue en agissant de concert avec les socié-
tés médicales, était de diminuer les dépenses. Elles propo-
sèrent au gouvernement de faire un certain travail potUrun
prix purement nominal, et un système fut préparé en consé-
quence; mais l'expérience n'a pas été assez longue pour'sa-
voir s'il réussira.

M. MILLS: Le ministre nous dit que le gouvernement
n'a fait que mettre à exécution les propositions de certaines
associations médicales. Ces messieurs n'ont aucune respon-
sabilité, elle retombe sur l'administration. Tout en admet-
tant qu'il était bon de consulter des hommes de science et
de se prévaloir de leurs conseils, le gouvernement ne peut
pas rejeter sur ceux dont il a demandé les lumières, la res.
ponsabilitéde la non'réussite d'aucun projet. La déclara-
.ion du ministre est ien extraordinaire. Les honorables
messieurs de l'autre côté ont obtenu la position qu'ils oc-
cupent sous prétexte qu'ils étaieni éminemment compétents
et en état de trouver une solution à toute les questions qui
viendraient devant eux.

Aujourd'hui, le ministre se lève et admet que dans cette
affaire ils ont été tout à fait impuissants, qu'ils ont dû s'a-
dresser aux médecins pour savoir ce qu'ils avaient à faire.
Le ministre prerd l'avis de ces médecins et émet le principe
que si le projet n'a pas réussi, la faute en est à ceux qui l'ont
conseillé. Ce n'est pas à ces conditions que les honorables
messieurs ont obtenu leur position sur les bancs du trésor.
Les promesses qu'Ils faisaient au peuple étaient toutes diffé-
rentes. Nous savons que le premier ministre a dit au
peuple qu'il était qualifié au plus haut degré pour occuper la
position de premier ministre; que s'il était élu auposte de
chef du gouvernement, appuyé par une majorité, la prospé-
rité renattrait, et le peuple deviendrait plus industrieux et
plus assuré qu'avant. A présent ils disent 'avoir besoin de
cet argent qu'ils demandent dans les estimations, et lorsqu'on
leur demande des explications en découvre après beaucoup
de diffleultés, qu'ils se sont trompés. Ils disent à la Chambre
qu'ilnie sont pas responsables de ce fiasco, qui est di aux
médecins et non pas à eux.

M. BERGIN : Une fois de plus l'honorable monsieur a
découvert le pot aux roses. Il nous dit que le gouvernement
ne connaît rien de ces. dépenses. Quels sont les faits ?
020,000 ont été votées l'au dernier pour recueillir des don.
nées statistiques. Et pas un contin n'a été dépensé, d'après
les comptes publics. 045,000 ont été votées l'au dernier pour
la santé publique, les quarantaines et les contagions parmi
les animaux; sur ces 815,000, $32,473.82 ont été employées
par le'gouvernement, ce qui laisse une balance de 812,5471.

M. SPROULE : Je crois que l'an dernier nous n'avions
qu'une ébauche de système, et tout le troubl&provient de ce
qu'on n'a pas assez voté d'argent pour cette fin. Durant la
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présente session, il y a en une réunion des médecins de cette
Chambre, et il se sont adjoint un certain nombre d'autres
médecins du pays dans le but d'élaborer un projet pour
atteindre le but plus efficacement que celui qui existe
actuellement. Je crois qu'il faut admettre que la statistique
recueillie par les gouvernements provinciaux est insuffisante
et peu exacte.

On a cru qu'il était désirable d'ajouter cet argent au mon-
tant donné par le gouvernement d'Ontario et d'aviser au
moyen de mettre un personnel d'employés en état de se
procurer des informations. Je crois cependant que jusqu'à
présent ce projet n'a pas réussi. Je crois que l'importance
du sujet eige que nous votions quelque somme dans cette
Chambre, et je ne doute aucunement que maintenant que la
chose est à 1 étude, nous aurons sous peu un projet par
lequel on accomplir4 l'entreprise pour un montant d'argent
peu considérable ; et d'année en année, si la chose est
nécessaire, et si on ajoute ce montant, nous aurons sous peu,
à raison d'une légère somme, des renseignements précieux
pour le pays.

M. CASEY : Je crois que c'est l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin) qui a découvert le pot aux roses. Il
dit que le gouvernement a fait voter $20,000 et qu'il n'en a
rien dépensé. C'est là une sérieuse insinuation contre le
gouvernement, car l'argent lui a été accordé pour qu'il la
dépense.

M. BERGIN: Non; car le gouvernement a demandé aux
médecins de lui présenter un projet bien élaboré, et il a fait
voter l'argent d'avance, mais le projet n'a pas été présenté,
vu qu'on désirnit avoir l'opinion des différentes sociétés mé-
dicales de tout le pays. La chose a avaocé depuis, mais il a
été décidé d'attendre jusqu'à la réunion de l'association médi-
cale, en août prochain, alors que le projet sera ou approuvé
ou rejeté par les représentants de la profession médicale.

M. CASEY : Alors on vote en faveur d'un projet qui n'est
pas élaboré, et j'espère que lorsque le gouvernement l'ob-
tiendra il lui conviendra. S'il n'a pas de projet, il n'a pas
d'argent à dépenser. Je trouve cependant dans les comptes
publics qu'il a dépensé $1,718, bien qu'il n'eût pas de projet.
De sorte que l'honorable monsieur va voir que sa première
idée étiit erronée, et qu'on a dépensé un assez Joli montant,
étant donné le fait qu'aucun projet n'a été élaboré. Je crois

-que le gouvernement aurait dû faire préparer un projet
avant aujourd'hui. S'il attend les médecins et que les méde.
cins n'arrivent pas à temps, il devrait lui-même voir à l'éla-
boration d'un pfojet. Ce n'est pas là une question qui
regarde spécialement leg médecins; ils ont à guérir les
malades, mais ceux qui n appartiennent pas à la faculté sont
certainement en état d'élaborer un projet pour obtenir des
statistiques concernant la mortalité, etc.

M. LANDERKIN: Comme le ministre l'a fait com
prendre, il y a eu une réunion'de l'association médicale il y
a un an; elle est venue en députation auprès du ministrede
l'agriculture et du ministre des chemins de fer. A cette
réunion on a adopté plusieurs propositions. Ces proposi-
tions au sujet de la santé publique ont été soumises à l'exa-
men du ministre des chemins de fer, et je vais vous lire ce
que le ministre des chemins de fer a dit:

Sir Charles Tupper les a trouvés bien bons mais il a dit qu'ils auraient
dû faire un pas de plus et qu'ils auraient dû recommander de faire un
amendement à l'acte de '.1merique Britannique du Nord, par lequel le

ouvernement du Dominion devrait n'occuper do questions ayant rapport
la santé publique.
Est-ce que le gouvernement a suivi le conseil donné par

le ministre des chemins de fer ? A-t-il proposé quelque amen-
dement à l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, en
vertu duquel ce parlement se trouverait en état de s'occuper
de questions affectant la sqnté publique. D'après l'acte tel
qu'il se trouve actuellement, le soin de la santé publique est
soumis au contrôle des législatures locales. Ceux qui ont
préparé l'acte pensaient sans doute que les municipalités

devraient se charger des questions de drainage, d'assainisse-
ment, de ventilation, de plombage, etc., qui sont du ressort
des législatures locales; cette question de la salubrité pu-
blique devrait leur être laissée. Je crois que c'étaient làles
sentiments des pères de la Confédération, dont il y a un ou
deux ici. Je suis surpris d'entendre le ministre des chemins
de fer dire que cette Chambre n'a pas de qualité pour s'occu-
per de ce sujet, attendu qu'il y a dans le budget un article
mis par le ministère de l'agriculture disant que le gouverne-
ment est prêt à dépenser une certaine somme d'argent pour
cette fin. Ceci paraît quelque peu singulier; il doit y avoir
division dans le cabinet. Nous entendons parfois parler de
ces divisions, et le gouvernement paraît divisé sur cette im-
portante question. Car c'est une question importante, aussi
importante que n'importe laquelle de celles qui sont soumises
à ce parlement.

Si nous n'avons pas l'autorité nécessaire pour nous oc-
cuper de cette question, le gouvernement devrait chercher
à nous la procurer, si la question n'est pas du ressort des légis-
latures locales. Tout projet qui a pour but de prolonger la
vie humaine et de prévenir les souffrances de l'humanité, est
de ceux qui se recommandent aux esprits bien pensants
qu'il y a dans cette Chambre, et il recevra l'appui de cette
Chambre s'il est de sa compétence, bien que, d'après l'acte
fédéral, il araisse être du ressort exclusit des législatures
locales. Nous avons dans i'Ontario une commission de sa-
lubrité, et je dois dire qu'elle a -produit beaucoup de bien.
Elle a fourni beaucoup de renseignements à la po.
pulation ; et partout où des épidémies se sont dé-
clarées elle s'est entendu avec les commissions de salubrité
locales pour mettre au frein aux fléaux qui ont abondé dans
ces localités. Elles ont déployé de l'énergie et de l'activité,
et je suis convaincu et je crois que la société est convaincue
que la commission de salubrité lui a, en plusieurs occasions,
rendu d'éminents services. Maintenant, si on a accordé cela
pour compléter ce que font les différentes provinces, la chose
est convenable et légitime. Mjis si la prétention du ministre
des chemins de fer est juste, que cette Chambre n'a pas
le pouvoir de s'occuper de cette question, alors cette subven-
tion ne devrait être accordée qu'avec l'entente qu'elle sera
partagée entre les différentes législatures provinciales dans
le but de les aider à sub7enir à leurs besoins sous ce rap.
port. La subvention est très légère, si c'est pour cela; elle
est insignifiante comparée au bien que peut produire un
projet bien élaboré. Il est bien connu qu'en appelant
l'attention publique sur ces questions, on peut faire beau-
coup de bien.'

La statistique fait voir- elle l'a même fait voir dans cette
Chambre on plusieurs occasions-qu'on retire les plus grands
avantages de la mise en vigueur de bons règlements concer-
nant la salubrité. Il est alarmant de voir qu'on prête si
péu d'attention. aux questions de ralubrité et de voir que les
gens sont en possession de si peu de renseignements à ce
sujet; c'est une question si vitale pour le bien-être et le
bonheur de la population, qu'il est très important qu'elle
soit réglée. If est très important de traiter cette question
avec l'esprit qu'il convient. Il serait mieux que le ministre
chargé de cette question pût nous donner les renseignements
qui la concernent. On a accordé beaucoup d'attention à la
question des maladies des bestiaux; mais le gouvernement
n'a pas cru qu'il valait la peine de s'occuper des maladies
qui s'attaquent à l'espèce humaine. Je soutiens qu'il n'y a
pas de question qui ait une plus grande importance pour la
population de ce pays, qui ait été soumise à la Chambre
pendant cette session. Non-seulement les membres de la
Faculté, mais tous ceux qui ont le sens commun savent que
par des règlements sages et judicieux, la santé publique
peut être considérablement augmentée. Mais il semble que
le gouvernement se joue de cette question, car il ne propose
pas de présenter de projet ni de dire coequ'il a l'intention
de faire à propos de cette question importante. J'aimerais
maintenant à savoir si le ministre des chemins de fer avait
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raison de donner ce conseil aux médecins qui ont pris part
à cette convention, à la sollicitation du gouvernement, je
crois; et s'il a eu raison et s'il était sincère, est-ce que .le
gouvernement a pris des mesures nécessaires, ou se.propose.
t-il encore d'appliquer les vues des pères de la Confédération
et de laisser le règlement de ces sortes de questions aux
législatures locales ? C'est pourtant une question très im.
portante, et j'espère que le gouvernement nous fournira
plus d'informations à ce sujet que ce qu'il nous en a donné
jusqu'à présent.

M. FERGUSON (Leeds) : Je suis heureux de voir que
mon honorable ami le député de Grey ait pris tant d'intérêt
à cette question; mais il a dit quelque chose d'étrange a ce
sujet. D'abord il reproche au ministre de'n'avoir pas bien
digéré déjà sa politique au sujet de cette question. La ques-
tion n'est soumise au pays que depuis quinze ou seize mois,
Combien va paraître étrange le zèle manifesté à la gauche
si je dis que d'après mes renseignements-et ils sont e'xacts
-deux réunions de l'association médicale du Canada ont eu
lieu à Ottawa, et qu'aucun médecin grit n'y a assisté ni
pris le moindre intérêt.

M. SPROULE: Je pense que mon honorable ami le dé.
puté de Grey-Sud (M. Landerkin) s'est mépris sur la portée
du vote. Je crois que l'honorable ministre de lagriculture
a expliqué et qu'il a été compris dans le temps qu'il ne s'a.
gissait pas d'améliorer la santé des gens, mais d'avoir des
statistiques concernant la salubrité, et voilà pourquoi le
projet que désirent avoir certains membres de cette Cham-
bre qui appartiennent à la profession médicale n'a pas été
élaboré. Je crois que l'honorable ministre de l'agriculture
a été dans cette direction aussi loin que la loi le permettait,
et il a dit qu'il était prêt à faire un amendement pour lui
permettre d'élaborer le projet qu'on pourrait croire dési-
rable.

M. LANDERKIN : L'honorable député de Leeds et
Grenville a dit à la Chambre4que pas un, médecin grit n'a
assisté à la convention qui a ou lien ici. J'y ai assisté plu-
sieurs jours, et je n'y ai jamais vu l'honorable député.

M. BE RGIN : Il s'agit, je crois, ici, des réunions qui ont
en lieu dans cet édifice. Il y a eu deux députations d'en-
voyées auprès du gouvernement, et comme le roi de France,
l'honorable député a monté la côte puis il l'a descendue.

PENSIONS.

51. John Bright, messager, Chambre d'assemblée. $ 80 00
Lady Oartier. .... ..... 1,200 00

Nouvelles pensions pour la milice.

' Mme Caroline McEachern................... ....... $ 184 00
Janet Anderson ........-. ..... IlO 00
Margaret McKenzie........ 80 00
Mary Anne Richey et un enfant. .... 240 00
Mary Morrison........................... 80 00
Louis Prud'bomme .................. ......... 11, 00
Virginie Charron et un enfant.................. îQ 00
Paul M. Robins...... ........... ..... .. 146 40
Charles T. Bell.............. ... ..... 73 20
Alex. Oliphant....... ............ ...... 109 80
Charles Lugsden...... ..................... 91 50
Thomas Charters ........ ..................... .. 91 50
Charles T. Robertson.................. . 11 00
Perey G. Routh........... .............. 400 00

52. Richard S. King .......... .......... ..... ...... 400 00
George A. McKenzie.. .. .. ... ..................... '73 20
Edwin Hilder. . .............................. .... 146 40
Fergus Schofield... ..... ..... ......... 73 20
John Bradley ................ ........................... 109 80
James Bryan .... ................. ....... 109 g0
Ensign W. Fahey ........... ........................ 200 00
Mary Hodgins et trois enfants ...... ......, 191 o
John Martin. ......................... ........ 110 00
Mme J. Thorburn ....... ....... ..... 150 00
Mme P. T. Wortington et un enfant ....... 250 .00
Mme J. H. Elliott et un enfant .................. 120 00
Mme George Prentice et trois enfants......... 352 00

I Mary Hannan Tempest et un enfant............ 298 00
tT. Robinson ... ......................... 60 00

M. LANDERKm

53. Pour subvenir à la dépense probablement exi.
gée pour les pensions des vétérans de la
guerre de 1812.......................... ............ $ 18,000

8ir RIICHARD CARTWRIBGT : L'honorable ministre
de la milice voudra-t-il me dire combien.il y a encore de ces
vieillards qui survivent ?

M. CARON : L'an dernier nous avons payé '84 pensions;
cette année, d'après l'estimation, nous allons en payer 600 à
raison de $30 chaque.

M. WILSON: Je veux appeler l'attention du ministre de
la milice sur un vétéran qui, comme il me l'a laissé entendre,
a été mis sur le rôle et a été payé. Pendant la vacance j'ai
échangé avec lui une correspondance d'après laquelle j'ai
compris qu'il était sur le rôle ; depuis ce temps on m'a
informé que son nom n'était pas sur le rôle, ou, s'il y est,
celui qui le porte n'a pas reçu sa pension.

M. CARON: Je ne me souviens pas du tout de qui l'holpo-
rable monsieur veut parler. Il y a tant de demandes à
propos des vétérans, dans l'espace d'un an, que l'honorable
monsieur devra comprendre que je puis aisément avoir
oublié le cas particulier dont il parle. Naturellement, ce
que j'ai répondu à l'honorable député dans le temps, pro.
venait des informations que j'avais. S'l veut envoyer le nom
du vétéran dont il parle, je me ferai un plaisir de lui fournir
tous les renseignements que je possède.

M. WILSON: J'ai envoyé le nom avec une attestation,
sous serment, et j'ai une réponse du sous-ministre. disant que
le nom de ce vétéran est sur le rôle des pensions. C'était
satisfaisant, comme je le pensais, et j'en ai averti la personne
qui m'avait écrit.

Le temps s'est écoulé, et après l'époque du paiement de
la pension, on m'a demandé pourquoi il ne l'avai t pas reçue.
Je ne puis pas comprendre pourquoi il ne l'a pas reçue.

M. CARON : Comme l'honorable monsieur le sait, il faut
appliquer le statut. Cette loi pourvoit aux besoins du dé.
partement. Ou, comme l'honorable monsieur le. suppose,
ce vétéran a été mis sur le rôle-et s'il n'a pas reçu son
argent, ce doit être à cause de quelque erreur dont je ne puis
rendre eompte-ou il n'a pas fait la preuve de* sa présenta.
tion. Il se peut, dans ce cas, comme dans plusieurs autres,
que les attestations sou serment n'aient pas été considérées
comme satisfaisantes. Si l'honorable monsieur veut envoyer
le nom de cette personne, je ferai avec plaisir examiner la
chose.

M. WILSON: J'ai appris de ce département que ces
deux hommes étaient. sur le rôle. M. Richards, qui réside.à
Port-Morpeth, en est un; l'autre, dont j'oublie le nom,
demeure a Springfield. On maa dit qu'ils étaient sur le.rôle
et qu'ils recevaient leurs pensions, mais ils m'ont dit qu'ils
n'ont jamais regu.un sou.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville): Je nme souviens du
moment où ce crédit a été placé pour la première fois.dans
les prévisions budgétaires; c'était une question de mérite et--
dans plusieurs ceas, une affaire ',de nécessité. Je connais
plusieurs cas da veuves de ces vieillards qui sont dans la
misère et à qui cette légère gratification serait d'un. grand
secours. J'ai défendu leur causé; mais on. m'a répondu que
la chose ne pouvait se faire cette année. . Je crois que.ai l
chose est possible-on devrait modifierle. statut' de façon à
ce que'nous ptisions venir en aide aux veuves de ýces vieil
lards. Dans plusieurs cas les 25 on'$30 seraiüt:lne aftire
de grde e importance. Elles sont pauvres et sur :l boi-d
de la tomribe.

M. CARON: Ces pensions sont autorisées par les statuts
réfondus d'Ontario dans un cas, et par «les statuts du Bas-
Canada dans un autre. Il ne m'est pas possibldee dépàser,
les statuts et d'accorder· ces pensions aux veuves de ceux
auxguelg elles étaient destinées. De plus, cela forme partie
de la dette des ivieilles provinces dont le gouvernement du.
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Dominion s'est chargé, et nous ne pourrions faire aucun
changement aujourd'hui sans en conférer avec les deux pro-
vinces.

M. PATERSON (Brant): Est-ce que le montant doit res.
ter à $30 par tête ?

M. CARON : Quand je suis arrivé, il était à $20 ; je l'ai
porté à 830, qui est le montant fixé pour être payé par la
suite.

M. PATERSON : Est-ce que le ministre va augmenter le
montant à mesure que le nombre va diminuer.

M. CARON: Il a été décidé de le limiter à 830.
M. PATE RSON: Vous estimez qu'il y en a encore 600

qui existent.
M. CARON: Oui, l'an dernier, il y en avait 781.
Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Ceci a d'abord été pré-

senté par l'ancienne administration. Nous avions l'inten-
tion dans le temps, d'accorder $50, vu que nous étions sous
l'impression qu'il n'y en avait que 1,000 qui avaient droit à
la pension ; mais il est arrivé que l'air du Canada est si
propre à déterminer la longévité, qu'il y On avait 3,000 au
lieu do 1,000, ainsi que nous l'avions cru on nous basant sur
la statistique recueillie eu moyen des actes de décès. -

M. VAIL: Combien en a-t-on mis sur le rôle de l'an
dernier ?

M. CARON: Il y a eu très peu de demandes.
M. VAIL: Il est grand temps que cela finisse. L'ex-mi-

nistre des. finances a déclaré que nous ne supposions pas en
premier lieu qu'il en restêt plus de 1,000 ; il y a huit ans que
cela dure, et cependant le montant est encore de $18,000.
Pour avoir droit à cette pension il faut qu'un homme soit
6gé de quatre-vingt-dix ans, et il n'est guère possible qu'il
reste encore six ou sept cents personnes de cet àge ayant
servi dans la guerre de 1812.

M. CARON: C'est précisément ce que j'ai dit à l'hono.
rable monsieur l'an dernier lorsqu'il est venu me trouver
pour faire ajouter quelques noms à la liste.

M. VAIL: Mais ces hommes avaient déjà fait leur
demande en 1877, et s'ils avaient droit alors à la pension,
ils doivent certainement y avoir droit aujourd'hui.

M. CARON: C'e-t pour cela que je ne veux pas faire de
promesses. Si l'honorable monsieur considère que ces deux
hommes doivent être ajoutés à la liste, ils le seront, pourvu
que la preuve voulue soit faite.

M. PATERSON (Brant): L'honorable monsieur paie.t-il
l'arriéré lorsqu'une demande est acceptée ?

M. CARON Pas d'arriéré.
M. PATERSON: Si une réclamation est valide, elle

devrait s'appliquer aux années précédentes. Parce qu un
homme a négligé de produire sa réclamation, il ne s'en suit
pas qu'il doive perdre la pension qu'il aurait reçue pendant
les années précédentes s'il eût fait ia demande.

M. TESSON: L'honorable ministre de la milice a raison
quant à ce qui concerne les nouveaux noms à ajouter à la
liste. Si la proposition de l'honorable député de Digby était
mise à exécution, ces messieurs, quels que fussent leurs
droits à la pension, en seraient prives au moyen de ce procédé,
et j'espère que l'honorable ministre n'adoptera pas une
règle aussi sévère. Il peut très bien se faire qu'il se trouve
quelque vieux vétéran qui n'ait pas d'amis pour attirer son
attention sur le fait que le gouvernement- accorde ces
paiements annuels, et il serait injuste qu'il continuât à être
privé de cette aide parce qu'il n'aura pas été en position
d'en profiter. Si l'honorable député de -Digby est dans le
vrai, ces messieurs qui n'ont pas eu l'avantage d'avoir quel -
qu'un pour laire valoir leurs réclamations seront privés de
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leurs droits. Je crois que probablement, mon honorable ami
d'Elgin-Est, soutient une cause juste, et je crois que l'hono-
rable ministre ne devrait pas être mis dans une position gui
l'obligerait à une ligne de conduite tellement sévère qu'il
lui serait impossible de prendre de semblables cas en consi-
dération.

M. MILLS Nul doute que si des particuliers qui ont
droit aux pensions et qui n'ont pas encore produit leurs ré-
clamations, peuvent prouver qu ils y ont droit, ils devraient
obtenir leurs pensions; mais le fait qu'il s'est écoulé huit
années nous donne de bonnes raisons do supposer qu'ils n'y
ont aucun droit, et que pour cette raison il faudra que le dé-
partement apporte un soin tout particulier à l'examen des
réclamations pour s'assurer qu'elles sont bien fondées. Il
s'est écoulé soixante-dix ans depuis quela guerre de 18l2-15
s'est terminée, et les particuliers devaient être âgés de plus
de seize ans à cette époque, de sorte qu'il faut qu'ils soient
aujourd'hui âgés de près de quatre-vingt-dix ans, et il est
vraiment extraordinaire qu'un nombre aussi considérable
d'entre eux soient encore vivants, si nous consultons le re-
censement de notre population. Nous devons prendre garde
que ce qui se passe dans la république voisine ne se repro-
duise pas ici ; chez nos voisins le nombre do ceux qui ont
pris part à la guerre augmente d'anné3 en année au lieu de
diminuer.

54. Compensation aux penionnaires au lieu de terrei $5,120.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce que ceci au
sujet des pensions d'asiles militaires que je vois pour la pre.
mière fois du côté opposé de la page ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est payé on vertu
d'un statut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est la nature de
cette dépense ? Je ne comprends pas exactement.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que c'est pour
l'hôpital de Québec.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'y a-t-il à propos
des allocations pour mise à la retraite? OndemandeSL0,000
de plus, ou l'on est censé le demander en vertu du statut.
Ceci a augmenté avec une rapidité effrayante sous le régime
des honorables messieurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est payé en vertu du
statut.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je le sais, mais nous lo
discutons ordinairement sous le titre de pensions.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci est tout simplement
une estimation. Ce n'est pas un crédit du tout.

M. PAINT: Je croyais que lorsqu'un honorable député
s'adresse au ministre, il doit se tenir debout.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh non 1 l'honorable
député est le membre siégeant.

MILICE.

55. Salaires, division militaire et état-major de
district...... . ... ............................ $19,800 00

M6. Salaires des majors de brigade, dépenes de
transport, etc ................. 17,500 00

M. BERGIN: Je demanderai au ministre si c'est son
intention d'augmenter la paie de l'état-major de district ?
Une opinion très répandue non seulement parmi les membres
de la milice active, mais dans tout le pays, est que l'état-
major de district n'est pas suffisamment rémunéré, et je dois
dire que j'ai été frappé en lisant un article du Star qui a été
reproduit par la plupart des journaux du pays, et reproduit
avec commentaires favorables, lequel article démontre le
fait étrange que des officiers subalternes des nouvelles écoles
militaires établies l'an dernier reçoivent un salaire presque
aussi élevé sinon égal à celui des sous-adjudants généraux,
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et je constate que le chef de l'école d'artillerie, l'inspecteur
de l'artillerie, reçoit $1,800, ou $600 de plus que les autres,
avec une allocation de $500 en sus, tout comme -les sous.
adjudants généraux. Maintenant, ces officiers sont, pour la
plupart, des hommes qui ont servi, des hommes qui ont été
blessés au service de Sa Majesté; ce sont des hommes habiles,
compétents, trés instruits, tout à fait aptes à remplir les
devoirs des positions qu'ils occupent, et il semble un peu
étrange qu'ils ne reçoivent pas un salaire plus fort que celui
des officiers subalternes, d'hommes qui n'ont jamais porté
l'uniforme de Sa Majesté avant que d'avoir été nommés
l'autre jour.

Je suis certain que cela est un pur oubli de la part du
ministre, et je suis tout à fait convaincu qu'il sera heureux
de voir qu'on appelle son attention sur cette anomalie, car
je suis certain que s'il l'eût remarqué, il aurait placé les sous-
adjudants généraux sur un meilleur pied. Le traitement
qui leur est donné aujourd'hui est le même qui leur était
donné il y a des années, et assurément, après une aussi
longue période de service, avec l'expérience qu'ils ont
acquise, ils devraient recevoir des appointements plus con-
sidérables que ceux qu'ils reçoivent aujourd'hui; et il ne
faudrait pas oublier qu'il y a deux ans ces hommes ont été
appelés hors de l'endroit qu'ils habitaient, et qu'on leur a
impose des dépenses additionnelles; que quelques-uns d'entre
eux ont dû faire des dépenses considérables pour entretenir
leurs maisons en bon ordre, afin qu'elles ne tombent pas en
ruine avant leur retour, n'ayant pu trouver à les louer avan-
tageusement. J'espère que l'honorable ministre s'occupera
de cette question.

M. HALL : Je puis confirmer ce qui a été dit relative-
ment à ces officiers. Le major de brigade du district que
je représente a dû s'imposer de fortes dépenses, vu qu'il s'at-
tendait à être transféré ailleurs. Il avait été notifié qu'on
lui demanderait de se transporter ailleurs, et il s'est préparé
en conFéquence. Il a vendu ses meubles, et il a fermé sa
maison. Cependant, il n'a pas été envoyé ailleurs, et il a
été obligé de vivre dans un hôtel pendant plusieurs mois
puis de prendre une autre maison et de la meubler à neuf,
Aucune allocation ne lui a été accordée pour cela, ce qui est
cause qu'il en a dû subir de grandes pertes. Je puis con-
firmer l'assertion de mon honorable ami relativement au fait
que ces majors de brigade méritent que leurs appointements
soient augmentés. Ce sont des gentlemen occupant une
haute position sociale ; un r-a.g sulérieur dans la hiérar-
chie militaire; ils sont obligés de vivre en gentilshommes
dans la société, et ils devraient avoir un salaire en rapport
avec leur position, afin d'inspirer à leurs hommes le respect
auquel ils ont droit. J'espère que le ministre de la milice
pourra faire quelque chose pour eux et augmenter leurs
traitements.

M. O'BRTEN: J'approuve pleinement les remarques -de
l'honorable député de Cornwall (K. Bergin) et de l'hono-
rable député de Sherbrooke (M. Hall), et je crois que l'on a
commis une grave erreur lorsque l'honorable ministre de la
milice a décidé de changer les officiers de district, et de
limiter à cinq années le terme de leur service. C'était
suivre un précédent de l'armée anglaise, lequel préuédent,
s'il est justifiable en Angleterre, n'aurait pas dû être adopté
ici. Dans le second district militait e, par exemple, cela
prend un an ou deux pour qu'un officier connaisse le dis.
trict. Le district est si étendu, qu'il faut au moins tout ce
temps pour bien comprendre le pays, et lorsqu'il le comprend,
lorsqu'il connaît son devoir, il est envoyé dans un autre dis-
trict, et il lui faut recommencer de nouveau. -

Le système est mauvais, il cause beaucoup de misère à ces
officiers, et les met- dans une position bien pire que celle
qu'ils occupaient auparavant. De fait, j'ai souvent songé, et
d'après les règlements actuels, je suis encore plus convaincu
qu'aucune classe d'hommes dans le 9i-vice public n'est plus
mal rétribuée en comparaison de leurs services que l'état-

M, BERGIN

major de district dans les divers districts de laConfédération.
Je crois que la meilleure chose à faire, serait d'abord de con-
tremander cet ordre et de laisser un officier au même endroit
tant qu'il continuera de remplir les devoirs de sa charge.
L'idée de s'attendre qu'un major de brigade, touchant un
traitement de $1,200, puisse être changé de district tous les
cinq ans, ou puisse être congédié à l'expiration de cette
période est tout à fait injuste. C'est à mon avis le mettre
dans une position tout à fait différente de celle des officiers
de n'importe quelle autre division du service. J'oso dire
qu'il n'y a pas dans le service un seul département où les
hommes soient aussi peu payés en proportion des exigences
de leur position, en proportion des devoirs qu'ils ont à rem-
plir, et du rang qu'il leur faut occuper dans la société. Si
cette loi doit être maintenue on vigueur, je crois qu'il n'est
que juste et raisonnable que les traitements soient augmen-
tés.

M. CARON: Pour ce qui est de l'état-major, je puis rendre
témoignage de l'efficacité de ses services. Je crois que nous
avons un état-major dont nous avons le droit d'être fiers.
Mais l'honorable monsieur se souviendra qu'en vertu du bilI
concernant la milice, adopté l'année dernière, le traitement
des sous-adjudants généraux a été fixé à $1,200 par année.
Après discussion, cette Chambre a cru que ce salaire était
suffisant, et je regrette de dire que pour le momen t, le gon.
vernement n'a pas l'intention de l'augmenter. L'honorable
député de Sherbrooke (M. Hall) qui a parlé au sujet de cette
question, a cité le cas de l'un des majors de brigade. Je
puis dire tout simplement à cet honorable monsieur, que ce
major de brigade a reçu la même allocation qui a été accor-
dée aux autres majors de brigade, en vertu du règlement
adopté avant mon arrivée au département.

K. BERGIN : Peut-être que le ministre de la milice vou.
dra bien nous expliquer pourquoi le commandant d'une
école, un officier occupant un rang inférieur à celui dos
adjudants généraux qui commandent les districts -militaires,
reçoit $2,924, lorsqu'un adjudantgénéral ne reçoit que $ 1,700,
pourquoi le lieutenant reçoit 8 1,350 et le sous-lieutenant fai-
sant fonction d'adjudant, $1,530, bien qu'il occupe un rang
inférieur parmi les officiers.

M. CARON: L'honorable monsieur sait que les officiers
des écoles ont payés selon leur rang Ces officiers sont
con m ent employés dans les diverses écoles, et ils reçoi.
vert la même solde que les autres offciers en service actif;
tandis quo les sous-adjudants généraux ont un traitement fixé
par le statut et ne sont pas payés d'après leur rang.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cependant, il parait
déraisonnable qu'un major de brigade ou un colonel, et plu.
sieurs de ets officiers sont des hommes d'une grande expé.
rience, reçoive. un àalaire plus réduit que celui des officiers
occupant un rang inférieur, un officier, par exemple, qui
occupe le grade de lieutenant ou à peu près, et qui est atta.
ohé à l'une de ces nouvelles écoles. C'est un état de choses
qui doit produire beaucoup de mécontentement, comme les
honorables messieurs l'ont fait remarquer. - Prenez -par
exemple les cas des officiers dans le service publie, des offi-
ciers tels que les colonels Wolseley, Mattice, Maunsell etle
colonel Baker, qui est maintenant, je suppose, dans le dépar-
ment de l'honorable monsieur, et quatre ou cinq autres
messieurs que nous connaissons tous et.qui sont des officiers
d'une haute position et d'unp grande expérience, il semble
déraisonnable qu'en pratique ces hommes soient traités plus
mal' que ceux qui sont attachés à ces écoles ; surtout s'il est
vrai, comme je l'ai entendu dire, que deux ou.trois de ces offi-
ciers sont des hommes très jeunes, qui n'avaient aucune ex-
périence avant que d'avoir reçu leurs commissions du gon-
vernement actuel. * Si je suis bien informé, un ou deux de
ces hommes qui ont été nommés à ces écoles militaires de
cavalerie et d'infanterie ont dû être envoyês-dans quelques-
unes des garnisons pour y apprendre les rudiments de leur
profession avant que de devenir instructeurs des autres. JO
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no crois pas que cet état de choses soit do natiire à nous
faire honneur.

M. BERGIN: Je crains que les remarques de l'honorable
monsieur ne créent une fausse impression sur le compte des
officiera de l'école. Nous savons que certains sous-adjudants
généraux qui avaient sérvi dans la guerre de Crimée ont été
envoyés en Angleterre pour y recevoir des instructions, et
que c'étaient des hommes qui avaient commandé des districts
militaires en ce pays

M. CASEY: Je suis bien aise que l'honorable député de
Cornwall (M. Bergin) ait appelé l'attention de la Chambre
sur l'inégalité des salaires. Je rm'accordo.avec lui pour dire
qu'il doit y avoir là quelque chose d'anormal. Ou les colo-
nels des-écoles sont payés trop cher, ou les majors de brigade
ne reçoivent pas assez. Il peut se faire que le gouvernement
soit convaincu de l'oliportunité de payer aux commandants
des nouvelles écoles le salaire qu'il leur donne, mais dans ce
cas il est certain qu'il ne paie pas assez les majors de brigade
Nous devons nous rappeler que sur le major de brigade.
retombe en grande partie la responsabilité de ] administra-
tion de l'effectif du district. Non-seulement sa responsa-
bilité est supérieure à celle du commandant, mais elle est
ordinairement plus grande, surtout s'il avait malheureuse
ment l'ocession d'appeler l'effectif sous les armes pour le
service actif. Il ne faut pas perdre de vue cette éventualité,
et nous devons garder dans ces positions des hommes qui
seront compétents à les remplir dans le cas d'an appel aux
armes. Nous ne pouvons espérer retenir les services d'hom.
mes compétents à agir comme majors do brigade dans le ser-
vice actif avec les traitements actuels. Je crois que les
messieurs en question ne sont pas disposeés à demander rien
qui soit déraisonnable en fait d'augmentation. Je ne sais
p as s'ils ont demandé on non une augmentation; mais j'ai
ieu de supposer qu'une augmentation modérée, suffisante
pour couvrir le coût du loyer d'une maison et autres dépen-
ses incideiltes nécessitées par les déménagements d'un
endroit à un autre, les rendrait satisfaits do leur position.
Parlant en mon propre nom seulement et comme membre
de l'opposition, je puis dire que je n'aurais aucune objection
à ce que leur traitement soit augmenté.

N. CARON: Mon honorable ami se trompe au sujet de
la paie des lieutenants et des capitaines. Un lieutenant reçoit
82 par jour, et un capitaine des nouvelles écoles reçoit $3.
Un commandant des nouvelles écoles reçoit un traitement
plus élevé qu'un major de brigade. Cependant les salaires
ont été fixés par le statut., et il m'est impossible de modifier
la loi.

M. CASEY: Ce n'est pas autant une question de salaire
qu'une question d'allocation, et l'on nous a très bien
démontré récemment que ce sont là deux choses très
distinctes. Je m'imagine qu'if est possible d'augmenter -les
allocations pour loyer, etc., faitis à ces majors de brigade,sans modifier la loi. Pour ce qui est des salaires dans ces
écoles, te ministre nous dit que le lieutenant ne reçoit que
63 par jour. Mais je crois qu'ils reçoivent aussi leurs silo-
cations.

M. CARON: Ils reçoivent leurs rations et leurs' loge-
ments à la caserne.

M. CASEY: S'ils sont mariés, ils ne reçoivent pas de
solde additionnelle.

M. CARON: Non, ils ne reçoivent aucune solde addition-
nelle. Si un officier marié demeure on dehors des casernes,
il ne reçoit pas d'allocation pour loyer. Il reçoit des rations
en sus do sa paie quotidienne et de son logement à la caserne.
S'il préfère rester à la caserne, il a son logement, sinon il
no reçoit aucune allocation au lieu de son logement à la
caserne.

M. CAMERON (Middlesex.Ouest): Je demanderai à
l'honorable ministre de la milice si tous les offeiers nom.

rués à ces nouvelles écoles sont des gradués des écoles mili-
taires ?

M. CARON: Je répondrai à cette question lorsque nous
arriverons au crédit pour ces écoles. Je désire retrancher
de l'article un major do brigade, ce qui réduira la somme de
81,200.

M. CASEY :'Quel est le major de brigade qui doit être
congédié ?

M. CARON: J'ai demandé l'an dernier un crédit pour
payer un major de brigade à Kingston. C'était à titre d'e:>
périence. Cependant, nous avons décidé qu'il n'est pas
nécessaire de remplir le poste vacant, et je vais retrancher
ce montant.

M. CAMERON (Middlesex): Cela fait.il un de moins?
M. CARON : Oui.
M. CAME RON (Middlesex): A-t-on réuni deux district&

pour atteindre ce but?
K. CARON: Non. Dans un très grand nombre, de cas

nous réunissons deux et même trois districts. Le colonel
Taylor commande actuellement le Nouveau-Brunswick, la
.Nouvelle-Ecoese et l'Ile du Prince-Edouard; il n'y a qu'un
seul sous-adjudant général pour les trois districts. Dans ces
districts nous avons jugé nécessaire de nommer un major de
brigade pour chacun; mais dans le cas de Kingston, où il y
a un sous-adjudant général et où le district n'est pas très
étendu, nous avons considéré qu'il n'était pas nécessaire
d'avoir un major de brigade.

L'article est réduit de $1,200 et adopté tel qu'amendé.
56. Solde des majors de brigade, frais de trans-

port, etc ................-......... . Ste,soe eo
SMunitions, y compris munitions d'artillerie
jet la fabrication de munitions de carabines

57 à la fabrique de cartouches de Québer.... 5OOO O
Habillemente et capotes............................ 90,000 00
Matériel ...... ......... ....... ....... .. 60,000 O0

M. CARON: L'augmentation de 810,000 n'est qu'appa.
rente. Avant 1884, nous avons distribué à l'effectif mili-
taire, pour les exercices du tir en particulier, et aux asso.
ciations de carabiniers, des munitions contre remboursement.
Les munitions ont été tirées des magasins de réserve que
nous poseédions. Depuis l'établissement de la cartoucherie
de Québec, nous fabriquons au lieu de garder un magasin de
réserve. Les 810,000 ont été mises dans les estimations
dans le but de se procurer à la cartoucherie, di 600,000 à
700,000 cartouches à balle, qui seront livrées sur rembour-
sement. A vant que ces munitions soient livrées, il faut que
ceux qui les reçoivent aient déposé la montant entre les
mains du receveur général. En 1881-82, le départementra
payé au receveur général 811,117, et en 1882-83, $10,631.
Voilà comment il se fait que nous avons été obligés de
pourvoir à la.fabrication de ces tunitions qui ont été distri-
buées, et dont le prix a été versé entre les mains du receveur
général. Si le montant que nous recevons pour ces. muni-
tions out été laissé au crédit du département de la milice,
il n'aurait pas*été nécessaire d'inclure ce montant dans le
crédit demandé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorablo ministre
peut-il informer le comité du coût des cartöuches à balles
qui sont ordinairement employées aux volontaires.

M. CARON : A présent il est impossible au département
de donner le coût exact des munitions fabriquées à la cartou-
cherie. La raison pour laquelle nous ne pouvons donner
des chiffres absolument exacts, c'est que les machines impor-
tées d'Angleterre ne sont -pas aussi parfaites que nous
l'avions espéré; en conséquence, nous avons été obligés de
dépenser beaucoup d'argent pour les perfectionner. Dans
la fabrication des cartouches, il nous a fallu employer de
nouveaux ouvriers qui n'avaient aucune expérience quel-
conque dans les diverses branches de la fabrication. 3on
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nombre de cartouches ainsi fabriquées ont été gAtées, et on a
dû les remplacer ; en conséquence, les prix de revient au
moment actuel sont un peu plus élevés que celui que coûte-
raient les cartouches importées d'Angleterre., Le prix des
cartouches importées est de 816 du mille, et nous avons dis-
tribué des cartouches a ce prix. Le chef de la fabrique,
cependant, le major Provost, qui est allé on Angleterre et
qui a suivi un cours d'étude à Woolwieb, afin d'acquérir tous
les.renseignements nécessaires pour lui permettre do prési-
der à cette branche de département, croit que les cartouches
seront fabriquées ici à un prix de revient aussi peu élevé que
celui des&datouches importées.

Sir RICHA RD CARTWRIGHT: Dois-je comprendre que
016 par mille est le prix le plus réduit auquel il soit possible
de les vendre.

M. CARON : Nous les avons livrées à ce prix; si l'expé-
rience démontre que le coût en est de plus de $16, il nous
faudra augmenter le prix des cartouches.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La meilleure manière
de faire de bons soldats de nos volontaires est d'en faire do
bons tireurs, surtout grsee aux changements survenus dans
l'art de la guerre. C'est une taxe très considérable que
s'imposent ceux qui veulent devenir bons tireurs, lorequ ils
sont obligés de payer 81.60 pour chaque 100 cartouches ; et
cela vaut la peine de considérer, dans le cas d'assoêiations
composées en entier de volontaires. et formées dans le but
de pratiquer le tir, s'il ne serait pas à propos de fournir les
cartouches à un prix un peu plus bas que le prix de revient.
Une partie du crédit affecté au service de la milice ne Eau-
rait être employée plus à propos. Nos miliciens se donnent
beaucoup do peine et consacrent beaucoup de temps à se
perfectionner dans l'art du tir, et il serait à propos de consi.
dérer s'il ne serait pas désirable do fournir les cartouches
moyennant la moitié du prix de revient. Le ministre con-
tribuerait pour beaucoup à l'efficacité des services de l'effec-
tif s'il consentait à une proposition de ce genre.

M. CARON : Je partage l'opinion do l'honorable monsieur
quant à l'opportunité de donner tous les avantages possibles
aux tireurs canadiens, et s'il est possible au département de
réduire le prix des cartouches, le coût on sera diminué pour
ceux qui en ont besoin.

M. MILLS: C'est une fabrique du gouvernement ?
.M. CARON: Oui.

,M. MILLS : L'honorable monsieur a dit que l'augmenta-
tion de $10,000 n'était qu'apparente, mais je n'ai guère com
pris son explication.

M. CARON : Ce montant, qui figure actuellement comme
augmentation, est payé au -receveur général. C'est tout
simplement une question de comptabilité. Nous faisons
cela parce qu'il nous faut recevoir ce montant afin de payer
les 600,000 ou 700,000 cartouches que nous fabriquons.
C'est là la quantité qu'il est nécessaire de fabriquer. Avant
cela nous avions un magaii de réserve de maunitions4, et le
montant d'argent que nous recevions était voreé au bureau
du receveur général, comme il l'est auj-urd'hui. Les muni-
tions requises sont 500,000 cartouches à balle et 500,000
cartouches à poudre par.année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel a été le prix total
de la manufacture ?

M. OARON : Le montant d'argent dépensé s'est élevé à
45,000 ou 847,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que cela com-

prend les bâtiments ?
M. CARON : Non ; on n'a pas construit de bâtiments, vu

que la cartoucherie a été établie dans les vieilles casernes de
l'artillerie ; mais le coût des réparations est en sus du montant
que j'ai mentionné, bien que je ne sache pas 4 combien il

.X, CAU.

s'élève, car les travaux ont été faits par le département de
travaux publis.

M. MILLS : Quel est lo coût total pour le pays ?
M. CARON: Les machines ont coûté, comme je l'ai dit,

entre $15,000 et 847,000 ; naturellement, l'état-major est
payé à part. Le major Provost est à la tête du département
et reçoit $1,400 par annéo. Il a sous ses ordres un homme
qu'on a fait venir de Woolwich.

M. CAM ERON (Middlesex): A-t-on fait quelque dépense
l'an dernier pour des machines ?

M. CARON : Pas pour de nouvelles machines, bien qu'il
aityté fait quelque dépense pour perfectionner les vie les
machines.

M. CASEY ; L'honorable monsieur a déclaré que la fabri
cation de 1,000,000 de cartouches- à balle et 600,000 car-
touches à poudre coûte 825,000; les salaires sont-ils compris
dans cette somme ?

M. CARON: Cela comprend tout.
hi. CASEY: Je crois qu'il eût été mieux de mettre les

salaires à part. Quel est le salaire du major. Provost ?
M. CARON : Il reçoit $2.50 par jour. Il a son logement

on sus, et on lui alloue des rations.
M. CAMEBRON (Middlesex) : A-t-ilreçu ce salaire depuis

l'établissement de la fabrique ?
M. CARON: Oui.
M. CAMERON (Middlesex : Je remarque dans un rap.

port à la Chambre, que son nom figure comme étant l'un des
officiers de la batterie " A," et comme tel ne recevant aucun
salaire en qualité de surintendant de la cartoucherie.

M. CARON : Il a été payé dans la batterie " A " et a été
transféré de cette batterie à la cartoucherie, après quoi il a
cessé de toucher sa solde. Mais il a été transfré de la bat-
terie à la cartoucherie, et il reçoit 82.50 par jour.

M. CAMERON (Middlesex): A-t-il été remplacé par
quelqu'un à la batterie "A "?

M. CARON: Oui.
M. CASEY: Reçoit-iL-une autre solde?
M. CARON : Pas d'autre solde.
M. CASEY : Son salaire représente-t-il le coût total de

l'administration de la cartoucherie ?
M. CARON : Le coût total.
M. CASEY : J'avoue que j" n'ai p.4s encore été capable

de comprendre l'explication de l'honorable ministre relative.
ment à l'augmentation de $10,000.

M. CARON : Les munitions sont fabriquées dans le but
de subvenir aux besoins de l'effectif pour les exercices parti-
culiers de tir, et de fournir les cartouches à l'association de
carabiniers de.la Confédération et aux autres associations de
carabiniers du pays. L'au dernier nous avions un magasin
de réserve d'où l'on tirait les munitions, mais cette année
nous n'en avons pas. Nous fabriquons chaque année à
mesure que nous avons besoin de munitions.

M. VAIL: L'honorable monsieur voudra-t-il expliquer le
crédit do 8U0,000 pour uniformes et capotes.

M. CARON, On se propose do se procurer 5,000 uni-
fo-mes au coût de $10 chaque, selon la soumission la plus
basse que j'ai reçue, ce qui fera $50,000. Ensuite, les840,000 nous donneront les capotes à un coût moyen de
$6.60 chaque,--environ 3,000 pour Pinfanterie, à $5.89
chacune; 1,000 pour la cavalerie, à $9.60 chaque; et 2,000
pour l'artillerie, à $6.54 chacune. L'augmentation est causée
par le fait que les magasins étaient presque épuisés. Les
besoins de l'effectif, qui est aujourd'hui d'environ 37,000
hommes, sont d'une tunique par homme tous les quatrO
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ans, ou 8,000 par année; un pantalon tous les trois ans, ce
qui fait 12,000 par année; un bonnet de police tous les
quatre ans, ou 8,000 par année; une capote tous les cinq ans,
soit 7,000 par année. En 1880, nous n'avons eu que 5,050
capotes ; en 1881, nous en avons eu 4,896; en 1882, nous
n'en avons pas reçu, et en 1883, nous en avons reçu 5,040.
En conséquence, le fait que tous les magasins étaient pres.
que épuisés, et le fait que nous avons maintenant des écoles
permanentes d'infanterie et de cavalerie, m'ont obligé do
demander au parlement d'augmeter le crédit de façon à
noVs permettre de répondre aux besoins de l'effectif.

M. VAIL: L'honorable monsieur voudra-t-il nous dire
d'où doivent venir les uniformes cette année ? Doivent-ils
être importés ou fabriqués dans le pays.

M. CARON., L'intention est de les faire confectionner
dans le pays; et je puis dire que depuis que j'ai l'honneur
do présider au département de la milice, j'ai pris au Canada
tout ce qui pouvait être trouvé ici en fait d'uniforme et d'é-
quipement. J'ai déjà expliqué qu'une partie des uniformes
ne pouvait être fabriquée en Canada; mais d'après l'expé-
rience de l'année derière, j'espère que nous pourrons
trouver tout ce qu'il. faut dans le pays. La concurrence
devient de plus en plus sérieuse chaque année. J'espère
que nous pourrons avoir des produits canadiens fabriqués
avec des matériaux canadiens.

M. VAIL: Sont-ils fournis par soumission?
M. CARON: Oui; la plus basse soumission dans chaque

ea,
M. VAIL: Est-ce que cela coûtera plus cher ou moins

cher de les faire confectionner en Canada ?
M. CARON Les articles que nous trouvons en Canada

sont de qualité beaucoup supérieure à ceux que nous avons
jusqu'à présent Importé d'Angleterre; et bien que le prix
en soit un peu plus élev, je considère gue nous recevons
plus que la valeur du montant additionnel que nous
payons.

M. kILLS: Je n'ai pu comprendre tout à fait la position
prise par l'honorable ministre de la milice. IR nous dit que
ces marchandises coûtent un peu plus cher que les produits.
importés. Le ministre des finances nous prêche depuis
cinq ans que chaque année les marchandises sontà meileur
marché qu'elles ne l'étaient auparavant. Ceci est une asser-
tion très extraordinaire de la part de l'honorable ministre,
car il doit voir 'qu'il met le ministre des finances dans l'em-
barras.

Sir LEONARD TILLEY: Lorsqu'on les importait, elles
n'étaient pas soumises à un droit.

M. MILLS: Le ministre des finances ne nous a-t-il pas
toujours dit que le consommateur ne payait pas le droit?
Il est certain que la, déclaration de l'honorable monsieur ne
peut se concilier avec la déclaration de l'honorable ministre
des finances. Il est extraordinaire qu'il y ait une aug-
mentation de 50 pour 100 dans le crédit, si les articles
sont à meilleur marché qu'ils ne l'étaient auparavant.

M. CAIRON : Les capotes sont à meilleur marché que les
capotes importées d'Angleterre. Les tuniques sont faites
avec un drap-qu'on a dû fabriquer exprès pour cet usage.

D'après ce que nous avons pu constater, les dépenses
seront moins considérables l'année prochaine, car l'an der.
nier il nous a fallu débourser beaucoup d'argent pour nous
procurer des teintures et faire venir des Ètats-Unis des spé.
ciélistes pour la fabrication de cet article.

M. O'BRIEN : L'honorable député de Bothwell est un de
ces malheureux libre-échangistes qui ne peuvent jamais
savoir dans quels cas le consommateur et ceux qui produi-
sent paient les droits. L'autre jour, l'honorable monsieur
a donné, au sujet de cette question qui est essentielle à l'in.
terprétation du tarit, des preuves d'une ignoranoe grossière

pour un homme de sa position. Relativement à cette ques
ion des vêtements, je dirai que l'on fait beaucoup de
dépenses inutiles sous ce rapport; nous donnons à nos volon-
taires, lorsqu'ils sunt au camp, un uniforme avec lequel ils
font la cuisine, dorment et vont à l'erercice. La consé-
quence est qu'après un ou deux ans de service, il est pros-
que impossible do donner ces uniformes à d'autres. -Une
des grandes difficultés que nous avons à surmonter lorsqu'il
s'agit de trouver des volontaires, c'est qu'il leur faut sou-
vent porter des uniformes qui ne conviennent pas. L'hono.
rable ministre pourrait pratiquer une véritable économie en
faisant donner des vêtements peu dispendieux qui seraient
employés pour chaque service, à l'exception de la parade,
et ainsi les autres vêtements seraient conservés pendant
cinq ans.

M. FAIRBANK: A-t-on l'intention de donner à nos
volontaires des casques ou autre coiffure adaptée au climat ?
Il y a une lacune sérieuse sous ce rapport, bien qu'on l'ait
comblée jusqu'à un certain point. La coiffure" portée en
Europe peut convenir sous un climat humide, mais sous les
rayons ardents de notre soleil, il nous fhut une coiffure qui
protège les yeux et la partie inférieure de la tête. Lorsque
des volontaires sortent pendant quelques semaines avec leurs
coiffures actuelles, leur tête se couvre de pustules, et ils res-
sentent de la douleur aux yeux.

On devrait remédier à cet état de choses, aujourd'hui
sitout, que la manière de combattre, quiconsistQà esçoçvir
d'armes à longue portée, rend la vue plus importante que
pendant les années précédentes, lorsque lea combattanpts
étdent plus rapprochés et que très s4uvent 1A kýionqette
décidait du résultat,

M. CARON : Nous ne donnons que des bonnets.de police,
ou le, prix des bonnets de police, qui est donné à titre d'al-
location, et l'on ajoute à ce prix ce qui svrait nécessaire pour
acheter des casques.

M. CAMERON (Middlesex) : Quel est le coût annuel des
vêtements ? Quelle est la quantité d'uniformes que l'on porte
chaque année?

M. CA1RON: Le coût annuel des vûtements et desgrandes
capotes est de $90,000, d'après ce crédit-

M. CAMERON : Cela laisse une somme pour le matériel
militaire.

M. CARON: Cc n'est pas ce que j'exige annuellement, 't
l'on ne demande rien pour le matériel militaire.

M. CAMERON : Il y a cette année Z30,000 do plus que
l'année dernière.

M. CARON : 'IOus les quatre ans, il nous faut donner de
nouveaux vêtements. Le montant que je demanda mainte.
nant est le montant' moins élevé dont nous avons besoin
chaque année pour maintenir 37,000 hommes sous les armes.

M. FAIRBANK: A-t.on l'intention d'adopter la cape do
caoutchouc?

M. CARON : Si je donnais ces articles de luxe, je erain-
drais d'être obligé d'augmenter mes estimations.

M. FAIRBANK: Cela n'augmenterait pas nécessaire
ment les estimations. La question mérite d'être examinée
sérieusement. Pour opérer des retraites, faire des marches,
et pour tous les exercices de campagne, ces capes sont très
utiles, et l'expérience a prouvé que o'est la dernière chose
dont un soldat doit se passer.

M. CASEY : Il est possible que les capotes de caoutchouc
épargnent les autres vêtements en proportion du montant
qu'ils coûtent. Qaaýpt aux bonnets die police, je puis en
parler avec connaissance de cause. J'ai été dans les rangs
de la milice et je n'ai jamais ou d'autre coiffare, et je sais à
quelle torture est soumis un jeune homme habitu5 à-porter
un chapeau mou, la premiòre fois qu'il coiffo ces bonnets de
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police, et ce qui est bien pis, les bonnets écossais, qui ne pro-
tégent pas du tout contre les rayons du soleil. Si nor soldats
sont appelés à sortir, je crois donc que le ministre doit ré-
pondre aux besoins qui se font sentir et leur procurer une
coiffure convenable, car il n'est pas prudent de les obliger
à sortir sans leur donner de coiffure convenable, et souvent,
cela a l'effet de rendre les militaires malades et de les affai.
blir pour le reste de leur vie,

M. FAIRBANK : J'ai la parfaite confiance que les meil-
leurs soldats sont prêts à marcher lorsque le moindre besoin
s'en fait sentir, et, après une arme convenable, ce qu'il im-
porte le plus de leur donner, c'est une coiffure et des vête-
ments qui les protègent contre les intempéries des saisons.
De ceux qui se ruinent dans le service actif, la proportion
de ceux qui, après avoir été exposés dans les camps à l'in-
tempérie des saisons, deviennent incapables do servir, est
d'environ cinq contre un, comparativement à ceux qui sont
mis hors de combat à la suite des blessures qu'ils reçoivent.
La meilleure manière de parer aux inconvéniente d'une
retraite, c'est de donner à l'infanterie quelques moyens de
se retrancher promptement. Avec les armes à longue portée
aujourd'hui en -usage, je crois qu'à la première guerre qui
arrivera parmi les nations civilisées, ceux qui remporteront
la victoire seront ceux qui savent le mieux élever des re-
tranchements.

M. McNEILL : On a fait beaucoup de plaintes au sujet
du bonnet de police et .on a attiré mon attention sur cette
question dans mon propre comté. De fait, les militaires
désirent beaucoup que le ministre remplace leurs bonnets de
police par des casques. Ils se plaignent des souffrances que
ce bonnet leur fait endurer et désirent qu'on leur donne une]
coiffure plus convenable.

M. PATERSON (Brant): Je crois comprendre que le]
ministre demande des soumissions pour des vêtements. Je
me permettrai de demander si l'en demande des soumissions
pour les vêtements mêmes et d'autres soumissions pour la
confection de ces vêtements, ou si l'on demande des soumis.
sions pour le vêtement tout fait ; je me permettrai aussi do
demander s'il reçoit plusieurs soumissions et s'il les reçoit
des villes éloignées, ou si la plupart viennent d'Ottawa.

M. CARON : Nous avons demandé des soumissions pour
un certain nombre de tuniques et de grandes capotes con-
fectionnées. Nous avons publié des annonces dans les jour-
naux de toutes les grandes villes, Québec, Montréal, Toronto;
de fait, dans tout le pays, et sur les soumissions que nous
avons reçues, nous avons choisi la plus basse.

M. PATERSON : Combien de soumissions avez-vous
reçues ?

M. CARON : Je ne pourrais en préciser le nombre.
M. PATERSON : De différentes villes ?
M. CARON : Oui; de différentes villes, et nous on avons

reçu un grand nombre. En comptant les soumissions
envoyées pour les grandes capotes et les uniformes, je pense
que nous en avons reçu vingt-cinq ou trente.

M. PATERSON : Comment cela se fait-il ? Envoie-t-on
un échantillon du vêtement ?

M. CARON: Oui ; on envoie un patron, sous enveloppe,
aux différents sous-adjudants généraux. Les soumissionnaires
vont au bureau de brigade, examinent le patron, et fon leurs
soumissions en conséquence.

M. CAMEROM (Middlesex): A-t-on fourni quelques-uns
des vêtements ?

M. CARON : Déjà ? Oui.
M. CAMERON : Sujet à examen?
M. CARON: Oui; tout est sujet à examen. On n'ac-

copte pas un seul article dans les magasins à moins qu'il
n'ait été accepté par l'inspecteur nommé par le gouverne.

M. COr.

ment. On a reçu une certaine quantité de vêtements exa-
minés par l'inspecteur. Je ne pourrais dire combien; il en
arrive tous les jours.

M. CAMERON: D3puis combien de temps les contrats
les plus récents ont-ils été accordés ?

M. CARON: Je crois que c'est vers la fin d'octobre ou
nu commencement de novembre.

M. PATERSON (Brant): Est-ce qu'il y a quelqu'un en
dehors d'Ottawa qui a présenté la plus basse soumission ?

M. CARON: Oui. A Montréal, O'Brien et Cie ont ou le
contrat des grandes capotes, et à Ottawa, Auclair et Gagné
ont eu le contrat des uniformes, comme étant les plus bas
soumissionnaires.

M. CAMERON (Middlesex): A-t-on examiné si l'on
pouvait procurer quelque vêtement de petite tenue aux vo-
lontaires qui sont appelés à faire des services spéciaux à
l'extérieur?

M. CARON: La recommandation est très bonne et le mi-
nistère l'examinera.

M. CAMERON: J'appuie de tout cœur la recommanda-
tion faite A propos de cette question par l'honorable député
de Muskoka (Ni. O'Brien). Je sais qu'en adoptant une sem-
blable ligne de conduite, l'on rendrait service au pays; et
ce serait aussi une épargne Il ari ive, de la campagne, des
jeunes gens qui ne sont pas habitués à l'uniforme êtnQit que
l'on donne ordinairement. Outre cela, cet uniforme est
beaucoup trop lourd pour le service à l'époque de l'année où
les volontaires font ordinairement l'exercice,

M. BAKER (Victoria): Le député d'Elgin-Ouest (M.
Casey) a fait une recommandation que lo ministre aura, je
crois, des difficultés à mettre en pratique. Il a employé un
terme de marine, puis il a suggéré que l'on adoptât des dis-
positions au sujet de la coiffure. Or, d'après ce que jd com-
prends, cela consiste en palans de retenue et martingales et
toutes sortes de choses. Le ministre de la milice devra
renvoyer la chose au ministre de la marine, qui .pourra
parler d'une façon plus explicite sur cette question.

M. CASEY : L'ancien major général a dit qu'il y avait
des palans de toutes sortes dans la milice.

M. VAIL: Quelles sont les estimations au sujet des ma
gasins militaires ?

M. CARON: Il y a une augmentation de 810,000. Oý a
besoin de cette augmentation pour les services généraux
qui se rattachent aux magasins, au combustible, au gaz, au
transport du matériel, armes et munitions, etc., au salaire
des ouvriers, aux réparations du matériel, etc., 015,000;
pour 500 tentes, à 818 chaque, 39,000 ; 50 services de selles,
pour la cavalerie, à 830 chaque, $1,500; articles nécessaires
aux réparations des harnais des batteries de campagne, les
harnais dans plusieurs casétant usés et n'étant plus propres
au service, e2,500; accoutrements, ceintures, havresacs,
sacs d'esco>uade, sacs, et équipement génêral pour la milice,
822,000; 5,000 couvertures, à $2 chaque, $10,000, soit une
somme totale de $60,000. Le montant qui figure dans les
estimations pour les magasins militaires est nécessaire pour
permettre au département de remplacer les choses qui sont
aujourd'hui usées et hors de service. Plusieurs de ces arti-
cles, tels que tentes, selles, harnais, accoutrements, etc.,
etc,, ayant servi pendant un certain nombre d'années, sont
aujourd'hui complètement usés et doivent être remplacés
par des articles neufs et qui peuvent servir.

M. VAIL: Les comptes de l'année dernière font voir
deux crédits pour des couvertures, lesquels forment 312,000.
Ces couvertures ont-elles été achetées par contrat publie ou
privé ?

M. CARON : L'honorable monsieur voudra bien se rap.
peler que cette question a été discutée dnu le parlement Ô
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la dernière session, et que je lui ai dit que, vu des circons-
tances particulières, vu que les volontaires faisaient le ser-
vice à une époque avancée de l'année, et que le nombre des
couvertures que nous avions en magasin nous permettait sen-
lemont de donner une seule couverture à chaque homme, la
département n'avait pas eu assez de temps pour demander
des soumissions, et qu'il avait été obligé, l'annéo dernière, de
se procurer des couvertures sans demander de soumissions.
Mais depuis, on a demandé des soumissions. Toute la
question a été discutée en parlement l'année dernière; on
a demandé les documents, et j'ai présenté toutes les lettres et
tous les documents se rapportant à l'achat de ces couvertures.

M. VAIL : Je désire avoir quelques renseignements au
sujet du prix payé pour les uniformes et les couvertures. En
1675, le département a été obligé d'acheter à Halifaix un
certain nombro de couvertures pour l'Ile du Prince-Edouard,
et la moyenne payée par lui était de 38à cents. Mais je
vois dans les crélits des comptes publics do l'année que l'ho-
norable ministre a payé ses couvertures 55 cents la livre. Or,
cela me paraît une dîfference considérable, et je ne vois pas
comment il peut l'expliquer, si ce n'est d'après le principe
que le prix des marchandises a beaucoup augmenté.

M. CARON : Si l'honorable monsieur pouvait dire que
les couvertures qu'il a payées 33à cents la livre étaient
précisément de la même qualité que celles que nous avons
payées 55 cents la livre, naturellement il aurait parfaitement
raison; mais je suis bien sûr que l'honorable monsieur n'a
pas raison.

La qualité des couvertures que nous avons achetées l'année
dernièro était de beaucoup supérieure à la qualité des cou-
vertures que nous avons eues jusqu'aujourd'hui dans le dépar-
tement, môme lorsque nous les importions d'Angleterre.

'Quant à l'augmentation que l'on remarque dans les au-
tres crédits, je répéterai à l'honorable monsieur qu'elle pro-
vient de ce que le matériel que nous avions était très ancien,
et que même quelques articles étaient parfaitement inutiles.
L'année dernière nous avons ou des représentations de la
part de presque tous les camps; on Ee plaignait que les
tentes ne protégeaient pas les hommes contre la pluie. Il
était nécessaire de remplacer les tentes, et je m'occupe au-
jourd'hui de cette question.

M. CAIERON (Middlesex-Ouest) : A-t-on demandé des
sacs ?

M. CARON: La somme de 822,000 est demandée dans le
but d'acheter des ceintures, des havresacs et autres articles
d'éluipement absolument nécessaires aux volontaires.

M. CASEY : L'honorable ministre a-t-il examiné le sys.
tème que l'on a adopté aujourd'hui pour les accoutrements ?

M. CARON: Oui.
M. CASEY : Il sait alors qu'en Angleterre l'on a adopté

aujourd'hui une méthode très perfectionnée pour disposer es
sacs et les armes. Est-ce ce système que l'on va adopter ?

M. CARON: Oui. J'espère qu'il nous sera possible
d'obtenir le patron Oliver, ou un autre système perfectionné
d'après ce patron.

Les résolutions devront être rapportées et le comité devra
siéger de nouveau.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée, et à 2 heures a. m, la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES,
VENDRUDI, 21 mars 1884,

L'OaTrna prend le fauteîdl à trois heures.

Paîta.

COMPTE-RENDU OFFICIEL DES DfJBATS.

M. WHITE (Cardvell) : Je présente le troisième rap.
port du comité spécial nommé pour contrôler le compte.
rendu officiel des débats de la Chambre pendant la session
actuelle ; voici ce rapport:

Le eténographe en chef ayant soumis une lettre accompagné ed'une
demande de M. Mathowaon (copie desquelles lettre et demande sont ci
annexées) à l'efret d'être rémunéré des services-qu'il a rendus en répa.
rant et tenant en ordre les machines à écrire dont se sert le personnel
officiel des sténographes, le comité a soigneusement examiné la chose et
recommande qu'il soit fait droit à la requte de M. Mathewson, et que
ce dernier reçoive, pour ce service, la somme de $130 par session, à
commencer des la session actuelle.

Le comité recommande aussi qu'une nouvelle machine à écrire soit
achetée pour l'usage des sténographes de la Chambre.

Je présente aussi le rapport suivant du même comité, qui
est le quatrième rapport:

Le comité a pris en considération la demande des employés formant
le personnel des Dba8t (copie ci-jointe), concernant les émolumentO
n'ils reçoivent pour leur service ; et après mOre considérat on, il a
éldé de recommander qu'à..partir de la session prOChaiLe, le salaire de

tels employés solt4de $2,O00 par année.

AFFAIRES DE LAI CHAMBRE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que tous les
lundis, pendant le reste de la session, les questions amenées
par le gouvernement aient préséance sur les autres questionc,
après les affaires de routine.

M. BLAKE: J'espérais que l'honorable premier ministi e
n'insisterait pas maintenant sur l'adoption de cette motion;
j'espérais, au moins qu'il ne le forait qu'après lundi prochain.
Comme j'ai déjà en l'occasion de le faire remarquer, l'honc.
rable premier ministre a pris, au commencement même de
cette session, les jours consacrés à la discusion deý proj-In
présentés par les députés, et cela dans le but d'examiner la
question du chemin de fer canadien du Pacifique; ce qui a
empêché que l'on s'ocupat des questions dont étaient
chargés les députés; puis, presque ausitôt que ce débat fut
terminé, il a pris le jeudi. La conséquence est que JamaiP,
à ma connaissance, les députés n'ont eu si peu de temps qu'a
cette session pour la discussion de leurs projets.

Il y a aujourd'hui entre quatre-vingt-dix et cent questions
à l'ordre du jour, sans compter les matièresdontsont chargées
les députés; entre vingt et trente ordres, et entre soixante
et soixante et dix avis de motions. Je pense que l'on dev 4ait
nous laisser la journée de lundi prochain pour nous permettre
d'épuiser les avis de motions. Je suggérerais, comme je l'ri
déjà fait, que l'on suivit l'ordre du jour dans le but d'épuiser,
ce jour-là; les avis de motions dont nous ne nous sommes paa
encore occupés. Après cela, je pense qu'il y aura moins
d'objection à ce que la motion de l'honorable premier mi-
nistre soit adoptée; même, je crois, qu'avec cela l'honorable
monsieur devrait modifier sa motion de façon à faire passer
ces questions avant les affaires du gouvernement. Ces
questions sont les seuls moyens que nous ayons d'examiner
comment sont administrées les affaires publiques, et il im-
porte beaucoup que l'on nous accorde cela, ce qui ne prendra
pas plus d'une demi-heure. ]en conséquence, je me per-
mettrai de demander à l'honorable monsieur de modifier sa
motion de façon à ce qu'elle ne soit pas applicable à lundi
prochain, et qu'elle stipule que, lorsqu'elle sera appliquée,
les affaires du gouvernement ne viendront qu'après les ques,
tions dont je viens de parlgr.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien 1 je puis faire la
moitié du chemin pour satisfaire l'honorable monsieur. Je
n'ai aucune objection à insérer les mots I après les affaires
de routine, autres que des questions " ; mais je pense que je
dois tenir à ma motion en ce qui concerne le lundi. L'ho-
norable monsieur dit qu'il y a un grand nombre d'avis de
motions. Mais la pratique parlementaire oblige les députés
qui seraient chargés de faire des motions de les présenter au
commencement de la session, afin qu'elles ne nuisent pas
aux affaires publiques, ce qui, d'après la procédure suivie
tant ici qu'en Angleterre, signifie, en règle générale, les
projets que doit pi ésenter le gouvernement.

Il est très malheureux, je crois, que l'on ait adopté cette
pratique, mais nous ne pouvons rien y faire. En conséquence,
les députés devraient se rappeler qu'ils doivent présenter
aussitôt que possible toutes les motions qu'ils ont à faire au
parlement, car nous savons tous que, pendant les trois ou
quatre premières semaines (le la session, il est impossible de
soumettre les projets du gouvernement à l'étude du parle-
ment.

Nous nous sommes réunis le 17 de janvier, et je vois que
le premier avis de motion est daté du 3 mars. Rien n'a
empêbé que les avis de motion ne fussent piésentés un mois
plus tôt qu'il ne l'ont é'é. Si l'honorable monsieur veut
examiner les avis de motion, il pou, ra voir qu'aucune raison
n'a empêché qu'ils ne fussent présentés un mois plus tôt, et
s'il est une question que la Chambre a réglée plus que toute
autre, ça été de limiter les sessions à trois mois. Si nous
voulons ne pas dépasser ces bornes, nous devons prendre
autant de jours que poasible, lorsque, pendant la première
partie de la session, nous avons donn éux députés qui n'ap.
p:3rtiennent pas 1.1 gouveri ement, l'occasion de présenter
tous les prjots dont ils sont chargés. Cependant, je ne
m'oppose pas à ce que, dans cette motion, l'on excepte ces
questions.

Quant à pr&eenter les avis de motions à la fin do la séance,
et quant à prendre ceux qui sont sujets à objection, j'ai
constaté, après une assez longue expérience, que du moment
qu'une motion est combattue, le député intéressé à cette
motion pourrait s'opposer à toute autre chose.

M. MILLS: Il est très malheureux que l'honorable pre-
mier ministre persiste à présenter cette motion. S'il et des
membres de la Chambre qui devraient êtro prêts à piénen-
ter les projets qu'ils ont l'intention de présenter au parle.
ment, ce sont ceux qui font partie du gouvernement. On
ne peut pas excuser la pratique suivie sous le régime de
l'honorable monsieur, et qui consiate à présenter les projets
importants du gouvernement à une époque très avancée de
la session. L'honorable premier ministre voudra bien se
rappeler que dans la première partie de la session, lorsque la
question du prêt à la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique était à l'étude, le gouvernement a pris le jour
réservé aux simples députés; de sorte que presque tout le
temps, depuis le commencement de la session, a été employé
à discuter les questions du gouvernement.

Il est bien reconnu que plusieurs questions ne viennent à
la connaissance des députés que quelque temps après la pré-
sentation des projets, et ces députés saisissent la première
occasion qui leur est offerte pour soumettre ces questions au
parlement; de sorte qu'il est important que les projets du
gouvernement soient présentés en temps convenable. Et
s'il est des députés à qui il doit être donné de soumettre les
projets et les questions dont ils sont chargés à l'examen de
la Chambre, ce sont les simples députés.

Il me semble que le gouvernement agit très injustement
envers les membres de la Chambre; il me semble qu'il se
tente d'étouffer la voix du parlement au lieu de permettre à
l'opinion publique de s'exprimer.

M. HESSON: L'honorable député a fait passer beaucoup
de temps à la Chambre en discutant plusieurs questions de
légère importance, et c'est l'opinion générale de la Chambre

M, BnA

que nous devons, sans perdro plus de temps, disetter les
projets qui sont soumis à notre examen.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée sur division.

TRAITÉ AVEQ LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

Sir CKARLES TUPPE R: Je propose que la Chambre se
forme en comité général pour examiner certaines résolu.
tions proposées dans lo but d'adopter des dispositions
pour mettre en vigueur le traité conclu entre le gouverne.
ment du Canada et la Colombie-Britannique. Je suis très
heureux de voir que la presse et les documents déjà déposés
sur le bureau aient rendu ces résolutions et la proposition
qu'elles renferment si familières à la Chambre; ainsi, il ne
me sera pas nécessaire, à cette époque avancée de la session,
de parler longtemps pour faire coûnaître à la Chambre les
motifs qui nous portent à demander l'approbation de con
résolutions.

Il est parfaitement connu qu'en 1871, les conditions de
l'union avec, la Colombie-Britannique exigeaient que le che-
min de fer fût commencé dans les deux ans qui ont suivi
l'union et qu'il fàt complété dans l'espace de dix ans jus.
qu'aux côtes de cette province. Il est également bien
connu, aussi, que, bien que le gouvernement ait employé
toute la diligence raisonnable à faire les explorations, il a
élé constaté qu'il était impossible d'obtenir des renseigne.
ments qui permissent de fixer le tracé de la ligne assez tôt
pour commencer le chemin de fer pendant les deux années
mentionnées dans les conditions stipulés à l'acte d'union.
Les explorations ont été poussées avec toute la diligence
po-sible; on a dépensé des sommes considérables à explorer
et arpenter une région très difficile et presque impracticab!e,
et, finalement, il a été décidé que l'on pouvait trouver une
route praticable jusqu'à ButeInlet.

En 1873, il a été adopté un arrêté du conseil faisant
d'Esquimalt, dans l'Ile de Vancouver, à Victoria, la tête de
ligne du chemin de fer canadien du Pacifique, et les habi.
tants de cette Ile étaient très-excités à l'idée que ce havre
deviendrait la tête de ligne du chemin de fer canadien du
Pacifique. On espérait alors que la ligne se vendrait à
Bute-Inlet, et qu en, traversant sur des bateaux ou sur un
pont qui serait construit dans la suite, l'on prolongerait 13
chemin de fer de cet endroit jusqu'au havre d'Esquirnalt en
passant par NanïLno.

Par des explorations i ubséquentes, on a constaté que
l'on pouvait se rendre aux côtes de la Colombie-Britannique
par une meilleure route que celle qui devait aboutir à Bute-
Inlet. Je puis dire, né.nmoinS, que les habitans de la
Colombie-Britannique, mécontents de voir que les choses
n'avançaient pas aussi rapidement qu'ils avaient éé portés
à le croire, conçurent de l'inquiétude et firent beaucoup
d'agitation pour que l'on prît de nouveau des moyens de
hâter la construction de ces travaux.

La conséquence a été quel'on a renvoyé la question au
ministre des colonies,,lord Carnarvon; et après beaucoup de
négociations et d'explications, tant de la part des habitants
de la Colombie-Britannique et du gouvernement dela CO
lombie-Britannique, que de la part du gouvernement du
Canada, il a été finalement résolu d'adopter les recomman-
dations faites par lord Carnarvon pour la solution de cette
question. Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre quo
ces recommandations de lord Carnarvon, qui, dans la suite,
ont été adoptées par le qquvernement du Canada, exigeaient
non-seulement la construction du chemin de fer depuis
Nannimo jusqu'à Esquimalt, mais encore la construction
immédiate de cette partie de la ligne.

Je ne,m'arrêterai pas Iongtemps à ces conditions, car la
Chambre sait que, lorsque le gouvernement a présenté au
parlement un projet dont le but était de construire le chemin
depuis Nanaïmo jusqu'à Esquimalt. Ce projet a été rejetÔ,
non en cette Chambre, mais, comme on voudra bien se le
rappeler, dans l'autre branche de la législature. Dans la
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suite, le gouvernement, dans le but de répondre à la diffi-
culté qui s'était ainsi présentée, a offert aux habitants de la
Colombie-Britannique, ou plutôt au gouvernement de la
Colombie-Britannique, vu les retards inévitables qui avaient
eu lieu, retards qui, d'après ce que l'on prétendait, nuisait
considérablement au progrès, non seulement de l'île de
Vancouver, mais de la Colombie-Britannique en général, le
gouvernement, dis-je, a offert la somme de 8750,000 en com-
pensation de des retards. Un arrêté du conseil a été adopté
a cet effet, mais la proposition n'a pas été acceptée par le
gouvernement de la Colombie-Britannique.

Puis, la route de Bute-Inlet a été finalement aban-
donnée par le gouvornement, l'arrêté du conse fixant la
tête de lign àEsquimalt, annulé par le goun ement-je
parle là du gouvernement de M. Mackenzi la tête de
ligne a été fixée à Burrard-Inlet. Après le changement
de gouvernement, cet arrêté du conseil annulant l'arrêté
du conseil qui avait fixé la tête de ligne à Esquimalt, a aussi
été annulé, et l'adoption du tracé de Bute-Inlet a été
annulée; puis on a fait un nouvel examen de la question
pour voir s'il ne serait pas possible de trouver une meilleure
ligne; et, comme on voudra bien se le rappeler, le gouver-
nement a examiné une ligne qui, auparavant, n'avait pas
beaucoup attité l'attention et au moyen de laquelle l'on
espérait pouvoir atteindre un bon havre dans la Colombie-
Britannique en faisant beaucoup moins de frais que par
Bute-Inlet, je veux parler de Port-Simpson, et pendant
que l'on étudiait ce tracé, l'on a éprouvé quelque retard.
Cependant, après une étude approfondie, le gouvernement
de mon très honorable ami en est arrivé à la conclusion que
nos prédécesseurs avaient adopté une ligne de conduite rai-
sonnable en fixant à Burrard-Inlet la tête de ligne du
c(hemin de fer canadien du Pacifique; on voudra bien se
rappeler, aussi, qu'en 1879, les travaux d'une partie consi-
dérable de la ligne allant à Burrard-Inlet-une partie
très difficile et très importante-a été donnée à l'entreprise,
bien que le gouvernement de la Colombie-Britannique ne
fût pas satisfait de ce qui avait été fait. Et puis, comme on
voudra bien se le rappeler, M. DeCosmos a été envoyé de
nouveau par le gouvernement auprès du gouvernement im-
périal pour faire valoir le tort que ces retards apportés à
l'exécution des conditions de l'union avaient causé à la
Colombie-Britan nique.

La législature de la Colombie-Britannique a aussi annulé
les concessions de terres faites en conséquence des condi-
tions Carnarvon, donnant une zone de terre de vingt milles
de largeur de chaque côté de la ligne, depuis Nanaïmo jus.
qu'à Esquimalt, dans le but d'aider à la construction de cette
partie de la ligne. La législature a constitué une compagnie
en corporation pour construire la ligne, une compagnie privée
qui a reçu une concession de terres dans ce but. On croyait
qu'au moyen de ces terres l'on pourrait faire construire la
ligne. Néanmoins, ces espérances n'étaient pas fondées et
les efforts que l'on a faits dans ce sens n'ont en aucun
succès.

Il s'est aussi présenté des difficultés relativement à la
question de la concession de terres qui avait d'abord été
faite en vertu des conditions stipulées à l'acte d'unionrelati-
vement à la construction du chemin de fer canadien du
Pacifique.

La législature de la Colombie-Britannique avait été con-
voquée ; elle avait accordé les terres, sur la route, s'étendant
de la Cache de la Tête Jaune à la rivière Fraser et jusqu'à
Bute-Inlet ; puis, il s'est présenté une difficulté relative-
ment à la question de . savoir si le gouvernement avait le
droit, après avoir changé le tracé jusqu'au district de
Kam oops et Kicking Horse-Pass, de changer les terres
qui avaient été concédées. Il s'est présenté d'autres diffi-
cultés lorsqu'on a examiné la question de la zone de vingt
milles à laquelle avait droit le gouvernement canadien de
chaque côté de la ligne, pour la construction du chemin de
fer canadien du Pacifique. Une partie considérable du ter-

rain compris dans cette zone-environ 800,000 acres-avait
déjà été affectée à d'autres fins, et on examinait comment il
fallait prendre ces terres. Vu que les terres étaient situées
près des gorges de la rivière Fraser, il s'agissait de savoir si
ces terres devaient se diriger de l'est à l'ouest ou du nord au
sud, car, dans plusieurs endroits vous pourriez parcourir un
mille ou une longue distance, à partir du chemin de fer,
sans rencontrer de terrain propre à la culture. Ces ques-
tions ont été soulevées ; elles ont fait le sujet de discussion
entre M. Truteh, le représentant du gouvernement fédéral,
et le gouvernement de la Colombie-Britannique, et finale-
ment ce dernier a fait au gouvernement du Canada une pro-
position pour la solution de ces différentes questions. C'était
en 1883, et ces propositions ont eu lerésultat de faire adopter
un nouvel acte concédant de nouveau des terres dans la zone
de vingt milles de chaque côté de la ligne, et cela, en vertu
d'un nouveau traité qui sera expliqué un peu plus tard dans
le bill qui a été passé récemment dans la législature de la
Colombie-Britannique, bill par lequel il a été proposé de
concéder environ 1,920,000 acres de terre, décrits avec
tenants et aboutissants, le long des côtes, depuis Esquimalt,
ou le voisinage d'Esquimalt, jusqu'à Nanaimo, et au delà de
Nanaïmo, dans la région de Comox.

Mon très honorable ami et moi, à qui cette dépêche du gou-
vernement de la Colombie-Britannique a été renvoyée,
avons fait rapport d'un projet de règlement, lequel, je suis
heureux de le dire, a été adopté en pratique, tel qu'il est
déclaré dans les résolutions maintenant soumises à
l'étude de la Chambre. Je pourrais, en parlant de cette
question, rappeler à la Chambre qu'en vertu des premières
conditions de l'union, nous avions consenti à payer l'intérêt
sur $400,000 pour aider à la construction du bassin
de radoub, et subséquemment, comme conséquence des né-
gociations, lorsqu'on a constaté qu'il était impossible d'as-
surer de cette façon la construction du bassin de radoub, il a
été résolu d'accorder $250,000 à titre de contribution à la
construction de ce bassin, à mesure que les travaux avance-
raient, le gouvernement de la Colombie-Britannique entre-
prenant le passer un contrat et étant disposé à recevoir
£50,000 sterling que devait lui' accorder le gouvernement
impérial. -Un contrat a été conclu, d'après ces arrange-
ments, pa; le gouvernement de la Colombie-Britannique
pour la construction des travaux ; mais des difficultés se
sont présetées, et finalement on a constaté que le montant
mis à sa disposition ne serait pas suffisant pour assurer
l'achèvement des travaux.

Ses progròs ont été lents et peu satisfaisants, et comme
ces résolutions l'indiquent, il a été décidé, dans lo but de
régler toutes ces questions, de faire disparaître toutes les
difficultés relatives au changement du tracé primitif contre
un autre qui devait être beaucoup plus avantageux pour le
gouvernement fédéral, en adoptant la ligne actuelle qui tra-
verse le district de Kamloops ; et pour le règlement de la
question du montant qui avait déjà été affecté par le gouver-
nement localà même la lisière -de vingt milles de chaque
côté de sa ligne, afin de régler la question qui avait-été dis-
cutée si longuement et avec tant de vigueur par le gouver-
nement de la Colombie- Britannique, au point de vue du tort
cau'sé à cette province par le retard apporté dans l'exécution
des conditions de son entrée dans l'union, il a été décidé
d'offrir à cette province la somme de 0750,000 pour aider à
la construction du chemin de fer de Nanaïmo a Esquimalt,
de prendre possession du bassin de radoub, en payant la dé-
pense de $250,000 qui avait été faite par le gouvernement de
la Colombie-Britannique et de recevoir de cette province une
concession de 3,500,000 acres de terres situées dans le dis-
trict de la rivière de la Paix, du côté est des montagnes
Rocheuses.

Voilà en substance la proposition qui est maintenant sou-
mise à l'approbation de cette Chambre. Je dois dire, IL
l'Orateur, que comme il nous a été impossible de préparer à
temps au moyen des communications télégraphiques, la

1884. 1089



DÉBATS DES COMMUNES. 21 MARS

égislation requise de la part du parlement fédéral et de la
égislature de la Colombie-Britannique, mon collègue, le
ministre de la justice, a été nommé pour aller à la Colombie-
Britannique et pour conclure des arrangements avec cette
province, sujets à l'approbation de la législature de la pro-
vince do la Colombie-Britannique et à l'approbation de ce
parlement, lesquels'arrangements devaient être de nature à
mettre à effet la substance des conditions qui avaient été
recommandées dans le rapport fait au conseil par mon très
honorable ami, alors ministre de l'intérieur et par moi-même
en ma qualité de ministre des chemins de fer et canaux. Je
suis heureux de dire que ce but a été atteint ; le gouverne:
ment de la Colombie-Britannique et le ministre do la justice
ont pu s'arranger avec une compagnie composée de l'un des
capi talistes les p lus influents et les plus capables de la ville
de Victoria, M. Dunsmuir, et d'un certain nombre d'associés
tant de la province que du dehors, des villes de San-Fraa-
cisco et de New-Yorki, des capitalistes que le gouvernement
de la Colombie-Britannique considérait comme possédant
certainement les moyens de pousser vigoureusement les
travaux à bonne fin.

Ce contrat a été conclu et un dépôt de 8250,000 a été fait
par la compagnie, à la satisfaction du gouvernement de la
Colombie-Britannique, dans le but d'assurer l'exécution ra-
pide des travaux. Dans ces circonstances, la législature de
la Colombie-Britannique a passé un acte pourvoyant à la
mise à exécution de la convention conclue entre le ministre
de la justice, autorisé par le gouvernement du Canada, et le
gouvernement de la Colombie-Britannique, pour les diverses
fins dont j'ai parlé, et l'on croit que si ce parlement y con-
sent, et je n'ai aucun doute qu'il y consentira volontiers, aux
propositions renfermées dans ces résolutions, nous aurons
disposé une fois pour toutes de toutes les questions qui ont
surgi dans le passé entre la province de la Colombie-Britanr-
nique et le gouvernement du Canada, et nous aurons pour-
vu à la construction rapide et bien exécutée d'un bassin de
radoub sans qu'il en coûte une somme considérable en sus
de celle que le gouvernement avait eu en vue.

Nous aurons atteint ce but au moyen de l'étendue d'excel-
lentes terres données par la province de la Colombie-Britan-
nique, et des $750,000 offertes il ya déj lont mps par nos
prédécesseurs au gouvernement e la olomie-Bitannique
comme compensation pour le retard apporté dans l'exécu-
tion des travaux du chemin de fer du Pacifique canadien; jë
dis que l'on pourra constater non seulement que nous nous
serons assuré ces avantages, mais encore que nous aurons
acquis une étendue de terres d'une grande valeur, située à
l'est des montagnes Rocheuses, attenante à notre région des
prairies et en communication directe avec cette région; que
ces terres peuvent être colonisées et administrées plus e .
cacement, je crois, par un gouvernement dont lo siège est diW
ce côté-ci des montagnes, que par le gouvernement de la C-
lombie-Britanmique, à cause des barrières que les montagnes
Rocheuses opposent aux communications entre les deux
parties du pays.

Je crois, M l'Orateur, qie les propositions qui sont cou-
tenues dans les résolutions se recommandent à la Chambre
comme étant des propositions sages et justes. Je suis cer-
tain qu.e nous reconnaissons tous l'importance de la cons.
truction d'un chemin de fer entre Nanaïmo et Esquimalt.
Il est reconnu gue bien que le pays soit un peu rocaillecu
coupé de précipices et aride jusqu'à un certain point, il
contient des houillères d'une grande valeur. Quelques-uns
de nos amis de la Colombie-Britannique m'ont dit qu ils s'op-
posaient aux conditions de cette proposition, parce que c'était
céder là une compagnie le déve loppenent de ces mines.
Mais il ne faut pas oublier que quelle que soit la valeur des
houillères de l'ile de Vancouver, il y- a bien longtemps
qu'elles ne sont guère développées. A l'exception de la
houillère de M. Dunsmuir et d'une autre dont l'exploitation
n'a guère réussi, je crois que jusqu'à présent, il n'a pas été
fait grand'chose, en pratique, pour développer ces terrains

Sla CnAuEs Tuoman

houlliers. Nous avons lieu de croire--de fait je suis in-
formé par l'éminent premier ministre de la Colombie-
Britannique qui est ici actuellement, qu'il a requ des de-
mandes pour de grandes étendues de terrains houillers où
l'on suppose qu'il existe de riches gisements de houtlle, en
dehors de la région mentionnée dans ces résolutionsý

Dans ces circonstances, si le résultat de ces propositions
est de faire disparaître tous les sujets de plaintes de la part
de nos concitoyens de la Colombie-Britannique; si en même
temps au moyen de la contribution d'une sommerelative-
ment légère, nous assurons virtuellement le prolongement
du chemin de fer duPacifique canadien jusqu'au havre d'Es-
quimalt, jusqu'à la ville de Victoria; si cela doit assurer le
développement rapide et sûir des grandes industries bouil-
lères du pays, et si cela doit assurer le parachèvement
rapide d'un excellent bassin de radoub dans le port d'Esqui-
malt, je crois que la Chambre, s'accordera avec moi pour
dire que la convention qui aýété conclue se recommande à
l'approbation du peuple et du pays en général. Je ne crois
pas, . l'Orateur, qu il soit.possible d'exagérer la valeur des
avantages énormes qui en résulteront pour le Canada, pour
ne rien dire de la Colombie-Britannique, du parachèvement
prompt et rapide du chemin de fer du Pacifique canadien
jusqu à Burrard-Inet,~ et dg prolongement du chemin de fer
depuis Nanaïmo jusqu'aulhavre d'Esquimalt, et par le déve-
loppement de cette région, qui en résultera, et par l'achève
ment d'une grande ligne interocéanique.

Bien qu'une partie considérable de la Colombie-Btitannique
soit montagneuse,-je ne dirai pas une mer de montagnes-
mais bien que cette région soit un peu montagneuse, nous
savons tous qu'elle contient une quantité considérable de
terrain cultivable, même sur I'île de Vancouver, et que co
terrain est très fertile et très riche. Nous savons tou& que
la Colombie-Britannique possède des sources de richesses qui
lui sont particulières, dans ces minéraux qui sont d'uno
valeur incalculable.

Nous savons tous qu'avec le climat délicieux dont jouit la
Colombie-Britannique, j'emploie le mot à dessein, non-seule-
ment le climat est délicieux, mais je pourrais dire qu'il est
incomparable-il suffira d'établir des voies de communica-
tions faciles pour attirer des centaines de mille colons, et
cela dans un avenir peu éloigné, dans ce pays où ils trouve-
-rJnt tout ou des personnes'cherchan t à bo
créer un établissement peuvent désirer trouver dans n'im-
porte quelle partie du monde. Nons savons que ses rivières
fourmillent de poissons, que ses forêts,-et elles sont, magni-
fiques,-sont remplies de gibier, et que tout ce qui est néces-
saire pour ouvrir ce pays et pour donner au Canada1l'avan-
tage et-le bénéfice du développementrapidede.eette province
qui possède, d'aussi. vastes sources de, richesser e'eît, ainsi
qu'il est pourvu aux termes de la convention, non seulement
de prolonger le chemin de fer-dir Pacifiqueeaundieu jusqu'à
Burrard-Inlet, sur laterre ferme, tel querpourvug mais-encore
d'Atablir des communications dans l'îleiau moyen do ce
chemin de fer, de stimuler l'esprit d'entreprise et l'énergie
des habitants de l'ile pour le développement du pays, au
même degré qu'on le fait pour laIterre ferme au moyen du
chemin de fer du Pacifique canadien.

Dans ces circonstances, M. l'Orateur, je n'hésite. pas à
recommander ces résolutions à l'approbation de la Chambre,
comme moyen de régler définitivement toutes les questions
épine.sesqui' ont surgi entre la Côlomabie-Britannique et le
Canada, et de pourvoir en mêmie teips, auf'moyen d'une
'dépense relatývemCntminime de l'argent dir public, au déve-
loppement'd'une partie très importante do-la-Confédération,
d'une façon telle qu'il serait peut-étre diflcile d'y arriver
autrement.

Je ne retiendrai pas la Chambre pour entrer dans les
détails plus minutieux qui sont contenus dans les résolutions
que chacun des honorables députés a sous la main; mais je
suis prêt à fournir les renseignements lea plus detailesx qui
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pourraient être demandés par un honorable député relative.
mont à cette convention.

M. HOMER : C'est avec regret, M. l'Orateur, que vu les,
conditions contenues dans la convention sur laquelle la réso-
lution est basée, il m'est impossible d'appuyer cette résolu.-
tion. On avait supposé qu'après douze mois de délibération
sur les négociations intervenues ontre le gouvernement-
fédéral et le gouvrnement de la Colombie-Britannique, ces
délibérations auraient eu pour résultat d'accorder à cette-

rovince quelque compensation pour le retard apporté dans
a mise à exécution des conditsôns de l'union. Mais, M.

l'Orateur, au lieu de recevoir une compensation en vertu de
cette convention, cette province se défait d'une propriété
consistant en terres, bois de construction, -charbon autr 
minéraux, valant en tout $20,000,00. En échange pour
cette propriété, la province aura un chemin de fer de
soixante-dix milles de longueur et qui coûtera $2,250,000,
Il est vrai que le gouvernement de la Colombie-Britannique
a approuve cette mesure, mais bien qui l'ait sanctionnée, il
est de notre devoir,,comme représentants de cette province,
d'étudier la convention qui a été conclue.

Qu'il me soit permis de dépouiller cette question de toutes
les considérations superflues dont le ministre des chemins
de for l'a entourée, et d'examiner ses principaux points, qui,
sont au nombre de trois : 1° Le bassin do radoub ; 2° le
chemin de fer et les houillères, et 30 les 3,ß00,000 acres de
terres situées dans la région de la rivière de la Paix.

On espérait que pendant les négociations entre les deux
gouvernements ces derniers auraient reconnu qu'une erreur
très grave avait été commise relativement aux conditions
de l'union ; je veux parler du fait qu'on a fixé le bassin de
radoub - Esquimalt, où il est très exposé. Il n'y a qu'une
étroite langue de terre entre ce bassin et les eaux du détroit
de Fuca, par lequel un navire ennemi pourrait s'approcher
jusqu'à une très courte distance et réduire toute la construc-
tion en atomes.

Lorsque le ministre des chemins de fer, lors de son voyage
à la Colombie.Britannique, a examiné l'endroit choisi pour le
bassin de radoub, il a dû remarquer que sa position était
très exposée, et c'est l'opinion d'ingénieurs compétents que
le bassin aurait dû être placé à BurrardInlet, où il y a beau-
coup d'avantages naturels pour la construction d'un bassin,
et où ce bassin se serait trouvé assez éloigné des eaux exté-
rieures, de sorte quo ni boulets, ni bombes lancéi par un
navire unnemi ne-pourraient l'atteindre, et où il aurait pu
être construit moyennant une somme moins considérable
que celle qui sera requise pour terminer le bassin actuel.

Il y a une autre raison pour laquelle le bassin devrait être
construit à Burrard-Inlet. Cet endroit est déjà l'un des ports
maritimes les plus considérables de la province; c'est le port
d'où l'on expédie les bois de construction à l'étranger ; c'est
anesi le terminus du chemin dg fer du Pacifique canadien, et
lorsque ce chemin de fer sera terminé ce port deviendra le
grand entrepôt commercial du Dominion sur la côte du
Pacifique ; créant par là assez d'affaires pour faire du bassin
une entreprise assez lucrative.

Avec votre permission, M. l'Orateur, et avec le consente
ment de la Chambre, je prendrai environ cinq minutes pour
lire deux ou trois extraits d'un document qui a été lu devant
l'Institution du service uni le 6 avril 1883, par un gentleman,
que plusieurs d'entre nous connaissent-je veux parler du
major général, qui:était sous-adjudant général dans la Colom-
bie-Britannique; il y a deux ans, et que pendant soir séjour
dans cette province, a donné son attention A l'exa-
mon des havres de la côte, afin de découvrir où des
ports, docks, parcs d'artillerie, etc., pourraient être cons-
truits. Parlant du bassin de carénage d'Esquimalt il disait:

L'histoire de ce chantier de marine nous offre un exemple amusant de
la manière dett neto " dérivons " dans nu arraugltneb itd. Pendat
la guerro de lan Oriée lorsque las recres nglai3 aet fnçaias cl
réunirent danu le but Le faire l'attaque dsnstreuse; de Ftropaulofli,

qui était alors l'arsenal naritime des Russes sur le Pacifique, nos auto-
rît6s navales obtinrent l'usg d'une maison située sur une p ointe de
terre à l'entrée du havre d' squimalt, et la convertirent en h pital e
fut le commencement de notre chantier maritime, c'est un endroit tout
à fait impropre et tout à fait exposé qui se trouve réellement sur la
langue de terre qui divise les eaux intérieures des eaux extérieures, le
chemin royal à partir du havre, comme si c'était potit inviter et pour
encourager les intentions hostiles ; et les navires qui se trouvent dans le
port, au lieu de couvrir le chantier maritime et de le protéger de leurs
canons, se trouveraient à mettre le chantier entre eux et les assaillatite,
et seraient réellement obligés de tirer par-dessus, ou à travers lM èbauldr
maritime pour le défendre.

On est à construire un bassin de radoub tout prés du chantier 'de
marine, mais du train dont on y va, il ne sera certainement pas terminé
pndant le siècle actuel.

Mais m0me en supposant qu'Esquimalt erait occupé et défendu d'une
façon satisfaisante, l'une de nos sourceales plus importantes de ravitail-
lement serait encore à la merci de l'ennemi. Nanaimo, sur laquelle l'at-
teution du colonel Love1 1h été attirée comme la turcé de notre âpplo-
visionnement de charbon, ne serait pas protégée contre les attaques de
l'ennemi, à moins qu'on ne construise des travaux détachés. Une empé.
dition qui serait dirigée contre elle des ports de PugetSound ne serait
pas oblgée de puBger à Esquimalt, et mme si l'on envoyait anu navireb
qui y seraient stationnés un avis que l'attaque aurait lieu,ilsne femie'dt
qu'arriver à temps pour constater que la destruction serait consommée,
mais pas assez tôt pour la prévenir. Les quais de Nanaim'o une fois
détruits, nos'navires seraient obligés d'avoir recours à la toil seule-
ment ce quI serait une position très agréable et pour notre malne tim--
chalde et pour notre marine militaire. Il est vrai que l'on pourrait
entasser du charbon en quan tité sous les canons d'Esquimalt, nais l'ap-
provisionnement ne pourrait être que très limité, vu le risque deà
peortes, la certitude de la détriorationet l'augmentation énorme dus
dépenses ; il est donc désirable bons tous rapports de conserver Nanuimo
plutôt qu'Esquimnalt, comme notre dépôt de charbon, car l'approvision-
nement y serait à mellieur marché et virtuelleient in6uisable. Mais il
e=t important de plus de ne pas permettre b un ennem , non-seuleniedt
de faire escale ou de s'approvisionner de charbou à Nanaïmo, mais
encore d'en prendre possession et de la retenir comme source d'ap ovit
sionnement pour ses propres navires. Une garnison renfermée à Nui-
malt ne pourrait guère empCcher cela, et comme je l'ai dé'à dit, d;
navires qui y seraient atationnés ne pourraient pas 1Nmp cher noù
plus.

Après être entré dans d'autres détails, il concluait comme
suit :

'est par des considérations comnme celles-ci que je sns pbtté reeda-
mander que notre dépôt maritime d'Esquimalt soit abandonné et qu'il en
soit établi un à Barrard-Inlet. De cette manière, nous pourrions concen.
trer nos moyens disponibles de défense, en faisant de cet endroit le
centre de notre position; cela se troute vis-à-vis Nanaimo, et de cette
manière, il serait beaucoup plus facile d'envoyer des secours de cet en-
droit que d'Esquimalt. De fait, une expédition venant du sud à Nanaïmo
serait observée et rencontrée dans les détroits de GéorT*e par des
navires venus de Burrard-Inlet, tandis que, comme je l'ai 6*j dit, les
navires venant d'Esquimalt ne pourraient arriver que quand e mal au-
rait été fait. Tous les travaux de postes de défense qui sont considérés
comme nécessaires à Nanaïmo, pourraient alors être faits sur une pluo
petite échelle, vu que lus secours arriveraient beaucoup plus prompte-
ment.

Le dépôt maritime que je propose ne serait qu'à trente heures par
chemin de fer des plaines fertiles et des grands districts producteurs de
nourriture, les districts de la Saskatchewan, et naturellement il serait
en communication télégraphique avec cette région ; et comme ces terri-
toires se colonisent rapidement, ils nous fourniraient, nmn seulement des
approvisionnements, mais encore des renforts d'hommes qui nous aide-
raient b repousser toute attaque en force; c'est là unsecours qui ne pour-
rait pas être fourni à Esquimalt, si la garnison qe nous y avons était
attaquée, et si nous avions temporairement peru le commandement do
a et peladâut ane absente tàinpôraire de notre escadre.

Ce sont là les vues d'un homme indépendant, d'un homme
qui n'avait aucun .ntérêt particulier à servir. Le gôoriýrne
tnent est en possession des rapports du* capitaine Richards,
qui a fait les lovées hydrogrùphiqscs de la dôte il y aingt-
trois ans, du lieutenant Pender, qui a siuédéà ce monsieur
après son retour on Angleterre, ainsi que celui de siuttral
Farqubar, quant aux avantages spýêrieu ôfferm par Bnt.
rard Inlet, et enfin, un témoignage qui n'en ap àmoins soti
importance bien qu'il soit cité en dernier lieu, nous avone
la déclaration que l'honorable ministre dos chemnsn d fer
a faite lui-iinême il y a quelques jours en cette Chambre dats
son discours sur le chemin de fer du Paciflque titadien

[es navires de En Majesté ont, pendantl'année dernière, fait l'explora-
tion du havre, et leurs officiers ont représenté à l'amirauté, 'opôrtuantl
de faire deo it-loody le quartier genral de l'atirauto curi.a cto da
Pacifique, vu que c'est l'endroit le plus avautngeu qui £'y trbuv¶ et
qu'on no peut trouver rien de mieux sur la côte du Pacifique.

Je crois qu'après toutes ces preuves, l gouvernement do-
rait hésiter avant ue do dépenser un millon pour ces tr>
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vaux, car ils no coûteront pas moins quecette somme avant
que d'êt e terminés. La somme de $341,000 a déjà été dé.
pensée à cette fin, etil faudra au moins $500,000 de plus
pour achever le bassin. :

Dans ces circonstances, je crois qu'il frudrait faire un
nouvel examen pour déterminer les mérites relatifs des trois
havres de Bur-ard-Inlet, d'Esquimalt et de Nanaïmo.
Quant à ce chemin de fer auquel on nous demande d'accorder
2,000 000 d'acres de terre sur l'île Vancouver, en y compre-
nant 450 milles carrés de terre où il y a des mines de char.
bon, il est vrai qu'une petite partie de ces terres a été aliénée,
mais la plus grande partie de ce qui a été aliéné appartient
à l'un des membres de la compagnie actuelle, ce qui crée le
monopole de charbon le plus considérable qui existe, La
compagnie n'espère pas se refaire de son argent avec le
chemin de fer, mais au moyen des houillères, et, en sus de
cet énorme monopole accordé par le gouvernement du
Dominion, la compagnie va recevoir $750,000, ce qui va
créer un des pins grands monopoles de charbon qui aient
jamais existé, monopole de beaucoup plus considérable que
celui qui existait dans la Nouvelle-Ecosse il y a vingt ans,
et contre lequel la population de cette province a lutté si
longtemps et si énergiquement. Je ne crois pas que la
population de cette contrée, dont la prospérité dépend en si
grande partie de la mise en exploitation et du développe-
ment de ces houillères, aimerait à retourner à l'état qui
existait avant la destruction du monopole. Pourquoi donc
le gouvernement du Dominion irait.il travailler à imposer à
la Colombie-Britannique, et à tout le Dominion en général,
un monopole beaucoup plus sérieux, et qui sera plus désas-
treux pour le pays. Et à qui accorde-t-on le monopole ? On
a essayé de faire croire que c'était à des habitants de la
Colombie-Britannique, mais, bien qu'un ou deux des membres
do la compagnie soient de notre province, ceux qui con-
trôlent réellement l'entreprise sont aussi ceux qui contrôlent
le chemin de fer "Southern Pacifie," le chemin defer "Texas
Pacific" et le chemin de fer "l Central Pacific," et je ne pense
pas que les honorables membres de cette Chambre seraient
surpris d'apprendre que le " Northern Pacifie" est passé
sous le contrôle de cette compagnie.

Si ces trois lignes transcontinentales, le chemin de fer
Esquimalt et Nanaimo, et toutes les terres à charbon qu'il y
a sur la côte orientale de l'île Vancouver, passent sous son
contrôle, il ne lui restera plus qu'un agneau du Pacifique
à fasciner et à englober-ceest le chemin de fer du Pacifique
canadiea-ce qui créerait un état de choses qui, dans mon
opinion, no seri:it guère avantageux au commerce des Etats-
Unis ou du Canada.

Quant aux 3,500,000 acres de terre sur la rivière à la
Paix, selon les termes de l'acte d'union, le gouvernement du
Canada va recevoir du gouvernement de la Colombie.
Britannique une zone de terre de 20 milles de largeur
de chaque côté de la ligne, soit en tout une zone de terres fer-
tiles de 40 milles de lai-go le long de toute la ligne à tra-
vers la Colombie-Britannique ; et, à la place de toutes les
terres qui se trouvent dans cette zone, qui ont été aliénées
avant qu'elle fût réservée, elle va recevoir d'autres terres
contiguës à celles-ci. Le ministre des chemins de fer a dit
qu'il y a 800,000 acres de terre aliénées, mais je crois que
l'honorable monsieur se tient en deçà de la ligne. Je crois
que je suis plus dans le vrai en disant qu'il y avait près de
1,000,000 d'actes de terre d'aliénées avant que la réserve fût
saite, de.sorte que je prétends qu'elle reçoit 2,500,000 de
plus que ce à quoi elle a droit en vertu des termes de l'union,
et qu'elle est subventionnée au montant de$750,000. J'es-
père, M. l'Orateur, que le gouvernement n'insistera réelle-
ment pas sur l'adoption de ces propositions, et qu'il ne met-
tra pas le pays dans une position qui avant cinq ans sera
tout à fait désastreuse pour nos intérêts. Je propose comme
amendement que tous les mots après ".que," dans la dite
motion, soient biffés, et les suivants mis en leur place:

M. lomuz

Considérant los changements qui se sont Produits pendant les douze
dernières années dans le commerce de la Coiombe-Britanniqe, le dev.
loppement croissant des industries de la houille, des bois et de la peche,
et la location finale du terminus du chemin de fer du Pacifique canadien
à Port-Moody, et vu l'importance future et la sécurité des intérôt mari.
times du Canada sur la eSte du Pacifique, une commission soit
nommée pour examiner les havres d'Esquimalt, de Nanalmo et de
Burrard-Inlet et faire un rapport au gouvernement touchant les Inca-
lités les plus favorables à l' tablissement d'unbassin de radoub,

Et qu'un comité soit nommé,pour prendre des témoignages, afin de
s'assurer d'une manière pins exacte de la quantité et de la valeur de la
bouille, du fer et autres minéraux; aussi du bois existant dans les limites
de la réserve du chemin de fer, et que l'on se propose de céder à MU.
Dunsmuir, Euntingdon et autres, pour aider à la construction du chemin
de fer d'Esquimalt et Nanaïuno - gue le dit comité ait pouvoir d'envoyer
quérir personnes et papiers, et taire rapport à la Chambre aussitét qu'il
sera possible, et que le dit comité se compose de Mi. Beaty, Dodd,
Weldon, Wood (Westmorcland), Muloclr, White (Cardweli), Ross,
Woodworth et Amyot.

M. GORDON: C'est avec regret que je trouve qu'il m'in-
combe d'appuyer l'amendement et d'en voter l'adoption
quand viendra le temps de le faire. La proposition de
céder tout le charbon ýui se trouve dans la zone qui longe
le chemin de fer sur l'ile Vancouver est une proposition à
laquelle sont décidément hostiles ceux que je représente. Je
me souviens d'il y a vingt ans, alors qu'il n'y avait qu'une
seule compagnie à charbon sur -l'le Vancouver, de quelle
façon cette compagnie exerçait-sa domination sur tous ceux'
avec qui elle était en contact, ee ce souvenir est encore frais
dans la mémoire de tous les habitants do Nanaimo. Je suis
sûr que nul ne désire retourner "a cet état de chose, et si ces
résolutions sont adoptées, >yoil l'effet qu'elles produiront
sur toutes les ressources hoUillè#çs de la Colombie- Britan-
nique. Ce bill, adopté par la législature locale, à moins
qu'il ne soit soigneusement examiné par ceux qui connais-
sent la nature du pays, va paraître tout à fait inoffensif en
lui-même. Si on n'examine paS les rapports géologiques du
Canada, que je crois vrais et exacts, on ne peut se faire
une idée de la valeur de la propriété que l'on donne à cette
compagnie composée en grande partie d'étrangers.

Je regrette d'avoir entendu l'honorable ministre des ohe-
mins de fer dire que ces terres étaient restées si longtemps
sans être mises en exploitation, alors qu'il sait bien qu'une
réserve en a été faite par proclamation du gouvernement
canadien, proclamation qui interdissait à tout le monde le
droit de posséder ces terres- M. Dunsmuir s'est assuré des
terres sur lesquelles il minait avant que la réserve en eut
été proclamée. Il n'est pas vrai de dire qu'il faut un mon-
tant considérable de capital pour développer ces terres.
Nous connaissons des gens qui se sont livrés à l'exploitation
des mines avec un capital comparativement faible, mais qui
ont ou l'avantage d'obtenir de la couronne don de leurs
terres. Dire qu'on denande aujourd'hui des terres placées
en dehors de cette zone,-si l'on songe aux rapports géolo.
giques,-c'est démontrer de la façon la plus positive que la
position que nous avons prise est juste.

En lisant les rapports géologiques, on remarquera que
d'après tout ce qu'on connaissait des terres situées en dehors
de cette zone, on les considérait comme étant de beaucoup
inférieures à celles qui sont dans les limites du district de
Comox. Il y a quelques mois seulement, la législature
locale-je ne crois pas qu'elle l'ait fait pour empêcher le
développement,-à la veille de l'adjudication de ce contrat,
a imposé un droit régalien de 5 cents par tonne sur tout le
charbon pris en dehors de cette zone du chemin de fer par
tout homme qui essaierait de le prendre dans les coupes in.
férieures, ce qui donne à cette compagnie un monopole com.
plet. Dans le but de donner à l'honorable monsieur une
dée de la valeur du gisement de charbon qu'il se propose

de donner, je vais citer le rapport de M. Richardson, géo-
ogue explorateur du Dominion. Il dit que dans le district

de Comox, la production du charbon se fait sur 300 milles
carrés, contenant 4,800,000,000 tonnes ; et il y en a déjà 10
milles carrés d'aliénés, ce qui laisserait 260 milles carrés
lans ce district seul pour cette compagnie. Puis, à partir
le la frontière de Comox en -allant vers le sud, il y a dep
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couches de charbon qui s'étendent jusqu'à Saanich.Inlet, conviens tout à fait avec mon honorable ami que c'est une
d'après la même autorité ; et l'on peut prétendre en toute chose des plus dangereuses que de mettre entre les mains
sûreté que dans ce district il y a 200 milles carrés qui de. de ces deux grandes compagnies rivales toutes ces ressour-
viennent la propriété de cette compagnie, absolument, pour ces houillères de la Colombie-Britannique connues jusqu'à
toujours, sans taxes, ne contenant pas que du charbon, et présent. Quant à l'objet de ces messieurs, je vais lire un
sans être restreinte par les limites des bords. Mais lisons article d'un journal de San-Francisco publié après que l'ad-
ce qu'elle va obtenir: judication du contrat eût été connue:

Tout le charbon, l'huile de charbon, les minerais, les pierres, l'argile, Les directeurs du " Oentral Pacifie " ont complété 4eurs 'arrange-
le marbre, l'ardoise, les minéraux et toutes les substances qui se trouvent mnents préliminaires pour la construction du chemin de fer de l'lie Van-
dans ou sous la terre qu'on est ainsi convenu de céder aux dito entre- couver. Le gouvernement du Dominion lui a donné une subvention de
preneurs, comme il est dit plus haut, et aux droits côtiers se rattachant $750,000 comptant, et la législature provinciale 2,000,000 d'acres de
aux dites terres comme ci-dessus dit; le bord de la mer avec le droit de terre. Le chemin aura 70 milles de long, reliant Nanaïmo ù Esquimalt.
miner sous la côte et sous la mer qui fait face aux dites terres, et d'ex- Cesîterres comprennent d'immenses forêts de pin, (le cèdre et de pruche
traire et garder pour son propre usage tout le charbon et les minéraux et de grandes quantités de terres à charbon qui n'ont pas encore étz
(ici contenus), sous la-côte qui fait front à ces terres ; en autant que ce prises par les spéculateurs. Ils s'attendent à devenir marchands de
charbon, cette huile de charbon, ces minerais, ces pierres, cette argile, charbon et à approvisionner San-Francisco et d'autres marchés de la
ce marbre, cette ardoise, ces minéraux et ces substances, quelles qu'elles côte du Pacifique, et l'on croit que cela va se faire dans d1e telles pro.
soient, ainsi que les droits côtiers sont la propriété du gouvernement portions que 1 on craint que notre commerce de transport en soit affecté
de la PuIssance ; en considération de quoi la construction du chemin de considérablement attendu que cela aura pour effet d'empclfer que les
fer et de la ligne télégraphique depuis Esquimalt jusqu'à Nanaïmo sera navires anglais qui font le transport du bé de nous apporter du char-
complétée, et le tout iera équipé, entretenu et mis en opération. bon comme lest en y faisant du profit. Si la chose arrivait, le nombre

des navires qui transportent le bl pourrait tre considérablement dimi.
J'ai été.frappé du fait--après avoir lu cet article-que sa nué et les frais de transport océanique devenir si élevés que les cultiva-

modestie l'a empêchée de demander anu gouvernement de la teurs pourraient se trouver obligès d'envoyer les produits de leurs ré-
u p o q coltes par la route de la Nouvelle-Orléans. Un attribue un autre motif

Puissance de lui donner tout la poisson qui nage dans le aux constructeurs du court chemin sur le territoire anglais.
golfe de Géorgie et tout le gibier qui y vient dans la saison
d'hiver. Elle a même suivi le géologue sous la mer, car on Maintenant, laissez-moi appeler l'attention de la Chambre
sait très bien que le monsieur qui a droit à cette contrée, a particulièremient sur cette menace ou sur cette proclamation;
parlé des gisements de charbon qui se trouvent sous la ligne Etîlle est à l'effet que:
côtière de l'océan, à l'est de l'île de Vancouver, et il est bien Le détroit est si resserré à ianaimo qu'on peut fasilement le traver-
connu que les lits de houille s'étendent sous la mer. On ser au moyen d'un.bateau-passeur, ce qui ferait de Victoria le terminus
dira peut-être que le monopole est une chose impossible pour véritable du chemin de fer du Pacifique canadien. Si cependant le

. chemin de fer de l'île Vancouver devenait un tronçon de cette route, lecotte compagmie, a cause du fait qu'il y a une autre compa- terminus se trouvant placé à l'extrémité sud de l'ile, le Central Pacific
gnie indépendante d'elle. Tous ceux qui connaissent le serait en position de dicter ses conditions au chemin de fer du Pacifique
caractère de quelques-uns de ces hommes, tel qu'il a été canadien au sujet de son commerce asiatique ou de tout avantage qu'il

pourrait espérer obtenir de son commerce avec San-Francisco ou les
ex pose devant les tribunaux des Etats-Ums, verront que lo autres ports de la Ualifornie. La ligne de Vancouver, bien qkelrl' soit
fait gqn'ils contrôlent an-Francisco les mettra en état de aussi courte et anssi éloignée, pourrait donc, 1ben aministre, affecter
pousser i'importe quelle compagnie au pied du mur eL considérablement n.s intérôts locaux-Chronicle S. F.
d'obtenir un entier pouvoir. C'est un sujet dont ceux que Je vais encore lire un extrait d'un journal de NewYork Aj'ai l'honneur de représenter sentent si bien l'importanced Nw-or

j a, lonnur e rpréentr sntet s bin lim rtance, propos d'un des individus intéressés a ce contrat:.qu'il y a eu une série d'assemblées publiques pour énoncer
le projet aussitôt qu'on en a entendu parler. Nous n'avons Les gens qui ont lu avec attention les lettres Huntington, ont fait
pu en arriver à aucune conclusion-avant la rentrée de la connaissance d'un caractère avis&, énergique et joyeux, tout à fait dé-

.nt.d né o e pourvu de sens noral. M. Iuntington ne dissimule pas; il n'y a pas lalegislature locale-quant à la nature des négociations entre moindre hypocrisie dans son organisation. Son affaire était d'acheter
les deux gouvernements, et il n'y a que quatre jours qu'on a des membres du lungré3, de corrompre des fonctionnaires publics, de
présenté à la Chambre le rapport que j'ai moi-même monter des scandales contre le gouvernement, *de tromper et d'égarer

l'opinion publique, d'extraire de l'argent du trésor publie à son bénéfice
demandé l'année dernière, au mois de mars, et qui donne et h celui de sqs associés. Et il s'est livré à cette opération directement
toutes les informations au sujet do la manière dont ces négo- et jyeusement, sens avoir plus le sentiment de la dégradation que Wil
ctions ont été conduites; do sorte qu'il nous a été impos- se fit agi de l'affaire la plus honorable du monde. S'il s'est abstenu de
sbe de connaître quelle était la natur-e et l'étendue du sol poclamer ses théories et sa méthode i tout le monde avec autant deti'be d conaîte qell état l naure t létedue u sl franchise qu'il les a exposées an général Celton, c'est parce que cela
hyvre à cette compagnie. aurait détruit ces plans et non parce qu'il avait honte de lui-même.

A la fin de la dernière session, j'ai certainement compris Il n'avait pas honte de lui, et probablement qu'il n'en a pas honte au-
que le très honorable ef' du gouvernement disait qu'il d Il y avait vendre des liens de traverses pour chemins de fer,quo o tès hnorblechefdu ouvenemntdisat q'ilet il su a acheté ; des sénateurs et des représentants étaient à 'vendre,
serait donné à cette compagnie des terres et de l'argent pourquoi ne les aurait-il pas acheté aussi ? Il a payé comptant des in-
à mesure que l'ouvrage avancerait aux termes et conditions génieura et des arpenteurs pour mettre une ligne en exploitation ; pour-
faits à la conpagnie du chemin se fer du Pacifique canadien. quoi n'aurait-il pas payé au comptant les législateurs qui lulaccoroaient
fat . ,a .opgi .u ,hmi .s fe uPcfqecnd. par leurs votes le droit de paszsge ?-New-Tork Suin.

Si je m'en souviens bien, il n'y aurait eu aucune objection à
cet arrangement, attendu que cela aurait donné des lots ý Voilà l'opinion entretenue sur le compte de l'un de ces
alternes le long de toute la ligne, là où les terres sont grands entrepreneurs de construction de chemins de fer, qui
bonnes. Je ne crois pas que la population se fût trouvée pour construire un petit bout de chemin sur notre île, vont
mécontente de cet arrangement. Il y a une autre phase obtenir tous ces millions de tonnes de charbon. D'après les
de cette question dont je veux parler. Il s'agit de l'adjudis estimations de M. Richardson, dont ilest question plus haut,
cation qui a été faite par la législature, du contrat à une en supposant qu'il y a 400 milles carrés de terre à charbon
compagnie particulière qui a fait faillite. dans toute la zone concédée à cette compagnie, et en suppo-

Si nous examinons cette opération, nous 'voyons que M. sant seulement la dixième partie de ce que dit le géologue,
Clémens, le chef de l'organisation, n'est pas autre que le cela donnerait à la compagnie 640,000,000 do tonnes; nous
surintendant des travaux sous M. Huntington, du chemin de pouvons donner 16,000,000 de tonnes au mille carré, Dix pour
fer Pacific Southern, et l'impression générale sur la côte du cent de cela donneraient 640,000,000 de tonnes, en supposant
Pacifique, c'est qu'il a perdu . 10,000 afin que ces compa- qu'il n'y a qu'une dixième partie de ce que dit le géologue.
gnies puissent obtenir-l'adjudication d'un contrat qui les Je ne sache pas avoir rien autre chose à ajouter à mes
mettrait en état de construire 80 milles de chemin de fer remarques à propos de cette question. Cela va sérieusement
do moins, et d'avoir une dotation de 0750,000 du gouverne- affecter le district que j'ai l'honneur de représenter; cela

ient du Dominion. va probablement mettre chaque mineur de charbon de ce
Que cela soit vrai ou non, ce n'est pas à moi de le dire; 1 district sous la domination d'une seule compagnie ; cela va

mais je crois qu'il y a quelque chose de vrai en cela, et je 1 probablement mettre le commerce, non-seulement de la
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Colombie.Britannique, mais de la Confédération, sous la
domination d'une seule compagnie pour ce qui est de la pro-
duction de ce combustible; et cette combinaison de grands
financiers va probablement affecter la question du terminus
de notre grand chemin de fer transcontinental. Je croirais
manquer à mon devoir si je ne protestais pas de la façon la
plus solennelle contre un pareil contrat.

M. SHtA1,ESPEARE: Après la description très éloquente
et très complète de l'affaire faite par le ministro des chemins
de fer, je n'ai pas besoin de faire de bien longues remarques,
vu que je pense comme le ministre lui-même, et je dois dire
on commençant que la description magnifique qu'il a faite,
de la province de la Colombie-Britannique n'était pas du
tout exagérée.

En ce qui concerne une ou deux remarques faites par mon
honorable ami, le député de New-Westminster (M. Homer),
relativement au bassin de radoub, je n'ai aucun doute que
s'il a été décidé par le gouvernement de transporter le bassin
de radoub d'Esquimialt, qui est dans l'Ile de Vancouver, sur
la terre forme, mon honorable ami appuiera le reste du bill.
C'est là la grande difficulté qui s'est éeovée entre le gouver-
nement et la province de la Colombie-Britannique et ceux
qui le représentent dans ce parlement. Dans la plupart des
cas, lorsqu'il s'est agi d'examiner une grande question dans
ce parlement, les représentants de la terre ferme l'ont com-
battu toutes les fois que cette question concernait l'île ;
lorsqu'elle concernait la terre ferme, les représentants de
l'île s'y sont opposés. En conséquence, j'espère sincèrement
que les honorables membres de cette Chambre ne s'arrête-
ront pas aux remarques faites par les députés de la Colombie-
Britannique, lorsqu'il s'agira de questions de ce genre, mais
qu'ils ne feront qu'en poser les mérites.

Il a aussi parlé de la tête de ligne du chemin le fer cana-
dien du Pacifique cmme étant ' la tête de ligne " Eh bien 1
je suis prêt à admettre qu'aujourd'hui on itconnait cet
endroit comme la tête de ligne, mais l'opinion géné; ale est
qu'il ne sera pas choisi définitivement comme la tête de
ligne du chemin de fer canadien du Pacifique. Je suis cer-
tain que, lorsque le surintendant de ces grands travaux
visitera Port-M oody et examinera cet endroit, il arriverai
promptement à la conclusion qu'il ne convient pua d'y fixer
la tête de ligne du chemin de fer canadien du Pacifique. Or,
en ce qui concerne ce projet, les honorables membres de cette
Chambre savent parfaitement qu'il y a eu des différends
entre le gouvernement provincial et le gouvernement fédé-
ra. Le centrat, comme nous le savois, a été conclu entre
le gouvernement provincial et le gouvernement fédéral. Le
gouvernement provincial a rempli à la lettre ses obligations,
mais il n'en a pas été airsi de la part du gouvernement
fédéral ; de là ces différends qui ont pris de la consistance à
mesure que le temps s'écoulait. Il y a un an, un change-
ment de gouvernement a eu lieu dans la province de la
Colombie-Britannique. En prenant l'administration des
affaires, le nouveau gouvernement a pris les moyens de
régler ces diffieultés autant que possible.

Le résultat de tout cela a été ce bill, qui est aujourd'hui
soumis à l'examen du parlement. Tout ce que je puis dire,
c'est qu'il no m'appartient pas, en ma qualité de simple
député, de m'opposer à ce bill simplement à un point de vue
personnel.

Dans le cas oà je combattrais beaucoup ce bill, je dirai que-
je suis ici en qualité de repréeentant du peuple, et je suis
prêt à déclarer que les neuf dixièmes des habitants de la
Colombie-Britannique sont en faveur de cette proposition.

M. HOMER : Il n'y en a pas un tiers.
M. SHAKESPEARE : La division que je représente dans

ce parlement est représentée par huit députés au parlement
local. Sur ce nombre, six ont voté, au parlement local, en
faveur de cette proposition. Je crois donc, qu'en ce qui
me concerne, il est évident que je dois voter en faveur de ce
projet. Le peuple désire que l'on mette fn a ces différendn

M. GonnoN

et je prétends que le peuple doit gouverner. S'ildésire que
ces différends soient réglés, je prétends queles voux du
peuple doivent être écoutés, même au prix de grands sacri-
fices.

On a dit beaucoup de choses au sujet de ceux qui com-
posent cette compagnie, formée en. partie d'Américains. Je
désire faire remarquer à ce sujet que s'il n'était pas venu de
capitalistes américains dans notre province, nous n'aurions
pas joui de la prospérité dont nous Jouissons aujourd'hui. La
plupart de nos industries ont été créées et alimentées par
des capitaux américains, non que nous n'ayons pas de capi-
talistes dans cette province, mais, je regrette de le dire, ils
n'ont pas d'esprit d'entreprise. Ils préfêrent mettre leur
argent dans les caisses d'épargnes et en retirer 4 pour 100,
qu. de le placer dans des entreprises qui leur en rapporte-
raient dix. C'est le temperamment de quelques-uns de nos
capitalistes de la Colombie-Britannique. Je regrette de le
dire.

M. HOMER: Nommez les Américains, s'il vous plaît.
M. SHAKEPEARE : L'oppo'sition vient aussi d'autres

causes. En 1882, on a proposé de donner la construction
de ce chemin à une compagnie à la tête de laquelle, je crois,
se trouvait NL. Dansmuir. C'est en 1882, lorsque l'hono-
rable M. de Cosmos était membre de cette Chambre. La
subvention que l'on voulait alors donner A l. Dunsmuir et
à ses associés était beaucoup plus considérable que colle que
l'on se propose de doaner en vertu de ce bill; et cependant,
nous voyons que M. de Cosmos, qui, aujourd hui, est opposé
à ce bill, a dit, au sujet du projet alors présenté et au sujet
des hommes qui composaient cette compagnie :

Les associés de Dunsmuir, Diggle, Crocker et Stanford sont une ga-
rantie que le chemin de fer de l'ie sera construit, el Ie gouvernement
fidéral veut accorder les subventions qu'ils demandent. Le chemin de
frr lu pacifiq e du centre et du sui peut assurer un marché ou Pon
écoulera le charbon et qui augmentera chaque année, et, en même
temps, ne diminuera pas le trafic qui .e fera unr le chemin de fer cana.
dien du Pacifique au moyen du chemin de fer qui traversera Burrard.
Inlet. Je ne connais pas de projet qui puisse plus contribuer an dé-
veloppement du commerce et des industries de l'ils, que le projet que
l'on propose; je ne connais rien, non plus qui puisse faire autant pour
favoriser les intérdts de la province en gnai.

Or, c'était l'opinion que l'honorable monsieur exprimait
à cette époque; cependant, chose étrange, bien que le projet
actuel ne donne pas autant que l'on donnait à cette epoque,
il s'y oppose. probablement parce qu'il n'y a pas mis la
main. On nous dit que l'on a donné à cette compagnie
2,000,000 d'acres de terre. Je crois que c'est une erreur.
Je crois que la zone no comprend que 1,500,000 acres. Dans
le contrat accordé à la Il Clements Company," il était ques-
tion do 2,000,000 d'acres s'étendant d'lsquimalt au détroit
de Seymour. En vertu du projet actuel, le terrain ne
s'étend pas jusqu'au détroit de Seymour, mais à mi -chemin
entre Comox et le détroit de Seymour. Il y a environ
500,000 acres de moins qu'en donnait la proposition Cle-
monts, et cependant le peuple de la Colombie-Britannique
-n'avait aucune objection à accepter celui dont je viens de
citer les paroles, et qui voulait que M. Dunsmuir eût alors
ce terrain. Je dis que le peuple de cette province n'avait au-
cune objection à ce que la compagnie Clements construisît le
chemin de fer de Nanaîmo, compagnie qui devait avoir une
plus forte subvention que celle donnée à la compagnie
-Bunsmuir en vertu de ce bill maintenant soumis à l'exa-
men de la Chambre.

M. GORDON: Je me permettrai simplement de faire
l'observation que cette compagnie devait aussi construire
80 milles de chemin de fer de plus, et qu'elle ne reçoit pas
3750,000 du gouvernement fédéral

M. SHAKESPEARE: Oui; mais 80 milles do chemin
de fer sont très peu importants, si on les compare à l'étendue
de terres et aux subventions que la compagnie devait rece-
voir de plus que ce que la compagnie actuelle doit avoir du
gouverncment £5dr.
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Maintenant, M. l'Orateur, an s'oppose à ce que l'on

donne,à lai compagnie ce terrain où se trouvent des gise-
ments de charbon. Pour ma part, je suis opposé aux mono-
poles, tout, autant,,je suppose,. que n'importe quel membre

e cette Chambre; mais je sais que l'on ne peut exécu-.
ter de grands travaux sans que l'on offre des avantages aux
capitalistes qui veulent les entreprendru, et ce n'est qu'on
confiant ces, travaux à de tels hommes, qu'on en assurera
l'exécution. Il est facile de dire, M. l'Orateur, qu'il y a
danscettezone des, millions de tonnes de charbon, Pour
quoi;n'aton: pas trouvé de compagnie pour exploiter ceà
mines? On,sait, depuis des années, qu'il, y a là du charbon;
et comment se fait-il que quelque homme entreprenant n'ait
pas exploité ces mines. Depuis quela- réserve est annulée,
M. l'Orateur, pas un homme, pas une compagnie n'a de-
mandé d'exploiter ces mines.

M. HOMER: La réserve n'a pas été annulée.

'M. SHAKESPEARE,: Je vous demande pardon,, l4 i-o
serve été annulée, Elle l'a été par le- gouvernement.pro.
vincial, et, depuis cette époque jusqu'au jour où cet arrange.
ment a été fait, pas-un homme, pas une compagnie s'esti
présentée et. a offert de construire le chemin de fer'. Dans
ce long intervalle, personne ne 'est présenté et n'a offert
d'exploiter ces immenses gisements de charbon. Nous
pourrions vivre jusqu'au jugement dernier,, et si nous ne
montrions pas assez d'esprit d'entreprise pour développer
les ressources-du pays,, nous serions toujpurs aussi pauvres
que Job.

M. BLAKE: Vous n'aurez pas- besoin de combustible-au
jugement dernier.

M. SIUAKESPEARE: En dehors. du cettu zone, M.
l'Orateur, il y a d'immenses gisements de charbon, sur l'Ile
de Vancouver. A Potsina, sur la, d6te occidentale del
l'Ile, il y a aujourd? hui une compagnie. qui se livre à
l'exploitation d'une mine de charbon. Dans l'Ile de la
Roine Ciarlotte, nous avons aussi des gisements considé-
rables de charbon anthracite, et dans l'île Graham, il y a au
moins 400,000-acres de la meilleure espèce de terre arable,
sous laquelle-c'est un fait connu-existe un immense lit de
ebarbon,

On a envoyé, au bureau des terres do Victoria des
demandes pour plus de 50.000 acres de terre. à charbon
situées sur la côto occidentale, et ces terres ne sont pas com-
prises dans la: région dont j'ai parlé; de sorte qu'il n'est pas
exact de dire .ue nous dounons toutes nos terres à charbon
à une seule compagnie. Nous avons là de grandes quantités
de charbon, et je regrette de voir que d'honorables députés
de cette province se lévent, de leurs sièges et disent que le
seul charbon que nous ayons se trouve dans cette étroite
lisière de teore., Nous avons d'immenses gisements de,
charbon dans l'le,et;nous erg avons, aussi en abondance-sur
la terre ferme. Ainsi, nous . n'avons aucune raison de
craindre la di-ette du charbon. Outr ýcelaun des p9isa
grands. avantages gue nous ayons pour développer nos res-
sources, c'est,. le fait que nous avons des capitalistes améri-
cains qui viennent placer leurs capitauxdans des entrepri'es
de cette uaturei surtout des. associés de L unsmuir,-qui
sont les plus grands consommateurs deocharboù de lwacte,
du Pacitique, Il leur faut, chaque mois, .au moins3,000
tonnés de charbon. (r, ces gens doivent trouver leur char-
bon quelque part, et il n'y a pas, sur la côte du Pacifiqlie,
de charbon, aussi; bon que. celui que nous avons dans; l'île de
fantauver.

Le charbon que nous expédions .an-Francieorapporte
62 par tonne deplus que toute autre, espèce de charbon.
vendue sur ce marché, et qui vibnt soit de quel<ue partie des-
Etats-Unisid'Angleterre on d'Australie; et, excepté pour le
service des batea=z, les habitants de San-Francisco pré-
fèrent donner 5 de plus pr tonne pour le charbon de Mel-
lington pour loehauffa.de leurs mailons lorsqu'ils gu-1

vent en avoir, plutôt que d'acheter du charbon qui vient de
quelque partie des Etats-Unis,

En censé qunce, je dis qu'il n'est pas raisonnable que ces
associés de M. Dunsmuir achètent leur charbon d'une autre
compagnie, tant qu'ils auront d'immenses gisements de
charbon qui leur appartiendront. Le fait que cette compa-
gnie s'empare de ces mines de charbon produira ce résultat:
c'est qu'elle les exploitera de façon à suffire à ses besoins.
la quantité de charbon qu'il' faut à cette compagnie suffit
pour l'autoriser à exploiter au moins trois autres raines, afin
de lui permettre de suffire à ses propres besoins, sans puÙTir
de la demande locale. Je crois donc qu'il est très avanta-
geux que nous ayons des capitaux étrangers ; il est beduébtrp
plus avantageux qu'il en soit aiasi, pour nonirs, que sil se
formait une compagnie composée d'hommes qui dernewre-
raient tond dans la Colombie-Britannique, car ces capitalistes
étrangers ont en dehors de la rovince des intérêts qu'ils
favoriseraient au bénéfice du éveloppement, de notre pro.
vinces

Maintenant iM. l'Orateur, en ce qui concerne le caractère
de M. Euntington,je prétends que cette question ne- nous
concerne pas du tout. Il ne m'importe pas de savoir si le
caractère de M. Huntinglon est boni ou mauvais; touft ce
que je veux, en ma qualité d'habitant -de la Colombie-Bri-
itinique, c'est d'avoir deshomnnes entruprenatnts quidonae.
ront une garantie, sufâfsante qu'ils contiÉtueront ce chemin,
*que M Iauntingtonion; un autre homme soit améieain, ou
anglais.

Ainsi, je crois qu'ilI ne'mappartiont pas, de jeteo de loÙuthe
sur la conduite de ceux qui sont en dehors decetteChambro
oude faire des isiuntion à dur sujt. A l'heure qu'il, est,
le gouvernemuent . reçu de nombreuses demandes pour l'ex.
ploitation des mines de charbon qui se trouvent an nord du
Nanatimo, en dehors de la zone' qui doit être donnée à cette
compagnie Il est parfaitement reconnu qu'il ya d'immenses
gisement& de charbon en dehors de la zone, jusqu'au détroit
de Seymour. C'est là ce que l'on rapporte, et c'est pourqubi
il y a: aujourd'hui de nombpesues:demandes On a reçu des
denandes jusqu'au temps où le ministre-a' quitté la province,
ce' qui prouve-je ne m'occupe, pas de- ce que les livres
-peuvent dire pour ýcontredire ce fait-c:qui prouve-, dis-je,
que le peuple est convaincud'après ses propresobservations
et ses p-opres découvertes, qu'il existe du charbon dans
cette partie du yays.

Le règlement de cette question ne développera pas-seule-
ment notre industrie de charbon, mais encore, en nous
amenant-les capitaux étrangers, ce sera un des moyens
d'encourager d'autres industries. Il nous ainènera une
)immigration considrable-(M. Gordon- Oui, de Chinois)-
d'ans notre province; il fera coloniser nos terres propi-es à
la culture qui, jusqu'aujourd'hui, sont restées i tuproductives;
il dôveloppera aussi les ressources de nos montagnes. Je
s&.eheureux do-dire que nous avons, dans cette province,
des montagnes qui contiennent plus de richesses que toutes
les terres erables d'unedesanciennes provinces. En amenant
ces capitarux étrangers-et en construisant le chemin de fer,
qui neccssitera des- embranchements, nous pourrons déve-
lopper nos ressources, non.seulement nos minewdecharbon,
mass nos minea d'or et d'argentz etnos forêts; ressources-qui
'sont immenses; et il nous-sera-donné-de porter cesproduits
!sur le' marché de la province et nous n'abandonnerions pas
'quclquesuns de ces produits pour des milliers d'acreside
turrerarablerdans.Ontario. Aujourd'hui, nous achetons-ces
produits à meilleur marché qu'il est possible de le faire. Le
-fait estqu'à-cause du inanque de chermins; la Coloinbie-Bri-
tannique n'est pas développée, et avec le chemhin de fer
eanadien du Paciftque--et-le chemin de:fer de-l'Ile, je suis
tonvaincu.que la province a un brillant avenir, Cela don.
noradu-travail a-des milliers d'hommes. J'espère que dans
les cinq ans qui suivront l'achèvement du chemin de fer
w-:adien duPacifiquo l'on verra s?tablir des hauts-fourneaux
et des laminoirs. Dans ces circonstaces il no-m'appartient
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pas d'intervenir, en ma qualité d'habitant de cette province,
ni de mettre obstacle à tout projet proposé dans le but de
développer les ressources de cette province. Je suis en
faveur de ce projet. Le peuple le favorite ; je suis un de
ses représentants ; je suis ici aujourd'hui pour représenter
une partie de cette province, et on votant pour ce projet, je
me conforme aux vSux de mes électeurs.

M. HESSON: Permettez-moi, M. l'Orateur, de lire un
télégramme qui m'a été envoyé de Victoria, C.-B. Il est
conçu en ces termes:

B.R , M. P., ViTou, O. B., 15.

Appuyez le bill de règlement. Les neuf dixièmes des gens d'ici sont
en faveur de ce projet.

Cet homme a quitté ma ville il y a vingt-sept ans, et je
crois qu'il parle comme représentant le peuple de cette pro-
vince. C'est un de mes amis très intimes, et c'est un homme
intelligent. Je crois qu'il est à propos de déposer ce télé-
gramme sur le bureau de la Chambre.

M. BLAKE : Je n'ai pas.l'intention, M. l'Orateur, de voter
pour l'amendement propose par l'honorable député de New-
Westminster (M. Romer), bien que, d'après moi, quelques-
unes des observations do l'auteur exigent un peu d'examen.
J'ose dire qu'elles seront discutées dans quelques autres obser-
tions que fera le ministre des chemins de fer. Je n'ai pas
l'intention de voter pour cette motion, car je puis voir qu'à
moins qu'on ne démontre clairement la chose, il serait très
malheureux de retarder, certainement pendant une année, et
peut-être indéfiniment, un règlement qui, en ce qui concerne
les intérêts de la Colombie-Britannique, doit, je pense, satis-
faire le peuple de cette province. J'ai toujours été d'avis
que, dans les différends entre le gouvernement fédéral et
quelqu'un des gouvernements provinciaux, ceux qui pou-
vaient exposer avec compétence les opinions de la province,
étaient les autorités provinciales. Je ne crois pas que les
membres du parlement soient chargés de régler les difierends
qui s'élèvent entre les provinces et le gouvernement fédéral.
1l.est vrai que nous représentons ici des provinces, mais
nous sommes icipour agir dans l'intérêt de tout le pays, et
c'est dans ce sens quo nous parlons. Dans les négociations
relatives à des differends, je esi toujours prêt à accepter-
surtout lorsque la décision est rendue par une majorité aussi
forte que celle que nous avons dans ce cas-jo suis prêt à
accepter, dis-je, ,la décision de la législature provinciale
comme exprimant les désirs de la province sous ce rapport
en particulier. Mais conformément au principe de cette
décimion, il y a une ou deux questions qui ont été suggérées
par les observations faites par des députés do l'autre côté,
et une ou deux choses auxquelles j'ai fait allusion, détails
qu'il serait raisonnable, je crois, pour le ministre des chemins
de fer, d'examiner de nouveau avant que la question ne soit
résolue. Quant à la question financière, quant aux résultats
généraux que cela produira en ce qui concerne la Confédé.
ration, nous ne sommes pas, à l'heure qu'il est, en état d'en
parler en connaissance de cause.

J'ai demandé la correspondance échangée au sujet du
bassin de radoub, et j'ai demandé aussi un état donnant les
dépenses que le gouvernment fédéral devra encourir en
vertu du nouvel arrangement. J'ai fait ces motions au
commencement de la session. J'ai fait remarquer qu'elles
étaient essentielles pour décider d'une façon intelligente
quels.étaient les mérites réels des conditions financières.
On a promis ces documents, comme le lont toujours les hono-
rables ministres, avec assez de générosité et de courtoisie,
mais on ne les a pas encore presentés ; et, partant, cette
question n'est pas encore égiée.. En conséquence, Je n'ai
pas l'intention de traiter la question financière ; nous ne
savons pas, réellement, sans ces renseignements, à combien
S'élèveront les dépenses,

IL Samrspann

Il y a surtout deux questions sur lesquelles on pourrait,
je crois, attirer convenablement l'attention. La question
qui a tant attiré l'attention pendant cette session, c'est le
fait que le pays a entrepris de remplir les obligations con-
sidérables auxquolles il s'est engagé pendant cette session,
dans le but.de;construire, à uné époque très rapprochée, d'un
océan à l'autre, la ligne de long parcours de la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique. On nous a dit
qu'une des principales raisons qui devait nous porter à
construire cette ligne de long parcours à une époque très
rapprochée, était de permettre à la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique, aussitôt que possible et avant
que le commerce ait pris une autre direction, de faire con-
currence, surtout au. " Northern Pacifie " et, naturellement,
aux autres compagnies à la tête de chemins de fer condui-
sant au Pacifique. Ainsi, le fait que le commerce trans-
continental, le commerce du Pacifigue et celui de l'Atlan-
tique doivent revenir à la compagnie du chemin de fer du
Pacifique a donc, dans l'opinion du gouvernement, une
signification trèsgrande et très importante.

Une des raisons que l'on donnait pour nous imposer ces
obligations, était que ce pays pourraitjouir de ce commerce
quelques années plus tôt qu'il en jouirait si le contrat tel que
d'abord fait était exécuté; on disait qu'ainsi, l'on pouvait
détourner le danger auquel la partie canadienne de ce com-
merce serait exposée, c'est-à-dire, le danger que l'on courrait
de voir le commerce prendre une autre direction dans ces
trois ou cinq années. Or, relativement à cette question de
permanence à laquelle ont fait allusion quelques honorables
députés, l'honorable député qui a parlé en dernier lieu nous
i donné une série de renseignements tout à fait négatifs. Il
nous a dit d'une manière ti ès positive que dé que le surin-
tendant de la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique eût été là et qu'il eût examiné le pays, il avait décidé
que Port-Moody ne serait pas la tête de ligne. Il ne nous
a pas dit où elle serait fixée et je ne sais pas s'il a voulu dire
Esquimalt ou Victoria on quelque autre endroit, mais il
était convaincu quo Port Moody ne serait pas la tête de
ligne. Nous savons que le ministre des, travaux publics
partage cette opinion, ou, tout au moins, qu'il la partageait
lorsqu'il était responsable de ce département, et auparavant,
lorsqu'il était dans l'opposition et discutait cette question du
cheiin do fr canadien du Picifique, lorsque le gJuverne.
ment dont mon honorable ami le député d'York-Est (M.
Mackenzie), était le premier ministre, tirait à sa fin. 11 a
déolaré distinctement, la dernière fois ýue je l'ai entendu
parler de cette question, que la tête de ligne réelle à laquelle
j'ai fait allusion, était Esquimalt. S'il en est ainsi-je n'ex-
prime pas une opinion-mais s'il en est ainsi, je prétends
qu'il est de la plus grande importance que le chemin de for
de l'Ile ne soit pas sous le contrôle de gens hostiles; il est
de la plus grande importance qu'il ne soit pas sous le con-
trôle de deux qui ont des intérêts, non dans le " Northern,"
mais dans l'atrp phemin de fer du Pacifique, celui dont la
tête de ligne sa trouve à San-Francisco.

Je pense qu'il serait à propos, dans cette circonstance,
que le ministre des chemins de for fit quelques remarques
sur cette question qu'il a sans doute examinée dans tous ses
détails. Quçi edt iturait l'établissement de la tète de ligne
à Esquimalt sí iius adoptions les opinions du ministre des
travaux publics, qui étaient aussi d'abord les opinions de
tout le gouvernement, à la tête duquel se trouvait alors le
premier ministre.

Naturellement, pour les fins du contrat ce n'était pas un
fait établi; cela n a pas contribué non plus à nous faire
exécuter nos obligations envers la Colombie-Britannique,
car j'ai toujours prétendu que les obligations étaient oxédu-
tées du moment que nous touchions aux côtes du Pacifique.

Mais si nous considérons de quelle façon le chemin de fýr
du Pacifique canadien doit payer, si nous considérons com-
ment le commerce transcontinental doit être accaparé, il est
très important pour la Confédérationi indépendamment du

1096



1884 DÉBATS DES COMMUNES. 1097
contrat, que nous ne fassions rien qui empêche que cela soit
les moyens réels d'avoir le commerce. Si les opinions que
l'honorable monsieur émettait il y a assez longtemps relati-
vement à la tête de ligne la plus convenable sont justes, il
suffit de dire, comme on l'a dit du côté de la droite, que, vu
que les principaux membres de la nouvelle compagnie sont
les principaux propriétaires du chemin do fer du P'acifique
américain, il n'est pas du tout probable qu'ils consentent ii,
accepter tout ce qui aurait l'effet do faciliter le transport du
trafic transcontinental vid Esquimalt Un de leurs buts
serait d'utiliser les terres à bois et les mines de charbon
qu'ils possèdent dans l'île deVancouver, etd'utiliser les che-
mins de for de Vancouver afin rde diriger le commerce vers
San-Francisco ; en tout cas, leur but serait de s'opposer à
ce que le trafic allât au chemin de fer canadien du -Paci-
fique.

La question que je considère onsuite comme importante,
a un point de vue général, c'est la question de l'approvision-
nement de charbon. Cette question a certainement attiré
l'attention du ministre de la justice lorsqu'il représentait le
gouvernement dans les négociations qui ont amené l'arran
gement actuel, car voue voyez que le 24o article du bill qui
a êt adopté par le ministre de la justice, au nom du gouver-
nement canadien, et M. Smith, le premier ministre de la
Colombie-Britannique, est conçu en ces termes:

La compagnie vendrea en tout tom ps, le charbon tiré des terres qu'elle
pourra acquérir du gouvernement fé deral, à toute compagnie de c emin
de for canadien ayant sa tdto de ligne sur les côtes de la, Colombie.
Britannique, et aux gouvernements impérial, fédéral et provincial, aux
mdmes prix que l'on pourrra exiger de toute com pagnie de chemin de fer
possédant ou exploitant des chemins de fer aux Etats-Unis, ou de toute
pratique étrangère quelconque.

Vous voyez donc que cette question a attiré l'attention de
ces deux parties. Si oui, il y avait danger que les terrains
houillers de l'Ile de Vancouver ne fussent possédés par cette
compagnie de chemin de fer, au préjudice de la compagnie
du chemin de fer canadien du Pacifique et au préjudice des
gouvernements impérial et provincial. Il y avait ce danger,
et l'on a fait un effort dans le but de l'éviter. Or, le fait que
ces deux gouvernements, qui ont examiné toute la situation,
qui ont étudié toute la question, ont décidé qu'il y avait un
danger qu'il fallait éviter, me porte fortement à croire qu'il
doit y avoir en quelque danger contre lequel il fallait se
garder; et l'observation qui a été faite par l'honorable mon-
sieur qui a parlé en dernier lieu, et qili a prétendU qu'il n'y
avait pas du tout do danger à craindre dans cette affaire,
non à cause de l'article 24, mais parce que le charbon est
partout si abondant qu'il n'est d'aucune importance, et que,'
sous ce rapport, il n'y a aucun monopole, cette observation,
dis-jo, n'a aucune portée, Cette observation n'a aucune portée
par le fait que les deux gouvernements ontjugé à propos de
veilller à ce que l'on. n'exige pas de ix trop élevé pour ce
charbon en particulier, de ppurque la chose ne soit préjudi-
ciable. S'il était vrai que ce charbon n'était pas- tout à fait
aussi -abondant, mais qu'on le trouvait dans des endroits
assez accessibles pour qu'il n'y eût pas du tout de'ddnger
que la remise de ces terrains à cette corporation eût- de
mauvais résultats, je pense que nous n'aurioO5e pas trouvé
cette elause dans le bll

Il peut y avoir beaucoup do 0harbon dans l'île de Van-
couver, je n'en-dduto pas, mais ce n'est là que la moitié de
la question qu'il faut décider. Ce qu'il y a d'important
relativement à cet article, dont le pris est fixé en partie
d'apròs la facilité avec laquelle on Ie transpor te au marché,
n'est pas simplement de savoir s'il y a là du charbon, mais
si ce charbon se trouve dans des, endroits où l'on peut le
transporter à bon marché aux stations do chemin de fer ou
à bord des vaisseaux. Si vous n'aviez pas ces conditions,
alors, en pratique, il serait aussi bien qu'il n'y eut, pas de-
charbon. Après avoir fait remarquer qu'il y a lieu de croire
qu'il y avait un danger à éviter sous ceTapport, je dis sim-
plement-répétant l'observation que j'ai faite lors du débat

sur l'adresse-jo dis simplement que la condition imposée
ne fournit pas une semblable précaution, et cela pour la
raison à laquelle a fait allusion l'honorable monsieur qui a
parlé en dernier lieu.

Ces membres de corporations anýéricaines sont, en prati-
que, les propriétaires du chemin de fer du Pacifique. Nous
savons qu'il y a un système par lequel on obtient ce qui,
pour quelques corporations, est censé être un bénéfice légi-
time réalisé au moyen de ces chemins de fer, et ce système
consiste à vendre très cher des marchandises à la compa-
gnie qui est aussi sous leur dépendance, et s'il y a identité
d'intérêts entre les membres de la compagnie de charbon de
lîle de Vancouver et les propriétaires du " Southern Pacifio,"
il est parfaitement évident que le charbon peut être vendu,
et qu'il le sera probablement, à un prix très élevé au chemin
de fer américain par les propriétaires du charbon, lesquels
sont aussi les propriétaires de ce chemin de; fer américain.
Ces choses ont eu lieu dans le passé, et rien ne fait prévoir
qu'elles n'auront pas lieu à l'avenir. Il n'est réellement pas
important de savoir le prix auquel ils vendent le charbon,
car ils le vendent à eux-mêmes, et le prix qu'ils en retirent
va dans leurs bourses; partant, il n'est pas très important
pour ce pays que nous obtenions cette restriction on vertu,
de laquelle ils n'exigeront pas plus pour le charbon qu'ils
vendent au chemin de fer canadien du Pacifique ou au gou-
vornement fé léral, qu'ils n'exigent de tout chemin de fer
qu'ils possèlent et exploitent eux-mêmes aux Etats-Unis.
Il n'y a aucune garantie qu'ils n'exigeront que des prix
raisonnables de leur propre chemin de fer des Etats-Unis,
de sorte que, d'après ce que je puis voir, cette restriction
n 'a pporte aucune protection.

Je ne sais pas si le journal cité par un desý honorables'
membres est le Chronicle de San-Francisco.

M. GORDON: Oui, -le Chronicle.

M. BLAKE : J'ai un numéro plus récent de ce journal
qui parle de l'état de choses actuel et des opérations de M.
Huntington sous ce rapport. Ce numéro est du 12 de ce
mois; voici ce qu'il dit

Depuis plusieurs mois, il circule ici des nouvelles tendant à dire que
les monopoleurs des chemins de fer de Californie ont obtenu du gouver
nement de la Colombie-Britanni ne certaines concessions pour leur aider
à construire un chemin de fer ý'Esquimalt a .Natiaï:no; dans lIle de
Vancouver. On mentionne une grande étenaue de terre comme partie
dc la conccsion, et l'on sait que ce terrain contient les plus.grands gise-
mnte de charbon de la céts du Pacifique, et que c'est du charbon d'und
qualité suuérieute. . : 1 . ,- . 11

L' emploi que les monopoleura de Californie se proposent de faire de
ces mines de charbon, a été expliquô par O. P,:Hultington, on rapport
avec sa vantardise que le l Southern Pacifie a l'intention de voler la
route du Ca pHor, pour lu commerce.du grain cntre les débds et
l'Europe, et L ebasser do ce port touE les voiliers qui font ce commrdre.
M. Huntington a dit que cos vaisseaux ont pu jusqu'ici transporter -d
blé à Liverpool, Brest, etc., à des taux peu éleves, car plusiedrs de ces
visseaux venaient ici l Angleterre avec des cargaisons de clerbon.

ais le "outhern Pacifie " va arrîter ce transport de charbon, dès que
cette compagnie pourra acheter des steamers pour approvisionner:Sun-
irrmncisco de ebarbon tiré des .iouillÙres qu'elle a obteaue dans l'lie de
Vancouver. L'appsrovisionneient, dit-il, est ilmité, et la ômpagnma
qu'il représente peut livièr- nos quais tout le charbon dont nous avonu
besoin ici à des taux moins élevég' que n'en peUvent eSiger les voiliers
qui nous apportent ce combustible d' rre cia le Cap Horn. Privée
de cette ressource, les voiliers duCp aura devront Tenir ici sur ist, et
partant, il leur sera impossible ýe lutter, leý,conditions étaut inégales,
avec lo chemin de fer pour le transport du grain .

Lu Chronicle a attire l'attention du public sur cette vantardi-e, à
l'°poque où elle a éte faite; ou même temps, ce journal a fait remarquer
qu'il était évident qu'un des articles du programme fluntington était de
monopoliser le transport du charboa et dugrain sur cete cûte; et que,
lorsqu'il aurait enlevé ce trafic aux vaisseaux du Cap Hora et d'Australié,
le monopole IlHutingtoa ferait naitre les désavantages qui résultent
toujours du défaut do compétition et pourrait dxer ici, -. sa guise, le
prix du charbon, ainsi que le tarif de transport payé sur le grain destiné
nu marché d'Europe. Le chemin de for canadien du Paciique osemble
avoir compris cet avertissement et adopto la même opinion que I.,
Huntingtoa. Et malotenant, ou nous envoie de Montréal la nouvelle que
le grand monopo|e do la Confédération emploie sa toute-puissante in-
fluence auprés du parlement d'Ottîsva pour que l'on annule la conces-
sion faite à Hungtig ton et Cie. dans la Uolombie-Britannique. Les
Canadiens out lait le découverte importante que la compagnie de
Huàtington a des iutérfts identiques ù ceux d'une olique qui possède o-q
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contrôle tous les riches terrains houillers du territoire de Washington, et
que cette concession de l'ie de Vancouver signifie la transmission à
cette clique du monopole de tout le commerce de charbon de la côte du
Pacifique.

c'est 1à sans doute une exagération, mais nous espérons que la com-
agnie canadienne réussira dans les efforts qu'elle fait pour éloigner de
lie de Vancouver le monopole Euntington, car s'il s'y montre ce qu'il
a l'intention de faire, le consommateurs de charbon de cette ville seront
à sa merci, tout comme les.producteurs de blé, dans le cas où la route
du Cap Horn serait abandonnée.

En conséquence, il somble qu'au point de vue local, les
grandes opérations par lesquelles M. Huntington, comme
président du chemin de for américain du Pacifique, se pro-
pose de transporter par le continent une grande quantité du
trafic des côtes du Pacifique que l'on a jusqu'aujourd'hui
expédié par eau en Europe; il semble, dis-je, que ces randes
operations aient attiré l'attention à San-Francisco. l'hono-
rable monsieur a dit, et avec raison-en tout cas, je partage
ses opinions,-qu'aujourd'hui et dans les circonstances où
nous sommes, il n'y a pas d'objection à ce que les capitaux
américains soient employés au Canada. Je me rap elle le
temps où le gouvernement faisait les protestations les plus.
énergiques contre l'emploi de capitaux américains à la
construction du chemin de fer caniaien du Pacifique. Cela
est oublié, cependant, et, aujourd'hui, l'on se plaint, non pas
de ce que des Américains aient le contrôle du chemin, mais,
de ce qu'ils ne veulent pas acheter les actions que nous nous
efforçons de fournir sur les fonds limités de notre coffre.
Dans ces circonstances, il semblerait ridicule d'appliquer
une règle au chemin de fer de l'Ile de Vancouver et une
autre règle au chemin de for canadien du Pacifique.

Mais je crois que l'on peut très bien parler de la position
que ces hommes occupent à l'égard d'autres chemins de fer;
et ce n'est pas parce qu'ils sont américains que j'ai cru qu'il
était à propos que le ministre des chemins de fer donnat des
explications sur la question, mais, comme je l'ai fait remar-
quer, c'est parce que l'on doit supposer que, dans cette opë-
ration peu importante our eux, ils agissent dans l'intérêt
d'une entreprise considérable qu'ils ont sous leur dépendance
et dont ils sont les principaux propriétaires.

Je ne sais pas si je dois ajouter quelque chose à ce que j'ai
dit dans le débat sur l'adresse, au sujet du système que ces
messieurs ont adopté pour exécuter leurs entreprises dans
le pays auquel ils appartiennent, si ce n'est d'exprimer de
nouveau l'espoir que, quel que soit le succès qu'ils obtien-
nent dans leurs entreprises légitimes, ils n'ado teront pas,
dans les législatures canadiennes, le même syst me qui les
a rendus célèbres dans le Congrès de leur pays.

Sir CHARLES TUPPER: Il ne me faudra pas beau-
coup de temps, je crois, pour répondre aux observations et
aux critiques que l'on a faites. J'admets parfaitement, avec
l'honorable chef de la gauche, que, sur une question de ce
genre, il est très important que nous connaissions les
opinions de la province. Lorsque j'étais dans la Colombie-
Britannique, il y a trois ans, le gouvernement de M. Walkem
et de M. Beaven était au pouvoir. J'ai discuté avec eux
cette question, et, en réLlité, il a été entendu que cette
même étendue de terre, beaucoup plus considérable, était ce
que le gouvernement qui était alors 'au pouvoir dans la
Colombie-Britannique, était dis pôsé à donner dans le but
d'assurer la tonstructioir du chemin de fer de l'île Van.
couver.

Ce gouvernement a été renversé, et ses adversaires, qui
l'ont remplacé, ont adopté ce prejet par une majorité consi-
dérable, de sorte que la-Chambre pourra voir que ce terrain,
avec les gisements de charbon, est donné pour assurer la
construction de ce chemin de fer, non par le gouvernement
fédéral, mais par le gouvernement de la Colombie-Britan-
nique, car les deux parties, lorsqu'ils ont été au pouvoir,
n'ont été que trop disposés à offrir ces conditions dans le but
d'assurer la construction de ce chemin. Je crois que ce fait
règle definitivement la question de savoir si l'opinion publi-
que, dans la Colombie-Britannique, est ou n'est pas ou faveur

do ce projet. Or, il n'y a pas de doute qu'il existe des gise.
ments de charbon considérables et très importants tout à fait
en dehors de la grande région houillère qui doit être donnée
à la compagnie en vertu do ces résolutions.
- Le fait qu'à l'heure qu'il est le gouvernementde la Colom-
bie-Britannique a des demandes pour au moins 50,000 acres
de terrains houillers; le fait auquel on a déjà fait allusion,
que sur la côte occidentale de la Colombie-Britannique, il y
a aujourd'hui une compagnie qui exploite avec succès une
mine considérable de charbon, et le fait qu'en dèhors de
l'le de Vancouver, dans l'île do la Reine-Charlotte, il y a
des gisements de charbon qui ne sont probablement pas
inférieurs à ceux de l'île de Vancouver, nous donnent la
meilleure preuve qu'il y a des gisements considérables de
charbon en dehors de ceux que l'on se propose de donner à
coette compagnie. Dans l'île de la Reine-Charlotte, ily ades
mines de charbon qui ne sont pas inférieures à celles de
l'île de Vancouver, et par suite il n'y a aucun danger d'un
monopole. Mais je demanderai quel avantage le Canada ou
la Colombie-Britannique peuvent-ils retirer du fait qu'ils pos-
sèdent des houillères inépuisables, si elles no sont pas
exploitées ; si d'ici à cinquante ans, elles restent inexploitées
comme durant les cinquante dernières années, elles sont
restées pratiquement inexploitées.Elles sont sans valeur pour
personne, si elles ne sont pas exploitées, et la prétention do
mon honorable ami de New-Westminster, que les n'ont pas
été ezploitées parce qu'elles ont été tenues en réserve par le
gouvernement, tombe complètement à plat, si l'on se rap.
pelle la longue période qui s'est écoulée avant qu'il y eût
une seule réserve de cette nature. Le gouvernement de la
Colombie-Britannique a retiré entièrement cette réserve, et
cependant, malgré cette facilité offerte, le chemin ne fut pas
entrepris; rien ne fut fait malgré l'offre de cette concession
de terre, qui est riche en minéraux, mais qui est d'une petite
valeur, quant à la qualité du sol, bien que considérable en
superficie, le terrain étant rocheux et montagneux.

uoqui donne une idée de la valeur du sol, est le fait que
quand la réserve fut retirée, non-seulement les terres main.
tenant offertes, mais une quantité plus considérable, n'ioi-
tèrent personne à entreprendre le chemin. Le fait que tous
les capitalistes de San-Francisco, tous ces messieurs inté-
ressés dans d'autres chemins de fer, qui connaissaient par.
faitement les avantages offerte, ne voulurent pas entre-
prendre la construction de ce chemin; le fait que le gou-
vernement de la Colombie-Britannique a été incapable de le
construire, est la meilleure preuve qu'il n'y a pas beaucoup
de force dans les objections soulevées contre ces résolutions.
M, Clement, qui l'avait entrepris, perdit son dépôt, parce
qu'il ne pût trouver des capitalistes voulant s'associer à lui,
et, cependant, il avait obtenu une concession de terre encore
plus grande que celle qui est maintenant accordée. Jo
n'accepte pas l'idée ingénieuse de l'honorable député de
Nanaïmo (M. Gordon), qui a prétendu que l'on avait voulu
servir les intérêts de M. Huntington. S'il en eût été ainsi,
il se serait trouvé quelqu'un, indépendamment de M. Hun-
tington, qui eût été trop heureux de se substituer à M. Cle-
monts, parce qu'il était notoire que le gouvernement de la
Colombie-Britannique offrait tous ces avantages et les
offrait en vain. Je partage entièrement l'opinion qu'il im-
porte de savoir d'où doit veqir le capital, et quelles sont les
personnes, qui devront avoir la direction de l'entreprise. Le
fait que M. Crocker est intéressé dans les chemins de fer
du Pacifique-Sud et peut avoir besoin d'une grande quantité
de charbon pour la consommation de ces chemins, doit
nous faire tenir d'autant plus à l'intéresser dans l'exploita-
tion de ces mines.

Que voyons-vous à présent? M. Dansmuir procure main-
tenant à M. Crocker 4,000 tonnes de charbon par mois,
tirées de l'île de Vancouver. La consommation de M. Crocker
est de 33,000 tonnes par mois, plus de 1,000 tonnes par jour,
et rien ne tendra plus au développement de notre industrie
houillère que d'avoir un homme ayant besoin do cottQ
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grande quantité de houille, et qui s'est vu obligé de la faire
venir de l'Australie de 'Angleterre, et qui s'est même vu
forcé de se servir de la qualité inférieure do charbon de
Seattle, sur le territoire américain. Notre plus grand avan.
tage est de l'intéresser à tirer de notre territoire tout son
approvisionnement de charbon, ce qui donnera de l'emploi
à nos mineurs et développera notre industrie houillère. Loin
de considérer cette éventualité comme une objection, je
la regarde. comme un avantage. Je partage entièrement
l'opinion de mon honorable ami, qu'il eût mieux valu que
la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien eût
construit cette ligne. Pendant que je me trouvais dans la
Colombie-Britannique, il y a trois ans, je me procurai toutes
les informations possibles pour me permettre d'user de mon
influence sur la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien pour l'engager à accepter l'offre de cette conces-
sion de terre et de terrain houiller, et à construire le
chemin.

Mais cotte compagnie, après avoir examiné l'offre avec
soin, refusa d'entreprendre cette ligne de Nanaïmo à Em-
quimalt. Elle ne croyait pas que cette ligne fût nécessaire
à son entreprise, parce que .le terminus de Burrard-Inlet,
quoi qu'on en dise, est reconnu par les plus hautes autorités
comme étant le plus admirable terminus, comme le meilleur
havre, pouvant accommoder les plus gros navires, qui tra-
versent l'océan do la Chine et du Japon, et comme le ter-
minus répondant, de toutes manières, aux fins du chemin du
Pacifique canadien. Sans doute, un grand nombre de pas-
sagers du chemin de for du Pacifique canadien se rendront
à Nanaïmo en profitant de ce nouveau chemin. Tous ceux
qui auront placé des capitaux dans sa, construction, seront
trop heureux d'attirer par cette ligne le trafic du chemin de
fer du Pacifique canadien, ou de tout autre lieu, afin de
rendre leur placement profitable.

La Chambre croira à peine que l'honorable député de
New.Westminster était sérieux quand il a proposé de chan-
ger l'emplacement du bassin de radoub.

Je suis heureux de pouvoir donner à mon honorable ami
qui vient de rendre son siège, l'information qu'il a demandée
au sujet de a dépense faite sur ce bassin, jusqu'au 31 dé-
cembre dernier. Cette dépense s'est élevée à $187,136.66,
et je ne pense pas que l'on puisse proposer sérieusement,
après avoir fait cette dépense sur l'emplacement choisi par
le gouvernement de la Colombie-Britannique, et ap rs que
cet emplacement a été approuvé par les autorités impé-
riales-et la meilleure preuve qu'elles approuvent l'emplace-
meut, c'est qu'elles ont voté £50,000 sterling pour le para.
chèvement de l'ouvrage-je ne pense pas, dis-je, que l'on

risse proposer do démolir ce bassin de radoub, môme dans
e but de choisir un emplacement ausi admirable que celui

que l'on trouverait à:Barrard-Inlet. Tout le coût est estimé,
aussi apnroximativement que possible, à environ 0665,000

M. BLAKE : Et l'allocation impériale ?

Air C&RLES TUPPER: Non ; de cette somme vous
déduisez £50,000 payables par le gouvernement impérial, ou
$243,000, en chiffres ronds, et vous avez environ Q422,000
que nous avons à payer pour l'ouvrage, depuis le commence-
ment jusqu'à la fin.

Quant à l'ingénieuse théorie par laquelle M. luntington
doit arrêter tout le trafic de l'Australie et de l'Angleterre,
dans le but de transporter le blé par une ligne de cheminde
fer transcontinental de San-Francisco à New-York, il ne
peut y avoir aucun grand danger à ce que ce projet se
réalise. Aujourd'hui, la difficulté qu'éprouve l'exploitation
des houillères de l'Ile de Vancouver, est le fait qu'il ne se
vend pas de charbon provenant de cette île, à San-Francisco,
qui est un pays à blé.- Or, cette céréale est exportée en
Angleterre, et les navires qui la transportent reviennent
chargés de charbon, qui est vendu à très bon marché. On
se procure également à San-Francisco du charbon de l'Ans-
trahEe, et je pense que.le seul moyen de mettre fin àgcette

opposition, est d'obtenir la possession des mines de l'île
Vancouver, où on se procurera assez de ce combustible pour
arrêter tout le commerce de charbon, qui se fait par le Cap
et l'Australie.

Cette concurrence aura pour effet de réduire 10 prix du
charbon à un taux raisonnable pour le chemin de fer du
Pacifique canadien, ou tout autre. Je suis heureux de savoir
que le chemin de fer du Pacifique canadien, pour son char
bon, ne dépendra seulement pas de l'île Vancouver. Durant
les dernières saisons, chaque jour d'exploration du pays, on
a mis à découvert d'énormes dépôts de houille de première
qualité, situés au pied des montagnes Rocheuses, et ces
dépôts serviront aux chemi.us de fer. Je ne crois pas que
l'on eût pu faire plus pour notre protection que la clause
qui prescrit que les acquéreurs des mines de charbon de
l'île Vancouver, quel que soit le prix qu'ils obtiendront au
dehors pour leur charbon, devront, au même prix, vendre
ce combustible au gouvernement du Canada, au gouverne-
ment local et au chemin de fer du Pacifique canadien.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps, et il ne
me reste plus qu'à exprimer ma satisfaction, après avoir
entendu certains honorables messieurs, de voir que le projet
se recommande si bien à l'approbation de la Chambre, qu'il
n'a pas provoqué une critique plus sévère ou plus sérieuse
que celle qui a été faite.

M. BLAKE : Je désire rectifier un énoncé de l'honorable
monsieur, qui a supposé que j'avais voulu mentionner le
projet de M. Huntington dodiriger ce trafic par San-Frau-
cisco et New-York.

Sir CHARLES TUPPER: Quel est ce projet?
M. BLAKE : Ce projet comporte un port sur l'Atlantiqu

beaucoup plus au sud que le port do New-York,
M. IVES : J'aimerais à demander à l'honorable ministre,

si par cette clause l'on veut dire le prix que coûtera le
charbon à San-Francisco, y compris les frais de transport,
ou sans les frais de transport ?

Sir CH ARLES TUPPER: Le prix coûtant à la mine.
M. BAKER (Victoria) : Je désire faire quelques remar-

ques sur ce sujet, plus particulièrement sur ce qui se rap.
porte à des expressions tombées des lèvres de l'honorable
député de New.Westminster (M. Ilomer).

Il nous a dit que le bassin do radoub est situé dans un
lieu très peu sûr. Je lui dirai que le bassin est tout à fait
en arrière de l'arsenal de Sa Majesté. Dans la clause 12 des
conditions de l'union, il est prescrit ce qui suit:

Le gouvernement fédéral garantira l'intôrét pendantldix ans, . dater
de Vahèvement des travaux, au taux de a pour l0o par année Bar la
somme, n'excédant pas £100,000 steiling, qui pourra dtre nécessaire
pour construire à Esquimalt un bassin de radoub de première clame,

Or, ceci étant dans le texte de l'acte d'union, je crois que
ce parlement n'a pas le droit de déplacer le bassin de radoub,
quel que soit le désir de l'honorable député de New-West-
minster-et je crois également que ce dernier se place à un
point de vue plus local que fedéral. Il ne pourrait induire
le parlement fédéral à substituer Burrard-Inlet à Esquimalt
pour le bassin de radoub sans recevoir préalablement l'appro-
bation du peuple, et sans avoir été autorisé par le gouverne-
ment de la Colombie-Britannique. L'honorable monsieur a
aussi fait une citation du rapport du général Laurie. J'ai
aussi en ma possession un rapport du général Laurie, et jo
dirai seulement que ce rapport est simplement une opinion
individuelle. Je professe le plus haut respect pour le
général Laurie et ses opinions, main d'un autre côté, les
meilleurs hommea du monde contsusceptibles d'erreur, et je
crois qu'il s'est trompé sur ce point en particulier. Mais
qu'il se soit trompé ou non, le fait reste le même. L3 bassin
de radoub d'Esquimalt a été commencé à Esquimalt en
conformité avec les conditions de l'union, et sa construction
sera continuée par le gouvernement fédéral (auquel il est
maintenant transféré) jusqu'à ce qu'il soit achevé. Quant ù
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la concession de terre faite à cette compagnie, c'est une
affaire, comme plusieurs autres,-qui est consignée dans ce
bill, qui a été adopté par notre législature locale, qui se
compose de vingt cinq membres, dont quinze ont voté pour
le bill etgept contre. J'étais présent et j'ai vu prendre ce
vote.

Il y a eu deux députés qui n'ont pas voté, et aussi avec
beaucoup de raison. L'un est M. Dunemuir, lui-même, qui
a cru qu il n'était pas convenable de-voter sur un bill pour
la passation duquelil, avait un intérêt direct, indirect,-
quoique ce bill se rapportât plus particulièrement Au gou-.
vernement fédéral qu au gouvernement local. L'autre mon
sieur est le député de Cassiar, qui s'est abstenu de voter,
parce quecertains détails, de peu d'importance, du bill ne
s'accordaient pas avec ses vues. Le vingt-cinquième député
occupait, comme vous le faites vous-même, le fauteuil de la,
présidence.. Or, sur vingt-deux députés, quinze ayant voteé
en faveur de cette concession do terre dans la Colomnbie Bri-
tannique, dont six sur huit, représentant mon collège élec-
toral, et trôis sur quatre représéntant Victoria. Je crois qu'il
me reste peu de chose à faire, mêmeen supposant que mon.
opinion fût diamétralement opposée à celle de la majorité de
la législature locale.

Je suis envoyé ici non pour faire prévaloir mon opinion
individuelle, non pour voter conformément à mon propre
point de vue, mais pour voter en conformité avec les opi-
nions des électeurs qui m'ont envoyé pour les repréenter.
Ces électeurs ont fait connaître exactement à ce parlement
leur opinion sur ce sujet. Comme jo l'ai déjà dit, les neuf
dixièmes, certainement, dans la cité de Vctoria et ses envi-
rous-et c'est le district que je ieprésente,-sont en faveur
de ce bill, et il en est de même des autres districts, La ma-
jorité des habitants de toute la Colombie est fam orable à ce
règlement, comme il est démontré par le vote pris dans la
législature, et dont j'ai déjà parlé. Or, si jamais je me sen-
tais disposé à voter .contre ce bill, ce serait mo, devoir, vu
que ceux qui ont déjà exprimé leur opinion dans la législa-
ture locale, représentent collectivement le même nombre.
d'habitants d'une province, qui est représentée ici par six
députés, de voter, à tout hasard, en faveur des résolutions
proposées par l'honorable ministre des chemins de fer et
canaux. Je crois que la principale question que nous avons.
à considérer, dans cetic Chambre des communes, est de
savoir si nous faisons un bon marché ou non avec la Colom-

La question a été discutée déjà avec soin, et les arguments
de l'honorable député de New-Westminster, comme ceux de
l'honorable député do Vancouver (M. Gordon), démontrent
incontestablement que le parlement fédéral a conclu, comme
il le fait ordinairement, un bon marché avec la Colombie-
Britannique. Les 3,5;00,000 acres de terre, dans. la région
traversée parla rivièreà la Paix, sont, par' eux-mêmes, une
compensation sufilsanté pour la modiqne somme de 8750,0.00
que le gouvernement s'engage à payer par ce bill. Dé fait,
la valeur dé cette concession excède ce lnontant. J'ai
raison de croire que la valeur des terres de cette région
est d'au moins $1 l'acre. Il y en a qui sont aujourd'hui dis-
posés à offrir au gouvernement 50 cents l'aere pour ces
terres, avec un délai. de cinq ans, 'comme suit: 10 cents
la première année; 10 cents la. seconde; 10 cents la
troisiènie; 10 cents la quatrième, et ainsi de suite jusqu'à
ce que le montant total soit payeéet cette offre est faite d'après
un plan de colonisation,'par lequellés terres seront prises par
lots alternatifs, avec obligation d'y fixer un certtin nombre
de colons. Or, évaluant ces terres à 50 cents l'acre, les
3,500,000 acres excéderont de beaucoip $1,750,000. c'est-à-
dire -plus que le double.du montant que l'on demande à ce
parlement de voter pour le chemin de ferde l'ile.

Il y a un.autre point que nous detvons considérer, et c'est
la conipensation pour les délais. Je ine souviens que long.
temps avant-que j'aie eu l'idée d'entrer dans l'arène politique,
le prédécesseur de mon collègue,,M. DeCosmos, pensait que

M. BAKxER (Victoria).

-le Canadadevaità la Colombie-Britanniilue une somme de pas
moins de $2,250,000, comme compensation pour les retards
apportés à construire les chemins de fer. Le règlemen e
ce bill nous offre le libère de cette oLligation et des i6térêts
accumulés, sans compter l'éventualité d'une demande lé
rieure à l'effet d'augmenter cette somme. Nous recevons
3,500,000 acres dans l région de, la rivière à la Paix. La
somme de $2,250,000 et le montant, devant.y être ajouté,
sont abandonnés, et en sus, nous réglons .définitivemený, si
je comprends bien, toutes les réclamations existantes, queies
qu'elles soient. Ces réclamations, évidemment, sontbipp
connues du gouvernement. Elles sont également bien con.
nues d'un grand nombre de députés dans cette Chambre.
Les ex-députés de Vancouver et de Victoria. (MM. Bunster
et ]leCosmos), ont à diverses reprises pressé le règlement
de.ces réclamations auprès du gouvernement fédéral. Ces
deux messieurs, j'en:suis sûr, n'ont rien épargné. dans leurs
efforts pour promouvoir les intérêts de la Colomnbie-Britan-
nique,. et pour faire valoir 'convenablenient auprès du gou-
vernement fédéral toutes les réclamations de cette province.

Bien qu'individuellement ils peuvent n'avoir pas laissé
derrière eux, ici, ce que l'on pouvrait appeler.un souvenir
agréable, très satisfaisant, je sis sûr qu'ils ont tout reme
pour faire connaître à 'la Confédération qu'il existait une
province telle que la Colombie-Britannique, et que sa popa.
lation avait des droits à faire respecter. - Or, ces réclama-
tions ont été tenues en suspens pondant longtemps.

En 1871, quand la Colombie-Britannique entra 'dans la
Confédération, il fut convenu, comme on l'a déjà dit, que ce
obomin de for serait commencé en 1873 et terminé en 1881.
Je prétends que le chemin do fer de l'Ile est une partie (ou
devrait l'être) du chemin de fer du Pacifique canadien, plus
gévéralement appelé le chemin. de fer transcontinental.'
Bien que j!eus contre moi l'opinion publique, et certainemont
aussi celle du gouvernement cependant, il fut alors convenu
que ce chemin de fer serait commencé dans les dixAnnées
suivantes.

Or, M. l'Orateur, noua savons très bien que le chemin n'a
pas seulement été commencé dans les deux ans, mais ne
peut être achevé dans quinze ans, au moins.

A six heures l'Orateur quitte son, siège.

Séance du 8oir.

TROISIÈES LECTURES.

Les bills suivants sont délibérés séparément en comité
général, rapportés, lus pour la troisième fois et pasés
savoir

Bill (p° 88) concernant la compagnie de Prêt sur Bens
fonds du Catada (à responsabilité limitée).-(M. Beaty.)

Bill (n° 29) pour incorporer la Banque de Winnipeg.-
(M. 'Ross.Y
'Bill (n° 69) à l'effet de constituer.en corporation ]a.com-

pngnie du Pont de chemins de fer de Qu6bec.-(M. Bossé.)
Bill (n0 54) concernant lacompagnie du chemin de fer du:

Nouveau-Brunswick, et les chemins de fér loués 4cette com.
pagnie.-(M. Burpee, Sunbury.)

Bill (n0 72) à-l'effet d'incorporer la compagnie du chlemin
de fer de Jonction de Guelph.--(. Innes.

CONVENTION AVEC LA COLOMBIE.BRITANNIQUE,

M. BAKER Quand la seéane a été levée, à six heures,
j'en étais arrivé à cette partie de 'l'histoire du chemin de for
consignée dans les' conditions de l'union. Vuqu'il y:a dans
cette Chambre plusieurs nouveaux députés, je crois qu'il est
utile de lire quelques parties de ces conditions, afin que tous
comprennent exactement les obligations du. Qanada envers
la Colombis-Britannigue.

VQici ces conditions:
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Le gouvernement du Caada ,',engage à faire commencer simultané-

ment, dans les deux années de la 'ate de l'union la construction d'un
chemin de fer, du Pùcifiqui auy montagnes Roeuelacoetrductioint q'ui
pourra âtre choisi, à iueî des umont ocheuses, uanacf qu
pour , elier la cÛte maritime de la olombi- qe au réseau des
chemins de fer canadiens, et de plus à faire achever ce chemin de for
dans les dix annéesde la date de l'union.

Et le gouvernement de la Clombie-Britanniqne convient de trans-
férer au gouvernement fédéral, à la chat'ge d'en disposer de telle
manlère que le ouvernement fédéral le jugera à propos dans l'intérêt,
de la constructIon de ce chemin de fer, une étendue de terres publiques,
sur tout le parcours de ë3 Chemin de fer dans la Colomble-Brstanzque,
ne devant pas excéder, néanmoins, vingt (20) milles de chaque coté de
cette ligne, semblable à celle qui pourra âtre affectée au même objet
par e gouvernement fédéral à mme les terres publiques des territoire
du Nord-Ouest et de la province du Manitoba; pourvu que la quantité
de terre qui pourra âtre possCdée en vertu d'un droit de préemption, ou
d'une concesslon de la couronne, dans les limites de l'étendue de terre
dans la Colombie-Britannique qui devra âtre ainsi cédée et transportée
au Vonvernement fédéral, era remplacée au bénéfice du gouvernement
fédéral à même les terres publiques avoisinantes, et pourvu aussi que
jusqu'au commencement, sous deux ans de la datp de l'union, comme il
est dit ci-haut, de la construction de ce cheminde fer, le gouvernement
de la Colombie-Britannique ne vendra, ni n aliénera aucune nouvelle
partie des terres publiques de la Colombie-Britannique d'aucune autre
maniòre qu'eu vertu du droit de préemption, en exigeant de- celui qui
exercera ce droit, qu'il tienne feu et lieu sur la terre qu'il réclamera.
En considération des terres ainsi>cédées pour aider à la construction de
ce chemin de fer, le gouvernement fédéral convient de payer à la
Colope-Britannique, à dater de l'épeque de l'union, la somme de
$lo0,000 par année en versements semestnels et d'avance.

Maintenant il y a deux ou trois faits qui découlent de ces
conditions, et sur lesquels je désire appeler l'attention de la
Chambre. Confonnément à cette convention, le gouverne.
mont fédéral, à la date du 7 juin 1873, fixa le terminus du
chemin de fer canadien du Pacifique à Esquimalt, et
demanda et obtint du gouvernement de la ColoImbie-Britan-
nique qu'il lui fut réservé une zone de terre de;20 milles le
long de la cote orientale de l'île de Vancouver, suivant
toutes les sinuosités de la côte, dans le but de construire un
chemin de fer.

Plus tard, le gouvernement fédéral prétendit que la cons-
truction du chemin de fer était commencée à Esquimalt,
dans le délai de 2 ans, suivant les conditions de l'union.
L'année suivante, le 8 mai 1874, le gouvernement fédéral,
c'est-à-dire, le gouvernement Mackenzie proposa au gouver-
nement de la Colombie-Britannique, par l'intermédiaire de
son agent, M. Edgar, de procéder immédiatement à la cons-
traction du chemin de fer d'Esquimalt à Nanaiïmo, et de
presser l'achèvement avec la plus grande vigueur, et dans
e temps praticablement le plus court possible, cette artie

du chemin de fer, en tenant compte, toutefois, des conditions
relatives à cette partie du chemin de fer sur la terre ferme,
et qui ne furent pas acceptées par le gouvernement de la
Colombie-Britannique, attendu qu'elles étaient en contradie-
tion avec les conditions de l'union et retardaient indéfini.
ment la consolidation de l'acte de l'Amérique Britannique du
Nord, qui était l'objet principal de la Confédération. Je
rappelle surtout ces faits pour montrer que certains hono-
ra bles députés de la Colombie-Britannique ne devraient pas
soulever une opposition très sérieuse à l'adoption du bill,
qui est actuelement soumis à notre considération. La
construction de leur chemin de fer est déjà commencée, et
lorsque l'occasion nous est offerte comme aujourd'hui, nous
ne devrions pas considérer la question à un point de. vue
Particulier des intérêts de clocher; mais nous devrions faire
disparaître tout esprit de division dans le but d'assurer les,
vrais intérêts de la Colombie-Britannique. Par suite des
faits que je viens de constater, de sérieux différends se sont
élevés entre le gouvernement fédéral et le gouvernement de
la Colombie-Britannique, différends qui ont été soumisau
secrétaire d'Etat de Sà Majesté pour les colonies, lord Carna-
von-et après des négouiations prolongées, les conditions
contenues dans la dépêche de lord Carnarvon, adressée le
17 novembre 1874, au gouverneur général du Canada, furent
acceptées comme un règlement par les gouvernements du
Canada et do la Çolombie-lBritannique, I. première condition-
étant eque la section du chemin 49 ýfer d'qimlt

Nanaïmo serait commencée et achevée avec-toute la célérité
possible."

Le Conseil privé du Canada décida, le 25 mars 1875,
"qu'avant de commencer la construction du chemin de fer
proposé d'Esquimalt à Nanaïmo, la Colombie-britannique
aurait à concéder par législation au gouvernement fédéral,
une lisière de 20 milles sur le parcours du chemin de fer
entre Esquimalt, et Nanaïmo." La Colombie-Britannique
acquiesça immédiatement à cette demande -par un note de sa
législature passé le 22 avril 1875, n°l 13, intitulé: I' Ate
pour autoriser l'octroi d'une certaine étendue de terres pu.
bliques au gouvernement fédéral du Canada pour la construe-
tion de chemins de fer." Le 5 mara 1875, la Chambre dei
communes, en comité des subsides, vota 6,250,00 paur le
chemin de fer du Pacifique, et une partie de ce ubside était
destinée à l'achat de lisses d'acier pour le chemin do fer
entre Esquimblt et Nanaimo. Les lisses furent, en confo-
mité avec ce vote, achetées et transportêrs à Esquimalt et
Nanaïmo, et tenues prêtes à être posées.

Il n'y a rien de plus clair qu oce fait, que de l'argent ap-
partenent au gouvernement fédéral du Canada a été dé pensé
pour lachat de lisses d'acier, et que ces lisses d'acier frent
importées d'Angleterre et débarquées à Esquimai et Na,:
naïmo, je crois, avec l'intention formelle de construire cette
seotion du chemin de fer Pacifique canadien entre Esquimalt
et Nanaïmo. Ces lisses furent subséquemment enlevées ;
mais le fait reste acquis que l'intention du gouvernement, à
cette époque, était de construire cette section comme partio
du soi-disant chemin de fer transcontinental.

En outre, durant les années 1874-75, une exploration, en
vue de la construction du chemin de fer entre Esquimalt et
Nanaïmo, fût fait • mais il n'y eût rien de plus. Il s'éleva,
par suite, un vif mécontentement dans la province contre le
Canada, mécontentement qui eut pour résultat, en 1878,
l'élection d'une législature provinciale dort la majorité deo
membres s'était engagée à presser la construction de ce
chemin de fer sur l'île, en insistant pour que les conditions
Carnarvon fussent remplies, ou qu'il y eût une dissolution
de l'union. Ce mécontentement est maintenant presque en.
tièrement apaisé; mails le fait reste acquis que le gouver,
nement fédéral était tenu légalement, expressement, ou im,
plicitement, de construire cette-section de chemin de fer.

Maintenant, le point où je veux en venir, c'est que la
construction d'un chemin de fer entre Esquimalt et Nanaï.
mo; n'est. pas une question d'aujourd'hui. Non-saulemeçn
le gouvernement fédéral, mais ausol la Colombie-Britannique,
ont cru que ce chemin de fer serait construit le plus tôt
possible, par le gouvernement fédéral comme partie des
conditions de confédération, La législature 4e la Co.
lombie-Britanniqiue, avant la fln de 1878, croyant que 1l
règlement Carnarvon serait exécuté, se prorozer. cana
prendre une position plus tranchée. Tout ce qui est sur-
venu dernièrement entre le gouvernement fzdéral et la pro-
vince de la Colombie-Britanniqp, est consigpé dana le
rapport du ministre de la justice, et les résolutions, laainte.
nant devant nous, et que chaque député possède; en con,
séquence, je n'ai pas besoin d'en faire l'exposé. Les terres
qui sont concédées par le bill à la compagnie pour construire
ce chemin de fer sont décrites comme suit, cavoir:

La portion des dites terres commeuçr.nt à leur limite méridionale et
'étendant jusqu'à une ligne tiréo de l'est à louent, à mi-chemian entre

Comox et Seymour-Narrows; et aussi une autre portion des terres
que transfère le dit acte, à prendre au nord et sur la limite de la pre-
mière d'u étendue é-ale a celle d tous terrains compris dans celle-ci,
qui ont pu âtre aliénés du domaine de lai couronne par convczzionc,
preemptions ou aufrement.

Maintenant, le ministre de la justice, dans son rapport
,concernant la zone duchemin de far sur la terre ferme, dit:

Par cuite du changement apporté au tracé du chemin de fer dn Paci-
aque, pour le diriger surla pss plus méridioale que l'on amaintenint

.l'sten 0i de suivre, il deveunit opportun, ue -qptcr i, zoï.'>
ndetres afet u cemiv Le au ernemenÎdela d o leolriti

pique n'avr.it påa voulu con-venir qu'ii-ft rueunemeut tenu dos coîüentir
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à ce changement, et prétendait au contraire avoir rempli toute son obli-
Ration en accordant la zone le long de la ligne primltiçe. Nous avons
pu toutefois, en vue des concessions mutuelles que nous étions disposés
à faire sur d'autres pointe de l'arrangement général, arriver heureuse-
ment à une entente par laquelle la zone a ôté portée à la nouvelle ligne,
et la conceadn rendue absolue le gouvernement fédéral s'ertgageanl
par ma bouche à faire annonce àe ces terres sur le marché, à une époque
prochaine, pour les vendre à des colons sérieu.

Or, en présence de tous ces faits, je ne pense pas que l'ho.
norable député de Westminster (M. Homer), ou l'honorable
deputé de Vancouver (Ml. Gordon), aient quelque raison de
se plaindre. Ces terres sont restées en disponibilité pendant
longtemps, et personne ne S'est présenté pour construire le
chemin de fer, bien que le désir de le faire construire fût
assez généralement connu.

.e dois dire toutefois, que j'eusso préféré ne voir construire
le chemin de fer de l'ile qu'après avoir demandé des soumis-
sions. Cependant, les deux gouvernements, dans leur
sagesse, ont cru que cela n'était pas nécessaire. Il y a dans
ce bill quelques détails que je ne comprends pas exactement.
Il y est dit:

Le gouvernement de la Colombie-Britannique obtiendra l'autorisa-
tion de la législature de transférer au gouvernement du Canada 3 500,000
acres de terre dans la région de la rivière à la Paix, située âaus la
Colombie-Britannique, formant un blo rectangulaire, à l'est des mon-
tagnes Rocheuses et contigu au territoire du Nord-Ouest du Canada.

Or, je crois qu'il sera très difficile de déterminer exacte-
ment où doit se trouver le bloc en question. Les frontières
de la Colombie-Britannique sont, pour ne rien dire do plus,
mal definies, et j'aimerais à savoir de l'honorable ministre
des chemins de ter quelle espèce de rectangle ce blooformera.

Il pourrait être un carré, qui est une figure à cô!s égaox
et à angles droits ; il pourrait être nu. parallélogramme,
aîy:ut ses côtés égaux et parallòlos et tous ses an gles droits;
ou il parait être un parallélogramme avec seulement ses
côtés opposés égaux et parallèles, et tous ses angles droits ;
ou il pourrait être composé d'une série de rectangles. Je
voudrais par conséquent, savoir sur laquelle do ces espèces
de blocs rectangulaires les deux gouvernements se sont en-
tendus; aussi, qni a le droit do choisir et où doit se trouver
ce blocrectangulaire ? Je signale ces détails, parce que le
gouvernement peut ne pas les avoir considérés suivant les
points de vue que je viens d'indiquer.

Il est entendu que la frontière orientale do la Colombie-
Britannique doit suivre le sommet, ou la hauteur des torres
des montagnes Rocheuses, depuis la 49e parallèle nord-ouest
jusqu'à ce qu'elle frappe le 120a méridien; elle court ensuite
vers le nord, sur ce méridien jusqu'à la 60e parallèle; elle
court ensuite à rouet jusqu'à la ligne frontière d'Alaska. Il.
y a aussi une prétention, et je crois qu'elle est très juste, que
a frontière orientale de la province est, ou ne doit pas être

la base orientale des montagnes Rocheuses. La frontière,
nord et ouest, d'après la d6finition du traité originaire conclu
avec la Russie, doit suivre la rangée de montagnes longeant
la côte,, où cette rangée n'est pas éloignée de plus de 30
milles mnarins de la côte, et suivre- une ligne parallèle à la
côte, à 30 milles dans l'intérieur.

De fait, la frontière a été fixée à 30 milles de la côte, ou
environ, ce qui est l'interprétation la plus désavantageuse
possible pour la Colombie-Britannique. Si elle était stricte-
ment définie, elle pourrait suivre la rangée de montagnes
occidentales jusqu'à la côte, sans jamais s'éloigner du rivage
de plus d'un mille ou deux. Vi ce qui précède, c'est sui-
vant moi, très difficile pour les deux gouvernements de
frapper la ligne frontière orientale, et par suite de préciser
la louation du bloc; or, il serait très ésirable que ce point
fbt décidé avant qu'il s'élève quelque dispute.. Je ne retien.

i pas plus longtemps la Chambre, bien que j'aie beaucoup
d'autres notes devant moi.

Je crois qu'il est désirable que d'autres députés de la
Colombie-Britannique--il y en a encore deux qui n'ont pas
parlé-aient une occasion d'exprimer leurs ,opinions sur

M. BÂAE (Viotoria)

cette question, qui est de la plus haute importance pour
notro .province.

Il y a cependant un ou deux autres sujets que je voudrais
mentionner avant de.m'asseoir.. Pour ce qui regarde la va.
leur de nos terrains houillers, M. Riohardson, du départe.
ment de la géologie, a calculé que le charbon exploitable,
gisant dans un mille carré, près de la station minière
Union, à Comox, pourrait donner 16,000,000 de tonneS.
Cette quantité, cependant, ne peut servir de point de com-
paraison avec tout le district; mais elle donne une idée de
ce que peut valoir les meilleures parties de ees terrains. La
valeur des terrains houillers de Comox, en les estimant à
$10 l'acre, est, je crois, de 81,920,000, et la valeur des ter-
rains houillers de Kanaïmo, en les estimant au mème prix
l'acre, est de 8960,000, faisant un total de 82,880,000. Si
nous déduisons 25 pour 100 de ce total pour les terrains
houilliers déjà accordée, il restera une valeur nette de
82,160,000. La valeur de 2,800 milles carrés,* ou 1,794,000
acres concédées par le bill, est estim'êe, comme terres A bois de
construction, à 81 l'acre, et se monterait à 8 1,194,800. Si
nous déduisons de ce montant 25 pour 100 pour les terrains
aliénés, il reste des terres à bois de construction pour
81,346,100. La valeur disons de 300 acres de terres propres
à la culture dans la zone affectée au chemin de fer et concé-
dée, à 85 l'acre, se monterait à $1,500,000. Si nous dédui-
sons, comme auparavant, 25 pour 100 pour la terre aliénée,
on a une valeur nette do $1,125,000. En analysant ce mon.
tant, nous formons le tableau suivant de la valeur des terres
concédées à la compagnie du.chemin de fer :

Valeur nette des terres à ebarbon................ 2,l,000
do do bols de construction ... 1,348%100
do do cultivables . ..... . 1,125,000

Total ..... ......... $4631,100

Estimant que le chemin de for propo.é aura une longueur
de 70 milles, cela donne 40 milles carrés de territoire par
mille, ou 25,600 acres, y compris les terres aliénées. De
sorte que la compagnie de chemin de fer obtient réellement
environ 861,000 par mille pour construire cette voie ferrýe,
en nous basant sur ses données.

Mais reste à savoir si la quantité de charbon qui sera
extraite de ces riches houillères-je ne veux pas pri-
ser à moins que leur valeur los houillères,-mais reste à
savoir si elles vaudront autant que celles qu'on exploite
actuellement à Wellington Est et Ouest et à Nanaïmo. Natu-
rellement, en estimant la valeur du charbon, il faut prendre
en.considération la quantité aussi bien que la qualité, ainsi
que les facilités d'exploitation, etc. Maintenant, plusieurs
houillères ont été livrées à l'exploitation, mais celles-là
seules- qui ont été précédemment mentionnées, celles de
Wellington et de Nanaïmo, ont réussi; de sorte que nonobs-
tant les chiffres que jé viens de donner concernant la valeur
des terres qui contiennent du charbon et le haut prix appa-
rent que va obtenir la compagnie qui construit ce chemin
de fer, tous ces calculs peuvent en fin de compte être faux.
Quant à la position dos honorables députés de la Colombie-
Britannique dans cette Chambre, je désire dire quelques
mots. J'ai déjà dit que cette afire a reçu la sanction de la
Chambre locale, votée par une majorité de deux contre un,
et je crois que les députés de la Colombie-Britannique n'ont
qu'à accepter la situation. Pour ce qui est de la Cýollombie-
Britanique-comptant ifaplicitement comme nous l'avons
fait pour. d'autres questions, (alors que nous accordions des
millions par nos votes), sur le gouvernement du jour, va
que c'est une mesure du gouvernement, et une mesure avan-
tageuse pour notre province, surtout pour cette partie qui
a été p rivée des avantages possédés par d'autres parties du
Cana a-je crois qu'après avoir examiné 14 chose du "tout
au tout," dans l'intérêt de la Colombie-Brittannique, non-
seulement nous devrions voter, mais nous devrions parler on
faveur de cette mesure.
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M. REID: J'étais sous l'impression que la Colombie-Bri-

tannique avait une réclamation contre le gouvernement du
Canada pour des compensations, mais en examinant ces
propositions, il me semble que le gouvernement a des récla-
mations contre la Colombie-Britannique, ou plutôt que ces
propositions auraient pour tendance de faire voir que nous
payons au lieu de recevoir aucune compensation du gouver-
nement du Canada.

De fait, c'est tout le contraire. La compensation est pour
le Canada et elle vient de la Colombie-Britanniqué. Nous
cédons 2,500,000 acres de terres dans le district de la rivière
à la Paix, lesquelles sont d'excellentes terres, ayant autant
de valeur qu'aucune de celles qu'ily a dans le Nord-Ouest
ou dans la Colombie-Britannique. Nous cédons cela ainsi
que toutes les terres de l'île au Canada pour construire ce
chemin, et tout ce que nous avons en espèces, c'est $750,000.

On a dit que la Chambre locale avait adopté ces proposi.
tions par une forte majorité. C'est bien vrai, mais je ne
vois pas pourquoi ce gouvernement n'a pas trait directe-
ment avec le gouvernement provincial en cette affaire, et
qu'il ne lui ait pas offert 8750,000, attendu qu'il n'a jamais
voulu du tout prendre la responsabilité de construire le
chemin de fer sur l'île ; et je prétends que si l'on avait offert
ces $750,000 au gouvernement provincial et que la chose eût
été soumise à la législature de là-bas, on aurait eu un tout
autre vote que celui qui a été donné au sujet de cette affaire.
Si elle avait eu cette somme d'ar ent pour la dépenser à
exécuter les travaux nécessaires ans le pays, elle aurait
voté tout autrement. Elle n'aurait certainement pase livré
ces terres à charbon de prix comme elle va probablement
le faire maintenant.

Je ne pense 'pas devoir m'étendre beaucoup sur cette
question, attendu que ceux qui ont parlé avant moi, ont dit
à peu près tout ce qu'il faut dire à ce sujet. En même temps
je m'oppose à ces propositions-pour une raison-parce que
c'est mon district qui paie pour le tout. Je suis donc obligé
de voter contre les propositions.

M. HOMER: Sije suis dans l'ordre, j'aimerais à répliquer
à une ou deux remarques qui ont été faites.

Sir -JOHN A. MACDONALD : Mon honorable ami n'est
as strictement dans l'ordre, mais j'espère que la. Chambre

[ai permettra la chose.
M. HOMER: Je désire répondre aux remarques du

député de Victoria (M. Shakespeare). Il parle de terres à
chai bon autres que celles contenues dans cette zone. C'est
un fait bien connu que toutes les mines de l'île Vancouver,
en dehors de cette zone, contiennent du charbon qu'on
suppose être de qualité très inférieure. Il se tient en mor-
ceaux détachés, et jusqu'à présent il n'en a pas été expédié
une seule tonne de ces houillères.. Mais l'honorable député
voulait créer l'impression qu'il y avait d'autres houillères
productives à part celles contnuaes dans la zone donnée au
chemin de for. Cela n'est pas. Ce sont les seules houillères
productives à l'heure qu'il est. Puis il dit que ces mines
auraient été mises en exploitation depuis longtemps si la
Colombie-Britannique avait quelque esprit d'entreprise, et il
dit que le seul esprit d'entreprise manifesté dansla Colombie-
Britannique vient des Américains qui y résident. Je nie
cela in toto. Pour ce qui est des Américains, je reconnais
tout ce qui leur revient. Ce sont sans doute des gens entre-
prenants; mais quand il dit que tout l'esprit d'entreprise
dans la Colombie-Britannique appartient aux Américains
qui y demeurent, il fait une erreur très sérieuse. Prenons
les tanneries qui sont actuellement établies dans la Colombie-
Britannique. Il y en a dix-sept, et il n'y on a que deux qui
sont conduites par des Américains. Il y a trois houillères,
toutes les trois exploitées par des Anglais. Puis prenons le
commerce de bois, qui constitue l'exportation. Ce sont des
maisons et des capitalistes anglais qui font l'exploitation,
Puisqu'il parle du manque d'esprit d'entreprise de ces gens,
qu'il me soit permis de lui diro que dang un payqui ta une

population do 25,000 blancs et une population de sauvages
et de Chinois formant en tout quelque chose comme 60,000
habitants, nous avons exporté l'an dernier pour une valeur
de 84,000,000 de produits de cette contrée, et que nous avons
contribué de près de $1,000,000 au revenu du Dominion;
plu& de la moitié de ce qu'a fait la province entière de la
Nouvelle-Ecosse. Cela démontre-t-it quil n'y a pas d'elprit
d'entreprise dans la Colombie-Britannique? Je dis qu'on
tenant compte de la proportion de la population, cela
démontre plus d'esprit d'entreprise que dans aucune autre
partie du Canada. Je crois donc que ce qu'il y a de mieux
à faire pour l'honorable monsieur, c'est de s'excuser d'avoir
fait cette déclaratioâ Le plus ancien député de Victoria
(M. Baker) a dit qu'on ne peut déplacer cette cale sèche,
attendu qu'elle est: comprise dans les termes de l'acte
d'union. Que faisons-nous ce soir des termes de lacte
d'union? No changeons-nous pas tout'?

M. BAKER (Victoria): Non.
M. HOMER: Ne pouvons-nous pas changer la cale sèche

comme nous faisons de toute autre chose? Nous la donnons
au gouvernement du Dominion; c'est rompre les termes de
l'union ; et si nous-y revenions, il y a longtemps qu'on les
a violés. Le gouvernement du Dominion ne s'y- est jamais
conformé; mais'j'espère qu'il se propose de faire du mieux
qu'il pourra à cet égard maintenant. Une autre chose que
l'honorable député de Victoria a dite, c'est que la cale sèche
est en arrière du chantier de marine. Le chantier de marine
et la cale sèche sont tous les deux sur le même morceau de
terre; le chantier de marine se trouve à l'ouest de la cale
sèche, et il n'y a que cette étroite langue de terre entre la
cale sèche et le détroit de Fuca; et il n'y wrien qui empêche
un navire étranger de prendre position à un demi-mille de
cette cale et de a détruire en n'importe quel temps. Le
ministre des chemins de fer dit que nom ne dépendons pas
de ces houillères dans cette zone de tcrïo, vu qu'il y a beau-
coup de houillères dans le district de la rivière à l'Arc. C'est
bien vrai, et je crois qu'il y en a beaucoup entre la rivière à
l'Arc et le district de Kamloops, mais elles sont à des cen-
taines de milles du bord de la mer, et le transport du cha'r-
bon ne peut se faire aussi facilement que celui du charbon
qu'on trouve dans la zone située sur l' le Vancouver, où un
navire peut rester à côté de la houillère, sur n'importe quel
point; et prendre le charbon à bord. Quant à la valeur de
ce charbon, comme l'a dit il y a quelque temps, lhoiorable
député de Vancouver (M. Gordon), on en a abandonné les
neuf dixièmes, réduisant la chose à un dixième, ce qui fait
pour ces mines une valeur de $32,000,000. C'est à-dire à 5
cents la tonne seulement. Prenons toute la zone à 5 cents
la tonne, et nous avons $320,000,000. Nous avons abandonné
ces neuf dixièmes, de sorte qu'il reste un dixième ou 32,7
000,000 en l'estimant le moins possible-les terres,les mines,
le bois et tout. L'honorable député de Victoria se trompe
du tout au tout dans son calcul. Ainsi que je l'ai dit aupa-
ravant, quand j'ai pour la première fois parlé de cette ques-
tion, le gouvernement devrait hésiter avant d'abandonner -
toute cette propriété de valeur; car il verra dans cinq ou
dix ans, que le gouvernement local devra revenir lui deman-
der de l'aide au lieu d'être en état de livrer à l'exploitation
les différentes ressources du pays.

M. SHARESPEARE: Je crois avoir droit de répli.
quer.

M. l'OR ATEUR: Non; pas sans le consentement de la
Chambre.

l'amendement (M. lomer) est rejeté sur division.
M. REID : Je propose que tous les mots après" que"

soient biffés et que les suivants soient mis en leur place
Dans l'opinion de cette Chambre, la meilleure môthode à suivre dans

l'arrangement proposó avec la Colomble-Britannique, est de payer au
gonvernement de cette province la somme de $750,0I0, tel que proposó
par le résolutione, et de laisser au gouvernement de cette proviei lo
zoin do la question de la çcnstruction du chemin de for do ' -e
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M. GORDON : Je regrette d'avoir à accaparer er ore le
temps de la Chambre pendant quelques minutes à propos de
la valeur du charbon et du développement de cette industrie.
J'ai compris par ce qu'a dit l'honorable ministre des chemins
de fer, qu'on expédiait le charbon de la côte occidentale de
l'île Vancouver. Je crois qu'il a été mal renseigné sui ce

oint. Je suis convaincu qu'il n'y a pas encore eu de char-
n d'expédié de Quatsino-Sound, et c'est le seul endroit où

l'on est actuellement à faire des fouilles, et la chose se fait
depuis plusieurs années.

Il y a vingt-sept ans déjà que l'on faisait des fouilles à
Quatsino-Sound ; on y cherchait du charbon ; et après qu'on
se fût livré à ce travail pendant plusieurs années, on l'a
abandonné. Il y a un an et demi, est arrivée une compagnie
américaine qui depuis a fait des recherches ; mais jusqu'aux
dernières nouvelles que j'ai eues de cette localité, elle n'avait
rien découvert qui pût lui faire disposer de son stock sur le
marché monétaire. Pour ce qui est des 50,000 acres deman-
dés, cela prouve seulement la valeur de la zone qu'on a sous-
traite à toutes les convoitises depuis dix ou douze ans. Ceux
qui demande de ces terres situées en dehors de la zone
espèrent qu'on pourra découvrir du charbon au delà de la
limite du paya que les géologues ont exploré, Mais à en
juger par les recherches faites il y a longtemps par la corn-
pagnie de la Baie-d'Hudson, il n'est pas du tout probable
qu'au nord de la 50me parallèle sur l'île Vancouver, on
trouve des gisements de houille productifs en quantités aussi
rémunératives que ceux qu'on trouve dans la zone du chemin
de fer qu'on cède à la compagnie.

Ily a vin gt ou trente ans, la compagnie do la Baie d'Hud-
son a fait des recherches considérables au fort Rupert,
Finalement, elle a abandonné ses opérations en cet endroit,
et elle ast allée à Nanaïmo. Elle a fait do l'extraction de
houille jusqu'au temps où elle a transporté ses intérêts à la
compagnie de charbon de Vancouver. On a aussi parlé du
fait que l'exploitation des houillères à Harwood n'a pas
réussi. Je puis parler de ce point avec quelque connais-
sance de cause. la houillère de Harwood a été mise en
exploitation par un monsieur du nom de Buckley, qui avait
des moyens très limités; il a commencé par construire un
tramway aérien qui n'a pas réussi, et il est devenu embar-
rassé dans ses affaires.

Depuis lors, la houillère Harwood n'a pas été exploitée;
mais je défie qui que soit de dire quelle ne contient pas des
gisements de charbon. On l'a exploitée temporairement,
et on a suivi l'affleurement de la veine sur un parcours
considérable dans la houillère. Je sais cela parce que j'ai
parcouru la mine maintes et maintes fois. L'expérience de
M. Buckley ne peut aucunement servir de preuve que l'ex-
ploitation des houillères n'est pas avantageuse dans cette
partie. J'ai aussi entendu dire qu'on avait fait des recher-
obes de veines à Conoz, et que le résultat ne suffisait pas
pour justifier la croyance qu il y avait là du charbon. Tous
ceux qui connaissent la carte geéographique foirnie par le
département et qui connaissent le pays dans cette partie, ne
songeraient jamais à trouver du charbon à une profondeur
moindre de 900 pieds de la surface forée. On a creusé jus.
qu'à 600, mais comme il y avait incertitude et qu'on n'a pas
pu faire renouveler les privilèges qu'on avait obtenus des
cultivateurs, on a abandonné 1 entreprise. Dans le district
septentrional de Comox, on a fait des recherches str diffé.
rents points, et le résultat a étà tel que d'après mon conseil
on l'a soustrait au publie, car je savais que d'autres per-
sonnes munies de plus de capital profiteraient des durs tra-
vaux de ces hommes.

Il y a un autre point dont je n'ai pas parlé; il s'agit des
quantités considérables de minerai de fer dans cette région.
Pas plus tard que cet été, un monsieur a fait des recherches
pendant presque toute la saison dans la partie septentrio-
nale du district de Cornox, et il m'assure qu'il a trouvé tout
près de l'hématite, du minerai de fer magrnétique et du
charbon à unù courte distance de la côte, Ila aussi trouvé.

du marbre dans le voisinage, et dans cette partie septen-
trionale il a trouvé du bois aussi beau que celui qu'on peut
trouver Eur la côte de la Colombie-Anglaise, du bois qui ne
peut être surpassé en qualité dans aucune autre partie -du
Dominion. Je n'aimerais guère à risquer une estimation de
la valeur de ce bois dans la zone. Il est certainement supé-
rieur au lneilleur bois que l'on trouve dans n'importe quelle
partie de l'île Vancouver. On en peut à la grosse estimer
la valeur à 2,000,000. Mais quant au cherbon, au fer et au
marbre, et tous ces produits naturels, nous ne sommes pas
pour estimer seulement leur valeur actuelle en débattant
cette question. Je ne suis pas d'accord avec mes honora-
bles amis de Victoria, que parce que la législature do la
Colombie.Britannique juge à propos de se sEparer de ces
terres publiques- sans doute, comme ils le peuvent, pour le
plus grand bien de la province-il est de notre devoir d'ap-
prouver ici tout ce qui est fait dans cette législature et dans
toutes les autres du Canada. Nous pouvons croire-de
notre devoir de différer de sentiment d'avec quelques-unes
des législatures provinciales pendant le temps que nons
siégeons ici.

M. BAKER: Je n'ai pas parlé de toutes les provinces.
M. GORDON : S'il est question d'une, il est question de

toutes les provinces ; et s'il est compris que les législatures
locales et le gouvernement du Dominion doivent être d'ac-
cord, nous pourrons nous trouver dans l'obligation d'approu-
ver tout ce qui sera fait dans toutes les provinces. Je n'ad-
mets pas la proposition, Je suis ici pour juger des choses
d'après leur mérite. Je n'ai pas l'intention de revenir à la
longue correspondance qui a été échangée à propos du non-
accomplissement des engagements pris dans l'acte d'union.
Il y a ou frottement, sans doute, provenant de cette cause,
mais à mesure qu'approchait Io parachèvement du chemin,
ce sentiment s'est mis à disparaître. Les gens ont vu qu le
gouvernement actuel était décidé de construire le chemin de
ter du Pacifique, et je suis heureux qu'on nous ait donné la
preuve, pendant cette session, qu'on était déterminé à le
construire ; et en faisant la déduction des cinq-ans que les
messieurs do la gauche ont ou le pouvoir, des quinze ans; le
chemin de fer va se trouver terUiinê par le gouvernement
actuel pour, le temps convenu d'abord, savoir : dix ans. Je
sais qu'à mesure que les causes de mécontentement dispa.
raissent, et à mesure que disparaît le sentiment d'inquiétude
qui existe dans toute la province et qui provenait do ce g a
les conditions de l'acte d'union n'avaient pae été rempi.s,
qu'il n'était pas besoin de ranimer ces sentiments en présen-
tant des propositions de ce genre et en abandonnant ces
ressources de prix qui devraient avoir toujours de la valeur
pour la province et pour .le Dominion dans l'avenir. Je
regrette de ne pouvoir entretenir que peu d'espoir de voir le
gouvernement changer la position qu'il a prise ; je voudrais
pouvoir le porter à le faire. Je sais qu'il va se sentir ennuyé
de l'expression que j'ai donnée à mes sentiments, lesquels
sont sincères, et, je crois, d'accord avec les meilleurs intérêts
du Canada et de la Colombie-Britannique. Je puis seulement
espérer que les brillantes prévisions du ministre des chemins
de for au sujet de la province fassent plus que se réaliser.

Je sais que l'un de ceux qui sont en rapport avoq la com-
pagnie est un homme persévérant, qui a fait de l'exploitation
des houillères dans la Colombie-Britannique ce qu'elle est
aujourd'hui; et il n'avait pas un fort capital pour com-
mencer. Il était pauvre, et cependant aujourd'ui il vaut des
millions.

Il y a cependant un fort sentiment dans toute la Colora-
bie-Britannique : c'est que les pauvres gens ne sont pas pour
jouir des mêmes privilèges dont ils jouissaient auparavant.
Le plus ancien député de Victoria paraît bien satisfait de
l'arrangement. Mais le district de Victoria ne contribue
pas pour un pied de terre au chemin de fer de l'Ile. Toute
la terre a été prise au district de Vancouver, et on peut la
décrire comme suit : Borný du côté sud par une ligne droite

1IÔ4



D1BA TS DES COMMUNES.
qui part de la tête de l'anse Saanich et va jusqu'au creek
de Muir, sur le détroit de Fuca ; à Pouest par une ligne
droite qui part du creek de Muir susdit, et va jusqu'à lai
montagne de la Couronne ; au nord par une ligne droite
qui va de la montagne de la Cburonne jusqu'au détroit
de Seymour; et à l'est par la ligne côtière de l'île Van-
couver jusqu'au oint du comnencetnent. Cela comprend
tout le charbon, l'huile de charbon, les minérais, les pierres,
l'argile, le marbre, l'árdoise, les minéraux, et toutes les
substances que l'on y trouve sur, dans et sous le sol. On:
excepte de la langue de terre accordée par la disposition
précédente toute la partie qui se trouve au nord de la ligne
courant à l'est et à l'ouest jusqu'à mi-chenin entre l'embou.
chure de la rivièreCourtney (district de Comox) et le détroit
de Seymour, quantité de terre égale à celle qui est comprise
dans la zone et qui a été aliénée par la couronne.

Les honorables députés de Victoria auraient considérable-
ment changé do ton si le gouvernement avait soumis à la
Chambre la proposition de construire un chemin de fer
depuis Nanaimo jusqu'à Alberni.-ce qui aurait sauvé 180
milles de navigatione't, pour le cas où la chose eût été né-
cessaire, d'aller tout droit au Pacifique sans passer par la
rive américaine. Il faut se rappeler qu'il y a 126 squatters
dans la zone du chemin de fer. Lorsque quelques-uns de
ces pauvres gens ont pris leur terre, c'était avec l'entente
formelle qu'ils devaient avoir, non-seulement des droite de
suiface, mais des droits de mine. Croyant que si le chemin
de for était définitiverment tracé où il l'a étê, ils se seraient
asuré la jouissance de leurs pleins droits, ils se sont adres-
sés au gouvernement local, mais le gouvernement ne leur a
reconnu aucun d-oit eu équité. Je me souviens d'avoir vu
la correspondance échangée avec sir Alexander Campbell à
ce sujet, et il a adressé ses coriespondants au commissaire
en chef des terres et des travaux publics dans le gouverne-
ment local; mais on n'a pas reconnu en équité la justice de
leurs réclamations. Je pense que cela va produire beaucoup
de mécontentement. Vigt, quarante ou cent cinquante
colons mécentents ne créeront ni la prospérité ni l'harmonie
dans leur centre, ni dans la province qu'ils habitent. Ils
comprennent qu'on les a injustement traités, et que la
partie agricole de leur possession n'était guère propre à les
engager à s'y établir ; mais ils espéraient que les terres, con-
tenant'des minéroux en même temps que celles ayant de
propriéts agricoles pourraient les mettre in état de pourvoir
à leurs propres besoins et à l'avenir de leurs familles. C'est
ce qui les avait porté à s'établir à ces endroits. Cet espoir
a été complètement détruit par les propositions que nous
sommes à étudier. Ils peuvent avoir -les terres arables à
raison de $1 l'acre, avec obligation de faire leurs paiements
en quatre ans ; mais on les a entièrement privés des pro-
duits des mines. La proposition est si simple et si claire
qu'il est inutile dé demander au-gouvernement de modifier
les termes des résolutions, et j'attribue aux deux gouverne-
ments la responsabilité de toute injustice dont ces pauvres
gens pourront avoit à souffrir. Je ne suis pas pour approu-
ver une pareille injustice etje vais voter contre les propo.
sitions du gouvernement.

M. BAKER: Je désire donner a mot d'explication.
L'honorable député de New-Westminster, parlant du chan-
tier et du bassin, a dit qu'ils n'étaient aucunement protégés,
L'honorable monsieur oublie entièrement que nous avons
généralement une marine en cet endroit, et que dans ces
temps de guerre, d'après l'art moderne, on n'a pas besoin de
protéger une place par des lattedies. Et même si la chose
était nécessaire, nous avons, grâce au ministre do la milices
deux batteries en, cet endroit; mais il y a des engins de
destruction comme les torpilles. Je conseille à l'honorable
monsieur d'apprendre ce que o'est qu'utié torpille. Quant
au déplacement de la cale sèche d'Esquimalt, je m'en tiens à
ma declaration, qu'on nela pourraitdéplacer sans faire légi-
férer par la législature locale.

i'amendement (de M. Reid) est rejeté.
La motion principale est adoptée. Le comité délibère

sur les propositions et il'est décidé de les rapporter.
&t. SHAKESPEARE - Je désire rectifier quelque chose.

L'honorable député de Westminster (M. Homer) 4 nié ma
déclaration qu'il y avait 30,000 acres de terres à charbon.
Je suis prêt à établir que 60,000 acres de terres où l'on à
trouvé charbon, ont été prises par les compagnies sur la
côte occidentale de l'ile Vancouver, et, si c'est ncessaire
je puis prouver la chose par écrit en moins d'une heu•e,
Pour ce qui est du capital américain, ce que j'ai dit, oh ce
que j'avais l'intention de dire, c'est que la plupart de Îîes
industries avaient été encouragées par le capital américain ;
et cette déclaration était parfaitement exacte. Quant aU
commerce di bois &nt a parlé l'honorable monsieur, l'une
des plus grandes scieries de la Colombie-Britannique a 4t9
commencée avec du capital américain, deux des propri6-
taires de cet établissement étant des citoyens américain.
C'est un Américain qui possède une des autres scieries, eà
cela depuis que les opérations en ont été commencées.
D'autres genres d'affaires ont aussi été commencées et faites
en partie par le capital américain. Pour les faillites qti
ont eu lieu dans l'exploitation des houillères, il y a trois
compagnies qui, à ma connaissance, ont entrepris de dé-
couvrir et d'exploiter des mines de charbon, et qui ont fait
faillite; de sorte qu'après tout ces entreprises n'ont guèrè
été avantageuses.

M. HOMER: Quant aux houillMres, l'impression qu'on a
voulu créer, c'est qu'on les exploitait......

M. SHIAKE.SPEARE: Non: je n'ai pas dit cela.
M. HOMER ..... J'ai seulement à dire qu'aucune n'a été

exploitée à part celle dont j'ai parlé.
Les propositions sont rapportées et lues pour la deuxième

fois et approuvées.
Sir CHARLES TUPPER : Je dépose un bill (n° 126)

au sujet de l'arrangement fait avec la Colombie-Britan
nique.

Le bill est la pour la.premiùre fois.

SUBSIDES-LE CHARGÉ D'APPARES EN
ANGLETERRE.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que la Chambre se
forme en comité des subsides.

M. MILLS: Avant que cette proposition soit soumise ýe
veux en soumettre une autre à l'examen de la Chambre. il
s'agit de la nomination de l'honorable ministre des chemins
de fer comme chargé d'affaires en Angleterre.

Nous nous rappelons tous, la fois que cette mesure a été
sohmise à l'e:amen du dernier parlement, qu'au süjet de la
nomination du chargé d'affaires, le premiet ministre nouna
parlé de l'importance considérable de cet emploi. A cette
époque, l'honorable monsieur a dit gu parlement, que eütfe
charge avait une grande importance; que nos telatini
d'affaires comme Canadiens prenaient de fortes proportions;
qu'il était ithportant pour ce pays d'aofit un tésident on
Angleterre qui pourrait parler au nom du gouvernemnent,
6t parler aussitôt que besoin serait. Il à dit qu'il y avit
d'importantes négociations de faites dans le but d'établir dès
relations commerciales plus intimes avec la France et ateo
l'Espagne, et qu'il ne serait pas dans l'intérêt de ce pays de
retarder l'étude de ceS questions importantes jusqu'à ce
qu'on eût ou le temp d'envoyer un raprésentant du Cnda
Il devenait donc très important d'avoir un résident pérm.
ient en Angleterre; d'avoir uh hotnme qui Sefait sur le

lieux, toujours pi êt à faire connaîtte les Lentiments du gou-
vernement et à protéger les intérêts du pays. L'hdorable
monsieur a fait remarquer que non seulement ce fonction.
naire devrait résider en permanenco en Angleterre, mais
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qu'il devrait y avoir une position quasi-diplomatique ; qu'i
était tout à fait important que ce ne fût pas un fonctionnair
ordinaire comme ceux qui avaient antécédemment ét
chargés des affaires du pays, mais qu'il occupat une haute
position; que ce fût un fonctionnaire constitué en dignit
et en influence, un homme occupant le rang qui vient aprè
celui d'ambassadeur étranger. L'honorable monsieur nou
a dit qu'il était très important pour le Canada de s'assure
une part raisonnable de l'immigration venant du Royaume
Uni, et que tout actifs et habiles que se soient montrés ceux
qui auparavant avaient été les agents du Canada dans 1
Grande-Bretagne, ils n'avaient pu accomplir pour le pays c
qui aurait pu être fait par un fonctionnaire, ayant une posi
tien plus élevée. L'honorable premier ministre a déclar
que le Canada était devenu un royaume auxiliaire; qu'il n
se trouvait pas dans la position d'une colonie ordinaire, e
que c'était pour cette raison qu'il était important que 1
représentant ou l'agent du pays dans la capitale de l'empir
eût dans le pays une position élevée et influcnte. L'hono
rable monsieur a dit:

On peut facilement comprendre que les énoncés d'un simple agen
ayant une juridiction limitée et locale, inconnue jusqu'à un certai
point, ou non reconnu comme titulaire d'un emploi ayant pour bu
d'aider à fournir les informations à ceux qui se proposent d'émigrer, n
Peuvent avoir tout le poids désirable. Ou s'aperçoit que s position es
désavantageuse lorsqu'ou la ceýmpare nul efforts actifs, ince~ssants e
énergiques des différents agents des compagnies de chemins de fer de
Etats-Unis, dont la prospérité et l'avenir dépendent absolument de leu
succès à séduire les migrants d' Europe-et surtout du Royaume-Uni-
et à les engager à allor aux Etats-Unis, en tes détournNnt du Canada
On croit qu en ayant un fonctionnaire revêtu d'une charge quasi-diplo
matique, tenant de fait une position diplomatique, en autant que l
chose est compatible avec notre position comme eopendance de l'em
pire, ses déclarations, ses actes et son prestige seront gènôralemen
acceptés par le public comme ayant de la valeur, et qu'ils aideront
diri er l'uimigration qui vient du Royaume-Uni et de l'Europe e
gèncral. «

L'honorable monsieur nous a appris que ce fonctionnair
devait occuper une position d'utilité générale. Il devai
être l'agent du ministre des finances; il devait aider aux
négociations d'emprunts et s'occuper des affaires financière
du Dominion. Le ministre des finances a, dans le temps
dit à la Chambre qu'un tel fonctionnaire pouvait épargne
plus que son traitement en négociant les emprunts et en
voyant aux opérations financières du pays. En cette occasion
le ministre des finances a dit :

J'ai'reçu:d'eux beaucoup de secours...

C'est-à-dire de nos anciens agents.

Surtout pour la nùgociation du dernier emprunt. Ils ont été agents
du Canada pendant nombre d'années avant l'union. MM. Baring frères
étaient aussi agents de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick
avant l'union, et ce sera le sentiment naturel s'ils veuleit entreprendre
l'accomplissement d'un pareil devoir à des conditions aussi favorables
que celles de n'importe qui occupant une position semblable, qu'il
est très déEirable qu'ils l'aient. Pour négocier notre emprunt de
$10,00e,000, j'espère que l'agent que nous avons dans la métropole va
pouvoir nous épargner quelque chose comme $50,000. Je suis convaincu
que par la nomination de ce fonctionnaire, proposée en ce moment, la
somme dépensée pour son entretien et our l'assistance qu' on pourra
juger à propos de lui donner afin de faire louvrage, ne s'ldévera qu'à un
montant peu considérable comparé à la grande économie qui peut en
résulter au polnt de vue financier, à part des considérations commer-
ciales, politiques et autres dont a parlé l'honorable chef du gouver-
nement.

L'honorable chefdu gouvernement a aussi dit à la Chambre
qu'il était très important que ce fonctionnaire fûtoujours sur
les lieux, et que nos intérêts étaient devenus si considérables
et étaient si variés en importance qu'il ne conviendrait pas
du tout que le pays restât sans représentant permanent à
Londres. Il est vrai, M. l'Orateur, qu'il nous a dit qu'il
pourrait être nécessaire occasionnellement que ce fonction-
naire se rendît à 'aris, ou à Madrid ou à quelque autre capitale
du continent, dans.le but de poursuivre des négociations au
nom du Canada ; qu'il se pourrait occasionnellement qu'il
eut à revenir au Canada an de se mettre plus au courant
des setitiments de ceux qui se trouveraient à être chargés de
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1 l'administration ; mais que ces visites au continent et au
e Canada ne pourraient être que temporaire ; et il était de la
é plus haute importance qu'il eût sa résidence à Londres, et

qu'il fMt toujours prêt à agir au nom du pays. Puis nous
apprenons aussi par les observations qui ont alors été faites

s par le premier ministre et par le ministre des finances, que
s ce fonctionnaire devait encore favoriser le mouvement
r d'immigration et être subordonné au ministre de l'agrical-
- turc. L'acte passé en cette occasion dit de plus que ce fonc-

tionnaire doit être tenu responsable des affaires de l'immi-
a gration et des autres qui s'y rapportent, envers le ministre
e de l'agriculture, et qu'il doit de temps à autre faire rapport
- à ce dernier. Il est certain que le chargé d'affaires s'est
é considéré comme le subordonné du ministre de l'agriculture
o et qu'il a agi comme tel. Je ne suis pas pour contester l'uti-
t lité de cet emploi.
e Le parlement a déjà décidé qu'un tel fonctionnaire est né-
e cessaire, comme le sont aussi ses devoirs en grande partie.
. Il a aussi été décidé qu'il résidera en permanence en Angle-

terre, où il sera le représentant du Canada, en même temps
t qu'il sori6on quelque sorte un subalterne dans le départe.
n ment des 'nances, et, sous d'autres rapports, subalterne dars
t le département de l'agriculture. Qu'il fût nécessaire ou
e non que nous eussions un pareil représentant, ce n'est pas

maintenant la question à débattre, Nous devons supposer
qu un tel fonctionnaire est nécessaire, tant que cette loi sera

r contenue dans le statut, et tant que la. politique du parle-
ment à ce sujet ne sera pas changée. Le premier ministre,

- lorsqu'il a pourvu à la nomination de ce fonctionnaire, a dé-
a claré qu'il fallait lui donner un traitement de pas moins-.
- bien que l'acte dise de pas plus-de $10,000 par année. Il
à a dit avoir consulté plusieurs pcrsonnes a ce sujet, et que ça
n été l'opinion générale que la somme de $10,0U0 n'était pas

assez considérable; mais qu'il voulait commencer d'une fa.
çon économique en accordant ce montant, et, si l'on trouvait

t qu'il était insuffisant, il n'y aurait pas de difdiculté pour le
parlement à l'augmenter. Le premier ministre a de plus
déclaré qu'il était nécessaire que ce fonctionnaire eût un
rang très élevé, afin qu'il jouît de cette influence à lui né-
cessaire pour lui permettre de servir son pays d'une façon
convenable. L'honorable monsieur est aujourd'hui, et il se
trouve depuis plusieurs mois, dans ce pays, après avoir aban-
donné l'exercice de ses devoirs-qui, d'aprèa le premier mi-
nistre, ne peuvent être remplis que par un fonctionnaire de
haut rang-à son secrétaire particulier ou à un commis.
Nous savons que cette, saison-ci est celle où les grandes lu-
mières politiques de l'empire sont réunies à Londres, que
c'est le temps où l'honorable monsieur aurait pu se trouver le
plus immédiatement en contact avec les premiers hommes
d'Etat de ['Empire ; cependant, le voici loin de son poste,
alors que durant la saison de l'année où Londres est désert
et alors que l'honorable monsieur devrait être obligé de re-
vêtir I habit de chasse et d'aller dans les Highlands pour
trouver des hommes d'Etat anglais, il sera domicilié à
Londres. En d'autres termes, alors qu'il peut être le lun
,utile comme chargé d'affaires à Londres, il est ici, et il se
-propose d'être sur l'autre côté de l'Atlantique alors qu'il
pourra y rendre le moins le service.

La nomination de l'honorable monsieur comme chargé
d'affaires, alors qu'il occupait et qu'il gardait la position de
ministre des chemins de fer, le met dans l'impossibilité d'ap-
pliquer la politique dont a parlé le premier ministre, et que
l'on trouve exposée dans l'acte qui crée l'emploi. La posi-
tion qu'il occupe comme ministre des chemins de fer est
aussi incompatible avec celle de chargé d'affaires. Com-
ment est-il possible que le ministre des chemins de fer, chef
d'un département important, puisse convenablement agir
comme subalterne d'un autre ministre de la couronne? La
département dont l'honorable ministre est la tête oßlcielle
est très important.

Il a surtout ou de l'importance pendant le temps qu'il en
a eu la direction, c'est-à-dire depuis cinq ans. Nous nous
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sommes livrés à des grandes entreprises de chemins de fer
sous la direction du gouvernement. La politique du gou-
vernement au sujet de ces entreprises comporte la dépense
de beaucoup d'argent. Et s'il y a dans le gouvernement un
poste qui exige toute l'attention la plus sérieuse d'un mi-
nistre de la couronne, je puis dire que c'est bien celui ctu mi.
nistre des chemins de fer.

Maintenant, M. l'Orateur, quelle est l'attitude de l'hono-
rable monsieur ? Il a été.nomnmé, le 1er juin dernier, à la
charge de haut commissaire ; il est parti dans le cours du
même mois pour l'Angleterre, où il est resté jusqu'au mois
de décembre. Pendant tout ce temps, il était ministre de la
couronne. Qui a rempli les devoirs du ministre des chemins
de fer ? C'est comme ministre des chemins de fer qu'il rem-
plit une charge en vertu du statut, tout comme dans l'autre
cas, et en cette qualité il y a certains devoirs qui lui
incombent. Il a reçu du gouverneur général une patente
l'autorisant à remplir les devoirs de cette charge. Nous
savons cependant, qu'en pratique, ,un ministre peut, Var
manière d'acquit, entrep rendre de remplir les devoirs d un
autre ministre ; mais il est impossible de supposer qu'un
ministre ayant ses propres devoirs à remplir puisse remplir
les devoirs d'un autre ministre et ses propres devoirsen
même temps.

Le ministre des chemins de fer a chargé le ministre de
l'agriculture de remplir ses devoirs pendant son absence.
Je maintiens que lui seul ne pouvait pas remplir les devoirs
qu'il avait à remplir en vertu de sa patente comme ministre
des chemins de fer. Mais l'honorable monsieur qui l'a rom-
p lacé avait à remplir d'autres devoirs comme ministre de
l'agriculture, des devoirs qui requéraient tous ses talunts
comme ministre, tout son temps pour les remplir efficace-
ment. Il y a l'émigration, l'agriculture et la statistique ;
nous savons que les volumes de statistique qui auraient dû
être distribués, il y a des mois, n'ont pas encore été distri-
bués, et nous savons que l'honorable monsieur a tellement
divisé son attention entre les devoirs de son propre départe.
ment, qu'il a été soumis à cette Chambre des volumes sur
lesquels j'attirerai l'attention du parlepient en une autre
circonstance, qui ne valent absolument rien, qui démontrent
quelles devoirs n'ont pas été convenablement remplis, et que
ces questions n'ont pas assez occupé l'attention de l'hono-
rable ministre, car s'il en eût été autrement, ils n'auraient
pas été présentés à la Chambre dans l'état où ils ont été pré-
sentés. t

t
Quoi qu'il en soit, il est évident que l'honorable ministre

de l'agriculture n'était as en position de remplir convena-
blement les devoirs de lhonorable ministre des chemins de r
fer. Voyez les questions importantes qui ont été soulevées 1
pendant l'absence du ministre des chemins de fer. Une
question est survenue au sujet d'un chemin de fer dans les
townships de l'Est, sur laquelle le ministre faisant fonction
de ministre des chemins de fer a dû faire un rapport. C'était
une question dans laqnelle il était personnellement intéressé.
Etait-il en position de résenter impartialement cette ques-
tion à ses collègues ? £tait-il en position de faire à ses col-
lègues un rapport im artial sur cette question ? Etait-ii
dans une position semblable à celle dans laquelle l'honorable
ministre des chemins de fer, se serait trouvé s'il eût été dans cle pays à cette époque ?

Il y a eu en outre la question des garanties. Nous savonsl
comment cette question a été brouillée. Je n'entreprendrai
pas maintenant la discussion de cette question, vu qu'elle a
été pleinement discutée à une période moins avancée; mais f
il est certainement évident qu'elle n'a pu occuper toute l'at-
tention de l'honorable ministre faisant fonction de ministre
des chemins de fer et qu'il n'a pu l'étudier avec soin.,

Il est tout à fait clair aux yeux de tous ceux qui ont
observé ce qui a été fait, que si le ministre même qui est
responsable de ce département eût été ici, c3 qui a été fait .
n'aurait pas été fait dans les circonstances, r
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Il y a ensuite la question de la surveillance du chemin de

fer du Pacifique canadien. L'honorable monsieur sait qu'il est
responsable au pays; il sait que le pays le tient responsable
de la surveillance générale du chemin de fer du Pacifique ca-
nadien ; il sait qu'il a demandé au parlement d'accorder à la
compagnie un montant considérable d'argent et une étendue
considérable de terres, et il est de son devoir comme ministre
de voir à ce que ce subside ne soit pas mal appliqué, ne soit
pas gaspillé, de voir à ce qu'il soit appliqué aux fins pour
lesquelles il a été accordé,

L'honorable ministre était-il ici pour surveillerles affaires
de son département? A-t-il entrepris de remplir ces devoirs
que le parlement exige de sa part et que le pays attend de
lui ? Pas du tout; l'honorable monsieur était ailleurs; il
s'occupait des affaires qui relèvent du département del'agri-
culture; il a surveillé la condition des animaux qui dêbar-
quent à Liverpool; il a fait le travail qui retombe ordinai-
rement sur un vétérinaire, et il a tàché de s'attribuer le
mérite d'une besogne qui aurait pu être faite tout aussi bien,
sinon mieux, par un vétérinaire quelconque occupant une
position très subordonnée. Lorsque nous considérons ces
faits, nous voyons que l'honorable ministre des chemins de
for n'a pas rempli ses devoirs. En premier lieu, il n'est pas
haut commissaire résident; il n'a pas étnbli sa résidence en
permanence à Londres ; il n'a pas mis à exécution l'acte
pourvoyant à la nomination d'un agent du Canada dans la
capitale de l'empire britannique.

L'honorable monsitur sait aussi qu'en acceptant cette
position il acceptait une charge tout à fait incompatible avec
na charge de ministre des chemins de fer. Il sait que comme
ministre des chemins de fer il est sur un pied d'égalité avec
ses collègues, le ministre de l'agricult&re et le ministre des
finances; il sait qu'en sa qualité de haut commissaire il est
le subordonné des depx sous certains rapports quant à l'un,
et sous certains autres rapports quant à autre. Ilsait qu'en
quittant le Canada il est allé passer la moitié de son année à
Londres, les six mois pendant lesquels il était le moins
nécessaire au pays qu'il s'y trouvât, et pendant ce temps il a
négligé ses devoirs comme ministre des chemins de fer. Il
n,'a pas exerce sur le bureau cette surveillance qu'il était
necessaire pour lui d'exercer, surtout en vue du fait qu'un
montant si considérable a été placé par le paye à la dispo-
ition du chemin de fer du Pacifique canadien et sur lequel il
est obligé d'exercer une surveillance officielle. Il est vrai
qu'on nous dit que tout le gouvernement est responsable du
ravail de chaque département; mais comme question de fait,
1 n'en est pas ainsi. Nous savons que chaque ministre est
esponsable do la besogne de son propre département; nous
ne tenons pas un ministre responsable des fiascos, de l'inca-
pacité ou de la négligence d'un autre.

Pour que nous ayions quelqu un de ca able et de respon-
able dans le pays où notre besogne administrative appar-
ient en si grande partie aux départements, il est nécessaire
Lue chaque ministre soit tenu individuellement responsable
es travaux de son propre département, et il est tout à fait
vident que la besogne du département, pendant une partie
mportante de l'année, n'a pas été sous la surveillance du
ninistre qui a été mis en charge, qui a reçu des lettres
patentes de la couronne pour remplir les devoirs de cette
barge. L'honorable monsieur sait que pendant les six mois
u plus qu'il s'est trouvé à Londres, il lui a été tout à fait
mpossible d'exercer sur le département ce contrôle qui était
nécessaire, et cela étant, je soutiens que la position occupée
par l'honorable monsieur comme ministre des chemins de
er, est tout à fait incompatible avec la position qu'il occupe
omme haut commissaire du Royaume-Uni. Cela étant,
'ai l'honneur de proposer la résolution suivante: que tous
es mots après " que " soient retranchés, et qu'ils soient rem-
placés par les suivants:

L'acte créant l'office d'agent résident représentant le Canada dans le
Royaume-Uni expose qu'il est expédient que le Canada nomme un agent
é6adent pour le représenter dans le Royaume-Uni et veiller à ces lnt6-
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rOts, et qu'il doit 6tre dlment accrédité auprés du gouvernement impé- ministre est de $ý7,000. Mon honorable ami a préféré, vurial, et il décrète que cet officier sera, maintenu Bous bon plaisir, qu'il q n ét une
agira comme représentant et agent résident de la Puissance dans le que oetat expérience,-une expérience qui a réussi,
Royaume-Uni, qu'il remplira en cette capacité tels devoirs qui lui seront comme je l'ai déjà dit, retirer le modeste traitement-nous
imposés, qu'il exécutera telles instructions qui lui seront données par le sommes tous des hommes modestes, nous autres ministres
gouverneur en conseil, qu'il cntrlera le officiers et esgences d'i M. l'Orateur-de 7,000, plutôtquede retirer l'autre salaire
gratiou dans le Royaume-Uni sous l'autorité du ministre de l'a icu- l- Oaerd 700 lttqe ertrrlateslie
ture. Qu'en juin 1883, air charles Tupper, alors ministre des aemins plus élevé, plus considérable, plus lucratif, attachéà la charge
de fer et canaux et député du comté de Cumberland, a été nommé de haut commissaire.
haut commissaire, retenant son emploi de ministre des chenins de fer et Pendant son absence, en Angleterre, nous sommes fierscanaux et son salaire de $7,000 par année, et recevant l'allocation de
$4,000 par année votée pour emploi de haut commissaire. du succès qui a couronné ses efforts tant comme diplomate

Qu'en juin 1883, air Charles Tupper est allé en Angleterre comme qu'en sa qualité d'agent général d'immigration, pour sur-
bant commissaire, et qu'il est revenu en Canada pour agir çqmme veiller les meilleurs intérêts du pays. Dans ces diversesmunistre des chemin de fer et canaux en décembre 1883, et que depuis fonctions, mon honorable ami a réussi à merveille; et
cette époque i a résidé en Canada.

Que la 1osition simultanée des emplois de ministre des chemins de fer comme diplomate, il a jeté les bases d'arrangements qui, je
et canaux etide hat commissaire n'est pas convenable, et quela Chmbre l'espère, réussiront, et ils réussirent entre ses mains,-
désapprouve la contiuation de cet arrangement ils ne seraient être confiés à de meilleures mains-en France

Sir JOILIN A. MACDONALD: M. l'Orateur, la question et en Espagne; et nous savons tous ce qu'il a fait pour
de la nomination de sir Charles Tupper a été si longuement sauver de la ruine et de la perte complète, comme lui seul
discutée pendant la session actuelle, que même si j'étais pourrait le sauver, grâces aux qualités multiples dont-il est
capable de la discuter, il n'y aurait pas beaucoup de néces, doué, et à la vigueur de son caractère qui lui permet de faire
sité d'occuper le temps de la Chambre. Je souffre d'une valoir ces qualités, notre commerce d'animaux,
extinction de voix, mais je vais dire quelques mots et peut. M. l'Orateur, s'il n'eût possédé les connaissances spéciales
être réussirai-je à me faire entendre sur cette question. Jo qu'il possède sur la pathologie des animaux, s'il n eût pas
crois qu'après les explications qui ont été données à la poussé l'affaire avec vigueur, dans quelques jours ces car-
Chambre, après l'explication donnée par l'arrêté du conseil gaison d'animaux canadiens eussent été détruites comme
nommant mon honorable ami, on aurait bien pu nous épar- étant affectés de la fièvre du'Texas, le Canada aurait été
gner cette motion ; mais je suppose qu'elle est présentée mis sur la liste des pays infectés, par le Conseil privé, et il
comme une censure dirigée contre le gouvernement, comme aurait fallu plus d'influence que l Canada peut en exercer,
une censure dirigée contre mon honorable ami le haut com- plus d'influence que les Etats-Unia n'ont pu en exercer en
missaire, ou contre l'un et l'autre. Je souhaite à l'honorable Angleterre, pour faire changer ce verdict; car, comme on
monsieur beaucoup de plaisir avec sa motion, et je ne crois l'a dit ici l'autre soir, ils sont très lents en Angleterxe.ur
pas qu'elle puisse lui procurer des adhérents ni en cette ces questions, et le commerce des animaux canadiens aurait
Chambre ni dans le pays. J'ai déjà expliqué les circons. été ruiné pour toujourn peut-être sans cette heureuse cir-
tances de cette nomination, mais je vais les récapituler constance. On dit que la Providence aide toujours le.cqp-
brièvement. servateurs, et il est certain que jamais incident pin prgvi-

La santé de sir Charles Tupper-je puis parler de lui dentiel que le fait de la présence en Angleterre de mn9
comme de sir Charles Tupper, sinon comme du haut com- honorable ami, qui possède des connaissances spéciale% ne
missaire ou comme membre de cette Chambre-il est un fait s'est produit dans l'histoire du Canada. C4endant l'hpiw-
bien connu, et ses amis et le public l'a regretté, c'est que la rable monsieur dit que ces deux charges sept incompatibles.
santé de sir Charles Tupper était délabrée vers la fin de la Je n'admets pas cette incompatibilité. Je ne vois pas qu'il
dernière session. Sa santé était tellement affectée que nous y ait rien d'incompatible entre ces deux positions.
craignions de le voir forcé de se retirer prématurément de L'honorable monsieur dit: " Oh I mais s'il est haut co.
la position qu'il occupait, si utilement, si tidèlement et missaire il devrait rési4er en, Angicterre." C'est ce qu'il a
d'un taçon si satisfaisante pour le pays. C'est ce qu'il dési- fait. Les ambassadeuxs résidents demeurent aussi en Au-
rait faire lui-même, mais ses collègues et moi-même, en ma gleterre, mais nous constatons, que s'ils sont en même
qualité de premier ministre, nous étions très loin d'être dis- temps membres de l'une ou de l'autre Chambre, il re-
posés à nous dispenser de ses services, à perdre l'avantage viennent dans de certaipes occasions spéciales. S'ils Eont
de ses hautes capacités, des talents dont il fait preuve en pairs d'Angleterre, ils reviennent continuelleueunVpour-
Chambre, et comme membre du gouvernement et comme rempUr leurs devoirs à la Chambre des lords. 4uord LyoDs,
membre du parlement, et à perdre ses services comme lord Cowper et tous les autres lords qui sont en, mête
ministre des chemins de fer. temps ambassadeurs pendant une session du parlement, re-

Il advint alors que sir Alexander Galt, pour des raisons viennent voter et travailler pour leur parti.
qui lui étaient personnelles, désirait quitter l'Angleterre ; L'honorable député dit encore: " Cela est toit à fait in-
mais cédant à nos instances il y est resté jusqu'au 1er juin. conséquent, parce que en sa qualité de haut commissaire, il
L'arrêté du.conseil explique que cela étant, sir Charles est le subordonné du ministre de l'agriculture, et en même
Tupper agénéreusement consenti à accepter pour le moment temps il est son égal comme son collègue dans le ministère.
la charge de haut commissaire et à se rendre en Angleterre. Lord Spencer est actuellement dans une position analogue.
Il y avait une double raison pour en agir ainsi. Nous Il est lord-lieutenant en Irlande; il est membre du gouver-
savions d'abord qu'il remplirait d'une façon plus satisfai- nement; il est aujourd'hui membre du cabinet en Angle-
sante ses devoirs en Angleterre, et en second lieu nous, terre,
étions convaincus que le changement d'air et l'abandon des En Angleterre on n'a pas encore découvert cette nouvelle
devoirs journaliers qu'il remplissait ici, pouvait nous inspirer doctrine que l'honorable député nous a révélée avec son in-
l'espoir qu'il serait rendu à sa santé et à sa vigueur d'autre génuité ordinaire. Elle est inconnue en Angleterre, incon-
fois, et nous sommes tous fiers et heureux de savoir que nue dans le parlement anglais, inconnue dans la pratique
l'effort qui a été fait pour l'envoyer en Angleterre a produit parlementaire anglaise.
ce résultat satisfaisant, et je crois que mes honorables amis Lord Spencer est lord-lieutenant en Irlande, et il est le
et le pays reconnaitront que cette Chambre et le pays y ont subordonné du secrétaire d'Etat pour l'Irlande; et cependant,
gagne de beaucoup, en ayant en cette Chambre, la pré- comme lord-lieutenant de l'Irlande, il représente directement
sence de l'honorable monsieur, qui nous a été rendu avec! la reine. Il est plus que gouverneur, général, il est vice-roi.
tout son talent, sa santé et sa vigueur accoutumés. Et cependant cette question n'a jamais été soulevée, pas

M. l'Orateur, l'honorable monsieur n'est pas allé en Angle- même par M. Parnell, qui pourtant n'aime, pas lord Spen£er.
terre pour y faire de l'argent. Le traitement du haut com- Et cependapt nous constatons que même M Parnell n'a pas
missaire était de 10,000 par année. Le traitement du soulevé d'objection ; ce procédé est m«connu ea Anglotarro
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j0-dge le dire, et il 4tait inonnu ici avant que l'honorable
monsieur ait découvert ce pot auz roses.

b'49omble dépuld 4it que, dans tous les aes, les devoirs
dumiçistre des cheminsde fer auraient dû être remplis par
lPimmme. Eh. bien! je suppose que lorsque l'honorable
monsieuir était ministre, il a dû contater-de temps à autre
que .e collègues étaient absen te. Les nus sont allés en
Angeterr, et leurs fonctions ont ét4 remplies:parquelque .
V» de.lefre collègues.

aig il dit quee 'est tres mal; qu'une cQmmision sous le,
giutd agefu de la Confédération a émané en faieur de air
Çbark Tupper, pour le créer ministre des chemins de fer,et qu'çun autra homme, femme ou enfant, ne peut rem-

I , le fonctions qui incombent à sir Charles Tupper.
vourquoil'onorable monsieur n'a-t-il pas, découvert cela
plus tôt ? Je crois pouvoir dire que lorsque l'honorable
monsieur était ministre, le ministre des finances est aill en
Angleterre, et up autre a rempli les devoirs de sa charge.
Et il y avait des devoiretrès impoetants à remplir; il fallait
Peut-être émetttre dee, obligations, convertir uni grand nom-

re de garanties, et remanier en grand les afires du pays.
Et cependant l'honorable MoUsiur a permis cela. de son

tem s, et il vient eoulement de découvrir que cela n'4tait
pas bien, qu'il a eu tort, que l premier ministre a an tort,
que tous ceux qui faisaieut partie de ce gouvermement ont
ou tort, que tous les gouvQuementé o9t on tort depuis 1867;
et maintenant toU cqs.tortO accumuIés, toUtes ces VîQltions
de la constitution qui. s eout aveanulées, qui ont été Dom-
mises pr. tous les gouverinements depuis 1867, doivent être
enta ~e sur la tête de rmon hon'Pra+ble ami, d9. l'homao
dévoué qui doit servir do bouc émibsaire. C'est là l'argument,
cependant, n'importe quel gourdin peut servir à casser la
tête à un_ indiidA lorsqu'on tient à lui casser, la tête.
L'honorable monsieur -. eaisi un gourdin, mais je crois, que
le gourdin était:vermon10, et il s'est brisé dans sa main.

M. lOraten il y a une chose que je dois dire. ,'hono-
rable monsieur a fait une insinuation centre le, ministre de
l'agricaitre, qui a rempli et bien rempli les devoirs du
départenit dos chemin deç fer et canaux durant l'absence
temporaire de mon honorable ami. Tous ceux qui connais-
Fent cet honorable monsieur savent quelles sont ses aptitades,
pour les atrilre ; tous ceux qui le connaibenit savent qu'il
est tout à fait désintéressé ; et je n'ai jamais rencontré un
homme plus désintéressé et moins égoïste que l'honorable
monsieur. Je suis fier de lui rendre ce témoignage, que
jamai» homime plus désintéressé et moins égoiste n'a existé;
et la soule insinuation que le seul fait qu'il aurait pu être ou
ne pas être iiteres,é en quelque manière que ce soit dans
aucune lignede chemiur de fer, aurait pu influencer sa con-
duite dans l'exercice de ces devoirs, sera considéré comme
une, insultegratuite. Cet chonrable monsieur est bien au-
dessu5,4le tout soppgon de cette nature, et je relève cette
insinuation comme unPinjure lancée à la figure de l'boqo-
rable monsieur, et qui ne diminuera en rien le respeet que
la Chambze et le pays ont pour l'honorable John Henry
Pope. M l'Orateur, je die quý'il n'y a là qu'une tentative,
pour attuquer mon honorable ami le miistre des chemins
de fer et.le gouvernement par coptre-coup,

JLa motion telle que je l'.ai compriseo l'enteadant lire,
me pudt singiliaèe. Noeseplement ella cqnd ne Cet
rraugemuet temporaire,.mais elle, condumo dq plus, ce quidoit arnver daUn l'opinion de 'honoraoe monsietu Yous,

pouvez blâmer lgo»vernementipour ceil eat, rrivé, mai
il était régervé à l'honorable Inoguieur dAtre le premier à
bllâmer Io ogvernem4nt pour cequ'il prétend devoir arriver.
il dit: aco ncsmbab,lelignedeconduite."
Comment eait-I que cette ligne conduite doit être conti-

a1io ? Il mrr.it ds s'nrer4e colzavant que do présenter .
8a -résolution,

M. af ILS: lo eu<continue actuellemnt-
ýir JOHN, UAÇDONAD Çc'est tout sitplenint la

Continuation de cet arrangement. 'Q tar, il faut o.

Ia continuation soit établie, que la continuation soit connue,
que la continuation soit permanente, avant qu'on puisse la
condamner, Mais l'honorable monsieur veut censurer mon
honorable ami, et je lui souhaite beaucoup de plaisir avec sa
motion. Je ne crois pas que la Chambre mette beaucoup
de temps à disposer de cette question.

M. BLAKE.; L'honorable tmonsieur reçoit cette motion
,et les questions importantes qu'elle soulève, d'une manière
tout à fait inattendue, vu ses propres nsesertione lorsqqe le
eujet a étké dordé au comencement de la session. J'ai
abordé la question dès le commepçenent, et l'honorable
monsieur a déclaré lors du débat sur l'adresse, si je Te rap.
pelle bien, qu'il n'y avait aucun doute que la question serait
soulevée plus tard. Je l'ai abordée dans une motion pour
demande de documente. L'honorable rnousieur a dit.que la
question serait disoutée, et qu'il n'y avait aucun doute
qu'elle serait pleinement discutée lorsq e les documents se-
raient produits Jane puis dire que les documents aient
encore été produits, car je nie suis fatigué et j'ai. fatigué la
Chambre par mes demandes réitérées à ce su.et-il y en a
qui ont été produits cesoir, mais à l'heure qu'il est la, com-
mission n'a pas epoore été déposée sur la bureau. l est vrai
qu'uni honorable mnonsieur eni a la des fragments ; isi.t vrai
que ses partieans y ont en accès; il est vrai que le ministre
de l'intérieur et le secrétaireIdotatout pu la voir de temps
A autra; mais bien que la-Chambre, il y s deux mois moins
qiestre jour, a donné ordre que la commission soit produite,
nous nç l'avons paentre loe mains pour la lire et pour sa-
voir ce qu'elle contient.

Maintenant M. POrateur, même avant la roduction de
ce document, et pas très longtemps après qu on eAt déposé
mr le.þureau les doments que l'honorable monsieur avait
promis d'y'faire déposer, et sur lesquels il supposait que la
dliscussion devait êéte basée, un débat est Foulevé et l'hono-
rable monsieur dit: " Oh! il p' a rien là-dedans, cette me-
tie.p çt très inopportune." Les excuses de l'honorable
movsieur sont variées. D'abord, il plaide ad misericordiam.
Il dit que et arangement a été fait pas autant dans l'in-
térýt publie que dans l'intérêt de l. santé du titulaire des
don charges. Il dit que U santé de sir Charles Tupper
était considérablement alifiblio, aiusi :lue nous avons ; egretté
de l'apprendre, et qu'il désirait abandonner les devoirs de sa
charge. Mais au lieu de l'abandou des devoirs pénibles de
sa charge, l'honorable monsieur a prescrit pour lui un
redoublement de travail. Attendu que les devoirs du mi-
nistre des chemins de fer étaient trop onéreux, il prescrivait
que air Charles Tupper ajoutAt Ù ses pénibles occupations les
pénibles occupations de haut commissaire pour le Canada,
et ce tonique, cette prescription de l'honorable monsieur, A
produit un effet merveilleux-elle a produit le réstiltat qu'on
en attendait et que l'on espérait.

C'était une curieuse ex périence,à tenter que d: dire à un
homme affaibli par la ma adie, que le meilleur moyen de
récupérer ses forces épuisées était d'ajouter 4ux devoirs que
l'on avait trouvé trop onéreux pour lui d'autres devoirs im-
portants et onéreux. Mais il me semble que personne n'a=-
rait trouvé à redire-pas plus qu'on n'a trougé à redire lors-
que l'honorable premier ministre lui-même a été frappé
d'nne maladie trs 'sérieuse et a pris un long congé--per-
sonne, dis-je, ne se serait oppoEé à cela, parce que c'était ce
gal'honorable nministre aurait dû faire. Si l'honorable
minigtre des chemins de fer ou tout autre ministre était
iffaibli par la maladie, personne ne se serait opposé à ce

qu'il eût obtenu un congé d'absence qui eût été necessaire a
la restauration de sa santé ou à ce que des arrangements
temporaires eussent été faits pour l'exorcice des devoirs de
sa charge, devoirs qui cependant n'auraient pas été remplis
d'une façon aussi satisfaisante que si l'honorable ministre
eût été en bonne seanié et les eût remplis lui-même.

Ça sont là des exigences. qui, nous le comprenons tous,
loiventtr egaceptes, et qu'on aurait pu rencontrer sans
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inconvénient de la manière que j'ai indiquée. Mais, dire que paroles, et l'honorable monsieur, dans un discours précédent
c'estune excuse valide pour la création, et, autant quo nous sur cette question, a dit que le ministre des chemins de fer
pouvons en juger, la creation permanente d'un arrangement pouvait s'attendre à conserver en permanence sa charge de
ou de la fusion de deux charges, fusion que nous considérons ministre des chemins de fer, mais que la charge de haut
comme inopportune et inconstitutionnelle, ce n'est pas faire commissaireétaitbeaucoup plus temporaire; mais il n'arien
une assertion que je puisse accepter. Je comprends parfai- dit qui pût nous indiquer quand se terminerait cet arrange-
tement l'appel ad misericordiam qui a été fait par l'honorable ment. Au contraire, en diverses occasions durant la session
monsieur, mais je ne puis l'accepter comme une réponse à en pas moins de deux occasions, le ministre des finances
la critique soulevée par cet arrangement. J'ai démontré a fait allusion au fait que des négociations diplomatiques
qu'il existe des précédents, que le cas de l'honorable mon- avaient été entamées par le haut commissaire pendant sa
sieur lui-même existe comme précédent, pour accorder à tout résidence on Angleterre, et que ces relations devaient âro
ministre dont la santé est affaiblie un congé d'absence afin renouées par lui à son retour en Angleterre, et je remarque
qu'il puisse récupérer ses forces loin du tracas des affaires, dans les papiers produits et déposés sur le bureau de la
sans s'exposer à être critiqué par l'opposition. C'était ce Chambre que lui-môme parle d'arrangements pour son re-
qu'il fallait faire dans le cas dont il s'agit, et la circonstance tour en Angleterre et les préparatifs de son hôtel, qui je
à laquelle l'honorable monsieur a fait allusion n'est pas une suppose doit être acheté peur l'usage du haut commissaire,
justification de cet arrangement particulier. Ce n'est un De sorte que tout indique un arrangement qu'on a l'in-
secret pour personne que les arrangements faits en cette *tention de rendre aussi permanent que les arrangements
circonstance ne sont pas les arrangements primitifs. On relatifs aux fonctions qui doivent ôtre exerces durant bon
sait très bien que l'intention était d'abord de ne pas con fier plaisir, et qui dépendent des diverses éventualités politiques.
les devoirs du ministre des chemins de fer et ceux du haut L'honorable premier ministre dit que pendant l'absence du
commissaire à une seule et même personne ; que sir Charles ministre des chemins do fer, en sa qualité de haut commis-
Tupper était nommé pour occuper la charge de hautcom- saire, il a bien rempli son devoir. Il dit qu'il a fait de
missaire et qu'il devait abandonner le portefeuille de minis- grandes choses comme diplomate. Naturellement, il nous
tre des chemins'de fer. Dans l'attente de cet événement, faut prendre cette déclaration sous bénéfice d'inventaire.
même pendant la session du parlement, une longue énumé- Nous ayons demandé des documents, et ils n'ont pas été
ration des services de sir Charles Tupper a été fournie au roduits. On nous dit que des négociations sont pendantes
correspondant d'un journal conservateur et publié au long, ans certains cas, et. que nous devons nous attendre à en
et cotte lettre a été considérée comme ses adieux à la poli- y entendre parler. Mais nous ne recevons aucun raport du
tique. haut commissaire au sujet de ces négociations. Nous en-

Il y a eu une assemblée ici,--un banquet donné, je crois, teadons beaucoup parler de ses succès. La nomination de
en l'honneur de celui qui était alors premier ministre de sir Alexander Gaît a été annoncée à grand renfort de iè.
Québec et qui est maintenant juge dans l'un des districts de clame, et l'on nous a dit qu'il ferait de grandes choses pour
cette province-M. Mousseau. Sir Charles Tupper assistait nous dans la négociation des traités. En cette occasion,
à ce banquet et il a dit là tout ce qui aurait pu être dit pen- beaucoup de bruit et peu de besogne. Dans les circonstances
dant une session du parlement alors qu'il était encore mi. actuelles-je dois l'avoaer pour la première fois-en fait
nistre et qu'il n'avait pas encore accepté la charge de haut beaucoup de bruit, on sonne les fanfares du triomphe, nous
commissaire. Il a dit tout ce qu'il était possible de dire, on entendons parler des grands triomphes du diplomate. Mais
vue des relations qui existaient entre lui et le gouvernement, il nous faut nous en rapporter à la réponse du premier mi-
pour indiquer qu'il changeait entièrement ses relations avec nistre.
le parti. Il s'est servi d'expressions à peu près semblables Lhonorable premier ministre dit aussi que air Charles
à celles que je viens d'employer quant au changement pro Tuper a faitdc g.andes choses co'iinoagentd'immigrati A,
jeté de ses relations avec le parti et la nouvelle sphère dans mais nons ne savons pas quelles sont cesgrandes choses. J'ai
laquelle il était sur le point d'entrer. Ceci est un fait pu- lu le rapport du ministre de l'agriculture. Jenecritiquerai
blic ; cela a été discuté dans les journaux ministériels, et pas maintenant ce qu'il a fait précisément ni le succès qui a
vers la fin de la session-je crois que c'était après la clôture couronné ses efforts jusqu'à présent, ni ce qu'il peut attendre
de la session-il a été annoncé que sir Charles Tupper était pour l'avenir. Je ne crois pas qu'aucune de ces questions
sur le point d'occuper le poste de hautcommissaire conjointe- soit bien importante. Enfin, il dit 'il a sauvé le commerce
ment avec celui de ministre des chemins de fer. Pourquoi ce des animaux canadiens, que grfce rl'ensemble particulier
changement ? Je puis comprendre tout ce que le premier de qualités telles que la vigueur, l'énergie, et les connais.
ministre a dit relativement à son projet primitif-le projet sauces spéciales, il a fait probablement ce qu'aucun autre
qui avait pour but de dispenser l'honorable monsieur des n'aurait pu faire-sauvélecommercedesanimauxcanadiens.
tracas et des occupations de la position de ministre des cho- Eh bien il n'avait pas été envoyé là dans ce but spécial. Il
mins de fer, el de lui permettre de se rendre dans un pays ne songeait pas, je suppose, qu'il y aurait danger de voir sus-
dont le climat était considéré comme plus salutaire pour lui, pondre le cmmerce, ou qu'une erreur serait commise par
et d'accepter le poste de haut commissaire, ce qui était, je les officiers préposés à la salubrité publique en Angleterre,
ne dirai pas une retraite honorable, mais un changement ni que l'honorable monsieur pourrait, avec l'aide de vôtéri-
dans le service publie plus convenable à l'état de sa santé, naireù, démontrer qu'on sa trompait; et je ne comprends
et une position dans laquelle il pouvait remplir des devoirs pas non plus qu'il y ait beaucoup de mérite dans ces trans-
publics d'une haute importance, bien que d'une nature diffé- actions dont nous avons entendu faire un éloge ai flatteur.
rente de ceux qu'il avait remplis jusque là, Je ne puis concevoir qu'il y ait ou là rien autre chose que

Mais pourquoi ce changement ? S'il eût été convenu qu'il l'exécution d'un devoir bien simple de la part du haut com-
occuperait le poste de haut commisaire et qu'il n'occupe- missaire. Lorsqu'il a appris qu'il y avait là trois cargaisons
rait plus celui de ministre des chemins de for, cela eût été d'animaux canadiens qui étaient on danger, il devait néces-
un arrangement tout à fait différent de l'arrangement tout sairement se transporter dans cette partie du pays où la
à fait regrettable, à mon point de vue et'en vertu duquel qucstionavaitétésoulevée,etlàrequérirl'aidedesvétérinaires
sir Charles Tupper est devenu haut commissaire, tout en dont les services étaient nécessaires, et prendre les mesures
retenant le poste de ministre des chemins de fer. L'hono- les plus énergiques. J'admets qu'il l'a fait, mais je dis qu'il
rable premier ministre a fait remarquer à plusieurs reprises n'a fait ni Plus ni moins que son duvoir, et je suppose uun
que la déclaration contenue dans l'ordre en conseil indique autre monsieur Alexander Galt lui-même, avec son aide of
la nature temporaire de cet arrangement On aurait pu l'aide des vétérinaires qu'il aurait pu employer,-aurait pu
supposer quu quelque indice serait donné sur le sens de ces atteindre le même but.f
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Bien que l'honorable monsieur ait renouvelé la vantar-

dise allant à dire que la Providence est toujours en faveur
des conservateurs, cependant la Providence n'accorde pas
toujours à l'honorable monsieur le pouvoir de deviner d'a-
vance ses décrets; et l'honorable monsieur ne prétendra pas
qu'il avait deviné que ces cargaisons seraient débarqués et
qu'elles seraient condamnées, et qu'il était nécessaire qu'un
médecin fût nommé haut commissaire afin de les sauver.,

Dans cette partie de son argumentation, l'honorable mon-
sieur a en recours à une fausseté assez ordinaire, à une mé-
thode assez commune de faire paraître bonne une cause
mauvaise en elle-même. Ce n'est pas à cause du succès ou
de l'insuccès de la mission de sir Charles Tupper que sa
nomination doit être approuvée ou blâmée. Cette motion
n'est pas basée sur la question de sa:compétence ou de son
incompétence pour le poste de haut commissaire. Elle n'est
pas basée sur une proposition allant à dire qu'il n'est pas
compétent à remplir les devoirs de haut commissaire ; elle
n'est pas basée non plus sur une proposition allant à dire
qu'il est incapable de remplir le poste de ministre des che-
mins de fer. Elle est basée sur la proposition que le même
homme ne peut, en même temps être ministre des chemins
de fer et haut tommissaire en Angleterre. C'est là la pro-
position, et quelque grandes que soient les -aptitudes de
l'homme, comme il ne peut se trouver à la fois dans deux
endroits, il ne peut remplir les devoirs distincts et incompa-
tibles des deux charges.

L'honorable monsieur dit que les devoirs de ministre des
chemins de fer sent fatigants et onéreux, et que le travail et
les occupations constantes de cette charge avaient affaibli la
santé de ce titulaire. Nul ne peut douter que pendant la
période difficile qui s'est écoulée entre juin et décembre, à
cause des questions relatives au chemin de fer Pacifique
canadien, il a dû y avoir beaucoup de choses à faire, Il y
avait la question du tracé à travers les montagnes
Rocheuses ; il y avait la question sérieuse de la condition
financière de la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien ; il y avait la question de l'appel au gouvernement
pour le secours qui devait être accordé au moyen d'une
garantie. Il y avait toute cette question importante à étu-
dier, à ttre considérée avec soin, quant à l'exploitation du
chemin de fer et au programme financier.

Toutes ces choses devaient être faites en temps et lieu, et
il n'est pas nécessaire de démontrer si, dans des circons-
tances ordinaires, comme dit l'honorable monsieur, le
devoir du ministre des chemins de fer sont une cause con-
tinuelle de tracas et de travail, si durant ces six mois ils ont
été une cause de tracas et de travail exceptionnel. Il n'en
était que plus nécessaire qu'il y eût en charge de ce dépar-
tement un ministre responsable, qui n'eût rien autre chose
à faire. L'honorable monsieur a dit que ces fonctions
étaient remplies· par un ministre qui avait lui-même un
département important à administrer : le ministre de l'agri.
culture, dont le portefeuille comprend deux départements
qui sont très actifs pendant ces six mois. Il y a la question
d'émigration pour laquelle nos dépenses sont considérables
-8550,000 si je me rappelle bien nous ont été demandées-
et dont la plus grande partie demande une surveillance
constante et minutieuse dans son emploi.

Le 1ésultat pratique des opérations se rapportant à ce
crédit, la manière dont les immigrants sont amenés dans le i
pays, les moyens à prendre pour les établir dans les diffé-
rentes parties du pays, sont en général, et étaient l'an der- s
nier, d'une importance particulière; il y avait l'arrivée s
d'une nouvelle classe d'émigrants, et la question non-seule- r
ment de la colonisation du Manitoba, mais aussi celle de r
l'émigration irlandaise et autres questions de ce genre. Il l
y avait aussi le recensement, dont un volume n'a pas encore r
été publié, qui a été retardé considérablement et sans raison, n
suivant moi, et qui aurait dû être publié beaucoup plus u
tôt. p

1884. 1111
Tout cela demandait et exigeait l'attention du ministre,

et le ministre dont l'attention était ainsi requise est chargé
en sus de ses occupations, et non pas temporairement, mais
pour une période de six mois, d'occupations qui avaient été
trop lourdes à elles seules pour un ministre des chemins de
fer. Il était impossible que tout ce travail fùt- fait avec
soin. Car j'attr-ibue à l'absence du ministre qui avait seul
la charge et la responsabilité du département des chemins
fer et canaux le fiasco si absurde et si complet au sujet de
la garantie et de l'assentiment du gouvernement à ce plan
qui a nécessairement amené ces difficultés et ces obligations
enormes dans lesquelles ,le pays a été plongé, par ia série
d'événements qui a suivi le consentement du gouvernement
à garantir les actions du Pacifique.

De plus je prétends qu'il y a incompatibilité dans l'occu-
pation de ces deux charges au point de vue de la résidence.
L'honorable monsieur nous dit que l'ambassadeur résident
voyage continuellement entre Paris et Londres pour voter
avec son parti dans la Chambre des lords. Il dit que lord
Lyons et lord Cowper faisaient ainsi. Mais je lui demande-
roi quel temps il faut pour aller de Paris à Londres et reve-
nir? Je ne sais pas combien de foisdors des grandes divi-
sions de partis, l'ambassadeur traverse, mais je sais qu'il a
une iésidence à Paris, qu'il démeure généralement là, et que
s'il traverse à Londres c'est très rarement; tout à fait
comme le lord lieutenant d'Irlande peut traverser une ou
deux fois lorsqu'il y a une discursion sur les affaires irlan-
daises à la Chambre, et lorsque comme membre du gouver-
nement il va donner l'influence de sa présence et de ses con-
naissances au grand conseil du pays, sur les questions qui se
rapportent aux fonctions particulières qu'il a à remplir.
Mais il me paraît tout à fait absurde-je ne trouve pis de
mot plus approprié-Ue vouloir établi. uno companua
entre e ministre résident à Paris qui va à Londres une ou
deux fois par session, pour une cause spéciale, et qui est ab-
sent trois, quatre ou cinq jours de Paris, et le ministre des
chemins de fer allant du Canada en Angleterre, où il reste
six mois, qui revient passer cinq ou six mois ici, et qui re.
part pour six autres mois.

L'honorable monsieur dit que je D'ai pas prétendu que ces
deux charges occupées par la même personne etaient'incom-
patibles. Lorsque l'arrangement a été fait, j'ai dit que nous
avions besoin do quelqu'un pour surveiller les négo'ations
commerciales et voir comment les traités étaiÙit observés et
qu'il faudrait avoir un agent là. Alors j'ai dit, nommez
votre agent pro hac oficio. Oh non ! cela ne pourrait pas
faire ; les negociations marchent continuellement, répondit
l'honorable monsieur. Il est impossible de dire en aucun
temps si elles ne recommenceront pas ; c'est une question
de jours, une question d'heure ; il est tout à fait impossible
de supposer que les rouages des négociations peuvent être
arrêtés afin que nous envoyons un représentant là-bas. Il
nous faut un représentant résident, et pour cela nous choi-
sissons un agent qui résidera la moitié de l'année au Canada
et l'autre moitié en Angleterre. Et la moitié la moins im-
portante. Voilà ce que ropose l'honorable monsieur. La
charge est une charge d'argent résident à Londres et les
dovoirs de la charge exigent qu'il soit là. Par exemple, les
mesures à prendre en ce moment au sujet de l'émigration de
a prochaine saison n'exigeraient-ellespas qu'il fût là, et ce-
pendant il est au Canada en ce moment. Ces négociations
mportantes dont on a parlé-le grand triomphe diploma-
ique de l'honorable monsieur-doivent exister encore; elles
ont encore en bouton, l'épanouissement . de cette fleur du
iècle est retardé parce qu'il est ici au milieu de notre rigol.
eux hiver canadien ; il nons faut attendre jusqu'à ce qu'il
etourne là-bas. L'honorable ministro des finances dit que
es négociations seront reprises lorsque notre agent résident
eviendra agent, mais où ne seraient-elles pas rendues si
otre résident était demeuré résident? Que veut dire établir
ne charge avec un agent résident, afin que les négociations
uisent marcher constamment, au lieu d'envoyer un
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membre du gouvernement de temps à autre ? Que signifie
de dire qu'il faut un homme sur les lieux et d'en nommer
un que ses devoirs retiennent absent la moitié du temps,
laissant derrière lui ces fameuses négociations dont le piètre
résultat depuis que le gouvernement est au pouvoir se
résume en un mot : rien, absolument rien.

Jusqu'à ce jour on n'a pas encore fait une seule chose.
p our justifier le système de l'honorable monsieur d'avoir à

ondres un agent résident qui passe la moitié de l'année
au Canada. Mais l'honorable monsieur trouve qu'il est na-
turel qu'il soit ministre des chemins de fer parce qu'un
autre peut remplir ses fonctions: il ajoute que cela s'est déjà
fait dans le passé. Sans doutoque cela s'est fait parlol
passô,inais temporairement. Lorsque la maladie ou d'au-
tres causes temporaires forçaient un ministre àâs'absenter,
il était remplacé par un de ses collègues. Cela se fait par
nécessité, non pas à dessein. Si la maladie force un mi-
nistre à s'absenter pendant un mois, deux mois, ou trois
mois, personne ne dira qu'il doit résigner pour cela.

Alors que faut-il faire? La nécessité exige certaine ar-
rangements temporaires, tout inefficaces -qu'ils puissent être,
pour remplir sa charge pendant son absence. De même si
quelque nécessité publique appelle un ministre, comme, mi-
nistre, comme membre du gouvernement, à aller accomplir
une partie de ses fonctions au loin, disons dans la Colombie-
Britannique, à Wushington, en-Angloterre, il remplit encore
une partie des fonctions de sa charge comme ministre,
comme membre du cabinet.

L'honorable premier ministre est allé en Angleterre
comme premier ministre plus d'une fois. Pendant son
absence il remplissait une partie de ses fonctions ministM-
rielles. L'autre partie de ses fonctions ministérilles, à
Ottawa, il ne pouvait pas les rempir, pendant son absence
quelqu'un s'est acquitté pour lui des fonctions do sa charge
qui restaient à faire à Ottawa.

Mais ces arrangements ne peuvent pas être comparés à
ceux qui ont été faits, non pas, par nécessité, mais de propos
délibéré, en vertu desquels on a réuni la charge d'un ministre
que ses devoirs retiennent à Ottawa à celle de haut commis-
saire dont les fonctions requièrent la présence à Londres.
C'est un arrangement non pas nécessaire et temporaire, mais
fait volontairement-la réunion permanente de deux charges
incompatibles.

L'honorable monsieur dit do plus qu'il n'y a rien de
sérieux dans .cette objection que le haut commissaire est
sous le contrôle du ministre de l'agricultur, pour ce qui
regarde ses devoirs au sujet de l'émigration. Mais, dit-il,
lord Spencer est sous le contrôle du secrétaire en chef pour
l'Irlande. Oui, nous savons qu'il y a eu beaucoup de diseuno
sien à ce sujet. Nous savons, que jusqu'à ces dernières
années, le secrétaire en chef pour l'Irlande n'était as
membre du cabinet, et ainsi le lord lieutenant était le chef
exécutif. Nous savons qu'en conséquence de l'état extraor
dinaire des affaires en Irlande, le secrétaire en chef pour
l'Irlande a été fait membre du cabinet lorsqce M. Foster a
été nommé à cette charge; nous savons que cet état de chose,
en vertu duquel il y avait comme une combinaison de pou-
voirs entre le lord lieutenant, qui avait un siège dans le
cabinet et le secrétaire on chef, a soulevé de vives critiques.

Quelques-uns ont prétendu que ce partage a'autorité
n'était pas ce qu'il y avait de mieux, et que l'autorité du
lord lieutenant avait été beaucoup affaiblie. L'expérience
non plus n'a pas été très heureuse. Mais je ne crois pas
qu'il soit possible d'établir une comparaison. Ioi nous avons
une loi écrite en vertu de laquelle le haut commissaire est
sous le contrôle§du ministre de l'agriculture. Cela est tout
différent de l'ar4angcment indéfini et élastique qui a eu lieu
entre le lord lieutenant et le secrétaire en chef pour l'Ir-
lande. Le haut commissaire est un employé du ministre de
l'agriculture. Il est tenu de suivre les instructions du mi-
nistre d l'agriculture, il n'est pas du tout un membre du
cabinet, mais il est responsable à un des ministres. Sou ce
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rapport le raisonnement de mon honorable ami n'a pua été
réfuté du tout.

L'honorable monsieur ajoute ensuite que nous nous plai.
gnons de ce que cet arrangement va durer, et qu'avant do
nous plaindre nous devrions nous assurer si en effet il va
durer. Comment nous en assurer? L'honorable monsieur
veut-il dire qu'il répondrait à la question si nous la lui po-
sions? Nous savons qu'il va durer; nous savons qu'il sub.
siste encore ce soir; nous savons qu'il subsistera encore de-
main; nous savons qu'il va durer jusqu'à la fin de la session;
nous savons aussi qu'après la session, le haut commissaire
retouùnera à. Londres, parce que l'honorable ministre des
finances nous a dit qu'il irait reprendre ses négociations et
parce que les papiers déposés .ur la table font voir qu'il est
à ýiréparor sa résidence, non pas une résidence dans les
.nuées, mais dans les brouillards do Londres. Tous ces indices
suffisent à nous démontrer que cet arrangement doit con-
tinuer.

Mais si l'honorable monsieur nous déclare qu'il va cesser,
je conseillerai à mon honorable ami de retirer sa motion ;
mais s'il ne peut pas nous donner cette assurance, je con-
seillerai à mon honorable ami de faire prendre un vote,
parce que cet arrangement, qui était défectueux depuis le
commencement, que nous avons prouvé être défectueux, doit
être continué et qu'il devrait y étre mis fin par un vote de
cette Chambre.

L'amendement de M. Mills est rejeté par la division sui.
vante
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Thompson,
Trow,
van,
Watson,
Weldon
Wilsona-1

CONTR i
Messieurs

Farrow, 11CL,0lan,
Fergnson(beeds etGren)McNel,
Forgusti (Welland), Méthot
Fortin, Moffat1
Fo8ter, M.ontp aisir,
Gigauit, O'Brien,
Girouatd, Orton,
Gordon, Paint,
Grandbois, Pi oûneault
Guillet, Reid,
Hackett, Riopel,
Ball, Robtftson (amilton)
Hlay, Rm
Besson, Roy"l
Hickey, shake3peare
Homer, srnaU,
Hurteau, Smyth,
Ives, Srue
Jamieson, 8pweso
Kaulbach, Taylor,
Kinney, Temple,
Eiranz, Tilley,
Lndry (Montmagny), Tupper (Pîlton),
Lzngevin, 7>rwhitt,
les e, anaese,
maconald (Kna' a), Wallace (Albert),

Ll îdnfld(ar John), Wallace (Yorki),
McDonald ( ap-Breton), Wbite (Renfrev)
Mackintosh, Williams,

acmililan (Liddles=) Wood (Brockrillo),
!calldm, 706d
HoIDougald,
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Ainistériels Messieurs Oppositionnisiet.

Bain (Soulanges), Scriver,
Massue, Bernier,
Bergeron, Bourassa,
Beuson, Cockburn,
Gault, Campbell (Renfrew),
whHte (astingo), Mulock,Barnard, Holton,
Abbott, Yeo.

Puis la Chambre se forme en comité des subsides.

(En comité).

OHEMINS DE FER ET OANAUX-IIIPUTABLE SUR LE CAPITAL

Chemin defer canadien du Pacîgue.

68. De Prlnce-Arthur-Landing à la rivière Rouge..$500,000
Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'espère que. l'hono-

rable monsieur va nous* expliquer en détail ce qu'il se pro-
pose de faire avec ces $500,000. Je croyais qu'en vertu des
arrangements qu'il avait pris, tout cela avait été remis entre
les mains de la compagnie.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur a raison,
mais il doit comprendre qu'il nous faut payer quant même
pour la construction de l'ouvrage qui reste à faire entre
Prince.Arthur's-Landing et la rivière Rouge. Il ne reste
pas seulement la section "B," à terminer, mais il y a les
travaux qui doivent être terminés en vertu des contrats an-
térieurs. Ces 8500,000 sont nécessaires p'r régler définiti-
vement la section " B " pour pourvoir au paiement qui doit
être fait à la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fiqud pour avoir terminé cette partie du chemin, en vertu
de l'arrangement qui a été déposé sur le bureau,

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Cela comprend 100
milles n'est-ce pas? La partie qui reste à faire, de quelle
longueur est-elle ?

Sir CHELAES TUPPER: Ces U500,000 sont destinées à
régler définitivement avec les entrepreneurs, et aussi à
payer les sommes requises sur les différentes sections pour
terminer les travaux, afin de mettre tout le chemin entre
Prince-Arthur's-Landing etla rivière Rouge dans l'état dans
lequel le gouvernement était tenu de le livrer, en vertu du
contrat passé avec la compagnie.

M. BLAKE: Quelle partie de cette somme est requise
pour régler définitivement la section " B" et quelle partie
pour le contrat de la compagnie du chemin du Pacifique.
Comme je le comprends, l'honorable monsieur a passé un
contrat avec la compagnie pile-même pour faire tous les
travaux nécessaires pour mettre la ligne dans l'état où elle
doit leur être livrée, et dans cette somme rondo est compris
le montant requis pour finir les paiements sur le contrat de
la section "B "-970i,000, je crois, étaient le coût originel.

Sir CHARLES TUPPER : Non; cela comprenait tous
les travaux.

M. BLAKE : C'est ce que je dis.
Sir CHARLES TUPPER : Cette somme était nécessaire

pour mettre toute la ligne dans l'état où elle aurait dû être,
et aussi pour terminer ]es travaux sur la section I B."

M. BLAKE: C'est ce que j'ai dit. J'ai parlé de 3970,000
comme la somme totale et comprenant les 15 pour 100
remis à la compagnie, je suppose que cela s'est élevé encore
plus haut. La somme totale qui va au chemin de fer cana-
dien du Pacifique est de è900,000 à eI,000,000. Il demande
maintenant Z500,000 ; quelle partie de cette somme est des-
tinée au chemin de fer canadien da Pacifique, ou toute la
somme lui est-elle destinée en vertu du contrat?

Sir CHIARLES TUPPER: Toute la somme no va pas au
Pacifique canadien, parce qu'une partie est destinée à régler
définitivement avec les entrepreneurs.

M. BLAZE: Dans ses estimations, quelle partie de cette
somme est destinée aux entrepreneurs et quelle partie au
Pacifique canadien ?

Sir CHARLES TUPPER: En prenant le montant qui a
déjà été payé, il est difficile de dire quelle proportion ira à
l'un et .uelle proportion ira à l'autre. Je donnerai des
renseignements plus précis au concours.

Sir RICHAR D CARTWRIGHT : J'aimerais à savoir de
l'honorable ministre, en autant qu'il est en position de me
le dire, dans quelle condition se trouve actuellement les 400
milles ou environ, depuis Prince-Arthur's-Landing jusqu'à la
rivière Rouge. Il a été beaucoup question dans les, jour-
naux et par ceux qui ont voyagé sur ce chemin, de l'état
dans lequel il se trouve. Je sais qu'une grande partie des
travaux de charpente devra ètre refaite, suivant toute pro-
babilité; mais j'aimerais à savoir, et je crois que la Chambre
aussi aimerait à savoir, si l'honorable ministre est en état
de nous l'apprendre, quelle est la condition générale du
chemin, et comment se proposet-on de remédier à la défec-
tuosité des travaux de charpente. J'ai entendu dire par
certaines personnes, non par mes amis politiques, mais des
partisans de l'honorable monsieur, qu'une grande partie de
ces ouvrages étaient dans un état très dangereux ; qu'ils
avaient été très mal faits, et qu'il serait imprudent et même
très dangereux d'y faire passer des trains à une certaine
vitesse ; on un mot, je suis* informé que toute cette partie
du chemin exigera de grandes réparations avant d'être de
qnelque utilité pour le transit des lourds convois.

Sir CHA RLES TUPPER: Je puis dire que commerésultat,
ce chemin sera un chemin de première classe sur tout lo
parcours entre Prince-Arthur's-Landing et la rivière Rouge.

s trétaux, ou une bonne partie de l'ouvrage dont parle
l'honorable monsieur, étaient des tréteaux temporaires. Es
avaient été faits pour établir des communications entre les
deux points, dès le commencement, mais le remblai se
fait rapidement, et la ligne sera une ligne de première
classe dès que les travaux pour lesquels nous venons de
pourvoir seront terminés; et l'honorable monsieur ne peut
avoir de meilleures preuves de cela que le fait que nouls
étions obligés de livrer un chemin de première classe, en
parfait ordre, et dans l'arrangement avec le chemin de fer
canadienlu Pacifique, des mesures ont été prises pour que,
avec cette somme, la compagnie accepte le chemin et le
complète.

Ainsi, nous avons l'assurance que, lorsque cette somme
sera dépensée, nous aurons un chemin en parfaite condition,
avec un niveau, tel qu'il avait été convenu, et très propice à
la circulation rapide des convois.

L BLAKE: Dès que j'ai vu le contrat, j'ai cru que l'ex-
plication que l'honorable ministre vient de donner était la

onne. La compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique a dit que c'était cela qu'il fallait pour mettre le che.
min dans l'état qu'il devait être pour lui être remis. Sans
doute qu'il est de son intérêt de l'avoir au moins en aussi
bon ordre qu'il est stipulé dans leur premier contrat. Ils
ont eux-mmes proposé de faire l'ouvrage.pour cette somme.
La question qui reste à considérer n'est pas de savoir si le
chemin n'est pas en bonne condition, mais si nous allons le
mettre en bon ordre pour eux, parce que leurs intrêts
peuvent les porter à faire des demandes extravagantes. J'ai
dit qu'ils peuvent; je ne dis pas que cela a été fait; mais la
compagnie a dû demander, elle doit avoir demandé la per-
mission de dépenser autant d'argent qu'il est nécessaire
pour mettre le chemin en bon ordre. Nous devrions avoir
plus d'informations-que nous en avons. On nous demande
un demi-million de plus; nous ne savons pas si c'est une
demande finale ou non.
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Sir CHARLES TUPPER: Je crois que cela sadira à
terminer le chemin.

M. BLAKE: Si cela doit suffire à terminer le chemin,
nous aimerions à connaître lo coût total de toute la ligne.
Sans doute que cela ne liera en rien l'honorable monsieur
ou le gouvernement, mais nous aimerions à savoir ce que
l'honorable monsieur aura à payer à ces infortunés entre-
preneurs de la section " B," qui ont été en but si longtemps
aux tracasseries du gouvernement, et qui sont à la veille de
recueillir une rétribution tardive de l'arbitrage.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur vient
justement de soulever un point qui fait voir combien il serait
imprévoyant de ma part de faire aucune déclaration expresse
à ce sujet. La question est soumise à un arbitrage qui n'a
pas encore donné sa décision. Comme nous ne savons pas
ce qui leur sera accordé par 'arbitrage, il serait très injudi-
cieux de ma part de faire des suppositions qui ressemble-
raient à une recommandation. L fait est, qu'en l'absence
du résultat de l'arbitrage, il m'est impossible de dire ce
qu'ils recevront. Pour ma part, je ne crois pas que ce soit
beaucoup plus que ce qu'ils ont déjà reçu, si toutefois c'est
quelque chose de plus.

M. BLAKE: Nous sommes dans une étrange position.
On nous demande de voter une somme indéterminée. Nous
ne savons pas combien, parce qu'il est dans la nature d'une
quantité inconnue d'être une quantité inconnue.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne crois pas que cela fasse'
quelque chose.

M. BLAKE: Je maintiens que si l'honorable monsieur est
dans une situation telle qu'il ne peut donner nacn chiffre
àpproximatif, il ne devrait demander aucun crédit à la

Chambre. Il sera temps de demander le crédit lorsque
l'arbitrage aura décidé, ou lorsque l'honorable monsieur sera
on position de donner à la Chambre des renseignements qui
pourront nous permettre de voter avec plus do connaissance
de cause.

Sir CHARLES TUPPER : l'après nos propres estima-
tions, une partie de cette somme va devenir due aux entre-.
preneurs.

M. BLAKE : C'est la seule somme que l'honorable mon-
sieur dé4rait nous demander de voter. S'il en est ainsi, et
si l'honorable monsieur veut nous en dire le chiffre, nous le
déduirons du demi-million, et la différence sera la somme
qui devra être payée à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique.

Sir CHARLES TUPPER: Justement.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a-t-il l'intention de
demander un crédit spécial pour aucupe somme qui sera
accordée pour cet arbitrage?

Sir CHARLES TUPPER: S'il y a quelque chose d'ac-
cordé, oui.

M. BLAKE: Si nous devons comprendre qu'aucune
partie do cet argent ne doit servir à payer le montant accordé
par l'arbitrage au cas où il accorderait quelque chose, c'est

érent, et nous n'avons rien à dlire au sujet de cet arbi-
trage pour ce qui se rapporte à cette demande de crédit,
malgré tout ce que nous pouvons avoir à en dire sous d'autres
rapports.

Sir CHARLES TUPPEB: Ce crédit comprend ce que le
gouvernement s'attend à avoir à payer au entrepreneurs
pour l'ouvrage fait sur la section " B," ce que nous croyons
leur être dû, et ce quenousaurons à payer à la compagnie du
chemin de fer canadieu du Pacifique pour l'ouvrage qu'elle
aura à faire en vertu du nouvel arrangement.

M. CASEY: Nous avons vu par les journaux que les
arbitres en étaient venus à une décision pour une partie, au
moins, de la réclamation. Il était dit que la réclamation se

M. BLAKE.

divisait on deux classes, l'une au sujet de la classification de
l'ouvrage et au remesurage de ce qui a été fait; l'autre au
sujet de dommages causés par le retard des autres entrepre-
neurs à finir leurs travaux. Il a été dit que la première
partie avait été réglée et que les arbitres avaient rendu leur
sentence.

Sir CHARLES TUPPE R: Cela est exact, la réclamation
a été divisée en deux parties. D'abord les entrepreourB
prétendaient avoir droit à un dédommagement pour certains
changements dans la nature des travaux, et la diminution
de la quantité d'ouvrage mentionnée dans les plans et devis,
lorsqu'ils ont signé ce contrat. C'est de cette question que
les arbitres s'occupent actuellement.

M. CASEY: Parce que la quantité d'ouvrage a été dimi-
nuée après la signature du contrat?

Sir CHAR.LES TUPPER: Ils demandent une com ensa-
tion en raison des grands changements apportés dans le con-
trat, et il y en a ou. Ils prétendent que les travaux sur
lesquels ils espéraient réaliser des profits ont,été diminués,
et que ceux qui ne leur rapportaient aucuns profits ont été
augmentés, comme font d'ailleurs tous les entrepreneurs qui
profitent des changements pour produire des réclamations.

C'est une question de dommages consécutifs, si je puis
m'exprimer ainsi ; et c'est cette question qu'on est à régler
actuellement. Mais le point qui a été soulevé et dont les
arbitres ont eu à s'occuper, c'est la prétention des entrepre-
neurs que l'ingénieur en chef ne leur a pas accordé tout ce
à quoi ils avaient droit en vertu du contrat. Une décision
a été rendue unanimement en leur faveur par les arbitres, le
juge Clarke, M. Brydgeset M. Light, leur accordant815,000
en plus de ce que le gouvernement était disposé à leur
payer. Je ne crois pas qu'il leur soit rien accordé pour
t'autre question qui reste à décider.

M. BLAKE : J'ai entendu dire que la sentence arbitrale
était de ?160,000 ou $170,000 ; d'aprés ce que nous venons
d'apprendre, je suppose que cela comprend ce que le gouve-
nement était disposé à payer.

Sir CHARLES TUPPER : Oui; 845,000 ont été payées
en plus de ce que l'ingénieur en chef voulait certifier. Au
meilour de mes souvenirs, nous étions disposés à payer

M. BLAKE : Le crédit demandé comprend.il les
$120,000 ?

Sir CHARLES TUPPER : Il comprend toute la somme.
M. BLAKE: Ainsi, c'est un crédit final L'honorable

monsieur voudra t il nous dire quel sera le coût définitif de
la ligne depuis Prince-A.rthur's-Landing jusqu'à la rivière
Rouge, si, ainsi qu'il le croit, l'arbitrage n'accorde rien de
plus.

Sir CHARLES TUPPER: Un peu plus de e14,000,000.
J'ai donné le chiffre exact dans une occasion précédente.

M. BLAKE : l n'y a pas de changement ?
Sir CeARLES 'UPPER : D'après toutes les probabilités

raisonnables, ce contrat va être exéuté et les travaux vont
être terminés par ces entrepreneurs, à in coût beaucoup
moins élevé que ce qui avait été d'abord calculé.

M. CASEY : D'aprôs ce que je comprends, l'ingénieur en
chef était disposé à donner un certificat pour 8120,000 de
plus que ce qu'il voulait d'abord certifier.

Sir CHARLES TUPPER : Non.

M. CASEY : Les $45,000 sont la décision des arbitres;
pourquoi ces,$ 120,000 ?

Sir CHARLES TUPPER : Il n'y a pas de telles sommes
que $ 65,000. J'ai dit que la somme accordée en plus de co
que le gouvernement était disposé à accorder, est do
?45,000
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M. CASEY : Mýon honorable a dit> qu'il avait vu -une
somme de 8165,000 ou environ, mentionnée dans lesjour
naux, je voudrais savoir si cette somme comprend les
$45,000.

Sir CHARLES TUPPER s Non, c'est là tout ce qui est
dû.

M. CASEY: Cet arbitrage siège-t-il- actuellement?
Sir CHARLES TUPPER: Je crois que' ouit l'y aen

une longue vacance. J'étais très désireuxde terminer toute
l'affaire avant la prorogation du parlement, et j'ai pressé
très vivement les arbitres. M. Bryd ges fut rappelé à
Winnipeg, et'ausqtô' qd'il lui a été posÉi hle de cï'Ëvenir if l'a
fait, etfespère pouvoir sumettre le résultat final avant là
prorogation.

M CASEY : Je crois que dans le contrat il n'y avait pas
de règle de tracée pour la classification.

Si CHARLES TUPPER : Il y- ac en beaucoup de dificu-
tés au sujet' des pemriers termes employés'dans le contrat.

69. Colombie-Britannique($1,000,000 déjà voté),.. $b,000,000

Shr CHRARLES TUPPER: Ceette oinmer est requise pour
pu&±leg salair'eS'du parti d'exploration, lei9 ingénieurs et
les ett preneurs pour lest'ravau faits envertu des contrA8ts
630, (1, 6',.63 et 32, et atssi pbur defr terrains et dès colm
penbmtiut.

M. BLAKE: L'honorable monsieut est-il encore d'opinion
que'les estin-tions qu'il a'djdonts n'dt- coût tbtal
de la section de la Colombie-Britannique, seroit justi-
fiées ?

Sir CHARLES;TUPPER Je>stis heureux de dire, qu'eni
autant qu'il nous a été possible de termiria ces contàhte; le8
chiffressont en doe ettoil ane-delà de retihières estimatioËs
qui nous ont été soumises. Se ois qte'-les tt u serônt
terminés dans ces conditions. Jusqu'aujourd'hui, $7,000,000
en chiffres ronds ont été dýpensées.

Mr. BLAKA : J'ai été informé il y a quelque temps qu'une
erreur'avait été comnJisû dues&focation d'uÉoede4 piles d'un
pont, sur la'rîvièi-u Fraser, je crois. L'h»onrblè mñonsieur

a+ilété½form decela ?;

Sir CHARLES TUPPER: Je n'en ai pas entcndu parler.
M. BLAKE: N'a-t-il pas étéeinformé que des piles avaient

été affouillées par l'eau?
Sir CHARLES TUPPER: Je ne m'en rappelle pas. Je

vais prendre note de cela.
M. BLAKE : Je désire que l'honorable monsieur en

prenne note, car le renseignement que j'ai reçu est très
précis. C'était un des principaux pontsjetés sur le Fraser,
et l'on a dit que cela occasiobipait un an de retard.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne doute pas que ce soit
là une erreur, mais j'examinerai lt chose.

70. Ava:tages aux stations ............. 200,000.00

Sir CHARLES TUPPER: Ces stations sont sur lapahtib
du chemin de fer qui traverse la CblbniblcfBritannique et
comprennent toute la ligne. Cette somme est une addition
aux $30,000 déjà dépensés et comprend toutes les dépenses.

71. Subventions............ .. ...... 6,000,¢0,00..

M. BLAKE': L'honorable monsieur dira peut-être si cette
somme de 06,000,000 devait être payée d'après le nouveau
modo de paiement prescrit parl acte qui était en vigueur
durant la session'actuelle oit d'après le mode de paiement
en vigueur avant celui qui a été adopté en dernier lieu ?

; L BLAE : J'ai relarique que l'on avait' dit que les
dépenses de laompagnie seraient de $1,250,000- par mois,
pendant la première des deux a'nnées'qui*restaieriten réalitép
et a1',000,000par mois, pendant lai dernière de ces deux
années ; ce qui indiquait que le montant payé pendant les
premières années et que l'on nous demande aujourd'hui
devoter, était plus considérable que le montant~ payé pen.
dant les dernières années. Miais, si je mo le. rappelle bien,
toute la subvention s'élève à 812,710,000, et les d6penses
sont moins considérables pendant les dernières années que
pendant les premières. Il sdrmlèriiit qu&liol fitdobligé, pen-
dant la première année,de payer plus de $6,00,000. Lhono.
rable monsieur voudra bien se- rappeler quo l'on a dit que
les $ 15,000,000 seraient dépenés pendant la première année,
et que les $12,000,000 le seraient pendant la seconde, ce qui
feraitune somae totale de $27ý,0Ù000.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. BL.A.KB:' Il ne seniblepan'quefll1ooätioi de 1i sub.

vention-soit, proportionnée à cette moitié.

Sir CHAR LES TUPPER Oui; la première partie de la
subvention.

M. BLAKE: Mais alors; on doit dé enser plus que ces
$12,710,000 pendant l'année pour laquelle nous votons ces
subveùtions. La proportion est de 15 à 12-; au lieu de cela,
l'honorabledobnsisur change les choses et met la proportion
de 12 à 15.

Sir CHARLES TUPPER : Cela ne concerne pas la

f. BL AKE: Cependant nous payons crf pro'pbttfôn des
tratiX exécutés. Is vont faire plus de la moité cett*
axÈéo eri couséqtieuCe, ilà reevront, cettè année, plus dé la
moitié de la subventi6È.

SiÀ CMLES: TUPPER: Ofi; je. saiia la-qulestion que
vous soulevez.

M. CHARLTON: Si l'hononábe uàinistrd veut me le
permettre, je lui poserai uhe qaestion'relativement au crédit
déjà voté pour lesstàtibö. JO suis surpris que la soinme
soit si élevée pour les stations -dont nous avons besoin sur un
parcours de 200 milles. dombien de staitins le göàùvérue-
ment a-t.il l'intention de construire ?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne puis pas le dire au.
jourd'hui.

M. CHARLTON: C'est près de $1,00 par mille.

Sir CHARLES TUPPER: Je vais en prendre note, et
lors du concours, j'en ferai connaître le nombre.

M. BLAKE., L'honorable monsieur voudrait-il donner
des renseignements un peu plus détaillés relativement à la
manière dont se fera le paiement; je fais cette question par-
ce que je crains un: peu.

Sir CHARES TUPPEIR: Oui; je' donnerai aussi ces
détails.

M. BLAKE: En même temps, l'honorable monsieur con
sentira peit-être à döods denner quelques renseigdements
relativement à la sonúme qu'il s'attend à dépetiser à ceu
travaux.

Sir'CHA1LE T 2l: Dans la prÔpbiltion de 12:à
15.

Chemin defer de l'1ntercoloncL

72. Proloonièttde Haifiã:..... ...... .... 51d,000:00

Sir CHARLESTUPPE: On se propose de répartir ce
montant comme suit: e3,000 pour reconstruire un hangar
a o U Fm pour osv ' r

Sir CHARLES TUPPER : Elle sera payée d'après'le nou- longer le chemin jusqu'à Halifax ; $5,000 pour combler la
veau mode et est censéé cotnprèndre' le- bmotant qui sera partiù du port acquise du gouvèr11ementimpériat,'à l'extré-
nécessaire'pour compléten ls-travaux dânis le délai prescrit I mité ouest de l'arsenal de ndrine, ces travaus étant requis
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par le gouvernement impérial; Z10,000 pour l'acquisition
d'une partie du port, au quai de Richmond, vu qu'il est né-
cessaire de donner de nouveaux avantages aux navires. La
somme de $18,000 suffira pour compléter les travaux à
Halifax.

M. BLAKE : Le prolongement est en rapport avec l'élé7
vateur. J'ai cru que le ministre avait dit, dans une circons-
tance antérieure, que quatre cargaisons avaient été expé.
diées.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. BLAKE : On me dit qu'il n'y avait qu'une seule car-

gaison de blé, et que les autres étaient des cargaisons de
pois.

Sir CHARLES TUPPER: Oui, des pois que l'on a expé-
diés de l'élévateur. L'honorable monsieur sait que le fait
que la récolte de blé, dans Ontario, n'a pas été aussi consi.
dérablo que d'habitude, a entièrement changé la position,

73. Amélioration à Saint-Jean......... ....... S25,000.00

Sir CH ARLES TUPPER : Ce montant est nécessaire
pour construire une ligne reliant le chemin de fer de l'In-
tercolonial au pont de Saint Jean, à Saint-Jean. La compa-
gnie est occupée à construire un pont qui reliera l'Interco-
lonial aux chemins de fer qui se trouvent de l'autre côté du
havre, et ce montant est nécessaire pour relier l'Intercolonial
au pont.

74. Embranchement de BaInt-Charles.............. Z40,000.00

Sir ÇHARLES TUPPER: Ce crédit est nécessaire pour
construire un quai à charbon et opérer un raccordement à
la Pointe-Lévis. On espère que cet embranchement sera
livré au commerce en juin ou en juillet.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel a été le coût total
de l'embranchement de Saint-Charles ?

Sir CHARLES TUPPER : Il a coûté beaucoup plus cher
qu'on ne le croyait. Je crains qu'avant qu'il ne soit achevé,
le coût eu soit de peu moins de 81,000,000.

M. BLAKE : Quelle était l'estimation de l'honorable
monsieur ?

Sir CHARLES TUPPER: Environ la moitié de ce mon-
tant, je crois.

M. BLAKE : L'honorable monsieur croit-il que si le
ministre des chemins de fer ne se fût pas absenté du Canada,
il aurait pu en diminuer le coût ?

Sir CHARLES TUPPER: Non; j'ai pris toutes les pré-
cautions imaginables pour m'assurer de la valeur du terrain
et du droit de passage, mais il a fallu payer beaucoup, plus
que je ne m'y attendais, ou beaucoup plus que les estimations
des officiers dg département et des estimateurs des terrains ;
et ces frais ont augmenté le montant d'une façon dispropor-
tionnée à l'estimation. La longueur de l'embranchement
est de 13 milles.

M. CHARLTON : En réglant la question de passage, est-
ce qu'il y a ou des procès dans quelque cas?

Sir CHARLES TUPPER : Il y en a eu, mais les récla-
mations ont été en grande partie réglées par- arbitrage.

M. BLAKE : Elles ont presque toutes été réglées par
arbitrage ?

Sir CHARLES TUPPER: Un très grand nombre. Toutes
les fois que nous avons considéré qu'une réclamation était rai-
sonnable, nous avons préféré la régler plutôt que de nommer
des arbitres ; car j'ai été très mécontent du résultat produit
par le fait d'avoir porté des réclamations devant les arbitres.

M. WELDON : De combien réduit-on la distance ?
Sir CHARLES TUPPER: D'environ 12 milles.

Sir COutAs TuppEa.

1116
M, BLAKE: Quels sont les principaux chefb de ces énor-

mes dépenses ?
Sir CHARLES TUPPER: Je ferai connaître les crédits

à l'honorable monsieur avant le concours.

75. Divers travaux, auxquels il n'est pas autre-
ment pourvu............................................ S6,000.00

Sir CHARLES TUPPER: C'est le crédit ordinaire.
M. WELDON: Je désire demander si l'on continue la

convention arrêtée avec la compagnie des wagons-palais Pull-
man ?

Sir CHARLES TUPPER: Comme l'honorable monsieur
le sait, cette convention n'a pas été très satisfaisante, et il
est très important que le chemin de fer de l'Intercolonial
ait un service régulier de Pullman depuis Halifax et Saint-
Jean jusqu'à Montréal, sans interruption. Le contrat entre
la compagnie des Pullman et le chemin de fer du Grand-
Tronc expire au mois d'août 1885, et nous avons l'intention
de conserver jusqu'à la même date le contrat que nous avons
avec la compagnie des Pullman.

Dans l'intervalle on doit fournir de nouvelles voitures de
première classe et des Pullman munis de toutes les amélio-
rations modernes; et comme l'on doit permettre au dépar-
tement do mettre les voitures actuelles dans les ateliers et
de les réparer aux frais de la compagnie, de façon à ce
qu'elles aient toutes les améliorations modernes, j'espère que
le service sera beaucoup mieux fait.

M. CHARLTON : Quelle est la nature du contrat passé
avec la compagnie ?

Sir CHARLES TUPPER : Elle met les voitures sur le
chemin pour le tarif prélevé. La compagnie est responsable
de la réparation des voitures, à moins qu'un accident n'ar-
rive en conséquence de l'administration du chemin de fer.
Elle paie les réparations ordinaires.

CANAUX.
78. Canal Lachine.... .... ... ........... 470000.0

Sir RICHARD CARTWRIGHT Je remarque que sur
le crédit général des canaux, sur un crédit total de 3,200,-
500, au moins $2,243,100 sont pour un nouveau crédit. Je
crois qu'il serait à propos que l'honoi able monsieur fît con-
naître la politique du gouvernement au sujet de ces travaux.
Doit-il les continuer ? Ces crédits ne sont pas de nature à
faire croire que l'on ait l'intention de les continuer.

Sir CHARLES T UPPER: Cela est vrai. Sur le canal
Lachine, on a éprouvé de grandes difficultés à clore quel-
ques-uns de ces contrats, et les travaux ont été poussés avec
une lenteur relative. Sur le crédit total de 8470,000,
$370,000 représentent un nouveau crédit. Le montant
demandésera affécté à l'achèvement prochain de tous les
travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
a-t-il ré glé la question relative à l'emploi de machines sur
ce canal, au spjet duquel il y a ou des difficultés depuis un
bon nombre q'années.

Sir CHARLES TUPPER: Je crois que cette question a
été réglée d'une manière satisfaisante.

77. Canal de Corawalil........... .... ............... 174,000.00

Sir CHARLES TUPPER: Tout ce montant représente
un nouveau crédit. Ce nouveau crédit est destiné : com-
prendre plusieurs dépenses pour les estimations finales sur
la section n° 1, G28,000, et pour les travaux de la tête du
canal, Z146,000. Cela fait 3174,000, somme nécessaire pour
compléter les travaux de latête du canal, outre les 0173,000,
votées pour 1884-85.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
peut-il nous donner des renseignements relativement à ce
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que le gouvernement a décidé de faire au sujet de la poli-
tique générale qui concerne ces canaux ? A-t-on l'intention e
de creuser le Saint-Laurent pour longtemps ? r

Sir CHARLES TUPPER: Seulement d'après ce qui a été a
convenu à la dernière session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle profondeur cela d
donnera-t-il au canal de Cornwall ? a

Sir CHARLES TUPPER: On a fait là des dépenses con-
sidérables, comme le sait l'honorable monsieur, mais nous
ne pouvons pas avoir une profondeur beaucoup plus grande
tant que tous les canaux ne seront pas achevés; ils auront
alors la même profondeur que les autres, c'est.à.dire, de 12
à 15 pieds, d'après les plans sur lesquels ces canaux ont été
faits.

Sir RICHARD CARTW.RIGHIT: Et vous n'atteigne 'z
pas une profondeur considérable dans le canal Cornwall ?

Sir CHARLES TUPPER: Pas d'un bout à l'autre. Avec
ce montant, les travaux qui sont faits le sont par l'élargis-
sement de ces canaux d'un bout à l'autre.

Sir RICHARD CARTRIGIIT: Les écluses ont-elles été
élargies.

Sir CHARLES TUPPER: Sous le gouvernement dont
l'honorable monsieur faisait partie, il y a un contrat entrai-
nant une dépense d'environ 0600,000 pour une parfie du
canal Cornwa , dans le but de le mettre dans le mme état
que les canaux qui avaient été creusés d'un bout à l'autre,
dans le but de Ie mettre de la même profondeur que le canal
Welland. Le coût probable de l'élargissement du canal
Cornwall, pour une profondeur de 14 pieds, sera de 03,-
400,000. Pour le projet actuel d'élargissement, pour une
prolondeur de 13 ieds, le montant est de $500,000 ; et l'es-
timation du coût u projet actuel est de 02,900,000. Les
dépenses jusqu'au 30 juin 1882 ont été de 0545,309; pour
l'année 1882-83, 021,728; et depuis le 1er juillet jusqu'au 31
décembre 1883, de $6,300. Les dépenses totales jusqu'au 31
décembre ont été de 0573,338. Les dépenses probables pour
décembre 1883, au 30 juin, 049,700, portant les dépenses
totales à 8623,038, somme nécessaire pour compléter les
travaux, depuis le 1er juillet 1884, 32,286,526, somme au
moyen de laquelle le canal de Cornwall sera complété d'un
bout à l'antre d'après le plan Fur lequel les travaux actuels
sont faits.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que l'honorable
monsieur n'a pas l'intention de pousser les travaux ?

Sir CHARLES TUPPER: Non ; c'est là tout ce que
nous nous proposons de faire tant que toute la question qui
concerne le creusement du Saint-Laurent no sera pas dis-
cutée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien a-t-on fait
d'écluses à Cornwall?'

M. BERGIN: Deux.
. BLAKE: Il est étonnant quo presque tous les crédits

soient des crédits votés de nouveau; lasomme entière serait-
elle réellement dépensée ?

Sir CHARLES TUPPER: Ces estimations relatives aux
canaux sont formés par le département; mais nous consta-
tons que les travaux exécutés sur les canauzsont beaucoup
moins considérables qu'on no s'y attendait. Il s'est élevô
des diffBcultés qui empêchent que les travaux ne soient
poussés avec la même vigueur que les travaux de chemin
de for. Je suis porté à, croire que ces estimations sont
toutes très élevées.

M. BLAKE: Ce que je comprends, c'est que, voyant que
l'année dernière l'on a demandé trois fois autant d'argent
qu'il en a été dépensé.............

Sir CHARLES TUPPER: il y a au delà de 02,000,000
de crédits votés de nouveau sur les canaux.

M. BLAKE :-Oui; il semble qu'il y ait eu une estimation
xagérée dans toute cette affaire. Je suppose qu'en prépa-
ant les estimations de l'année prochaine, l'honorable mon-
icur attirera l'attention de ses officiers sur l'opportunité
u'il y a d'estimer avec une plus grande exactitude ce que

es besoins exigeront. En estimant ce que nous avons à
dépenser pendant l'année, un million ou deux ne sont pas,
près tout, une question sans irnportane e.

78. Williamsburgh-ponr la construction d'une
entrée et d une cluse à la tâte du canal
Rapide Plat.............. ...... ,000.0

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la nature de
W1s travaux?

Sir CHARLES TUPPER: Il s'agit de la construction
l'écluses. L'estimation du coût des travaux est de 0200,000.
)n demandera environ 875,000, outre la crédit de 1884-85,
pour compléter les travaux.

79, Wiliam mbrgh-pour l'élargissement de len-
tr6e d'amont, cana1 des Galops ........... $80,00.00

Sir CHA.RLES TUPPER: Ces travaux n'étant pas encore-
donnés à l'entreprise, il y aura probablement peu, ou il n'y
aura aucune dépense pendant l'exercice actuel. Il a surgi une
diffieculté relativement au cotrat; on a demandé de nou-
velles soumissions, et maintenant on donne justement le
contrat pour l'exécution des travaux. Tout le crédit n'est
donc qu un crédit voté de nouveau. Les estimations de l'en-
semble du coût des travaux sont de 3260,000; outre ce
crédit, 0180,000 seront nécessaires.

80. Fleuve Saint-Laurent et canaux. ............ $110,000.oo

Sir CHARLES TUPPER: Il y a un cré:it voté de nou-
veau pour payer les dépenses nécessaires pour l'amélioration
du chenal dans les rapides des Galops,

81. Canal Murra. .......................... .. 000 .

Sir CHARLES TUPPER: C'est un crédit voté de nou-
veau et qui doit être dépensé à la construction du canal
Murray, dont le contrat est aujourd'hui entre les mains de
M. J. E. Wilcox. La longueur do ce canal devra être de 6à
milles, la largeur de 80 pieds, et la profondeur de 11 pieds.
Il faudra une somme de 8765,000 pour compléter ces tra-
vaux.

$ir RICHARD CARTWRIGHT: Quel sera le coût total
des travaux ?

Sir CHARLES TUPPER: 81,065,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que la profon-
deur totale sera de il pieds?

Sir CHARLES TUPPER: Oui, à l'eau basse.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette profondeur ré.
pondrait à peine aux besoins des nombreuses embarcations
qui commencent à naviguer sur le lac Ontario. La plupart
des bâtiments à grains tirent plus de 11 pieds d'eau.

Sir CHARLES TUPPER: Le fait de faire quelque
augmentation sensible entraînerait de très grandes dé-
penses, non à cause de la nature du fond du canal, mais à
cause de la position des abords.

M. PLATT : L'honorable ministre a dit, l'année dernière,
que le coût total devait être de 31,165,000. Quel est la rai-
son de la diminution ?

Sir CHARLES TUPPER: Le montant total est de
01,265,000. Le crédit de cette année et qui est nécessaire
pour exécuter les travaux, sera de 81,065,000.

M BLAKE Quelle est la signification des mots "eau
basse."

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que lorsque le vent
souffle dans une certaine direction, la profondeur de leau

1884. R117
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est plus considérable que dans d'autres temps. Dans les
temps les moins favorables, le cqnal aura nue profondeur de
11 pieds.

M. BLAKE: Il est bien reconnu quela profondeur du lac
Ontario varie beaucoup, indépendamment de la question des
vents ; à Toronto, à la marque zéroý nons laisons des obser-
vations très curieuses, indépendamment du vent,. Aurons-
nous ces 11 pieds, malgré le vent, lorsqu'il est contraire, et
que l'eau est au dernier degré de l'étinge.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'y aura jamais moins de
11 pieds d'eau.

Sir .RICHARD CARTWRIGHT: Quand ces travaux
seront-ils terminés ?

Sir CHARLES TUPPER : Les délais fixés pour l'exécu-
tion du contrat expireront le 1er juillet 1885. D'après les
progrès que les entrepreneurs ont faits jusqu'à présent, je ne
m'attends pas à ce que ces délais expirent bien près de cette
date.

M. PLATT : En quoi consiste la maçonnerie ?
Sir CHARLES TUPPER : Je ne puis donner beau-

coup de renseignements au sujet de la maçonnerie, mais je
suppose que l'on prendra toutes les précautions possibles
pour qu'elle soit faite convenablement.

82i Oanal Welland--...................... -................. 500, 0.0

Sir CHARLES TUPPER: C'est un ancien crédit de
8270,000 et un nouveau crédit de $180,000. Les deux mon-
tants doivent être dépensés de la manière suivante: pour
l'achèvement do la section 27, H. J, Beemer, entrepreneur,
8 00,000; section 42, M. Dunbar, entrepreneur, $87,500;
revètement des bords, $106,000; dépenses contingentes,.
$66,500. Une somme additionnelle de $488,000 sera xiéces-.
saire pour compléter les travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'eau arrive-t-elle faci-
lement dans le canal ?

SirCHARLESTUPPERI: Très facilement; nous n'éprou-
vons aucune difficulté sous ce rapport.

83. Welland-Oenstruction d'un coursier entre
le réservoir et la rivière Chippewa...... $17,400.00

Sir CfHARLES TUPPER : Ce sont des travaux pour la
construction desquels on avoté des crédits l'année dernière,
et ce montant est nécessaire pour les compléter. Il n'y a
aucun changement sur le coût total estimé l'année dernière.

84. Navigation de la rivière du Trent-Pôur la
construction d'écluses et l'amélioration
de la navigation.entre Lakefield et le lac
Balsam ...... .......................................... $185,00 .00

Sir CH ABES TUPPER: L'ancien crédit est de $185 000,
qui doivent être dépensés aux travaaxde Fenelon.Lals,
de Buckhorn et de Burley, et à la construction d'un barrage
au pont de Young's.Point et à Lakefield. Il faudra 8105,000
p ur compléter les travaux. Le coût des' travaux' de
Fenelon-FaIls a été estimé à 8120,254 ; à'Buckhorn, $79',030,;
à Burleigh, 8l76,720, c'est-à-dire $376,007 en- tout. Les
travaux de Lakefield, New-Dam, Young's.Point, etc.,
$67,993, faisant un coût total estimé à 0444,000 pour ces
travaux. Les dépenses du mois de juillet 1883 ont été de
$41,328; du 1er juillet au 31 décembre, $62,200, faisant une
somme totale do e103,528 à la fin de l'année. L'estimation
des dépenses, jusqu'au mois de juin, est de 830,600, faisant
8$134,138 nécessaires pour compléter les travaux depuis le
1er janvier 1884; soit, $309,000.

n'a pas une estimation du coût du canal de la vallée de la
Trent, dont cela, naturellement, no sera qu'une très petite
partie.

Sir Cnu=s Tumza.

Sir CHAREES' TUPEIR: Je suis heureur de pouvoir
dire à la Chambre que les explorations et l'examon de de
travaux, qui ont été commenicé il y a deux on trois fins,
sont terminôs, en ce qui concerne les' explorations- et
M. Rubridge, l'ingénieur, qui a surveillé ces travaau, est
occap iv prparer, sonrapport~;, j'espère qua ,je pourrai dé-
Yoser ce document sur le bureau de là Cambre avant que
e Parlement ne soit prorogé. J'ai insisté très fortement

pour qu'il' me donnut leplus tôt possible'soa rapport final'et
ses estimations. Dès quo je'les aurai, je- les- ferai connatt
à la Channbrei

Sir RIEURI) CARTWRIGHT : Sur combien de tailles
s'étendent ces travaux, depuis Lakefield' jusqu'au la
Balsam ?

Sir CHA.RLES TUPPER : Ces travaux auront, l'effet
d'augmenter considérablement la navigation dans cette partie
du pays.

M. CAMERif (Victoria) : Il y a environ fOif milles de
Cobokonk à Lakefield, qui seront navigables dès que ces
travaux seront complétésï

Sir CHARLES TUPPER: L'achèvement de ces travaux
ouvrira la navigation entre Lakefield, à 9ý milles de
Peterboro, et le lac Balsam; ils ouvriront près de 150 milles
de navigation non interrompue.

Sir RYEARI> CAIgTWRIGHT: Quelle pourrait être la
distance en ligne droite?

Sir CHARLES TUPPER : Je devrais dire quoe la naviga-
tion non interrompue serait d'environ 100 milles.

Sir RICHARD CARTWRTG HT : Il y a des courbes con-
sidérables, et vous faites beaucoup de détours quand vous
'allez d'un lau à l'antre. Je crois que la distance de Lake-
field au lac Balaam n'est pas de 100 milles en ligbe droite.

M. CAM RON (Victoria) : Il y a environ 100 milles par
la route navigable. C'est une route tortueuse, qui suit le.
cours de l'eau.

M. BLAKE Pouvons-nous espérer qu'avant le concours,
l'honorable minigtre sera en état do nous présenter le rap,
port de IL Rubridge ?

Sir CHA RLES TUPPER: Je l'espère.
M. BLAKE: Car c'est avec regret que j'ai entendu dire

que le coût. de ces travaux serait d'environ 6,000,000
Sir CHARLES TUPPER: Je crains qu'ils no coûtent

plus que ce montant.
M. BLAKE: L'honorable ministre ne, demande pas de

crédit cette année pour ces travaux?
Sir CHARL ESTUPPER: Non,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la'profonder

de l'eau dans ce canal?
Sir CHARLES TUPPEIR: La profondeur de lea sur le

'souil, est de 5 piedy Lai grandeur des écluses 134 pieds;
la largeur, 33 pieds.

Sir, RIOHARD.CLRTWRIGHT: C'est laà à pou'ptès les
diùmencion ucetUelles 4u cnnal Rideau?

Sir'GH2I&fE TUPPER: Je le suppose.
M. CHARLTON: On n'a pas l'intention, alors, d'utiliser

le canal pour permettre aux bâtimenta des lacs de passer
entre les lacs'Huron et.Ontario?

Sir CHARLIES TUPPER: Non.
M. CITA RlOtX : SiiËplement' pour la navigation inté-

tMrieure ?

85.- Oanal'Sainte-Anine .........................

Sir RICHARD'CARtWR1GRT': Cela comprend tout ?

18
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Sir CHAIRfS TUPPR: Cest 'un crédit voté de nou-

veau et qui servira à compléter les travaux d'agrandisse-
ment du canal Sainte-Anne et les améliorations des abords.

85J. Canal de Carillon, barrage et abords...... z.mkno.o.

M. BLAKE: Il s'est passé beaucoup de choses deuis la
dernière session au sujet de ce barrage. L'honorable ministre
nous,dira peut-être quelgae ichoseiïa sujet.

Sir CHARLES TUPPER: Canal de Carillon, barrage et
glissoir, un crédit voté de nouveau de 3191i000. Cette
Somme est nécessaire pour terminer*le barrage et payer les
entrepreneurs du canal, du barrage et du glissoir, aissi
pour l'amélioration du chenal conduisant au ienal; un crédit
additionnel n'est pas nécessaire. On ne croit pas qu'il soit
nécessaire de roter in autre crédit que celui que l'ou a voté
dans ce but l'année dernière. L'honorable monsieur veut
sans doute parler d'un accident qui st arrivé l'été dernier
pendant que se faisaient ces travaux, accident qui a causé
des dommages cowaidérables à 'exécution de -certains tra-
vaux, et je suis heureux de pouvoir dire que le plan n'était
pas défectueux. M. Page, l'ingénieur en chef, après avoir
approfondi cette queatiozi, s'est convainc que l plan était
en tous points exact. Et -cette perte d'une partie des tra-
vaux a été canée pendant gu'on les exécutait, parce que cette
partie n'avait pas été fixée au fond du canal conformément
au plan.

M. BLAKE: Qui paiera les dommages ?
Sir iCHARLES TUPPER Eh bien, je crains que nous ne

soyons obligés de payer.
M. BLAKE: Combien paierons-nous?
Sir CHARLES·TUPP.ER: La somme ne sera pas aussi

considérable qu'on le supposait; l'estimation fuite en pre-
mier lieu ne sera pas beaucoup dépassée pour l'achèvement
des travaux.

M. BLAR K : On aimerait savoir quels sont les entrepre1
neurs qui ont fait des travaux si défectueux. L'ingéneur
dit que le plan était exact et que l'exécution en a été défec-
tueuse et que certains travaux nécessaires n'ont pas été
faits. Quels sont les entrepreneurs qui se sont ainsi trom-
pés ? Ces entrepreneurs sont-ils anjourd'hni .au service du
gouvernement, sont-ils occupés à l'exécution de-ces travaux
eni de quelques autres travaux ? Quel est l'oftleier qui aurait
dû su-veiller ces travaux et sous la surveillance duquel les
travaux ont été exécutés d'une façon si défectueuse ? Que
devra payer le pays en conséquence de lexéution défec-
tueuse de ces travaux ?

Sir CHARLES TUPPER: Feu M. 1errill était directe-
ment chargé do la surveillance de ces travaux, et je le
crains, c'est lui qui est responsable de ces dommages.
C'étaient des travaux extrûnmement difficiles; je crois que
e'étaient les travaux les plus difficiles qui aient jamais êté
entrepris dans cette partie ou dans la plupart des autres
parties du pays.

Il s'agissait 'de la construction de travaux i avaient
déjoué les efforts de la plupart des ingénieurs. 1l s'agissait
d'arrêter un fort volume d eau, à un endroit où le courant
était très rapide, et c'était une entreprise extrêmement difli.
cile. Je crois que l'on ne peut blûmer les entrepreneurs.
Ils ont exécuté les travaux comme ils avaient reçu instruc-
tion de l faire; maBheurensemat, ily ti vu errer d la
part de celui qui était idtlistmen a lo4e 1O'c.
cution de ces trnv4, çt qui htainua homme trê habile ýt
d'une grande exprience, U avait «'abord aidé à exécuter
le plan de ces travax, et le département n'a pas -douté un
instant de son empressement à faire cet ouvrage. M. Tru.
deau et M. Page sont convaincus eux-mêmes qu'il y a ou
erreur à cet endroit en particulier.

Comme je l'ai 4it, il s'agisait d'asscoir une maçonnerie
sur un fond quo l'on cappxsait otre un r eolide; mais jo

crois qu'à cet endroit il y avait quelques obstacles dont on
ne s'est pas aperçu.

M. BLAKE: Il m'est impossible de dire que je trouve
eatisfaisante l'explication donnée par l'honorable monsieur.
U dit que c'étaient des travaux ~très difficiles; que le plan
n'avait pas été changé; que rien n'a été changé, bien n'il
dise que son ingénieur rapporte qne le système m ifié
était exact. Or, puisqu'il s'agissait e travaux extrêmement
difficiles, que l'on devait exécuter d'après une méthode mo-
difiée, il faut supposer que le système de construction aurait
dû être expliqué dans le contrat, le devis' ou la convention.
On a dû nécessairement présenter quelque plan.

L'honorable monsieur dit que l'ingénieur qui a fait le
plan n'est pas blâmable, que les entrepreneurs ne sont pas
blâmables, mqisqu'il y a en faute de la part d'un homme
qui est aujourd'hui mort; il est très sévère pour un homme
mort. Nousaimerions nous assurer comment il se fait que
les entrepreneurs n'aient rien fait de blâmable. Si les entrepre-
neurs ne sont pas blâmables, on a dû'Ïfusêrer dans le contrat
ce qu'ils avaient à faire, car je dois Qroire que le contrat
contenait ce qu'il fallait pour exécufer les travaux avec
succès; et l'ingénieur responsable aurait(d voir à ce que
les entrepreneurs exécutassent le contrnt.-

L'honorable monsieur a dit, d'abord, se l'ai bien compris,
qu'il y avait certaine défectuosité sous quelques rapports;
que l'on n'avait probablement pas fait certaines parties des
travaux comme l'on devait le faire d'après le contrat,

Il vient de dire que la difflioulté provenait du fait qu'une
certaine partie que l'on -avait cru être du roc était réellement
formée de débris. On savait que le fond de la rivière était
très inégal, et uno-des principales difficaltés qu'ont rencon
trées les premiers entrepreneurs, ea &'é de -aire na fond
quelque peu uni pour servir de fondation. eela était connu
avant 1878. Il y avait des disputes et des diffLiltés à ce
sujet. Les travaux en bois, pour faire un niveau, ont été
une cause de grande difficulté et ont nécessité de grands
changements. Cela était parfaitement connu avant que l'on
fit ce changement dans le plan. Si le plan était parfait, si
le contrat était parfait, si les devis était parfaits, quel est le
vice de construction qui a donné lieu à cette difficulté ?

Sir CHARLES TUPPER: Je crains d'être obligé de
prier mon honorable ami de vouloir bien venir à mon

ureau, ou tout autre membre de cette Chambre qui 'inté-
resse à cette question, et M. Trudeau ou M. Page montrera
le plan et indiquera précisément l'endroit et tout ce qui a
donné lieu à cet accident tout à fait inattendu et fâcheux,
qui n'a pas été aussi grave, je suis heureux de le dire, qu'on
'avait supposé on premier lieu, mais qui a causé la destrue-
tion d'une partie des travaux, Ces accidents dans l'exécu-
tion de travaux publiés de ce genre ne sont rien de bien
nouveau. Il n' a là rien d'extraordinaire. Je suis heureux
de eavoir que 1 impression qui se répandit alors était exagé-
réo. Après que M. Trudeau et M. Page eurent examiné de la
manière la plus complète toute la question, ils m'ont déclaré
très explicitement qu'il n'y avait rien de défectueux dans le
plan, que l'accident n'était pas dû à une modification du plan,
mais à la manière dont l'ouvrage avait été fait. J'espère
que mon honorable ami n'insinue pas que j'essaierais à me
toustraire aux consequences en m'ab ritant derrière d'autres
officiers du dôpartement. Mais il a beaucoup insisté pour
savoir qui était primitivement responsable, et la seule
réponse que j'ai eu lui donner c'est celle que j'ai obtenue du
sous-minibtre, qui a Immédiatement la charge de ces travaux
avec l'ingénieur en chef.

M. BLAKE: Naturellement, l'honorable monsieur n'est
pas en mesure de me répondre ce soir, et je ne crois pas
qu'il serait satisfaisant d'adopter la méthode qu'il propose
pour arriver à une solution. Nous sommes ici pour obtenir
des informations dans le parlement, pour le pays. Mais,
au lieu d'aller au bureau, je demanderai à l'honorable mon-
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sieur de nous fournir, plus tard, des informations complètes
au sujet de ce plan.

Sir CHARLES TUPPER: Je vais en prendre note,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je dirai, au sujet de

tous ces articles, que nous désirons avoir droit de les dis-
cuter à fond lors du concours.

Sir CHARLES TUPPER: Certainement.
M. BLAKE: Je comprends que l'honorable monsieur

fournira les renseignements qu'il ne peut donner mainte-
nant.

Sir CHARLES TUPPER: Oui, je soumettrai un rapport
spécial de cette affaire.

86. Canal de Grenville ... ...... . ......... $179,000 00
87. Pour construction sur le canal Tay......100,000 00

Sir CHARLES TUPPER: L'estimation du coût total est
de $240,000. $44,000 sont votés de nouveau, et il faudra
une somme additionnelle de $96,000 pour compléter les
travaux.

88. Canal Saint-Pierre........ ........... $14,600 00

Sir CHARLES TUPPER: Ces travaux ont pour objet de
protéger l'entrée nord, sur la rive est, par la construction
d'une jetée de 330 pieds de longueur, dont le sommet sera à
6 pieds au-dessus du niveau du lac Bras-d'Or.

CHEMINS DE FER ET CANAUX-[MPUTABLE SUR LE REVENU.

91. Canal de Cornwall-Construction d'un drain
entre la ville et le canal...... ........ ...... $20,000 00

M. BLAKE: Cette somme a dé1à éfé votée Pourquoi
ces travaux n'ontils pas été faits ?

M. BERGIN : Je puis répondre à l'honorable monsieur.
M. Page m'a expliqué qu'il fallait de la brique d'une forme
particulière, et qu'on ne pouvait s'en procurer à Cornwall,
à moins de faire des arrangements un an d'avance, vu qu'il
faut oxtraire la glaise un an d'avance; et que si l'on achetait
ceotte brique à Montréal ou ailleurs, on paierait beaucoup
plus que l'estimation. Il s'est mis en rapport avec des bri-
quetiers de Cornwall, pour faire faire de la brique de ce
genre, afin que les travaux pussent être exécutés prix
estimé.

98. Divers......... .............. .................... . $30,00o.0

M. THOMPSON: Va-t-on employer une partie de cet
argent à augmenter la profondeur de l'eau dans le canal de
la baie de Burlington ? J'apprends qu'une délégation est
venue auprès du gouvernement à ce sujet.

Sir CH ARLES TUPPEl : Il n'est pas question de cela
dans ce crédit.

Résolutions à être rapportées ; le comité devant siéger
de nouveau.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose l'ajournement.

La motion est adoptée, et (à 1.05 heures a.m.) la Chambre
s'ajourne.

ILfAK.

CHAMBRE DES COMMUNES.
LuNMi, 24 mars 1884.

L'OnArEUR prend le fauteuil à trois heures.

AJOURNEMENT-JOUR DE L'ANNONCIATION.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que lorsque la
Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée jusqu'à
trois heures p.m., mercredi prochain.

La motion est adoptée.

AMENDEMENT A LA LOI CRIMINELLE.

M. CAMERON (Huron): Je présente le bill (n° 127) à
l'effet d'amender de nouveau la loi criminelle.

L'objet de ce bill est d'empêcher la publication de jour-
naux immoraux, et d'autres imprimés publics d'un caractère
immoral, Je puis seulement le faire imprimer et distri-
buer à ceux qui s'intéressent à des questions de ce genre,
en vue d'une législation dans ce sens à la prochaine session.

Le bill est lu pour la première fois.

DIRECTEUR DE POSTE À DUART.

M. CASEY: Le directeur général des postes a-t-il reçu
une pétition des habitants de Duart et des environs, se plai.
gnant de la nomination d'Ephraim Britton comme directeur
de poste pour les raisons y mentionnées, et demandant que
sa nomination fût annulée, et que J. C. Macdonald fùt
nommé à Ra placo? Et le gouvernement a-t-il pris ou se
propose-t-il de prendre quelque décision par suite de la dite
pétition?

M. CARLING: L'honorable, monsieur sait, je crois, que
nous avons reçu une pétition, car on le lui a dit au départe-
ment. Nous n'avons pas actuellement l'intention d'annuler
la nomination de M. Britton, et de nommer à sa place M.
Macdonald.

M. CASEY: Quant à la dernière partie de ma question ?
M. CARLING: J'ai dit que nous n'avions pas l'intention

d'annuler la nomination de M. Britton, et de nommer à sa
place M. Macdonald.

M. BLAKE: La dernière partie de la question est sans
réponse.

M. CARLING: Le gouvernement ne se propose pas de
rien faire.

QUAI À LOTBINIÈRE.

M. RINFRET : Le gouvernement a-t il pris connais-
sance d'une requête adressée à Son Excellence le gou-
verneur-général en conseil, signée par un grand nombre
de citoyens de la paroisse de Lotbiènre et des paroisses
voisinantes, touchant la construction d'un quai dans la dite
paroisse de Lotbinière ? Si oui, que se propose de faire le
gouvernement au sujet de la demande contenue en cette
requête

Sir HECTOR LANGEVIN : Je dois informer l'honorable
député que les requêtes dont il parle ne me sont parvenues
que ce matin; par conséquent, la question n'a pas pu être
prise en considération, mais je m'en occuperai.

M. RINF'RET: La réponse sera-t-elle donnée mercredi
prochain ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis pas promettre
cela à l'honorable député, Quand les estimés supplémen-
taires viendront, il verra s'il y a quelque chose appliqué à
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cette fin. C'est tout ce que je puis lui dire dans le moment
parce quo la question n'est pas venue devant moi.

POLICE SUR LA FRONTIÈRE SUD-OUEST
D'ONTAR[O.

M. JIAGGART, en l'absence do M. Pattorson (Essex):
Est-ce l'intention du gouvernement d'établir une force (e
polico sur notrofrontièro du sud-ouest, sur la rivière Détroit,
soit conjointement avec le gouvernement provincial, soit
avec les municipalités directement intêreseées, ou avec lus
deux, pour la protection do la vie et des propriétés des sujets
de Sa Majesté iur cotte frontière.

Sir JON A. MACDONALD: Il incombe au gouverne-
ment provincial de protéger la vie et la propriété des sujets
do Sa Majesté sur la frontiòro, et lo gouvernement fédéral
n'a reçu aucune demande d'aide à ce sujet de la part du
gouvernement provincial.

TAXES SUR LE SALAIRE DES FONCTIONNAIRES.

M. WELDON : Est ce l'intention du gouvernement de
prendre des mesures pour changer ou amender la loi do telle
sorte que le salaire des fonctionnaires fédéraux soit sujet aux
taxes municipales?

SirJOHN A. MAODONALD: Pas durant la présente
session.

TERRES ET FONDS DE BOIS SUR L'ILE HUNTER,

M. BAIN, en l'abscneo de M. Cockburn : A-t-il été fait
quolquesrdemandes, négeeiations, arrangoments, conven-
tions on piomossos touchant la vente ou l'octroi par licence
de terres ou fonds do bois au moyen de permis ou autre
ment sur l'île Hunter; où en est cotte question, et quels sont
les noms des postulants ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette question nécessite.
rait un rapport passablement volumineux. Si l'honorable
monsieur demande la production d'un rapport, les papiers
soront produits.

HAVRE DE MORPETH.

M. CAS EY, on l'absence de M. McCranoy: Le gouverne-
mont a-t-il passé, pendant les derniers six mois, un contrat
pour l'exécution de travaux au havre do Morpeth ? Si oui,
quel est l'entrepreneur, où demeure t il, quel est lo prix du
cont rat, quels sont les détails et la nature do ces ouvrages,
qui a la surveillanco do leur construction, et où demeure le
surintendant ?

Sir IIECTOR LANGEVIN: Un contrat a été adjugé,
maM jO regrette d'avoir à dire que j'ai égar6 les notes que
j arms à ce sujet; mais ce soir, ou mardi, l'article concernant
le havro de Morpoth viendra dans los estimations, et je
Ierai hourc>uz do donner ces informations à l'honorable
mn-iour.

JETÉES DE L'ILE DU PR[NCE-DOUARD.

M. DAVIES : Le gouvernement a-t-il résolu do prendre
pou-ession des jetées do l'Ilo du Princo-Elouard, et lesquelles
d'entro elles? A-t-il off-3ct do payer A l'Ilu du Princo-Edouaro
aLuuino sommo d'argont pour ces jetées ou pour frais dp
léixurations encourus par la provinco à leur égard ? et si oui,
quel montant a-t-iI convenu do payer ?

Sir IIECTOR LANGEVIN: La gouvernement a étudié
cotto question, et il est t-òs probable que les estimations
supp!éiaeutaires, lorsquollos viendront, ronformoront toutes
Ic ii'brmations que l'honorablo monsieur désiro mainte-
nant.

PROMESSE DE NOMINATION FAITE A JOHN
A. WILKINSON.

M. BLAKE : John A. Wilkinson a-il reçu quelque pro-
messe ou assurance, d'aucun des membres du gouvernemont.
qu'il serait recommandé à la position do régistrateur à Cal-
gary, ou qu'il pourrait l'obtenir ? Si oui, de qui a-t-il reçu
tello promesse et à quelle date ?

John A. Wilkinson a-t-il reçu quelque promesso ou assu-
ranuo, d'aucun des membres du gouvornoment, qu'il serait
recommandé au poste do régistrateur à Edmonton, ou qu'il
pourrait l'obtenir ? Si oui, do qui a-t-il reçu cette promesso,
et à quelle date ?

Le gouvernoment déposera-t-il imm6diatement sur la.table
toute correspondance ou papiors au sujet do ces deux em-
plois ?

Telle promesse ou assurance cxisto-t-ollo encore ? Si non,
quand et par qui a-t-elle ôté annulée ou retirée ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Nul membre du gouverne-
ment n'a fait aucune promesse ou donné aucune assuranco à
John A. Wilkinson qu'il serait recommandé à la position do
régistratour i Calgary, ou qu'il pourrait obtenir cotte obarge.
Il y a plus d'un i, il avait été promis à M. John A. Wilkinson
que, lorsque la place do règistrateur serait créée, sa notina-
tien serait recommandée. C'est d'abord moi qui avait fait la
promesse, et mon successeur l'a répétée. Il n'y a pas de
correspondance ni do documents au sujet do l'une on l'autre
de ces positions, à l'exception d'une lettre de M. Mac-
pherson qui a para dans les journaux, et dont il n'a pas do
copie.

" Telle promesse ou assurance existo-t-elle encore ?" Jo
crois qu'il serait inopportun du répondre à cotte question
dans les circonstances présentes. Telle promesse n'a pas été
annulée ni retirée.

PAIEMENTS A LA COMPAGNIE DU CEMIN DE
FER CANADIEN DU PACIFIQUE AU SUJET

DE SA DETTE FLOTTANTE.

M. BLAKE: Quelque somme d'argent a-t-elle été payéo à
la compagnie du chemin do fer du Pacifique canadion en
vertu de l'acte de cette session, au sujet do sa dette flottante.
Si oui, combien ? Des états détaillés, pièces justificatives,
preuve et rapports, ont-ils été soumis au gouvernementà ce
sujet, et soront-ils déposés eur lo bureau do la Chambro
immédiatement?

Sir CHARLES TUPPER: Il a été payé $7,500,000 le
12 mars 1884. La compagnie a soumis les pièces justifica-
tives et la prouve. Ces papiers seront déposés sur lo bureau
do la Chambre dès quo l'honorable monsieur les aura de-
mandés, et je ne doute pas quo la Chambre no permette à
l'honorable monsieur de les demander sans avis préalable,
vu que je dé&ire beaucoup produire ces papiers.

COMPTE DE LA SUBVENTION DU CHEMIN DE
FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. BLAàKE: Quelque somme a-t-elle été payée à la com.
pagnio du chemin do ior (lu Pacifiqao canadien à compte du
contrat de construction depuis les piaiomonts déjà soumis à
cette Chambre ? Si oui, quand et, dans quellu proportion
relativement aus emprunts récommont autorisés, et à la sub-
vention. De,, terres ont-elles été concédées à compte do toUo
subvention ? Sur quelle partie, sur combien de milles et
à quel taux par raille pour chaque section, tels paiements
ont-ils été faits? Los pièces justificatives, évaluations et
rapports sur lesquels ces paiemonts ont été basés, seront-ils
soumis immôliatement à la Chambre ?

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire à l'honorable
monsionr quo 03,298,627 ont ét·ó payés du 18 au 2t mare
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1884; 81,222,627, à compte sur la subvention, et $2,076,000
à compte sur le rêt. Il n'a pas été donné de terres à
compte de la subvention. Les paiement& sont faits en
proportion des travaux exécutés, et ne sont pas effec-
tués en proportion da' nombre de milles. Les rapports,
estimations et pièces justificatives seront déposés sur
le bureau de la Chambre dès que l'honorable monsieur
les demandera.

MALLES DANS LE COMTE DE LOTBINIÈRE.

M. RINFRET: Le gouvernement a-t-il pris en considéra-
tion les requêtes ou demandes de toutes'sortesp'-touchant le
transpgyt des malles et l'octroi de malles quotidiennes pour
les paroisses de Sainte.Agathe, Saint-Gilles, Saint-Patrice et
Saint-Sylvestre, dans le comté de Lotbinière ? Si oui, a-t-il
l'intention d'accorder ces différentes demandes ?

M. CARLING : Le gouvernement étudie cette question.

BILLETS DE LA BANQUE D'ÉCHANGE.

M. BLAKE : Les chefs do gare ou employés du chemin
de fer Intereolonial ont-ils reçu instruction à une époque
quel;eonque, et si oui, à quelle date, de reftser les billets de,
la Banque d'Echange offerts en paiement des billets de pas-
nage ou du fret ? Le gouvernement se propose-t-il de dépo-
ser sur la table copie d'aucune communicationi à ce sujet?

Sir CHARLES TUPPER: Les chefs de gare ont reçu
instruction, le 17 de septembre dernier, de ne pas accepter
de billets de la Banque d'Echange en paiement des billets
de passage ou du fret. Je n'ai aucune correspondance ici,
mais je suppose que des communications ont été envoyées
du bureau du surintendant d'Ottawa au bureau de Moneton.
Je m'en informerai, si on le désire.

PAIEMENTS FAITS A J. A. WILKINSON AU SUJET
DU RECENSEMENT.

M. BLAKE: Quelles sommes d'argent J. A. Wilkinson
a-t-il reçues en rapport avec le recensement ? A quelle date
et pour quels services les a-t-il regues ?

M. McLELAN: Le 2 mai 1882, il a reçu, pour services,
050¡ le 5 juillet de la même année, pour services, $75 ; le
5 juillet de la même année, pour services, 875, soit un total
de 0200. Les services qu'il a rendus en mai avaient rapport
aux renseignements pris touchant les établissements indus.
triels.

RAPPORT.

le rapport suivant est déposé sur le bureau de la Chambre.
Rapport du ministre de l'agriculture pour l'année expirée

le 30 juin 1883--(M. McLelan.)

PAIEMENTS FAITS AU CHEMIN DE FER DU,
PACIFIQUE CANADIEN.

M. BLAK : Je demande copie de tous arrêtés du con-
soil, relevés détaillés, pièces justificatives, preuve, rapports,
évaluations et autres papiers ayant trait à tous paiements
ou avances faits, à quelque titre que ce soit, à la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien, et qui ne sont pas
compris dans les états déjà soumis; aussi des relevés détail-
lés, avec date, des montants de ces paiements et avances.

La motion est adoptée.

AMENDEMENT A L'ACTE D'INSPECTION
GÉNÉRALE.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour étudier la résolution suivante:

Qu'il est expédient d'amender l'acte d'inspection générale, 1874, on
prescrivant

Sir OuABLnD Ttrrza

1. Que les inspecteurs qui ont obtenu dos certificats dans d'autres dis*
tricts pourront être nommés pour des districts dans lesquels ne se
trouvent aucuns postulants ayant qualité de remplir la charge, et que
les inspecteurs ainsi nommés auront le pouvoir de nommer des sous-
inspecteurs après leur avoir fait subir un eramon. 2. Qu'un sous-inspec-
teur ayant un intérêt dans un article inspecté par lui, encourra une pé-
nalité. 3. Que des pêcheurs pourront dtre nommés sous-inspecteurs da
poisson et des huiles de poisson sous certaines restrictions ; 4. QuO nul
baril on caque pour le poisson ne sera vendu'sans êtro inspecté sous

fpeine d'une amende pour chaque baril ou caque ainsi vendu ; 5. Quo les
diverses qualités de maquereau ou de hareng seront définies d'une ma-
nière Pins Préciose; 6. Que les maitres de navires entrant ?4 la douane
ou en sortant donneront un état de tos les barilsde poisson saumuré ou
fumé non inspecté à bord de tels navires; 7. Que l'honoraire pour
l'inspection de chaque baril de hareng sera de 7 cents, et de 4 cents pour
chaque demi-baril.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en co-
mité.

(En comité.)

M. COSTIGAN: L'objet des amendements à ce bill est
d'abord de modifier l'ancien acte au sujet de la nomination
des inspecteur; et, secondement, de rendre l'inspection plus
efficace. Nous décrétons que les inspecteurs seront nommés
comme à l'ordinaire. Un inspecteur ayant un certificat de
compétence peut examiner lui-même les candidats à la
charge de sous-inspecteurs, la nomination de ces derniers
devant être sujette à l'approbation du-aotverneur en conseil.
Quant au deuxième article comporfat'" qu'un sous-iispec.
tour ayant un intérêt dans un article par lui inspecté en-
courra une pénalité," c'est un changement ala loi actuelle,
qui ne décrète pas la pénalité. En ce qui concerne l'article
3, comportant " que des pêcheurs pourront être nommés
sous-inspecteurs du poisson et des huiles de poisson sous
certaines restrictions," je constate, après avoir consulté des
députés des deux partis de la Chambre au fait du fonction-
nement de la loi actuelle, que cette proposition n'est pas dé-
sirable; et en conséquence je propose qu'il soit biffé. Je
propose également que l'on biffo l'article 4, comportant "que
nul baril ou caque pour le poisson ne sera vendu sans être
inspecté, sous peine d'une amende pour chaque baril ou
caque ainsi vendu. Dans l'article 5, je propose que l'on
fasse un léger changement au sujet de la classification du
hareng.

M. GILLMOR : Pourquoi décréter que les pêcheurs ne
pourront être nommés inspecteurs que sous certaines restric-
tions ?

M. COSTIGAN : Une des plus fortes objections que Van
fasse valoir contre l'acceptation du hareng de Terreneuve,
c'est qu'il est inspecté par des pêcheurs; et comme nous
avons condamné le mode suivi à Terreneuve, je ne crois pas
opportun de l'introduire ici.

M. GILLMORE: Il est très difficile. de trouver des per-
sonnes compétentes pour l'inspection du poisson, à moins
qu'elles n'aient une connaissance pratique de cette besogne.

es pêcheurs sont presque les seuls inspecteurs compétents.
Sur la motion à l'effet de biffer l'article 3,
M. DAVIES : Quelle classe d'hommes l'honorable mon-

sieur se propose-t-il de nommer, s'il ne permet pas aux
pêcheurs d'être nommés inspecteurs ? Il est absolument
essentiel que l'inspecteur ait une connaissance pratique de
cotte besogne. Si vous nommez un commerçant, ou un
boutiquier, ou un cultivateur pour inspecter le poisson, ce
sera une -farce, à moins qu'il n'ait une connaissance pratique
de la pèche ou de la préparation du poisson.

M. COSTIGAN : L'honorable monsieur est dans l'erreur
quant au résultat du biffage de cet article. Nous avons un
bureau d'examinateurs chargé d'examiner les candidats à
ces emplois, et nous devons supposer que ce bureau nom-
mera des hommes compétents. Je ne crois pas que parce
qu'un homme est un pêcheur, il lui soit interditd'être nommé
inspecteur, bien qu'if y ait un article dans le présent aoto
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qui lui défend d'inspecter son propre poisson, ou tout poisson
dans lequel il a un intérêt.

Mi BLARE : Il est à présumer que lorsque l'honor abl
monsieur a inséré cet article, trouvant nécessaire de nommé
des pêcheurs inspecteurs, cela in'diquerait que ça n'est paf
etuel 1 ament la loi, car autrement cet article n'aurait pas
été nécessaire.

Sir JORN A. MACDONALD. Mon honorable ami di
qu'il ne trouve pas cet article nécessaire.

M. BLAKE : Non; mais tenant compte de l'objection quel'on a fait valoir contre la nomination de pêcheurs au poste
d'inspecteurs dans Terreneuve, il a cru qu'il était mal de
leur permettre d'être nommés inspecteurs ici, et en consé-
quence il demande à la Chambre de ne pas adopter cette
partie do la loi. Cela peut être une bonne raison; mais
lorsq ue l'honorable monsieur a proposé, après mûre réflexion,
que les pêcheurs pussent être nommés, il a certainement dû
croire qu'il fallait passer une loi pour eur permettre d'êtrenommés, ou qu'il étaiïtexpédieënt qu'ils fus8ent nommés; et
les honorables messieurs qui m'entourent disent, lorsqu'il
propose de biffer cet article, que c'est une classe de per-
sonnes qui devraient être nommées.

M. FORTIN: Les personnes compétentes à inspecter
le poisson et l'huile, ce sont les -pêcheurs, c'est-à-dire des
hommes qui eicaquent le poisson, l'ouvrent et le salent, et
connaissent mieux que personne la manière de le bien pré.
parer. Mais l'entente est qu'un pêcheur qui est dans le
temps occupé à la pêche ou engagé dans le commerce du
poisson ne devra pas être nommé inspecteur, parce qu'il
doit être parfaitement désintéressé. Nous avons objecté aumode d'inspection suivi à Terreneuve parce que le gouver-
nement de cette île permet aux pêcheurs mêmes d'inspecter
leur propre poisson ou le poisson de leurs voisins, ou le
poisson dans iequel ils ont un intérêt, et qu'ils peuvent ainsi
commettre une fraude en marquant comme numéro un le
poisson numéro deux, trois ou quatre, qui n'est pas man-

eable, afin de tromper les marchands de ce pays. La loi
evrait décréter que des pêcheurs seuls ou d'autres personnes

compétentes seront nommés inspecteurs ou sous-inspecteurs,
mais qu'ils ne devraient être nommés que s'ils ne sont pas
dans le commerce et s'ils sont parfaitement indépendants
des pêcheurs dont ils ont à inspecter le poisson..

M. WELDON: Il me semble qu'en biffant cet article,
nous exclurons les seuls hommes réellement compétents, les
pêcheurs.

M. KIRK: Je crois que la pratique a été de nommer ins.
pecteurs des pêcheurs, mais ils ne leur est pas permis d'ins-
jecter leur propre poisson, et je ne vois pas pourquoi cette

loi ne serait pas maintenue, avec l'exception,
M. FORTIN: Il ne devrait certainement pas leur être

permis d'inspecter leur propre oisson, ni celui de leursvoisins, Ji le poisson d1es marchands avec qui ils, font
affaire. Ils devraient être parfaitement indépendants, sans
quoi ils ne feraient pas leur devoir. S'ils ne sont pas indé-
pendants, comment pouvez-vous croire que les inspecteurs
marqueront la qualité du poisson d'une manière juste ?

M. KIRK : La mise à exécution de la manière de voir de
l'honorable monsieur aurait simplement pour effet d'obligep
les pêcheurs des districts éloignés à envoyer leur poisson
dans les villes, pour l'y faire inspecter, ce qui leur occ-
sionnerait plus de dépenses que s'il était inspecté chez aux.
Si vous ne permettez pas à ceux qui font la pêche d'être
nommés inspecteurs dans des petits districts,, vous n'aurez
aucun inspecteur, parce qu'il n'y aurait pas assez de besogne
pour qu'un inspecteur pût faire de l'argent sans se livrer à
d'autres occupations, et la pêche est la seule occupation à
laquelle il puisse se livrer dans un pareil cas.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je comprends que l'acte
d'inspection générale de 1874 ne défend aucunement de
nommer des pêcheurs à la charge d'inspecteur ou do soàn-

r inspecteur. Dans ce cas, cet article n'est pas nécessaire
dans le bill, et mon honorable ami désire qu'il soit biffé.
Lorsque son bill viendra, à moins qu'il ne change la loi do
1874, les pêcheurs auront encore le droit d'inspecter le
poisson, et s'il y a une pareille exclusion dans le bill, ce sera

t alors le temps de discuter ce point. Je suis parfaitement
d'accord avec ce qui a été dit, en général, dans tous les cas,
savoir, que ceux qui ont du l'expérience dans la préparation
du.poisson-peut-être pas dans le travail manuel-zais ceux
qui sont engagés dans le commerce du pisson, seraient la
meilleure classe d'hommes que l'on pût nommer innpec-
ters.

M. KIRK:'Je ne prétends pas bien connunatre la loi; je
parlais simplement de la pratique.

M. GILLMOR: Je ne crois pas qu'il soit difficile de
trouver nombre de pêcheurs qui ne soient pas engagés dans
cette industrie, des hommes qui vu leur ggo et d'autres
circonstances, ne font pas la pêche, mais qui ont une con.
naissance pratique de cette besogne. Il ne sera pas difReile
do trouver des hommes compétents.

M. FORTIN: L'honorable monsieur a parfaitement
raison, et je vais citer un exemple. Je veux parler d'un
citoyen de Montréal qui a exerce pendant trente ans l'état
de pêcheur, qui est fifs d'un pêcheur, retiré des affaires et
qui a été nommé sous-inspecteur à Montréal. Tous ceux
dont il inspecte le poisson doivent en être satisfaits, parco
qu'il n'a aucun intérêt à faire quoi que ce soit d'injuste.

M. DAVIES: L'honorable ministre croit-il qu'il ait le
ouvoir de nommer des pêcheurs au poste d'inspecteurs sans

la clause qui permet cela ? ,
M. COSTIGAN: Je le crois. Je n'ai pas l'intention do

changer sous ce rapport la loi de 1874, qui décrète simple.
ment qu'aucun inspecteur ne devra avoir un intérêt soit
personnellement, soit pour un autre, dans le poisson qu'il
inspectera.

Les articles 3, 4, 6 et 7 sont biffés.
La résolution est rapportée, lue pour la première et dou.

ième fois et adoptée au concours.
M. COSTIGAN: Je présente un bill (n 128) à l'effet

d'amender de nouveau l'acte d'inspection générale de 1874.
Le bill est lu pour la première fois.

AMENDEMENTS AUX ACTES CONCERNANT L'INS-
PEOTION DU GAZ.

M. COSTIGAN : Je propose la deuxième lecture du bill
n° 28) à l'effet d'amender les actes concernant l'inspection

du gaz et des gazomètres.
M. BLAKE: Peut-être l'honorable monsieur donnerat-il

quelques courtes explications, vu qu'il n'a encore rien été dit
au sujet de ce bill.

M. COSTIGAN: Les changements que renferment ce
bill ont principalement pour objet, d'abord d'assurer mieux

ue no le fait la loi actuelle la pureté du gaz. On propose
e fixer l'étalon à une lumière de seize chandelles. Dansla

Nouvelle-Ecosse, l'étalon du gaz est porté à 22. Au= Etats.
Unis et en Angleterre, l'étalon est plus élevé que dans ce
Pays-

M. BLAKE : Quel est]

M. COSTIGAN : Je cr

Un DÉPUTÉ. 24.68.

M. BLAKE: Quel est

l'étalon aux Etatz-Unia ?

ois que c'est 22 ou 24.

l'étalon anglais ?

884.



D 4 BATS DES COMMUNES. 24 MAns
M. COSTIGAN : Je crois que c'est 18. Je puis dire qu'a.

vis de ces motions a été donné il y a quelque temps. J'ai
reçu des communications des différentes parties du pays-
de la part des compagnies de gaz et de la part des consom-
mateurs-qui exprimaient leurs vues et contenaient des re-
commandations.

Tout dernièrement, j'ai reçu une députation n'ombreuse
représentant les principales compagnies de la Confédération,
et elle a été satisfaite des amendements, avec de légères
modifications qui m'ont été suggérées.

M. BLAKE : Les compagnies ont été satisfaites ?

M. COSTIGAN : Je ne crois pas qu'elles aient été plei-
nement satisfaites de l'étalon de 16; elles l'auraient preféré
à 14. Mais il y a deux intéi êts à ménager. Les compagnies
ont un intérêt et les consommateurs ont aussi un intérêt, et
je crois que ces amendements sont dans les intérêts des
deux parties. Nous devrions avoir une loi qui nous procu-
rilt du gaz pur, et qui;imposât une péenalité pour toute im.
pureté contenue dans le gaz, si ce n'est par accident. Nous
proposons un amendement quant à la proportion de l'hy-
drogène sulfuré que peut contenir le gaz, suivant la qualité
du charbon qui entre dans la fabrication, et aussi quant à la
quantité d'eau.

Je suis informé quo le charbon de la Nouvelle-Ecosse
permet aux compagnies de cette province de fournir un gaz
d'une qualité supérieure à celui qui se fabrique dans la partie
ouest de la Confédération. Nous prop csons aussi que le
gaz fourni par les compagnies soit régulièrement éprouvé
par des inspecteurs; que le certificat soit exposé dans le
bureau principal des compagnies; que ces dernières soient
tenues de garder une liste des consommateurs, laquelle liste
pourra être examinée par l'inspecteur durant les heures de
bureau. Nous imposons certaines pénalités pour infraction
à ces tègles.

M. WELDON: J'attire l'attention de l'honorable mon-
sieur sur l'article huit, qui permettra au consommateur de
refuser de payer sa facture de gaz, si le gaz est au dessous
de la qualité étalon. Cela entraînerait les compagnies dans
de nombreux procès. Le président d'une compagnie de gaz
m'écrit que quelquefois il serait impossible d'empêcher l'air de
pénétrer dans les conduits, ce qui diminuerait le pouvoir,
éclairant du gaz, sans qu'il y eût de la faute.des compagnies.
Il suggère que la capacité étalon soit de 16 à 18. Il dit:

Vons savez et nous savons tous, q'une faible quantité d'air peut dimi-
nuer la force du gaz. Ceci peut avoir lieu très rarement. Mais si cela
arrivait une ou deux fois dans l'année, le consommateur pourrait en

rendre avantage pour chicaner sur le paiement de sa facture pour tout
e quartier. Les consommateurs ne devraient par. avoir le privilège de

refuser le paiement parce que la capacité éclairante du gaz peut avoir
été au-dessous de 16 dans une ou deux circonstances.; la loi devrait dire
que le gaz, pendant le temps qu'il aura été fourni, ne devra pas être
an-dessous d'une capacité moyenne de 16.

Si en aucun temps, pendant le quartier, pour des causes
que la compagnie ne peut contrôler, le gaz est au-dessous de
16, le consommateur peut refuser le paiement, et cet article
servira de prétexte à de nombreux procès.

Quant à l'article se rapportant à la présence dans le gaz,
d'hydrogène sulfuié, les compagnies qui emploient le char-
bon du Cap-Breton, ce qu'elles sont obligées du faire dans les
provinces maritimes, à cause des droits, elles prétendent qu'il
leur est impõssible d'empêcher des traces d'hydrogène sul-
furé dans le gaz.

M. COSTIGAN: Je suis informé que la présence dans le.
gaz de l'hydrogène sulfuré n'est pas nécessaire du tout, s'il'
était fabriqué avec des précautions raisonnables. Cela n'a
été contredit par aucune des communications que j'ai reçues,
ni, par aucun des messieurs qui faisaient partie de la députa-
tien. Mais mon attention a été attirée sur le flait que par
suite d'un.accident, d'une rupture dans un conduit ou autres
causes accidentelles, on pouirrait trouver des traces d'hydro.

M. CosTIGAN

gène sulfuré, et l'acte a été amendé de manière à exempter
la compagnie de la pénalité dans ce cas.

M. WELDON : àlais on prétend qu'avec le charbon du
Cap-Breton il est impossible de faire disparaître toute trace
d'hydrogène sulfuré.

Le bill est la une seconde fois.

FALSIFICATTON DES ALIMENTS ET DROGUES.

M. COSTIGAN : Je propose que l'ordre pour la seconde
lecture du bill (n° 109) pour amender et refondre, tels qu'a-
mondés, les divers actes concernant la falsification dés ali-
ments et drogues, soit rescindé et le bill retiré.

La motion est accordée et le bill est retiré,

ACTE CONCERNANT LES CERTIFICATS DE
CAPITAINES ET SECONDS.

M. McLELAN: Je propose que le bill(n° 116) modifiant
"l'Acte concernant les certificats des capitaines et seconds
de navires," et "l'Acte concernant les matelots, 1873,"
soit lu pour la seconde fois.

Comme je l'ai dit lorsque ces résolutions ont été proposées,
ce bill a pour effet de reimédier à certaines anomalies dans la
loi actuelle. Dans l'acte de 1870, le minimum des navires
obligés d'avoir des apitaines et seconds munis de certificats,
est de 150 tonneaux, et en vertu de l'acte de 1883, les cabo-
tiers de plus de 100 tonneaux sont aussi tenus d'avoir dès capi-
taines et seconds munis de certificats. Un navife de 100
à 150 tonneaux peut aller aux Indes Occidentales sans que
le capitaine ni le second aient de certificats, et le présent
bill est pour remédier à cela en obligeant tout navires de plus
de 100 tonneaux, voyageant ou non à l'étranger, de se con-
former à la loi exigeant un capitaine et un second munis de
certificats.

Par l'article 2 je propose aussi d'imposer une pénalité
contre les capitaines 'ou seconds qui se serviront de leurs
certificats pour obtenir unpermis de départ pour un navire,
et qui après l'avoir obtenu, ne font pas le voyage à bord
de cerivire. Il est arrivé qu'un capitaine envoie un second
au maître du havre, où il se sert de son certificat pour
obtenir un permis de deart à la douane, et enspite il ne
part pas -aftcWlav e. Cet article impose une pénalité
sur le capitaine ou le second qui se rend coupable de cette
infraction.

Après uri examen attentif des actes de 180 et. 1883, je
crois qu'il serait utile de définir plus clairement que les
capitaines et seconds naviguant actuellement sur des navires
entre 100 et 150 tonneaux, devraient avoir des certificats de
service, et je propose au comité d'insérer un; article à lPeffet
de rendre ce point plus clair. Je vais le lire :

L'acte cité en premier lieu dans le titre.du présent est depuis amendé
par l'insertion du paragraphe suivant, comme paragraphe 3 de l'article
61. comme suit:

Toute personne qui avant le premier janvier 1884 a servi comme capi-
taine sur un navire allant à la mer enregistré au Canada et jaugeanit plus
de 100 tonneaux et.moins de 150, et voya gant ailleurs qu'entre des ports
ou des localités du Canada, ou entre le Canadaet un port ou une localité
des Etats-Unis ou de Tetreneuve, et qui donnera, des preuves satisfai-
san tes de sa sobriété, de son expérience, deses eapuités et de saboine
conduite en général, et qui. aura'subi l'examen des couleurs, aura droit*
à un certificat de capitainpou de-second (suivant le cas) pour les navires-
allant à la mer enregistrés au Canada jaugeant plus de »0 tonneaux et.
.pas.plus de 150, sur le paiement d'un honoraire de$bpourun certificat de
capitine, ou $3 pour un certificat de second.

M. VAIL : Si le second tombait malade après -le départ
du navire, il n'y a aucune disposition dans l'acte au sujet de
la pénalité.

M. McLELAN: Cela peut 'facilement 'arriver, et sur la
preuve qui en sera faite, la question pourrait être réglée
sans difficulté.

M. AMYOT: Est-ce l'intention du gouvernement d'exemp-
ter des opérations de cette loi les goëlettes à un seul mat,
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naviguant entre Québec et Montréal ou le haut du Saint-
Laurent ? Ces goëlettes n'ont jamais donné lieu à des acci-
dents. Il serait très difficile pour les propriétaires de se
procurer des capitaines munis de ces certificats, et ils
auront de grandes difficultés à faire naviguer leurs goélettes
la saison prochaine si cette loi les concerne. C'est le désir
général des navigateurs que ces goélettes soient exemptées.

M. McLELAN : Cette question n'a pas encore été étudiée
à fond, et le département n'a encore rien décidé à ce éAjet,
mais cela viendrait plutôt comme un amendement à l'acte
de 1882. Il est cependant possible qu'un article 1 cet effet
soit inséré dans le bill actuel, en comité, si on le juge à
pro pos. Je m'informerai de l'honorable monsieur jusqu'à
quel point cela affecte les navires dont il parle.

Le bill est lu une seconde fois.

AMENDEMENT -A L'ACTE DE L'INSPECTION DES
BATEAUX A VAPEUR.

M. MoLELAN: Je propose que le bill (nO 121) modi-
fiant " l'acte d'inspection des bateaux à vapeur, 1882," en
réduisant les honoraires de renouvellement des cortificats de
mécaniciens, soit lu pour la seconde fois.

Ayant étudié cette question des honoraires à être payés
par les mécaniciens de deuxième classe, je propose un amen-
dement au bill. L'honoraire annuel est à présent réduit de
$5 à $2. Je propose qu'il soit réluit à $1, parce que je con-
Fidèro que les difficultés à surmonter pour passer de la
deuxième classe à la première sont très grandes, et que plu-
siÀîurs seront retenus longtemps dans la seconde classe.

Lc.bill est lu une sconde foia et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

Sur l'article 1, .

M. STAIRS: Je demanderai au ministre de la marine et
des pêcheries si, comme il vient de le dire, un nombre con-
eidérable de mécaniciens de deuxième classe obtient cette
position et y demeure, il ne serait pas plus sage d'amender
cet acte de manière à ne rien exiger tous les ans des méca-
niciens de deuxième et do troisième classes, mais lorsqu'ils
se présenteront pour subir des examens pour passer dans
une classe supérieure, exiger d'eux l'honoraire de 85. Je
soumets tout simplement cette idée. Je crois que l'amen-
demont proposé est excellent, car l'honoraire exigé de ces
mécaniciens de deuxième classe et de troisième, pour le
renouvellement de leur certificat, était beaucoup trop élevé à
85. Je crois qu'il y a beaucoup de mécaniciens de deuxième
classe et de troisième qui prennent des certificats dans ces
classes, et qui n'ont pas l'intention, ou ne sont pas en état,
de jamais atteindre plus haut ; et je ne vois pas pourquoi,
tant qu'ils se conduisent bien et sont des hommes sobres, ils
seraient obligés de payer pour un renouvellement de certifi-
cat, lorsque les mécaniciens de première classe ne sont as-
treints à rien de tel. Sans doute que lorsqu'ils voudront

asser dans une classe supérieure, il est juste qu'ils aient un
onoraire à payer.

M. MoLELAN: L'honoraire a été mis aussi bas que pos-
sible pour permettre l'opération du système des examens.
Je n'ai pas dit qu'il leur était impossible de passer dans la
première classe, mais qu'il y a beaucoup de difficultés pour
cela, et je crois qu'avec ce faible honoraire, ils seront conti-
nuellement.aux aguets pour passer de la deuxième, ou de la
troisième classe dans la première, et l'honoraire est si bas
que cela ne peut pas être une objection sérieuse.. Je p- opose
que l'article premier soit amendé en remplaçant le mot
"doux " par le mot "un."

Le bill est amendé, rapporté, délibéré tel qu'amendé, la
pour la troisième fois et passé.

VENTE ET LIVRAISON DU CHA RBON.

M. COSTIGAN: Je propose la seconde lecture du bill
(n° 110) concernant Ta vente du charbon.

M. BLAKE: L'honorable monsieur veut-il nous dire si en
vertu de la loi existante ce bill contient quelque disposition,
pour définir si le charbon sera pesé à la tonne ancien poids,
ou à la tonne nouveau poids.

M. COSTIGAN: Non. Ce bill n'entend pas définir cette
question. L'acte des poids et mesures, je suppose, déter-
mine si ce poids sera la tonne ancien poids ou la tonne nou-
veau poids.

M. BLAKE: Lorsqu'on opère un changement, il faut au.
tant que possible conserver l'uniformité. Nous no devrions
pas mettre la tonne de 2,000 livres en usage dans certaines
parties du pays, et au sujet de certains articles, et l'autre
tonne dans d'autres parties du pays et au sujet d'une autre
classe do.marchandises. J'espère que l'honorable monsieur
prendra cette question en considération avant que le bill
soit adopté.

Sir JOBN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
verra que lo bill suivant propose d'amender l'acte des poids
et mesures.

M. WELDON: Il pourrait y avoir quelques difficultés au
sujet des steamers qui chargent du charbon. Los disposi-
tipns de cette loi seraient iròs incommoies dans quelques
petites mines mines du Nouveau-Brunswick où ils n'ont pas
toutes les facilités pour peser le charbon. L'acto visu
.plutôt, je crois, la vento du charbon au détail, que l'achat du
chii bon dans les mince.

M. STAIRS: Pendant ces dernières années j'ai eu quel.
que expérience dans l'industrie-du charbon, et j'aimerais à
avoir -une explication de l'honorable ministre. Je crois que
la pratique a toujours été d'employer la petite tonne de
2,000 lbs. dans la vente du charbon au détail, et l'on se sort
do l'ancienne tonne pour peser le charbon dans les mines.
No serait-il pas possible de décréter que la même tonne
devra être employée dans les deux cas ? Je crois que nous
avons un grand besoin qu'un contrôle quelconque soit exercé
sur le pesage du charbon dans les mines. C'est une opinion
généralement répandue parmi tous ceux qui achètent du
charbon, que celui acheté danti les mines pèse plus que le
poids, mais mon expéi ience m'a démontré le contraire. Il
est vrai que j'ai vu des chiffies qui démontrent que le char.
bon acheté depuis quelques années dans les mines de la Non.
velle-Ecosse, excédait considérablement le poids, mais je
crois qne cela est dûl principalement au fait que dans la Non.
velle-Ecosse, le charbon est vendu au détail à la 'mesure, et
non au poids. Je crois que si nous décidions que le charbon
au détail serait vendu au poids, nous aurions bientôt un
moyen qui obligerait les mines A donner le bon poids dans
leurs ventes. Je crois qu'il serait presque impossible d'obli-
ger le propriétaire de mines de peser le charbon. A pré.
sent, lorsque nous achetons du charbon des mines du Cap-
Breton ou de Pictou, noua achetons par tonnes de 2,240 lbs.,
mais dans un grand nombre de cas le charbon est vendu par
lot, ou par pleins wagons qui sont supposés peser un certain
poids, et dans ces cas il est facile de donner moins que le
poids. Je ne dis pas que généralement le poids n'y est pas,
mais cela arrive quelquefois.

M. MILL : Il me semble qu'en autant que cet acte
régit des contrate entre particuliers, il empiète sur le do-
maine des législatures provinciales. De quel droit pouvons-
nous régir les contrats entre les particuliers ? Nous pou-
vous définir quels seront les poids et mesures en usage dans
le pays, mais il est parfaitement reconnu qu'à l'époque où
le système fédéral fut adopté, l'inspection des poids et me-
Bures et tout ce qui se rapporte aux contrats étaient sous le
contrôle municipal, et i1 me semble que cet acte excède
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notre juridiction, et est du ressort des législatures provin-
ciales.

Nous avons, sans doute, le droit de déterminer quels poids
et quelles mesures seront en usage, mais nous n'avons aucun
droit de nous occuper des contrats passes entre particuliers.
S'ils préfèrent vendre à la mesure et non au poids, c'est leur
affaire. C'est un droit civil; ce n'est pas un règlement du
commerce, mais une intervention dans la loi des, contrats.

M. COSTIGAN : Je ne vois pas que cet acte soit incom-
patible avec l'acte de l'Amérique.Britannique du Nord, parce
qu'il décrète que le charbon sera vendu au poids et non à la
mesure. Je ne crois pas que ce soit une intervention dans
les droits civils. Dans l'acte général concernant les poids et
mesures, nous déclarons que le blé, par exemple, sera vendu
à tant de livres par minot, que l'avoine aura tant de livres
par minot, et je ne crois pas qu'un contrat fait pour la livrai-
son de 100 minots d'avoine à vingt livres par minot, serait
un contrat valide.

M. MILLS: C'est une question que les tribunaux auraient
à déci~er.. ~'

Le bill est lu une seconde fois, et la Chambre se forme en
comité.

(En comité).

M. WELDON: Ce bill contient une belle question consti-
tutionnelle. En supposant que le gouvernement ait le droit
de réglementer sur les poids et mesures, ce bill ne régit pas
les poids et mesures, mais il i égit les contrats. Il apourýeffet
de renre un contrat illégal à moins qu'il no soit lait d'une
certnino manière. Il a été décidé par lo Conseil privé que
les luis r'égissait les contrats sont du ressort des législatures
locales. Par conséquent, par ce bill nous empiétons sur les
droits des provinces, et il est clair pour moi que dans la
cause de Parson, le Conseil privé a décidé que les contrats
étaient régis par los lois provinciales.

M. MILLS : Dans la cause de Parson, le savant juge qui
a rendu le jugement, sir Barnes Smith, a dit que la loi des
contrats appartenait aux législatures locales. Une disposi-
tion de ce bill régit les contrats, et non la question des poids
et mesures. Nous pourrions tout aussi bien, en vertu des
dispositions de la loi régissant les poids et mesures, entre-
prendre do réglementer toute la question du transport des
Immeubles. Nous avons le droit de dire ce que sera un acre,
mais nous n'avons pas le droit de régir les immeubles et dé-
finir à quelles conditions Ils seront transportés. Dans le
cas actuel nous pouvons dire de combien de livres se compo-
sera un minot, mais nous ne pouvons pas aller plus loin et
dire ce que sera le contrat a l'égard de tel on tel -article.
C'est une question qui se rapporte entièrement aux disposi.
tions de la constitution au sujet des droits civils.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il serait peut-être mieux
de ne pas discuter cette question constitutionnelle en comité,
et de permettre l'adoption de cet article pour le moment.

Le bill est amendé et rapporté.

AMENDEMENT A L'ACTE DES POIDS ET MESURES

M. COSTIGAN : Je propose la seconde lecture du bilI
°0 120) pour amender 1 acte concernant les poids et mesures

Quelques DÉPUTÉS : Expliquez le bill.
M. COSTIGAN : Le premier changement fait par ce bill

proposé est à la quatrième ligne de l'article 24, où au lieu
d'une amende de $25, il est dit, "l une amende de pas moins
de 810." A la huitième ligne les mots suivants sont ajoutés:
' sera confisqué et immédiatement saisi, comme étant con.
fisqué." Par l'article deux du bill, les mots " n'exe'dant
pas " seront rayés à la quatrième ligne de l'article 23. Je
peux ajouter que le bill contient un certainnombree petite

M. MILLe

amendements, ayant surtout pou objet de faciliter la per.
ception des pénalités imposées p r l'acte actuelb

M. MACKENZIE : Cela me parait une manière pleine
d'inconvénients d'amender un acte. Larticle premier du
nouvel acte devrait abroger les différents articles qui doi-
vent être amnendés et ces articles devraient ensuite être donnés
tels qu'ils doivent être. Ce système .a été adopté en plu.
sieurs occasions, entre autres pour amender l'actes des Ban.
quiy. Je crois que c'est ce qu'il y aurait de mieux à faire
dans le cas actuel, vu qu'il est presque impossible de s'assurer
d'après les explications de l'honorable. monsieur, quels sont
ces amendements,

M. COSTIGAN : Je dois dire que upour ma part, je préfé.
rerais aussi le système que suggère l'honorable monsieur,
mais comme les amendements ne sont pas importants et
n'apportent aucun changement au principe do l'acte, on
pourra peut-être le laisser passer comme cela, vu que la
session est déjà avancée.

M. WELDON: Cette suggestion me parait excellente,
car, même les députés qui sont afouats, ont\ beaucoírp de
difficultés à interpréter ces amendements de ùianière, à les
comprendre. Le cas actuel est encore pire, parce que les
pénalités imposées par l'acte seront appliquées par un riagis-
trat ou un juge de paix. Le juge de paix peut n'être pas en
état d'interprêter l'acte, et il peut prononcer la confiscation
ou imposer une. amende et découvrir ensuite que d'après
l'acte amendé il n'en avait pas le droi. .,,t me semble que
les actes qui sont exposés à être interété par des personr.
nes n'ayant pas de grandes connaissances légales, devgaient
être rendus clairs en abrogeant les articles rcédents et en
insérant les nouveaux articles dans l'acte: amendé, afin de
montrer ce qu'est la nouvelle loi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je conviens que la hgeil.
leure manière d'abroger est à l'aide d'un acte amendé; c'est
à-dire, lorsque la chose peut se faire, l'article devrait être
abrogé et remplacé par l'article amendé. J'espère, que
mon honorable ami se rangera de cet avis. Le principe.du
bill sera adopté par la seconde lecture, et comme on ne s'ob.
jecte qu'à la forme, mon honorable ami aura le temps de le
rédiger de nouveau dans le sens des recommandations de
l'honorable député de York-Est, avant qu'il revienne devant
le comité général.

Le bill est lu une seconde fois.

AMENDEMENT A L'ACTE DES DOUANES.

M. BOWELL : Je propose la seconde lecture du biI
(n°. 123) pour amender l'acte des- douanes de 1883. Le sys-
tème adopté dans ce bill est celui que suggère l'honorable
député de York-Est, et qu'approuve l- chef daxgouverne-
ment; c'est--dire que les articles qui sont amendés sont
abrogés, et d'autres sont inis à la place. 'L'article premier
abroge l'article 188 de l'acte des douanes, et le seul change-
-ment qu'il apporte c'est d'ajouter les mots "ou cour de vice-
amirauté."

Lorsque j'ai présenté ce bill fai expliqué que lorsque l'acte
des douanes de l'an dernier était devant la Chambre,la cour
d'appel de la Nouvelle-Ecose avait dicidé, que ha cour .de
vice-amirauté n'avait pas juridiction dans les causes concer--
nant la.douane. Cependant la cour suprême a renversé:ce
jugement; et comme la cour de vice-amirauté .a juridiction
dans les questions qui se, rapportent au revenu de l'interieur,
il a été jugé à propos d'insérer ces mots dans le bill, afin
que ce tribunal puisse juger les infractions- à l'acte des
douanes. L'article deuxième amende l'article 153 de l'acte
des douanes en y ajoutant les mots suivants:

Et telle convictioni eoua 6tre obteane dune manière sommaie
devant deux juges de pax on devant tout juge. ou mirtrat pyat les
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Ceci ne fait qu'accorder à cet article le pouvoirqui est

donné aux autres articles dans les cas d'infractions aux
règlements des douanes. Ces infractions sont les entrées en
contrebande, l'envoi de fausse-factures, etc. L'article 86 de
l'acte est abrogé, parce que dans tout procès intenté pour
infraction à l'acte pour sous-évaluation, il décrète qu'aucune
preuve ne pourra être faite pour prouver qu'une facture est
incorrecte ou frauduleuse.

L'ancienne loi ajoutait ces mots " excepté par la cou-
ronne," ce qui empêchait au marchand de prouver que sa
facture était exacte. L'an dernier, lors3 ue cette question
fut discutée, il fut suggéré de mettre 1 importateur et le
gouvernement sur le même pied, et ces mots furent rayés.
Mais il se trouve que par cet amendement, il n'est plus per-
mis à qui que ce soit de faire la preuve de l'exactitude de la
facture. L'abrogation pure et simple de l'article mettra
l'importateur et le gouvernement sur le même pied, en les
soumettant aux lois de la preuve. L'article 4 ne fait qu'ap-
pliquer cet acte aux procès actuellement pendants.

Le bill est lu une deuxième fois et la Cbambre se forme
en comité.

(En comité.)

Sur l'article deux,
M. PATERSON (Brant) : Est-il loisible-je demande un

renseignement-à l'importateur qui est opposé à une déci-
sion du département des douanes, de porter la cause devant
les tribunaux.

M. BOWELL : Oui.
M. PATERSON : Alors cela doit être avec certaines res-

trictions et à certaines conditions.
M. BOWELL : Je ne crois pas; mais il arrive tant de cas

différents, qu'il serait préférable que l'honor4ble député me
donnlt des renseignements plus précis.

M. PATERSON: Cela n'a rien d'agréable.

M. BOWELL: Je ne lui demande pas de désigner les
personnes; qu'il me soumette une hypothèse.

M. PATERSON : J'ai eu connaissance d'un cas dans
lequel l'importateur a été très mal traité, suivant moi. Les
représentations qu'il a faites au département sont restées sans
réponses, et on n'y a prêté aucune attention, autant qu'il a pu
voir; il n'a pas été notifié à temps de la décision du départe-
ment, de sorte que lorsqu'il reçut une communication, si je
me rappelle bien, c'était simplement une notification que la
question était finalement réglée et ne pouvait plus être rou-
verte. J'ai su de plus qu'il a demandé la permission de
porter l'affaire devant les tribunaux, ou de poursuivre le
gouvernement, mais il ne put l'obtenir, bien qu'il fût con-
vaincu que s'il avait pu porter l'affaire devant une cour de
justice, il n'y aurait pas eu un jury au monde pour déclarer
que le département des douanes n'avait pas tort et que lui
n'avait pas droit.

On lui refusa le droit d'intenter une action, et ce serait
profitable au public en général si l'honorable ministre vou-
lait nous dire clairement quelle est la règle suivie dans les
questions de ce genre. Je ne crois pas qu'il ait des objec-
tions à nous dire quels droits et quelles facilités ont les im-
f ortateurs dont les marchandises ont été saisies, de porter
leur cause devant les tribunaux.
La saisie est opérée par le douanier, le cas est sumis au

département des douanes, les importateurs sont confiants
dans leur innocence et la pureté de leurs intentions; ils
sont appuyés sur les preuves fournies par ceux qui leur ont
vendu que les prix sont véridiques, et donner un aflidavit'
autre que celui qu'ils ont doié, serait un affidavit faux.
Lorsque le cas est déféré au département ils en concluent
naturellement, leur cause étant juste, que la saisie du doua-
Dier sera anaulde, maisils n'6ntendent parler de la décision

du département-c'est du moins ce qui a eu lieu dans le cas
actuel-que plusieurs semaines après, et.toute la satisfac-
tion qu'ils obtiennent du département, c'est d'apprendre
que l'affaire ayant été finalement décidée, elle ne peit plus
être rouverte, et ainsi les particuliers ont à subir beau-
coup do rigueur et de torts. L'impression générale est
qu' is n'ont pas le droit d'en appeler aux tribunaux à moins
qu'ils en-obtiennent la permission. Je demande à l'hono.
rable ministre de nous expliquer comment il se fait que cer-
tains particuliers qui ont voulu porter leurs causes devant
les tribunaux n'ont pu obtenir le consentement du départe-
ment à cet eflet ?

M. BOWELL: Je ne doute pas que ce que l'honorable
monsieur vient de dire est absolument exact, d'après les in-
formations qu'on lui a données; mais les lois de douanes
pourvoient, et il en a toujours été ýainsi depuis qu'il y a une
oi, à ce que l'importateur dont les marchandises sontsaisies,

a un mois après la saisie, un mois après avoir reçu avis de la
saisie, pour produire une défense. S'il n'y a pas de défense
de produite pendant ce mois, le département rend sa décision,
et jamais la décision n'est rendue avant l'expiration des
trente jours. A na connaissance, il n'y a eu qu'une ou
deux causes dans lesquelles la culpabilité a été admise, et la
décision a été rendue immédiatement. En vertu de la loi
l'importateur a trente jours pour produire sa défense; s'il
néglige de la produire dans ce dë'ai, alors le commissaire
fait son rapport et le soumet au Ministre pour le faire ap-
prouver.

M. PATERSON: Cela concerne la défense devant le
département, et non la défense devant les tribunaux,

M. .BOWELL : S'il ne s'objecte pai ou ne déclare pas son
intention de rejeter la déclaration du département, cette
déclaration est finale et il est privé du droit d'aller devant
les tribunaux. Une cause a eu lieu à Montréal, dans laquelle,
c'était là la défense du gouvernement. Avis avait été donné
de la décision et de la saisie; or demanda à l'importateur de
produire sa défense; aucune défense ne fut produite, aucune
objection ne fut faite à la saisie, et après l'expiration des
quinze jours, l'importateur intenta une action. Le plaidoyer
du percepteur de Montréal fut que la défense de l'importa-
teur n'avait pas été produite en temps opportun, et la cour a
maintenu cette prétention.

M. PATERSON : D'après ce que je comprends, l'impor.
tateur a trente jours pour produire une défense devant le
département. La partie en cause produit sa défense devant
le département; dans le cas dont je parle, etje parle d'après
ce que j'en connais, la défense fut produite entre les mains
du département dans les délais voulus, et cet importateur
s'attehdait à recevoir une décision en sa faveur. Mais les
délais expirèrent avant qu'on lui communiqua la décision du
département.

M. BO W ELL: Non.
M. PATERSON: Supposons un cas de ce genre, dans

lequel les trente jours sont écoulés avant que la dêcision que
l'importateur espère lui être favorable, lui soit communi-
quée, et lorsqu'il en a connaissance elle est contre lui. A-t-
i quelque remède à sa disposition ?

M. BOWELL : Certainement, mais dans les délais
accordés par la loi.

M. PATERSON: Trente jours après que la décision du
ministre est connue ?

M. BOWELL: La décision du ministre n'est donnée que
trente jours après que l'importateur a été notifié de la saisie,
et on lui demande en même temps de produire une défense;
s'il ne le fait pas dans les trente jours, il est déchu du droit
d'aller devant les tribunaux.

M. PATERSON: Trente jours après que la décision du
ministre lui a été communiquée,
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M. BOWELL: La saisie est opérée, le département à
Ottawa en est notifié, ainsi que le propriétaire des marchan-
dises saisies; on lui envoie en même temps un blanc im-
primé lui faisant savoir qu'il a trente jours pour produir6sa
défense ou faire au département toute représentation qui
lui plaira; s'il néglige de se conformer à cela, il est privé
du droit d'aller devant les tribunaux; s'il produit cette
défense il a le droit d'aller en cour.

M. WELDON: Il doit y avoir pour cela un certain délai
après la saisie. Il doit intenter son action dans les trois
mois.

M. BOWELL: Cela est une autre question.

M. WELDON: Supposons que la décision du ministre ne
lui ait pas été communiquée avant l'expiration des trois
mois; supposons que l'importateur, s'attendant à une déci-
sion favgrable, n'a reçu aucune communication du départe-
ment avant l'expiration des trois mois, il serait alors privé
du droit de s'adresser aux tribunaux.

]à. BOWELL: Je suis bien convaincu que dans ces
circonstances le gouvernement ne le priverait pas de son
droit.

Dans un ou deux cas dans lesquels je croyais que le délai
avait été inutilement long, j'ai abandonné le droit du dépar-
tement ; et j'ai dit aux parties de procéder devant les tribu-
naux ; si un cas de ce genre était porté à la connaissance du
gouvernement, ce dernier se désisterait de son droit et lais-
serait porter l'affaire en cour.

M. PATERSON : L'honorable monsieur voudrait-il m'as-
surer qu'il permettra à l'individu en question de porter
l'affaire en cour ? Je crois que dans ce cas, c'était la faute
du département si les intéressés n'avaient pas été avertis à
temps. Mais quoi qu'il en soit, la décision du département
a été défavorable, et les intéressés considèrent qu'ils sont
traités très injustement; l'honorable monsieur permettra-t-
il aux intéressés de porter l'affaire en cour ?

M. BOWELL : Sans doute que, lorsque la décision lui est
défavorable, l'importateur croit qu'il est traité injustement.
Je ne suis pas prêt à dire ce que je ferai dans les circons-
tances; mais si l'honorable monsieur me soumet l'affaire, et
que les faits qui s'y rattachent soient tels qu'il nie les a re-
présentés, je n'aurai pas d'objection à accorder ce qu'il de-
inande, mais je regretterais beaucoup d'engager ma parole
en disant qu'il devrait avoir droit avant de connaître les
faits de la cause.

M. PATERSON : Je ferais mieux de donner cela privé-
ment ?

M. BOWELL : Si l'honorable monsieur veut me donner
ces renseignements privément ou par écrit, je lui donnerai
une réponse.

Le bill est rapporté.

ENTRETIEN DES FORTIFICATIONS.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je propose la deuxième lec-
ture du bill (n° 124) concernant les fortifications et les
édifices militaires, leur entretien et leur réparation.

M. BLAKE : Peut-être l'honorable monsieur voudra-t-il
expliquer l'objet de ce bill.

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai expliqué ce bill lors de
sa première lecture. Son objet est purement et simplement
de transférer au département de la milice le contrôle; l'ad-
ministration et les réparations de tous les édifices militaires,
forts et fortifications, du Canada.

« M. BLAKE : Je sais que l'honorable monsieur a expliqué
les dispositions du bill; j'ai demandé les raisons du bill.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les raisons, c'est que l'on
considère que ces travaux seraient exécutés peut-être plus

M, BowsIi

économiquement ou peut-être plus scientifiquement s'ils
dépendaient du département de la milice, et, en conséquence,
pour ma part, je n ai pas la moindre objection à ce qu'ils
soient placés sous I c ôle de mon honorable ami le mi-
nistre de la milice. -

M. MACKENZIE : Ceci Jt pratiquement. un aveu que
l'honorable ministre des travaux publics ne peut remplir les
fonctions de sa charge telles qu'elles ont-été comprises jus-
qu'à présent.

Sir UECITOR LANGEVIN : Mon honorable ami ne me
suppose pas, j'en suis sûr, incapable de remplir ces fonctions.
Mais je crois qu'on vertu de ce bill, ces devoirs seront rem-
plis avec peut être plus de science qu'ils ne pourraient l'être
par les fonctionnaires de mon- propre département. Ce .ne
sont pas des officiers militaires, ni des ingénieurs militaires,
et peut-être sera-t-il mieux, lorsque nous aurons à nous
occuper des fortifications et de ces travaux, que ces em-
ployés, avec le bénéfice de cette science et de ces connais-
sauces, soient chargés de l'accomplissement de ces devoirs.
En conséquence, nous avons cru, qu'il serait mieux que cette
partie des devoirs de ma charge fàt transférée à mon collè-
gue l'honorable ministre de la milice. Je n'ai pas besoin
d'assurer mon honorable ami qu'il me reste encore assez
d'ouvrage pour employer mon temps.

M. MACKENZIE: Ceci est pratiquement une tentative
de créer un nouveau département sous le contrôle du mi-
nistre de la milice, car il en résultera un département du
génie. Il en sera très certainement ainsi.

Le gouvernement s'étend dans toutes les directions, et,
tandis qu'un autre ministre n'a pas assez d'ouvrage à faire
ici, mais qu'il est obligé d'aller on Angleterre, ci faire un e
partie, le linistre des travaux publics est. tout à fait cn pé
tant, et son- département est parfaitement apte à faire toute
'la besogne, et il n'y a pas de raison pour que le brave
ministre de la milice dût être apte à prendre la direction
d'un bureau d'architecte parce qu'il est militaire. et compé-
tent à prendre le commandement d'une armée. Il n'y arien
d'un caractère scientifique à faire dans le moment. Lorsqu'il
y aura des fortifications à ériger, et des grands camps à
établir, il se présentera quelque chose, qui n'exiite pas
aujourd'hui, et, en attendant qu'il survienne quelque ch':s.
qui nécessite une pareille division do travail, je crois qu'il.
vaut mieux que -le département 'des 'travaux publics soit
chargé de tous, les travaux publics.

Si je ne me trompe, le ministre de la marine et des pêche-
ries a abandonné le projet que l'on a essayé d'exécuter il y a
quelques années, et qui consistait à faire des travaux 'consi-
dérables sous la direction d'un officier.de ce département.
L'ingénieur qui était alors dans ce département n'y est plus
maintenant,et ce département n'exécute- plus que des travaux
insignifiants, l'érection des grands phares dépendant du'
département des travaux publics, comme la chosedoit se'
faire. Mais, aujourd'hui, nous avons dans.un autre départe
ment une innovation dans un autre, sens, dans: un mauvais
sens, et je proteste contre cela, vu qu'elle n'est aucunement
nécessaire.

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à mon hono-
rable ami, je puis dire qu'il est dans l'erreur relativement
au département de la marine et des pêcheries. Ce dépa'rte-.
ment voit à la construction*de ses phai-es.ainsi qu'à l'entre.
tien et au soin de cas travaux qui ne dépendent pas-de mon
département. Il en était de même sous l'administration de
mon honorable ami, et cet'état de choses a été continue sous'
l'administration du premier ministre actuel.

Naturellement, la construction des .jetées et l'éeécutioni
d'autres travaux importants sont 'sons le contrôle de mon
département, mais lorsque ces jetées et ces quais sont .cons-
traits, ils sont placés sous le contrôle: du ministre. de la
marine et dés pêcheries; s'il en était autrement, la besogne<
de mion département serait telle que: je ne pourrais 'expéep
dier. Dans le cas actuel, ces travaux seront réparés ët entra
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tenus par mon honorable ami le ministre do la mili'e, et si
l'on doit entreprendre des travaux considérables, lo départe-
ment des travaux publics devra naturellement s'en charger,
comme auparavant, mais nous sommes d'avis qu'il est mieux
que l'entretion de ces travaux soit sou§ le contrôle du dépar-
tement de la milice que sous celui du département des tra-
vaux publics. Par exemple, à Kingston et à Québec, le
département de la milice a un certain nombre d'hommes que
l'on pourrait, avec avantage, employer à l'entretien de ces
murs, comme cela se fait dans los villes fortifiées, sous le
gouvernement impérial. Je crois qu'il serait tout à fait
préférable d'adopter ce système.

M. CHARLTON: Je remarque que ce bill n'est pas
imprimé en français. Mon honorable ami lo ministre des
travaux publics, s'est opposé, l'autre soir, à l'4tude d'un bill,
parce qu'un amendement au bill, non lo bill même, n'était
pas imprimé en français. Peut être montrera-t-il les mêmes
egards qu'il a eus alors pour ses concitoyens qui parlent
français.

Sir HECTOR LANGEVIN: Si l'honorable monsieur
insiste, nous devrons naturellement différer l'étude du bill,
mais je suis très beureux de voir qu'il s'est mis à étudier le
français. et qu'à l'avenir les bills devront être imprimés en
francais aussi bien qu'en anglais. Néanmoins, je suis per-
suadé qu'il n'insistera pas, mais qu'il laissera étudier le-bill.

M. CHARLTON: Je ne parle que dans l'intérêt des amis
français de l'honorable monsieur. Cela fait voir la différgnce-
entre meum et tuum.

M. AMYOT: Nous avons coutume de nous protéger.
M. BLAKE: Il est évident que le bill va être adopté, mais

toutefois je ne crois pas que l'on ait donné des raisons suffi-
santes pour se départir de la politique suivie jusqu'à présent-
au sujet de cette question. C'était, comme l'a dit l'hono.
rable ministre des travaux publics, la politique de l'ancien
gouvernement, et je crois que c'était la politique suivie
lorsque l'honorable monsieur occupait la charge de ministre
des travaux publics avant cette époque-c'est-à-dire prati-
quement depuis la Confédération. Tout ce qui a été fait
pour l'entretien et les réparations de ces constructions mili-
taires l'a été par le département des travaux publics.

Je ne dirai ni n'insinuerai rien contre les dépenses du
'département de la milice, mais je dirai que je ne m'attends

pas à ce que l'on fasse une économie par ce moyen; je crois
au contraire qu'il sera dépensé plus d'argent. Cela se voit
immédiatement. -Dans les estimations, il était demandé un
crédit pour un architecte. Cela a été biffé, mais on nous a
montré que ce n'était- que temporairement, parce que le
colonel Hewitt, qui avait à peine le temps de donner ses
services, vu que lui et ses officiers avaient déjà trop de be.
sogne à faire, se chargerait de ces fonctions. Mais il y avait
ausdi deux sommes ajoutées au crédit qui a été adopté à ce
snjet.

Je ne crois pas que l'on puisse raisonnablement préte.ndre
qu'il serait dans l'intérêt de diviser lé travail des réparations
et de l'entretien de ce genre particulier de constructions.
Le département des travaux publics est chargé des répara-
tions et de l'entretien de toutes les autres constructions pu-
bliques; les travaux spéciaux qu'il peut y avoir dans les
réparations et l'entretien des fortifications-autant que c'est
une construction spéciale-sont suffisamment indiqués par
la construction primitive, et pour bien entretenir ces tra-
vaux, il suffit de voir ce que l'on a fait primitivement. Mais
s'il doit y avoir des travaux spéciaux, même dans les répa-
rations, le département des travaux publics pourra aussi
facilement que le département de la milice, obtenir ces in-
formations du colonel Howitt ou de toute personne qui sera
choisie comme conseiller du gouvernement-pour cette fin i
mais une fois ces informations scientifiques obtenues, non-
seulement le personnel nombreux préposé au travail de
l'entretien et des réparations des travaux publics exécutera

aussi bien que s'ils étaient faits comme travaux additionnels
ou incidents du département do la milice et de la défense,
ces travaux, c'est-à-dire la besogne des dessinateurs, la con-
fection du contrat, ou la surveillance des travaux, mais il les
exécutera probablement mieux.

C'est une mauvaise division de travail, non une division
réelle, comme lorsque de l'ouvrage du même genre est fait
par les mêmes personnes; ici c'est de l'ouvrage du même
genre qui ne sera pas fait par les mêmes personnes, savoir,
par des employés du département des travaux publics, mais
qui leur sera enlevé et qui sera donné à un personnel séparé,
attaché au département de la milice et de la défense. Vous
trou.verez des personnes qui ont le même ouvrage à faire
dans des constructions de ce genre spécial, des personnes
qui n'ont qu'à surveiller ces travaux particuliers, et ceux-ci
seront mieux exécutés par des personnes ayant de l'expé-
rience dans ce genre de travail, c'est-à.dire par des em-
ployés du départeient des travaux publics.

Nous constatons déjà une augmentation dans les articles
concernant la milice et la défense, en conséquence de ce
changement, et je ne remarque pas qu'à raison de ce chan-
gement l'on propose de réduire les estimations concernant
le département des travaux publics. Nous constatons que
les dépenses de ce département augmenteront, au lieu de
diminuer en consiquence du changement dans le mode
d'après lequel il est question d'exécuter ces travaux.

M. CARON: Je ne puis partager les opinions que vient
d'émettre l'honorable monsieur. Si l'honorable. monsieur
veut bien consulter les rapports du départementde la milice
et de la défense pour les sept dernières années, il verra
que les officiers généraux commandant la milice, de même
que d'autres officiers appartenant à la milice, ont représenté
au département qu'à leur avis les travaux d'un caractère
militaire devraient être exécutés sous la surveillance d'un
ingénieur militaire, qui serait plus en position de se charger
de tenir en bonne état de réparation ces travaux de défense
très importants et très précieux, qu'autrement le départe-
ment des travaux publics aurait à exécuter. L'honorable
monsieur sait que le long des côtes de l'océan et dans plu-
sieurs autres parties du Canada, nous avons des batteries
très importantes de la catégorie des travaux de défense.

Je n'irai pas au delà de ce que mon honorable ami de York-
Est a considéré comme faisant partie de mes devoirs; je n'irai
pas au delà du devoir de commander les armées, pour expri-
mer une opinion touchant des travaux au sujet desquels il
crott peut-etre lui, l'ancien ministre des travaux publics, qu'il
a une plus.grande connaissance que j'en ai moi-même ; mais
je vais faire comme il a probablement toujours fait dans son
propre département: je vais exprimer l'opinion d'hommes
pratiques sur des.questions pratiques.

J'ai non-seulement l'opinion d'officiers militaires appar-
tenant à la milice du Canada, mais j'ai aussi l'opinion d'offi-
cier du service impérial, qui ont envoyé au départementdes
rapports dans lesquels ils se plaignaient de la manière dont
ces travaux de défense avaient été réparés.

Par exemple, il y a près d'Halifax une batterie dont .le
terrassement avait été enlevé par les employés du départe-
ment des travaux publics, et, bien que je ne les en blae
aucunement moi-même, vu qu'ils ne connaissent pas la
nature spéciale de ces travaux, ils avaient réellement enlevé
la partie essentielle de cette batterie. Dans ces circons-
tanceo, l'honorable monsieur doit admettre qu'eu égard à
ces rapports, le gouvernement est justifiable de faire cet
essai.

Je n'ai pas besoin de dire, pour ce qui regarde le ministre
dos travaux publics, que nous savons tous avec quelle effica.
cité il administre cet important département ; et l'opinion
de cet honorable monsieur s'accorde entièrement avec celle
du gouvernement sur cette importante queetion et açec les
rapports qui ont été envoyés à ce sujet. Je crois être dans
le vrai en disant qu'il est aussi convaincu que le change.

1 meut projeté sera dans l'intérêt du public.
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Lorsque les estimations seront soumises, je suis certain que

l'honorable monsieur me donnura crédit de la très faible
augmentation qui est ajoutée aux dépenses du département
de la milice sous ce chef, et je crois que ce changement
donnera satisfaction au public de même qu'aux départements
de la milice et des travaux publics.

M. MACKENZIE : Où se trouvait la batterie dont l'ho.
norable monsieur a parlé?

M. CARON: Elle se trouvait près d'Halifax, mais je ne
m'en rappelle pas le nom. Je puis communiquer à l'hono-
rable monsieur les rapports dans lesquels il trouvera ces in-
formations.

'l. MACKENZIE: Je ne me rappelle pas que le départe-
ment des travaux publics ait entrepris de réparer les travaux
en terre d'aucune batterie.

M. CARON : Je n'ai pas dit que cela avait eu lien lors.
que l'honorable monsieur administrait ce département. J'ai
dit que les réparations avaient été faites par le département
des travaux publics, etje crois que cela a été fait depuis que
l'honorable monsieur a cessé d'administrer ce département.

M. MILLS : Il me semble que cela est un abandon impru.
dent du système qui a existé jusqu'à présent dans ce pays.
il n'y a aucun doute que dès qu'une nouvelle division est
créée dans un département, on essaie de justifier son exis-
tence en s'efforçant de démontrer la très grande importance
dans l'intérêt du public. Si nous étions en guerre avgec
quelque pays, et qu'il fallùt exécuter des travaux militaires
importants, je comprends qu'il serait nécessaire d'enlever
au département des travaux publics le contrôle de travaux
de ce genre. Mais, M. l'Orateur, dans les circonstances ac-
tuelles, je ne vois pas l'opportunité de cette disposition.
Nous savons que des militaires n'ont pas, au sujet de tra-
vaux publics, les principes d'économie que nous avons, nous,
bourgeois, et que si cette division est placée sous le contrôle
du département de la milice, la direction en sera donnée à
un militaire, à un ingénieur militaire, et qu'il essaiera de
justifier le département d'avoir créé cette division en mon-
trant sa grande utîlilé dans l'intérêt du public, et l'on fera
des dépenses considérables, qui, suivant moi, sont complète-
ment inutiles, parce que je crois qu'à présent, dans tous les
cas, la meilleure défense c'est de ne pas en avoir.

Le bill est lu pour la deuxième fois, étudié en comité et
rapporté.

AMENDEMENT A L'ACTE RELATIF AUX SAU-
VAGES.

Sir JOHN A MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 87) à l'effet de modifier de nouveau l'acte
relatif aux sauvages, 1880.

Ces amendements sont plus ou moins. importants, et, avec
l'assentiment de la Chambre, nous allons en. adopter la
-deuxième lecture, et nous siégerons en comité mercredi.
Nul doute que l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
qui s'est beaucoup occupé de fa question des sauvages, étu.
diera les propositions en même temps et exprimera son
opinion en comité général.

M. BLAKE : L'honorable monsieur propose de ne nous
fournir qu'une occasion d'exprimer nos vues au sujet de ce
bill. Il propose maintenant que nous adoptions sans débat
la deuxième lecture, et que les deux autres phases du bill
soient passées en un jour. Peut-être l'honorable monsieur
expliquera-t-il le bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement a cons-
taté qu'il pouvait très bien s'entendre avec les sauvages, si
on laisse ces derniers en paix ; mais nous avons en en plu-
sieurs circonstances beaucoup de difficultés eu égard à la
conduite des marchands de whiskey, des contrebandiers et
autres personnes, et le premier article de ce bill rend ces
personnes passibles d'une punition. Le deuxième article a

M. oCaon.

trait à la vente des munitions aux sauvages. - Autrefois, il
n'y avait pas do difficulté sous ce rapport, parce' que la
police à cheval pouvait en empêcher l'importation ; mais
avec le chemin de fer du Pacifique canadien et d'autres
facilités do transportpar voie ferrée, il n'y a pratiquement
aucun frein à l'importation de ces articles, et cet article
décrète que la célébration du " potlach " constitue un délit.
Cette fête sauvage est une débauche de la pire espèce ; et les
officiers du département ainsi que tous les ecclésiastiques
sont unanimes à affirmer qu'il est absolument nécessaire
d'abolir cet usage.

L'année dernière, l'ancien gouverneur général a lancé, sur
l'avis de ses ministres, une proclamation avertissant les
sauvages de ne pas célébrer cette fête. Dans ces réunions,
ils donnent leurs fusils et tous leurs biens dans.une espèce
de rivalité, et ils ont jusqu'à donner leurs femmes ; de fait,
comme je l'ai dit, c'est une grande débauche. En vertu de
cet acte, ceux qui célèbreront le " potlach " seront coupables
de délit.

Il y a un amendement qui donne aux sauvages de plus
amples pouvoirs dans la disposition de leurs biens par testa-
ment. Le 15ème paragraphe traite de toute la question de
l'affranchissement des sauvages, le paragraphe 99 du présent
acte étant abrogé.

Voilà, en peu de mots, les principales dispositions du bill;
nous les étudierons naturellement davantage en comité
général.

Après 9es remarques, j'espère lue les honorables messieuri
de la gauche consentiront à la deuxième lecture du bill, eî-
à ce que ce dernier soit étudié en comité général mercredi.
Nous pourrons alors, ainsi qu'à ses phases subséquentes, le.
discuter à fond.

M. MILLS: Je n'ai pas eu l'occasion de lire le bill, mais
je désirerais savoir s'il renferme une disposition permettant'
aux sauvages non affranchis de disposer de leurs produits.
Actuellement, ils n'ont pas droit de vendre ces produits ou
d'en disposer, et lorsqu'ils les vendent, les acheteurs courent
un risque, et les sauvages obtiennent moins pour les pro-
duits de leur industrie que les autres personnes de la loca-
lité. Il devrait y avoir une disposition à ce sujet, soit que
le bill y pourvoie ou non. Je ne mentionne ceci que parce
que c'est une question très importante pour les sauvages,
vu que leur industrie est sérieusement embarrassée par le
,fait qu'ils ne peuvent disposer librement des produits
de leur travail, et qu'ils n'ont pas le même droit que les
autres personnes de l'endroit de vendre leurs produits.

Sir JOHN A, MACDONALD: Le bill ne renferme pas
de disposition à cet effet, vu qu'il se rapporte spécialement
au Nord-Ouest. La loi actuelle est tout à fait insuffisante
sous ce rapport. Les sauvages ont droit de vendre avec le
consentement des agents locaux. Il est très important que
les agents locaux conservent ce pouvoir, sou' le contrôle
des officiers supérieurs du département des sauvages. Nous
prenons actu ellement des moyens pour garder les sauvages
sur les réserves; et nous ne pouvons guère nous attendre,
d'ici à quelques années, à ce qu'ils puissent récolter plus
que ce qu'il faut pour subvenir à la subsistance de leurs
familles. S'ils- avaient un surplus de produits, et qu'ils
eussent un pouvoir 'illimité de disposer de ceux-ci, ils les
vendraient au premier commerçant ou marchand de whis-
key qui se présenterait, et comme résultat le gouvernement
serait obligé de nourrir les sauvages durant l'hiver suivant,
et le parlement aurait à voter, comme il l'a fait dans le
passé, une somme considérable., Néanmoins, cette ques-
tion pourra être débattue en comité.

M. BLAKE: Il est entendu que la troisiène lecture aura
lieu à une phase postérieure à l'étude en comité général, et
à cette condition je n'ai pas d'obaention à la deuxième lec
ture,
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Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.

que nous ayons un bon bill.
Le bill est lu pour la deuxième fois.
A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Je veux

Séance du soir.

SUBSLDES-TMMTGRATION.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
se forme de nouveau en comité des subsides.

M. PATERSON (Brant) : M. l'Orateur, avant que cette
motion soit adoptée, je désire soumettre à la Chambre quel.
ques remarques sur un sujet très important, touchant le-
quel je demanderai aux honorables messieurs de donner leur
opinion. Le sujet que je désire plus particulièrement sou-
mettre à votre attention, est celui de l'immigration au Ca-
nada, et de l'émigration de ce pays.

J'aurais préféré, comme vous le comprendrez facilement,
que le ministre de l'agriculture, au département duquel
cette question se rattache particulièrement, eût été présent.
Cependant, il n'est pas ici, et tous conviendront que dans
l'accomplissement des devoirs publics, une pareille circons.
tance ne doit pas nous empêcher de nous occuper de cette
question, et nul doute qu'un ou deux de ses collègues pour-
ront expliquer quelques questions qui, à mon avis, demandent
une explication de la part du gouvernement, et défendre,
s'ils trouvent que cela est nécessaire, les actes du gouverne-
ment, ou plutôt de ce département du gouvernement. Je
puis dire d'abord, M. l'Orateur, qu'au point de vue financier
cette question est très sérieuse.

Depuis quelques années, nous avons voté pour cette artie
du ser vice public des sommes considérables, et dont le iffre
a augmenté annuellement. Quelques membres de cette
Chambre, qui faisaient partie du dernier parlement, se rap-
pelleront que le gouvernement nous avait dit en termes très
clairs, qu'en conséquence du contrat passé alors avec la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, le lourd
fardeau qui avait pesé jusque là sur nos épaules on rapport
avec la question des dépenses concernant l'immigration,
nous serait enlevé pour être placé sur les épaules de cette
compagnie. Je veux, dans mes premières remarques,
signaler lo fait que le ministère a manqué complètement et
grièvement à ces promesses, et je lui demanderai, comme je
crois en avoir le droit-comme c'est le droit de la Chambre,
-d'expliquer pourquoi ses projets ont échoué, ou, dans tous
les cas, pourquoi ses promesses ne se sont pas réalisées.

Il peut y avoir des membres de cette Chambre qui ne fai-
saient pas partie de l'ancien parlement, et qui ne savent pas
combien les promesses qui nous avaient été faites à ce sujet
étaient claires et distinctes, et afin que ces messieurs puissent
comprendre la question, je citerai quelques phrases pronon-
cées par les ministres et leurs partisans lorsqu'ils pressaient
la Chambre d'approuver le contrat du chemin de fer du
Pacifique canadien. Je puis dire, M. l'Orateur, que la
Chambre manifestait alors beaucoup d'hésitation à donner
son approbation à ce marché, qu'il a fallû employer beau-
coup d'arguments avant que la Chambre fût convaincue
qu'il était de l'intérêt du pays que ce contrat fût passé, et
un des forts arguinents employés par les ministres et cenx
de leurs partisang qui eurent la hardiesse de parler dans
cette occasion, c'était que par ce contrat nous épargnerions,
comme je l'ai déjà dit, un montant considérable, sous forme
de dépenses pour encourager l'immigration. Dans le discours
du trone, prononcé le 9 décembre 1880, les conseillers de
Son Excellenee lui ont fait dire ces paroles:

Le contrat et les documents qui s'y rattachent vous seront soumis sans
délai, et e vous prie d'y donner le plus tôt possible toute votre atten-

ue.Oest dans ce but que je) vous ai convoqués avant l'époque ords-
naire, car rien ne peut tr, fait par les entrepreneurs pour exécuter leurs
travaux, et de môme, aucun arrangement permanent pour l'organisation

d'une immigration systématique de l'Europe vers les territoires du
Nord-Ouest ne peut dtre complété tant que le parlement n'aura pas
arrêté un programme au sujet du chemin de fer.

M. Beaty, alors comme aujourd'hui représentant de To-
ronto-Ouest, qui avait l'honneur d'âtre chargé de pro poser
l'adresse en réponse au discours du trône, fit que ques
remarques sur le même sujet; et c'est un fait bien connu
que ce qui est dit dans de pareilles occasions est, je
pourrais dire, inspiré ou à demi-inspiré par le ministère:

Il y a dans cette affaire un autre aspect d'une haute importance. Je
veux parler de l'immigration.

Après avoir parlé du fait que nos jeunes gens iraient dans
ce nouveau pays, il a dit:

Il nous reste encore ce fait important à considérer, à savoir, que ce
plan est le meilleur pour donner de la valeur à cep terres et les rendre
productives, développer nos ressources. Ajoutez à cela que l'espoir de
réaliser des profits en vendant les terres près du chemin d fer engagera
la compagnie à faire venir d'Europe des colons qui peupleront notre
vaste territoire du Nord-Ouest. Si cette politique devient un fait accom-
pli, le gouvernement se dégagera et dégagera le pays d'une tache impor-
tante, qui, par le passé, n'a donné que de faibles résultats, tache qui
consistait à faire venir en ce pays des émigrés de la vieille Europe.

Je citerai aussi ce qu'a dit sir John A. Macdonald, chef du
ouvernement, le 10 décembre 1880, en réponse à M. Mac-
enzie, qui, au cours de ses remarques, avait dit :

Je serai heureux de lui céder ma place maintenant (à sir John),
afin qu'il nous dise s'il est fermement décidé à forcer la Chambre à se
prononcer sur cette question dans un délai de dix jours seulement, sous
peine de ne pas avoir de congé.

L'honorable monsieur (sir John A. Macdonald) a répondu:

Je dirai à l'honorable monsieur qu'avec l'aide de la majorité de cette
Chambre, telle est l'intention du gouvernement, et cela pour les raisons
données dans le discours du trône. Il est importantque, si ce programme
doit étre mis à exécution, il le soit immédiatement. L'immigration dé-
pend beaucoup de sa mise à exécution. La compagnie ne peut s'orga-
nîser ni prendre des mesures pour nous ame nerde, ilmmirarts avant
que le contrat soit ratifié. Pour préparer leur ouvre, il ne leur reste que
les mois de janvier, février et mars. Des émigrants seront arrivés 'iaci
au mois de mars, et si le parlement doit adopter les arrangements, il est
d'une très grande importance qu'il le fasse le plus promptement possible.
Nous considérons que la question est tellement importante, que nous
allons demander à la Chambre de la prendre bientôt en sérieuse considé.
ration, et de rester ici après une courte vacance de Noël, aussi courte que
possible, jusqu'à ce qu'elle soit décidée.

Ensuite, M. l'Orateur, l'honorable député de Richmond et
Wolfe (M. Ives), qui était on faveur du marché, a fait ses
remarques à ce sujet, en exposant ses vues sur cette ques-
tion. Après avoir parlé des avanta es que le pays retirerait
du contrat du chemin de fer du Pacifique canadien, il a
ajouté:

Mais le meilleur argument est que le projet du gouvernement sera du
plus puissant secours pour attirer les immigrants vers ce pays. Si l'on
tient compte de ce que coûte en moyenne i émigrant que 'on décide A
s'établir dans les meilleures provinces du Can as et e ce qu'il coûte-
rait de plus s'il fallait le décider à s'établir dans le Nord-Ouest ;si l'on
calcule le nombre de colons qui s'y fixeront selon toute probabilité, on
peut se faire quelque idée du nombre considérable de millions qui ce
trouvent ainsi économisés pour le pays sur cette question d'émigrtion
seulement.

Plus tard, M. l'Orateur, j'ai l'intention de vous montrer,
non les nombreux millions de dollars que l'on a économisés
au pays relativement à l'immigration, mais les millions que
cette immigration a coûtés en sus des dépenses annuelles
ordinaires pendant les années antérieures à l'adjudication de
ce contrat. Mais, auparavant, je désire mettre devant la
Chambre la preuve fournie par le gouvernement sur la
manière dont ces grandes promesses qui nous furent faites
alors ont été remplies.

Il y a quelque temps, j'ai demandé qu'une copie do la
correspondance échangée entre le gouvernement et le syn-
dicat au sujet de l'immigration fût produite, ainsi qu'un état
du syndicat indiquant les sommes qu'il avait dépensées pour
encourager l'immigration, et le nombre d'immigrants qu'il
avait contribué à attirer au Nord-Ouest. La Chanbro a
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ordonné la production de ce rapport, qui a été soumis l'autre
jour. Comme il ne couvre que trois feuilles de papier.
écolier, que le comité des impressions ne le fera probable-
ment pas imprimer, et comme je crois que le pays devrait
en prendre connaissance, je vais profiter de cette occasion
pour le lire.

Réponse à une adresse de la Chambre des communes, en date du 31
janvier 1884, demandant copie de la correspondance échangée entre le
gouvernement et la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien,
et des conventions faites entre eux au sujet de l'immigration au Mani-
toba et au Nord-Ouest; aussi un état indiquant le montant dépensé par
la compagnie pour favoriser cette immigration, donnant les sommes
payées, avec les dates, les noms des personnes à qui elles ont été
payées, et indiquant la nature des services rendus; aussi une estimation
par la compagnie du nombre des personnes venant de pay's étrangers
qui se sont réellement établies dans cette contrée pendant chaque année
depuis la date de la charte. Par ordre,

J. A. CHAPLEAU,
Secrétaire d'Etat.

Département du secrétaire d'Etat, 8 mars 188L

DtPARTEMENT DE L'AGRICULTUREM,
, OTTAWA, CANADA, 4 mars 1884.

MoNsisua,--En vous renvoyant ci-joint l'adresse de la Chambre des
communes demandant copie de la correspondance échangée entre la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien et ce département,
et des conventions faites entre eux au sujet de l'immigration au Mani-
toba et au Nord-Ouest, je dois vous informer qu'il n'y a ni conventions
ni correspondance.

L'adresse demande en outre un état indiquant le montant dépensé
par la compagnie pour favoriser cette immigration ; et, en réponse, je
vous dirai, que la compagnie n'a pas fourni au département un état de
oss dépenses pour cette fin.

J'ai l'honneur d'tre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

J. LOWE,
Secrétaire du département de l'agriculture.

GRANT PowELL, écr.
Sous-secrétaire ,'Etat.

OTTAWA, 7 mars 1884.

MoasIEuR,-En vous renvoyant ci-joint l'adresse de la Chambre des
Communes, j'ai l'honneur de vous informer qu'il n'a pas été échangé de
correspondance entre ce département et la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien au sujet de l'immigration, et que nous n arons
aucune information touchant les questions nosées à ce sujet.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. P. BRADLEY,
secré(aire.

GRANT POWELL, écr.,
Sous-secrétaire d'Etat, Ottawa.

Nous avons, M. l'Orateur, la réponse à l'adrcsse de la
Chambre, dans laquelle le gouvernement nous dit qu'il n'a
pas seulement échangé de correspondance avec la compa-
gnie à ce sujet; que la compagnie, depuis qu'elle existe, n'a

p as soumis au gouvernement un seul état; qu'elle ne l'a pas
favorisé d'une seule lettre; qu'elle ne lui a pas iendu compte
d'une seule piastre dépensée par elle pour l'immigration,
bien que l'on ait fait valoir cet objet auprès de cette Chambre
comme l'une des fortes raisons qui militaient en faveur du.
contrat conclu avec cette compagnie. De plus, j'attire l'at-
tantion du gouvernement et de la Chambre sur le fait que le
gouvernement, lui même, n'a pas fait écrire une seule lettre
à la compagnie, lui demandant des informations à ce sujet.
Si sa négligence sous ce rapport a été inexcusable dans le

pasié, elle est encore plus inexcusable maintenant, parce que,.
bien que cet état ait été demandé le 31 janvier, il n'a été
produit que le 8 mars, et le gouvernement n'a pas jugé à
propos de profiter de l'intervalle pour écrire à la com-
pagnie et lui demander la moindre information sur ce sujet,
que je considère comme très important.

Je ne m'appuie aucunement sur de simples soupçons ou
de simples probabilités ; mais après avoi lu le rapport offi-
ciel que le département a soumis à cette Chambre, je trouve
qu'il révèle un état de choses qui requiert une explication du
gouvernement, bien que nous ne puissions attendre une ex-
plication satisfaisante en présence des documents que j'ai lus.

M. PATERgoN (Brant).

Mais si le gouvernement ne peut donner cette explication,
la Chambre admettra avec moi que sur ce point, ai moins,
le ministère a malheureusement négligé de remplir son. de-
voir. Voyons maintenant ce que cette immigration coûte
au pays, afin que la Chambre puisse voir jusqu'a quel point
la compagnie a négligé d'en supporter une partie des frais.
En 1880, nous avons dépensé pour l'immigration $183,204;
en 1881, nous avons dépensé $250,812, ou une augmentation
de 867,608 ; en 1882, 8253,061, ou une augmentation de
$69,857 ; en 1883, 8437,734, ou une augmentation de
$254,430; pour l'année courante, on nous demande de voter
$520,221, ou une augmentation de $337,017, et dans les es-
timations de 1884-85, on nous demande de voter $526,275,
ou une augmentation de $343,171. Ainsi, au lieu d'avoir
épargné plusieurs millions de piastres en passant ce contrat,
comme l'honorable député de Richmond et Wolfe nous l'a
dit, je trouve que depuis 1879-80 jusqu'à 1883-84, nous avons
dépensé pour l'immigration, $ 1,072, L83 de plus qu'avant la
passation du contrat avec la compagnie.

Le montant total dépens à promouvoir l'immigration
durant ces années, est de $1,645,032. Si nous ajoutons à ce
montant $526,375, que l'on nous demande de voter pour
1884-85, vous aurez une somme de plus de $2,000,000, qui a-
été dépensée depuis que le contrat a été passé. Or, si l'on
avait quelque chose à montrer en échange de cette dépense;
si nous trouvions que le syndicat a dépensé autant pour le
même objet, il pourrait y avoir quelque compensation;
mais la compagnie n'a rien fait de la sorte. De plus, si nous
avions réussi à garder parmi nous les étrangers que nous
pensions avoir fixés ici comme résidents, pour nous aider à
payer la dette que nous accumulons, pour ncus aider à sup-
porter le fardeau de nos dépenses, il pourrait y avoir quetue
satisfaction.

C'est mon devoir de vous soumettre quelques statistiques.
Je préférerais que ces données n'existassent pas, parce quo
ce serait un bien plus grand plaisir pour moi de pouvoir
montrer par des calculs, que nous maintenons notre terrain
et que notre population s'accroît rapidement ; mais je dois
vous présenter les chiffres tels qu'ils sont et tels que je les
trouve. Je les soumets à la Chambre, afin que celle-ci
puisse bien peser la question de savoir si les argents dépen-
ses par le gouvernement à promouvoir. l'immigration, dans
le passé, n'ont pas été mal employés, et si nous avons retiré
de cette dépense les Lénéfices que noua étions en droit d'at-
tendre.

Je vais maintenant soumettre des chiffres tirés des états
consignés dans le recensement. J'ai, toutefois, des doutes
sérieux sur l'exactitude de ces chiffres, et si j'exprimais
toute ma franche pensée, je dirais que le département de
l'agriculture, pour ce qui regarde le recensement, est très
sérieusement en défaut. Le délai appôrté à la publication
du volume n° 2 en est, je pense, la preuve. Le grand
nombre de contradictions et d'anomalies que l'on trouve
dans les volumes 1 et 3 en sont aussi la preuve'; mais nous
devons prendre les chiffres tels qu'ils nous sont donnés.

J'ai ici un état comparatif,. emprunté au recensement, au
sujet de notre population, que je désire soumettre à cette
Chambre en faisant ressortir ce qu'il contient. Je regrette,
comme tout honorable député de. cette Chambre le regret-
tera avec moi, que les chiffres de cet état comparatif ne
soient pas ce que nous désirerions qu'ils fussent, mais sont
plutôt d'un caractère très- décourageant.'

Je trouve qu'en 1871, la Confédération du Canada, com-
prenant alors les quatre provinces -d'Ontario, de Québec, de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick, avait une
population de 3,485,761. Dix ans plus tard, en 1881; ces
quatre provinces avaient une population de 4,044,060 ;' c'est-
à-dire que notre population s'est accrue de 558,299, dans
quatre provinces, durant dix ans, soit environ 16 pour 100
Prenons maintenant chacune de.cesprovinces.

Je puis dire ici que l'augmentation naturelle de la popu-
lation d'un pays comme 'le nôtre, augmentatiori des nais-
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sauces sur les décès, devrait être annuellement en moyenne
de 2 pour 100 en dix ans-et je pense que les honorables
députés de la droite admettront avec moi le fait comme
étant basé sur une estimation plus modérée que 'celle qui a
toujours été faite sur ce- sujet. Mais le total démontre
qu'au lieu de cette faible augmentation naturelle de 2 pour
100, nous sommes 4 pour 100 au-dessous de cotte estimation.
Dans la Nouvelle-Ecosse, en 1881, il y avait une population
de 440,072 âmes, contre 387,800, en 1871, soit 65 pour 100
au-dossous de ce qui aurait dû être l'augmentation modérée
de 2 pour 100, et sans qu'il y ait en une seule âme venue de
l'étranger. Dans le Nouveau.Brunswick, en 1881, il y avait
une population de 321,333 âmes, et en 1871, de 285,591,
soit uno¿augmentation de 35,639, ou 1-25 pour 100 par annëe,
au lieu de 2 pour 100 par année, qui, comme je l'ai dit au-
paravant, est le chiffre le plus modéré que nous puissions
donner pour représenter l'augmentation naturelle de la
population.

Dans la province de Québee, en 1881, la population était
de 1,359,027, et de 1,191,516 en 1871, soit une augmenta-
tion de 167,511, ou 1-40 pour 100 d'augmentation par an-
née, au lien de 2-pour 100,ýI'une des estimations les plus mo-
déiées de l'accroissement naturel de la population. En
1881, Ontario avait une population de 1,923,228, et 1,620,-
851 en 1871, soit une augmentation do 302,377, ou 1-85
pour 100 par année, au lieu de l'augmentation naturelle de
2 pour 10t. En prenant cette proportion de 2 pour 100 par
année, qui, comme je l'ai dit, est au-dessous de l'augmenta-
tion ordinairo, nous trouvons que la Nouvello-EcossE aurait
dû avoir une augmentation de 77,560, au lieu do son aug.
ientation le 52,722; que laNouvelle-Ecosse avait, en 1881,
une population do 24,188 de moins qu'elle aurait ou, si l'aug-
mentation naturelle eût été de 2 pour 100 par année, indé-
pendamment de l'immigration; que le Nouveau-Brunswick,
au lieu de son augmentation actuelle de 35,639 Ames, de.
vrait avoir 57,119 âmes de plus qu'en 1871; ou, cette pro.
vince devrait avoir 21,480 âmes de plus, si son augmenta-
tion naturelle eût été de 2 pour 100 par année; que la pro-
vinco de Québec aurait dû avoir une augmentation de 238,-
303 âmes, au lieu de son augmentation actuelle de 157,51 
limes; on, elle aurait dû avoir 70,792 âmes de plus en 1881,
par le développement naturel de 2 pour 100 par année, si
seulement elle avait pu conserver sa propre population ;
qu'OLtario aurait dû avoir ute augmentation de 324,170
âmes, au lieu d'6302,377; o,u elle aurait dù avoir 21,793
limes de plus, ýen 1881, sans le recours de l'immigration,
mais par e seul développement naturel.

En faisant l'addition pour les'quatre provinces-et il .n'y
en avait pas d'autres en 1871-au lieu d'avoir une augmen.
tation de 558,299 âmes, l'augmentation aurait dÛt être de
697,152 ; ou il devrait y avoir 138,843 ânes de plus,en 1881,
par le seul développement naturel et sans l'immigration.
Ces chiffres devraient nous faire réfléchir. Nous avons
dépensé 62,000,000 depuis 1879-80, y compris les estimations
de 1874-75, et que trouvons-nous ? Nous trouvons que dans
les quatre anciennes provinces, mon travail comparatif ne
porte que sur ces quatre provinces, qui constituaient, seules,
la Confédération, en 1871-nous trouvoÙs, dis-je, que tous les

immigrants qui sont débarqués dans ce pays nous ont
quittés, on bien, si l'on peut les trouver ici, ils se trouvent à
la place de ceux qui furent nos concitoyens. D'où il suit
que notre population est encore de 138,153 Ûmes de moins
que le chiffre qu'elle aurait dû atteindre.

L'honorable ministre des finances et d'autres honorables
membres du gouverneinent nous ont dit, durant le régime
de l'honorable député de York-Est, qu'ils connaissaient cet
état de choses; qu'ils savaient que les habitants de ce pays
émigraient et qu'ils l'ont déclaré. Je'place cette aveu hon.
nête à leur crédit; mais ils se sont présentés en nous disant,
qu'ils possédaient un remède qui ferait cesser cet état de
choses, et on. a demandé au parlement de l'appliquer, et
c'est ce qui a été fait.

Je le demande, maintenant, ce remède a-t-il eu l'effet
désiré ? Je voudrais pouvoir dire honnêtement que nous
avons pu, au moins, conserver notre propre population ;
mais les chiffres que j'ai donnés démontrent que nousn avons
pas même réussi sur ce point. L'honorable ministre des
finances, ou d'autres honorables députés pourront me dire
que le recensement de 1881 ne renferme que deux années
d'opération du nouveau tarif, que deux années pendant les.
quelles leurs moyens de retenir ici la population ont été em-
ployés.

Mais je rappellerai à l'honorable monsieur, que lui et ses
amis ont prétendu que leur nouveau système avait favorisé
l'immigration. Je vais examiner cette prétention. Il y a
d'autres chiffres au moyen desquels nous pouvons arriver
A une conclusion pour ce qui regarde l'effet de la politique
des honorables députés de la droite. Je vais examiner les
chiffres qui nous viennent de sources américaines, et que je
comparerai avec les données fournies par notre propre dé.
partement de l'agriculture. J'avoue, en toute liberté, que le
système au moyen duquel l'on recueille les etatistiques, aux
Etats-Unis, et que ces statistiques, elles-mêmes, ne sont pas
d'nue exactitude rigoureuse, et que l'on ne saurait stricte.
ment s'y fier; mais je dirai que j'ai également dos doutes
sur l'exactitude des statistiques recueillies par notre propre
département. Je puis affirmer ce fait, sans vouloir trop bl-
mer les honorables députés de la droite. Je suppose qu'il
est difficile de se procurer des statistiques exactes en matière
d'immigration; mais il y a certains faits, qui, lorsqu'on les
considère ensemble, loisqu'on compare les chiffres les uns
avec les autres, nous amènent à conclure que les calculu
américains, lorsqu'on les àapproche dos faits révélés par
notre propre recensementet les statistiques obtonues d'autres
sources, ne sont pas aussi inexacts que je désirerais de tout
mon coeur qu'ils le fussent. Pour démontrer cette proposi-
tion, permettez-moi d'attirer votre attention sur le fait sui-
vant.

D'après des statistiques américaines, je trouve que depuis
1873 jusqu'à 1883, y comprises ces deux années, les Etats-
Unis ont reçu comme immigrants de la Confédération du
Canada, 585,893 âmes, tandis que tes chiffres fournis par le
département de l'agriculture du Canada démontrent que
durant les mêmes dix années, nous avons reçu une immi.
gration totale dos pays étrangers de 571,773 âmoe; ou en
dix ans, que nous avons entièrement perdu toute l'immigra.
tion reçue, tout en dépensant des sommes immenses pour
faire venir ici cette immigration, et 14,125 âmes en eus.
Pour permettre de comparer et nous mettre en état de cons.
tater si nous avons trouvé nu remède A cet état de choses-
que tous déplorent-j'ai divieé ces dix années en deux pé.
riodes de cinq années chacune, afin de voir si l'opération du
tarif, qui devait produire de si heureux changements, a pu
arrêter ce courant et améliorer notre situation. Et qu'est.ce
que je trouve. A partir de l'année 1874 jusqu'à 1878, inclu-
sivement, période durant laquelle l'honorable député de
York-Est (M; Mackenzie) dirigeait le gouvernement de ce
pays, on entendit les cii8 et les lamentations des honorables
députés de la droite sur le terrible. fait que notre pays se
dépeuplait. Les statistiques américaines, dont je me sers
maintenant, furent. également citées dans cette Chambre ?ar
ces honorables messieurs, comme des chiffres auxquels 1 on
pouvait se fier, comme des chiffres faisant autorité.

Lorsque nous nous rappelons qu'ils basaient leurs accusa-
tions contre l'administration Mackenzie sur les statistiques
américaines, ils ne devraient pas répudier ces mêmes statis-
tiques quand on les applique à leur politique. Je pourrais
mentionner le témoignage d'une certaine personne que l'on
a mentionnée l'autre jour, et dont l'opinion a été citée dans
cette Chambre, au sujet de cette question de statistiques,
lorsqu'on pensait en tirer un argument contre l'administra-
tion Mackenzie. Ce témoin nous a <lit qu'au sujet de Port-
Huron, où il s'est élevé quelques doutes sur l'exactitude des
statistiques recueillies à cet endroit sur l'immigration,
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l'officier attaché à ce port a déclaré que de 1874 à 187&, les
chiffres étaieQt systématiquement additionnés, et les totaux
systématiquement grossis, mais que depuis 1878, époque de
la démission de cet officier, HM. Nimmo, sur l'ordre de M.
Lowe, qui a fait des recherches à cet endroit, se rendit à
Port-Huron et institua un nouvel ordre de chose&.

Le témoin ajoute qu'il n'avait pas à sa disposition les
moyens d'acquérir une connaissance positive des faits ; mais
qu'il savait qu'une tentativÊ était faite pour que 'les statisti-
ques, à ce port, fussent recueillies plus exactement, et que
l'impression -était -je m2aperçois que je lui donne raison-
que depuis 1879 jusqu'à présent, les statistiques pouvaient
être acceptées avec plus de confiance que celles dont les ho-
norables députés de la droite se sont ervis de 1874 à 1878.
Or, les statistiques américaines dé ontrent que les Etats-
Unis ont reçu du Canada, durant les cinq années de pouvoir
de mon honorable ami de York-Est, 125,619 âmes, tandis que
les statistiques fournies par notre département de l'agricul.
ture font voir que iîous avons faitvenir ici, de pays étrangers,
durant les cinq mêmes années, 149,277 âmes. Nous aurions
gagné, durant ces cinq années, 23,658 âmes, c'est-à-dire que
ce dernier chiffre serait le nombre d'immigrés restés ici, la
balance nous ayant quittés. Prenons maintenant la période
de 1879 à 1883, période soumise au iégime des honorables
chefs de la droite, et à une politique qui devait arrêter
l'exode de notre population et donner de l'emploi à celle-ci
sur notre territoire. Or, quelles sont les statistiques et com-
ment se comparent-elles ? Durant ces cinq années, les
statistiques américaines ont démontré que les Etats-Unis
ont reçu du Canada 422,720 âmes, tandis que durant la
même 1 ériode, notre département d'agritulture fait voir
que nsav-ons fait 'enir ici ]3,000 ames, si jo puis prendre
Cc chitlro comme représentant l'immigration de 1883. Jeo
l'emprunte au discours de l'honorable monsieur qui a pro-
poé l'adresse on réponse au discours du trône, et je sup.
po>e qu'il le tenait de' sourco officielle.

Le rapport de l'honorable ministre n'ayant été déposé sur
la table qu'aujourd'hui, je n'ai pas eu le temps de l'examiner.
Prenant ce chiffre de 133,000 âmes, qui est extraordinaire-
ment élevé, nous avons fait venir, durant ces cinq 'années,
372,446 âmes; c'est-à dire que durant les cinq années du
iégime des honorables chefs de fà droite, durant ces cinq
années pendant csquelles la legislation de ces honorables
messieurs, qui devait remédier au mal, a été en pleine
vigueur, notre population a perdu, par l'émigration, 50,274
âmes. C'est-à dire que tous les immigrants, qui ont été
amenés ici des autres pays, ont ou disparu pour aller se fixer
aux Etats-Unis, ou ont remplacé un nombre égal de notre
propre population, et 50,274 âmes en sus. Ces chiffres
méritent d'attirer notre sérieuse considération. Il est temps
que toute cette question .de l'immigration et de la dépense
qu'elle entraîne reçoive notre plus sérieuse considération.
Mais j'ai quelques autres statistiques ici, et je regrette
d'avoir à dire qu'elles nous amènent à la même conclusion
que celles que je viens d'exposer.

Je le regrette d'autant plus qu'elles sont tirées d'une
source différente ; qu'elles ont été compilées dans un autre
but, puis préparées par d'autres gouvernements-les gouver-
nements de deux provinces-sours. L'honorable député de
Huron-Sud (sir Richard Cartwright), dans son discours en
réponse à l'honorable ministre des finances, nous a donné les
chiffres se rapportant au nombre d'enfants fréquentant les
écoles dans la province d'Ontario. Je ne fatiguerai pas la
Chambre en les lui répétant, et je regrette de n'avoir pu me
procurer la statistique de même nature se rapportant à la
province de Québec; mais j'ai obtenu le nombre des élèves
dans les é£'oles publiques de la Nouvelle-Ecosse et du
Nouveau-Brunswick, et j'attire l'attention de la Chambre
sur la signification des chiffres ci-dessous.

Dans la Nouvlfe-Ecosse, durant l'année 1879, je trouve
qu'il y avait 99,094 enfants enregistrés comnie fréquentant
les écoles publiques de cette province. Durant l'année

M. PaÂsoN (Brant).

1876, trois années auparavant, pendant le régime de l'hono-
rable ami de York-Est, il. y avait seulement 94,162 enfants
fréquentant ces écoles, ou,-pendant les trois annéeq, il y eut
une augmentation d'élèves dans les écoles publiques de la
Nouvelle-Ecosse de 4,932. Or, -si. un enfant représente à'
peu près cinq habitang, nous aurions là l'indication d'une
augmentation de' 25,000 âmes dans la province de la Non.
velle-Ecosse, entre les années 1876 et 1879, inclusivement.

M. CAMERON (Inverness): Ecoutez 1 écoutez! .
M. PATERSON: Qu'est-ce que veut dire l'honorable

monsieur? Est-ce qu'il trouve que mon estimation soittrop
élevée ?

M. CAMERON: Un peu trqp.
M. PATERSON: J'ai dit un gnfant sur cinq, n'est-ce

pas ? Les chiffres donnés par le ministre de l'éducàtion,
adopte cette proportion d'un enfant d'école par cinq habj
tants, comme étant la plus approximatgve possible. Si Se
ne me trompe, le .ouveau-Br nswick est à peu près dans
le-même cas sous ce. rapport; mais je sueprêt à accepter
toute rectification. Si nous adoptions la proportion d'un
enfant d'école par quatre habitants, nous airions l'indica-
tion d'une augmentation approximative de la population de
20,000 âmes, et je crois que ce dernier calcul ne sera pas
considéré comme extravagant. Un enfant d'école est cqns4.
avoir un père et une mère, un frère et une soeur vivant, et
s'ilu'a pas tous ces parents, il aura, au moins, un père, une
m.re et un frère vivant.

Sir JOHN A. MACDONALD: A part ses cousins et ses
tantes.

M. PATERSON: Mais, comme je désire me renfermer
:str1ctement dans le vrai, nous ne les admettrons pas dans
W'e balcul; ce serait lui donner le iême caractère que cer-
tains étatsdu recensement, c'est à-dire, en faire un mélange
de chiffres. Prenant encore, comme point de départ,
l'année 1879, lorsque le tarif fût inauguré, vous aviez alors
99,094 enfants d'écoles dans la Nouvelle-Eosse.

En 1882, dernière année pour laquelle je puis me procurer
des.statistiques à ce sujet, que trouvons-nous ? IL y avait
95,912 enfants d'écoles, ou, dans trois ainées, une diminu-
tion do 3,182 dans le nombre d'enfants d'écoles, et cla du.
rant les trois premières années de la politique inaugurée
par l'honorable monsieur, tandis que durant les trois années.
d'auparavant, il y eût une augmentation, de 4,932 dans le
nombre d'enfants d'écoles; or, ces chiffres sot extraits du
rapport du ministre de l'éducation de la Nouvelle-Ecosse,
et, certainement, ce dernier ne saurait avoir aucùn' intéi: t
de tomber dans l'exagération. yle puis dirb que cette statias
tique est peut-être la plus exacte que nous puissions nous
procurer, parce qu'elle s'appuie sur le nombre.actuel des
élèves enregistrés dans les écoles. Prenons, inainténant, la
province du Nouveau- Brunswick, et que. trouvons-notis?
Adoptant le mêne point de départ, c'est-à-dire, l'année
1879, nous trouvons qu'il y avait alors, dans cette province,
70;889.enfants d'écoles; en 1875, le nombre d'enfants d'é-
coles était de 59,625. En quatre ans, c'est4dire, de 1875
à 1879, il y a où une augmentatioh de 11,264 dans le nom-
bre d'enfants d'écoles. Ainsi, prenant encore l'année 1879
comme point de dêpart,- année durant laquelle il y avait
70,889 enfants d'écores danis l~ Nouveau-Brunswick, et
comptant les trois années suivantes, y comprise l'année
1883, dont j'ai les statistiques pour la province du Nouveau-
Brunswiçk, qu'est-ce que nous trouvons? I n'y avait que
64,581 enfants d'écoles en 1883, ou 6,308 de moins.

M. PAINT: Ils ont de l'emploi maintenant, au .lieà d'al-
er à l'école..

M. PATERSON: Ils sont màintenant employés au lieu
d'aller à l'école i Je- regrette :de voit ·dans nu parlemenit
canadien, un.député trouvant une excuse dans le fait que des
garçons et des filles, qui devraient être à l'école, ont éte,
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grace aux effets de cette politique protectrice poussés dans
les fabriques pour gagner louer pain quotidien.

Ces statistiques, M. l'Orateur, démontrent qu'il y a on
une augmentation, dans le nombre ds enfants d'écolo, do
11,264, durant les quatre années qui ont précédé la mise on
opération de cette politique, et que durant les quatre années
suivantes, sous le régime de cette politique, le nombre d'en.
fante d'écoles diminua de 6,308. Multipliez cette diminution,
commé je l'ai fait, en vous basant sur la proportion d'un
enfint d'école par cinq habitants, ou si l'honorable député
de la Nouvelle-Ecosse-le préfère, en vous basant sur la pro.
portion d'un enfant d'école sur quatre Labitants, et vous
aurez un résultat, qui, je le regrette, nous impose la conclu-
sion découlant de la comparaison entre les statistiques amé-
ricaines sur le-nombre d'émigrante que les Etats-Unis ont
reçus de nous, et nos propres statistiques sur le nombre
d'immigrés que nous avons.fait venir ici. ,Je crois en avoir
dit assez pour démontrer que dans notre' département d'im.
migration, il y a matière à attirer la plus sérieuse attention
de cette Chambre. •

Je vais maintenant aborder un autre aspect de mon sujet,
qui me conduira à une proposition que je désire soumettre à
cette Chambre, et sur laquelle je voudrais que celle ci
exprime son opinion. Si les statistiques que je vous ai don-
nées sont exactes-et j'ai indiqué la source d'où je les ai
tirées, et l'on peut les vérifier soi-même-si les faits sont
tels qu'indiqués par ces statistiques, je demanderai s'il ne
serait pas temps que les argents du peuple canadien ne fus.
sent pas employés à faire venir des immigrants qui ne font
que toucher à nos rivages et vont se fixer dans un autre
pays; ou s'il n'en est pas ainsi, Ves immigrants remplacent
un nombre égal de nos concitoyens,-qu'il v udrait mieux,
sans vouloir déprécier ceux qui nous arrivent de l'étranger,
retenir au milieu de nous que les étrangers qui viennent les
remplacer.

Je dis, sans hésitation, sur ma congaissance personnelle,
bien que nous soyons ici depuis près de trois mois, et je
l'avoue en toute liberté, qu'un homme d'affaires, renfermé
dans la cité d'Ottawa, pour remplir èes devoirs parlemenT
taires, et ne correspondant que très peu aveô ceux qu'il a
laissés en arrière pour le remplacer, est gère en état de
juger exactement de l'état des affaires du pays. J'ai.cons-
taté, avant de quitter ma demeure pour venir remplir mes
devoirs parlementaires, qu'après une période de prospérité,
nous avons éprouvé, bien plus tôt que je l'aurais pensé, des
revers dans le commerce; nous avions, si je puis m'exprimer
ainsi, atteint cette phase de la protection, qui devait tôt ou
tard se faire sentir, mais nous y sommes arrivés beaucoup
plus vite qu'on le pressentait.

Le résultat, c'est que dans ma proprelcité, qui est une des
plus actives du pays, et qui doit, peut-être, se sentir moins
que d'autres lieux du déclin des affaires, il n'y a pas d'emploi
pour tous les ouvriers, bien que plusieurs manufactures,
durant la presse des affaires, eussent de la difficulté à se pro-
curer les hommes dont elles avaient besoin.

Aujourd'hui, je le regrette, les manufacturiers de cette
cité reçoivent en si grand nombre des demandes d'emp!oi,
qu'ils se trouvent dans la nécessité de répondre par des
refus, d'autant plus pénibles qu'ils s'adressent à des hommes
déjà employés par eux.

Cotte impression pénible a été aggravée par les rqports
des jóurnaux, qui nous ont dit qu'il etait devenu évident que
plusieurs industries manufacturières dans le paye, notam-
ment nos filatures de coton et de laine, avaient atteint cette
phase dans laquelle; la production excède les besoins de
la consommation et nécessite la réduction de la production
et du nombre des employés. Et je trouve que cet état de
choses, au lieu de s'améliorer, ne fait que s'aggraver. Les
salaires sont réduits; les journaux nous annoncent que les
employés du Grnd-Trone se consultent maintenant pour
voir s'il leur est possible d'accepter une réduction de
salaires. Los manufacturiers ont été forcés de réduire

leurs salaires. D'autres se sont trouvés dans l'obligation
désagréable de congédier leurs hommes, et je sais combien
cotte nécessité, surtout dans la morte saison de l'hiver, ré-
pugno à des hommes de cœur, comme le sont, en grande
majorité, les manufacturiers. Mais ils y ont été forcés par
la nécessité. Nous avons le témoignage d'hommes qui ont
adressé des-Yettres à leurs patrons, leur disant qu'ils aime-
raient presque mieux mourir de faim que de se mettre en
grève; mais leur demandant de prendre en considération
leur condition ; de considérer un instant le montant de leurs
salaires, et de juger eux-mêmes s'il leur est possible de don-
ner à leurs familles l'entretien et l'éducation avec les salaires
qu'ils reçoivent, sans être exposés fréquemment aux visites
du shérif.

Telle était la situation quand le parlement s'est assemblé,
et bien que je ne soispas présentement en contact avec les
affaires du dehors pour constater ce qui transpire, je crois
pouvoir dire-et c'est à contrecour,-que cotte situation,
au lieu des'améliorer, ne fait que s'aggraver. Je no suis
pourtant pas un pessimiste pour ce qui concerne les affaires
du pays, parce que je crois que nous avons un peuple rom-
pli d'énergie ; mais par la connaissance que j'ai de plusieurs
fonds d'articles manufacturés dans ce pays, je suis capable,
comme homme d'affaires, de dire que nous touchons à une
période qui ne promet pas d'être aussi prospère que celle
que nous venons de traverser. - .

Mon opinion s'appuie sur ce fait que la prospérité dont
nous avons joui durant los deux on trois dernières années,
était une prospérité ne découlant pas du cours naturel *dos
choses; que pendant ces deux ou trois années, en sus de la
prospérité qui régnait, prospérité résultant de diverses
causes, notamment de l'augmentation de la richesse prove-
nant de la vente du bois de construction, des animaux et
leurs produits et des produits agricoles, il y a ou cette autre
prospérité due au grand commirco, et ir' resulte du fait que
nous avons escompté une ou deux anné. a venir; en d'au-
tres termes, les marcharidises qui auraient dû être fabriquées
en 1884 et 1885, et peut-ètre quelques articles qui ne de-
vraient être fabriqués qu'en 1886, ont été, grâce au tarif
protecteur élevé, fabriqués durant les trois années de pros-
périté que nous venons de traverser. Il semble ainbi inévi-
table que pendant un an ou deux à venir-et j'espère que
cette période ne sera pas plus longue-nous ne pouvons
nous attendre A une prospérité semblable à celle dont nous
avons joui durant ces deux on trois années dernières.

Je souhaite que ma prévi.don no soit pas tout à fait cor-
recte, et qu'il puisse arriver que nous n'ayons pas escompté
l'avenir durant les trois dernières années.

Jo soumettrai à cotte Chambre les vues de la classe sala-
riée de ce pays, telles qu'oxprimées par le conseil des indus-
tries et du travail (Trade and Labour Council), do Toronto.
Il n'y a que quelques jours, des pétitions furent présentées
à cette Chambre-pétitions mesurant des verges et couvertes
de signatures d'hommes à bras nus, qui gagnent leur pain
quotidien dans les diverses industries. Les signatures
exposent qu'il n'y a pas d'ouvragd pour un plus grand
nombre d'ouvriers lue ceux que nous avons ; qu'il y a des
artisans, aujourd'hui, qui sont incapables d'obtenir de l'em-
ploi, et que l'on devrait cesser de payer pour faire venir
des artisans et ouvriers ordinaires dans ce pays. J'ai devant
moi un rapport de son comité législatif en date du 7 mars,
dont je lirai un extrait à la Chambre.

La Chambre admettra avec moi que s'il était juste et rai-
sonnable que les industries manufacturières de ce pays, les
intérêts d'hommes, peu nombreux comparativement, enga-
gés dans l'industrie manufacturière, .aient été considérés
comme d'une importance suffisante pour pousser le ministre
des finances à soumettre leur cause au parlement: et à de-
mànder pour eux une lé* slation spéciale, qui les favorise et
les encourage, il est également juste et raisonnable, on doit
l'admettre, que je soumette à cette Chambre les réclama-
tions d'une classe qui surpasse en nombre les autres claesss
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dans une proportion, peut-être, de cent à un. Cette classe
demande à cette Chambre de n'accorder aux manu'aetprps
aucune faveur spéciale; de ne pas adopter une légiálidion
pour leur bénéfice direct; mais, à partir d'aujourd'hui, vu
l'état de dépression, que le gouvernement ne saisisse pas,
sous forme de taxes versées dans le trésor, les salaires payés,
et qu'il n'emploie pas cet argent gagné par les ouvriers, à
payer le transport d'étrangers, qui viennent ici leur faire
concurrence, et faire baisser leurs salaires. Le comité,é-
gislatif du Conseil des industries et du travail s'exprie
comme suit:

Votre comité est heureux de voir que la discussion dans le parlement
fédéral et la législature provinciale sur l'immigration, ses abus et ses
maux, a, par suite de vos efforts constants à tenir le sujet devant le
public, attiré remarquablement l'attention sur la manière inefficace
dont sont préparées les statistiques sur l'immigration par le gouverne-
ment.

A cette même négligence des agents à l'étranger d'exécuter les ins.
tructions et règlements imprimés du gouvernement est dû, en grande
partie, le fait, que les classes d'ouvriers requises si, toutefois nous en
avons besoin, ne prennent le chemin du ôanada. A Iappui de
cette prétention, il est seulemenécessaire d'attirer l'attention sur le
fait que, durant le mois de févrieTt, qui vient de s'écouler, il est arrivé à
Toronto 148 immigrants, dont 'inquante-quatre étaient artisans et
trente-six commis, laissant seulement une balance de cinquante.huit
ouvriers de ferme. Le système qui encourage l'immigration en Canada,
au milieu de l'hiver, des deux premières classes ci-dessus nommées,
malgré les apparences actuelles de dépression, 'est simplement it fâMe.

Votre comité croit que l'on ne saurait trop souvent répéter qu'il y a
plus d'artisans et d'ouvriers en Canada à l'heure actuelle, que nous
sommes capables d'en employer, quel que soit le salaire qu'ils seraient
disposés à accepter. En conséquence, votre comité regrette que le gou-
vernement fédéral, en présence de ce fait indéniable, manifeste encore
une disposition à inonder davantage notre marché ouvrier, en faisant
voter par le parlement une somme plus considérable pour Pimmigration
durant la saison qui s'ouvre actuellement.

Tel est le rapport du comité législatif du Conseil des indus-
tries et du travail de Toronto, qui, je l'admets, est une fidèle
interprétation des sentiments des classes ouvrières. Je dois
ajouter que les pétitions présentées ne proviennent pas seu-
lement de ce conseil, mais aussi d'autres cités du Canada. A
une assemblée tenue, le 22 mars, ce comité législatif a fait
ln autre rapport que je soumettrai également à cette Cham-
bre. l voici

Votre comité est heureux de remarquer par la voie de la presse, que le
gouvernement fédéral a attiré l'attention du comité d'immigration 'uke,
sur l'incompétence de plusieurs de ceux qui ont été envoyés en Canada
sous les auspices du dit comité, et il exprime l'espoir que ce n'est que le
premier d'une série de pas dans le but de rencontrer les vues si souvent,
ei énergiluement, ainsi que si fidélement exposées au gouvernement par
votre conseil sur l'iumigration aidée par le passage payé comme pour le
transpoit des classes pauvres.

Votre comité est soutenu dans cet espoir, surtout parce que les rap-
ports, publiés durant les deux dernières semaines sur le nombre des
pauvres nourris et pourvus de vêtements, de combustible, etc., par les
dverses organisations de charité et de bienfaisance, sont pareux-mémes
la meilleure preuve que la prétention, émise depuis longtemps par votre
conseil, que notre marché ouvrier est plus qu'encombré, est strictement
exacte. Votre attention, comme celle du public, est particulièrement
attirée sur la déclaration suivante, attribuée, par la presse de la cité, à
M. Pell, l'un des officiers de secous de la société Saint-Ueorge. Il dit :
" Que parmi ceux ui sollicitaient de l'assistance se trouvaient plusieurs
immigrantis nouvellement arrivés, qui sont venue à l'aide de passages
payés par le gouvernement fédéral, et se trouvaient entièrement privés

e capital. La plapart des nouveaux arrivés sont des ouvriers, des arti-
sans et des commis. Aucun ne parait avoir été formé à la vie agricole.
M1. Peu conclut en exprimant l'espoir qu'il ne sera plus jamais témoin de
tant d'indigence dans la cité"I
. Et avec le même objet en vue, votre comité a tenu cette question avec
persistance sous les yeux du gouvernement, de votre conseil et du public
en 'général.

Je ne lirai pas tout l'extrait. J'espère qu'il sera entière-
ment imprimé ; mais le comité législatif dit qu'il est.soutenu
dans son espoir par le fait que l'un des agents d'une société
de bienfaisance digne de confiance, M. Pol), dont la presse
reconnaît l'autorité, exprime l'espoir ne plus jamais être
témoin d'une si grande misère dans cette cité, à l'époque
actuelle, parmi les immigrauta nouvellement arrivés.>

Or, après avoir lu ces extraits, après avoir parlé de ques-
tions qui, je suppose, sont plus ou moins connues des députés
présents, je nhésite pas à dire qu'il n'y a pas, aujourd'hui,1

M. PAT-UBsoN (Brant).

dans les villes du Canada, de place pour un plus gtand
nombre d'artisans, ni pour un plus grand nombre d'ouvriers;
êt:, commê 'ce rapport, je prêtends qu'il est injuste-je ne
n'irai pas aussi loinque le rapport, car il dit qu'il est indigne
-mais je prétends-qu'il est injuste et qu'il ne convient pas,
dans les circonstances actuellis~,éhque les gages fournis sous
forme de taxes par ces gens soient pris dans le but de faire
venir de l'ancien continent de nouveaux ouvriers, notre pays
étant déjà encombré.

Je prétends que ce système aura un des deux résultats
suivants: Il aura nécessairement le résultat, non seulement
de diminuer les gages de ceux qui sont employés ici, mais
un résultat encore pire, comme le comité le fait remarquer :
il n'aura d'autre effet que de faire passer dans un autre pays
ceux que nous amenons ici, ou de fai e partir du Canada,
dans une proportion égale au nombre d'étrangers qui nous
arrivent, ceux que nous regardons comme nos concitoyens
et que nous sommes fiers de regarder comme tel. Je trouve
quelques lignes dans. le Globe de samedi ; c'est un télé-
gramme envoyé de Londres, Angleterre, et daté du 21 mars,
dans lequel on lit -

Lord Lorne a fait, ce soir, une conférence sur l'émigration, dans le
district de Whitechapel. Comme d'habitude, il a fait de éloges du
Canada et a signalé les grands avantages qu'il y a d'émigrer dans la
Confédération canadienne, où l'on donne de l'emploi à ceux qui veulent
travailler. Il a assuré à ses auditeurs que l'été prochain l'on verrait
augmenter la prospérité du Canad a, et que la main d'ouvre serait enplus grande demande que jamais. La baronne Burdett-Coutte doit en-
voyer immédiatement cinquante familles pauvres au Canada, où l'on apris des arrangements pour les placer avantageusement.

Avec tous -les autres membres de cette Chambre, je. me
réjouis de ce que nos gouverneurs généraux, pendant leur
séjour dans ce pays, en conçoivent une opinion tellement
haute qu'ils se font non-seulement un devoir, niais un plai-
sir de parler favorablement de notre Confédération, qu'ils
sont appelés, par leur souveraine, à gouverner pendant
quelques annees.

Je suis heureux que le Canada puisse faire naître de sein-
blables sentiments et qu'il les ait lait -naître dans le coeur
des hommes illustres qui ont présidé, comme gouverneurs
généraux, aux destinées de cette Confé6cration. Non seule-
ment il en est ainsi en ce qui concerne lord Lorne, mais en
ce qui concerne son illustre prédécesseur, le comte de
.Dufferin, et j'espère qu'il nous sera donné-et je parle avec
confiance, quand j'exprime cet- espoir-j'espière, dis-je, qu'il:
nous sera donné de faire la même impression sur l'esprit de
l'homme distingué qui occupe aujourd'hui cette positiwt
j' espère que lui aussi, lorsqu'il retournera, da'ns son pays
natal, trouvera facile et agréable de parler en termes d'ad-
miration de cette Confédération dont nous sommes tous ai
fiers. Mais, tout en parlant. ainsi-et j'ai lu cet extrait
dans ce but-tout en parlant ainsi, je crois que si l'on a
fidèlement rapporté ce qu.a dit lord orne, il serait oppor.
tan qu'on l'informât que les circonstances sont changées en
Canada.

L'état de chose qui existait ici lorsqu'il a quitté la Canada,
au milieu des regrets de tous, ppurrait l'excuser d'employer
le langage qu'il tient, aujourd'hui. Mais, comme: je .'ai
déjà dit, nos affaires ont brusquement changé, et.po.ur parler
franchement, je ne puis le dire que lord Lorne, dans le cas
où il se serait servi de ce langage, ..soit justifiable de l'avoir
employé s'il connaissait parfaitement les circonstances dans
lesquelles nous sommes aujourd'hui.

Je crois qu'il serait bon que, dans le cas où l'on pourrait
faire parvenir jusqu'à lui quelques paroles prononcées dans
ce parlement et auxquelles 'il attacherait quelque valeur,
j'aimerais qu'on le prit de dire aux habitants de la Grande-
Bretagne-lorsqu'il veut bien favoriser nos intérêts auprès
d'eux-que dans la Confédération du Canada i y a place
pour ceux qui possèdent de petits capitaux. et qui désirent
s'établir sur des terres pour les cultiver, qu'il y a place pour
cette:classe dans les prairies presque sans limites du 2'ord-
Ouest; que sur le soi fertile dtn Mauitoba il.y a place pour
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tous ceux qui désirent venir, et nous saluerons comme un
bienfaiteur l'homme qui mettra son énergie à les y conduire.
Je crois qu'il serait justifiable de dire cela,.lorsqu'il ad resse.
rait la parole à un auditoire composé d'hommes qui se sont
livrés à l'agriculture, soit comme fermiers ou autrement ; je
crois qu'il devrait leur dire qu'il y a place pour eux, et je
pense qu'il y a place dans Ontario, et, je le suppose aussi,
dans les autres provinces, pour des gens de cette classe; je
crois aussi qu'on leur procurera du travail. Et s'il se trou-
vaient, dans son auditoire, quelques membres du beau sexe,
il devrait leur dire, en toute confiance, que s'il y a dans ce
pays des femmes respectables qui désirent s'engager comme
servantes dans des familles......

Quelques DÉPUTÉS :, Ecoutez 1 Ecoutez .
M. PATERSON (Brant): S'il y a des femmes respectables

qui désirent....
Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez! Ecoutez!
Sir JOHN. A. MACDONALD : L'honorable monsieur

semble douter qu'il rencontre des femmes respectables dans
les endroits où il va.

M. PATE RSON: J'espère que l'honorable monsieur ne
veut pas......

M. MACKENZIE: Plaisanter.
Sir JOHN A. MACDONALD : Mon honorable ami, le

député de Brant, plaisante et fait là une mauvaise plaisante-
rie.

dans son expos4 financier. En faisant allusion à la crise qui
sévit dans ' industrie du coton, il a admis que cette crise
existait, que les fabriques étaient fermées et que plusieurs
centaines d'ouvriers, d'après lui, avaient été jetés sur le
pavé; il a fait cette admission, bien qu'il ait cherché à pal.
lier les choses par des moyens qu'il n'était pas, je crois,
justifiable de prendre dans les circonstances.

Mais il a dit : les scieries ont diminué leur production, et
l'on ne dit rien à ce sujet; mais aussitôt que quelques cen.
taines d'ouvriers n'ont plus d'emploi, il s'élève des cris dans
le pays à leur sujet.

Lorsque j'ai fait connaître la moyenne des gages payés'
aux ouvriers, évaluées d'après le recensement fait par les
honorables messieurs de la droite, j'ai démontre que c'était
une chose sérieuse que quelques centaines d'ouvriers-bien
que, si les chiffres de l'honorable monsieur sont exacts, il
soit plus vraisemblable que le nombre en est de quelques
milliers-fussent sans emploi pendant un mois ou deux de
l'année.

Personne ne prétendra qu'il y a place pour un plus grand
nombre d'ouvriers dans nos filatures de coton. En outre,
la réduction que l'on se propose de faire dars le nombre des
ouvriers que le Grand-Tronc emploie aujourd'hui, et les
réductions qui ont été faites dans plusieurs établissements
industriels, dans tout le pays, tout nouu dit qu'il y a mainte.
nant un grand nombre d'hommes désireux de travailler et
auxquels le pays n'est pas en état de procurer de l'ouvrage ;
et, dans un avenir prochain, le nombre des ouvriers sana

M. PATERSON (Brant): Non; je parais srieusement augmente. Ls queques cntaines d'ouvriers qui n'ont plus de travail dans les fabriques
et je crois que l'honorable monsieur admettra avec moi qu'il de coton, et u i ncomme l'a dit l'honorable monsieurquet
n'est pas très convenable d'interrompre quelqu'un, d tant qumi,vom eur nore onie rontP 9 •causé tant d'êmoi, verront leur nombre s'accroître.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je demande pardon à Maispermettez-moideciterquelquesautresparolespronon.
l'honorable monsieur, cées par le ministre des finances au sujet de cette question,

M. PATERSON (Brant): S'il veut faire remarquer que afin de faire voir où il a complètement manqué de remplir
je me suis servi d'une expression inconvenante, je n'ai qu'à son devoir envers la classe ouvrière, conformément au prin.
lui dire que je ne désirais pas l'employer; et bien qu'il me cipe qu'il a émis lui-même :
soit impossible, maintenant, de me rappeler les mots dont On peut dire que pendant les trois on quatre derniers mois les csalaireije me suis servi pour exprimer l'idée que je voulais exprimer, des ouvriers employés dans les fabriques de la Confédératon, Ont été
je répète que s'il y a des femmes respectables qui désirent réduits dans certains cas, et qu'aujourd'hui 1s nombre des ouvriers n'estvenr an cpysequpusetcnniàno failepa si considérable qu'il y a trois ou quatre mois. Je pois admettre quevenir dans ce pays et qui puissent convenir à nos familles s fabricants canadiens sont aujourd'hui obligés de restreindre leursil y a, je crois, de l'emploi pour cette classe de femmes dans opérations. Et pourquoi cela ? Tous les honorables membros savent
les familles canadiennes. C'est là ce que j'ai dit, ce que je qu'en Angleterre, où règne.le libre-échange, etaux Etats-Unis, oùi règne
veuxprotection, les fabricants ont en man un excdant de production,veuxdir, e c'st l, j crisce qe jai itqu'ils réduisent le nombre de leurs employés, qu'ils diminunt leurs

Sir JOIIN A. MACDONALD : Ecoutez i écoutez salaires, qu'ils sont obligés de vendre meIns cher que d'habitude cet
excédant do produits, et mêdme les articles qu'ils produisent tous lesM. PATERSON: Eh bien ! je suis heureu-x que l'hono. jours. Ces réductions ont e' lieu dans pluieurs cas, bleu que les

rable monsieur m'approuve. ouvriers s'y soient opposés eu Angleterre et aux Etats-Unis. Quel résul-Ce sont là, M. l'Orateur, les classes de personnes que nous? Nos voisins aérans et fabricants anglais vuson , ra eu, ls casse deperonns qe tonsle fait que leurs bénéfices sont diminués et que les salaires payé3 ài leursdevrions faire venir : des servantes, qui voudraient travail- ouvriers sont moins élevô aujourd'hui qu'autrefois, viennent ici et.fontler dans les familles, et des cultivateurs qui connaissent ce une forte compétition aux fabricant3 canadiens. On doit baser lesc es qu le traauxdeschams e qu ontfai dela alaires payés aux ouvriers, au Canada, sur ceux: que l'on paie auxst qoueue les travaux des champs et qui ont fait de la ouers aux Etats-Unis, car Ei les gages ne sont pas à peu près égaux,
culture en Europe. Je crois qu'il y a de l'emploi pour eux les ouvriers traverseront bientôt la frontière. Nos fabricants ont jugé à
dans les anciennes provinces; et comme je l'ai déjà dit, les propos, pour garder leurs ouvriers, d'augmenter leurs salaires car une
cultivateurs qui meme n'auraient qe des moyens restreints augmentation analogue avait eu lieu aux Etats-Unis. Mais aujourd'huiS, qu'il y a aux Etats-Unis une réduction sous ce rapport, réduction ame-mais qui voudraient prendre des homesteads et devenir pro. née par la diminution des prix, nos fabricants, afin e lutter avec succès,
priétaires de biens-fonds, pourraient obtenir des .terres au ont aussi réduit les prix de leurs produits, et dans certains cas, leasgages
Nord-Ouest. de leurs ouvriers.

Je ne veux pas qu'il leur dise qu'ils trouveront ici tout ce J'ai lu cet extrait en entier, M, l'Orateur, afin que l'onquils désirent, qu'ils auront tout à leur disposition, car je pût rendre justice à l'honorable ministre des finances. Maispense qu'il faut tout gagner; je ne crois pas non plus qu'il j'attire son attention et l'attention de la Chambre sur l'é-désirerait-lui ou tout autre homme connaissant parfaite. noncé qu'il a fait. Il admet qu'il y a des employés sansment l'état de choses actuel-je ne crois pas non plus, dis-je, ouvrage; il admet que les gages ont été réduits ; et il ex-qu'il désirerait encourager l'immigration par ces moyens. plique cela par le fait que les'gages ont été réduits en An.Mais je crois que ceux qui sont bonnêtes et respectables, qui gleterre et aux Etats-Unis, qu'ily a un excédant de produu.désirent travailler et cultiver la terre, trouveront un domi- tion en Angleterre et aux Etats-Unis, et que les fabricantacile dans ce pays et seront accueillis à bras ouverts par tous ont envoyé ces excédants au Canada pour lutter vigoureu-les Canadiens. Mais quant aux autres classes, je prétends sement avec nos fabricants; en d'autres termes, il a admisque les chiffres que j'ai cités démontrent que nous n'avons qu'ils venaient ici pour sacrifier leurs produits, et que, par-pas de place pour eux dans-les circonstances actuelles. tant, nos fabricants ont été obligés de réduire les gages deJe puis donner plus de force à cet argument en m'ap- leurs ouvriers afin de fabriquer leurs produits à meilleurpuyant sur ce que le ministre des finances a dit lui-même marché et de réaliser les mêmes bénéfices ou de réaliser des
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bénéfices raisonnables. Bien que le ministre des finances
reconnaisse ces faits, il n'en est pas moins vrai qu'il a com
piètement manqué a son devoir, à son point de vue, envers
la classe ouvrière, et <u'il n'a pas fait ce que, dans le passé,
il reconnaissait comme juste et raisonnable, en permettant
que les gages de ces ouvriers fassent réduits et que quelques-
uns d'entre eux fassent renvoyés, parce que les marchés
encombrés des Etats.Unis et d'Angleterre envoyaient leurs
excédents ici et faisaient baisser les salaires. Eh bien i M.
l'Orateur, s'il eût été juste, s'il eût été honorable-je ne
veux pas employer cette expression, je la retire-s'il avait
mis en pratique ce que je considère comme les principes
qu'il a lui-même émis au sujet de cette question, il n'aurait
pas été obligé, en plein parlement, de donner ces explica.
tions au sujet de la réduction des gages de ces ouvriers, mais
il aurait fait ceci : il aurait dit: je constate que les gages
des ouvriers sont réduits, et va que lesfabricants améri-
cains et anglais sacrifient leurs produité dans-ce.g
girai d'après les principes que j'ai dejà émis. Je vois aug-
menter les droits, je vois hausser mon tarif, je vois exclure
ces produits, des fabricants anglais et américains, je vais
empecher qu'ils ne fassent concurrence à nos fabricants
canadiens; et puis, si son raisonnement était juste, les gages
des ouvriera n'auraient pas été réduits et les ouvriers n'au-
raient pas été renvoyés des fabriques.

Il nous a dit, lorsqu'il a présenté son tarif, qu'il avait les
moyens de laisser les salaires des ouvriers dans l'état où ils
étaient ; cependant, sachant que les ouvriers souffrent, il
hésite A, remplir les promesses qu'il leur a faites, promesses
sur lesquelles ils se sont reposés et qui lui ont assuré à lui et
au parti qu'il représente, l'appui de plusieurs de ces hommes
lorsqu'il leur a fait appel en cette circonstance. Je prétends
qu'il n'a pas agi avec justice envers eux. S'il est une clabse
qui ait le droit de blamer le gouvernement, c'est cette classe
a laquelle on disait que c'était dans son intérêt que l'on
haussait le tarif, dans le but de maintenir les salaires dans
l'état où ils étaient, en augmentant les bénéfices de ceux qui
procuraient de l'emploi. Cependant, le nombre d'ouvriers
est trop grand.

Si j'avais besoin d'autres preuves, je pourrais les trouver
dans les déclarations faites par l'honorable ministre
des chemins de fer et par d'autres membres de la droite
qui ont parlé ici sur la question du prêt fait à la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique-l'on me-
p ardonnera si je parle, pendant quelques instants de ce débat.
U ne des raisons sur laquelle l'on s'est fortement appuyé
pour montrer que cet emprunt devait être fait au chemin
de fer canadien du Pacifique, c'était que si nous ne lui p; é.
tions pas cet argent, il s'ensuivrait des résultats terribles.
Un des pires résultats que devait avoir ce refus était qu'en-
viron 10,000 ou 12,000 hommes employés par cette compa-
gne sur la côte nord du lac Supérieur, seraient renvoyés
dans le cours de l'hiver et se répandraient dans les villes
déjàa encombrées. La chose était tellement sérieuse qu'on l'a
fait valoir comme une des fortes raisons qui devaient porter
la Chambre à faire ce que, j'ose le dire, l'on ne s'attendait
pas du tout à faire il y a à peine un an ; et c'est une des
raisons qui ont porté plusieurs députés à voter en faveur de
ce projet. Le mal n'est éloigné, Si mal il y avait, que pour
trois ans ; l'on nous dit que dans trois ans, ce chemin sera
achevé. Alors ces ouvriers devront être renvoyés, et s'ils
ne quittent pas notre pays et si les circonstances ne sont pas
changées, le renvoi de ces- hommes produira les mêmes,
résultats qui auraient été produits si ce prêt n'avait pas été
fait, ainsi que l'ont dit l'honorable ministre des chemins ýde
fer et d'autres membres de cette honorable Chambre. La.
preuve nous arrive de partout que, dans le triste état où se
trouvent aujourd'hui les affaires, il n'y a pas de place au
Canada pour les artisans et, les ouvriers ordinaires qui
cherchent dans les villes, ni pour les commis qui s'occupent
d'iffCi'res commerciales.

M PATERsON (Brant).

Je pense donc qu'il n'est que convenable et* quitable que
cette Chambre exprime l'opinion que, dans ces circons'ances,
il n'est pas jûste de prendre l'argent de ce pays, dont une
grande partie est formée par les ouvriers, et de le dépenser
dans le but de faire venir ici, de l'étranger. la même classé
d'ouvriers pour leur faire concurrence, et de produire ainsi
non-seulement le résultat de réduire le prix de la main.
d'oeuvre en Canada, mais aussi le résultat bien pire d'éloi-
gner une égale proportion de notre population. Ce fait de
l'émigration de nos compatriotes, M. l'Orateur, est un f.- t
qui, je regrette do le dire, est trop souvent prouvé et de
plusieurs manières; et puisqu'il en est ainsi, je me demande
pourquoi nous dépenserions de l'ai-gent à faire venir ici
une classe d'homies qui amèneront inévitablement les ré-

n-Ultats dont j'ai parlé.
Je vais citer un seul extrait emprunut& un journal que les

honorables membres de la droite ne répudieront certaine-
fnent pas, puisque c'est leur organe en cette ville. Je vais
le lire, parce qu'il peut exercer quelque influence sur les
honorables membres de la droite qui semblent«presque avoir
décidé, si j'en juge par leur contenance, d'appuyer la résolb-
tion que j'ai l'intention de proposer à cett' Chambre. Je
vois que, lorsque l'honorable député de Pontiae a présenté,
samedi dernier, je crois, à l'honorable ministre des travaux
publics, le révérend père Paradis et une députation qui
l'accompagnait, composée d'un certain nombre des princi-
paux citoyens d'Ottawa, venus ici dans le but d'insister
auprès de l'honorable ministre sur l'opportunité d'améliorer
la région du haut de l'Ottawa, je vois, dis-je, que parmi les
arguments employés en cette circonstance par l'honorable
député de Pontiac, était celui-ci.

Si le projet du père Paradis était adopté,; il encouragerait beaucoup
ceux qui ont l'intention de venir s'établir ici, et contribuerait à garder
dans notre pays des millions de cultivateurs industrieux, qui, à l'heure
qu'il est, cherchent à nous quitter.

M. IVES: Cela les empêcherait d'aller au Nord-Ouest.
M. PATERSON: Le Nord-Ouest fait partie de notre pays.

Je ne crois pas que notre pays se borne à la province de
Québec. Notre pays se compose du Nord-Ouest, d'Ontario,
du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Ecosse et de Mani.
toba; toute la Confédération est notre pays, et le fait que le
Père Paradis était accompagné par des hommes d'Ontario,
démontro que l'on ne voulait pas dire " pour les garder dans
la province de Québoe." Il ne s'agissait pas de cela; pour
faire valoir leur projet, ils n'ont pas allégue de'raisons aussi
mesquiacs; mais ils ont allégué lagrande raison; le principe
libéral que nous devions garder nos compatriotes dans la
Confédération.'

.e n'ai pas besoin d'insister sur ce point, car dans le dis-
cours de l'honorable ministre des travaux publics lui-même,
discours prononcé il y a) quelque temps, il a fait voir qui'il
savait que plusieurs de nos meilleurs concitoyens de cette
province s'taient établis ailleurs ; j'ose direaussi, si j'en juge
d'après ce discours et d'autres que j'ai entendus, qu!au lieu
de voir revenir cep: qui ont quitté cette province, nous en
voyons partir un-grand nombre d'autres.

Dans ces circoâstancés, si nous sommes incapables de pro-
curer de l'emploi à nos compatriotes, il n'est pas opportun
que nous dépensions l'argent du public :à amener ici cette
classe d'immigrants. Je ne désire pas développer davantage
cette question, mais je dis qu'avec nu pays aussi :beau que
celui-ci, avec les moyens que nous avons de le développer, il
est étonnant que je trouve des chiffres qui prouvent l'exis-
tence de ce dêplotable état de choses.

Quand je démontre que nous avons un territoire renfer-
mant dès millions et des dizaines de millions d'acres qui ne
sont pas colonisés, et que nos compatriôtes, au lieu de rester
ici, s'en vont dans un autre pays, je me convaincs que l'on a
adopté et que l'on a dû adopter, en Canada, des lois hostiles
a nos meilleurs intérêts, et qui ont produit les mauvais
résultats que nous constatons maintenant ; et sj 48s 1464
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rables ministres qui conduisent les affaires de eetto Chambre
sont aussi convaincus de la chose, il est à désirer qu'ils ex-
aminent sérieusement cotte question. Il serait bon qu'ils
l'étudiassent attentivement, et s'il a été commis des erreurs
dans la législation, il serait bon qu'on les corrigeât ; et si
l'on peut .trouver un système en vertu duquel il est possible
d'établir un meilleur état de choses, que les ministres mettent
toute leur énergie à l'établ;r ; mais, jusqu'à ce qu'ils aient
fait cela, M. l'Orateur, et jusqu'à ce qu'il y ait plus d'emploi
qu'il y en a aujourd'hui.pour les choses dont j'ai parlé, je suis
prêt, quant à moi, à exprimer l'opinion qu'il n'est pas op
portun, maintenant, de dépenser l'argent du public à faire
venir dans ce pays des artisans ou des ouvriers des classes
de ceux employés dans nos villes. Je demande donc à dé-
poser entre vos mains. la résolution suivante, à l'effet de
retrancher tous les mote après " que " et dc'les remplacer
par les suivants

Toute la question de l'immigration· en Canada et de l'émigration du
Canada demande d'dtre étudiée sérieusement par la Chambre. Et que
cette Ohambre est d'avis que, dans les circor stances actuelles, aucuns
deniers publics ne devraient étre ôes pudéryrlsfase
déplacement d'ouvri pnsa s s ou a ayer les gri d
Caiteurs) émigrant au anada.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il est heureux, M. l'Orateur!
que des discours autres que celui que nous venons d'en-
tendre, puissent être présentés en cette Chambre et qu'on
puisse les lire ai dehors, dans ce pays et à l'étranger. Si
tous les discours prononcées sur les affaires de ce pays re.
eemblaient à celui que*nous venons d'entendre, il est certain
que l'honorable préopinant aurait parfaitement raison de
dire que l'immigration dans ce pays cesserait dans très peu
de temips. Je regrette de voir que l'honorable monsieur,
chaque fois qu'il se lève, ne puised parler autrement du pays
qu'en termes-de mépris ; je regrette qu'il cherche à démon-
trer que c'est un pays opprimé et que les affaires languissent
dans toute la Confédération, depuis Victoria jusqu'à Halifax.
L'honorable monsieur va même jusqu'à faire allusion aux
discours des gouverneurs de ce pays, de ceux qui nous ont
quittés et de ceux qui nous gouvernent, et regrette de voir
qu'ils aient-tant de bonnes choses à dire au sujet du Canada.
Il cherche à détruire le bien que peut produire leurs dis-
cours. Il cherche à démontrer qu'ils doivent être dans
l'illusion, ou que, depuis qu'ils ont quitté le pays, les choses
ont tellement changé, que leurs discours ne s'accordent pas
avec les faits. Eh bien I malgré tout le respect que je pro-
fesse pour l'honorable monsieur, je suis certain que dans ce.
pays comme à l'étranger, les discours de lord 1Dufferin, les'
discours de lord Lorno, sans parler du gouverneur que nous
avons aujourd'hui et que nous respectong, seront fùs dans les.
trois royaumes, seront lus aux Etats-Unis, dans l Canada et
partout où l'on parle et lit la langue anglaise ;. qu'ils seront
lus avec intérêt, qu'on y attachert une. grande importance,
et qu'ils produiront beaucoup de bierr et seront d'un grand
avantage pour ce pays. 'Je-dois dire·qu'on ce qui concerne
lord Lorne, il a déjà rendu de grands services. à ce pays, et
nous devrions lui être dos plus reconnaissants pour le. grand
intérêt qu'il prend aux affaires du Canada, pour le grand:
intérêt qu'il prend à la prospéritér de ce pays ; et-je sui@sûr û
qu'aucun de nous ne dirait qu'il y a, dans t e pays, un.
meilleur canadien que lord Lorne lui-même. •

Un de ces discours fera plus de bien à ce pays que deux I
cents discours prononcé par l'honorable monsieur. Ces dis-
cours prononcés par l'honorable monsieur, ou de semblables
discours, ne sont propres qu'à détruire le crédit de ce pays, k
<·pêobor l'immigration, et montrer à l'étranger, ce qui n'est t
pus le cae, que ce pays est un pays pauvre, mal administré, s
et que nous souffrons partout. c

L'honorable monsieur a cité des chiffres pour essayer à
prouver son argument que ce pays diminue au lieu de pros- à
I;:rer ; que (e pays ne prospè:Oe pas; qu'au contraire, le c
peuple quitte le Canada pour les Etats-Unis, et que nos
écoles, par exemple, ne sont pas encouragées ; que lo nombre

deî enfants a diminué dans ces écoles ; puis il a cité, comme
exemple, les écoles de la Nouvelle-Ecosse.

Je n'entrerai pas dans.ces détails ; il a en assez de temps
pour préparer et examiner les données statistiques, mais je
profiterai de la circonstance pour lui rappeler qu'à l'époque
dont il parle, il y avait au Nouveau-Brunswick des difficultés
au sujet des écoles, des difficultés relatives à l'éducation,
entre les deux principales parties de la population de cette
province, les catholiques romains et les protestants, et, à cette
époque, les difficultés étaient telles, que les catholiques
romains, on un grand nombre d'entre eux, gardaient leurs
enfants chez eux et ne les envoyaient pas aux écoles ; et cet
état de choses a duré jusqu'au temps où un règlement a eu
lieu en vertu duquel les doux parties de la population ont
pu envoyer lours enfants aux écoles. Si j'examine les donnéds
Statistiques depuis cette période,-elles démontreront que le
nombre des enfants qui fréquentent l'école a considérable-
ment augmenté, chaque année.

L'honorable monsieur constatera -le même fait, s'il exa-
mine les données statistiques, relatives aux écoles de tout le
pays. Assurément, il ne citerait pas sa propre province,
cette grande et florissante province d'Ontario, pour démon-
trer que le nombre des enfants a diminué.

M. MACKENZIE : Oui ; il a diminué.
Sir HECTOR LANGEVIN: Il démontrerait, au contraire

que le nombre des enfants a toujours augmenté.
M. BL AM : Non.
Sir HECTOR LANGEVIN : Si l'honorable monsieur

veut me le permettre, je démontrerai cela en proportion du
nombre d'habitants qui restent au pays et qui ne sont pas
allés au Nord-Ouest, où il yen a tant d'établis aujourd'hui et
qui sont si prospères; ils ont leurs femmes et leurs enfants
avec eux, et il n'est pas surprenant qu'un grand nombre de
ces derniers, au lieu d'être dans les écoles d'Ontario, soient
maintenant dans les écoles du Manitoba et ailleurs; partant,
l'énoncé de l'honorable monsieur ne prouve pas du tout son
argument. Il prouve, au contraire, que les écoles' sont fré-
quentées comme auparavant. Prenez la province de Québec,
et vous verrez qu'il y a là la même augmentation que nous
avons eue pendant les vingt dernières années. Je n'ai pas
examiné les données statistiques de cette année, mais je sais
qu'il en était ainsi l'année dernière, et ie ne doute pas qu'il
en soit ainsi aujourd'hui. Bien que j admette qu'un grand
nombre de personnes ont émigré pour aller chercher du tra-
vail dans les fabriques des Etats.Unis, il en est revenu un
grand nombre, et d'autres sont allés au Manitoba etau Nord-
Ouest; et aujourd'hui que l'on peut se rendre dans ces prai-
rios avec plus do facilité, vous les verrez y aller en nombre
beaucoup plus considérable, pour s'étatfir.daus cet im.mense
domaine, qui n'appartient pas à une soule nationalité,'mais
à toutes les nationalités de ce pays. J'espòre que ceux de
mes compatriotes canadiens franeais qui désirent quitter leur
p.rovince et émigrer, iront au Manitoba et au Nord-Ouest;
ainsi, ils resteront sur le.sol canadien, 11 resteront sous les
.nstitutions anglIaises sous. lesquelles ils sont nés; ces inti-
tutions que nous chérissons tous et qui npus. rendront pros-
pères.
* L'honorable monsieur a cité des chiffres relativement à
'émigration. Or, l'honorable monsieur iait-parfaitementbien
que l'on peut arranger ces chiffres de façon à leurfaire dire
oui on non, noir ou blanc, bien que je ne dise pas qu'il ü agi
ainsi. Mais s'il examina les données statistiques que l'on
rouve dans le rapport du ministre de l'agriculture, et qui
ont maintenant déposées devant la Chambre, il constatera
ertains faits très étonnants. D'abord, l'immigration venue
par le Saint-Laurent, pendant les sept dernières années; a
té comme suit: En 1877, 7,'00-je ne donne que des
chiffres ronds; en 1878, 10,200 ; en. 1879, 17,200 ;- 1880,
21,000; 1881, 30,000 ; 1882, 44,000; 1883, 45,000. Or,
prenez ceux qui sont venus par lo. Pont-Suspendu: 1877,
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13,000; 1878, 15,000; 1879, 30,000 ; 1880, 47,000 ; 1881,
61,000; 1882, 90,000 ; 1883, 102,000. Et si vous prenez
ceux qui sont venus directement par les provinces maritimes,
y compris Portland, Halifax, Boston, et Saint-Jean, vous
aurez ce résultat : 1877, 2,700 ; 1878, 2,400 ; 1879, 3,900 ;
1880, 3,300 ; 1881, 3,800 ; 1882, 13,400 ; 1883, 13,700. Par
la Colombie-Britannique: 1881, 5,000 ; 1882, 13,900 ; 1883,
9,000.

Ces chiffres démontrent que l'immigration qui s'est portée
vers co pays, l'immigration passagère comme l'immigration
des colons, a augmenté d'année en année, et surtout durant
les deux ou trois dernières années, Or, si vous prenez les
totaux, vous aurez: 1877, 23,000; 1878, 28,000 ; 1879,
51,000; 1880, 75,000; 1881, 101,000; 1882, 162,000; 1883,
171,000. Puis, Si vous prenez ceux qui se sont enregistrés
aux bureaux de douanes avec des articles de colons, vous
constaterez ceci pour les mêmes années, respectivement.:
11,000; 11,000; 9,000; 10,000; 15,000; 80,000; 34,000.
Et si vous mettez tous ces chiffres ensemble, vous verrez
quelle a été l'immigration dans ce pays pendant les sept
dernières années: 1877, 35,000 ; 1878, 40,000. Après cela,
la politique de ce gouvernement a été mise en vigueur en
1879, et l'a été durant les quatre dernières années. En 1879
l'immigration a été de 61,000; 1880, 85,000; 1881, 117,000;
1882, 193,000; 1883, 206,000.

Cela démontre, en tout cas, contrairement à la prétention
émise par l'honorable député qui m'a précédé, que l'immigra-
tion qui s'est portée vers ce pays, loin de diminuer, a augmenté
d'année en année, et surtout durant les quatre ou cinq der-
nières années. Naturellement, l'on dira qu'un grand nombre
de ces immigrants étaient de simples passagers, et qu'un
grand nombre d'entre eux se rendaient aux Etats-Unis,
mais ils ne forment pas la plus grande partie. Sans doute,
plusieurs d'entre eux ne sont pas restés dans ce pays; ils
sont venus à bord des steamers comme passagers et se sont
rendus aux Etats-Unis. Mais, d'un autre côté, vous verrez
que l'immigration de colons au Canada, de ceux qui se sont
fixés dans pays, a été comme suit : En 1874, 39,000; 1875,
27,000; 1876, 25,000; 1877, 27,000; 1878, 29,000; 1879,
40,000; 1880, 38,000; 1881, 47,000; 18t2, 112,000; 1883,
133,000.

En conséquence, loin de diminuer, le nombre des immi-
grants venant de tous les côtés, par les provinces maritimes
aussi bien que par le Saint-Laurent et le Pont-Suspendu, a
considérablement augmenté d'année en année, surtout durant
les trois dernières années.

L'honorable monsieur a parlé des dépenses. C'est une
des plus grandes marottes des honorables membres de la
gauche. Ils prétendent que nous avons dépensé et dissipé
inutilement l'argent du peuple à faire venir des immigrants,
mais que voyons-nous? Nous voyons qu'en 1877, nous avons
dépensé $6.78 par tête pour faire venir des colons en Canada,
y compris ceux que les bureaux de douanes enregistrent
comme tels, qui viennent ici pour demeurer; en 1878, 86,23;
en 1879, les dépenses ont été réduites à 4.35; en 1880, elles
ont été de $4.71 ; en 1881, 84.30 ; 1882, 3.02; 1883, 83.15 ;
de sorte que les dépenses de l'immigration ont été réduites
à la somme la plus minime possible en 1883, vu les circons-
tances. Si vous comparez les dépenses de chaque immi-
grant, en 1883, avec les dépenses faites en 1877, vous verrez
qu'en 1877 chaque immigrant coûtait C6.78, tandis qu'en
1883, ces dépenses n'ont été que de 33.15.

Si vous prenez les cinq années 1874-75, 76, 77 et 78, vous
verrez que le nombre des immigrants a été de 92,700, tandis
que durant les cinq dernières années, de 1879 à 1883, inclu-
sivement, au moins 271,389 immigrants sont venus s'éta-
blir dans ce pays; c'est-à-dire qu'il y en aeutroisfois autant
durant les cinq dernières années que durant les premières.

Si vous prenez la période de 1875 à 1878, vous verrez que
109,000 personnes venues dans ce pays ont coûté au trésor
publie la somme de $1,052,298, soit 09.50 par tête; tandis
que de 1880 à 1883, pendant les quatre dernières années, au
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moins 332,000 personnes venues ici ont coûté $1,555,000, ou
33.30 par tête.

Ces chiffres sont extraits des livres bleus déposés devant le
parlement; et cependant, l'honorable député de Brant-Sud (M.
Paterson) s'est efforcé de démontrer à la Chambre et au pays
que ce gouvernement était un gouvernement extravagant,
que nous jetions l'argent du public dans les rues dans le but
de faire venir quelques immigrants; néanmoins c'est le con-
traire qui est vrai, et les chiffres démontrent que les
dépenses de l'immigration ont été réduites àla légère somme
de 83.30 par tête, pendant les quatre dernières années, de
$9.50 par tête qu'elles étaient durant les quatre années écou-
lées de 1875 à 1878 inclusivement.

L'honorable député s'est aussi efforcé de démontrer que,
durant les dix dernières annéeF, il y avait eu une immigra-
tion considérable aux Etats-Unis. Il sait bien que si d'un
côté notre population a diminué, elle a beaucoup augmenté
d'un autre côté, et que ceux qui ont quitté les anciennes pro-
vinces n'ont pas quitté les limites de la Confédération, car
un grand nombre sont allés au Manitoba et au Nord-Ouest,
tandis que d'autres que nous comptons comme émigrants,
nous reviennent la saison du travail terminée, rapportent
leurs gains et vivent au Canada. Ces gens vont aux Etats-
Unis pour trouver ce travail spécial qu'ils sont incapables
de trouver dans leur pays.

Un état de choses analogue règne aux Etats-Unis. Pour-
quoi les Etats do l'Est ne sont-ils pas aussi populeux qu'ils
l'étaient, et pourquoi la population n'y reste-t-elle pas? C'est
parce ,que les gens sont portés à se diriger du côté de l'ouest.
Ils vont se fixer sur des terres nouvelles; ils veulent amé-
liorer leur position. Et ce qui est vrai aux Etats-Unis l'est
aussi en Canada. En ce qui concerne les Canadiens français
de Québec, je dirai que l'histoire prouve que les Canadiens
français ont toujours en le désir de voyager et de se diriger
vers l'ouest Vous les trouvez dans tout le Canada, depuis
Victoria jusqu'à Halifax, vous les trouvez aux Etats-Unis et
au Mexique; et l'autre jour, j'ai constaté qu'un riche Cana-
dien français de Montréal était fixé à Bray, près de Dublin,
depuis les huit dernières années, et lorsqu'il est.revenu, der-
nièrement, il ne pouvait parler le français qu'avec difficulté
et avec l'accent irlandais. L'honorable député de Brant a
cherché à prouver à la Chambre et au pays, au moyen de la
statistique, que la population du Canada n'a pas augmenté,
mais qu'au contraire elle a diminué. Il aurait dû comparer
le recensement de 1871 à 1881, ce qui lui aurait permis de
constater que la population de chaque province a augmenté
et augmenté considérablement. La population de l'Ile du
Prince-Edouard, qui est pourtant très isolée et qui ne reçoit
pas beaucoup d'immigration, accuse cependant une augmen-
tation de 151% pour 100; la Nouvelle-Ecsse, 13A; le Nou-
veau-Brunswick, 12á ; Québec, 14,1e ; Ontario, 18, ; soit
une moyenne de 16 pour 100. L'augmentation totale a été
d'au delà d'un demi-million (573,000).

M. PATERSON (Brant): C'est ce que j'ai dit. L'aug-
mentation est pour dix ans.

Sir IECTOR LANGEVIN: Mais la conclusion que l'ho-
norable monsieur en a tirée est que notre population n'aug-
mente pas, que le pays n'est pas prospère, et que le peuple
n'est pas satisfait, et je regrette de dire que l'honorable mon-
sieur a essayé de déprécier le pays. Je regrette que l'hono-
rable monsieur ait adopté cette ligne de.conduite, parce que
son discours sera lu. Le public lira que l'un des membres
les plus éminents de l'opposition a parlé de cette manière, et
l'on citera son discours. -11 sera cité également, je suppose,
de l'autre côté de la frontière, et publié en brochure, et
répandu dans tout le pays comme une brochure d'immigra-
tion qui sera très utile pour les Etats-Unis. Mais j'aurais
cru que pour une fois, l'honorable monsieur aurait pu trouver
qnelque chose de bon à dire au sujet du Canada, pendant la
session actuelle ou pendant le parlement actuel. Prenons
n'importe lequel des diQcours de l'honorable monsieur, me1'
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DEBATS DES COMMMUNS.

ns tous ses discours ensemble, prenons ce qu'il dit au sujet du ministère. Le gouvernemont a-t-il baissé dans l'estime
Canada, et nous n'y trouvons pas un seul mot qui soit en du peuple ? La popularité dont il jouit dans le pays a-t-elle

veur du Canada. Il est toujours abattu et découragé, et il baissé depuis cette époque ? A-t-on trouvé à redire contre
ut décourager les autres. nous ? L'a-t on démontré au poll ? Non, le peuple a appuyé
Eh bien, si l'honorable monsieur est disposé à perdre cou- nos candidats au scrutin et les a élus ; et le gouvernement
go comme cela, il ne devrait paschercher à communiquer se trouve dans l'heureuse position de pouvoir dire que ses
d'autres son manque de courage moral. Il doit voir, dans grandes mesures, et ses mesures difficiles à faire adopter,
ns les cas, qu'il y a quelques milliers de personnes en ce comme les honorables messieurs de l'opposition ne manque-
ays-l'an dernier il y en avait 183,000-qui pensent autre- ront pas de le dire, ont été sanctionnées par -lo peuple, qui
ont, qui sont venus en ce pays, qui se sont établis ici et les a approuvées en envoyant ici des représentants qui ap-
ui resteront. L'honorable monsieur doit voir que son dé- prouvent notre politique. Je ne retiendrai pas la Chambre
uragement n'est pas partagé par la population du pays. plus longtemps, mais je tenais à démontrer,. en réponse à
dit que le peuple est écrasé sous le poids des taxes, et que l'honorable monsieur, qu'il y a deux côtés à cette question.

ous enlevons aux ouvriers et aux artisans l'argent qu'ils Le bon côté, le côté brillant de la question, est celui que nous

nt péniblement gagné et qu'ils devraient garder, sans quoi avons montré. C'est le côté que le peuple a considéré
s sont forcés de s'en aller aux Etats.Unis. L'honorable comme le côté véritable. Il sait que le gouvernement re-
onsieur doit voir qu'une semblable opinion n'existe pas présente ses vues; qu'avec l'appui da parlement il lui a
ans le pays, que le peuple est très satisfait de sa condition donné les années de prospérité dont il a joui, la grande ère
ctuelle. Il faut toujours qu'il y ait des gens qui ne réas- de prospérité qui a succédé à l'ère d'adversité.
ssent pas, des gens qui ne sont pas sages, et vous en rencon- Sir RICHARD CART WRIGHT : Ecoutez, écoutez.
ez dans lés temps les plus prospères. Vous ne pouvez Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'y a aucun doute 1à

mpêcher les gens d'importer en trop grandes quantités et d Ssu ; L'hon rabl m i peu c : Ecut out z,'
e faire faillite. 11 y en a d'autres qui ne sont pas assez essus; l'honorable monsieur peut crier iEcoutez, écoute '
articuliers lorsqu'il s'agit de faire crédit, qui donnent leurs mais il sait très bien qu'au lie des déficits que nous avons
îsrchandises et qui les répandent dans le pays, et lorsque ar- eu d'abord pendant plusieurs années, nous avons ou' des sur-

avent les échéances, il leur est impossible d'opérer les recoa- plus considérables. C'est là un fait indéniable ; c'est une

rements, et ié esr faut fermer boutique, mais ce n'est pas question d'histoire. Les chiffres sont à, et l'argent, a été

r. la règle générale. versé au trésor publie, et s'il n'en est pas ainsi, comment se

Il est grqu'au moment actuel, le revenu du pays n'est fait-il que les honorables messieurs ont dit et disent encore

as aussi considérable qu'il était il y a deux ou trois ans; que nous écrasons le peuple d'impôts'? C'est parco qu'ils

ais je ne crois pas que nous devions nous en plaindre voient que l'argent a été versé au trésor publie, et qu'après
mèrement, lorsque nous savons que l'une des principales ces déficits nous avons des surplus ; mais le peuple a payé
aisons de cette diminution, c'est que les gens ont appris par ces taxes avec gaieté, parce qu il savait que c'était pour le

'expérience du passé qu'il leur faut se montrer plus prudents, bien du pays ; il sait que le pays est prospere,,et il est venu
u'il leur faut importer moins que par le passé, qu'il leur payer un chelin par tête do plus g i' n'avait coutume de

aut réduire leurs dépenses, qu'il leur faut faire preuve de payer, parce qu'il sait qu'il gagne a dollar de plus qu au-

lus de prudence; que toutes les années ne se ressemblent paravant. Je voterai contre l'amendement.

as; qu après un certain nombre d'années de grande pros. M..MACKENZIE : Je poserai une question à lhonorable
érité on a toujours quelques années d'adversité 'et de réac- monsieur. Il a beaucoup insisté sur le fait que l'argent est
ion, mais qu'après cette réaction les bonnes années revien- dépensé dans le pays. Pourquoi construire des navires dans
ent. Nous lisons dans le livre sacré que'dans ce pays où Lookport, New-York, au lieu de les faire construire dans le
armée anglaise livre aujourd'hui de rudes combats, après pays ? J'aimerais avoir une réponse à cela, onyn'y janais
ept années de grande prospérité, il y a en sept années de répondu.
grando détresse, et que l'on a enseigné au peuple... Sir HECTOR LANGEVIN : La raison pour laquelle deux

M. PATERSON (Brant): Il n'y avait pas de Tilley dans dragueurs ont été construits à Luckport, est que -es iavIes
e paye. ne pouvaient être construits dans le pays. Il n'y aî pas

M. MILLN Et as de politique nationale, ici d'usines où l'on pût les construire, et, cela est siïvrai, que
P les compagnies qui ont été obligées de se procurer deý_1ara

Sir HECTOR LANGEVIN : Il n'y avait peut être pas de gueurs pour des travaux il exécuter dans, le pays, ont-dýIes
politique nationale, mais il y avait une bonne politique qui taire construire aux Etats-Unis. . Nous on avions beo i; il
consistait à économiser pour les années de détresse, et c'est fallait les faire construire, le parlement avait donnies
ce que fait le peuple aujourd'hui.. Nous avons économisé fonds, et en conséquence il a fallu les faire consrill
ces surplus considérables pour payer les dettes du pays. Il Lorsque le temps sera venu de donner de plus ainplösiexpli-
est vrai que nous avons payé une partie du chemin de fer cations, je citorai des chiffres et des faits qui démonftrrnt
du Pacifique canadien à même ces surplus ; nous avons payé à l'honorable monsieur que jai raison de dire ce queje ,di.
de cette manière pour ces grands travaux qui étaient néces
saires pour le pays, de sorte que si le peuple nous a lourni M. RINFE-T: M. l'rateur, c'est eutêtre te té érité
un revenu, l'argent lui a été remis sous cette forme, et il a de a part que md prendre la parole, dans cetts Ch4ibre,
été dépensé dans le pays. M. l'Orateur, l'honorable monsieur aèsl'honorable mniffistre des travaux publics (sir llet)r

v t p enut la défense s .u'r e r , e h onr alene m onsieur L ang evin)., Je n'aurais pas o é le faire s'il avait fait jo r.
veut prendre ndes ouvriers et des artisans. Iu n d'hui, comme il a fait dans d'autres circonstances un-de ses
veut pas les, voir souffr-ir, nous sommes leurs oppresseurs-11 dicorspatqus rempfs de fa fitd'argumizpts, 'auai
est leur bienfaiteu r et leu r p rotecteur. M ais, M . l'O rateur, isc s à rd es qvoi l as autor faits e l i n e t n aunsl rais
où sont les pétitions dés ouvriers et des artisans ? Se sont-ls laissé à des voix Plus autorisées que la mienne dansr, arti
plaints à la Chambre que nous les avons écrasés sous le poids La Chambre a dû voir avec surprise l'honorable ministre
des taxes à tel 'point qu'ils ne peuvent plus vivre et qu'il des travaux publics, en rapoudant à mon honorable ami de
leur faut quitter le pays. Brant (M. Paterson) se retrancher derrière des généralités

M. MACKENZIE : Oui. qui ont déjà été bien des fois réfa'ées dans cette Chambre.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non; M. l'Orateur, sauf le En effet ce n'est pas la première fois que le parti libéral est
respect que je dois à mon honorable ami; et la meilleure accusé de manquer de patriotisme. 11 n' y a as très long.
preuve à l'appui de ce que j'avance, ce sont les élections pâr. temps encore, l'honorable député de Cardwo . (M White)
tiel les qui ont eu lieu récemment; le peuple a élu des partisans lançait lh même accusation à la face d a parti libéral, parce
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que nous refusions de dépenser $30,000,000 dans le Nord-
Ouest, pour aider la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique. L'honorable ministre des travaux publips nous lance
encore cette accusation, ce soir, et pourquoi ? parce que nous
refusons de dépenser des sommes énormes pour faire venir
des immigrants européens dans le pays, et parce que nous
voulons aider nos pauvres compatriotes qui sont obligés de
quitter le Canada pour s'enfuir aux Etats-Unis. Il faut
avouer que ces deux circonstances sont bien malheureuses
pour nous accuser de manquer de patriotisme !

J'ai été bien étonné de voir l'honorable ministre des tra-
vaux publics réfuter d'une manière aussi singulière les sta-
tistiques données par l'honorable député de Brant. En effet,
qu'a-t-il répondu 'aux statistiques préparées. avec tant de
soins par mon honorable ami ? Il n'a lait purement et sim-
plement que nier la vérité de ses assertions ; mais il n'a
donné aucun chiffre et aucun argumeht pour les contredire
victorieusement. Il a donné lui-même, il est vrai, quelques
statistiques dans un sens différent. Il s'est efforcé de démon-
trer qu'il nous arrive un grand nombre d'étrangers; mais
de l'émigration de nos compatriotes à l'étraniger, il ne s'en
est pas occupé du tout; il n'a seulement pas donné un seul
chiffre, prouvant par là qu'il n'a pas pris un seul instant
cette question sons sa considération, et qu'il s'est occupé seu-
lement des étrangers qui arrivent au Canada.

Je crois qu'il serait temps, M. l'Orateur, que le gouverne-
ment adoptât une politique quelconque pour Y4soudre enfin
ce problême politique et social de l'émigration des Canadiens
aux Etats-Unis dans ses rapports avec l'immigration euro-
péenne. Je crois qu'il serait temps qu'on s'occupât un peu
de connaître quelles sont les causes de l'émigration do nos
compatriotes aux Etats-Unis, et que l'on cherhât à y porter
remède, si toutefois la chose est possible.

Mon honorable ami le député do Brant a donné un certain
nombre de statistiques qui ne sont pas exactes, d'après l'ho-
norable ministre. Mais cet honorable monsieur n'a donné
lui-même aucune statistique officielle sur l'émigration pour
les contredire, comme je viens de le faire remarquer à la
Chambre. Nous avons le droit de reprocher au gouvernement
de ne pas préparer lui-même des statistiques sur ce sujet.
En effet, à qui la faute si nous n'en avons pas et ai nou
sommes obligés de donner certains calculs qui sont fondés
dans une certaine mesure, sur des suppositions ? C'est au
gouvernement, qui ne s'est pas donné la peine de préparer
ces statistiques et de fournir à la Chambre des données suffi-
antes sur lesquelles nous puissions nous appuyer pour traiter,
cet important sujet.

Mais il est un curieux argument employé par l'honorable
ministre des travaux publics : il a prétendu que s'il émigre
un grand nombre de nos compatriotes aux Etats-Unis, d'un
autre côté, il nous, vient un nombre encore plus considé-
rable d'émigrants d'Europe. Il paraît compenser ces deux
états de chose l'un par l'autre. Il est un fait que la science
moderne a prouvé, c'est que la force physique d'un état ne
dépend pas seulement du nombre de sa population, mais de
ce qu'il possède de forces physiques et morales.

Il y a, dans un pays, des gens qui sont utiles et d'autres
qui ne le sont pas. Quelques-uns mêmes peuvent être un,
embarras. C'est ce que l'on constate pour un'grand nombre
des émigrants qui nous arrivent des villes européennes.

Plusieurs journaux, quelques-uns d'entre euxmême apparl
tenant au parti conservateur, sont obligés d'avouer qu'il
-nous arrive chaque jour des immigrants qui ne sont d'aucune
utilité. Je crois devoir faire remarquer en passant, au
gouvernement, que ceux qui sont réellement utiles,-co sont
les immigrants cultivateurs, pris dans les campagnes
européennes, parce que ces gens-là contribueront comme
nous à l'augmentation des richesses du pays en prenant. des
terres, soit dans le Nord-Ouest, soit dans la province.de
Québec ou dans la province d'Ontario. Le plus grand nom-
bre des émigrants qui nous arrivent et qui appartiennent à
la. classe industrielle et ouvrière ne peuvent être d'aucun

M. RIN]îBZT,

avantage au pays. En effet, ils ne font que remplacer nos
propres concitoyens, qui sont obligés de s'enfuir à l'étranger
et ils ne peuvent que faire une compétition -regrettable aux
ouvriers que nous avons ici. Pourquoi nos ouvriers quittent-
ils le- Canadw pour s'en aller aux Etats-Unis? Evidemment
parceque les salaires sont plus élevés aux Etats-Unis qu'ici.
gt pourqgoi les salaires sont-ils plus élevés auxEtats-Unis ?
Parce que la main-d'œuvre est en proportion plus rare. Et,
plus il nous arrivera d'ouvriers d'Europe, plus la compétition
sera consi"érable, plus il y. aura disproportion entre les
salaires, et plas l'émigration de nos compatriotes aux Etats.
Unis devra s'accroître.

M. l'Orateur, je crois que si nous tenons compte du
nombre d'émigrants qui nous arrivent ici et qui ne sont pas
utiles, et si nous les comparons, au point de vue de la valeur
réelle, avec ceux qui s'en vont, nous arriverons à la conclusion
que le pays n'y gagne pas du tout à l'échange et que même
il doit y perdre dans une grande mesure. En effet, quels
sont ceux qui s'en, vont ?

Quelques hommes appartenant aux professions libérales;
ainsi, on constate qu'il y a un grand nombre de médecins
canadiens-français qui habitent les Etats-Unis ; il y a aussi
des avocats ; mais. cela est dû à l'encombrement des profes-
sions libérales. Il y a un. ceitain nombre d'ouvriers p.mais
la masse de ceux qui émigrent sont certainement des culti-
vateurs, et je crois que ce fait là a déjà été constaté, en
Chambre, par l'honorable député de. Bagot (a. Dupont).
L'honorable député de Bagot a constaté dans un discours
qu'il se fait une émigration considérable du Canada.

Je me permettrai de lire ici un extrait de ce discours,
parce que je crois qu'il contient les statistiques qui se rap-
prochent le plus de la vérité; elles sont en contradiction
complète avec celles qui ont été données par l'honorable
ministre des travaux publics. Voici ce que cet honofable
député disait le 13 de février dernier :

Je constatae d'après le dernier recensement, que la pputation du
comté d'Iberville a diminué 'de 954 aines, celle du comtéi det Verchères
de 328 du comté de Laprairi,, 400,. Napierville- 1,100, Châteauguay,
2.000, Huntingdon, 900; et il y a différents autres comtés dans la pro-
vince de Québec dont la population n'a pas augment. Cependant, .
l'orateur, le comté que j'ai l'honneur de représenter et dont la popula-
'tion n'augmente qhe peu rapidement, parcs que toutes les terres en soat
colonisées, a pourtant,.chaque année, un large excédant de population ;
le surplus des naissances excède de 500 à sue la nombre des décès, ce
qui ferait durant une décade pour an comté de 211,0o habitantâ, comme
est le comté dé Bagot un surplus de population de 5,o0o à 8,000 habi-
tants, et, en appliquant la même p-oportion à tous les .comt-' 'fl'

rovince, l'uu Ee trouverait avec un surplus de population de Ji~abitants pgr décade rien qun'en tenant compte'de la population agri-
cole ; cependant, la population -de la province de Québec n'a pas aug-
menté de 200,000 habitants durant les. derniers dix ans, et iourquil ?
O'est qu'ils se dirigent vers les plaines de l'ouest des Etats-Unis, où il
y a maintenant d'importants groupes de population, d'importantes loca-
ljtés formées de Canadiens émigres de la province de Québec. Il i a
aussi dans la Nouvelle-ngleterre des villes complètement 'contrôlées
par de3ltjbitants émigrés de notre province, et les statistiques. améri-
caines constatent lue la population française émigrée de la province de
Québec aux Etats-Unis s'élève & 600,000 ou 700,000 Ames. Quel avan-
tage ce serait pour, la province de Québec et pour les revenus de la
Puissance ai notre province comptait 700,000 on 800,00 habitants de
plus qu'elle ne compte aujourd'hui ?
On voit par cet extrait du discours de l'honorable député de
Bagot que l'émigration de la province de Qtuébec est beau-
coup plus considérable que l'honorable ministre des travaux
publics n'a cherché à le faire croire à la Chambre. L'êmi
gration des professions libérales ne peut être empêchée
parce.qu'dlle dépend de, l'encombremept de ces professions.
On pourrait dire la même chose des ouvrièrs qui émigrent,
aux Etats-Unis; ils émigrent parce qu'ils y trouvent do
meilleurs salairesi et j'ai déjà en l'occasion de le dire,. qu'il
n'est pas au pouvoir'd'iun gouvernement'd'augmenter ou de
diminuer les salaires par une politique spéciale. Ainsi, ce
genre d'émigration ne peut, être .contrôlé que dans ses
rapports avec l'émigration européenne; elle sera plus
ou moins considérable, d'après le nombre d'immigrants
étrangers qui nous arriveront au Canada. Mais 'il est
une chose que je crois pouvoir prouver ici, ou, du moins,
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qne je vais essayer de prouver; c'est que l'émigration
des cultivateurs serait contrôlée dans une certaine me.
sure par l'adoption d'une politique plus favorable à
l'agriculture,. dans la Puissance du Canada. Je regrette
de dire que la politique actuelle du gouvernement n'est
pas du tout à J'avantage de la classe agricole. Jo me
permettrai de parlor ici plus spécialement do la province de
Quebec à laquelle j'appartiens, parce que j'ai été plus à
même de constater par moi-même ce qui s'y passe que dans
les autres provinces.

Notro province se trouve à souffrir doublement, dans les
circonstances actuelles. En effet, vu la position difficile
dans laquelle se trouve notre gouvernement local, vu les
déficits annuels qui s'y. accumulent, le gouvernement de
Québec no peut faire que très peu de chose pour la colonisa-
tion. Go fait a déjà été étabh dans cette Chambre par le
député de Bagot (M. Dupont).

Eh bien 1 il est parfaitement clair que l'argent que l'on
dépenserait pour la colonisation serait un contrepoison au
mal social qui produit l'émigration de nos compatriotes aux
Etats-Unis.

Je ferai remarquer que nous nous trouvons dans une
position assez singulière vis-à-vis le gouvernement fédéral
au point de vue de nos revenus. Pendant que la province
de Québec, -comme toutes les provinces de la Puissanco
d'ailleurs, est obligée do payer dos montants considérableg
au trésor fédéral, qui forment des surplus annuels qui se
sont élevés juqu à 87,000,000 à $8,000,000, il est pénible de
contatcr que, dans le même temps, nous avons dans notre
province dea déficits en proportion aussi considérables. Eh
bien ! où vont ces surplus auxquels nous avons contribué
!epuis quelquos années ? Je crois êtro parfaitement dans

le vrai on disant quo ces surplus ont été déponsés exclusive.
ment dans le Nord-Ouest, pour la conqtruction du chemin
de for du Pacifique, pour la colonisatiQn des nouvelles pro-
vinces et pour faire venir des immigrants européens.

Les vieilles provinces du Canida'n'ont presque rien reçu
en compensation des sacrifices énormes qu'elles ont dû
s'imposer pour former ces surplus considéra les du trésor
fédéral. Je ne veux pas dire que nôus ne devrions rien
faire pour le Nord-Ouest Je comprends que, dans l'avenir,
le Nord-Ouest sera un pa7 s très important; mais ce que je
désire faire remarquer, e est qu'il est curieux do voir iiotre
providce faire deq sacrifices aussi considérables peut- coloni-
ser le Nord-Ouest, lorsqu'elle n'a pas les moyens de faire la
colonisation dans son propre territoire. Je crois qu'il serait
temps de dépenser un peu moins dans les nouvelles pro.
vinces•et de faire un peu plus pour les anciennes si nous
ne voulons pas voir s'anéantir complètement leur prestige
et diminuer leur-importance dans la Confédération du Ca-
nada. - Je crois qu'il est de mon devoir, de suggérer au
gouvernement qu'il vaudrait mieux dépenser moins d'argent
dans le Nord-Ouest *et adopter à la place une politique plus
appropriée à la colonisation. Avec une politique appropriée
les immigrants se rendraient d'eux-mêmes dans ces terri-
toires et nous n'aurions pas besoin ,de payer autant d'argent
potir les faire venir. C'est ce que je vais essayer d'établir.

Un économiste célèbre, Montesquieu, a dit dans l'Esprit
des loi8 que " les pays sont cultivés non en raison de leur
fertilité mais on raison de leur liberté." Contrairement à ce
que disait, il y a un instant, l'honorable ministre des travaux
publics, nous n'avons pas déprécié le Nord-Ouest jusqu'ici,.
et je n'ai pas l'intention de le déprécier aujourd'hui. Je suis
heureux de dire que le Nord-Ouest est un des pays les plus
beaux et les plus fertiles du monde. Outre cela, dans un
grand nombre d'endroits, il jouit d'un olimat magnifique, et,
malgré certains inconvéniente qui peuvent se présenter par.
tout, c'est un des endroits du* monde qui offre le plus d'avan-
tages à la colonisation.

Eh bien I M. l'Orateur, malgré tous ces avantages, pour
quelles raisors les immigranta n'y yont.ils pa4'x-merges?

C'est parce qu'il y a beaucoup de choses dont on se plaint
dans lo Nord-Ouest. Il y a un état de choses dont les immi.
grants souffrent aujourd'hui et dont ils se plaignent amère-
ment, c'est le manque de liberté ; manque de liberté politi-
que; la politique du gouvernement sur le Pacifique, eu
empêchant l'octroi des chartes du gouvernement de Mani.
toba, pour la construotion de chemins do fer locaux, a em.
pêché ce pays de s'accroltre et de grandir.

Il y, a outre cela, M. l'Orateur, des monopoles qui ont été
créés pour la compagnie du Pacifique et des monopoles créés
par la politique nationale. Le manque de liberté commer-
ciale dont souffre le Nord-Ouest, par les taxes élevées qu'il
paie, à cause de la politique nationale et par les hauts tarifs,
payés pour les frets de chemins de fer, est une raison qui
empêche les émigrants d'aller se fixer dans ce pays. Voici
une lettre que je recevais il y a quelque temps de l'honorable
M. Joly qui a visité le Nord-Ouest, l'é'é dernier, et qui dit
quelques mots au sujet des plaintes que les émigrants de ce
pays font à propos Ies taxes imposées sur les instruments
agricoles. Voici l'extrait de cotte lettre:-

Je lisais, l'autre jour dans les journaux un résumé des plaintes des
habitants du Manitoba. Elles sont généralement bien fondées. Il y en
a une suitut dont je puis parler avec connalss-nee de cause: 'est, an
sujet des droits de douane sur les instruments d'agriculture.

S'il y a ua endroit au monde, oÙ l'agriculture est obligée d'appeler
à son secours la iécanique, c'est certainement dans le Nord-Ouest. Les
champs sont immenses; la main-d'ouvre est rare; le terrain est préparé
d'avance par la nature pour l'exploitation rurale exclusirement par la
mécanique. Les distances sont si grandes, le fret si élevé, que c'est
seulement sur la grande quantité de produits que l'on peut espôrer d'ob-
tenir un profit encourageant Tout indique, par consequent, que le seul
moyen, pour les cultii ateurs du Nord-Ouest, d exploiter leurs immenses
fermes avec profit, c'tst d'emplDyer les in,trument3 d'agriculture aussi
parraita que passible .....

Partout, dann notre Nord-Orret, l'on enterd des plainte3 amres
sur l'infériorito des insuuments d'agriculture, uanu acturebau ana a;
et, malgré les droits de douane ai é lv:. qui les protègent, beaucoup de
personnes se sont décidées à importer des instruments américains.

Les plus chauds amis du gouvernement, ceux qui ont sincrement
foi dans les avantages de la politique nationale, vont les pramiera à se
plaindre- Si vous voulez en avoir une preuve, prenez la plus grande
erme, non-seulement de notre Nord-Ouest, mais de tante l'Amériquo,

Bel's farm, dans la vallée de la Qu' Appelle. ayant soixante arpents en
superficie; infornitz-vous du résultat de leur expérience, en faisant
usage des ins:rumentd canadiens et américains; ila vous diront ce qu'ils
pensent des instruments canadiens.

C'est un abus criant, et je ne m'étonne pas q.ie nos cultivateurs du
Nord-O .et en soient indig:iés et qu'ils ne fassent une co.nparaison peu
flatteuse entre leur sort et celui des cultivateurs américainr, E parés d'ex
seulement par une ligne imaginai-e.

Cette question présente des d.ficultés; ma's elles ne sont pai inao.
lubles; c est peut-être la plus facile à résoudre de toutes les diffiultés
qui agitent le Nord-Onest-etremarquez que c'estune des pIde serieuse;.
:ii vous voulez faire du Nord.Ouest le grenier de l'Europe, si vous voules
y entraîner des militers de cultivateurs, aidez l'agriculture en lui per.
mettant de te procurer les minclleuis *Outils qu'elle pourra trouver, au
meileur"Parché, et admettez les instrumnt agricoles au Nord Ouest
en franchise.

Ces quelques remarques, écrites à la bhte, pourront peut-être, vous
étre de quelque utilité.

Croyez moI,
Tout à vous,

a. G. JOLY.

Si on faisait disparattre tous les abus dont on se plaint au
Nord-Ouest, les monopoles dont je viens de parler, enfin
toutes les taxes irpos¢oa par la politique soi-disant nAtio.
nale, je n'hésite pas à dire que ce serait l'endroit choisi non-
selepept par les immigrants étrangers, mais aussi pqr les
enfants du vieux Canada, comme le pays le plus beau, le plus
-riche et le plus avantageux. , Nous pourrions faire de l'itn.
migratiop sans dépenser aucun argent, mais seulement par
la popularité qui serait acquise au Nord-Ouest par ces
changements politiques.

Une autre cause de l'émigration de la classe agricole aux
Etats-Unis, ce sont les taxes énormes imposées sur les culti-
vateurs. Je me permettrai de soumettre à la Chambre un
état deq dépenses et des revenus -du pays pendant ces quatre
4ernières années où l'émigration a té la plus considérable
qu'on n'ait jamais eue au Canada; ainsi, en 1880-81, les
4éponses dq pays se sont mpntées $25,502,554; en 1881-82,
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à 627,067,103; en 1882-83, à $28,805,229; en 1883-84, à
831,200,000, d'après l'estimation de l'honorable ministre des
finances. Les revenus du pays se sont monté-i en 8'I-8 1,
à 829,635,2'7 ; 1881-82, à 833,383,455 ; 1882 83, à $35,888,-
334; 1883-84, à (estimés) 832,200,000, faisant un total pour
les dépenses de $112,574,886, et pour les revenus de
$131,107,086.

En 1878, lorsque le parti libéral a quitté le pouvoir, les
dépenses annuelles étaient de 823,500,000 ; mais il faut
admettre qu'il y a eu depuis ce temps là une augmentation
de population et qu'il est parfaitement naturel qu'il y ait
aussi une augmentation de dépenses. Je crois qu'il serait
juste d'estimer la dépense moyenne de ces quatre dernières
années à $25,500,000; aujourd'hui, en 1884, nous serions
justifiables de dépenFer un peu plus que ce montant, mais je
crois que 825,500,000 est une bonne moyenne pour la
dépense des quatre dernières années.

Je regrette, M. l'Orateur, que le gouvernement du Ca-
nada, ait dépensé 810,500,000 de plus qu'il n'aurait dûi
raisonnablement dépenser pour la bonne administration du
pays. Si nous ajoutons à cela les surplus considérables que
nous avons eus dans ces quelques années et qui s'élèvent à
818,500,000, nous arrivons à la conclusion que le peuple du
Canada a payé en impôts $29,000,000 de plus qu'il n'était
nécessaire pour la bonne administration du pays.

Il faut admettre que ce montant de $29,000,000 est un
montant énorme puisqu'il représento seulement des taxes
inutiles, payées par le peuple, indépendamment de celles
qui ont été payées pour l'administration du gouvernement
local, et du gouvernement fédéral et de toutes taxes munici-
pales et scolaires. Nous devonsiajouterà cela un montant pro-
bablement plus considérablo encore qui a été ptyé par les
impôts sur les articles qui ont é'é vendus dans le pays, et qui.
se sont vendus plus cher à cause des droits de douane élevés,
imposés sur les articles venant de l'étranger. Si nous ajou-
tons ensemble ces montants, nous arrivons à la conclusion
'quo le peuple du Canada a payé des montants beaucoup
plus considérables qu'il n'aurait dû payer, et qu'il n'aurait
payés, si nous avions continué la politique fiscale, le tarif
de revenu de l'administration Mackenzie.

On promettait une certaine compensation aux cultiva.
tours, en échange de ce surcroît de taxes. On leur disait:
Vous paierez des taxes, mais, d'un autro côdé, vous vendrez
vos produits plus cher. Nous avons dit dans le temps, et
nous répétons aujourd'hui, qu'il est parfaitement impossible,
par aucune législation de faire vendre plus cher les produits
de la ferme, parce que les prix sur nos marchés sont réglés
par le's marchés européens. L'honorable ministre des
finances disait alors que nous aurions un marché national et
que n'aurions plus besoin de recourir aux marchés eu-
ropéens pour écouler nos produits. Il est prouvé aujour-
d'hui, aussi clairement que possible, que nous n'avons pas
de marché national. En effet l'exportation du sur lus de
nos produits agricoles devra encore continuer pen ant un
grand nombre d'années. Le gouvernement a été tout à fait
impuissant à remplir cette promesse qu'il a faite aux culti.
vateurs du Canada.

Il se trouve que les produits de la ferme, loin de se vendre
plus cher qu'autrefois, se sont vendus, au contraire, à
meilleur marché, depuis 1879 jusqu'à présent, que de 1874 à
1878. Quelques chiffres prouveront ce que j'avance ; ces
chiffres sont extraits du "l Monetary Times " et j'ai pris la
moyenne des prix en gros pour chaque trois mois de
l'année. Ainsi, le blé se vendait de 1874 à 1878 à
81.12J le minot et de 1879 à 1883 il s'est vendu $1.26.
C'est le seul article qui se soit vendu plus cher depuis
l'établissement de la politique nationale que sous l'an-
cien tarif. L'avoine qui se vendait de 1874 à 1878
40* cents s'est vendue de 1879 à 1883 .37 cents;
l'orge qui se vendait à 76 cents s'est vendue ensuite à 70:
cents; les pois qui se vendaient à -91k cents se sont vendus
88 cents; le beurre qui se vendait 20J cents s'est vendu à 18
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cents; le iprix du fromage n'a pas varié, il a été de 11 cents;
les cochons qui se vendaient 86.75 se sont vendus 86.00; le
bouf qui se vendait 85.00 s'est vendu $1.80, et la laine qui
se vendait 30 couts là livre s'est vendue à 22J cents.

Ainsi l'on voit que, malgré la reprise des affaires dans le
monde entier, les produits de la ferme se sont vendus, en
moyenne, moins cher depuis l'établissement de la politique
nationale qu'ils ne se vendaieVt auparavant. Avant 1879,
les prix étaient régulièrement plus élevés au Canada qu'aux
Etats-Unis. C'est le contrdire que nous avons aujourd'hui.
C'est-à-dire que, depuis la passation du tarif les prix ont été
regulièrement moins élevés au Canada qu'aux Etats-Unis.

Ces faits démontrent qu'il y a eu augmentation de taxes
et diminution de profits réalisés sur la vente des produits
agricoles. Il ne faut pas être surpris s'il y a eu, comme
conséquence, une émigration aussi considérable de nos com-
patriotes aux 'Etais-Unis.

Il y a quelques années, lorsque les honorables messieurs
de la droite étaient dans l'opposition, Ils ont vivement repro-
ohé au gouvernement Mackenzie de ne rien faire pour le
rapatriement de nos compatriotes, émigrés aux Etats-Unis,
et, aux élections de 1878, les accusations de ce genre étaient
un des thèmes favoris des orateurs conservateurs sur les
hastings. On lançait cette accusation contre les candidats
libéraux qui se présentaient aux élections de 1878. Depuis
ce temps-là, on a régulièrement dit quelques mots en
Chambre sur le rapatriement des Canadiens émigrés aux
Etats-Unis. C'est l'honorable député d'Ottawa (M. Tassé)
qui s'est généralement chargé de faire des discours sur cette
question, et, tout récemment, l'honorable ministre des
travaux publiee, dans un discours qu'il prononçait à

ontréal lo 18 octobre 1883, discoursqui a été reproduit par
La Minerve, disait ceci:

Mais, messieurs, notre mission ne serait qu'à moitié accomplie ei nous
oublions que nous avons, de l'autre côté de la ligne 45, un grand nombre
de nos compatriotes qui ne désirent rien tant que de revenir au pays et
vivre sous les institutions magnifiques que nous avons en Canada.

Aussi, je n'ai pas besoin de vous dire que c'est avec le plus grand
Plaisir et avec la plus grande satisfaction que j'annonce, ce soir, que le
gouvernement entend prendre des meaures énergiques pour rappuler,
dans les limites de-notre territoire, tous nos compatriotes exilés ches
nos voisins qui voudraient revenir vivre avec nous. (Applaudissements.

Vous comprenez, messieurs, quedans un banquet comme ceýui-cl, je dlsa
direý excusé de ne pas vous donner le détail de toutes les mesures msnss4
térielles qe noue avons en portef uie pour la prochaine session maire
dans tcus les cas, il est bon que vous sachiez que no3 conapatriotes,
qu'ils soient Canadiens-français ou qu'ils appartieninent Ù, d'autres origi-
n"sa ne soient pas cub!iés et que nous ferons de grand ccour tout ce que
nous pourrons pour les rappeler au pays. '(Applaudissements.)

Eh bien 1 M. l'Grateur, je comprends parfaitement que l'hono.
rable ministre des travaux publics ne pouvait pas livrer le
-secret des mesures ministérielles, lors du banquet donné le
18 octobre à Montréal; maisaujourd'hui, je ne voiu pas du
tout ce qui l'empêche de dire quelles sont les mesures que
le gouvernement doit apporter au sujet du rapatriement.

Lorsque j'ai vu l'honorable ministre des travaux publics
se lever tout à l'heure, je m'attendais à tout instant à l'en.
tendre exposer quelque système, politique défini sur le rapa-
triement. Eh bien 1 ce système qui a été annoncé, non-seule-
ment sur les hustings, mais en Chambre et partout, il n'arrive
pas. Nous l'attendons avec les Canadiens qui sont expatriês
aux Etats-Unis, et qui, eux aussi,-n'attendent que ce systèrme «
pour revenir au Canada. Je n'ai pas besoin de dire que, sur
cette question-là comme sur beaucoup d'autres, le peuple du.
Canada a été trompé, Voici un extrait du Monde à propos
du rapatriement, en date du 18 mars 1884:

Presque tous les ans M. Tassé élève courageusement la voit en faveur
du rapatriement, soit dans la province de Québec soit dans le Nord-
ouest, des canadiené-français émigrés aux. Etats-Unis. Il le fait avec
une vigueur d'aruments et une conviction qui lui attirent le respect des
deux côtés de la Chambre et l'approbation des représentants .des autres
provinces; mais ses succès sont immédiatement neutralisés par le mau
vais vouloir du chef auquel les questions d'émigration sont confiées-
ssentiellement égoste, I Pope entend leseontrances de nos. amis
sans les n écouter songeant à quel prix il vendra lnterclolal anPai

-fique canadiens i rapportera la charte de "iAtlantiè et Western,3 et

J144



DEBATS DES COMIMUNES.
qu'est-ce qu'il fera des $158,000 de subsides, déjà bien empochés, dont il
s'est fait faire cadeau par le gouvernement l'an dernier, sur un chemin
de fer qui était bâti. Ne le dérangez pas de ces graves occupations qui
devraient suffire au pays. Un homme ne pent pay tout faire à la fois;
comme M. Pope excelle à penser à lui, n'a-t-il pas le droit d'oublier ses
devoirs de ministre?

La députation françsise à la Chambre des Oomr@unes ne sera pas ton-
jours disposée à tolérer et à aider nos ennemis à neus écraser. Elle peut
y porter remède si elle a le courage de le vouloir, cas elle tient, la
balance du pouvoir dans l'état actuel des partis. Nous avon' donc droit
d'espérer qu'elle réclamera fermement notre part dans les dépenses
d)émi raion, et pour les colons français et pour le rapatriement des
Canadiens qui ont émigré aux Etats-Unis.

Eh bien 1 M. l'Orateur, je ne suis as le seul à constater
qu'il ne se fait rien en faveur de l'émigration. Voici un
journal conservateur, un des journaux les plus importants
de la province de Québec qui constate la même chose que
moi.

M. DESJARDINS. Quol est ce journal-là ?
M. RINFRET. Le Monde.
M. l'Orateur, je ne prolongerai pas plus longtemps ces

obgervations, comme je le disais il y a un instant. Je crois
que si nous voulons diminuer l'émigration de nos compa-
triotes aux Etats-Unis, et aider au rapatriement de ceux qui
y sont déjà, nous dovrions adopter une sage politique d'éco-
nomie, de manière à réduire les taxes énormes qui pèsent
sur le pays; il faudrait en outre abolir tous les monopoles
créés par la politique nationale, par la compagnie du che-
min de fer du Pacifique, enfin, tous les monopoles qui exis-
tent actuellement dans le Nord-Ouest. Il nous faudrait
aussi le libre échangede produits agricoles avec les Etats-
Unis par la conclusion d'un traité de réciprocité. Si nous
voulons voir revenir ici les Canadiens expatriés et·empêcher
l'émigration, ce qu'il nous faut, c'est une politique franche.
ient et sincèrement favorable à l'agriculture. C'est par
l agriculture que nous ferons du Canada un pays riche et
piripère.

M. l'Orateu, lorsque l'honorable premier ministre était
dans l'opposition, il croyait entendre do toutes les parties
des Etats-Unis les plaintes des Canadiens qui demandaient
des secours. Je me permettrai de lii demander, ce soir, s'il
n'entend pas quelquefois une voix intérieure qui lui demande
des secours pour nos compatriotes qui partent en si grand
nombre pour les Etats-Unis et qui pourraient vivre ici si le
gouvernement faisait dan-i les anciennes provinces les dé-

nm'ees qu'il lait de si grand cœur pour les nouvelles ?
N'entend-il pas une voix intérieure lui demandant des secours
pour tous les Canadiens qui sont actuellement en exil et qui
n'attendent pour revenir nu pays que l'établissement d'une
politique honnête, d'une politique d'économie, qui attendent
que le Nord-Ouest du Canada soit devenu un pays libre et
que ses habitants jouissent de tous les droits et privilèges
des autres citoyens britanniques?

M. CURRAN : J'ai l'intention de ne retenir la Chambre
que pendant quelques minutes,; mais j'ai remarqué, il y a
quelques jours, dans un des journaux de Montréal, qu'une
société de cette ville, dont lénergie, la persévrance et le
patriotisme m'inspirent un très grand respect, avait adopté
plusieurs résolutions qu'elle se proposait-de m'envoyer, avec
prière :le les présenter à cette honorable Chambre. Je
regrette beaucoup de n'avoir pas reçu ces résolutions, et
partant, de ne pas pouvoir les présenter à la Chambre dans
le cours de ce débat, vu que ce serait le temps convenable
de le faire. Néanmoins, je n'hésite pas à dire que je consi-
dère l'amendement proposé par l'honorable monsieur qui
parlait lorsque je suis entré, comme un amendement pure-
ment captieux. Il s'efforce de critiquer une politique au
moyen d'arguments appuyés sur de pures fictions. La poli-
tique do ce gouvernement n'a jamais eu, elle n'a pas, et il
n'est pas vraisemblable, d'après moi, qu'elle ait jamais pour
but d'encourager à immigrer dans ce pays les artisans ou les
gens tels que ceux dont a parlé l'honorable monsieur. Au
contraire, si nous examinons les données statistiques q.uo

j'ai en ma possession, nous verrons que la politique du gou-
vernement a produit les résultats qu'il désire si ardemment,
si nous croyons ce qu'il a dit en cette circonstance. Par
exemple, si nous prenons l'année 1877, nous voyons que pen-
dant cette année le nombre des immigrants arrivés- par le
Saint-Laurent a été de 7,000, dont 1,100 étaient des artisans;
tandis qu'en 1883, il est venu, par le Saint-murent, 46,000
immigrants, dont 1,800 seulement étaient des artisans.

Puis, M. l'Orateur, en ce qui concerne une prtie de cette
question, à laquelle je suis plus spécialement intéressé, l'im-
migration irlandaise dans ce pays, j'espère sincèrement, pour
ma part, que tout homme qui peut demeurer en Irlande et
y gagner sa vie, y restera dans l'intérêt de l'Irlande. Mais,
comme je sais qu'il y aura toujours des esprits aventureux, de
bons cœurs, des femmes et des jeunes gens vigoureux qui
iront chercher fortune à l'étranger, je désire dire, ici, qu'il
n'estsoua le soleil, aucun endroit qui- soit aussi avantageux
aux imm4grants irlandais que., la Confédération cana.
dienne.

On a fait ici,;ce soir, M. l'Orateur, certaines remarques à
propos desquelles je désire dire quelques mots; en le faisant,
je désire surtout faire allusion au rapport de ,M. John
iloolahan, agent-voyageur d'immigration irlandaiseoqui a
été nommé l'année dernière, par l'honorable ministle de
l'agriculture, pour rencontrer, a la Pointe-Lévis, les immi-
grants du comité de M. Tuke, et pour les accompagner dans
tous les endroits de la Confédération entre la Pointe-Lévis
et Toronto, quelle que soit leur destination. Je dirai aussi
qu'en- mentionnant le nom de cet homme, je parle d'un
homme de grand caractère, de haute éducation, qui parle non-
seulement l'anglais et le français, mais qui a l'avantage de
parler l'idiome irlandais; un homme qui est tout apte à
remplir ce poste, et qui jouit de la confiance et de l'estime de
toute la population irlandaise de la ville de Montréal, dont
au moins 90 pour 100 le connaissent bien. Quant à ses
travaux, je citerai un court extrait de son rapport, que je
remettrai au sténographe, avec la permission de la Chambre,
pour que ce dernier puisse l'insérer en entier dans ses notés.
Il est conçu en ces termes:

MosuanÂt 21 décembre 1883.
EoNouABLE MONsREUR,-J'ai l'honneur de vous présenter mon rapport,

pour votre information, pour la période commençant le 1er mai et finis-
saut le 30 novembre 1883.

J'ai reçu du ministère (le l'agriculture une lettre officielle datée d'Ot-
tawa, le 13 avril 1583, me nommant agent de votre département. Mes
instructions étaient de prendre sois des immigrants irlandais arrivant à
Québec et de les conduire jusqu'à Montréal, et mme jusqu'à Toronto,
selou que les circonstances l'cxig'raient; de leur donner les meilleurs
coneils pos îbles, et de me mettre en communication avec les divers
agents du département, dans le but de leur trouverde l'emploi, etc.

Conformément à mes instructions, je me suis renda à Québec, ot je
,suis arrivé le 4 mai 1883.

Que j'ai fait vingt-deux voyages de la Pointe-Lévis à Montréal et
T oronto, pendant la saison de navigation du Saint-Laurent, savoir, de-
puis le 1er mai jusqu'au 30 novembrè 1883, comme on le verra avec plus
dle détails eu examinant le tableau ci-annexé.

Pendant l'été, j'ai rencontré à la Pointe-Lévis les immigrants des
steamers mentionés dans le3tableaux ci-annexé, et les ai accompagnés
jinqu'à Montréal et souvent jusqu'à Toronto, su passant par le chemin
defer du Grand Tron

La grande majorité des immigrants dont j'ai été spécialement chargée,
se composait de fermiers d'ouvriers de ferme,"de servantes ; su r§gle
gén®rale, flis ot trouvé lacilement à se caser. Ceux qui sont arrivés
dang la première partie de l'été, savoir, en mal, Juin et juillet, ont été
recherchés avec empressement et employés immédiatement. Mais ceux
qui sont arrivés plus tard, ont éprouvé plus de difficulté à se placer.

Presque tous ces immigrants se sont rendus à Toroint ; i n'en est
resté qu'une faible proportion dans la Province de Québec.

Lorsque j'accompagnais ces immigrants, je tachais surtout de les con-
naître parfaitement, afin de pouvoir leur donner les meilleurs conseils
possibles sur les moyens qu'ils devaient prendre pour se rendre à desti-
nation, et sur ce qa ils devaient faire lorsqu'ils seraient arrivés dans leur
paya d'adoption.

Un certain nombre de ces gens trouvaient ici un grand désavantage
en ce qu'ils ne pouvaient parler que l'idiome irlandais. Naturellement,
il est difficile que ces gens puissent beaucoup prospérer dans ce pays, où
l'idiome irlandais est presque complètement inconnu.

Il n'est guère néçessaire que je donne plus de détails, car M. Stafford,
l'agent d'inmigrauon à Quebec. ayant tous les documents officiels se
rapportant à ces immigrants, donnera tous les renseignements néces-
saires à leur sujet.
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Il est regrettable que l'on n'encourage pas un grand nombre de ces

ens à se rendre dans les distts rurau , vu qu'ils préfèrent deeuri
ans les villes, surtout à Toronto, où quelques-uns d'entre eux oul

souffert de ce qu'ils n'avaient pas trouvé demploi.
Permettez-moi d'ajouter que M. Phelan, ui était chargé de l'immigra

tion des femmes, m'a beaucoup aidé à rtr me evoirs.
J'ai l' honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,
JOHN HOOLAHAN,

Agent voyageur d'immigration.
Or, M. l'Orateur, nous voyons, d'après ce rapport, qui, j

l'espère, produira son effet, qu'il y a, en ce qui concerne
l'immigration de ces gens, des époques favorables et des
époques défavorables ; ce rapport démontre que ceux qui
arrivent pendant les mois de mai,juin et juillet, surtout ceux
qui appartiennent à la -catégorie dont on a parlé, qui,
paraît-il, composaient la grande majorité-obtiennent de
l'emploi sans difficulté. Je sais personnellement, d'après le
rapport de M. Lespérance, agent d'immigration du gouver.
nement de Québec, à Montréal, qu'il est impossible, dans un
grand nombre de cas, de porter ces gens à rester dans la
province de Québec ; cependant, s'ils y restaient et s'ils se
rendaient dans les Cantons de l'Est, où ils trouveraient une
population considérable, obtiendraient de l'emploi des culti-
vateurs, et apprendraient à connaître le système de culture
suivi dans ce pays, ils pourraient, en très peu de temps,
amasser assez d'argent pour s'en aller dans l'ouest et y
acheter des terres, dans le cas où ils ne voudraient pas
rester dans la province de Québec.

Après le discours très habile de l'honorable ministre des
travaux publics qui a traité à fond la question, il n'est guère
nécessaire, je crois, de répliquer à l'honorable monsieur qui
a proposé cet amendement. Je félicite sincèrement l'hono-
rable préopinant, car il a dit des choses patriotiques ; mais
ce serait trop forcer la note que de supposer, un seul instant,
qu'il a ajouté un mot au discours de l'honorable ministre qui
a parlé avant lui.

Relativement à ces employés de la compagnie du chemin
de fer du Grand-Tronc dont a parlé l'honorable monsieur et
q ni, d'après lui, sont sur le point de perdre leur position ou
de vir réduire leurs gages, je crois que cette honorable
Chambre et le pays admettront, avec moi, que c'est une
excellente chose que la politique de ce gouvernement ait
contribué à la construction dans ce pays, d'autres chemins
de fer qui donnent do l'emploi aux ouvriers. Quant au
renvoi de 9,000 hommes employés aux travaux de la cons-
truction du chemin de fer du Pacifique, au nord du lac Supé.
rieur, je pense que l'argument employé par l'honorable mon-
sieur n'était pas du tout juste. On n'a jamais songé un seul
instant que ce serait un grand désastre pour ce pays si ces
hommes étaient congédiés et se répandaient dans toute la
Confédération. Eh bien I ce fait ne ferait aucune différnce.
Ces hommes pourraient obtenir d'autre emploi ; mais l'on a
employé l'argument qu'il serait difficile de trouver des
hommes capabes de faire ces travaux et qui pourraient les
exécuter si ceux qui y sont employés actuellement étaient
renvoyés.

Je prétends que cet amendement est purement captieux.'
La politique du- gouvernement n'a jamais été de porter ces
,gens, artisans et autres, à immigrer dans ce pays, s'ils n'a-
vaient pas l'intention de se livrer à l'agriculture ; et je crois
que le document que j'ai lu, document signé par un homme
de la position de M. Hoolahan, produira l'effet voulu auprès
de qui de droit, et que ceux qui nous arrivent d'Europe, les
immigrants qui viennent des parties les plus pauvres
d'Irlande et désirent s'établir ici, abandonneront toute idée
d'aller se fixer dans les grandes villes où ils peuvent, pendant
l'été, travailler aux entreprises publiques, mais où, à moins
qu'ils n'épargnent de l'argent et ne se se préparent à l'hiver,
ils auront à endurer beaucoup de misère. Iscomprendront
qu'ils ont un hiver rigoureux à passer et qu'il vaut mieux,pour
eux, de ne pas venir du tout, plutôt que d'aller s'établir dans
les villes ; mais que, s'ils viennent et suivent les conseils de
ceux qui savent ce qui leur convient le mieux, ils iront dans
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les districts ruraux, travailleront sur les fermes, étudieront
les coutumes du pays, et prospéreront comme leurs devan-
ciers ont prospéré; et j'espère que tous ceux qui viendront à

- l'avenir arriveront pendant la saison favorable et suivront
le conseil que je viens de donner ; ils seront ainsi assurés de
la prospérité.

M. BLAKE: Lorsque l'honorable ministre des travaux
publics s'est levé pour répondre à l'honorable député de
Brant (M. Paterson), j'étais convaincu qu'il saisirait cette
occasion-qu'il a cherchée, d'après moi, depuis le common-
cement de la session -pour développer cette grande politique
telative à l'immigration, par laquelle, ainsi qu'il nous l'a
appris dans le discours dont mon honorable ami le député
de Lotbinière (M. Rinfret), a cité des extraits, ce gouverne-
nment était sur le point de s'immortaliser une fois de plus
pendant cette session. Lorsqu'il s'est levé, au nom du gou-
vernement, pour répondre à une motion qui comporte de si
grandes considérations sur une question nussi importante
que l'immigration et -l'émigration au Canada, et sur la poli-
tique suivie par le gouvernement au sujet de cette question,
motion appuyée sur des faits aussi nombreux que ceux
annexés par mon honorable ami le député de Brant, j'espé-
rais que l'honorable ministre qui a fait la déclaration
publique à laquelle j'ai fait allusion et dont mon honorable
ami le député de Lotbinière a cité des extraits, traiterait
cette question, non-seulement pour se défendre, mais aussi
pour développer la politique adoptée par le gouvernement
sur ce sujet politique, qu'il a expliqué à Montréal de façon à
nous faire espérer un état de choses préférable à celui qui a
existé dans le passé. Il-a falt allusion à plusieurs arguments
employés dans cette citation, et entre autres, à l'argumen t
captieux basé sur les dépenses par tête. Nous savons qui'.l
y a certaines sommes affectées aux dépenses faites poir
l'immigration, ainsi que pour toute autre matière, et chercher
à établir l'économie réelle faite par un gouvernement, lors-
qu'il y a contradiction dans les calculs, en donnant les
dépenses encourues par chaque immigrant, c'est se servir
d'un argument tout à fait captieux et qui ne repose sur
aucune base solide. Ce serait lasser inutilement -la patience
de la Chambre que de traiter plus longuement cette ques-
tion.

L'honorable monsieur a aussi parléde la grande augmenta-
tion qui s'est produite récemu ent dans le nombre des immi-
grants qui sont venus s'établir au Canada; mais une des
grandes difficultés que nous éprouvons sous ce rapport, c'est
que, taudis qu'il nous est impossible, d'après les renseigne-
ments que nous avons, d'après les renseignements ue nous
pouvons recueillir, de vérifier l'exactitude des rapports faits
sur le nombre d'émigrants établis récemment au Canada;
nous ne pouvons pas, non plus, constater l'endroit où sont
établis les immigrants qui, d'après l'honorable monsieur,
sont restés dans le pays.

Nous ne pouvons pas les trouver, et il me semble -hors de
doute que nous pouvons vérifier exactenient ces chiffres.
En parlant des données statistiques citées par mon hono-
rable ami au sujet des enfants qui fréquentent les écoles,
l'honorable monsieur a fait allusion aux difficultés qui se
sont éleveés au sujet du changement apporté à la loi des
écoles du Nouveau-Brunswick. Mais cet argument est tout
à fait contre lui, car la période mème pendant laquelle ces
difficultés se sont élevées, et pendant laquelle cet état de
choses, vu le nombre des enfants qui 'fréquentaient les écoles
à diminué, a été une période qui a soutenu avantageuse-
ment la comparaison avec la 'dernière, après le règlement
définitif de ces difficultés.

De sorte que, si l'on devait prendre ce fait en considera-
tion, on devrait dire qu'il rend encore plus forte la compa-
raison établie par mon honorable ami entre les premières et
les dernières aunées. Naturellenint, il n'en était pas ainsi
en ce qui concerne laNouvelle-Ecosse. Mais quant à Ontario,
ei mon honorable ami veut examiner les chiffres relatifs à
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la population qui a quitté cette province pour aller au Nord-
Ouest, et étudier le caractère do cette émigration et les
chiffres qui concernent les écoles d'Ontario, il pourra voir
que sm théorie tendant à dire que l'émigration au Nord-
Ouest donne la raison de la diminution réelle du nombre des
enfants qui fréquentent· les écoles dans Ontario, n'est pas
soutenable ,

Il a dit que ces chiffres causaient beaucoup de mal, qu'ils
faisaient tort au pays. Eh bien 1 je ne sache pas qu'ils cau-
sent du toit au pays, s'ils représentent réellement les faits.
Ce qu'il importe, c'est que nous sachions- s'il y a des diffi-
cultés, des négligences, des fautes et des, erreurs; c'est que
nous sachions quels sont les progrès que nous avons faits
réellement dans ces deux'choses si importantes pour notre
nationalité, et qui consistent à retenir nos compatriotes au
pays et à augmenter notre population au moyen de l'immi-
gration.

Et si les, faits ne peuvent pas satisfaire les honorables
messieurs de la droite; s'ils ne peuvent pas, non plus, nous
satisfaire nous-mêmes, il nous faut étudier quelle est la cause
de ces difficultés ; nous devons chercher la raison de notre
insuccès relatif sous ce rapport, dans le but de trouver un
remède et de l'appliquer. En ce qui concerne la province
de l'honorable monsieur, il a reconnu, dans le discours
auquel j'ai fait allusion, l'existence de ces difficultés., Un de
ses propres partisans, mon honorable ami le député de
Bagot (M. Dupont), a fait allusion à ces difficultés, il n'y a
pas longtemps, dans cette Chambre; et, fréquemment, pen-
dant plusieurs années,.dans les deux gouvernements, on a
parlé de cette question de- l'émigration dans la province de
Québec.

Si l'état de choses qui existe à Québec est aussi sérieux
que celui qui-je le démontrerai-existe dans Ontario et
dans toute la Confédération, il importe que nous constations
d'abord quels sont les faits; puis, en second lieu, si ces faits
ne peuvent pas nous satisfaire, nous devrons trouver un re-
mède en recherchant ce qui est mauvais, en recherchant les
causes qui produisent les résultats que nous n'aimons pas à
voir, et sur lesquels il est inutile de fermer les yeux.

Les théories émises par les honorables messieurs de la
droite ne-sont pas conformes à ce qu'ils pratiquent. Lorsque
mon honorable ami le député d'York-Est (M. Mackenzie),
était au pouvoir, on no leur imposait pas, si je me le rap-
pelle bien, ce silence qu'ils cherchent à nous imposer. Je
me rappelle quelle persistance tous ces honorables messieur,
depuis le premier ministre jusqu'au dernier, apportaient à
parler de l'émigration, qui était alors bien moins considé-
rable que celle qui a ou lieu depuis, comme d'une difficulté
et une calamité des plus intolérables, qui exigeaient impé-
rieusement que le gouvernement trouvât quelque remède
qui les f ît disparaître.

Or, M, l'Orateur, nous n'avons pas dit que ces discours
des honorables messieurs étaient anti-patriotiques; nous n'a-
vons pas dit qu'ils avaient tort de faire connaître ces faits,
si faits il y avait; po.int du tout; nous ne voulons pas non
plus aujourd'hui que l'on nous empêche de révéler des faits,
simplement parce que les honorables messieurs de la droite
croient que ce sont des révélations qu'il leur est désagréable
d'entendre.

J'ai -examiné un peu la question telle qu'elle est exposée
dans les rapports du recensement, comparés aux états des
recensements et aux états relatifs à l'augmentation de la
population dans quelques autres pays; et il me semble que
cette question n'a pas été exposée convenablement au pays,
soit dans les rapports officiels soit ailleurs.
- Quand nous discutons la question des progrès que les

anciennes provinces ont faits par ellestmêmes, l'on nous dit,
a8ec plus ou troins de raison : 4 Oh! mais vous devez
cnmpsrer cela avec les progrès faits par les anciens Etats de,
l'Union Américaine; vous devez prendre tout lepays; vous
constatez que les projets ont été lents dans quelques-uns des
anciens Etats, mais pourquoi cela ? C'est parce que les habi-

tante les quittent pour aller dans d'autres parties dei Etats-
Unis ; pourtant, vous devez prendre tous les Etats-Unis et
tout le Canada et établir votre comparaison de cette ma-
nière." Il y a, dans cette proposition, comme je l'ai:dit,
beaucoup de vérité; mais nous avons nos territoires moins
populeux et plus populeux ; nous avons nos nouveaux et
nos anciens territoires, et si nous prenons le Canada en
général et que nous considérons quels résultats ont.été pro-
duits, d'après le recensement fait pour toutIe Canada, nous
pouvons convenablement comparer ces résultats avec ceux
que l'on a constatés dans les Etats-Unis en général. Or, en
comparant les résultats du recensement de 1831 avec ceux
du recensement de 1871, il ne faut pas oublier que, suivant
l'opinion d'un grand nombre de personnes qui ont surveillé
la façon dont le recensement de 1881 a été fait, il y a ou
dans ce dénombrement une surestimation de la population
du pays. Jusqu'à un certain point, cela s'explique par le
fait que la partie de la population d'Ontario, par exemple,
qui a émigré au Nord-Ouest, a été peut-être comptée pour
Ontario, lorsqu'elle aurait dû l'être par le Nord-Ouest ; et,
lorsque l'on compte toute la population de la Confédération,
cela n'est peut-être pas important ; mais quant à ceux qui
ont complètement quitté le pays, la question est importante.
Cependant, je laisse cela de côté et je suppose que les chiffres
des recensements de 1871 et de 1881 sont tout à fait exacts.
Pour établir une comparaison entre les deux, il est néces-
saire de ten ir compte de l'augmentation de l'étendue da pays,
en ce qui concerne la population des territoires du Nord-
Ouest ; car la population de tout le Canada, telle que donnée
par le recensement de 1871, ne comprenait aucun de ceux
qui étaient établis à cette époque dans les territoires du
Nord Ouest, tandisqu'ils sont tous compris dans le recense-
ment de 1881.

Vous devez donc commencer par supposer, pour établir
une comparaison juste, une certaine population comme la
population existante dans les territoires du Nord-Ouest en
1871. Ajoutez cela à la population donnée par le recense-
ment de 1871, et puis établissez votre comparaison avec la
population donnée par le recensement de 1881. La popula-
tion des Territoires, en 1881, est évaluée à 56,400; sur ce
nombre, il y avait 49,500 sauvages, et sur l'ensemble,
51,800 étaient comptés comme nés dans les Territoires.
D'après ces chiffres, quelle aurait été la population des-Ter-
ritoires en 1871 ? Si nous tenons compte du fait que le ter-
ritoire ajouté au Manitoba contient environ 6,400 personnes,
qui appartenai ent à ces territoires, et dont une grande partie
existait aussi en 1871, je me montre généreux, je pense, lors
que j'estime à 50,000, en 1871, la population des Territoires
et de la partie ajoutée au Manitoba; puis j'ajoute ces 50,000
à la population donnée par le recensement do 1871. Ce
recensement nous donne une population de 3,635,000, on
1871, pour le Canada, et pour les Territoires et la partie
ajoutée au Manitoba, 50,000, soit un total de 3,685,000, contre
une population de 4,324,800, donné par le recensement de
1881 ; ce qui accuse une augmnentation de 639,800. En
conséquence,la proportion de laugmentation serait de 17-38
pour 100, au lieu de 18-98, qui est la proportion donnée dans
les rapports du recensement, calcul auquel on est arrivé,
comme je l'ai fait remarquer, en omettant complètement de
tenir compte du nombre de personnes qu'il y avait en 1871
dans les Territoires du Nord-Ouest et dans la partie ajoutée
au Manitobau

Or, durant cette période décennale, pendant laquelle la
proportion de notre augmentation dans tout le Canada a ét-,
autant qu'il est possible d'en juger, de 17-38 pour 100, le
nombre des immigrants établis au Canada a te, d'après les
rapports du ministère de l'agriculture, comme suit: 1871,
27,800 ; 1872, 36,600 ; 1873, 50,000 ; 1874, 30,300 ; 1875,
27,110; 1876, 25,600 ; 1877, 27,100 ; 1878, 29,800 ; 1879,
40,500 ; 1880, 38,500; soit un ensemble de 333,700. En
conséquence, vous voyez,dquabstraction faite de la question
doe l'accroissement naturel sur l'immigration, l'augmentation

1884 1147



1148 DÉBATS DES COMMUNES. 24 MARS

de 639,803 serait divisée comme suit entre l'immigration et Maintenant, l'augmentation naturelle en Angleterre et
l'accroissement naturel de la population du pays. Augmenta- dans le pays de Galles est, naturellement, très différente de
tion totale, 639,800; immigration, 333,000; laissant, pour l'augmentation naturelle aux Etats-Unis. Les circonstances
l'accroissement naturel, 306,100. Ce calcul donnerait ces ré- sont tout à fait différentes, et l'on ne doit pas s'attendre à
sultats : immigration, en proportion de la première popula- trouver un accroissement naturel aussiconsidérable. D'après
tion, 9.05 pour 100 ; accroissement naturel, en proportion les derniers rapports, je vois que la proportion del'accrois-
de la première population, abstraction faite de l'immigra- sement, durant la dernièze période, -a été de 15.08 pour 100,
tion, 8.33 pour 100, soit un total de 17.38 pour 100. au lieu de 22 pour 100 aux Etats-Unis ; et si vous appliquez

Je désire comparer ces résultats avec les résultats obtenus au Canada même cette proportion d'Angleterre et du pays
dans toute la région des Etats-Unis, pendant la même pé- de Galles, les résultats seront les suivants : immigration,
riode, de 1870 à 1880. En 1870, -la population, telle que 333,720; augmentation sur cette immigration, à 7 pour 100,
donnée, était de 38,588,400, et en 1880, de 50,152,900, soit 22,400, un total dû à l'immigration de 356,100, laissant à
une augmentation de 11,594,500. Il y a en, pendant la l'accroissement sur l'ancienne population, 283,800, ou une
même période, une immigration de 2,812,200, ce qui laisse, proportion de 7.7, environ la moitiéde la proportion d'Angle-
pour l'accroissement naturel, 8,782,300. Vous voyez, ainsi, terre, ce qui est. jusqu'ici au-dessous .de la proportion que
que l'immigration, en proportion de la première population, nous devrions avoir. Si nous avions eu cette proportion, le
a été de 7.29 pour 100, et que l'accroissement naturel, en resultat aurait. été le suivant.: immigration et accroissement
proportion de la première population, a été de 22.78 pour sur l'immigration, 356,000; accroissement sur l'ancienne
100, soit une augmentation totale de 30.07 pour 100. • population, à 15.08 pour 10 0N 555,700, soit une augmenta-

On pourra voir, ainsi, que d'après cette hypothèse, d'après tion totale de 911,700, contre une augmentation réelle de
l'hypothèse que nous avons en durant la période décennale le 639,800, ce qui accuse une perte relative de 271,900, d'après
chiffre d'immigration que nous donnent s rapports du dé- ce calcul. Puis, si vous preniez la proportion moyenne-
artement, que notre insuccès relatif n'est pas dû à ce que que nous ne devrions pas prendre, d'après moi, carje.crois

limmigration a fait défaut, car l'immigration, aux Etats-Unis, que l'accroissement- naturel de la population est au moins
a été do 7.39, tandis qu'ici elle a été de 9.05 pour 100, en pro- auiandque l'accroissement nature de la p.opulation des
portion de la première population, ce qui donne un excédant Etats-uns-sî vous preniez, dis-je, la proportion moyenne
con entre les Etats-Unis et l'Angleterre,. entre 15.08 et 22, l'im.
considérable en notre faveur; d'i près cette hypothèse, dis.
je, notre insuccès relatif ne vient pas de là, car je vous ai migration serait de 333,700; accroissement de l'immigra-

r notre augmentation totale n'a été que de 17.38 tion, 28,400, soit un total de 362,100, laissant à l'augmenta-
dmontré que ne augmentation de 3'0 pour 10 tion de l'ancienne population 1,277,700, soit une proportiontur 100, contre une augmentation de 30.07 pour- 100 aux de 7.42 pour 100, au lieu de 18,5, environ les deux-cin-

quièmes.
Mais, bien qu'en examinant ces chiffres vous constatiez Si nous avions obtenu la proportion moyenne l'immigra

que nous avons été plus favorisés que les Etats-Unis sous le tion aurait été de 362,000; augmentation de l'ancienne
rapport de l'immigration, si ces chiffres sont exacts,. vous population, à 18'5,681,600, donnant une augmentation totale
verrez, d'un autre côté, que les proportions au sujet de l'ac. de 1,043,60u, contre 639,80Q; ce qui accuse uneperte rela-
croissement naturel sont tout à fait décourageantes, car tive de 403,800 &mes. Cependant, je prétends que la propor-
notre proportion est de 8.33 pour 100, et la proportion des tion moyenne est trop basse pour être appliquée -au Canada.
Etats-Uni, de 22.79 pour 100, ou près de trois fois .aussi Nous connaissons la rapidité avec laquelle se.propage la-
considérable que la nôtre. Cependant, un examen plus inex- population canadienne française, et je ne crois pas qu'il soit
act exige que l'on divise l'accroissement naturel et que l'on raisonnable de comparer la proportion de l'accroissement
en fasse une part à l'accroissement de l'immigration, car naturel dans cette province à celle que l'on constate chez nos
non seulement il y a eu, à la fin de la période décennale, un voisins, car nous savons que dans l'est des Etats-Unis il y a
excédant de la population qui était dans le pays, mais un des familles qui sont très peu nombreuses; et il y a de nom
excédant provenant de l'excédant des naissances sur les breuses familles dans les autres .provIces Je la Confé 1éra-
décès, du côté de ceux qui ont immigré. tion, bien qu'elles ne soient pas aussi nombreuses que celles

Par exemple, en supposant qu'aux Etats-Unis l'immigra- de mes honorables amis de la province de Québec; et'je ne.
tion fût également répartie sur les dix années, la proportion vois aucune raison qui empêcherait que la proportion dé
de l'accroissementde cette immigration, serait d'environ 10 l'accroissement des Etats-Unis ne fût la proportion de l'ac-
pour 100 pour la période décennale, et- le résultat serait: croissement de la population au Canada.
immigration, 2,812,200 ; accroissement naturel -sur l'immi- Eh bien ! M. l'Orateur, ces chiffres indiquent d'une façon
gration, 281,200; augmentation totale provenant de l'immi: concluante qu'il y a erreur quelque part; ou ceux que l'on
gration, 3,093,400, laissant, pour l'accroissement naturel rapporte comme. s'étant établis en Canada durant. les dix
sur l'ancienne population, 8,501,100, soit une proportion dernières années n'ont pas resté ici, ou la population du
d'un peu plus de-22 pour 100 d'accroissement.- naturel, et, pays a émigré,ou l'un et l'autre. Il est tout à fait impossible
autant que les données statistiques des Etats-Unis peuvent de coneilier les chiffres que j'ai donnés, mnime les chiffres les
m'autoriser à le croire, je crois que cela est l'accroissement moins favorables, même en appliquant- à. ce pays nouveau,
annuel de leur population, car ces données démontrent qu'il jeune et vigoureux, la proportion de .l'augmentation on
y a eu 22 pour 100 pendant la dernière période décennale. Angleterre et dans le pays de Galles; il est to tàfait
Or, si vous appliquez au Canada ces proportions des Etats- impossible de concilier ces chiffres avec les faits tels qu'ils
Unis, vous verrez qu'elles sont comme suit: immigration, existent, si ce n'est en adoptant une de ces théories.ou l'une
d'après les rapports dudépirtement, 333,700 ; accroissement etl'autre: ou la population apportée par l'immigration n'est
naturel provenant de l'immigration, 367,100, -laissant une pas restée avec nous, ou la population du pays a émigré, ou
balance provenant de l'augmentation naturelle de 272,700, ou. l'un et l'autre.
une proportion de 7.4 pour 100 seulement, tandis que la pro- Il semble qu'il est très permis de supposer qu'une grande
portion des Etats-Unis est de 22 pour 100, ou environ le partie de la partie canadienne a quitté le Canada pour aller
tiers de la proportion des Etats-Unis. Si nous avions eu ,la aux Etats-Unis. D'après le recensement de 1870, le nombre
proportion des Etats-Unis, nous aurions obtenu le résultat des Canadiens nés.au Canada et émigrés aux Etats-Ulnis était
suivant: immigration et accroissement sur l'immigration, d'environ 490,000,. et en 1880, de 712,000, sur 6,680,000 £tran.
367,000; accroissement sur l'ancienne populationr 810,700; gers, soit plus d'un dixième de ce chiffre. L'augmentation,
augmentaté totale. 1,177,700. L'augmentation réelle est de entre 1870 et 1880, en a té de 222,000. Mais pour cons-
639,000, ce quiaccuse une perte relative-de 538,000 àmes. Jtater combien- de CaUdiens nouâ ont quittés durant la
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période décennale, vous devez, naturellement, mettre beau- l'immigration dans Ontario durant ks dix années n'a pas été
coup plus de 222,000, car non seulement il est parti assez tout à fait suffisant pour combler le vide fait par les décès
pour augmenter de 222,000 le nombre à la fin de la période pendant cette période. Disons que ce décroissement a été
décennale, mais aussi pour combler tous les vides créés par de 105,000, pendant que la prétendue immigration dans
la mort dans la première population de 490,000 et dans l'ini. Ontario, ainsi qu'il appert par les rapports du département,
migration dans le cours de dix années. Vous devez voir a été de 255,000, de sorte quo 150,U00 de cos 255,00u im-
par là quelle addition vous devez faire pour combler les migrants ont disparu complètement et ne peuvent être
vides causés par la mort durant cette période. Or, la pro. retrouvés.
portion de la diminution causée par la mort on Angleterre D'après les chiffres que j'ai donnés, il est impossible de
et dans le pays de Galley, durant la dernière période décen- prétendre qu'ils sont demeurés dans le pays, ou que du
nale, a été de 21.27 pour 100. moins ils y étaient à la fin de la décade. En supposant que

Un calcul que j'ai fait, d'après une proportion moindre ces chiffres seraient mis do côté, jusqu'au point que je viens
que celle-là, à 2 pour 100 par année, produirait un résultat de faire voir, et que vous arriviez à prétendre que l'immi-
indiquant que la diminution de la population canadienne gration qui est entrée dans Ontario, d'après les rapports,
aux Etats-Unis, eit laissant une proportion convenable, pour doit être encore là, vous arrivez à un résultat bien extraor-
chaque année, à l'immigration, a été 123,000 âmes pendant dinaire ; ce sera peut être la pràtention des honorables mes-
la période décennale, et aussi, vous devez ajouter ce nombre sieurs de l'autre côté, et s'ils ne prétendent pas cela, je main-
à celui que j'ai donné comme étant, aux Etats-Unis, l'excé- tiens que nous sommes tenus d'examiner à quoi se réduit
dant de la population qu'il y avait là au commencement de notre système d'émigration.
la période décennale, formant un total, ainsi que le dé- J'ai fait voir à la Chambre, à l'aide du recensement, qu'il
montrent ces chiffres, d'environ 310,000 âmes, résultat de est tout à fait impossible que plus des deux tiers des immi-
l'émigration du Canada aux Etats-Unis durant la période grants enregistrés comme étant venus à Ontario pour s'y
décennale. Qu'il y ait eu une très grande diminution de établir, y soient demeurés pendant la décade, et s'il en est
notre population, et que plusieurs de nos compatriotes ainsi, nous voulons nous assurer quel est le système qui pro-
soient passés aux Etats-Uns, cela est aussi prouve lorsque duit de si piètres résultats, et quel est le système de statis-
nous comparons les chiffres que nous trouvons dans les tique et de renseignements qui donne des résultats ei illu-
recensements des Etats-Unis; je vais donner les chiffres soires et si faux. Mais si vous laissez ces chiffres de côté et
ronds de quelques-uns des Etats les plus importants: si vous prétendez que ces 255,001) émigrants sont venus dans

Ontario et s'y sont établis, quel est le résultat ? La popu.
1870. 1880. lation, en 1871, était de 1,620,800, et en 1881, 1,923,300 ; une
10,600........... ........ ........ ...... .. 18,800 augmentation de 302,600, ou de l8-66 pour 100. L'immi-

.......... Illinois ...... .... ... ... 34oo gration a été de 255,000, sauns compterl'accroissement naturel
17,900 ... . Iowa ..... . ....... 21,000 de cette population.
6, 300 ........... su. ........ 2,500 L'augmentation so t;ouverait alors divisée entre l'immi-

67,7 ........... .. Massachuetts . -....... . o116,600 gration et l'eccroissement naturel, comme suit ; Augmen-
88,300 .... ... Michigan........................144,400 tation totale, 302,400 ; immigration, 255,100, laissant pour
16,700 .......... Minnesota............ 29,600 l'accroissement naturel, 47,300. L'immigration en propor.

,00 ........... Nb a ...... . .. 8,600 tion de la population indigène, 15·74 pour 100 ; accroisse.
12,900 .................New-Hampshlre .............. 27,100 ment naturel, 2-92 pour 100. Mais si l'accroisement naturel
78,500.................... New-York ............ ........... 83,700 de l'immigration est calculé au taux des Etats-Unis, savoir,1700 -..... -- --'' .. ...° . .°· . .·.. 1° · 00 10 pour 100 pour la décade, le résultat est celui-ci : immi-
10,200 .. ........... Rhode-Iland .......... .... 12,3o gration, 255,000; accroissement naturel de cette population,

600.......... . Tea ....... 2,400 25,500 ; total dû à l'immigration, 280,600; si on déduit cola
8,600 ................... Vermont ....... ..... ...... 24,600

25600 ................ Wisconsin ............. ......... 28,900 de 302,400, nous avons 21,800, ou seulement 1.35 pour 100
700 ................... Territoire du Dakot4 ........ 10,600 pour l'accroissement naturel.

Appliquez à Ontario le système suivi aux Etats-Unis et
Dans le MaRsachusetts il y a une augmentation de 49,000, le résultat sera le suivant: Immigration, 255,000, accroisse.-

et de 56,000 dans le Michigan. Je n'ai pas analysé le résultat ment sur icelle, 25,500 ; total, 280,600. Accroissement
dans les autres provinces, mais dans Ontario nous sommcs naturel sur la population indigène, à 22 pour 100, 356,600.
en état do nous assurer d'une manière très précise où le gios L'augmentation rationnelle serait de 637,200, mais l'augmen.
de la diminution se produit, à l'aide d'un autre mode de tation réelle n'est que de 302,400 ; ce qui laisse un déficit de
recherches. Dans Ontario, je maintiens que la masse de la 334,800.
diminution se trouve dans l'immigration enregistrée-pas Appliquez la pratique suivie en Angleterre et vous trou-
toute la diminution, mais la plus grande partie-c'est-à.dire vez : Immigration, 2>5,100; accroissement d'icelle à 7 pour
que l'immigration enregistrée pendant la décade n'a pas du 100, 17,900 ; accroissement dû à l'immigration, 278,000,tout répondu à notre attente qu'elle serait une immigration l'accroissement naturel de la population indigène à 15'08
bond fide. pour 100, 244,400 ; donnant 517,400 comme augmentation

A Ontario, en 1871, l'immigration a été comme suit: rationnelle. L'augmentation ré3lle n'étant que de 302,400,
1871. 1881. ily a encore un déficit de 215,000.

Nés dans le pays. ...... 1,131,300 1,435,600 Appliquez un terme moyen, disons 18•5 pour 100 et le
Nés à l'étranger ... ,....................4. 89,500 487,600 résultat est comme suit: Immigration, 255,100 ; accroisse.

--- ment naturel à 8 pour 100, 20,400 ; dû à l'inmigration,
Total ....... ... 1,620,800 1,923,200 275,500'; accroissement naturel de la population indigène,

Ainsi, l'on voit que la population indigène a augmenté de 299,800; augmentation rationnelle, 575,300 ; augmentation
30 1,300, ou environ 18 pour 100, sur la population en 1871, réelle, 302,400 ; perte, 272,900. Le résultat c'est que nous
b:on iqu'elle fût en réalité un.peu moindre, parce qu'on n'a avons perdu une grânde partie de notre population indi-
pas te u compte de l'accroissement naturel sur l'immigra- gène.
tion pendant les dix années. Mais l'immigration, pour ce Malgré tout cela on prétend qu'il n'y a pas d'émigration.
qgiu regarde lo point en question, compense à peine le Mais si on prétend que l'immigration est exacte et véritable,déeroissemont produit par les décès sur la population née à il y a on une émigration considérable. On dira, et on a
letranger. Ce décroissement a été de 100,000 à 110,000- sans doute déjà dit que cette émi gration a ou lieu pendant ce
disons 105,000. Ainsi, tout ce que nous avons obtenu avec que les honorables messieurs de l'autre côté appellent "les
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temps durs," lorsqu'ils disaient au peuple : Quand-nns re-
tournerons au pouvoir, nous empècerons le peuple de lais-
ser le pays.

Mais, pour ce qui concerne Ontario, nous avons un moyen
de nous rendre compte de l'émigration. Comme l'a fait
remarquer l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard
Cartwright), nous avons les écoles et la statistique munici-
pale, pour savoir, avec une précision raisonnable, comment
nous allons. Il est vrai que ces chiffres ne sont pas aussi
élevés, mais ils sont tout le temps dans la même propor-
tion.

Le recensement municipal se fait sur un prinnipe diffé-
rent; c'est un recensement des contribuables, mais pour
servir de terme de comparaison il est suffisant et précis. Je
puis même dire que pour ce qui regarde la population indi-
gène, le recensement municipal donne en général une
moyenne d'augmentation plus forte pour la décade, que le
recensement de la Confédération pour la même période.
Ainsi, pronons huit anné-s du recensement municipal, et je
les- prends dans deux époques différentes, les quatre pre-
mières sont 1876.77-78-79, et les quatre autres 1880-81-82-83.
La première période se trouve pendant ce que les honorables
messieurs de l'autre côté appellent les'- temps durs," lorsque
le pays perdait sa population, lorsqu'il y avait une émigra-
tion énorme, lorsqu'il était nécessaire de faire un changement
dans notre politique pour conserver notre population dans
le pays. La seconde période comprend les bonnes années,
comme ils disent, lorsque leur politique fonctionnait avec
succès, lsrsqu'il était évident que cette politique avait pour
résultat de retenir le peuple dans le pays et d'augmenter la
population. On remarquera que dans la mauvaise période,
je ne me suis pas arrêté à l'année 187P, mais j'ai pris aussi
toute l'année 1879, afin de donner toute la latitude possible
au complet épanouissemeut des cot-eptions des honorables
messieurs.

Maintenant, quel est le résultat d'après le recensement
municipal ? Prenez toute la période de huit ans d'après le
recensement munici pal, depuis 1876 jusqu'à 1883, et vous avez
ceci : il y a en une augmentation de 40,700 dans la popula-
tion rurale, et une augmentation de 120,7u0 dans fa popula-
tion urbaine, donnant une augmentation totale de 161,400 ;
ce qui, comme je l'ai dit,, sur la population indigène plus
restreinte du recensement municipal, donne àn taux d'aug-
mentation plus élevé que celui que nous avons dans le re-
censement de la Confédération pris sur toute la population
indigène. Ainsi nous avons une augmentatidn',"pétiWédans
les campagnes, et plus grande dans les villes, et pendant
cette période pendant laquelle il y a une augmentation
totale de 161,400, le nombre des colons immigrants était
de 21,800 en 1875; 19,100 en 1876; 17,900 en, 1877;
17,900 en 1878 ; 28,800 en 1879 ; 24,700 en 1880 ; 25,20U1
en 1881 ; 34,200 en 1882 ; ce qui fait une augmentation

k totale de 189,600 immigrants, ou 28,200 de plus que l'aug
mentation totale constatée par le recensement municipal.
Sans doute tous les immigrants n'entrent pas de suite dans
le recensement municipal, et par conséquent ce calcul doit
être fait avec une certaine réserve, et cela est le résultat,
sans tenir compte aucunement de l'accroissement naturel
Remarquez que, sans tenir compte du tout de l'accroisse
ment naturel, l'immigration dans Ontario, pendant ces huit
années, a fait plus que contre-balancer l'àugmentation total(
constatée parle recensement municipal; et si vous tene
compte de l'accroissement naturel, ai vous ajoutez cela à
l'immigration, et si vous comparez le résultat à l'augmenta

etion, vous constatez une perte considigable-probablemeù
de 250,000 à 300,000.

Mais comme je l'ai dit, les honorables messieurs peu'Ven
prétendre que cette diminution s'est produite pendant l
première période, et non pendant la dernière ; la situation
s'est amendée pendant la dernière période, et nous sommei
dans une meilleure position maintenant; il est vai qu'il j
a' eu une grande diminution durant les quatre premiè.e
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années, mais les cartes sont entièrement tournées pendant'
les quatre dernières années.

Ehb bien, comparons les deux périodes.. Pendant la pre-
mière de«ces périodes de anatre ans, il y a en une augmen-
tation rurale de 55,500 d après le recensement municipal.
Pendant la dernière période il y a eu une diminution rurale
de 14,800, et ce chiffre, déduit de l'augmentation d 'a pre-
mière période, laisse. une augmentation totale pour les uit
ans, de 40,700, chiffre que j'ai donné précédemment. Cela
ne semble pas indiquer une -très grande amélioration dans
la condition de la population d'Ontario, en autant que les
districts ruraux sont concernés, sur ces quatre années de
malheur, comme les honorables messieurs les appelaient, 'i
on les compare aux quatre années pendant lesquelles ils ont
agicomme notre providence. Pour ce qui concerne l'aug-
menfation: urbaine, ils peuvent dire qu'ils ont consacré une
attention-spéciale à cette partie; .que -c'était les cités, villes
et villages qu'ils caressaient davantage; que c'était surtout
au%'hnanufacturiers qu'ils voulaient du bien ; qu'ils avaient
en vue d'établir une population manufacturière considéra-
ble, et qu'ils ont signalé le fait que la jeune population ne
voulait pas rester sur les fermes, mais allait ailleurs pour
trohver des industries manufacturières, et qu'il était injuste
de laisser partir notre population rurale. • Je leur dis à.
présent, comme je leur ai dit déjà, que la population rurale
est la cheville ouvrière de la province -d'Ontario 'et
du Canada, et que sans les campagnes les villes feront
une triste mine, et 'les manufacturiers une mine plus.
triste encore..

Mais quel est le résultat quant à l'augmentation certaine?
Pendant la première de ces périodes de quatre ans, d'après
le recensement municipal, l'augmentation urbaine a éte de
71,400, pendant qu'elle a été de -49,300 pendant "la seconde
période, ce qui donne une plus fMble augmentation urbaine
pendant l'ère de la grande prospérité manufacturière que
durant les quatre années de malhetr, lorsque les manufactures
dépérissaient et que les cités, le& villes et les 'villages 'tom-
baient en ruine. Cela fait pour les huit ans une augmen.
tation urbaine totale de 120;,00, d'après le recensement
municipal.

Ainsi, nous avons pendant la première période une
augmentation totale, urbaine et rurale, de 126,900, et pen-
dant la seconde période, une augmentation totale de 34,500-;
ce qui nous donne encore pour toute la période, une augmen-
tation totale de 161,400.

Je'dis donc que lerecensement municipal, qui'est un guide
admirable comme terme de comparaison du progrès du pays,.
qui devient plus complet et plus exact d'année en année, et
qui détruit si complètement leur argumentde la compa-
raison des premières années avec les dernières, fournit la
preuve irrécusable du fait lamentable que nous n'avonscessé
de reprocher aux honorables messieurs, savoir, que leur
politique a été impuissante à augmenter la pdpulation d'On-
tario, ou même à la retenir dans le pays. 'Et encore ces
calculs-ne donnent.ils que:les résultats bruts. Nous 'avons
pas mis en ligne de compte ce qu'aurait été l'accroissement

.naturel de la populiation et ce 'qui eu' serait. 'résulté. Nous
- n'avons seulement pas a compter avec l'émigration pendant

les deux périodes..
Maintetiant, si nous prenons - l'émigration pendant ces

deux périodes. Pendant la première période, l'augmenta-
tion brute a été de 126,300, et l'augmentation par l'imini-

. gration pendant le même laps de temps.a été de 76,00,
t laissant50,200 pour l'augment'ation naturelle. Pendant la

secondeê période,' l'augmentation -brute a été de 34,400, et
b l'immigration n'a pas été moindre que 112,900, laissant une
a diminution de 78,500. Ainsi,'si l'on tient compte du fait
i qu'il y a eu une immigration plus considérable pendant les
a quatre dernières années que pendant les quatre premières,

les résultats sont encore plus défavorables à la seconde
'période.
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Si nous poussons plus loin bette comparaison, nous pou- nous trouvons une diminution marquanto dans le nombri

vons appliquer au recensement de la Confédération les des élèves. Quand vous voyez une diminution de 15,000
chiffres du recensement municipal, pour ,démontrer la pro- dans le nombre des élèves qui fréquentent les écoles, cel
portion de L'augmentation pour chaque année; alors, pour la indique une grande diminution dans la population.
période entiérede huit ans, l'augmentation est de 151,300, Comme je l'ai déjà dit, lorsque nous constatons une dimi
dont 119,000 pour les quatre premières années et 32,300 nation de la population d'un pays, nous savons ceci: d'aborc
pour les quatre dernières. bi on tient compte de 189,600 le pays a perdu un nombre égal à celui qui est venu dan
d'immigration, nousuvons une diniiantion de 38,300,qui se le pays pendant la période décennale; deuxièmement il a
répartit comme suit: pendant I ère période, il y a perdu son accroissement naturel, et troisièmement il a aussi
une augmentation de 119,000 et un eimmigration de 76,700, éprouvé une autre perte, puisqu'il- a perdu une partie -de sa
laissant une diminution do 42,300; dans la seconde période population indigène; et lorsque nous constatons ces résultats
l'augmentation a été de 32,300 et l'immigration de 113,000, li est tout a fait impossible, autant que je puis voir, de les
laissant une augmentation de 80,700, rayant airísi l'augmen? concilier avec les chiffres des honorables messieurs.
tation de la première période, et laissant pour les huit années Je ne suis pas encore entré dans l'analyse d'aucun des
une perte de 38,100. états soumis par le ministre de l'agriculture et qui ont été

Je n'ai pas été jusqu'A m'enquérir de ce qu'auraient été les déposés sur la table ce soir. Sous beaucoup de rapports je
résultats-si nous avions conservé l'accroissement naturel de trouve difficile de concilier ses rapports avec ceux que nous
notre population. Même si on laisse de côté l'accroissement recevons d'Angleterre. Je vois que les rapports d'Angle
naturel de l'immigration, leschiffres sont encore en faveur terre pour 1883 donnent une émigration au Canada-de 44, 100
de mon argument. D'après la proportion admise en Angle. Anglais, Ecossais et Irlandais, et 9,400 -trangers, ou on tout
terre, pendant les huit années, l'immigration a été de 189,- 13,500, tandis que nos rapports accusent 133,000. Tout en
600, et l'accroissement naturel de 204,800,- faisant une aug- examinant rapidement les rapports de l'honorable ministre
mentation rationnelle de 394,400; l'augmentation réelle a je n'ai pa trouver d'où venàient les 80,000 autres. J'y
été de 15 1,800, laissant une perte de 243,100. Cela se divise découvre cependant quelque chose qui indique peut-être la
en deux périodes de quatre années chacune. Pendant la nature lle ces chiffres. Je vois que d'après ces chiffres il y
première période, l'immigration a été de 76,700, et l'accrois- a ou une augmentation pendant I'année, provenant d'une
sement naturel de 100,100, faisant une augmentation ration- émigration des Etats-Unis à Algoma de 6,000, et à POrt,
nelle de 176,800 ; l'augmentation réelle a 'été de 119,000, Artbur de 4,000 à peu près. Je suppose que la presque
laissant une perte de 57,800. Pendant la seconde période, totalité de cette immigration se compose d'ouvriers -qui ont
l'immigration aété de 113,000 et l'accroissement naturel do été employés à la construction du chemin de fer canadien du
104,700, faisant une augmentation rationnelle de 217,700,,et Pacifique, et qu'ils représentent ces 9,000 Canadiens dont les
l'augmentation réelle a été de 32,200, laissant une perte de souffrances, par suite du manque d'ouvrage, ont failli êtro si
185,400. sérieuses. Mais que 6,000 inimigrants des Etats-Unis sn

Si vous adoptez la proportion admise aux ELats-Unis pour soient réellement établis à Algoma et 4,000 à Port-Arthur,
la même période, vous trouvez que l'immigration a été de personne ne le croira. Mais cela fait voir le caractère tran.
189,600, et l'accroissement naturel de 296,700, faisant une gitoire de cette population qu'il me fait peine de voir enre-
augmentation rationnelle de .486,300, et l'augmentation ré. gistrée comme étant une augmentation permanente et
elle a été de.416,300, laissant une pertede 335,000. Divisons appréciable de notre population dans ces parties du pays.
encore cela en -deux périodes, comme avant, et nous trouvons Maintenant, si nous regardons ce qui se passe dans la pro-
que pendant la première période l'immigration a été de vince de Québec, nous trouvons que la -population do 1871
76,700 et l'accroissementnaturel do 145,100,faisant une aug- était de 1,191,500,-celle dle 1881 de 1,359,U00, et que l'aug-
mentation rationnelle de 221,800, et l'augmentation réelle a mentation d'après le recensement durant la dernière période
été de 119,000, laissant une perte de 102,800. Pendant la décennalesa été de 167,511, ou 14 -06 pour 100. Sivousappli-
deuxième péride l'immigration a été de i13,000 et l'accroi- quez à cette provin - l'aceruissomcnt naturel i'ap:ès la pro
sement naLturel de 15Y,700, faisan une augmentation ration- portion usitée aux Etats-Unis, il serait de 262,182, faisant
nelle de 264,700, et l'augmentation réelle a été de e32,*00, voir qu'il y a eu une perte de 94,671, en outre de toute
laissant une perte de 232,400. l'immigration qui est venue dans la province durant la

Si vous prenez un moyen terme vous trouvez que l'immi- période décennale. En d'autres termes, la province de
gration a été de 189,600, et l'accroissement naturel de Québec a perdu toute son immigration et 94,671 âmes de
250'700, faisant une augmentation rationnelle de 440,300; plus. De plus, il faut remarquer qu'un cinquième de cette
l'augmentation réelle a été de 151,300, laissant une-perte de augmentation est dans la ville de Montréal, car la propartion
289,000. Partagez cela :entre les deux périodeN et vous dans les campagnes est beaucoup moins forte. Où tout ce
trouvez que dans la première l'immigration a été de 76,700 monde est-il allé ? L'honorable monsieur dit, beaucoup dans
et l'accroissement naturel de 122,600, faisant une augmenta les Etats de l'est, quelques-uns au Manitoba et quelques-uns
tion rationnelle de 119,300; et l'augmentation réelle a été dans Ontario. Mais lorsque nous comparons la population
de 119,000, laissant une perte de 80,300. Dans la seconde de 1871 avec celle de 1881, l'augmentation de la population
période l'immigration a été de 113,000, et l'accroissement française d'Ontario n'est pas aussi considérable que je l'avais
naturel de 128,100, faisant une augmentation rationnelle de cru d'abord. Il n'y a pas de doute que l'émigration des
241,100, et l'augmentation réelle a été de '32,300, laissant Canadiens français aux Etats de l'est a pris des proportions
une perte de 208,800. alarmantes bous deux, rapports-d'abord quant au nombre

Maintenant, M. l'Orateur, ces chiffres nous montrent des émigrants, et ensuite quant au caractère do l'émigration.
quelles auraient été nos pertes, en supposant que nous avons Il est prouvé par l'enquête minutieuse faite en 1 82, sous le
eu toute l'immigration que l'on prétend. Je maintiens que contrôle de la législature du Niassachusetts, que ce n'est-que
nous ne l'avons pas eue, mais qu'en réalité nous l'avons per- depuis dix ou quinze ans que cette émigration a pris de si
due, et en plus une bonne partie de notre population en grandes proportions dans cette partie du pays; et c'est
même temps. beaucoup plus récemment, depuis cinq ou six ans, que cette

Les rapports de la population qui fréquente les écoles émigration a pris le caractère d'un établissement permanent
sous donnent les mêmes résultats. dans ce pays. Une des résolutions adoptées par une réunion

En 1817, la population totale-des écoles était de 494;900; 1 de Canadiens français de Lowell, se lit comme suit :
en 1878, de 492,40; en 1879, de 494,400; en 1880, de 1 Atteadu que depuis que les Canadiens français se sont établis dans
489,900; en 1881, de 484,200; et on 1882, do 483,800. Pen- cette partie du pays, ils ont atteint une population de 400,0f0 dans la
dant que les salaires et le nombre des écoles ont augmenté,,I Nouvelle-Angleterre, et considérant que beaucoup d'entre eux sent

El
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devenus propriétaires, paient de fortes taxes, et attendu que les jeunes
gens, pour la plupart, se proposent de se fixer ici,

Il est résolu que nous protestons contre cette partie du rapport qui
dit que nous sommes " une bande d'envahisseurs industriels."

Considérant qu'il faut cinq ans de résidence dans le pays avant de
pouvoir devenir citoyen de cette glorieuse république, et que les Cana-
diens français pour la plus grande partie n'ont été ici que depuis cinq
ou six ans, plus de deux cents d'entre eux sont électeurs à Lqwell sen-
lement.

Parmi les témoins entendus était M. Millet, à. qui on
demande la question suivante :

M. Wright. Si je vous comprends bien, une tentative fut faite par le
gouvernement canadien pour rapatrier les Canadiens français émigrés
aux Etats-Unis ?

M 11 ý 6 Millet. Oui, monsieur ; non-seulement cela, mais de grands
ava eur fnrent offerts pour les engager à retourner ; et quelques-
uns e65r en effet partis ; mais sur ce nombre une certaine partie est
revenue aux Etats-Unis, et dans la majorité des cas, ce projet manqua
si complètement que le crédit qui avait été voté à cet effet fut retiré.

De sorte que l'oeuvre du rapatriement a -cessé ?
Le gouvernement désire touj'durs leur retour, mais il a cessé de payer

pour cela; bien qu'il continue en1courager l'immigration dans toutes les
parties du Canada, il ne subventionne plus ces agences.

Plus loin on lui demande :

Mdais depuis les cinq dernières années, les Canadiens français n'étaient-
ils ici qu'en passant, comme résultat de l'établissement et de la chute
du système de rapatriement et la construction graduelle d'églises
ici ?

R. Je considère que depuis cinq ans Il en est ainsi. Maintenant je
considère cette population comme permanente.

Q. Cette permanence a-t-elle commencé à prendre une forme dé-
finitive.

FL. Voulez-vous parler depuis dix ana?
M. Gagnon. Depu9i la construction de nos églises ?
M. Wright. La permanence de la population canadienne française

aux Etats-U1nis a commencé depuis la construction des églises cana-
dieune françaises ?

R. La permanence de la population française a été assurée.

Il y aussi M. Lalime, qui dit:

Je vais vous dire ce que je connais personnellement sur cette question
de l'immigration.

J'ai été nommé agent par le gouvernement fédéral du Canada en 1875,
et j'occupe encore ce poste pour les Etats de la Nouvelle-Angleterre
c'est ce que vous pourriez appeler un agent de rapatriement Je dois
répéter ce que monsieur l'abbé Millet disait, il y a quelques minutes : ce
projet de rapatriement a manqué en grande partie, sinon complètement.
Pourquoi ? Parce que nous avons de l'ouvrage dans les Etats dela Nou-
velle-Angleterre ; parce que tout le monde trouve de l'emploi, et les
Canadiens n'iront pas dans l'Ouest, ou du moins très peu d'entre eux.
Depuis quatre ans, messieurs, depuis trois ans assurément, nous n'avons
pas rapatrié des Etats de la Nouvelle-Angleterre plus de trente familles.
Un grand nombre venant du Canada, est pendant ce temps allé se fixer
dans le Minnesota et le Dakota.

M. Gagnon dit:

J'étais l'agent du gouvernement à cette époque. Nous avons renvoyé
environ 600 familles au Canada, et 300 seulement y sont demeurées. Les
300 autres ne s'y sont pas établies, mais sont revenues ici, ou du moins
si-elles ne sont pas revenues ici, elles ne sont pas établies sur les terres
que le, gouvernement de Québec leur donnait pour cela.

M. Dubuque dit :

Le fait le plus concluant qu'on puisse apporter dans cette discussion,
c'est que depuis dix ans, dans tous les endroits où les Canadiens français
se sont établis, il est bien connu que leur nombre a doublé et même
triple. Maintenant, s'ils venaient ici pour gagner de l'argent et retour-
ner au Canada, comment serait-il possible que leur nombre doublât et
triplât en si peu de temps ? Il faut nécessairement qu'il y ait un renfort
continuel du Canada, et que ceux qui y sont déjà y demeurent continuel-
lement. De plus nous sommes en etat de démontrer par témoins, que
c'est la minorité, le très petit nombre, qui retourne au Canada.

M. Gagnon dit encore:

M, Wright. En un mot, vous prétendez que lia tendance à se fixer ici
permanemment est plus forte ?

H. Gagnon. Plusieurs viennent ici avec l'intention de gagnor de
l'argent our payer leurs dettes. Avec l'aide d'un confrère aWorces-
ter, j'ai fait des actes pour eux, et je suis certain que beaucoup d'entre
eux viennent ici avec cette intention ; mais nous passons plus de titres
pour ceux qui sont au Canada et qui achètent de ceux qui sont ici et qi
ont dus propriétés au Canada, que pour ceux qui veulent retourner, ils
viennent avec l'intention de retourner, mais ils changent d'idée et ils
vendent les propriétés qu'ils ont au Canada.

M. ELA=.

M Bouvier, agent pour la vente des billets de chemins de
fer, rend le témoignage suivant:

A présent, M. Bouvier, je crois que vous dtes aussi agent de billet de
chemins de fer ; vous vendez des billets de Woonsocket au Canada ?

R. Oui, monsieur,
Q. Pouvez-vous nous dire quelles sont les dispositions des Canadiens

français au sujet du retour au Canada pour y demeurer ?
R. Il n'y en a pas beaucoup qui retournent, et ceux qui c'en vont

reviennent presque infailliblement.
Q. La population française de Woonsocket a-t-elle diminué depuis les

derniers dix ans?
R. Elle est considérablement augmentée ; elle est maintenant de

6,600 à 7,000.

Le docteur Fontaine, de Spencer, Mass., dit:

Q. Veuillez dire au bureau ce que vous connaissez au sujet de l'émi-
gration ou du rapatriement des Canadiens français ?

R. Il ne se fait pas grand chose dans ce sens à Spencer.
Q. Depuis combien de temps êtes-vous à Spencer?
R. Depuis dix ans. Lorsque je suis arrivé là, la population trançaise

était de 11600. Le dernier recensement nous donne 3 450. Quant à
l'émigration ou retour au Canada, on peut dire que cela ne paie pas
d'être agent de billet à cet endroit. J'étais l'agent du Vermont Cen-
tral, et j'ai dû abandonner parce que ça ne a yait pas. L'an dernier,
j'étais encore agent, et j'ai vendu dix billets à e anadlens qui allaient
au Canada.

M. Lalime dit:

Nous pouvons aller à Montréal pour $4, et pendant trois ou quatre
semaines nous pouvons y aller pour $2. Nous avons là des parents, des
amis, et il n'y a rien d'étonnant si nous y allons de temps à autre pour
les voir. Sans doute que vous rencontrerez partout, dans toutes les
localités, des Canadiens qui disent qu'ila retournerontau Canada, mais il
ne faut pas oublier que l'expérience nous démontre que très peu y
retournent pour y demeurer. Tous nos pères et mères qui sont venus ici,
y venaient pour deux ou trois ans. Les enfants se font aux usages de
la Nouvelle-Angleterre, des Etats-Unis, et après un séjour de deux ou
trois ans, lorsq ne le père dit : nous allons retourner au Canada, les
enfants réponient : nous n'y retournerons pas. Je pourrais, messieurs,
vous citer une foule de cas dans lesquels les parents sont retournés au
Canada, et les enfants sont demeures ici. Ils cont établis, ils sont sujets
américains, et ils ne retourneront jamais an Canada. L'immigration est
pour beaucoup dans les affaires de chemins de fer. Laissez-moi vous
dire que la vente des billetsipour aller d'ici au Canada, sur une seule
ligne, le Vermont Central, que je représente, rapporte au moins $9,000
par mois. Cela est vendu aux Canadiens français pour aller des Etats
de la Nouvelle-Angleterre au Canada. Ce chiffre peut vous paraître
très élevé, mais laissez.moi vous dire que la vente des billets de retour
produit de $18,000 à $20,000 par mois. Cela est vendu pour aller du
C anada aux Etats de la Nouvelle-Angleterre. Une raison pour laquelle,
messieurs, la vente des billets pour aller d'ici au Canada est i élevée-
$9,000 par mois-c'est que pendant deux mois les compagnies de chemins
de fer organisent des excursions à prix réduits. Nous pouvons alors
aller au Canada pour presque rien, et, comme je viens de lu dire, nous y
sommes allés pendant deux mis pour $2. Il n'est pas étonnant alors
que les Canadiens vo, agent et aillent au Canada. 'lus d'un tiers des
affairer ici sont faites par des personnes qui achètent des billets et les
envoient au Canada, Prenez, par exemple, Salem, dont la population
vient de Rimouski, environ 120 milles en bas de Québec. Toute la popu-
lation de Salem-vient des environs. Qui a attiré cette population à
Salem. Je puis dire que deux hommes de Salem ont presque tout fait.
le sont venus s'établir ici, et tous les mois ils envoient des billets pour

cinq, six, dix, quinze familles, qui arrivent peu après. Quelques-unes
s'en retourneront, mais les trois quarts resteront ici, et c'est ainsi dans
les autres localités. Un homme s'établit dans un endroit et il en fait
venir le plus possible avec lui. Voilà comment les choses se passent, et
c'est ainsi que nous vendons des billets tout le temps.

M. L'Hérault (Fall-River) dit:

Il ne faut pas de longs raisonnements pour prouver ce que vient de
dire notre ami de Worcester, parce que nous pouvons tous remonter à
dix ou quinze ans. A cette epoque, avions-nous une population fran-
çaise à Boston ou dans les environs ? Presque pas. Aucun proprié-
taire. Aujourd'hui nous pouvons compter les Canadiens fiançais ans
la Nouvelle-Angleterre par nilliers, et beaucoup d'entre eux sont des
propriétaires.

M. L'Hérault dit plus loin:

Les Canadiens français de la NouvelIe-Engleterre se font naturaliser
très ra idement. Les, chiffres fournis par MlM. Gagnon Gauthier et
Gillet orment un tableau qui fait voir qne la population Je trente-deux
villes est de 417,877, dont 88,653 sont des Canadiens • sur ce nombre
2,516 sont propriétaires, 13,406 fréquentent les écoles, et 4,480 sont
naturalisés. Les Canadiens qui occupent des emplois publics sont au
nombre de 53; les marchands et les hommes de professions sont auInombre de 549 ; les commerçants comptent pour 2,014. Nous avons
aussiLun relevé des villes de Cohoes, Troy et Lowell, et les résultats
sont encore plus remarquables, la population canadienne de ces villes
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est de Io9,645, et les Canadiens qui fréquentent les écoles s'élèvent à
16,219

Ainsi, M. l'Orateur, je dis qu'il est évident que cette émi-
gration de la province de Québec a eu lieu en grande
partie depuis très peu de temps, depuis la Confédération ;
qu'elle a été plus considérable ces dernières années ; que
depuis quelques années elle a pris ce caractère permanent
dont j'ai parlé-je veux dire que la grande masse de ceux
qui émigrent, S'y établit définitivement-et dans cette pro-
vince, comme je l'ai démontré pour Ontario, la situation est
très sérieuse. Si c'est là l'état des affaires, nous n'avons
aucun intérêt à nous le dissimuler, ni à nous fermer les
yeux.

Si les faits sont tels que je viens de le dire, ils méritent la
sérieuse considération do cette Chambre, à deux points de
vue. Premièrement: à quoi aboutit notre politique d'im-
migration; combien en gardons-nous dans le pays de ceux
que nous y amenons à si grands frais? Deuxièmement,
quel est le résultat de l'émigration du Canada durant les
dernières années-quelle est la situation sous ce rapport ?
Ces deux questions méritent toute notre attention ; et il est
évident, du moins pour ce qui regarde les provinces de
Québec et d'Ontario, qu'il ne devrait plus y avoir, avec
l'argent du public, d'importation de cette classe d'émigrants
dont les résolutions de mon honorable ami s'occupent parti-,
oulièrement; tous ceux qui demeurent dans les villes et qui
ont observé ce qui a eu lieu l'hiver dernier dans les deux
provinces, doivent être convaincus par une tristeaexpérience
personnelle, que dous avons dans le pays un nombre plus
que suffisant des immigrants de cette classe, et que d'en laire
venir d'autres aux frais du publie, serait simplement aug-
menter les difficultés, en diminuant les gages par l'augmen-
tation de la main-d'œuvre, de ceux qui sont déjà plongés
dans les embarras et la misère.

M. WHITE (Cardwell): A cette heure avancée de la
soirée, je ne me propose pas de discuter la question qui a été
amenée sur le tapis par l'honorable député de Brant-Sud
(M. Paterson) et l'honorable monsieur qui vient de reprendre
son siège. Je suis certain que tous ceux qui ont écouté ces
deux honorables messieurs n'ont qu'un regret, c'est qu'une
somme si considérable de talents, de recherches et de calculs,
n'ait pas été consacrée à une meilleure cause que do vouloir
prouver que notre pays n'a pas fait de progrès, et que les chifý
fres fournis par les ennemis du Canada sont véridiques. Il me
semble qu'on aurait dû choisir un autre endroit que le parle-
ment du Canada pour exposer les calculs pénibles par lesquels
on veut prouver que les données de M. Nimmo au sujet de
l'émigration du Canada sont bien fondées ; et que les chiffres
fournis par les fonctionnaires du gouvernoment canadien,,
appuyés par l'état palpable des affaires et par des faits
connus de tous, sont inexacts. Je ne veux m'occuper que
d'une seule statistique, dont l'honorable monsieur a parlé et
dont il a déjà été question dans un débat antérieuri celle des
écoles; il est vrai qu'à première vue ces chiffres paraissent
extraordinaires, et cependant qu'y voyons-nous ? J'ai ici le
rapport du ministre de l'éducation dans Ontario, pour 1883,
et b vois que d'après ce rapport, la population des écoles
dans la province d'Oatario, était en 1873 de 504,869, et en 1880
de 489,924, Il faut croire alors que pendant la période dé
connale, la population des écoles dans Ontario a diminué de
14,945. En multipliant ce chiffre par cinq, d'après le sys-
tème de l'honorable député de Brant-Sud, pour avoir la
population actuelle, nous trouvons quo d'après ce cal-
cul il dût y avoir une diminution de la population de
75,000 âmes pendant la dernière période décennale, et cepen-
dant nous avons l'admission de l'nonorable monsieur et le
recensement de la Confédération pour nous prouver que
l'augmentation réelle a été de plus de 300,000. Je crois que
par ce seul fait, il est facile de voir qu'il ne faut pas trop
se lier à ces chiffres, du moins comme étant une preuve que
la population du pays a diminué.

Mais je trouve encore autre chose dans ce rapport du dé-
partement de l'éducation de la provinco d'Ontario. Dans le
rapport d'un inspecteur, il est'question de cette statistique.
Mrs Arthur Brown, inspecteur du comté de Dundas dit:

On doit emarqeý que les rapports des syndies portent le nombre des
élèves résidants en décembre 1882 à 423 au-dessous de ce qu'il était i..la
date correspondante l'année précédente. Considérant que le nombre
des enfauts enregistrés en 1881 est de 591 de moins que le nombre
rapporté comme résidents, et que pour 1882 le nombre des élèves enre-
gistrés n'est que de 182, ou moinire que celui des élèves résidants, je ne
peux que croire que le recensement a été mai fait et quil y a plus que
5,391 élèves résidants dans le comté. Je considère le c iffre 1,449 donné
comme le nombre de ceux qui ne fréquentent pas les écoles pendant 110
jours comme raisonnablement exact, en autant qu'il s'agit des élòvis
dont les noms bont enregistrés; mais il doit y avoir un très grand
nombre de 7 à-12 ans, qui n'ont as fréquenté les écoles do tout, dont
les noms n'ont pas été enregistr s et qu par conséquent ont échappé a
l'attention des syndics.

Plus loin il ajoute:
Il est remarquable dans le rapport supplémentaire qu'on nombre con-

sidérable de syndics, ont reconnu ne c'otre pas conformé aux disposi-
tions des articles 5 et 6 de l'acte amendé des écoles de 1881, eto., et
d'autres ont tout simplement laissé cette partie du rapport en blanc.
J'ai dejà parlé de la répugnance des syndics à causer des embarras à
leurs voisins et du peu de probabilité de voir ces arrâtéa comput8oîrg
mis à exécution, tant quails ne seront pas confiés à quelques fonction-
naires moins locaux qu'un syndic d'école de section.
. si cela faisait partie des devoirs du greffiler du townsbip ou du village,

de la même manière que l'enregistrement des naissances et des décès, on
pourrait compter pouvoir arriver aux résultats voulus.

Maintenant c'est là l'o inion de l'un des inspecteurs
d'écoles de la province d' ntario, indiquant que d'après sa
propre expérience, d'après les rapports qu'il avait eus avec
les officiers du système scolaire et avec la population de son
district, ont déterminé chez lui l'opinion, que les données
statistiques qui nous sont fournies ici pour prouver que le
pays ne progresse pas, sont comlètement ou .du moins On
grande partie erronées. Je n ai plus qu'un seul mot à
ajouter relativemont à la question générale qui nous a été
soumise. Nous avons entendu les honorables messieurs dire
que l'immigration en Canada depuis les dixdernières années,
et surtout pendant les cinq dernières années, a étà loin d'être
aussi considérable qu'on l'avait prétendu, et que l'immigra-
tion du Canada en dehors a été beaucoup plus considérable
que les fonctionnaires du gouvernement du Canada
veulent l'admettre, et ils nous disent qu'il nous faut apportei
à cette question notre attention la plus sérieuse et un
remùle sérieux à cet état de choses; et quel est ce re-
mède? Que nous proposent-ils? Qu'environ 1,80J artisans
qui sont venus dans le pays, et qui, en supposant qu'on leur
ait payé une partie de leur passage, on ne devraplus accor-
de d'aide à l'avenir, aux artisans. Après les longs discours
que nous avons entendus, après tontes les assertions qui ont
été faites relativement à la condition du pays,.relativement
à notre prétendue position rétrograde, la situation de toutle
problème se trouve dans l'abandon du système qui consiste
à payer une partie du passage des artisans qui viennent en
Canada.

L'honorable député do Durham.Ouest, (M. Blake) a parlé
de ce qu'il a bien voulu appeler la politique du >arti con-
servateur; lorsque ce parti était dans l'opposition-il a dit
que ce parti ne se gènait pas du tout pour démontrer que la
population du Canada émigrait parce qu'elle ne trouvait pas
de travail ici. Mais l'honorable monsieur devrait se rap-
peler que lorsque ces assertions ont été faites, elles ont été
faites à l'appui de la demande do l'adoption d'une politique
qui devait donner du travail au peuple dans le pays même.
Cela fai'sait partie de l'argumentation générale on faveur de
cette politique. Que cela ait réussi ou non, cela n'a rien à
faire avec l'argument employé à cette époque. Est-ce là la
politique des honorables messieurs de l'opposition oujour-
d'hui? Nous proposent-ils d'augmenter la pupiation du
Canadaen fermant les. manufactures du Canada? Nous pro-
posent-ils d'augmenter la population du Canada en arrêtant
l'immigration en Canada? Est-ce là la politique qu'ils
veulent faire accepter par le pays à l'avenir ?
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Parce que, dans le passé, des gens ont quitté le Canada, et

parce que d'autres qui sont venus ici, y sont restés un cer-
tain temps et sont repartis, ou ont été comptés comme étant
venus lorsqu'ils n'étaient pas venus du tout, est-ce là la po-
litique que les honorables messieurs de la gauche veulent
nous offrir comme solution de la difficulté qui se présente
d'apròs ce qu'ils disent maintenant ? Non, les honorables
messieurs n'emploient pas de semblables argnments dans
les discours qu'ils ont prononcés ici ce soir; ils n'en sont
pas arrivés à une semblable conclusion. La seule conclu-
sion à laquelle ils en arrivent dans la résolution déposée
entre vos mains, est tout simplement qu'à l'aveuir nous
n'aiderons plus à une certaine classe de personnes à venir
en Canada. Vraiment, M. l'Orateur, on dirait que personne
autre n'a jamais aidé à ces personnes à venir en Canada.

Cette politique de l'aide accordée a l'immigration n'est
pas nouvelle. Si je ne me trompe, c'était la politique du

parti conservateur lorsqu'il était au pouvoir avant 1873. Si
je ne me trompe, un arrangement avait été conclu avec les
compagnies de steamships pour payer une partie des prix
de passa ge, par le ministre actuel de l'agriculture. La
même politique a été continuée par les honorables messieurs
de l'opposition lorsqu'ils étaient au pouvoir. Ils ont payé
une partie des prix de passage, et je constate que de 1n74 à
1878, inclusivement, pas moins de 6,256 artisans ont été
amenés en ce pays au moyen des passages réduits ou payés
en partie par le gouvernement, tandis que pendant les cinq
années du régime conservateur, on n'en a amené que 5,446.
Personne ne viendra me dire que les artisans étaient en plus
grande demande, ni même que la demande d'alors put etre
comparée à celle qui existo aujourd'hui. Il est bien vrai que
cette année il existe un certain encombrement sur le marché
au travail; il est vrai qu'il y a des personnes qui ne peuvent
actuellement trouver en Canada de l'emploi dans leur métier
particulier; mais tout le monde sait que ce résultat a été
amené depuis trois, quatre, ou tout au plus six mois. <C'est
avant cette époque que l'on a engagé des artisans à venir
ici, lorsqu'on leur a fait voir-, de l'autre côté de l'océan,
quelles étaient les raisons qui pouvaient les induire à venir
ici, il y avait ici du travail en abondance pour tous ceux
qui voulaient venir dans le pays, comme je crois qu'il y en
aura pour tous ceux qui voudront venir dans quelque temps.

Mais, M. l'Orateur, que voyons-nous encore? Nous cons.
tatons que bien qu'à cette époque, la politique du gouverne-
ment ait été de venir en aide aux artisans comme aux ou-
vriers de ferme, au moment actuel ce n'est plus la politique
du gouvernement. Je trouve dans le rapport du ministre
de l'agriculture déposé sur le bureau de la Chambre ce soir,
la déclaration que des passages à prix réduits ontété accordés
durant l'année au taux de £4, pour les ouvriers, etde £2 10s.
pour les servantes et les familles a'agriculteurs, et pour les
ouvriers sans famille, il y avait un prix spécial de £3 ster-
ling. Je crois qu'il est de lait que récemment aucun passage
à prix réduit n'a été accordé aux artisans qui sont venus en
ce pays, mais que ceux qui sont venus, sont venus de leur

ropre chef, et il me reste à apprendre qu'il est de l'intérêt
du peuple du Canada, de fermer les portes ou pays à ceux

qui de leur propre mouvement viennent ici pour s'établir
en Canada. Sur l'immigration considérable qui est venue
en Canada, 1,800 seulement, d'après les données statisti-
ques de l'an dernier, appartenaient à Ja classe que l'on
nous dit de ne plus encourager à l'avenir.

M. l'Orateur, j'approuve pleinement la conduite que le
gouvernement a suivie et la politique que l'honorable mi-
nistre de l'agriculture a énoncée en cette Chambre, savoir,
que les artisans ne recevront plus de billets de passage à
prix réduits, que ces billets devront être limités aux ouvriers
de ferme, aux servantes et à cette classe de -personnes qui
trouvent toujours de l'emploi au Canada, et dont les services
sont toujours en grande demande dans toutes les parties du
pays. M. l'Orateur, je crois que la résolution qui vient
d'être présentée et qui, comme tout le monde peut le voir, est

M. Wmn (Cardwell)

destinée tout simplement à créer l'im ression que l'opposi-
tion est la seule a vouloir empêcher es artisans d'obtenir
des billets de passage gratuits pour venir en Canada, tandis
que, pendant les cinq années qu'elle a passées au pouvoir,
lorsque le travail était rare même pour ceux qui habitaient
le pays, ces messieurs ont donné aux artisans des billets de
passage à prix réduit - je dis que je crois que cette résolution
produira très peu d'effet dans le pays, et que les motifs des
honorables messieurs qui les ont présentées seront bien com-
pris par le peuple. Un honorable deputé qui siège près de moi,
vient d'attirer mon attention sur la politique du gouverne-
ment local d'Ontario. Dans les rapports du département de
l'immigration en cette province, pour l'année 1883, se trouve
le passage suivant

Les billeta de passage à prix réduit pourles immigrants ont été comme
suit pendant l'année: ouvriers de ferme et servantes, £3; enfants ati-
dessous de douze ans, £2; enfanta au-dessous d'un au, los.; autres im-
migrants, £4. Le prix regulier (sans aide du gouvernement) a été de
£4. 4s.

C'est là la déclaration du département de l'agriculture de
la province d'Ontario. Nous savons qu'à Toronto, il s'est
presenté des difficultés parce que certains immigrants se
trouvèrent dans l'impossibilité de trouver de l'emploi. Ce
sont surtout des immigrants irlandais qui sont venus en ce
pays, et à ce sujet je trouve, l'assertion suivante dans le rap-
port du ministre de l'agriculture,

M. Hodgkin, accompagné du Père Nugent, au nom du comité de M.
Tuke, a aussi visité le Canada dans le même but. Tous deux sont allés
dans le ifanitoba, où ils ont lait des arrangements avec les autorités
catholiques pour l'établissement d'un certain nombre de familles en
cette province. Tous ces messieurs ont aussi visité Toronto et ont fait
rapport qu'ils s'étaient entendus avec le gouvernement d'Ontario, aidé
des autorités catholiques, pour l'établissement d'un certain nombre de
familles irlandaises dans la province d'Ontario.

De sorte que, tandis que les amis de ces honorables
messieurs dans Ontario invitent les immigr-ants à venir ici
de l'autre cô;é de l'océan, tandis qu'ils leur offrent toute
espèce d'avantages, toute espèce de promesses dans le but
d'attirer ici cette classe d'immigrants, les honorables mes-
sieu-s, on cette Chambre, lorsqu'ils voient qu'il y a encom-
brement passager sur le marché au travail, lorsqu'ils croient
qu'ils peuvent faire un peu de démagogie au moyen d'une
résolution de ce genre, présentent la résolution qui est main.
tenant entre vos mains, et l'appuient au moyen de discours,
tels que, j'ose le dire, aucun parlement du monde, n'en a
jamais entendu prononcer do la part de ses membres parlant
contre leur propre pays.

M. CBARLTON : Mon honorable ami de Cardwell (M.
White) regrette que le chef de l'opposition ait pris un tempo
aussi long pour tcher de prouver que les rapports de M.
Nimmo du bureau de la statistique à Washington étaient
exacts. M. l'Orateur, l'honorable chef de l'opposition n'a
pas prononcé une seule fois le nom de M. Nimmo, il n'a pas
parle du tout des rapports du bureau de la statistique à
Washington, mais il a présenté à la Chambre un argument
irréfutable, et il a démontré d'une façon très concluante, que
l'augmentation naturelle de la population du Canada a été
absor-bée en grande partie par l'émigration do ce pays, et
que non seulement. nous avons perdu une partie de l'augmen-
tation naturelle de notre population, mais encore un nombre
égal au chiffre total de l'immigration en ce pays depuis dix
ans.

Les chiffres fournis à cette Chambre par [l'honorable chef
de l'opposition, je le répète, prouve ceci au delà de tout
doute. Ils ont démontié que l'augmentation naturelle de la
population du pays aurait été d'au moins 20 pour 100, et
que si elle était dans la même proportion que colle des Etats-
Unis, elle serait de 22 pour 100. Ils ont démontré que nous
ne maintenons pas cette proportion, que la population du
pays avait été moindre, pendant la dernière décade, si l'on
y ajoute l'augmentation naturelle, que celle de la décado
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précédente et que par conséquent nous avons perdu plusieurs
milliers sur l'augmentation naturelle.

M. l'Orateur, quoi que l'on puisse dire relativement au
nombre des immigrants venus en ce pays-je crois que mon
honorable ami le ministre des travaux publics a dit qu'elle
avait été de $750,000 pendant la dernière décade-plus grand
sera le nombre donné par cet honorable monsieur comme
représentant ceux qui sont venus en ce paye, plus con.
cluante sera la preuve que les données statistiques de l'émi-
gration aux Etats-Unis, relativement à l'émigration du
Canada, sont exactes, et ne sont pas exagérées. Je n ai au-
con doute que les déclarations faites par l'honorable minis-
tre des travaux publics (sir Hector Langevin), au sujet de
l'immigration en Canada, sont exagérées. Il prétend qu'en,
1882 le nombre en a été do 112,000, tandis que les rapports
du commerce en Angleterre donnent 40,441 comme étant
le nombre des émigrants des Iles Britanniques qui se sont
dirigés vers le Canada.

L'honorable monsieur prétend qu'en 1883, 133,000 per-
sonnes so sont établies en Canada, tandis que le chef de
l'opposition a démontré que les rapports du commerce an-
glais démontrent que le nombre de ceux qui ont quitté les
lies Britanniques pour le Canada n'a été que de 44,130. Il
peut être vrai, il est vrai sans aucun doute, qu'il y a eu une
augmentation dans la population qui fréquente les écoles en
Canada. il peut se faire qu'il y ait augmentation dans la
population du Canada, mais cette augmentation, tel que dé-
montré par le député de Brant.Sud (M. Paterson), ne s'est
élevée pendant la dernière décade qu'à 17 pour 100, et il a
été démontré par le chef de l'opposition, que l'augmentation
naturelle, sans tenir compte de l'immigration, aurait excédé
20 pour 100.

Ily a eu divergence d'opinion quant aux données statis-
tiques relatives à l'émigration du Canada aux Etats-Unis,
entre les autorités canadiennes et les autorités américaines.
Autant que je sache, il n'y a pas en d'échange de correspor-
dance entre les autorités des deux pays, pas de correspon-
dance entre le département de l'agriculture et le bureau de
la statistique aux Etath-Unis, aucune démarche afin de con-
cilier les différences qui existent entre les donnés statisti-
ques recueillies dans les deux pays.

Il est vrai qu'un ex-fonctionnaire américain (le réputa-
tion un tant soit peu douteuse, a été assigné à comparaître
ici, l'autre jour. C'est un gentleman, si je puis lui donner
ce titre, qui a été congédié de son emploi à la douane améri-
caine, et depuis cette époque il a rempli la haute position de
serre frein sur un chemin de fer, et ce monsieur a rendu un
témoignage qui conti edit jusqu'à un certain point les chiffres
des statistiques américaines au sujet de l'immigration, mais
je crois que dans son discours, l'honorable chef de l'op-
position a fourni ici ce soir la preuve que les déclarations
faites par les autorités américaines relativenent au nombre
d'immigrants canadiens qui sont allés aux Etats-Unis depuis
dix ans n'est pas exagérée.

Je ne pense pas que nous puissions expliquer la dispari-
tion de notre population, c'est-à-dire de notre augmentation
naturelle d'une autre manière. Il ri'est pas clairement établi
quo le chiffre de l'immigration au Manitoba et au Nord-
Ouest ait dépassé 230,000.

Le ministre des chemins de fer (sir Charles Tupper) a
prétendu dans son discours prononcé il n'y a pas bien long-
temps, qu'avant 1880, ce chiffre se montait à 64,000, et que
subséquemment 169,000 colons étaient allés se fixer dans
nos territoires. En ajoutant ces deux nombres ensemble,
nous ne trouvons pas un chiffre égal à celui de ceux qui ont
émigré aux Etats-Unis, et le total n'atteint pas le chiffre de
la -différence qui semble exister dans la population du
Canada, si fious admettons l'augmentation naturelle de 20
pour 100, et si nous y ajoutons l'immigration que l'on pré-
tend être venue dans le pays. Quant à ce qui concerne
l'émigration aux Etats-Unis, le chef de l'oppcsition a parlé
brièvement de données statistiques quant au nombre de

Canadiens émigrés aux Etats-Unis, tel que démontré par
le recensement de 1870.80 ; de la proportion des décès qui a
pu diminuer cette population canadienne, et il a tiré de cea
chiffres et do ces données la conclusion que les déclarations
des autorités américaines relativement à l'immigration ne
sont pas exagérées. Je vais traiter cette question un eu
plus au long, et je vais démontrer par quels moyens l'on
arrive à ce résultat. Le tableau suivant rendra la çhose
plus claire.

Population canadienne aux Etats-Unis, à l'exclusion
de Terreneuve, d'après le recensement de 1870... 490,041

Population canadienne aux Etats-unis, d'après le re-
censement de1880 ................ .......... 712,368

Augmentation en dia ans................. 222,32
Proportion de décès par 1,000 en Angleterre depuis 37

ans, 22 ; aux Etats--Unis, disons 20.
Population canadienne aux Etats-Umis, 1er uin 1870. 490,041
Immigration, 1870......... ........................ • .•... 0,911

530,952
Proportion de décès, 1870-20 ......-......... 10,619

Population, 1er janvier 1871............... ................. 520,333
Immigration, 1871...... ................... --........ ......... 47,031

567,364
Proportion des décè2, 1871-20 .............. 11,347

Population, 1er janvier 1872 ..................... 556,017
Immigration, 1872 ............ ............... 30,172

686,189
Proportion des décès, 1872 ........................ 11,723

Population, 1er janvier 1873 .................... ........... 74,466
Immigration, 1873 ....................................... 37,871

612,337
Proportion des décès, 1873 ........ 12,26

Population, 1er janvier 1874 ....... ...... ............... 600,091
Immigration, 1874............................. ........ 85,339

635,430
Proportion des décès, 1874..... ................ 12,708

Population, 1er janvier 1875...... . ...................... 622,722
Immigration, 1875.............................................. 26,142

648,864
Proportion des décès, 1875 ........ ......... 12,977

Population,1er janvier 1876 . .............. ...... 635,887
Immigration, 1876 ......... ... .......... 2.636

Proportion des décs, 1876 ........ 3......... 350

Population, 1er janvier 1877 ............... 6497
Immigration, 1877........ ...................... 24,065

673,238
Proportion des décès, 1877 34...............64

Population, 1er janvier 1878 ...................... 69,774
Immigration, 1878....................... 27,204

Proportion des décès, 1878 .... .... 13739

Population, 1er janvier 1879 ............... 673,239
Immigration, 1879. .............. ......... .. 33,025

708,264
Proportion des décès, 1879 . .... 14,125

Population, 1er janvier 1880. ......... .. 9,139
Deetuiser.,' de 491,émigra.tion de 1870, avant

le 1er juin ....... . ... .......... .. 17,045

675,0u4
Ajoutez 1, de 98,317, émigration de 1880, pour

la période antérieure au 1er jan........... 40,965

Population canadienne estimée au 1erjuin 1880........ 716,059
Rapport du recensement à la meme dato................ 712,363

Balance de l'erreur ........................ 3,691
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Immigration,
do
do

1870 ...........................
1871 ................. ..........................
1872 ..........................................
1873 .......... ...............................

Continuation 'uà calcul sur la base de la statistique
de l'immigration américaine et proportion des
décès de 20 à 1,000.

Population canadienne aux Etats-Unis, le 1er juin
1880, d'après le recensement américain de 1880...

6 de l'immigration de 1880, 98,317......... .................

,2 proportion des décès de 1880, depuis le 1er juin.

Population, 1er janvier 1881 ......... ...................
Im m igration, 1881...... ........... .............................

Proportion des décès, 1881.........................

Population, 1er janvier 1882 ......... ....................
Immigration, 1882..............................................

Proportion des décès, 1882 .....................

Population, 1er janvier 1883 ............................
Augmentation probable en 1883, moins proportion

des décès...... ....................... .......................

Immigration du Canada, statistique américaine :-

40,911
47,031
30,172
37,871

155,985

1874 ........................................... 35,339
1875 ..................................... 26,142
1876 .......... 26,636
1877........... ... .. ......... 24,065
1878 .......................... 27,204

139,388

1879 .................. , ............. 33,025
1880 .......................... 98,217
1881 ...... ,........ ..,..... ..................... 118,623
1882 ........ ...... .......................... 98,295
1883 (9 mois) ... .. ...... ......... ......... 49,135

397,895

Augmentation de la population canadienne du 1er juin
1870 au ler juin 1880, d'après le recensement des
Etats-Unis en 1880 .............................. 222,337

Proportion des décès de 20 à 1,030 sur la population
annuelle, pendant une période de 10 ans............ 126,298

348,625

Immigration, du 1er juin 1870 au 30 juin 1880, d'après
les rapports américains..............,..................... 852,316

Tout homme qui visite le pays ou qui voyage dans le
pays ne peut s'empêcher d'être frappé de l'émigration consi-
dérable qui a lieu de ce pays aux Etats-Unis. Celui qui.
visite le Michigan, le Minnesota, ou n'importe quelle autre
partie des Etats do l'ouest, est fraprpé du grand nombre do
Canadiens qui s'y trouvent-de fait certains districts des.
Etats Unis semblent être habités par une population exclu.i
sivement canadienne, et je n'ai aucun doute qu'au moment
actuel, en suivant ces calculs d'après la base que j'ai donnée,
on trouverait qu'il y a aux Etats.Unis de 900,000 à 1,000,00G
de personnes nées au Canada. Maintenant l'heure est avancée,
la Chambre a bâte d'en finir, et je ne la retiendrai pas plus
longtemps. Je crois, qu'au sujet de cette question de l'im.
migration, le gouvernement ne saurait mieux faire que-
d'adôptér la ligne de conduite suivie par le gouvernement
des Etats-Unis depuis bon nombre d'années. La politique
des Etats-Unis est d'exposer aux principales nations de
l'Europe les avantages offerts par l'Amérique aux inmi-
grants qui veulent s'é ablir, et de repandre les renseignements
le plus qu'il est possible, de mettre à la porte des gens là
connaissance des faits qui peuvent les engager à émigrer, et
ensuite de. leur permettre de venir ou de rester-à leur choix.

M. Ga4nTON

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Bain (wentworth),
Béchard,
Blake,
Bnrpee (Sunbury),
Caeo ýEBurÔn),
Canron Middlesex),

Campbell (Renfrew),
Cartwrlgbt,
casey,

Davie,
De St. Geoifges,
Faitbank,

Allison(Mns
Amyost,

'Bain (ponlange),
aier Missisquoî),s airr (Victoria),

lleaty,
Belltau,
I3enoii

Messieurs

Fisher,
Fleming?
Forbe ,

Gilîrsor,>
Inneii,
Irvine,
Jackson,
King,
Kir ,
Ixanderkln,
Listert
Livingatene,
Mcoraney,
Molntyre,
Melsaaca,
Memullen,

Cor:r:

messieurs

Dugas,
Dupant,
FMrow,
Fergason·(Weland)
Fortin,

-acser

Mills,
Paterson (Brant),
Platt,

Rnfret1
Robertson (Shelburne)
tiomervi1e (Bran),
Somerville (ýnsse),
springer, -. .
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Truw,
Vail,
Watson,
Weldon

uaemillan (Ulddlesa)
McCaIls.zr
McDougald
McLelan,
MoNeili,

Moffat
N4outplaliSr,

1156

712,368
51,352

769,720
8,974

760,748
118,623

879,369
17,687

861,782
98,295

960,077
19,200

940,877
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Les Etats-Unis ne sont jamais venus directement en aide
aux immigrants; ils les ont engagés à venir en leur
donnant des renseignements au sujet du pays, et le résultat
est que les immigrants y sont allés par millions. Si un
homme réussit en ce pays, il aide ordinairement à sea
amis à venir le rejoindre, et c'est de telle façon que
les prix de passage sont réduits, non par le gouverne.
ment, mais par les ' si dés futurs immigrants que
l'on engage ainsi à v ux Etats-Unis. Des millinte et
des millions de dollars oni-été envoyés de cette maniòsi aux.
Etats-Unis par des Irlandais pour aider à leurs compatriotes
à venir dans ce pays.

M. CURR &N: Et d'ici également.

M. CHARLTON: Peut-être mais dans tous les cas 'est
un bon système, et avec l'état de choses qui existe,.lorsque
l'offre de la main.d'Suvre est trop considérable, je prétends
que le gouvernement peut' employer son argent plus utile.
ment qu'en faisant venir des gens en ce pays pour rivaliser
avec ceux qui sont ici et qui ne peuvent trouver d'emploi.
L'honorable député de Cardwell (M. White) dit que nous
n'avons assisté que l,»O artisans qui sont venus en ce pays
l'année dernière; mais nous avons fait venir 16,000 journa-
liers qui sont venus ici rivaliser avec les ouvriers du pays,
porter du mortier et de lai brique,.et pour se livrer à divers
travaux à part les travaux de lu ferme, de sorte qu'il aur a
une augmentation considérable en sus des 1800, s'il compte
tous ceux qui sont dans le pays qui n'ont pas d'ourrage,
et en cherchent sans pouvoir en trouver.

Je arois que cet amendement est basé sur des .principes
sains. Il se peut qu'autrefois il était convenable et néees-
saire do suivre une ligne de conduite comme celle qui est
suivie aujourd'hui, mais je crois que ce temps est passé. Je
crois qu'il serait à propos d'exposer aux populations ento.
péennes les avantages offerts par le Canada comme, établis.
sements pour les émigrants, et de les laisser venir ou rester
selon qu'elles le jugeront à propos. Le su.plue de la popu-
lation européenne cherche des établissements et il viendra
sur ce continent. La question pour nous est de lui offrir des
avantages qu'il ne pourrait refuser sans manquer aux règles.
de la prudence, mais je ne crois pas que nous.devions enga.
ger les gens à venir ici pour se disputer le travail que ne.
peuvent obtenir ceux qui sont ici, et de leur donner des
niltets de passage à prix réduits pour les faire venir.

. L'mendement (de M. Paterson, Brant) est rejeté sur la
division suivante:

PoUR.:
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La Chambre se forme de nouveau en comité dei subsides.

(En comité,)

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUE.

Peur faire face aux dépenses se rattachant
aux archives....................

Pour faire face aux dépenses se rattachant
au Patent Record................... ...

Pour faire face aux dépenses si rattachanti
à la préparation de la statistique crimi-
Lell ............ . ................. ........... .

Pour faire face aux dêpenee du recense-

48 ment( voter de nouveau, $20,00).Pour faire face aux dépeanses se rattachant
à l'exposition fédérale ........ ........ ,........

Pour faire face aux dépenses se rattachant
aux statistique sanitaires ...............

Pour recueillir et compiler les statistiques
agricole, industrielle, etc., au Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest,
et pnur le môme serv.c. ailleurs (à voter
de nouveau)__. ... ................

$6,000 00

9,500 00

4,O:o 00

30,00 00

10,000 0o

20,000 00

20,000 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Qu'est-ce que l'hono.
rable monsieur veut faire de ce crédit pour les archives ?

M. MoLELAN : En grande partie la même chose que l'an
dernier-c'est pour continuer les recherches à Londres et à
Paris, et pour copier des documents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT t Oui; mais ily a diverses.
classes de documents, et nous voudrions savoir si l'on a en
vue quelque but spécial,

M. McLELAN: Ce sont tous des documents relatifs au
Canada.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Cela est vrai, mais
d'ordinaire on a quelque classe particulière en vue. Par
exemple, l'an dernier nous avons eu les documente Haldi.
mand. Se propose-t-on de faire quelque chose relativement
aux archives'de la Nouvelle-Angleterr ?

M. McLEULAN On est à faire des rechercçes À Lopdrçs
et à Paris.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Est-ce que l'oen doit
faire quelque chose au sujet des archives de la Nouvelle.
Angleterre ?

M. MoLELAN: Non,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nul doute qne dans la

Nouvelle-Angleterre, on fait des recherches de pus en plus
minutieuses dans leurs archive, qui sont plus ou moins liées
à notre propre histoire. J'ai reçt un grand nombre de
communications à ce sujet. otj'aimerais à sivoirsi l'attention
du département a été attirée sur l'opportunité de faire des
recherches au- Etats.Unis aussi bien qu'à Londres et à

1884.
Paris. Je suis sous l'impression que nous pourrions avoir
plus, en proportion de la valeur do notre argent, qu'à Paris
et à Londres, à l'exception de quelques documents.

Sir JOHN 'A. MACDONALD: Surtout, relativement 4
la période coloniale, la période anti-révolutionnaire, il n'y a
pas de nécessité de le faire. Leurs archives sont bien con-
servées ; il n'y a pas de danger que leurs archives soient
détruites, et ils ont une pléiade d'hGmmes de lettres qui
consacrent leurs temps aux recherches relatives A ces
périodes. La publication de leurs archives nous est parfai.
tement accessibie. En même temps, l'ancienne période en
France devient de moins on moins intéressante pour les
Français. Il est à propos que les recherches en ce pays soient
poussées vigoureusement, et je suis sous l'impression qu'elles
sont poussées vigoureusement. Il en est de même des
archives anglaises, de sorte que je crois que nous dovopp
nous occuper surtout de ces archives d'ici à quelque temps,
et laisser les Américains eux-mêmes s'occuper de leurs
propres archives.

M. BLAKE : Naturellement, un crtain nombre de per-
sonnes sont employées, dans les divers dépôts où ces archives
sont conservées, à copier des documents manuscrits, qui
pourront servir à nos histoî iens et autres personnes qui
s'intéressent à l'histoire des premiers temps de la colonie.
Mais je crois que pendant l'année dernière nous avons eu,
plusieurs exemples des inconvénients qui résultent du zèle
assez naturel dont font preuvent les personnes qui se con -
sacrent à ces travaux. Je maintiens, qu'abstraction faite do
ces choses, toute autre littérature à ce sujet, c'est à dire des
livres imprimés, relatifs à l'histoire des temps primitifs du
Canada, devraient se trouver dans notre bibliothèque, à
notre portée, avcc l'immense quantité des renscignements
plus modernes qui s'y trouvent. Je me rappelle que l'an
dernier, lorsqu'un crédit plus considérable que d'ordinaire a
été accordé pour la bibliothèque, cela a été fait avec l'entente
qu'une partie de cette somme serait consacrée,-sur la
recommandation du comité de la bibliothèque -pour remon,
ter notre assortiment do livres imprimés relatifs à l'histoire
des premiers temps do la colonio. Jo ne etois pas me trom-
por en disant que plus d'un effort de U part du défunt
bibliothéecaire pour se procurer des livres de cette catégorie
qu'il avait reçu instruction de seo procurer, de la part du
comité de la bibliothèque, est venu échouer devant lu zèle de
cet autre officier du gouvernement, l'archiviste, qui se les
procurait avant lui pour ce dépôt que je n'ai jamais visité,
mais qui, je crois, contient des livres imprimés aussi bien
que des livres manuscrits.

Je crois qu'il est ridicule de'voir deux officiers dugouver.
nemopt rivaliser entre eux pour la possesiQn des mêmes
volumes. Tout cela provient de ce que.nows n'avons pas
déterminé les limites des travaux de l'arehiviste.

Si nous décidons que les volumes impriméilent déposés
dgie la bibliotbòqqe, et que les volumes d'une grande im
portance, surtout, soient tenus sous clef dans cette biblio-
thèque, celui qui a des recherches à faire et désire consulter
un ouvrago rare, pourrait le trouver en s'adressant au biblio.
tbécaire. Mais si vous egnservez ces livres dans lý d46-
partement de l'agriculture, avec les archives, vous arriverez
A une confusion, qui rendra toute la collection moins' utile
que si elle était toute déposée dans la bibliothèque. Je vou-
drais, par conséquent, que l'on procui,ât de plus amples in
formations au sujet de ce crédit. Est-cen l'intention d'em-
ployer une partie de cet argent à l'achat de livres qui,
d'après l'avis de ce parlement, devraient être déposés dans
notre bibliothèque, et que nous achetons au moyen de cré.
dits sp4ciaux, afin d'un compléter la collection ? Si ces
livres doivent être déposés dans les archives, il me semble
que ce crédit perd sa raison d'être. 4 mon avis, il n'y a
aucun doute sur la meilleure de ces deu¥ plgee3.

Sir JOHN A. MACDONALD Je pense, comme règle
générale, que les livres imprimés devraient être déposés
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dans la bibliothèque ; mais il y a quelques livres qui, bien
qu'imprimés, sont si complètement de la nature des archives,
vu leur rareté ét leur antiquité, qu'il faudrait, peut-être, faire
une distinction. Les livres dans notre bibliothèque ne sont
pas en très grande sûreté; et il y a un percentage élevé de
pertes. Les livres de quelque importance comme archives
-les livres rares, les anciens livres-sont en plus grande
sûreté en manuscrit qu'imprimés. A part cette exception,
je crois que les ouvrages historiques devraient être con-
servés dans la bibliolhèque.

M. BLAKE : J'admets, avec l'honorable monsieur, et le
comité l'a reconnu lui-même, qu'il ne faudrait pas déposer
ces livres dans les rayons ordinaires. Le bibliothécaire a
reçu ordre de les garder dans un département spécial, tenu
sous clef, d'où ils ne doivent sortir que quand on en a spé.
cialement besoin.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je partage tout à fait l'opi-
nion de l'honorable monsieur, et j'aurai le soin de discuter ce
sujet avec le ministre de l'agriculture.

M. DAVIES : Cette question a été soumise au comité de
la bibliothèque, et le bibliothécaire a déclaré dans son rap-
port, que souvent il n'avait pu obtenir des livres rares con-
cernant le Canada, parce qu'un autre département du gou.
vernement l'avait devancé sur tous les marchés auxquels il
s'est adressé. On a cru par la suite qu'il était à propos de
soumettre cette question a la Chambre, parce que l'on a cru
qu'il ne convenait pas que l'agent d'un département du gou-
vernement, lorsqu'il voulait acheter un livre i are, rencontrat
un autre agent d'un autre département du gouvernement
ronrhérissaný par-desans sa tète.

Sir JOH.i A. MACDONALD : Oui ; c'est très absurde.
M. DAVIES: Lors d'une vente de livres rares à Toronto,

on me dit que lo bibliothécaire avait envoyé 'àur les lieux
un officier ; mais le département do l'agriculture avait pris
le devant sur cet officier en télégraphiant.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Mais les livres furent
obtenus, et il n'y out réallement, en cette occasion, aucune
concurrence, ni perte.

M. DAVIES: Le département de l'agriculture a plus'
payé pour ces livres qu'il aurait dû le faire, parce que fos,
deux officiers du gouvernement renchérissaient l'un sur
l'autre. Cette rivalité devrait cesser entièrement.

M. MILLS : Ce fait suffit pour démontrer l'opportunité
de la suggestion que j'ai faite il y a quelques jours au pre-
mier ministre, d'unir le département des archives à la biblio
thèque. Le principe d'après lequel M. Brymner travaille,
est de faire du département dont il a la charge, un départe-
ment historique complet pour la Confédération du Canada.
Dans ce but, il collecte tous les ouvrages historiques concer.
nant le Canada, qu'il soit en manuscrit ou non, de façon à ce
que si quelqu'un désire consulter quelque document se rat-
tachant à l'histoire des premiers temps d'une provi.ce, il
puisse trouver tout ce qu'il désire dans ce département. Si
une partie de la bibliothèque était réservée aux archives et
placée sous la direction de M. Brymner, les livres renfermés
dans ces archives pourraient être classés, et les difficultés
dont mon honorable ami a parlé ne pourraient se rencontrer.
Il n'y aurait plus de concurrence, parce que ce qui serait fait
pour l'un de ces deux départements serait fait pour
l'autre.

Patent Record......... ......... ...... .... . . $9,500, .

Sir RICHARD QARTWRIGHT: D'où provient l'aug-
mentation du crédit pour le Patent Record .

M. MoLELAN: C'est pour faire face à l'augmentation dé
l'ouvrage. Il y a une dépense à faire pour les gravures de
chaque brevet d'invention émané, etc. Le revenu-provenant
de cette source s'accroît.dans une plus grande proportion.
Depuis 1878, le nombre des brevets d'invention émanés a

Sir JOHN A. MACDONALD

çloublé, et le revenu s'estaccr a du 833,663, en 1878, à 873,023,
l'année dernière.

Statistique criminelle. .................... -4,000.00
M. MILLS: J'ai entre les mains un volume de cette statis

tique criminelle, et je suis sûr que si un membre de l'admi-
nistration les examinait, il constaterait qu'il n'a réellement
aucune valeur ; que les informations qu'il contient ne sont
pas d'une evactitude à laquelle on puisse se fier, et que la
classification des matières et très imparfaite., Dans Essex,
je trouve 685 personnes accusées de crime. Le nombre des
accusés acquittés est* de 85, ce qui laisse 600 personnes
déclhrées coupables ; mais la liste contient seulement 575
coupables, de sorte qu'il rette 25' prisonniers dont il n'est
pas rendu compte.

Si nous prenons la classificatioù des sentences,'on constate
que le nombre de personnes ne 'correspond à aucun des
chiffres ci.dessus. L'un des buts. de la classification est de
déterminer le caractère des crimes commis, pour constater
si ce caractère est très sérieux, ou s'il ne s'agit que d'offenses
très légères. Cependant, vous trouvez dans plusieurs cas,
un grand nombre de personnes, qui sont représentées
comme ayant été déclarées coupables et qui ne sont pas
entrées comme étant sous leur sentence.

Dans Frontenac, sur 770 personnes accusées do crime,
durant l'annéeo, 243 ont été acquittées, ce qui laisserait 528.
déclarées coupables. Cependant il y a seulement 520 personnes
déclarées coupables, et moins de 300 prisonniers entrés
comme étant sous sentence. Dans Huron, le nombre de
personnes aqpusées de voies de faits est de 168, dontl ont
é:é acquittées, ce qui laisse 161 personnes déclarées cou.
pables. Cependant, lo nombre de personnes déclarées cou.
pables est seulement de 158, et le nombre de personnes sous
sentence est de huit, ce qui laisse 153 prisonniers dont on
ne rend pas compte.

-Sur le crime de vol, 60 personnes ont été accusées, dont
24 acquittées, ce qui laisse -36- personnes déclarées cou.
pables. Cependant, 29 ont été déclarées coupables et .13
comme étant sous sentence, ce qui laisse 23 personnes attent.,
dant leur sentence.

Au chapitre sur l'ivrognerie et les cas de conduite désor.
donnée, quatre-vingt-dix personnes ont été accusées, et pas
une lcquittée. Cependant, nous avons -vingt-six personnes
annoncées comme sous.sentence, ce qui laisse soixante-trois
prisonniers dont on ne rend pas compte. Pour, infraction
aux règlements il y a eu 148 personnes déclarées coupables,
et deux personnes acquittées, ca quú laisse 146 'personnes
déclarées coupables; mais nous voyons que 14' personnes
ont été déclarées coupables et que 64. sont sous
sentence, c'est à dire qu'il reste 82 prisùnniers. dont
on ne rend pas compte. Ainsi, la' classification dans
ce qui piécède est entièrement sans valeur. Puis, dansle
comté d'York, je trouve 375 personnes accusées d'assaut
simple, 136 acquittements et 239 déclarées coupables; mais
-il y a 224 personnes déclarées coupables, et 135 personnes
sous sentence, . c'est-à.dire, qu'il reste 84 . prisonniers
dont on ne rend pas compte. Pour le crime do meurtre,
il y a en six personnes déclarées coupablesî et " trois
acquittements, ce qui laisse trois personnes 'déclarées cou.-
pables. Ainsi, l'on mentionn' trois personnes 'déclarées
coupables; mais il nest pase-question de'prs'onnes sous sen-
tence, et la punition, dans aucun cas, n'est enregistrée. Le
nombre de personnes accusées d'ivrognerie et d'avoir tenu
une conduite désordonnée, dans ce. comté, 'atteint 3,373, dont
1,487 ont été acquittées, ce qui laisse. 1,786 personnes décla-'
rées coupables; mais seulement:1,737:sont annoncées comme
sous sentence, ou 49, en tout, dont ou ne rend pas compte.

Dans la classe des délits, soixante dix-neuf personnes sont.
accusées et: douze acquittées ; il y a soixante.sept per-
sonnes déclarées coupableâ cependant, cinquante-trois set.
lement sont annoncées et nous trouvonsvingt-neuf person nos
sous sentence, ce qui laisse vingt-huit 4linquants dont owi
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ne rend pas compte. Je pourrais ainsi parcourir tout ce
volume, et l'on trouverait à peine un rapport auquel on pût
se fier.

La classification, telle qu'elle est, est entièrement sans
valeur. On a dépensé plusieurs milliers de piastres pour une
collection de statistiques, qui ne sont d'aucune valeur pour
personne. Si l'officier avait en la moindre intelligence de
son devoir; s'il avait rega des rapports imparfaits de cer-
tains comtés, il devait renvoyer des formules avec instruction
d'en remplir correctement les blancs. Il est impossible que
ce volume soit jamais paseé entre les mains d'un honorable
ministre, car s'il l'avait vu, il ee serait aperçu de suite de ses
défectuosités. Ce crédit ne devrait pas être voté tant que le
gon rernernent ne sera pas prêt à faire préparer les statis-
tiques de façon à ce qu'elles puissent être de quelque valeur.
Jo soumets ces objections à la Chambre pour démontrer le
peu d'attention qui a été donnée à cette importante publica.
tion par le ministre qui en est responsable.

M. MoLELAN: Les états sont préparés par les commis
des cours, et le rapport général est fait sur ces états. Je
regrette que l'honorable chef de l'opposition n'est pas ici
pour bénéficier de la critique que l'honorable monsieur vient
de faire. Le statut a été suivi a la lettre.

M. MILLS: Le statut n'est pas défectueux. Les erreurs se
trouvent dans les états qui sont adressés ici. Que l'honorable
ministre tourne la page; vous trouverez que le nombre des
délits est porté à trente et un et que le nombre des personnes
acquittées est de deux, ce qui laisse vingt-neuf personnes
déclarées coupables. Le montant de personnes décla-
iées coupables rapportées est de trente. Est-ce que le
statut peut aider A corriger uue erreur de cotte espèee ?
Quant aux personnes sous sentence, il n'y en a que cinq de
rapportées, et la classification se trouve ainsi sans aucune
valeur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Sans doute qu'il y a eu
négligence et incompétence dans la préparation de ces sta-
tistiques; mais la faute n'a pas été commise par le départe-
ment ici. Les officiers qui ont fait ces états ne sont pas les
employés du gouvernement'fédéral, et ne sont pas sous la
surveillance de ce dernier. Ils préparent les états qu'ils
veient, ou comme le grand «M. Bardy, -on M. Pardee leur
permettent de le faire, et les officiers du département de
l'agriculture sont tenus de recevoir ces états, d'en tirer le
meilloar parti possible, et de les publier comme ils les ont
reçus. 'honorable député nous dit qu'ils peuvent les ren-
voyer en disant qu'ils ne veulent pas les recevoir tels qu'ils
sont ; mais quels moyens avez-vous deforcer ces messieurs
de préparer de nouveaux états, à moins que l'honorable
monsieur puisse exercer une influence ailleurs pour que les
récalcitrants soient punis par le gouvernement d'Ontario
comme pour une offense. Il n'y a pas d'autre moyen à
prendre pour forcer ces hommes de remplir leur devor. Le
mit:istre peut seulement publier les états qu'il reçoit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais nous payons des
sommes considérables à un grand nombre d'officiers pour ce
travail, et assurément, je ne pense pas que nous devions
payer ces officiers pour des états inexacts. Je vois des
vingtaines de personnes qui ont été payées, en 1883, pour ces
services. Je vois que 82,248 ont été payées a trois personnes,
M. Woods, M. Kingston et M. Watts, pour la compilation de
ces statistiques. Ces commis sont-ils employés dans le
département?

M. McLELAN: Oui; ils compilent ces statistiques quand
elles sont reçucs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pense que ces offi.
ciors auraient dû attirer' l'attention du ministre sur les
inexagtitures que mon honorable ami a signalées. Je ne
vois pas l'utilité qu'il y a de payer à' ces autres personnes
qui, je le présume, sont au service des autorités municipales

et du gouvernement d'Ontario, cos sommes do 8200, de $188
de $100 et de $75 pour ces états, s'ils sont si entièrement
dépourvus de valeur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il y a beau'
coup de vérité dans cela.

Sir RICIIAnD CARTWRIGHT: Jo crois qu'elles ne
devraient pas être payées ai ellos ne s'engagent pas à fournir
des états exacts. Si vous n'avez pas d'autres moyens de les
contraindro, vous pouvez supprimer les subsides, comme je
désirerais que l'on pût le faire dans plusieurs cas.

M. CASEY : Si vous ne pouvez obtenir une information
exacte, pourquoi voter cet argent ? Jo pense que l'honorable
monsieur se trompe en supposant que les erreurs se trouvent
seulement dans les états fournis, parce que le rapport dé-
montre clairement, par lui-même, que les statistiques four-
nies, quelle qu'ait été leur nature, sont entièrement mêlées.
Tout inexacts qu'aient été les états reçus, ils ont été si mé-
langés on les réunissant dans ce rapport, qu'ils se contre-
disent entre eux, et les additions des colonnes ne sont pas,
non plus, exactes. Ce sont là des fautes de classification
commises par des commis du département, et ne provien-
nent aucunement d'erreurs dans les états reçus.

M. MoLELAN: Pour ce qui regarde le statut, il n'y a
rien d'inexact. Des instructions sont données pour obtenir
ces états ; mais les erreurs doivent être attribuées aux gref-
fiers de la paix dans les comtés, et je parle surtout des
greffiers de a rovince d'Ontario. Ce sont ces greffiers, et
ces greffiers seuls, qui sont responsables de ces erreurs. Un
certain nombre de personnes sont accusées d'un certain
nombre do crimes, et, si elles sont t r'nvéos coupables, c'est
seulement aux greffiers de les e' e,.strer comme tels et
d'enregistrer également les sentences telles que rendues par
les juges. Evidemment, il y a certains exemples dans les-
queis des criminels sont trouvés coupables, mais vu leur âge,
sont renvoyés en prison, ne devant recevoir leur sentence

ne lorsqu'elle sera demandée, ce qui crée une différence
ans le nombre des personnes trouvées coupables. La seule

chose que je regrette, c'est qu'un montant même plus con-
sidérable ne soit pas dépensé pour obtenir des statistiques
indiquant les divera crimes dont les criminels sont accusés
dans tout le pays et lei circonstances de ces crimes, afin
d'assimiler autant que possible les sentences. Des vols
avec effraction sont commis dans certaines parties du pays,
sous des circonstances exactement semblables, et, cependant,
l'on voit, dans un cas, le criminel condamné à trois- années
de pénitencier, et dans un autre cas, il recevra sept ou huit
ans de la même peine. Si ces états étaient faits convena.
blement, et si les circonstances étaient données autant que
possible, nous pourrions obtenir une assimilation des sen-
tences.

M. LISTER: Ces états sont-ils obtenus du bureau du goi.
vernement à Toronto?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh I non ; ils ne pourraient
pas être obtenus là.

M. LISTER: Directement des greffiers de la couronne?
M. MoLELAN: Oui.
M. LISTER: Pour ce qui regarde ces états, je ne vois

aucunement qu'il soit utile de publier le rapport auquel cet
argent est destiné. Chaque gouvernement provinvial publie
un rapport, et je n'ai jamais entendu aucune plainte contre
l'exactitude de ces rapports.

Le rapport dont· il s'agit présentement est de l'argent
gaspillé. L'administration de .la justice est entre ls mains
du gouvernement local, et ce dernier possède les moyens de
recueillir des états et statistiques. Je n'ai aucun doute que,
si les états préparés par les oificiers de la province d'Ontario
sont.examinés, on trouvera que les erreurs ont été commises
dans le département ici, que la bévue est le fait do ée dernier.
L'honorable ministre peut aisément parler de M. Eardy et
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de M. Pardea; mais si ce gouvernement était aussi écono-
mique et aussi honnête que celui d'Ontario, ce serait pour
le bien de la Confédération.

Sir JOEIN A. MACDONALD : Je ne sais pas si l'hono-
rable monsieur est le meilleur juge sur la question, et nous
n'accepterons pas son opinion. Ce n'est pas là la question,
du reste. L'honorable monsieur se plaint de ce que nous
avons quelques statistiques criminelles; mais il ferait mieux
de demander à son chef--parce que c'est lui qui l'a fait adop-
ter-pourquoi nous avons parmi nos statuts un acte qui nouB
oblige de recueillir des statistiques criminelles.

M. BLAKE: Je suis responsable de l'adoption de cette
loi; mais je ne suis pas responsable de la négligence de l'ho-
norable monsieur de recueillir ces statistiques.

M. DAVIES: La loi est très bonne, mais la question est
de savoir si, tel qu'elle est exécutée, elle vaut une dépense
de $4,000 par année. Si les détails fournis par men hono-
rable ami, à ma gauche, sont exacts, ces statistiques sont
pires qu'inutiles; elles induisent en erreur. Ces statistiques
valent quelque chose quand elles sont exactes et permettent
aux législateurs de tirer des déductions dans le but d'amé-
liorer la loi. Je Buis porté à croire qu'il y a quelque chose
qui manque dans le département. Si j'examine ce qui
concerne ma propre province, je trouve des états rceus des
différents comtés. Nous n'avons pas d'officiers municipaux
de comtés, de sorte que ces états viennent des divers magis-
trate, et conséquemment, on est obligé de les additionner et
d'en faire les soustractions dans le département ici; or, j'y
trouve des bévues extraordinaires, impardonnables dans les
additions. Nous n'avous p.ss d'officiers municipaux, de sorte
que les erreurs qui apparaissent dans ce volume de statis-
tiques, pour ce qui concerne ma province, doivent avoir
été commises par les officiers du département, et ces der-.
fiers en sont seuls responsables. Et je suppose que les
autres erreurs peuvent e expliquer de la même manière.

M. MoLELAN: Je suppose que l'état de choses qui
existe dans la province de l'honorable monsieur est le même
que celui que nous avons dans les autres provinces. Je no
pense pas que les magistrata, dans les localités, fournissent
les noms de chaque délinquant, puis le crime et la sentence.
Ils déclarent qu'il y a tel nombre de personnes coupables de
voies de faits et ils en font l'addition, et ils procèdent de la
même manière à l'égard des autres accusations. Dans la
province d'Otario, je sais que le greffier de la paix fait des
états indiquant tel nombre de personnes accusées de vol
avec effraction, et il en fait l'addition, pnie tel nombre de
personnes accusées de vol; de tel nombre de personnes ac-
cusées d'autres crimes, et il en fait l'addition; mais le calcul,
au lieu d'être fait dans le département ici, est préparé dans
le bureau du greffier de la paix, dans la province d'Ontario,
de sorte que ce dernier officier est la personne responsable
des erreurs, s'il y en a.

M. DAVIES: Nous n'avons pas, dans les comtés de la
province d'où je viens, des officiers tels que dès groffiers de
la paix, qui préparent un état général pour tout le comté.
Vous avez dans ma province, des états préparés par le ma-
gistrat stipendiaire et par le greffier de la couronne,-ces
états indiquent los causes instruites devant la cour suprême
-et vous avez les états des magistrats contenant les causes
portées devant eux. Ils ne sont pas additionnés avant de
sortir de l'Ile du Prince-Edouard.

M. MILLS : Il est évident, en examinant ces états, que
quelques.uns des officiers font des états complets et que
d'autres laissent des blancs; or, quel que soit celui qui
prépare les états dans le département, il réunit ces statis-
tiques et les compile telles qu'elles sont reçues ici. On y
trouve un certain nombre de personnes accusées de crime et
un certain nombre de personnes trouvées coupables ; mais
nous trouvons que le nombre des personnes trouvées cou-
pables ne correspond pas avec la diflérence.

X. LiTza

M. MoLELAN: C'est parce qu'un certain nombre de
personnes peuvent être mises en accusation pendant une
année, et n être déclarées coupables que l'année suivante.

Pour rencontrer les dépensea en rapport avec le re-
censement (roto de nouveau $20,000)................ $30,000

Sir RICHARID CARTWR[GHT : Je regrette que le mi-
nistre qui est spécialement chargé de ce département ne
soit pas ici. Je suppose que son absence ne pouvait être
évitée. La manière dont le recensement a été fait provoque
un vif mécontentement. Le troisième volume ne me parait
pas compilé très exactement. S'il est exact, les résultats
qu'il nous donne concernant les établissements industriels
me semblent très extraordinaires. Par exemple, je trouve
qu'il y a dix ans la somme apparente de 878,000,000 se
trouvait placée dans ces établissements comme capital ; qu'il
y avait alors 187,000 ouvriers dans ces établissements, pro-
duisant 8221,000,000. Nous trouvons maintenant que nous
employons 8135,000,000 en capital et 225,000 ouvriers, mais
que nous ne produisons que pour $309,000,000. Je ne sup.
pose pas que la valeur productrice du capital ait décru
dans cette proportion; mais j'attire tout particulièrement
l'attention du ministre sur ce fait, qui est un très fort indice
que les statibtiques fournies, soit dans l'avant-dernier, soit
dans le dernier recensement, sont d'une exactitude fort dou-
teuse. Il peut se faire que l'on ne puisse se fier au recense-
ment de 1871, ou que c'est celui de 1831 qui ne soit pas
fiable.

M. BLAKE : Quand pouvons-nous espérer avoir le der-
nier volume du recensement ?

M. MoLE[.\N: Il est entre les mains do l'imprimeur
depuis quelque temps. Nous espérons l'avoir avant la fin
de la session, et ce. sera environ quinze mois plus tt qui Io
troisième volume de l'avant-dernier recensement. Le pre-
mier volume de l'avant dernier recensement fut publié en
1873, le second en 1874, et le troisième en juin 1875. Le
dernier volume dn dernier recensement- sora publié environ
quinze mois plus tôt que le volume correspondant de l'avant-
dernier recensement, et coûtera $t7,785 de moins.

M. WELDON: Des bévues grossières paraissent avoir été
commises à l'égard de la cité et du comté de Saint-Jean.
Mon attention a été attirée sur l'industrie de la reliare. Il
est dit que le capital placé dans cette industrie est de
8221,000, employant 911 mains et produisant pour $971,000.
Cependant, il n'y a rien d'entré pour toute la province du
Nouveau Brunswick, bien que la cité et le comté de Saint-
Jean aient plusieurs établissements de reliure, dont deux
d'une. grande importance, et dont l'un de ces deux derniers
a été établi en 1882.

M. PATERSON: J'aimerai, moi-même, à dire quelque
chose sur ce sujet. Je l'ai étudié quelque peu et je l'ai fait
avec un certain plaisir.

J'ai constaté que le recensement nous donne plusieurs
statistiques à l'appui du point de vue sous lequel je me
p lace, et il y a de si nombreuses inexactitudes, surtout dans
le troisième volume, que j'avoue avoir vu ces chiffres avec
une grande satisfaction, bien qu'ils puissent paraître obscurs
à rqes honorables amis do la droite.

Il y a. en effet, quelque consolation à penser que peut-être
on ne doit pas se fier à toute cette compilation. Il se ren-
contre quelques contradictions frappantes, bien qu'il soit
peut-être possible d'en expliquer quelques-unes. Par
exemple, le nombre de navires enregistrés dans la province
de Québec estde 285 moindre en 1881 qu'en 1871. Dans le
Nouveau-Brunswick. le nombre s'est accru d'un navire,
tandis que dans Ontario il y a 105 navires de plus, et dans
la Nouvelle-Ecosse 443 de plus. On peut, je suppose, donner
une explication, parce que le tonnage s'est accru; mais l'on
doit voir par les chiffres ci-dessus qu'il y a quelque grreur.

Un autre point est celui mentionné par l'honorable député
de Huron.Sud, et auquel fai fait allusion moi-même dans le
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débat sur le budget. Si le recensement doit être accepté
comme exact, il démontre quo $2 do capital placé mainte.
nant dans nos industries manufacturières ne produisent pas
plus que S1.de capital en 1871. Si cette statistique est ex-
acte, elle produira un fâcheux effet sur les placements future
dans nos industries manufacturières.

La croyance que ce volume du recensement n'est pas
d'une exactitude à laquelle on puisse se fier est appuyée par
le fait qu'un autre volume de ce recensement n'est pas
encore publié parce qu'il est sans contredit inexact, lui
aussi. On ne saurait s'imaginer l'étendue du mal causée par
la publication de tels renseignements, manquant d'exac.
titude, renseignements destinés à servir de bases à des cal.
culs et à des déductions. Nous no sommes pas responsables
de ce mal et ne devons pas en être blâmés; mais la faute
doit être attribuée à quelqu'un, soit au personnel adminis-
tratif du dehors, soit au personnel de l'intérieur, mais je ne
saurais dire lequel.

Je sais que les chiffres concernant la population sont,
dans plusieurs cas, inexacts. Dans ma propre cité, une
grande erreur a été commise, parce que, si j'en juge par les
états publiés annuellement, il y a une différence d'un millier
d'âmes et plus, et il est très probable que des erreurs ana-
loques ont été commises ailleurs. S'il en est ainsi, on pour.
rait trouver là l'explication de certaines anomalies con.
cernant la population, dont il a été question à une heure
moins avancée de. la soirée; mais si nous contestons la
véracité de ces statistiques, on nous accuse de révéler au
monde que l'on ne doit pas se fier à cette source d'informa.
tions. Je ne sais pas quelle alternative du dilemme dois-je
choisir. Si nous acceptons les doux alternatives du dilemme,
nous arrivons forcément à une conclusion que personne ne
se sent disposé à rechercher.

M. MILLS: Le ministre suppléant a déclaré au comité
que le dernier volume du recensement était entre les mains
de l'imprimeur. Nous avons reçu cette information il y a
quelques semaines. Je crois que tout le personnel du re-
censement est encore retenu dans le département. Quelle
est son occupation ? J'ai remarqué dans le .Maü une décla-
ration de M. Kingsmill, qui dit que le travail du recense-
ment est terminé depuis six mois. La Chambre a le droit
de recevoir des explications sur ce sujet. il est à propos do
nous rendre compte de la manière dont ce travail a été
exécuté. On ne peut aucunement se fier à son exactitude.
Prenons, par exemple, l'état indiquant le nombre de navires
allant à la mer, qui est comme suit: -

NAVIRES ALLANT à LA MER.

1871. 1881.
Verchere -.................... ......-.................. 10
Vaudreuil.. . ....... 5 
Portneuf. ...... ........................... 62 39
Berthier........... ....... ....... ............. 6
Lincoln............. ....... ............................... 8Welland.................. 3B25 ·6S.

Qubead.............................134. 63
Portneuf.. . ......... .......... ........ ...... 12 o
Lincoln................. .................... ,.... ..... 7 .o
Welland. .............. ..... .................... 20 O

STEAMERs.

W ell nd............................... . 18 O
Lincoln ..................................... . ........ 9 e
Ruron.............. ............. 9 i

Quand nous examinons les améliorations publiques dans
les districts agricoles, nous trouvons les mêmes anomalies.
Le-nombre de maisons etautres bâtiments, dans quelques-uns
des comtés, est moindre en 1881 qu'en 1871. Dans Waterloo.
Sud on a compté 3,308 granges en 1871 et 3,191 seulement
en 1881. Dans Wellington, le nombre dos granges était de
5,132 en 1871 et de 4,731 en 1831.

Nous pourrions continuer ainsi et parcourir la liste en
montrant que le nombre do bâtiments, au lieu de s'accroître,
comme la populatpn, a diminué, comme on vient de le
voir. Des anomalies analogues s rencontrent dans toutes
les autres branches de statistiques.

M. WELDON : Qu'a-t-on fait au sujet de la cité, ou du
comté de Saint-Jean, où il est admis qu'une erreur a été
commise.

M. BLAKE : Le ministre de l'agriculture et son rempla.
çant nous ont dit que le dernier volume du recensement
devait être distribué avant la fin de la présente session,
c'est-à-dire, le 14 avril. Pourquoi alors -avons-nous besoin
de voter la somme considérable qui est demandée ?

M. icLELAN: Après la distribution des trois volumes
en 1875, il en fut publié un autre tiré des trois premiers. On
a l'intention de faire la même chose au sujet du dernier
recensement, et jo suis informé qu'une grande partie du per-
sonnel a été retenue pour cet ouvrage, tandis qu'une autre
partie est employée dans les différente services.

M. BLAKE: Combien en a-t-on retenu ?

M. McLELAN : Je n'en connais pas le nombre.
M. MILLS: Combien de ces employés du recensement

a-t-on démis ?
M. McLELAN : Un grand nombre de ces employés ont

été démis, et quelques autres sont employés dans d'autres
services. On.en a retenu un certain nombre pour travailler
à l'autre volume.

M. BLA.KE: Au sujet de l'état concernant la cité et le
comté de Saint-Jean, on nous a dit que nous ne pouvions pas
nous fier aux chiffres donnés; qu'ils étaient inexacts, mais
qu'ils seraient corrigés.· Je suppose que do nouvelles infor-
mations ont été obtenues et que le ministre suppléant est
maintenant capable d'indiquer les erreurs commises. A-t-il
découvert que ces erreurs devaient être attrionées aux offi.
ciers locaux ? Je crains que les états soient également défec-
tueux dans un certain nombre d'autres cas.

M. MoLELAN : Je ne sache pas que cette admission ait
été faite.

M. WELDON: Oui, elle a été faite, et l'énoncé est ren.
iermé dans l'un des volumes.

M. McLELAN : Je suis informé que la correction désirée
par l'honorable monsieur paraîtra dans lo volume supplé-
mentaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Au sujet du dénombre-
ment, le ministre pont-il nous dire le nombre de peisonnes,
dans les diverses provinces, qui ont été entrées comme
n'ayant pas actuellement leur résidence en Canada ?

M. McLELAN: Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: ,Alors je dis que ce

recensement ne vaut pas le papier sur lequel il estécrit. Un
grand nombre de Canadiens résident dans d'autres pays, et
reviondront ou ne reviendront pas au Canada. Je crois qu'il
devrait être tenu.uno espère de registre par lequel nous
pourrions déterminer le chiffre do cette population flottante.

M. McLEL AN: On a pris seulement les noms de ceux
qui étaient absents temporairement.

M. DAVIES : Pour ce qui regarde l'Ile du Prince-Edouard,
la personne chargée du recensement de cette province m'a
dit que ses instructions lui ordonnaient de demander le nom
du chof de famille, si quelque3 taombras de la famille étaient
absents, si l'on croyait qu'ils pourraient revenir d'un moment
à l'autre, et si l'oficier énumératour recevait la réponae que
cesabsenta devaient revenir, il les entrait comme résidents.

M. BLAKE : Il n'y a que quelques semaines, je m'adres-
sais à un politicien distingué du Manitoba, qui me disait que
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l'on ne pouvait se fier au reconsement de cette province,
parce qu'un certain nombre de personnes'd'Ontario, qui se
trouvent au Manitoba, ont été comptées comme résidents
d'Ontario, et, conséquemment, la population du Manitoba
est moindre qu'elle le serait sans cette soustraction.

M. MILLS: Au sujet de la fabrication des douves, il y a
une manufacture do cet article à Wallaceburg, qui produit
plus que toute la quantité de douves entrées par le comté de
Kent, et je crois que le comté produit plus de douves que le
recensement en donne à toute la province.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il me parait aussi clair
que le jour que ce recensement est tellement inexact que
personne n'osera baser un seul calcul sur les chiffres qu'il
contient. Or, s'il y a quelque chose que nous devrions faire
avec lo plus de soin et le plus exactement, c'est bien ce
recensement décennal, cette espèce d'inventaire national.
On nous a demandé, dans les différentes estimations, 8400,000
pour préparer un état authentique de la population et

dautres statistiques sur le Canada, et, cependant, après des
erreurs aussi graves que celles qui ont été signaléee, il est
démontré que cet argent a été gaspillé et plus qne gaspillé,
et que des informations de la plus grande valeur, informa-
tions .ui auraient pu nous être de la plus grande utilité dans
l'avenir, ont été omises.

Par exemple, dans le recensement préparé en Angleterre
et en Irlande, les maisons sont classées en désignant celles
qui ont un, ou deux, ou trois appartements, et plus. J'ai
attiré l'attention du département sur l'importance d'avoir
cette information ; mais on n'y a pas fait attention, bien
que l'on se soit préoccupé de donner toutes sortes d'informa-
tions insignifiantes-ou que l'on ait essayé de recueillir de
telles informations, parce qu'il est à craindre que le travail
soit mant cette somme énorme a été dépensée et nous
n'avons pa% me une énumération exacte du nombre de
personnes qui ôtaient en Canada lorsque le recensement a
été fait.

M. CHA RLTON: Je ne crois pas que personne ne soit dis.
posé à faire de cette question une question do parti, mais je
crois qu'il est très regrettable quo cet inventaire déconnul
de la nation, comme on l'a appelé, ne soit pas exact. Nul
doute que si nous voulons faire une compilation de rensei-
gnements stirs, l'une des premières choses que le départe-
ment de l'agriculture aoit faire, est d'aviser au moyen de
corriger ces erreurs. Le ministre de l'agriculture se félicite
du fait que le dernier volume du recensement doit être dis.
tribué trois ans après que le recensement a été fait, mais je
ne crois pas, réellement, que dans un autre pays on serait
d'avis qu'un pareil exemple de célérité mérite des éloges,
En 1880, le compendium du recensement dos Etats-Unis, le
tableau sommaire des renseignements recueillis a été distri.
bué l'bnnée suivante ;--moins de douze moi, je crois, après
que le recensement eut é:é fait, et je crois qu'eu moins de
deux ans tous les tableaux avaient été distribués.

M. MoLELAN : Vous n'en avez pas reçu l'an dernier.
M. CHARTON: Mais le com endium contenant l'abrégé

de ces renseignements a été distribué sans retard, et la valeur
du recensement y perd beaucoup lorsqu'il faut attendre deux
ou trois ans avant que de le recevoir ; et même dans le cas
actuel, lorsque vous le recevez vous constatez qu'il n'est pas
du tout exact, ce qui est très regrettable dans tous les cas.
Je ne parle pas au point de vue du parti, mais il est de l'in-
térêt de tout le monde que ces rapports soient complets, sûres
et précis, et j'espère qu'à l'avenir, le département disposeri
des services de son personnel de façon à faire disparaitre ces
inconvénients à l'avenir.

M. WELDON: Je constate que non-seulement les données
statistiques relatives à la ville de Saint-Jean sont erronées,
mais qu'il y a d'autres erreurs du même genre. Relative-
ment aux fabriques d'instruments tranchants, je trouve à la
page 414 que ces manufactures ont fabriqué 48,160 instru-

M. BlAr.

ments de ce genre, tandis qu'à la page 568, nous constatons
que les instruments tranchants ont disparu complètement,
et qu'il est impossible d'en trouver dans le Nouveau-
Brunswick.

M. PATE RSON (Brant): Je crois qu'il ni'est que juste de
demander que s'il y a des sujets de plaintes contre le per-
sonnel du bureau, relativement à ce travail, dont l'inexac-
titude est admise......

Sir JOHN A. MACDONALD: Elle n'est pas admise du
tout.

M. PATE RSON (Brant): Je ne crois pas qu'elle soit niée.
Je crois que l'honorable monsieur lui.même ne serait guère
disposé à soutenir que '.le renseignements sont exacts, Je
m'imagine que les déductions que l'on pourrait tirer de ces
chiffres seraient plutôt de nature à faire condamner la
position prise par le gouvernement sur un certain nombre
de questions qu'à la faire approuver. J'aimerais à savoir s'il
y a quelque raison de supposer que nous pourrons espérer
avoir une meilleure compi ation à l'avenir. Le même per-
sonnel a-t.il été retenu, ou ne pourrait-on pas faire un
changement pour contrôler l'ouvrage et assurer un meilleur
résultat ?

M. DAVIES : Je n'avais pas l'intention de parler, vu que
je croyais qu'il était reconnu par les deux côtés de la
Chambre que ce recensement est inexact; mais comme l'hono-
rable monsieur semble nier cette proposition, je vais attirer
son attention sur les chiffres qui se trouvent presque à chaque
page du recensement pour ce qui concerne ma province. Je
prends la colonne sous le chef de la poterie, et je constéte
que dans mon propre comté on ne mentionne pas de poterie,
mais je sais comme question de fait qu'il y a.là une poterie
assez considérable, dans laquelle j'ai moi-même placé des
capitaux, et qui a fabriqué une quantité considérablo de
produits.

M. COURSOL : Depuis quand?
M. DAVIES : Il y a un assez grand nombre d'années. Je

constate la mème omission au sujet de la reliure. Il y a un
bon atolier de reliure au Journal de Sunmerside ; mais je ne
trouve ici aucune mention de cette industrie. Tout le
volume, d'après ce que j'ai pu examiner relativement aux
industries do l'île du Princo-Edouard, est tout à fait inexact,
honteusement inexact.

Pour faire tace aux dépenses relatives de 1'expo.
sition federate.............. . ... .. . ............. ioooo

M. DAVIES : Avant que le crédit soit voté, j'aimerais à
demander à l'honorable monsieur qui est chargé de cette
question, ce qu'il a l'intention de faire relativement au mé-
moire qui lui a été adressé par le peuple de l'Ile du Prince.
Edouard, demandant que l'exposition ait lieu l'année pro-
chaine dans cette province. Depuis trois ou quatre ans l'Ile
du Prince-Edouard a envoyé un nombre assez considérable
d'excellents chevaux, bêtes à cornes, moutons, cochons et
produits de la ferme de toute sorte aux expositions tenues à
Montréal, à Halifax et à SaintJean, et a remporté, je crois,
plusieurs prix pour ces divers articles. Les autorités locales
ont fait de grands efforts pour engager le gouvernement à
faire tenir l'exposition à l'Ile du Prince-Edouard l'année
procaine. Des sommes assez considérables ont été sous-
crites par les municipalités et promises par le gouvernement
local. Je crois que l'on a soulevé une objection allant à
dire que l'tle se trouvant à une certaine distance de la terre
forme, il serait impossible pour l'exposition qui y serait
tonne d'être une exposition fédérale, vu la difficulté qu'il y
aurait d'y transporter des machines et autres objets lourds.
Mais cette objection perd de sa force, vu le fait que bien
qu'on l'appelle l'exposition fédérale, ce n'est pas, en réalité,
une exposition fédérale. Lorsqu'elle est tenue dans les pro-
vinces maritimes, elle est tout simplement une exposition
des provinces maritimes, on tant qu'il s'agit des produite
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agricoles; et partout où elle est tenue, l'on constate que la
distance des endroits les plus reculés du Dominion est si
grande que l'exposition est virtuellement une expositmn
provinciale. A moins qu'il y ait dès difficultés insurmon-
tables, je crois que la prochaine exposition devrait avoir lieu
dans l'Ile du Prince-Edouard, où l'on fera les plus grands
efforts pour en assurer le succès. Naturellement, ce ne
serait qu'une exposition des provinces maritimes, et rien de
plus, mais une exposition des provinces maritimes pourrait
avoir lieu tout aussi bien dans lIle du Prince-Edouard
qu'ailleurs. Je crois que le mémoire expose très longuement
les raisons qui militent en faveur du choix de cette province
pour l'exposition fédérale.

M. MoLELà.N : Le mémoire a été reçu, mais nous n'en
sommes pas encore arrivés à une décision.

M. BLAKE : Lorsque ce crédit est voté, il est d'usage que
le gouvernement déclare où doit avoir lieu l'exposition.
Jusqu'à présent ce renseignement n'a jamais été refusé. Je
remarque que le crédit demandé est lo même que celui qui a
été demandé l'année dernière lorsqu'on a augmenté le mon-
tant àffecté à cette fin. Je crois que le crédit était autrefois
de $5,000, mais que l'an dernier on l'a porté à 810,000, vu
que l'exposition de SaintJean concordait avec la célébration
d'un centenaire, tout on étant une exposition fédérale, et
maintenant l'on veut continuer à voter le crédit tel qu'au-
menté. Lorsqu'il a d'abord été question de voter ce crédit,
j'ai déclaré que cela ne réussirait pas, mais j'ai cru qu'une
fois commencé, il était raisonnable que l'on continuat, jus-
qu'à ce que toutes les provinces eussent eu leur tour; et en
conséquence, je ne me propose pas de m'y opposer avant que
toutes les provinces aient eu leur tour. Mais, s'il est de fait,
comme mon honorable ami de l'Ile du-Prince-Edouard vient
de le dire, que les expositions sont en pratique des exposi-
tions provinciales et non des exposilions fédérales, du moins
en ce qui concerne les animaux et les produits de la ferme,
nous ne faisons que subventionner une exposition provin-
ciale chaque année. Je voudrais savoir si la crédit, tel
qu'augmenté, doit être continué ; et nous devrions savoir,
sinon dès ce soir, du moins lors du vote en concours, quelle
est la décision du gouvernement au sujet de l'endroit choisi
pour l'exposition.

M. McLELAN: La politique du ministère est de consa.
crer une partie .considérable de ce crédit au transport des
produits, afin de donner à l'exposition un caractère lédéral.
Une très grande partie du crédit voté l'an dernier a été
affectée au transport ds produitsdu Manitoba, et une partie
considérable de la balance au transport des produits prove-
nant des parties les plus reculées de la Confédération à la
ville de Saint-Jean, et je présume que l'intention du ministre
est d'employer uncà partie considérable de cette somme de la
même mani re.

M. BAKER : Je crois que l'Ile du Prince -Edouard n'a au-
cune raison de se plaindre si l'exposition n'est pas tenue
dans ses limites. Je crois que par ordre de priorité, la
Colombie-Britaunique pot la demander. Cette province
est un peu éloignée, mais je crois que nous avons autant de
droit à l'exposition que l'îlé du Prince-Edouard.

M. WATSON: La Colombie-Britannique est trop loin à
l'ouest et l'Ile du Prince Edouard est trop loin à l'est. Je
crois que le Manitoba a le droit d'avoir cette exposition. La
province des prairies pourrait produire une excellente ex-
position, et je crois qu'il serait de l'intérêt du pays de la
tenir à Winnipeg. Les droits du Manitoba devraient très
certainement être pris en considération par le départe-
ment.

M. PATERSON (Brant): Je suppose qu'il ne sera guère
possible de rendre l'exposition fédérale aussi bonne que nous
pourrions le désirer, car l'exposition des animaux vivants
en est une partie très considérable, et l'on ne peut s'attendre
à ce que les gens fassent courir à' leurs animaux les risques

d'un long voyage, Mais je crois que si l'honorable ministre
dépense l'argent en transportant les produits, le but du cré-
dit sera atteint autant qu il est possible, de l'atteindre. En
réunissant «nsemble des hommes qui sont d'ordinaire séparés
par de longues distances, nous recevons probablement la
valeur de notre argent.

M. HESSON: Il me semble que le temps est arrivé pour
nous d'abolir ce crédit. Nos foires et expositions de l'ouest,
à Londres, Guelph et Toronto, ont plus de succès que nos
expositions fédérales, et rendent ces dernières inutiles.

M. DAVIES: Il n'est pas désirable d'abolir ces exposi-
tions, car, po'ur ne parler que de ce qui concerne les animaux
et des produits, nous en retirons de très grands avantages.
Lorsque l'exposition a été tenue à Montréal, l'Ile s'est im-
poPée de fortes dépenses pour transporter des animaux à
Montréal, et nos cultivateurs ont trouvé en cet endroit un
grand nombre de races importées qui ne se trouvaient pas
dans l'Ile. Toutes ces expositions ont pour résultat d'amener
l'échange des animaux et encouragent l'introduction des
nouvelles races dans les régions éloigaées,

M. BLAKE : Pourquoi continuer à voter le double crédit
de l'année dernière, qui a été doublé pour des raisons rela.
tives à l'exposition de Saint-Jean ?

M. McLELAN: On a constaté que cette somme est re-
quise pour donner à l'exposition un caractère fédéral.

Pour faire face aux dépenses de la statistique
sanitaire... ...... I............. OO.0

M. McLELAN: L'an dernier on a voté $20,000, mais on
n'en a dépensé qu'une faible partie. Il est proposé de don-
ner un nouveau crédit de $15,000 pour l'an prochain. On a
fait des 'arrangements avec les officiers d'hygiène, dans les
diverses parties de la Confédération, pour avoir des rapports
relatifs à la santé publique dans chaque ville, et chacune des
principales villes aura ses officiers. Le salaire à Montréal
est do $451; à Toronto, de 0315; à Québec, de 8256; à
Halifax, de $190; à Saint-Jean, $165 ; à Charlottetown,
$128; à Winnipeg, $119; à Victoria, $114. Les rapports,
impressions, papeterie, et autres dépenses relatives à ce trV
vail, exigeront un montant considérable, et l'on se propose
d'obtenir des rapports des villes de seconde classe. Dans
tous les cas, le montant ne dépasso pas $15,000. Le but est
d'avoir des rapports sur les maladies, l'âge, le sexe, l'état do
mariage ou de célibat des victimes.

M. WILSON: Quelle est votre méthode pour vous procn,
rer ces données statistiques ?

M. McLELAN: Il y a un système différônt dans presque
chacune des villes, et les officiers feront de leur mieux i
se procurer des renseignements.

M. BLAKE: Est-ce l'intention. de recuei lir des s at sti.
ques relatives aux causes des maladies?

M. McLELAN: Oui.
M. BLAKE: Ce seront des statistiques mortuaires et non

des statistiques de l'hygiène.
M. MoLELAN: Oui.
M. LISTER: Je suis convaincu que les statistiques ne

seront pas copiées du rapport d'Ontario. Celles-là ýont
préparées avec beaucoup de soin.

M. ORTON: Je crois qu'il y aurait quelque chose à dire
relativement à cette question. Jusqu'à présent l'argent a
été dépensé à recueillir des statistiques mortuaires. Main-
tenant, pour ce qui est de la salubrité publique, ces données
statistiques sont relativement de peu de valeur, mais il im-
porte que le gouvernement de ce pays s'occupe plus active-
ment de la santé publique qu'il ne l'a fait par le passé.
Nous constatons aujourd'hui que des épidémies existent dns
des proportions alarmantes dans quelques-unes de nos villes,
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Dans la ville de Winnipeg, la fièvro typhoïde, la diphthérie
et autres maladies ont sévi. On pourrait et l'on devrait
les faire disparaître. Lorsque des maladies telles que
l'épizootie ou la pleuro-pneumonio se déc-larent chez les ani-
maux, nous voyons Io gouvernement prendre immédiate.
ment des mesures pour faire disparaître ces maladies do
notre bétail, mais nous voyons quelques.uns do nos compa-
triotes, quelques-uns do nos meilleurs citoyens tomber cha-
que jour victimes de maladies qui pourraient fgcilerent
être prévenues. L'importance do cette question a été fré.
quemment exposéeo au gouvernement par les médecins du
pays, et pendant la session actuelle on a insisté auprès du
gouvernement pour lui faire comprendre qu'il serait sage
et opportun de nommer des officiers d'hygiène dans toutes
les parties du Canada, pour faire rapport au moins une fois
par mois au bureau central, relativement aux maladies de
ce genre, afin quo le gouvernement puisse être en possession
des faits réels, au sujet des ravages de ces maladies dans la
Confédération.

Il est vrai que ls -municipalités sont sous le contrôle des
législatures locales et qu'elles seules peuvent mettr6 en vi-
gueur les lois nécessaires à la salubrité publique, mais si
des officiers d'hygiène étaient nommés par Io gouvernement
fédéral dans toutes les parties du pays, leurs rapports se.
raient d'un gland poids. Il n'y a las bien longtemps des
poursuites ont été intentées contre la corporation do Win-
nipeg pour négligenco grossière relativement à la salubrité
publique, et l'on a fait payer à la municipalité des dommages
caués par des maladies qui auraient pu être prévenues.
Si ces rapports étaient laits régulièrement au gouvernement
par des officiers d'hygiène (ûmcnt nommés, les municipa-
lités seraient sur lo qui-vive, vu qu'elles so trouveraient
sujettes à payer des dedommagements si elles négligeaient
la salubrité publique comme elles l'ont fait dans le passé.
S'il so fait un trou dans la rue ou si un grillage est brisé et
s'il arrive qu'un homme ou un cheval soit blessé, la munici-
palité ebt responsable des domniageo, et elle devrait l'être
aussi si elle néglige de prendro les mesures ordinaires pour
prévenir les maladies épidémiques telles que les fièvres ty-
phoïdes, la diphthérie, et autres maladies qui peuvent être
lacilement prévenues -

J'espère que lo gouvernement prendra en considération
favorablo los recommandations f1ites par les médecins
du Canada. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'affec-
,tpr à cotte fin uno ýommo plus considérable que celle
qui ee-trouvn dans les prévisions budgétaires de cette
année, pour organisor efficacement un système de sur-
vçillance do la part dos médecins nommés par lo gou.
vernement fédéral. Si des médecins étaient nommés,
même dans chaque collège électoral, pour faire rapport
une fois par mois au but eau central à Ottawa, le gouverne-
meit connaîtrait l'état de santé do toute la population, et
cela pourrait ôtro fait au prix d'une dépense très minime.
Je crois que l'on pourrait trouver des médecins qui feraient
volontiers chaque mois un rapport complet et détaillé
moyennant une sommo très minime. Des médecins ont
estimé que douze rapports pourraient très facilement être
faits chaque année au coût de $24 pour chaque médecin.

M. BLAKE : 'ombion d'officiers, A votre avis ?
M. ORTON: Dans ce cas je pause qu'il y avait autant

d'officiers qu'il y a de membres de la Chambre des Com-
munes, c'est là une des recommandations. Il y a dans
presque chaque village électoral des petits villages et des
potites villes, et il pourrait y avoir quelques légers change.
monts au sujet de la base, mais d'après cette base la dépense
n'excédbraii pas $20,000. Il y a un journal d'hygiène
publié à Ottawa, que le gouvernement a subventionné jus-
qu'à un cei tain point l'an dernier, et je crois que lo gouver-
nemont est à prendro en considération l'opportunité de sub-
vontionner du nouveau ce journal. Un journal doit aussi
être publié en français et traiter cotte importante question
de la salubrité publique.

M. ORTON.

M. BAKER (Victoria): Je désire relever une erreur dans
laquelle le ministre faisant fonotion de ministre do l'agricul-
ture est tombé inconsciemment. Rien n'a été fait à Victoria
l'an dernier pour recueillir les statistiques mortuaires, bien
que la ville est mentionnée dans la liste des endroits donnée
par lui. Bien que le ehiffre de la mortalité ne soit pas élevô
chez nous, nous désirons faire connaître au reste du pays la
salubrité de notre climat, et nous croyons qu'un officier
devrait être nommé à cette fi chez nous comme dans les
autres parties de la Confêdération.

M. MoLELAN : Il est dit en marge quo la position n'a
pas été remplie.

M. MILLS : Qui est aujourd'hui à la tête de cette division
de la statistique mortuaire ?

M. McLELAN : Je m'informerai et je vous le dirai.

Pour recueillir et compiler les statistiques agri-
cole, industrielle, etc., aui Manitoba et dans
les territoires du Nord-Ouest, et pour le
m5me service ailleurs (à voter de nouveau). $!0,Coo.OO

M. BLAKE: C'est.Jil uiwqnéstion que nous avons un peu
discutée la dernièr6-fois, et je suppose, vu que ceci est un
renouvellement de crédit, que le ministre n'a rien fait. C'est
un votre très important, qui a été bien accueilli l'an der-
nier par l'oppositibn. ' regrette que rien n'ait é!é fait,
et j'aimerais à Bavoir quel plan .on a adopté pou' dépenser
cet argent, vu que je suppose qu'on a adopté un plan quel-
conque.

M. McLELAN: On se-propose de recueillir des statis-
tiques par l'entremise des officiers du gouvernemenau.tu
Manitoba, et par l'entremise des officiers du départem'nifrd
l'agricultpre qui demeurent au Manitoba et dans les' terii-
toires du Nord-Ouest, Les rapports devront être faits chaque
mois.

M. BLAKE: Si c'est là tout, pourquoV ne pas l'avoir
fait ?

M. CARON: cela a été fait.
M. BLAKE : Alors cela a été fait sans qu'on n!ait rien

dépensé, et vous n'avez plus besoin d'argent.

M. McLELAN : Il y a ou dans le cours de l'annés une
dépense de $2,840.

M. BLAKE : Quel on a été le résultat ?
M. McLELAN: Les rapports ont été déposés sur le

bureau de la Chambre il y a quelque temps.

M. BLAKE: Si 82,840 ont produit - résultats voulu.,
pourquoi le ministre demande-t-il $20,O0' .

M. McLEL&N : Pour donner plus d'extension au. sys-
teme et pour recueillir des renseignements plus exacts et
plus fréquents si c'est possible.

M.'BLAE : J'ai déclaré, lorsq ne ce crédit a été voté la
dernière fois, que je croyais que le ministre en faisant une
proposition qui.devait entraîner la création d'une nouvelle
division de son bureau, aurait à rourettre au parlement le
plan ou le système d'après lequel il avait l'intention d'appli-
quer l'argent; qu'il était d9 son devoir de mûrir ce plan et
de nous le soumettre, afin que nous puissions comprendre
s'il était praticable et s'il méritait notre approbation. L'ho-
norable monsieur qui est ministre de ce département a omis
de soumettre un plan quelconque. Il semble que ce soit
encore une affaire d'expérimentation, bien qu'il ait eu une
année, et dans l'un des cas, doux années pour y voir. Main.
tenant, nous n'avons pas plus de renseignements à ce Fujet.
Nous ne comprenons pas d'une façon, bien claire quel est le
plan auquel nous nous sommes arretés. Parmi les choses
que j'aimerais à savoir au sujet de l'article relatif à l'agricul-
ture, à l'industrie et aux autres données statistiques relativos
au Manitoba et au Nord-Ouest, j'aimerais à demander au
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gouvernement s'il a l'intention de dépenser aucune partie de
l'argent à ge procurer quelque tableau relatif à l'immigration
dans cette contrée, ou à la population dans le Manitoba et
les Territoires du Nord.Ouest.

M. McLELAN: Pas avec ce crédit. Je dirai à l'hono-
rable monsieur que tous les officiers do la province ont été
employés à faire ces rapports et qu'un - nombre des officiers
du département ont aussi été employés à faire des rapports
mensuels. Ces rapports ont été déposés en manuscrit sur le
bureau. On se propose d'imaginer un système quelconque
pendant le cours de l'année prochaine, et les rapports
actuels et ceux de l'année suivante requerront toutes les
sommes demandées pour leur publication.

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudra-t-il expliquer
l'article marqué d'un astérisque. " pour l'enregistrement de
naissances, mariages et décès, Québee," .qui, est-il dit en
marge, ne se trouve pas dans les estimations de l'année
dernière ?

M. McLELAN: Il existe un statut en vertu duquel cette
somme est payée et ces rapports sont fournis par l'auditeur
général. Ils ont toujours été payés sans figurer de cette
manière; ils figurent au compte des crédits.

MILICE

58. Arsenaux et soin des armes,,y compris le
salaire dea garde magasin, gardiens,
armuriers, etc......... . .. . ............... 5 000 o

M. CASEY: Quelle surveillance exerce-t-on sur les arse.
naux ? Des inspections sont-elles faites pour voir s'ils sont
ou non à l'épreuve du feu.

M. CARON: Ils sont surveillés avec le plus grand soin
possible. Dans les petites villes, les atsenux sont ordinai-
rement contigus à la salle d'exercice. A Montréal, Québec
et autres grandes villes, ils sont sous la garde de nos armu-
riers.

M. VAIL: Les armes sont-elles en meilleure condition
qu'elles n'étaient auparavant ? Le général commandant a
fait rapport qu'à Québec les armes étaient en très mauvais
état. Lorsque j'étais au département nons avons engagé
deux ou trois armuriers pour leur faire subir quelques répa-
rations. J'aimerais savoir Pi quelque rapport a été fait sur
l'état des armes dans les districts ruraux.

M. CARON: Depuis que l'honorable monsieur a cessé
d'être ministre de la milice, il y a eu de grandes améliora
tions. S'il veut consulter le rapport déposé sur le bureau,
il pourra constater que des hommes compétents ont pris un
soin tout particulier des arsenaux.

M. CASEY: Les armes sont.elles assurées.
M. CARON: Non, le gouvernement est son propre assu-

reur.
M. CASEY Je crois que là gouvernement y gagnerait

à les faire assurer, vu que quelques-unes des salles d'exercice
sont de vieux bâtiments on bois.

M. VAIL: L'honorable ministre n'a pas encore dit si
l'on a constaté que les armes sont en bon ordre. Nul doute
que l'honorable monsieur a été très heureux de faire une
déclaration qui lui a permis de dépenser de l'argent, et le
comité n'a pas encore reçu une explication satisfaisante sur
ce point.

M. CARON : L'honorable monsieur sait très bien que
l'inspection est faite deux fois par année par les majors de
brigade, que des rapports nous sont envoyés, et je puis dire
que ces rapports sont satisfaisants.

Association pour l'instruction militalre.....,.... 40,000.00

M. CASEY En pratique c'est là l'allocation accordée aux
capitaimes ?

M. CARON: Oui.

M. CASEY : Je n'hésite pas à dire que comme règle géné.
rale cette allocation est une farce. Dans les bataillons ruraux,
il n'y a pas d'exercices excepté pour ceux qui sont appelés à
aller au camp, d'année en année, et dans ces cas l'instruction
est donnée pendant qu'ils sont au camp, et les officiers sont
payés pòur la donner. J'admets que c'est en grande partie
l'absurde système qui consiste à signer des reçus pour dos
chèques donnés pour instruction militaire lorsque aucun
exercice n'avait eu lieu, lorsqu'on ne s'attendait pas à ce
qu'il y out d'instruction, qui m'a engagé à donner ma
démission comme officier de milice. Cet argent est tout sim-
plement une allocation donnée aux capitaines qui est desti-
née à d'autres fins et que l'on sait être employée à d'autres
fins. Dans ma compagnie elle était affe atée aux fins prévues
par l'article précédent et donnée au sergent chargé de l'en.
tretien du local. Quelques capitaines l'appliquaient au fonds
de la musique, et dans tous les cas elle était appliquée à
d'autres fins qu'aux exercices militaires.

Si le but de cette allocation est d'aider aux officiers à faire
face aux dépenses qu'ils sont appelés à faire, je crois qu'on
devrait le dire ; mais prétendre donner cet argent pour les
fins d'instructions militaires lorsqu'il est parfaitement
reconnu que les exercices n'auront pas lieu, c'est là, je crois,
une pratique si absurde que l'on' devrait y mettre fin. Je ne
dis pas que l'argent ne devrait pas être donné, mais je dis
qu'il ne devrait pas être donné sous ce chef. Si l'honorable
monsieur le donnait ostensiblement comme allocation pour
les officiers, ou pour l'entretien des salles, ou pour les corps
de musique, au lieu de prétendre la donner pgur l'instruction
militaire, je ne m'y opposerais pas.

M. CARON: En vertu des règlements qui ont été suivis
jusqu'ici, je crois que ce serait une grande irjustice que de
priver les bataillons ruraux de l'instruction miitaire requise.
L'honorable monsieur sait que les compagnies qui suivent
les exercices du camp reçoivent $40, tandis que celles qui no
les suivent pas ne reçoivent que $20. Je crois que c'est de
l'argent bien placé, parce que ces exercices sont nécessaires,

M. CASEY: L'honorable monsieur est dans le vrai lors.
qu'il dit que l'argent est employé à ur.e certaine fin. Je ne
propose pas que le crédit soit retranché, mais je dis qu'il
n'est pas employé aux exercices militaires, parce que ces
exercices n'ont pas lieu.

M. MACMILLAN (Middlesex) L'honorable dépu'à
d Elgin et moi nous demeurons dans des collèges électoraux
contigus, et dans la division rurale que je représente, les
soldats sont exercés régulièrement, ils sont si bien exercés
qu'ils peuvent tirer sans tuer une vache. Je suis heureux
de-sre aussi qu'ils choisissent des hommes dans leurs com.
pagnies pour aller concourir avec les coripagnies voisines,
et qu'ils sont très bien exercés à i'heure qu'il est. Lhono-
rable monsieur sait tout aussi bien que moi que même dans
le bataillon dont il faisait partie, les hommes sont beaucoup
mieux exercés qu'ils ne l'étaient de son temps. Je crois
qu'il est à propos que l'argent soit dépensé et dépenEé de
cette manière. On se donne beaucoup de peine à exercer
les hommes, et ces derniers font de leur mieus pour devenir
aussi bons soldats que possible. Je dirai cependant que je
ne crois pas qu'ils aient été aussi bien vêtus, depuis un cer-
tain temps, qu'ils auraient dû l'être. Je dis qu'en tenant
cop te du credit voté, le département aurditdû fournir de
meilleurs uniformes Nous savons que les volontaires tien-
nentà être aussi bien vêtus que possible, et que lorsque
leurs uniformes sont usés, ils ne se donnent pas autant de
peine pour devenir bons soldats. En tenant compte du
montant dépensé, cependant, il n'y a pas deinoute que les
résultats sont tout aussi satisfaisants que ceux ui.sont pro-
duitd par toute autre somme d'argent dépensée dans le
département.

M. CASEY: L'honorable monsieur parle avec beaucoup
d'assurance de la milice des districts ruraux. L'honorable
monsieur demeure à London, et je ne sache pas qu'il ait eu
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beaucoup d'occakions spéciales de connaitre la condition des
volontaires des districts ruraux.

M. IJACMILLAN: Excepté que je prends la peine de
m'informer et que vous ne prenez pas cette peine.

M CASEY: Excepté qu'aucune des compagnies rurales
n'a suivi les exercices autres que l'exercice annuel régulier.

M. MACMILLA N: Je puis citer le cas de Dorchester et
un grand nombre d'autres cas.

M. CASEY: iÈh bien, je ne connais pas ce cas. Tout ce
que je sais, c'est qu'il est bien singulier que je n'en aie jamais
entendu parler, bien que je demeure tout piès. De fait,
dans mon collège électoral, il n'y a pas et il n'y a jamais eu
d'exercices réguliers de compagnie, et je n'ai jamais entendu
dire qu'il y en ait dans aucun autre district rural, de sorte
que le comté de Middlesex doit -être un véritable oasis
d'exercice dans un vaste désert d'incompétence. L'hono-
rable monsieur a bien voulu ressusciter la eélèbre vache.
J'ai permis qu'on la ressuscitat plusieurs fois pendant la
session actuelle sans rien dire à ce sujet. Cette vache est
morte depuis trois ou quatre ans, et je crains bien qu'elle ne
soit pas en très bonne odeur pour être ressuscitée. Mais
pour parler sincèrement, cet argent n'assure pas réellement
l'instruction militaire -que l'on reçoit dans les camps et
presque pas ailleurs, en tant qu'il s'agit des districts ruraux,
et il est de fait que cet argent est payé pïr'une fin toute
autre que celle qui est désignée dans l'acte.

M. CARON: 111 est payé sur le certificat du major de
brigade.

M. CASEY : Eh bien I cela va sans dira. Je sais que
le mijor do brigade a certifié lorsqu'il n'y avait pas ou d'ex-
croice do compagnie; et il considérait que le règlement qui
s'y rapporte était une fiction légale, que tout le monde
comprenait, et les officiers du bataillon partagent sa manière
de voir. Ce crédit devrait porter un.autre titre.

M. CAMERON (51iddlesex) : Je n'ai pas l'intention de
m'opposer A ce crédit. Bien qu'il puisse y avoir plusieurs
choses à répondre à ce sujet, je ne crois pas que ce soit là le
crédit le plus inopportun des estimations relatives à la
milice. Je me suis levé pour donner mon explication au
sujet du bataillon de Middlesex mentionné par l'honorable
député de Middlesex-Est. A ma connaissance personnelle,
depuis dix ans que je connais ce bataillon, je n'ai jamais en
connaissance qu'une seule compagnie se soit exercée, excepté
lorsqu'on l'appelait à prendre part aux maueuvres de b a.
taillon.

J'ai eu l'honneur d'avoir une commission dans ce batail-
lon, pendant dix ansenviron, et je crois que si une compa.
gnie se fût exercée pendant cette période, je l'aurais su.
Mais il est reconnu que l'argent dépensé n'est pas censé
représenter le nombre d'exercices qui ont eu lien ; il est
censé eprésenter la peine que le capitaine se donne pour
maintenir sa compagnie en bon ordre, et le but mentionné
en tête de ce crédit n'est que le but ostensible, et non le but
réel. Les compagnies ne s'exercent jamais, excepté lors-
qu'elles sont appelées pour s'exercer en bataillon, et il est à
propos que le comité sache à quoi s'en tenir là-dessus.

M. O'BRIEN : L'an dernier, j'ai en occasion de soulever
Les doutes. sérieux au sujet de la manièredont det argent est

-employé, et je n'ai pas changé d'opinion depuis. Il y a
beaucoup d'injustice à ce sujet; on donne cet argent sans
s'occuper aucunement si l'officier commandant une campa-
g ou non. L'homme qui fait son devoir est mis
sur le mêuïe pied que celui qui ne le fit pas. On pourrait
remédier à ce mal en adoptant un règlement comportant
que lorsqu'un bataillon va camper, c bâtaillónP
devrait le faire tous les ans, un court examen devrait être
fait par un officier de l'état-major, nommé pour cette fin,
pour constater i les officiers des compagnies ont assisté aux
exercicds durant l'année, dans une certaine proportion fixés

IL Casur

d'avance, et si les hommes qu'il a amenés au camp sont
suffisamment capables. Ceci pourrait se-faire sans'perte de
temps, et sans peine ni dépenses. La solde devrait être en

roportion des.résultats, non seulement en ce qui concerne
'offcier commandant une compa gne, mais aussi pour ce

qui est des hommes enrôlés dans celle-ci, et ces bommesqui
ont atteint un certain degré -de capacité ne dbvraient pas
être placés sur le même pied que les recrues.

Le grand défaut do notre. milice, c'est son défaut de stabi.
lité. Ce qu'il nous faut, ce n'est pas que l'on amène au
camp un certain nombre de volontaires, mais c'est que les
hommes restent dans la milice durant tout le temps tour
lequel ils se sont enrôlés. Si l'on faisait ceci, la milice
deviendrait plus capable et plus stable. Nul officier ne
devrait avoir droit a cette allocation pour l'instruction
volontaire s'il' n'a rien fait durant l'année pour la gagner.
Il y a des 'capitaines de compagnies qui ne voient jamais
leurs hommes, qui n'en connaissent rien d'un boutde l'année
à l'autre, mais qui sont placés sur le même pied que* ceux
qui ont réuni leurs hommes, et qui ont. veillé à ce qu'ils
eussent un certain nombre d'exercices durant l'année. Le.
ministre de la milice pourrait régler cette question par un
ordre du département, de manière A ce qu'il ne fût rien
donné aux officiers qui vont au camp sans avoir donné à
leurs hommes une certaine instructionnilitaire, quel
qu'en soitle degré, dont ils prendraient note. De cette
manière, on ferait une~distinction entre l'omfcier qui fait son
devoir, et celui qui ne le fait pas.

H. VAIL: Je ne suis pas ·prêt à trouver beaucoup. à
redire à ce crédit. Comme l'a fait remarquer l'honorable
député d'Elgin Ouest, ce ri'est réellem'nt pas une paie pour
l'instruction militaire. C'est iegai-dé plutôt comme une
sorte de bénéfice pour le capitaine d'une compagnie, qui:est
exposé à faire quelques -dépenses, et c'est destiné -à l'encou-
rager à maintenir sa compagnie. Je crois que nous pour
rions raisonnablement adopter ce crédit, parce que C'est de
l'argent dépensé dans l'intérêt de la milice, et c'est utile,

M. FISHER : Bien que les rapports relatifs au nombre
des hommes qui viennent s'exercer puissent être tout à fait
exacts, on a commis des injustices dans quelques occaio>ns
à l'égard de certains« individus, au sujet du paiement de cette
somme. L'honorable ministre de la milice_ a dit, il y a
quelques minutes, que les corps des.conpagnies étaient ex.
ercés dans les districts ruraux. Dans le district -d'où je
viens, les compagnies rurales ne sont exerééq qute lors.
qu'elles vont camper. Dans mon ,comté, cette solde a été
retenue, l'été dernier, à trois capitaines des.compagnies d'un
bataill'n qui était allé camper, vu, je crois, la recommend a-'
tion du major général commandant, le major général Luard,.
qui se trouve sur la quatrième page,

3. (11ème) Bo&ie.-La triste faiblesse de plusleurs des. omp agles
qui assistent au camp, en dépit. des ordres publiés,. établit la néessit
de faire quelque chose pour engager.les hommes-à remplir le4 promesses
qu'ils ont faites lors de leur enrôlement, et à assister au camp lorsqu'ils
en reçoivent l'ordre. -Un moyen serait-d'augmenter, la, 'solde. Comnme
ceci a déjà été fait pour les offidiers et les sou-officiers, j'espère, tlu$p
fera la même chose pour les hommes. Lorsqu'on songe qu'un dollar par
jour m'estpas un salaire .élevé poe un travailleur, et que le 'militaire
de la. campagne quiva an camnp est souvent obligé de payer .quelqu'- u
pour le remplacer sur saferme, une augmentation de la solde 'actuelle'
des miitaires parait raisonnable.' Un autre moyen pourrait'tr de re-
tenir >a solde des capitaines dont les compagnies vont au camp sans être
raisonnablement fortes, disons dans les deux-tiers du nombre fixé. 'On
devrait aussi dônner nn long avis, disons quatre mois de la date de la
tenue du camp, afin que les hommes pussent p'arrauger de manière à faire;
fdire leur ouvrage Par d'autrei, chez euri durant Is;uiabsence.

Comme je l'ai dit, je constate que l'on a retenu la solde
de trois capitaines du bataillon, parce que, je crois, ils étaient
allés au camp avec des compagnies peu nombreuses. 'Je
comprends que c'est là la raison de ceci, par ce qu'a dit' le
ministre de la milice.' Je crois que c'est une' injustice popr
ces officiers.- Pour ce qui est de deux d'enfreé eux'dont je
connais personnellement les travaux, je sais qu'ils ont passe
une semaine à dix jours avant l'ouverture des. exercioes' au.
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camp de Saint-Jean, à faire tout en leur pouvoir rour enga- s
ger les hommes à se rendre au camp, mais à cette époque
les hommes gagnaient $1.50 par jour avec la pension, et l'on
ne pouvait les engager à se rendre au camp pour 50 cents
par jour. Quelques hommes qui avaient été enrolés et
étaient obligés de se rendre au camp, se sont sauvés, et il
était impossible de les trouver, simplement parco qu'ils
pouvaient gagner plus chez eux qu'au camp. En conséquence,
c'est une injustice que ces officiers souffrent du fait que le
département ne veut pas payer les hommes suffisamment
pour les engager à assister au camp

L'ouvrage qu'ils ont fait est réellement plus pénible que
s'ils eussent exercé leurs compagnies chez eux. Si c'est là
la seule raison pour laquelle on a retenu leur solde, et c'est
la seul 3 raison que je puis voir par le rapport, on devrait
remédier à cette injustice, et donner à ces officiers leur
solde, vu qu'il n'y avait pas do leur faute si les compagnies
n'étaient pas assez nombreuses au camp.

M. CASEY : Je crois que cet argent devrait être ayé
sous le chef pour lequel il est réellement employé. I de -
vrait être donné comme gratification aux capitaines des
compagnies, et être désigné comme profits éventuels, afin
que l a Chambre sût pourquoi cet argent est payé.

M. FISHER: Le département a-t il adopté la recomman-
dation du général Luard comme ordre général.?

M. CARON: Le cas dont l'honorable monsieur a parlé
rouve que la ligne de conduite que j'ai suivie est la bonne.
I a dit que trois capitaines qui n'avaient pas amené au

camp des compagnies complètes n'ont pas reçu l'argent ga-
rantie par le gouvernement dans ce cas. Ceci dêmontre que
nous faisons une distinction entre les compagnies qui sont
exercées de manière à acquérir un certain degré d'instruc-
tion militaire, et celles qui ne le seont pas. Je crois que ceci
est très juste.

M. FISHER: Les autres compagnies de ce même batail-
lon n'avaient fait aucun exercice avant de se rendre au
camp.

M. CARON: Nous avons les certificats.
M. FISHER : C'est possible, mais je puis assurer à l'hono-

rable monsieur, que dans mon comté aucune compagnie de
ce bataillon n'a fait d'exercice en dehors du camp.

M. CARON: J'examinerai cela.
M. FISHER: De plus, ceci est une gratification aux

capitaines, et si elle est donnée à l'une, elle devrait l'être à
toutes les compagnies auxquelles il manquait quelques
hommes. Ce n'est pas que leur instruction militaire fût
mauvaise, ni que leurs capitaines ignorassent l'exercice ; il
n'y avait rien de tel; mais il avait simplement été impos-
sible, à cause de la modicité de la solde; de trouver le nombre
complet d'hommes.

,M. CASEY: Ceci démontre le mal dont j'ai parlé, et
qui réside dans une fiction légale de ce genre, qui a trompé
même le ministre, Il a été sous l'impression que l'on don-
nait des exercices militaires. Il y a eu à cette occasion un
rapport spécial du majorgénéral, et cet ar-gent pour l'ins-
truction militaire a été retenu en conséquence de ce rapport.
Mais il n'y a rien qui indique que d'autres compagnies aient
été également défectueuses, et cependant, cet argent pour
l'instruction militaire aété donné.

M, PAINT J'ai été pendant quinze années officier de
milice, et un capitaine qui ne peut maintenir sa compagnic
ne mérite pas d'avoir une compagnie ni de recevoir cet,
argent pour les exercices. Je n 'ai jamais eu aucune difficulté
à maintenir ma compagnie au complet.

M. VAIL: Je remarque que le ministre de la milice n'a
pas dépensé tout le montant de, 84,000 l'au dernier, mais
qu'il n'en a dépensé que 037,000. Si -ce que vient de dire
mon honorable ami qui siège en crrière de moi 03t e ,

avoir, que des compagnies qui n'ont pas fait plus d'exercices
que ceux dont il a parlé ont été payées, et que lo ministre a
le l'argent en mains, il devrait s'enquérir de ces faits, et
payer les compagnies qui ne l'ont pas été, si elles ont droit
le l'être.

M. FISHER : Je puis assurer à l'honorable preopinant
que si les otfciers dont j'ai parlé avaient été riches, ils
auraient été heureux de maintenir leurs compagnies et
d'augmenter la misérable solde que le gouverment du pays
donueaux militaires; mais,malheureusement poureux et pour
.e service, n'étant pas riches; mais travaillant et gagnant
leur vie jour par jour sur leurs fermes, ils ne sont pas on état
de le faire, ils ne sont pas dans la position où se trouvent si
souvent les officiers volontaires des villes. Comme réàultat
de la ligne de conduite du gouvernement dans cette circons-
tance, ces offleicra résigneront, leurs compagnies se débande-
ront, et tout le régiment suivra probablement cet exemple.

M. CASEY : L'honorable député de Lanark-Nord (M.
EHaggart) a cité le cas d'une compagnie qni a figuré à la
parade du camp de Cobourg. Il a dit : trouve que quel-
ques compagnies-"

Sir JOHN A. Mà.CDONALID: L'honorable monsieur
n'est pas dans l'ordre, vu qu'il parle d'un débat précédent.

M. CASEY: On a fait remarquer à cette Chambre et au
ministre qu'une compagnie avait figuré au camp de Cobourg
avec un seul homme et le nombre complet d'officiers, et que
cet homme était tout à fait incompétent en fait d'exercices
militaires, car il était incapable de faire la première évolu-
tion, de se former sur quatre, et cette ,compagnie.,.,.

If. DALY : Je soulève une question d'ordre. Je ne croie
pas que l'honorable député d'Elgio-Est se borne à la question
actuellement soumise au comité.

M. WILSON: L'honorable dép. , d'Elgin-Est ne parle
pas.

M. CASEY : J'ai appelé l'attention -du ministre sur le
fait que la compagnie n'était composée que d'un seul homme.
Je veux demander au ministre de la milice si la solde du
capitaine de cette compagnie unique lui a été retranchée, à
cause de l'apparence de cette dernière.

U Solde des exercices et toutes les autres dù.
penses se rattacbaat à l'instruction mil
taire des volontaire. ......... ... 33,00000

Sir RICHARD CARTWRIG-HT: Que se propose de faire
le ministre de la milice au sujet des troupes qu'il appellera
sous les armes cette année avec cette somme, et combien
d'hommes a-t-il l'intention d'appeler sous les armes?

M. CARON: Ce crélit est nécessaire pour payer les
exercices annuels des bataillons de ville et de brigades .d'ar-
tillerie de place, avec solde suivant le rang, 'sans' rations.
Environ 9,000 hommes=et 505 chevaux, douze jours d'exer-
cices aux qnartierà généraux, $82,380 ; camps de brigade,
etc., solde suivant le rang et rations, foui-rage et transport,
l,22 chevaux, 10,000 officiers et hommes, à une moyenne
de 01.10 chacun, $1,100 par jour; $132,000; transport,à une
moyenne de e,3 pour chaque homme, $30,000; dépenses
contingentes, telles que loyer de terrains pour lesï camps,
érection de cibles à tir, etc., environ $5,620; soit pour 1,700
officiers et hommes et 1,727 chevauî, pour douze jours
d'exercice, $3250,000.

3. VAIL: Vous n'exercez pas la moitié de l'effectif
M. CARON: Un peu plus de la moitié.
M. VAIL: Vous avez 45,000 hommes.
M. CARON: Non; 37,000.
M. LISTER: A-t-on pris quelques moyens do s'assurer du

nombre d'hommes qui s'exerceront cet été, et qui se cent
oxercés il y a deouzans ? Jo comprends que les hommes cont
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enrôlés pour trois ans, et qu'ils s6nt exercés tous les deux
ans. Il serait important de voirdcoiubien d'hom.u, assistent
une deuxième fois à l'exercice.

M. CARON: Nous avons agi ainsi dans une certaine me-
sure, et nous avons reçu quelques rapports indiquant le
nombre dès recrues, et des hommes qui ont fait l'exercice
dans deux camps successifs.

M. LISTER: Le ministre peut-il dire quelle est la pro.
portion ?

M. CARON: Je ne le puis dans le moment. Ça n'a pas
été général, mais nous avons reçu des rapports, et j'ai l'in-
tention de m'en assurer davantage.

M. LISTER: Je crois que l'on comprend qu'un très petit
nombre de ceux qui vont camper une première fois, y re-
tournent une deuxième fois. La milice volontaire telle
qu'elle est aujourd'hui, pour ce qui concernEla milice active,
sans parler des compagnies d'infanterie et des batteries,
entraîne un gaspillage complet d'argent. Nous avons ou la
preuve ce soir que les compagnies ne sont pas du tout ex-
ercées dans le pays. Le seul exercice que fassent les mili-
taires, c'est celui qu'ils font dans les bataillons, et, vu la
faible solde que reçoivent les volontaires, il est souvent
impossible aux officiers de mettre leurs compagnies au com.
plet, et s'ils y réussissent, une très grande proportion des
compagnies sont composées de jeunes gens, sans expérience,
qui n'ont jamais fait l'exercice auparavant, et qui ne le fe-
ront probablement plus, et tout l'argent que coûtent ces
exercices annuels est réellement dépensé en pure perte.
Ceci devient un très lourd fardeau pour le pays. De
6500,000 environ qu'étaient ces dépenses, il y a quelques-
années, elles se sont élevées à plus de 8 1,000,000. Nous ne
pouvons nous dissimuler le fait que, sous l'administration
du ministre de la milice, nous avons non seulement une
milice active, mais lo noyau d'une petite armée, qui contri-
bue considérablement aux dépeness du pays. Je dis que
c'est une perte complète d'argent. Si la milice était appelée
demain soks les armes, il serait impossible de trouver assez
d'hommes pour défendre efficacement le pays, et cela conti-
nuera tant que le système actuel sera maintenu. Je répé-
terai ce que j'ai dit à la dernière session, savoir, qu'avant
1878, les messieurs de la droite ont dit aux militaires et aux
volontaires dans tout le pays, que s'ils remontaient au pou-
voir la solde des hommes serait augmeutée. "Je ne sais pas
combien de ceux-ci ont voté en leur faveur pour cela, mais
cette promesse leur a été faite. Nous savons que beaucoup
de ces hommes sont des commis de magasins, et reçoivent
tous un salaire plus élevé que cela. Ce n'est pas propre à
engager ces hommes à assister aux exercices de camp, et
s'ils peuvent se soustraire au service ils le font, et l'on prend
de nouveaux hommes pour remplir les cadres des compa-
gnies. Ces hommes ne vont jamais au camp une deuxième
fois. Les douze ou treize jours d'exercice qu'ils font sont
insuffisants pou- leur apprendre leurs devoirs de soldat, et
ils n'ont pas d'exercices chez eux, et comme résultat, nos
volontaires sont aujourd'hui des recrues inexpérimentées
qui ne savent réellement rien.

Mon honorable ami de Brome (M. Fisher) a fait remar
quer que la solde que reçoivent aujourd'hui les hommes est
tout à fait insuffisante. Je pourrais ajouter que l'on a
augmenté la solde des officiers de l'état-major et de tous les
autres officiers du service militaire, à l'exception de celle
des volontaires.

Je reconnais, M. l'Orateur, que pour augmenter la solde
de la milice telle qu'elle est maintenant, il faudrait un
crédit beaucoup plus considérable que celui que nous votons
à présent, mais je crois qu'il serait beaucoup mieux de
dou bler la solde que reçoivent aujourd'hui les hommes, et de:
réduire l'effectif à 15,000 ou 18,000 hommes, et de cette
manière nous offririons aux jeunes gens des avantages suffi-
sants pour les engager à faire partie de la milice, et à faire
l'exercice, dans tous les cas, durant ces exercices, Je croi

M Lisna

aussi que les hommes devraient être exercés tous. les ans;
que les exercices tous les deux ans ne sont pas suffisants ;
que, lorsqu'ils sont appelés sous les armes pour la deuxième
fois, ils sont exposés à avoir oublié ce qu'ils avaient appris
lors du premier exercice. Je ne pourrais appuyer aucune
augmentation de ces dépenses de la milice, mais je crois que
le ministre ferait bien d'étudier l'opportunité de diminuer
Sl'effectif dt d'augmenter la solde, et d'offrir d'autres avan-
tages aux hommes pour les engager à rester dans le service
et à se rendre compétents.

Un autre fait que je désire mentionner, c'est que les armes
dont se servent aujourd'hui les hommes sont de dix à quinze
ans trop anciennes. Elles ne sont d'aucune utilité comparées
aux armes modernes dont se servent les soldats des autres
pays.

i1 y a un autre point au sujet des médicaments fournis aux
troupes. Au camp tenu à London, l'été dernier, on aurait
pu acheter tout les médicaments nécessaires pour $5. Je
sais que des hommes, qui ne recevaient que 50 cents par
jour, étaient obligés d'aller à la ville et de. payer plus de
$1.50 pour des médicaments dont ils avaient besoin pour eux-
mêmes. Les officiers n'avaient pas ces médicaments, et ils
ne leur étaient pas fournis. Les officiers m'ont parlé de
cela, et je croisqu'il me suffitde mentionner cela ai ministre
pour qu'il y remédie. Lorsque des hommes sont emmenés,
comme ces volontaires. l'ont été, à London et à d'autres
endroits, le changement dans la vie, la saison de l'année,
et plurieurs autres choses contribuent à causer des maladies
temporaires. Il faut les soigner, mais si la pharmacie por-
tative n'est pas ample et bien garnie, ces hommes ont à
payer de leur propre argent pour ce dont ils ont besoin, ou
les officiers sont oblig s de payer pour eux. Des officiers et
des soldats m'ont par é de cela, et je suis persuadé qu'il
suffit de porter ce fait à la connaissance du ministre pour
qu'il y votje.

M. O'BRIEN : Cet article est le plus important du crédit
de la milice. J'approuve une grande partie de ce qu'a dit le
préopinant. Nous savons qu'aucun membre de cette
Chambre ne comprend mieux que le ministre de la milice
les besoins des hommes et de l'effectif. Je suis sûr que si
la chose dépendait de lui il verrait sans retard à ce que toute
la milice, ou ýla plus grande partie de celle-ci fût exercée
tous les ans; et tant que l'on ne fera pas cela, ondoit avouer
qu'une grande partie de notre argent est gaspillée.

Quant à la solde des soldats, je puis faire remarquer qu'il
est impossible de donner à ceux qui entrent dans le service
un salaire aussi élevé que celui qu'ils reçoivent dans les car-
rières civiles, et je ne crois pas non plus qu'il soit nécessaire
que nous le fassions, parce qu'il y a, suivant moi, beaucoup
d'hommes qui désirent entrer dans le service et y rester à un
salaire beaucoup moindre que celui qu'ils obtiendraient dans
des carrières civiles. Mais lo grand vice du système actuel
c'est que la recrue et l'homme exercé sont placés sur le
même pied. Ce que nous pouvons faire sans beaucoup plus
de dépenses, c'est de placer l'homme exercé sur un meilleur.
pied que la recrue. Comme je l'ai dit précédemment an
sujet des allocations données aux capitaines des compagnies,
nous devrions payer suivant les résultats ; tous les'homncs
qui ont assisté au camp et qui ont acquis un certain degré
d'instruction militaire devraient avoir une augmentation de
solde, en comparaison de ceux qui n'ont pas acquis ces capa-
cités. Le même examen démontrerait si le .capitaine 9,
durant l'année,.mérité une allocation, en même temps qu'il
indiquerait le nombre des hommes de sa compagnie qui ont
droit à une solde à cause.de leur compétence. * Cela se fait
en Angleterre, où tous les volontaires sont mis sur le même
pied, et ont droit chacun à une certaine solde, après qu'ils
ont acquis un certain degré d'instruction. militaire. On
pourrait faire la mê'me chose dans notre milice. Chaque
homme qui va au camp, et qui peut démontrer, par un exa-
meti dovant les officiers de l'état-major, qu'il est dans une
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certaine position relativement à l'exercice annuel; devrait
être mis sur un meilleur pied que celui qui vient d'arriver
et qui peut partir demain.

Il nous faut plus de stabilité dans notre milice,,il faut que
nous lui donnions plus de réalité, et, pour engager les.
hommes à rester dans la milice, il nous faut placer celui qui
a assisté aux exercices l'année dornière, qui y assistera cette
année,,et qui eo propose d'y assister l'an prochain, dans une
meilleure position que celui qui y entre aujourd'hui simple
ment pare-que le hasard veut que cela lui plaise, et qui
partira le pjocbain jour d'exercice.

On peut rendre la milice plus efficace sous ce rapport, en
faisant subir à chaque bataillon qui arrive au camp un cer-
tain examen, qui établirait lo degré d'instruction militaire,
non seulemènt des officiers, mais aussi des soldats; et si ie
certaino proportion avait acquis un certain degré d'instruc-
tien, le capitaine devrait recevoir une tolde plus élevée, parce
qu'il sera évident qu'il aurait fait quelque chose pour le
gagner; et les soldats qui auraient acquis ce degré d'ins-
truction devraient recevoir une solde additionnelle, en pro-.
portion de ceux qui ne seraient pas dans ce cas. Cela atti-
rerait aussi davantage lès gensidans le service. La cause
de la faiblesse dans l'instructiondes militaires n'est pas tant
le chiffre de la solde que la manière- injuste dout elle est
distribuée. Puis nous devrions faire on sorte que toute la
milice ffût exercée chaque année. Il y a indubitablement
une grande perte d'argent avec le système actuel.

Je ferai remarquer au ministre que bien que les
vieilles provinces doivent naturellement s'attendre aujour-
d'hui à supporter le principal poids de la dépense.de ce pays,
nous établissons dans l'ouest de grandes provinces, où le
maintien d'un certain effectif devienfira.non-seuletept dési
rable, mais nécessaire. En conseéquence, nous ne pouvons
nous attendre à ce que la milico du pays reste toujours dlans
la même proportion, quant à la population, dans laquelle
elle est maintenant. C'est pourquoi Bi nous sommes pour
augmenter le crédit pour la milice, nous devrons le répartir
en proportion de la population, et Bi nous étendons notre
effectif, comme nous devons le faire dans le Nord-Ouest, nous
devrons aussi le diminuer dans les vieilles provinces, et tout
cela tend à une nouvelle répartition de notre effectif. en
rapport avec le montant d'argent qui sera dépenEé. tint
que nous ne déciderons pas de déponser suffisamment pour
exercer tout l'effectif, notre système devra être considéré
comme très incomplet.

Un des plus grands inconvénients qu'éprouvent les officiers
qui commandent de2 régiments, c'est qu'ils no savent jamais
quand leurs régiments seront appelés à faire le service. Il
ie devrait y avoir .aucun doute sur ce point. Chaque officier

commandant un bataillon .levrait savoir que tel jour do tel
mois son régiment ira camper. Si cela est entendu, lorsque
ceux qui emploient des ouvriers feront des engagements, ils
eauront d'avance que tel homme fait partie do la milice, et
qu'à telle époque, cet homme devra pordre tant de jours au
camp. Mai maintenant, lorsqu'un homme fait un engage,
ment moyennant tant de dollars par mois, et que son cm.
ployé va le trouver et lui dit qu'il doit aller au camp pen-
dant un certain nombre de jours, le maître objectera très-
probablement à perdre ses services, et il pourra croire qu'il
a été traité injustement. Mais cet employé a reçu ordre d'y
aller, et il doit y aller, sinon il est pasbib!e d'amende. Mais.
s'il était connu d'avance qu'il ira au camp, il ne pourrait
alors y avoir aucun malentendu ; lo maître et l'emp'oyé le
auraient, et feraient l'engagement en conséquence. Plu.

sieurs personnes de mon régiment m'ont demandé: "Allons.
nous camper cette année ? Je no puis leur répondre sur ce
point. Mais il ne devrait ne pas y avoir d'incertitude. On
devrait savoir positivement qu'un certain détachement fera
l'exercice à une certaine époque.

J'appellerai aussi l'attention du ministre sur le fait que
l'on pourrait économiser un fort montant en réorganisant
les districts militaires. Le deuxième district militaire, dans

lequel je suis, s'étend depuis la rive nord de la baie Geor.
gionne jusqu'au lac Erié. Les hommes ont à perdre inutile-
ment beaucoup de temps pour se rendre au camp et en reve-
nir ; c'est contraire à toutes les considérations stratégique?,
et il en résulte de graves inconvénients, ainsi qu une perte
de temps.

Une autre considération c'est que sous le système actuel,
les bataillons d ý campagne et ceux des villes sont séparés les
uns des autres, non.seulement pour l'exercice, mais sous
d'autres rapports, de manière à etro placés sur un pied tout
à fait différent. Les bataillons des campagnes ne voient
jamais ceux des villes, et vice versd. Il ne devrait pas on
être ainsi, et les camps devraient être disposés et pourraient
être disposés de telle manière que lorsque le détachement
d'un district est appelé à aller au camp, les bataillons ruraux
fussent appelés à prendre part aux exercices. De cette ma-
nière il s'établirait entre eux une certaine sympatio. La
principale chose, touteiois, c'est-que l'on soit absolqment
sûr de l'époque et de la.durée des exercices, afin que les
mattres et leurs employés, lorsqu'ils passent un engagement,
sachent à quelle époque le camp sera tenu,· et que l'on s'at-
tendra A ce que tous ceux qui appartiennent au camp y as-
sistent.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suggérerai que l'article
soit adopté, et que la suite du débat soit remise jusqu'au
concours, avec l'entente que nous n'examinerons pas d'autres
articles ce soir.

Les r; >lutions sont rapportées; le comité devant siéger
de nouveau,

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose l'ajourne.
ment.

La motion est adoptée et (à 4 heures a.m.) la Chambre
s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCBEDI, 20 mars 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÊaE.

RÉCEPTION DES RAPPORTS CONCERNMNT LÈS
BILLS PRIVÉS.

• Sir HECTOR LANGEVIN: Comme le délai 'pour la ré-
ception des rapports des comités concernant les bills p"vés
expirera demain, je propose que le délai soit prolongé, jus-
qu'à mardi ler avril prochain, conformément à la recom-
mandation du comité spécial permanent concernan't les
chemins de fer, canaux et lignes télégraphiques.

La motion est adoptée.

RAPPORT OFFICIEL DES DEBATS.

M. WHITE (Cardwell): Je propose l'adoption du trpisième
rapport du comité spécial chargé de contrôler le compte-
rendu officiel des débats do la présente session.

Co rapport recommande simplement de payer ?a M.
Mathowson, un des mécanigraphes du bureau desreporters,
la Eomme de $130 pour la session, pour le soin qu' il a.pris
des machines à copier. C'est un homme d'une très grande
expérience, qui a une certaine science mécanigue, et, qui a
fait cet ouvrage, et je crois qu'il a économisé beaucoup plus
que cette somme. Le rapport recommande aussi l'achat
d'une autre machine à copier, dans le cas oà il arriverait un
accident à l'une d'entre elles, vu qu'il y a actuellementjuate
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le nombre nécessaire de ces machines pour les mécani-
graphes.

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il dire com-
bien coûte une machine à copier ?

M. WHITE: Je ne puis réellement le dire. Je crois
qu'elles coûtent plus de $100.

M. BLAKE: Je croyais qu'elles coûtaient do $70 à $80,
et s'il en est ainsi, il me semble que nous payons pour les
réparations le prix de deux machines chaque année.

M. WHITE: On me dit qu'une machine à copier coûte
$100; mais ce sont des machines très délicates, et qui sont
sujettes à se déranger, et en conséquence, il- laut quelqu'un
sur les lieux qui soit capable de les i éparer.

M. PATERSON (Brant) : Puis-je demander au président
du comité si j'ai bien lu le rap port qui recommande un nou-
vel arrangement concernant le personnel de nos reporters ?

M. WHITE : Cela fait partie d'un autre rapport.

M. COURSOL : Dois-je comprendre que les traducteurs
sont compris dans ce rapport ?

M. WHITE: Ceci n'est pas le rapport dont parle l'hono-
rable monsieur. Je vais proposer dans un instant l'adoption
du second rapport.

La motion est adoptée.

M. WHITE : Je propose, appuyé -par M. Scriver, l'adop-
tion du quatrième rapport du comité spécial chargé de con-
trôler le compte-rendu des débats de la Chambre pendant la
présente session.

Ce rapport est d'un caractère un peu pluï important. Il
recommande que les reporters soient nommés officiers per-
manents de la Chambre, et qu'ils reçoivent un salaire an-
nuel de $2,000. Je sais paifaitement que loriquo nous
avons commencé la publication des débats, nous avions les
services des reporters pour 81,000 par année-ou plutôt
pour la session,-avec l'entente que les. reporters trouve-
raient de l'emploi durant la vacance, ce qui leur permettrait
de gagner $1,000 de plus. Je dois cependant dire que les
principaux membres du personnel, ceux qui étaient iéelle-
ment les plus compétents, ont toujours fait remarquer que
ce salaire n'était pas suffisant, et ils ont accepté cette posi-
tion afin d'établir ce système sur une base perma-
nente, et de démontrer par leur travail qu un pareil
système pouvait réussir. On constata dans la suite que l'on
ne pouvait s'assurer davantage les services de ces messieurs,
pour ce salaire, même avec l'ouvrage qu'ils pourraient ob.
tenir durant la vacance, et le comité recommande l'adoption
d'un arrangement par lequel une échelle de salaires pro-
gressive serait adoptée, c'est-à-dire, qu'ils recevraient 8100
additionnels chaque session jusqu'à ce que le montant de
leur salaire atteignit le maximum de $1,500 pai sebsion, ce
salaire devant être l oui la session. Cependant, on constata
que cet arrangement était pratiquement inefficace ; car lors-
que, par exemple, nous nous sommes assurés, l'année der-
nière, les services de M. Richardson, un des reporters, qui a
une grande expérience, et dont l'habileté, comme sténo.
graphe, de même que ses connaissances générales-en fai-
saient un reporter très utile, nous avons dû, pour nous as-
surer ses services, lui donner le maximum du salaire. Je
dois dire que le travail des reporters des débats est beau-
coup plus difficile que le travail ordinaire des reporters de
journaux. Un simple sténographe mécanique a très peu do
chances de succès; et je crois ne pas me tromper en disant
que même les $ 1,500 n'ont pas eu pour effet d'engager ceux
qui ont la plus grande expérience comme reporters de jour-
naux, et dont les services seraient très précieux ici, à de-
mander d'être nommés.

La Chambre admettra, je crois, que si nous devons avoir un
système de compte-rendu officiel, il est très désirable que jes
messieurs qui font ce travail aient assez d'habileté, de con-

M. WMTB (Cardwell)

naissances -génêrales, d'instruction et d'éducation, à part le
fait d'être bons sténographes, pour que nous puissions, dans
tous les cas, avoir un rapport raisonnablement exact, comme
prernier rapport soumis à la Chambre. Les membres de la
Chambre savent que dans le passé ils ont parfois regretté
fortement de constater, non que tout le rapport, mais cer-
taines parties de ce dernier, fissent si confuses et si in-
exactes que l'on ne représentait réellement pas les députés
comme ayant dit ce qp'ils avaient voulu dire, et malheureu-
sement, quelques fois ces rapports pouvaient donner à en.
tendre tout le contraire de ce qu'ils auraient dû vouloir dire.
Dans ces circonstances, il est de la plus haute importance
que les reporters soient des hommes d'une habileté incon.
testable, et que nous leur payions un salaire suffisant pour
que nous puissions toujours nous assurer les services des
hommes les plus- habiles dans l'art de la sténographie. On
croyait, au çommencement, lorsque nous payions un salaire
moins élevé, que ces messieurs pourraient se procurer de
l'emploi durant la vacance ; mais l'expérience a démontré
qu'ils ne peuvent se procurer que très peu d'ouvrage de ce
genre.

On a engagé des sténogi'aphes pour faire les rapports des
enquêtes qui se font devant les tribunaux, dans les pro.
vinces de Québec et d'Ontario, et, je le drois aussi, dans les
provinces maritimes, mais je n'en suis pas sûr, et cela enlève
aux sténographes officiels de cette Chambre une grande
partie de la besogne qu'ils pouvaient faire avant aujourd'hui.
Et puis, les reporters réguliers des journaux se sont plaints
-et je pense que leur plainte n'est pas tout à fait dénuée
de fondement-les reporters, dis-je, se sont plaints de ce que
les sténographes officiels, qui sont employés dans cette
Chambre pendant la session, ont coutume, durant les
vacances, de travailler pour des prix réellement insignifiants,
et cela au grand détriment des reporters réguliers des jour-
naux; et je pense que cette plainte est appuyée sur de. très
bonnes raisons.

Je sais parfaitement que c'est là une augmentation consi-
dérable des salaires des sténographes officiels chargés de
faire le compte-rendu des débats; mais si nous devons avoir
un compte-rendu officiel des débatL, il est parfaitement évi-
dent qu'il nous faut nous assurer les meilleurs sténographes
possibles, et je n'hésite pas à dire-et je parle. comme un
homme qui posbède quelque connaissance pratique au sujet
des questions de ce genro-je n'hésite pas à affirmer, dis-je,
que je ne crois pas que l'on puisse trouver nulle part ail-
leurs, dans aucun corps législatif, un personnel qui fasse
mieux sa besogne que le personnel que nous avons aujour-
d'hui dans cette Chambre. On doit se rappeler qu'il se
commet quelquefois des erreurs, mais il ne faut pas oublier,
non plus, que plusieurs députés ne parlent pas très distinc-
tement ni très fortement, et que parfois ils parlent au milieu
du bruit qui se fait dans la Chambre, de sorte qu'il est très
difficile pour le sténographe de saisir exactement ce qu'ils.
disent ; mais, en ce qui concerne les comptes-rendus en
général, je ci-ois qu'ils soutiennent avantageusement la com-
paraison avec des travaux analogues faits partout ailleurs.

M. BLA K E: Ecoutez! écoutez !
M. WHITE: Nousne pouvons pas faire mieux, je crois,

si nous devons avoir ces comptes-rendus officiels, que d'adop-
ter ce'rapport. Je puis dire, M. l'Orateur, que la question
de savoir si nous devons avoir ou non des comptes-rendus
officiels, est sans doute une question tout à fait différente;
mais siégeant comme nous siégeons dans la ville d'Ottawa,
il ne faut pas que nous oubliions qu'il nous faudra nous rési.
gner à ne pas avoir de comptes-rendus complets des débats-
du parlement si nous n'avons pas de comptes-rendus officiels.
Certaine députés, les principaux membres des deux cotés de
la Chambre, pourraient faire publier leurs discoti-s en entier
dans les journaux de parti, et nous pourrions avoir des
comptes-rendus passablement complets des discussions, dans,
certaines circonstances; mais en ce qui concerne la Chanbre
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en général, nous serions réellement privés de comptes-rendus
de quelque genre que ce soit; naturellement, la questiun de
savoir si ce serait là un mal absolu cest une autre qi' stion.
Mais ce que nous faisons ici devant constituor l'histoire de ce
pays, il me semble que nos discussions qui ont lieu chaque
année dans le parlement, et qui sont comme le registre de
nos notes, valent, pour le peuple de cette Confédération, la
somme d'argent que nous dépensons pour la publication de
ces comptes-rendus.

Dans le rapport qui a été présenté, on a incorporé un
exposé préparé par les sténographes eux-mêmes, car, de fait,
cet exposé renferme tous les arguments que l'on pourrait
apporter pour faire valoir cette question. On pourra voir
que lo montant que l'on propose aujourd'hui de donner est
bien moins élevé que les salaires payés dans la plupart des
Etats de l'Union Américaine. La Chambre des Représen.
tants a sept sténographes officiels, et chacun d'eux reçoit
85,000 par année; et aux Etats-Unis, comme tout le monde
le sait, la Chambre des représentants, en règle générale, ne
siège pas le soir, et il y a là des hommes qui ont l'habitude
-ce que l'on ne fait pas ici-de transmettre leurs discours
aux sténographes, ce qui diminue beaucoup la besogne de
ces derniers.

Je propose l'adoption du rapport.
M. COURSOL : Je propose on amondement:

Que le rapport ne soit pas maintenant adoptè, mais qu'il soit renvoyé
au comité avec instruction de le modifier de façon à assurer aux traduc.
t"urs des DÔats des salaires plus conformes aux travaux qu'ils ont à
executer.

En proposant cet amendement, pour renvoyer le rapport
au comité, jo n'ai pas l'intention de demander que l'on aban-
donne la recommandation contenue dans ce rapport, recom-
mandation relative au salaire des sténographes ; loin de là,
et je ne voudrais pas, non plue, que l'on f5t sous l'impression
que, dans mes paroles on dans ma motion, j'ai ou l'intention
de dire quelque chose de défavorable au personnel actuel des
sténographes. Tout le monde sait la manière admirable
dont les sténographes remplissent leur-devoir. Ce sont tous
des hommes intelligents et instruits ; des hommes de par-
faite éducation, remplissant bien leur devoir, et les travaux
q''ils ont donnés à la Chambre et au paya leur fait honneur,
à eux et à ceux qui les emploient. En ce qui a trait à l'aug-
nientation de leurs salaires, j'ai pleine confiance dans le
jugement des membres du comité choisi pour s'occuper do
cotte question, et je consens à les appuyer. Je suis toujours
disposé à payer tout salaire justement gagné ; et, comme je
l'ai dit, mon intention n'est pas de m'opposer aux recom-
mandations faites au sujet dcs sténographes, mais d'assurer
que justice soit rendue à d'autres dfficiers qui aident aussi à
la publication des Débats; jo veux parler des traducteurs
français.

Le 17 de ce mois, en déposant ce rapport, l'honorable dé-
puté de Cardwell, (M. White), président du comité, à fait
cette observation:

Je suis parfaitement convaincu qu'il faudra adonter quelque autre
méthodo, car le système actuel va aevenir dispendieux. Je crois que le
comité examinera si, avant la fin de la Ees3ion, il ne pcurra pas faire I
quelque chose et recommander à la Ohambre d'adopter un autre 1
système.a

a
C'est la première année que nous avons des traducteurs p

nommés officiellement. Voyons ce que le personnel coû- 8
tera : un traducteur en chef, 81,000; quatre traducteurs,
8800 chacun, soit, 83,200; deux traducteurs nommés der- 1
iièrement et qui doivent recevoir $800; un correcteur d'é- ç
preuves, $400; en tcut huit employés, recevant $5,400. c
C'ct là une augmentation de 81,4000, si nous comparons le j
montant payé aujourd'hui à celui que l'on apayé en 1881. d
Dopuis cotte dernière année, on aconstaté, que par le système d
des contrats, le travail n'était pas convenablement exécuté, s
que les Débats n'étaient pas régulièrement publiés, et par- (

tant, il a été décidé, et avec raison, je crois, de faire exécuter
ce travail par un personnel officiel.

S'il était convenable de faire cette besogne d'après le sys.
tème des contrats, noue pourrions tout aussi bien dire, im.
médiatement, que presque tous les travaux du gouverne.
ment pourraient être exécutés ainsi, car il y a très peu de
bureaux, dans le service civil, dont la besogne ne pourrait
pas être faite par contrat. Pourquoi cela n'a-t-il pas été
fait ? Parce que, bien qu'il soit possible d'épargner de l'ar.
gent, le service serait inefficace.

En 1875, on a accordé le contrat des Débats au prix
de 84,500. Des sténographes offiiels ont été nommés dans
la suite, et ce système de rapporter les débats do la Chambre
a donné satisfaction, et personne, probablement, n'est dis-
posé à demander qu'on l'abandonne. Cependant, los dé-
penses de ce bureau ont augmenté; comme jo vais·le
démontrer dans un instant, elles s'élèvent à 618,130. Quant
à la traduction, l'augmentation n'est que de 81,400, et cepen.
dant ceux qui seraient disposés à abandonner ce système
con sidèrent qu'elle est énorme.

Cette année,.los dépenses des sténographes seront comme
suit: sténographe en chef, $1,500; six sténographes, S 1,300
chacun; un à 81,100; huit secrétaires à 8150 chacun; un
correcteur d'épreuves, $300, soit, une somme totale de
812,400. Par le projet que l'on présente aujourd'hui à la
Chambre, l'on propose d'avoir huit sténographes à 82,000
chacun; huit secrétaires, à $150 chacun; un correcteur
d'éprouves, à $800; un réparateur de machines, 8130, soit
une dépense totale d'environ 818,130, ce qui accuse une
augmentation de 85,730, ou 8330 do plus que le coùt total
de la traduction. Si vous retranchez des 820,000 votées pour
les dépenses dos Débats les 818,130 qui doivent être payées
aux sténographeg, il ne restera que très peu de chose pour
les traducteurs.

La requête présentée par les sténographes, dans leur désir
légitime d'obtenir une augmentation de salaire, contient
l'énoncé suivant:

(3) Il est inutile de dire que notre travail est d'un caractère excep.
tionnel, et qu'il ne eut dtre comparé en aucune manière aux travan:
requis des employé des départements. Néansoius, nous trouvons
que les greflers des comités, traducteurs, rédacteurs des procès.
verbaux et des Journaux, ont des salaires variant de $1,500 à $1,8Do
par année.

Il est inutile de comparer le trayait ardu que nous avons à faire, au
travail de routine qu'ils ont à exécuter.

J'espère que la traduction dos Débats n'est pas comprise
dans ces travaux de routine. Tout le monde sait que la tra-
duction de l'anglais en français est un travail des plus diffi.
ciles. Pour que l'anglais soit convenablement traduit, il
faut que ce travail soit fait par des hommes d'éducation, par
les maîtres qui soient capables de rendre le génie de la
angue. Le traducteur doit traiter des questions qui con-
cernent les sciences, les arts, l'économie politique, le génie
civil et d'autres questions. S'ij n'a pas beaucoup d'expé-
rience et qu'il ne Eoit pas un homme d'éducation, il est im-
possible qu'ilfasse une bonne traduction; et il importe tout
autant, je crois, que ceux qui, dans.c pays, lent la langue
rançaise, aient une bonne traduction des .Lébats, qu'il Dm-
orte que la population anglaise en ait une version couve-
nable dans salangue. Il est juste que les discours des orateurs
nglais soient bien traduits, et que leurs remarques soient
résentées dans un langage qui leur fasse honneur, à eux et
u pays.

Nous avons choisi un personnel de traducteurs et pourquoi?
Parce qu'il est composé d'hommes d'éducation, qui sont
resque tous journalistes et littérateurs, et nous savons que,
omme dans le cas de l'honorable député de Vardwell, les
ournalistes font toujours honneur à cette Chambre, qu'ils se
istinguent par leurs talents et leurs connaissances, et sans
Lute que plusieurs des jeunes traducteurs des Débats
e distingueraient s'ils, occupaient des sièges en cette
hambre.
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Il n'est que juste, je pense, que les traducteurs ne soient Chambre peut avoir confiance que le comité, constitué tel

pas laissés dans cette position. Je pense que ,les hommes qu'il est, agira de façon à rendre justice aux traducteurs et,qui ont été nommés à cet emploi ne devraient pas être ce qui est peut-être plus important sous certains rappo.rts,
oubliés et laissés de côté, parce qu'il est nécessaire d'aug- aux députés français de la Chambre.
menter les salaires des sténographes. J'admets sans hésiter J'espère que l'honorable monsieur consentira à retirer sa
que les sténographes de la Chambre doivent être bien rému- motion en amendement au rapport et le laissera adopter'.
nérés. Je connais la besogne qu'ils font, car chaque jour Nous aurons, au commencement de la semaine, une assenm-
nous sommes témoins des travaux ardus qu'ils exécutent.. blée à laquelle nous examinerons toute la question de la
Les traducteurs sont renfermés dans leur bureau; ils ont à traduction, et nous serons alors en état de la discuter.
faire des grands trawaux importants, qui ne peuvent pas M. COURSOL: Après les explications du président dus'exécuter a.ueoyen de machines, qui ne sont pas faits par
le son ni d'une manière machinale ; mais ce sont des travaux
qu'ils font eux-mêmes et qu'ils doivent continuer pendant M. DESJARDINS : En ma qualité do membre du comité
des mois après la session. Il est impossible que sept des -Débats, on me permettra de témoigner de l'exactitude
hommes fassent un travail qui est exécuté par les huit sté. de ce qu'a dit le président de ce comité, l'honorable député
nographes, avec l'aide de leurs secrétaires et de leurs do Cardwell. Les membres du comité nous ont toujours
machines. fait voir qu'ils désiraient sincèrement nous rendre pleine et

Je crois donc, M. l'Orateur, et je suis certain que la entière justice en ce qui coneerne la partie française des
Chambre verra à ce que les traducteurs français soient con- Débats. Comme on l'a dit, l'on discute depuis des années la
venablement traités et ne soient pas. laissés dans une position question d'avoir un personnel permanent, et cette année,
qui les oblige à abandonner des fonctions qu'ils aiment à l'on fait l'expéiience de ce système. On a constaté que les
remplir, et au moyen desquelles ils espèrent, à l'instar des quatre traducteurs nommés au commencement de la session
sténographes, se créer une carrière sur laquelle ils puissent ne suffisaient pas et deux autres ont été ajoutés à ce nombre;
compter, ce qui leur permettrait de se livrer à l'étude et de en outre on s'est assuré les services des sténographes fran.
se rendre parfaitement maîtres de leur art. -ais, ils feront aussi de la traduction. Et puis, nous avons déjà

Quant au système de contrat, je m'y oppose en tant qu'il recommandé que l'on dépensrt, pour la traduction française,
s'applique aux reporters français, puisque les reporters $2,U00 de plus gue le montant que coûtait le même service
anglais sont nommés officiellement. Je demanderai justice sous le système des contrats. Nous espérions qu'en aug-
égale pour tous, et je suis certain que la Chimbre verra à ce mentant les dépenses et en changeant le système, le traviail
qu'elle soit rendue. serait mieux fait et que les députés français seraient 'lus

satisfaits en recevant plus promptement et plus régulière-M. WHITE (Cardwell): J'espère que l'honorable mon- ment la version française. Néanmoins, cela n'a pas encoresieur abandonnera la motion qu'il a présentée en amende- été fait. Le dernier rapport' que la Chambre a adopté, était
ment au rapport, car, à l'heure qu'il est, la question de la présenté dans le but de remédier à cet état de choses ; mais
traduction des Débats est soumise à l'étude du comité, etnous ne faisons uunel'o coitqu lon réenerabintô u rppot xpet.nosn fioso'n exrérience, et s'il est constaté que
l'on croit que l'on présentera bientôt un rapport expresse- six ou sept tradue ours ne sont pas suffisants, je suis sûr quement préparé sur cette questioun; alors, la motion s'appli- le comité sera dispobA à régler cette question.
quera avec plus d a propos au rapport mome.

L'honorable monsieur semble établir une distinction entre M. AMYOT : J'aurais beaucoup pi éféré que toute la ques-
les reporters français et les reporters anglais. Il y a deux tion des Débats fût amenée immédiatement. Je ne vois pas
reporters français qui se trouvent exactement dans la même la raison qui porterait à faire une distinction entre les sté-
position que les reporters anglais et (lui doivent recevoir le nographes et les traducteurs. Les traducteurs, pour faire
même salaire. leur travail, doivent être aussi capables que les sténogi apbes,

M. COURSOL: Je ne veux p des eotje constate d'après les chiffres que les traducteurs fi ançaisMu pas parler des eportrs, no sont pas <lu tout traités de la même manière que lesveux parler des traducteurp. 1stenographes officiels. Je vois que le correcteur d épreuves
M. WHITE (Cardwell): En ce qui concerne la tradulc- français ne reçoit que $400, tandis que le correcteur

tion, c'est une question tout à fait différente de la sténogra- d'épreuves anglais en reçoit $800. Je ne vois pas pourquoi
phie, et je crois qu'il vaudrait mieux attendre, pour la dis- cetto différence existerait.
cuter, que l'on présentât un rapport à ce sujet. Il y a, dans
le comité, trois députés français qui connaissent parfaite- . WHITE (Cardwell) : L'honorable monsieur me per-
ment ce que c'est que la traduction française, et comme ils mettra d'expliquer la chose. Le correateur d'épreuves
sont présents, je puis dire, je crois, que le comité.a toujours anglais est un officier très différend ; le correcteur
désiré les appuyer quand il s'est agi de la nomination des d'épreuves français n'a qu'à corriger les épreuves, mais-le
traducteurs, du salaire qu'ils doivent recevoir,~et de toutes correcteur anglais doit préparer l'index des Oébats ; il doit
les questions qui concernent ce travail. Je crois que l'hono- préparer des copies pour les députés ; ce qui est bien diffe-
norable monsieur peut très bien remettre au comité le soin rent.
d'examiner toute la question et de préparer un rapport, car M. AMYOT : Il semble que ce soit là une certaine
il est parfaitement évident, d'après l'expérience que nous manière de montrer pourquoi nous sommes traités en infé-
avons faite du système actuel, qu'avec le nombre de tradue- rieurs. Je ne vois pas pourquoi nos traducteurs, qui-sont
teurs qu'il y a aujourd'hui-il peut arriver que nous aug- ici pendant toute la session, qui .sont des journalistes très
mentions ce nombre, quand bien même ce système serait capables, ne recevraient que 8800. Le seul remède que l'on
maintenu-il est parfaitement évident, dis-je, que le nombre recommande, c'est d'augmenter leur nombre. Je crois que
qu'il y a aujourd'hui ne nous permettra pas do faire-9e que le nombre de sept est suffisant, car ils traduisent au fur et à
le comité dé-ire faire, c'est-à-dire, donner aux me'tibres mesure que la version anglaise leur est envoyée; mais le
français de la Chambre leurs Débats corrigés, et traduits salaire qu'ils reçoivent ne me paraît pas suffisant. J'ap-
aussitôt que possible. prouve entièrement la recommandation que l'on a faite de

Un des défauts du système, c'est que le nombre des tra- porter à $2,000 le salaire des sténographes. -Tous les
ducteurs n'est pas suffisant, et je crois qu'aujourd'hui la copie hommes capables doivent être bien rémunérés,.et je prétends
française est beaucoup en arrière. Je suis sûr qu'il n'est pas que les traducteurs doivent être des hommes capablos et
possible qu'il y ait quelqu'un qui désiro qu'il en soit ainsi; que nous devons bien les payer.
ce n'est certainement pas le désir du comité. Le comité J'admets que le comité déploie beaucoup d'activité, mais
voudrait que la copie françaiLe fût entre les mains des . il semble avoirpeur defaire desrecommandationsfavorables
députés français le plus tôt possible, et je suis sûr que la aux traducteurs français, lorsque la guestion qui les concerne

M. CouasoL
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est oulovéeo ici ou au comité. J'aurais préféré que l'on eût de l'ouvrage ou les aptitudes nécessaires à ces deux classe
demandé à la Chambre de donner sa décision sur toute la d'officiera; mais, certainement, en ce qui concerne simple
question ; plutôt que de lui demander de s'occuper un j-ur ment la besogne, celle des traducteurs n'est pas aussi fort
d'une certaine classe d'employés et d'une autre classe un ni aussi exigeante que celle des sténographes. Le tradu
autre jour. . teur en chef nous apprend que les officiers de son burea

Mais puisque.l'on a promis que ces traducteurs seraient sont occupés huit ou neuf heures par jour, et qu'ils font leu
bien traités, je ne m'oppose pas à ce que la motion soit travaux pendant la journée, tandis que les sténographe
retirée. Nous devons comprendre que, dans notre prvince, travaillent jusqu'à une heure avancée de la nuit.
les Débats français font aussi partie de notre histoire; et lors- M. BLAKE: Après la déclaration faite par l'honorabl
que nous parlons ici, nous ne voulons pas que nos discours qéputé qui vient de reprendre son siège, déclaration tendan
soient traduits d'une manière défectueuee ou inexacte; mais à dire que les traducteurs n'ont fait aucune représentatio
noui voulons qu'ils Foient traduits de façon à ce que nous ne au comité pour se plaindre de l'insuffisance de leur salaire
soyons pas obligés do recourir à la version anglaise pour je pense que la ministre des travaux publics p->urra voi
voir ce que nous pouvons dire. Nous voulons que le service n'y n pas de raison de retarder l'xamen de pc rappordes Débats soit bien fait. Je crois que le Canada et assez I ne pas ason de l'aémiead e ra

riche~~~~~~~~~ ~~~~ et qui se 'mu.rpepu vi u rd ocerne pas la question de la rému'-éation des treriche et qu'il a assez d'amour-propre pour avoir rne traduc- ducteurs. Une partie du personnel officiel a fait des repré
tion juste, exacte et bien faite des Débats de la Chambre des sentations au comité; le comité l'a examinée et a fait rapcommunes. Et puis, on ne doit pas oublier que si nous nous port. Sa recommandatiori est bonne ou mauvaise; noulevons pour pnrler en anglais, c'est par déférence our la devons l'approuver ou la rejeter; mais cela ne concerne paChambro, et cela, au risque d'ennuyer les députés, e faire du tout la question de savoir Bi l'on doit augmenter le
des erreurs, et de nous exposer quelquefois aux moqueries et émoluments des officiei s d'une autre division du service qui
de nous faire reprendre. d'après ce qu'à déclaté mon honorable ami lo député d

Q.lques DÉ PU ES: Non, non. Huntingdon, n'ont encore fait jusqu'à présent aucune repré
M. AMYOT : Mais nous osons parler en anglais afin que sentation pour demander un salaire plus élevé. Or, autan

nous puissions être compris par tous nos collègues. quo je sache, il n'est pas défendu aux employés publics d
Sir HECTOR LANGrEVIN : Je vais me risquer à parler faire valoir leurs droits. S'ils croient qu'ils doivent avoir

en anglais, maisje no pense pas que je me fasse reprendre. une rémunération plus élevée, nous sommes parfaitemen
J'admets avec l'honorable député de Cardwcll que los sténo certains qu .ls lademandetont; et, comme le comité n'apa
gra:iphos doivent être bien iémuré:éi, car leur travail est encore eu de requête de la part des tradueteurs, j3 cro'
Sîr- ardu, et ce doit être non seulement des hommes enpa. qu'il n'est pas le moins du monde blâmable do no s'être pas
1., nmais des hommes qui connaissent les questions discu- occupé do cotte question.
ie: devaut la Chambre. Un homme peut être bon sténo. Je partage les opinions exprimées par l'honorable député
graphe, mais s'il ne connaît pas l'histoire du pays, si les de Cardwell, et par d'autres honorablos députés, au suje
evénements actuels ne lui sont pas familiers, ainsi que les des hautes aptitudes essentielles à l'accomplissement couve
questions discuées devant la Chambre. il ne fora pas de rap. nable de la lâche qui incombe à la division du service dont
port exact. En conséquence, il est nécessaire que ces hommes nous nous occupons, et à cette autre division à laquelle on a
soient bien instruits; ils doivent être lettrés; et puis, ils fait allusion ; c'est-A dire, la traduction. Il n'y a pas de
doivent ôtro bien payés, surtout quand nous savons qu'ils doute qu'il faut de hautes aptitudes dans les deux cas. Li
doivent travailler pendant de longues heures, dans la nature de la besogne, le temps qu'il faut pour l'exécuter; 1a
Chambre et à leur bureau, afin d'être on état de nous donner question de savoir si elle se fait le jour ou la nuit; la ques-
les comptes.rendus des Débats le jour suivant. Maie, d'un tion de savoir si le travail de l'un des deux bureaux est, ou
autre côté, je dois dire que les traducteùrs doivent être anssi n'est pas aussi fort quo celui de l'autre; l'expérience néces-
des hommes instruits. Un bon traducteur doit conndtre saro pour remplir ces fonctions et d'autres qustions, ieuvent
l'histoire, la géographie et tous les événements- qui se être soulevées lorsqu'il s'agit de déaider le sujet do i.nu.
passent; il doit avoir une éducation parfaite, et partant, il nération. Par exemple, si je devais traiter ce'tte qestion,
finit qu'il ait étudié plusieurs années avant de pouvoiideve. j'aimerais demander quelle somme do travail les traducteurs
nir ben traducteur. En conséquence, on ne peut pasdire exécutent comparativement à la somme de travail faite pau
quo los traducteurs sont inférieurs aux sténographes on ce les traducteurs permanents de la Chambre qui, je crois, tra-
qui concerne lescapacités. vaillent presque toute l'année. Mais, je ne veux ps établir

Dans ces circonstances, je crois que l'on devrait examiner de comparaison.
et étudier leur cas; et je crois qu'il serait plus satisfaisant Il est regrettable, je crois, que nous nous laissions entrat.
pour tout le monde ai, au lieu de proposer maintenant ner à discuter cette autre question. Elle 'ne concerne pas
l'adoption du rapport, mon honorable ami le député de Card. du tout le rapport raintenant devant la Chambre. Ce rap.
well retirait sa motion et laissait son rapport devant la port ne concerne pas seulement des fonctionnaires anglais,
Chambre. Puis, dans un autre rapport, le comité soumet. mais aussi des fonctionnaires français. Il concerne le per.
trait toute la question à l'examen de la Chambre, de sorte sonnel des stnographes en général, anglais et français, et,
que nous pourrions discuter les deux rapports en même en agissant ainsi, le coitei a pensé qu'il agissait avec jus.
temps. Je pense que cela serait plus satisfaisant pour tous; tice.
et j'espère que mon honorable ami .verra A ce qu'il en soit L'honorable député de Montréal-Est et l'honorable député
ainsi. Autrement, on sera porté à croire que l'on n'a pas de Bellechasse ont fait valoir la cause d'une autre partie du
traité les traducteurs français aussi bien que les sténo. personnel officiel des Débats. Eh bien I le comité dit qu'il
graphes. Je pense que la Chambre devrait examiner et est parfaitement disposé à examiner cette question et à la
traiter les deux questions en même temps. traiter dans toutes ses parties. Qu'il examine cette ques.

M. SCRIYER: En justice pour le comité, je pense qu'il tion.; mais nous, je le suggérerai A l'honorable ministre
doit êtreco s que les traducteurs ne se sont pas encore des travaux publics, décidons la question qui nous est main.doiêrecomis qu les trdcer ne se sotpsecr tenant soumise.
plaints de ce que leurs services ne sont pas. suffisamment
rémunérés; on doit se rappeler, aussi, que les traducteurs M. bhCHARD: Mon honorable ami le député de Belle.
actuels reçoivent un salaire .plus élevé que celui; q.e quel. chasse, si je l'ai bien compris, a dit que les membres du
ques-uns d'entre pux recevaient en vertu du système dos comité semblaient avoir peur, lorsque la question des tra-
contrats. Je ne sqis pas pità ýtablir de comparaisons en *dncteurs français se orésentait devant le comité. Je pense
ce qui concerne la.pqmme de ·travait èxécitée, ,'a d uglté'ue 'moh ho orablé a'mi setrong :- notis n'avons ,pas peur
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de discuter cette question. De quoi aurions-nons pour ? Les
membres anglais du comité ont toujours été très courtois
envers les membres français. Mais l'année dernière. nous
avons adopté le système actuellement suivi pour la traduc-
tion des Débats, car nous pensions qu'avec ce système le
travail Ferait mieux fait qu'auparavant, et cette année. nous
faisons l'expérience de la nouvelle méthodl. Quant à moi,
je crois que ce système est de beaucoup préférable à celui
que nous suivions l'année dernière. Nous avons une meil-
leure traduction.,

Il ne s'agit pas de savoi.- si les Débats seront ou ne seront
pas traduits. Je crois que c'est une question définitivement
réglée. Il est admis que les Débats doivent être traduits
pour l'avantage d'une grande partie de la population du
Canada, et cala étant, nous devons voir à ce que cette
besogne soit exécutée par les hommes les plus capables.

Pour que la traduction soit faite convenablement, il faut
qu'elle soit faite par des littérateurs de premier ordre.
Lorsque vous lisez un livre traduit de langlais en français,
vous devez remarquer qu'il a été traduit, non par le premier
venu, mais par un hom me capable et pos&édant de grandes
connaissances littéraires; la même remarque s'applique aux
ouvrages traduits du français en anglais.

En choisissant, l'année dernière, les traducteurs des Dé-
bats, nous avons choisi des hommes habitués à écrire sou-
vent leur langue; nous avons choisi des hommes qui écri-
vent dans les j-urnoux, et partant, nous avions raison de
croire ces hommes on ne peut plus capables d'exécuter ces
travaux.

Pour être rédacteur on collaborateur d'un journal, il faut
qilnanip do connai -aneC et une parfaite éducation. je

<'r e done qie le, tra (etr des - D'S doivent être des
Ih norîtmes capnoles, savants ; et s'ils posò ltient ces qualités, ils

Amyot). Dans ses remarques, il s'est montré très injuste.
envers les membres du comi'é des Debats. Tout le comité,
sans exception, a toujours été désireux de rendre justice
complète aux traducteurs français et«aux sténographes fran-
çais ; cela est si vrai, que nous avons presque toujours laissé
aux membres français du comité le soin de choisir les sténo-
graphes et les traducteurs français, vu que nous savions
par faitement bien qu'ils étaient les meilleurs juges des apti.
tudes de ces messieurs.

L'honorable député de Bellechasse a semblé croire que
l'on ne devait considérer que l'intérêt des Canadiens français
lorsqu'il s'agit de la traduction de ces Débats. Oublie-t-il
que les discours les plus importants de la Chambre sont pro.
noncés en anglais et que ceux qui les font sont intêressés A,
ce que l'on présente à la population de la province de
Québec une traduction exacte de leurs discours ? Oublie-t-il
que nous sommes intéressés à ce que nos compatriotes fran-
çais comprennent parfaitement ce que nous faisons ici et à
ce que l'on ne leur présente pas de traduction faible ou
inexacte de ce que nous disons, car nous voulons être bien
vus du peuple de Québec ? Nous ne voulons pas que le
comité des Débats, au moyen d'économies de bouts de chan-
delle, fasse dénaturer le sens de nos discours. Nous avons
toujours agi dans le but de rendre justice entière aux mem-
bres anglais et f. ançais, et si jamais nous avons eu tort,
c'est peut.être parco que nous avons fait plus quenous
devions faire dans l'intérêt de la population française. Je
ne le regrette pas; au contraire, je suis très heureux qu'il en
ait été ainsi, et je crois queenous méritons d'être loués au
lieu d'être accusés comme nous l'avons été par l'honorable
député de Bellechasso, d'avoir été poussés par un tout autre
esprit.

doivent être bien payés. M. WHITE (Cardwell): Après la déclaration de l'hono-
Cette question n'a pas été soulevéo devant le comité. Nous rable ministre des travaux publics et par l'honorable minis-

faisons l'exl é-ience d'un nouveau système, et quand nous tro de la milice, je suppose que le sentiment de la Chambre
saurons exact ement cutni'n il faut do traducteurs pour est que ce rapport reste sur le bureau de la Chambre jusqu'à
exécuter ce travail avec efficacité, jo suis sAr que le comité ce que nous présentions un autre rapport. Je regrette beau,
ei général consentira à nommer le nombre nécessaire; coup cette division; je pense que les deux questions sont
j'espère aussi que les membres du comité ne seront pas très tout à fait distinctes ; il n'existe aucun rapport entre elles;
divités lorsqu'il s'agira de récompenser dignement ceux à mais, en ma qualitéde président du comité, j'aimerais. savoir
qui nous avons conié la traduction des Débats Il est vrai s'il faut supposer que le sentiment de la Chambre, en adop-
que les traducteurs frainçais n'ont envoy é aucuno requeo tant cette recomm indation, ct que les traducteurs.français
pour demander de l'augmentatiou, mais s'iis en envoyaient, doivent recevoir un salaire plus elevé quo celui qu'ils icçii
je suis sûr que le comité l'examinerait très attentivement. vent aujourd'hui ; car il est important que noua le

M. CARON : Jo ne vois pas que l'on ait cherché à criti- sachions.
quer ou à blâmer l'acte du comité. Il peut se faire que le A l'heure qu'il est nous avons, je crois, des demandes de
comité ait agi très judicieusement en augmentant le salaire la part de trois ou quatre personnes qui, toutes, je eois, gnt
des sténographes; ceux qui sont employés à faire les totatn,0peiu uat 'piue orot eon
comptes-rendus des Débats méritent certainement un très que les traducteurs actuels; c'est-à-dire, que tous ces gens
bon salaire. Je crois aussi que la suggestion faite par l'ho- ont la même expérience du journalisme; ils ont tous l'babi-
norable ministre des travaux publics que le rapport soit dé- tude d'éarire constamment leur langue. Ces hommes deman-
posé sur le bureau pour que l'autre question soit examinée dent à l'heure qu'il est de l'emploi dans le bureau des tradun-
en même temps, est juste. Il peut se faire qu'aucune repré- tours, et le comité n'a jamais entendu dire que les traducteurs
sentation ou plainte n'ait été faite officiellement au comité fussent mécontents du salaire qu'ils reçoivent., L'avant.
par les traducteurs français, mais je sais que les traducteurs dernier traducteur que nous avons nommé, M. Rémi .Trem-
ont représenté que le salaire qu'ils reçoivent n'est pas ce blay, qui est un traducteur de grani mérite, qui. traduit
qu'il devrait être, tres facilement du français en anglais et de l'anglais en

Mon honorable ami a parlé des connaissances que dofvent français, était traducteur sessionnel lorsqu'il a été nommé
posséjer les traducteurs pour remplir convenablement leur au bureau des Débats, et ainsi, la rémunération qu'il reçoit
position Je dois dire que les traducteurs français ont toutes dans ce dernier bureau serait d'un peu plus de la moitié de
les aptitudes requises pour remplir ces fonctions ; et il- me se qu il recevait comme traductenr.sessionnel. En même
semble que puisqie l'on s'occupe de la partie de l'augmenta- emps, si c est l'opinion de la Chambre que les traducteurs
tion du salaire des autres divisions du service, l'on devrait f-ançais doivent recévoir un salaire plus élevé que celi que
aussi s'occuper des réclamations des traducteurs français. t'on a déjà recommande à la Chambre d'adopter et qu'élle a
En laissant ce rapport sur le bureau, je suis certain que leurs idopté, il est important que le comité le sache lorsqu'il esa*-
réclamations seront pries en considération et que justice minera la question.
sera rendue lorsque la question sera soumise à l'examen du Je crois qu'il faudra nu moins huit. traducteurs pour
comité. jdonner les débatà aus .si :~uiedevraient être donnés.

c Les informations qui nous ont été doiiées la dernière 'fois'
M. BERGIN : J'ai entendu avec beaucoup de regret les que nous avons discuté cette question nous font voir que

remarques faites par l'honorable député de Bellechasse (M. trois pages de traduction est une bonne journée d'ouvrage,
M. B2cnAUn
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et nos longues séances forment environ trente pages de mont ces aptitudes nécessaires aux sténographes-et ja suis
Bansard. Pour traduire ces trente pagos et livrer l'ouvrage d'accord avec tous ceux qui m'ont précélé pour reconnaître
immédiatement, il faudrait dix traducteurs ; mais cela n'est hautement les mérites du bureau dos sténographes-maisja
pas la moyenne, et ne se présento quo par exceptLon. Lors- crois qu'ils peuvent faire valoir leur cause d'après ses mérites,
que nous siégeons on comité des subsides, lorsquo nous comme les traducteurs peuvent aussi s'on tenir à leurs pro-
n'avons pas do véritables débats et de longs discours, le pres mérites.
Bansard n'a pas trente pages, et sept ou huit traducteurs Qanut aux tradu3tours français quo nous avons, je no
suffiraient à faire l'ouvrage. Les deux messieurs employés crois pas que nous puissions on avoir do meilleurs, mais il ne
comme Eténographes français recevront le même salaire faut pas oublier que c'est la première anr:é> qio-lo nouveau
que les sténographes anglais, mais cela est à cause de leur syîtè iýe est en vigueur, que c'est une expérience, qu'un un
grande habileté, car il est très rare, je regrette de le dire, de mot on n'a encore rien décidé pour savoir si le système on
trouver un bon sténographe, même parmi les journalistes vigueur d'après le commencement de la session sera main-
français, et cela leur donne droit à la même rémunération tenu ou non.
que les sténographes anglais. Ainsi, lorsque nous déclarons que cette question est sous

Comme question de fait, ils font en Chambre beaucoup la considération du comité, aucun membre de cotte Chambre
moins d'ouvrage que les autres; mais cela est inhérent à ne doit penser, que qui que ce soit parmi les membres du
notre système. Je crois qu'à la dernière session il n'y a comité est disposé à laisser commettre une injustice envers
pas ou plus de soixante pages en français dans tout le Han- les rapporteurs ou les traducteurs, et nous avons la déclara-
sard, c'est-à-dire soixante pages de discours prononcés en tion du président du comité, et celles des autres membres du
français et sténographiés par les sténographes français; comité, que justice sera rendue et aux sténographes et aux
mais de même que le plus faiblo anneau est la mesure do la traducteurs.
force d'une chaîne, de même, il faut qu'il y ait plus qu'un Je n'ai rien à ajouter à ce qui a été dit sur les mérites do
sténographe français, parce que nous pouvons avoir une la traduction qui doit étre livrés au publie. Etant en effet
soirée où presque toute la discussion se fera en français, et l'histoire politique du pays, il est essentiel que ces discours
un seul sténographe ne suffirait pas. Cependant, si l'opinion soient traduits convenablement, exactement et correcte.
de cette Chambre est que ce rapport reste sur la table et ment. Pour cela il faut aux traducteurs une bonne éduca.
que nous soumettions un autre rapport augmentant le salaire tion, il faut qu'ils soient des hommes instruits, comme a dit
dos traducteurs français, le comité considérera probablement l'honorable ministre des travaux public-.
cela comme une instruction, et il apportéra un rapport dans Maintenant, quant à la recommandation de l'honorable
ce sens. ministre, bien que je considère ce rapport comme entière.

M. MACKENZ[E: Il me semble que l'honorable ministre ment différent de l'autre, cependant, si la Chambre est d'opi-
des travaux publics était sons une fausse expression lorsqu'il nion que le rapport demeure sur la table pour attendre un
a fait cette recommandation à la Chambre. Il semblait rapport supplémoutaire réglant la question des traducteurs
croire que lo comité n'avait pas pris on considération cor- des Debats, jo n'ai rien à dire. Mais ji répète que c'est ce
taines questions qui lui avaient été soumises. Mais d'après troisiòme par-grapbe de la requête 0 ·' léographes cui a
les explications qui ont été données, il appert que cette ques. amené la discussion et la motion de i*sonorable député de
tion n'avait pas à être considérée du tout et que ce rapport Montréal-Est, et qui a été ensuite retirée.
est complet par lui-même; à moins que l'honorable ministre M. BLAK E:II me sera peut-être permis de dire, au sujet
des travaux publics ne persiste dans son intention, je m'oppo- des remarques faites par l'honorable député de Cardwell
serai à ce que la motion,soit retirée; je m'opposerai aussi à (M. Whito), que je crois qu'il est tout à fait impossible pour
ce que le comité, sur l'opinion de deux on trois membres de lui ou le comité de prétendre quo cette Chambre a exprimé
cette Chambre, se croie tenu d'augmenter le salaire de ces une opinion dans nu se.ns ou dans un autre, qne ce rapport
employés. demeure sur la table ou qu'il soit adopté, sur la question de

Cotte question devrait être considérée sur son propre savoir si le salaire des traducteurs doit être augmenté ou
mérite, après un examen approfondi, et non paï imposée au doit deinitrer tel qu'il est.
comité par quelques députés. A moins que l'honorable Certainement que quelques députés ont prétendu qu'il
ministre n'insiste, je m'oppose à ce que la niotion soit retirée, devrait être augmenté mais je suis certain que la majorité

M. ROYAL: Il est à présumerque ce que lo président du des membros de cette Chambre n'a pas devant ello.los infor.
comité dos Débats a dit il y a quelques joui-s au sujet des mations nécessaires pour en arriver à une conclu'sion; do
traducteurs français, ajouté à ce qui me paraît un passage plus, la déclaration do l'honorable député qu'il a en mains
très malheureux du rapport des 'sténographes, a provoqué trois ou quatre applications de personnes également compé-
l'amendement proposé par l'honorable député deffontréal. tentes, offrant do -fuira l'ouvrage au même prix, est do
Est (M. Coursol) et secondé par l'honorable député de nature à jeter au moins un doute sur l'insuffisance du
Bellechasse (M. Amyot). Ce que j'ai compris dans le die. salaire. Pour ma part, je ne me considère lié en aucune
cours du président du comité, c'est que cette partie de nos facon, et je m'occuperai de la question sur son propre mérite
travaux était sous considération, que rien de déanitifn'::vait lorsqu'elle viendra devant nous.
été décidé quant à la condition qui serait faite au bureau des Que ce rapport demeure su- la table ou qu'il soitadopté,
traducteurs des Débats français. Le passage du rapport des je proteste contre la prétention qu'il est entendu que la
sténographes que je regarde comme malheureux est celui-ci: Chambre a donné instruction au comité -que le salaire des

¯ traducteurs doit être aucmonté. Nous laissons au comitéI' est inutile de dire que notre travail est d'ad considérer t l estion et de
et qu il ne peut être comparé en aucune manière aux travaux requis des d prendre toute la
employés de départements. Néanmoins nous trouvons que les greffers nous soumettre les faits nécessaires pour nous permettre
des comités, traducteurs, rédacteurs des procès verbaux et des journaux, d'arriver à une dnclusion ; et j'ose dire que nous pourrons,o0t dles salsires variant de 1l,600 à 1t,800 par année. -sn cetrlusrcm

1 es inutile de crm rer le travait ardu que nous avers à faire au comme nous l'avons fait jusqu'à présent accepter leurs recom-
travail de routine qu'iI8 ont à exécuter. mandations. Mais nous n'avons certainement pas l'intention

Sans doute que les comparaisons sont toujours odieuses, et d'usurper ainsi leurs fonctions sans raisons, et de leur t•acer
dans le cas actuel les sténographes auraient pu tout aussi ce qu'ils ont à faire.
bien omettre ce passage do lent rapport.. Je crois que c'est Sir HECTOR LANGEVIN: Lorsque j'ai parlé la première
ce paragraphe et les quelques paroles du président du comité fois, je n'ai rien dit du troisième paragraphe de la requête
qui ont amené la discussion actuelle. Pour ma part, je crois des sténographes, parce que j'ai cru ne pas devoir en parler
quo la traduction exige des aptitudes spéciales, non-seule- à çe moment; mais comme mon honorable ami le député de
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Provencher (M. Royal) y a fait allusion, je puis dr- que je
regrette beaucoup que ce paragraphe ait été mis ut, car il
êtablissaýt une comparaison qui devait nécessairement-
entraîner une discussion qu'il aurait mieux valu éviter.
Je n'ai pas besoin, après cela, d'en dire davantage sur ce
point.

Je remarque que le comité recommande que le salaire des
sténographes officiels soit porté à $3,000 par année, mais que
cette augmentation ne doit prendre effet que l'an prbchain.
Cela fait une différence, et une très grande, parce qu'il nous
reste tout le temps n2emssaire d'ici à la fin de la session pour
étudier la question des traducteurs et de leur rendre justice
s'ils ne sont pas convenablement rémunérés.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.
Sir HECTOR LANGEVIN: Ainsi, puisque cette augmen-

tation ne doit prendre effet (ue l'an prochain, je n'ai plus
les mêmes objections à l'adoption immédiate du rapport.
Je puis dire cependant que j'aimerais que le comité nous
soumît un tableau montrant clairement dans quelle position
se trouve le bureau des traducteurs, et alors nous serions
plus en état d'en venir à une conclusion. Je ne dis pas que
leur salaire devrait être augmenté ou non, mais on s'est
plaint à moi et à d'autres honorables messieurs de ce que
ce salaire était trop minime. Il y a quelque temps j'ai fait
remarquer au président du comité que les traducteurs fran-
çais étaient obligés de rester ici une couple de mois après la
session, et qu'il fhudrait prendre cela en considération lors.
qu'il s'agira de fixer leur salaire.

J'apprends maintenant des membres du comité que le
nombre des traducteurs n'est pas encore définitivement fixé,
et qu'il devra probablement être augmenté d'un ou deux
pour répondre aux besoins de la traduction française. Je
crois qu'il est important que le comité décide ces questions
avant la fin de la , ession et qu'il nous fasse un rapport expo-
sant toute la situation. En sus de cela, tous et chacun des
membres du comité ont exprimé leur désir de rendre justice
à tout le personnel, et particulièrement aux traducteurs
français. Je crois qu'avec ces assurances nous ne devons
pas nous opposer plus longtemps à l'adoption du rapport.

M. DESJARDINS: Je désire que la Chambre comprenne
bien la position du comité. On nous a presque accubé de
traiter les traducteurs français autrement que les sténo-
graphes. Je dois dire ceci : la Chambre doit se. rappeler
qnc la prcm:ère fois que nous avons donné le contrai pour la
traduction, nous avons eu à payer 82.50 la page aux entre-
preneurs. Ensuite, il y a deux ou trois ans, nous avons de-
mandé des soumissions, et un des compétiteurs offrit de
faire l'ouvrage à $1.75 la page, et d'après ces données, le
prix de tout l'ouvrage fut réduit à 83,500. Celui qui avait
ou le contrat se mit à l'œuvre, il avait son personnel à lui, il
fit l'ouvrage commo il l'entendait, et le résultat fut que nous
avons eu une bonne traduction.

Lorsqu'il a été question d'assurer la permanence de ces
employés, nous avons pris la somme que nous avions à payer
en verLu du contrat comme base des dépenses que nous au-
rions à encourir en nommant des officiers permanents, et
nous avons nommé traducteur en chef la personne qui avait
entrepris l'ouvrage à $1.75 la page et nous avons distribué
entre quatre traducteurs la somme que la traduction nous
avait coûté l'année précédente; de sorte que si le salaire,
sem ble aujourd'hui être peu élevé, la faute n'en est pas au
comité, mais à ceux qui avaient entrepris de faire l'ouvrage
au prix mentionné, afin d'obtenir le contrat.

La session n'est pas encore terminée et nous sommes à
considérer par quel moyen la traduction sera faite le plus
régulièrement et le plus ponctuellement. Nous avons aug-
menté le personnel de deux nouveaux traducteurs, et nous
sommes aujourd'hui en preaence d'une motion disant en
substance que nous avons été injustes envers cette branche
du personnel des Débats. Alors je crois que nous devrions
savoir quelle est l'opiniou'de la Chambre au sujet du salaire

Sir HzoTou LANGEVIN.

destraducteurs. Quantà moi, je n'ai aucune objection à
augmenter ces salaires.

J'admets parfaitement que la profession de traducteur
demande des connaissances spéciales; les traducteurs
doivent posséder de grandes aptitudes, des capacités litté-
raires, et si la Chambre est disposée à admettre cela et a
voter une somme additionnelle, je suis prêt à recommander
cela au comité, de faire un rapport recommandant une aug
mentation de salaire aux traducteurs et de rencontrer un
refus de la part de la Chambre.

M. LANDRY (]ent): Je regrette que l'honorable mi-
nistre des travaux publics se soit laisser convaincre si faci-
lement qu'il avait tort en demandant que ce rappor-t de-
meure quelque temps sur la table. Je préférerais beaucoup
qu'il en fût ainsi. Quelques honorables messieurs ont pré-
tendu que chaque question devait être considérée d'après
son propre mérite. Je ne puis admettre cela., Il me
semble que tout ce qui se rapporte à cette question n'aura
rien à souffrir en restant quelque temps de plus sous la con-
sidération du comité, d'autant plus que le comité déclare
qu'il a actuellement une autre partie de la même question
sous considération. Cette question ne requiert pas .une
action immédiate; si le rapport est adopté il n'aura effet que
l'an prochain. Il n'y a rien qui presse; il ne s'agit pas de
remédier à un mal existant, et un court délai ne causera
aucun tort. Ainsi, je ne crois pas que cette question doit
être traitée morceau par morceau, surtout si on considère
que la comparaison d'une branche avec l'autre peut aider les
députés de cette Chambre a arriver à une juste conclusion.

il est désirable que les employés soient jugés d'après leurs
propres mérites ; cependant la valeur du travail s'évalue
relativement. Nous prenons un certain genre de travail et
parce que c'est un goure de travail qui demande de l'habi-
leté et qu'il est payé~tel prix par les autres, nous sommes
en état de décider ce que nous allons payer pour ce travail.

Le président du comité a laissé entendre que les dépenses
pour la publication du Hansdrd étaient trop élevées; et bien
qu'il ait fait cette déclaration l'autíe jour, il demande au-
jourd'hui que les salaires d'un certain nombre des employés
du -Uansard soient augmentés-et si une réduction doit être
effectuée, dans quel sens la fera-t-on, si ce n'est en diminuant
le salaires des traducteurs ?

Si la première déclaration était exacte, si le comité était
d'opinion de diminuer les dépenses, il est étrange de le voir
demander l'augmentation.

Je ne veux pas que l'on me croie opposé à l'augmentation
du salaire des sténographes. Je suis d'accord avec les autres
députés en exprimant ma haute appréciation de leurs tra.
vaux et de la manière dont ils s'acquittent de leuis-,fonc-
tions; mais lorsque l'on vient nous dire que les dépenses
doivent être diminuées et que quelques jours après on n-ous
propose de les augmenter, la question devient difficile à
traiter; dans de pareilles circonstances, je crois qu'il ne
serait que juste que le rapport concernant les sténographes
et celui des traducteurs fussent faits en 'même temps, afin
que nous soyons en état de décider quels sont les salaires
qui doivent être augmentés et quels sont ceux qui doivent
être diminués.

Je considère que la traduction est un travail qui demande
autant, J'allais dire plus, d'expérience que la sténographie-
j'allais dire plus d'expérience, mais peut-être quelques dépu.
tés ne seront pas de cette opinion. La raison pour laquelle
je suis de cet, avis c'est parce que si une personne s'appli-
quait à étudier la sténographie, elle deviendrait aussi rapi-
dement un sténographe compétent qu'une autre deviendrait
un traducteur officiel compétent. Un traducteur ne doit pas
seulement parler et comprendre les deux langues, il lui faut
beaucoup plus, il doit être un écrivain. La même chose
peut se dire d'un sténographe, mais- pas .A un degré aussi
avancé, parce quil donne un rapport verbatim, écrivant, le
discours tel qu'il est prononcé, et bien que les sténographes
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nous fassent quelquefois-non pas quelquefois, mais souvent
-la faveur de corriger notre langage de manière à le rendre
plus correct sur le papier que lorsque nous avons prononcé
ce discours, ils suivent cependant autant que possible.les
phrases de l'orateur.

Une traduction mot à mot d'une langue dans une autre
serait à peine lisible. Le'traducteur doit posséder nne con-
naissance parfaite des deux~langues, comme je l'ai dit,. et de
plus il doit être un littérateur ; et .c'est pour cela, qu'en
jugeant la question à ce point de vue, les traducteurs
devraient être mieux payés qu'ils ne le sont. Je ne veux
pas me prononcer ni dans .un sens ni dans un autre, mais
lorsqu'un jour ou propose dé diminuer les dépenses et que le
lendemain on demande de les augmenter, le meilleur moyen
c'est de règler toute la question en même temps. Je regrette
la décision de l'honorable ministre et je demanderai au prési-,
dent du comité de consentir à ce que le rapport demeure
quelque temps sur la table; mais s'il refuse, les deux- ques-
tions devront être traitées séparément.

M. HESSON: Je ne me lève pas pour m'opposer à
l'adoption du rapport, et je ne doute pas que pleine justice
sera rendue aux traducteurs. français par le comité, On
doit se rappeler que lorsqu'il fut question pour la première
fois du Hansard, on prétendit qu'une somme d'environ,
$30,000 couvrirait toute les dépenses. Les estimations
actuelles sont .de $20,000, et d'après l'attitude prise, il est
évident que cette somme devra être augmentée. Il est fort
possible que si le. Hansard était aboli, une grande partie de
l'éloquence dont certains députés favorisent la Chambre
serait perdue pour la postérité ; mais'cela serait compensé
jusqu'à un certain point .par l'économie que cela ferait au
pays ; et il ne faut pas oublier que les journaux rapportent
tout ce qui-par son importance mérite d'être rapporté. Il
faut aussi considérer que ce système de tout rapporter à
pour effet de retarder la dépêche des affaires du pays, parce
que certains députés parlent pour voir leurs discours rappor-
tés. Lorsqu'on songe à tout cela, on se demande sérieuse-
ment si toute la question ne devrait pas être prise en consi-
dération par la Chambre. Je répète de nouveau que je suis
convaincu que le comité ne fera pas la. moindre injustice
aux employés canadiens français, et qu'il prendrales moyens
d'avoir un compte-rendu fidèle des débats; mais je mai-
tiens mon opinion que nous pourrions très bien nous dispen-
ser des Débats complètement. -

M. OUIMET: M. l'Orateur; je crois qu'il y a d'excellentes
raisons pour adopter la première suggestion faite par l'hono-
rable ministre des travaux, publics, de laisser ce rapport sur
la table pour le moment, et d'en déférer l'adoption jusqu'à
ce qu'un autre rapport soit fait à l'effet de rendre justice aux
traducteurs français. Je crois que cette suggestion aurait
dû être suivie jusqu'au bout.

Il est .très important d'abord, lorsque nous .votons une
augmentation de salaire à une partie des employés du Han-
sard, que nous sachions exactement quel, est le montant total
qui sera nécessaire pour le maintien de ce bureau. Il
est en effet possible, comme l'a dit l'honorable député
qui m'a précédé, que cette Chambre trouve ce montant.telle-
ment considérable qu'elle arrive à. la conclusion qu'il vau-
drait autant s'en dispenser complètement.

Je dois dire que le président du comité des Dé-,
bati; a fait un acte digne d'éloges - en se rendant - au désir'
qui a été exprimé par un grand « nombre de députés que
justice soit rendue aux traducteurs français en même-temps
qu'aux sténographes. Jétais disposé certainement à lui
ex primer ma gratitude pour avoir montré cet égard à l'endroit
des députés français qui. ont pris -la défense de ces traduc-
teurs. Quant à la valeur de leurs .services, je crois qu'elle
n'a pas été exagérée par ceux qui ont parlé sur cette ques-
tion. Je crois d'ailleurs, que le système actuel est infini-
ment préférable à celui que nous avions auparavant, je veux'
parler du système par contrat..' La traduction du Hansard
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telle qu'elle était faite auparavant ne rendait certainement
pas justice aux orateurs anglais qui prononçaient des
discours dans cette Chambre; très souvent, on interprétait
mal leur pensée et on la rendait dans un français tellement
baroque qu'il n'était pas possible, pour des gens accoutumés
à lire le frànçais classique, de faire la lecture de ces discours,
quelqu'intéressants qu'ils fussent en eux-mêmes.

Maintenant, M. l'Orateur, on a donné deux raisons pour
lesquelles le salaire des traducteurs français. ne devrait pas
être augmenté.. La première, c'est que l'on prétend qu'ils
n'ont pas demandé d'augmentation. Eh bien, je crois qu'ils
n'en ont pas demand,-d'après les renseignements que je
possède,-parce qu'on leur avait intimé d'une manière à peu
près formelle qu'il était inutile de faire telle demande, vu
qu'elle ne serait pas-accordée. Ensuite, je suppose que c'est
peut-être un peu par modestie ; on sait que la modestie est
un trait caractéristique de notre race.

M. GIROUARD: Par timidité.
M OUIMLET: Je. ne dirai -pas par timidité, comme l'hono-

rable dputé de Jacques-Cartier (M. Girouard) me le sug'-
gère, je ne crois pas que ce soit son faible,- mais,
je dis que nous autres, Canadiens-français, nous ne sommes
pas habitués à donner à nos services la valeur que donnent
les Anglais aux leurs, et c'est peut-être là le côté le. plus
apparent de notre infériorité aux yeux des différentes races
qui habitent le Canada; il semble que pour nous la question
du salaire est toujours une question secondaire. Ce n'est -
que lorsqu'on voit nos voisins, les Anglais, vivre dans la
prospérité tandis que nous vivons relativement dans la mi
sère, -ce qui est.i ped près la position des traducteurs fran.
çais à l'égard des sténographes,-alors, on commence à.
croire, qu'après tout la modestie ne paie pas et qu'il vaut
tout autant faire' comme les. autres, demander~la yaleur de
ses services.

Je crois que les traducteurs français ont bien fait de pro-
fiter de la présente occasion pour donner à leurs services la
valeur véritable qu'ils méritent. Et comme je le disais il y
a un instan, malgré que lhonorable ministre des travaux
publics ait para consentir à ce que le rapport soit ado té
maintenant, je suggèrerais que ce rapport restàt sur la tble
afin que l'on puisse avoir un état du coût.total des Débats
tant pour les sténographes que pour la traduction, et aussi,
afin d'être certain, je dis d'être certain, M. l'Orateur, qu'il
sera fait justice aux traducteurs français.-

Maintenant, on a donné une autre raison pour démontrer
que cette augmentation de salaire* était inutile. On a.dit:
pourquoi augmenter le salaire des traducteurs lorsque
d'autres personnes font application pour se faire nommer
traducteurs et sont disposées à fournir leurs services pour le
même salaire que celui qui. est payé aux traducteu's'actuels.

Eh bien ! M. l'Orateur, si cet argument-là ,vaut quelque
chose, ildevrait aussi être appliqué aux sténographes;, et je
suis certain que si on laissait savoir dans le public que pour
la.somme de.8l,500 on est prêt à prendre cinq ou six, ou
une douzaine de sténographes, ou peut-être une couple de
douzaines, je suis certain que noni aurions des applications
tellement nombreuses que le comité serait embarrassé sur le
choix qu'il aurait à faire. Je dis que cet -argument-là ne
vaut rien et doit être mis de côté. La valeur des services
des traducteurs français doit être estimée suivant la capacité
des personnes qui sont employées, et je dis que pour avoir
des traducteurs compétents, il faut les bien payer. Je suis
-convaincu d'ailleurs que les'traducteurs actuels des Dêbata
valent infiniment plus que la somme de 8800 qui leur est
payée, et que c'est une disproportion énorme avec la somme
de $2,000 qui-est payée aux sténographes.

Si je voulais faire des comparaisons de - ce genre, e pour-
rais dire que la valeur de ceux qui rapportent les discours
eat bien plus considérable que cell e ceux qui les font,
puisque les députésà.ce, parlenent--t nous en avons un
grand nombre, et nous pourrions en avoir un. bien plus
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grand nombre encore si nous faisions application pour en
avoir d'autres,-ne reçoivent que $1,000, tandis que les sté.
nographes reçoivent $2,000. Eh bien 1 Je ,rois que c'est un
peu exagérer la valeur relative de ceux qui rapportent les
discours et de ceux-qui les font.

Eh bien, M. l'Orateur, en définitive, je suggèrerai de non-
veau, et je demanderai comme faveur spéciale au gouverne-
ment et au président du comité des Débats que l'adoption
de ce rapport soit différée jusqu'à demain ou après-derhain
afin que la Chaibre aie devant elle tout ce qu'il faut pour
juger, et du coût des Débats et de la rémunération équitable
qui doit être accordée aux différents membres employés au
rapport des débats.

M. PATERSON (Brant): Le président du comité doit
être heureux de voir que le rapport a été unanimement
approuvé par tous ceux qui ont pris la parole. Je me lève
simplement pour poser une question, qui est celle-ci: Si
j'interprète bien le rapport, il dit que l'augmentation ne
prendra effet qu'à la prochaine session. J'avais cru que
cette augmentation avait été accordée en raison de l'effica-
cité dont le personnel a fait preuve plus particulièrement
cette ani.ée, quoique les sténographes aient bien mérité auesi
les autres années. Si*les travaux des sténographes, pendant
cette session, justifient le-comité de faire cette recommanda-
tion, je ne comprends pas pourquoi elle ne prendra pas effet
cette année. Peut-être le comité a-t-il quelques raisons qui
ne sont pas connues par d'autres que ses membres, et la
Chambre aimerait à avoir des renseignements à ce sujet.

M. COURSOL: Après les explications fournies par le
président du comité, et les différentes opinions émises pal
les honorables députés, je* vois que ma motion a produit son
effet, et que lorsque la question seru soumise de nouveau au
comité, les traducteurs français seront traités avec la justice
qu'on est en droit d'attendre dos membres du comité. Je
n'aurais pas proposé cette motion sans les paroles pronon-
cées l'autre jour par le président du comité, lorsqu'il a déclaré
qu'un autre système devra être adopté avant la fin de la
session, voulant dire par là qu'à l'avenir le comité ferait faire
l'ouvrage par contrat ou par quelque autre système que
j'ignore. Je me suis levé pour assurer aux traducteurs un
emploi permanent, et j'espère que cette discussion aura pour
effet de convaincre le comité de ne pas abandonner le sys.
tème actuel, qui n'a été en opération qu'un au, mais de lui
faire subir une plus longue épreuve, afin que nous puissions
juger si la traduction est bien faite et si elle coûte trop cher.
Comme les choses sont actuellement, c'est un essai qui coûte
$1,000 de plus au pays que sous le régime les contrats,
tandis que le coût de la sténographie est augmenté de
812,000 ou 813,000 à $18,000. Dans ces circanstances, je crois
qu'il est de mon devoir de retirer ma motion, mais j'espère
que le comité fera aussitôt que possible un rapport sur la
question.

Motion retirée et rapport adopté.

RÉSIGNATION DE F. X. Ô. MÉTHOT, ÉCUIER.

M. METHOT : M. l'Orateur, j'ai l'honneur de vous iifor.
mer que mon intention est dé me démettre de mes fonctions
comme membre de cette Chambre. En conséquence, je me
démets de mes fonctions -comme député du comté de Nicolet
à la Chambre fédérale.

Sir HECTOR LANGEVIN : M. l'Orateur, .la Chambre
me permettra d'exprimer le regret du gouvernement ot,
j'en suis convaincu, le regret de cette Chambre, de voir
l'honorable député du comté de Nicolet nous quitter. Il
s'est toujours montré assidu à son devoir, et j'espère que son
successeur en fera autant.

IMPRESSIONS PARLEMENTAIRES.

M. WHITE (Cardwell): Je propose l'adoption du cin-
quième rapport du comité mixte des impressions du parle-

-M. Ouîmr.

ment. Je puis dire que ce rapport a trait à la manière de.
faire exécuter les impressions du parlement. Il ne recom.
mande aucune action détoiminée, il soumet simplement
certains documents qui sont venus en la possession du comité,
et laisse la question sous considération. · Il recommande
cependant le renouvellement du contrat pour un an, afin de
donner le temps d'étudier toute la question, car, le gouverne.
ment a l'intention de la prendre en considération, à en juger
par un de ses rapports et une déclaration faiteà la Chambre.
Les contrats doivent expirer le 31 décembre de cette année,
et afin dedonner le temps d'examiner toute la question et-de
<écider si le système des contrats sera continué ôu .ai on
adoptera le plan d'une imprimerie du gouvernement,~le
comité recommande de continuer les contrats pour le papier
et les impressions, pendant un an:à partir. du 91 déembre
prochain.

M. MACKENZIE : Sont-ce deux contrats séparés ?
M. WHITE : Oui.
Rapport adopté.
M. WHITE (Cardwell): Je propose l'adoption du sixième

rapport du comité mixte des impressions du parlement. Ce
rapport ne fait que recommander l'impression d'un certain
nombre de papiers et une augmentatjon de.8200surle salaire
du jeune M. Botterel, qui a été adoptée unanimement; Il
reçoit actuellement $600, et on le prétend très utile dans le
bureau de distribution. il recommande aussi une- augmen-
tation (le $50 pour les messagers sessionnels dans le . bureau
de distribution, cela porte reurs salaires à ce qu'ils sont au
Sénat. Ils ont reçu cette somme par un vote spécial l'an
dernier, et il est maintenant proposé de rendre cette aug.
mentation permanente pour ces deux messagers sessionnels.

M. MACKENZIE: Y a-t-il quelque différence entre le
salaire de ces messagers et celui des autres messagers ses-
sionnels ?

M. WHITE (Cardwell) : D'après ce que j'ai compris, le
salaire d'un messager ordinaire est de $200, et cette aug-
mentation porte le salaire de ces deux employés à $250, vu
qu'on considère qu'ils sont plus constamment employés. Ils
vont continuellement de l'imprimerie à la Chambre, comme
de véritables pistons.

Sir LEONARD TILLEY: J'espère que l'honorable mon-
sieur consentira à laisser sa motion devant la Chambre, car
le paiement de ces salaires va entraîner quelques dicus-

M. WHITE (Cardwell): Sans doute que si un ministre
demande que la motion demeure devant la Chhambre, cela-est
suffisant, cependant c'est ce qu'ils ont reçus l'an dernier, par
un vote spécial, et c'est ce qu'ils reçoivent nu Sénat.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je crains que cela n'entraine
des conséquences ailleurs. Si nous augmentons le-salaire
de ces messagers,. pourquoi ne pas- augmenter celui des
autres messagers, quisont permanents, qui demandent une
augmentation, et nous font parvenir des requêtes à cet
effet?

Je prierai l'honorable monsieur de ne pas demander main-
tenant l concours pour cette aumentation, afin de donner
à la commission le temps d'examiner la question -et dë voir
si cela n'affectera pas aussi d'autres salaires.

M. MACKENZIE : Je crois que ce n'est pas une nestion
que la commission puisse prendre en considération, car ces
officiers ne dépendent pas de la commission.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je le sais, mais les choses
pourraient se passer comne je l'ai dit.. Ces messagers sont
dans une certaine division du département, et si nous com-
mençons par augmenter -leur.:àalaire, il faudra aussi aug-
menter celui de quelques autres. : La question relative aux
autres a été soumise à l'eamen de la domniission et les rai-
sons invoquées étaient >xactement celles invoeùéës par
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l'honorable monsieur, c'est-à-dire que dans une autre
Chambre, une augmentation avait eni lieu. Nous avons cru
que dans les circonstances nous devions nous guider sur ce
que nous connaissons des travaux qui se font dans cotte
Chambre.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur a toutes mes
sympathies, car je sais l'avalanche de requêtes et de ques-
tions qui doit lui être envoyée. On pourrait réduire le
salaire d'un ou de deux, et nous verrons ensuite s'ils deman-
deront une réduction.

M. WHITE (Cardwell): Quoi qu'il en soit, l'argument de,
l'honorable monsieur ne s'applique qu'aux messagers session-
nels; il no s'applique pas à l'officier du bureau de distribu
tion, M. Botterel, qui reçoit aujourd'hui, $600, somme que
l'on recommande de porter à 8800. Je suggère donc que
nous adoptions le rapport, parce qu'il est évident que nous
devons l'adopter de quelque façon, car il recommande l'im-
pression d'un grand nombre dedocuments, et nous pourrions
en retrancher autant en ce qui concerne les messagers ses-
sionnels.

M, MACKENZIE.: En tout cas, je crains quevous n'ayez
fait le mal

M. WHITE : Je vais proposer que le rapport soit adopté.
en retranchant le dernier paragraphe.

M. l'ORATEUR: Je doute que vous puissiez le faire. Ce
n'est pas la coutume de proposer d'adopter une partie d'un
rappo-rt. On le renvoie généralement au comité, dans ces
cas-lù.

M. MACKENZIE: On pourrait proposer un amendement
3M. l'ORATEUR-: Oui.
M. MACKENZIE: Je propose que l'amendement soit

adopté, à l'exception du dernier paragraphe.
L'angendement est adopté.

TeRR&MNS DU GOUVERNEMENT DANS LE COMTÉ
Dg RICHELIEU.

M. ANIYOT : Le gouvernement fédéral a-t-il disposé
par, vente, cession, location o.n autrement( des terrains à
lui appartenant dans le comté db Richelieu? Si oui, de
quels terrains, quelle est l'étendue de chaque lot, on fa-
veur de qui, quelles sont les conditions de chaque telle ces-
sion, location ou vente, et quels sont les prix payés par cha-
cun, quand et comment ces hommes ont-elles été payées ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je regrette de ne pas pou-
voir donner les renseignements demandés par l'honorable
député de Bellechasse (M. Amyot) dans son interpellation.
Ce serait un travail considérable, et il ferait beaucoup mieux
de mettre un avis sur l'ordre du jour parmi les avis de mo-
tions. Nous lui donnerons les informations qu'il demande.

M. AMYOT : M. l'Orateur, si la Charnbre n'a pas d'objec-
tion, je convertirai mon interpellation en motion, et je la
présenterai lorsque les avis de motions seront appel&s.

Sir IECTOR LANGEVIN Il n'y a pas d'objection.

VOLS DE LETTRES.

M, BLAKRE: J. R. Vantassel a-t-il, au commencement ue
1883, alors qu'il était maître de poste à Parry-Sound, volé à
la poste une lettte contenant.8 1>000, ou environ,-des fonds
du gouvernement? A-t-il aussi approprié à son usage au-
cane somame d'argent des mandats de poste ou du revenu ?

M. CARLING,: On nous a informé qu'une lettre avait
été volée. Une enquête a été instituée, mais ce n'est qu'a.
près que l'on eût dit au maître de poste que les déclarations
qu'il ferait ne seraient pas employées contre lui, que l'ins
pecteur a appris que c'était le mattro do poste lui-même qui
s'était emparé de la lettre. En conséquence, comme il n'y
avait pas d'autre preuve contre lui, on n'a pas .pis de pro-
cédures au criminel; mais le département de la justice a
reçu instruction de poursuivre au civil le maître de poste et
ses cautions. Autant qu'on le sache, il ne s'est pas appro-
prié d'autres sommes prises sur les mandats dd poste ou sur
l'argent du revenu.

Un facteur sauvage a été arrêté et envoyé à Barrie pour
y subir son procôs, pour avoir volé des lettrs. Il a plaidé
coupable et on l'a:condamné.à cinq années de: détention au
pénitencier de Kingston.

LEMAITRE- DE POSTE DE STAYNER, ONTARIO

M. WILSON : J. I. McKeggie est-il encore maître de
poste de Stayner, Ofitario,? Si non, quand l'a-t-on démis et
pourquoi ? Un autre a-t-il été nommé à sa place ? Si oui,
quel est son nom et quelle est, la raison de ce changement?

M CAR1bINQ : M. J. H. McKeggie n'est plus maître de
poste de Stayner. Il a été démis le 12 mars 1884, parce
qu'il ne résidait plus à Stayner et avait transporté le. siège
do ses affaires à Barrie. M. W. B.' Saunders a été nommé
pouro remplacer pour la raison donnée le, 1er mars 1884i

ACCUSATION CONTRE LE JUGE HUGHES.

M. WILSO.N: Le gouvernement a-t-il pris desnesures
pour s'enquérir des accusatiéns formulées contre la conduite
officielle de D. J. Hughes, juge de la cour de coimté d'Elgin ?
Si nonest-ee son intention do le faire, et quand ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je suis informé que la
requête envoyée au sujet do cette affaire n'était pas signée,
et qu'elle a été renvoyée au comité d'où elle était censée venir,
avec un avis ad hoc. 'Mais l'on a conservé une copie de
cette requête et on l'a envoyée au juge Hughes pour son
information. Tel est l'état,, où se trouve maintenant la
question.

M. WILSON : Je pense que l'honorable ministre n'a pas
répondu à la dernière partie de la question, e'est.à-dire, ei le
gouvernement a l'intention de prendre des mesures' pour
s'enquérir des accusations.

Sir HElCTOIJLANGEVIN: Il est impossibleque nous
ayons l'intentiolf de faire quoi que ce soit, car nous n'avons
rien devant nous.

EXAMINATEUR A. BRANDON4

M. SUTHERLAND (Selkirk) : Le gouvernement a-t-il
reçu une requête des habitants de Brandon, Manitoba, et des
environs, demandant .la nomination d'un ý examinateur à
Brandon, en vertu de l'acte concernant les terres publiques
de la Confédération ? Si oui, se propose-t-il d'accéderà cette
demande, et quand ?

Sir LEONARD TILLEY : Une requête a été envoyée
par les habitants de Brandon, demandant que M. J. CIe-
menti Smith, agent des terres fédérales en cet endroit; fût
nommé examinateur en vertu de l'acte concernant les terres
fédérales de 1883. On veut qu'il soit nommé dans-le hut
d'obliger les témoins, dans certaines causes relatives aux
terres, à comparaître devant lui pour rendre témoignage. Il
n'a encore été rien décidé.

et si oui, quel en est le montant? A.-t-il été pris quelques
mesures pour l'ameneradevant la justice, et si oui, quelles BATLMEKISPUBLICS A BRANDON.
sont ces mesures? Depuis ces événements, le facteurde la
poste, entre Little-Current et Parry-Sound, un sauvage qui . M. SU1IIERbAND (Selkirk) Le gouvernement a-t-il
a volé la malle,.a-t-il été poursuivi, trouvé coupable et con- reçuune r-quète des habitats-de Brandon, Manitoba, ton
damné.? chant la construction d'un bâtiment pouvant contenir les
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bureaux de poste, des douanes et des terres fédérales ?
Si oui, quelles mesures ont été prises à cet égard ? et
le gouvernement se propose-t-il d'insérer dans le budget
supplémentaire de cette session, une somme applicable à la
construction d'un tel batiment.

Sir LEONARD TILLEY : Une requéte a été envoyée
par un certain nombre d'habitants de Brandon, le 26 février,
'année dernière, dans laquelle ils demandent la construction

d'un bâtiment. On a aussi reçu des télégrammes au même
effet. On a examiné la question, mais je ne puis dire ce
que le gouvernement fera à ce sujet.

PROTÊT CONTRE M. TEMPLE.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il eu connaissance du
télégramme suivant:

OTTAT, 17 mars 1884
0. W. BEoawITn, écr., Frtdericton.
Il est inutile quo la délégation vienne tant que le protêt subsistera

Je désire venir en aide au chemin de fer et j'ai fait tout en mon pouvoir
pour obtenir une subvention. Depuis les nouvelles reçues samedi au
sujet du protet, il est impossible d'exercer une pression sur le gouver-
nement, et tant que le président du chemin de fer me fera la guerre de
cette manière.

THOMAS TEMPLE.

La décision du gouvernement quant à la subvention du
chemin de for mentionnée dans le télégramme dépendra-t-
elle jusqu'à un certain point du retrait du protêt contre
l'élection de M. Temple, député de York, N.-B. ?

Sir CHARLES TUPPER: Le gouvernement n'a eu au-
cne connaissance que le télégramme lu par l'honorable
monsieur ait été envoyé, et la décision du gouvernement, en
ce qui concerne la subvention du chemin de fer mentionnée,
ne dépendra pas du tout du retrait du protêt.contre M.
Temple.

Motion adoptée.

MISE A LA RETRAITE DE JAMES HEARN.

M. KIRK: Je propose qu'il soit présenté copie de toute
correspondance, papiers et télégrammes entre le gouverne-
ment ou aucun de ses membres et aucune personne ou per-
sonnes, au sujet de la mise a la retraite de James earnci-
devant officier des douanes à Arichat, ïN.-E.; et aussi copie
de toute correspondance et télégrammes se rapportant àJa
nomination de son successeur et au maintien de ce dernier
en charge.

Le principe que l'on doit faire des dispositions pour la
mise à la retraite des employés du service civil que leur
grand âge ou d'autres causes ont rendus incapables de
remplir leurs fonctions d'une manière convenable, est un
principe que tous les partis semblent admettre; mais il est
évident, je crois, dans un trop grand nombre de circons-
tances, que le système actuel, tel qu'on l'applique aux
employés du service civil, ne fonctiorue pas parfaitement
ni équitablement.

Le gouvernement peut user de pouvoirs discrétionnaires
considérables en ce qui concerne l'application de ce système,
pouvoirs dont il lent user à l'avantage des employés ou au-
trement, pouvoirs dont il peut user à leur détriment et dont
il peut user de façon à oberer inutilement le trésor, et par-
tant, le peuple.

Quand ce système a été adopté, on supposait générale-
ment que la proportion que l'on devait prélever sur les
salaires des employés constituait un fonds suffisant pour
payer toutes les allocations de pensions créées en vertu de
l'acte. On a constaté qu'il n'en était pas ainsi. Le montant
provenant de cette source ne suffit pas du tout à payer les
allocations faites aux employés mis à la retraite. Nous
voyons que la moyenne de l'augmentation annuelle des dé-
penses nécessitées par ce service, s'élève à bien plus de
812,000.

M. SuTuRLAND (Selkirk)

Le fonds dont je viens de parler ne lnous donne pas la
moitié de l'argent dépensé pour les pensions, et l'Ôn nous de-
mande cette année de voter un crédit de 8200.000 pour payer
les allocations de retraite pendant l'année courante, c'est-à-
dire $10,000 de plus que le crédit voté l'année dernière ou
de plus que ce dont, nous avons eu besoin l'année dernière.

Je crois que l'on a appliqué le système d'une façon très
inconverante et très injuste, et partant, ce système a causé
du tort à plusieurs employés du service civil mis à la
retraite. Parfois, je le crains, on a mis à la retraite des
officiers qui pouvaient remplir parfaitement leurs devoirs, et
nous avons lieu de croire qu'ils ont été mis à la retraite
dans le but de créer des positions pour des amis du gouver-
nement qui lui avaient donné leur appui dans les élections
ou dans d'autres circonstances. Il en est surtout ainsi, je
crois, dans le cas au sujet duquel j'ai fait cette motion. La
nomination de M. Bearn, d'Arichat, au poste d'officier de
douane, a eu lieu lors de la Confédération en i867. Vers
cette époque, il a été nommé à cet emploi avec un salaire de
$150 par année.

Nous avons raison de croire que c'était un bon officier, un
officier compétent, et vu que le ministre actuel des douanes
a porté, il y a deux ans, son salaire à $300, il est évident
que c'était un excellent officier; autrement, son salaire n'au-
rait pas été augmenté. Cependant, au mois d'août dernier,
il a été mis à la retraite avec une pension de $150, et un
autre a été nommé à sa place.

M. Hearns a été mis à la retraite pour la raison apparente
qu'il était trop vieux pour remplir convenablement ses
devoirs. On me dit-je n'ai pas le plaisir de le connaître -
qu'il a environ 60 ans, et que, pour un homme de cet age, il
est très actif, et qu'il était, à l'époque où il a été mis à la
retraite, très bon officier, et qu'il est encore capable aujour-
d'hui de remplir ses devoirs. On me dit qu'il est membre
actif du club de cricket d'Arichat, et je dois supposer que
l'on ne pourrait pas dire d'un homme qui est membre actif
d'un club de cricket, qu'il ne peut pas, en ce qui concerne
ses facultés physiques, en tout cas, remplir les fonctions
d'officier de douanes.

Dans le Berald de Sydney-Nord, journal 'qui,-tous les
députés de la Nouvelle-Ecosse qui sont ici le savent-appuie
fortement le gouvernement actuol, et qui est un des chauds
partisans de l'honorable ministre des douanes, je vois un
paragraphe inséré dans ses nouvelles d'Arichat, qui dit ceci,
à la date du 15 août 1884:

James Hearn, écr., qui été récemment mis à la retraite, comme officier
de douanes, est membre actif du-club de cricket d'Arichat.

Je vois que le même journal rapporte que le club d'Arichat
a en un tournoi vers le même temps avec le club de cricket
de Sydney. En conséquence, je prétends qu'il ne peut pas
se faire qu'il ait été mis à la retraite parce que son grand
âge l'empêchait de remplir ses fonctions, et je prétends, en
outre, qu'il a été mis à la retraite dans le but d'en caser un
autre, dans le but de caser celui qui l'a remplacé.

On me dit que M. Hearn a été mis à la retraite avec une
allocation de $150, et un autre a été nommé à sa place avec
un salaire, je suppose, de 8300. Ce salaire a probablement
été augmenté; je ne suis pas en état de le constater; mais
son salaire n'est certainement pas moins élevé que celui de
l'ancien officier. On nous dit aussi que cet officier a été
nommé et qu'il remplit ces fonctions contrairement à un
règlement bien connu du déeartement. Je crois que le
département ordonne qu'un officier de douanes n'aura pas la
permission d'occuper ou remplir un emploi municipal quel-
conque. On me dit aussi que le successeur de M. Hearn est
conseiller municipal; on me dit qu'il est plus que cela, qu'il
est le préfet de la municipalité en même temps que conseil-
ler municipal, et:qu'il remplit ces deux fonctions en violation
des règlements du département des douanes.

On me dit que le ministre des douanes, connaissant le
fait, lui a demandé, par l'entremise du percepteur des
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douanes, à Arichat, de se démettre de ses fonctions ou qu'il
serait obligé d'abandonner l'emploi d'officiers de douanes. Je
ne sais pas si cela est vrai ou non, mais on me dit qu'il en!
est ainsi. On me dit que le ministre des douanes, informé
du fait que le successeur de M. Hearn remplissait ces fonc-
tions municipales, lui a demandé, par l'entremise du per.
copteur des douanes, de se démettre· de ses fonctions qu'il
remplissait au conseil ou d'abandonner l'emploi d'officier de
douanes, et qu'il ne fait ni l'un ni l'autre; qu'il occupe
encore son emploi et qu'il l'occupe au mépris du ministre
des douanees et des règlements auxquels j'ai fait allusion.
Il me semble que s'il y a un tel règlement, il n'est guère
juste de permettre qu'un homme le viole d'une façon aussi
impudento. -

Il semble que ce gouvernement ait l'habitude de mettre
des employés à la retraite, dans toute la Conféderation et
surtout lans la Nouvelle-Ecosse, avant que le grand &ge les
ait rendus incapables de remplir leurs fonctions. C'est ce
qui a eu lien dans mon comté. Le gardien du phare de l'île
aux Atocas a été mis à-la retraite avec une allocation tout
à fait considérable. • Son salaire, comme gardien du phare,
était de $750 par année, et en le mettant à la retraite, -on lui
a accordé, je suppose, de $400 à 8500 par année, je n'en sais
pas le chiffre, mais on me l'a dit. M. Hanlon, l'ancien gar-
dion du phare, était un officier compétent; il pouvait rem-
plir parfaitement ses devoirs, et si rien d'extraordinaire
n'était arrivé, il aurait pu les remplir encore pendant plu-
sieurs années, mais il a été mis à la retraite et un autre.l'a
rempla:'é. Je ne bline pas autant la mise A la retraite de
M. Hanl"n comme gardien de phare, que la nominati-'n de
celui qiui l'a remplacé. -·Un garJion de phare, -iurtout dans
une île, doit être capable de conduire un bateau.

On m'a dit-et je le crois-qu'avant qu'un gardien de
phare soit nommé, il lui faut subir un examen et prouver
qu'il peut conduire un bateau, non seulement pour remplir
ses fonctions de gardien, mais' aussi pour se rendre utile et
sauver la vie et los biens des gens dans le cas où des vais-
seaux feraient naufrage sur les bords de l'île. On me dit que
celui qui a remplacé M. Hanlon ne peut pas conduire un
bateau, qu'il ne peut pas ramer, et qu'il serait perdu s'il se
trouvait seul dans un bateau sur la mer; et il est dans l'île
sans aide, sans qu'il y ait avec lui quelqu'un qui puisso
manoeuvrer un bateau. Il est bien connu, à la Nouvelle-
Ecosse, que l'île aux Atocas est un endroit dangereux et
que M. Ranlon et se aides ont été appelés à sauver les
biens, et quelque fois la vie de naufragés, et qu'ils ont par.
faitement accompli cette tdche. Mais celui qui occupe
actuellement cette position, ne peut pas le faire, me dit-on.
Il ne peut pas manouvrer un batéau, et en conséquence, il est
incapable de remplir les fonctions auxquelles il a été nommé.

Je ne le sais pas, mais j'ai lieu de croire que ces deux
officiers ont étémisà la retraite, non parce que leurs services
n'étaient pas efficaces, mais pour caser ceux qui les ont rem-
placés et le pays, doit payer une taxe additionnelle afin que
les services que les amis du gouvernement lui ont rendus
pendant les élections soient rémunérés.

Je croie que le ministre aurait pu trouver, dans le comté
de Guysboro', plusieurs hommes capables de remplacer M.
I aulon. Les habitants de ce comté, surtout ceux qui
demeurent sur le rivage, sont tous capables de conduire des
bateaux, et plusieurs d'entre eux-auraient fait des gardiens
do phare excellents et compétente; mais il parait que l'on
ne pouvait pas trouver urr homme, dans le comté de Guys-
boro, pour remplir cette position à la satiafaction du ministre
do la marine et des pêcheries, et il a nommé un homme de
son propre comté, du comté de Colchester, un homme qui
ne sait rien au sujet de la mer ni en ce qui concerne les
bateaux. et qui, partant, est tout à fait incapable de remplir
ks fonctions auxquelles il a été nommé.

Je n'ai pas l'intention de parler plus longtemps sur cette
question, mais j'espère que les documents que j'ai demandés
seront présentés.

M. MoMULLEN: .e désire dire quelques mots à la
Chambre sur la question qui lui est maintenant soumise
J'ai eu le plaisir, l'année dernière, de présenter à la (dmbre
un état relatif aux pensions, et alors j ai attiré l'attention de
la Chambre sur le fait que le paya était appelé annuellement
à payer un montant corsiderabtrrtifren~e pensions; je
disais aussi.que le montant dugmentait considérablement
tous les ans. Je pense que la question relative aux pensions
mérite d'âtre examinée attentivement par le gouvernement.
J'espérais sincèrement, cette année, je dois le dire, que l'on
présenterait quelquo projet dans l but de souager le pays
du fardeau que lui impose la miseoen vigueur de cet ante.
Je vois qu'au moins cinquante-sept employés ont été mis à
la retraite dans le cours de l'année dernière. Je vois que
ces cinquante-sept employés mis à la retraite retirent annuel-
lement la somme considérable de 29,224.88, ce qui equivaut
à 8511.70 chacun.

Maintenant, il est très bien connu que ceux qui ont partie
du service civil so t appelés à verser au tresor fédéral une
certaine proportion du salaire qu'ils reçoivent. Ces propor.

ions ainsi payées sont loin d'être égales au montant qu'ils
reçoivent lorsqu'ils sont mis à la retraite; elles sont, même
loin de représenter plus d'une très petite proportion de ce
montant. Je vois que la somme par tête payée annuelle-
ment à ceux qui sont sur la liste des employés mis à la
retraite va toujurs augmentant. Je vois que la moyenne
du montant que ceux dont les noms figurent sur la liste en
1882 ont reçue l'année dernière, pour pension, a été de
$468. Je vois que cette année la moyenne du montant paye
est de 8511.70. Sur la liste de cous qui ont été mis à la
retraite durant l'année, en vertu de l'acte, je ois que huit
ont reçu une gratification. Il est nécessaire, sans doute,
lorsqu'un homme est ris r la retraite, qu'il ait été dix ans
dans le service avant qu'il puisse avoir droit à une pension,
conformément aux conditions de l'acte.

Pendant les années précédentes, lorsque ceux qui avaient
étê dans le service moins de dix ans étaient misàla retraite,
un certain nombre d'années étaient ajoutées au temps qu'ils
avaient passé à l'emploi du gouverniementafn de les mettre en
règleavec les dispositions de l'ac, et je constate que legou
vernemnent n'a pas~ adopté ce système cette annrée:; cependant,
l'Pn a augmenté l uainbne dsc aieues lo' servce u quelqus-
uns do ceux qui ont été mis à la retraito dans le cours de
l'année.

Mais je vois que le gouvernement a mis à la retraite huit
employ aen tout, on vertu de l'acte, et à ces huit employés,
il a accordé une gratification de 83,147.6(6, soit environ 8400

chacun. En moyenne, cs hommes n'ont été qu' huit ans
au service du gouvernement, mais je vois, que la somme
qu'ils ont versée au fonds, comme je viens de le dire, n'est
que de $542.96 ; ce qui représente la somme que ces huit
hommes ont versée au fonds de retraite durant tout le temps
qu'ils ont été au service du gouvernement. Or, M. l'Orateur,
ai nons considérons le montant qu'ils ont payé et le montant
qu'ils ont reçu à titre de gratification, nous voyons qu'ils
ont réellement retiré $6 pour chaque dollar qu'ils ont versé.
Je suis parfaitement convaincu que le gouvernement doit
traiter convenablement et honnêtement Ici employés civils;
je suis parfaitement disposé à dire qu'ils doivent être traités
quelque peu libéralement, et non avec avarice; mais lorsque
vous considérez le fait qu'ils ont non seulement reçu un
montant correspondant à celui qu'ils ont payé, et l'intérêt
sur ce montant, mais qu'ils- ont reçu réellement 86 pour
chaque dollar qu'ils ont versé, je dis que le gouvernement
agit généreusement aux dépens du pays. Quand nous consi-
dérons les opérations de cet acte, du commencément à la fin,
et que nous coneidérons le fait que ces employés civils
reçoivent non-seulement une rente annuelle très raisonnable,
mais que leurs noms figurent sur la liste de ceux qui sont
mis à la retraite, quand ils abandonnent le service, et quo
ceux qui se sont rotirés on vertu de l'acte après un service
de moins de dix ans obtiennent une gratification,il doit être
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évident, quand nous considérons tout cela, qu'ils sont traités
avec beaucoup de générosité.

J'ai dit il y a quelques instants que l'on avait ajouté du
temps à quelques-uns de ceux qui ont été mis à la retraite
l'année dernière. Je vois que le gouvernement a ajouté en
tout trente-cinq ans au temps'de service des cinquanite-sept
employés mis à la retraite dans le cours de l'année. On
peut considérer cette addition comme très-légère mais si
nous considérons comment augmentent les dépenses qui
figurent sous ce crédit, je crois que le gouvernement devrait
examiner tiès attentivement la façon dont il administre
cette partie de la loi ; car, même cette légère addition
d'années a augmenté les dépenses annuelles de 8 1,412.50.

Or, je prétends qu'il n'est pas nécessaire que nous suivions
ce système. Je prétends que ces hommes sont bien payés,
libéralement payés, pour les services qu'ils rendent, et je dis
que lorsqu'ils se retirent et qu'on leur accorde des alloca-
tions de cette façon, c'est tout ce qu'ils méritent de recevoir.
Je ne puis voir aucune raison qui nous permette d'inter-
préter l'acte de façon à augmenter la somme que l'on paie
annuellement en vertu do ce système.

Maintenant, je voudrais attirer l'attention de la Chambre
sur le fait que depuis l'adoption de l'acte, 664 personnes se
sont retirées, tandis que 421 sont maintenant sur la liste,
pour cette année, retirant une allocation de retraite de
8215,465.55, soit $511.70 chacune. Or, c'est là un montant
très élevé. Je vois que l'année dernière, le montant a été
beaucoup moins élevé que cette année, et il semble augmen-
ter chaque auiée.

Ces dépenses augmentent avec beaucoup de rapidité et
lorsque nous voyons dans nos' recueils de lois un acte qui
augmente de cette façon les dépenses de ce pays et qui.con-
tribue à rendre plus lourl le fardeau imposé sur le peuple,
je crois qu'il est sage, je crois qu'il est juste et convenable
que cette Chambre examine s'il est réellement dans les in.
térêts du peuple de ce pays que ce système soit maintenu.
Je pense réellement qu'il n'est pas dans l'intérêt du pays de
le continuer. Je ne vois pas sur quelles raisons l'on puissé
s'appuyer pour dire que ce système est nécessaire. Toute
la somnie versée au fonds par ceux dont les noms figurent
sur la liste des employés mis à la retraite, jusqu'au 30jan-
vier l882, a été de $99 chacun. \

Je vois que 454 employés sont morts au service du gou-
vernement, et le montant total qu'ils ont versé a été de
$41,345.30, soit $91.07 chacun. La moyenne de l'âge de dix-
neuf des employés mis à la retraite en 1883, est de quarante-
huit anq. Quand nous venons à considérer ce fait, je crois
que les honorables messieurs doivent admettre que cet acte
n'est pas convenablement appliqué.

Dans le rapport qui a été présenté à la Chambre, je vois
qu'il est dit que l'on agit ainsi pour des raisons d'efficacité
et d'économie.

Eh bien! je ne sais rien de ce qui concerne l'efficaci'é,
mais je ne puis pas voir où se trouve l'économie. Dans cer-
tains cas où il s'agit de fonctionnaires publics, il est possible
que le gouvernement décide qu'il aurait été'aussi bien qg'ils
n'eussent jamais été employés; et j'ose dire que dans pl'iù
sieurs cas, il arrive à la conclusion qu'il est préfârable de se
passer de leurs services et de les remplacer par d'autres. Il'
peut arriver qu'un fonctionnaire incapable de remplir ses
devoirs ait été mis sur la liste du service civil par quelque
influeÉce indépendante du gouvernement, et qu'avant do.
s'en aller il ait causé beaucoup d'ennuis à ses compagnons.de'
bureau, dans le département où il se trouvait. Il est cepen.
dant mis à la retraite et l'on porte à son crédit une somme
d'argent qu'il peut toucher annuellement, et il vit ainsi aux
dépens du pays et ne fait rien. Or, je prétends que cela est
injuste. Cette année, sur cinquante-sept hommes mis à la
retraite, nous en avons au moins dix-neuf dont l'âge est en
moyenne, de quarante-huit ans, et ces dix-neuf individus
retirent une rute annuelle de $9,724.01 qui leur sera payée,
chague année, tant qu'ils vivront.

M. MoMULaJz

On dit aussi qu'une commission avait étq 1ioqnmée. il y a
quelques années dans le bt d'examiner cet acte, et de faire.
un rapport de son eoien. oe commission, après avoir
tenu de très lpgues söaces, etIaprès avoir fait une enquête
minutieuse, a fait.rappgrt à la 1Chani re que cet acte était
dans les intérêts du pays,,qà'aà lieu de perdre de l'argent, le,
pays en gagnait réellement.

Cependant, M.' l'Orateur, j'ai eu l'occasion, l'année der-
nière, d'examiner minutieusement ce rapport et d'en faire la
critique, et je dois dire qu'après une étude sérieuse j'en suis,
arrivé à la conclusion qu'il était basé sur les arguments les
plus faux, sur les données les plus fausses qu'il it. possible
d'imaginer. En: cette circonstance, j'ai cité à la Chambre,
deux ou trois noms pour prouver que le rapport ne reposait
pas sur un calcul exact, et qu'il n'est pas-dans les intérêts du
pays que le système soit maintenu.

'Maintenant, pour étudier cette qýestion à un point de vue
financier, je vais examiner les opérations de l'acte de 1883.
Nous voyons, comme je l'ai déjà dit, que cinquante-sept
employés ont été mis à la retraite, et. que, chaque année, il
faudra payer 829,224.88 à ces cinquante-sept, employés;
tant qu'ils vivront. Nous voyons que. cette anne-là, on a
payé, en tout, 83,147.66 à ceux qui se sont retirés avec.des
gratifications. Nous voyons que trente-sept de ceux qui ont
été nommés pour remplacer ceux qui ont été mis à la retraite,
recevront du pays, à titre de salaire, 825,080. Puis, il y
avait le premier janvier dix-huit vacances qui n'avaient pas
été remplies. En prenant les salaires payés à ceuxsqui occu-'
paient ces positions avant le 1er janvier, nous constatons
que $13,490 ont été payés pour leurs services et qu'ils
devront être payés quand toutes les nominationsseront faites.
Le gouvernenmeu a sans doute l'intention -de,.remplir ces
vacances,.car chaque fois que le gouvernement n'a pas cette
intention, il le déclare daiÙb le rapport présenfê à la Chambre
Je remarque que trois emplois sur les soixante et 1 9s¡
été abolis, mais les autres seront faites aussitôt que legou
vernement pourra trouver des hommes capables de les re-
plir, et sans doute ces employés recevront les salaires payés
à leurs prédécesseurs. La somme totale est de 870,95Q,54,
ce qui représente des allocations de retraite à cinquante-sept
officiers, des gratifications à huit officiers, les salaires aujour-
d'iui payés à ceux qui occupent les positions des em 'loyés
mis à la re: raite, et lus alait es payés aux dix-huit qui sont
déjà nommés. Les salaires de ceux qui ont été mis à wi
retraite et qui.se sont retiréi avec des gratifications, se se onl
élevés à 855,538; déduisez cela de la somme .quef'jai men-
tionnée, et il restera $15,414.54, représentant la perte réelle
causée au pays par les opérations de l'acte pendant l'annéeý
derniere. En déduisant de cette somme 8$,i4'.6; vo1ú
avez une perte nette ge 'on constatera toujours tant que
ces hommes recevront ,$12,267 par année..

Depuis le mois de janvier 1879, 264 employes civils ont,
été mis à la retiate par les honorables messieia de aoite
et.trente-deux ontreçuddes graetifcations,,ce gui s.couse 'une
augmentationannelle dans lés dépenses.faites sohss cechef
de 817,705.04 En~d4disit 'de ce mon*tant, les d'eOttes
provenant des proport'oni ioiir cent payées par ceux dont
les notm figurent sur la liste 'des ensi9ns, 84,412.82,on
constate qu'il ya pogqe9 pays, de' us. que le montant de

.1878-79, une perte nette d'au moins 668,292,21. Toll. est la
perte notte que ce pay fait annuellement' de plus que le
montant p sous ce chef par le gouvernement précédnt.,

e mot e'ntir v.rs .,au fondpar ces cinqua.ne-sep*
offlicers mis a la etraite en 1883, a été de 812,468,53. Le
montant paye à ces oficiers tant qu'ils vivront est, comme
je l'ai déja dit, dë'$29,324.88.. De sorte que toute la somme
versée n'équivaut pas à six mois de rentes annuelles..-

Quelques MEMBRES: Ecoàtez l écoutez!

M. MoMULLEN: Je-ne.comprends. pas pourquoi l'on dit
"écoutez I écoutez!" Il lae 'semble. tr absu qie 'on
permette à'os ermployés civils de retirer, an melf îtiles
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sommes aussi considérables sur les revenus du p'àys, tandis dîtit la même période,.une période de cinq ans, les honora
qu'ils n'y versent quo des montants si pou élevés, qui n'équi- bles messieurs do la droito ont mis à la retraite pas ,moims
valent pas à six mois d'allocations. de soixanto.trois employés do plus que le gouvernement

L'acte a été mis en vigueur en 1871. 'Pondadt cette année- précédont pendant une égale périole ; et par cette augmen.
là, le nombre de ceux dont les noms figuraient sur la liste tation dans Io nombre des employés mis à la retraite, ils ont
des pensions était de 2,307; en 1872, 2,522; 1872, 2,742; augmenté de $32,237.10 le coat annuel pour le pays, en sus
1871, 2,951; 1875, 3,091; 1876, 3,142; 1877, 3,160; 1878, de.ce qui était payé par l'administration précédente. Je
3,259; 1879, 3,330; 1880, 3,51ti; 1881, 3,582; 1882, 3,777. crois qu'il est temps, dans l'intérêt du pays, que nous con-
L'année dernière, l'augmentation a été de 195. J'ai ici les sidérions toute la question. Lorsque nous considérons jus.
noms de tous ceux qui ont été mis à la rotraie l'année der- qu'à quel point notre dette augmento, jusqu'à quel, point
nière, ainsi que les montants iespectifs 1 ife8 ont versés, chaque article de dépense augmente-subventions aux che-
mais à cette phase avancée de la session, je ai pas l'inten- mine de for, subventions pour construction de lignes courtes
tion defairo passer le tempsde laChambroon lui lisait la liste. et autres améliorations publiques, nous constatons que..Ia
J'ai déjà déclaré qu'il s'est à peine déclaré un seul cas où un dette du pays se chiffrera bientôt par un montant très con-
officier ait versé une somme suffisante pour payer la moitié de sidérable.
l'allocation annuélle qu'il lui est permis de retirer. Mais pour Maintenant, je dis que nous sommes ici dans le but de l4w
permettre à la Chambre de juger de cette question, je cite- giférer de façon à sauvegarder les intérêts du peuple, et il
rai quelques noms. Le premier nom est celui de F. G. est de notre devoir da nous assurer que los fardeaux dont
Gardner, du département des finances, qui a été mis à la we- nous chargeons les épaules des contribuables soient aussi
traite l'année dernière. Le montant total versé par lui au légers que possible dans l'intérêtkdu publie. Il est de notre
fbnds a été dç 8361.16: il reçoit une rente annuellede 8980. devoir d'économiser autant que possible sur chaque. article.
Le nom suivant est celui de Joseph Pope, aussi du départe- Nous avons ou l'babitude, d'annién en année, et de parlement
ment des finances; il n'a versé au fonds que $75, ut retire en parlemen t, d'ajouter trop aux responsabilités du peuple,
aujourd'hui une rente annuelle de 81,260. et cela devient une question Férieuse pour le 'pouple si cet

Le nom suivant est celui de Thos. Hector, du bureau de état do -hoses doit continuer.
l'auditour général ; il a versé 8468.89 et retirera annuelle- Je dis qu'il est temps do commander une halt4 Il est
ment, tant qu'il vivra, la somme de 81,155. Le suivant est temps de considérer l question de 'retrancher même,sar les
F. IIintjr, du même bureau ; il a versé $133.26, et retire somnes do peu d'importance. .S'il est nécessaire.d'accorder
annuellement 8900. Le suivant est E. C. Barbor, qui est dessubventionîs au ch eminsdO fer, d'améliorer notro système
aussi dans le bureau de l'auditeur géàéral; il a vWrî é$474.31, lo cannur, d'cncourager la.construction .de courA orpbran-
ot retire annuellement 81,224.66. Je vois que lo nom sni- chements do cliemin. do for-auxquels on a accordé des
vant et celui do John Birre, du département des douanci, subventions l'ai, dernier, .1 mon grand regret-au moins re-
qui t versé 8. .3,99 et qui recevra, tant qu'il vivra, uuo allo- tranchonis ks dépenses qui ne sont pas absolument .néces-
eation annuelle de $560. Le suivant est James A. Green, saires ; retranchons les petites dépenses dàùs tous les cas;
du même département, qui a versé 8534.10 et qui retirera et montrons au moins que nous avons quelque désir de res-
an.nuellement 81,260 tant qu'il vivra. Le suivant est James treindre les dépenses autant que nous le pouvons. Je dis
Austin, du même département, qui a versé 8313.70 et qui que cet article du fonds de retraite demande la conaidéra-
reçoit annuellement $1,050. tien sérieuso de tous ceux qui sont ici, et. j'espère qùe lors-

Je trouve ensuite le nom de J. W. Dunscomb, qui a payé que le temps sera venu de retourner devant nos commet-
81,046 et qui reçoit annuellement 82,478.. Le nom suivant tants, quello quesit l'époqueoù cola arrivera, chaque homme
est celui de A. .6runel, du département du revenu de l'inté- s'ongagera.po,lennellement , son retour ici à ne pas appuyer
rieur, qui a payé 81,043 et qui reçoit annuellement $2,400. un gouvernement qui perpétuera le système actuel. Je dis
Co ime on lo voit par ces chiffires le montant payé p:ir ces que lorsquo le peuple aura été mis Lien au fait de l'opéra-
e nI.1 oyês du service civil n'est pas du tout proportionné au tien de cet acte, il obligera chacun de ses représeptants à
luoutant qu'on leur accorde lorsqu'ile abandonnent le ser- s'engager à voter contre la continuation de ce systègie. Il
vice. ' Maiutenant, je soutiens qu'il n'est pas de l'intérèt du n'est que juste qu'il on soit ainsi, et j'espère qu'il on sera
pays de continuer un système qui porto avec lui la préute ainsi.
la plus positive que le pays y perd annuellement en conti- A heuresl'Orateur ·tte le fauteuil,nuant l'ojpéraiou d cet acte, et que ces montants annuels eri
vont toujour-s en augment'ant. Où nous atrrêterons-nous ?Séned orLes montante ont augmenté chaque année depuis la mise en Séance du Éoir.
v:geur du système jusqu'à présent. Comme il a été dit par PROl iBITION DE- LA ENTE DES LIQUEURS.l'honorable préopinant, ils ont augmenté de 812,000 par
année. Si cela continue dans cette proportion, le montant j'ordre du jour pour la reprise du débat ajourné sur lar,
deviendra très sérieux, et je crois qu.il est granùd teXips, soltion proposée par .. M. Foster, relativement, .4
avant que nous en arrivions.là, qué nous cdnsiderions toute la assation d'une loi prohibint, l'importatiop, lafabrication
la question et que nous y mettions fin. Comme je. l'ai déjà et a vente des boissons enivrantes, pour servir comme brou-
dit, je constate que les pensions de retraite cqteont cette -vage, étant lu,
année 8215,465.55 pour le service civil et d61,106.12 pour
nos juges, la sormme totale pour cetté ahiiée talat de WHITE (Car4well): je n'ai pas l'intention, M. l'Or-
8270,671.67. .é • u retenir la Chambre au-delà de quelques minutes,

Maintenant, j'ai retarqué.gaùë s honopruble s t q pod r pfésenter nu amendemnt aux résolutions soumiss par
la droite ont éprouvé béaueôtip de satisfÉàtidn on compairaîit l'honorable .député de ,King's, N. B. Je suis cein, que la
les cbiffrds actuels avee ceux dé l'ancie gouvernemient, ur Chambre.en gépé-i partage avec lui l'opinion que les maun
un grand nombre de qùestibng que j'ai entendu discuter de l'inýeipéranco sont très rogrottables, et consentira à
dénuis que j'ai l'honneur et le plaisir de. siéger en cette toute proposition raisonnable qui pourràiL être, faite our
Chambro. Ils éprouvent beaucoup de satisfaction lorsqu'ild faire disparattre ces maux et mitiger les conéquenceaqui e4
ecsaient à démontrer que le gouvernement précédent a découlent. Ceux qui ont suivi les rogrèés de cette discussion
dépensé une somme égale, éiiàù plus donsidérable, qué celë en parlement, seront, je crois, un peu surpris qu'nàe notion
qu'ils ont dépensée eux.mêmes. de cette nature ai été pr sont4e an aparlement au MOme

Mtaintenant je crois qù'il ne soit p'as n' d'examner lei actueL. Nous.pope, rappelo4s tous qu'uvant 1873 ou 18 4 ¿opérations de l'acte sous ce rapport. Je constate que pen- y e n une grande agitation d'un bout d' pays à l'aätro en
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faveur d'une loi prohibant le commerce de boissons, et qu'un
grand nombre de pétitions ont été présentées au parlement,
surtout durant les sessions de 1373 et 1874, en faveur d'une
législation qui devait prohiber entièrement la fabrication, la
vente et l'importation de., boissons enivrantes. Pendant la
session de 1874, si je no ne trompe, il a été reçu, de la pro.
vince d'Ontario seulement, des pétitions signées par pas
moins de 340,000 personnes demandant l'adoption d'une pa-
reille loi. A cette époque, nous avions en parlement un
homme dont la place comme avocat de la tempérance vient
d'être prise en cette Chambre par mon honorable ami le
député de King.

Je veux parler de M. George W. Ross, que l'on considérait
comme le principal avocat de cette mesure.

En 1875, il n'y a aucun doute que la question était quelque
peu embarrassante. Une expression de l'opinion publique
aussi accentuée qne celle qui se trouvait dans les 'pétitions
présentées au parlement, portait le peuple à croire que quel-
que enose devait être fait, et si je ne me trompe, un caucus
des membres dnparlement out lieu, et environ 75 députés
s'y rendirent. On me dit cependant, que sur ces 75, il n'y
en avait que 8 ou 10 au plus, qui étaient eux-mêmes des par-
tisans convaincus de l'abstinence totale. Bien'qu'ils fussent
bien convaincus de l'importance d'empêcher tous les autres
de faire usage de boissons enivrantes, ils n'étaient pas tout à
fait en faveur de la prohibition, et ne la considéraient pas
comme désirable en tant que leurs propres habitudes étaient
concernées. Le résultat du canucs fut qu'une convention fut
tenue à Montréal, une convention à laquelle assistaient des
messieurs de toutes les parties de la Confédération, qui y ont
discuté cette question de législation relative à la tempérance,
et sont à la fin arrivés à la conclusion que bien qu'il fût tré
tiésirable que la proLilition soit a lop)éJ, p il
n'était pam-tout à fait opportun d'en presser l'adoption auprès
du parlement dans le moment

Cependant, M. l'Orateur, comme résultat de cette agita-
tion, nous avons eu en 1878 l'adoption de la loi Scott-une
loi semblable à celle qui est connue sous le nom de loi
Dunkin, et qui l'a précédée, ayant été adoptée par l'ancien
gouvernement du Canada, -en vertu de laquelle chaque mu-
nicipalité de ville ou de comté a reçu le pouvoir de prohiber
dans ses limites la vente en détail des boissons enivrante;.
Msintenant, Nf l'Omteur. à cette époque, et jusqu'à ce que
cette résolution ait été préientée, net acte était considéré, au-
tant que l'on pouvait voir, comme une réponse complète et
suffisante aux pétitions qui avaient été présentées au parle-
ment, demandant une loi prohibant les boissons enivrantes.
Cette loi existe dans nos statuts depuis 1878; elle n'a pas
subi de modifications importantes ; un certainnombre de
comtés dans les provinces maritimes et un ou deux comtés
dans la province d'Ontario l'ont adoptée; et je crois que
des règlements seront bientôt soumis au peuple dans un
grand nombre des collèges électoraux d'Ontario.

Je crois que nous pouvons raisonnablement supposer, vu
que l'acte n'a pas été généralement adopté, en tant qu'il
s'agit de la Confédération canadienne en général, que le
peuple lui-même n'a pas montré qu'il désirait une loi de
prohibition assez fortement pour justifier le parlement
d'adopter maintenant une résolution comme celle qui a été
soumise au parlement par mon honorable ami de King, réso-
lation qui, si elle était adoptée, aurait pour conséquence d'en-
gager le parlement à adopter la législation nécessaire pour
la mettre à exécution.

Je ne comprends pas, M. l'Orateur, qu'il soit du devoir
du parlement d'adopter des propositions abstraites de ce
genre, et de les laisser ensuite sans résultat pratique. Si
nous adoptons une semblable proposition, notre devoir est
de lui donner effet en adoptant la législation voulue. De
fait, dès 1854, je crois, il y a trente ans environ, un bill aété
-présenté à l'ancien parlement du Canada par feu l'honorable
Malcolm Cameron, dans le but de pourvoir à la prohibition
de la ventedes, boissons enivrantes. Si je ne me trompe, ce
SM. WmnT (Cardwell)

bill a passé par toutes ses phases jusqu'à la présentation de
la motion demandant qu'il fut adopté, lorsqu'on souleva
l'objection que le bill aurait dû être introduit par résolution,
et il fut renvoyé pour vice de forme. C'est là la seule ten-
tative qui ait jamais été faite en Canada pour faire adopter
une loi prohibant les boissons enivrantes, et depuis lors
aucun bill n'a été présenté dans ce but.

Si nous admettons la proposition allant à dire que les maux
de l'intempérance sont très grands et que le seul moyen d'y
remédier est de prohiber les boissons enivrantes, je crois que
nous devons faire ce que M. Ross a fait lorsqu'il était membre
du parlement-proposer tout simplement une déclaration à
l'effet qu'aussitôt que le sentiment public sera mûr pour une
semblable loi, le parlement sera prêt à régler cette question.
,Nous devons tous admettre, je crois, qu'une loi de cette
nature ne peut avoir d'effet que si elle est appuyée par le
sentiment publie. Nous sommes ici 211 membres de cette
Chambre. Je n'ai rien à voir aux habitudes privées des
membres de cette Chambre; je crois que nous n'avonsjamais
au un parlement aussi distingué sous le rapport de la sobriété
et de la bonne conduite que le parlement actuel. Je crois
pouvoir dire cela après avoir surveillé le parlement depuis
trente-deux ans, soit de la tribune des journalistes, soit d'ici
en ma qualité d'humble membre de cette Chambre. Mais si
chaque membre de cette Chambre qui est disposé à entrer
en faveur de cette résolution voulait seulement l'adopter
pour ce qui le concerne personnellement--s'il voulait dire :
pour ce qui me concerne et pour ce qui concerne ma maison,
je prohibe les boissons enivrantes-j'ose dire que l'influence
morale qu'une telle conduite aurait sur la société en général,
ferait, sous certains rapports, plus de bien, relativement, que
l'adoption d'une loi prohibant les boissons enivrantes.

Nous pouvons envisager la question comme nous l'entein-
drons, mais à en juger par l'usage que l'on fait de la boisson
dans le pays, c'est tout simplement une folie que de dire
qu'il existe on dehors de la Chambre, un sentiment public
ou une opinion publigge au sujet de cette question, qui soit
de nature à justifier I adoption d'une semblable résolution,
devant être immédiatement suivie d'une législation dans le
même sens. En conséquence, la résolution que j'ai l'inten-
tion de proposer, est à l'effet suivant: que les mots qui
suivent soient ajoutés à la résolution déjà déposée entre vos
mains:

Et cette Chambre estprdte, aussitôt que I' opinion publique sdutiendri
d'une nanire suffisante des mesures strictes, à-promouvoir telle légis-
'lation, ei tant que le parlement du Canada est compétent à le faire.

Ce sont là les propres termes de la résolution introduite
par M. Ross dans le parlement en 1875, et je ne trois pas
que l'on puisse nous accuser de nous éloigner beaucoup du
but des amis de la tempérance, dans ,tous les cas, lorsque
nous nous proposons d'adopter les paroles mêmes que l'hono-
rable monsieur, lorsqu'il était membre de cette Chambre, a
trouvées tout à fait satisfaisantes, malgré son dévouement à
la cause de la tempérance. Les mots qui se trouvent à la fin
peuvent soulever des objections 'l en tant q'ue le parlement
du Canada est compétent à le faire." Mais je crois qu'il est.
désirable que ces mots soient insérés, pour, la raison bi'ni
simple que les décisions récentes du Conseit privé relative-
ment au commerce des boissons enivrantes,-décisions qui
me paraissent contradictoires-laissant subsister' le doute
sur la question de juridiction-.je ne parle pas de la juridic.
tion exclusive-mais elles laissent subsister des doutes. sur
la question de savoir où la juridiction se trouve. -.En consé-
quence, je. crois qu'il est désirable, si nous avons ce droit,
que nous attendions la décision finale sur la question qui
sera soumise en vertu de l'acte de tempérance de l'année
dernière, aux tribunaux les plus élevés du pays ou de l'em-
pire, avant.que de procéder, et en conséquence, j'ai Phon-
neur de proposer que les mots suivants soient ajoutés à la
résolution.
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Et cette Chambre est prete, aussitôt que l'opinion publique soutiendra

d'une manière suffisante des mesures strictes, à promouvoir telle légie-
lation, en tçtnt que le parlement du Oaaalds est comp4etent à le faire.

La motion principale étant lue,'
M. BEATY: Relativement à la motion principale pré-

sentée par l'honorable député do King, je voudrais dire
quelques mots en rapport avec le principe invoqué dans
cotte résolution. Je ne suis pas certain que ce principe,
comme question pratique, puisse être adopté on Canada dès
présent, paçs je suis d'avis qu'il y a up principe de prohibi-
tion qui pourrait être adopté sn prg4ique sans que le pays
en souffre le moins du monde sous aucun rapport. Nous
avons maintenantce que nous appelons la prohibition locale;
la prohibition dans les comtés ou les maicipalités, et-qui
est souvent adoptée dans les deux. C'est ce que nous appe-
lons la prohibition locale. Le principe émis dans la résolu.
tion proposée par l'honorable député de King (M. Foster),
est ce que nous pourrions appeler la prohibition totale, car
il va certainement jusqu'à prohiber f'usage de n'importe,
quelle espèce de liqueurs enivrantes qui est importée ou
produite dans le pays, savoir: "concernant a passation et
la mise en vigenr d'une loi prohibant l'importation,,la
fabrication et la vente des boissons enivrantes pour être
conasnmbes comme breuvage."

Je suis d'avis,-et j'en ai été convaincu depuis un cer-tain
nombre d'années-que si nus adoptons Ane législation pra.
tique todant dans la direction de ce que je puis appeler
faute d'.un meilleur nmp, "ja prohibition p4rtiello," c'est.
à-dire la prohibi.ioa des alcooJr, la prohibition de 1'au-de.
vie, du ram, du genièvre, du whisky, eurtout des classes
d'après lesquelles ces divers alcools sont nommés, cela serait
très utile. Quant à ses effets, à un certain point de vue de
la qucstioa, cela ferait très pou de différence qu'il y out
prohiibitiou totale on partielle. Le îevenu, par exemple,
qui provient de ces alcools est très considérable, et s'élève à
près de 31,000,000, tandis que le revenu provenant des
boissons fermentées pe s'élève qu'à $400,000, de sorte que
la différence, sous le rapport du revenu, entre la prohibition
partielle et la prohibition totale, ne serait pas d'une grande
mportance.

Comme question de prohibition pratique, cependant, pour'
ce qui est do l'obtention de l'assontiment du public à une
législation do ce genie, je crois que la prohibition partielle
serait reçue très favorabloent par le pays en général, et
serait appuyée par les neuf dixièmes de la population. Pour
parler des environs de l'endroit que j'habite, de la ville de
Toronto et des campagnes environnantes, que je prétends
connattre un peu, je suis convaincu qu'au moins les quatre
cinquièmes de la population de tout le pays apprécieraient'
la proposition dans le but de favoriser ce qu'on appelle la
" prohibition partielle"-la prohibition des alcools--et je
puis dire qu'elle serait adoptée par une partie considérable
des débitants de boissons dans le pays. Comme question de
fait, j'ai été invité l'an dernier à une assemblée desvendeurs
de boissons, des hommes haut placés dans ce commerce,
dans le but d'exprimer mes vues sur cette question, et après
avoir entendu [a déclaration que j'ai faite là et alors, ils
étaient prêts à l'adopter et à demander au pouvoir législatif
du Canada d'en faire la loi du pays. Après les remarques
éneo giques et convaincantes qui ont été faites. par l'hono-
rable député de King au sujet des résultats désastreux et
sé:ieux qui découlent des habitudes d'ivrognerie dans le
pays, et lorsque nous considérons la grande pauvreté et la
misère qui résultent de l'usage excessif des boissons,; nous
ne pouvons nous empêcher d'en conclure qu'une mesure
quelconque devrait être adoptée pour sauver le pays de ces
résultats désastreux et pour protéger le peuple contre ces
résultats.

Je n'entreprendrai pas maintenant d'entrer dans les dé-
tails de la misère produite par ces abus, parce que ehaque
honorable député les connaît malheureusement trop bien.
CO que nous remarquons partout, prouve hors dodute que
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le résultat de l'habitude qu'on a de boire, quellé qu'en soitla
cause, que cette cause soit inhérente à la nature bnruanne ou
qu'elle soit due à l'article lui-même, quelle que soit 1a4 ause
imt%édiate, le résultat est très nuisible à la société en géné.
ral. Comme affaire de sontiment, je suis prêt à aller anusi
loin que la résolution peut aller mais comme afairede lé-
gislation pratique, je ne suis pas prêt àAaller aussi loii, pour
le moment.

1ýn rapport avec cette législation, même dans la mesure
que j'pi en vue, la prohibition des alcools, fj'utrevoip de
nombreuses di!,Ucultés. La première objection que nous
ayions à rencontrer est la compensation à Aceorder a ceux
qui.se livrentgn ce pays à 1afabricationwe ce produit. 4Ta
crois qu'il n'est que juste et raisonnable, que si la législatgeo
enlève aux distillateurs, leur.occupation et leurs méties, elle
devrait les indemniser dans -une mesure raisonnable, pour
les dommages qu'elle pourra leir causer. C'est là le premier
principe relativement à eette question, Te n'ai jauýai été
très enthousiaste à l'endroit de la loi Dunkin, ou de 4 loi
Scott, surtout parce que ces deux actes ne pourvoyaient pas
au dêdommagoient qui devrait être payé à ceux qm se
livraient exclusivementau commerce lègitime des boissons,
pu dans tous les cas i ce cormmerce légitimé par la loi. Je
crois qu'ils devraient être raisonnablement dédonynagýs
pour les per4s que le parJegentpourrait leur causP. #1Wn-
tenant, voilà le pregiier obstacle qe nous Qvons axeeox-
trer,-si cogpenstio-et peendant ew sert pas ne
affaire bien grave, vu qu'il n y a actueliepient en Cauppa
que sept distilIeries, dont cinq ne donnent pas une ptoduç-
tion très considérable. -Deux d'entre elles,-la distillerie de
Toron to et la distillerie de Windsor-sont des établissçwpns
très considérables, et repésetent je .supose, les deu' tiers
de la production totale des sept distilleies.

Il y aun an pu deux, n m'représenté quo la istllerie
de Terornto représenait à elle seule, la moitié de la ypleur
de la production tole de toutes les distilleries qu'il y avait
alors dans le pays, et il n'y en avait pas moins de douze à
cette époqne. Depuis lors-je ne puis .ire exactement pour-
quoi, mais je suppose que pela.est dû à l'accroissengut dd'la
production de c¢s deux grandes distilleries-les autres dis-
tilleries ont été fermaées, et maintenga t, as lieu de douze nous
n'en avons plus que sept, et il est probable que dans deux
ou trois ans au plus, ce nombre sera réduit à trois ou quatre,
si on leur permet dc continuer.

La valeur totale de la propriété engagée dans cette indus-
trie do la distillerie seraitalors, comme il a été démontré
qpar les officiers du revenu de l'intérieur, no dépasserait.pas
e5,000,00, et la distillerie de Toronto représenteraitnvoron
la moitié de ce montant. De sorte que la, question de la
compensation ne serait pas une question sérieuse, puisqu'elle
n'entrainerit-le compte de l'intérêt étant considéré commo
la seule question pratique-qu'une dépense d'environ 8100,-
000 ou e20,000 par année, suivant le cas.

Il y;a aussi la -question de revenu, qui est probablement
la question la plus importantc, à notre point de vue, en notre
qualité de législateure. Comment allons-noussuppléer à la
diminution du revenu qui se produirait naturellement, du
moins au début, si nous adoptions une semblable législation,
si nous prohibions la Abrieation des alcools. Je donnerai
quelques Jhiffresdans le but de démontrer co queo c'est que
ce revenu, et d'où il nons vient.

Pendant I'exercice terminé e 30 juin 1882,oin airmporté
dans le pays Z65,608 gallons d'eau-de-vie ; entré potr 4a
consommation, 2b5,608 ; les drçits payés sur çette quantité
se sont élevéss à 38 1l5,66. Sons le titre de "cordiau"
on,a importé 3,280 gallons; même quantité entrée dans la
consommation; tdroits per9us, C6,233.04. G~enièvre importé,
359,874 gallons; même montant entré pour la consomma-
tion; droits perçus, $476,831.ll. lhum, 118ßG20 gallons
importés ; la même quantité entrée pour la consomniation,
sur laquelle on a perçu des droits au montant de C15763.95.
Whisky importé, 1d3,281 gallons; fabriqué ea Canada,
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3,552,817 gallons, représentant un total de 3,696,098 gallons;
sur lesquelson a perçu des droits au montant de $3,745,343.03.
1,635 gallons d'autres alcools ont été importés et entrés
pour la consommation ; droits perçus, 82,644.52. Le nombre
total de gallons d'alcpol i-mportés s'est élevé à 892,298 et
8,552,817 gallons ont été fabriqués en Canada, formant uni
total de 4,445,115 gallons entrés pour la consommation et
sur lesquels il a été perçu un revenu de 84,773,431.31.

En 1883, il a été importé en Canada, sous les mêmes chefs,
1,044,083 gallons d'alcool; fabriqué en Canada, 3,848,787 ;
montant entré pour la consommation, 4,892,870, représen-
tant un revenu de $5,273,854.29. 248,391 gallons de liqueurs
fermentées ont été importées en 1882 ; fabriqué en Canada,
11,850,425 gallons ; total entré pour la consommation,
12,098,816, sur lesquels on a perçu un revenu de 8432,175.14.
En 1883, on a importé 346,697 gallons; fabriqués dans le
pays, 12,587,727 gallons ; total, 12,934,424gallons, sur lequel-
on a perçu un revenu de 0463,876.51. En 1882, on a im-
porté 544,967 gallons de vins, sur lesquels on a perçu un
revenu de $405,505.10; et en 1883, 607,113 gallons, qui ont
produit un revenu de 0437,911.37. De sorte que l'on verra,
en comparant ces chiffres, que le revenu provenant des bières
et des vins est très minime en comparaison du fort montant
perçu sur les alcools.

Mais il y a une autre partìcularité-la force des boissons
consommées. En ce pays l'on considère que le brandy a 85
ou 90 pour 100 de force alcoolique; même force pour le
rhum; le genièvre de 80 à 85; le whisky, 75; la bière, de
8 à 12; le sherry, les vins d'o rto et de Madère, de 18 à 25;
s'ils sont purs, de 25 à 40, tels qu'on les importe ordinaire-
ment; les vins canadiens, à peu près la même chose; les vins
légers de France, de 15 à 20 pour 100. De sortequ'en com-
parant le brandy, le rhum, le genièvre et le whisky à la bière
et aux vins, on voit que la plus grande quantité de force
alcoolique se trouve dans le whisky, le brandy et le rhum.
Maintenant, l'idée serait de prohiber les liqueurs renfermant
cette grande quantité de force alcoolique et de permettre la
veste de la bonne bière et des bons vins, tels qu'ils sont
vendus actuellement dans les auberges, d'empêcher la falsifi-
cation de ces bières et de ces vins, et de protéger ainsi ceux
qui les boivent de façon à ce qu'ils ne soient pas falsifiés, ni
en ajoutant de l'alcool on sus de leur force convenable, ni en
ajoutant aucune drogue délétère.

Relativement à cette question, j'ai ici une déclaration qui
a paru dans le Week, journal publié à Toronto, et quije crois
est due à la plume de M. Goldwin Smith. Dans tous les cas,
je sais que ce monsieur partage cette opinion relativement à
cette question. Il dit:

La racine du mal en ce pays est la production du whisky. Le whis-
ky est le poison véritable, et s'il est produit, il arrivera d'une manière
on d'une autre aux lèvres du consommateur; de sorte que la seule con-
séquence qui pourra résulter du fait de susciter des embarras au commerce
légitime de détail, sera li ce qu'elle a été dans le Maine, la multiplicCs.
tion des tavernes de bas étages et des auberges clandestines. Si nous
voulons détruire le monstre et faire un acte noble en même temps, sacri-
fions l'accise, et après avoir payé une compensation raisonnable aux
consommateurs, dont l'industrie a non-seulement été reconnue, mais a
été considérée comme une source de revenu pour l'Etat, fermons les
distilleries.

Ceci exprime exactement mon opinion relativement à
cette question, et c'est là le point de vue auquel nous devrions
nous placer si nous sommes appelés à légiférer sur cette
question. Je crois que la motion proposée par l'honorable
député de Cardwell (M. White) décrit certainement l'état de
choses qui existe aujourd'hui, mais il y a dans cette ques
Lion un autre point de vue que nous ne devons pas oublier
car nous savons que c'est la grande force alcoolique de
boissons qui produit le vagabondage, la violence, la pauvreté
et la misère qu'il est si triste de remarquer dans le pays et
surtout dans les villes. Dans la plupart des cas, ceci est le
résultat des occasions faciles que les hommes ont de se
procurer des liqueurs fortes. En conséquence, le moyen
serait de les empêcher de se procurer ces boissons, et si nou
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y arrivions en prohibant les alcools, nous croyons, dans tous
les cas, que ce serait là un pas dans la bonne voie. Quel que
puisse être le résultat ultérieur, cela nous permettrait du
moins de comprendre plus particulièrement si l'idée do la
prohibition peut être pratiquement mise à exécution, avec
succès et sans danger pour le pays. J'aurais proposé de
légiférer dans ce sens pendant la session actuelle, si ce
n'était qu'il y a déjà assez de confusion à ce sujet.

Un différend s'est élevé entre le gouvernement fédéral et
les gouvernements locaux, relativement à cette question, et
jusqu'à ce qu'il soit réglé, je ne crois pas qu'il soit judicieux,
qu'il soit sage, d'introduire un nouvel élément de discorde
dans le pays relativement à ce commerce. Nous savons
que, quelle que soit son influence, ce commerce a des ramifi-
cations dans tout le pays. Il affecte presque tous les autres
genres de commerce dans le pays, et, en conséquence, il doit
-être traité -avec prudence, afin de ne pas créer dans le com-
nierce en général des dissensions et des désordres qui seraient
nuiibles à la position sociale et financière du pays. Tout
en étant prêt à soutenir le principe général, le sentiment
général exprimé dans la résolution, tout en étant prêt à le
défendre au moment actuel, je ne crois pas que le pays
demande que cette prohibition pure et simple, cette prohi.
bition totale devienne loi; que quelque chose de moins tran.
ché pourrait être adopté par le parlement, et que si le par-
lement l'adopte, cela prouvera, dans tous les cas, si l'idée
est praticable dans son application à ce pays et dans s*a mise
en vigueur. Je crois certainement qu'il ne peut y avoir
aucun doute que le principe de la prohibition partielle serait
bien mieux appuyé dans le pays que le principe de la prohi-
bition totale, parce que cela nous assurerait l'appui d'un
grand nombre d'hommes qui boivent leur bière ou leur vin,
mais qui renonceraient à l'usage des boissons fortes s'ils
croyaient que cela pourrait être avantageux pour le pays.
J'ai cru qu'il était de mon devoir de faire ces remarques
relativement à cette résolution, afin que le pays puisse les
peser plus tard, lorsque cette question reviendra sur le
tapis, comme elle pourra revenir, je suppose, lorsqu'il s'agira
d'adopter quelque législation pratique, lorsque le temps sera
venu de considérer comme question politique pratique la
question de savoir si nous devons adopter la prohibition ou
non, et dans quello mesure nous l'adopterons si nous l'adop-
tons.

M. CA MRRON (Victoria): L'amendement de mon hono-
rable ami de Cardwell (M. White), si je l'ai bien compris,
reconnais le principe de la prohibition totale, tandis qu'il
remet à plus tard le soin d'adopter une loi dans ce sens lors-
que l'opinion publique aura démontré hors de doute qu'elle
exige ce changement. Maintenant, je ne puis laisser passer
un amendement de cette nature sans protester contre la
doctrine de la prohibition absolue. Lorsque la loi Scott a
été présentée à la Chambre en 1878, comme j'avais un siège
en Chambre, j'ai osé, presque seul, à enregistrer un protêt
contre cette législation. Lorsque le bill a été examiné en
comité, j'ai été appuyé par un homme dont l'opinion faisait
autorité, un homme qui occupait en cette Chambre la posi-
tion que vous y occupez maintenant; il s'est servi d'un lan-

age énergique en traitant cette question, et il a discuté
s eaucoup plus éloquemment et beaucoup plus habilement
que je ne puis le faire, les objections que j ai contre la doc-
trine de la prohibition absolue. M. Anglin, qui était alors
Orateur, s'est exprimé en ces termes:

Je sens qu'il est de mon devoir comme représentant du peuple, de
dire quelques mots sur ce bill. Je proteste de la manière la plus solen-
nelle contre toute loi de ce genre. Je la considère comme la lol la plus
pernicieuse et la plus dommageable qu'on puisse concevoir, et aussi des
plus tyrnuxqe

Cest unetyra déearation que la majorité, dans aucune partie du Canada,
a droit de dicter à la minorité de la population ce qu'elle doit manger,
ce qu'elle doit boire, quelle opinions elle devra professer, et meme ce
qu'elle devra porter.

Tyrannie plus grossière que celle-ci est chose impossible à concevoir
pour un homme, et je proteste donc trèssolennellesent contre ce projet
de loi, et contre le principe qui lui sert de base.
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Je ne lirai pas le reste du discours précis, mais éloquent,

qu'il a prononcé à ce sujet; mais il a démontré que là où la
prohibition absolue a été introduite dans la province du
Nouveau-Brunswick, d'où elle nous est venue après un ou
deux ans d'essai, on a constaté qu'elle manquait son but si
complètement, que la législature a été convoquée dans le
but spécial d'abroger la loi qui la mettait en vigueur, et
cette loi est restée abrogde depuis lors.

Naturellement, mon honorable ami qui a proposé cette
résolution est un partisan enthousiaste de la prohibition
absolue; c'est son dada, si l'expression m'est permise. Mais
je ne crois pas qu'il soit de mon devoir de laisser adopter
une motion de ce genre sans enregistrer mon protêt. Ce
que mon honorable ami le député de Cardwell veut y ajou-
ter la rend si inoffensive que je ne crois pas que son adop-
tion puisse causer du tort à personne.

En conséquence, je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'en
dire beaucoup à ce sujet, mais je sons qu'il est du devoir de
tous ceux qui ont des opinions aussi tranchées que les mien-
nes au sujet de l'inconstitutionnalité, au sujet de l'inoppor-
tunité de la doctrine de la prohibition au moyen de la légis.
lation,-de ne pas permettre que cette résolution, même telle
que modifiée, d'être- adoptée sans protester comme je le fais
actuellement.

Je partage en entier l'opinion de mon honorable ami de
Toronto (M. Beaty), lorsqu'il dit que si nous devons avoir
une prohibition quelconque, la prohibition de la fabrication
et de la vente des alcools pourrait faire du bien pour établir
la tempérance et pour empêcher l'intempérance, et que
l'augmentation de la production et de l'usage des boissons
fermentées et la diminution de l'usage des alcools serait
avantageuse pour le public. Je constate que dans l'Etat de
New-York, qui a une population à peu près égale à celle de
la Confédération, le revenu provenant de la production des
boissons fermentées dépasse '$6,000,000; tandis que notre
revenu provenant des boisons fermentées, d'après les rap-
ports du revenu de l'intérieur, n'a été que de 8411,Ù'3 par
année, en moyenne, depuis quatre ans.

Maintenant, cela démontre que les boissons fermentées sont
consommées en plus grande quantité dans l'Etat de New-
York, avec sa population de 4,000,000, qu'elles ne le sont
dans la Confédération canadienne. Les rapports du revenu
des Etat-Unis démontrent de plus que l'usage des boissons
fermentées a augmenté dans les Etats de l'Est, tandis que
l'usage des boissons alcooliques a diminué. c-Je crois, en
conséquence qu'il serait de l'intérêt du Canada d'adopter
une législati'on qui serait de nature à encourager l'usage des
boissons fermentées plutôt que l'usage des alcools. Mais il
y a un autre point de vue auquel il faut se placer pour dé-
montrer qu'il est important d'obtenir ce résultat dans les
intérêts du Canada. Le malt est un produit canadien ; le
malt est fait avec de l'orge, et l'orge est récoltée en grande
quantité, surtout dans la province d'Ontario. Les alcools
sont faits avec du maïs qui est récolté dans les Etats de
l'Ouest, et qui est importé en Canada. Si nous pouvons dimi-
nuer l'usage des alcools, et la consommation du maïs im-
porté des Etats-Unis pour les fabriquer, nous augmenterons
lu consommation du malt, vu que le marché américain pour
la fabrication du malt a été en grande mesure diminué par
la modification récente des droits aux Etats-Unis. Cela est
d'autant plus important, dans l'intérêt de la classe agricole
d'Ontario, dans tous les cas, que l'usage du malt et des
boissons qu'il sert à fabriquer devrait être augmenté en
Canada; et en adoptant une législation propre à amener ce
résultat, nous protégeons les intérêts des cultivateurs, de
ceux de la province que j'habite dans tous les cas.

Maintenant, pour ce qui est de l'adoption de la loi Scott,
dont mon honorable ami de Toronto a parlé, je tiens de
bonne source,-et je crois que les rapports que le départe-
ment du revenu de l'intérieur a en sa possession corroborent
cette assertion,-que dans le comté de Halton, où l'acte Scott
a été mis en vigueur, l'usage des alcools a considérablement

augmenté, tandis que l'usage des boissons fermentées a di-
minué en proportion. Ceci résulte naturellement du fait
que les liqueurs fermentées prennent beaucoup de place et
ne peuvent être transportées avec la même facilité que les
alcools. Je vois de plus que l'on abuse beaucoup en cet en-
droit de la loi Scott, que la politique qui a été naturellement
adoptée et qui consiste à permettre l'usage des alcools sur le
certificat d'un médecin, donne lieu à des abus tels que les
députés seraient presque effrayés en lisant le rapport qui est
entre les mains du ministre du revenu de l'intérieur, qui a
été fait par les officiers du département, et qui démontre que
l'usage des boissons alcooliques et la vente de ces boissons
par les pharmaciens, sous le couvert d'ud certificat de mé.
decin, excède réellement la quantité de liqueurs vendues
d'ordinaire par les aubergistes licenciés. Si c'est là le résul-
tat de l'acte Scott, ourquoi désirer son extension ?

Les partisans de la tempérance pensent-ils faire progres-
ser leur cause dans le pays en voulant imposer au peuplo un
acte dont le résultat pratique est d'augmenter l'usage des
spiritueux, des liqueurs enivrantes les plus malfaisantes, et
de diminuer l'usage de la bière, qui est la moins nuisible ?
Ne font-ils pas plutôt du tort à la cause de la tempérance en
imposant cette législation au peuple ? A cette heure avancée
de la session et de la soirée, je ne me propose pas de discuter
plus longtemps le sujet; mais je sens qu'il ne serait pas
bien, avec les opiions que je possède, de voter sans rien
dire, soit en faveur des résolutions, si elles passent sans
division, ou contre, sile vote est pris, et j'ai cru qu'il était
de mon devoir, comme un homme ayant la conviction arrê-
tée que cette législation était inopportune et ne devait pas
être adoptée, de ne pas laisser échapper cette occasion sans
protester formellement, en exprimant franchement mon
opinion.

M. JAMIESON : Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, de
retenir longtemps la Chambre en discutant cette question.
Je crois que les partisans de la rohibition peuvent parfaite-
mont s'en tenir aux éloquents discours prononcés par l'au.
teur et le secondant de la résolution. Mais comme la dis-
cassion menace de devenir générale, je me permettrai
d'occuper quelque peu le temps de la Chambre pour discuter
ce sujet. En autant que la prohibition est concernée, je
peux dire dès le commencement que je suis un partisan de
la prohibition pure et simple. Je suis d'opinion que cette
question s'imposera d'elle-même à la Chambre avant long-
temps. Il est peut-être vrai que dans le moment le paya
n'est pas encore prêt pour cette mesure ; cela peut-être
vrai ou n'être pas vrai. Sans doute qu'il y a divergence
d'opinions sur laquestion Je crois que nous pouvons juger

on grande partie des sentiments de la population par les votes
qui ont été donnés dernièrement lorsque la loi Scott a ét
mise aux voix dans différents comtés et municipalités de la
Confédération. Beaucoup sont on faveur de la prohibition
complète etne veulent p as de cette prohibition partielle qui
semble si recommandab e à l'honorable député de Toronto-
Ouest (M. Beaty). Quant à moi, je n'ai uas la confiance
qu'ont certains députes dans cette prohibition pai'tielle de

n'acte Scott.
Je crois, vu les maui causés par le trafil des liqueur,

maux répandus dans toutes les parties de la Confédération,
que la prohibition complète cstile seul remède à appliquer,
J0 concede que cette question est entourée de beaucoup de
difficultés. Je suppose que l'honorable ministro des finances
serait embarrass de trouver des revenus suffisants peur
conduire les affaires de l'Etat si la prohibition était décrette
à présent.

Il n'y a cependant pas de doute que cotte difficulté ne
serait que tenmporaire. Je crois que le capital et la main-
d<oeuvre maintenant engagés dans le trafie dos liqueur, s'ils
étaient employés à d'autres fins, produiraient bientôt des
résultats qui donneraient des revenus suffisants au minmstre
des finances, bien qu'il fut entièrement privé de cette
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source de revenu. Nous ne discutons pas ce soir les dispo-
sitions d'une loi de prohibition ; si nous en étions là,je con-
sidérerais de mon devoir de donner mon opinion au long,
sur les dispositions que devrait comporter une telle
loi.

L'honorable député de Toronto-Ouest (M. Beaty) dit que
la grande difficult¾ qu'il a rencontrée en discutant cette
question, c'est celléde la compensation. Bien que je n'ad.
mette pas un seul moment le principe que les personnes
engagées dans le trafic des liqueurs ont droit à une compen-
sation, je serais prêt, parlant pour moi-même, d'admettre le
principe de la compensation si une loi prohibitive était
rédigée et soumise au peuple, afin de mettre fin aux disputes
et à l'agitation qui s'élèveraient si la compensation n était
pas accordée. En autant que les distillateurs sont concernés,
on peut admettre qu'une compensation leur soit accordée,
ainsi que dans quelques autres cas. Mais quant à appliquer
le principe général de la compensation dans une loi pro-
hibitive de liqueurs, il ne peut pas en être question.

Je suppose qu'il y a dans cette Chambre des députés qui
se rappellent le temps où une armée de camionneurs ap-
provisionnaient d'eau la ville d'Ottawa. A présent, l'eau
est fournie par la corporation au moyen de l'aqueduc. Tous
ces hommes ont été privés de leur emploi, et si le principe
de la compensation était admis, la ville d'Ottawa devrait
indemniser tous ces hommes qui ont été privés de leur em-
ploi par cet aqueduc, qui est d'une si grande utilité à la
ville.

Mais, comme je l'ai dit, je serais prêt à concéder la com-
pensation pour nous débarrasser des maux engendrés par le
trafic des liqueurs enivrantes. Parmi ceux qui ont parlé
avant moi, personne n'a piétondn, et je ne crois pas que
ceux qui parleront après moi oseront prétendre, que la
question des maux produits par le trafic des liqueurs est
discutable. Tout homme dans le pays admet de suite les
maux innombrables qui proviennent du trafic des liqueurs
enivrantes, et cela me paraît étonnant que pendant que
nous pouvons faire des lois pour la suppression des. crimes
et des offenses de toutes sortes, nous ne pouvons pas trouver
un remède contre ce fléàu, qui ravage beaucoup des plus
nobles et des meilleurs parmi nous, et qui entraîne une des.
truction si considérable de propriété.

Comment arriverons-nous à connaître l'opinion du pays
sur cette question. L'honorable député de Cardwell (M.
White) a fait un grand compliment à cette Chambre en di-
Sant que le parlement actuel estIe plus tempérant qui se soit
jamais réuni dans la capitale. Je crois que nous devrions
être flattés de l'opinion que l'honorable monsieur a de nous,
et je crois que je puis unir mon témoignage au sien, parce
qa'avant de venir ici, on me disait que jy verrais beaucoup
divrognerie. A présent, M. l'Orateur, je suis prêt à
dire que sur une réunion de 211 hommes pris indistincte.
ment das toutes les parties de la Confédération, nous avons
en général, un corps remarquable par sa sobriété.

Quelques. DfUTÉS : Ecoutez 1 écoutez!l

M. JAMIESON: M. l'Orateur, il ne m'arrive pas. souvent
de prendre, la parole, et dans dette occasion, j'espère que la
Chambre me prêtera une bienveillante attention. Je parle
du discours de l'honorable député de Cardwell (M. White), qui
a adr-essé un compliment à cette Chambre, et je dis que son
Amendement n'es pas d'accord avec les ~sentiments qu'il a
expri9l5.

Je prétends que le caractère des représentants envoyés ici
par les différents collèges électoraux, peut raisonnablement
etre pris comme un reflet de l'opinion publique au sujet de la'
tempérance dans toute la Confédération; et si c'est le .cas
que les collèges électoraux ont envoyés ici un corps d'hommes
qui méritent les compliments élogieux que l'honorable dépu.
te leur a décernés, alors je crois que le pays est mûr pour la
prohibition.

M. JAMMsON

La questiob qui se pose naturellement, dans le cas où les
résolutions sei-aient adoptées telles qu'amendéeopar l'hono-
rable député'de Cardwell, est, comments'assurer du sentiment
de la population de la Confédération sur ce sujet? L'hono.
rable monsieur a parlé de la-convention tenue M ontréal en
1874, où étaient réunis les partisans de la tempérance, de
la prohibition, de toute la Confédération. J'ai en l'avantage
d'être un des membres de cette convention, et l'on discuta à
fond les meilleurs moyens de s'assurer des sentiments de la
population à ce sujet. D'après moi, on en arriyh à un moyen
très efficace, lorsque la convention, par une résolution, se
prononça en faveur d'un plébiscite.. Si jamais nous-arrivons
à connaître le sentiment de la population sur cette question,-
je crois que c'est là le meilleur moyen d'y arriver. Je n'ai
jamais su pourquoi le gouvernement du jour n'a pas accepté
cette proposition.

J'ai été informé plus tard par celui qui avait été chargé
do transmettre ces résolutions au gouvernement, que le
premier ministre d'alors avait répondu qu'il serait inconsti-
tutionnel de vouloir s'assurer de l'opinion du pays de.-cette
manière. Je n'ai jamais compris comment cela seraitincons-
titutionnel. Je sais que dans d'autres pays, tel qu'en France,
on a souvent en recours à un plébiscite pour connaître, l'opi-
nion du pays sur une question particulière, et je crois que la
question actuelle est assez importante pour justifier le gou.
vernement d'agir ainsi.

Maintenant, M. l'Orateur, on me dira probablement que
la prohibition a été un fiasco presque dans tous les endroits
où elle a été tentée; nous entendons souvent parler du la
loi des liqueurs du Maine; nous entendons souvent dire
qu'elle:n'a pas restreint le trafic des liqueurs enivrantes; mais
je vous demande, ainsi qu'aux membres de cette Chambre,
si aucune tentative pour faire abroger cette loi, n'a jamais
réussi. Au contraire, de temps à autre, la population du
Maine, au lieu de reculer dans cette voie, a fait un pas de
plus en avant, en rendant la loi pRis parfaite et plus rigou-
reuse. Nous avons fait beaucoup de lois dans ce pays pour
réglementer ce trafic des liqueurs enivrant. ; mais le trafic
des liqueurs me fait l'effet de se refuser à toute réglementa.
tion. Je suis informé de bonne sources que dans les statuts
anglais il y a au delà de 200 actes qui ont été passés dans le
but de régler le trafic des liqueurs enivrantes. 'Mais on a
trouvé là comme ici que ce trafic n'esL pas busceptiblu d'être
réglementé, et lorsque nous nous trouvons en pi eencû d'un
trafic qu'il est impossible de régler, un trafic au-de -sus et
hors de la portée des restrictions que la loi veut lui imposer,
il est temps que ce trafic soit: prohibé.

Je sais que mes remarques'ne rencontreront pas 'appro.
bation de tous mes commettants. mais j.donne honnêtement
mon opinion sur ce sujet. Je suis prêt A rendre, justice à
ceux qui sont engagés dans le trafic desliqueurs et jspère
qu'avant la fin de ce, parlement, ou du moins avantplusieurs
années, nous aurons sur -cette question une légiBl'tion qui
mettra fiu pour toujours au trafic des liqueurs enivrantes,, et
pour en arriver là, je suis prêt, pour ma part, à admettre
toute compensation raisonnable à ceux qui sont engagés
dans ce trafic ; non pas que je croie qu'ils y ont droit, m1ais
pour mettrefin au trafie. Nonepouvons élever npa aenfants
du mieux que nous pourrons,. mais, les maux qu'engendre ce
commerce sont ai grands que, lorsqu'ils se séparent de nous,
ils peuvent être perdus par ces influences perni:eiwes..

,Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps aur otte
question. J'ai exprimé mes opinions, et bien qu'elles ne
soient peut-être pas. du goût de certaips députés de cette
Chambre, ou tout au moins, contraies aux leurs, je crois
qu'il est du devoir des représentauts du peuple, d'hommes
occupant des positions conime celles que nous occupons, de
dire honnêtement et franchement ce qu'ils pensent sur cette
question, afin que le pays et le parlement sachent où nous
en sommes sur ce sujet.

K! MoCR&ANEY - Je n'avai4, pas l'intention de parei sur
-cette question, etje ne me serais pas levé sans les parores pro-
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noncées par l'honorable député de Victoria (M. Cameron),
touchant l'opération do l'acte Scott, dans le comté de lalton,
que je représente. Je puis cependant dire un mot des re-
marques faites par l'honorable député de Toronto.Ouest (M.
Beaty). 'arlant surtout au point de ;ue du revenu que nous
retirons de ce trafic, il a fortement appuyé sur le fait qu'il
nous rapportait un revenu considérabte; il est alléjusqu'à
démontrer que nous retirons environ $5,000,000 de cette
source, par année.

L'honorable monsieur n'a pas tenu compte des pertes
causées au peuple et au pays par l'usage et Y'abus des
liqueurs enivrantes. J'ai, en plusieurs occasions, pris la peine
d'étudier cette question attentivement, et je suis convaincu
qu'il n'y a aucune comparaison possible entre le revenu
que le pays retire de ce trafic, et les portes qu'il subit par
l'usage et l'abus des liqueurs enivrantes.

Je suis intimuement convaincu que si vous tenez compte
du montant de liqueurs importées, de liqueurs fabriquées
dans le ays, et vendues aux prix du détail, le terrain con-
sacré à fa culture du grain, houblon et autres produits qui
servent à la fabrication des liqueurs, le capital et la main-]
d'oeuvre engagés dans le trafic en gros et en détail dos li-
queurs enivrantes, la perte du travail qui pourrait être con-
sacré à d'autres industries, la destruction de propriété par
l'eau et le feu, le vol, les mauvaises dettes, les faillites, le
paupérisme, la misère, les maladies, la folie, et les décè,
causés par ce trafic, vous arriverez à un chiffre qui dépas-
sera do cinq fois-de plus que cela-tout le revenu que le
pays perçoit de cette source.

Même en supposant, M. l'Orateur, que nous en re-
tirons un fort revenu, est-ce qu'aucun revenu excusera on
juî-fifiera, le fort moral, le suicide Eocinl du peuple do ce
pays ? Est-ce qu'aucun revenu justifiera le fait que beau-
coup de gens dans le pays se tuent par l'usage des liqueurs
enivrantes? Je n'ai aucune hésitation à dire que la perte
causée à ce pays-la perte absolue--et même pire qu'une
perte-par le trafic des liqueurs, s'élùve à 825,000,QO ou
830,000,000 par année.

Si ce trafic était aboli,, nous pourrions facilement pourvoir
à nos entreprises publiques. J'e. suis. certain qu'il n'y a pas
dans cette Chambre une seule personne qui n'admet pas
qu'il se perd assez d'argent par 1 usage et l'abus des liqueurs

; i vrantes, de la maniòre que je viens do déerire, pour ter-
miner en peu d'années tous les travaux publics du pays.

J'arrive maintei.ant à la déclaration faite par l'hdnorable
député de Victoria (M. Cameron). Je suis tout à fait étonné
de cotte déclaration; je ne puis certainement pas dire où il
a puise ses renseignements.; mais je. n'hésite pas à dire
qu'il ne les a certainement pas obtenus de, ceux qui sont
engagés dans le trafic des liqueurs dans le comté de Halton.

Je déclare expressément que ces faits sont incorrects-
quo l'honorable monsieur a été induit en erreur. Je déclare,
et je suis en état de- le prouver par le témoignage des
hôteliers euà-mêmes, qu'il n'y a pas, plus A'un dixième ou un
cinquième tout nu plus des liqueurs vendues dans le comté
de ialton aujourd'hui, comparé à ce qu'il y avait de vendu
avant l'adoption de l'acte Scott.

L'acte Scott est aussi bien applique dans. ce comté que
tout autre acte en force. Nous savons tous que ,dans un
petit comté comme Halton, il est difficile de le faire observé
strictement; nous savons, que les particuliers, jusqu'à un
certain point, peuvent se procurer des liqueurs. Mais il est
tout à fait faux de dire. qu'il s'y vend autant de liqueurs
qu'avant l'adoption de l'acte Scott ; si l'honorable monsieur
a obtenu ses renseignements du. percepteur du revenu, c'est
quelque chose de nouveau pour moi. A la dernière session,
j'ai demandé dans cette Chambre, un rappot indiquant le
nombro de certificats donnés par les mdeeins dans le comté
de Hlalton, pour permettre aux personnes d'obtenir des
liqueurs, et il y en avait très peu.

1E CAMRON (Victoria) Je. désire relever une erreur
de mon honorable ami-je n'ai pas dia que javais obtenu

î894.

moi-même ce renseignement du département du revenu de
l'intérieur; mais il m'a été donné par une personne qui a vu
elle-même le rapport du percepteur du revenu entre les
mains du département, et je suis prêt à faire constater
l'exactitude de ce que j'ai dit, on ayant recours au rapport
du percepteur du revenu envoyé au département ces derniers
huit ou dix jours.

Je n'ai aucun doute que ce rapport fera voir que je disais
vrai on prétendant que la consommation des liqueurs oui-
vrantes n'a pas diminué dans le comté de Halton depuis
que l'acte Scott est en vigueur, mais qu'il sa vend plus de
liqueurs en vertu des certificats de médecins qu'il s'en ven.
dait autrefois par les marchands ayant des licences.

M. MoCRANEY : En réponse à l'honorable monsieur, je
le référerai à une réunion de la Dominion Alliance qui vient
d'avoir lieu à Toronto, et à laquelle un citoyen du comté de
Halton a parlà comme suit:

Le Rvd. J. Li. Cameron a dit quel'ivrognerie avait beaucoup diminub
Slalton depuis la. mise en vigueur de l'acte. Pdnr obtenir un. verre de
boisson il faut avoir été présenté et avoir une manière particulière de
frapper. Il était très rare de voir un homme ivre dans les rues de Mil-
ton. Les honnêtes cultivateurs retonruaient chez eux plus tùt après
avoir 'vendu leu? s produits, an liet qu'avant ils avaient l'habitude, do
dépenser leur argent à traiter leurs amis, ce qui était une source féconde
d'ivrognerie. Si l'acte Scott était mis aux voix encore une fois ses
adversaires y trouveraient un tel Waterloo qu'ils ne feraient Pl-bs d>au.
tres tentatives pour le renverser. Il sest fait un grand cangemeni
dan3 les sentiments de la population en faveur de l'acte. Il espère q'il
sera mis en vigueur dans le comté voisin, de Peel. Il est dans de bonnes
conditions pour cela, ôtant situé eur les bards des eaux pures du lac
Ontario. (Applaudissemen.s.>

Je suis en état de corroborer le témoignage de ce. rêvé
rend monsieur. Il n'y a que quelques jours j'ai rencontré
un homme qui est peut-être celui qui a les plus grands inté-
lêts dans l comté de Halton, et qui était autrefois un com-
missaire do licences. Il n'est pas un partisan de la tempé-
rance, mais je lui ai demandé: "Pensez-vous que l'acte
Scott fonctionne bien dans le comté de Halton? A-t-il
diminué la consommation des liqueurs enivrantes?" 1l me
répondit oui. Je lui ai aussi demandé dans quelle proportion
la consommation avait diminué ? " Je suis convaincu, dit-
il, que dans le comté de Hlalton il ne se vend pas un cia-
quième de lh boisson qui s'y vendait sous le régime des
licences." Je lui ai demandé combien, d'après lui, il s'en
vendait avant la mise en vigueur de l'acte Scott, et il me
i épondit qu'il croyait qu'il se vendait pour environ $100,000
de liqueurs par année, car. les hôtels étaient nombreux-
environ quarante-deux; mais que depuis la loi Scott, il
croyait franchement qu'il ne s'en vendait pas pour plus de

Quant aux liqueurs vendues par les hôteliers, je n'hésite
pas à dire qu'il ne s'en vend que très peu. En effet, les dis-
positions de l'acte sont si bien observées à présent, que les
hteliers, me dit-on, ont placé au-dessus de leurs portes des
avis, portant qu'il n'y avait positivement pas de boisson à
vendre là. J'ai aussi l'opinion d'un monsieur arrivé aujour-
d'hui du comté de Hlaltoni. Il dit que la loi fonctionne bien,
et que lorsque Io temps viendra de la continuer ou de l'a-
brogor, il n'avait aucun doute qu'elle sera votée de nouveau,
car le peuplo s'en trouve do mieux en mieux, et elle fone-
tionne mieux qu'au commencement.

Nôtre population a le respect des lois, et je n'ai aucun
doute que si une loi prohibitive était adoptée par ce parle.
ment, en donnant un ou deux ans à ceux qui sont engagés
dans cette industrie pour en sortir, 1h loi serait respectée et
exécutée. Je ne prendrai pas plus longtemps le temps de la
Chambre, et je termine en disant que j'ai toujours été en
faveur de la prohibition totale, et que je suis prêt à votor en
faveur de tout projet qui tendra à l'abolition du trafic des
liqueurs ; j'aimerais beaucoup qu'il y out un vote de pris
sur cette question, afin de voir dans quelle position nous
nous trouvons.

M. FOSTER : Je retiendrai la Chambre le moins long-
temps possible, mais je suis obligé de répéter ce que fai dit
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sur el sujet, il y a quinze jours ou trois semaines, savoir, que
ce serait manquer a mon devoir d'abréger trop mes remar-
ques. Je ferai de mou mieux dans ce sens, mais je dois à
cette cause et à ses partisans do ne rien omettre de ce qui
pourrait être utile à cette réolution.

L'honorable député de Victoria (M. Cameron),a dit qu'il ne
pouvait pas laisser passer cela sans protester contre le prin-
cipe auquel la Chambre serait liée. Il ditqu'il a protesté
contre ce principe lorsque l'acte de la tempérance du Canada
est venu devant la Chambre en 1878, et qu'il a aussi pro-
testé, comme je sais personnellement, contre les dispositions
prohibitives de l'acte des licences du Canada de 1883.

Tout ce que j'ai à dire, c'est que si ses protestations ne
sont pas plus efficaces cette fois que lors de l'acte de tempé-
rance du Canada, et l'acte des licences de 1883, nous avons
une bonne chance de voir la résolution adoptée. L'hono-
rable député a cité un extrait des Débats contenant le dis-
cours d'un ex-Orateur de cette Chambre, et si j'ai bien com-
pris, il a donné son approbation à certaines déclarations
faites par cet honorable monsieur. Entre autre choses, il y
avait ceci : le principe d'une loi prohibitive est des plus
tyranniques, et il permet à la majorité de dicter ce que le
peuple pensera, mangera ou portera.

Je nie catégoriquement qu'une loi prohibitive contienne de
telles dispositions; elle ne détermine pas ce qu'un homme
pensera ou ne pensera pas, ce qu'il mangera ou ne mangera
pas. Une loi prohibitive n'a à s'occuper que de la produc-
tion et de la vente des liqueurs enivrantes, et sous ce rap.
port elle est aussi éloignée qu'on peut le concevoir, de ces
sortes de lois tyranniques.

Je dois aussi relever une erreur de l'honorable monsieur
au sujet de la loi du Nouveau-Brunswick. Comme un ar-
gument contre la prohibition, il dit que le Nouveau-Bruns-
wick a adopté une loi prohibitive on 1855, et qu'elle fut
abrogée après deux ou trois ans d'expérience. Comme ques-
tion de fait elle fut mise en vigueur en janvier 1855, et fut
abrogée au mois de juin de la même année, de sorte qu'elle
n'a jamais été pratiquement appliquée et qu'on ne peut tirer
aucune conséquence de ses effets.

Il a protesté aussi contre la constitutionnalité do la prohibi-
tion, et il a en la courtoisie d'en reférer à moi, qu'il appelle
un enthousiaste sur cette question, qu'il dit être mon dada fa-
vori. Ju trouve amusant de voir un homme appartenant à une
profession légale, m'accuser sans prendre haleine d'être
un enthousiaste qui caresse un dada, et de déclarer ensuite
dans une assemblée composée en grande partie d'hommes
de profession, qu'il a de grands doutes sur laconstitutionna-
lité de la prohibition. Qu'entend-il par cela ? Cela ne peut
certainement être décidé que par les tribunaux; et tous les
honorables députés savent que la constitutionnalité de la
prohibition a été affirmée et réaffirmée par tous les tribu-
naux grands et petits de tous les pays anglo-saxons. Et
lorsqu'un député, un avocat, se lève dans cette Chambre et
proteste contre la prohibition parce qu'elle est inconstitu-
tionnelle, il doit protester contre la décision de tous les tri-
bunaux, depuis le Conseil privé de la Grande-Bretagne jus-
qu'aux plus petites cours de justice des colonies anglaises et
des Etats-Unis.

Il prétend aussi que les producteurs d'orge auraient à
souffrir de l'abolition des brasseries. Je puis dire à l'hono-
rable monsieur et à tous les députés de cette Chambre, que
partout où l'acte Scott a été adopté ou mis aux voix, dans
quarante comtés de la.-Conlédération, ses plus nombreux
partisans ont toujours été, dans les districts ruraux, les cul-
tivateurs eux-mêmes. Ce n'est pas dans les campagnes que
cette loi est impopulaire, mais dans les villes et les villa ges;
c'est dans les centres populeux que l'on vote contre. Pre-
nons pour exemple le comté d'Oxford, qui a voté récemment
sur cette question. C'est dans la ville de Woodstock que le
vote a été très fort contre la loi; mais toutes les campagnes
du comté ont donné do fortes majorités en faveur du prin-
cipe de prohibition contenu dans cette loi.

M. Foswa

L'honorable monsieur a parlé du pou de succès de l'acte
Scott dans le comté de Halton; mais il a été très bien réfuté
par les explications et les déclarations du représentant de
ce comté. J'attirerai cependant l'attention de la Chambre
sur les raisons dont se prévalait l'honorable monsieur pour
dire que l'acte Scott nàvait pas été un succès dans le comté
de Halton. Comment a-t-il essayé de prouver cela ? Il dit
que le rapport du revenu de l'intérieur convaincra qui que
ce soit qu'il y a plus de liqueurs de vendues, à l'aide de cer-
tificats de médecins, par les pharmaciens, qu'il s'en vendait
autrefois par les personnes qui avaient des licences. L'ho-
norable monsieur a-t-il la le rapport du revenu de l'intérieur ?
Peut-il trouver dans ce rapport la quantité de liqueurs eni-
vrantes vendue dans aucun comté de la Confédération ? Il
est impossible de pouvoir trouver ces chiffres dans aucun
rapport en possession du gouvernement ou d'aucun départe-
ment.

Sur quoi s'appuie-t-il pour, dire que l'acte Scott a &té un
fiasco? Est-ce la faute de l'acte Scott si on a abusé des cer-
tificats de médecins ? Pas du tout ;- il faut s'en prendre à
certains médecins qui, je suis peiné de le dire, n'ont pas ce
sentiment de l'honneur qui caractérise la profession médi-
cale, et qui sont prêts à abuser des privilèges de leur ordre,
pour une faible considération, et même sans aucune considé-
ration.

Le moyen de remédier à ces abus, ce n'est pas d'abolir la
loi, mais de se défaire de cette pratique qui a lieu en oppo-
sition directe aux intentions de l'acte. Je ne suis pas opposé
aux recommandations, ni à l'esprit des recommandations de
l'honorable député de Cardwell; j'admets, en général, ce
qu'il dit dans ses résolutions. Je ne m'opposais pas à ce
qu'il a ajouté aux résolutions et je n'aurais pas voté contre
cela.

Voilà ce que j'avais à dire au sujet des remarques qui ont
été faites; et maintenant, si la Chambre veut m'accorder
quelques minutes, je dirai quelques mots sur le droit, la
nécessité, et l'efficacité de la prohibition, et je laisserai la
Chambre décider de la question. Lorsqu'au commencement
de cette discussion, j'avais l'honneur d'adresser la parole
sur la grande importance de cette question, je crois qu'il n'y
avait quo très peu do députés des deux côtés de la Chambre,
disposes à nier ce que j'avançais. Toute la question se réduit
à une divergence d'opinion entre les députés, lorsqu'il s'agit
d'adopter un moyen de se débarrasser de maux que de
l'aveu de tous, ce trafic entraîne après lui. Il s'agit pour
nous de décider si la prohibition est nécessaire, si elle
est juste, si elle a été ou si elle peut être efficace. Voilà la
grande question.

Quant à la nécessité de la prohibition, je crois qu'elle est
démontrée par deux ou trois arguments que je développerai
très brièvement. Le premier est celui-ci: Toutes les légis-
lations précédentes ont été impuissantes à diminuer l'étendue
du mal qui résulte de ce trafic, et à en amoindrir les effets
comme elles auraient dû le faire. Il faut aussi prendre une
autre chose en considération: lorsque nous en arrivons à dis-
cuter cette partie de la question, il faut prendre en considé-
ration le fait que noni-seulement la loi a accompli son ouvr.e
depuis cinquante on au moins vingt-cinq ans très effective-
ment; mais à côté de la loi il y a eu la force grandissante de
l'éducation et de la diffusion des connaissances. Il ressort
clairement de l'observation, et il est bien connu de tous les
membres de cette Chambre, que le dernier quart de siècle,
surtout dans la Grande-Bretagne, les E tats-Unis et la Confé-
dération du Canada, a été tbmoin d'une recrudescence
d'efforts et de tentatives pour mettre cette question sous les
yeux du peuple, pour l'instruire sur :les effets des liqueurs
enivrantes, pour faire passer les questions de tempérance
dans les livres, la littérature, les écoles du pays; et les lois
qui sont dans les statuts depuis vingt-cinq ans, ont reçu une
aide efficace de ces moyens moraux au moyen desquels on a
agi sur le peuple, et qui ont fait leur oeuvre de concert avec
la loi. Prenez cela en considération et faite la preuve à
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l'aide des résultats; que trouvons-nous? Nous trouvons que
dans la Grande-Bretagne, en 1860, le compte des liqveurs
était de £84,000,000, en 1882 il s'était élevé à £128,000,000.
Nous trouvons que les cas d'ivrognerie jugés sommairement
en Angleterre et le pays de Galles en 1860, étaient de
78,000 et de 178,000 en 1879. Nous trouvons qu'en 1831,
l'argent dépensé pour les liqueurs par le peuple de la Grande-
Bretagne était de £2.15s. par.tête, en 1875 il s'élevait à
£3.5s.

En 1831, la consommation totale de l'alcool était de seize
chopines par tête ; en 1879 elle était augmentée à dix-sept.
Que démontrent ces résultats ? Ils démontrent que malgré
toutes les lois de licences restrictives qui ont sans cesse aug-
menté en sévérité pendant les derniers vingt.cinq ans, mal-
gré tous les moyens d'informations et d'enseignements
mis en ouvre par la philanthropie et la religion, il y a eu
une augmentation dans la consommation, le coût et les
funestes conséquences du trafic des liqueurs enivrantes.
Lorsque nous en venons à, nous demander pourquoi, la
réponse est facile, lorsque nous voyons que dans la (xrande-
Bretagne il y a 190,000 personnes qui vendent de la boisson
depuis le mois de janvier jusqu'au mois de décembre, qui
tiennent .des établissements où toutes les tentations et les
facilités sont mises à la portée du peuple; et aussi longtemps
que cela durera, aussi longtemps la loi et la persuasion
morale seront impuissantes à amener le résultat que désire
tout bon citoyen. On doit dire la même chose des Etats-
Unis d'Amérique, et je crois aussi qu'on peut.en dire autant
de la Confédération du Canada ; car malgré l'activité des
sociétés de tempérance, malgré la diffusion de l'instruction
et tous les efforts noraux, nous trouvons que dans la Confé-
dération ou Canada, la consommation des liqueurs enivrantes
est à peu près la même; que la consommation de la bière
augmente, et que la criminalité provenant du trafic des
liqueurs ne décroît pas d'une manière appréciable ; voilà
une question qui commande l'attention et qui nécessite
l'agitation croissante et générale qui se fait dans tout le pays
pour le délivrer de ces maux.

Ainsi je dis que la nécessité de la prohibition est démon-
trée par l'impuissance de tcutes les législations précédentes
a amoindrir les maux résultant du trafic des liqueurs et à
réduire le trafic à ce qu'il doit être pour les besoine et les
désirs de la population.

Mais la nécessité de la prohibition peut se démontrer
aussi comme étant le résultat de l'expérience telle que nous
l'enseigne l'application de la loi. Je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ce seul point, savoir, que le principe
de la prohibition est déjà admis, qu'il se trouve dans la loi,
et q'on l'a déjà mis en pratique. Prenez la loi des licences
dans aucun pays, et quel est le point principal, l'élément
dominant que vous trouvez dans cette loi ? C'est le degré
de prohibition que vous y avez introduit. Dans vos lois des
licences vous dites qu'il ne se vendra pas de -liquèurs le
dimanche; c'est la mise en pratique du principe de la pro.
hibition. Vous dites qu'il ne s'en vendra -pas après sept
heures, le samedi soir; c'est une autre application du prin-
cipe de la prohibition. Vous dites qu'il n'en sera pas ven-
du aux mineurs ; encore une application du principe de la
prohibition. Ainsi, quand vous venez à considérerl'étendue
et la portée de vos lois des licences, vous trouvez qu'elles
sont en raison direpte de la plus ou moins grande applica-
tien que vous y avez faito du principe de la prohi biton.
Aujourd'hui, la population de ce grand pays en est venue à
la conclusion que ces lois ne sont efficaces qu'en autant qu'elles
renferment l'application de ce principe de la prohibition, et
qu'elles n'ont pas produit jusqu'à présent ce que le pays en
attendait. Le désir du pays c'est que ces lois deviehnent
de plus en plus sévères, o'est-à-dire qu'elles renferment une
plus grande somme de l'élément prohibitif. Je ne crains
pas de me lever et deédeclarer de ma place dans ce parle-
ment, que ce peuple libre de la Confédération du Canada nu
cessera pas l'agitation et ne sera pas satisfait avant qu'on

ait fait la plus grande application du principe de la prohi-
bition à l'égard du trafic des liqueurs, qu'il sait être contraire
aux meilleurs intérêts matériels, moraux et sociaux du pays.
Je dis que la tendance du pe uple, l'esprit de la législation
qui résulte des demandes et des désirs du peuple, sont dans
le sens d'une prohibition complète et. totale du trafic des
liqueurs enivrantes.

Plus que cela, M. l'Orateur, je désire faire remarquer un
simple fait qui démontre jusqu'à quel point cette tendance
se fait sentir. Je me rappelle qu'il n'y a pas longtemps un
comté du nom de Lennox, et qui n'est pas très éloigné de la
ville d'Ottawa, a changé du tout au tout ses opinions politi-
ques, et par une légère majorité, a élu un homme qui siège
aujourd'hui en cette Chambre; je me rappelle que la moitié
de la presse a crié bien haut qu'il se faisait un grand chan-
gement dans la politique du pays, et que ce changement
était indiqué par 13 résultat de cette élection. Je me sou-
viens aussi que, lorsque le comté d'York, dans ma province
natale, a, par un vote très significatif, répudié ses anciennes
préférences de parti, si je puis m'exprimer ainsi, et élu mon
honorable ami qui le représente ici aujourd'hui, par une
forte majorité, l'autre moitié de la presse du Canada a crié,
par tout le pays, que ce résultat indiquait un changement
très significatif,

Permettez-moi d'attirer l'attention des honorables mem-
bres des deux partis sur d'autres indices d'un changement
très significatif. Depuis que l'acte de tempérance du Ca-
nada, adopté en 1878, est en vigueur dans le pays, il a été
soumis à l'approbation des électeurs dans quarante comtés
et villes de cette Confédération, et adopté dans trente-troiq.
Il a été rejeté par une majo; ité dans Lix comtés, tandis que
dans Saint-Jean, la métropole commerciale de ma province,
il y a eu partage égal de voix, et l'acte a été rejeté. Si'je
fais le calcul des votes enregistrés au sujet de cet acte, je
constate que 45,080 votes lui ont été favorables, et 23,606
défavorables, soit, à quelque différence près, deux contre un
enregistrés en faveur du principe de laprohibition. L'ho.
norable monsieur dira-t-il que cela n'indique pas shifisamment
le sentiment du peuple de ce pays ? Peut-il prétendre que
cela ne nous donne pas une bonne raison de dire, ici, que lu
principe de la prohibition est fortement enraciné chez lo
pays, et que nous ne faisons pas plui que ce quo ces indices
nous ont déjà donné le droit de faire ? Voilà autant de faits
qui prouvent la nécessité de la prohibition.

Un mot maintenant au sujet du droit de prohibition, vu
que ce droit a été mis en doute. Comme je l'ai dit il y a un
instant, le droit de décréter et de faire exécuter une lpi pro-,
hibitive a été reconnu par les plus grandes autorités judi-
ciaires et les plus hauts tribunaux dans tous les pays anglo-
saxons. Je ci ois, M. l'Orateur, que ce droit existe, et cela,
pour une ou deux raisons. Quelques-uns ont dit que c'est
une loi somptuaire qui décrète que vous ne direz pas ceci ni
cela, que vous ne manquerez pas de telle on telle chose, que
vous ne porterez pas de tel vêtement. En vertu du principe
de la prohibition, tel qn'appliqué au trafic des liqueurs, il
n'y a rien de semblable. Il ne concerne que l'acte public
de la fabrication, de l'importation et de la veste, acte fait
pour l'avantage ou le désavantage du pays, et si lo pays
croit que cet acte se fait à son détriment, par tous les inté-
rêts sacrés confiés à la garde de ce pays, par tous les droits
incontestables qui appartiennent à tout gouvernement civi-
lisé, ce n'est pas seulement le droit, mais c'est le devoir de
ce pays d'empêcher ce qui est contraire à ses meilleurs inté-
rêts.

Voici toute la question: Est-il mieux, pour le pays, que
ce trafic existe ? Alors, gardez-le. Est-il mieux pour le
pays qu'il n'existe pas ? Alors, ne vous servez pas de la
loi pour maintenir un état de choses contre lequel s'est pro-
noncée l'opinion publique. Or, d'autres disent que c'est une
législation qui s'appliquo à une classe en particulier. . Je
suis d'avis que toute législation que vous adoptez ici est,
jusqu'à un certain point, une législation qui s'applique à
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une classe en particulier. La seule chose que nous ayons à
considérer, c'est la question de savoir à quelle classe la
législation s'applique. Si la législation est pour le bien du
plus grand nombre, alors les intérêts, financiers ou sociaux,
de la minorité doivent céder, C'est la question que nous
devons considérer.

Examinons, M. l'Orateur, l'état actuel de la législature,
Nous faisons des lois pour conserver les distilleries, pour
conserver les brasseries, pour conserver les débits de liqueurs
dans notre pays, établissements qui emploient 11,000 ou
12,000 personnes. Or, il y a une autre classe de gens dans
ce pays: ce sont les 4,400,000 hommes et plus qui ne fa-
briquent pas et ne vendent pas de liqueurs. La législation
que nous avons aujourd'hui est en faveur des 11,000, mais
contraire aux plus chers intérêts des 4,400,000. Mais, par
la législation que je propose, l'on veut le bien du plus grand
nombre, et s'il est admis quo l'intérêt de la majorité doive
l'emporter, alors les intérêts de la minorité doivent céder.
Il me semble que le but suprême et la fin de la loi devraient
être simplement d'assurer le plus grand bien de la majorité.
On dit, M. l'Orateur, qu'on violerait par là laliberté indivi-
duelle. Tout autant que personne j'admets les principes de
la liberté individuelle, mais je sais que cette liberté est quel-
quefois exposée à dégénérer en licence, et que ce que nous
appelons du nom sacré de liberté peut devenir un empiéte-
ment sur les droits d'autres personnes qui désirent exercer
leur liberté individuelle. Il est une sphère où la liberté
individuelle doit être sacrée et inviolable. Quand elle sort
de cette sphère et empiète, par des pai oles ou par des actes,
sur les droits, le bonheur, les travaux, la prospérité des
autres, alors elle doit être circonscrite et restreinte par ce
que l'on peut faire dans l'intérêt des autres. De cette façon,
la sphère de la liberté individuelle se trouve restreinte, et
une fois dans cette sphère, elle est inviolable. Ne violons
nous pas ce que certaines personnes appellent la liberté
individuelle dans nos autres lois? Ainsi, il y a, dans notre
recueil de lois, un acte qui stipule que je ne puis acheter
un revolver, le remplir de cartouches, ni le porter sur moi
dans les rues; si je le fais, je suis passible de punition. Or,
pourquoi cela? Parce que l'on craint que, dans un moment
de provocation ou d'excitation, je pourrais me servirde cette
arme meurtrière contre un de mes semblables. Je puis
avoir cette tentation et je puis y succomber et causer du
tort. Mais la loi est là, appuyée par le sentiment public;
elle déclare que dans l'intérêt général je dois être privé de
ce que je pourrais considérer comme un droit individuel.

Il ei es, einsi en ce qui concerne la quarantaine ; il en
est ainsi en ce qui concerne mille autres choses que je pour.
rais mentionner. Toutes les fois que ces lois empiètent sur
les droits et les intérêts du public, Je public y oppose un
obstacle et demande qu'elles ne soient exercées qu'autant
qu'elles ne sont pas préjudiciables au plus grand bien de la
majorité.

Sans aller plus loin, M. l'Orateur, je crois qu'il est permis
à un pays de se protéger contre ses ennemis du d dans ou
du dehors, en vertu de ce pouvoir prohibitif qu'il possède,
en vertu de ce pouvoir qu'a chaque peuple de se protéger et
de développer ses plus chers intérêts. Nous devons avoir
besoin de faire disparaître ce qui empêche ce développe-
ment.

A cause de toutes ces raisons, il me semble qu'un-peuple
a parfaitement le droit de défendre un acte publie que la ma-
jorité considère comme préjudiciable; en conséquence, pour
ces raisons, le peuple peut défendre la vente ou la fabrication
des liqueurs alcooliques, qui causent un mal immense et qui
n'est compensé que par un bien à peine sensible. Je pense
que certains députés agissent parfois avec très peu de raison
lorsque, pour faire l'épreuve d'une loi prohibitive, ils appli-
quent des règles qu'ils ne songeraient pas à appliquer à
tout autre loi qui figure dans nos recueils de lois. Une loi
prohibitive n'est créêô que par le voeu du peuple ; elle est
faillible comme le sont toutes les autres lois. Or, I. l'Ora.

M. Fosau

tour, pouvons-nous nous attendre à ce qu'une loi soit
adoptée, si nous n'avons pas lieu de croire u'lle pourra
être mise à exécution ? i'abord, nous attendons-nous à ce
que cette loi fasse autre chose que d'amoindrir le mal qu'elle
doit combattre. On cite des pays qui ont des lois prohibi-
tives, etl'on dit que malgré ces lois, les gens peuvent boire
et vendre des liqueurs ; et l'on cite cela comme une preuve
irréfutable qae la loi n'a pas réussi. Co n'est pas là, M.
l'Orateur, une épreuve convenable d'une loi. Aucune loi
n'est destinée à faire plus que d'amoindrir les maux quelle
est appelée à combattre, et Bi nous sommes raisonnables,
comme je l'espère, nous ne demanderons pas qu'une loi pro-
hibitive fasse disparaître complètement le mal qu'elle doit
réprimer, pas plus gue nous demanderionsque toute autre loi
fît complètement disparaître le.mal qu'elle doit combattre.
Nous avons des lois dans nos recueils de statuts, mais, dans
toute société, il y a des cas où les lois sont violées. Il s'agit seu-
lement de savoir si la loi.amoindrit le mal et empêche de
le commettre. S'il en est ainsi, c'est une loi utile, qui doit être
maintenue. Et voilà pour ce qui concerne l'épreuve de la
loi.

N'oublions pas que ce n'est pas pour faire disparaître
complètement le mal, mais pour l'amoindrir, pour le res-
treindre le plus possible, que nous passons de semblables
lois ; et si vous constatez que ces lois diminuent le mal, elles
out atteint leur but et n'ont pas été un insuccès. J'espère
que l'on peut faire, en ce qui concerne les lois prohibitives,
la même épreuve raisonnable que l'on fait, de consentement
commun ,de toute autre loi qui figure dans les statuts

Je n'ai pas l'intention de traiter longuement la question
qui concerne l'efficacité des lois prohibitives. Je veux sim-
plemen déclarer qu'en Angleterre, il y a depuis longtemps
des lois prohibitives, et qu'il est incontestable qu'elles ont é é
avantageuses. Il y a aujourd'hui, dans la provinge cçplé-
siastique de Canterbury, 1500 paroisses où il n'y a .de
cabarets, ni de buvettes, ni d'auberges où l'on vende des
liqueurs alcooliques, et ces paroisses sont habitées par une
population de plus de 250,000 habitants. Le comité de la
Chambre de convocation a fait une étude minutieuse de la
moralité de ces paroisses, et les résultats qu'il a constatés
sont de la nature de ceux que peuvent produire une popula-
tion qui observe la tempérance. Il y a, dans les Ies Britan-
niques, plus de 100 domaines couvrant une étendue considé
rable, où, d'après le vou des propriétaires eu- *rmômes, il ne
se vend pas de liqueurs alcooliques, et l'on constate facile-
ment les bons effets que produisent cette restriction et cette
prohibition do la vente des liqueurs alcooliques.

Le principe de la prohibition, M. l'Orateur, a été admis
en plusieurs circonstances pr le parlement anglais. ,En
1854, 1e principe de la probilition a été appliqué au royaume
d'Ecosse peadant un septième du temps, et en l'a tonjours
maintenu depuis. En 1878, il a été appliqué au royaume
d'Irlande ;. et je remarque un fait très eignificatif qui s'est
passé pendant les quelques dernières semaines; c'est que,
lorsque cette loi ordonnant la fermoture des buvettes le
dimanche, en Irlande, a té présentée et adoptée pour la
première fois, on l'a adoptée 4,titre de législtion privée et
on a exclu cinq des principales villes d'Irlande. Pendant
les quatre dernièrça semaines, le gouvernement Anglais a
présenté de projet comme législation du gouvernement, puis
il en a appliqué les dispositions au cinq villes autrefois er-
ceptées. Je ne demande pas.de meilleure preuve que le fait
que Logouvernement anglais, après cette épreuve pratique
qui a eté faite de cette loi pn Irlande et que les résultats pra-
tiques qu'elle a produits,,a étudié attentivement la question,
et deson proprwmouvement présenté la loi comme sienne
et en a appliqué tes dispositions aux cinq villes exceptées.

Je n'attirerai pas 1'attention de la Chambre sur les lois
prohibitives qui ont été adoptées et que l'on applique avec
de grands succès aux EtAts-Unis. Je n'attirerai pas long-
temps l'attention dela Chambre sur les lois prohibitives
doptées dans ce pays et qui ont ausai produits de bons
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effets. Je désire simplement parler d'une loi et citer ce
qu'a dit au sujet des bons résultats produits par cette loi, que
cette Chambre connaît bien. En 1875, le parlement de ce
pays a adopté une loi prohibitive, défendant d'iinporter, de
fabriquer et de posséder des liqueurs alcooliques dans les
territoires du Nord-Ouest. Cette loi est dans les statuts
depuis cette époque, et ce n'est que cette année qu'un-homme
éminent, quo cette Chambre sera heureuse de reconnaître,
sir Charles Tupper, a prononcé les paroles suivantes en par-
lement :

Il ne me sera guère nécessaire de faire allusion au faitqu'en vertu
d'un acte que j'ai eu l'honneur do présenter au parlement quand j'étais
ministre des douanes, en 1873, le revenu de l'intérieur n'a pas grand'
besogne, je suis heureu de le dire, dans les territoires du Nord-Uuest,
car, d'après cet acte, nous avons établi, dans tous ces territoirei, ce qui
est appelé "la loi du Maine relative aux liqueurs," laquelle défend la
fabrication ou la vente des liqueurs alcooliques dans n'importe quelle
partie de ces territoires. Le résultat qu'a produit cette loi en a abon-
damment justifié l'adoption. Ce n'est pas sans une grande satisfaction,
que J'ai constaté, lorsqu'il a ét proposé d'ajouter à l'ancien Manitoba
une partie des territoires du Nord-Ouest, que le peuple s'élevait en
masse contre ce projet et ne voulait pas qu'on les fit passer à la pro-
vince 'le Manitoba, à moins de lui permettre de maintenir la loi relative
à la prohibition des liqueurs enivrantes, loi qui existait alors au Nord-
Ouest, et de conserver cette disposition lorsqu'elle ferait partie de la
provinco du Manitoba.

Voilà le témoignage du ministre des chemins de fer et
canaux ; c'est la conclusion à laquelle il est arrive après
avoir constaté d'une façon certaine les résultats produits de-
puis sept ou huit ans par l'acte dans les territoires du Nord.
Ouest,

Je ne parlerai pas plus longtemps ce soir, M. l'Orateur.
Je laisse à la Chambre le soin de donner sa décision sur ces
résolutions et sur les principes qu'elles renferment, car je
suis convaincu que si elle adopte ces résolutions telles
qu'elles sont aujourd'hui, elle n'exprimera pas seulement
une opinion qui produira do l'effet sur un trafic qui cause
toujours du tort, mais aussi elle donnera un gage d'espé-
rance à des milliers et à des centaines de milliers de gens
qui travaillent énergiquement et honnêtement, dans ce
pays, à faire disparaître un trafic, qui a amené une multi-
tude de maux et qui, en compensation, n'a rapporté aucun
avantage.

M. KIRK : Je n'avais pas l'intention de parler à propos
de cette question; je n'ai pas, non plus, l'intention de parler
longtemps. Nous écoutons toujours avec admiration 1 bono-
rable député de King (M. Foster). Dans cette circonstance,
je l'ai écouté avec beaucoup de regret et avec beaucoup do
surprise. Je ne puis comprendre pourquoi il a dépensé
en pure porte tant d'éloquence à traiter la question de la
prohibition, puisqu'il a éliminé on permis que l'on éliminat
de ses résolutions prohibitives, tout ce qu'elles renfermaient
de prohibitif. Je regrette de ne m'être pas opposé à l'amen-
dement fait par, l'honorable député de Cardwell (M. White),
lorsque cet amendement a été proposé et adopté par le vote
unanime de la Chambre. Je m'attendais à voir l'honorable
député de King se lever et diviser la Chambre à propos de
cet amendement. Je regrette qu'il ne l'ait pas fait. Lors-
qu'il a accepté cet amendomont, il a détruit ses résolutions;
il n'en reste plus rien. Les résolutions telles qu'elles sont
aujourd'hui, sont simplement les résolutions adojitées par
cette Chambre on 1875.

Le sentiment relatif à la prohibition n'a-t-il pas fait de
progrès dans ce pays ? Je crois qu'il en a fait; Ce fait a été
prouvé en 1878, car l'acte Scott, qui est une loi prohibitive,
a été adopté. Les amis de la tempérance et moi aussi, pon-
sions que les partisans do la tempérance, en cette Chambre,
se proposaient d'insister en parlement, pendant cette ses-
sion, pour que l'on décidât définitivement cette question de
la prohibition ; mais ces résolutions ne contiennent rien qui
ressemble à la prohibition. Les résolutions maintenant
soumisesà l'examen du parlement ne contiennent que du
lait et de l'eaui elles ne contiennent que très peu do lait.

Or, M. l'Orateur, l'honorable monsieur dit que le peuple
l'appelle enthousiaste. Eh bien ! cela no me surprend pas,
s'ils l'ont entendu parler; mais lorsque le temps d'agir est
arrivé, il semble n'avoir que très peu d'énergie. Je regrette
beaucoup qu'il en soit ainsi, car, comme ami de la tempé-
rance, je le regardais comme mon chef.

Je regrette en ma qualité de partisan de la tempérance et
de partisan de la prohibition, dc no m'être pas opposé à
l'amendement qui a été proposé et de n'avoir pas demandé
l'opinion de la Chambre à ce sujet. Quant à moi, je m'occupe
fort peu des résolutions telles qu'elles sont aujourd'hui.
Nous ne sommes pas plus avancés à ce sujet que nous ne
l'étions en 1875, et je crois que les amis de la. tempérance
au Canada partageront mon opinion à ce sujet.

Je n'ai rien de plus à dire au sujet de cette question. Je
répéterai seulement que je regrette beaucoup que le chef
des amis de la tempérance en cette Chambre ait jugé à pro-
pos d'accepter l'amendement de l'honorable député de Card-
well.

M. FOSTER: Permettez-moi de donner une explication.
Quelques DÉPUTÉS A l'ordre! à l'ordre !
M. FOSTER : J'ai le droit, je pense, de donner une expli.

cation personnelle lorsque l'on porte une accusation aussi
grave contre moi. Si je n'ai pas ce droit, je vais proposer
l'ajournement de la Chambre. L'honorable monsieur se
lève lorsque le temps d'agir pour lui est entièrement passé,
puis il pirle ouvertement......

Quelques DÉPUTÉS : Est-ce là une explication ?
M. FOSTER: Il porte cette grave accusation.
Quelques DÉPUTÉS A l'ordre ! à l'ordre I
M. l'ORA.TEUR: L'honorable monsieur a le droit de

lonner une explication personnelle.
M. FOSTER......C'est ce que j'allais faire.
M. l'ORA.ýTEUR: Vous devez vous borner à cette expli.

cation personnelle.
M. FOSTER: J'ai été accusé d'avoir accepté un amende-

ment fait à propos de mes résolutions, qui les changent du
tout au tout, et l'on m'a aussi accusé de ne pas avoir provo.
qué de division sur cet amendement. Je désire lire la réso-
lution et l'amendement, si l'on veut me le permettre. Voici
la résolution.,

Que pour les raisons ci-dessus énoncées, cette Chambre est d'opinion
qne le remède véritable et le plus efficace à apporter à ces maux, par la
législation, se trouve dans la promulgation et la mise en vigueur d'une
loi prohibant l'importation, la fabrication et la vente des liqueurs eni-
vrantes à titre de reuvage.

L'amendement qui fait aujourd'hui partie de la motion
est conçu en ces termes:

Et cette Chambre est prête, aussitôt que i opinion-publique approu.
vera d'une manière suffisante des mesures strictes à favoriser telle
législation, en tant que le parlement du Canada est autorisé à le
faire.

J'ai demandé que le principe fût approuvé dans la
Chambre. La Chambre, en ce qui concerne ce principe, l'a
approuvé et a cru préférable d'adopter l'amendement de
l'honorable député de Cardwell (à. White).

M. SCRIVER: Je demande la permission de dire quel-
ques mots sur ce sujet, bien que, tout autant que mes col-
lègues, je désire que ce long débat finisse. Comme je suis
au nombre de ceux qui favorisent la tempérance en cette
Chambre, l'on m'a consulté sur l'opportunité qu'il y avait
de présenter aujourd'hui cette résolution. J'y étais opposé,
car je pensais qu'elle n'étaIt pas le résultat logique de la
conclusion à laquelle est arrivée l'Alliance de la Confédéra-
tion, lorsqu'elle s'est réunie ici il y a quelque temps. L'Al-
liance de la Confédération a décidé, au commencement de
ses séances, que l'on devait tenter à présenter et adopter
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l'acto Scott dans tous les comtés de la Confédération. Après
cela, à la clôture même des réunions de l'Alliance, il s'est
élevé une discussion Eur l'opportunité de présenter cette
résolution au parlement. Il me semblait qu'il ne serait pas
convenable de le faire, car ce serait agir contrairement à
l'attitude que l'Alliance avait prise auparavant; et lorsqu'une
réunion des intéressés à la cause de la tempérance a été con-
voquée ici il y a quelque temps, j'ai exprimé mon opinion
dans ce sens.

Néanmoins, j'ai dit que si l'on présentait une résolution
contraire à mes opinions, je serais obligé, en mpa qualité
d'avocat de la prohibition, de l'appuyer ; mais, alLbs,, je ne
supposais certainement pas, d'après la discussion qui avait
eu i eu et d'après les remarques faites par l'honorable député
du comté de King (M. Foster) lui-même,'qu'il consentirait
à ce qu'un amendement comme celui proposé par l'honorable
député de Cardwell, fût annexé aux résolutions. J'ai dit à
cette époque à l'honorable monsieur et à mes amis qui
étaient réunis, que je pensais que l'on s'objecterait immé-
diatement à une résolution comme celle-ci, on disant que ce
n'est qu'une résolution abstraite, et qu'à moins qu'elle ne
soit suivie d'une législation immédiate, elle n'équivaudrait à
rien. L'honorable monsieur m'a répondu qu'il avait l'inten-
tion de la faire suivre d'une législation, et cependant, main-
tenant, il consent à ce que l'on présente un amendement qui
propose d'ajourner indéfinitivement la législation, jusqu'à ce
que le sentiment publie de la Confédération-j'ignore la
flçon dont nous pourrons constater la chose-se soit pro-
noncé de manière à autoriser la présentation d'une semblable
législation. On peut me dire : mais pourquoi, alors, nb vous
êtes-vous pas opposé à l'adoption de l'amendement ? Je m'y
suis opposé ; j'ai été presque seul, je crois, à crier " rejeté,"
quand l'amendement a été mis aux voix. Je dois dire que
personne, en cctte Chambre, n'a été aussi surpris que je l'ai
été en voyant que personne autre que moi ne s'opposait à
l'adoption de cet amendement. Je regrette beaucoup que
l'amendement ait été présenté et qu'on l'ait laissé adopter
comme il l'a été, car je crois, avec l'honorable député de
Guysboro (M. Kirk), que cet amendement met les partisans
do la tempérance dans une position très peu satisfaisante.

M. ROBERTSON (Shelburne) : Je propose comme sous.
amendement que les mots suivants soient ajoutés :

Et cette Chambre est d'opinion que le sentiment du peuple cana-
dien est en faveur d'une légisation immédiate à cette fin.

M. BOWELL : L'amendement est-il conforme aux règle-
menta? Peut-on présenter un sous-amendement lorsque
l'amendement est adopté?

Un DÉPUTÉ : Oui.
M. BOWELL: Je le demande à l'Orateur, non à l'hono

rable monsieur. J'étais sous l'impression qu'aprèô qu'il avait
été proposé un amendement à une motion, d'autres députés
pouvaient proposer un sous-amendement; mais peut-on pro-
poser un sousamcndcment après que l'amendement est
adopté et qu'il n'est plu, devant la Chambre.

M. l'ORATEUR : Il s'agit maintenant d'un amendement
à la motion principale telle qu'amendée et l'on peutyajouter
des mots qui ne contredisent pas ceux qui ont été adoptés
par la Chambre.

M. DESJARDINS : Ces mots ne sont-ils pas contradic-
toires ?

M. l'ORATEUR : Je ne le pense pas.

M. FOSTER : Je ne pense pas, malgré tout le respect que.
je vous dois, que ces mots soient contradictoires.

Quelques DÉP UTES : A l'ordre 1 A l'ordre I
M. l'ORATEUR: J'ai dit que je ne pensais pas qu'ils

fussent contradictoires.
L'amendement est rejeté sur la division suivante

M. SORIVER

Allen,
Allison (Hauts),
Allison (Lennox),
Auger
Bain ( entworth),
Bourassa,
Burpee (Snnbury),
Carneron (Huron),
Cameron (Middlesex,)
Campbell (Renfr w),
Cimon,
Cockburn,
Colby,
DeSt. Georges.
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Foster,

Amyot,
Armstrong,
Bain (SouLanges),
Baker (Misisquoi),
Baker (Victoria),
Beaty,
Béchard,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bernier,
Billy,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burnham,
Burne,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Camplell (Victoria),
Carling,
Caron,
Cartwright,
cagrain,
Chaplesu,
Cochrane,
Costigan,
Coughlin,
Coursol,
Ourran,
Outhbert,

Poua:
Messieurs

Gillmor,
Harley,
B1ilhardi,
Holton,
Innes,
Irvine,
Jackson,
Jamieson,
King,
Kinney,
Kirk,
Landry (Kent),
Lister
Macdonald (Kings),
Mocraney,
McIntyre,
McIsaac,
McMullen,

Paterson (Brant),
Platt,

Robertson (Shelburne),
Ross,
Scriver,
Smyth,
Bomerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Vail,
Vanasse,
Watson,
Wheler,
Wilson,
Wright.-45.

0OsTas:

Messieurs
Daly, Macmillan (Middlesex)
Davies, McMillan (Vaudreuil),
Desaulniers, MeCallum,
Desjardins, McDougald,
Die snson, McLelan,
Dodd, McNei,
Dundas, Mawsue,
Dupont, Mills,
Farrow, Montplaisir,
Ferguson(Leeds etGren)O'Brien,
Gagné, Orton,
Gault, Paint,
Geoffrion, Pinsonneault,
Gigault, Reid,
Girouard, Rinfret,
Gordon, Riepel,
Grandbois, Roberteon (Hamilton);
Guilbault, Shakespeare,
Guillet, Suall,
Gunn, Sproule,
Hackett, Stairs,
Hay, Tassé,
Hesson, Taylor,
Rickey, Temple,
Romer, Tilley,
Houde, Trow,
Hurteau, Tvrwhitt,
Kaulbacb, Wallace (Albert),
Kilvert, Wallace (York),
Kranz, White (Oardwell),
Landerkin, White (Bastings),
L andry (Montmagny), Wigle,
Langevin, Williams,
Lesage, Wood (Brockville),
McDonald (.Jap-Breton),Woo:1 (West'land)-O7.
Mackintosh,

M. AMYOT: M. l'Orateur, je ne vois pas que l'honorable
député d'Yamaska (M. Vanasse) occupe le siège d'où il a
donné son vote.

M. VANASSE: M. l'Orateur, le fait est que j'ai pris le
siège de mon honorable collègue, M. Romer, qui se trouve à
six pouces de distance du mien.

M. l'ORATEUR: Ce n'est pas là changer de siège.
La motion principale, telle qu'amendée, étant mise aul

voix,
Sir LEONARD TILLEY: Je voudrais, M. l'Orateur, que

la Chambre me prêtât son attention pendant quelques ins-
tants. Jamais, depuis que je suis dans la vie publique, je
n'ai voté, ni j'ai eu l'intention de voter contre le principe de
prohibition. Dès 1855, j'ai présenté à la législature de ma
province un des bills prohibitifs les plus rigoureux qui aient
jamais été proposés dans aucune législature ou aucun parle-
ment du monde. Avant de présenter ce bill, nous
croyions qu'une telle loi, si elle était décrétée, serait appuyée
par le peuple.

L'honorable auteur de cette résolution a parlé du nombre
de requêtes présentées à la Chambre des communes en 1877;
et, si ma mémoire ne fait pas défaut, nous avono eu dans In
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province du Nouveau-Brunswick, jusqu'en 1855, plus de des violations de la loi qui, il y avait lieu de le craindre, ne
signatures sur les requêtes présentées à la législaturo de seraient pas traduits devant tes tribunaux. Le gouverneur
cette province en faveur de la prohibition, qu'il n'y en 1 'u a insisté A ce que le parlement fut dissous. Le gouvernement
sur les requêtes présentées à cette Chambre en 1877, par a donné sa démission, parce qu'il ne voulait pas accepter la
toute la Confédération. Ces requêtes étaient apportées dans responsabilité de cet acte. Il a demandé, en tout cas, que
la Chambre par les honorables députés qui les presentaient; l'on mît la loi douze mois à l'essai, et déclaré que si, alors,
elles avaient la dimension de rouleaux de tapis. Nous pen- l'on en constatait l'insuccès, nous serions disposés soit -à
sions avoir fait l'éducation du peuple de cette province à un l'amender, soit à en demander l'abrogation. Nous avons e"
tel point, que nous croyions que si nous adoptions une loi une élection, et plusieurs de ceu*x qui avaient signé la requête
p rohibitive, elle serait mise en vigueur. Les trois quarts ont lutté contre nous; ils ont voté contre cette loi et on a
des habitants de cette province avaient signé des requêtes élu une majorité pour voter en faveur de son abrogation
en faveur de la prohibition. Cette loi a été adoptée par la Dans ces circonstances et croyant, comme je le ceois
Chambre basse, par une majorité d'environ deux tiers, et elle aujourd'hui, que si l'opinion publique n'est pas suffisamment
a été adoptée dans la Chambre haute par une majorité à peu éclairée pour appuyer une loi de prohibition, l'adoption de
près égale; elle a été adoptée parce que l'on avait apporté cette loi causera du tort au lieu de faire du bien; dans ces
des arguments et des faits convaincants, et parce que les circonstances, dis-je, u lieu d'abando-iner quoi que ce soit
données statistiques que nous avions recueillies relativement en acceptant la résolution même telle qu'amendée, j' pré-
à l'effet produit par ce trafic, au Nouveau-Brunswick, depuis tends que si cette motion est adoptée, la cause de la prohi.
1852jusqu'à 1855, étaient si convaincants que ceux qui diffé. bition aura fait un grand pas.
raient d'opinion avec nous, nous avaient donné leur appui et .M. KIRK- Nous avons en la même chose on 1870.
nous avaient permis de faire adopter ce projet par la majo
rité déjà mentionnée. Cette loi a été mise on vigueur le Sir LEONARD TILLEY: Je ne suis pastout a fait cor.
1er janvier_ 1856. tain si quelques-uns des honorables députés qui ont voté

Je comparais la position que j'occupais à cette époque ·A aujourd'hui contre cette proposition, n'ont pas alors voté
celle qu'occupent l'auteur do cotte résolution et celui qui pour la motion proposée par M. Ross. Cependant, cela
l'appuie. Avant la promulgation do cette loi, j'ai été brûlé n'est pas important aujourd'hui. Je crois à la prohibition ;
en effigie dans plusieurs parties de la province du Nouveau- je crois qu'elle sera adoptée en Canada ; mais je crois que
Brunswick. Dans la nuit du jour où elle a été promulguée, ce serait faire le plus grand tort au succès permanent de la
les portes de ma maison ont été brisées par un bélier, et je prohibition si l'on décrétait aujourd'hui une semblable loi,
ne sais pas si ma vie n'était pas en danger. J'ai reçu des car je voiN, d'après l'expérience du passé, qu'elle no serait
lettres de menaces, avec dos tètes do mort et des os en croix. pas exécutêê%vec succès. J'ai le courage de mes opinions,
Cependant, nous avons mis cette loi à exécution au Nouveau- et je suis. prêt à voter pour le principe de la prohibition,
Brunswick, et je suis convaineu que si une loi semblable mais j'ai aussi le courage de mes opinions quand je dis que
était en vigueur aujourd'hui, ce serait un grand bienfait le pays n'est pas sralisamment éclairé pour nous permettre
pour cette province. de mettre ce principe on pratique aven succès. Qu'avons.

Cette loi a été en vigueur pendant six semaines. Les nous vu au Nouveau-Brunswick ? Nous avons vu neo
buvettes et les cabarets de cette province étaient presque hommes qui avaient signé la requête demandant la prohibi.
entièrement fermês. Plusieurs particuliers avaient acheté tien et qui l'avaient prônée publiquement, voter son abro-
leurs provisions d'avance et avaient autant de liqueurs qu'ils gation lorsqu'elle a été mise aux voix; et tant que la majo-
en avaient besoin ; mais les buvettes étaient fermées, et le rité des habitants de la Confédération ne sera pas on réalité
résultat était évident pour tout le monde, même pour ceux en faveur de l'abstinence totale, les passions du peuple,
qui avaient le plus de préjugéa contre Ie principe do la ainsi que les intérêts des hommes qui se livrent au trafic
prohibition. Mais que s'est-il passé ? Un potit nombre des liqueurs, travailleront et conspireront pour sa destrue-
d'individus ont eu la témérité de violer la loi. Ils ont été tien. C'est parce que je crois à la prohibition que je suis
amenés devant les magistrats pour subir leurs procès. Les disposé à voter en faveur de ce principe, et j3 dis que lors-
magistrats, bien qu'ils fussent des hommes bien renseignés, que le temps viendra où il sera opportun de mettre une loi
n'étaient pas des avocats,et ne connaissaient pas parfaitement semblable en opération, je serai disposé à appuyer un projet
la procédure légale. Ils ont entendu les causes et rendu de prohibition, et Quel que soit les effets qu'il produise surle
leurs verdicts conformément à la preuve. Néanmoins, l'on revenu, rien ne m'empêchera de l'appuyer.
a interjeté appel jusqu'à ce qu'il y eût, je pourrais dire, des Sans doute que l'eg-ministre des finances et moi, devons
centaines de causes devant les juges de la cour d'appel; et naturellement nous occuper de la question du revenu,,mais
comme il y avait quelque irrégularité dans la procédure des suivant moi, cela n'est qu'une plume dans le plateaujie la
magistrats, les causes ont été renvoyées et les magistrats balance, lorsqu'on le compare aux effets bienfaisant ue
mis à l'amende et obligés de payer des frais s'élevant, dans produirait la mise en vigueur d'une loi de prohibition,
plusieurs cas, de 8200 à $500. Ces magistrats étaient d'hon. Je voterais de tout cour en faveur'd'une telle loi, et comme
nêtes gens qui remplissaient leurs devoirs au meilleur de ministre des finances, je m'occuperais à préparer des voies
leurs connaissances, et, dans certains cas, ils ônt aidé à et moyons pour faire face à tout déficit qui pourrait strvenir,
payer les frais auxquels ils ont été soumis. si nous étions en état de dire que si une, telle loi était

Cela continua jusqu'à ce que les magistrats devinrent si adoptée elle serait appliquée. Je comprends la position
alarmés, qu'ils refusèrent de siéger. délicate d'un homme qui étant partisan de la tempérance6 et

Lo résultat a été que le lieutenant-gouverneur, qui était de la prohibition vote contre le dernier amendement, et j'ai
hostile au bill, a attiré l'attention du gouvernement sur la remarquô les applaudissements qui se sont produits lorsque
question et a suggéré qu'il était opportun d'avoir une nou- j'ai enregistré mon nom contre l'adoption immédiate de la
volle élection, afin de sonder l'opinion publique relativement prohibition, mais j'ai agi ainsi parce que j'ai cru qu'il était
à cette loi, qui n'était en vigueur que depuis quatre mois. dans les intérêts de la tempérance de ne pas adopter uné loi
Le conseil s'y est oppoEé. qui ne serait pas mise à exécution. Jo parle d'après l'expé-

Bien que cette question n'ait pasété la seule qui fût traitée rience que j'ai eue il y a trente ans et que j'ai toujours eue
aux élections de 1854, elle a élê discutée sur presque tous depuis 1856.
les hustings, et plusieurs députés ont êéê élus au moyen de Lorsqu'une convention a ou lieu à Montréal, un des par-
ce programme. A cette époque, quelques-uns des amis du tisans les plus induents de la tempérance m'écrivit pour me
projet ont perdu tout espoir, à cause des dépenses er e>urues demander mon opinion. Il m'était impossible d'être pré.
devant les tribunaux et à cause du nombre toujours eroiesaut sent, mais j'ai envoyé une lettre en réponse, et cette lettre a
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été lue par .K. Ross à la convention qui a été tenue à Ottawa.
Quelle opinion ai je exprimée alors ? J'ai dit que s'ils déci-
daient de soumettre la question au vote populaire, ils ne
devaient pas suggérer un vote moindre que les trois cinq-
ièmes, parce que silo projet n'était emporté que.par une
simple majorité, sans être appuyé par la force de l'opinion
publique, la loi serait sans résultat et la cause do la tempé-
rance aurait à en souffrir au lieu d'en bénéficier. C'est là ma
conviction depuis 1855. Je n'hésite pas à dire que le succès
du projet de la prohibition dépend en grande partie de
l'application judicieuse de l'acte Scott; c'est-à-dire, dans un
choix judicieux des localités où il doit être mis en
vigueur.

Prenez, comme exemple, dans ma propre province, un
comté dans lequel l'acte Scott a été en vigueur pendant
quelque temps, mais où il n'a pas été appliqué; dans ce
comté, la cause de la tempérance en a souffert plus qu'elle
en a profité.

Si l'on choisissait les comtés de la Confédération dans
lesquels le sentiment public est réellement assez fort pour
appuyer la loi et la faire exécuter, je suis certain que le
résultat serait tel, qu'il répandrait rapidement dans toute
l'étendue du pays les avantages du principe de la prohibi-
tion; et en instruisant ainsi lo peuple section par section,
une loi fédérale de prohibition pourrait être misé on vigueur
et appliquée avec fruit. Prenez aucun comté dans lequel la
loi est en vigueur mais n'est pas observée, et vous verrez.
que les résultats en sont nuisibles; mais d'un' autre côté,
partout où la loi est pratiquement on opération, elle a pour
effet de propager au loin le principe de la prohibition.

Je dis qu'en toute ocasion je serai toujours disposé à un.
registrer ma voix cn faveur de la prohibition, lorsque nous
pourrons franchement prétendre que le sientiment de la
population du Canada est assez fort pour que nous puissions
la faire observer. Mais après l'expérience que j'ai do ce
qui a ou lieu, dans le pasré, je ne puis m'empêcher do
dire que nous ie sommes pas dans cette position. Si une
loi-de .prehibition était adoptée demain, -je suis certain
qu'elle ne pourrait pas être appliquée, et rien ne serait plus
fatal à la prohibition que l'adoption d'une loi que nous ne
po-1rriony p as faire exécuter, et qui finalement devrait être
abrogée. Il nous faudrait alors pluîs d'un siècle pour revenir
au point de départ. Il tous faut obtenir la prohibition pas
à pas, et cela ne peut avoir lieu que par une application ji-
dicieuse et heureuse de l'acte Scott, par un choix prudent
des localités où il doit être mis en vigueur, c'est-à-dire là
où l'opinion publique est fortement en faveur d'une telle
loi.

De cettô manière l'éducation du peuple se ferait de petit
à petit, et alors le jour ne serait pas éloigné où le parlement
serait en état de déclarer.avec raison et en connaissance de
cause qte le temps est arrivé d'appliquer la loi avec succès
dans toute la Confédératjon.

Comme je suis fortement en faveur de cette question, je
désire expliquer clairement que si j'ai voté domme e l'ai
fait, c'est parce que lo pays n'est pas encore dans -les dispo-
sitions qui nous permettraiert de faire appliquer la loi si
elle était adoptée. Je crois que.si un vote était pris, la ma-
jorité du peuple se prononcerait en faveur de la prohibition;
mais avec le.s habitudes sociales qui existent actuellement,
je ne crois pas qu'une loi de prohibition peut être appliquée
et par conséquent je vote pour ce que je crois être-les véri-
tables intérêts de la prohibition et de la cause de la tem-lé
rance.

M. IRVINE : Si les déclarations du dernier orateur sont
exactes, je ne vois aucune nécessité aux résolutions.. Mais,
M. l'Orateui-, pour quelles raisons l'honorable monsieur pré.
tend-il que le pays n'est pas prêt pour la prohibition ? Sim-
plement parce qu'une loi a été passée il y a trente cinq ans,
et qu'elle a été abrogée immédiatement sans- lui faire subir
la moindre épreuve.

Sir LEoNRD TILLEY

Quelques DÉPUTES: A, la question.

* M. IRVINE : Je resterai ici jusqu'à .ce que je sois en-
tendu.

Quelques DÉPUTÉS : A la question, à la question.

M. IRVINE : Je serai entendu on je resterai ici- jusqu'à
demain matin. Je ne parlerai pas tant que durera ce bruit.

M. BAKER (Missisquoi) : Si nous-en avons pour la nuit,
permettez-moi de demander quelle est la motion qui est do.
vant la Chambre ?

M. l'ORATEUR : La motion principale telle qu'amendée.
Doit-elle être adoptée ?

M. IRVINE: Cinq minutes me suffiront. La raison que.
donne l'honorable monsieur pour prétendre que le pays n'est
pas mûr pour la prohibition, e'est qu'une loi a té adoptée
dans le Nouveau-Brunswick il y a trente-cinq ans, et qu'elle
a été abrogée immédiatement.

L'honorable monsieur n'ignore pas que lorsqu'on demanda
à la population du Nouveau-Brunswick d'entierdans la Con-
fédération, ce qui ne lui a pas été profitable, elle refusa
d'abord; mais un ou deux ans après elle a volontairement
acçepté la proposition qui lui était faite.

Je vais parler d'un Etat où il existe une loi prohibitive-
l'Etat du Maine.. Cet Etat adopta une loi prohibitive en
1851, et elle resta en vigueur jusqu'à 1855, et le peuple
demanda son abrogation ; la loi fut votée de nouveau en
1858, et ellea toujours contiruée à être en vigueur depuis
vingt-huit ans. La population du Maine a changé d'idée -et
a remis en vigueur la loi qui avait été abrogée, et je ne crois
pas qu'il y ait aujourd'hui quelqu'un d'assez hardi pour se -
lever et demander à la législature du Maine d'abroger cotte -
loi.

Quelques DÉPUTÉS: A la question, à la quesiion.
M. VAIL : Nous userons de représailles de ce côtlé.
M. MILLS: Cela prolongera la session; M. l'Orateur.
M. CASGRAIN : Si vous voulez ajourner à Pâques.
M. IRVINE: -Je dis qu'il n'y a pas un seul parti dans le

Maine qui oserait demander à la législature d'abróger cette
loi. Il est absurde pour l'honorable monsieur de prêtendre
que le peuple est encore opposé à la prohibition parce*qu'il
y a trente-cinq ans une -loi de prohibition n'était pas popu -
!aire. Je répète ce que j'ai toujours dit, que cette Chambre
n'est pas beaucoup en faveur de la prohibition. Je ne crois
pas qu'elle réflète exactement le sentiment de la population.
Il y a quelques . années, lorsque le pays avait à sa têto un
autre gouvernement, le peuple demandait à grands cris une
loi prohibitive, ot il rie s'est pas adressé en vain au gouverne>
ment du jour, dont l'honorable Alexander Mackenzie était
le chef. Ii:lui donna ce qui est connu.....-

QuelquesBIDËPUTÉS: Le vote, le vote.
M. L'ORATEUR: Si les honorables messieurs eulent

se tenir tranquilles quelques minutes, il y aura une division -
sur la question.

M. IRVINE: Il lui donna ce qui est comme une loi
locale facultative, prohibitive dans ses dispositions mai
qu'il appartient au peuple de mettre en vigueur ou desejeter.

Lan dermer nous- nous sommes apergus que cette loipouvait
être amendée,.et l'Alliance qui s'est réunie en:cotte ville l'an -

dernier proposa quelques amendements à la loi; on nomma
un comité chargé de rédiger ces amendements sous forme
d'un amendement à la loi qui devait etre envoyé à ce parle.
-ment, et nous savons-qu'il n'a jamais été présenté, tdut sim-
plement parce que le gouvernement actuel, dont l'honorable'
ministre des finances est une des lumières, ne pouvait pas
assumer la responsabilité de présenter une loi -dans cette
Chambre et de la-faire adopter par loparlement, c'està-dire
ces amendements à la loi.- Ainsi, nous avons-la preuve que
le gouvernement actuel, que les honorables -.messieurs qui
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siègent sur les banquettes ministérielles ne sont pas en faveur
de ce que nous appelons une législation de tempérance
avancée ; je crois que tout ce que les partisans do la tempé-
rance dans ce pays demandent a présent, c'est d'avoir franc
jeu; c'est-à-dire, que nous ayons toute liberté de faire'auppli-
quer l'acte Scott. Mais nous croyons-....

Quelques DÉPUTÉS: Le vote, le vote.
M. IRVINE ... que ce soir nous avons ou une bonne idée

de l'opinion do la Chambre sur la question de la tempé.
rance. Nous savons de quel côté se trouvent les partisans
de la tempérance avancée. J'ai dit au commencement que
le peuple du Canada ne demandait rien de plus que l'acte
Scott, s'il recevait du gouvernement toute l'attention qu'il
devrait recevoir ; mais d'après ce que nous savons, d'après
ce que nous voyons, nous sommes convaincus que le gouver.
nement aimerait à voir cette loi rayée de n@l statuts. Nous
savons que non seulement l'honorable ministre des finances
parle d'une manière et vote de l'autre, mais que les députés
miaistériels sont hostiles à la cause de la tempérance et à
toute législation sur ce sujet. Nous savons que la question.
de la tempérance est le cheval de bataille qu'il a enfourché
pour escalador le pouvoir, que c'est avec cela qu'il se main-i
tient, et qu'il ne s'en sort que pour faire progresser ses
intérêts.

La motion principale, tolle qu'amondée, est adoptée sur la
division suivante:

Poua:

M.essieurs.

Alln,

Allison (Lennox),
Armstrong,
.Auger,
Bai ( qoulanges),
Bain (Wentwortb),
Eaker (&Iissisquoi),
Baker (Victoria),
Bealy,
Béchard,
Bell,
Belleau,
Benson,
Bernier,
Bossé,
Bowell,
Brecken,
Bryson,
Burnham,
Burpee (Sunbury),
Cameron Huron),
Cameroa Inverness),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrow),
Cartwright,
Cimon,
Cochrane,
Cockburn,
Colby,
Costigan,
Coughlin,
Cathbert,
Davies,
Dawson
Desaulniers,
Dickinson,
Dodd,
Dundas,
Fairbankr,
Farrow,

Abbott,
Asuyot,
Benoit,
Bergeron,
Billy,
Blondleau,
Boldrc,
Burn ( o
caxncron (Victoria),

Ferguson(Leeds&Gren.)?dulock,
Fisber, Paint,
Fleming, Paterson (Brant),
Foster, Platt,
Gagtô, R ,

Giault Rinfret
Gillmor, Robertson (astinga),
Gordon, Robertson (SheIburne),
Guillet, Rois,
Gun, Scott,
Hackett, Shakespeare,
H a l l , "m a ,
Harley, Smyth
Hay, iomerville (Brant),
Hesson, Somerville (Bruce),
Hickey Springer,
Billiar Sproule,
Holton, Stairs,
Homer, Stherland (Oxford),
Houde, Taylor,

Temple,
ne, Thompson,

Irvine, Tilley,
Jackson, Trow
Jamieson, Tyrhitt
Kaulbach, Vall,
King, Vanasse,
Kinney, Wallace (Albert),
Kirke Wallace (York)
L andry(Kent), ý Watson,
Lister, Whelor,
Macdonald (King), White (Cardwell),
Mackintosh, White ('!astings),
Macmillan (Middlesex),Wigle,
Mccallnm, Williaim
MoUraney, Wilson
McDongatd, Wood (Brockville),
MeLelan, Wooi (Westmoreland),
McMullen, Wright.-122.
!Mills,

Uecaiourn.

Daly',
Desjardins,
Dupjnt,Geoirrion,
Gironard,
Grandbois,
Guilbault,
Faggvrt,
Kilvert,

'esage,
L eDonald (Cap-Breton),
Uetillan (Vaudreuil),,

UcNeill,
Masaue,
montplaialr,
O'ricm .

Ouimotý

Carling,
Caron,
Oasggrain,
Coursol,
Curran,

Landerki
Landry (Montnagny),
Langevin,

Pinsonneault,
Wtopel,

Taiaé,
Weldon. -10.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Les adresses demandant les documents suivanta sont
adoptées séparément

Copie de l'annonce en date du 13 juin 1883, demandant
des soumissions pour le transport des malles de Kamloops
au Pont Spencer, C.A. ; aussi, copie des soumissions reçues
pour tel service. Aussi, copie du contrat basé sur telles sou-
missions, et les heures d'arrivée et de départ des malles dans
ces deux localités.-(M. Mackenzie.)

Copie de tous papiers, documents, états, etc., qui sont de
nature à répondre aux deux questions suivantes :

Le gouvernement fédéral a-t.il disposé, par vente, cession,
location ou autrement, des terrains à lui appartenant dans le
comté do Richelieu ? Si oui, de quels terrains, quelle est
l'étendue de chaque lot, en faveur de qui, quelles sont les
conditions de chaque telle cession, location ou vente, et
quels sont les prix payé3 par chacun, et quand et commeu,
ces sommes ont-elles été payées ?

Aussi, copie de tous les documents se rapportant aux
dites questions et de ceux constituant los dites transactions.
-(Mf. Amyot.)

Sir LEONARD TfiLEY: Comme il est probable que
nous devons séger trô tard demain soir, je propose que la
Chambre s'ajourne à fréiont,

L% motion est adoptéo, et (à 11.35 heures pam.) la
Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUDI, 27 mars 1884.

L'OnA-rEUR prend le fauteuil à trois heures,

PRIÈRE.

VACANCE DANS L? COLLEGE ÈLECTORAL DU
DISTR10T DE NICOLET.

M. l'ORATEUR: Une vacance étant survenue dans la
représentation par suite de la démission de François.Xavier.
Ovide Méthot, écr., député du district électoral de icolet,
j'ai, conformément à l'acte 41 Victoria, chapitre 5, section 12,
émis mon mandat au greffier de la couronne en chancellerie,
lui enjoignant de préparer un nouveau bref d'élection pour
le dit district électoral.

MARINS MALADES ET DANS LA DÉTRESSE.

M. McLELAN: Je propose que la Chambre se forme
en comité général pour considérer la résolution suivante:

Qu'il est expédient de modifier " l'Acte concernant le traitement et
les seconre A donner aux marins dans le cas de maladie et de détresse,"
de manière à en appliquer les dispositions aux "btiments employés à la
p4che, sous certaines conditions.

On a trouvé dans la pratique que beaucoup de navires de
pêche, tant canadiens qu'étrangers, qui visitent nos côtes,
ne paient pas la taxe pour les marins malades, tant qu'ils
n'ont pas un pecheur malade à leur bord. Conséquemment,
il y avait une charge qui pesait sur le fonds de secours des
marins, sans qu'il y eut un revenu correspondant. Je pro.
pose maintenant de permettre aux navires canadiens enre-
gistrés de participer aux avantages de ce fonds de secours, à
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condition qu'ils paient la taxe des marins malades avant de
partir pour un voyage.

La résolution est considérée en comité et rapportée.
M. MoLELAN : Je présente le bill (n° 129) pour modi-

fier l'acte concernant le traitement et les secours à donner
aux marins dans le cas de maladie et de détresse.

Le bill est lu pour la première fois. ··b

RAPPORTS CONCERNANT LES AFFAIRES DE LA
MILICE.

M. SOMERVILLE (Brant) : Avant que l'on prenne les
ordres du jour, je désire savoir quand le rapport qui a été
ordonné au sujet de l'achat do tentes par le département de
la milice sera produit. Je ne comprends pas pourquoi ce
rapport est retardé si longtemps. Je suis de plus informé
que les trois tentes qu'on m'avait dit avoir été achetées par
le département, en réponse à une question que j'ai posée il
y a quelques jours, ni'étaient pas des tentes du genre de
celles dont on a besoin dans la milice, mais qu'elles avaient
été pi ôtées à des amis du ministre de la milice. Si tel est
le cas, j'aimerais à en être informé. Je suis aussi informé
par une autorité que je considère digne de foi, que c'est une
coutume du département de la milice de prêter non-seule.
ment des tentes, mais aussi d'autres objets appartenant
au gouvernement.

Je suis informé qu'un ex-député de cette Chambre a ac.
tuellement dans son jardin, à Sherbrooke, un canon
appartenant au gouvernement, et qui lui sort d'ornement.
On mc dit rus>i que les paitisans du gouveinement ont le
privi; d'emrrunte- da miniitro de la milice ou do son
départemert, des tentes lorsqu'ils veulent aller en excursion
de chasse ou de pêche pendant la saison d'été. S'il en est
ainsi, la Chambre devrait avoir des renseignements au sujet
de ces tentes qu'on dit avoir été achetées, non pas pour
l'usage du département de la milice, mais pour loi anis du
ministre de la milice.

M. CA RON : L'honorable monsieur nous a fourni des
renseignements considérables, surtout sous le rapport de la
quantité. Seulement la qualité ne vaut pas la quantité.
L'honorable monsieur fait une interpellation, me demandant,
comme ministre de la milice, des renseignements au sujot de
certaines tentes. Une réponse a été faite à la question, et
l'honorable monsieur doit savoir, que dans la position d'un
homme publie, qui est à la tête d'un département, la réponse
qui a été faite, est donnée sous sa propre responsabilité, et
l'honorable monsieur doit se contenter de cette réponse.

Il dit "qu'il a été informé." Il serait peut-être intres-
sant de savoir de qui l'honorable monsieur a obtenu ses in-
formations. Si je voulais faire comme lui, je pourrais dire
que j'ai été informé qu'il est allé chercher ses renseignements
a une source qui ne pouvait pas être digne de foi. Mais je
considère inutile de cheieher d'où lui viennent ses renseigne.
ments; cependant, je puis dire à l'honorable monsieur que les
trois tentes qui ont été achetées par le département de la
milice, ne sont pas des tentes d'ornement. Elles sontpeut.
être des tentes d'ornement dans le sens qu'il l'entend ; mais
il m'est tout à fait indifférent de savoir ce que l'honorable
monsieur entend par une tente d'ornement. Les trois tentes
au sujet desquelles l'honorable monsieur a fait une inter.
pellation ont été achetées sur la recommandation des fonc.
tionnaires du département, comme des échantillons. Elles
sont dans les magasins du département, et. que l'honorable
monsieur les considère ou non comme des .entes d'ornement,
elles ont été achetées pour avoir un échantillon exact des
meilleures tentes à introduire dans le service. Et en con.
sultant les employés de mon département j'ai cru que je
faisais ce qu'il y avait à faire; et d'après la position prise.
par l'honorable député, je suis peiné de voir que mon opinion
ne s'accorde pas avec celle qu'il entretient sur le sujet,

M. MOLEAN

L'honorable monsieur a délio.é sur la table sept motions
demandant des.renseigùem,' i.ts ou département de la milice.
Le travail de préparer les rapports que le gouvernement a
consenti à produire a été commencé aussitôt que possible, et
je puis -dire à l'honorable monieur qué le rapport au sujet des
tentes sur lesquelles il demandait des renseignements a été
déposé sur- la table il y a, sept jours ; mais .apparemment,.il
attachait si peu d'importamce au renseignement qù'il de-.
mandait, qu'il ne s'est pas donné la peine do. s'assurer que
le renseignement était fourni. Les autres recherches sont à
se faire, et les rapports seront soumis à la Chambre en temps
opportun. L'honorable, monsieur doit comprendre que
lorsquo plusieurs rapports sont demandés en même temps,
surtout dans le département de la milice, où le personnel est
limité, il doit s'écouler quelque temps avant qu'ils soient
prêts ; maisj'espèro que deux autres rapports seront prêts
demain.

M. SOMERVILLE (Brant): Le ministre de la milice
se trompe.

Quelques DÉPUTÉS : A l'ordre, à l'ordre.
M. l'ORATEUR: J'ai peut-être agi irrégalièrement en

permettant à l'honorable député d'aller au delà d'une simple
interpellation.

M. SOMERVILLE (Brant) : Je désire faire une expli-
cation personnelle.

M. CARON lif. l'Orateur, vous avez permis à l'honorable
monsieur d'aller au delà.

M. SOMERVILLE (Brant): Je ne sors pas dela question,
mais je veux dire à l'hônorable ministre de la milice qu'il
se trompe on dieant que je n'ai pas vu le rapport; j'ai pris
connaissance du rapport qui a été fait en réponse à l'inter.
pellation ; mais je dis que ce n'est qu'un rapport artiel. Je
ne suis pas si peu au courant de la question que 'honorable
monsieur se l'imagine, j'y ai consacre quelque temps et je
sais ce dont je parle.

M. CARON: Je dis que l'honorable monsieur est complô-
tement dans l'erreur et qu'il n'a pas le droit de dire que le
rapport qui a été soumis est un rapport partiel. . C'est le
seul que le département de la milice pouvait faire. Je répète
que l'honorable monsieur n'a pas lo droit-de se-lover et de
piétendre que le rapport qui a été fait sous ha responsabilité
du chef du département est un rapport partiel. L'honorablb
monsieur suppose-t il un seul moment que je pourrais cou.
sentir à donner à la Chambre autre chose qu'un rapport
complet de tous les renseignements que possède le départe.
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Je ne crois pas que
mon honorable'ami le ministre de la milice ait le droit de
se plaindre.

Quelques DÉPUTES: A l'ordre, à l'ordre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT :Je parle sur la question

d'ordre.
Quelques DÉPUTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
Sir RICHARD CARTWR[GHT: J'en: étais à dire que

l'honorable ministre de la milice a pris une fausse position.
Il croit-qu'un député n'a pas le droit de se plaindre que
quelques-uns do ses rapports ne sont' que des rapports par.
tiels; mais je dis que les ministres font constamment des
rapports partiels.

Quelques DÉP UTÉS: A l'ordre, à l'ordre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je maiôtiens que je

suis dans l'ordre. .Si je ne suis pas dans l'ordre je vais re
prendre mon siège ; mais comme j'y suis, je vais continuer
L'honorable monsieur se plaint parce que nous disons que
quelques-uns de ses rapports ne sont que partiels; mais je
dis que nous avons le droit de dire celalorsque ce sont dos
rapports partiels, comme il -arrive souvent.
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RAPPORTS. J'ai fait demander les renseignomonts aussitôt que la motion

a été accordée, et j'espôre pouvoir soumettre ce rapport très
M. BLAKE: D'après les paroles du ministre do la milce, prochainement. Au sujet de la première question faite par

nous nous serions cru dans un camp, plutôt que dans un le chef de l'opposition, je suppose qu'il veut parler du télé.
parlement. Je me propose cependant de demander certains gramme du secrétaire de la compagnie du chemin de fer
renseignements qui, je l'es ère, ne seront pas reçus d'une canadien du Pacifique que j'ai la en réponse à sa demande.
manière aussi agressive. Je désirerais avoir des nouvelles J'ai dit alors que j'avais donné tous les renseignements que
d'un rapport concernant le chemin de fer canadien du j'avais mais que j'avais un télégramme disant que la con-
Pacifique qui devait être fait un vendredi, il y a environ pagnie espérait être on état de donner toutes les autres
quinze jours. informations pour le vendredi suivant.

Ensuite, je voudrais m'informer tout particulièrement M. BLAKE: N'ayant pas réussi par d'autres moyens àd'un rapport pour lequel j'ai fait une motion dès le com- obtenir des renseignements, j'ai fait une interpellation surmencement de la session, au sujet de l'émigration. J'ai fait quatre points bien simles, relativement au coût de quatreune motion pour avoir les documents montrant sur quelles gre pins e samige. r éponse, coûoabe qon-données était basée l'émigration pour l'aunéa, et pour les grandes sections de la ligne. En réponse, l'honorable, mon-
rapports des chemins de fer montrant le nombre de p s- sieur n'a pas lu un télégramme, bien que je ne doute pas
sapprs esrchemns la prover m tani et le nombre pa-n qu'il en avait reçu un, -parce qu'il a dit qu'il avait étésagers entrant dans la province du Manitoba et le nombre en ifrmé par la companie qu'elle ne pouvait pas se confor.sortant. L'honorable monsieur sait que certains députés r p la ompagni qu pe ne itpe con
ont mis en doute l'exactitude de ces chiffres, et il est très mner à tout le rapport, mais que ce renseignement artic.
important, avant de continuer les débats sur le crédit affecté lier et quelques autres seraient fournis. L'honorabe mou.
A l'immigration, que nous ayons le rapport que j'ai demandé sieur a ajouté qu'il espérait déposer ce rapport sur la table
aussi à bonne heure que possible cette session, et que j'ai le vendredi suivant-il y a environ quinze jours de cela.
redemandé souvent depuis. S r CHARLES TUPPER: Je vais le demander encore.

M. MoLELA.N: J'ai attiré l'attention de M. Lowe sur ce M. BLAK E: Si l'honorable monsieur veut charger son
point, et j'ai insisté pour avoir ce rapport aussitôt que secrétaire de revoir l'avis concernant ces quatre points, je
possible. crois qu'il admettra qu'il ne faut pas vingt-quatre heures

M. MITCHELL: J'ai aussi quelque chose à dire au sujet pour obtenir ce renseignement.

des rapports partiels. J'ai demandé l'autre jour copie de la M. CHARLTON : Je désirerais avoir des nouvelles d'un
correspondance échangée entre déôxapremoier ministre, M. rapport que J'ai demandé au commencengnt de la session,
Mackenzie, et sir John Bose, au sujret de l conduite tenue .au sujet de coupes de bois, du nombre de permis accordés,
par le gouvernement dans une certaine occasion. Les de l'étendue des fonds de bois, du nom des applicante, et i
rapports qui ont été fournis sont des rapporta partiels, les demandes ont été faites par soumission ou autrement.

Bien que ce rapport ait été demandé de bonno heure, dans
Quelques DÉPUTÉS. A l'ordre, à l'ordre. l'espérance que nous aurions les renseignemonts avant que
M. MITCHELL : J'espère que le ministère ne s'offensera la session fût trop avancée, le r"port n'est pas encore

pas de ce que je dis. Comme il ne paraît pas savoir où se arrivé. Nous n'avons reçu que l'a. our, u rapport au
trouve la partie qui manque, je vais le lui dire. Je crois sujet des terres, qui avait été demandé pendant la dernière
que l'ex-premier ministre pourrait lui fournir une partie de session, et il était imparfait. J'ose demander si nous pou-
cette correspondance, qui est d'une nature très importante, vons-espérer l'avoir cette session, vu qu'il serait très impor.
et que j'aimerais à voir faire partie des archives de cette tant pour discuter la politique du gouvernement dans le
Chambre. J'aimerais à savoir du ministère s'il peut obtenir Nord-Ouest. Je trouve singulier que des rapports de cette
de l'ex-premier ministre cette correspondance additionnelle, nature, demandés dès le commencement de la session, ne
qui est nécessaire pour compléter le rapport. puissent être obtenus.

Sir CHARLES TUPPER: En réponse à l'honorable Sir LEONARD TILLEY: Je vais m'informer, et l'honc.
monsieur, je dirai que je serais héureur de recevoir de mon rable monsieur aura une réponse demain.
honorable prédécesseur tout rapport supplémentaire, et je M. CIIARLTON: Quelle explication le gouvernement
me ferai un plaisir de produire devant cette Chambre aucun a-t-il à donner au sujet du rapport incomplet qui a été
renseignement que le département ne possède pas et qui demandé l'an dernier? Il était incomplet en ce qu'il ne
ne sera pas d'une nature confidentielle, disait pas si les permis ont été accordés par soumissions

M. MACKENZIE : Je puis dire que j'ai reçu une lettre du publiques, et où sont situées les coupes de bois qui ont été
'député ministre des finances me demandant s'il existait accordées.
aucun document de la nature de ceux que l'on demandait. M. McMULLEN : Une motion a été adoptée pour un
Je lui ai répondu qu'il y avait eu une correspondance rapport indiquant la quantité de charbon transportée par
échangée avec l'a gnt financier du Canadaà Londres, par l'Intercolonial. Je désirerais savoir de l'honorable ministre
l'entremise de sir John Rose; mais elle avait été faite par des chemins de fer, quand nous pourrons espérer l'avoir.
moi-comme premier ministre; ce n'était pas une affaire Sir CHARLES TUPPER: Je m'en informerai et je le
du département, et que tout ce que je pouvais promettre, dirai à l'honorable monsieur.
c'était que j'en fournirais volontiers des copies 81 je pouvais
la retrouver. Je n'ai reçu aucune demande d'aucun quar. TROISIÈMES LECTURES,
tier, et par conséquent je n'en ai pas envoyé. Les bills sont lus successivement pour la troisième fois et

M. MITChE LL : Je suppose, que nous l'aurons mainte- adopté
nant. Bill (n° 123) à l'effet d'amender "l'Acte des iDouanes,

M. DAVIES: J'ai demandé l'autre jour un rapport pour 18B3.--(M. Bowell.)
lequel j'avais fait une motion il y a déjà quelque temps au ,Bill (n° 124) concernant les fortifications et les bâtiments
sujet des gages et salaires sur l'Intercolonial,' et que le militaires, leur entretien et leur réparation.-(Sir Hector
ministre des travaux publics avait promis de prendre en Langevin) sur division.
note. noe.MODIFICATION DE L'INSPECTION DU GAZ.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur n'ignore
pas, que ces recherches doivent être faites par communica. M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
tion avec le département à Monoton et autres localitéi, comité général pour examiner Io bill (n 108) pour modiflor
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les actes concernant l'inspection du gaz et des cmrpteurs à
gaz.

Motion adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. MACKENZIE: Ayant reçu quelques communicationB
de personnes intéressées à ce bill, j'ai demandé privément,
à l'honorable ministre, s'il avait été fait quelque change-
ment à ce sujet depuis l'époque où certaine convention a été
conclue avec les compagnies de gaz, et j'ai compris qu'il
avait dit qu'aucun changement important n'avait été fait
depuis ce temps. Aujourd'hui, je répète simplement la ques-
tion publiquement, afin qu'il n'y ait pas de méprise à ce
sujet.

M. COSTIGAN: Je pensais que l'honorable ministre avait
compris que j'avais dit que j'avais reçu des lettres et des
télégrammes de personnes intéressées dans les compagnies de
gaz, et que je supposais que l'on faisait la même plainte dans
les lettres qu'il avait reçues. La plainte, je le vois mainte-
nant, a trait à l'article 10 du bill; et je croyais avoir expli-
qué à l'honorable monsieur que cet article ne devrait pas
être dans le bill, qu'il s'y trouvait par erreur, et que j'avais
l'intention de le faire disparaître. Je sais que c'est la seule
objection que l'on apporte contre le bill en dehors de la
Chambre. Je crois que cet article ne devrait pas être dans
le bill, car il n'a pas été discuté avec ceux qui sont venus
pour discuter les dispositions du bill.

A l'article 2,
M. BLAKE: Cet article a trait à la qualité du gaz, et

l'honorable monsieur a déclaré que des efforts avaient été
faits pour en rendre l'étalon raisonnable, en égard à la qua.
lité du charbon que l'on peut se procurer dans différentes
parties de la Confédération.

Cependant, l'honorable monsieur n'a fait aucune observa-
tion relativement à l'autre matière première dont le gaz est
fabriqué, au moins dans quelques villes. Je m'iriagine que
le gaz de la ville de Toronto, ou la grande partie do ce gaz,
n'est pas du tout fabriqué avec du charbon, et je ne sais pas
si l'honorable monsieur a examiné quelles sont les modifica-
tions qu'il faut faire, suivant la loi, pour réglementer cette
espèce de gaz. Je ne sais pas si c'est du gaz d'eau ou du
gaz de pétrole; mais il ne peut y avoir de doute que cette
manière de fabriquer le gaz donne lieu à de grands inconvé-
nients. Il n'y a aucun doute que le gaz n'éclaire pas aussi
bien que celui produit dans d'autres lieux où l'on peut se
procurer le charbon, et il n'y a pas de doute non plus que
la formation apparente de certaines substances visqueuses
dans les tuyaux, fait naître des difficultés qui diminuent la
quantité de gaz et causent de grands torts au consommateur.
Ce sont des didicultés dont nous faisons la pénible expé-
rience à Toronto, et vu que l'on examine ce bill, dont le but
est de réglementer cette industrie et d'établir des lois pour
la protection du public, j'aimerais savoir si l'honorable
ministre et ses officiers se sont rendu compte des difficultés
qui naissent de la fabrication de cette espèce de gaz, et si
l on ne pourrait pas prendre quelques précautions pour pro-
téger le public contre les inconvénients dont j'ai parlé.

M. COSTIGAN: Comme je l'ai déjà dit, une des fins du
bill était de protéger le public contre le gaz em oisonné, ou
gaz contenant des substances dangereuses pour ia santé. Ce
bill impose des pénalités dans le cas où l'on constatera la pré
sence do telles substances qui ne seront pas là par acci dTent
ni à la suite de circonstances inévitables. Quant à la force
du gaz, nous avons l'intention d'en fixer l'étalon à la lumière
de 16 chandelles. Nous avons réglementé les différentes
espèces de gaz de cette manière: En vertu d'un arrêté du
conseil, on a permis dans le gaz une certaine quantité d'am-
moniaque et de soufre; mais on a constaté que certains gaz
fabriqués dans la partie est du pays contenaient une propor-
tion our cent de soufre et d'ammoniaque plus considérable
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que la proportion autorisée en vertu de l'arrêté du conseil.
Ces faits ont été rapportés par ceux qui sont venus pour
discuter les dispositions de ce bill, et j'ai parlé de la question
avec le principal officier de cette division du département.

Le but du bill est d'assurer une plus grande pu-eté dans le
gaz et de fixer l'étalon de la force d'éclairage à la lumière de
16 chandelles; et, d'nn autre côté, le bill a pour but de
relâcher un peu les restrictions de l'arrêté du conseil pré-
cédent, relativement à la présence du soufre et del'ammo-
nisque dans le gaz, le façon à permettre l'emploi d'une plus
forte proportion de ces substances dans le gaz produit dans la
partie est du pays. Je ne pense pas que les autres gaz dont
mon honorable ami a parlé, soient exposés à la présence de
ces substances empoisonnées.

M. BLAKE : La question sur laquelle j'attirais l'atten-
tion de l'honorable monsieur, c'était la question de savoir si,
comme dans le premier acte, le gouvernement et la législa-
ture no considéraient que le gaz fabriqué avec du charbon,
ou s'ils tenaient compte du fait qu'aujourd 'hui l'on ne
fabrique pas seulement le gaz avec du charbon, mais aussi
avec d'autres substances produisant des résultats différents
et exigeant, peut être, des précautions différentes pour la
protection du public. Je ne sais pas s'il faudrait prendre
des précautions relativement aux matières empoisonnées,
bien que l'on prétende qu'elles le sont, mais certainement,
il faudrait en prendre relativement à d'autres détails que
comporte cet article.

Par cet article, la disposition suivante de l'ancien acte est
abrogée : " Vu la difficulté de se procurer du charbon d'une
certaine qualité, on mettra douze chandelles de blanc de
baleine au lieu de quatorze." Je ne m'oppose pas à l'abro-
gation de cette disposition, mais je dis simplement que cet
acte traite la question comme s'il ne s'agissait que de gaz
produit par le charbon. Puisque l'on attire l'attention du
gouvernement, à tort ou à1 raison, sur la nécessité qu'il y a
de se procurer du gaz pur et convenable, il importe que
nous sachions si l'on a examiné cet autre procélé qui con-
siste à fabriquer le gaz avec d'autres substances. J'ai dit à
l'honorable monsieur qu'il existait beaucoup de méconten-
tement parmi les consommateurs-certainement chez un
consommateur, l'humble personne qui vous parle nainte-
nant-relativement à la nature du gaz à Toronto. Je sup-
pose que la session est trop avancée pour que nous passions
maintenant des lois sur cette question ; mais l'honorable
monsieur pourra, pendant les vacances, voir s'il n'e pas
possible d'étendre cette loi de façon à amener une protuLion
suffisante aux consommateurs qui sont obligés de s'éclairer
au moyen de ces autres espèces de gaz.

M. COSTIGAN : L'honorable monsieur soulève une
uestion de très grande importance, et pendant cette session

i m'est impossible, je pense, d'obtenir des renseignements
qui nous permettent de faire, à propos de cette question, des
lois qui puissent être permanentes. Je crois qu'il est pré-
férable d'ajourner la question jusqu'à l'année prochaine, et
pendant les vacances, j'étudierai attentivement ce sujet et
obtiendrai tous les renseignements possibles, afin que nous
puissions trouver des moyens de protéger les consomma-
teurs.

A l'article 8,
M. COSTIGAN : Je propose de remplacer l'article 8

par les mots suivants:
Chaque compagnie de gaz tiendra le publie au cenrant du pouvoir

éclairant et de la pureté du gaz fourni par elle selon qu'elle sera affectée
par la prèsence ou l'absence d'hydrogéne suliiuré en se procurant de
l'inspecteur un certificat qu'elle afichera dans le biureau principal de la
compagnie, de temps à antre, comme suit:

1. Les cmpanes qui ont plus de quatre mille consommateurs se pro-
cureront ce certificat une fois par semaine ; celles qui ont moins de
quatre mille et plus de deux mille consommateurs, une fois par mois;
celles qui ont moins de deux mille et plus de cinq cents concommateur8t
une fois tous les trois mois; et celles qui ont moins de cinq cents consom
mateurv, une fois tous lca aix moais
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2. Ce certi pt de.va igdiquerle s1t itmoyendes divepespreyes

faites par l insp,qetenr on vertu de g ements adnrf, pendant
l'intervalleïqài sécouleraentre la dàte de tout certiflcat et cellé 'du
précédent, et rçsra ainsi:afichóé jusqu'à ce qu'il soit remplacé par le
prochain certificat, tel que el-dessus prescritt

3. Chaque companie do gaz, ,dans les cit6, oùm le dép3rtemeuît aura
fourniles applare nécessaires devra se procurer, danso la première
semaine despioisj ejanvierFvril, juillet et gctobre, respectivemnt,
chaque année, cn certificat de l'in3pecteur indiguant la quantitômoyenne
d'ammoPinque et 4e soufre soun 4'autresfornb quOilhdrdãne sulfuré,
dont ja prosPncq aura1 été constatée dans le g;ar par lesaqalyses q -cielles faites durant les trois toir plc'lédnts

4. Chaque ce8tificst des«épreuves faitès àera affiché, tel que ci dessus
prescrit, danasdai gt htre heseaprs quril aura,étéxeçu -de L ins
pecur, rteçn é jqu' l é apc du proplia a ncrt-
Scat ; et tônfe3 Coi liagnie qui manquwr de se cuuformèr aur 'presen
tions ci-èsdla prsèntosetlon neou-ra, ponr ehi'ue jour qu'é lh
y ranquera, untamendé de;dix piastres

d rtaaqe ýom2agaiepaieraIL 1inspeesur, en reçevant chacun d
dits certificats, unbçenorarire'qui 'sera iô pair ordre -on -conseil; 'et ces
honoralrei eront ersés tel que le prescrit la retie-cinquième secUon
de l'acte ci-degus en premier lien cité.

Sir, RIH4RD CARTWRIGHT: Jaimrais demander
à I'hocgrable Mninistre où il e proposede faire. l'expérience
de la capacité d'éclairage, aux principaux bureaux de la
compaie, ou chez certains ç9unsg tey5-s à ifféreu s ei.

d t hvill e .u illage lot le cas?
M,içOSTIjMA> -Je supposeque l'expéience sera faite

aux bpggx .pripPipaux. On se basera .uite sur ,le
résultat obtenu .pour faire 'inspeotiop aux différents etî
droits.

Sir RICHARD 'CARTWRIGHT: Car, en réalité, ane
immense quantité de gaz que l'on fournit est tellement
mêlée d'air, que dans plusieurs "aq l'exèrience faite cux
bureaux principaux ne constitue aucun critérium de la capa-
cité d'éclairage. 'Des personnes éloigées du bureau contral
savent très bien, comme&l'honorable monsieur peut le çgobs;
tater s'il en fait une étude, que le gaz fourni est bien loin dé,
posséder,,ja cpaeit d'éclairage~ nécssaire, et hil pouvait
trouver un moyen .de,remédier à. cet abus, il rendrait uni
inmense senviceau;publie.

M. COSTIGAN: Je.pense, gqen mo.yernne, la capaçité
d'éclairage, dans la &nfédérätion, est plus forte que )ç
exigences de cet acte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cotte expérienco peut
Eo fairo aux parreaux principaux, mais non à une certainel
distance. Tous ceux qti.résident à une certaine distance
des bureaux principaux, peuvent corrpborer mon opinion
qu'à certaines époques de l'année et à certaine heures de la
soirée, la capacité d'éclairage, du gaz varie énormément.
Quelquefois elle est presque nulle.

M. BLAKE: Je ne vois aucune difficultê réelle à ce que
ce bill soit modifié de façon à autoriser l'adoption, par Je
département, de règlements en vertu desqueld les inspecteurs
ne feront pas seulement l'expérience au gazonètye, mais
aussi chez certains zconsommateurs demeurant A certainles
distances, selon que les règlements du département ppur
ront l'exiger.

L'honorable monsieur pourrait aussi. faire ces stipulations,
et si l'on conatate qu'il existe de grandos difficultés, il ne
sera pasfeessairegnu'ilIes gtte .en v;igueur. Je, e dis.pas
que le gaz sue l'pn copsomme, ax'-si54çeesdiffWre de
celui du gazofmôtre, parce' que je n'en sais rien; mais il n'y
a pas de doute que,la qipait du gaz varie-beaucopp d'un
jour à l'autre, en ce qui constitue l'apprgvisionnement,:et si
cet état deChoAes. est dû aux circqnsgapees de distances
auxquelles mon hor 9rable 1,ii a fait allusion,, tlo's l'intérêt
du consommateur est de constater non ce qu'est la force du
gaz au gazomètre, mais ce qu'elle est à sa propre rési-
dence.

M. COSTIGAIN Si l'honorable monsieur croit ue cet
aQte ne contientpas e dipositions applicables à ce cas, il
serait peutêtre bon d en faire.
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M. BJAKE: Mai ces expériences doivent êtrefaites, en
vertu d cet acte.

ýM. STA1RS: Je jue permettrai de demander à 1'hono-
rable député do Huron-Sud s'il ne croit pas que les difficul.
tés-auxquelles il fait allusion ne sont pas plutôt entièrement
dues à un manque qu'il y a dans la -pression qu'à la qualité
du gaz. A'Halifa, j'ai oqtendu :dire que laIqualité ;duugaz
était aussi bonne à de longues distances que près du,'g'zo-
mètre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Il peut en être ainsi. Je
ne connais pas assez cette question pour en pailer, maisje
parle de ce que je considère comme uniait annu de.la
plupart des honorables députés. J'ai pris ila, peinespi-
même de faire la preuve .de la coqsommation telle que mur-
quéepur leur coiýpteur, et à a" surprise, 'plus lumière
était månuaise, pTur grande étàit la qantité marquée par le
compteur.

-M. BLAKE: -Alors, en vertu des dispositions de l'article
tel qu'amendé, je comprends que ' on n'% pasT intention que;
le département adopto des règlements 'pour surveiller le
nombred'expérliences eties jours auxquels des oepériences
peront faites par les inspecteurs. Je ne pense pas qu'il'
perait très satisfaisant, si dans uneg na eville,a fpsagit

Qs fr-uemment desepériencespendapt la ymainpa des
Pgs'qesmene odeis .

époes prjencesr 'de jn s faites tous les jours, dans le
but 'obtenir ie moyenne de 14 semaiedes experiences
moins fréquentes que l'on fera devraient être faies 'dan 'le
cours de la semaine, ou nous aurons lexpérience qu6dtoutile
monde sait exister en ce qui concerne les institutions
publiques, c'est-à-dire que l'on prodra dès arragoui3ënts
pour que les ohosessifdssent différmment dos jor erdi-
paires, orsque 1'otfe er puiblie y erid'ra.

'Iamendement est adopté.
A,'article 10,

M COSTIGAN : JO propose qu'il soit retranché.
M. BIhAKRE Pourquoi ?
-M. COSTIGAN Pour les 'raisons que j'a dèjà men.

M. BLAKE Je pensais qu'elles s'appliquaient Par-,
tîcle 11.

M. COSTIGAN: Non, à l'article 10.
M: BLAKE: Est-ce parce que les compagnies do gaz

n'ont pas exprimé leur opinion à Ce sujet.
M. COSTIGAN': Non; la question a été discutée avec

les officiera de notre département,, et ,n. a constaté qu'il
exjste une grande üifficulté ël ce qui coice laiitn de
la;q4uantié.l4e la pqspsion. Çelr 'a pas t4it ri'cî et
on n cuui était p âent de ue pas tratern ce sujet a
cette session ½l tant que nous n'aurons pas obtenu d a ren-
seignements plus nombreux des officierà qui reþréntent le
département dans tout le pays.

Nous avons e des renseignemepts ;àfune des, grandes
villes, lesquels semblaient~~ndruer que la qùesiuo stait
parfaitement comprise ; mais lorsque ces informations nous
ont été. donées pus avions scidé de faire-certaines modi-
fications a tous les articles du ;bill. Je pensais qu'il ne
ser-itpas ien e chang5radilement le hill en l'absenco
de ceux qui étaient venus de si.loin por.discuter la ques-
tion. Je.n'abaplgonnepas ctte roposition, mais je ne pro.
pose pas la choso mlaintenant, car je crois que la session est
trop avaancée pour traiter cotte question dune agon stis-
faisantu. '

M. BLAKE: Je pense que l'explicationje -honorable
ionsieur est très raisonnable, 'eonlre l'opinion que j'ai

émise il y a quelqle'étmys relativement à lanature de cette
Jégislation. J'aimerais demàndell'honorable monsieur,
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si dans d'autres pays on a tenté, au moyen de la législa-
tion, de décider cette question de la pression, et si c'est la
première tentative que l'on a faite à ce sujet; et si on a traité
cette question dans d'autres pays, est-ce que cette proposi-
tion que l'on doit retranchor-du consentement unanime,
je suppose- est basée sur l'exp rience d'autres pays, ou est-
ce une proposition émise par les spécialistes de son départe-
ment ?

M. COSTIGAN: Cette question a été traitée en Angle-
terre, où il existe une loi stipulant qu'il y aura une certaine
quantité de pression.

L'amendement est adopté.
A l'article 11,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble que 35

grains de soufre pour 100 pieds cubes sont une très 'forte
proportion.

M. COSTIGAN: J'ai déjà expliqué que l'on avait reconnu,
après une longue expérience, que l'emploi à ce degré du
soufre dans la fabrication du gaz était nécessaire, et, en
même temps, cela ne sera pas préjudiciable à la santé pu.
blique.

En réponse à M. Stairs,
M. COSTIGAIN: La seule preuve que j'ai de la nécessité

d'abréger le délai, c'est celle qui m'est donnée princi-
palement par notre bureau. Elle est surtout basée sur l'ex-
périence de tout le pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont les règle-
ments du département qui permettent à. un consommateur
de s'assurer qu'il a la qualité de gaz mentionnée dans l'ar-
ticle 2 ? En vertu des règlementa actuels, un consommateur
peut.il faire demander 1 inspecteur du gaz et lui faire faire
la preuve de la qalité du gaz dont il se sert ?

M. COSTIGAN: Je ne puis le dire maintenant. J'ob-
tiendrai ce renseignement pour l'honorable monsieur s'il le
désire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La chose serait à dé-
sirer. Est-ce que l'on a fait quelque règlement relativement
aux honoraires de l'inspecteur?

M. COSTIGAN: Oui.
On fait rapport du bill tel qu'amendé; la troisième lec-

ture en est faite et il est adopté.
MODIFICATIONS A L'ACTE CONCERNANT LES CER.

TIFICATS DES CAPITAINES ET DES SECONDS
DE NAVIRES.

M. MoLELAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour examiner le bill (n 116) modifiant
l'acte concernant les certificats des capitaines et des seconds
de navires et l'acte concernant les matelots, 1878.

La motion est adoptée, puis le bill est examiné en comité,
modifié et rapporté.

PROLONGEMENT A L'EST-CHEMIN DE FER DE
L'INTERCOLONIAL.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose que l'on fasse la
deuxième lecture du bill (n° 125) pour mettre en vigueur
une convention y mentionnée entre le gouvernement du
Canada et celui de la Nouvelle-Ecosse.

La motion est adoptée et le bill est examiné en comité et
rapporté.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose la troisième lec-
ture du bill.

M. MACKENZIE: Est-ce qu'on n'a pas l'intention de
faire de la convention une annexe à ce bil ?

Sir CHARL ES TUPPER : Non.
M. BLAKE.

M. MACKENZIE : Le bill a trait à une- convention et
cette convention est mentionnée dans le bill. Dans des cas
semblables, la coutume est de mettre la convention comme
annexe.

Sir CHARLES TUPPER: Il n'y a aucune convention;
il n'y a eu rien autre chose qu'un échange de lettres.

M. BTAIK : Afin d'être tout à fait certain, je désire de-
mander au ministre des chemins de fer si j'ai parfaitement
compris son opinion relativement aux résultats pratiques
que l'adoption de ce bill aurait pour la Confédération.

D'après ce que j'ai appris de lui et ce que je me suis
efforcé de répéter après lui, l'honorable monsieur était
d'avis que l'embranchement de Picton était un embranche-
ment productif par lui-même, et que le résultat pratique de
l'exploitation du chemin de fer était que l'embranchement
de Pictou que nous gardons, et que le prolongement que
nous obtenons par cette convention, auraient l'effet de nous
laisser dans la position où nous sommes; c'est-à-dire que les
dépenses d'expoitation et les recettes seraient à peu près
équilibrées.

Sir CHARLES TUPPER : Oui; c'est,en substance, toute
la question. Ce que je veux dire, c'est que la perte que
nous aurions subie en perdant l'embranchement de Pictou
nous aurait naturellement enlevé une certaine somme d'ar-
gent et aurait rendu plus précaire notre position financière
en ce qui concerne l'Intercolonial, et j'espère que cette con-
vention aura le résultat de nous mettre dans une position
aussi bonne que celle que nous aurions occupée si nous avions
perdu l'embranchement de Pictou, car, par le revenu que
nous prélèverons, nous retirerons l'intérêt sur la somme men-
tionnée dans ce bill. De sorte que la position financière du
gouvernement sera à peu près la même qu'elle serait si ce
bill n'était pas adopté.

M. BLAKE: Et l'embranchement de Pictou serait perdu
pour nous. En un mot, en réunissant l'embranchement de
Pictou et le prolongement, l'honorable monsieur pense.t-il
que les recettes couvriront les dépenses, ou espère-t-il qu'elles
couvriront plus que les dépenses d'exploitation des deux
lignes?

Sir CHARLES TUPPER: Oui ; le montant compensera
l'intérêt. Je considère que la position financière sera tout
aussi bonne qu'elle le serait si cette proposition n'était pas
adoptée, car si nous perdons l'embranchement de Picton,
nous perdons des bénéfices nets considérables. Le coût
d'acquisition des deux lignes et le coût de leur exploitation
nous laisseront avec un revenu net à peu près suffisant pour
payer l'intérêt sur l'argent dépensé en vertu de ce bill.

Le bill est la la troisième fois et adopté.

MODIFICATIONS A l'ACTE DES POIDS ET IMESURES.

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en
comité général pour examiner le bill (n° 120) à l'effet de
modifier l'acte des poids et mesures de 1879.

La motion est adoptée et le bill examiné en comité et
l'on rapporte progrès.

MODIFICATIONS A L'ACTE RELATIF AUX EN-
QUÊTES SUR LES NAUFRAGES.

M. MoLELAN: Je propose la deuxième lecture du bill
(n0 I17) pour modifier l'acte relatif aux enquêtes sur les
naufrages et à d'autres objets, quant au pouvoir du ministre
de la marine et des pêcheries dans certains cas dont il est
fait rapport.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a-t-il l'intention do
présenter un amendement du genre de celui qui a été suggéré
lans la première recommandation, à l'effet que le propriétaire
)U le capitaine ou autre personne intéressée, ait quelque
avis ?
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M. McLELAN: Je propose de faire un changement en

comité.
La motion est adoptée; le bill est lu la deuxième fois et la

Chambre se forme en comité.

(En comité.)

A l'article 1er,
M. MoLELAN: Je propose qu'après les mots "à ce

sujet," à la onzième ligne, l'on insère les mots suivants:
"après avis convenable à la personne on personnes intéres-
sées."

L'amendement est adopté.
M. WELDON: Coinment les personnes intéressées con-

naîtront-elles le résultat de l'enquête dans le cas où elles
seraient absentes ? Aujourd'hui la décision est annoncée en
pleine cour, et il y a appel au ministre. Cependant, en vertu
de ce bill, il pourrait arriger que toute la question fût réglée
à l'insu des intéressés.

M. McLEL AN: Je stipule par l'amendement qu'avis con-
venable doit être donné.

M. BLAKE: Mais la difficulté est que, jusqu'à présent,
d'après ce que je comprends, on fait l'enquête, puis on
annonce la décision subséquente de la cour, et les deux inté-
ressés connaissent cette décision, et dans la suite il peut y
avoir appel au ministre. Ce que mon honorable ami sug-
gère, c'est que l'on donne quelque information aux intéressés,
afin qu'ils puissent donner au ministre des raisons pour
renverser la décision. Il ne semble que l'on devrait com-
muniquer d'une manière quelconque, aux intéressés, la déci,
sion de la cour, pour qu'ils puissent se préparer, soit à sgir
contre cette décision ou à la faire confirmer par le ministre,
selon le cas,

M. McLFELAN: Nous pourrions ajouter que les intéressés
devront recevoir copie de la décision.

Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.

FALSIFICATION DES SUBSTANCES ALIMENTAIRES
ET DES DROGUES.

M. COSTIGAN: Je propose la deuxième lecture du bill
(u° 114) pour empêcher la falsification des substances ali-
mentaites et des drogues.

M. LESAGE: M. 'Orateji, l'importance de la mesure
actuellement soumise à la considération de cette Chambre
est tellement grande et mérite à un si haut degré d'attirer
notre attention et d'éveiller notre sollicitude, que certaines
remarques quelque peu détaillées ne seront peat-être pas
considérées comme un hors-d'oeuvre dans la présente circons-
tance, et pourront aider à un certain nombre à mieux juger
du mal auquel l'honorable ministre veut remédier en présen-
tant ce bill et le prenant sous sa protection.

En effet, c'est en s'aidant des lumières de la chimie et de la
microscopie, deux branches des connaissances humaines qui
ont fait faire un si grand pas à toutes nos découvertes
modernes, que nous pouvons tracer, et ce sans erreurs possi-
bles, toutes les aduftérations qui se commettent journelle-
ment par l'homme dans les différents articles qui servent
tant à notre consommation journalière qu'à nous préserver,
nous guérir ou nous soulager contre les nombreux éléments
de maladies qui, comme une seconde atmosphère, nous envi-
ronnent de toutes parts.

Luttant sans cesse, et sur tous les terrains pour satisfaire
nos besoins journaliers, trop souvent nous dédaignons de
jeter un oeil scrutateur sur ces principes de mort que nous
fuyons pourtant partout où nous croyons les reconnaître,
et que nous mangeons cependant partout avec délice et que
nous buvons avec ivresse sur toutes nos tables et dans tous
nos banquets.

Nous sommes cependant plus heureux que ces pauvres
petits, qui eux la boivent en trahissant leurs souffrances par
leurs cris et leurs larmes, et finalement, au milieu de la
famille éplorée, cherchant tous les moyens pour soulager
leurs souffrances, s'éteignent dans les bras de celle qui les a
nourris depuis leur enfance, avec un lait frelaté, adultéré,
empoisonné, et force drogues qui, par leur composition dan-
gereuse aident et batentle dénouement.

Permettezmoi, M. l'Orateur, de parcourir un instant la
liste des adultérations les plus fréquentes, tant des sub-
stances alimentaires que des médicaments, et je n'hésite pas
à dire, que tous mes honorables amis admettront ensuite
que le tableau n'est pas chargé, et que là réside un danger
réel, des. principes morbifiques nombreux, et pour des mil-
liers qui, bêlas I ont disparu au printemps de la vie, la cause
directe parfois d'un empoisonnement lent, et bien souvent
l'explication de ces nombreuses morts subites, sans que la
cause immédiate eût pu être indiquée.

Je -commencerai par une des sub3tances dont nous nous
servons le plus souvent et que tout le monde dépense d'ail-
leurs en grande quantité. Je veux parler de la farine. Tout
le monde connaît à peu près la composition physique de la
farine, en général, mais tous ne savent peut-être pas que la
farine-peut subir une foule d'adulférations. Toute farine en
général est un mélange d'amidon, de dextrine, de gluten, de
sucre, de graisse et de matières minérales grises. Dans
celle de première qualité le son est presqu'éliminê, son
odeur doit être nulle et elle n'a aucune saveur acre.

Il y a un grand nombre de maladies de la farine. Ce sont
surtout des parasites animaux et végétaux. Nous avons
l'acarus farin, les vibrions de certaines larves d'insectes.
Ceci se reconnaît au microscope, et est un indice de l'altéra-
tion do la farine.

Dans les parasites végétaux, nous avons les champignons
d'espèces diverses qui passent pour développer des symp-
tomes d'irritation gastro-intestinale chez les personnes qui
mangent ce pain, et je dis que nous ne pouvons en jugerque
par le microscope ; ils se rencontrent surtout dans la farine
de qualité secondaire, mais qui n'est pas la moins importante
puisqu'elle est la farine du pauvre ; c'est la farine qui coûte
e moins cher.

Il y a ensuite l'ergot qui se rencontre surtout dans la
farine de seigle ; on le reconnaît facilement sur les grains
qui entrent au moulin, mais difficilement dans la farne. Il
est facheux qu'il n'existe aucun procédé chimique facile et
sûr pour reconnaître la présence de cette substance éminem-
ment vénéneuse et qui donne lieu à de si graves accidents.

Des populations entières se nourrissent de seigle contenant
l'ergot. L'usage longtemps continué produit l'ivresse des
ivrognes. Un des phénomènes les plus remarquables, c'est
le sphacèle ou la gangrène des pieds et des mains qui peut
envahir tous les membres, il y a une espèce de convulsions,
appelées " convulsions -céréales " qui lui ont été attribuées,
et bien d'autres maladies et accidents, surtout chez la femme.
En outro la farine est adultérée par lamidon prevenant de
l'orge, de l'avoine, du seigle et du riz, do [a fécule des
pommes de terre, des haricots, des pois, et quelquefois
même de plantes vénéneuses, telle que l'ivraie. Tous ces
amidons peuvent se reconnaître au microscope. La graine de
lin, le maïs, le sarrazin entrent aussi parfois dans la compo-
sition des mauvaises farines.

Les matières minérales ajoutées au froment sont surtout
l'alun, le plàtre, la craie, la poudre de silice. Ici la chimie
peut, au moyen de réactifs, reconnaître la fraude et mettre
les populations en garde contre ces farines adultérées.

Il serait trop long d'entrer danstous les détails des mala-
dies et des adultérations de la farine; je cite les principales,
pour démontrer comme les germes de mort sont répandus
partout autour de nous sans que nous paraissions y attacher
l'importance que ce sujet mérite. Depuis l'eau que nous
buvons, qui contient tant d'impuretés organiques, parasitai-
res et minérales, jusqu'e pain que nous mangeons que l'on
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rot rouve sou ven t recouvert de champignons. Tout cons1pirel
à la destruction insidieuse de l'homme; nous avalons l0 poi-
son lentement, mais que plus sûremeut sans nous servir des
moyens que Dieu a mis à notre disposition pour combattre
efficacement ces subtils et dangereux poisons. Nous avons
nos inspecteurs de farines, mais je ne crois pas leurs procédés
d'investigati-n suffisants au point de vue de la piotection
publique; et je ne crois pas qu'ils soient qualifiés au point
de vue de la science, pour remplir pratiquement leur posi-
tion. Car, quand il s agit pour eux de se prononcer sur ln
qualité d'une certaine quantité de farine, ils en examinent
un échantillon et ils déclarent qu'elle est de première, deux-
ième ou troisième qualité, sans recourir aux moyens que Ia
chimie et la microscopie offrent pour déterminer efficace-
ment la qualité des farines.

Le microscope seul dans bien des cas, et la chimie avec
ses réactifs dans d'autres, peuvent seuls donner satisfaction
et confiance au public, surtout quand il s'agit de farine de
seconde qualité qui, vu son prix plus modique, est la nourri.
turc du pauvre qui s'empoisonne ainsi à bon marché, quand on
aurait dû plutôt les retrancher du commerce comme aliment
pouvant être nuisible à la santé. Ces échantillons de farine
devraient toujours subir l'épreuve de l'analyse pour constater
la nature de la détérioration.

Je parlerai maintenant de la viande. Considérée comme
aliment, la viande présente des avantages tellement consi-
dérables, et est d'un usage si universel, que nous ne saurions
trop y porte• notre attention toute spéciale. J

Que d'empoisonnements survenus par la consommation de
viande malsaine, par le temps, ou les maladies du bétail qui
l'ont foui-nie, ou provenant d'animaux morts de maladies
graves, et offerts clandestinement en vente sur nos marchés
et si propres à semer la mort et la maladie dans les familles,
immeliaement souvent après un repas joyeux, trop heureux
souvent quard une seule victime sert d'héuatombe pour le i
reste des convives.

Le danger ici existe surtout pour les villes, où tous ces a
produits délétères se vendent à 1 abri de l'incognito. Deux i
choses, suivant moi, seraient requises pour avoir des viandes t
de bonne qualité, et c'est dans les abattoirs publics que ces l1
qualités pourraient trouver leur réalisation en entier. C'est c
premièrement, l'examen du bétail- sur pied. Ceci doit avoir
lien vingt-quatre heures avant l'abattage, et, dans les temps
chauds, quelques heures avant. Il y a le poids, à considérer
certains caractères physiques, qui devrait former l'étude
physiologique de l'animal, afin de savoir ai le sujet a lese
qunlité- voulues pour l'abattage. d

Je comprends que cette condition ne peut exister:que däns d
le cas d'un inspecteur publié pour les abattoirs et qui foi-ait
ensuite non pas seulement l'étude de la viande une fois
installée dans l'étal, mais qui ferait aussi l'étude de l'animal u
à abattre. Il y a beaucoup d'animaux qui ne conviennent
pas du tout pour la boucherie; de sorte que dans ce cas
comme dans bien d'autres il y a matière à considération.
Et je vois avec peine les abattoirs publics dont Montréal
s'était doté n'avoir pas obtenu tout le' succès désiré; car je
considère ces établissements comme'pouvant seuls présenter s
les garanties voulues pour avoir nu viande de' première
qualité, surtout' si on y attache desinspedteurs cÔniês
tents, possédant les données sdieoitifiqutes voulues pour poui pe
voir dans tous les cas déterminer la" qualité et la'valeur de et
la viande' offei-te en vente et ce surtnti, quàad 'il s'agit c
d'animaux importés morts, comme le lard. D âilleurs, je do
considère qu'aujourd'hui,,datiB'leà graidès villes, les inspec- d
tours n'ontpad les qualitésn aires pour assurer la, po-
tection voulue. Ensuite, il y' alla viande débitéeëpar le bdu.
chei• lui-môme,'et voici-un extrait d'un ouvragé qui traite da
cette matière etqui-a été cité,zen 1875, dévanties Chambres ra
françaises, par M. Mauchère, qui donnait la qualité de la ce
viande. Il dit: da

Le' chairs doivent1tre dans leur ensemble' d'une coloration vive eà
vendine. '. po

M. LEsAGE.

Le simple tr.ucher doit donner une sensation de' foneté unie à une
légère souplesse. La pression doit faire ressentir un certain caractère
de densité, une sorte de résistance de traction. Aucun suintement de
eue musculaire ne doit se produire'ni faire sentir à la main née sepsalion
de froid, d'onctuosité et d'humidité. La palpation des couvertures doit
être sonore, celle des viandes séparéei en quartier doit 8tre'rude.

La fluidité, l'aspect glaireux de la graisse ont des caractères qui doi-
vent faire refuser la viande."

Et de plus, à combien de maladies le bétailln'est-il pas
sujet ? La pleuro-pneumonie, la peste bovine, le charbon,
la pustule maligne, maladie des voies respiratoires, la cla-
velle chez les moutons, et toutes les maladies parasitaires;
et parmi les plus importantes, je citerai le taena et cysticer-
que du bouf et du porc, les hydatides du cerveau que l'on
rencontre souvent chez les moutons, la phtisie sp'eiale pro.
duite par le strangylusfilaria, et enfin la trichine, qui pro-
duit surtout chez les peuples qui consomment des viandes'
crucs;- cette maladie terrible appelée triclhnose; la riélne
envahit tout le système musculaire des patients où le para.
site se développe par millions avoc tant de rapidité, avec
terminaison fatale au milieu des plus grhndes souffrances.

On a souvent prétendu que la coction prolongée à une
haute .température av! pujnr effet de détruire la vitalité des
)arasites, et que l'on pouvait manger sans inconvénients la
riande qui les renferme. Je crois préférable de laisser cette
pratiqtie aux Allemands qui l'ont recommandée.

Si on se rappelle que la température do 60 degrés ne tué
pas constamment: la trichine, il importe que nos marchés ne
aissent pas passer de bétail atteint de maladies parasitaires.
Nous avons même dans le commerce certaines substances
quI jouissent d'une grande considération dans la diète des
nalades, et que suivant moi l'on devrait voir disparaître, et
qui ne doivent leur vogue qu'à l'abus de la réputation d'un
grand nom qui a servi à lancer cette industrie. Je veux
arler des extraits de viande qui ont été p'éparé pour uti.
isor les viandes qui se perdent en si grande quantité dans
es transports. On présente au public ces extraits comme
liments utiles pouvant'remplacer la viande en nature, mais'
ls ne représentent que du bouillon concentré privé de géla-
ino et de corps gras, et d'après M. Provost, médecin de
'hôpital Lariboisière, l'Extrait de Leibig pris à forte dose
onstitue un poison.
Il en est arrivé à cette conclusion d'après des expériences

aites sur les chiens, qui, noirris à cet exfrält mouraleiit
lus rapidement que si on lès eût privés deýnourriture,: ccci
tant dû probablemeltt au chlorure de potassinm et autres
els de potasse que renferme cet extrait. 'il a moims
effet chez l'homme, M. l'Orateur, c'est parco qu'on est
ujet à en prendre en proportion voulue ou moins souvent,
tde plus, si on est malade, on a recours à un médecm, à
n bon médeein. Tous ces faite et beaucoup d'autres qu'il
erait trop long d'énumérer ici, doivent-don c'attiterla solli-
tude et la vigilance des léegislateurs qui- devraient prendre
ous les moyens possibles pvenr les; nombreuses
aladies et les mortalités frequen t du c
erce des- viandes, source d'autant plus dangereuse, que
n usage est si répandu partout, et que. trop sou'vent on
garde plutôt le prix quela qualité.
Encore une fois, les'abattoirs obligatoires,, avec des me-
epteurs comipetents surtoàt atfachs à ces établissements,
visitant' les marchés, voilà' deux moyens de remdier à

s dangers multiples-et semés partout sous nos pas, La
nfiscation, l'amendd, l'erisnement, comme dans le cas.
misdeameanour, devraient être appliqués suivant le degré
culpabilité reconnue.

Maintenant, 'je parlerai d'une autre, substance importante
ns l'alimentation' Je dirai quelques mots sur les adulté-
tions du lait, cette substance si -nutritive, cet aliment si
mplet, d'une digestion si facile et d'un usage si universel
ns l'éducation- de la première enfance.
Les caractères physiques du bon lait sont trop connus
ur que je m'y arrête. Cependant, ici comme dans tout ce
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qui toucbd an côYumerc',' le venideùrïatroûvémôniöè de f'al:
sifier considéràbemnt.

Le lait est erl66re' pur dans leil pafpnes; nous n'avons
pas à nous plaindre'sous ceraöpöi; mais dân les vilfé¥, il
y a certaineitent matière à plaintès énormes., C'est oeut!
être là, la cause de l'empoisonnement et de la' morlâlité
d'un grand nonrbtâ'd'enf'thts.

Si vous me le perrettez,-Mil'Orateur jevais 'vof dire en
petdd'mnots en qtroi'consiste-·leà- diffdientbs adultérations et
falsifications qui sdfontadans le'villes par -c'u qui-vendent
le lait.

L'analyse du lait est facile, Mil il iripÔtô d'o prè'rapi-
denient, et souvett donb'analyseèoplèt predid d temps. Il
suffit dé pî·hdr6!sa dénrité, avec4e %ümntré deQudené,
qui done juste laquahtit'd'eaxajoute ëen fai ait letahiffre
proportionnellemnt; et plus eaé sie l' lait est' éCrie
Les ~prinelpad falsifications' dut lait sônt; premiie'merit'
l'addition d'eau, rôconnäe' facilêniónt~ par le densimnètre dont
j'air parlé ; parfdis' sa coniéuE blélfàtkö pouï'tait' l'indiqtuer;
mais on a soin de la bladnebir avec du h buMet do sonlde
de 'l'armidon et atrties subhtnnces M~asen prenant là ensit4
on ne s'y trdrmpe ps'. Il y a enimite' l'écréiiìtge. Ceci fest
tròs commun et très' répàridu, et c'est' doubleo profit, car on
vend le petit litýet on gadô'le beurreen naturd.O -O* ajôute
qUlque til de la cesVelle de heval pilée au lait pour simuler
la crème qu'on lui a dé-obéd. Pour dédonvrir là substitution
de la crème où se sert du lábto-butyxömètre"de Marchand-
et pour l'additioni'dd'cervelle pilC'ôbn n'aiü'à'alssr'montùr
cette crème et la cofservdrepèddnt' q9elqu1sWheurcs ElW'
ne tardepas'àâse putréfier et à donner une odencaFactélisti-
que entiòredi iitifférente de l'odeuracide de lacrôme altéro:

Il y a encore l'addition do sucre, gomme, caramel, gela.
tine, etc., qui s' reconnaissent pái'r su dèùsité L'état des
animaux exordem'Èt- le lait une ibfluence'qu'ilàest difficile'
d'up rée er cbimiqgern"nt, mais qui se révèle par 1. a effets
proit sur les consonnauteurs. Le lait parulent venant
d'une glande enflammé, peut donner aux enfants des mala-
dies aphtheuses et stomatites. Les animaux atteints d'eczémna
épizootigue lieuvent par ce moyen transmettre grand nombre
de maladies dont le cause éloignée n'est pas toujours connue
et qui doit trouver sa sourCe dans son usage. Dans la' der-
nière encyclupédie médicale, jevoyais-qti'ei Axigleterrû on'
a pu constater quâ cd liquide avait servd&vêliicdionaux
germeà de la fièvre typhoïde, de la scarlatino edoutrecnmalás
dies'conidieuses. Le lait avait été adultéré avec de l'eau
contamiré'ò par les déjections typh'ïdes; de même, le lait
avait été "oiîiaminé pu rdéî persoîînes convaltëntes de là'
scarlatine'et étnployés à la laiLtrie'ddns la pêpiod de dis
quamatiOî.

Les fromages rentrent dans cette classe et sont foit eh
usage. Parliiis ot' a trouvé des fronitges, mélangés à- la
fécule, avec dela mie defpain pour y développer des moisis-
sures. C'est un cachet si'recherché I On le lave quelquefois
avec due eau areènichle ot une solution de sulfnt'e de cuivrâ,
dans le bàt de'les sonstraire à l'attaque'dèsevers; maisitouteg'
ces pratiques coupables sont faciles à constater, car, l' d'
iodée rend còmîptd facilement de ceè deurpretnièrc altérâ-
tions, et les métbodes de recherche durcuivré et de l'arÉéné
pet mettent de découvrir ces corps faciletnent. De plWg le&
enveloppes à coloration jaune dont on se sertpour envilbp.
per lc.s fromages,' contiennent une'-bstancevénêdeuse, ce
sont des chromates, à bààé'de plotnVboileþtasso; etveilà
pourtant 'uwnmoyenernployéê pdîuifcorigedve1 darstubsttsnls
qui doivent tomnber journelléinehtidabs le dedla t edii
bom nation. Ceci est stirtbut côii'unm -p'out let jâfabdfl§;

A I oPoWdO cès déùx t'tidlés ét"aultout du lait, j n
sache prs qti"il y'it danscê pays'aucun'moybt d'investig-
tion en"op érátion pour constater -et' punir 6vèôreiribht ceA
grandes fradd'es coiý'miÉced ati, détriment d&la 'santé de' nos
enfants sustocut.

De tenípä-en tenps une correspöridanceMétcfpagnée do'
faits kthtistiquds douIoureuvi,'vîdatn eéside ttèntiou st

cette quesfiôn, et, peu à peu, tout retombe dans l'ornière
qui se creuse de plus en plus pour se combler de cadavres
de petits êtres que nous chérissions tant, et que'nod entou-
rions dotant de soin, et qu'un -poison lent 'et mèurtrier a ravis
à notre tendresse. Le verdict reste 1e' même : dentition,
choléra des enfants, anémie, rachitisme, tandis, qu'on pour-
rait si bien écrire : empoisonnemenit ou inanition. Pourquoi
le chiiniste officiel du gouvernement, sans avis préalable, ne
preddrait-il pas de temps à autres, par ci par là, pour ana-
lyse des échantillons des laits vendus, pour constate· leur'
pureté par les densimètres, lacto-butyromètres et réactifs
chimiques?

La confiscation della licence, de fortes 'amendes, l'empri-
soöhnément pour les cas graves, l'inïcertitude du morent où
telles épreuves seront' tentées, voilà certes des moygeis- qui
ilevraient contribuer grandement à diminuer le mal etaider
ji'nitlative privée, qui seulo ne peut rien et n'est pas- dordypô.
tente pour de semblables analyses.

C'est un grave danger que je n'ai nullement exagéré et
qui réilame notre attention immédiate. J'espèe que l'hono-
rable ministre du revenu do l'intérieur y porwra toute' son
attention et trouvera moyen d'y porter rorde.

Maintenant, je dirai un mot des alcoolr comprenant sous
ce nom générique toutes les boissons fenentées.

C'est un sujet qui a °été déjà traité bien au long'dans cette
Chambre, mais à un point de vue différent de celui auquel je
nie'place. Je ne prétends pas faire'un discours'sur la tem-
pérance ni prôner la prohibition. D'ailleur;' ceux qui ont
parlé'sur'cette question' l'ont tellenienf bion trhitéb que je
craind rais 'dc'e 'podvoir jeter aticutio lumière sur'esujet.
Bôrüiit-rués obae aatiors à un hin p plus restrdint, jeven
siraplotian't enipè hef- meùs ais'd'de' prend.re: Je sais, M.
l'Oaateurïr' qu'ôod' hne béandoupiles nieih@sur' l'usaige
immodéré o'à fout des alcoils dans'le traitement déà i-
ladies. Sans voulair nou- diseulper, je dis que nous sommes
les seuls juges--peutê ro y a-t-il un peu de sympathie de
ma part pour mes confrère,-mais datià tous les cas, en
voulant's'en servir comme remède, je prétends 'qu'on doit au
moins attirer l'attention au point de vue de la santé. En
effet, il n'est pas difficile de juger des dommnags réels que
font les alboôos dans toutes leà constitutions et ceavec plus
ou' moirià*dé rapidité suivant le tempérament. Mais, M.
l'Orâtet', comninent s fait-il que nos ancêtres qui, eux
isisi,.pVeen ut' do l'alcoófoIornme nous, ont pu résister si
Idngtonips à cet usago qui sans être immodéré, était pour-
ant, à uereines époques de l'année, pri3 a des doses consi-

ilérables.
Toute ladiffé.encequ'il y a entre ce temps-là etatijourd'hui,

b'est qi'aijourd'hui, on'boit le poison à plein verre'et dans
ce'temp4irob buvait l'alCool à plein verre. Voilà toute la
diffndace; et ce que je voudrais, c'est de voir revdnir cet
ancien usage sinon pour boire l'alcool à plein verré, du
bbinspôur ne pas absorber le'poison à plein verre.

Sur' lé sujet 'ds alcools; nods' nus' trOuvons en faudd'nu&b
substance d'un usage fort répandu, et dont l'usago'constant
et> répété ptlodnt" toùjoiurs des effets funestes, mais' à. aun
degré d'autant plis marqué que les adultérations sont plua'
nttisibles; Ius daugerouses à la santé, et moins appréciées
qe' ddàs l aliinèntation ordinaire, sir tout qad les centres
nérvéun"ont' perdu"cet é4uilible nécessaire à l'exercice'et à
Iap'ercâptioni d'es's&îg'dt au fôdetiohaemcùt du jdgeent'
a'ederçant'd>ndmabièrd'intelligente'

Ci'it l~d'eut pm ecieux dans bien des'cas, surtout en
mapladie'qubiqu'il yj ait abus sous ce rapport. Mais combien
ceci ee'ti1 dohtiebalancé 'par à s effets pernieieuxlesdastres
de toute sorte, et les pertes de'vies srnombreu'ses'qu'il cause
partout dans toutes les cheses'de la société. Je'oiteisi pour
mon honorable ami (M. Fostùr) qui a proposé les résolu
tionsde tempérance- l'autr jour, lés obser'vations du fa-

mctix Liebig.:
- ger lio drink's them draws a bili, o te aps -on bla 'ealth. TbLa
bilIzést lfiágswier'nUv/éd, lieésu to' ufoi é Tbåt'oft'tnartu'
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it up. He consumes bie capital instead or his interesta, and the result is
bankruptcy of his body.

Ceci résume tout ce que je pourrais dire sur les effets do
l'alcool, mais enfin, comme c'est un mal que l'on ne peut
supprimer, il faut s'efforcer d'atténuer ses mauvais effets, en
suivant sur son terrain le fah.ifieateur, qui sait avec l'ad-
dition de substances vénéneuses souvent, toujours brûlantes,
et poisons corrosif, dans un grand nombre de cas, faire plus
d'alcool en y ajoutant do l'eau. Dans un grand nombre
d'échantillons examinés on 1873 on Canada par le professeur
Croft, de Toronto, on voit que 7 échantillons ont donné
de 31 A 36 pour cent d'alcool, et 0-2 à ['7 de matières soli-
des, comprenant tannin, acide sulfurique, sucre de raisin.
10 échantillons ont donné de 25 à 49 pour cent d'alcool, et
0-4 à 3 pour cent de matières solides, comprenant acide sulfu-
rique, tannin, sel, sucre, et tout le reste était do l'eau. 8 échan-
tillons de genièvre ont donné 23 à 12 pour cent d'alcool, et
1 à 7 pour cent de matières solides; le reste était de l'eau.
4 échantillons de vin ont fourni do 14 à 18 pour cent d'al-
cool, et 7·5 à 12 pour cent do matières bolides, y compris
tannin, fer, sucre do raisin et acides ; l reste était de l'eau.

Ces citations suffisont pour démontrer l'immense adultéra.
tion que subissent les alcooliqucs. On fabrique le brandy,
le gin tout d'une pièce dans los caves des épiciers et d ns
certains hôtels, la base étant des akool.s inférieurs aeo
addition de corps odorante pour en modifier les effets. Ce
sont des huiles essentielles, comme dans le kirsch. Ce sont
ces huiles qui sont surtout toxiques.

Les vins surtout se prêtent à ce frolatage. Vous avez le
coupage, action de mêler différentes sortes de vins ensemble.
Evidemment, un pareil mélango, avec quelqu'habilité qu'il
ait été préparé, ne fait jamais un bon vin, excepté quand il
est le mélange do vins purs; mais ils sont une fraude lors-
qu'ils ont pour objet d'imiter les vins naturels, tels que le
Bordeaux et le Bourgogne.

Le second procédé et lu vinaigro ou l'addition d'une cer-
taino quantité d'alcool au vin, non pas dans la cuve, mais
longtemps après. Il y a le plâtrage du vin dans le but d'on
aviver la couleur, cette pratique est condamnée, et même je
crois qu'on France tout vin naturel contenant' plus de 4
grammes de sulfate de potassium par litre, devra être con-
sidéré comme pltré, et, à ce titre, écarté de l'alimentation

Le, falsifications du vin sont trop nombreuses pour être
étudiées ici. Certaines, comme l'addition d'eau, sont inoffen-
sives ; d'autres, au contraire, sont nuisibles et méritent
d'attirer l'attention générale. Jo signalerai Nirtout l'addi-
tion d'alun, des tels de cuivre et de plomb, reconnus par les
procédés -chimiques.

Pour l'e Eolorer, dissimuler l'addition d'eau, et lui donner
l'apparence d'un vin d'uno autre province, on emploie plu-
sieurs substances organiques, tel quo bois de éampièche,
fruita et feuilles rouges, qui ne sont pas dangereuses pour la
santé. Mais il n'en est pas de même de la fuchsine, substance
nouvellement employée, et qui parait exercer une influence
f9oheuse sur l'économie.

Maintenant quant à la bière, nous avons là encore matibre
à plaintes et à inspection.

La bière peut subir à l'air la fermentation acétique, et
dans ces cas, elle doit être rejetée ; la quantité d'extraits
peut être superieure à la quantité d'alcool, tandis que dans
une bonne bière, elles sont à peu de chose près égales. On
falsifie la bière avec la noix vomique, salecine, la coque du
Levant, du buig, do la gentiano, acide picrique et toutes
substances, à part deux des plus toxiques, la strichine, la
coque du Levant surtout. lci ercore, la loi pourra exercer
une protection efficace et bien requise.

Ces considérations servent à démontrer les grandes alté-
rations qu . ubissent les alcooliques.

On faisai observer l'autre jour qu'il y. avait tant de mil-
lions de mi ots de grain absorbés pour la fabrication des
alcools, sans profit direct pour l'alimentation. Je dirai que
dans un grand nombre de cas il n'y en a pas assez de con-

M. Lusion.

sommés dans cette fabrication. En effet, on fait les alcools
avec dos acides, avec des poisons, di l'eau et le tour est joué:
c'est de l'alcool. Voilà ce qui se fait dans un grand nombre
de cas, et ce qui tend à diminuer la consommation des grains
employés à la fabrication des alcools au détriment du con-
sommateur.

Parlons maintenant des thés. Voilà encore un des pro.
duits les plus en vogue, et dont la consommation atteint un
chiffre fabuleux, surtout chez certains peuples' et qui pré-
sente de graves dangers, connus nul doute depuis longtemps
par les honorables députés. Il y a d'abord la falsification
du thé de toutes pièces avec différentes espèces do feuilles
qui n'ont ¯jamais vu l'arbre à thé, mais que l'on soumet à
certains procédés propres à leur donner la forme voulue,
puis que l'on passe ensuite dans un bain de bleu de Prusse.
Ensuite il'y a le commerce des feuilles de thé, qui ont servi
dans los grands hôtels, et que l'on revend A certains spé-
cialistes qui s'occupent à le faire sécher en procédant, au
moyen de fourneaux, au roulage, pour lui doner sa forme
primitive, son caractère national; ensuite, ils le font passer
dans un bain de sulfate de cuivre pour le colorer, et le tour
est joué; et même, vu sa couleur virginale, l'on met ce thé
sur le marché comme étant des Hyson de première qualité,
et chacun de boire avec délices ce poison subtil. Le thé noir,
sous ce rapport, est plus exempt de fraude et plus naturel.
Il en est de même pour le café moulu qui contient tant de
mélanges de toutes sortes, mais qui peuvent toutes se recon-
naltre au microscope. Dans un grand nombre de cas le café
moulu n'est que de la chicorée, mêlée à de la sciure de bois,
excepté quand on peut le faire moudre soi-même; c'est
pourquoi il serait préférable de l'acheter en baies et le moudre
soi-même.

Maintenant, M. l'Orateur, à la suite du thé et du café se
placent certaines substances qui, tout en n'étant point des
alimertAs d'épargne, ont cependant tmn rôle analoguo dans
l'économie par l'excitation locale qu'eles produisent. Ce
sont le poivre, la muscade, les épices, les condiments aroma-
tiques en général, les condiments gras, tel que les graisses,
les huiles, et les condiments maigres.

La falsification s'exerce sur ces substances plus facilement
que sur beaucoup d'autres; il y aurait là, si 1on n'y prenait
garde; un grand danger pour la santé, car c'est ici surtout
que les falsifications se produisent le plus, et en grand, sur-
tout; c'est une course aux inventions nouvelles, aux m-
langes hétércgènes de toute sorte. C'est dans cette ligne
que nos inspecteurs auront un beau rôle à jouer, et ce surtout
en appliquant la loi dans toute sa rigueur. C'est .chez eux
que l'on trouvera du beurre fait de toute pièce avec des
oléo-margarines, des hniles et des principes colorants
toxiques.

Je dirai maintenant un mot sur une question non moins
importante, et ce, surtout pour l'homme malade et le con-
valescent. C'est, celle de fa pureté des médicàtnents, des
remèdes patentés, et des drogues de toutes sortes offerte en
vente, depuis la boutique du barbier, de l'épicier, jusqu'au
pharmacien.

C'est ici surtout que l'on escompte la naiveté et la crédu-
lité populaires au moyen d'annonces, de pa'mphlets et de
réclames de toutes sortes. Pour ne parler d'abord que des
remèdes pharmaceutiques, combien d'adultération de tout
genre et de toute nature les remèdes dont nous nous servons
ne sont-ils pas la base ? Et ce, surtout, dans les préparations
les plus précieuses, tant sous le rapport de l'effet que l'on en
atten'd, que'sous celui du prix de revient. C'est surtout à
cette der nière considération que tient l'adultération. Encore,
quand le substitut est inoffensif le mal n'est pas aussi grand,
mais, malheureusement, il n'en est pas toujours ainsi. Il faut
aussi tenir en ligne de compte le retard si préjudiciable dans
certains cas do maladie à marche rapide, où le mélecin
attend avec tant d'anxiété, le résultat d'un médicament dont
l'effet physiologique connu devra enrayer les symptômes
alarmants, et où, cependant, rien ne se manifeste de cet effet
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attendu, par suite d'adultérations, de fraudes, de substitutions
et que sais-je encore, de temps précieux perdu, et parfois
irréparable.

La loi encore ici ne saurait être trop sévère, et je vois
avec plaisir que les pénalités imposées seront proportionnées
à l'offense.

Que dire des remèdes patentés de toutes les couleurs, de
toutes les formes, toujours présentés au publie comme pana-
cée universelle, avec des milliers de certificata venant du
monde entier, et se recommandant surtout par leur prix
élevé; ceci est encore un secret. Nous avons des fioles colorées
en rouge, en vert, en jaune, en lilas, et même en bleu. Nous
avons des pilules contenant tout ce que vous voudrez, à part
ce qui pourrait vous être utile, et même utile à quoi que ce
soit, et que vous ne voudriez pas acheter, ei vous les con-
naissiez. Cependant tout le monde en achète, et pourquoi ?
Parce qu'une circulaire dit que cela guérit de tous maux, et
tout naturellement le mal dont on souffre est dans la circu-
laire. Enfin, quand le pauvre malade est rendu à bout après
avoir été exploité par ces charlatans, il nous revient et nous
demande des secours, mais bien souvent, il est trop tard.

Pour ma part j'en ai bien en de ces dupes dans ma grande
pratique, et.à qui la faute? A la loi qui protège ces char-
latans et nullement le public. Croyez-vous que si une fois
on soumettait tous ces remèdes natentés surtout, à une ana.
lyse sérieuse, qu'ils tiendraient une seule minute devant le,
ridicule qui les atteindrait quand on viendrait à constater
leurs compositions et leurs mélanges, et que l'acheteur pour-
rait alors comparer le certificat de l'inspecteur qui serait
accollé bur la bouteille avec les tertificati qui l'enveloppent,
Ein outre, combien de millions seraient sauvés à nutre cré-
daluew ? Combien d'accidents regrettabius, ut glue de portes
do vies seraient évités ?

Ces remarques ne sont pas une réclame en faveur du mné-
docin. Cette protection, il l'a de par la loi, plus que qui que
ce soit; il a intérêt à prendre et à accepter de partout tous
médicaments, préparations magistrales, remèdes patentés
de n'importe qui et n'importe d'où, pourvu qu'on lui prouve
qu'ils ont une valeur intrinsèque réelle. Et si sa mission
est de tracer une li ne de conduite au malade et de lui ad-
ministrer les médicaments qu'une longue expérience
a quise par ses devanciers lui a enseignéàêLre is ou ilos véri-
tables et vraiment utiles, il doit aussi avoir autorité pour
crier au danger et demander protection pour le publie quand
il y a danger, abus ou fraude. Quant à moi, je veux savoir
à quoi m'en tenir sur le remède qu'on m'apporte et sur le
nom de l'individu qui offre ces médicaments en vente. Et
d'ailleurs pourquoi n'obligerait-on as l'inventeur à donner
la composition de son panacée au chimiste offliciel qui par
une analyse se rendrait compte de la composition véritable
du médicament, comparerait le résultat de son examen avec
la formule à lui fournie, et pourrait alors donner son certifl-
cat, avec un droit, représenté sur chaque fiole par une estam-
pille, ce qui serait d'abord une source de revenus au gouver-
nement, et qui nous protégerait ensuite vu que le chimiste
aurait autorité en tout temps et en tout lieu d'analyser de
nouveaux échantillons, et constater l'identité des prépara.
tions vendues avec celle qui lui a été primitivement soumise
pour donner son premier certificat, et dans le cas de falsifi-
cation, appliquer la loi dans toute sa rigueur.

Il est peut-ôtre un peu tard maintenant pour introduire
cette clause, mais comme tout ce qui est humain, il y a lieu
à modification, et j'espère que nous pourrons remplir cette.
lacune l'année prochaine.

Je termine ces remarques déjà trop longues en félicitant
cordialement. l'honorable ministre de son travail déjà fort
complet et très considérable, espérant que cette mesure ren-
contrera l'appui cordial de tous les honorables députés do
cette Chambre, et que, d'années en années, nous pouri ons la 1
perfectionner, en faisant disparaître les lacunes et comblant
es vides qui pourraient s'y rencontrer, le tout dans l'intérêt

de l'honnêteté publique, de la protection de la santé, de la
vie de nos enfants.

Il est donc grand temps que la sollicitude du gouverne-
ment et des législateurs s'arrête un instant sur cette
immense plaie qui demande un traitement radical, et que
tous ensemble mottant la main à l'ouvre, nous puissions
mériter un jour le nom de bienfaiteurs, do protecteurs et
même de sauveurs de nos concitoyens.

Jone puis terminer, cependant, sans dire un mot d'un cer-
tain journal qui doit être fondé à Montréal, appelé le Journal
d'hygiène. La Société d'hygiène de la province de Québeo
publie une circulaire-programme dont je ne puis résister au
désir de vous citer un extrait malgr qu e j'ai déjà été bien
long, extrait qui a son importance relativement à la ques-
tion que je viens de traiter. Comme l'honorable chef de
l'opposition s'est, tout dernièrement, enqi is du mode d'appli-
cation du subside de $20,000 que nous avons donné pour
l'établissement d'un bureau de statistiques vitales et mor-
tuaires, je crois pouvoir dire que sous ce rapport il y a
beaucoup à faire ; le but de ce bureau est de trouver non pas
seulement des statistiques mortuaires, mais aussi des statis-
tiques vitales, et d'y joindre la fondation d'un journal
d hygiène.

C'est en traitant cette question que la Société d'hygiène a
émis la circulaire-programme suivante:

LA VÂLSIOATION DES DlNiUfS5.

L'industrie moderne, ce Briarée aux cent bras, a modifié profondé.
ment les conditions de notre existence ; non-seulement les objets de
première nécessité mais les objets de bien-tre, de luxe mdme, se sont
multipliés, tandis que les prix baissaient constamment et le confort est
desce" In peu à peu jusque dai- le méinke de louvrier et du paysan.
Mis à côté de ceue tran formation qudjd u 1q I r 'duction économ -
que scientifiquement conduite opérait, s'est développe un mal grandis,
sant: Le fabricant qui vendait bon marché a voulu vendre meilleur
marché encore tout en réalisant les mdmes bénéfices. Cela n'était pos.
sible qu'en étiquetant à faux des produits inférieureen trompant sur la
qualité. L'hygiène n'a rien à faire à cet état de choses essenttiellement
humaiù et pour l'hygiéniste, là n'est pas le mal. Le mal git dan- le fait
suivant : Le fabricant a lancé sur le marché non-seulement des produits
inférieurs ou falsifiés mais souvent, très souvent, dans une multitude de
circonstances, ces falsifications sont obtenues directement ou indirecte-
ment à l'aide des matières malsaines et même toxiques.

Vous ne prétendons point -crier haro sur l'industriel, ce n'est pas tou-
jours sa faute. Il doit soutenir une lutte, une concurrence incessante, il
doit copier ses pairs, s'approprier leurs procédés.' les devancer dans la
lute pour le bon marcbe et cla suus peine de faillk, c: l',unhe-eu: v
au plus bas prix. Le fabricant et le commercant, dans beaucoup de
crconstances, vous empoisonnent ingénuement et de la meilleure foi du
monde; aussi se soumettront-ils sans difficultés à un contrôle qni sera
la règle générale.

CEsx qui rATIssEr.

'8est surtout l'ouvrier, le petit marchand, l'employé, le petit proprié-
taire, le paysan, le peuple enfin q souf.re de cet rat de choses c'est
lui quni consomme e-n gise de thé le-s feuilles de prunier colorées avec
du bleu de pruase; c'est lui qui boit en guise de café de la chicorée fa-
briquée elle-même avec de la sciure de bois. C'est encore lui qui croit
prendre du chocolat en absorbant de la dextrine. Pauvre bern , il s'i-
magine, en crequant de petits harengs conservés dans l'huile de graine
de coton, manger des sardines à l huile d'olive Il poivre avec des
p oussires étranges la viande qu'il a fait cuire dans des vases élamts avec
du lomb. Ilachète des confitures fabriquées avec de la gelée d'algues
ou ie fucus, sucrées avec de la glucose puis parfumée avec de la nitro-
benzine. Son vinaigre ne doit sa force et sa conservation qu'à l'acide
sulfurique qu'il contient et cet acide sulfurique renferme Invariablement
de l'acide arsénique. Le pain blanc qu'il croit payer bon marché a été
fabriqué avec des farines avariées auxquelles l'alun a redonné du ton et
du corps.
. Nous pourrions multiplier ea faits à l'infini mais là n'est pas notre
but Nous ne voulons que faire ressortir ce côté fâcheux de l'état de
choses dont nous parlons: ce sont précisément les travailleurs, ceux que
le labeur absorbe et réclame toute la journée qui pâtissent par dessus
tout. Ils achètent au jour le jour et n'ont ni le temps ni les moyens de
vérifier la valeur des denrées.

A cette question de la falsification des substances alimen-
taires se rattache celle des liqueurs alcooliques. S'il est
une chose digne de remarque,. c'est le développement de l'al-
coolisme - ses effets rapides et funestes ne sont nullement com-
parables & ce qui existait autrefois. C'est qu'autrefois l'intempérance
n'avait recours qu'à des boissons fort naturelles ou obtenues par des
procédés fort simples. Autrefois, pour ne donner qu'un exemple, le
rhum provenait de la distillation des mélarses de la canne à sucre, et
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maintenant on le fabrique de toutes piè.es avec des alcools mpal rectifiésr
contenant.par conséquent des substances fàcheures pour l'économie 0
colore ces alcools et on les parfume, on leur donne le goût du rîum
avec, qu'on nous ardonne ces termes barbares, du formiate d'éthyle.
Nous pouvons en ire autant de toutes les boissons alcooliques, sans ex-
ception e'les sont toutes obtenues artificiellement parce que cela coûtd
moins cier. Les plus communessont naturellementAos plus toxiques et
nous ne devons pas nous étanner on voyant la'lisserentrapida de .in-
dividu le plus robuste ingurgitant non pas de l'alcool mais des liquides
empoisonnés. Nous pourrions dire des choses fort curieuses à propos
des sherrys, portos, vins rouges ou blancs, champagnes communs, bières
et ales.

LES TOUIQUES DaS L' INDUsTE.
Mais les denrées alimentaires et potables ne sont qu'une branche dans

le champ immense de la falsification industrielle et du commerce des
toxiques. Nous ajouterons mCme que ce n'est pas là où se rencontrent
les e oses les plus condamnables, car l'estomac humain, tout malmené
qu'il soit, finit par se révolter quand on outre la mesure: S'il ne devient
pas trop vite dyspeptique, le consommateur de pain aluné finit par le
trouver moinsbon que celui du voisin, et le mangeur do sardines à
l'huile de coton, fi ssant par les trouver iodigeâtes, y renonce.

Il n'y a pas de critérium pour celui qui s'empoisonne lentement, s'in-
toxique peu à peu, dans un appartement dont les murs sont revdtus de
papier teint et mal collé ou simplement peints à la détrem e et sans
vernis. La poussière colorante vénéneuse se détache peu, peu, s'a-
masse dans le tapis et tous les matins le balai la soulève consciencieuse-
ment. Le fumeur absorbe du plomb avec la mèche jaune qui lui sert à
allumer pipe ou cigare. La toile jaune qui recouvre le jambon de Obi-
cago ou de mJincimnati fournit largement la même substance, le ebro-
mate de plomb. L'étamage des vaisselles de cuivre ne nous protège en
aucune façon, car l'étain du commerce est falsifié avec du plomb qui pèse
plus et coûte moins. Nos bas corps, caleçons si brillamment colorés
nous permettent d'absorber, à la moindre transpiration, les couleurs à
base d aniline, toutes vénéneuses; et cela est tellement vrai qu'on cite
des cas d'empoisonnementsaigus due à cette cause. Il n'est pas jusqu'aux
cuirs qui garnis.ent nos chapeaux neufs, la soie ou le satin qui doublent
l'intéri-ur de nos casquo qui ne nous cèdent d'emblée les matières colo-
rantes derivées de l'anilin-l avec lesq elles on les teint superbement et
à bon compte. N'oublions pas la parfumerie, qui sous forme d'odeurs,
lotions inctoriales, cosmétiques, pommades variées, nous offrent un
choix de produits chimiques presque toujours dangereux.

&BSfRTION DES TOXIQUES.

Allez chercher la cause de vos maux de t6te, étourdissements subits,
névralgies iebslles, douleurs rhumatismales, paralysies lentementdéve-
leppées, survenues peu à peu ; allez chercher la cause des oedémes, hy-
dropisies, goItres, gonflements ganglionnaires, éruptions à la peau,
dartres ; demandez-vous d'où viennent ces coliques saturines soudaines.
Nous serons fort étonnés si vous songez à vos coiffures, chaussures ou
viltements immédiats, à votre vaisselle étamée, ou aux murs de vòtre
appartement. Nous ne prétendons point, naturellement, attribuer exclu-
sivement à ces causes les maux qui affligent l'humaine espèce, mais Il est
vraisemblable qu'elles jouent un rôle important d-.ns leur genèse.

TACH] SrULTIPLE DE LA sOCIÉTf.

Cette lutte que notre société se propose d'entreprendre contre l'enva-
hissement des toxiques n'est évidemment qu'une tâche au milieu de
beaucoup d'autres. Nous énumérerons rapidement les principales ques-
fi ns que la Socété d'hygiène de la province de Québec se propose
d'agiter et de discuter dans son sein, sur lesquelles elle veut attirer
l'attention du ublic et des législateurs et auxquelles elle veut donperla
plus grande publicité.

Je demande pardon a la Chambre de l'avoir retenue aussi
longtemps sur cette question peut-tre un peu arideomaie
qui a une importance capitale surtout dans le moment où
l'honorable ministre du Revenu de lIntérieur préente une
mesure, qui, si elle n'est pas tout-à-f'ait nouvelle, à cause
son objet a un attrait tout nouveau parco qu'elle tend à con
solider et augmnenter toutes les dispositions antérieures sui
ce sujet.

La motion étant mise aux voix,
M. BLAKE : L'honorable monsieur no demandera certai

nementlpas qu'un bill aussi important soit lu une deuxièml
fois sans donner quelques explications.

M. COSTIGAN: Je suis tout à fait convaincu que cette
Chambre n'exige pas des explications plus détaillées, aprà
l'éloquent discours que vient de prononcer sur cette questiot
mon honorable ami le député de Dorchester (M. Lesage).

M. BLA.KE : Ce n'est pas le ministre.
M. COSTIGAN: Cependant, l'honorable député a telle

ment approfondi la question, qu'il n'est pas nécessaire qu
je la traite au mérite.

L MEsAu

N,,þLAWE : Il a parlé eu français; ;répéteZ osanglt ço
qu'ila, dit.

M. DESJARDINS: Vous n'exigez pas cela.
M. COSTIGAN: Il me serait dfflcile de l'entreprendre;

néanmoins, j&juis îaire quelques remarques sur le bill. Il
n y a personne en cette Chambre qui piera l'importaPoe
d'un projet do ce. g ure, et je suis eûr que tout projet qui
tendra à empêchérl afaIsification des substances alimentaires
et des drogues aura l'appui de tons les hororables députés.
Cette question a été soulevée,au Sénat à la dernière session,
et on a reconnu alors qu'il était important d'adopter im-
médiatement une nouvelle législation, et j'ai présenté ce bill,
parco que Je crois que le pays espéro que l'on adoptera une
loi plus eévère a ce sujet. Cotte question a attiré l'attention
do tous les pays. Aux États-Unis, des savants ont consacré
beaucoup de tem s a l'étude do cette question, et dans plu-
ieurs états do l'nion, on a votàdes sommes très libérales

à ce sujet. Dans 'Etat de New-York on a dépensé beau-
cou d'argent dans la but de faire adopter une loi à peu près
.analogue à celle que l'on propose dans ce bill, et il y a quel-
ques années, le Bureau de Santé do New-York a offert une
certaine prime pour le meilleur bill sur la question. Deux
bills ont été soumis; l'un avait été préparé par un anglais,
et l'autre, par M. Winter, analyste bion connu; et dans ce
bill nous avons présenté quelques-uns des articles empruntés
à la loi de Nw-York, ue nous considérions comme appli.
cable à ce pays; lo premier article déclare que cet acte sera
appelé: "l'Acte relatif à la falsification des substances ali-
mentaires, 1874," puis il en donne l'explication comme
suit:

Dans le prég) acte, à moIns que le contexte n'exige une interpréta-
tion différente:-

L'expression Ilsubstance alimentaIre" comprend tout article employé
comme aliment ou brettNae par l'homme;

L'expression ".drogue comprend tous les médicaments d'un Wge
Interne ou externe;

L'expression " préposé" signifie tout employé du revenu de linté-
rieur, ou toute personne autorisée en vertu du préent acte, à se pro-
curer des échantillons de substances alimentaires ou de drogues et à les
soumettre à l'anal ye.

Un article est réputé " falsifié " on I frelaté," d'après le présent
acte,-

Dans le casde Drogues.-
Si, lorsqu'il est vendu, ou offert ou exposé en vente sous un nom

reconnu par la pharmacopée auglaise ou des Etats-Unis, il diffère.du
ty e ou degré de force, de qualité ou de pureté que cette pharmacopée

Si lorsqu4il est vendu, ou offert o exposé en vente sons un nom que
ne reconnait pas la pharfmacopée anglaise ou des Etats.Unis, mais qui
se trouve dans quelque autre .ph4rmacopée ou dans d'autres ouvrages
faisant autorité sur la matière médicale, il diffère essentiellement du
type ou degré de force, de qualité ou de pureté qui lui estattribué,dans
ces ouvrag os;

'Si son degré de- force ou de pureté est inférieur à celui que l'on
préend. qu'il pasède lorsqq'on le vend, ou l'ofre, ou le met en
venOe;

D ans le cas de Substances alinentaires:-
Si quelque substance a été mélangée pour en rédtilre, affaiblir ou

altérer la qugt ou lii.orcq d'Pne manièr nuisible -
Si quelque substance inférieure ou de moindre valeur a 60, çomplÔte-

ment u partiellement substituée à cet article
Si que-e ngrdient important de cet article en a été complètement

ou, partlement enlev6;
Si g'est une idtaRton, oua'il çut vendu sous le nçm'un Autre

article;
S'il est formé ou composé>en tout ou en. partie, de quelque substance

animale ouvégfitale; malsaine ou décomposée patride ou corrompue
qu'elle soit fabriquée ou non, ou, dans le cas. du lait ou du beurre, B'il
provient d'un animal malade ou d'un animal nourri avec des aliments

Smalsains;
i'll pontient quelque inegdient Vénéneux, on quelque lngrôdient qui

peut rendre cet article nuieible à la sauté des persopnes qui le consom-
emeraient.

M. BLAKE: Cela ressemble beaucoup au bill même.

M. COSTIGAN : Ce sont là jes principaux traits du bill
ilscomprennent tQus les changements. Les autres articles
sont ceux qui sont néeçqsaires à Padoption de 1oi. J'ai lu
ceux-ci pour d9nner une idée générale du bill, et je rie pense

e pas qu'il soit nécessaire lo retarder les affairesde la Chambre
ps eplus longues çxpþeatione,
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M. BLAKE: J'espérais réellement que nous aurions une

explication, et je ne m'attendais pas à ce que l'honorable
ministre se bornerait à exercer ses' remarquables talents
d'orateur en nous lisant le bill.

M. COSTIGAN : Je ne pense pas que l'honorable mon-
sieur dise que j'ai souvent retardé les travaux de la Chambre
au moyèn de mes talents d'orateur. Il n'y a rien de bien
remarquable au sujet de mes talents d'orateur; mais je ne
puis pas dire la môme chose de l'honorable monsieur, car je
crois qu'il possède des talents d'orateur que jo 60e puis pas
avoir la prétention de posséder.

M. l'ORATEUR: Ce bill sera-t-il lu la deuxième fois.
M. MACKENZIE : Il n'a été lu qu'en partie
M. MILLS: Ce bill n'est pas de notre juridiction. Il

ressemble beaucoup à un bill de police, et il conviendrait
qu'il fût présenté dans les législatures locales. C'est une
immixtion dans leurs droits.

M. MACKENZLE: Je pense que mon honorable ami le
député de Bothwell n'est pas beaucoup raisonnable. Il
devrait savoir que c'est la besogne de la Chambre d'interve-
nir dans les affaires'des législatures locales, et que, chaque
jour, nous devons intervenir un peu. Il n'y a là rien de
nouveau, et je suis surpris que l'honorable monsieur y trouve
à redire.

Le bill est lu la deuxième fois.
M. BLAJKE: J'espère que si l'honorable monsieur a l'in-

tention de faire discuter son bill en'comité, demain, il per-
mettra qu'il s'écoule une journée entre l'examen qui se fera
devant le comité et la troisième lecture. L'honorable ministre
ne nous a donné aucun renseignement à ce sujet ; ce sera
une discussion tout à fait nouvelle, et nous devrions avoir
le temps d'examiner les explications qu'il pourrait donner
avant de proposer la troisième lecture.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance dusoir.

CONVENTION AVEC LA COLOMBE-BRITANNIQUE.
Sir CHARLES TUPPER: Je propose la deuxième lec-

ture du bill (n° 126) concernant le chemin de fer de l'Ile
Vancouver, le bassin do radoub d'Esquimalt, et certaines
terres de chemin de fer de la province de la Colombio-Bri-
tannique concédées au Canada.

La motion est adoptée; le bill est lu la deuxième fois et
la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir CHARLES TUPPER: Jo demande au comité la per-
mission d'amender le bill en y ajoutant les mots suivants

Tant que la ligne fron €re entre la Colombie-Britannique et les terri-
toires du Nord-Ouest ne sera pas défliitivement réglée et fixée, et que
tel règlement et telle fixation ne seront pas publiés dans la Gazette da
Canada, les cours de justice et d'équité de la dite province, auront juri-
diction civile et criminelle dans et sur tous les territoires décrits et
marqués sur la carte de la dite province publiée par l'honorable Joseph
Trutch dans l'année 18-, comme étant dans cette province, et l'on
pourra déclarer, dans tout mandat, acte d'accusation, ou autres pièces
ou procédures légales, que tous les délits commis dans quelque partie du
d:t territoire, ont été commis dans la Colombie-Britannique.

Je puis dire que cette résolution a pour objet de répondre
à une difficulté qui s'est présentée relativement à la frontiòre
légale de la Colombie-Britannique du côtéde l'est, une partie
de la frontière, la seule partie qui ne soit pas encore défini-
tivement réglée; et un doute s'étant élevé sur la question
de savoir quelle est réellement la frontière légale de la
Colombie-Britanniqe, des mines ayant été découvertes et
vu qu'on s'attend à ce qu'un assez fort courant d'immigra
tion se portera dans cette partie du pays, ce qui, peut-être,

sera retardé jusqu'à ce que la question Ebit définitivement
décidée, on trouvera extrêmement regrettable que, dans
cette partie du pays, il s'élève des doutes sur la légalité des
procédres prises relativement à quelque délit commis dans
cette partie du territoire. On étudie maintenant la question
dans le lut de la régler définitivement, mais, tant que ce
règlement n'aura pas lieu, on suggérera comme opportun
d'adopter cette disposition.

M. BLAKE: Je regrette que l'honorable monsieur n'ait
pas pu insérer d'abord cet article dans le bill. Je n'ai pas de
renseignements relativement à ce que peut être la frontièt-e
que l'on se propose d'adopter pour les fins de l'administra-
tion de la justice. L'honorable monsieur parle d'une carte,
mais il ne nous donne aucun renseignement au sujet de la
frontière assignée à la Colombie-Britannique par cette carte.
J'aimerais avoir quelques renseignements généraux sur la
question de savoir où se trouve la difficulté.

Sir CHUARLES TUPPDR : La carte définit la frontiére.
Elle a été publiée par M. Trutch lorsqu'il était,. je crois,
commissaire des terres de la couronne de la Colombie-Bri-
tannique. Je no me rappelle pas précisément l'année, mais
il y a déjà longtemps de cela. Dans sa carte il a marqué la
frontière, en prenant la hauteur des terres, ligne qui, je
crois, est reconnue très généralement comme la frontière.
Partant de la frontière qui sépare les Etats-Unis du Canada,
à la hauteur des terres, aux montagnes Rocheuses, elle suit
cette ligne jusqu'à ce que, comme le sait mon honorable
ami, elle soit coupée par un méridien décrit dans l'acte
imp6rial.

La définition donnée dans l'acte impérial ne dit pas claire.
ment si c'est sur la hauteur des terres ou non, mais la carte
de M. Trutch la met à la hauteur des terres, à la ligne de
séparation des eaux des montagnes Rocheuses, depuis la 49°
parallèle, où elle commence, jusqu'à ce qu'elle coupe ce méri-
dien. Après cela, naturellement, il n'y a .pas do difficulté ni
de doute. Ce méridien coupe la hauteur des terres quelque
part, je crois, dans le voisinage de la Cache de la Tête-Jaune
mais il est distinctement marqué sur la carte; et cela fera
une frontière parfaite jusqu'à ce que la question soit défini-
tivement réglée. Le gouvernement de la Colombie-Britan-
nique a soulevé la question de savoir où se trouve la véri-
table frontière, et en parcourant l'acte impérial, il y a beau-
coup d'obscurité. La question est à l'étude, et s'il faut une
législation, il faudra l'adopter ici comme à la législature de
la Colombie-Britannique.

M. BLAKE: Si je me le rappelle bien, une législation
antérieure contenait quelque chose relativement à la princi-
pale chaîne des montagnes Rocheuses, et une législation pos-
térieure a fixé la hauteur des terres aux montagnes Rocheuses.
L'on constatera, je pense, qu'il est réellement difficile de
dire où se trouve la hauteur des torres. Il y a, je crois,
certaines parties de ce territoire où l'on voit des suites de
montagnes détachées, et dans une de ces successions, vous
pouvez aller d'une montagne à l'autre et trouver des chaînes
de montagnes de chaque côté; de sorte que vous ne pouvez
pas dire où est, la hauteur des terres. On peut voir facile-
ment sur la carte de Fletcher qu'il est difficile de constater
où se trouve la hauteur des terres, car je crois que c'est la la
grande difficulté do la question. Naturellement, il y a un
certain endroit où doit se trouver la hauteur des terres,
mais, d'après ce que je comprends, ce n'est pas un objet
visible ni facile à constater; et, comme jo l'ai dit, avec les
hauteurs détachées entre lesquelles il y a différentes chaînes
de montagnes, parallèles, si je puis m'exprimer ainsi, il
n'est pas facile, non plus, de savoir quelle est la principale
chaîne des montagnes Rocheuses que Ton doit regarder
comme la frontière; quelques cartes donnent la chaîne qui
se trouve le plus à l'est, et d'autres celle qui se trouve à
l'ouest. Je doute donc que l'honorable monsieur puisse,
par la force de sa législation seule, doaner aux cours d'une
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province une juridiction en dehors des limites do cotte pro- le gouvernement s'occuperait avant aujourd'hui d'oxaminer
vince. Ce sont des cours provinciales, sous tous les rapports, les causes du mécontentement qui règne au Manitoba et dans
et s'il arrive que le territoire auquel s'a)plique la législation les territoires du Nord-Ouest, et qu'il présenterait la législa-
de l'honorable monsieur se trouve réellement en dehors do tien qu'il croirait nécessaire dans le but de diminuer ce mé.
la juridiction des provinces, c'est une prétention risquée, je contentement. Je vois que durant cette session on a attiré
crois, de dire que le parlement du Canada peut donner à des dans l'autre Chambre l'attention du gouvernement sur cette
cours provinciales une juridiction en dehors de la province. importante question, et d'après la réponse faite par le
Vous les changez en cours fédérales, et c'est le seul moyen ministre de l'intérieur à lademande d'un honorable sénateur,
d'arriver à vos fins. Je n'ai pas l'intention de m'opposer à j'avais raison de croire etje croyais que, durant cette session,
l'adoption do l'article dont l'honorable monsieur, dans les le gouverpgmont demanderait au parlement d'approuver
circonstances, ne demandera certainement pas la troisième tout projet 'qu'il croirait nécessaire pour faire disparaître ce
lecture aujourd'hui. mécontentement.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai pas d'objection à ce Pendant cette session, M. l'Orateur, j'ai attiré en plus
que la troisième lecture soit ajournée à demain. Relative- d'une circonstance l'attention du gouvernement sur diverses
ment aux cartes, celle du capitaine Palliser est précisément causes de mecontentement qui existaient dans les territoires
la môme. La chaîne de montagnes a été prise par M. du Nord-Ouest, et d'après les observations faites par l'hono-
Trutch sur la carte du capitaine Palliser. rable premier ministre, j'ai eu, je crois, quelque raison de

croire que le gouvernement prendrait des moyens pour faire
M. MACKENZ[E: C'est une échello différente, n'est-ce disparaitre toute juste cause que la province du Manitoba et

pas ? les territoires du !Nord-Ouest avaient de se plaindre. J'ai
Sir CHARLES TUPPER: Oui. attendu jusqu'aujourd'hui, après que l'honorable premier
M. HOMER: Je ne savais pas que ce bill serait présenté; ministre eût déclaré plus d'une fois que le parlement serait

je croyais qu'il n'était pas prêt. prorogé avant Pâques-et j'espère qu'il le sera-dans l'es.
pérance que le gouvernement présenterait au parlement

Sir CHARLES TUPPER: Il est distribué et a été im- quelque projet qui aurait l'effet de faire disparaître toute
primé en anglais. juste cause de mécontentement soit au Manitoba, soit dans les

M. HOMER: Je l'ai demandé il y a deuxjours, et il n'était territoires du Nord-Ouest.
pas imprimé. Je vois qu'il n'est pas encore imprimé en Mais jusqu'aujourd'hui mes espérances ont été déçues.
francais. Rien n'a été fait ; le gouvernement, autant que je le sache,

Sir CHARLES TUPPER: On ne propose pas d'en faire n'a pas signifié son intention de traiter la question relative
la troisième lecture aujourd'hui ; ainsi, l'honorable mon- au mécontentement qui existe soit au Manitoba soit au Nord-
sieur pourra facilement, lorsqu'il sera en possession du bill, Ouest, et aujourd'hui, lorsque dans mon opinion des retards
proposer tous les amendements qu'il lui plaira. sont dangereux, j'ose, une fois do plus, attirer l'attention du

gouvernement sur cette question si importante. Les
M. ELA ,E: Chaque membre de cettChambre a le droit membres de la Chambre savent que pendant un certainde comprendre qu'aucun bill ne pourra être voté tant qu'il nombre d'anrées, surtout pendant les deux dernières années,ne figurera pas à l'ordre du jour comme propre à voter la province du Manitoba a constamment protesté contre la

Nous nous dispensons souvent de cette formalité, et je n'ai politique adoptée par le gouvernement relativement aux
fait aucune objection ce soir, mais il est important que nous affaires publiques da Manitoba et des territeires du Nord-nous rappelions que les honorable's dôputés ont le droit de Ouest. Un jour, et cela tout récemment, ils se sont plaîits
croire que tant que les lettres " A F" ne sont pas écrites sur de l'immixtion inconstitutionnelle et déraisonnable du gouun bill, il ne peut pas etre voté. vernement fédéral dans leur législation locale. Ils se sont

Sir CHARLES l'UPPER: Sans doute, l'honorable mon- plaints des grands monopoles créés tant dans le Manitoba que
sieur a parfaitement raison, et ce n'est que par courtoisie dans les territoires du Nord-Ouest. Mais comme l'on se
que nous pouvons discuter un bill dans ces circonstances. Je fiait jusqu'à un certain point, je suppose, à la déclaration du
puis dire que ce qui me porte à faire voter ce bill si tôt, c'est ministre des chemins de for, déclaration tendant à dire qu'au-
le fait que le temps presse, et comme le délai accordé pour jourd'hui legouvernement est en état de considérer de nou
l'exécution de ces travaux est limité, il est opportun que veau sa politique relativement à son intervention dans la
l'on sache si le bill doit être adopté ou non. législation locale, ces questions n'ont pas été considérées

Le bill, tel qu'amendé, est rapporté. dans la province du Manitoba, au moins jusqu'à un certain
point.

M. HOMER: Je demande que les amendements soient Il y a, néanmoins, d'autres questions également impor-
lus. tantes, d'autres questions de grande importance, qui se sont

Sir CHA RLES TUPPER : Le seul amendement qu'il y pié ctées, et les habitants du Manitoba, par l'entremise de
a stipule que tant que la f.ontière orientale de la Colombie. leur gouvernement et d'autres manières, ont demandé avec
Britannique ne sera pas définitivement tixée et réglée, pour instance au gouvernement fédéral de faire un examen cou-
les fins de la juridiction criminelle, nous devrous adopter la venable de ce qu'ils appellent leurs justes réclamations. Les
frontière établie sur la carte de M. Trutch, laquelle suit la réclamations dont j'ai parlé, et qui ont été présentées par
hauteur des terres jusqu'à ce qu'elle frappe le méridien ou le Manitoba et Io conseil du Nord-Ouest, sont d'une nature
qu'elle le coupe. importante. Elles exigent un examen très sérieux. Les

honorables députés qui connaissent le pays, admettront que
SUBSIDES-MÉCONTENTEMENT AU NORD-OUEST. zes choses nuisent au progrès et à la prospérité do toutes nos

possessions de l'ouest. Leur admission inspirera à unSir LEONARD TILLEY: J propose que la Chambre se aut degré l'espoir et la confiance aux colons qui sont allés
forme de nouveau en comité des subsides. s'établir au Nord Ouest, et le refus de ces réclamations-

M. CAMERON (Huron-Ouest): Tous les membres de réclamations qui sont raisonnables, en tout cas-mettra en
cette Chambre, ou, en tout cas, ceux qui portent intérêt péril, d'après moi, l'existence même de la province et des
aux affaires publiques, savent qu'il existe un grand mécon- territoires ; et je prétends aussi que ce refus aura au moins
tentement dans la province du Manitoba et dans les terri- l'effet d'arrêter le progrès et la prospérité des territoiresi et
toires du Nord-Ouest, et qu'il existe un grand malaise dans jusqu'à un certain point de rendre moins forts les liens qui
l'esprit publie au sujet de la question de savoir quel sera le unissent le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest à L
résultat de ce mécontentement. J'espérais réellement que , Confédération du Canada
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Je ne dis pas que toutes les réclamations faites par cette

province et par les territoires soient justes et raisonnables.
Je ne prétends pas dire que ces réclamations soient tou as
justes et raisonnables; mais je dis que toutes les réclama.
tions faites par la province du Manitoba, et tous les motifs
de plaintes contre la pplitique du gouvernement fédéral
faites par les territoires du Nord-Ouest, méritent, au moins,
un examen convenable de la part du gouvernement. Si ces
réclamations sont justes et raisonnables, on devrait y faire
droit promptement; on devrait les discuter promptement,
on devrait les examiner promptement, et si ce sont des ré-
clamations justes et honnêtes, le gouvernement devrait se
hâter de les examiner.

Nous savons que jusqu'à l'année dernière, les réclama-
tiens faites par leManitoba-et je parle là surtout des récla-
mations de cette province-ont été de la nature suivante:
D'abord, elle a demandé que le gouvernement fédéral trans.
port9t au gouvernement local les terres publiques et les
êcoles de la province. En second lieu, elle a demandé
d'amender les- conditions financières en vertu desiquelles le
Manitoba est devenu une des provinces de la Confédération.

Tous ceux qui ont pris la peine d'étudier la question et
qui ont lu la correspondance échangée entre le gouvernement
du Manitoba et celui du Canada, et qui ont la les documents
officiels envoyés par le gouvernement du Manitoba au gou-
vernement fédéral, savent que les réclamations du Manitoba
sont exposées dans un langage très clair, distinct et éner-
gique, c'est-à-dire, les réclamations qui ont trait à la surveil-
lance des terres publiques et aux modifications des cohdi-
tions financières. Quant à la surveillance des terres pu-
bliques, le gouvernement fédéral, il y a deux ans, a refusé
d'accéder à ce que les habitants du Manitoba considéraient
comme leurs véritables droits, c'est-à-dire, la surveillance
des terres publiques et des écoles de la province ; et je vois
que le 22 mars 1882, la correspondance suivante a été échan-
ge entre le deux gouvernements. Le gouvernement d'Ot-
tawa, écrivant au gouvernement du Manitoba, disait:

Quant à la seconde question, les terres publiques, je dois vous infor-
mer que Son Excellence le gouverneur en conseil n'est pas disposé à
permettre des changements anu sujet des terres fédérales situées au Muni-
toba; l'analogie que les délégués voient entre les terres publiques des
autres nrovmnces et celles du Manitoba, ne- semble pas assez bien définie
à Son Excellence le gouverneur en conseil, en tant qne les autres pro-
vinces possédaient leurs terres avant la Conffdération, et les ont con-
servées comme leur propriété en entrant dans l'union, tandis que tout le
M[anitiba a été acquis par la Confédération, par l'achat qui en a été fait
de la compaznie de la Baie d'Hudson et est devenu ainsi la propriété
de la Confédération et se trouve réellement, comme il semble à Son
Excellence le gouverneur en conseil, dans l'état où se trouventles terres
des te:ritoires des Etats-Unis, qui ne sont pas données aux nouveaux
Etats, car ces nouveaux Etats sont créés, mais qui restent la propriété
des Etats-Unis.

Voilà la réforme que l'on a faite à la première proposition:
l'acquisition des terres publiques et des écoles. Je n'ai pas
l'intention ne discuter les mérites de la réclamation du Mani-
toba. Je me propose do faire connaitre à la Chambre le fait
que ces réclamations ont été faites à plusieurs reprises, et
que Io gouvernement aurait dû les examiner dans un esprit
généreux et libéral, mais qu'il ne l'a pas fait; je veux aussi
attirer l'attention du gouvernement sur ce point. En ce qui
concerne la réclamation des terres, le gouvernement fédéral
a rejeté la requête de la province du Manitoba. Quant aux
modifications des conditions financières, le gouvernement a,
jusqu'à un certain point, à contre-coeur et avec mesquinerie,
admis les réclamations du Manitoba.

Que voyons-nous maintenant ? Les mêmes réclamations
sont elles faites ? .Non; mais nous avons des réclamations
plus fortes. Nous voyons la province du Manitoba envoyer
ici un premier ministre qui passe un mois en négociations
u en ten~fåtTves de négociations avec le gouvernement, afin
qu'il lui soit fait do nouvelles concessions, et dans le docu.
ment officiel très habile et admirable que le premier ministre
du Manitoba, a envoyé au gouvernement fédéral, on fait les
demandes suivantes:

rrDNasxos DEs inoNTrtRs.

1. Que les frontières de la province du Manitoba coient reculées vera
le nord de façon à comprendre Port-Ohurchill, sur la bale d'Hudson, et
vers l'ouest, jusqu'à la 102o méridienne.

TERREs PUBLIQUES.

IL La province du Manitoba consentira à payer toutes les dépenses
encourues par le Canada pour faire arpenter les terres dans les limites
de la province qui restent sous la dépendance de la couronne, pourvu
qne les dites terres arpentées et d'autres terres non encore arpentées
soient transportées à la province et que les revenus tirés de la vente ou
du loyer de ces terres soient donnés à la province pour des fins provin-
clales; et de plus,

La province consentira à rembourser au gouvernement du Oanada sa
proportion des trois cent mille louis sterling (£300,000) payés par le
Canada à la compagnie de la Bale-d'Hudson pour le territoire.

Le sou'gsigné se permet de suggérer la nomination d'une commission
de trois, pour le règlement de tous les titres de terre passés en vertu de
l'acte du Manitoba, ou de tout autre acte du parlement duCanada, dans,
les limites de la province, deux devant otre nommés par le gouverne-
ment du Canada et un par le gouvernement du ManItoba.

La province s'obligera aussi d'exécuter toute convention conclue
entre le gouvernement du Canada et toute compagnie de colonisation
de chemin de fer ou autre association, pour la colonisation des terres do
la province, que telle compagnie ou association a déjà commencée,

SUSI0tE.

III Que la provincA recevra des crédits en proportion de ce que l'on
a donné aux autres provinces pour les libérer de leurs dettes Iors de'
leur entrée dans l'union, et que ces crédits devront être basés sur la
population actuelle du Alanitoba et rajustés tous les dix ans, selon os
population.

Le soussigné a profité de la circonstance pour discuter longuement
avec le comité les propositions ci -dessus, demandant de faire un règle.
ment sur les bases proposées qui pourrait Otre très acceptable et tres
satisfaisant a'sx habitants de la province. L'honorable monsieur Su-
therland a aussi exprimé ses opigions sur les différentes questions, ap-
Puyânt les déclarations faites pWr le soussigné et demandant que ses
idées ussent adoptées. Après avoir pris connaissance des arguments
apportés, les membres du comité ont dit qu'ils soumettraient la ques-
tion à leurs collègues et communiqueraient au soussigné la décision à
laquelle ils arriveraient.

J. NORQUJAY.

Ce sont là, paraît-il, les réclamations faites par la pro-
vince du Manitoba au gouvernement fédéral. Or, . l'Ora
teur, il ne parait pas que l'on se soit occupé de ces réclama-
tions, M. Norquay était ici comme représentant du gouver-
nement de la province du Manitoba, il est resté ici pour
faire valoir ses réclamations auprès da gouvernement fédéral,
cherchant à s'aboucher avec lui et s'efforçant, comme il le
dit, d'obtenir que le gouvernement exprimA ses opinions;
mais tous ses efforts ont été inutiles, On ne s'est pas oc-
cupé de ce qu'il demandait, et d'après la déclaration de
M. Norquay, on n'a pas même considéré ses réclamations.
Presque tous savent que M. Norquay a quitté la capitale
mécontent et dégoûté de la façon dont le gouvernement,
d'après lui, l'avait traité. Il n'a pas caché son mécontente-
ment ni son dégoût. En s'en retournant d'Ottawa au Mani-
toba, il a ou une entrevue A Saint-Paul avec un des reporters
du Pioneer Press, de Sainteaul, et comne cette entrevue
jette quelque jour sur la façon dont les ýiemandes de M.
Norquay ont été accueillies ici, par le gouvbrnement, je vais
en lire le compte-rendu. On parle d'abond de l'acte du
Conseil privé :

Acra nO coula rny~

Il y a eu quelque discussion au sujet de la question financière, et on
a pris note des autres questions dont on a parl6, et le comitô a pronia do
les soumettre aux autres membres et de me communiquer sa décision.

Etes-vous arrivé à quelque entente certaine, au sujet de ces questions,
avant de quitter Ottawa ?

Non ; nous ne sommes arrivés à aucune entente, bien que l'on demande
au président, Mi. Macpherson, tant par communication officielle que per-
sonnellement, de nme donner une réponse.que je pourrais communiquer à
la législature du Manitoba aussitùt après inon retour.

Avant votre départ d'Ottaa, vous a.t-on donné à entendre qu'il
était probable que ces suggestins. reraieqt considérées d'une façon fa-
vorable, on vous a-t-on laissé entendre autre chose ?

On ne m'a rien donné à entendre, bien qu'en m'en retournantj'aie reçu
à Toronto une dépocbe me mandantüde revenir à Ottava. Avant do
consentir à le faire, j'ai demandé que l'on me donnât l'asnrance qun
l'on s'occuperait Immédiatement des affaires du Manitoba; et, ne reco-
vant pas de réponse qui m'asunrat qu'il en serait ainsi, et ayant déjà
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passé plus d'un mois à Ottawa comme représentant et chef du gouverne- Mais ce n'est pas tout; quelques jours après la réunion de
ment du Manitoba, prêt et désireux dq discuter ces questions en tout la Cbambre locale,le remier ministre du Manitoba a rédigé
tempo, je n'ai pas cru que les intérêts de la province ou la dignité de son r
gouvernement exigeaient que je revinsse renouveler des négociations certaines résolutions ans le sens indiqué dans le discours du
sans la plus légère assurance que cette question serait promptement trône. Les résolutions, après avoir fait «connaître les deman-
résolue. des faites par la provinces du Manitoba au gouvernement

Alors, c'est là tout le rapport que vous aurez à faire à la législature, à fédéral et le refus que ce gouvernenent a fait jusqu'ici d'a-
votre retour ? ééa tl eu u eguer7ln atjsuiida'.

Oui, à moins que le gouvernement Odéral n'envoie une réponse avant quiescer à ces demandes, ou même de les prendri en coni-e
la réunion de.la Chambre locale. dération, continuent ainsi:

qer p-l q gs- qal -l ov éVers le milieu de mars.
Dans le cas où l'on n'arriverait à aucune conclusion avant la réunion

de votre législature, quelle ligne de conduite adopterait votre gouverpe-
ment dans le but d'isister auprès du gouvernement fédéral pour qu'il
fit droit à ces réclamations de la province ?

LES INTENTIONS DU PREIER MINISTRE.

Naturellement, je parle sans avoir consulté mes collègues, mais tout
porte à croire que le gouvernement ne retirera pas la demande qu'il fait
our ce qu'il croit être une justice envers le peuple du Manitoba, et dans
e cas où il ne serait fait aucun arrangement satipfaipant, l'on demandera

probablement à la législature d' apper le gouvernement par dpa réso.
lutions dans lesquelles on demanderait au parlement impérial d'aider à

-faire rendre justice au Manitoba par le gouvernement fédéral.
Quelles sont les espérances que l'on nourrit relativement au projet du

chemin de fer de la Baie-d'Hudson ?
il y a une commission parlementaire qui fait aujourd'hui une enquête

à Ottawa, et les témoignages rendu( presque aujourd'hui, justifient la
croyance des habitants de Winnipeg que la gavigation de la baie d'Hud.
son est praticable pour les fins du commerce.

Le chemin de fer projeté recevra-t-il quelque subvention du gouverne.
ment fédéral ?

Non ; nous faisons un règlemEnt satisfaisant avec le gouvernement
fédéral, sur les bases dont je vous ni parlé nous aiderons à la construc-
tion du chemin de fer par une concession de terre et en donnant ure
garantie pour sa construction.

Quel est l'état des sentiments, au Manitoba, relativcment aux réclama-
tions au sujet desquelles vous avez insisté auprès du gouvernement
fédéral ?

Le peuple affirme maintenant les représentations faites au gouverne-
ment fédéral par mon gouvernement ; puis, il est déterminé à les faire
adopter. Bien qu'il n'y ait aucun danger que ce sentiment si fort se
mau ifeste par la violence, le peuple est disposé et résolu à employer tous
les moyens constitutionnels pour faire rendre justice à la province.

Ici, nous voyons que M. Norquay, le premier ministre de
la province, a fait connaître les réclamations du Manitoba
et les griefs dont on se plaint. Dans cette entrevue, il a
déclaré au reporter do ce journal de Saint-Paul qu'il ne pou-
vait obtenir aucune solution d'aucun genre au sujet des
réclamations qu'il a faites contre lo gouvernement fédéral.

Le gouvernement local s'est réuni peu après son retour,
M. l'Orateur, 11 s'est réuni le 13 mars, et dans le discour-3
du trône, s'est trouvé le paragraphe suivant:

Les réclamations auxquelles cette province a toujours prétendu avt i
droit, ont de nouveau été soumisés au Conseil privé. Mon gouverne
ment a décidé que le temps était arrivé où l'on devait adopter de telles
dispositions pour le gouvernement de cette province, afin de nous épar-
gner la nécessité d'euvoyer à l'avenir d'autres délégations à la capitale.
Dans ce but, on a Insisté- auprès du Conseil privé pour qu'il donnàt à
la province le contrôle des terres publiques et des écoles pour les fins du
revenu local et pour le support de l'éducation, respectivement, et pour
qu'il rajustât aussi le crédit accordé au Manitoba lors de son entrée dans
la Confédêratinu, ce crédit devant être basé sur le chiffre de la popula-
tion que l'oti obtient tous les dix ans.

Conformément à la politique déja-sanctionnée par la Chambre, des
représentations ont été faites par mon gouverpement auprès du Conseil
privé relativement à l'opportunité qu'il y a de reculer les frontières de
cette province, vers le nord, jusqu'à la 6e parallèle, et vers l'ouest, jus-
qu'à la 102o méridienne. i'importance de cette extension-, en vue de lat
construction projetée-du chemin de fer de la Baie-d'Hudsou, e psut pas-
être exagérée.

Je regrette de vous informer que l'on n'a encore reçu aucune
réponse au mémoire sui:mis par mon__gouvernement. On vous
demandera d'ixamner attent-i-vement lë¯s moyens qu'il vous snggé-.
rera dans le but d'atteindre les fins que l'on se propose dans le dit
mémoire.

Voilà ce dont se plaint le peuple du Manitoba, et.la plainte
est si forte que le premier ministre de cette province juge
à propos d'en parler dnrs le discours du trône. Il attire
l'attention sur le fait que bien- ýue ces réclamations aient été
présentées au gouvernement fédéral il y a plusieurs mois, le
gouvernement ou le premier ministre n'avait <ncore reçu
aucune réponse à ce Eujot à l'époque où le discours du trône.
a été prononcé.

M. CAMEaON (Huron).

Et attendu que l'on n'a pas répondu d'une façon satisfaisante aR1x
demandes ci-dessus mentionnées de la législature provinciale, et- que,
dans l'opinion de- cette Chambre, les droits que le peuple de la pro-
vince a de faire régler toutes questions d'une nature locale, droits qui
sont appliqués au peuple des autres provinces du Canada, sont refusés
au peuplé du Manitoba, et qu le gouvernement fédéral s'approprie.les
revenus retirés de la vente des terres, au Manitoba, lesquels revenus sont.
retirés, dans les autres provinces de l'union, par leurs législatures, et
que les revenus provenant de cette source vont ordinairement aux
civerses provinces respectivement; - -

Et attendu que cette légisaature voit avec alarme que l'on détourne le
domaine public des -fins auxquelles on le destinait, sans faire de disposi-
tions pour les besoins futurs du gouvernement de cette province, qui,
dans un avenir prochain, sera obligé de recourir.à la taxatian de la
propriété pour supporter ses institutions et faire ce qui.sera. nécessaire à •

leur établissement, état de choses que, dans les autres provinces, on a
en grande pa tie évité en se servant des revenus provenant de la Cou-
ronne et au moyen de dispositions libérales faites en leur faveur lors-,
qu'elles sont eitrées dans l'union

Qu'il soit done résolu qu'une humble adresse soit adoptée -par cette
Chambre priant Son Excellence le gouverneur général de permettre que
l'on fasse une enquête au sujet des relations de cette province avec la
Confédération, et que l'on agisse de façon à mettre cette province dans
une position aussi-favorable, en ce qui concerne ses besoins futurs, que
la position qu'occupent les quatre provinces qui se sont réunies en vertu"
de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord.

Et qu'il soit de plus résolu qu'un mémoire au sujet de la question soit
p réparé et transmis au secrétaire d'Etat pour les colonies avec nue
umble requê te demandant que l'acte du Manitoba soit amendé de façon

à donner à cette province du Manitoba, dans la Confédération, la -position
qu'occupent les plus anciennes provinces.de l'union.

Telles sont les mesures prises par le gouvernement de la
province du Manitoba. Voilà ce que renferme le discotirs
du trône, les documents officiels dont j'ai parlé, et l'avis de
certaines résolutions que le premier ministre a proposEé de
soumettre au parlement local.

Mais le premier ministre va plus loin.. Non seulement il
se plaint du fait qu'aucune réponse satisfaisante n'a été
donnée à la demande qu'il a faite relativement au transport,
des terres publiques et des écoles à la province du Manitoba,;
qu'aucune conventionr'fa été faite relativement à une nou-
velle subvention en argent que la province réclamait comme
un droit, mais encore il répète que la politique financière et
fiscale dit.gouvernement.ruine les plus grands intérêts du
Manitoba. Il y a quelques jours, il a -préparé un avis de
certaines autres résolutions, et j'attire l'attention du gouver-
nement et de la Chambre sur l'extrait d'un article écrit sur
.cette question p4r l'International, d'Emerson. Voicie que
dit ce journal

Le discours du trône d'une législature provinciale est censé n'indl-
.quer que la législation du ressort de cette léiislature, et chacun sait que
le tarif a été fait par. le parlement fédéral et qu'il est ýentièrement en
dehors de la juridiction de nos législateurs locaux. Maie M. Norquay a
voulu dire quil sympathisait avec les cultivateurs à !propos' des griefs
qu'ils avaient au sujet du tarif, et il a saisi 1s première occasion venue
pour lé prouver en donnant avis à la première séance de la législaturé
-1ocaleapr-les-formalitésde l'ouverture, qu'il:préàenierait, le mercredi·
suivant, une resolutionisant¯ue¯l'oin royait que- droit impos sur
lés instruments aratoires, le bois et les conserves alimentaires, était un
fardeau injuaste et inutile qui pesait sur le peuple de ce pays, et deman-

antjanomination d'un comitéspécialpouxrxamne1agn inn, dna
le but de. faire une .preuve qui appuierait un mémoire·envoyé au gou-
vernement fédéral et dans lequel-on lai'demanderait de fale disparaitre
les griefs dont on se plaint;

Voilà, M. f'Orateur, les mesures prises par le- premier
ministre du Manitoba, l'ami politique et l'allié des hono-
rables membres de-l droite, dans-le but de porter son gou-
vernement à redresser les griefs dont se plaint cette pro-
vince. Je regrette de- le dire, M. l'Orateur, le premier mi-
nistre du Manitoba ne parle pas sur un ton rassurant de
l'avenir de .cette grande province. Il 'parle comme si la
crise était grave- et sérieuse. Il a fait ces :demandes au
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gouvernement de la Confédération, et jusqu'ici, on n'y a pas
répondu. Il a fait appel au Conseil privé du Canada, et
d'après sa déclaration, le Conseil privé est resté sourd à son
appel ; et maintenant, il propose d'en appeler au parle-
ment impérial. Je prétends que tout cela indique un état
de choses des moins satisfaisants dans notre nouvelle ro-
vince du grand Nord Ouest.
. Le premier ministre du Manitoba va encore plus loin et

avertit le gouvernement fédéral du danger que présente'
l'état critique où sont les affaires publiques dans cette pro-
vince. A une assemblée publique, le premier ministre
Norquay disait

Nous traversons à l'heure qa'Il est une crise dont nous devons sortir
dans une condition pire ou meilleure. Et lorsque le peuple a connu la
situation, il s'est levé pour faire valoir ses droits. Le tems est arrivé
où le Manitoba doit dtre uis sur le mêmepied que les autres provinces de
la Confédération. Tous ceux qui viennent dans la province n'y sont

pas restés plus de trois mois, et ils en revendiquent les droits avec la
mme énergie qu'ils apportaient à dénoncer ses prétentions. Les culti-
vateurs ont ouvert les y'ui et ont été alarmés de la situation. (les
questions attireront bientét l'attention, non-seulement du parlement pro-
vincial, mals du parlement'fédéral.

Après tous ces faits, M. l'Orateur, il est arfaitement évi-
dent que Ie ciel politique do la province u Manitoba s'as-
sombrit et se couvre de nuages. Personne ne peut dire Si
nous pousserons nos injustices envers le Manitoba trop loin
pour pouvoir les réparer sûrement. Le gouvernement devrait
se rappeler que le fait de différer de rendre justice en aug-
mente toujours le prix.

Traitons le Manitoba convenablement et honnêtement, et
examinons ses réclamations convenablem ent et honnête-
ment. Je dit, et je le dis avec regret, que la situation
actuelle du Manitoba est grosse de difficultés et de dangers;
et c'est une question digne d'une enquête parlementaire.
Lorsque nous avons acquis ce vaste territoire, nous suppo-
siens que ce serait là un magnifique champ pour. une immi-
gration considérable; et nous savons que des sommes
énormes ont été dépensées tous les ans dans le but de dé-
tourner l'immigration des Etats-Unis pour l'envoyer sur les
homesteads donnés gratuitement au Manitoba et dans les
territoires du Nord-Ouest.

A moins que nous ne puissions faire droit aux demandes
raisonnables des colons de ce pays, nous ne pouvons pas es-
pérer qu'il prospérera, chose que tout véritable canadien dé
sire ardemment. Le fait qu'il existe des mécontentements
et de la défiance dans l'esprit des colons, peut produire des
conséquences très sérieuses pour la paix et la prospérité de
ce p ays. Or, M. l'Orateur, je constate que les cultivateurs
de laprovince du Manitoba pensent comme le gouvernement
de cette province sur cette question.

Au mois de décembre dernier, des dé!égués de la classe
agricole, représentant toutes les parties de la province, se
sont réunis dans la ville de Winnipeg. A lire les noms de
ces délégués, on peut voir que c'étaient des hommes mar-
quants, dont plusieurs venaient de la province d'Ontario. A
cette réunion, ils ont préparé un état de leurs griefs, renfer-
mnant les demandes et les réclamations auxquelles ils vou-
laient que le gouvernement fédéral fit justice. Cet état des
griefs, je vais me permettre de le lire à la Chambre:

Et attendu qu'ile ont convenu de former l'association aujourd'hui
connue sous le nom de "1'nlomies cultlvatents--du 24anitobaetda
Nord-ouest-

Et attendu qu'ils ont, en conséquence, formulé une " déclaration de
droits au nom des citoyens et de la province du Manitoba, déclaration
dans laquelle ils ont exposé les griefs du peuple de la manière suivante:

Attendu que vula crise qui sévit actuellement dans les industries
agricoles et commerciales de la province du Manitoba, les cultivateurs de
la province se sont réunis dans le bat d'exprimer leurs opintons sur les
causes de la dite crise et sur les moyens à prendre pour la faire dispa-
raître.

Et attendu que la prospérité présente et future de cette province dé-
pend, tant commercialement qu'autrement, du succès des opérations
agricoles;

Et attendu que l'on a imposé des restrictions nombreuses et embar-
rassantes aux efforts faits par les colons pour étendre leurs opérations
et améliorer leur condition;

Et attendu que de semblables restrictions sont injustes et Inutiles, et
qu'on les continue en dépit des justes droits du Manitoba;

Et attendu que quelques-unes des dites restrictions sont les droits ex-
cessifs imposés sur las instruments aratoires, le monopole du comrierce
de transport dont jouit aujourd'hui la compagnie du chemin de for ca.
nadien du Pacifique, et la méthode injuste et vexatoire employée dans
l'administration des terres publiques du Manitoba;

Et attendu que les habitants du Manitoba sont des sujets anglais et
qu'ils se sont établis ici sur la représentation qu'on leur accorderait
tous les privilèges auxquels ils auraient droit, en cette qualité de.sujets
anglais, en tout autre endroit du Canada, et attendu que d'apr3 les
conditions de l'admission du Manitoba dans la Confédération, on devait
leur accorder ces droits et ces priviléges ;

Et attendu qu'on leur a refusé ces droits et qu'ils constatent que l>
système représentatif de la province est tel qu'on leur refuse en réalité
le privilège d'obtenir le redressement de leurs griefs par l'entremise do
leurs représentants aux parlements local ou féderal;-

Et attendu que la convention approuve cet exposé de griefs
Et attendu que la convention do 19 décembre 1883 a dciar en outre

et résolg ce qi suit :
Et attendu qu'une artie considérable des affaires du gouvernement

fédérai concerne entièrement le Manitobs et le Nord-Ouest, surtout
les départements un'ortants du ministre des chemins do fer, des travaux
publis, de r'iumigration et de l'agriculture, chose qui devrait relever
de notre législature provinciale;-

Et attendu q ue tout sujet angl'ais a le droit d'attirer l'attention des
autorités constituées sur l'existence d'abus et de griefs

Et attendu que cette convention approuve ces déclarations ;
Et attendu qu'eu cnonquence des faits raportôs, la coavention du 19

décembre 1853a réclame pour les citoyens et la province du acitoba
les droits suivants:
a Le droit du gouvernement local de constituer ta guise les compa-

guis de chemin de fer partout dans les limites du lanitoba, et
2. L'administration absolue de ses terres publiq1e3 (y compris les

terres des écoles) parola législature de la province, et compensation
pour les terres vendues et employées pour des ans fédérales;

1. Que le droit imposé sur les ostrument aratoires et les matériaux
de construction soit enlev, et que le tarif des douanes sur les artici ,s
entra' t dans la consommatio' de tous ler jours, sit considérablement
meodi dans les intérlts du peulO de cette province et du Nordn

.Ledroit d'tre repruent s dans le cabinet fédéral.

C'est là, . l'Orateur, la declaration de droit, faite par les
cultivateurs réunis en convention à Winnipeg le 19 de
décembre dernier. Cette convention a choisi certains d&r-
gués qui ont reçu instruction de se rendre à Ottawa pour
faire valoir auprès du gouvernement fédéral les réclama
tions de la province du Manitoba, dans l'espoir que ce gou-
vernement adopterait une législation quj ferait disparaître
à un haut degré les griefs bien fondés dont ils se plaignaient.

Les délégués sont venus à Ottawa ; ils ont opje crois, une
entrevae avec le gouvernement; ils sont retournés u Méani.
toba sans avoir reçu de réponse satisfaisante aux demandes
qu'ils -avaient faites, Une seconde assemblée a été couve.
quée à Winnipeg, le 5 mars, dans le but d'entendre le rap.
port des délégués ; et, à cette convention, les résolutions
suivantes ont été adoptées

Attendu que les intérdts de cette province exigent Immédiatement qu
les privilèges accordés par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord
(la charte de la Confédération), privilèges dont jouissent les autres pro-
vinces, lui soient accordés .

Et que la législature locale du Manitoba devrait avoir le pouvoir
suprome-et cela dans les limites prescrites par le dit acte-d'adopter
la législation relative aux questions mentionnées dans la 92a article
du dit acte, lequel accorde ce pouvoir aux provinces de la Confédéra-
tion

Et attendu que le gouvernement d'Ottawa continue de jouir de ces
prIvi!égeos

Et attendu que tous les moyens constitutionnels ont été employés
dans le but d'obtenir ces droits du gouvernemen-t-déraltant- par les
délégués ded'uni-n des cultivateurs que le premier ministre (l'honorable
M. Norquay), et qu'ils n'ont pas réussi -

Et attendu que le dit gouvernement d'Ottawa continue de traiter cette
provincN comme si elle était une province achetée ou conquise et un
apanagedes provinces de l'Est--employant les revenus de la province
non à l'avantage du Manitoba, mais , des fins fédérales sous le pré.
texte qu'It a acquis son titre de le compagnie de la saie-d'fldson

Et attéodu que les plus hautes autorités légales et les commlsïsires
canadienr ont refis.é de reconnaître les réclamations de la compagnie de
la Baie-d'*ludson comme valabes ou soutenables, et que le montant ainsi
payé à la dite compagnie l'a été comme compromis et de formalité, et
ne pouvait pas couvrir plus que ce que la dite compagnie possédait léga-
lement ;

Et at tendu que le Manitoba n'a pas consent au dit compromis, ni à co
que les terres publiques fussent retenues par le gouvernement fodéialet
employées 4 les fins fédérales.
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Et attendu que les plus grands intérdts de cette province ont grande-

ment souffert et continuent de souffrir, et que la développement et le
progrés du pays sont sérieusement retardés;

Qu'il soit en conséqu-nen résolu : Que cette convention demande par
les présentes au premier ministre (l'honorable M. Norquay) le déclarer
immédiatement, par résolution de la législature, que cette province ne
devra pas faire plus longtemps partie de l'union fédérale, à moins qu'on
ne lui accorde des privilèges égaux à ceux que possèdent les autres pro-
vinces de la Confédération, et qu'on ne modifia ces droits qui pèsent si
lourdement sur la classe agricole.

Et, en outre, que l'on s'adesse à Sa Majesté la reine Victoria, et à
son Conseil prive, pour leuîr demander de modifier l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord de facon au permettre au Manitoba de se retirer de la
Confédéiation et de permettre que cette contrée soit une colonie de la
Grande-Bretagne, ayant une constitution distincte, des lois distinctes,
et un gouvernement autonome.

Et, en outre, cette convention s'engage à appuyer, par tous les moyens
en son pouvoir, le premier ministre dais ce qu'il fera, et se croit cer-
taine que le peuple de cette province lui aidera à obtenir cette indépen-
dauce et cette berte si chères à tout sujet anglats.

Or, M. l'Orateur, cette convention était composée de
représentants de toutes les parties. de la province du
Manitoba ; il n'y avait pas là que des cultivateurs, mais
aussi les membres de la Chambre de commerce de Winnipeg,
autre corps important et composé en très grande partie de
partisans des honorables messieurs de la droite. On me dit
que les trois quarts des membres de la Chambre de commerce
de Winnipeg sont les amis reconnus des honorablesjnessieurs
de la droite. Ces résolutiors-au moins, la grande partie-
avaient aussi l'appui du gouvernement local du Manitoba.
A cette convention, M. Ashdown, qui est un des hommes
les plus marquants de Wirnipeg, un marchand riche, con-
servateur reconnu et ami distingué des honorables messieurs
de la droite, s'est servi du langnge suivant :

M. J. F Ashdowne a félicité la présiHent du caractère important de
l'assemb ée et tu- cté la pir.viace d la manière habile dont toutes les
choses avaient été conduites. Toutes I s parties de la province, croit-il,
y étasient repr&éentees, et le ton des discours a prouvé d'une façon évi-
dente que la politiq nIe n'avait pas été mêlée aux uestions discutées.
C'êet une assemol e rôn',ie dans le but de voir aux esoins de la pro-
vince. Cela étant, la Chambre de commerce a cru de son devoir d'y
prendre part. bl. Ashdown a donné les raisons qni avaient porté la
Chambre de commerce à se jaindre au mouvement Il agi ainsi parce qu'il
désirait, tout comme les meibres de l'union, qie l'on reculàt les bornes
de la province comme le proposait le gouvernement. La province désire
obtenir le contrôle des terres publiques du Manitoba. Elle désire être
mise sur un pied d'égalitéWavec les autres provinces de la Confédération.
Il devrait y avoir un rajustement du subside provincisl, afin que les
chasei fuis eut réglées avec justice sous ce rapport. Et lon devrait
rajiste- le t-rif de façon à enlever au Manituba quelques-uns des far-
deaux qu'elle doit supporter aujourd'hui, tel que l droit sur les instru-
ments aratoires et les articles conservés en boite. Dans le cas de ces
droits excessifs, M. Ashdown a fait remarquer que c'était le consomma-
teur et non le marchand qui perdait réellement. Il a fait remarquer
que les colons du Manitoba versaient dans le trésor fédéral au moins
trois fois autant que la meilleure province de la Confédération, à l'ex-
clusion de la Colombie-Britanniquie. A cause de ses porta de Québec et
de Montréal, la province de Québec est celle qui a ensuite le revenu le
plus considérable.

Il a ensuite tait voir comment chaque colon du Manitaba versait au
trésor fédéral au moins trois fois autant que chaque colon de Québec et
bien près de cinq fois autant que chaque colon de la bien-aimée province
d'Ontario. Quant au chemia de fer canadien du Pacifique, il le regarde
comme une< grande entreprise nationale, un besoin national Nous
demeurons au cour du continent, et jusqu'à un certain point, nous reti-
rerons les avantages que procurera la construction de ce chemin. Mais
on n'a guère tenu compte de nois loreque l'on a d'abord entrepris la
construction de ces travaux. On ee proposait de relier les deux extré-
mités de la Confédération, et ce'n'était pas, comme les habitants de l'Est
semblent le croire, une ouvre entreprise spécialemeôt pour notre béné-
fice. Après avoir dit qu'il voyait avec plaisir l. ligne de conduite
constitutionnelle suivie par l'union, il a exprimé l'espoir que les efforts
que l'on faisait réussirait. S'il n'en était pas ainsi, il leur restait à aller
jusqu'au pied du trône, où nous obtiendrions justice.

Nord-Ouest, qui seraient sensiblement aff etés par ce mouvement. Il a
parlé des fins que se proposaient ceux q îi avaient conçu Vidée de l'union;
il -a démontré que la province. n'avait pas été traités avec justice et
exprima l'espoir que les intéressés concentreraient toute. leur énergie
dans le but de faire décider les questions principales : l'extension des
frontières de la province, le rajustement du subside, et le remaniement.
du tarif. Je sont là des choses de première nécessité.

Je vous ai fait voir ce que quelqes-uns des orateurs, les
amis reconnus des honorables messieurs de la droite, avaient
dit en cette circonstance. Le président de la Chambre de
commerce était là; il a aussi prononcé un discours. Voici
ses remarques; elles sont courtes et s'appliquent à la ques.
tion:

M. Mackenzie, nrésident.de la Chambre de.commerce étant appelé à don.
ner des chiffres relativementà l'opération du droit, dont on se plaint, s'est.
présenté et a dit: L'industrie des articles conservés en boites est peut.
être une des industries manufacturières les moins importantes des pro.
vinces de l'Est, et j'en parle tout autant pour démontrer jusqu'à quel
p 'Int le gouvernement est disposé-à écouter et à favoriser toutes. récla-
mations faites à ce sujet par le peuple de 'Est-cela fait un .o.ntraste
frappant avec la manière dont il traite les demandés de Manitoba,,-que

our démontrer combien grande est la protection que l'on accorde à
lindustrie-des fruits conservés et jusqu'à quel point elle pèse sur cette
partie du pays, vu le fait que tous les fruits, verts ou conservés, doivent
y être importés. Le droit imposé sur les légunes conservés, jusqu?'à
i'année dernière, était de 20 pour 100 ad valorem; sur les fruits conser-
vés, de 2 centins par livre. On a cru que ces droits n'étaient pas assez
élevés, et les fabricants se sont adressés au gouvernement et ont fait fixer
le droit de façon à rendre d'autres fabricants jaloux. On ne tient pas
compte de la qualité: les articles de qualité médiocre payant un droit
plus élevés que ceur de bonne qualité. Voici le tarif:

Pommes conserrées, 3c. par lb..................... 59 pour 100.
Groseilles " 3c. par lb.. .......... 60 "
Poirs 3e. par lb...........6... "
Framboises " 3e. par lb ......... 84
Pêches " se. par lb ...................... 74 à 105".

L£oUMEs coNsEtRvds.

Tomates, 2c. par lb.............,........ . ....... 78 pour 100.
Blé-d'inde, 2c. par lb.................i........,......à.. 80 "
Pois, 2e Mpar l ............ ........ "

Et lepoids des boîtes devant être toujours compris; confitures, 5 cents
par livre, équivalant à 60 pour 100.

Permettez-moi d'ajouter que ce n'est pas la première fois que la qes«
tion des fruits a été une cause de difficulté ; mais je ne sais pas si, dans
ce cas, il y avait une femme.

Voilà les résolutions adoptées à la convention des cultiva-
tours, et les discours de quelques-uns des principaux hommes
qui ont pris part à cette convoetion. Ce sont les opinions des
principaux hommes du Manitoba qui appuient les honorables
messiedrs de la droite ; et ju puis dire que, ce soir, dans les
remarques que j'ai l'intention de faire, je me propose de ne
citer que des extraits des discours prononcés par des amis
des honorables messieurs de ladroite. J'agis ainsi, afin que,
si ces hommes se plaignent, lés honorables messieurs de la
droite aient de bonnes raisons de croire qu'il y a quel qne
chose de défectueux dans l'administration des affaires publi
ques dans le grand Nord-Ouest. Ces réclamations sont ex.
posées très clairement ; quelques-unes me paraissent très
raisonnables; en tout cas, elles sont de nature à s'imposer à
la considération do ce gouvernement et de ce parlenient;
cependant, jusqu'aujourd'hui, d'après la déclaration du pre-
mier ministre de cette province-un autre ami .des hono-
rables messieurs de la droite-aucune réponse n'a encore été
donnée; ni satisfaisante ni autre. Je prétends que, comme
nous connaissons parfaitement le mécontentenient qui existe
là-bas, et que nous ,savons qu'une crise y est imminente,
toute la question mérite une enquête parlementaire.

in- autehome, u r e--aniides honorables messieurs -J¯ou-a- rd la pr oviw-dtMaes bUati-
de la droite, le capitaine Carruthers, a employé le langage vateurs de cette province, mais nous devons nous rappeler
suivant: qu'il y a, au Nord-Ouest,s un autre corps important, un corps

dUmportance égale, peut-être plus grande.; un corps qui'a
Le capitaine Carruthers a dit qu'il était heureux de voir une assemblée s@s sa dépendance une étendue'de 400,000 milles carrés, où

aussi considérable et aussi distinguée d'hommes que l'on a appelés avec v4t une poulatin e é doe' 0 à 150,00 0 mes ; un
raison les api1 du Pa .y. Leurs intérêts, comme cultivateurs, sont, P.oP . . . . .
intimement lié à chaque ranche d'industrie et de coamerce de la pro. corps qui .a un pouvoir absolu dans les limites que -lui a'
vince, et en conséquence, tout ce qui serait contraire aux intérêts de la assignée la constitution en.vertu de laquelle il' existe. Je-
classe agricole affecterait toute la province. Après avoir parlé du caracn eux parler
tère non politique du mouvement, le capitaine Carruthers a passé en reyue v du conseil du Nord-Ouest, .Ls membres do ce
la vaste éteidue et les ressources de cette province, et des territoires du corps, aussi, réunis en assemblée solennelle, ont fait n liste
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des griefs dont se plaignaient les territoires du Nord-Ouest.
Ces griefs, étaient au nombrede seize-seize motifs différents
de plainte-et tous ces motifs do plaintes ont une importance
et une signification qui méritent bien la considération do
ceux qui sont aujourd'hui à la tête des affaires dans ce pays.
Je n'ai pas l'intention de parler longuement de ces griefs;
j'ai seulement l'intention de n'en citer qu'un ou deux.

Mais en parlant do quelqu'un de ces griefs, nous devons
nous rappeler que l'importance qu'il faut attacher à une
protestation contre un acte de mauvaise administration, de
mauvaise politique, dépend en très grande partie de la
source d'où vient la protestation. La première question qui
se présente, naturellement, est celle.ci: Ceux qui se plai.
gnent connaissent-ils ce dont ils parlent? Connaissent-ils
dans quelle position et dans quelles circonstances se. trouve
le pays ? Apprécient-ils à leur juste valeur les difficultés
inhérentes aux travaux des clons ? Peuvent ils apprécier
parfaitement les erreurs de jugement ou de politique com-
mises par lo gouvernement dans ce grand Nord-Ouest?
Sont-ils libres de donner une opinion honnête et franche sur
les questions sur lesquelles ils ont voulu se prononcer ? S'ils
sont les amis du gouvernement, ils ne peuvent certainement
pas désirer mettre le gouvernement dans l'embarras, et l'on
Pe.peut pas manquer d'arriver à la conclusion que leurs
plantgs doivent être fondées. Nous savons tous parfaite-
ment qu'au moing les quatre cinquièmes du conseil du Nord-
Ouest sont les eais du gouvernement. Or, voyons ce dont
se plaignent ces amis que le gouvernement possède au
Nord-Ouest. Je sais qu'à cette phase avancée de la session,
la Chambre éprouvera de l'ennui en me voyant aborder
cette question, mais je no puis m'en défendre. Je suis
obligé de souméttro ces faits a l'examen du gouvernement,
espérant que, même à cette période avancée, il est disposé à
considérer au moins quelques-unes des plaintes du peuple du
Nord-Quest, lesquelles, dans mon opinion, sont raisonnables.
les procès-verbaux du conseil transmis au gouvernement par
le conseil des Territoires du Nord-Ouest, sont dans les
termes suivants:

A Son Ecellence le gouverneur gfneral en conseil:
PLrÂ5sn A Vorsn Exornston,

Les auteurs de ce mémoire, le lientenant-gonverneur et le conseil des
Territoires du Nord-Ouest, exposent ce qîi suit :

10 Que les réserves possédées par le gouvernement à Régina et à la
MAlchoire-d'Orignal, et la réserve connue sous le nom de "Zone .d'un
mille," mettent obstacle au progrès et à la prospéritó ; le fait que de
grandes étendues de terre possédées par le gouvernement et que les
colons sont incapables de s y fixer, paralyse les forces d'expansion do ce
oune pays, et le fait de faire passer le chemin de fer dans une région
relativement Inhabitée, donne au v.oyageur une fausse idée du N;ord-
Ouest et le porte à se faire une idée imparfaite et quelque fois erronée de
la nature du sol. Les auteurs de ce mémoire ravent aussi que plusieurs
colons de bonne foi se sont fixés sur des terres comprises dans ces
réserves, no sachant pas qu'il y avait des ordres contraires et que, dans
plua'eurs cas ils ont été chaess, et que dans d'autres cas, on les a
empêchés d'obtenir ces avantages que les encouragements donnés par le
gouvernement les portaient à espérer. En conséquence, les n'itenrs du
mémoire demandent que l'on se mette immédiatement à l'œ:ive pour
faire disparaître ces obstacles qui s'opposent au développement du pays.

20 Les auteurs de ce mémoire demandent aussi que l'on prenne des
moyens immédiats de définir les titres des terres qui sont en culture
depuis plus de trois ans ; que t'on accorde immédiatement des lettres
patentes à ceux qui y ont droit ; que les terres sujettes an droit de
préemption et les terres des squatters colonisées avant le 14 octobre
1879, soient accordées moennant un certain prix, conformément à l'ar-
rBté du conseil adopté à 1 époque de l'établissement; qne les colons qui
se sont fixés sur des terres avant que l'arpentage en fit fait et avant le
14 octobre 1879, époque à laquelle il n'existait aucune distinction-entre
les sectiona enombreJmpair -et-celles de nombre pair, e t après l'arpen-
tage, et que l'on trouve fixés sur des sections de nombre impair, aient la
permission de prendre leurs homestead8 et leurs préemptions sur ces
sections, moyennant nu prix conforme à l'arrêté du conseil existant à
l'époque de l'établissement.

Que les colons établis sur les terres des écoles avant l'arpentage et
ignorant ce fait, conservent leur possession. Que le gouvernement prête
ses bons ofBees pour obtenir que ceux qui se sont etablis de bonne foi
sur des sections de la baiù d'Hudson, avant l'arpentago et aprés 1873,
et ignorant qu'ils étaient eur de telles sections, soient maintenus dans
leur possession, Les auteurs de ce mémoire demandent, en outre, que
les métis des territoires qui n'ont pas participé à l'arrangement fait daos
le but de mettre fin aux réclamations des métia, au Manitoba, joulcssent
des droits accordés aux métis do cotte province.

30 Les auteurs duý mémoire demandent aussi que l'on fasse certain
nouveaux arpentages au nord de la Ssukatchewan; que l'arpentage spé-
cial fait le long de la askatchewan-Sud, dans la paroisse do, aipt-
Antoine, par M. AdamE, arpenteur des terres fédérales, soit approuvé,
et que l'agent des terres de Prince-Abert ait instruction de recevoir
des entrées pour ces terres ; que les terres des paroisses de Grandin,
Saint-Laurent et Saint-Louis, et dont le front se trouve sur la ISaskat-
chewan-Sud, soient,arpentées et divisées en lots de dix chaînes, vu
qu'elles sont occupées do cette manière par les colons.

40 Que le système d'accorder des baux de terres dans les pâturages de
l'ouest soit abandonné comme préjudiciable, et pour la raison qu'une
très grande partie du terrain ainsi loué convient et est nécessaire à la
colonisation.

5 Nous croyons qu'il vaut mieux, pour coloniser le pays, que les
homesteads annulés pour une cause quelconque, soient de nouveau ou-
verts à l'enregistrement et non nis en vente.

69 Que la sûreté des documents, chose qui regarde autant le gouver-
nement que le peuple, exige que des voûtes soient construites aux bu-
reaux d'enregistrement des territoires.

70 Qu'il soit nommé au moins deux nouveaux magistrats stipendiaires
dans les territoires.

So Que pouvoir soit donné au conseil du Nord-Ouest de constituer des
compagnies formées pour des fins de colonisation, et de mettre ses ordon.
nances en vigueur par l'emprisonnement.

9> Que le paragraphe 2 de l'article 91 de " l'acte de 1880 concernant
les territoires du Nord-Ouest," soit modifié de façon à mettre toutes les
sentiers et tous les granis chemins sous la surveillance du Conseil des
territoires du Nord-Ouest.

100 Que les droits imposés sur les instruments aratoires et sur le bois
de construction soient réduits, vu que jusqu'ici la politique du gouver-
nement de Votre Excellence a été d'encourager les industries du pays.

Nous croyons que les droits,élevés imposés su le bois de construction
et sur les instruments omploye*datis l'exploitation des fermes, en même
temps que les taux considérabies qiii doivent etre payés pour le frais de
transport, sont propres à augmenter tellement le coût dies bâtiments et
de la culture, qu'ils ont l'effet d'être préjudiciables à la colonisation,

110 Que des sommes beaucoup plus considérables devraient être votées
pour dépenser sur la rivière Saskatchewan, dans le but d'amliorerlana-
vigation de ce cours d'eau, vu que c'est le seul moyen que possède une
très grande partie du Nord-Ooest pour écouler ses produits, et vu que le
chemin da fer candien du Pacifique est à -ie distance tellemnt grande,
au sud, qu'il est presque imposuible de l'.i; * or comme moyen peu dia-
pendieux d'écouler les produits.

2iP Que les lois et les règlements relatifs aux mines devraient âtre
assimilés à ceux de la Colombie-Britannique et du Territoire de Montana.

130 Quo le droit de préemption ne devrait pas être aboli,
149 Les auteurs du mémoire demandent aussi, vu que la population

des Territoires augmente considérablement et que la demande pour
diverses améliorations augmente en proportion, les auteurs du mémoire
demandent aussi, qu'une somme par tête, basée sur la population
actuelle des Territoires du Nord-Ouest, qne l'on suppose âtre aujourd'hui
de cent mille, soit accordée pour être dépensée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil, comme système plus propre à satisfaire les exigences
du peuple quo celui que l'on suit aujourd'hui.

150 tQue le système d'accorder dîmmenses étendues do meilleur ter-
rain des Territoires à des compagnies de colonisation est contraire aux
plut grands intérêts du pays. lEn conséquence, les auteurs du mémoire
demandent que l'on ne fasse plus de semblables concessions*; que les
compagnies qui posdeat aujourd'hui de ces terres, soient ob ligues de
remplir à la lettre les conditions qni leur sont imposées; et que les
agents des compagnies n'aient pas le droit d'agir, sous aucn rapport,

com gns du gouvernement ; que le fait~ de concéder des terrains
déà beaucou établi, comme dans le cas de la compagnie des terres
d'etdmonton et de la baokatchaean, est contraire à l'intention do l'acte
des terres ; que la compagnie profite d'une manière Indue de l'énergie t
de l'esprit de prévoyance des colons du pays, à qui l'on cm pche de re-
cueillir les fruits de leur propre labeur, parcs qte les sections de nombr
impair, qui sont réservées pour des flus de spéculaton, eeraiént, sans
cela, ouvertes à la colonisation on vendues pur le gouvernement à des
cond tions raisonnables.

Eu coséquence, les auteurs de ce mémoire demandent que le gouver-
nement de Votre Excellence examine la question et redrees ces griefs.

160 Le1 anteurs du mémoire croient que le succès des Territoires du
Nord-Ouestest tellement important à toute la Confédération, que le
temps est arrivé où les Territoires devraient avoir des reprOseneants au
parlement. A l'heure qu'il est les habitants us sTerritoires du Norde
Ouest sont sans représentation aucune, et pour faire connaltre leurs
besoins, ils n'ont que les requtes et les mémoires.

Or ce sonte l celntpe de mots, les griefs dont se pcaignent-
les habitants des territoires du Nord-Ouest. Depuis que ce
document est redige, on a remédier à quelques-uns de çes
griefs. Le gouvernement a jugé à propos d'ouvrir à la colo-
nisation les vastes étendues de terres fertiles situées au
sud du chemin de fer canadien du Pacifique. Sous ce
rapport, le gouvernement a agi sagement et bien. La grande
erreur a été que l'en n'aurait jamais d retirer ce terrain
de la colonisation ou aurait touj ours dû fa conserver pour
les fias do homestead s et de préémption.

Comme je Plai déjà dit, je ne me propose pas de disouter-
les diétntes plaintes au m rite m je se propose d'atti
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rer l'attention de la Chambre et l'attention du gouverne-
ment sur ces plaintes. Je me propose de fortifier la position
du conseil du Nord-Ouest, lorsque je pourrai le faire, par les
déclarations des partisans des honorables messieurs et par
les déclarations de leurs journaux. Les honorables députés
verront qu'un des motifs de plainte est l'exclusion do la zone
d'un mille.

Je dis que l'on a commis une grave erreur en laissant une
réserve de deux milles do largeur dans cette contrée, depuis
Brandon jusqu'au sommet des montagnes Rocheuses. C'est
une erreur qui n'aurait jamais dû être commise. Je dis que'
ceux qui sont venus là, les premiers colons du pays, ont
acquis des droits à tous les avantages qui pourraient résulter
d'un établissement favorable, Je ne me suis pas opposé-
je ne me suis jamais oppos-à ce que le gouvernement
fixât lui-même l'emplacement des villes et s'assurât tous les
avantages financiers qui peuvent résulter de la fixation de ces
emplacements.

Je crois que le gouvernement était parfaitement justi-
fiable d'agir ainsi relativement à l'emplacement des villes,
et de s'assurer les revenus de la vente des lots de ville; mais
lorsque l'on fait une réserve de 2 milles de largeur, traver-
sant tout ce territoire, je dis que cette réserve n'est pas sage
et qu'elle n'est pas judicieuse, et le plus tôt elle sera ouverte,
le mieux ce sera. Je sais que plusieurs colons se sont rendus
là, des colons de bonne foi, et cela avant qu'ils connussent
cette réserve, et l'on dit-je crois que la chose peut être
prouvée, je regrette de le dire-que quelques-uns de ces
colons, ignorant ces règlements et cette réserve, ont perdu
leurs terres, les améliorations qu'ils avaient faites, ou ont
été obligés de payer un montant três élevé pour conserver-
les terres sur lusquelles ils s'étaient établis de bonne foi et
sur lesquelles ils avaient fait des améliorations de bonne
foi.

Je prétends que cet état de choses n'est pas satisfaisant,
que toute l'administration de la loi au Nord-Onut, pendant
les deux dernières années, a été conduite do la façon la moins
satisfaisante. J'ai copié une lettre d'un journal publié en
Angleterre; c'est une lettre envoyée du Canada et adressée
à un journal écossais, dans laquelle on attire l'attention des
habitants de la mère-patrie sur la manière dont on les a
traités su Nord.Ouest. La lettre est importante en ce sens,
qu'elle exprime apparemment les opinions d'une personne
désintéressée, d'un colon d'Ecosse, qui se proposait de se
fixer au Nord-Ouest et qui ne semble pas y avoir été traité
avec les égards qu'on aurait dû avoir pour lui. Elle est
adsessée à l'Alloa Advertiser et semble avoir été envoyée à un
ami.

MoassmUni,-Je vous envoie quelques lignes pour prévenir vos lecteurs
ou leurs amis de se laisser prendre par la fièvre du Manitoba. Ce pays
a été beaucoup trop vanté, et si nous considérons la façon dont les immi-
grauts sont traités et abandonnés à eux-mêmes, pour constater jusqu'à
quel point ils ont été trompés lorsqu'ils travaillaient dans la boue du
NVorl-Ouest, nous voyons qu'ils auraient mieux fait de songer à ce qui
les attendarent et de rester dans leur pays.

Le climat et les saisons du Manitoba suffisent pour y rendre la culture
impraticable, et si à cela nous ajoutons les pierres, les insectes et les
savanes interminables-les beaux petits lacs de quelques-uns de nos
écrivains à deux sous la ligne-nous verrons que ce pays n'est pas tout
à fait un paradis pour le cultivateur. Puis, pour couronner le tout, le
mépris avtc lequel le gouvernement traite les colons. Jétais avec quatre
compagnons; nous nous sommes rendus à l'ouest jusqu'à Fort-ElLice
sur le Ureelc de la Pierre-à-Pipe, et bien que nous n'ayons rien vu qui
nous portât à aimer le pays, nous avons pris une section de terrain comme
squatters, afin d'avoir, lorsque le bureau des terres s'ouvrirait, un droit
indiscutable de le faire enregistrer. Néanmoins, en revenant chercher
le reste de nos effets-à plus de cent milles de distance-nous avons
appris, pour la première fois, que pendant que nous avions été absents,
dans la boue, lat neige, les broussailles et les avanes de cette contrée,loin de la civilisation ou de toute chance d'obtenir des nouvelles, ofB-
cielles ou autres, un ordre était parti d' Ottawa de n'accorder aucune
faveur aux squatters dans le cas où on les trouverait dans les limites
d'un mille ou d'un mille et demi de tout chemin de fer existant ou pro-
jeté.

Or, M. l'Orateur, c'est une lettre envoyée du Canada à un
journal écossais. Naturellement, cette lettre avait l'effet,vu qu'elle est publiée dans un journal écossais, d'affecter

X. Cà=, o

sérieusement la classe même de gens que nous désirons faire
venir au pays.

M. FERGUSON (Leeds et Grenville)» Donnez le nom
quel est le nom ?

M. CAMERON . Je n'admets pas tout ce que dit le cor-
respondant. Je crois qu'une partie de ce qu'il dit dépasse
les bornes; mais, d'un autre côté, je crois qu'une autre par.
tie, surtout celle qui a trait à la politique adoptée l'année
dernière, est absolument oxacte. Or, M. POrateur, une
lettre comme celleà.

M. FERGUSON : Donnez-nous le nom de l'autour.

M. CAMERON : Est propre à faire des dommages sérieux
au pays. Je vais vous lire, de plus, ce que dit le révérend
M. lay.

M. FERGUSON: Je demande à l'honorable monsieur de
donner le nom de celui qui a écrit cette lettre à un journal
écossais.

M. CAMERON : Le révérend M. Hay est un ministre
presbytérien, qui a été au Nord-Ouest, et je vais vous lire
aussi un rapport fait par le révérend af. Wright, ministre
méthodiste, je crois. Je ne les connais ni l'un ni l'autre,
mais il font connaître ce qu'ils pensent de l'effet de la poli-
tique qui a consisté à faire cette réserve de deux milles de-
puis les frontières du Manitoba jus u'au sommet des mon-
tagnes Rocheuses. Le révérend M. 11ay dit:

MWme l'abondance au milieu de la solitude est insupportable. M. Hay
rapporte qe, dans la localité dont nous parlons, il y a environ dix co-
lons, c'est-à-dire, dix familles par towinship, comme moyenne du nombre
Très souvent, ce nombre est beaucoup moins cansidérable, et daris plus
d'un cas, les colons sont éloignés de plusieurs milles de leurs p ojies
voisins. Le terrain intermédiaire, qui serait colonisé promptome iit si le
gouvernement ne l'avait pas défendu, est vacant et reste entre lesmains
soit du gouvernement, soit de spéculateurs qui, en très peu de cas, l'ont
acheté aux encans où il a été offert en vente. on ne peut espérer aucun
progrès dans de semblables circonstances.

Puis, M. Wri lt dit:

Le lendemain matin, à dix heures, nous sommes partis pour l'ouest
Nous avons passé Brandon, Broadview et Régine; Nous avions l'inten-
tion de les visiter, si possible, à notre retour ; et de bonne heure 1A len-
demain matn nous seoaimes arrives à la l ioire-d'Orignal. Le Ys
que nous avons traversé est, preque partout, fertilo et presque .,Ut
plus ou moins convenable à l'agriculture. La réserve de la zone d'un
mille et d'autres restrictions imposées aux colons tendent à rendre le
voyags quelque peu ingubre, et l'on ne peut pas se faire une Idée véri-
table du rogrès que fait le pays. Oà et là, seulement, vous voyez la
cabane d'in colon dans le lointain, avec un monceau de grain dans le
voisinage, ou quelques acres de terre fraichement remuée. J'ai con-
versé liorement avec des hommes de toutes les nuances politiques, mais
aucun n'a eu un mot à dire en faveur des règlements des terres du gou-
vernement. Ils croient que la politique dei terres retarde nécessaire-
ment l'établissement du paye, et avec une unanimité singulière, ils la
cosîdamnent comme injuste et anti-patriotique. En ce qui concerne
le Manitoba, surtout, on est de plus en plus convaincu que l'on devrait
permettre à la province d'administrer ses propres terres de la mme
manière qu'Ontario et Qué oec. Et pourquoi n'en aurait-elle pas le cou-
trôle! Puisqu'elle forme une province, pourquoi lui refuserait-on les
droits provinciaux ? Elle croit uelle a assez d'habileté et d'honnOteté
pour administrer ses rropres afaires, et ses habitants croient qu'ayant
atteint l'âge viinI, ils ne devraient pas être traités plus longtemps en
enfants.

Tout cela, M. l'Orateur, tend à démontrer les conséquences
très préjudiciables de la politique suivie par les honorables
messieurs de la droite, eu ce qui concerne cette réserve. Je
me rappelle que le premier ministre -a déclaré en cette
Chambre que pas un seul n'avait perdu ses droits de squatter
pour s'être établi sur une de ces réserves. Une personne
du nom de M. Livingstone, écrit la lettre suivante au Sun de
Winnipeg:

Je vois dans votre feuille d'aujourd'hui que air John Macdonald, lor
du débat sur Vadresse, a niù que jamais oun n'avait renvoy6 un colon
de bonne foi. Jo suis en état de contrôler cet énonci, car, après avoir
résidé sur mon homestead et après l'avoir cultivé pendant pins de neuf
ans, et après avoir fait des améliorations pour un montant de $2,001,
ma terre a été vendue par le gouvernement et j'en ai été dépossédé,
Des centaines d'autrea peuvent dire la mOme cho"s,
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Je ne do,ute pas de la vérité de cet énoncé. M. Living.

stone dk.ous sa propre signature, qu'après s'être établi su-
une forme et l'avoir cultivée et améliorée, il en a été dépos-
sédé et la terre lui a été enlevée. Eh bien I M. l'Orateur, il
peut se faire que ces énoncés ne soient pas vrais, mais je
crois, à un haut degré, qu'ils sont vrais et, s'il en est ainsi,
ce sont des questions qui méritent une enquête parlemen-
taire.

Jusqu'aujourd'hui, M. .l'Orateur, bien quo la zone d'un
mille soit libre jusqu'au 4e méridien, la réserve de la Ma.
choire-d'Orignal est encore fermée, de sorte que les colons
ne peuvent pas y obtenir de homestead ou de préemption.
J'ai attiré l'attention du premier ministre sur le fait qu'un
grand nombre de colons de mon propre comté se sont ren.
dus. là avant que la ligne ne fût tracée. lis ne pensaient
pas du tout que le gouvernement se proposait de fixer à la
Machoire-d'Orignal l'emplacement de la ville. Ils se sont ren-
dus là de bonne foi et quelques-uns d'entre eux y sont depuis
deux ans et demi. Ils ont fait des améliorations dispen-
dieuses, mais jusqu'à présent, ils n'ont pas pu obtenir satis-
faction du gouvernement au sujet de la question de savoir si
leurs réclamations seront reconnues ou non. Lorsque jo me
suis rendu là moi-même et que j'ai su qu'ils se proposaient
de quitter ce pays, je leur ai demandé de rester; ils avaient
plus de5O acres de défrichées sur un quart de section, avaient
des Lâtiments et des instruments aratoires dispendieux. Ils
avaient l'intention de quitter le pays parce qu'ils ne po-
vaient pas dire si leurs réclamations seraient reconnues ou
non. Je leur ai conseillé de rester, et j'espère que le gouver.
nement trouvera le moyen de donner satisfaction à ces
gens avant le printemps, car les honorables députés doivent
savoir qu'à moins que l'on ne reconnaisse les-réclamations
de ces gens, ils quittent le pays. Le printemps arrive et il
faut que le cultivateur fasse ses travaux; le résultat sera
que ces gens deviendront mécontents et dégoûts et quitte-
ront le pays. Maintenant, M. l'Orateur, pour montrer l'état
de choses qui règne à la ILîcbolre-d'Orignal, je vais lire
ce qui a ou lieu à une assemblée publique qui s'est tenue en
cet endroit, assemblée à laquelle assistaienL un grand nombre
de colons.

Une assemblée à laquelle assistaient un gran'd nombre des colons éta-
blis dau8 les townships 16 et 17, dans les rangé .6 et 27, ouest, a ou lieu

bez M. MeLenuan, à la rivière de la Màchoirerd'Ori nal, samedi, le12 dn courant, pour oitendre les explications d'un . Steers, qui se
disait autorisé en sa qualité d'aUent du gouvernement, à examiner les
réclamations Je colona de ce voisina ge.

L'assemblée n'a pas trouv satisfaisantes les explications de 31.
Steers, et une seconde assemblée a en lieu immédiatement M. JohnMeRay en fat nommé président, e t M. Parke, secrétaire.

Tous les oateurs ont iexprim fortement leur Indignation au Sujet de
cette immixtion injustifiable dans leurs droits de propriétaires de ho-
mesteade, et des résolutions ont été adoptées à l'unanimité. condamnant
la politique du gouvernement dans ses rapports avec les colons et aver-
tissant tous les sapéculateurDs dqa seront traités sommairement, seloncs que décidera le jugement réuni dea squatters.

Une autre assemblée de conservateurs a ou lieu, une as-
semblée d'amis du gouvernement, et à cette réunion, les ré-
solutions suivantes ont été adoptées.

, Une assemblée des conservateurs de la Mâchoire-d'Orignal a en
ien mardi soir, leIl courant, à laquelle on a adopté des résolations con-

damnant les actes faits par le gouvernement fédéral au sujet de la poli-
tique des terres. il a Ôté aussi résolu que les conservateurs de cetendroit enverraient un mémoire au gouveritement, pour lui demander
de résoudre immédiatement le problème des terres.

Or, les colons qui se plaignent pensaient que ai des re-
présentations étaient faites à une assemblée de colons con-
servateurs de la Mâchoire-d'Orignal, dans le but de
protester contre la politique des terres du gouvernement,
elles auraient plus d'influence auprès du gouvernement.

Maintenant, M. l'Orateur, je vais lire un extrait du
d ma de Winnipeg, relativement à la politique des terres
du gouvernement. Lorsque les honorables messieurs au-
ront entendu cela, je crois qu'ils seront convaincus qu'il y a
quelque chose de défectueux dans l'administration des

affaires publiques au Nord-Ouest. Le Times de Winnipeg
est l'organe du gouvernement; il est publié par un ami
politique du gouvernement, qui est parti d'Ottawa dans le
but de rédiger ce journal.

Le 17 mai 1883, l'article suivant a paru dans les colonnes
du Times:

Sur les terres vendues au sud de la zone du chemin de fer, il y a des
vingtaines de squatters qui, en ce moment, font leurs semailles dans
l'heureuse ignorance que quelque spéculateur prendra bientôt possession
d3 leurs fermes et des améliorations qu'ils y ont faites. Il est vrai que
le département a déjà déclaré, il y a quelque temps, que l'on indemnise-
rait ces squatters qui atvaient f alit des amélIorations, 'indemnité devant
dtre filée par un estimateur du goavernement, et qu'en réalité, les
acheteura qui seraient présents à la vente, achèteraient non-seulement
la terre, mals les améliorations;- et même dans les limites de la zone
d'un mille le gouvernement verra qu'il est diffcile d'inspecter les
fermes vendues et d'évaluer les améliorations. An sud de la zone, cela
sera tout à fait impossible. Aors, si l'en examine les résultats péo.
nlaires, tout cela sera un insuccès. Le fait de réserver une immense
quantité de terrala pour la vento à une épogue oi les capitaux étaient
excessivement craintifs et oi les plus riches spéculateurs étaient
pauvres, ta été une imprudence. On peut dire raisonnablement que le
commissaire Walsh n'a pas conseillé ce moyen. Ce moyen a sans
doute été pris pour mettre à exécution cette politique incompréhenslble
que le département a adoptée sur la recommandation damie Ignorants
on intéressés. Cependant. l'insnccès dola vente, au point de vue pàcn-
niaire, est une question de peu d'importance lorsqu'on ta compare aux
maux qu'elle cause au Viays. Un squatter qui est allé s'établir sur une
terre que l'on vend mainteant et qu'il a labourée et ensemencée, e
croira justifiable d'en garder la possession contre tous ceux qui arrive-
ront, et ses voisins penseront aussi la mOme chose.

M. lietoaf, de Kingston, chargé de. vendre ces terres, a une tache
facile ; il empoche la commission, mais lorsqa'il évincera la squatter,
le dépar'ement s'apercevra qu'au Nord-Ouest la nature humaine est la
même u'en Irlande. si nous ne pouvons rien faire centre le gouver-
nement ni contre le spéculateur, le squatter peut, au moins, quitter le
pays en le mandiieaut

Ce sont là les faits rapportés par les organes des honora-
bles messieurs de la droite. Si le gouvernement n'a pas
modifié sa politique à ce sujet, le squatter peut faire, quoi ?
Il peut au moins quitter le pays et le quitter en le maudis-
sant. On dit que la politique des honorables messieurs de
la droite est tyrannique, incompréhensible ; qu'elle est basée
sur l'ignorance des besoins du pays, qu'elle est préjudiciable
au pays, et que les colons sont justifiables de suivre lamême
ligne de conduite que celle qu'ils ont suivie en Irlande, et
au moins, de quitter le pays on le maudissant. En voyant
ces faits, si ce bout des faits-ils sont rapportés par les
organes des honorables messieurs de la droite et nous sau-
tent aux yeux -nous no pouvons pas passer inaperçue l'atti-
tude prise par le conseil du Nord-Ouest; nous ne pouvons
pas ie pas voir qu'il y a des difficultés et des dangers.

Connaissant tous ces faits, il ne nous siérait pas de dire:
vous n'avez aucune raison de vous plaindre; il ne nous siérait
pas d'adopter la ligne de conduite suivie par l'honorable
député de Cardwell (M. White), et do dire à ces gens que ce
sont des enfants que l'on doit traiter comme tels, que ce
sont des petits enfants que l'on doit faire manger avec une
cuiller. Nous devons traiter convenablement et honnete-
ment le peuple du Nord-Ouest, et nous ne devons pas fermer
les yeux sur des faits aussi patents, ni rester sourds aux
avertissements du conseil du Nord-Ouest ni aux prières des
gens que nous avons portis à aller se fixer dans ces régions.

La question e-t grosse de difficultés et de dangers. Ce
n'est pas la seule chose dont on se plaint. Le concoil du
Nord-Ouest se plaint du tarif dans le dixième paragraphe
de cet exposé de droits. Répétant l'opinion des colons du
Nord-Ouest, le conseil dit que ce tarif n'est pas raisonnable,
surtout en ce qui concerne les droits imposés sur les instru-
ments aratoires, sur le bois de construction et les fruits mis
on boîtes. Les gens ont fait connaître leurs plaintes et leurs
griefs en termes calmes, modérés et mesurés. Ils méritent
que le gouvernement s'occupe d'eux. Au Nord-Ouest, nous
avons, quoi? L'avant-garde d'une armée de colons qui,
nous nous y attendons, doivent prendre possession du pays,
des hommes qui sont allés lM et ont combattu contre les
premières diflicultés qui s'opposent à l'établissement d'un
pays nouveau. Nous augmentons ces difficultés en taxant
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d'une façon déraisonnable et tyrannique les choses de pre-
mière nécessité pour la vie et les choses nécessaires à léta-
blissement d'un pays nouveau.

D'abord, je dis qu'il était injuste d'imposer ce- tarif, et
comme nous avons fait cet acte injuste, nous devrions au-
moins prendre on considération 'e que le peuple dit lors-
qu'il nous demande de revenir sur ce que nous avons fait.
Ne vaut-il pas mieux, pour nous, que nous réfléchissions,,
que nous considérions notre position, et que.nous voyions si
nous ne pouvons pas faire quelque chose pour améliorer la
condition des habitants du Nord-Ouest ? Si nous nous pro-
posons de coloniser ce vaste territoire, comme je le suppose,
nous deyrions faire en sorte que notre politique n'ait pas
l'effet de créer du mécontentement parmi les gens que nous
y envoyons. Nous savons qu'un colon qui quitte le paya
sous l'impression qu'il a éprouvé des dommages et qu'on l'a
maltraitù, cause plus de torts au pays, en Angleterre, en
Ecosse et-en Irlande, et sur le continent, que ne peuvent en
réparer vingt a ents d'immi ration. Je vais lire une lettre
écrite par un le, Sykes et pn liée dans l'organe-que le gou-
vernement, possêde.dans l'Assiniboïa. Je n'ai'jamais vu. cet
homme; je ne sais pas si ses plaintes sont fondées ou non
mais l'Qrgane du gouvernement à Rég'na, qui a une grande
oirculation dans cette région, a publi cette lettre, et elle a
été répandue dans tout le Canada. La lettre est datée de
Stockport,- Angleterre, où elle a sans doute été publiée et
lue par la classe même, d'immigrants que le ministre -de
l'agriculture désire faire établir au Nord-Ouest, 'o'est-à.dire
les cultivateurs.

M. Sykes écrivit la lettre suivante au Leader de Regina:
Au rédacteur du Leader de Rêgina,

Mossmun -Je suis découragé en voyant les droits élevés que le gou-
vernement fédéral impose sur les instruments aratoires, et, réellement, je
ne nuis voir comment le pays peut prospérer. Je calcule qu'avec les
droits protecteurs et les frais de transport du chemin de fer canadien du
Pacifique, un capitaliste perd 50 pour 100 si 'on compare cela à ce qu'il

aie dans l'Iowa, le Minnesota et le Dakota-Est. En outre, le travail est
eaLucoup plus fort au Nord-Ouest canadien, et les revenus sont beaucoup

moins élevés.
Le Nord-Ouest canadien est un pays agricole; il offre beaucoup de

désavantages, el on le compare aux Etats-Unia. On aurait agi sage-
ment or. admettant en franchise tous les instruments aratoires et es
bestiaux. S'il est an Canada une classe d'individus qui ont besoidela
protection, ce sont les cultivateurs du Nord-Ouest, car ils doivent
compter avec les frais de traânport élevés des chemins de fer, et pendant
une couple d'années ils ne retirent que très peu de revenus de leurs
terres. Si le tarif actuel doit être maintenu, le gouvernement devrait
accorder une subvention de 50 pour 100 sur chaque $1,000 dépensées au
Nord-Ouest. Cette subvention ne suffirait même pas pour mettre les
cultivateurs sur un pied d'égalité avec ceux qui demeurent an sud de la
frontière.

Je suis sujet loyal de Sa Majesté et conservateur éprouvé, mais je ne,
puis pas su porter la politique du gouvernement fédéral, et je Serais
libéral au Canada.

STooPoRT, Angleterre, 8 septembre.
E. Svrs.

Le Leader dit ensuite:

M. Sykes est un grand capitaliste anglais et possède 20,000 acres de
terres.(achetésd l. F. C. P.) dans le voisinage de Troy. Il a importé
une des charrues à, vapeur de John Fowler et fils à des frais énormes,
sur laquelle le gouvernement fédéral a prélevé un àroit ad valorem de 35
pnour 100 ; et il a dû payer des frais de transport excessifs au chemin de
ter canadien du Pacifique. Il emploiet depuis le mois d'avril, un grand
nombre d'ouvriers sur es terres, ce qui a nécessité de grandes dépenses,
dont la plus forte partie a été faite pour l'achat de provisions, qui se
composaient en grande partie (naturellement) de conserves alimentaires
et de charbon pour faire fonctionner la, charrue à vapeur. Imaginez-
vous l'imbécilité de demander à un hompe, dans, ce pays,, de payer un
droit de 50 cents par tonne sur le charbon.

La lettre de M. S) kes parle pour elle-m6me,et tout'homme intelligent
peut juger si la politique idiotn du gouvernement ý actuel est propre à
recommander le Nord-Ouest canadien comme une région .où les capita-
listeslanglais (ou tout autre) peuvent faire des placements.

Je ne sais pas si ces choses sont vraies ; je ne donne pas
ces faits à la Chambre comme venant de moi, mais comme
venant des partisans des honorables messieurs de ledroite
et de leurs organes. Les honorables messieurs s'étonnent ils
de ce que, par le fait que de telles lettres ont été répandues
par leurs propres amis et leurs journaux, non seulement en

M. C uato (Huron)

Canada, mais aussi en Angleterre, l'immigration venue dans
ce pays ait - été si peu nombreuse l'année'derniòrc t' L'or-
gane du-gouvernement à Winnipeg a écrit surl inême
sujet. Il se prononce avec d'autant d'énergie, et les"hono-
rables messieurs peuvent-ils s'étonner de ce que ces bruits
et ces rapports que l'on fait circuler partout mettent un
obstacle sérieux à l'immigration qui devrait se porter vers
nos territoires du Nord-Ouest, quand leurs propres amis,
leurs principaux amis, leurs propres organes, leurs princi-
paux organes,se prononcent fortement et ouvertemônt contre
eur politique ?

Je vais maintenant citer le Times de Winnipeg, un autre
organe éprouvé du·gouvernement, 'rédigé -par un fort parti-
san du gouvernement et qui s'est également prononcé sur
la conduite impolitique ou la politique défectueuse suivie
par le gouvernement pendant les deux dernières années,
surtout en ce qui concerne les affaires du NordOuest. Dans
un article daté du 27 avril 1883, le Times dit:

:Le colon du Nord-Ouest, qu'on le répte une fois de plus, paie quatre
fois sa part raisonnable des taxes fédérales. Le tarif, augmente le prix
de toutes les choses nécessaires à la vie. Son lard est taxé au bénéfice
des cultivateurs et des emballeurs del'Est ; ses conserves alidmentaires
sonttaxées au bénéfice des mêmes personnes i son bois de construction
est taxé afin que les marchands de bols de 1 est puissent contréler le
marcbé ; son charbon -est taxé an profit de la Nouvellé-Ecosse : au
moins, e est la théorie émise, et ses instrumeats aratoires sont taxés
pour encourager les industries d'Ontario. Mais comment le tarif le
tavorise-t-il ? Il vit en récoltant du blé, de l'orge et de l'avoine. Il y
a un droit de 15 cents par minot sur le blé et l'orge et de 10 cents
sur l'avoine - mais vu:que ces produits rapportent beaucoup plus à Saint-
Paul qu'à Winnlpeg, cette protection est sans valeur. En ni mot, le
tarif, en ce qui concerne les colons du Nord-Ouest, est la spoliation non
réciproque.- Manitoba et le Nord-Ouest ne sont pas déraisonnables,
comme on le prétend dans les provinces de l'Est. S'ils l'ét'aient, ils ne
continueraient pas 'à subir ces fardeaux et ces disproportions, attendant
etespérant, malgré le mépris et l'insulte, non les faveurs, mais le
renc-jou.

Vous voyez là ce que dit l'organe du gouvernement, qui
réflète l'opinion du Manitoba et du Nord-Ouest. Cet organe
dit aux honorables messieurs de-la droite et au ministre des
finances que le tarif augmente le prix-de toutes' les choses
nécessaires à la vie; que le lard du colon est taxé;- que led
conserves alimentaires sont taxées; .que son bois de construc-
tion est taxé; que son charbon est taxé au profit de la Nou-
vèll-Ecosso; que ses instrumontq aratoires sont taxé ; que
de fait, le tarjt, en ce qui concerne le Nord-Ouet est une
spoliation non réciproque.

Ces énoncés sont-ils exacts? S'ils le sont-et l'organe du
gouvernement dit qu'ils le sont, et le peuple du Nord-Ouest
le dit aussi-alors, dans-les intérêts du Nord-Ouest on de-
vrait remédier ýimmédiatement à cet état de choses, S'ils
ne sont pas exacts, le gouvernement devrait deidänderi des
explications à ses organes.

Il n'y a pas seuleént les énoncés des -ganes des hono-
rables messieurs de la droitemais il y a aussi lesfdélara
tions des principaux partisans que les -honorubles messieurs
comptent au Nord-Ouest. Le Times publie un autre article
sur la même question, faisant remarquer encore plus dis-
tinctement, peut-être, la conduite impolitiqie, la mauvaise
politique des honorables messieurs de la droite.

Le 19 mai 1883, ce journal disait:

La grande bévue que commettent les partis politiques à Ottawa, c'est
de croire que le-colon du Nord-Ouest est un- individu rasasié, et qu'il
dqit se soumettre à de petits, Inconvénients comme der taxer élevées,
des réglementa changeants au sujet des-terres, et le mépris-de ses droits
de colon.

-Le fait que-des sommes considérables ont été dépensées sur le cfremin
de fer ici, est regardé comme.une preuve de, la- bieuveillanco >pvec la-
quelle Zous sommes traiÇés par les anciennes provinces. On ignore que
nous payons trois fois autant par'téte au -trésor fédéral, qe les contri-
buables de lest; qua la politique nationale augmente le prix de tout ce
que nous achetons sant ajouter un liard au pnr du blé, de l'avoine ou
de l'orge, et que môme avec un homestead gratuit, lavio du colon est
dureet nerapporte rien; on ignore celaet d'autiés faits anaTogues. Pour
rendre les choses pires, le gouvernement diuttawa ~oublie qu'à peu de
distance d'ici flotte un drapeau étrangur, àl'ombr duquel on offre au
colon presque tous les avantages qu'il put obtenir ic ainsi que d'giu-
tres; (le bonnes facilités de chemin de feIrparteolliùies à chaque région
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coloniae 'Il n'y a rien Ici qu'il ne pourrait pas obtenir aille'urs, et la
politique du gouvernement devrait être de le traiter comme s'il lui fai-
sait des faveurs spéciales, mais surnn pied d'égalité, et dans un esprit
de Justice. Quelques bévues de plûs, quelques, injustice de plus, peu-
vent le provoquer et le rendre déraisonnable d'une façon sérieuse.

L'organe du, gouvernement lu TiWme3 de Winnepeg, se
plaint des taxes élevées, des règlements changeants au
sujet des terres, du mépris des droits du colon. Il se plaint
de ce que la politiqud nationale augmente le prix de tout
ce que'l'on achète là-bas; de ce que la politique -nationale
n'ajoute pas un liard au prix du blé, de l'avoine et de l'orge,
et dit que quelques; bévues, quelques injUstiçes de plus,
porteront le eolon àguitter le pays en le maudissant, toujours,
d'aprèsile Times Or, en est-il ainsi ? S'il en est ainsi, alors
c'est une questioa qui mériterait une enquête de la part Au
Parlement.. La demande faite, par le Conseil du. Nord-
Ouest dans son '.Exposé des droits," est que ces territoires
soient représentés dans ce parlement,- Jai discuté cette
question il y a quelques jours, et je ne la discuterai pas au-
jourd'hui. Je crois que les habitants du Nord-Ouest ont
droit d'êtré représentés dans ce parlomeht, et je suis étonné
que le gouvernement n'ait pas cru nécessaire de présenter
un-bill pour leur donner cette représentation. Je dis que
c'est une chose raisonnable et juste et qu'ils doiventl'obtenir
immédiatement.

Maintenant, M. l'Oratnur, tous ces faits doivent vous con-
vaincre d'une façon évidente qu'il existe, tant au Manitoba
que dans les Territoires du Nord-Ouest, un sentiment de
mécontentement et de malaise. Je dis,, de plus, qu'autant
que nous le sachions, ce gouvernement n'a encore pris au-
cune mesure pour redresser ces torts et faire disparaître ces
griefs. les esposés faitspar la convention des cultivateurs
du Manitoba et par le conseil. du Nord-Ouest, sont très
calmes, modérês et raisonnables; ils sont faits sur un ton
modéré, et cela étant, ils doivent être examinés dans un es-
prit justeet raisonnable, et l'on doit faire droit à ces récla-
mations' lorsqu'elles sont justes et raisonnables.' Nous ne
devons pas' oublier, M.VO 'rateur, que l'Angleterre a perdu
un empire 'pour n'avoir pas tenu compte de réclamations eO.
tout semblables à celles-ci.

Prenons garde, en ne nous occupant pas de ces réclama-
tions et en nous moquant de ces-demandes, de jouer l'exis-
tence do notre nouvel empire du -grand Nord-Ouest. Je
propose en amendement quoles mots aprés "que" soient
retranchés et remplacs par les suivants:

Cette Chambre se forme rr comité g6néral pour prendre en conidé-
ration la condition, les plaintes et les demandes du 'anitoba et des
territoires du Nô'rd-Ouenst en vue de trouves-les moyens de retn6dier'
tous les griefs bien fond6s et de faire droit à toutes demandes raison-
nables.

Sir CWHARLES TUPPERL Je pense que si Phonorable
préopinant avait désirë .réellement favoriser les intérêts
du peuple qui habite aujourd'hui le Manitoba'et les territoires
du Nord-Ouest, il âurait adopté e ligne de conduite diffé
rente de cdlle qu'il a sûivie ce soir. Je ne pense pas,
l'Orateur, qu il' aurait prçposé que'cette Chambre se format
en comité général, s'il avait à# que sa motion devait- Ôtre
traitée comme motion de non.confiancepar le gouvernemxent.
Si l'honorable monsieur avait étési désreux de faire exami-
ner les questions importantes auxquelles il a fait, allusion,
je crois, M. lOrateur, qu'il aurait, dès le;commencement de
la session, donné avis de la motion qu'il a soumise à la cousi-
dération de fa'iham lre;11 aurait pujaisir'une ocasiotide
faire cette motion; cela aurait alors permiaaun gouvernement
de s'occuper de la roposition qu'il a faite.

Mais, M. L'Oraterje crois qu'nnd auti-: aison a porté,
l'honotable nmousipur a. adper la ligne de conduite qu'il a
suivie en propoautpete motion en amendmet à lut; o 
tion dema idant la formation, de la Chanmbee en còmit4 es
subsides,'et eu la proposant à une. époque - il savàit qu'e
gouvcrnemeut'ne.pouvait faireautre c'hose que d'y répon4re
par un refus.

Après avoir écouté l'honorable monsieur, je ne suis pas
du tout surpris qu'il ait adopté cette l'gne de~conduite. Et,
M. l'Orateur, que penseront les babitants du Manitoba et des
territoires du Nord-Ouest lorsqu'ils verront que leur grand
champion en cette Chambre, .que l'honorable monsieur qui
a présenté sa motion de façon, à forcer le gouvernement et
ses amis à la rejeter formellement, 4 parlé aussi lontemps
'qu'il 'a fait sans oser approuver une seule des raisons qui
ont porté ces personnes à se plaindre?

L'honorable monsieur dit, et cela avec raison, qu'il serait
odieux d'adopter une ligne de conduite qui tendrait àeroiter
$dn mécontentement dans cette partie du pays; et cependant,
jé le demande, qu'ai fait l'honorable-önsieur lui-même pen-
dant la dernière heure ? Je demande s'il n'a pas adopté;
dans la mesure de seé forcesý tous les moyens dont il dispose
ipour exciter ce mécontentementmême qu'il déplore ; et ce
pendant, je suis fier de savoir que dans la revue qu'il a faite
-es actes et de la politique de ce gouvernement, il n'a pas-

osé appuyer sur une seuleeccusatiçn, ni sur un seul motif de
'Plainte; il n'a pas dit qu'il était prêt à approuver une s6ule
réclamation. Les seuls points sur les uels il ait dsé se pro-
noncer un peu, ou à propos desquels il ait dit un seul mot
,qui pormettrait aux habitants du Manitoba et' des Territoires
du Nord-Ouest de le rendr respoisable des opi'iios qu'il

ýa émises, ont trait aux réserves des terres au sud dua Mni-
,toba et dans la zone d'un mille ;'Qt'il a admis ui- ème que
Île gouvernement avait agi sagement et justement e'n faisant
disparaîtreeces restrictions. Ainsi, dans le seul cas où l'ho-
,norable monsieur ose approuver des plaintes, il admet lui-
7même que le gouvernement a déjà fait disparaître toute
'eause de plainte. Et cependant, i. l'Orateur, l'honorable
,monsieur viendrait ici poser comme le champion et l'avocat
du peuple du Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest.

Je ne m'étonne. pas, M. l'Orateur, que l'honorable mon,
sieur ait adopté cette ligne de conduite. Lorsqu'il est venu
parler, comme il l'a fait, dei demandes du peup le de cette
partie du pays, je ne m'étonne pas qu'il ait été forcé d'adop-
ter la ligne de conduite .extraordinaire de refuser; péremnp1
toirement de la manière la plus formelle, plus d'une demi-
douzaine de fois, d'approuver ou de sanctionner lui-môme
ices plaintes Il savait, M. l'Orateur, que s'il eût approuvé
ces plaintes, il aurait attaqué le gouvernement. précédent,
dont il était un des partisans, au lieu d'attaquer le gouverne-
ment actuel. L'honorable monsieurl'sait que l'on pourrait
plutôt accuser ses propres amis que le gouvernementi d'avoir
donné lieu, lorsqu'ils administraient les affaires publiques, à
tous les sujets de plainte dont il a parlé. Il sait' que la poli-
tique de ce gouvernement a été de toujours favoriser de tou-
jours appuyer tout ce qui était cëns4; êtrè dans rles intérôtep
du peuple des territoires du Nord-Oust. Il sait, M. l'Ora-
tour; comme le saventtous les membres de cette CGhambreý
qu'il serait impossible, même' pour -le gouvernqnient -qui
aurait le plus:de: sollicitude, de favoriddr, .de 'sauvbgrder ù
un plus -haut degré les intérêts' dupeuple d'un ipas, d'y
veiller avec un plus grand:soin, que no Pa fait ce 'gouverne-
ment pour les intérêts du peuple duManitoba etdes- tarri
toires du3Nôrd.'nest.' Eh bien i Me'l'Orateur,'l'honorable
député sait que dès que les territoires du Nord-Ouestýot :to
appelés à faire partie.de laConfédération, dès qie nous avoio
tZ hargés de 1administration de cette immense 'et riche

régionnous nous sommes adressés)au parlement pou faire
quoi'?,Présenter un 'projet qui, on dle croyait- devait pluo
contribuer à favoriser, la proprité et de ; dévelopement de
ce pays que tous les projets que l'on pouvait prsenter à, cet
effet,- c'est-àdire: la construction d'nn chemra de fer cana-
dien> du. Pacifique. 'L'honorable monsieur sait comment l'on
nous a répondu. Il sait qu'au lieu d'avoir son aide, sacoop5.'
ration et son 4ppui, et ceu: de seg amis de la- gauche, tous
nos effoitaont été combattus d'uneý façon systématique'; et
'ela'je puis dire,'depuis'le moment même oùle projet a été

presenté jusqu'aujourd'hui.
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Ces honorables messieurs ont combattu tous les efforts que s
nous avons faits pour exécuter cette grande ouvre, sur s
laquelle repose entièrement l'avenir de ce vaste pays; et
cela, à chaque phase du projet. L'honorable monsieur sait d
très bien que le gouvernement de ce pays a risqué sa posi-r
tion et l'a perdue dans les efforts qu'il a faits pour construire
le chemin de fer canadien du Pacifique. Puis, M. l'Orateur,
qu'y a-til encore ? Nous avons perdu le pouvoir, et quand
nous l'avons repris, quel état de choses existait au Manitoba
et dans les Territoires du Nord-Ouest ? Depuis le jour où ces
honorables messieurs ont été chargés de l'administration des 1
affaires publiques, depuis la première heure où ils sont montés
au pouvoir jusqu'à l'heure où ils l'ont abandonné, quels
progi ès ont faits le Manitoba et le Nord-Ouest? Eh bien 1

. l'Orateur, l'honorable monsieur sait que le jour où ils ont
abandonné le pouvoir, de leur propre témoignage rendu par
leur ministre des finances dans cette enceinte, ils ont déclaré
que les terres du Nord-Ouest ne valaient pas 25 cents
P acre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Absurdité.

Sir CHARLES TUPPER: Oui, et l'honorable monsieur
lui-même a admis la chose dans cette enceinte, dans le cours
de la présente session.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Certainement non.

Sir CHARLES TUPPE R: Je dis que j'ai accusé à plu-
sieurs reprises en cette Chambre, l'honorable monsieur
d'avoir refusé d'assurer la construction de l'embranchement
de la Baie Georgienne sous le contrat de M. Foster en lui
accordant 20,000 acres de terre par mille, comme on était
eîgagé à les lui donner par le contrat, et en donnant, au lieu
de cela, 25 cents par acre. L'honorable monieur a déclaré
que les conditions du contrat auraient pu être remplies si
on avait donné, au lieu des terres, 25 centins par acre, en
argent, pour le terrain. Mais, M. l'Orateur, ils ont refusé, et
l'honorable monsieur a donné dans cette enceinte, durant la
présente session, les raisons qni les avaient portés à refuser.
Il a dit que l'état de choses était changé du tout au tout.
L'honorable monsieur sait que le chef de l'ancien gouverne-
ment, qui siège à ses côtés, a aussi déclaré, après qu'ils eurent
abandonné le pouvoir, qu'il était impossible de construire le
chemin de fer canadien du Pacifique avec les terres du Nord.
Ouest, lorsque nous avons demandé 100,000,000 d'acres pour
cette fin, car, disait-il, vous devez payer pour transporter les
gens dans le pays et leur donner des terres lorsqu'ils y seront
rendus, afin de les porter à y rester.

C'était là, M. l'Oi ateur, la condition du peuple du Ma-
nitoba et du Nord-Ouest. Le peuple du Nord-Ouest !
Il n'y avait pas de peuple du Nord-Ouest. Le pays était un
désert d'une extrémité à l'autre, et l'honorable monsieur le
sait. Et cependant, M. l'Orateur, malgré tout ce qui a été
accompli-accompli, je le dis, par les·efforts les plus magna-
nimes, les plus génércux qu'un gouvernement ou un parle-
ment ait jamais déployés dans un pays-malgré tout cela,
l'honorable monsieur ose, en cet an de grace, présenter une
résolution censurant ce gouvernement parce qu'il- ne traite
pss justement, équitablement et convenablement le peuple
du Manitoba et du Nord-Ouest. Permettez-moi, M. l'Ora-'
teur, d'attirer l'attention- de l'honorable-monsieur sur l'état
où se trouvait le chemin de fer sous le règne de ses propres
amis. Une section,. il est vrai, était donnée à l'entreprise;
entre la Baie du Tonnerre et un endroit environ 112
milles à l'ouest; et une autre. partie a l'est de Winnipeg
avait aussi été donnée à l'entreprise; mais, M. l'Orateur,
lorsqu'ils ont quitté le pouvoir ils n'avaient pas décidé qu'ils
poseraient le lien qui unirait ces deux tronçons, lien au
moyen duquel la ligne qu'ils avaient construite pouvait être
utilisée.

M. MACKENZIE: L'honorable député rapporte des'
choses qu'il doit savoir inexactes. Il sait que le jour mme-
où il est arrivé au pouvoir, il a trouvé, dans son bureau, des

Sir CaaaLzs Turpim.

oumissions pour la construction de cette ligne dans toute
a longueur.
Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami se trompe

u tout au tout. L'honorable monsieur n'a pas reçu de
éponse d'un seul homme aux quelques soumissions qu'il
vait demandées, et en conséquence, il nous fallait en de.
nander de nouvellesr

M. MACKENZIE: Cependant, M. l'Orateur, les sections
nêmes qui ont été construites, les sections A et , l'ont été
ar nous.
Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur me

permettra de lui rappeler qu'il se trompe du tout au- tout et
que, bien que les arpentages fussent commencés, il a lui-
même déclaré, lorsqu'il a présenté le projet de la construction
de cette partie de la ligne, que, bien que des soumissions
eussent été demandées, il n'avait pas décidé.

M. MACKENZIE: Les soumissions n'étaientelles pas
dans le bureau?

Sir CHARLES TUPPER: Non, M. l'Orateur, l'honorable
monsieur constatera que j'ai raison. Il verra aussi--et je lui
montrerai cette déclaration dans les Débats-qu'après le
changement de gouvernement, il a lui-même déclaré que le
gouvernement n'avait pas décidé de construire cette partie
de la ligne.

M. MACKENZIE: L'honorable'monsieur a-t-il demandé
des soumissions pour cette section?

Sir CHARLES TUPPER: Je puis seulement dire à
l'honoralle monsieur......

M. MACKENZIE: Répondez à ma question.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.

M. MACKENZIE: Alors, je dis que jamais personne autre
que l'honorable ministre lui-même n'en a entendu parler.

Sir CHARLES TUPPER: Eh bien 1 je vais tacher de
montrer à mon honorable ami Ba propre déclaration dans les
Débats, déclaration subséquente au changement de gouver-
nement, et tendant à dire que, bien que des soumissions eus.
sent été demandées, dans le but d'obtenir des renseignements
et de voir à quelles, conditions le chemin pourrait être
construit, le gouvernement n'avait pas .décidé d'accepter les
soumissions ni de. construire. immédiatement cette partie
de la ligne. Mais qu'avons-nous fait? Eh bien I dès que ce
gouvernement fut arrivé au pouvoir, nous avons pris immé-
diatemçnt des moyens dans le but d'assurer la construction
prompte de ces travaux, sans lesquels tout ce qui avait été
fait aurait été complètement inutile.

L'honorable monsieur sait que lorsque nous sommes arri-
vés au pouvoir, en 1878, il n'y avait pas un mille de fait du
chemin de fer canadien du Pacifique, ni de l'embranche-
ment de, Winnipeg, qui était commencé, et que le gouverne-
ment actuel a p:s les moyens lp plus , prompts et lea plus
e$cgqes pour établir des.communications, de chemin de fer
le plus tôt possible. Mais.qu'y a-t-il- de plus?, Eh bien l'
lhonorle monsieur avait décidé que s'il-construisai. le
chemin de feicanadien du Pucifique, ,pas un mille.de ce
chemin, pas u. mille- du chemin de fer canadien du Paci-
fique proprement. dit, . e serait construit :à moins'de 20
mies de Winnipeg; ¡l'honorable monsieur sait qu'il avait

é ce chemin de. façon à le faire passer à travers le détroit
du. la4anitoba, e qui-laissait toute cette grande et belle
région qui s'étend au sud' di lac Manitoba, dépourvue do.
toute communication de chemin de fer.

-M. MACKENZIE: Non.
Sir CHTALES TUPPER: Qu'est-il arrivé? Le résul-

tat aété que, lorsque le changement de gouvernement-a eu
lieu, nonseulement le Noid-Ouest u'avaitpas de population,

- mais 'le Manitoba' en manquait relativement. L'hono-
rable nmonsiéur sait que Winnipeg était dans un étatcom-
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plot de découragement et de crise ; il sait que si le tracé
n'avait pas été changé par ce gouvernement, cette grande,
magnifique et fertile région située au sud du lac Manitoba,
et le pays qui s'étend de là à la frontière, n'aurait pas été
développés comme ils l'ont été sous l'opération de la poli-
tique du'gouvernement et par la manière dont ce gouverne-
ment a admnistré les affaires du pays.

Du moment que ce gouvernement est arrivé au pouvoir,
les intérêts des habitants de Winnipeg, les intér êts de la
province du Manitoba, les intérêts du grand Nord-Ouest ont
été surveillés, et cela, avec une énergie et un zèle qu'aucun
gouvernement d'Europe n'aurait pu déployer à un plus haut
degr6 pour le développement d'un pays; et l'honorable mon-
sieur sait cela. Il connaît les résultats magnifiques que l'on
a obtenus; il sait que ce n'est pas graduellement, mais à pas
do géant que Winnipeg est sorti, comme par enchantement,
de cet état de torpeur, de découragement, oùil n'y avait
aucune activité, aucun progrès, pour entrer dans cet ère de
prospérité qui pourrait soutenir avantageusement la compa-
raison avec tout ce qui a jamais été fait, même en Amérique,
pour développer un pays; et il sait que depuis le moment où
ce gouvernement est arrivé au pouvoir, jusqu'aujourd'hui, le
Manitoba et le Nord-Ouest ont fait des progrès qui peuvent
soutenir avantageusement la comparaison avec ceux faits
par le grand pays situé au sud du nôtre, en ce qui concerne
son développement.

Mon honorable ami parle ensuite du Portage. Dans quelles
conditions était le Portage-la-Prairie ? Le Portage-la-Prairie
était i 100 milles de la ligne où l'honorable monsieur
avait l'intention de construire son chemin, et quel
en a été le iésultat? Lorsque nous eûmes contaté
l'imp<o tance qu'il y avait d'atteindre la rivière en cet en-
d iit, 't lorsque noun eûmes pousse la.ligne du chemin de
fer canadien du Pacifique jusque là, le Portage-la-Prairie est
sorti de la même manière de l'état de découragement où il
était, et ce village comparativement insignifiant est devenu
comme par enchantement, une ville prospère. Il en est
ainsi en ce qui concerne l'établissement du pays en général.

Je me suis beaucoup amusé lorsque j'ai entendu lono-
rable député parler d'une grande assemblée publique qui a
ou lieu à la M&choiro - d'OrignaL Comment cela est-il
arrivé? J 'ai été il y a deux ans, à la Mâchoire - d'Orignal,
et l'on ne pouvait voir une seule maison à l'horizon de la
ligne du Lemin de fer canadien du Pacitique. Qui a com-
posé la grande assemblée publique? Comment cela est-il
arrivé ? Comment se fait-il que dans ce grand désert qui
n'est pas du tout habité, et qui se trouve à 400 ou 500 milles
à l'ouest de Winnipeg, qui n'est visité que par des animaux
sauvages ou par des Indiens d'une extrémité de l'année à
l'i utre'; comment se fait-il, dis-je, que cet endroit se soit
tr,'nsformé comme par enchantement en un lieu où l'on ait
pu tenir une grande assemblée publique? Eh bien I c'est la
politique de ce gouvernement qui, malgré toute'l'opposition
qu'on pu lui susciter les honorables messieurs de la gauche,'
a exécuté victorieusement- et avec succès ce contrat pour la
construction du chemin de fer canadien du Pacifique ; c'est
la politique de ce gouvernement qui a poussé le cheval de
fer avec tant de rapidité à travers cette contrée, qui y u
an.oé la civilisation ; qui l'a développée et qui a créé des
villages et des villes d'un bout à l'autre de ce Nord-Ouest.
Cependant, malgré ces faits, qui appartiennent à lhistoire
( t (lui ont attiré l'admiration du monde-oui, je prétends
qlu. la ligne de conduite que ce gouvernement a adoptée re-
lativement à. la construction rapide de ce grand chemin de
fer transcontinental, a attiré les regards du monde civilisé
sur cette contrée, et que des hommes qui cherchaient las
moyens do quitter les anciens pays d'Europe, pays contenant
une population nombreuse, pour aller demeurer dans un
end roit où ils pourraient réussir non seulement à obtenir le
bien-être qu'ils ne peuvent pas obtenir dans ces pays anciens
et po'puleux, n-ais aussi à amasser rapidement des fortunes
qu'il-i léguiraient à leurs enfants, ont jeté les yeux sur ce.

grand Nord-Ouest, qui, sous l'influence de la politique d- ce
gouvernement, s'est développé comme par enchantement-
malgré ces faits, dis-je, nous sommes blâmés aujourd'hui, par
qui ? Par des hommes qui, si leur politique eût été adoptée,
auraient laissé cette contrée dans l'état où elle était, c'est à-
dire sans habitants. Et ils savent que, loin d'être en posi-
tion de blâmer les actes de ce gouvernement, il n'y a rien
qui leur soit plus désavantageux que le contraste que l'on
fait entre la façon dont ils ont traité le Manitoba et les
territoires du Nord-Ouest, et la ligne de conduite que ce
gouvernement et le grand parti qui nous appuie ont tenue
au sujet de ce pays. J'ai fait connaître le résultat. Les
terres qui, d'après l'ancien chef du gouvernement (M. Mac-
kenzie), devaient être données aux gens pour les porter à
s'y fixer ; les terres.qui, d'après lui, devaient être données
au peuple on pur don, afin de le porter à s'y établir; les
terres qui, d'après la déclaration et l'admission de l'ancien
ministre des finances, re valaient pas 25 cents l'acre, se
sont vendues à peu près 82.36 l'acre; des millions d'acres
ont été vendus à ce prix, et c'était le résultat de la construc-
tion rapide du chemin de fer canadien du Pacifique. l y
a sur les terres les plus fertiles et aux conditions les plus
avantageuses que l'on puisse trouver partout ailleurs, des
établissements gratuits pour des centaines de milles per-
sonnes. Et des capitaux s'élevant à des millions de dollars
ont été apportés par des hommes qui, sous le gouvernement
des honora bles messieurs, n'auraient jamais vu le pays, mais
qui, sous notre gouvernement, n'ont pas seulement apporté
leur industrie et leur- intelligence, mais des millions de capi-
taux dnus cette contr ée, pour la développer et faire du Canad a
un pays heureux et prospère.

Quelle est la seule accusation que l'honorable monsieur- ait
faite contre nour ? Il n'a porté qu'une seule accusation'; il
n'a fait connaître qu'un seul motif de plainte, et il a été sur
le point de dire la chose deux on trois fois ; il a été sur le
point de faire la déclaration, mais il a reculé. Il n'est pas
prêt à approuver une seule de ces plaintes. Il n'est pas
prêt à approuver une seule plainte à laquelle il n'ait pas
déjà été porté remède, et il' a admis que le gouverneient
avait droit à la plus grande reconnaissance pour avoir
remédié à cet état dû choses -et l'avoir fait disparaître ;
mais il se plaint de ce que nous n'avons pas fait de réponse.
Remarquez bien qu'il n'a pas dit que ces plaintes méritaient
une réponse affirmative, et l'objection de l'honorable mon-
sieur-et c'e>t justement la seule objection--c'est que l'on
n'y a pas répondu négativement ; c'est que le gouverne-
ment, sur des détails à propos desquels il a lui-même refusé
de répondre affirmativement, n'a pas donné la seule réponse
qu'il pouvait donner d'après l'honorable monsieuret ainsi,
n'a pas adoptó ni accompli ce que les honorables messieurs
de la gauche et les journaux qui les appuient ont -cherché à
accomplir lorsqu'ils étaient au pouvoir, c'est-à-dire l'acte
indigne d'eXeirer le mécontentement, qui, comme l'a dit
l'honorable monsieur, est gros de danger pour l'intégrité du
pays. Gros de dangerI Le danger n'a pas été détourné, M.
l'Orateur. En ce moment, les capitaux quel'on se préparait
à envoyer, les capitaux qui, aujourd'hui, se répandraient
dans le paya pour le développer, le capitaux qui seuls, sont
nécessaires -pour faire -disparaître toute trace de grief, les
capitaux sont arrêtés par les efforts trop heureux que les
honorables messieurs de lagauche ont déployés pour exciter,
fomenter et développer le mécontentement dans ce pays. Il
est contraire au sens commun, il est contraire à la raison,
que des hommes puissent se réunir pour adopter une réso-
lution aussi fatale que celle qui demande que 1'on arrête
l'immigration.

Est-ce qu'il y a, de l'autre côté de la Chambre, un homme
qui ne sache pas que le plus grand malheur qui puisse
arriver à la province du Manitoba ou aux territoires du
.Nord-Ouest, serait d'empêcher r'immigration de se' porter
dans le pays, d'empêcher l'industrie et les capitaux d'être
introduits dans le pays. Et quand je parle de capitaux, j'en
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parle comme d'une chose tout à fait inférieure à l'industrie,
qui est propre à créer la richesse, et cela, par le proicédé le
plus facile, à même les productions de ce beau pays.

ependant, bien qu'aucun homme intelligent de ce pays ne
veuille dire qu'il pourrait arriver au Canada un pls grand
malheur que le fait d'arrêter l'immigration qui s'y porte,
ces hommes ont été assez insensés pour le faire, pousse,; par
les conseils funestes de gens qui, lorsqu'on les pousse au
pied du mur, refusent d'appuyer leurs plaintes ; de gens
qui, lorsqu'ils sont en face de L. Chambre et que l'on discute
cette question, ne sont pas disposés à appuyer leurs plaintes,
mais sont prêts à adopter tous les moyens pour exciter ce
mécontentement et inspirer des actes qui, ils le savent, nui-
ront plus au développement du pays que toute autre ligne,
de conduite que l'on pourrait adopter. Il était tellement:
évident que cette ligne de conduite était insensée, qu'à peine
avait-on pi-ononcé ces paroles, et à peine avait-on rédigé la
résolution, que toute la société a vu le dang<er qni se présen:
tait, et a cherché à l'éloigner et à le faire dis paraître.

L'honorable monsieur dit que M. Norquay, le premier.
ministre, a fait des demandes. Il a eu le soin de n'approuver
aucune de ses demandes. Il dit que c'est un homme très
habile, et c'est vrai. Il est si habile que, dans la législaturd:
de la province, lorsque cette législature si st réunie au milieu
de l'excitation de cette assemblée publique qui avait été
convoquée dans le but de la contrôler et le l'influencer, il a
été assez habile et assez homme d'Etat pour faire échouer la,
tentative faite pour exciter ce mécontentement en deman-
dant avec à-propos la nomination d'une commission chargée
d'examiner la condition du pays et de suggérer les moyens
qu'il faudrait prendre pour en favoriser les intérêts. Il serait
bon, pour les honorables mesFieurs de la gaebe, il serait bon
pour le pays, que les journaux qui les appuient voulussent
suivre sous ce rapport les conseils du chef du gouvernement
du Manitoba, qui, tout en imposant comme il est obligé de le
faire, toutes ces questions à la considération de ce pays,
s'est ari êté au point où la politique que l'on propose de suivre
serait, il le sait, tout à fait funeste au progrès et à la pros-
périté de la province dont il administre les affairés pibliques.

Mais l'honorable monsieur voudrait faire croire que rien
n'a été fait. J'ai parlé de la construction du chemin de fer
canadien du Pacifique. Permettez-moi de rappeler ce que
nious avons fait pour encourager dans ce pays l'immigra-
tion, qui est la vie même et l'âme du progrès et de la pros-
périté au Nord-Ouest.

Et que font les honorables messieurs de la gauche ? Eh
bien I les mêmes hommes, le même parti qui nous combat,
le même parti qui déclare que nous ne faisons pas assez
pour le Nord-Ouest, a cherché pendant des heures l'autre
soir à faire rejeter les estimations du gouvernement, et s'est
efforcé de nous empêcher d'encourager l'immigration dans
ce pays.

Ainsi, tout porte à croire que non seulement l'on excite
le mécontentement d'un côté, mais il semble qu'en même
temps l'on prend les moyens de favoriser et d'augmenterce
mécontentement. Alors il semble que nous ne nous sommes
jamais occupés des réclamations. Cependant;. le gouverne.
ment qui nous a précédés s'est occupé de cette question des
réclamations du Manitoba.

Je ne m'étonne pas que l'honorable monsieur n'ait 'pas
osé approuver ces demandes de la part du Nord-Ouest, car
s'il l'avait fait, il aurait blâmé on ne peut plus sévèrement
le gouvernement qu'il a appuyé pendant cinq' longues 'an:
nées en cettie Chambre. Il savait que toutes -ces questiori'
avaient été soumises à ce gouvernement. Il savait que cette
question de l'agrandissement du Manitoba lui avait été sou-
mise; il savait que la question des terres publiques lui avait
été soumise, et cependant, il savait aussi qu'il était monté
au pouvoir et qu'il l'avait abandonné après cinq ans, sans
donner à cette province le contrôle d'uneseule acre deterre.
ou sans a randir la tite province du Manitoba.,
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Mais qu'avons-nous -fait? Le gouvernement qui est mis
en acuenation ici ce soir, par cette motion de non-confiance,
et qui est censuré parce que nous n'avons pas rép otidu à ces
demand'e du Manitoba, au lieu d'avoir refusé 'd'écouter ces
réclamations, au lieu d'être resté sourd à ces plahitès, a re-
culé les frontières de cette province, qui ne contient que
150,000 ou un chiffre , beaucoup moindre d'habitante,, de
façon à donner au Manitoba une superficie pluaconsidérable
que celle de la, grande provincë d'Ontario. 'Bt cependant,
l'on nous accuse d'avoir négligé nos' devoirs patcë quq nous
n'avons pas accédé intimédiaternent 'à ces dematides.

Non ; l'hônorable monsieur n'a pas osé nods' demander
d'accéder à ces dermandes." Tout cq i'il voulait-et je l'ai
suivi de très près sur cette qùestion, du commencement' à la
fin--ce n'était pas que nous fissions droit à ces demandes,
maisil voulait que nous les refusions de façon à exciter ce
mécontentement qui, bien 'qu'il puisse favorisér--et.je crois
qu'il n'y réussira pas-bien qù'i i puiSse favoriser, dis-je, les
mesquins, misérables et insignifiants itit4rêts de párti,fait
fouler aux pieds les plus grands intérêts du pays pour per-
mettre à nos adveranai de monter au pouvoir et'de régner
sur lés ruines-de lehr pays.

Les honorables messieurs, dis-je, saventý-st c'est ce qui
mécontente les honorables messièura de la gauche-les
honorables niessieurs savent que les gens intelligents de-e
pays, d'une extrémité à l'autre, reconnaissent qu'il e'kiste un
contraste frappant entre la politique:de l'ancien gouverne-
ment et celle du gouvernement actuel. Ils savent très bien
que les gens intelligents de-- ce pays considèrent .les cinq
années pendant lesquelles les, honorables messieurs 'de la
gauche ont administré les affaires publiques, et gouverné
le Manitoba et le Nord-Ouest, comme cinq années perdues
pour le Canada. Ils savent qué du morept qu'il y a eu un
changement de gouvernement, ce paya est non seulement
sorti d'une crise,- mais encore. qu'il' a acquis, 'pendant- la
courte période qui 'est écoul?ë depuis 1878 jusqu'aujour-
d'hui. assez de force,"d'influence et de bien être pour soute-
nir la comparaison avec le pays du monde qui a fait le plus
de progrès. Mais, M. l'Orateur, en constatant ce progrès,
en constatant que des centaines de milliers ' de gens se ré-
pandaient dans ce pays avec leurs capitaux, en constatant
[e développement énorme- qui s'est opéré auý'Nord-Ouest, en
constatant la prospérité qui s'est fait sentir partout ces ho
norables messieurs ont concentré leur attention sur les seuls
moyens par lesquels ce progrès etcette prospérité pouvaient
être arrêtés, c'est-à-dire en excitant et en échauffant les pas-
sions du publie; au lieu d'envoyer à l'étranger des rense-
gnements véridiqueset appuyés sur des 'fits relativement à
l'état de choses qui existe au Nor- Ouest, ils transmettent.
par tous les canau qu'ils peuvent trouver, des renseigne-
mens .aile, -propý-és à discréditer le pays, à arrêter ce cou-
rant d1îmuiig ftîor qui à établi ce pay avec une rapidité i.
étonnante.
"L'honorable monsieur a lu un petit nombre de lettres de
ersonnies mécontentes. 7e ne veux pa dire que vous pou-

vezs transporter des dizainés' deý milleperbnnes du vieux
monde dans un'piyé-commeeMaitobet les territoires du
Nord-Ouest sans qu'il y ait quelque' mécontentement. Ce
ne sont pas seulemeritles hdiMnds indnetrieux,êòonomes et
prudents qui vontà, iùais dn'toaÉds cas ö#â l'attention' se
porte vers iun iuveau py, dès: iôlfierW dé personnes arri-
vent à' la conclusion que, qú4nd bién iïniém ellos ne possde-
raient pas quelques-aptitudes po#r la:' de on, dans un
nouveau paysacomime celul-di ellea n'butl ,nà se transporter
d'une ville europiéenne ou anig a'se.èu iod-Ôuest pour deve-
nir millioninairses, et ilt;n'est 'pas 'étonnaatgue quelques-unes
~de 'cés personnes s&lent incontents. L/homme paresseux
ét débauch.se rend là:er nieù'e'temps ù l'honime indues
trieux et prudent, t, naturaliëmélt, il est méontent. Mais
le mécoatntene t naît chez ceux. qu croyaient qu'ils'
n'avaient qu'à se rendre au anoitóba ur trouver le bonheur
et'le bien'êtré, et céla san'a<adun effot de lour-part. Une
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récolte défavorable, un peu de gelée, un peu de difficulté,
tout cela exciira¡du mécontentement et le fera étendre au
loin. Rien n'estplus facile que d'exciter du mécontente-
ment chez des personnes qui n'ont aucune ôceasion de se
renseigner parfaitement au sujet des aàfaires publiques. On
a profité de cette facilité d'exciter au mécontentement, et
plusieurs des, color' industrieux, plusieurs des meilleurs
citoyens du Manitoba et des toiritoires du Nord-Ouest ont
été mis dans la triste position de se prêter, usqu'à un cer-
tain point, à ces cris de mécontentement que l'on a mis tant
de zèle à exciter dans tout le pays. Mais il y a en un 'réveil
soudain. D)u moment que ies gens intelligents du pays ont
pu examiner leurs propres actes, ils ont abandonné la posi-
tion qu'ils avaient prise, et la législature du Manitoba, par
un vote de vingtadeuxn ontre sept, a montré qu'elle compre-
nait trop bien lös'fntérêts du Manitoba et du Nord-Ouest
pour se prêter à ces cris trompeurs, qui ne sont propres qu'à
détruire et ruiner le pays.

Mais, M. l'Orateur, qu'y a-t-il encore? N'avons-nous pas,
prêté une oreille attentive aux réclamations du Manitoba
quand M. Norquay est vend les présenter ici? Oui ; dès
qu'il a été démontré qu'il était nécessaire, dans les intérêts;
de cette province, que son subside fût revisé et sa position
examinée de nouveau, ces choses ont té reconsidérées et
on a présenté des projets satisfaisants et qui ont été
acceptés comme tels par le chef du gouvernement provin-'
cial-non comme un règlement final, qui doit durer deux
ans, ce à quil nous 'ne nous- attendions pas; mais nous
croyions que èela répondirait aux besoins du momentot'ioüs'
avons fait, à leur demande, une rêpone qui a prouvé qie
pous c'ompreuioiis encore parfaitemenr, comme nous avons
toujours comprî, l'importance qu'il y a d'agir de façon à
favoriser au plus haut degré les plus grands intérêts de ce
pays.

L'honorable monsieur dit que nous avons fait la àourdo
oreille, que nous avonsrefdsâ de'oteidérer les relamatior à
de M:t Norquay. L'honorable' monsieur ne sait-il pas q'
est notoire qué, loin de là, le gouvernement s'est ocouké on
ne peut plus attentivement des deniaides qui ont été faites'?
On ne doit pas oublier que la question des terres des écoles
se trouv dans une position prticulière. Ces terres des
écoles ont été délibérément affectécý pir ce p:rlemont 'aux
fins importantes et presque sacrées de l'éducation de la po-
pulation de ce pays; et, autant que le gouvernement a pu
considérer la question, il l'a regardée comme un dépôt sacré
dont ilne peut pas se départir à la légère.

Ces tèrres doivent être conservées, pour tout le temps à
venir, de façon à donner à la population qui s'établira dans
cette contrée, l'avantage inestimable d'une éducation gra-
tuite.

Quant aux terres publiques, c'est une question ouverte.
Lorsqu'ils' étaient au pouvoir, les honorables messieurs
de la gauche n'ont pas pris la position qu'ils prennent'
aujourd'hui; ils n'ont pas déecid, -omme on le:,,supposerait
en écouta'it'l'honorable auteur de ces rééolutiona, que ces
terres publiques doivent toutes être tansmisesà a province.
Ils ont retenu chaque acre;' ils ont résisté à toute tentative
et à toute demande faites par le gouvernement do Manitoiia
pour avoir -une seule acre de ces terres.

M. MACKENZIE I 'y a ou aucune demande.

Sir CHARLES"'UPPERT' Eh bièï1 Ml'Olatur 'otait'
une politique sage et d'homme d'Etât, et je crois que, mort
honorable ami s'apercevra qu'il se-trompe. Je' puis dire
que, jusqu'aujourd'hui, nousa avons regardé cette 'question
comme une question ouverte. Onsait qu'aux Etatà-Unis'
lorsqu'ils constituent un Etat 'à mine un territoire, le9gou-
vernement fédéral ne transme pas les terrès publiques, et
ai quelque habitant de la' province du Manitoba, imécontent
de ce que le gouvErnement retienne les terrespubliques, trd.
verse la frontière, il se trouvera dans un pays où la politique
consacrée est de ne pas transmettre lMs terres. Un 'do mes
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honorables amis me rappelle que nous leur avons donné
845,000 par année pour remplacer les terres publiques, et
cependant, l'on nous accuse ici de ne pas donnce de réponse
au sujet de cette question.

J'ai déjà dit qu'en ce qui concerne les frontières de la
province, l'honorable monsieur a ou le soin de ne pas de-
mander que cette province fût plus étendue que la grande
province d'où il vient -et d'où viennent une grande partie
des honorables membres de la, gauche ; il a eu le soin, dis-
je, de ne pas demander que l'on fît du Manitoba une pro-
V-mee beaucoup p lus grande qu'Ontario. L'honorable mon-
sieur a ou soin d ne pas se compromettre sur cette ques-
tiopy car je suis porté à croire que cette proposition ne serait
.pas accueillie avec une grande faveur de la part de plusieurs
honoiables 'membres de la gauche.

iM. MACKENZIE : Vous avez volé la-propriété d'Ontario
pour la donner au Manitoba.

'Sir CHARLES TUPPER : Nous n'essaierons pas aujour-
d'hai de régler la question des frontières entre les deux
provines ; mais l'honorable monsieur m'a justement rap-
pelé que nous avons été si généreux envers eux que nous
n avons pas seulement reculé leur frontière du côté de l'ouest,
leur donnant une grande étendue de la partie la plus riche
du Territoire du Nord-Ouest, mais que nous avons réelle-
'ment commis un vol-et pas un vol léger-en enlevant une
partie considérable de la provinee d'Ontario pour la donner
au Manitoba ; et je suis tout à fait sûr que les honorables
messieurs n'approuveront pas la résolution qui a été propo-
sée, etqui portera a croire qu'il est disposé à donner un
terrmi-re beancdup plus étendu a la provino du Manitoba.

Puis, M. l'Orateur, relativement à l'autre question1 quo
l'on a signalée comme importante, 'est-à-dire la vérifilation
du chiffre de, la population plus souvent qu'une fois tous les
dix ans, et Ie-rajustemont du subside par tête d'après les
conditions de l'union, le gouvernement a déjà déclaré qu'il
est disposé à s'occuper favorablement de cette question et à
prendre fréquemment, le dénombrement de la population du
Manitoba, dans le but d'équilibrer le subside qui est payé en
proportion de la population.

Je n'a pas besoin de parler du fait-que j'ai mentionné
'ailleurs-et qui est nussi biet cnnu-q'près avoir frit des
dispositions pour la construction du chemin de fer canadien
du Pacifique, le gouvernement é,t p, ê. -et c'est son inten-
tion-à présenter a la Chambre un projet dans le but de faire
une concession libérale des terres publiques dans le Terri-
toire du Nord-Ouest et dans la province du Manitoba, pour
favoriser et assurer la construction d'un chemin de fer à la
baie d'Hudson ; il se propose 'aussi de demander à ce parle-
ment de prendre le moyen de constater promptement la
condition de la baie d'Hudson elle-même, en envoyant un
vaisseau dans cette région, afin que l'on fasse une exploration
complète et précise.

Il n'est guère de question ou de demande de la plus légère
importance dont l'honorable monsieur a parlé, que le gou-
vernement n'ait pas déjà prévue, qu'il n'ait pas examiné
attentivement, et au sujet de laquelle il ne soit pas disposé
de faire tout en son pouvoir pour faire droit à toutes justes
réclamations qui pourraient venir 'do cette partie de la Con-
fédération.

Je ne crois pas qu'il soit nêcessaire' de discuter longue-
ment l'autre grief-le droit sur les instruments aratoires.
On s'est beaucoup occupé de cette question, mais il est
heureux qu'on lait tant discutée, car cela a contribué à
établir au delà de tout doute le fait que loin d'avoir été
augmentés d'un seul cent par le droit additionnel qui a été
imposé, les instruments aratoires sont aujourd'hui moins
chers qu'ils étaient avant que le dróit ne fût,,prêlevé, ils sont
anssi moins cher qu'ils auraient été si le droit n'avait pas été
'Impose.

Sir RfC RlARD CERT WRIGHT: Alors imposez un droit
rplus élevé.
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Sir CHARLES TUPPER: Cela contribue quelquefois à
amè ner ce résultat, comme le sait l'honorable monsieur.
Quelquefois, l'imposition d'un droit tout à fait prohibitif a
eu l'effet de produire une telle rivalité et une telle compéti-
tion dans la fabrication de l'article, que l'on a pu le vendre
moins cher.

Je ne discuterai pas la question des droits imposés sur les
articles conservés ; toute l'affaire se réduit à une question de
fruits conservés.

En ce qui concerne le droit imposé sur le lard, droit dont
s'est plaint l'honorable monsieur, je ne puis guère supposer
qu'un pays qui peut récolter plus de pommes de terre et plus
de blé-d'inde:par acre que tout autre pays du monde, se
plaigne de ce que l'on impose des droits pour exclure le lard
étranger.

Je dois supposer que rien n'est plus dans les intérêts
des habitants du Nord-Ouest que le maintien des prix rai-
sonnables et légitimes pour les produits de la ferme, et l'éten-
due de terres fertiles est si grande qu'elle devrait nous
mettre dans l'indifférence sur la question de savoir si les
produits de la ferme sont ou ne sont pas frappés de droits
prohibitifs, car lo pays est en état de les produire d'une
façon on no peut plus avantageuse.

En conséquence, il m'est inutile de suivre l'honorable
monsieur, vu, surtout, qu'il s'est gardé d'approuver une
seule des demandes faites par les ha itants du Manitoba et
du Nord-Ouest encore mécontents ; et l'honorable monsieur,
dans lo discours qu'il a semblé faire à la minute, a paru
parler dans la détermination de dire aussi peu que possible.
Je demande aux habitanLidu Manitoba et du Nord-Ouest de
liro attcntivement le discours de l'honorable monsieur, et
ils constateront le fait important et frappant que leur
défenseur en cette Chambre, l'honorable monsieur qui s'est
arrogé le droit de faire connaître au publie les griefs dont
ils se plaignent, a refusé d'appuyer une seule de leurs
demandes, à l'exception de celles qui-il l'a dit-avaient
déjà été réglées.

J'attire l'attention des gens intelligents de ce pays sur cet
autre fait que, bien que l'honorable monsieur se soit gardé
de se compromettre au sujet d'une seule de ces demandes, il
a proposé cette motion dans un moment où elle ne pouvait
àto considéréo que comme une motion de non-confiauce et
devait être renvoyée*; s'il désirait que le parlement exami-
nât la question, la ligne de conduite qu'il adoptait devait
nécessairement empêcher que cela eût lieu.

Je ne puis reprendre mon siège sans attirer, pondant
un instant, l'attention de la Chambre sur une déclaration
étonnante faite par l'honorable monsieur dans son discours
sins pareil, car je n'ai jamais entendu de discours plus incon-
séquent. L'honorable monsieur semblait surtout désirer
faire en sorte que l'on ne supposât pas qu'il appuyait quel-
qu'une des demandes qu'il présentait à la considération de
la Chambre; et j'attire l'attention de la Chambre sur le fait
que l'honorable monsieur a terminé son remarquable discours
en faisanr une déclaration qui mérite d'être mentionné: que
l'Angleterre avait perdu l'Amérique pour avoir refusé de
s'occuper de réclamations tout à fait semblables à celles
faites par le Nord-Ouest. Où l'honorable monsieur a-t-il
trouvé l'anologio entre les réclamations faites par les anciens
colons anglais des Etats-Unis actuels de l'Amérique et ces
réclamations? Je crains que l'honorable monsieur n'ait
trouvé aucune analogie; mais il pensait que, bien qu'il
refusât lui-même d'appuyer une seule des demandes qui,
d'après lui, n'ont encore reçu aucune réponse, il lui fallait
suggérer à ces gens que tout ce qu'ils avaient à faire était
de menacer ce pays de dangers et de désastres pour créer
l'impression que le Nord-Ouest n'est pas ce grand pays
fertile que l'on supposait, ni ce grand pays qui doit procurer
un asile aux déshérités de toutes les parties du monde ;
mais il veut que les citoyens loyaux des autres pays sachent
non seulonient que le peuple du Nord-Ouest est foulé aux
pieds et opprimé, mais il veut encore qu'ils sachent que s'ils
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vont là ils se rendent dans un pays qui sera détruit par le
mécontentement et par la désunion, et où il n'y a auaune
prospérité à espérer; il veut qu'ils sachent qu'en allant
dans ce territoire, ils échangeront l'état malheureux où ils
se trouvent contre un état encore pire. Je dis quo le Canada
ne pourrait pas subir de plus grand malheur que celui que
lui attireront la ligue de conduite adoptée par les journaux
qui appuient les honorables messieurs de la gauche, et la
politique suivie par ces honorables messieurs, lesquelles,
consistent à fomenter ce mécontentement qui est propre à
éloigner des centaines de milliers de gens qui, aujourd'hui,
jettent les yeux sur les grands et fertiles territoires du Nord-
Ouest, comme le pays qui, plus que tous les autres, offre les
plus grands avantages à ceux qui veulent non seulement
acquérir le bien-être, mais encore les moyens de laisser
quelque fortune à leurs enfants.

Ce que l'honorable monsieur a lu ici-je ne dirai pas dans
quel but,-les ennemis du Canada et les compagnies de colo-
nisation qui s'efforcent à attirer les gens dans d'autres pays,
s'en serviront ; ces déclarations seront citées comme défa-
vorables au Canada, et l'honorable monsieur le sait, ces dé-
clarations peuvent être contredites par le témoignage mille
et mille fois plus fort de centaines et de milliers de person-
nes qui sont alléesau Manitobaet dans les territoires du Nord-
Ouest, et qui, aujourd'hui, disent qu'il serait impossible, pour
un homme industrieux, entreprenant et énergique de trouver
dans tout l'univers, un pays qui lui offrît de plus grands
avantages que le Nord-Ouest. Le professeur Tanner, une
autorité désintéresée, professeur du gouvernement à l'école
d'agriculture de South-Kensington, Londres, sachant que l'on
s'occupait de cette question du Manitoba et du Nord-Ouest,
et constatantles déclarations contradictoires que l'on faisait
relativement à la nature du pays comme champ avantageux
à l'immigration, le professeur Tanner, dis je, a quitté l'An-
gleterre efg est venu dans ce pays. Il s'est rendu au Nord-
Ouest et a parcouru plus de 5,000 milles, et, après avoir été
de maison en maison, après avoir saisi toutes les occasions
qu'il a pu avoir de consulter les gens, et après avoir appris
d'eux quels étaient leurs sentiments au sujet du pays qu'ils
avaient adopté, il est revenu en disant qu'il serait impossible
de trouver un démenti plus complet et plus victorieux à tous
ces bruits que l'on fait courir contre le pays, bruits qui se
sont répandus au loin et qui ont été répétés par différents
journaux en Angleterre et ailleurs, dans le but de discréditer
et de déprécier cette partie du pays. Je donne ce haut té.
moignage, ce témoignagne désintéressé comme une réponse
à ces plaintes individuelles, car elles ne sont rien autre
chose.

L'honorable monsieur a cité d'un journal écossais quel-
ques lignes écrites par une personne que nous ne connais-
sons pas du tout. Ne sait-il pas que l'agent de lady Cathcart,
homme d'éducation, d'intelligence et de connaissances, a
visité le pays en détail, qu'il a été envoyé par lady Cathcart,
qui a souscrit £100 pour chaque famille, et a envoyé un cer-
tain nombre de familles d'Écosse dans ce territoire du Nord-
Ouest; ne sait-il pas qu'à son retour, cet homme, qui avait
visité le pays et qui avait causé avec les gens dans leurs
propres demeures, a rendu le témoignage le plus éclatant,
non seulement au sujet de la beauté du pays, de sa grande
fertilité et des avantages immenses qu'il offre aux colons,
mais encore au sujet du cçntentement qui règne chez tous
ceux qui ont pu quitter l'Ecosse pour aller s'établir dans ce
pays. Tout en sachant cela, comme doit le savoir l'hono-
rable monsieur; bien qu'il sache qu'il y a partout de hatits
témoignages et des témoignages désintéressés au sujet du
succès qui a couronné les efforts des immigrants établis dans
cette partie du pays, l'honorable monsieur vient ici nous
répéter, pendant une heure, ces misérables rapports, faits
peut-être par certains spéculateurs désappointés qui, proba-
blement, ont été incapables de réaliser des fortunes sou-
daines, rapports faits dans le but d'exciter le mécontente-
ment et de faire ce qu'il sait 'et ce que tous savent être de
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nature A nuire on ne peut plus an développement de ce
grand territoire qui fait si promptement du Canada un pays
dont tout canadien peut être fier.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il fait plaisir de voir
que l'honorable ministre a retrouvé quelque chose de son
ancienne, de sa première vigueur, et je puis ajouter, quelque
chose de plus que l'insouciance avec laquelle il se défendait
autrefois. Aujurd'hui, peut-être, vu qu'il a retrouvé sa
voix, il peut faire un pas de plus et appuyer ses arguments
de son vote. S'il le fait, ce sera la première fois depuis la
réunion de la Chambre que nous verrons enregistrer le vote
de l'honorable monsieur, qui n'est pas le député de Cumber'
land,

Sir CHARLES TUPPER : J'appelle l'honorable mon.
sieur à l'ordre, puisqu'il dit que je ne suis pas le député de
Cumberland.

Sir RICIARD CARTWRIGHT : Il y a un bill qui lui
donne ce mandat.

M. l'ORATEUR: De semblable énoncés sont contraires
aux règlements. L'honorable monsieur a un siège en cette
Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, M. l'Orateur, je
changerai la phraséologie et je dirai: l'honorable monsieur
qui représente aujourd'hui Cumberland et dent le siège dé-
pend d'un bill qui est maintenant devant cette Chambre,

L'honorable ministre, M. l'Orateur, demande pourquoi
mon honorable ami n'a pas proposé plus tôt sa motion. lEh
bien I M. l'Orateur, comment pouvait-il la proposer plus tôt?
Comment pouvait-il la proposer avant que les négociations
qui étaient alors entamées ne fussent terminées, et ,avant
qu'il nous fût donné de savoir si, oui ou non, l'honorable
monsieur allait accéder aux demandes de M. Norquay et de
ses amis? Quel temps avons-nous eu pour nous occuper de
ces questions ? Presque à compter du moment où cette
Chambre s'est réunie, presque a compter du moment où l'ho-
norable ministre des finances a fait son exposé fmancier,
nous nous sommes occupés de vérifier l'exactitude de son
premier exposé; nous nous sommes occupés de faire un
nouveau don-car ce que nous avons fait se réduit à cela-
de $30,000,000 à la compagnie dont l'honorable monsieur
est si fier, et qui, d'après ce qu'il nous a dit, ne devait
jamais coûter au pays un seul dollar lorsqu'elle a reçu la
subvention énorme qui lui a d'abord été faite.

L'honorable monsieur parle comme ses amisl'ont toujouis
fait en toutes 'circonstances, lorsque leurs méfaits ont été
amenés au grand jour par les honorables messieurs de la
gauche; il parle de notre manque de patriotisme et dit que
nous excitons un mécontentement. Pourquoi, M. l'Orateur,
ne varieraient-ils pas cette ancienne chanson même pour. un
seul instant ? C'est la réponse qui a éte faitei de touttemps
aux plaintes qui partaient de ce côté-ci de la Chambre.
Quand nous signalons l'extravagance abominable de ce gou-
vernement, quand nous demandons, comme je l'ai démontré
il n'y a pas longtemps, que, bien que nous, commencions
notre carrière comme nation, nous l'avons fait dans des -ir-
constances qui. nous ont donné d'immenses avantages surIle
peuple des Etats-Jnis, mais que nous avons tellement man-
qué, ou le gouvernement a tellement manqué ù, sa parole,
qu'aujourd'hui le Canada est obligé de faire des dépenses,
presque doubles, par tête, de celles deal.tat-Unis; et.
lorsque ces faits, qui' devraient être connus, de- chaque c0 n
tribuable du pays, sont ra pportés, quelle répbnsefontles
honorables messieurs de la droite,? Peuvent-ils prouver qu
l'énoncé n'est pas exact ? Non, M. l'Orateur: iais ils disent
qu'il n'est pas patriotique de rapporter ce.fait. Laconduite
non patriotique, M l'Orateur, consiste à produire un état de
choses comme celui que nous signalons, et à ne pas attirer
l'attention du peuple sur ceux qui ont pràduit cetétat de
choses.
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Quand, nous avons attiré -l'attention sur l'énorme perte
que nous éprouvons par l'émigration de la grande province
d'Ontario; quand nous savons que 60,000 ou 80,000 âmes
émigrent, chaque année, de cette province, par suite du mau-
vais gouvernement des chefs de la droite, ils nous répondent
que notre observation est anti-patriotique; mais, à leurs
yeux, ce n'est pas manquer de patriotisme que d'être la
cause de cette émigration. Quand nous avons condamné les
actes de corruption flagrante qu'ils ont commis en brassant
plusieurs affaires du Nord-Ouest, c'est encore, à leurs yeux,
manquer de patriotisme, parce que nos dénonciations affec-
taient l'honneur de ce3 honorables messieurs; mais ce n'est
pas anti-patriotique, pour eux, de s'emparer de dizaines de
millions d'acres de terre et de les vendre legquart de leur
valeur aux lieutenants-gouverneurs des provinces. C'est
très anti-patriotique pour mon honorable ami de signaler ces
faits; mais ce n'est pas anti-patriotique pour ces messieurs
de mal gouverner [e Nord-Ouest, comme mon honorable
ami l'a demontré.

L'honoiable ministre dit que nous ne devons pas nous
faire l'écho des plaintes du Nord-Ouest.. Mais avons-nous
fait, tous les soirs, autre chose que d'attirer l'attention sur
les conséquences du tarif que ces honorables messieurs de
la droite ont imposé, sous lequel nous souffrons tous, mais
qui pèse encore plus lourdement sur le peuple du Nord-
Ouest? N'avons-nous pas appelé l'attention, à diverses re-
prises, sur l'exercice malhonnête du droit de veto établi par
ces honorables messieurs ?

N'avons-nous pas appelé l'attention à diverses reprises,
sur les terres que l'on a réservées par tout le Nord-Ouest, et
cependant, ce même honorable monsieur prône ses sacrifices
dans l'intérêt du peuple du Nord-Ouest. Il nous dit que lui
et ses collègues ont mis leurs positions officielleson jeu et les
perdirent pour avoir voulu construire un chemin de for jus-
qu'au Nord-Ouest. Pourquoi, M. l'Orateur, ont-ils risqué
ainsi leurs positions et les ont-ils perdues ?, C'est pour avoir
essayé de corrompre l'électorat du Canada. Voilà comment
et pourquoi ils perdirent le- pouvoir, et j dis qu'il n'y a pas
dans l'histoire du pays, une page plus déshonorante que celle
qui enregistre les circonstances dans lesquelles ils laissèrent
leurs.portefeuilles en 1873. Et voilà les hommes qui nous
reprochent de vouloir -créer du mécontentement, de vouloir
escalader le pouvoir en nous élevant sur les ruines du pays.
Si ces honorables messieurs retiennent malheureusement le
pouvoir encore longtemps, je crains qu'ils ne laissent seule.
ment pas même des ruines. Ils nous parlent de l'immigra-
tion au Manitoba, et ce sont eux qui ont, par leur politique,
fait perdre à Ontario seule 234,000 âmes, appartenant à
l'élite de sa population, et cela depuis les quatre dernières
années. Je dis que 234,000 gmes, près d'un quart de million,
ont été poussées à émigrer d'Ontario par, suite du mauvais
gouvernement de ces honorables messieurs. Ils nous expr1-
rment l'intention de mettre dans les estimations un credit
spécial pour l'immigration. Or, le vote de l'autre soir
déclare formellement que nous voulons bien faire venir toutes
les personnes voulant émigrer ici, excepté les artisans et les
ýiuviers, et si le ministre connait ce qui se pnase au Canada,
JI sait bien que sous cette politique, ;qui devait chasser la
misère, il a aujourd'hui des milliers d'hommes dans les
différentes cités du Canada, qui sont incapables d obtenir de
'emploi

L'honorable ministre nous parle de danger,,des intentions
'perversesde ces hommes. J aimerais à savoir de l'hono-
rable monsieur ce qu'il désirerait de nous ? Quand nous
voyonsdepays mal gouverné, l'honorable, monsieur suppose-

nous allons solliciter des entrevues avec lui et. ses
collègues ; que nous allons leur confier humblement .
l'oreille. nos vues relativement aux dangers qui menacent le
pays ? C'est ici, dans cette Chambre, que nous devons dé.
clarerî ces honorables messieurs ce que nous pensons de
leur politique, et c'est pour accomplir un devoir publio que
mon honorable ami a parlé, ce soir, comme il devait le faire
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avec calme et modération, et a prié le gouvernement de dans le recensement des Etats-Unis, ainsi que dans les statis-
prendre en considération ce que le peuple du Manitoba sol- tiques do nos propres provinces.
licite-ne désirant pas envenimer le débat, mais demandant Ces sources de renseignements démontrent que l'impré.
simpleinent que leurs réclamations soient prises en considé- voyance du gouvernement a forcé un grand nombre de nos
ration et que le gouvernement se prononce sur leur mérite. compatriotes d'abandonner notr territire pour

Or, M. l'Orateur, c'est en vain que l'on prétendrait ignorer aller résider dans Un pays étranger. U'honorable monsieur
ces plaintes. C'est en vain que l'honorable monsieur vou- demande pourquoi la Manitoba serait-il mécontent? Eh 1
drait fermer les yeux sur ce mécontentement dont il connaît bien, je dirai ceci on réponse. le peuple du Manitoba est
l'existence et que mon honorable ami a démontrée par des mécontent, et il l'est avec raison, parce que d'abord le droit
preuves si nombreuses ; mécontentement connu de tout le commun d'un peuple libre lui a été enlevé et foulé aux
monde qui porte la moindre attention aux affaires du Nord- pieds. L'honorable monsieur sait parfaitement bienqne le
Ouest. Je dis que c'est en vain que l'honorable monsieur Manitoba est la seule province où l présent gouvernement
essaierait de fermer les yeux sur le fait patent que le plus se soit aussi injustement ingéré en exerçant sou droit de
grand nombre des colons du Manitoba et du Nord-Ouest sont veto. De plus, cette ingérence a été une violation de pro
en ce moment très mécontents de la politique de cet hono- messe flagrante.
rable monsieur et de ses collègues. L'honorable monsieur Le contrat du chemin de fer canadien du Pacifique a
nous a dit une chose vraie en déclarant que nos plaintes adopté par cette Chambra avec lengagement formel de
seront entendues au loin. Je regrette beaucoup cette éven- l'honorable monsieur et de son chef que l'on n'empiéterait
tualité et le tort qui en résultera. Mais je dis que c'est la pas etque l'on ne pourrait pas empiéter sur lés droits-du
plus forte preuve de la légitimitéde ces plaintes. eQuels sont Manitoba et d'Ontario, et vous n'avez qu'à regarder les dis-
ceux qui ont formulé ces plaintes ? Ce sont justement ces cours, qui furent prononcés alors, et vous verrez que plu.
hommes dont les intérêts sont bien plus attachés que ceux sieurs députs qui supportèrent et défendirent la clause du
des honorables messieurs, à tout ce qui doit contribuer à la monopole, ne letirent qu'avec l'entente que la province du
prospérité du Nord-Ouest. Or, si vous voyez ces hommes se Manitoba conserverait le pouvoir de construire ses propres
plaindre ainsi, quand ils savent que c'est à leur détriment, lignes do chemins de fer où elle le voudrait, et sur son
vous pouvez être certains que l'oppression a dù être bien propre territoire. L'honorable ministre rit de l'augmenta-
atroce pour les avoir fait parler comme ils l'ont fait. Je tion du droit prélevé sur les instruments agricoles, et il a
regrette moi-même, qu'ils aient été jusqu'à déclarer que le l'extrême audace de déclarer à des hommes intelligents dans
Manitoba ne désirait pas recevoir d'immigrants. Cette fois, cette Chambre que les instruments agricoles ne sont aucu-
je suis d'accord avec l'honorable monsieur en regrettant nement plus chers, s'ils sont frppés d'un droit de 35 pour
cette déclaration. Mais nous savons, sur une meilleur au- 100. J'admets qu'il n'y a pas de réponse possible à de telles
torité que la sienne, qu'il y a un genre d'oppression, qui raisons. Ceux qui admettent ces raisons, ou prétendent les
pousse à la rage, et il y a beaucoup de cette oppression, dans admettre, sont au-dessous, ou au-dessus de la portée de tout
(clle exercée par l'honorable monsieur et ses collègues sur argument énoncé ar un être intelligent. Je mentionnerai

le cas concernant le Manitoba. La colonisation a commencé
Examinons maintenant la position pendant quelques ds- danscette région en 1878, et ce n'est pas groce à l'initiative

tants, et posons-nous certaines questions bien clairement, de l'honorable monsieur.mp
Qu'est-ce qui donne u Manitoba. et an Nord-Ouest une si La colonisation commença lorsque la ligne du chemin de
grande valeur pour l'ancien Canada? Qu'est-ce qui nous omr Saint-Paul et Mantoba atteignit un point rapproché
'ait dépensr d'énormes sommes d'ai-gent dans cette régiona? de cette province. Des mlliers et des meilleurs celons du
L'honorable monsieur sait que si l'on ajoute au prix que va m ande végètent dans cette partie du pays. Ils n'ont adressé
coûter le chemin de fer du oPacifique canadien, ou à la qu'une seule demande à ce gouvernement. Ils ont demandé
somme que nous sommes obligés de payer pour ce chemin, la permission de construire à leurs frais leur propre chemin
la somme déjà dépensée dans cette région, d'une manière ou de fer, et l'honorable monsieur sait que ce privilège leur a
d'une autre, vous trouverez qu'environ cent millions de été refusé. Le gouvernement qui a refusé d'tcoo er ce
piastre,; de notre argent se-ont, on toute probabilité, dépen- simple prmis à ces hommes, S'était engagé t ur fournir le
,és dans cette entreprise. Il sait aussi que nous dépensons, plus t possible les facilités de communication par erns
dans d'autres directions, pour les sauvages, la police montée, deofer. Qu'est-ce qu'a fait ce gouvernement? Cinq ou six
et -le service de l'immigration, qui est spécialement organisé années se sont écoulées depuis, et l'honorable monsieur suit
pour le Nord-Ouest, pas moins -de $2,00,000 annuellement, que jusqu'à présent, ces colons a qui il a refsé ce simple
Je demanderai maintenant de quelle valeur nous est cette permis, sont privés de toutes les facilité de chemin defer.
grande dépense ? La valeur ne peut se faire sentir qu'ici. L Il' sait que le gouvernement n'a rien fait, pour leu accorder
Manitoba et le Nord-Ouest, s'ils sont sagement administrés, ces facilités. Il leur a promis de faire ceci et de faire cela;
procureront un asile à cette énorme masse d'hommes, qui, mais tout ce qu'it a fait a été de favoriser une intrigue par
depui plusieurs années, quittent tous les jours le Canada laquelle la compagnie du Pacifique a pris posession d'une
pour' allelr se hercher un foyer ailleurs. Monmprincipal ligne rivale, et ces colons sont laissés, aujourd'rni, et le
grief contre ces honorables messieurs, 'est que leur poli, seront, peut-être, de longues années deo plus sans avoir la
tique al possé des Canadiens qui devraient trouver l'hospi- moindre facilité de communication p r chemin de fer,
talité das leur propre pays, à se réfugier aux EtatspUnis. malgré tout ce que le gouvernement reur a promis. Que
Loin de penser que les honorables chefs de la droite m tri- voyons-nous encore? sous voyous que dès que ces colons
tnt quelque reconnaissance pour ce qu'ils ont -fait au essayrent de pénétrer dans ce trritoire par le chemin de
Manitoba, je dis qu'avec une prudence et une énergie ordi. fer canadien du Pacifiqune; ýaussitôt qie quelques centaines
naires, on aurait pu transporter dans cette province quatre de familles s'y furent fixées, le gouvernement, grce à la
ou cinq fois plus d'immigrants qu'il n'y on a actuellement, quintessence d'une stupide folie rferma les terres à la cole
et, bien plus, ces immigrants ýe seraient composés de, nos nîsation, et, durant'dix-huit mois, les familles qui tràver-
propres concitoyens, qui; comme je l'ai dit, ont été forcés saient ces terres jusqu'au Dakota, les trouvèrentêtrmées sur
d'aller se réfugier aux Etats-Unis. ,Il y aplus encore. Une un ordrereçu par télégraphe d'Ottawa. Or, le gouverne-
fois que vous Ivez établi un courant d'émigration de notre ment est directement responsable, par a mauvaise conduite,

alation, ce mouvement se perpétue. Touthomme émigré de la Perte de tous ces colons, dont le nombrese compte par
a minonmda aux Etats-Uis ptest capable qud'en emmener amilliers, sinon par dizaines de mille.

tants, etpsosnsa suite. C'est ce qud nous avens vu et L'honorable monsieur a pru devoir faire comparaison
Q st- u dn a Nous en avoua toutes les preuvesi entre la politique de mon honrsable ami de uYork.st et la
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sienne propre. Je dis que mon honorable ami (M. Mac-
kenzie) a fait beaucoup plus dans une année que l'honorable
ministre n'a fait dans ses cinq années d'administration.
Qu'est-ce qu'a fait l'honorable ministre durant les deux
années qui ont précédé la prise de possession de ce chemin
par la compagnie du Pacifique canadien. Il a construit
quelques centaines de milles dechemin de fer d'une si: man-
taise qualité, que la première chosp.faite par les ingénieurs
du cheminde fer canadien du Pacifique a été d'enlever les
lisses et de refaire tout l'ouvrage de l'honorable monsieur.
Il nous parle do la condition de la cité de Winniipeg et de sa
privation:de cherjins. Je lui répondrai que dès que le che-
min fut construit de Port-Arthur à la rivière Rouge, la cité
de Winnipeg, s'il lui eût été permis.de se servir de ses pro-
pres ressources pour la construction de chemins de fer au,
sud-ouest et à' l'ouèEst tel que décidé dans le plan soumis
par l'honorable député de Bothwell, iae serait développée
beaucoup plus solidement,'tout considérable qu'ait été son
progrès. .Si .'honorable ,monsieur connaissait aussi bien
Winnipegr aujourd'hui, qu'il prétend l'avoir connue il y a
deux on trois ans,,il saurait que la situation de cette cité
est bien pire maintenant qu'elle l'aurait;été, ai le peuple du
Manitoba avait eu la permission de construire un -chemin à
même seàspropres ressources,-après que les 400; miýies entre
Winnipeg et le lac Supérieur eussent ététraversés .pr
chemin construit pa e gouvernement. _Mon honorjbe'uu
(M. Mackenzie) ;construisitune ligne de ,accordement, avec
la frontière américaine, et jcsqudernièrement .e chemin
fût le seul moyeo de>communiquer avec le Manitoba.,

L'honorable ministre connaît bièn les.efforts qui furçnt
faits par mon honorable ami de,,York-Est pour ouvrir le M'a-
n itoba-à la colonisation. Evidemment, jusqu'à ce qu'il.y
ait eu une communication, par chemin de for avec les Etats,
Unis, il était entièrement impossible de transporter des
immigrants;engrand nombre. Aussi, P'onorable monsieur
a-t-il eu recours à l'un des plus indignes, subterfuges en afi
firmant que- j'avais estimê que les terres du Maanitoba ne
valaient pàs 25- centina l'âcre. Il sait que ma prétention
était que les terres du Manitoba n'auraient aucune valeur
tant q, l'on:ze pourrait les atteindre pat chemin de fer.
En conséquence, je ne pus recommander à mes collègues de
reprendre à n'importe quel prix, la terre que M. Foster de-
vait recevoir. J ai simplement constaté le fait que nous ne
pouvions assigner aucune valeur à ces terres tant qu'elles
ne seraient pas accessibles par voie ferrée. Or, c'est dans
le but de donner de la valeur à ces terres que mon hornora-
ble ami de York-Est, contrairement à l'avis des honorables
chefs de la droite, dépensa des millions en essayant d'ouviir,
le plus tôt possible, une communication entre la rivière
Rouge et Priice-Arthur's-Landing. Il est indubitablement
vrai que la compagnie du chemin, de fer canadien -du Paci-
fique a déployé une grande vigueur dans la construction de
ce chemin; mais ce fait n'a rien d'étonnant, lorsqu'on con.
sidère le montant du subside. qu'elle a encore reçu récem-
ment. Quelques années encore et peut-ôtre quelqnes mois
seulementý démontreront au pays que l'on ne pouvait être
plus justifiable que -ne le furent les membres actuels de la
gauche en dénonçant la monstrueuse imbécilit4 qui a carac-
térisé toute la conduite du présent gouvernement à l'égard
de la compagnie du chemindeýfer canadien du Pacifique.
Si l'on veut en avoir la preuve, on la trouvera dansles é
solutions, qui, -seront bientôt s aoumises, et qui ont été pro-
misés aux partisans du gouvernement pour les engager 'I
supporter la dernière propositioný faite an faveur du chemin
de fer canadien du Pacifique.

Je n'entreprendrai pas, vu que l'honorable prenier mi-
nistre n'est pas à son siège, de discuter, l'administration des
terres du Manitoba; niais je dirai simplement' qu'il n a
pas d'exemple daus-l'histoire, nous montrant le patrimoine
national dépensé aussi follement, administrà avec, ai peu
d'égards pour les intérêtsp'ablics, et si ouv•_rternent, pour
faire du capital politique, pour récompenser des partisans,

comme cela:s'estvu depuis quelques années par le ci-devant
et le présent ministre del'intérieur ,,Je dis qne.le Manitoba,
en somme, s'est montré très patient en subissant le tort
injusteet immérité quilIui a,été, fait,. lorsque l'honorable
monsieur se croit justifiable d'exalter bien haut tout ceque
son gouvernement; a fait dans l'qiterôt.de;cette rovince, at
de censurer son peu le, ou ceux du Manitobaq ui osent afir-
mer leurs droits d'hommes libres, en proteBtant contre les
aàtes du gouvernement.

Il nest certäincinent pas désirable que le peuple du Mani-
'toba soit poussé à bout. .Je regretterais autant, et peut-être
'lus que l'hônorable monsieur et ses amis, dé voir' l'avenir
de ce pays assombri par le mal causé au Manitoba, ou par
une séparation de cette provine' d'avec nous, et j'avertis
l'onorable monsieur que lui ét ses collègues soumettent à
une trop forte tensioni le tempérament de ce peuple. J'attire
1'atten'tion de laChambio sur le fait qtedeux' obstacles sé.
rieux entravent notre système g ,nèral. l'est entre nous-
mêmes et nos frèrés des provinces maritimes, sd trouve une
grande étendue de pays faiblemdnt peupl6, traversé seule.
memt par le ch'emin ltecoldnial, et commé l'honorable
monsieur le 'sait ble, il a à Touest une étendue de-pays
semblable qu'iftserait très dilcile de coloniser dans un ave-
nir rappeoché. Sbus ces circonstances, là coiâmune p ru-
'd'e, sinon un metifpluè élévé, devrait nousengäger à ne
pas fornir' au ânitoba" uie juste caùbe' d6 nécotente-
mient.

Je ne pëine paå<i e notre politi4ud, notre tarif, ou notte
réglementation .oriernaiit lce terres publiques, on notre
politique de chemin de fer, ait été deanature à donner franc
jouan peuple du Manitoba, à le sàtisfhit-e de la cdnditida des
affUires, sous la présente aimiitratior; Les hoorables
messieurs do 'la droite, d-.mon lavis, ont tpoursttivi, depuis
queltt temsin ne'politigie d'alièïuation? Ils ont -eautrès
peou'égrds pou ils interêtà du tanitba.. 1s 'qt pas
-hésité à intposer des taxes spéciales, qui sont surtout odieuses
à un peuple agricole.

Leoministre des cheinis tleif q déclar, san hésijlmon,
en cette Chambre, que si les intérêts du Canada et du Mani-
toba' -se dontrecarraient cetteedernière rovince aurait à
:éder le pas. Or, c'est une folledéclaration, qu'un homme
d'Etat n'aurait pas dû faire, que l'honorable ministre a dû
regretter, et qu il devraitrétracter le plus tôt 'possible. Le
Canada est intéressé à assister le Manitoba. Les intérêtsdcs
deux ne sauraient se contrecarrer., L'honorable ministre
devrait savoir que nous avons un enjeu trop considérable
'dans le Nord-Ouest pour nous permettre de mécontenter le
Manitoba.

11 devrait se souvenir que, s'il y acomme il le dit une
telle satisfaction générale ; s'il y a au Manitoba un tel bien-
être, il est très extraordinaire qu'en, pénétrant. dans le
Dakota et les Etata avoisinants, l'on'rencontre dWcentaines
etdes milliers de Canadiens, qui s'étaient d'abord fû4és aux
Manitobe qui ainaiient cotte p-ovine, là .croyaient prèfé.
rable au Dakota, mais se font,,vu obligës, par suite du
Mauvais gouveraeigent et des,rgf[emente. désavantageux, et
contraireme.nt à, leurs icliuatios, de l'abandonner, pour
aller chercher un asile ailleurs. C'est peut-être aussi bien,
sous un certainrappor n'ils aient pris Cette détermínation,
parce que, connisent, commeje le connais, leteinpérament
de mes corpatriotp , i. e été peutêtr dangereux, pour
l'honorable monsleur et son'gon.vernement, que ces hommes
fussent-restés dans cetteproyme..

En voyant la manièÒre dont se codust ces honorables
messieurs on est porté esoupyonner qu'ils oit pourqu ,les
Nord.Ouest se colonise troprvité; qu'il se déeloppe et
devienne un Sutre' Ontaió.trop tôt pour leurs dessins. Ces
messieurs semblent conspirerenaemble pour entraver l'éta-
blissoment do ce territoir, et ils ne' pouvaient mieux
atteindre leur bt qu'en suivant' la politique qu'ils ont
réciement adoptée; or, ai c'est li leur but' l'honorable

imonsieur a eu raison de se fáliciter d'avoir obtenu uni brillant
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succès. Mais, Ei ce ;n'est pas le but visé ; si l'honorable
monsieur, comme je serais bien disposé à l'espérer, désire

'développer le Manitoba et le Nord-Ouest, en les remplissant
d'une population prospère, il n'y a jamais.eu alors d'hommes
aussi aveugles dans l'accomplissement de leur dessein que le
sont cet honorable monsieur et ses amis.

M. WATSON : Ayant appuyé cet amendement, j'adres.
serai quelques mots à cette Chambre sur le sujet. Nous
avons entendu de très bons discours sur cette question, et je
pense que les honorables membres de la Chambre ont été
renseignés sur plusieurs points intéressants. Certains énon-
cés du ministre des chemins de fer m'ont quelque peu sur-
pris. Au Manitoba, nous tenons au chemin de fer ; mais
nous y tiendrions encore plus sans le monopole.. Comme je
n'ai pas l'intention de retenir longtemps la Chambre, j'ez/
poserai quelques points que j'ai notés ici. L'honorable mod-
sieur a loué le premier ministre de la province du Manitoba
et l'a représenté comme un grand homme d'Etat, capable de
se mesurer avec tous les éléments discordants qui existent
dans cette province, et il nous a représenté les agriculteurs
du Manitoba qui adressaient leurs griefs au gouvernement,
comme formant un groupe de spéculateurs désappointés. Je
pourrais maintenant attirer son attention sur le fait que ce
même premier ministre dont il parle, est probablement
l'un des spéculateurs désappointés. Parlapt comme premier
ministre de la rovince, ce dernier s'exprimait comme suit
dans son manifeste adressé au gouvernement fédéral :

Coes faits ont été, avant aujourd'hui, soumis au gouvernement d'Ottawa;
mais soit qu'ils n'aient pas été appréciés, soit que l'on n'ait pas cru à
leur existence, on n'a accordé ue l'assistance requise pour mettre en état
de traverser, temporairement Ie difficultés, mais l'on n'a pas suffsam-
ment pourvu aux besoinsdu gouvernement provincial, besoins créés par
l'état des affaires déjà mentionné. Vu cette insuffisance, notre position,
lorsqu'une grande augmentation de la population multiplie les dépenses
du gouvernement, est loin d'être brillante, mais l'on doit y faire face.
A la vérité, une addition considérable à la population de la province ne
serait autre chose qu'un mal déguisé. La colonisation rapide du terri-
toire n'aurait rien deldésirable. Faire face aux besoins croissants de la
province, dans les circonstances actuelles, serait uneimpossibilité, notre
revenu étant hors de toute proportion avec nos dépenses ordinaires.

L'honorable ministre des chemins de fer ayant mentionné
la députation que la législature locale a nommée pour étu-
dier la situation, j'espere que l'on voudra bien s'occuper des
griefe dont elle se plaint. Je pourrais exprimer ausi la
supprise que j'ai éprouvée en entendant l'honorable monsieur
parler comme il l'a fait devant cette Chambre, du Portage-
la-Prairie, où je vis, et demander ce que ferait cette localité
sans un chemin de1fer. Nous n'avons jamais compris, dans le
Portage, que nous devions quelques remerciements au
ministre des chemins de fer pour le chemin qui traverse
cette localité.

M. BOWELL: Qui devez-vous remercier?

M. WATSON: Une députation de cette ville fût chargée
de se rendre auprès du ministre, quand il visita Winnipeg,
pour lui faire déclarer que le chemin de fer passerait par le
Portage-la-Prairie. Sa réponse à la députation, dont l'un
des membres était l'honorable monsieur qui représente
Marquette, fut qu'il était impossible que le chemin de fer
passât par cet endroit ; mais qu'il passerait six ou sept
milles plus au nord. L'honorable ministre, toutefois, changea
a'avis par suite de la pression exercée sur lui par deux des
membres du syndicat, qui voulaient avoir le contrat. L'en-
trevue eut lieu à quelque endroit sur le chemin de fer cana-
dien du Pacifique, hors de Winnipeg.

L'honorable ministre fut prié par ces messieurs de s'assu-
rer le support du député de Marquette pour ce contrat, qui
devait faire passer le chemin de fer par Portage-la-Prairie.
L'honorable ministre leur obéit alors, comme il leur a obéi
depuis, et qu'il leur obéira encore. Je ne retiendrai pas la
Chambre plus longtemps. Je donne très volontiers mon
appui à cette résolution, et j'approuve tout ce qui a été dit
par l'honorable monsieur qui a proposé cette motion.

Sir RICUIaD CaTrwanuT.

M. MILLSý Je voudrais seulement faire une observation
avant que la 'motion soit mise au vote. Je suis surpris
d'entendre le ministre des chemins de fer dire que cette
motion est proposée dans un moment qui doit la faire consi,
dérer comme une motion de non-confiance dans le gouverne-
ment. Je nie que ce soit une telle motion. L'honorable
ministre doit conpa1tre la pratique parleàientaire. En
Angleterre, c'est une règle bien connue que la réformation
des abus doit précéder le vote des subsides, et on n'a jamais
considéré comme une proposition de non-confiance la de-
mande de réformer un abus affectant la nation, lorsque cette
demande est faite au moment où la Chantbre veut se former
en comité des subsides. De fatt, toute la théorie du gouver-
nement parlementaire, le développement des prérogatives
de la Chambre des communes, est basé sur le principe que
les subsides sont retenus jusqu'à ce que les abus affectantla
nation soient réformés.

Les honorables ministres ont reconnu, eux-mêmes, ce prin-
cipe, ici. Prenons le cas de M. Letellier. L'honorable chef
de cette Chambre proposa, au moment oi_ la Chambre allait
se former en comité des subsides, une motion condamnant
la conduite du lieutenant-gouverneur de la province de Qué-
bec. Quand les honorables chefs sont arrivés au pouvoir, la
question relative à la frontière contestée d'Ontario, était sur
le point d'être soulevée dans la Chambre. Il fut entendu
entre les deux côtés de la Chambre, que la motion qui s'y
rapporterait serait proposée par un membre de la gauche,
au moment de siéger en comità des subsides; mais un ami
de l'honorable ministre dejança le député de la gauche, et
proposa une résolution &oncernant les frontières d'Ontario,
au moment où la Chambre allait se former en comité de4
subsides. Le gouvernement vota-t-il contre cette proposi
tion ? Disait-il alors: " Voici une motion proposée dans
un temps où cous ne pouvons l'accepter, ni exprimer uno
opinion sur son mérite ? " Pas du tout. Le gouvernement
vota pour la motion, qui fut proposée au moment de siéger
en comité des subsides, et il n'y a rien d'irrégulier dans la
ligne de conduite suivie par mon honorable ami. Nous savons
qu'il n'y avait pas pratiquement d'autre, occasion, d'autre
moyeu de présenter cette affaire devant la Chambre, sous les
circonstances, qu'en faisant ce que fit l'auteur de cette mo-
tion. Le grief actuel affecte uie partie considérable de la
population de ce pays, un grief sérieux, et le moment con-
venable et constitutionnel de le soumettre au parlement est
celui où le gouvernement demande un subside. J'ai cru
que l'on ne devait pas laisser voter cette motion avant
d'attirer l'attention de la Chambre sur la déclaration que
l'honorable ministre a faite en réponse à mon hoiiorable
ami quia proposé cette motion.

M. MACKENZLE: Non-seulement cela, M. l'Orateur;
mais c'ent une règle parlementaire que l'on ne peut pro-
poser un sous.amendement à la proposition faite en amende-
ment à la motion que la Chambre se forme en comité des
subsides.- L'objet de cette règle est de permettre unvote sur
le grief spécial qui est soumis.ý Autrement, ce serait aisé,
pour un homme versé dans la politique parlementairo, de
prévenir toute expression d'opinion sur quelque sujet que ce
soit. C'est la seule occasion qui permette qu'un amendement
puisse être proposé pour qu'il y est expression d'opinion sur
une question précise. Mais l'honorable monsieur de la droite
qui dirige la Chambre ce soir, est trop hostile à toute ex-
pression d'opinion, et il tache, abusivement, d'écraser tous
ceux qui osent le moindrement différer d'avis avec lui. Je
me suis levé non-seulement pour exprimer ces quelques mots
avant que la Chambre se forme en comité des subsides; mais
aussi pour demander à l'honorable ministre de produire une
copie de son annonce demandant des soumissions, dans l'au-
tomne de 1878, pour la partie du chermin depuis la rivière
des Anglais jusqu'à Kéwatin, de 185 milles de longueur-et je
présume qu'il le fera sans abtre avis.

Sir CHARLES TUPPER: J'aidit que l'honorable monsieur
avait demandé des soumissions ; mais. qu'il avait subséquemo
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ment déclaré que c'était dans le but de se renseigner exac-
tement sur ce que serait la dépense, qu'il n'avait pas résolu
de donner à l'entreprise soit la partie pour laquelle il avait
annoncé, et qui était située dans la Colombie-Britannique,
soit celle située entre le lac Supérieur et la riviâre Rouge,
avant do connaître, par les soumissions, quel en serait le
coût J'ai prétendu que l'honorable monsieur avait déclaré
que les soumissionnaires attendaient tons l'adjudication,
quand est survenu le changement de gouvernement. Je nie
suis rafraîchi la mémoire en référant aux débats parlemen-
taires, et je trouve que ma déclaration est entièrement
exacte. Après que je fus devenu ministre des chemins
de fer, les soumissions furent reçues sur les spécifications
que j'ai fait préparer, et non sur celles de l'honorable mon-
sieur. Je soumettrai les annonces que j'ai ordonnées, et
qui sont calquées sur celles publi6es-par l'honorable monsieur
pour cette entreprise.

Je rappellerai à l'honorable monsieur qu'il n'a pas seule-
ment déclaré qu'il n'y avait encore rien de décidé, avant le
le changement de gouvernement, au sujet de l'adjudication
du contrat; mais il nous a dit qu'il avait demandé des sou-
missions pour toute l'entreprise, afin de connaltre à quelles
conditions il pourrait adjuger le contrat pour tout le chemin,'
depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique, et que pas
une soumission n'avait été reçue.

M. MACKENZIE: Oui, il y eut une soumission.
Sir CHARLES TUPPER: C'était une soumission irré-

gulière.
M. MACKENZIE: Cette soumission était régulière, mais

i vndmispible. J'ai demandé particulièrement à l'honorable
maonieur s'il avait dit que ces contrats étaient basés sur les
soumissions qu'il avait demandées, et il m'a répondu qu'ils
l'étaient. Or, cette déclaration m'a étonné et j'ai cru devoir
me renseigner ailleurs. L'honorable ministre peut ne pas
avoir voulu s'exprimer ainsi, mais il l'a fait. Il a continué,
de la manière la plus étonnante, à nous affirmer que rien
n'avait été fait durant mes cinq années de pouvoir, et je
voulais, par la question que je lui ai posée, lui démontrer
que toutes les parties du chemin auxquelles il a fait aljusion
avaient été entreprises sur les soumissions que j'avais deman-
dées. J'avais demandé des soumissions pour toute la ligne
transcontinentale, avec l'entente expresse que le gouverne-
ment ne se chargerait pas de l'exploitation; mais les soumis-
sions devaient compter, comme argent reçu en à-compte,
l'ouvrage que nous avions exécuté nous-mêmes. Prévoyant
que nous pourrions ne pas recevoir une soumission pour.
toute la ligne, je demandai des soumissions pour la partie
située dans la Colombie-Britannique, la première partie de
la ligne, et ces 81 milles situés entre Kéwatin et la rivière
des Anglais. J'àvais l'intention de poursuivre la construo.
tien de ces premières parties, et je ne puis avoir dit que je
n'avais pas Pintention de le faire.

Maintenant, l'honorable monsieur ose dire qu'il n'y avait
pas un seul mille de construit quand il est arrivé au pou-
voir.

Sir CHARLES TUPPER: Non; j'ai dit en exploitation.
M. MACKENZIE. Alors ces premières parties de chemin

étaient en exploitation. Le chemin fut construit et achevé; et
tous les paiements effectués depuis la frontière jusqu'à
Selkirk.

Un honorable DÉPUTÉ1- Le chemin n'était pas ballasté.

M. MACKENZIE: Une grande partie était ballastée;
des trains circulaient, des arrangements avaient été pris
pour l'exploitation du chemin, et je fus représenté par un
collègue de l'honorable monsieur comme faisant très mal de
con.struire ce chemin. M. Macpherson me dénonça pour ce
méfait. En sus de cela, nous avions sous contrat, depuis
Selkirk à l'est, jusqu'à Kéwatin, 108 ou 110 milles, et à
l'ouest depuis Port-William, 118 milles do plus.

Sir CHLARLES TUPPER : Cent douze milles.
M. MACKENZIE: Eh bien1. je suis très près du chiffre,

dans tous les cas. Cette longueur fût presque entièrement
achevée, et les documents le démontrent. L'honorable
monsieur dit que mes cinq années de pouvoir furent une
page en blanc dans l'histoire du chemin de fer du Pacifique
canadien; mais je prétends qu'il s'est fait plus d'ouvrage
chaque année que durant les deux premières années d'incu-
bation de l'honorable monsieur, lorsqu'il imagina d'abord
une ligne directe, puis un chemin de colonisation. Après
avoir tâtonné, pendant deux ans, dans l'obscurité, i se
decida à construire un chemin que l'on ne pût pas appeler
une voie ferrée transcontinentale, mais simplement un
chemin de colonisation. Pour nous servir de ses propes
paroles, l'honorable monsieur n'a rien fait. durant ux
années.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur me
permettra de lui rappeler qu'il a déclaré, lui-même, n'avoir
pas décidé de construire aucune partie du chemin sur la
prairie, pas même un chemin de colonisation.

M. MACKENZIE : Je n'avais pas décidé de quelle
manière le chemin serait construit; mais nous avions résolu
qu'il serait construit dans la région des prairies, et nous
présentames un bill, comme simple sujet d'étude, et pour la
discussion. L'honorable monsieur semble croire que c'était
un crime pour moi de construire le chemin dans la direction
de Winnipeg. J'acceptai les rapports des ingénieurs et
adoptai la ligne passant par le lac Manitoba, comme étau,
la plus conurte et la meilleure route jusqu'au Pacifiquet
comme eint la route qui traversait les plus be les terres, et
la plus favorable, sous tous los rapports, à l'établissement
d'un chemin de fer transcontinental. Sur cette route il n'y
avait pas de pentes qui dépassassent 50 pieds au mille, et il
y avait moins de courbes que sur les autres lignes explo-
rées; bref, tous les avantages étaient en sa faveur. J'ai
aussi abandonné la route de Bute-Inlet et décidé de faire
passe- le chemin par la rivière Fraser. Dès le début de son
administration, l'honorable ministre a fait casser l'arrêté
que nous avions pris; mais il a été obligé, par la suite, d'on
revenir au plan que j'avais d'abord adopté.

M. l'Orateur, l'honorable ministre ne manque pas seule-
ment de générosité à l'égard de ses prédécesseurs, mais il
fait preuve d'injustice en cherchant à déprécier leurs efforts.
Son gouvernement s'était engagé, vis à-vis la Colombie-
Britannique, à terminer les tracés et à commencer les tra-
vaux de construction en deux ans. Or, deux ans et demi
étaient dMjà écoulés lorsque nous arrivames au pouvoir, et
pas un seul mille n'était exploré ou tracé. Nous avons dû
commencer ces travaux, et quand nous dûmes céder la place,
le pays était ouvert à la colonisation, les prairies étaient
peuplées, et tout était prêt pour la reprise des travaux.
L'honorable monsieur finira par se convaecre que j'ai tout
simplement voulu prendre l'avis du parlement au sujet des
différents plans. Je regrette, M. l'Orateur, que la faiblesse
de ma voix m'empêche de repousser comme je 'aurais
voulu les assertions scandaleusement fausses que l'honorable
ministre s'est permises contre mon administration. o' me
contenterai d'espérer que nous nous rencontrerons, quelque
bon jour, à Philippi, où je m'efforcerai de lui donnér ce qu'il
mérite. t

Sir OHARLES TUPPER L'honorable monsieur me
permettra bien de lui dire que-personne, en cette Chambre'
ne regrette plus que moi l'état de santé dans laquelle il .se
trouve et qui l'empêche de traiter les questions avec son
ancienne vigueur. Il me permettra aussi d'ajouter que
personne ne sera plus heureux que moi s'il peut devenir en
mesure de confronter un jour ou l'autre, comme naguère,
ses adversaires; mais il permettra de lui dire que dans cette
occasion, comme dans l'autre, sa mémoire lui fait défaut.
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M. MACKENZIÉ : Elle no m'a pas fait défant dans
l'autre.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable mónsieur avait
dit que les soumissions étaient aun minist6re ldrsqxue le dlian-
gement d'administration eut lieu et sur le point d'être adju-1
gées J'ai répondu que ce n'était pas le cas, et que l'hono-
rable monsieur avait lui-même déclaré, subséquemment,
qu'il avait demandé des soumissions sans savoir quand' il
commencerait l'exécution de l'entreprise. L'honorable
monsieur me permettra de lui ra peler qu'il avait demandé
des soumissions pour 125 milles de la section de la Colombie-
Britannique, de Kamloops à Yale.

M. MACKENZIE: J'ai dit cela.

Sir CHARLES TUPPER : Je désire lui rappeler ce qui
a eu lieu. Il avait demandé des soumissions couvrant toute
la ligne depuis le lac Supérieur jusqu'à l'océan Pacifique, y
compris les travaux executés. Ainsi que je l'ai (lit, non
seulement les soumissions n'étaient pas arrivées, mais quoi
qu'il eût été avancé dans les journaux que les contrats
seraient adjugés, l'adjudication fut remise deux fois parce
qu'aucune offre n'avait été faite-et les soumissions ne furent
envoyées qu'après le changement d'administration, parce
que les explorations n'étaient pas assez avancées pour per-
mettre de préparer les devis. Comme l'honorable mon.
sieur le sait fort bien, les soumissios ne peuvent être en
voyees que quand les devis sont preta, et ces devis ont été
préparés dans le département et sous ma direction Il se
trompe donc sur ce point.

L'honorable monsieur fait également erreur en supposant
qu'il a construit et mis on opération la ligne allant de Winni-
peg à la trontière. Ces travaux ont été terminés par le dé,
partement, selon mes instructions, et ce n'est qu après le
changement d'administration que les différente s lignes dùt
été mises en état d'exploitation.

Je regrette que l'honorable monsieur ne soit pas plus en
état de soutenir la discussion. Je n'ai pas voulu être injuste
ni manquer de générosité; mais il ne doit pas oublier que
je n'ai pas été le provocateur ; je n'ai fait que défend're le
gouvernement contre les attaques inconvenantes et injusti-
fables de l'opposition, qui lui reprochait la manière dont il
s'est acquitté de ses engagements vis-à-vis du Manitoba et
du Nord-Ouest, et en ce faisant j'ai dû, bien à contre-coeur,
mettre en regard la conduite de l'administration actuelle et
celle de la précédente.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur a été très mal
heureux dans le choix de ses expressions. On aurait pui
croire que la proposition qui nous occupe, au hep de porter
sur les griefs du Nord-Ouest, avait trait à l'administratiot
des chemins de fer. Dans ce dernier cas, les observationa
de l'honorable monsieur auraient eu leur raison d'être
Cependant, rien ne peut justifier les excès de langage aux
quels il s'est laissé entraîner en cherchant à déprécier ci
que ses prédécesseurs ont fait et à se glorifier luimeme, ca
il sait bien qu'il n'a rien fait, que son gouvernement a passI
deux ans à ne rien faire.

M. H1ESSON: EcoutezI écoutezl
M. MACKENZIE: Aton honorable interrupteur voudriit

il bien me dire ce qu'ils ont fait pendant ces deux snsé?
M. HESSON: Il nous fallait un plan enfièrèmient "not

veau.
M. MACKENZIE: (Get honorable monsieur ferait mieu

de trouver un nouveau plan; personne n'en a plus besoi
que lui. Je ne pourrais pas même, dans l'état de faibless
où je suis.

M. IIESSON: Ecoutezl écoutezl
M. MACKENZIE......L'honorable monsieur remplit so

rôle ordinaire de chef de claque, et je dois me résigner
être interrompu, comme les autres.

M. HESSON: Vous avez interrompu le ministre.
Sir CRALEs TUiPPn.
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M. MAOKENZIE: Nutdoutë 9ue les minstrë 6 et oii

d1 bivons réghir nos différïïds sbuis. Je dirai du niiistiëdes
chemins de fer q'ilne s'est jaiais opposé à des interru
,tions de ce gorre' dans un débat; zmoi-métne jO 'ernis e
,deienier h'ïiime'à rb'yóôpditéF, ar j'aime les interruptions,
et célui qui défend une bonne caiuse ne doit pas les craindre.
je' ti ýs à) relevler l'assertion si fausse, dii ministre, car il est
v rai que daiý les huit années écoulées depuis le commence-
ment du oheiin jusqu'au nioment où nous avons quitté le
pouvoir, tout ce qui a été ancompli l'a été par nous, et rien
par les honorables messidirs de la droite, bien que deux ans
et demi se soieiit écoulés dans le premier cas, et près de deux
dans le second: tout ce qu'ils ont fait a été un chemin mal
construit qu'il a fallu abandonner.

Amendement (M. Cameron, Huron) rejeté sur la division
suivante:

PoUn:
llessieuirn

Alen, Fairbank, Mills,
Allion (Lennor), uieher, Muloci,
Arrnstrongp Fleming, Paterson (Br4nt),
Auger Forbea, Platt,
Bjin (tVentworth), Geoffrion, Ray,
Bàohard, Gillmor, Rwnret,
Bernier, Barley, Robertson (Sheiburno),
Blake, Holton, Scriver,
Bourassa lnnes, Somerville (Brant),
Burpee (unbnr Irvine, somerville (Bruce),
Carneron (Bluron , Jackson, Sptiner,
Cameron (Middlesex), King, Suthe lnd (Oxford),
Cartwright, Kirk, Thompson,
(Jaegraln, Lister, Trow,
Catudal, Mackenzie, Yail,
Charlton, Mcoraney, Watson,
Cockburn, McIntyre, Weldon,
Davies, Mclsac, Wheler
De 8t. Georges, Mchiiulýe Wilson.-57..

Allison (Hanta), Dodd, Messients Medallum,
Dundas, McDougald,

Bain(Sonlanges), Dupont, McGreevy
Baker (Victoria), Parrow, MeLelan,
Beaty, Ferguson(Leedset Gren)MçNeill,
Bell, Forguson (Welland), massue
Bellean, Foster, Montplalr,

enait, Gagnô,. n'Brien,
11enson, Gauit, Orton,
Bergeron, Gigault, OUimet
Bergin, Girouard, Paint
Bi, Gordon, PinElOnneanît,
Bloneau, Grandbois, Reid,
Bolduc, Gullbault, Riopel,

- Bossô Gullèt, Robertàotï(ldstings)
Boweli, Hlackett, Rossi
Brecken, Hall, iScott,.
Bryson, Hay, Shakespeare,
Burns, Hessôn, shyml,
(Jameron (Inverness), Hickey, SÈaYt)4
(Jameron (VictQria), Hilierd, Sp roule,

- Campbell (Victoria), Hpme, stairs,
-cUrlîng, Houde, 'aso,

e Caron, Hurtean, Ttyori
,Chaplean, Janiesork, Temnple,
Cnon, Kaalbac Tilley

e cochrane, KiT-rt
Colby, Kinney, Wanase,
.Coti an, Kranz, Wal1acq Albert)
Conglin; Landry (Kent), Walde (ork),
0onrsol, Lanry (Montmagny), White (ardwell),
curran La:gevin, White (Baâtings),
cntWbert, L (Rere

Mlacdonald,ïyine), Wî,
Daoust, McDonald( ap- reton),Wili,
Dawson, Mackintosh, Wood (Brockville),
Desaninlers Macmaster, : L Wood (Westmoreland),

x Desjardins, Macmillan (Middlesex), Woodworth.-116
n Dickinson, MchIilan (Vaudreuil),
a Is. Chambre se foime en, comité des subsides.

(En comité.),

6n . Dépenses contingentes ettervice géýal pour
a les<uels i1 n'est pas autrement pourvu, y

compris l'aide aux associations de carabiniera
et.au musiquesde corps ,égulièroment orga-
niùô63..... .......... ............................... ... -..... d 0 0
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M. CARON: C'eqt le orqit ordinaire consaeé ,par le gou- et les fourriers entrent toujours en lice avec lessoldats. Le
vernenzent aux assoQi tion.' de caràbîi s et.à d'autres concours le plus justo, suivant moi, est celui qui se fait au
sevices. tcamp annuel, entre les doldats, et auquiel les officiers ne

M. LISTER : Je crois que ce crédit comprend un octroi preent pas part.
pour les corps de musiqIe. J'aimerais à connaitre la.dis- Là il n'y a pas de dépenses, et tous les profits retournent

tri btionde ct ocroi.au fonds du corps de musique. Je me permettrai dlgpodetri bution de cet octrioi. recommander au ministre, que ai une gratificatign estaccor-
M.e CARON : Chauecor sreç'oit à peu ès 8,0, et nous dée aux corps de musique, elle ne soit donnée qu'aux nusi-

en'estim ons l-e nonibre à ló -_U.1ý '"
uederégiments, et qu'on n'admette pas 'les sous-officiers à

M. LISTER : L'honorable ministre t-il l'intention de concourir aux prix.
prendre des mesures pour que les chefs lçs corps de maaiqe M. MULOCK: Si j'ai bien compi. l'honorable ministre,
soient assimilés au eervice ? son intention est de faire donner la milice, au prix coût

M. CARON: C'est très difficile. Dans bien des cas, le tant, les munitions sorties de la fabrique do l'Etat. Puis-je
même chef conduit plusieurs corps de 'musique et l'idée lui demander où l'on se procure ourd'hui les mutiin
suggérée par l'honorable député entraînerait beaucoup plus pour les armes à feu portatives?
de dépenses quo maintenant. M CARON : A notre fabrique de Québec.

M LISTER: L'honorable ministre n'est pas sans savoir M. _ïIULOCK Existe-t-il des raports au sujet de cette
qu'à London la diflfculté vient on partie de ce qu'un chefde fabrique
musique figure dans-le corps sans uniforme, et il en a le
droit: Je suis porié à croire que tous nos régiments de M. CARON: Si l'honorable monsieur veut bien se donner
milice sont d'avis que les chefs devraient avoir rang dans le la d consulter mon rapport annuel, il y trouvera une
service, et que leur solde devrait'être augmentée. fouielde détails concernant la fabrique de cartouches. Dans

M. GlIO: Nus' e l avc cecr&it. les commencements, quelques-uns de nos carabiniers -ontM. CARO : No de e pourrions pas avec cecrdtM. CARN:iNou pa* 1 i,- trouvé que les cartouches fabriquées au Càuada n'étaient pas
M. LIST$R : Non, sans doute. aussi bonnes que celles qui nous venaient dAngleterre.

Sir RICWARD CAnTWRIQBT - Le crédit comprend des n'ai pus besoin de dire à l'honorable député qu'une fois notre
octrois aux associAtions de carabiniers ' »près quel prip. fabrique établie, j'ai eu à cur -que nos cartouches fussent
cipe sont-ils distribêés ? aussi parfaites que possible.N'étant pas e(n mesure de juger de 1',xcelleace des piro.

M. CARBON : Il y a 80 associations et nous établissons duits do notre fabrique aussi bien que le serait un tireur de
notre calcul à 875 chacune. Les' gratificatious sont payées profession, j'ai nommé une commission com osée d'efficie
à':iaprès le rapport que fait le major de brigade. ou le sous- compétents et qui portaient le plus graintérêt ., nos
auj itant général de l'efficacité de l'assoc ation asctin i ' d s mer eut assé 'à is

,ir RICHARD CARTWRIGHT: Et cette gratification la fabrique, étudier lés'niatières qui
e-t remise au président et affectée à l'achat de munitions? entrent dans la fabrication des cartouche, faire l'épreuve de

M. OARON': l'achat de munitions. 'Elle est distrIbue la poudre, et faire essayer ces cartouches. Voici l rapprt
M. (JRON:.A. 'acht dede la commission:

par le président sous forme de prix aux concurrents heu-
reux, et elle sert à entretenir l'organisation. Le conseil est unanimement d'avis

1. Qne le procédé de fabrication descatuhsandeesstpr
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ainsi 'que je l'ai déjà faitement satisfaisant; on y examine et éprouve les pièces constitutives

dit, ce serait, je crois, un grand avantage pour ces associa- des chacune d'ellos avec le plus grand soin, de façon à découvrir lo plus
tiens si elles pouvaient avoir leurs munitions à un iimperfection La poudre epoye est la
modélê. I en coûte beaucoup d'argent à ces jeunes gens ich onr la fabrication des cartouche à balles Saider.

pour tO mettre au fait de la pratique et devenir de bons 'i chevle uves faites dezes cartouches avec la carabine posée
le emp quilsy onscret, tfsisut~ leceae de tir Whitworth, ont éié tout à fait Bgtigfei5antes; letireurs, sans compter le temps qu'ils y consacrent. Assi,s cianneé, montre que la va

je eroit que ce sérait de 'l'argent bien placé si l'honorable nation est restée beaucoup ea dedans dB la limite de l'épreuve des mu-
ministre pouvait faire diminuer le prix des munitions distri. itions de Woolwicb.

buéo à es ssoiatins ui érient4,'ùrq-ncoragesý 3. Les cartouches canadiennes tirées à 500 verges avec la carabine
bués à ces associations qui méritent 'être encopragées.ont on un meilleur résltat que car,

M. CARON: Ces faibles crédits sont réellement ceq toche anglaises,
donne la vie à nos associations; maisje pense, comme l'hono. voir les diagrammes ci-joints.

-4. Le résultat d'un tir individuel à 200, 500 et, 600 verges, efécut6 e.14
rablo monsieur, que'?eest une affaire qui intéresse toute la champ de tir de Lévis, par un peloton do 16 hommes de làbattanie A,
milice du Canada, et que le département ne saurait trop de l'artillerie canadienne'et du Se carabiniers royaux, adoûvaincula
aider ces associations. Comme je e disais l'autre jummlnsion qu'i y- a uniformité dans la forme et la qualit des arjour noustouches canadiennes. Par conséquent, la commission ýn'hésite.- pas b,
essayons de réduire le prix des munitions au plus bas prix recommander que ces cartouches soientdistribnées etemployée _rt'nt
possible, et j'espère que quand notre fariqueera au com. l pays.
plet, la chose sera possible. En dernière analyse, la commission est très heureuse de rendre té.

moignage des hautes qnalitis du directeur de, la cartoucherie, le major
M. O'BRIEN: Le département lerait bien, je crois, de Prd'7ostqui lui'& donné toutes les facilités désirbles pour'sea lnvce-

publier un ordre du jour définissant la position des chefs de
corps do musique. Dans l'armée anglaise, les règlements T. J. DV SNAY, lient.-çolonei,
ont été modifiés, et le chef de.la musique fait maintenant
partie du régiment. ,4 mon sens, op ion4e trop der latitudBon
aux corps d masique militaire; o rtnq le'r acrde Ed G B iietn-olon, comandantd 8e b.1lo

une gratification que si lurs chefs sot'rgulièreinen4 enrîl- 'Charles J. §hort,'major, batterie BR.S.G.
lés. Il arrive souvent que-la grniifipntiou est tog conacr. Periey, capitai

EL H Balfour 'capitainedan Se 0.1?.
a ,lolder les corps de musiqqqppur le temps de l'exercie- et B. A. MacuaeLtaA, lieutenant, O.AP

Pour ce qui est de rtýaLusonsin sscain I MULOCK : Puis-je deander à l'honorable -ministreon r 'en entend plus par'ler. ''gnrloimadn?

Pour e quies1ds gratifIoations données aur associations
(le carabiniers, il' me semble qpune boslne partie 4e l'argent as ce rapport a été soumis nu major
va maintenant à des officiers qqi ne deoraient pas prendre TW CARON: Il m'es parvenu par la voie ordinaire,
part an concours,on, du moiis acceptQr Ia, rkepmpense. Je Transmis par le sous-adjudant généI à l'ad

prennentq pas ar t.

sgi qu 01iqI0-IPs wgqý,IÇ5Èý.Yppcdéeç aux cor del musiue elle! ne 1 sotdne quau musi
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M. MULOCK: Ce rapport est-il celui qui a été eoumie
au major général ?

M. CARON: Il n'y a pas d'autre manière de le présen-
ter.

M. MULOCK : A-t-il abondé dans le sens du rapport ?
M. CARON: Je le crois.
M. MULOCE : On dit pourtant que non. L'honorable

ministre pourra peut-être faire, un autre jour, ses observa-
tions sur ce rapport.

M. CARON: Très volontiers.
M. MULOCK : J'ai su que le rapport de la commission

avait été soumis au major général commandant les troupes,
et que ce dernier avait fait certaines observations qui
laissent croire qu'il ne l'a pas approuvé. On me dit qu'il y
a eu conflit d'opinion et que le major général a signalé cer-
taines défectuosités dans le système suivi par la fabrique de
Québec. Il se peut, cependant, que j'aie été mal renseigné..
Les observations du major général sur le rapport en question
doivent se trouver au départerent, et le débat peut être
retardé jusqu'à ce qu'elles soient produites.

M. CÂRON : Le major général n'a pas fait d'autres rap-
port que celui qui se trouve dans le mien.

M. MULOCK : Je ne dis pas cela, je dis que le rapport
dont vous avez cité une partie a été, me dit-on, soumis au
major général, qui a fait des observations à ce sujet, non sous
la forme de rapport, mais sous celle de commentaires.

M. CARON : C'est très possible. Dans tous les cas, je
vais produire les observations du major général.

61. Subvention à 1'ssociation de tir du Canada.. $8,000 o

M. CA-RON : Nous avons l'intention d'augmenter, cette
année, ce crédit de $2,000, qui seront portées dans le budget
supplémentaire pour les tireurs de Wimbledon. Nous avons
constaté que $8,000 ne suffisaient pas pour maintenir l'asso-
ciation qui est, en réalité, la base de nos associations de cara-
biniers dans tout le pays ; les bons tireurs de toutes les
provinces viennent ici pour concourir. Nous n'avons jamais
été en dettes ; mais l'année dernière et l'année précédente
nous avons, grâce à l'exemple denné par Son Excellence le
marquis de Lorne, reçu, des banquiers et d'autres sources,
certaines contributions qui nous ont permis de compléter la
liste des prix; aujourd'hui cette source de revenu nous fait à
peu près défaut, et il est très important que nous ne chan-
gions rien au programme des dernières années. Sans le
crédit supplémentaire, il nous faudrait renoncer au concours
de Wimbledon ou faire dans la liste des prix une réduction
qui serait la mort de l'association. Voilà pourquoi je
demande ce crédit additionnel de 82,000. Mon intention est
de retirer le crédit de 82,000 que le gouvernement consacre
à l'envoi d'artilleurs canadiens à Shoeburyness, Angleterre,
ou an concours d'artillerie en Canada, car nous n'enverrons
personne cette année à Shoeburyness.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: On prétend que, grâce
aux règlements actuels, ce ne sont pas nos meilleurs tireurs
que nous envoyons en Angleterre. Sans doute il y a beau-'
coup à dire pour et contre le système actuel; mais puisque
nous envoyons à grands frais des militaires canadiens au
concours, je suis d'opinion que nous devons choisir parmi les
meilleurs, d'autant plus qu'ils ont à se mesurer avec des
concurrents qui ne sont pas soumis aux mêmes restrictions.
Sous ce rapport nos champions se trouvent dans une condi.
tions très désavantageuse, car nous avons à choisir. entre
4,000,000 d'hommes, tandis qu'en Angleterre leurs adver-
saires peuvent être choisis parmi 40,000,000.

M. CARON: Les opinions sont partagées sur ce point.
Des personnes très compétentes pensent; comme l'honorable
monsieur, que l'ascociation n'a pas choisi les meilleurs com-
pétiteurs, puisqu'elle a si souvent envoyé les mêmes en An-
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gleterre. Nul doute que ceux que nous envoyons là-bas
sont des tireurs habiles; mais bien des gens sont d'avis que
nous ne devrions pas toujours envoyer les mêmes. Ainsi
que l'honorable monsieur l'a fait observer, le désavantage
pour nous c'est que nous avons à choisir nos champions
parmi une population de 4,000,000 tandis que leurs adver-
saires peuvent être choisis parmi 40,000,000. Il verra
combien il nous est difficile de trouver des hommes qui
peuvent consacrer à la pratique de la carabine assez de
temps pour nous permettre de faire un bon choix de tireurs.
Je crois qu'en somme le Canada a raison d'être fier des
exploits de nos tireurs à Wimbledon. Ces concours ont eu
l'heurDux résultat de créer une noble émulation parmi nos
militaires, et je suis d'avis que ce crédit de 810,000 est de
l'argent bien placé.

M. VAIL: J'ai toujours préconisé le vote d'un crédit
suffisant pour permettre à l'association d'envoyer des tireurs
en Angleterre, mais je dois dire que je n'approuve pas cette
augmentation. La somme de 88,000 est autant que le gou.
vernement devrait accorder, si on la compare avec le faible
crédit qu'il consacre aux exercices de la milice. Si nous la
portons maintenant à 810,000, il faudra en faire autant
l'année prochaine et les années suivantes.

M. CARON: Plus d'une fois l'ancienne administration a
donné $10,000 à l'association des carabiniers. Le crédit de
$8,000 existe depuis nombre d'années, il n'y a aucun doute
que nous ayons à l'augmenter plus que je viens de le
dire.

M. VAIL: Si vous l'augmentez aujourd'hui de 82,000, il
devra rester désormais à $10,000.

M. CARON : Non.
M. VAIL: De mon temps, l'association se contentait bien

de 88,000.
M. CARON: A cette époque j'étais dans l'opposition, et

je sais que plusieurs députations se sont rendues auprès du
premier ministre, M. Mackenzie, pour demander d'augmenter
le crédit et se plaindre amèrement que l'association ne pou-
vait, faute de fonds, remplir son but. Une année, le crédit
fût retiré, mais il fût rétabli l'année suivante.

M. LISTER: Les tireurs envoyés en Angleterre sont-ils
choisis parmi nos miliciens ?

M. CARON : Oui.
M. LISTER: Je demanderai au ministre si nos volon-

taires sont armés de la carabine la plus moderne?
M. CARON : L'arme distribuée à la milice du Canada

est la carabine Snider. Pour ce qui est de l'association des
carabiniers, la pratique se fait, avant d'aller à Wimbledon,
avec la carabine Martini-Henry. L'honorable monsieur
disait, l'autre soir, que les armes dont se sort la milice cana-
dienne sont parfaitement inutiles, J'ai l'honneur de diflérer
totalement d'opinion avec lui.

M. LISTER: Non parfaitement inutiles.
M. CARON: La carabine Snider n'est pas l'arme la plus

perfectionnée, mais la carabine Martini-Hlenry est le dernier
modèle ado té ar l'armée anglaise. Si mon honorable ami
est au fait es choses, il doit savoir qu'il s&ifait tous les jours
des expériences en Angleterre, et que la carabine Mar tini-
Henry n'est as considérée par les plus hautes autorités
comme étant l'arme qui doive rester dans l'armée anglaise.
L'embarras pour nous, c'est que nous avons un grand nom-
bre de carabines Snider. J'espère que graduellement,-
mais je ne pense pas que le temps en soit venu-lorsque les
autorités militaires auront décidé sur la meilleure arme à
adopter, nous'pourrons disposer des carabines Snider-à
perte, mais pas à grande perte-et les remplacer par une
arme améliorée; mais je ne pense pas qu'il serait judicieux
pour le.présent, quand il se fait des expériences en Angle-
terre, de changer complètement la carabine Snider; il vaut
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mieux attendre que nous sachions à quelle arme s'arrêtera
le choix de l'armée anglaise.

M. LISTER: Tous nos corps volontaires se servent au-
jourd'hui de la carabine Snider?

M. CARON: Oui. Nous avons une certaine quantité de
carabines Martini-Henry. L'association des carabiniers du
Canada et la plupart des associations locales se servent de
cette dernière.'

M. THOMPSON: Je suis un de ceux qui ont toujours
demandé que la solde des soldats fût plus libérale qu'elle ne
l'est, etje considère ce crédit affecté aux tireurs de Wimble.
don comme un gaspillage; il devrait plutôt être consacré à
la solde de nos volontaires, et je serais disposé à proposer
qu'il soit supprimé, mais je suppose que ce serait inutile en
comité. Avant de reprendre mon siège, je veux signaler à
l'attention du ministre le grand gaspillage de munitions qui
se fait tous les ans aux camps d'instruction. J'ai vu moi-
même, à Niagara, perdre les quatre cinquièmes des muni-
tions. Il y avait là des hommes qui n'avaient jamais pris
une arme à feu dans leurs mains, et qui semblaient ne viser
qu'à dépenser le plus de munitions dans le plus court espace
de temps possible. J'espère que le ministre -s'occupera de
cet abus, car je crois qu'il a les intérêts de la milice à cœur,
quoique j'aimerais à le voir un peu plus faire preuve de cet
intérêt à l'égard de nos soldats.

M. CARON: Adopté.
M. THOMPSON: Que ferez-vous?
M. CARON: Je le ferai.

02. Salles d'exercices et c umps de tir.,................ w1,000
Sir RICHARD CART W HT: Comment l'honorable

ministre se propose-t-il de dis ibuer ces $10,000 ?
M. CARON: Le crédit doit re distribué comme suit:

salaires des gardiens, $2,000; loyer des champs de tir,
$2,000; réparations générales, combustible, éclairage et en-
tretien des salles d'exercices et des champs de tir, $6,000;
total, $10,000.

M. LISTER : Quel est le chiffre de la dépense de l'année
dernière ?

M. CARON : Tout le crédit y a passé. Il est réellement
fixé au plus bas mot.

Sir RICHARD CIARTWRIGEIT: L'honorable ministre
n'est pas strictement exact, car je vois qu'il a dépensé
$7,967 l'année dernière. Cependant, la marge n'est pas très
grande.

M. CARON: La différence se trouve dans les réparations.
Nous avions estimé à 86,000 les réparations générales à faire
aux salles d'exercices et aux champs de tir. La marge'est
très peu appréciable. Quelques fois les réparations sont peu
considérables, et d'autres fois elles sont très importantes et
absorbent tout le crédit. J'étais sous l'impression que tout
le crédit voté avait été dépensé, mais je vois qu'il en restait
une légère balance.

M. THOMPSON: L'honorable ministre connatt.il la
condition dans laquelle se trouvent les arsenaux et les salles
d'exercices ? A-t-il reçu des rapports à ce sujet ?

M. CARON: J'ai en effet reçu des rapports, et je dois dire
que les arsenaux et les salles d'exercices ne sont pas tels
que je voudrais les voir; mais, comme mon honorable ami
le sait fort bien, cela vient de ce qu'un grand nombre des
salles d'exercides ont été construites plus grandes qu'elles
ne devaient l'être, et dans un genre 'qui ne leur convenait
pas; je regrette d'avoir à ajouter que plusieurs ne se trouvent
pas dans les conditions que je désirerais. Mais je dois dire
que depuis mon arrivée au ministère de la milice, je me suis-
toujours efforcé de les mettre graduellement dans les condi-
tions voulues, sans trop augmenter le crédit voté par le par-
lement à cette fin. Commo mon honorable ami le sait, les
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rapports me viennent des différents majors de brigade, et
sans entrer dans le détail de ces rapports, je crois que les
arsenaux sont dans un état satisfaisant.

63. Soin et entretien des propriétés cédées par le
gouvernement Impérial y compris le sa-
[aIre de l'ingénieur militaire -ni aura la
charge des fortifications et éditices aMili-
taires en Canada............ ... ........ 12,000 00

M. VAIL : Il y a ici une augmentation de 02,000.
M. CARON: En dehors del'augmentation, le crédit est

distribué comme suit : solde des gardiens, $3,300 ; loyer des
édifices militaires, 81,800; enlèvement de la neige, à
Montréal et Québec, $400 ; soin et entretien des édifices, y
compris le service général, $4,500.

Les autres $2,000 sont nécessaires pour payer les salaires
d'un ingénieur militaire, qui doit être chargé de la surveil.
lance des fortifications et des bâtiments militaires de la
Confédération du Canada. L'an dernier, quelques bâtiments
militaires de grande valeur nous ont été transportés par le
gouvernement impérial, dans la Nouvolle-Ecos3e et au
Nouveau-Brunswick. Ces propriétés, avec celles que nous
avions déjà reçues, ont une valeur d'environ S14,000,000,
montant de la valeur totale, d'après les estimations de notre
département, des propriété3 militaires' transportées au
Canada par le gouvernement impérial.

M. WELDON : Quelles sont les propriétés qui ont ét9
transportées l'année dernière ?

M. CARON : Tout ce qui restait des propriétés militaires,
à l'exception de celles aujourd'hui employées à Halifax pour
les troupes impériales, a été transporté au gouvernement
canadien.

M. VAIL : On n'a transporté, dans la Nouvelle-Ecosse,
aucune propriété qui exige un gardien.

M. CARON : Je me permets de différer d'opinion 4veo
l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIQHT : L'honorable ministre
a déclaré que la valeur de toutes les propriétés transportées
était de $14,000,000. Il peut se faire qu'elles aient coûté ce
montant au gouvernement anglais ; mais je ne suppose pas
qu'il veuille dire qu'elles ont cette valeur pour la Confédéra.
tion du Canada.

. CARON : Elles pourraiotý ne pas rapporter ce mon-
tant, mais c'est l'estimation do la valeur, Cela comprend
la citadelle de Québee. Dans le cours de l'été dernier, cer.
taines terres mpériales, gardées pour dos fins militaires
dans la province de la Nouvello-Ecosso, ont été transportées
au gouvernement fédéral et sont aujourd'hui classées parmi
les autre, propriétés militaires La plupart de ces terres
sont louées à des particuliers dans les différentes localités où
elles sont situées. Ces propriétés sont estimées à £25,000 à
la Nouvelle-Ecosso; et au Nouveau-Brunswick, elles sont
estimées à 0240,000. Ces valeurs sont données approxima.
tivement, aussi exactement que nous pouvons le faire aujour.
d'hui.

M. VArL: Je sais bien qu'une certaine quantité de
terrain appartenant au gouvernement impérial a été trans-
portée l'année dernière au département de la milice, mais, à
la Nouvelle-Ecosse, il n'y a aucun terrain qui exige que l'on
affecte une partie quelconque de ces Z2,000 au salaire d'un
gardien. Le seul terrain transporté à la Nouvelle-Ecosse
est loué à des particuliers, qui l'occupent, et en conséquence,
il -n'est pas nécessaire de nommer un agent du gouvernement
pour le surveillen

M. CARON: Mon honorable ami voudra bien considérer
qu'en prenant la valeur de ces propriétés, le département
devait exercer sa discrétion, et nons avons cru qu'il était
nécessaire de nommer une personne chargée de surveiller la
façon dont sont entretenues les différentes propriétés; nous
avons jugé à propos de nommer un ingénieur militaire pour
surveiller les diverses propriétés-qui nous ogt été transpor.
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M. WELDON: Est-ce que ces terres ainsi transportées

ne sont pas aujourd'hui occupées par d'autres personnes?
M. CARON: Quelques-unes. Je suis prêt à donner à

l'honorable monsieur tous les renseignements que je possède,
mais je crois que le renseignement le plus satisfaisant que
je pourrais lui donner est compris dans la liste des propriétés,
que je n'ai pas apportée ici, parce que j'ai cru qu'elle était
trop longue; mais je me ferai un plaisir de la transmettre à
l'honorable monsieur, lors du concours ou avant.

M. WELDON: Qui avez-vous l'intention de nommer à
cet emploi? Cet officier viendra.t-il du collège militaire?

M. CARON: Il devra posséder des connaissances mili-
,taires et sera sous la dépendance ou surveillance immédiate

du colonel Hewitt. Le dessinateur et le commis de troisième
classe qui doivent être employés dans le département, seront
choisis parmi les cadets du collège militaire. Quant à cet
officier, nous n'avons encore rien décidé. Il fera simple.
ment partie du service militaire et il peut arriver qu'il ne
soit pas nommé permanemment.

M. MULOCK: D'après ce que je comprends, ce crédit de
$2,000 est voté entièrement à cause des nouvelles propriétés
que nous avons eues.

M. CARON : Cela est dû, en partie, à ce que ces propriétés
nous ont été transportées, ce qui exige la nomination d'un
nouvel officier dans le département pour en prendre la -sur-
veillance, et, en partie, à cause des changements qui ont eu
lieu en vertu du bill transportant les travan militaires et
les fortifications au département de la milice et de la dé-
fense.

M. MULOCK : Cet officier sera-t-il un employé militaire
ou un'employé civil? Et en quoi consisteront ses fonctions?

M. CARON: Te choisirai l'officier le plus capable que je
pourrai trouver. Nous voulons un homme qui possède des
connaibsances militaires d'un caractère particulier. Le sa.
laire sera de $2,000. Nous n'avons personne en vue, et je
serai bien aise d'accepter la recommandation de l'honorable
monsieur, s'il connaît quelque officier possédant les aptitudes
nécessaires.

M. MULOCK: Ce que je ne comprends pas, c'est la ques-
tion de -avoir comment un salaire peut être fixé, quand l'ho.
norable ministre n'a pas prescrit quelles seraient ses fonc-
tions.

M. O'BRIEN: Je crois que le projet qui, naturellement,
n'est pas encore tout à fait mûri, est excellent. Nous avons
besoin d'un officier qui soit ingénieur et qui, tout en sur-
veillant les fortifications et d'autres travaux militaires, sera
chargé du corps du génie. Outre cela, il pourrait aussi
remplir les fonctions de quartier maitre général, et à ses
heures de loisir, préparer des plans pour la défense générale
du pays. De cette. façon, nous pourrions mettre à profit les
services des cadets du collège militaire.

M. CAMERON (Middlesex) : Il me semble que ce crédit
aurait dû venir sous le chef " Gouvernement civil."

M. CARON : Je vais expliquer comment cela est arrivé.
On n'a pas l'intention de rendre permanentes les fonctions
de cet officier, et nous n'avons pas, non plus, l'intention de
le mettre sur la liste des employés civils. Nous avons fait
venir d'Angleterre des officiers qui.sont restés au milieu de
nous pendant un certain nombre d'années. Nous avons
l'intention de nous assurer les services d'un ingénieur mili.
taire qui viendra remplir la position on question moyennant
un salaire de.$2,000. Nous avons aujourd'hui en Angleterre
plusieurs cadets dans les ingénieurs royaux qui, en très peu
d'années, seront tout à fait aptes à remplir des positions de
ce genre. Il n'est que juste que nous nous efforcions d'em-
ployer nos propres cadets, qui se sont beaucoup distingués
dans diverses branches du service impérial,

M. C.ARoW4

i. ]4ULOOK. L'augmentation est demandée pour das
fins particulières. A moins que la nomination ne soit faite,
la somme ne sera pas nécessaire; et il peut arriver que le,
fonctions ne soient pas permanentes; Le système convenable.
A adopter est de spécifier que les 62,000,seront pour le salaire
d'un officier chargé de remplir certaines fonctions

M. CARON : Ce montant es.t pour payer un ingénieur
militaire, comme'je l'ai déjà expliqué. Nous ne pouvons
pas faire la nomination avant que le parlement n'ait voté
'argent.

M. MILLS: Ce montant est compris dans un crédit affecté
à des fins tout à fait différentes. On devrait faire connattre
les fins particulières auxquelles l'argent doit être employé,
afin, que l'on ne pût pas affecter ce montant à d'autres fins.

M. MULOCK : Le ministre demande au comitê, dans ce
crédit, de voter $12,000 pour l'entretien et la surveillance
des propriétés militaires'. etc. Pourquoi ne ferait-on pas.
.onnattre, dans les estimations, que ce montant de 82,000 est
affecté à ce salaire? On peut aujourd'hui l'obtenir pour une
fin, et il est possible qu'on l'emploie à une autre. fin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On n'a pas l'habitude
de mêler les salaires et les autres dépenses; et comme
question d'affaires, je crois qu'il serait bon que le ministr.
spécifiât le salaire de l'cfficier dans un crédit distinct.

M. CARON : Je n'y ai pas d'objection, en ajoutant les
mots " y compris le salaire d'un ingénieur militaire."

M. THOMPSON: J'aimerais demander si. les propriétés
militaires do Toronto ont été transportées au gouvernement
fédéral.

M. CARON: Oui, il y a longtemps.
M. THOMPSON: Quelle en est la valeur?-

M. CARON: L'estimation de la valeur de celles de
Kingston, Niagara et Toronto est de $875,000.

63d. Construction et réparations, propriétés mili-
taires ............. ........ ;........$ ,410.0

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose. que ce cré-
dit se rapporte à l'acte qui a été passé l'autre jour. :L'ho.
rable ministre nous dira peut être à quoi il se propose
d'affecter ces créJits, turtout le plus considérable, qui est de
$3'>,700.

M, CARON: Il y a des réparations aux fortifications de
Kingston, $1,310; Québec, 28,900; Champ-de-mars, Mont
réal, 81,500 ; travaux et bâtiments militaires, réparations et
améliorations, $35,700. Ce dernier montant a été voté ré
guli;èrement depuis des années au départ'ement des travaux
publics, dans le but d'entretenir les casernes, led' fortifcka
,tions et autres propriétés militaires que nous, devons sur
veiller, Je vais vous donner la division des crédits .:, n 1,
London, 0712; n° 2, Toronto, : $5,264 67; Kingston,
$10,568.61; Ottawa, 81,642; Montréal, $2,338.36. 'Qu6bec 1
66,337; Saint Jean, 793.11; Halifax, 87,403.17.; Winm-
peg, $835; Victoria, C.B., $2,135; Charlottetown, 0671
fortifications et réparations, Québec, $8,999; Montráal,
$1,500-; fortifications, Kingston, $1,310; soit un total de
$47,410.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais savoir quel
at le nombre de casernes que nous -avons, 'et quel*cst le

nombre que l'honorable ministre se propose d'entrtenir. Je
crois qu'un très grand nombre'des propriétés dont il Vient,
de parler comprend de.grandes casernes. -La convention
que nous avons faite avée le gouvernement anglais -exige-t-
elle que nous entretenions ces casernes ? Si oui, cotentre-
tien doit entraîenr'des dépenses considerables. Il me semble
que nous pourrions nous entendre avele gouvernement
anglais de façon à entretenir les casernes 4 trois ou quatre
I ndroits differents,
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M. CARON: Cette somme est tout à fait suffisante pour

entretenir toutes les casernes qui nous ont été transportées
Nous avons les casernes en question et qui, l'honorable
monsieur le sait, sont aujourd'hui les quartiers généraux de
la batterie A et dq l'école de cavalerie; les casernes de l'ie
Sainte-Héêne, à Mon tréal, où nous avons nos magasins ; les
casernes de Saint-Jean, Québec, qui sont aujourd'hui les
quartiers généraux d'une école d'infanterie; les casernes de

rédéricton, qui sont nécessaires à l'école d'infanterie A ; les
casernes de Toronto, qui servent à l'école d'infanterie C; et
les travaux militaires de Kingston, que l'honorable monsieur
connaît. Ce sont. les principaux travaux qui exigent une
surveillance constante. La plus grande partie des travaux
de la Pointe-Lévis ont été transportés au département de
l'agriculture et servent aujourd'hui de quarantaine ; et les
dépenses nécessaires à leur entretien sont comprises dans
les estimations de mon honorable ami le ministre de l'agri-
culture.

Sir R1CÈARD CARTWRIGHT: Qu'allez-vous faire des
autres casernes?

M. CARON: Quelques-unes ont été louées et plusieurs ont
été vendues. Lorsque l'on considère que quelques-unes de ces
propriétés ne servent pas à des fins militaires, on les trans-
porte au département de l'intérieur, et alors, ce département
en dispose en les vendant ou en les louant.

M. WELDON: Les casernes de Frédéricton bntelles
comprises dans ce crédit?,

M. CARON: Non. Lorsque les écoles d'infanterie ont êté
établies, nous avons dû y pourvoir, et l'honorable ministre
des travaux publics a mis, dans soes estimations, nn crédit
pour les casernes de Frédérieton. Dans les estimations
supplementaires, figurera la somme nécessairo, après le
premier juillet, pour compléter les casernes de Freéricton
et les autres casernes qui ont été utilises pour les nouvelles
écoles d'infanterie.

M. BBATY: Je désire demander à l'honorable ministre
si, en parlant do la manière dont cet argent doit être dépensé,
il a compris le cot d'une nouvelle salle d'armes o]aalle
d exercices pour Toronto, ou ai on a adopté un système
quelconque pour la vente de l'ancienne propriété de la salle
d'exercices, dans le but d'en construre une nouvelle, mieux
adaptée aux exercices des grands régiments, aux quels la
salle actuelle ne convient pas du tout.

M. CARON: Cette question a déjà attiré mon attention
C'est une question très importante, qui ne peut pas êtr-d
décidée sans que l'on consnlte ceux qui demeurent à Toronto
et qui peuvent exprimer une opinion relativemnentàa la valeur
de cette propriété militaire. Mon honorable ami le députedo Toronto-Est (M. Small) m'a fait une suggestion qui, je
crois, sto excellente. C'est que l'on nomme, à Toronto, unecommission composée des commandants des différents ba-
taillons-le commandant de l'école d'infanterie et quelquesautres officiers pourraieont e faire partie-dans le butde
constaterO la valeur de la propriété que nons avons utilisle'
pour la construction d'une salle d'eercices ;t si nous pou-vons la vendre un prix raisonnable, nous pourron acheter
un lot où nous construirons une salle d xercices dans un
endroit plus convenable. Mais les renseignements que jepossède maintenant ne sont pas suffisants pour me pemettre
d'airriver à une conclusion définitive.

M. CAMERON (Middlesexj) Je désire demander quelle
est la p1sportion des b timents représentés par ce créd t quel'on a enlevé au cohtôle du département des travaux
publics. DYaprès une estimation que j'i faite à la hâte, je
vois que le département des travau~x publics, en 1882-83, a
dépensé $78,000 pour les réparations des bâtiments mili-
taires. Or, si l'on propose..que tous ces bâitiments soient
transportés au départenient de la milice et de la défose je
crois que nous serons tous pörtes à voter ce crédit, car il

est beaucoup moins élevé. Mais si ce crédit doit être
ajou. aux $78,000, il y a là une objection très-sérieuse.

M, CARON : Les 347,000 quo je demande aujourd'hui ont
été mis dans les estimations do l'année dernière pour les
mêmes fins auxquelles je me propose de les employer. . La
balance a été affectée aux bâtiments. Il y a quoiques autres
bâtiments qui restent sous la dépendance du ministre des
travaux publics, mais les $47,000 demandés aujourd'hui
figuraient dans les estimations de l'année dernière, exacte-
ment comme aujourd'hui, et ce crédit a été simplement trans-
porté du département do travaux publics à mon départe-
ment.

M. THOMPSON: Il est rumeur que le département de
la milice a quelque projet en vue pour se défaire d'une
partie, si non de tout le terrain du camp de Niagara. J'es-
père que cela n'est pas, et je désire savoir s'il y a quelque
chose de fondé dans cette rumeur.

M. CARON : Le gouvernement n'a pas du tout l'inten-
tion de se défaire d'aucune partie de cette propriété. je
regretterais beaucoup de la voir affectée à d'autres fins que
celles auxquelles elle sert aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
a-t-il l'intention d'entretenir la terrasse Dufferin à même ce
crédit ?

M. CARON : Le mur de la terrasse fait partie des fortifi-
cations et il faudra l'entretenir, mais il est si bien construit
qu'il faudra très peu de réparations, La terrasse même est
entretenue par la corporation de Québec.

61. Collège militaire royal ......... ...... 359,000.00

Sir RICHARD ÇARTWRIGHIT: Je veux attirer spécia-
lement l'attention du ministre et du gouvernement sur ce
ui, d'après moi, est une chose malheureuse pour ce collège.
Lorsqu'il a été établi, l'ancien gouvernement a fait des pro-

messes qui auraienit dû lier ses ressources; c'est que l'on
devait choisir, parmi les plus dignes der ces cadets, un cer-
tain nombre d'employés du service civil. On a fait très
peu de choses à ce sujet. Le gouvernement impérial nous
donne quatre commissions qui doivent être accordées aux
cadets. Dans le propre rapport de l'honorable monsieur,
un des officiers de l'école recommande que quatre emplois
dans le service civil, et quatre autres dans le service mili-
taire, emplois à la disposition du gouvernement, soient
donnés à ces cadets et aux plus capables d'entre eux. L'ho-
norable ministre lui-même serait sans doute disposé à suivre
cette recommandation, mais il semble que, jusqu'aujour-
d'hui, l'on ait très peu employé ces hommes qui sont en
grande partie instruits aun dopens du pays.

M. CARON: Je désire faire tout ce que je puis pour le
collège militaire royal. En Angleterre, l'on considère que
les capacités de nos cadets sont égales à celles des meilleurs
cadets des collèges militaires anglais, et ceux qui ont été
envoyés en Angleterree sont distingués, soit dans le service,
soit dans le génie; et dans les examens de promotion ils ont
lutté sur un pied d'égalité avec les cadets anglais. .Dans mon
département, j'ai déjà nommé huit cadets depuis que je suis
ministre, et je crois que le nouveau bill me permettra d'en
nommer une couple de plus. Tous ceux qui connaissent la
valeur du collège militaire royal, sous le commandemobt
d'un officier aussi distingué que le colonel Uewitt, apprécie-
ront les efforts de ceux qui sont intéressés à procurer à ces
cadets des positions auxquelles leur haute éducation leur
donne droit. Le ministre de la marine et des pêcheries a
lFintention de nommer un cadet du collège militaire royal>
pour accompagner dans une exploration sur les lacs,

oulton qu'il a fait venir d'Angletere dans le but de faire
cette exploration.

M. O'BRIEN: Je crois que la milice devrait retirer pluis
de profit qu'elle en retire de ces cadets militaires. Le collège
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devrait être plus en harmonie avec la milice, et il y a deux
moyens par lesquels la milice pourrait retirer des profits de
ce collège. Il devrait y avoir dans le collège, une classe
spéciale pour les jeunes gens qui ont passé par les écoles
militaires et qui désire acquérir une plus haute position
dans la milice ; et chaque cadet qui parvient à occuper une
certaine position dans le collège devrait être attaché à
quelque régiment, à son choix ; et quand ce régiment va faire
ses exercices annuels, il devrait être requis de l'accompa-
gner.

M. CARON: Dans plusieurs des camps que j'ai visités,
j'ai vu des cadats qui prenaient part aux manoeuvres.

M. MILLS: Est-ce qu'il y en a dans la police à cheval?
M. CARON: Oui; le lieutenant Perry est un des princi-

paux officiers de la police à cheval, et il remplit très bien
ses fonctions. Il a été victime d'un accident, mais il se
rétablit maintenant.

M. CAMERON (Middlesex): J'ai été heureux d'entendre
le ministre de la milice dire que le gouvernement avait l'in-
tention de s'occuper des cadets, car l'impression générale
est que le gouvernement ne les a pas traités comme ils le
méritaient. Je me rappelle que lorsqu'un officier, alors dans
le collège, le major Ridout, a donné sa démission, deux
cadets de l'école, les premiers que le gouvernement avait
nommés, ont été appelés à le remplacer.

Leur nomination, si je me le rappelle bien, a été faite
d'après le principe qu'il n'était pas absolument nécessaire
de nommer un officier de la position du major Ridout; qq'il
n'était pas alors nécessaire de nommer un adjudant de
l'école; que ces deux jeunes gens, qui étaient cadets ou
gradués de l'école, pouvaient certainement faire le service,.
tout en ne prenant pas le grade d'adjudant de l'école.
De pis, j'ai cru comprendre que l'on avait nommé adjudant
de l'école un homme qui n'est pas gradué du collège, et que,
bien qu'il eût obtenu une commission dans le service régu-
lier, on avait dû l'envoyer en Angleterre pour acquérir les
connaissances que doit posséder l'officier qui remplit ces
fonctions. S'il en est ainsi, cela ne ressort pas tout à fait
de la déclaration du ministre, et j'aimerais avoir quelques
explications à ce sujet.

M. CARON : Je puis dire à l'honorable monsieur que
cela n'a été que pour faire une expérience. Les deux jeunes
cadets ont été nommés non seulement dans le but de faire
le service d'adjudant, mais aussi pour faire le service d'ins.
tructeurs. Comme instructeurs, ils ont ou de grands succès.
L'honorable monsieur comprendra qu'il n'est d'aucun avan-
tage de nommer un des cadets au grade d'adjudant, parce
que les cadets actuels se sont tous trouvés au collège en
même temps, et pour remplir les fonctions d'adjudant,
lesquelles consistent à faire respecter la discipline, il faut
un officier beaucoup plus ancien et qui n'est pas choisi
parmi les cadets. Nous avons fait cette expérience pendant
un hiver. Le colonel lewitt a considéré qu'il était indis-
pensable qu'un adjudant fût nommé, et nous en avons nommé
un qui reçoit une solde très réduite.

M. CAMERON (Middlesex) : Je diffère tout à fait d'op,.
nion avec le ministre de la milice sur cette question. Nous
savons que cette école est établie depuis un certain nombre
d'années. Dans cette période elle aurait dû former des
hommes capables de remplir les' fonctions d'adjudant -du
collège. S il n'en a pas été ainsi, cette institution n'a pas
accompli ce qu'on en attendait. S'il en a été ainsi, les cadets
du collège auraient dû être préférés lorsqu'il s'est agi de
faire une nomination de ce genre.

Nous savons que dans d'autres institutions, dans les écoles
du pays, par exemple, l'étudiant d'aujourd'hui est dans plu-
sieura cas le professeur de dëmain, et il est souvent impos.
sible de trouver des hommes pour remplir 4ces positions, à
moins que nous ne reconnaissions çertaines capacités chez

ceux qui ont été étudiants. Et assurément, le collège existe
depuis assez longtemps pour. que nous nous atténdions à
trouver quelques capacités chez quelques-uns dé ceux qui
ont été gradués.

J'ainerais que l'on donnât quelques explications au sujet
de cette nomination en particulier, car une -des objections
que j'ai apportées, c'est que bien que celui que Pon a nommé
ait reçu une commission dans l'armée régulière, il a été
obligé d'aller en Angleterre pour se rendre- apte à remplir
la position qu'il a acceptée au collège.

M. CARON : C'est très vrai.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dois-je comprendre

que le ministre dit qu'il a maintenantdéecidé de suggérer à
ses collègues de donner, disons, une demi-douzaine d'emplois
aux cadets qui en sont les plus dignes, et qu'il agira ainsi,
si ces collègues consentent à accepter sa recommandation ?
Je crois que cela devrait être' bien expliqué. Un grand
nombre de ces jeunes gens sont très découragés lorsqu'ils
s'aperçoivent qu'ils n'ont aucune certitude, quañd bien même
ils se seraient distingués, d'obtenir d'emplois du, gouver-
nement.

Je ne propose pas du tout qu'il emploie tous les gradués;
mais, puisque le gouvernement anglais en emploie quatre,
je crois que le moins que le gouvernement canadien .puisse
faire est de donner des- emplois, soit dans la milice ou dans
le service civil, A. environ une demi-douzaine des plus dignes..
Cela devrait être fait, je crois, pour ceux qui ont montré le
plus d'aptitudes et qui ont acquis les plus hautes connais-
sances dans leurs études.

M. CARON: D'après ce que j'ai dit à l'honorable mon-
sieur au sujet de ce quefai fait, il peut espérer, je crois, que
je ferai ce que je pourrai.

M. - WELDON: Comment les commissions dans la
batterie sont-elles données?

M. CARON: Je pourrai expliquer cela quand nous on
serons à ce crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Il n'y a eu, de fait,
que très peu do commissions d'accordéos. Je ne me plains
pas du ministre de la milice, mais je crois qu'il n'est pas du
tout à l'honneur du gouvernement du 'Canada qu'après'cinq
ou six ans, il n'y ait, dans la police i cheval,- où, je suppose,
il devrait y avoir quinze ou vingt officiers, qu'un seul officier
venant du collège militaire.

Cela prouve, d'après moi, que le gouvernement n'a pas
du tout tenu les promesses faites par ses prédécesseurs, et
qu'il a complètement manqué à son devoir on ne donnant
p as aux cadets les plus dignos un certain nombre d'emplois.
J'excuse le ministre de la milice. Je ne pense pas qu'il soit
responsable de la chose; mais je pense que le gouvernement
du Canada, en général, a négligé ses devoirs sous ce rapport.
Quand nous discuterons les autres questions, l'honorable
ministre pourra expliquer quelle aété sa politique à ce
sujet; mais, en ce qui concernelapolice à cheval, je crois
qu'une grande injustice a été commise par le fait qu'un seul
cadet a été nommé dans ce corps.

M. PAINT: Nous savons qu 'plusieurs des jeunes gens
qui vont à ce collège y vont pour recevoir une éducation de
première classe, et plusieurs d'entre eux n'ont pas l'inten
tion d'entrer dans le service de la milice 'mi '.dans leserice.
.du pays,- et c'est pour cela que l'on n'en a pas nommé un
plus grand nombre dans les départements.
'Sir RICHARD CARTWIRIGHT: 'Il'n'en a ps été nommé

un plus grand nombre parce qu'on ne leur a pas offert de.
position dans le service du Canada, etjo Parle on connais-
sauce de cause, car je sais ce que disent ces «jeunesgens et
je connais les sentiments qui règnent parmi eu. Je suis
constamment en contact avec eux, et.'je sais que riéi ne les
décourage plus, je sais que rien n'est plus propre à empêcher
q4ue ce collège ne devienne une institution utile, que le fait
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qu'à moins qu'un jeune homme n'ait une influence extraor- B, et le major iolmes'est chargé du district. Outra ce
dinaire, il n'a aucune chance quelconque d'obtenir un emploi nombre, il y aura trois officiers de plus. Il faudra un major
sous le gouvernement actuel, quelque grandes que soient ses et il y aura deux lieutenants et un chirurgien.
aptitudes. M. BAKER (Victoria): Est-ce l'intention du gouverne-

M. PAINT: Je dois dire qu'il y a trop de patriotisme ment d'envoyerà la Colombie-Britannique un certain nombre
chez chacun des membres du gouvernement pour que cela d'hommes de cette batterie.
soit vrai. soit rai.M. CARON - Oui ; il est nécessaire que nous envoyions

Sir ]RICHARD CARTWRIGHT: Alors, l'honorable mon- des hommes au fait du service dans le but d'ouvrir l'école.
sieur prouve qu'il est un très jeune membre de cette Le colonel iolmes et moi avons é:é en co-respondance à ce
Chambre. QUjýL, et nous avons déjà envoyé un homme. Nous nou pro.

65. Solde, entretien et équipemant des batteries posons d'envoyer quatre ou cinq, peut-être douze hommes
d'artillerie de place " A," "B et "o," au fait du service, et qui seront instructeurs dans la nouvelle
et des écoles d'artillerie à Qu6bec, à école.
Kingston et à Victoria, C.-B .................. $152,700.00

M. BAKER: A l'heutre qu'il est, autant que je le sache, il.
M. CARON : Le montant demandé pour la batterie A est y a simplement un lieutenant-colonel qui agit comme sous-

de 862,850; pour la batterie B, de $62,850. Nous avons adjudant, et un sergent-major qui agit comme instructeur.
porté à $47,000 les estimations de la batterie C, qui est Je ne sache pa. qu'il y on ait d'autres, aujourd'hui, dans la
moins importante en ce qui concerne le nombre d'artilleurs batterie C. Il est, je crois, dificile d'avoir des hommes pour
qu'elle compred; mais, de ce montant, j'ai déduit, cette la solde que l'on reut payer. Je regrette de dire que je ne
année, $27,000 que je ne considère. pas nécessaire. Je puis connais pas d'hommes qui consentiront à entrer dans la bat-
dire que la formation de la batterie Ca donné lieu à .beau- terie C, pour la rémunération que des Chinois etdes sauvages
coup d'ennuis, en ce qui regarde l'enrôlement des hommes. y reçoivent.
Naturellement, quand le chemin de fer sera complété, il n'y M. CARON Nous n'admettons pas de Chinois.
aura pas de difficulté à trouver le nombre voulu. Aujour-
d'hui, il nous serait facile de trouver le nombre d'hommes M. BAKER J'espère que non, et si le département
requis dans les anciennes provinces, mais nous ne pourrions avait l'intention de prendre des sauvages, jo crois que
pas les envoyer avec leurs armes par les chemins de fer l'école ne réussirait pas. J'aimerais suggérer à l'honorable
américains, et nous avons cru que les dépenses qu'il faudrait ministre l'opportunité qu'il y a d'augmenter légèreneut la
faire pour les envoyer seraient si grandes que j'ai retardé la rémunération qui sera accordée à ces hommes dans la Bat-
formation de cette batterie pour le moment. Le comman- terie C, jusqu'à ce que le chemin de fer transcontinental
dant, le lieutenant-colonel Holmes, n'agit pas seulement atteigne la Colombie-Britannique, afin que ceux qui sont
comme commandant, mais aussi comme sous.adjudant déjà dans la troupe puissent décider E'ils entreront dans le
général du district, et je suis heureux de dire qu'il obtient service permanent, ou non.
de très grands succès dans l'organisation de ce corps dans M LISTER: Une batterie n'e f pas du tout nécessaire
la Colombie-Britannique et dans l'organisation de cette école dans la Colombie-Britannique. Il L'y que 15,000 habitants
d'artillerie. Quant à l'emplacement, nous négocions à dans toute la province.
l'heure qu'il est avec le département du très honorable chef M. SHAKESPEKRE Je vous demande pýirdon.
du gouvernementj'achat d'un lot qui, aujourd'hui, appartient
à la réserve des sauvages et sur lequel nous avons l'intention M. CARON: Comepoint stratégique, il n'y a pas, au
de construire des casernes, qui coûteront très bonmarché et Canada, d'endroit aussi important qe la
qui seront tout à fait. suffesantes pour les besoins de la nique; il n'y a pas, non plus, d'en roi o l'artillerid soit
troupe. pus nécessaire.

M. VAIL : J'aimerais, attirer l'attention du ministre sur M. SHAKESPEARE: Je crois qu'il ne sied 1 aucun
le montant élevé de $9,000 payé pour le combustible. stmmbre de cette Chambre de chercher-à amoindrir unopro.
ce que l'on ne pourrait pas réaliser une économie on em- vince quelconque do la Confédération, endisant quýi1 n'y a
ployant du charbon? qu'un certain nombre d'habitants dans cette province. JO

La dernière année que j'ai été chargé du département, désire informer cet honorable monsieur qu'il ya7dans la
j'avais l'intention de faire l'expérience du charbon, afin de Colombie-Britannique plus du double du nombre ýju'il a
constater si nous ne pourrions pas réduire ce montant. mentionné; il y a plus de 20,000 habitants.

M. CARON : C'est une somme très élevée, mais il est im-
possible de la réduire. S'il était poséible de faire usage de déclaration de l'honable monsieur car j'étais sous l'im-
charbon, nous pourrions faire une grande économie; mais il preson que la population bla e l
se fait que l'on emploie de grands poëles à bois, et il n'est ne n excédait pas 15,000 habitants. En ce qui'conrne
pas possible de les remplacer par un appareil qui nous per- labatterie, je ne vois pas qu'il soit nécessaire d'en avoir une
mettrait de brûler du charbon. dans la Colomb!e-Britannique. Il ma semble que 1eý'habi-

tants de la Cclcmbic-Britainniq.ne -demandent beaucoup
M. WELDON: En ce qui concerne les commissions dans d'argent du tr&or de ce pays pour servir comme soldats.

les batteries, l'honorable ministre voudra-t il nous dire com- 1 serait peut-être bon d'ajourner cette questioa jusqu'à ce
bien de vacances ont été remplies, dans la batterie C, par les que le chemin de fer du Pacifique fût construit, et,ýdors,
cadets du collège militaire? nous pourrons y envoyer nue batterie.

M. CARON: Deux vacances ont été remplies par des ca- M SIAKESPEARE: On a toujours on pour politique do
dets du collège militaire royal; l'une par M. Besnedets ~ duclèemltieryl-'n a .BenIson, et différer le chemin de fer canadien du Pacifique, et il paraît que
l'autre par M. Riepert. Le commandant est aussi un officier c'est encore la politique à l'heure qu'il est. Je suis heureux
du collège militaire royal. de dire, néanmoins, que le parti auquel appartient l'Iono-

M. CAMERON (Middlesex): Combien de vacances y a-t- rable monsieur n'est pas au pouvoir pour réaiser cette
il dans toutes les écoles ? Toutes les nominations ont-elles idée.
été faites? M BAKER: J'aimerais dire à l'honorable député de

M. CARON Toutes, excepté dans l'école de cavalerie. Lambton Ouest (M. Lister) qu'il n'est pas seulement néces.
Jusqu'ici, nous n'avons nommé que deux offloiers dans la saire d'avoir des soldats, une batterie etdes
batterie 0 M. lBonson est Aujourd'hui attaché à la batterie pour protéger l individus, mais encore quil a à c drftndro
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des propriétés de grande valeur, et vous devez anusi considé-
rer les millions qui sont encore à rouler daub 'o trésor
fédéral.

, M. McCRANEY : Il y a, dans les comptes publics, un
crédit à propos duquel j'aimerais avoir des explications ; le
voici:

I. Taylor, agent de Mme Farajina..... ........ $160.

M. CARON : Autant que je le sache, il s'agît d'un procédé
que l'on applique dans le but de cònserver le cuir des har-
nais et de bottes dans un état de souplesse. Il a été recom-
mandé par les commandants des batteries; on s'en est pro-
curé une certaine quantité et on en emploie encore.

65. Ecole de cavalerie et d'infanterie-Solde et
équipement.................................... ...... $171,OO.

M. CAMERON (Middlesex): En faisant les dernières
nominations, combien a-t-on nommé comme officiers des
écoles militaires, de gradués du collège militaire ?

M. CARON : Quatre ; ce nombre ne comprend pas les
deux dont j'ai parlé et qui ont été nommés à la batterie
"A.''"

M. CAMERON (Middlesex) : Je crois que des considéra-
tions autres que celles qui ont trait au service de la milice,
influencent les nominations. J'ai posé à l'honorable ministre
une question relativement à une nomination faite à l'une de
ces écoles, celle du major Henry Smith, et en réponse, il
m'a dit:

Il a été nommé adjudant du 40e bataillon et attaché à un régiment
de réguliers, à Halifax pendant trois nIois avant sa nomination comme
capitaine de l'école d'infaUnterie de Toronto, avec une solde de $3 par
jour et une allocatdon pour rations et logement.

Il a été nommé le 27 décembre à 83 par jour, et en con.
séquence, attaché pendant trois mois, avant cette époque, à
l'un des régiments en garnison à Halifax. Durant une par-
tie de ce temps, le même monsieur a été dans la division
ouest du comté de Middlesex, où avait lieu une lutte poli.
tique très intéressante ; et sa présence dans cette localité a
en le résultat de l'obliger à se présenter devant le mogistrat
de l'endroit, et dans une déposition, il a fait la déclaration
suivante

Te demeure à Cobour, mais je suis attaché à l'école milsaore de
Toronto. A Iléoque de l'élection, j'étais secrétaire de l'association
conservatrice de Northumberland- Ouest.

Pourquoi étiez-vous dans Middlesex-Ouest 1i
Pour aider à M, Johuoton et au Dr Roome dans leur élection.

Ce témoignage a été rendu à London, le 26 janvier 1884,
et a rappelé un incident qui s'est produit entre le 10 et le 14
décembre; il est démontré que le major Henry Smitb, qui
à cette époque était à la solde du département et était censé
attaché à un régiment de réguliers, à Halifax. dans le bat
d'acquérir des connaissances sur le service militaire, pre-
nait une part active' à une lutte politique. De tous les
départements du -gouvernement où l'on doit éviter de se
mêler de politique, celui de la milice est le plus important.
Pendant que ce monsieur était attaché à la troupe volon-
taire, il avait parfaitement droit d'exercer ses %franchises et
d'agir comme secrétaire de l'association conservatrice:.de
Northumberland-Ouest ; mais lorsqu'il est -venu dans
Middlesex-Ouest, il recevait une solde régulière du, gouver.
nement ; c'était en réalité un élève qui se préparait à
prendre une commission. dans une des écoles.

J.o.regrette que cette position n'ait pas été offerte à quel-
que gradué du collège militaire. Sur les onze ou douze
nominations, quatre seulement ont été données à des gra-
dués du collège. Je crois sincèrement que l'on, ne devrait
pas s'occuper de considérations politiques quand il s'agit de
faire dës nômintions aux écoles militaires; autrèment, l'on
viendra à supposer qu'elles n'ont été établies que pour une
partie'de la société, et il peut se faire qe l'on croie, âl'êéran-*

M. Bmna (Victoria)

ger, qu'elles servent d'engins politiques, et dans ce cas, elles
n'ont plus aucune utilité.

M. O'BRIEN: (Jet officier a été pris dans la milico active'
S'il est, dans le pays, des hommes qui méritaient d'être
nommés officiers dans ces écoles, ce ýsont ceux qui se sont
occupés de milice active. Leurs droits sont même plus forts
que ceux des gradués du collège militaire. Il est très oppor--
tun qu'ils Ïillènt à Halifax et soient attachés pendant. ,quel.
que temps à un régiment de réguliers. Quant à la politique
dans la milice active, on ne devrait pas la tolérer; mais ce
serait pousser le principe trop loin que d'exiger, qu'un
homme qui s'engage dans la milice active, renoncat à ses
droits politiques.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
ne comprend pas la quIestion. Ce monsieur, le, major Smith,
durant le temps où il était censé étudier l'art .niilitaire à
Halifax, prenait réellement part à une lutte politique.
Assurément, l'honorable député de Muskoka ne pense pas
que cela soit juste.

M. O'BRIEN: Non.
M. CARON: Je partage l'opinion exprimée par l'hono-

rable député deMuskoka, (M. O'Brien). Quelque désireux
que je puisse être de choisir des officiers parmi les gradués
du collège militaire royal, il serait injuste; de la part d'un'
ministre de la milice; d'oublier les droits des officiers de
l'ancienne milice du Canada. Ils ont rendu des services
chaque fois qu'on leur a demandé de'le faire, et certainement,
nous ne devrions pas los élaguer comnplètement et donner
toutes les positions aux cadets militaires. Je désire faire
tout ce que je puis pour eux, mais je ne puis pas oublier que
la milice di; Canada nous a offert ses services quand nous en
avons en besoin à l'époqué du danger, et certaitnement, les
officiers de cette milice mérîient de partager ces positions
avea les nouveaux venus qui suivent les cours du collège
militaire.

Quant à l'accusation dë l'honorablë monsieur, laquelle
tend à faire croire que le département est inspiré par des
motifs politiques, je dirai simplement qu'il n'en est rienet
que l'officier en question n'était4pas en devoir à cette époque.
Plusieure députés, en parlant dés officiéis quioônt étéenvoyés
à Halifax et en Angleterre, semblent croire qu'ils étaient
incapables de remplir ces positions avant qu'ils eussent
acquis des connaissances en Angleterre, ou dans les régi-
ments reguliers, à Halifax. C'est une grande erreur, e 11e
l'honorable monsieur pourra le voir. Le: major général Lo!mf

mandant la milice du Canada,' a décidé, après l'octroi:des
commissions, de recommander que chaque officier apprit le
service, pendant trois mois, dans un régiment régulier, 4ans
le but de perfectionner les connaissances qu'ils avaient, et
aussi, dana le bût d'apprendre leconomie iniiure du réei.
ment, chose qui ne peut s'acquérir qu'en vivant dans:es
casernes, avec le régiment, et en en smivaatles exeroices
pendant un temps déterminé.

Je suis heureux de dire que les commandants 'qui ont été.
en Angleterre ont rapporté les meilleurs certiflats possibles
des officiers qui les avaient formés.., Les autres officiers qui
ont été envoyés à Halifax ont:reçu-leurs certificats du:com-
mandant' lord Alexander Russell et quand j'ai en Ie plaisir
de rencontrer ce monsieur, il M'a parlé dans les, termes les
plu élogieux de la tenue martiale des jeunes gens que nous
avions envoyés à- cet endroit.

. DALY : Il semblerait que les honorables messieurs
de la, ganche.dontent que le major Smnitliait été-à Hlalifx;
mais je puis leur assurer qu'il-y a été pendant longtemps, et
:quil y a fait son devoir d'unelfaçoùqui lui fait un grand
honneur.

-Vu les relations que j'aifave les cereles militaires à Ha-
lifax, je puis dire avee connaissance de cause eque ces
hommes ont prouvé qu'ils poÏsdaient parfaitenent, ,avant
d'aller là, les questions qui se ratiachent à l'art mulitaire;
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ils ont été à Halifax simplement pour acquérir une plus
grande connaissance de la discipline de l'armée régulière.

M. CAMERON (Middlesex) : Personne ne doute qu'ils
aient été à Halifax. Ce que je dis, c'est qu'ils ont été nom-
més à l'une do ces écolès militairesq, après avoir passé trois
mois à étudier l'art militaire à Halifax; du moins c'est ce
qui est arrivé dans ce cas particulier. En outre, l'honorable
ministre de la milice dit maintenant qu'une partie de ces
trois mois a été pasEée en congé.

M. CARON : Je ne dis pas cela du tout; je dis que si
l'officier a été dans le comté dont parle l'honorable mon-
sieur, il était en congé. Il avait étudié le service à Halifax,
et était en conga.

M. LISTER : Recevait-il encore sa solde ?

M. CARON: Oui, il recevait sa solde.
M. CAMEBRON (Middlesex): Je prends la propre ré,

ponse que l'honorable monsieur a faite à une question que
je lui avais posée lorsqu'il a dit que ce monsieur; jusqu'au
jour où il a été nommé à l'école, recevait une solde de $3
par jour du gouvernement. J'ai supposé que cela était
exact, et me basait sur ce renseignement, je devais néces-
sairement supposer que pendant qu'il était là, il étàit à la
solde du gouvernement. Or, cela est prouvé en outre par
le témoignage qu'il a rendu devant le tribunal de London, et
dans lequel il a dit qu'il était officier de l'Ecole militaire.

En ce qui concerne l'autre question, je suis prêt à rendre
aux officiers volontaires toute la justice qu'ils ont droit
d'avoir dans des cas semblables. On devrait avoir pour eux
tous les égards que l'honorable député do Muskoka (M.
O'Briei) désire qu'ils aient.

Mais il y a une autre question. Il y a une école militaire
qui coûte beaucoup d'argent, et il s'agit de savoir si elle est
de quelque utilité pour le pays. Si elle est utile, il n'est que
naturel que des positions comme celles dont on a parlé:
doivent être données aux gradués de cette école, car s'ils foni
là quelques progrès, ils sont censés connaître mieux les dé
tails de la vie militaire que ceux qui font seulement lo ser
vice volontaire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il est très malheureux
je crois, que cet officier se soit mêlé d'élections. Néanmoins
au concours, mon honorable ami aura l'occasion, j'ose '
dire, d'exprimer formellement son opinion sur cette question
Je désire demander à l'honorable ministre si j'ai bien répét
ce qu'il avait dit, lorsque j'ai affirmé que neuf officiers étaien
attachés aux écoles de cavalerie et d infanterie.,

M. CARON: Douze.
Sir RICHARD CARTWRIGHT-: Et de ce nombre, quatr

sont des cadets-c'est ce qu'il a dit, je crois-dont deux or
déjà eu des commissions dans l'armée impériale,

M. CARON Il n'y a que deux cadets dans les écoles.

Sir RICHARD CARTWRIGIeT: Qui sont-ils ?

I. CARON: M. Frier et M. Siers.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Deux de ces cadets pi

en des commtissious dans l'armée impériale. Je ne m'oppo
pas' à ce qu'ils soient employés, mais cela n'est pas avant
geux aux autres cadets. Quel est l'état do service deà di
autres ?

M. CARON: Le seul qui n'était pas dans le service lor
qu'il a été nommé, est Herring. 1- a été fait lieutenai
lorsqu'il est parti pour Halifax. Le major William Gord
appartenait au 14e bataillon. Le major William Hen
Vidal oppartenait au 12e bataillon. Le major Henry Sd'
était adjudant du 40e 'baiaillon. Le lieutenant Chatles
Coursol appartenait n ebataillon. Le lieutenant Dav
Douglass Yourg apPartenait à la milice de Québec; c'est
fils d'un marchand de bois; il a demeuré quelque temps
Augleterre, 9 il à pris'dq seriçe dans' un bataillon de i

66. Subvention du gouvernement pour envoyer
à 5hoeburynie9s, Angleterre, des lartil-
leurs de la milice canadienne, ou pour
un concours d'artillerie en Canada......... $2,000.00

M. CARON: Je vais retirer ce crédit; mais, avant de le
faire, j'aimerais lire un petit extrait d'un journal anglais
écrit au sujet des militaires qui ont représenté le Canada à
Shoeburyness, l'année dernière. Cet article est intitulé
" Les Canadiens honorés par leurs lus forts concurrents"
et contient les ligres suivantes

A la distribution des prix au " Troisième Artilleurs de Kent " (Brl-
gade de l'Arsenal Royal) le 12 février, ar Thomas Bras e ) 0B
M.- P., a dit, en adressanti la parole à la brigade, qu'il avAit ÎÀ nfTm;h

par le colonel Hosier, que lors des derniers concours à Shoebur ness, lu
corps, pour une des premières fois depuis son existehce n'ava t pas ou
la première place, qu'il occupe actuellement: mals qu'il avait dt .battu
p ar des volontaires du Catiada, et que, st les hommes du EITroisième
Kent" devaient céder la palme à quelquel adversaires,.iln'y avait pas
de rivaux auxquels ils souhaitaient plue cordialement la bienvenue qu'à
leurs braves amis du Canatda. La présence de volontaires du Canada,
dit-il, prouve que le bon exemple dlonuô par les iolontaiteà du pays:est
suivi par les grandes dépendances coloniale?, et elles savent quela force
et m me plus importante bhpa elles que chEÊ2 neus. Vou* poivè
compter que les cas d'urgence p urraien2t 6ire 'pluis nom2btedx 0:1

canada et eu consequence, nous devQna nous réjauir de ca que les
Canadiens, avec nos couapatrio a5 de l'Australie, ont formé de plus
grands corps de volontaires,

Je puis dire qu'après le retour des volontaireS on Cangda,
j'ai reçu plusieurs lettres dáns lesquelles on parlait dans leu
termes les plus élogieux de leur conduite en Angleterre, et
de la haute estime qu'ils avaient inspirée à leurs marades
de là-bas.

Pièces dttillerles, modèle amrlio .

CARQNO: Ce' ciédit est damaagM dapg je ut (d'obfpir
pour nos batteries, des canons se ch rgçant par a b1ouche
Les canons qui sont aujourd!ni on la possesion a;qu
q -uesunes de nos batteries, sont desfs topÀ faitnautiles.
J'qspère que chaque année, pendant lesaquate oucing pro-
chaines années, le parlerient votera un crédit consviertabl
dans lo but d'acheter dea canons nécessaires poirarme
convenablement nos batteries. Il est înutile quq poue
gardiçns ces batteries, si nous nq leur donnonapa de,=nons
covenables.

M. DAVIES Quelle est cette espèce de caioiq?,

M. CARON: Ce sont des canons de neuf s chargeant
la buh e affûts;

parl bou e, avg
Sir RICHARD CARTWRIGHT L'boiorable monsieur

A fait, il y a deux ou trois ans, si je nÇe aplelie bien, quel-
ques eîérin es au' sujet de la fal4ricatiop píòces dar-
tillei ie, à Montréal. Que sont devepus les canono quelon
a4briqés das cette ville ?

1884.
lice. M. Herring vient des Cantons de l'Est., M. Wadmore
vient d'Angleterre, où il a servi pendant plusieurs années
comme adjudant dans un bataillon volontaire. Lorsqu'il
est venu en Canada, il est entré à l'école d'Halifax, et bien
qu'il n'y ait été que très peu de temps, il a subi un examen
très brillant, et l'on considère que c'est une acquisition pré-
cieuse pour notre milice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais il n'a jamais en
de commission dans la milice canadienne?

M. CARON: Je crois que non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La chose peut être dé-
sagréable; mais, relativement au fait qu'un si grand nom-
bre de nos cadets n'ont pas reçu l'offre d'une nomination de
cette espèce, et aussi, relativement au fait qu'il y a dans
notre milice un grand nombre d'officiers capables dont on
aurait dû reconnaître les services, comme l'a fait remarquer
l'honorable député do Muskoka, je dirai qu'il est très re-
grettable que l'on ait oublié tous ces hommes pour nommer
M. Wadmore, à moins que l'on ait eu de très grandes rai-
sns de le préférer, ce que rien n'indiqud.
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M. CARON: L'expérience a manqué dans une grande
mesure, je regrette de le dire. Elle a été tentée lorsque mon
honorable prédécesseur, M. Masson, était à la tête du dépar.
tement. En ce qui concerne la solution du problème de la
transformation des canops, cette opération a parfaitement
réussi. L'un a été achevé et le major général Strange et
d'autres ofliciers l'ont essayé, et on a constaté que c'était
un excellent canon. On avait ordonné dix canons. Le con-
trat avait été donné à Gilbert et fils, de Montréal. Cepen-
dant, je crois qu'ils sont venus en difficultés et ils ont aban-
donné&le contrat. Le département a soumis la qtiestion au
département de la justice, et l'affaire est aujourd'hui devant
les tribunaux. Ce n'est que l'absence du major général
Strange qui retarde le jugement; nous en'avons besoin pour
établir notre preuve. Mais j'espère qu'il sera bientôt de
retour; alors, la cause sera plaidée et jugée.

Réesolutions à rapporter; le comité devant siéger de nou-
veau.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée, et à 2 heures et 20 minutes a.m.
la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDREDr, 28 mars 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PalŠRIE.

B[BLIOTHÊQUJE DU PARLEMENT.

M. SORIVER: Je propose que le premier rapport du
comité mixte de la bibliothèque du parlement, eoit adopté.
On voudra bien se rappeler que j'ai proposé, il y a quelques
jours, l'adoption de ce rapport, et qu'à la demande du pre-
mier ministre et de plusieurs autres honorables membres de
la Uhambre, la question a été renvoyée pour plus ample
considération. Je me permets de dire, aujdurd'hui, ce que
j'ai dit on cette circonstance, c'est-à-dire, que la principale
question du rapport consiste en la recommandation que
certains ouvrages de droit de la bibliothèque soient trans-
férés à la bibliothèque de la cour suprême et mis sous la
surveillance du département de la justice. Néanmoins, par
la recommandation, on ne propose pas que les ouvrages qui
peuvent servir ou être consultés par des membres de cette
Chambre soient ainsi transfér6,~et l'on propose que cette
besogne de transport soit faite sous votre surveillance, M.
l'Orateur, et sous la surveillance du président du Sénat et
de différents membres du barreau qui font partie. de cette
Chambre, et en conséquence, ce travail sera accompli avec
beaucoup de soin et de façon à ne pas porter préjudice aux
droits ni à la commodité des membres de cette Chambre-

M. MACKENZIE: On m'informe que certains avocats
ont l'habitude d'emporter plusieurs livres, itj'aimerais savoir
s'il en est ainsi.

. PORATEUR: Cela n'est pas arrivé à ma connais-
sance. Si on le fait, l'on agit contre les règlements.'

M. CARON : On voudra bien se rappeler que le.rapport
nous a été présenté il y a quelques jours et qu'il a été sus-
pendu afin qu'il nous fût donné d'examiner plus en détail la
question de savoir quels sont les livres que lon, dera' trans-
porter de la bibliothèque du parlement à la bibliothèque de
la cour suprême. Or, il me semble que le fait de transpor-,

Sir RIoUnaU CaMGs,

ter les livres de notre bibliothèque à la bibliothèque de la
cour suprême fera êprouv,;r de très grands. inconvénients
aux membres du parlement. Les inconvénients que peuvent
éprouver'aujourd'hui les juges de la cour suprême le seront
par les membres. du parlement, qui se trouveront privés de
livres constamment consultés durant la session à propos de
questions relatives à la légblation et à propos de sujets sur.
lesquels se font des discussions qui ont lieu dans la Chambre.
Or, je ne vois pas comment; dans une bibliothèque comme
la nôtre, nous pourrions nous dispenser de livres traitant de
jurisprudence, de droit civil,' de droit commun, ou des sta-
tuts de la Grande-Bretagne ou des livres de droit américain.
Il est ti ès important, je crois, que la bibliothèque de la cour
suprême soit aussi complète ou aussi parfaite que possible,
mais je ne vois pas que nous puissions consentir à ce que
cette bibliothèque soit complétée aux dpens de la nôtre. Le
temps que passent ici les honorables députés, pendant la
session, est si limité, si rempli par les travaux. paIlemen-.
taires, qu'il serait presque impossible aux honorables dépu-
tés d'aller des édifices du parlement à la cour suprême pour
consulter ces livres.

Il y a encore un autre inconvénient que doit voir tout
honorable député. A quatre ou cinq heures, d'après ce que"
je comprends, la bibliothèque de la cour suprême sera ferméeo,
et cela empêchera les honorables députés de consulter des
livres. Et puis, l'autre inconvénient, que je regarde comme
obstacle insurmontable au transport dont.on parle mainte-
nant, l'inconvénient 'qu'il 'y a pour les députés d'aller cher-
cher ces livres à la bibliothèque de la cour suprême, ne
saurait passer inaperçu. Je crois que l'on a souffert de ce
que certains livres n'étaient pas à la bibliothèque quand on
les a envoyé chercher et demander plusieurs fois. Plusieurs
rapports américains et anglais ont été transportés à la biblio.
thèque de la cour suprême, et cela, me dit-on, au grand-in.
convénient des membres de" cette Chambre. En ce qui
concerne les ouvrages choisis, S'il est nécessaire-que la cour
suprême les ait en sa possession, nous pourrions, je crois,
nous en procurer des dalicata; mais, assurément, nous ne
devrions pas priver es honorables membrés de cette
Chambre de l'avantage de consulter ces ouvrages.

M. BLAKE: Je partage tout à fait lopinion exprimée par
l'honorable monsieur relativenmedt au fait que la bibliohèque
du parlement doit comprendre tous les livres qui nous sorit
ordinairement nécessaies pour l'acc mplissement de nos
devoirs parlementaires; et j'admets avec lui, aussi, q ue s'il
s'agit de la question de la commodité des juges de la cour
suprême et des 'avocats qui suivent cette cour, et de la coe'-
modité des membres du parlement dans laccomplissement
de leurs devoirs parlementaires, nous sommes évidemment
obligés de voir à notre propre commodité sous ce rapport.
J'ai beauèoup douté, moi-même' de l'opportunité do.la déecl
sion prise par le comité de la bibliothèque il' y .a deux ou
trois ans, de transporter les rapports de la bibliothèque. Il
ne m'avait pas été donné d'assister à cette réunion du comité;
je me serais opposé. A. ce projet, car l'opportunité'm'en
paraissait très douteuse.. A l'heure qu'il est, nous sommes
placeés' dans cette position. les rapporte 'sont A 'la' cour
suprême, et les livres de texte sont dans la bibliothèqne.
Or, l'honorable' monsieur 'sait, comme le savent tousles
avocats-comme tous ceux qui ne sont j>as avocats le verront
après - un moment ' de : réflexion-que cette' separaion des
rapports et' des livres 'de texte détfdit rutilité des deux
branches de. la bibliothèqae.« Nous ne pouvons pas nons
servir des' livres de exte, 'es livret de-texte ordinaires, si ce
n'est comme moyen deparvenir à fairees recherches dans
les rapports, où l'on trouve au long ce'qui, souvent, dans le>
livres de texte, n'est donné que très brièvement, et"goelque
fois, avec une inexactitude inhérente aux analyses abrégées
Il n'est pas un avocat digne de ce nom qni puise ses conniàs-
sauces dans les livres de texte. 'Naturellement, il a de
livres de 'texte approuvés qui constituent des ouvrages:,de
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droit choisis, dont vous Vouvez quelquefois et convenablement
faire des citations; mais en règle générale, il est très impru-
dent de consulter un livre de texte qui n'est pas appuyé par
le rapport.

Or, les circonstances où se trouve aujourd'hui le parle-
ment, sont que nous avons les livres de texte à la biblio-
thèque; mais si nous voulons consulter ces autorités dont
les livres de texte dépendent principalement pour leur
exactitude et leur valeur, et qui exposent en détail ces
décisions dont les livres de texte tirent leurs conclusions,,
nous devons aller les chercher ou les envoyer chercher à la
bibliothèque de la cour suprême. Je n'ai pas compris qu'un
semblable arrangement serait tolérable sur cette base. Je
ne pense pas que l'on devrait obliger les membres du parle-
ment- à sortir de cet édifice et aller à la cour suprême faire
des consultations pour des fins parlementaires-je distingue
ces fins de celles qu'un député peat se proposer dans 1 ac-
complissement de ses fonctions d'avocat pendant qu'il est
ici. J'ai compris que les conditions auxquelles les rapports
avaient été envoyés dans cette bibliothèque, étaient que non-
seulement nous pourrions y avoir accès, mais encore que,
lorsque nous aurions besoin de quelque -rapport particulier,
nous pourrions l'envoyer chercher par un messager. J'ai
aussi compris que. l'on n'avait pas l'intention de limiter
notre accès à ces livres aux heures que les juges de la cour
suprême trouveraient bon de fixer, heures que l'accomplis-
sement de leurs fonctions rendrait raisonnables.

Mais le transport des rapports à la cour suprême obligera
de laisser la bibliothèque ouverte tant que cette Chambre
siégera, et il faudra que le bibliothécaire reste à son poste
dans le but de donner les rapports que l'on pourrait envoyer
chercher par un messager de cette Chambre. Je prétends
qu'à moins que l'on adopte ce système, nous n'aurions pas
les avantages que nous devrions avoir pour l'accomplisse-
ment de nos devoirs parlementaires.

A la dernière session, le comité de la bibliothèque, lors-
qu'il a présenté son rapport à la Chambre, n'avait certaine-
ment pas l'intention d enlever des rayons de notre biblio-
thèque ces livres de texte qui servent constamment aux
membres du parlement; par exemple, les livres de texte sur
le droit criminel, que l'on a mentionnés comme étant ceux
que nous devons consulter fréquemment. Mais il y a un
certain nombre de livres de texte qui ne participent pas de,
ce caractère.

Il peut arriver que vous ayiez besoin de le consulter
peut-être une seule fois pendant la session, lorsqu'il se sou-
lève quelque question spéciale. Mais, en règle générale, ils
ne servent qu'aux avocats dans l'exercice de leurs devoirs
professionnels, et ne leur servent pas en leur qualité de
membres du parlement. Il semble donc qu'il est raisonnable
d'adopter cette manière devoir; c'est-à-dire que l'on devrait
donner les rapports et les livres de texte qui servent plus
aux avocats qu'aux membres du parlement; mais aux condi-
tions que j'ai mentionnées, que la bibliothèque où ils seront
sera ouverte tant que la Chambre siégera, et qu'un député
pourra facilement les envoyer chercher. Vous devez
adopter ce système, où il vous faudrarapporter les livres de
texte.

Maintenant, avec les modifications que j'ai suggérées, no us
pourrions essayer de laisser à la cour suprême les rapports
des lois et les livres de texte dont j'ai parlé. Mais l'état des
choses actuel n'est pas du tout Batisfaisant. Je n'ai pas
examiné la question au point de vue de la cour suprême,
car, bien qu'elle ne soit pas sans importance, c'est une con-
sidération secondaire, en ce qui concerne l'accomplissement
de nos devoirs publics et parlementaires4

M. CAMERON (Victoria): J'ai été heureux d'entendre
mon honorable ami le ministre de la milice, protester contre
le transport d'un partie des livres de droit de la bibliothèque
du parlement à la cour suprême. J'ai été heureux de l'en-
tendre faire cette objection, car il me semble que lui et ses
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collègues ont le remède entre leurs mains. S'il est nécessaire
que vous ayiez dans la bibliothèque du parlement les rap.-
ports des lois ainsi que les livres de texte, ils doivent y être.
Le pays est assez riche, je crois, pour procurer aux juges de
la cour suprême et aux avocats qui suivent cette cour, un
nombre convenable de livres de texte et de rapports. Le
fait d'acheter ces livres pour la cour suprênie et pour notre
bibliothèque entraînerait des dépenses si peu considérables,
que l'on doit blâmer le parlement de n'avoir pas fourni les
fonds nécessaires à cette fin. Néafimoins, si je me rappelle
bien, quand, dans une circonstance précédente, j'ai esé, en
cette Chambre, m'opposer au déplacement de livres de
texte, il a plu à mon honorable ami, qui vient de reprendre
son siège, de faire, tout en plaisantant, probablement à mon
sujet, allusion à des membres de cette Chambre qui exer-
çaient leur profession tout en prétendant remplir leurs
devoirs parlementaires. Je puis sans doute agir ainsi parfois,
comme nous sommes tous obligés de le faire.

Cependant, outre l'avantage et la commodité qu'il y a
pour les membres de cette Chambre qui sont avocats, de
pouvoir consulter de semblables rapports qu'il leur faut
consulter dans le cours ordinaire de leur profession, je suis
d'opinion qu'il est absolument nécessaire, si nous voulons
avoir une bibliothèque du parlement complète, que nous
ayons une collection complète de rapports de lois et de livres
de texte. Si je prends l'ordre du jour, je vois, parmi les bills
des ordres publics, les titres de bills relatifs aux voituriers
par terre, à l'élection des membres de la Chambre des com-
munes, à une cour de commissaires des chemins de fer, à la
juridiction de la cour suprême, aux titres des terres, à la
distribution de l'actif des débiteurs insolvables, à l'acte des
brevet, à la loi sur la preuve, et à divers autres sujets de ce
genre à propos desquels, pour l'accomplissement convenable
de nos devoirs parlementaires, il nous est nécessaire de con-
sulter les rapports ainsi que les livres de texte. Je crois
donc que la bibliothèque du parlement ne remplirait pas les
fins auxquelles elle est destinée, si elle iie contenait pas ces
deux sortes d'ouvrages, et je crois que le transport de ces
rapports à la cour suprême a ou le résultat de priver la
bibliothèque du parlement et de nuire à son utilité. Je
pense que le coût d'une double collection ne serait qu'une
simple bagatelle. Assurément qu'avec moins de $5,000 l'on
procurerait une collection complète de rapports à l'une ou
l'autre bibliothèque, et je crois que l'on devrait procurer une
collection complète à chacune. Pour que nous puissions
remplir d'une façon satisfaisante nos devoirs parlementaires
ici, nous avons besoin dos ra2pports ainsi que deslivres de
texte. Il est absurde, comme l'honorable député de Dur-
ham-Ouest l'a fait remarquer, de séparer les livres.de texte
des rapports, car les uns n'ont aucunevaleur sans les autres.
Nous avons besoin des livres de texte pour nous guider dans
les recherches que nous faisons pour trouver ces rapports
que nous devons consulter, et nous avons besoin des rapporta
pour nous assurer d'une façon exacte, de ce que la loi com-
porte, car tous les avocats savent que. si nous ne pouvons
pas nous fier à ce que contiennent les livres de texte, nous
devrions être capables de le vérifier en consultant le rapport.
Pour ces raisons, et surtout vu que j'ai entendu l'honorable
ministre de la milice s'opposer à cette séparation 'es ra-
ports des livres de texte, j'espère que l'on appliquera le aéri-
table remède, c'est-à-dire que l'on procurera une collection
complète tant des livres de texte que des rapports Judiciaires,
à la bliothèque de la cour suprême et à celle du parlement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il en a été dit
assez pour convaincre mon honorable ami qui a proposé
l'adoption de ce rapport au nom du comité de la bibliothè-
que, qu'il ne rencontre pas l'approbation de la Chambre.
Mon honorable ami, je pense, ferait mieux de retirer sa
motion, ét le comité de la bibliothèque, après aybir été mis
au fait du sentiment général de la Chambre, pourra adopter
une autre ligne de conduite.
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M. BLAKE: Je crains que l'honorable député de Victoria
(M. Cameron) n'ait estimé bien au-dessous de la réalité le
coût des collections complètes de rapports pour les deux
bibliothèques, lorsqu'il a dit que 84,000 ou $5,000 seraient
sudisants. Il ne serait pas bon que la Chambre fàt sous
l'impression que l'on pourrait atteindre cette fin avec moins
de 020,000.

M. MILLS: Il faudrait au moins cette somme, et les obser-
vations qui ont été faites démontrent que la division de la
bibliothèque donnerait lieu à de grands inconvénients. Cette
discussion démontre qu'il est opportun que les archives, la
bibliothèque générale et les rapports judiciairis, soient réunis
dans le même édifice, afn que l'accès en soit ýcile. Si l'ho-
norable monsieur pouvait trouver moyen d'ubolir le Sénat,
la cour supreme pourrait peut-être occuper la seconde
Chambre, et de cette façon, la difficulté serait surmontée.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je no pense pas que j'ai-
merais-voir cette Chambre abolie sur la,proposition de l'ho-
norable monsieur.

M. MILLS : Pas cette Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette Chambre-ci est la
seconde.

M. MILLS : C'est la première.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non; la Chambre des
lords vient avant la Chambre des communes. La question
des archives est tout à fait difrérento de celle de la biblio-
thèque. Je partage toutes les opinions émises contre la
séparation des livres de texte des rapports. Les livres de
texte ne sont qu'une espèce d'index analytique de ce que
contiennent les rapports, et aucun avocat ne saurait baser
son argumentation légale sur le livre de texte sans la vérifier
d'abord par l'examen des rapports. Il est mieur que ceux
qui plaident devant la cour suprême, et mème les juges,
éprouvent un léger inconvénient, en étant obligés de venir
ici, parfois, à la bibliothèque, examiner les livres de texte,
plutot que le parlement éprouve un grand inconvénient lors..
qu'une discussion a lieu à la fin de l'après-midi. Si, dans la

iscussion, il s'agit d'une question im ortante, les députés
courent à la bibliothèque dans le but d y chercher des livres
pour appuyer leurs arguments ou pour voir si l'énoncé qui a
été fait est exact ; et bien qu'il puisse arriver que l'on n'ait
pas besoin d'un livre plus d'une fois ou' deux par session, il
peut se faire, cependant, qu'on en ait besoin pour discuter
une question très importante, et dans le cas où ce livre ne
serait pas iei, il pourrait én résulter de grands inconvénients
et de grands torts. En somme, la Chambre n'est pas dis.
posée, en tout cas, à adopter le rapport, et j'espère que l'ho-
norable monsieur retirera sa motion plutôt que de demander
un vote.

M. SORIVE R : Avant de retiaer ma motion, je me per-mettrai de vous demander, M. l'Orateur, si le moyen le
plus convenable à prendre ne serait pas de proposer le
renvoi du rapport au comité de la bibliothèque, avec instrue-
tion d'examiner de nouveau cette partie. Si je retire ma
motion, le rapport restera devant la Chambre, et il faudra
la décider d'une manière quelconque.

M. l'ORATEUR ý Vous pouvez retirer votre motion et
puis proposer que le rapport soit renvoyé sur ui amende.
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose en amende-.
ment que tous les mots après " que " soient retranchés et
remplacés par les suivants:

Le dit rapport soit renvoyé au comité mixte de la bibliothèque pour
plus amþle considération.

l'amendement est adopté.
Sir JOHN A. MAODONALD.

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE SAN-
- FRANCISCO, WINNIPEG E' DE LA

BAIE-D'HUDSON
M. ORTON : Je propose que le bill (n° 89) pour consti

tuer légalement la compagnie du chemin de. fer de San-
Francisco, Winnipeg.et de la Baie.d'Hudson, soit retiré, et
que les honoraires et frais payés à ce- sujet soient rem-
boursés, moins le coût de l'impression et de la traduction,
conformément au treizième rapport du comité des chemins
de fer, canaux et télégraphes.

La motion est adoptée et le bill retiré.
M. DAVIES : Je. propose qu'il soit produit. copies

arrêtés du conseil relatifs à certaine réclamation faiit- par
le gouvernement de l'île du Prince Edouard, pour rembour-
sement d'argent dépensé pour la construction ou réparation
de jetées dans cette province, et copies des arrêtés àï conseil
relatifs à l'inspection de ces jetées et au rapport, qui n a
été fait.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je. crois que l'honorable
monsieur devrait se borner à demander copie del'arrêté du
conseil qui- contient un rapport complet. Mais s'il demande
les rapports faits au sujet des quais, il. ne peut pas espérer
îes avoir avant quelques mois.. C'est un travail considérable
et qui n'est pas nécessaire. Si l'honorable monsieur veut
'arrêté du conseil et le rapport, il ferait mieux de se borner

à demander ces documents, et je les produirai lundi.
M. DAVIES: Naturellement, dans la position où je suis,

je devrai accepter la suggestion de l'honorable ministre.
Sir HECTOR LANGEVIN : Le rapport couvrirait plus

qu'une rame de papier, avec les plans, et naturellement,
c'est un travail de plusieurs mois. J'avertis simplement
l'honorable monsieur, que s'il désire ce renseignement, il
ferait mieux de ne demander que l'arrêté du conseil.

La motion, telle qu'amendée, est adoptée.

'AMENDEMENT AUX ACTES DU SERVICE
CIVIL.

M. CHAPLEAU: Je demande qu'il me soit permis- de
présenter le bill (n° I30) pour amender les actes de 1882 et
1883, concernant le service civil.

M. BLAKE : L'honorable monsieur voudra-t-il donner des
explications ?

M. CHAPLEAU: Le bill renferme très peu de change-
ments au sujet des actes aujourd'hui on vigueur. On pro-

ose de réndre un peu plus clair un certain article relatif à
ia classification des diérents employés, et à l'examen que
-ces employés doivent subir. Un autre chan ement concerne
Fexamen de promotion. Il est survenu quelques difficultés
sous l'opération de la loi telle qu'elle existe relativement à
la question de savoir si les examens de promotion n'étaient
pas quelquefois, je ne dirai pas au delà des capacités des can-
didats, mais s'ils n comportaient pas des questions inutiles
ou an delà des connaissances de ceux qui ont passé plusieurs
années dans le service civil, dansuls différentes situations
qu'ils ont occupées. Ce nouvel acte stipule que les sujets
d'examen de promotion devront se composer prmecipalemenit
des différents sujets. rielatifs aux exigences deehaque dépxr-
tement et de chaque division des départements, et que 'cs -

sujets devront être choisis après consultation entre .le* sous-
chef et le chef du département, puis soumis au bureau des
examinateurs pour examen«; naturellement l'examen devra
avoir lieu co ormément auxglemnts faits par le bureau
des examùinateurs du service civil.

On a fait un autre petit'chanement dans le cas des pro-
cureurs, avocate, ingénieurs militaires ou civils, et de quel-
ques officiers spéciaux qui, en vertu de la loi aujourd'hui en
vigueur, ne sont pas soumis à l'examen de promotion. Ce
changement est afin de rendre. la, chose plus claire. n
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proose de déclarer que, dans le cas des procureurs, avocats,in- avec celles qui sont déjà à l'ordâe du jour, terminera presque
génieurs militaires ou civils, officiers d'artillerie du dépar- toutes les affaires publiques.
tement de la milice, architectes, greffiers, arpenteurs ou des- M. MITCHELLJ: J'aimerais demander au très honorablesinateurs, s'ils sont employés ou demandent à être romus monsieur s'il y a pour nous quelque espoir d'obtenir des
dans la ligne de leur profession, ils soient dispensés de 1lex- ronses aus quelqu o q o doptes s
amen. Nous comprenon s que, si un avocat veut entrer dans réposs aux quelques motions qui ont été adoptées saEns
len ervice Nous comprenonis orduare, ic dvu etrer ms discussion et qui demandaient des rapports. Il y a certainsle service civil comme commis ordinaire, il devra être soumis documents que j'aimerais beaucoup obtenir. Ne pourrions-à l'examen de la même manière que d'autres candidats, nous pas convenir d'adopter immédiatement ces avis demais lorsqu'un homme est employé pour des services spé- motions à propos desquelles il n'y a pas de discussion, pourciaux, soit comme avocat ou membre des unes ou des autres que nous puissions obtenir ces documents à la prochaineprofessions mentionnées dans l'acte, il pourrait ne pas être e nous ne pouvons pas les obtenir endant celle-
soumis à cet examen. p

On a fait un autre petit changement au sujet de la rému- ci?
nération supplémentaire ou additionnelle qui pourrait être Sir JOHIN A. MACDONALD: Oui, et je voudrais
accordée à des sous-chefs ou autres employés. La loi disait: proposer que l'on prît la séance de ce soir ou celle de lundi
" à moins qu'une telle somme figure dans les estimations soir pour épuiser l'ordre du jour et adopter ces articles aux-
pour une telle fin." On propose de changer la phraséologie quels on ne s'objecte pas. Mais, comme j'ai déjà eu I'occa-
comme ceci: " à moins qu'une somme ne soit votée par le sien de le dire, j'ai toujours vu que lorsque l'on s'o posait à
parlement à cette fi." une question, l'honorable monsieur qui en était c argé se

Puis, il y a un changement relativement aux fonctions mettait en colère et disait: " Eh bien 1 si l'on s'oppose à
d'inspecteurs dans le département des postes. Les sous- cette motion, je m'opposerai à toute autre motion à l'ordre
inspecteurs des bureaux de poste ont été nommés à un cer. du jour." J'ai constaté cela mainte et mainte. fois; de
tain salaire, et il leur fallait avoir dix années de service sorte que, si nous tentons cette expérience une fois de plus,
avant de recevoir les $200 d'augmentation, et dix autres il faudra que ce soit avec l'entente qu'un député qui fera
années avant d'obtenir une autre augmentation. Ces offi. une semblable motion ne fera aucune remarque.
ciers auront, lors de leur nomination, un salaire de 81,200, M. BLAKE : Ecoutez L écoutez !
et coimme les commis des bureaux qu'ils surveillent, ils Sir JON A. MACDONALD: Et que si quelqu'un ditauront l'augmentation ordinaire de $50 par année, jusqu'au l'honorable monsieur devra se soumettre
Maximum de e1,600. jem'y oppose,"lhnrbem siudvas omtra

L'emploi de surintendants des facteurs a été créé dans le de bon cœur et ne pas faire de tort à ses voisins.
département des postes, et le salaire de ces officiers, au lieu M. BLAKE: Je me permettrai de suggérer que ce soit
d'être de $400, sera de $600, avec l'augmentation ordinaire ce soir.
de $40. Sir JOHN A. MACDONALD: Supposons que nous le

Ce sont là les principaux changements. fassions maint uant.~Ce que le bill contient de plus remarquable et de plus
nouveau, a trait à l'examen de promotion, au sujet duquel on M. BLAKE : La prorogation prochaine, que l'honorable
a fait beaucoup de plaintes. monsieur fait espérer, dépend u peu do l'époque où il pré-

On demandera aussi, comme je l'ai déjà dit, qu'un salaire sontera les projets qu'il n'a pas encore exécutés. Il a men-
de $600 soit payé à un employé pour aider au conseil des tionné l'acte des licences et dit qu'une couple d'autres pro-
examinateurs du service civil. J'ai donné avis d'une résolu- jets termineront réellement les affaires. L'honorable mon-
tion à cet effet. sieur a-t-il oublié Québec ?

Le bill est lu la première fois. Sir JOHN A. MACDONALD Oh! nous aurona soin
AFFAIRES DU GOUVERNEMENT. de Québe.

M. BLAKE: Je le sais; mais je suis dans l'anxiété, car nouA
M. BLAKE: Avant que l'ordre du jour ne soit appelé, voulons savoir quand ce projet sera présenté. L'honorable

j'aimerais que le gouvernement fît quelques déclarations au monsieur a dit qu'il présenterait le bill de Québec cette
Bulet des ntfaires nuhlinus noui seront discutées durant le semaine.
reste de la session. Je pense que le temps est arrivé où l'on
devrait faire une semblable déclaration, pour l'avantage de
tous les intéressés. En réalité, cela se réduit à la uestion
des projets qui ne sont pas encore présentés et au bill des
franchises.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quand l'ordre a été a ppelé,
j'ai été prêt à en' discuter les différents articles. Je vois
qu'après une session de trois mois, la majorité des membres
désire que nous prorogions les Chambres à Pâques ou vers
Pâques, si les affaires publiques le permettent..

Quelques DÉPUTÉS : Ecoutez écoutez i
Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement est ar-

rivé à la conclusion que si nous insistions sur la présenta-
tion du bill des franchises, nous ne pourrions pas espérer
proroger à cette époque.; partant, le gouvernement a décidé
de proposer de retrancher ce bill, et alors, en faisant dili-
gence et en abrégeant nos discours, je pense que nous pour-
rons épuiser les questions qui restent encore à décider. Il y
aura, j'ose le dire, certaine difficulté au sujet de projets qui
peuvent nous venir de la Chambre Haute, mais cela ne fera
pas perdre beaucoup de temps, et ja propose de mettre un
avis pour proposer un bill amendant, sous quelques rapports,
le bill des licences de la dernière session. Cette question,

Sir JOB.N A. MACDONALD : Nous ne pourrons pas le
présenter cette semaine ; nous le présenterons au commen-
cement de la semaine prochaine. Quant à ces avis de
motions, ai quelqu'un dit: " Je m'y oppose," l'on devra dei
retirer; mais j'espère que les honorables députés ne veulent
pas s'opposer à une motion demandant la production de
documents.

M. BLAKE : Je suis bien certain que l'opposition que le
gouvernement ou quelque député fera à une motion n'aura
pas l'effet de froisser celui qui l'aura présentée au point qu'il
s'opposera aux motions faites par d'autres députés.

Sir JOHN A. MACDONAiD : Je crains que l'honorablo
monsieur ne soit optimiste.

M. BLAKE: J'ai souvent entendu l'honorable monsieur
faire cette déclaration; mais je pense que ce n'est pas l'expé-
rience qu'il a acquise qui le porte à parler ainsi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dirai, néanmoins, qu'à
compter de cet arrangement, s'il arrive qu'un député ne soit
pas-présent lorsque sa motion sera appelée, elle ne sera pas
retranchée de l'ordre du jour.

M. BLAKE: Certainement.

1884.



DÉBATS DES COMMUNES. 28 MAns

ENQUÊTES SUR LES NAUFRAGES.'
M. McLELAN: Je propose la troisième lecture du bill

(n° 117) à l'effet d'amender " l'Acte relatif aux enquêtes
sur les naufrages et à d'autres objets," quant au pouvoir du
ministre de la marine et des pêcheries dans certains casi
dont il lui est fait rapport.

M. DAVIES : Il doit y avoir, dans le deuxième article,
une erreur qui a échappé à l'attention de l'honorable
ministre. Le bill a été examiné avec tant de h.te dans le
comité, que je n'ai pas ou le temps de signaler la chose. Le
deuxième article renferme ce qui suit :

Aunne confirmation, par le gouverneur on l'administrateur du gou-
vernement du Oanada, de quelque rapport fait en-vertu de l'acte amendé
par le s présentes, n'est ou n'a été requise depuis l'adoption de l'amen-
ementàl'acte dela marine marchande, de 1862, la disposition contenue

dans l'acte de la marine marchande, de 1854, et se rapportant à cette
confrmation, étant éxpressément abrogée depuis cette époque par l'acte
de la marine marchande de 1882, (enquêtes coloniales).

Il estgbsurde de décréter une chose semblable ; ce n'est
qu'une ample instruction, ou un mémoire que le sous-chef
ou quelqu 'un du département a fait et qui a été incorporé
par erreur dans le bill.

M. MoLELAN: D'aprèà l'ancien acte, une telle confir-
mation était requise et l'acte actuel la rend inutile.

M. BLAKE : Je crois que le troisième article n'est aussi
qu'une simple explication de ce que la loi comporte.

M. MoLELAN: La décision du greffier en loi a été que
puisque l'ancienne loi décrétait qu'il était nécessaire que les
rapports fupsent confirmés, il fallait aujourd'hui -déclarer
que le gouvernement n'avait pas besoin de les confirmer.

M. WELDON: Alors, il fallait simplement abroger
l'article. Cet acte ne l'abroge pas.

3L BLAKE: Ce n'est pas un amendement à la loi ; il
s'agit simplement d'afirmer ce que comporte la loi.

M. MILLS: C'était évidemment une instruction écrite
par quelque ofmloier pour le copiste, et ce dernier, ati lieu de
regarder la chose comme une instruction, l'a regardée
comme un article. Ce paragraphe ne décrète rien; il expli-
que simplement ce que comporte la loi. L'honorable mon-
sidur pourrait faire un bill de cent pages, précisément de la
même manière, en déclarant une foule de choses que la loi
ne décrète,.pas.

La troisième lecture du bill est suspendue.

CONVENTION AVEC LA COLOMBIE-BRITAN-
NIQUE.

Sir CHARLES TUPPER : Je propose la troisième lec-
ture du bill (n° 126) concernant le chemin de fer de l'Ile de
Vancouver le bassin de radoub d'Esquiinalt, et certaines
terres de chemin de fer de la province de la Colombie-Bri-
tannique cédées au Canada.

M. GORDON: Je désire dire que je regrette beaucoup
qu'une question aussi importante pour le Canada soit traitée
comme elle l'est dans ce bill. Avant qu'il ne soit définiti.
vement adopté, je désire protester une dernière fois contre
ce bill. L'honorable ministre des chemins de fer a déclaré
que les mines de charbon de la Colombie-Britannique étaient
restées inexploitées pendant les cinquante dernières années,
et qu'un des résultats de l'adoption de ce bill sera de déve.
loper davantage cette industrie. Si l'honorable monsieur
avait iemonté cinquajitg.ans en arrière, il aurait pu faire
une exploration depuis 'sthme de Panama jusqu'au détroit
de Behring, et il av'ait à peine trouvé un blanc sur là côte
du Pacifique à cette époque. C'est durant les dix dernières
annéés que les grandes industries de la côte du Papifique
ont été créées.

Pendant treize ans de la période en question, ces- terres
dont je parle maintenant ont été absolument improductives,
quelque désireux que fussent les capitalistes d'une partie

Sir JoHN A. MAODONALD.

quelconque de l'univers d'obtenir ces terres. -On a déclaré.
et cela, je regrette de le dire, d'une façon très formelle, que
ces terres n'avaient pas été fermées à l'exploitation et que
la réserve avait été abolie. Cela, M. l'Orateur, n'est pas un
fait. La réserve n'a. jamais été abolié> depuis ce qm. est
connu sous le nom de zone du chemin de fer de l'Ile. On y
a simplement fait des modifications; .les limites en ont été
changées, mais la môme proclamation qui .a changé ces
limites a réservé de nouveau les terres comme elles le sont
aujourd'hui.

On peut trouver, dans la Gazette de la Colombie-Britan-
nique du 14 juin 1883, la restriction imposée sur ces terres;
dans ce journal, on a annulé la restriction imposée,.en 1873,
sur ces terres, à la demande'du gouvernement fédéral.. Cela
définit simplement de nouveau les limites des terres que l'on
se propose de donner, et fait une nouvelle réserve des terres
dans la môme proclamation, de sorte que mon honorable
ami, le plus jeune député de Victoria (M. Shakespeare), s'est
trompé du tout au tout dans sa déclaratiohi hardie que le
gouvernement provincial avait pris la.réserve sur ses terres,
et je ne puis croire sans étonnement qu'il ait fait une sem-
blable déclaration lorsque l'on peut trouver la preuve du
contraire dans la bibliothèque du parlement.

On a encore parlé du fait que la compagnie constituée
sous le nom de " Clements' yndicate," recevait plus de terres
et plus d'argent que le bill actuel ne propose d'en donner.
C'est encore une erreur, M. l'Orateur, et c'est une. erreur
qne prouvent les cartes qui définissent les limites accordées
dans ce bill. Il peut paraitre très bien de direL que optte
concession de terre couvre la moitié dé l'étendue entre la
rivière Courtney et le détroit Seymour. De prime abord,
l'on pourrait croire que ce n'était pas la limite du terrain
qui devait être donné à la compagnie; mais si, vous faites
un examen plus détaillé, vous constaterez que toutes les
terres aliénées dans la zone doivent êtreprises sur les terres
contiguës, au nord de cette ligne, cequi comprendra presque
chaque pied de terrain dans les limites de la réserve d'abord
faite. Puis, les limites ont été encore changées, détachant
la presqu'lle de Victoria de la première zone de vingt milles,
puis les choses ont été arrangées de façon à-ce quela ligne
frappât la tête de Saanich-Inlet au creek Muir, sur le
détroit de Fuca. Tracez une ligne droite de cet endroità la
montagnee la Couronne, et vous aurez une largeur uniforme
de vingt-quatre milles, et tout le terrain renfermé dans la
zone telle qu'elle est aujourd'hui définie aura plus d'étendue
que la zone de vingt milles, depuis le détroit de Seymour
jusqu'à Esquinalt, surtout si vdus considérez que la pre-
mière comprenait aussi les terres que la couronne a
aliénées.

Je désire bien établir la justice, bien que je ne pense pas
que l'honorable monsieur ait agi ainsi dans le but de trom-,
per la Chambre; mais ce qu'il a fait pourrait avoir cette
tendance; ce qu'il a fait pourrait tendre à réduire ia quan-
tité de terrain, et en conséquence, réduire la valeur du don
fait àcette compagnie.

Or, le plus ancien député de Victoria (. Baker) a, je
croie, dans l'estimation qu'il en a faite, dit que ce terrain
valait $4,631,100. Il a fait cette estimation avec beaucoup
de soin.

M. BAKER (Victoria): Oh.! je l'ai fait approximative-
ment.

M. GORDON: Je le suppose.- Eh bien, une lettre pu-
bliée.dana le Glob, de Toronto et reproduite par la Gazette
de Montréal, et qui, tout le fait.supposer,, a dû être écrite
dans les intérêts de cette compagnie, déclare après avoir
donné une description générale de'la Colombie-Britannique,
que les terrains miniers et boisés compris dans cette réserve
seront vendus par le syndicat au prix invariable dg $10 l'acre,
libres de toutes réserves et de toutes conditions quelconques.

Or, le prix' de 610 l'acre pour 2,000,000 d'acres de terre
est exactement ce que d'après mon honorable ami le député
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de New-Westminster (M. Homer) et moi, cette compagnie
devait recevoir, $20,000,000 en chiffres ronds en ne tenant

s du tout compte de l'augmentation de la valeur du chr-
bn. \
Or, $10 l'acre ne paient pas du tout les bons terrains houil-

lers; pendant les trois mois qui viennent de s'écouler, on a
payé $40 l'acre.

M. BAKER: Pas au gouvernement.
M. GORDON: A des particuliers, dans les limites de là'

zone, seulement pour les droite de mine. De sorte que, afin
de mettre à l'aise le sentiment public du Canada et afin d'em-
pêcher le peuple de s'occuper de ce que la compagnie reçoit
et de s'eu occuper sérieusement, ils proclament, ou quelques-
uns d'entre eux proclament que $10 l'acre sera le prix; mais
j'ose dire que si l'honorable chef du gouvernement voulait
insérer dans le bill un article qui les obligeât à acheter au
prix uniforme de $10 l'acre dans des sections alternatives
de 5,000 acres chacune dans le district de Comox, depuis la
rivière Qualicum jusqu'au détroit de Seymour, ils feraient
quelque effort pour empêcher qu'un article semblable figu-
rât dans leur acte.

Ce n'est as mon désir-et c'est un cas désespéré-de plai-
der contre le gouvernement et l'opposition réunis, et de ve-
nir dire ici ce qui, d'après nous, est la vérité.

On a dit que cette question avait été soulevée par l'esprit
de clocher qui règne entre la terre ferme et l'île. Cela est
tout à fait faux. Comment pourrais-je, en ma qualité d'habi-
tant de l'île, me soumettre à une semblable proposition ? Je
représente la plus grande partie de Vancouver, s'étendant
depuis un point situé à moins de cinq milles de la ville de
Victoria jusqu'aux limites extrêmes nord de l'île. J'ai le droit
de croire et d'être sous l'impression que les intérêts de ces
g ens seront sacrifiés, et partant, j'ai le droit d'agir indépen-
amment de la situation.
Je ne considère pas que le golfe de Géorgie sépare une

partie quelconque de la province de la Colombie-Britan-
nique d'une autre. C'est une route naturelle qui ne sépare
pas l'Ile de Vancouver de la terre ferme, pas plus qu une
route tracée à travers l'lle ne sépare une partie de'l'île d'une
autre, et d'après moi, cela n'a aucune signification politique
quelconque.

M. BAKER : Traversez-le à la nage et vous verrez.
M. GORDON : Il est bon que nous l'ayons. Ainsi, je

crois avoir décidé ces questions d'une façon très concluante;
la réserve n'a jamais été abolie, et la preuve en est qu'il a
été impossible qu'un homme obtînt un seul pied de terrain
de la couronne dans ce pays, depuis le 1er juin 1873.

On a tort de dire que si ce pays n'est pas développé, cela
est dù à ce que le peuple manque d'esprit d'entreprise. On
l'a empêché de tirer avantage des immenses ressources qui
n'ont jamais été exploitées, et si on les exploite aujourd'hui,
cela n'est dû qu'à l'impulsion nouvelle qui vient d'être donnée
au commerce et à l'industrie sur la côte du Pacifique. Ce
n'est qu'aujourd'hui que l'on commence à apprécier notre
charbon; ce n'est qu'aujourd'hui que les habitants de San-
Francisco voient qu'ils ne peuvent pas se passer de notre
charbon. Il n'y a encore que quelques années, San-Francisco
dépendait en grande partie des mines de charbon de la baie
Coosh, de New-Castle et' de Bellingham. La mine de la
baie Bellingham n'a pas produit de charbon depuis plusieurs
années; la mine do la baie Coosh est si épuisée qu'elle ne
peut pas être exploitée avec avantage; et, durant les quel-
ques semaines qui viennent de s'écouler, j'ai vu que la mine
de New-Castle était en fou. Ce charbon n'est pas du tout égal
au nôtre sur le marché de San-Francisco. A l'heure qu'il est,
cette ville doit nécessairement acheter notre charbon. Je puis
me rappeler, M. l'Orateur, qu'il y a vingt ans, il y avait 20,000
ou 30,000 tonnes de charbon sur le bord du puits de la com-
pagnie de charbon de Vancouver, et il n'y avait aucune
demande; je me rappelle-u'on ne pouvait pas le vendre et
que les ouvriers étaient obligés de rester lcs bras croisés

ondant des mois, vu que les produits de la mine ne se ven-
aient pas. Que voyons-nous aujourd'hui? Lorsque la

grève de trois mois qui a eu lieu l'été dernier à la mine de
Wellington, fut terminée, et que le steamer Wellington arriva
à San-Francisco avec la première cargaison de charbon, les
rues de cette ville, sur trois ou quatre places, étaient encom-
brées de gens qui demandaient du charbon. Les camionneurs
lételaient leurs chevaux des camions et les laissaient ainsi

r do pouvoir. obtenir un voyage en échange.
Telle est la position que notre charbon occupe sur le mar-

ché de San-Francisco, et cette position sera maintenue pourvu
qu'il existe une compétition Cctive et honnête, qui n'existera
pas si un certain nombre de capitalistes se livent à la même
entreprise, c'est-à-dire dans des entreprises rivales dans
cetto industrie particulière. Puis, si be terrain est toutjeté
entre les mains d'une seule compagnie, que deviendront les
autres mines ? La rivalité dans l'industrie du charbon
véduira naturellement les prix de façon à permettre à une
compagnie de capitalistes, dans le cas même où ils seraient
intéressés dans différentermines, à prendre des moyens pour
développer nos mines de fer; en tout cas, cela se fera beau-
coup plus tôt que si toutes nos mines de charbon étaieni
laissées entre les mains d'une seule compagnie, qui ne désire
les exploiter que dans un but spécial, c'est-à-dire pour
approvisionner son chemin de fer construit à travers le
continent pour tout le temps à venir, et puis pour servir ses
propres intérêts en obtenant le plus haut prix possible pour
son charbon, ce qu'elle pourrait faire si elle n'avait pas de
concurrence, soit à San-Francisco, soit à divers endroits au
nord.

Je crois avoir accompli mon devoir en protestant une
dernière fois contre l'adoption de ce projet. Je propose
maintenant, c amendement, appuyé par M. lomer:

Que, attendu que l'acte concernant une convention avec la Colombie-
Britannique fait des changements importants aux conditions de l'union,
il soit en conséquence résolu que les modifications proposées par le dit
bill soient soumises à un vote direct du peuple de cette province avant
de recevoir la sanction de ce parlement.

M. MITCHELL: J'aimerais faire une observation relati-
vement à cette question, avant que cette importante motion
ne soit adoptée, vu que je n'étais pas ici lors de la discussion
qui a eu lieu l'autre soir. Il y a un fait que j'ai entendu
rapporter, et s'il est fondé, il affecte cette question d'une
façon très importante. On me dit, mais je ne sais pas jus-
qu'à quel point la chose est vraie, que les gens qui ont le
chemin de fer du Pacifique gentral sous leur dépendance,
sont les mêmes gens qui possèdent les steamers du Pacidque,
une des flottes les plus considérables qui existent, et qui,
naturellement, ont sous leur dépendance la navigation à
vapeur do la côte du Pacifique. Un des objets de la construc-
tion du grand chemin de fer canadien du Pacifique a été
d'ouvrir des communications avec les pays d'Orient, la
Chine, le Japon et les Indes, On me dit que celui qui
pousse le monsieur qui a obtenu cette concession pour cons-
truire le chemin de fer dans la Colombie-Britannique, est
un homme qui reçoit ses secours et son argent en grande
partie des membres de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique; en d'autres termes, Ilhomme qui construit le
chemin reçoit son appui, son influence et ses moyens des
chemins de fer Pacifique Central et " Union Pacifie," qui
contrôlent la grande flotte des steamers de l'océan Pacifique.
Et si, comme je l'ai aussi entendu dire, ils ont obtenu, par
cette concession, le contrôle de la mine de charbon la plus
importante de la côte du Pacifique-certainement, les pro-
priétaires les plus importants d'une partie de ce territoire,-
et si, comme on me le dit, ce sont là les seuls dépôts du
territoire canadien qui soient réputés être de grande valeur,
je crois que c'est une question qui exige un examen des plus
sérieux de la part de cette Chambre, et que nous devrions
examiner attentivement avant de soustraire cette reine au
contrôle du gouvernement et de la mettre sous le contrôle
d'uneocompagnie rivale composée de gens appartenant à une
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nation rivale. Cette question ' affecto non-seulement le
Canada, mais aussi l'Empire. J'ignore si ce renseignement
est exact ou s'il ne l'est pas ; mais s'il est fondé, il devrait
nous porter à réfléchir avant de livrer à une compagnie.
étrangre et?à une nation, étrangère le pouvoir de contrôler
les grands gisements de charbon, sans lesquels l'océan
Pacifique ne sera d'aucune utilité pour les entreprises se
rapportant à notre grand chemin de fer, et auxquelles le
Canada pourra se livrer à l'avenir.

Je ne veux pas retenir- la Chambre plus longtemps à pro-
pos de cette question, mais j'ai cru qu'il était de mon devoir
de faire ces remaprques, vu que j'ai ou ces renseignements
de New-York; de fait, je les'ai obtenus de source autorisée;
ils viennent de capitalistes qui appartiennent à cette copi-
pagnie, 'qui attendent l'adoption de ce projet, et qui espèrent
obtenirren conseéquence, le monopole de ces mines de char-
bon, sans lesquelles nous ne pourrons pas navigger ,ur cet
océan; et, vu ces faits, je- dis que c'est une nuestion qui
devrait faire hésiter les membres du gouvernement et les
porter à réfléchir avant d'adopter un projet qui nous enlèvera
ces ressources importantes.

M. SHAKESPEARE : Je ne désire retenir la Chambre
que pendant quelques minutes. L'honorable député de Van.
couver (M. Gordon) a fait allusion au fait que l'industrie du
charbon n'était exploitée que depuis peu de temps dans la
Colombie-Britannique; depuis seulement dix ans. A ma
connaissance personnelle, les mines de charbon de la pro-
vince sont exploitées depuis vingt-cinq ans. o

M. GORDON: C'est ce que j'ai'dit.
M. SHAKESPEARE: J'habite la Colombie-Britannique

depuis vingt-deux ans, et je sais qu'on les exploitait alors
depuis deux ou trois ans.

M. GORDON: Je veux être bien compris. J'ai dit qu'il
y a vingt ans il y avait, à la tête du puits de la compagnie
de charbon de Vancouvor, 20,000 tonnes de charbon qui
attendaient des acheteurs. Durant ces vingt ans, le com-
merce a sans doute augmenté, mais il a augmenté plus
particulièrement durant les dix dernières années.

M. SHAKESPEARE: Durant cette période, des partica-
liers ont formé des compagnies dans le but d'exploiter les
mines de charbon de la prc-ince, et les compagnies n'ont
pas réussi. A ma connaissance personnelle, trois compagnies
ont aussi fait fiasco. Quant- à la réserve, je n'ai pas les docu-
ments en ma possession, mais je sais que le gouvernement
provincial s'est occupé de remettre les terres réservées de
l'île Vancouver, et ai l'on ne s'est pas occupé de la chose,
j'en suis très surpris, car je puis assurer à la Chambre qu'aux
dernières élections gépérales, on a soulevé cette question
contre quelques -membres de la législature locale, que l'on
accusait d'avoir abandonne la réserve. Ils ont été blàlmés
de la chose et on les a accuEés de s'être mis ainsi entre les
mains du gouvernement fédéral. Ainsi, on était certaine-
ment et on est encore sous l'impression que la réserve a été
abandonnée par le gouvernement provincial, en ce qui con-
cerne les terres de l'île Vancouver.

Quant au prolongement de la ligne au delà de Comox, et
de là jusqu'au détroit de Seymour-question à laquelle l'ho-
norable monsieur a fait allusion-je prétends que cette com-
pagnie n'a pas la quantité de terre que la " Clements Com-
panry" devait recevoir. A ma connaissance, le gouvernement
provincial a vendu, dans le cours de l'année dernière, depuis
que cette convention a été conclue avec le gouvernement
fédéral, des terres au delà de la ligne où la compagnie
en a obtenu au nord de Comox. C'est une preuve posi-
tive que la compagnie n'a pas l'étendue de terre que la
"Clements Company " devait obtenir.

Quant à l'abandon des terrains houillers, je prétends que
si ce bill relatif à la convention était rejeté aujourd'hui, ces
terrains seraient donnés à quelque compagnie dans le but
de construire un chemin de fer; le gouvernement provincial
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lui.même donnerait les terrains houillers plutôt que de ne«
pas avoir de chemin de fer.

En ce qui concerne les remarques faites-par l'honorable
député de Northumberland (M. Mitchell), relativement'à la
ligne de steamers, je ne vois pas pourquoi l'on soulèverait des
objections à ce sujet, car il est généralement reconnu, je
crois, qu'une autre compagnie est sur le point d'établir une
ligne de steamers entre Victoria ou quelque autre endroit
de la Colombie-Britannique et la Chine ; je veux parler de la
compagnie Allan. Je sais de bonne source, que c'est l'inten
tion de cette compagnie d'établir immédiatement une ligne
de steamers sur cette route, et sur la route de San-Fran-.
cisco. Il ne faut pas ayoir la moindre crainte qu'une seule
compagnie monopolise tout le commerce qui se fait sur cette
partie de la côte. Les capitalistes trouvent toujours moyen
de placer leur argent partout où il y a assez d'affaires pour
motiver des placements, et il n'y aura pas seulement la ligne
de steamers qui fait aujourd'hui le service entre San-Fran.
cisco et Victoria,.mais il y en aura une autre. La. compa-
gnie Dnsmuir a l'intention d'établir une ligne de steamers
sur la même route. Ainsi, il n'y aura pas de monopole entre
les mains d'une seule compagnie, mais il y aura deux ou
trois et peut-être quatre lignes de steamers.

La Colombie-Britannique ne fait que commencer à être
connue, et lorsque -les riches ressources et la grande richesse
du pays seront mieux connues, l'attention des capitalistes se
portera beaucoup de ce côté.

Je n'ai pas l'intention de faire de longues remarques;' je
ne dirai que ceci: Je suis encore d'opinion qu'une des prin-
cipales raisons apportées pour combattre ce projet, est le
petit sentiment de jalousie qui existe entre la terre forme, et
l'île; je ne crois pas que j'aurais parlé aussi longtemps sur
cette question, n'était l'amendement qui. a été présenté par
l'honorable député de Westminster-Ouest et le district de
Victoria, dans lequel il demande la nomination d'un comité'.
pour fixer l'emplacement d'un bassin de radoub, lequel est
déjà fixé à Esquimalt, dans l'île. Cet amendement même
montre qu'il existe un sentiment de jalousie, que l'on est·
disposé à enlever à l'île ce à quoi elle a droit, et cela quand
le gouvernement local a décidé, quand le gouvernement local
a consenti de donner £50,000 sterling s'il. était fixé à AEsqui.
malt. -Cependant, ces honorables messieurs ont demandé la
nomination d'un comité de cette Chambre pour examiner la
question et présenter un amendement à cet effet.

Il m'est inutile de faire d'autres remarques pour démon-
trer à tous les honorables députés que la jalousie est au fond
de cette question.

M. HOMER : Tous les membres de la Chambre semblent
croire-qu'il s'agit d'un projet entièrement local;parce quil
a reçu la majorité des votes dans la Chambre locale de .la.
Colombie-Britannique. Mais nous devons nous rappeler qué
le gouvernement actuel a apposé son veto sur plusieurs pro-
jets adoptés unanimement par cette Chambre ; au' nombre
des bills désavoués, se trouvait un bill concernant un chemin
de fer qui aurait développé des localités qui auraient con-
tribué à alimenter le chemin de fer canadien du Pacifique.
Si nous examinons cette question au point de vue national;
nous verrons qu'elle est très importante; et c'est à ce point
de vue et.non à pn point de vue local,- que la' Chambre de-
vrait le considérer. Ce projet nuira beaucoup au chemin de.
fer canadien du Pacifique. Le parlement a voté des millions
pour la construction de ce chemin de fer ét pour en'àssurer
l'achèvement le plus tôt -possible, afin de lui permettre de
contrôler le commerce du Pacifique aussi loin que pos ible.
Pourquoi, alors, voterions-nous une grande sonme- d'argent
pour permettre la construction "d'un chemin qui fera. cer.
tainement concurrence au chemin de, fer canadien du Paci-
fique, surtout sur la côte du Pacifique Quelques honorables.
députés qui étaient absents quand la question -à été' d'abord
discutée, semblent comprendre que la concession de terre
que la compagnie doit recevoir est de 2,000,000 d'acres, y
compris 400 milles carrés de terrains houillers. Et, d'après
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ce rapport, cela représenterait 16,000,000 de tonnes par acre,
ce qui donnerait 4,600,000,000 de tonnes de charbon qui, à 5
cents la tonne, rapporteraient $230,000,000. Or, laissons
de côté les neuf dixièmes de ce montant et ne prenons qu'un
dixième et nous aurons $32,000,000, en faisant le calcul à 5
cents par tonne. Réduisons même le montant à $20,000,000,
et nous aurons cette somme considérable, outre le minerai
de fer et les autres mines qui doivent être données à ces mo-
nopoleurs, pour construire 70 milles de chemin de fer. Or,
quels sont ces hommes qui contrôlent cette compagnie? Ce
sont ceux qui contrôlent le "Southern Pacifie,' le " Texas
Pacifie" et le 'Central Pacifie," et qui ont toute chance de
contrôler le " Northern Pacifie." Que deviendra, alors,
notre ligne transcontinentale, notre chemin de fer canadien
du Pacifique, si cette compagnie contrôle ces chemins et
possède l'immense monopole que l'on se propose de lui
donner sur le ebarbon?- J'ose dire que les actions du chÔmin
de fer canadien du Pacifique baisseraient de 25 pour 100 si
ce monopole était accordé, dans l'hypothèse où ces hommes
contrôleraient des affaires si considérables, se concentrant
sur la côte du Pacifique. J'espère que le gouvernement
examinera favorablement l'amendement et ne permettra pas
que cette propriété passe entre les mains des étrangers, afin
que nous puissions, à l'avenir, l'utiliser pour l'avantage du
peuple canadien.

M. BAKER : Je puis comprendre que l'honorable député
de Vancouver s'oppose un peu à l'adoption de ce projet,
mais je ne puis pas voir pourquoi l'honorable député de New-
Westminster s'y opposerait. L'honorable député de Van.
couver a dit que le détroit de Juan de Fuca séparait certai-
nement l'île de la terre ferme, mais cela n'était pas très
importnt pour la question. Si l'honorable monsieur pense
que c'est là un cours d'eau insignifiant, la meilleure chose
qu'il puisse faire, c'est de le traverser à la nage; il verra
alors comment il en sortira à la fin. Tous ceux qui sont ici ne
savent peut-être pas que ce détroit a une largeur moyenne
d'environ 25 milles. la partie la plus étroite s'étend depuis
la pointe Nord-Est de l'île Valdes jusqu'à la pointe Grey, à
Burrard-Inlot, et elle a une largeur de 19 milles. Je con-
nais cette distance, surtout parce qu'il y a quelque. temps
on a posé un câble entre ces deux endroits, le cable posé
entre Nanaïmo et la pointe Grey étant insuffisant (environ
23 milles) pour couvrir cette distance.

Maintenant, si l'honorable député de Vancouver croit qu'il
n'y a pas assez d'eau entre l'tle et la terre ferme pour faire
une différence remarquable, je demande à le renseigner
exactement à ce sujet. Il a attaché beaucoup d'importance
à la valeur des terrains houillers ; il a dit qu'ils valaient
820,000,000 et que quelques-uns d'entre eux pouvaient être
vendus aujourd'hui pour $40 l'acre. Il peut arriv, r que cela
soit ou ne soit pas exact; s'il croit que cela est exact, je
suppose qiý'il veut parler du prix' que l'on peut obtenir de
particuliers, car, en ce qui concerne les terrains houillers
possédés par le gouvernement, ils sont évalués à $10 l'acre.

L'honorable député de Vancouver dit aussi qu'il ne parle
pas à un point de vue local. Or, je voudrais le croire ; je
voudrais sincèrement pouvoir accepter la déclaration qu'il a
faite et qu'il croit sansdoute fondée ; mais je dois exiger de
nouvelles preuves du fait qu'il est complètement désintéressé
lorsqu'il exprime son opinion comme il le fait à ce sujet.
Naturellement, je comprends parfaitement la position que
l'honorable monsieur occupe. De fait, j'ai eu. des conversa-
tion avec lui à ce sujet, etje puis comprendre qu'il est obligé
de s'opposer au sacrifice de ces terrains houillers. Mais
cela ne s'applique pas à l'honorable député de New-West-
minster, et en tant qu'il admet que des millions sont dépen-
sés sur la terre ferme, assurément, pour être juste, il devrait
permettre que l'île eût une petite partie de cet argent. Je
ne crois pas, comme le dit l'amendement suggéré par
l'honorable député de Vancouver, que les conditions de
l'union seront changées par là.

L'honorable député de Northumberland (M. Mitchell) a
dit que ceux qui étaient à la tête de ce chemin de fer étaient
esseitiellement américains. Or, le bill fait voir distincte
ment que les personnes intéressées, c'est à-dire, les entre-
preneurs de ce chemin de fer, sont Robert Dunsmuir, John
Bryden et Jas. Dunsmuir,-ee sont les trois hommes qui ont
le contrôle du chemin de fer de l'île. Les autres sont
Charles Crocker, Charles J. Crocker, fils., Stanford et
Huntingdon, de San-Francisco.

Il est vrai que ces hommes ont des intérêts considérables
dans les chemins de fer " Pacifie Central " et " Southern
Pacifie" ; mais quelle différence cela nous fait-il, puisque
nous devons avoir ce chemin de for pour communiquer de
quelque laçon avec la terre ferme ; autrement, le chemin de
fer transcontinental, en ce qui concerne la Colombie-Britan-
nique, ne sera d'aucun avantage quelconque pour cette
partie de la province en particulier.

L'honorable monsieur (M. Mitchell) a élé assez bon,
aussi, de dire avec sa bienveillance ordinaire, que le chef de
la société était appuyé par les capitaux du chemin de for
I Union Pacific." Or, je suis en état de savoir que cette
compagnie, ou tous ceux qui en font partie n'ont aucun
intérêt dans le chemin de fer de l'île ou dans le bill concer-
nant la convention que nous discutons aujourd'hui. Le
" Central Pacifie " et le " Southern " y sont intéressés, mais
ce projet ne concerne pas du tout les membres de la compa-
gnie "Union Pacifie,"

Il a aussi parlé de la ligne de steamers ; mais tout ce que
je puis dire à ce sujet, c'est que si nous devons toujours
attendre le moment le plus favorable pour satisfaire des
intérêts individuels ou de clocher, nous pouvons attendre
jusqu'au jour du jugement. Longtemps avant mon arrivée à
la Colombie-Britanniqne, des steamers faisaient le serevice
entre San-Francisco et Victoria.

La compagnie de la Baie-d'fludson s'est efforcée d'employer
un steamer dans le but d'encourager une ligne régulière de
steamers qui feraient le service des malles, mais ce bateau
a été perdu peu après et cette entreprise n'a jamais été
poursuivie. Le résultat est que les steamers de la malle ont
toujours été, depuis, entre les mains des américains, et si
nous n'avions pas eu les capitaux Américains et l'esprit
d'entreprise des Américains,j'aimerais savoir où nous serions
aujourd'hui. Si nous ne pouvons obtenir ce que nous dési-
rons, nous devons prendre ce que nous pouvons avoir, et
attendre que le temps amène des arrangements plus avan-
tageux.

Il m'est inutile de traiter plus longuement cotte question.
Le sujet a été parfaitement discuté l'autre jour, alors que
nous avons tous exprimé nos opinions, et ce que j'ai dit il y
a une semaine quand la discussion a été amenée sur le tapis,
je le répète encore.

L'honorable député de New-Westminster a dit que le gou-
vernement actuel avait désavoué un certain nombre de bills,
y compris quelques actes concernant des chemins locaux
adoptés par le gouvernement local. Eh bien I nous pouvons
comprendre qu'il y a des bills qui devraient être désavoués,
lorsque les législatures locales veulent faire des lois sur des
questions quine sont pas de leur ressort ou qui peuvent porter
préjudice aux intérêts de la Confédération en général ou à
l'empire. Naturellement, des bills semblables doivent être
désavoués ;mais en tant que ce bill a été convenu entre les
deux gouvernements et qu'il a été adopté par la Chambre
locale par une très forte majorité, je ne puis pas voir que nous
ayons autre chose à examiner que la question de savoir si
nous avons fait un bon marché, ou non, avec la Colombie-
Britannique. Si nous avéns fait un bon marché, nous de.
vrions adopter ce bill sans plus de discussion.

1E. GORDOS Je désire simplement remarquer que
l'houorable député de Victoria a dit que l'honorable député
de Vancouver était obligé de s'opposer au bill. Je ne suis
obligé à aucune chose.
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M. BAKER : Je n'ai pas dit qu'il était obligé de le faire,
dans l'intention de faire croire ce que j'ai fait croire,
d'après lui; mais j'ai dit que je pouvais parfaitement comn-
prendre qu'avec ses opinions, il devait le faire.

M. GORDON: C'ost une distinction subtile, j'ai compris
ce que l'on a dit-que l'honorable député de Vancouver
était obligé de s'opposer à ce bil. Je déclare, M. l'Orateur,
qu'en venant en cette Chambre, je ne suis obligé à aucune
chose.

M. BAKER: Vous êtes obligé de faire votre devoir.
M. GORDON : En m'opposant à ce bill, je fais mon devoir;

je combats un des meilleurs amis que j'aie jamais eu dans la
Colombie-Britannique ; mais je m'oppose à ce bill parce que
je crois qu'il est contraire aux intérêts du Ca-iida. Je m'y
oppose parce que je crois que son adoption sera- préjudi-
ciable, non seulement aux meilleurs intérêts du commerce
de la côte du Pacifique, mais aux intérêts de tous ceux qui
demeurent dans la Colombie-Britannique on sur cette côte.

Ce sont là les motifs qui m'ont porté à m'opposer à ce bill.
J'aurais pu, M. l'Orateur, obtenir de certains quartiers des
louanges exagérées, si je l'avais appuyé et que j'eusse gardé
le silence. Mais je ne viens pas en parlement pour recher-
cher de semblables faveurs, et j'espère que, tant que je serai
ici,·quelles que soient les opinions que j'exprime, je les for-
merai après avoir examiné avec soin jusqu'à quel point les
questions présentées à la Chambre affecteront soit le Canada
en général, soit quelqu'une des provinces du Canada. . Je
crois que l'honorable monsieur devrait au moins retirer
cette observation, qui est blâmable au plus haut
degré.

M. BAKER : L'honorable député do Vancouver me
connaît assez bien, je pense, pour comprendre que si j'ai
fait une remarque dont il se formalise, j'ai dû la faire invo-
1 ontairement, et dans le but d'excuser son opposition ; en
jtout ce que la chose a pu le blesser, je retire l'énoncé que
'ai fait, d'après ce qu'il prétend.

M. GORDON : Je dirai simplement que personne ne
désire plus que moi voir construire un chemin de fer entre
Esquimalt et Nanaïmo, car je crois que ce sera un avantage
pour tous les habitants de cette partie de la province. Mais,
M. l'Orateur, si nous abandonnons toutes ces terres qui
s'étendent jusqu'au détroit de Seymour, si nous ôtons aux
habitants de Comox toute chance d'entreprise, si nous empê-
chons le développement de ces vastes réserves qui sont
accordées à la compagnie, je die que, malgré mon désir de
voir ce chemin de fer construit, je crois sincèrement qu'il
serait dans l'intérêt du gouvernement de construire ce
chemin de fer et d'administrer les terrains houillers de la
manière prudente avec laquelle il a administré les terrains
houillers du Nord-Ouest, et je dois m'opposer-à l'adoption de
ce bill.

M. BLAKE: L'article que l'honorable monsieur a inséré
dans le bill, à la dernière phase, a trait à la frontière entre
la Colombie-Britannique et le Canada; et l'honorable mon-
sieur, comme il l'a promis, a déposé sur le bureau et a enu
l'obligeance de m'en envoyer la carte, dans laquelle il prétend,
dans cet acte, indiquer la frontière temporaire. J'ai -été très
étonné de constater que cette carte était acceptée par mes,
honorables amis de la province comme une description
exacte de la Colombie-Britannique. J'ai eu le malheur, *M'
l'Orateur, d'avoir été trompé par cette carte dans une occa-
sion précédente; et l'on m'a souvent rappelé ce fait. Après-
avoir examiné la carte et t'avoir oxaminée avec soin, j'ai eu
le malheur d'appeler cette contréa une mer de montagnes,
Cette carte autorise cette expression; Je comprends -que
si l'on. doit trouver à redire au pays, c'est par ce qu'il est
trop uni pour l'écoulement des eaux, et qu'il n'y a pas as sez
de pente vers les rivières. En conséquence, comment pou-
vons-nous, aujourd'hui, accepter cette carte comme une des-
cription convenable de la Colombie-Britannique, quand il a

M. GORDON

été décidé depuis un certaignombre d'années, que ce n'est
pas là une description exactà de cette province.

Une des plus belles illusions de ma jeunesse s'est envolée*
ce soir, M. l'Orateur. J'espérais toujours que lorsqu'il me
serait donné de voir uneréunion d'hpmmes marquants, je
les verrais marcher ensemble comme des frères ; mais, en
venant dans cette grande assemblée, je vois Shakespeare et
Homer se quereller. J'espère que je les verrmi encore uni
pour refuser d'accepter ce troisième ariele, et refuser de
reconnaître cette multitude de rivières, si nous convenions
que cette carte est une description exacte de ce que la
Colombie-Britannique est réellement.

Je me permettrai de demander à l'honorable monsieur,
s'il tient encore à cet article, s'il se propose de'faire quelque
convention relativement. au territoire même, et si oui,
laquelle. Il propose de donner la juridiction criminelle
et civile; mais, autant que je puis eu juger par la frontière
tracée ici, il peut arriver qu'il surgisse des difflicultés relati-
vement aux terrains miniers; et suppose-t-il lequel des deux
pays-du Canada ou de la Colombie-Britannique -s'occu-
pera, dans l'intervalle, des intérêts qui concerneront les
terres.

Sir CHARLES TUPPER: Les"deux.
M. BLAKE : Mais l'article n'en parle pas.?
Sir CHARLES tUPPER : Non.
M. BLAKE : A-t-on l'intention de présenter un projet à

cet effet ?
Sir CHARLES TUPPER: Non.
M. BLAKE : La convention sera-t-elle la même que celle

qui existe entre Ontario et le Canada, c'est-à-dire, que
chaque gouvernement traitera les affaires que le concernent
et qu'en définitive, ils confirmeront la chose, etc.?

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
Sir JOHN A. MACDONA LD: Les questions de terri-

toire, relatives aux terrains miniers ou boisés, ne peuvent
donner lieu à aucune difficulté, car l'acte impérial qui définit
la frontière, parle du méridien allant dans la direction sgd
jusqu'à ce qu'il frappe les montagnes Rocheuses, et de 14, le
long de ces. montagnes. -Ainsi, la frontière sera à ta hau-
tour des terres, ou ce que prétend la Colombie-Britannique.
La Colombie-Britannique prétend que d'après l'interpréta.
tien raisonnable de l'acte impérial, la frontière de cette pro-
vince est la base sud des montagnes Rocheuses.

Eh bien, il est tout à fait évident que ce doit être la base
orientale de la hauteur des terres. În attendant, nous pren-
drons la hauteur des terres. Quoi u'il en soit, tout ce qui
se trouve à l'ouest de cette ligne doit appartenir à la Colom-
bie-Britannique.

M. BLAKE: Mais, comme je l'ai dit l'autre jour, la
difficulté est de constater où -se trouve leau. Vous n'avez
pas une chaîne de montagnes, ici vous avez trois ou quatre
chaînes, et personne ne peut dire où se trouve la hauteur des.
terres.

Sir JOHN A. MACDONALD: M. Smythi premier mi-.
nistre de la Colombie-Britannique, est ici à l'heure u'i1 est,
et il y a une espèce d'entente que nous ferons une . recher-
che immédiate dans les archives du bureau colonial, dans le
but de trouver quelle .tait l'intention du gouvèrnement de
Sa Majesté en ado ptant cet acte. Lorsque ces documents
auront été examinés avec soin, le gouvernement adoptera
quelque arrangement sujet à: l'approbation du parlement à
la prochaine-session.-
• M. CHARLTON: Je crains, M. l'Orateur, que nous ne
traitions cette question sans y prendre un intérêt suffisant.
Nous ne sommes peut-être pas justifiables de nous immiscer
dans les affaires de la Colombie-Bitannique, mais nous don-
nons des pouvoirs considérables entre les mains de cette
compagnie prospère, qui a réalisé $186,0O,00 -avec une
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mise de $20,000,000; laquelle compagnie a cherché à con-
trôler la législature et la cour suprême des Etats-Unis, et
qui a produit des maux, et seulement des maux, dans ce
pays ; et je crains que nous n'ayons à nous repentir plus
tard et à regretter de n'avoir pas examiné plus attentive-
ment cette question et les antécélents do la corapagnie du
chemin de fer du Pacifique Central, composée de MM. Han-
tington, Crocker et autres, qui ont tenté de faire nommer
juge en chef de la cour suprême des Etats-Unis une de leurs
progres créatures, et qui ont combattu le gouvernement amé-
rica.n pour qu'il les aidât à payer leurs dettes. Je crains
que nous n'ayons mis entre les mains de ces hommes des
pouvoirs que nous regretterons, avant longtemps, de leur
avoir donnés.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous n'avons rien fait de
semblable. C'est la Colombie-Britannique.

M. CHARLTON: Je sais que nous ne l'avons pas fait.;
cependant, il est regrettable que cela se fasse.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

TROISIÈMES LECTURES.

Le bill suivant est lu pour la troisième fois et est adopté.:
Bill (n0 116) pour amender un acte concernant les certi-

ficats des capitaines et seconds de navires, et l'acte con-
cernant les matelots, 1873.-(M. McLelan.)

Les bills suivants sont examinés successivement en comité,
rapportés, lus pour la troisième fêle et adoptés :

Bill (n° 65) relatif à la compagnie du chemin de fer
Hamilton et North-Western.-(M. Kilvert.)

Bill (n0 57) relatif à la compagnie du chemin de for
" Northern " du Canada.-(UM. Small.)

CHEMIN DE FER CENTRAL D'ONTARIO.

M. PLATT: Je propose que la Chambre se forme en
comité pour examiner le bill (n° 73) concernant le chemin
de fer Central d'Ontario.

SI. WHITE (Hastings) : Il a été proposé deux ou trois
amendements importants à ce bill, qu'il nous sera impossible,
je crois, de disposer durant l'heure consacrée aux bills
privés. Je suggère donc que nous n'examinions pas ce bill
aujourd hui, mais que nous nous occupions d'autres bills
privés.

M. CAMERON (Victoria) : Si l'honorable monsieur a
l'intention de proposer l'amendement dont avis est donné, et
ai nous devons renouveler la longue discussion quo nous
avons eue au comité des chemins de fer, je ne doute pas
qu'il soit impossible de terminer la discussion du bill avant
que l'heure ne soit écoulée ; et comme nous ferions perdre
inutilement le temps de la Chambre en discutant incom-
plètement le bill, je suggérerais à mon honorable ami de
permettre qu'il restât suspendu tant que l'amendement ne
sera pas complètement discuté.

M. MACKENZIE: Ce n'est pas l'habitude de proposer
de faire des-amondements à un bill qui a passé par le comitér
des cheiins de fer, où il a été discuté à fond.,

M. BOWELÙ: Il n'est pas contre l'habitude de proposer
des amendements importants, pourvu que la Chambre ne soit
pas prise par sur rise ; et pour prévenir cela, avis a éte
donné à,l'ordre du jour: deux jours d'avance. Ces amende
ments figurent à l'ordre du jour depuis. la séance du comitê
des chemins de fer.

M. CAMERON (Victoria): Je partage entièrement l'o i
nion émise par mon honorable ami le député d'YorkEi
-(M. Mackenzie), que lorsqu'un bill a été discuté à fond
comme ce bill l'a été au comité dés chemins de fer, A es
presque inutile de renouveler la discussion dans la Chambre

à cette phase de la session ; mais si mon honorable ami le
député d'Ha.stings-Est (M. White) insiste sur le droit qu'il
a de discuter au long les amendements dont avis a été
donné. je ne vois pas qu'il soit possible de les discuter pen-
dant l'heure accordée. Je sais que si cela était nécessaire,
mon honorable ami pourrait parler, non pendant une heure,
mais pendant trois heures sans désemparer.

M. NIACKENZIE : L'hon>rable monsieur doit svoir,
naturellement, que celasignifie le renvoi du bill.

M. CANMERON: Non; car mercre li prochain, si je com-
prends bien la pratique de la Chambre, ou lundi, si les bills
privés viennent avant les questions du gouvernement, il
nous sera donné de le discuter au long.

M. BLAKE: Il n'y a aucun doute que lundi, d'après l'or-
dre do la Chambre, les bills pr:vés viendront après les ques-
tions; de sorte que l'on pourra discuter le bill.

M. CAMERON: Dans ce cas, il serait peut-être préfé-
rable d'ajourner la discussion du bill à lundi.

M. WHITE (Hastings): L'honorable député d'YorklEst
e, sous une fausse impression, s'il croit que je veux le ren-
voi du hill. Depuis que je fais partie de cette Chambre, je
n'ai jamais essayé à faire échouer les bills de qui que ce fut;
je n'ai jamais, non plus, désiré le faire. Il se trompe s'il
pense que je veux taire échouer ce bill.

M. MACKEENZ[E : Oui; je me suis trompé. Je pensais
que le gouvernement avait pris le lundi. Je ne connaissais
pas la convention.

M. PLATT: Si la Chambre le dêsire, je n'ai aucune objec-
tion à ajourner la question jusqu'à lundi. Je veux seulement
être assuré que l'on ne profitera pas du délai et que l'on nous
permettra de discuter le bill.

Motion ajournée.

AMENDEMENT A L'ACTE CONCERNANT LE CHE-
MIN DE FER DE NAPANEE, TAMWORTH

ET QUÉBEC.

Les amendements faits par le Sénat au bill (n0 80) pour.
amender l'acte constituant légalement la compagnie du
chemin de fer de Napanee, Tamworth et Québec, sont lus
pour la deuxième fois.

-M. BELL: Je propose que cet amendement soit adopté.
M. CAMERON (Victoria): Je croyais que les droits du

chemin de Napanee et Tamworth étaient, jusqu'à un certain
point, compris dans la question en contestation au sujet du
chemin de fer Central d'Outaio. S'il eu est ainsi, et comme
il est possible qu'il soit aussi nécessaire de faire quelque
amendement à ce bill qui concerne le chemin de Napanee
et Tamworth, je suggérerais à mon honorable ami qui en
est chargé qu'il. ajournâit la discussion jusqu'à lundi, car, ai
ces amendements sont adoptés, il ne sera pas possible
d'amender le bill sans le renvoyer au comité.

M. MACKENZIE: Vous ne pouvez pas amender le bill
lorsqu'il reviendra devant la Chambre, si ce n'est en ce qui
concerne des questions soulevées par le Sénat. Vous ne
pourrez pas présenter de nouveaux amendements à cette
phase.

Les amendements sont adoptés.

CONVENTION AVEC LA COLOMBIE-BRITANNIQUE.

On reprend le débat su- la motion de sir Charles Tupper
pour la troisième lecture du bill (nO 126) relatif nu chemin
de for de l'île Vancouver, au bassin de radoub d'Esquimalt

t et à certaines terres de la province de la Colombie-Britan-
nique concédées à la Confédération, et sur l'amendement

t proposé à cette motion par M. Gordon.
L'amendement de M. Gordon est rejeté,

1884.
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M. OME.R : Je propose que le bill ne soit pas lu pour touchons àla fin de la session, m'empêchentde la présenter à

la troisième fois aujourd'hui, mais que latroisième lecture en tout autre temps. Je veux parler de l'état de choses qui
soit faite dans six mois. suivra l'expiration des articles du traité de Washington re..

Quelques DÉPUTÉS Perdu; adopté. latifs aux pêcheries. Les honorables députés savent que ce
QÉUuStraité expirera le 1er juillet 1885, et à cette session du par-

M. l'ORATEUR : Je crois que les " nons " l'emportent. lement, il est du devoir du gouvernement, jéerois, en tout
M. GORDON: Appelez les députés, M. l'Orateur. cas, il est du devoir de la Chambre, de dire si l'on peut faire

M. 'ORATEUR: Je ne puis les appeler que si cinq dépu- quelque chose, si l'on peut entamer des negociations qui
tés se lèvent, empêcheront qu'il n'y ait aucun espace entre l'expiration de

ce traité et la mise en vigueur d'un nouveau, dans le cas o.
M. GORDON: On n'a pas suivi ce règlement. un nouveau pourrait être négocié. Je prétends que rien ne
M. l'ORATEUR: Oui, toujours. saurait être plus préjudiciable aux intérêts du . anada en

général, et rien ne saurait être plus préjudiciable aux uté-
L'amendement de M. Homer est rejeté sur la_ division rêts de cette partie du Canada en particulier qu'intéresse

suivante: plus spécialement la question des pêcheries, qu'un retour à
l'état de choses qui existait lorsque nous n'avions aucun traité

Messieurs entre le Canada et les Etats-Unis;. et, en présentant aujoui-

Allison (Lennox), Gillmor, McGraney, d'hui cette motion à la Chambre, mon principal but est, si
Caneron (Inverness), Gordon, Melsaac, possible, d'empêcher qu'il ne s'écoule d'espace, car, à moins
Catudal, Bomer, McMullen, que l'on ne prenne, à cette session, des moyens de discuter

Chert' ackern, erson (Essex)' la question, à moins que le gouvernement ne nous assure
Dodd, Kaulbach, Somerville (Brant), qu'il est sur le point de prendre des moyens d'entamerdes
Fairbank, King, Springer, négociations, il s'écoulera certainement un espace. Les

Fiserla.es <Albert), b
Forer, Landerkin, Wheler.-29. honorables députés savent que, quel que soit le traité qui
Foster. Lister, sera négocie, il doit être soumis a ce parlement pour être

COmsTRZ: définitivement approuvé, et pour être ainsi soumis au patle-
ment, il doit être négocié avant la prochaine session. Si nous

Messieurs n , faisons rien d'ici à la prochaine session, le traité ezpirera
Allen, Desaulniers, McGreevy, avant qu'un nouveau traité puisse être soumis au parle-
Amyot, Dickinson, 'McLeian, ment.
Armstrong, Dundas, McNeill, Les raisons qui me portent à présenter cette question à la
Bain ( 'oulanges), Dupont, Massue, Chambre à cette période avancée de la session, sont, d'abord,Baker (Missisquai>, Farrow, Mills,
Baker victoria), Ferguson (Welland), Moffat, parce qu'aucune autre occasion ne m'a été donnéeede le faire,
Béchard, Fleming, Montplaisir, ainsi que le conttate l'ordre du jour; en second lieu, parce
Bell, Fortin, Mulock,
Belleau, Gag, 0' Brien, qu'il est absolument nécessaire, pour empêcher que l'état de
Benoit, Gigault, Paint, choses dont j'ai parlé ne se produise, que la question soit
Benson, Girouard, Paterson (Brant), discutée pendant la session actuelle.
Bergeron, Grandbois, Pinsonneault, Durant les neuf ou dix dernières années, les articles du
Bergin,' Odilbatxlt, Plat;,
BêniGy, "ln , Raa, traité de Washington relatifs aux pêcheries ont été en vi-
Billy, Gunn, Rinfret, gueur. Ils ont donné satisfaction jusqu'à un certain point,-

leRertson (Hastings) et dans certains quartiers, ils ont créé du mécontement,Blondeau, flail,Ros
Bolduc, Harley, Scriver, mais je crois que l'expérience que nous avons eue, tant sous
Bossé, Hay, • Shakespeare, le traité de Washington et pendant l'espace qui s'est écoulé
Bourassa, Hesson, Small, entre ce traité et-l'expiration de l'ancien traité de réel pro-
Bowell, Hlipkey, Smyth,
Bryeon, illiard, Sômerville (Bruce), cité, et dans la période pendant laquelle le derniér traité a
Burns, Hfolton, Stairs, été en vigueur, a préparé les voies et permis à ce gouverne-
Burpee (St. Jean), Burtean, Taylor, ment et au gouvernement américain d'entamer des négocia-
Curea r nuyo, Kamerson, Thompson, tions sur des bases plus convenables et, plus sûres q'ils
Carneron Middlesex), Kinney, Tiloley, avaient pu le faire auparavant. On a eus' aux Etats- ms
Cameron (Victoria), Kranz, Trow, eit au Canada,' une ou deux opinions au sujet de relations

Campbell ( torri), Landry (M agny), Ty tr(Pioton), commerciales réciproques entre les deux pays, ce qui, d'a-
Carling, Langevin, Vanasse, près moi, n'est pas du tput fondé en fait; et je crois moi-
Caron, Lauger, Wallace (York), même que ces opinions que l'on nourrissait autrefois exis-
Caron t, acdnald K Wen tout aujourd'hui sur une grande échelle. On a déjà expri-
Oostian, Macdonald (Kon), Wells, mé l'opinion aux Etats-Unis que l'abolition du traité de
Coughlin, McDonald(aap-Breton) White (Hastings), résiprocité aurait le résultat, -sinon de ruiner le Canada, au

DayMeMillan ?Vaudreuil), Williams,oursol, Meken vudeu) Wit (ardwe1)' moins de l'amener à rechercher l'union. politique avec les
Davies McCallum, Wilson, Etats-Unis.
Dawson, McDongald, Wood(Brockville).-121. Si l'on a jamais nourri une semblable opinion, je suis sûr
De St. Georges, que l'expérience des dix dernières .années doit l'avoir.fait

La motion principale est adoptée sur division, et le bill est abandonner. Il est impossible que cette opinion soit nourrie
lu pour la troisième fois et adopté. plus longtemps par des hommes raisonnables qui ont quel-

SUBSIDES-RÉCIPROCITE. que connaissance de .rhistore 'ou de l'état de choses qui
existe au Canada. Ils savent tous, ou doivent savoir que,.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre quel qu'ait été l'état de choses dans le passé, quels. qu'aient
se forme en comité des subsides. été les sentiments d'uüe. partie quelconque de notre popula,-

M. DAVIES: Avant que vous quittiez le fauteuil, M. tion, quels qu'aient été leurs désirs -d'opérer une union poli-
l'Orateur, je désire attirer l'attention sur une question qui, tique avec les Etats-lUnis, tout cela n'existe plus.
je crois, est d'une importance vitale pour les intérêts de ce Bien que je crois qu'il serait dans les intérêts du;Canada
pays. J'avais espéré présenter cette question sous lune autre d'avoir avec les Etats-Unis des relations commerciales plus
forme, pour qu'il nous fit permis de la discuter plus én dé• étroites que celles que nous avons aujourd'hui, je crois:aussi.
tail, mais les règlements de la Chambre et le fait que hous : que même-le refus des Etats-Unis d'accorder des privilèges

M. MAcKEIIIE
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commerciaux plus étendus, n'amènerait pas la ruine du grande partie de la flotte américaine pêchait dans nos eaux
Canada; cela n'aurait pas, non plus, l'effet de nous porter à sans payer ces droits.
rechercher l'union politique de nos voisins. De plus, on a ý Quant à permettre aux Américains de pêcher dans nos
émis l'opinion, que je ne partage pas, quant à moi, m'is que eaux aux conditions que nous le leur avons permis pendant
partage, jusqu'à un certain point le peuple de ce pays, et les dix dernières années, savoir, pour une somme d'argent
que des hommes politiques favorisent à un plus haut degré, devant être fixée par arbitrage, je puis dire que ce n'est pas
on a émis, dis-je, l'opinion que le Canada, en mettant on un mode satisfaisant de régler la question Nous connais-

vigueur un tarif élevé serait en état d'obliger les Etats-Unis sons la difficulté qui est survenue lors du règlement de la
à lui accorde'r la réciprocité commerciale, Je crois aussi, question devant la commission de Hlalifax; nous savons que
M. l'Orateur, que cette idée n'existe plus et que nous la sentence arbitrale n'a satisfait ni l'un ni l'autre pays; que
sommes arrivés à la conclusion que, quelque soit le traité le Canada n'a pas reçu la moitié de ce qu'il réclamait, ni la
que l'on puisse négocier, nous ne pourrons jamais espérer moitié de ce qu'il avait droit, d'après ceux qui comprenaient
l'imposer à nos voisins, nous ne pourrons jamais espérer la questiou; que l'on a été très dégoûté, dans plusieurs
l'obtenir en ayant recours à des menaces de ce genre. parties de la Confédération,en voyant la petite somme que

La mise en vigueur d'un tarif très élevé n'a eu aucune l'on avait accordée.
efficacité etne peut pas contribuer à nous donner la réci- D'un autre côté, les Américains ont cru qu'ils payaient
procité avec nos voisins, si nous considérons le fait que nous trop, et ceux qui étaient intéressés à favoriser les sentiments
ne sommes que4,000,000 d'habitants et qu'il y en a 40,000,000 d'antipathie entre le Canada et les Etats-Unis, se sont effor-
do l'autre côté. Or, depuis juillet 1885, aura lieu l'expira- cés, par tous les moyens en leur pouvoir, par de fausses
tion des articles du traité de Wasbington relatif aux pêche- représentations dans la presse et par d'autres moyens, de
ries, et nous devons aujourd'hui décider quelle sera la ligne porter le peuple dos Etats-Unis à croire qu'il avait payé,
de conduite qu'il nous faudra adopter. Nous avons devant pour ce privilège, une somme plus élevé) que celle qu'il au-
nous plusieurs moyens à prendre. . Il peut arriver que nous rait dû payer.
décidions, si nous sommes assez peu soucieux de nos intérêts ¯ Dans mon opinion cette manière de résoudre la difliculté
et assez insensés pour le faire, il peut arriver, dis-je, que n'est pas satisfaisante. Il n'est pas digne pour un pays
nous décidions de chercher à exclure complètement le, comme le Canada, qui possède des droits précieux, aussi pré-
Américains de nos pêcheries ; il peut arriver que nous dé- cieux, j'ose le dire, sinon plus précieux, que ceux que possè-
cidions de leur livrer ces pêcheries sans aucune compénsa- dent la plupart des autres pays du monde, il n'est pas digne,
tien ; il peut arriver que nous décidions de leur faire payer dis-je, pour le Cenuda d'offrir à vendre ses droits à ses voisins
un tribut, comme dans le passé, sous forme d'un droit de ton- pour un tel prix.
nage sur leurs navires; il peut arriver que nous décidions Il y a un autre moyen que j'ai suggéré-et ce moyen, nos
de leur vendre le droit do pêcher dans nos eaux pendant meilleurs hommes d'Etat et nos hommes les mieux pensants
un nombre d'années limité, comme nous l'avons fait en l'ont approuvé, non-seulement les hommes d'Etat qui dirigent
vertu dos articles du traité de Washington; ou nous, pour- aujourd'hui les affaires publiques, mais ceux qui les diri-
rions adopter une autre ligne de conduite et faire de la geaient ily a plusieurs années-et ce moyen, c'est que les
grande rie esse nationale que nous possédons dans ces eaux, droits considérables que constituent nos pêcheries devraient
la base de négociations commerciales avec nos voisins. être employés par nous pour obtenir, en échange, des pri-
Or, si nous devions adopter le moyen de livrer nos pêche- vilèges, des avantages et dos droits commerciaux des Etats-
ries aux Américains sans aucune compensation, cela aurait Unis. Je vois qu'en 1871, je crois, le très honorable mon-
sans doute le résultat de ruiner nos pêcheurs. sieur qui est aujourd'hui premier ministre, a émis l'idée que

Nous ne pouvons pas nous imaginer un seul instant que j'ai maintenant l'honneur d'émettre devant cette Chambre,
nos pêcheurs pourraient lutter dans nos eaux à des condi- c'est4dire, qu'il était contraire à notre dignité et que ce
tionq égales avec les Américains, si, lorsqu'ils vont au n'était pas agir convenablement que de vendre nos droits
marché qui leur est ouvert pour une certaine partie de leur de pûche à qui que ce fût pour une certaine somme d'ar-

êche, ils se voient obligés de payer un droit de $2 par gent.
aril, tandis que leurs rivaux ne paient aucun droit. Faire A une assemblée du conseil, le 27 juillet 1871, à laquelle

la pèche à côté des Américans à des conditions égales, avoir assistait le très honorable monsieur et à laquelle assistaient
tous nos ports ouverts aux pêcheurs américains, et puis, aussi le mininistre actuel des chemins de fer, le ministre des
avoir à payer un droit, tout cela constitue un état de choses travaux publics et le ministre des finances, cette question a
qui, naturellement, n'a qu'à être mentionné pour être été examinée de nouveau, et dans un arrêté du conseil
désapprouvé. remarquable, ils ont posé ce qui suit comme le principe qui

Si nous adoptons l'autre ligne de conduite dont j'ai parlé, devait prévaloir.
et que nous retournions à l'état de choses qui existait entre 'Le principe d'après lequel on paie un certain montant d'argent pourla
1866 et 1871, et que nous prélevions un droit de tonnage sur concession d'un droit territorial a toujours beauc up répagne aur sen-

les vaisseaux américains qui-viennent dans nos eaux, je crois timentq du peuple canadien, et n'a été admis que par respect pour les
que ceux qui connaissent parfaitement le sujt -seront prêts désire du gouvernement impérial. Ce que les Oanadiens étaient dis-
àu seu oindreonnaoiss poraiemqeent ne surit eron pts posés, dans les circonstances, à accepter comme équivalent, c'était la
à se joindre à moi pour dire que rien ne saurait être plus concession de certains avantages commerciaux, et partout ils ont vu
désavantageux, avec beaucoup de mécontentement, que le gouvernement de sa iajest

avait consenti à céder l'usage de nos pôcheries intérieures à dea étran-

Cela est désavantageux à tous les points de vue. Cela est gers, pour des considérations qui sont regardées comme tont à fait in-

' avantageux, parce que les Américains ont eu constam- suffiantes.
c it le soin de ne paspayer les droits de tonnage. Cela est Je crois que dans cet arrêté du conseil, le très honorable

cvévantageux parce que les efforts que l'on a faits pour monsieur a touché'la note véritable. Bien qu'à cette époque
oubliger au paiement des droits ont produit, pendant les cinq le gouvernement fût obligé, vu la pression exercée sur ce
ou six années où l'on a tenté de mettre ce projet à exécu- pays par le gouvernement impérial, de céder ces privilèges
tion, beaucoup de mécontentement et d'antipathie nationale. moyennant une compensation en argent, je crois que 1'opi.
Je pense que le gouvernement a reconnu que la chose n'était nion exprimée par le très honorable monsieur contre cette
pas satisfaisante ; et ceux qui étaient présents lorsque l'on a ligne de conduite, était partagée par le peuple, et je crois
pris les témoignages devant la commission d'Hlalifax,..et qu'elle est:encore partagée aujourd'hui à unplus haut degré;
ceux qui ont pris la peine de lire cette preuve telle qu'im- avant que ce débat ne soit terminé, j'espère que le premier
primée, ne peuvent qu'arriver à la conclusion que lorsque ministre émettra quelque opinion faisant voir qu'il nourrit
'on prélevait des droits au delà d'une somme nominale, une encore, au sujet de cette grande et importante question, les
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idées d'homme d'Etat qu'il exprimait alors dans cet arrêté
du conseil. Tous ceux qui examineront le courant de l'opi-
nion publique aux Etats-Unis, qui examineront l'opinion qui
a éte officiellement émise dernièrement, s'apercevront, je
crois, que les Américains eux-mêmes comprennent toute
l'importance de ces pêcheries et comprennent la nécessité
qu'il y a pour eux d'y avoir accès. je me permettrai de
citer à la Chambre quelques lignes à ce sujet qui ont paru
dans le message du président des Etats Unis, le 5 décembre
dernier.

Le président disait:
Avis de l'expiration des articles du Traité de Washington relatifs aux

pêcheîies a été dûment donné au gouvernement anglais, et les privilèges
réciproques et les exemptions accordés par le traité cesseront, en consé-
quence, le ler juillet 1885.

L'industrie des pêcheries, à laquelle se livre une nombreuse classe de
nos concitoyens sur les côtes Nord, tant de l'Atlantique que dir Paci-
£que, mérite d'attirer l'attention du Congrès. Chaque fois qu'ils sont
venus en concurrence avec les industries semblables des autres pays, nos
engins de pêche et notre poisson préparé ont occupé une position avan-
tageuse. Je suggère que le Congrès nomme une conimission pour exa-
miner la question de nos droits aux pêcheries, et les moyens d'ouvrir à
nos concitoyens, à des conditions justes et raisonnables, les eaux si
poissonneuses et si riches en loupe-marins de Il Amerique-Britannique du
Nyord.

Tout le monde admettra que c'était là de la prudence,
qu'il était convenable et que u'était agir en homme d'État
que de saisir l'occasion pour suggérer la nomination d'une
commission chargée d'étudier cette question. Je ne dis rien
de l'allusion que te président a faite à la considération de la
question générale des droits des Américains aux pêcheries.
Nous ne pourrons pas, je crois, définir mieux ces droits
qu'en disant que l'usage d'un siècle les leur a donnés. Les
droits des Américains sont clairement définis par le traité de
1818, et il es£ trop tard, aujourd'hui, pour qu'un homme
d'Etat cherche à ramener cette question sur le tapis, ques-
tion autrefois brûlante, mais qui a été réglée par le traité
dont j'ai parlé. En vertu de ce traité, les Américains ont le
dioit de pêcher en dehors de la limite de trois milles, et
non en dedans de cette limite. Mais je suppose que le pré-
sident avait l'intention, dens les lignes que j'ai citées, de
parler de la prétention émise par les Américains-et c'est
une~ prétention très importante--qu'ilb ont le droit de
pêcher en dehors de trois milles, en suivant la configuration
ou les sinuosités des côtes, prétention contraire à l'opinion
que des hommes d'Etat canadiens et anglais ont soutenue à
certaines époques, bien qu'à demi, que les Américains
avaient seulement le droit de pêcher en dehors d'une ligne
de trois milles, tiuée d'un cap à l'autre.

Je ne traitersi pas cette question. J'ai eu l'occasion de
l'examiner un peu et assez attentivement, il y a quelques
années, et je me suis formé une opinion très forte à ce sujet.
Je la mentionne simplement pour démontrer qu'en l'absence
d'un traité il y a une question qui donnera presque sûre-
ment lieu à un grand nombre de difficultés internationales.

Nous savons, M. l'Orateur, que les hommes qui comman-
dent les bateaux pêcheurs américains, quand ils s'occupent
avec ardeur de leur commerce et qu'ils voient que leur proie
leur échappe et va au delà des limites qu'ils ne devraient pas
franchir, peuvent ne pas tenir compte de la loi ni des restric-
tions du traité, et prendre le poisson où ils le trouvent, se
fiant aux chances qu'ils ont d'échapper aux poursuitqs et de
voir le gouvernement venir à leur rescousse s'ils sont pour-
suivis. Ils se fient en outre à leur droit de pêcher en dehors
de la ligne du cap. Eh bien, je ne crois pas qu'ils aient ce-
droit. Je crois que les témoignages rendus et la série des
documents officiels que l'on trouve dans les registres de la
commission des pêcheries, prouvent d'une façon concluante
qu'ils n'ont pas ce droit; mais nous ne devrions jamais
oublier le fait que bien qu'il puisse arriver qu'ils n'aient pas
ce droit en vertu de la loi ou en vertu d'un traité, ils ont
toujours persisté à le réclamer; et, d'après ce que je vois
par les articles publiés dans quelques-uns de leurs journaux,
ils sont prêts à réclamer de nouveau ce droit quand le traité

expirera. Je mentionne la chose pour faire voir une des
difficultés- qui surgiront ai cette question n'est pas réglée.

Maintenant, si j'en avais eu le temps et si j'en avais eu
l'occasion, à une phase moins avancée de la session, j'aurais
aimé attirer l'attention sur l'importance de ces pêcheries,
plus longuement que je puis le faire aujourd'hui. Plusieurs
députés qui ne demeurent pas près de la mer n'ont qu'une
faible idée des grandes richesses qui se trouvent sur nos
côtes; ils n'ont même qu'une faible idée des côtes elles-mêmes.
Nous savons que nous avons près de 4,000 milles de côtes,
'que baignent des eaux remplies de poissons les plus précieux;
et bien que nous, qui venons des provinces maritimes ou
qui avons étudié la question, sachions que, quoique le poisson
ne soit pas aussi bon ni aussi abondant dans certaines années
que dans d'autres, cependant, en établissant une moyenne,
il n'y a pas, au moins dans l'Amérique, de pêcheries égales
aux nôtres en richesses et où étendue. Nous savons aussi
que les Etats-Unis ont placé beaucoup de capitaux dans ces
pêcheries.

J'ai compilé quelques chiffres de leurs données statisti-
ques, au moyen desquels j'oserai ennuyer la Chambre, Je
vois, en laissant de côté l'argent placé dansdes pêcheries qui
ne nous regardent pas, et en me bornant aux pêcheries de la
morue et du maquereau, je vois dis-je, que l'année dernière,
les Etats-Unis avaient des vaisseaux jaugeant en ensemble
78,000 tonneaux faisant ces pêcheries seules, En laissant
de côté la pêche de la morue, je vois qu'ils avaient plus de
358 vaisseaux occupés à la pêche du maquereau, et ces vais-
seaux ont employé plus de 5,000 hommes comme matelots et
pêcheurs, et pêché plus do 226,000 barils de maquereau. Or,
parrài de grand nombre de vaisseaux, je vois par leurs pro-
pres rapports que 63 ont été occupés à faire la peche dans
nos eaux et qu'ils y ont pris plus de 28,000 barils de pois-
son.

Je désire à ce sujet attirer l'attention du ministre de la
marine et des pêcheries sur le fait que, tandis que les rap-
ports américains démontrent que 63 vaisseaux étaient occu-
pés à prendre du poisson dans nos eaux l'année dernière,
nos données statistiques qui ont trait à cette question ima
portante sont préparées d'une façon si défectueuse qu'elles
démontrent qu'un nombre de vaisseaux beaucoup moins
considérable étaient occupés à faire cette pêche. J'ai par
couru le rapport du ministre de la marine et des pêéheries,
et on a seulement mentionné que le nombre de vaisseaux
américains employés l'année dernière aux pêcheries du ma-
quereau dans le golfe Saint-Laurent, était de cinquante.

Eh bien 1 M. l'Orateur, c'est là une question très impor-
tante, et lorsque la commission des pêcheries siégeait à
Halifax, une des plus grandes difficultés que nous avons en
à combattre, a été la difficulté de nous procurer des rensei-
gnements exacts et fidèles. Dans certains cas, on a cons-
taté que cette difficulté était. insurmontable, et je n'hésite
pas à dire que si nous avions. pu obtenir une preuve aussi
complète que nous l'espérions, aussi .complète que nous
avions lieu de l'espérer, relativement au nombre de vais-
seaux américains qui faisaient la pêche dans nos. aux, la
sentence arbitrale qui a été rendue nous aurait accordé
beaucoup plus. J'espérais qu'en constatant cette difficulté
que nous avons eu à combattre presque à partir de la pre-
mière sEéance de la commission, et connaissant les difficultés
qui pourraient surgir dans le cas oùne question du même
genre serait de nouveau renvoyée à un arbitrage, j'espérais,
dis-je, que des moyens seraient pris dans le butde. fairW
préparer des données statistiques exacte sur cette question
importante. Cela n'a pas éte fait, et je crois que la chose
est très regrettable. Nous verrons plus tard,.je pense, que
nous avons beaucoup perdu en ne prenant pas· ces moyens.
Je crois que l'on aurait pu prendre facilem.ent ces données
statistiques, non d'#ne façon absolument exacte, mais d'une
façon approximativement exacte, c'est-à-dire, " que noua
aurions pu constater le nombre de vaisseaux qui entrent
dans -nos baies d'année en année, et le poisson qu'ilsy. pron-
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ment. Or, je vois, comme je le dis, que nos rapports concer-
nant les pêcheries démontrent seulement qu'il y avait cin-
quante vaisseaux américains occupés à faire ce commerce.
Cependant, en examinant le rapport annuel du bureau des
pêcheries de Boston, je vois qu'il y en avait au moins
soixante et trois. Je demande à la Chambre de me per-
mettre de lire un paragraphe de ce rapport.

La pêche du Massachusettes, l'été dernier, a donné 168,811 barils,
contre 258,382 barils en 1882, soit une diminution considérable de
89,571 barils. La flotte du sud, comprenant 129 vaisseaux, comme les
années précédentes, est partie de bonne heure, le 12 mars, et a rapporté
la première pêche à New-Yôrk le 31 mars. La première pêche a été
-suivle d'un magnifique succès ; presque tout le poisson ayant été débar-
qué frais, cela compense pour la petice quantité de poisson salé que l'on
a expédié au sud. On a trouvé que le poisson était abondant, et de
grosecur variée. A mesure que la saison avançait, la flotte s'éloignait
des cbtes de la Nouvelle-Angleterre, le poisson devenant de plus en plus
rare. Les pécheurs étant d'opinion qu'une grande quantité de maque-
reaux était vis-à-vis de cette côte, n'ont pas voulu abandonner les
parages où ils avaient obtenu tant de succès pendant les quelques années
précédentes; mais il n'ont vu aucun poisson.

Environ 50 vaisseaux sont arrivês à North Bay au mois de juillet, rap-
portant peu de poisson et des nouvelles peu favorables. A la fin de la
saison, la pêche n'étant pas plus abondante et' des rapports plus favo-
rables ayant été reçus de North Bay, une flotte complète y vint encore,
et en rapporta de magnifique poisson, de qualité et de grosseur raison-
nables. L'ensemble du nombra de vaisseaux des Etats-Linis employés à
la pêche, à North Bay pendant la saison, a été de 63, et la pêche a
réalisé 28,666 barils. La pêche faite vis-à-vis des côtes de la Nouvelle.
Angleterre a réalisé 185,019 barils ; celle du sud, 13,000 ; la pêche
totale du maquereau, salé, pa'r la flotte do la Nouvelle-Angleterre, 226 -
685 ; soit une diminution de 152,178 barils sur la quantité prise l'and]e
précédente.

La goëlette " Edward W. Wetster," capitaine Solomon Jacobs,
comme pendant plusieurs années, est, une fois encore, arrivée avec le
magnifique rapport suivant : parti de Gloucester le 15 mars, revenu le
20 novembre ; dans cet intervalle, avec un équipage de 17 hommes, il a
pris 2,160 barils de maquereau qui a été salé, et 400,000 maquereaux qui
ont été vendus frais, réalisant un produit brut de $27,440.00, soit un pro-
duit net de $25,700.00, les hommes de l'équipage recevant chacun
$709.75. Durant la saison, trois voyages ont été faits à North Bay et
on a pris là 1,100 barils. Le capitaine Jacobs ajoute, dans ce rapport:
" Je suis d'opinion que le grand maquereau sera à North Bay en 1884, et
que le petit poisson sera éloigné de cette côte."

La poche des pecheurs ae l'île du Prince-Edouard, d'après l'estimation,
est de 10 pour 100 de plus que celle de l'année précédente, avecune légère
amélioration dans la qualité. 1 y a aussi augmentation dans la pêche
de la Nouvelle-Ecosse. On a envoyé à ce tuarché 75,226 barils prove-
nant de la pêche provinciale, contre 37,616 en 1882.

Ainsi, nous voyons que bien que nous n'ayions pas eu,
pendantY'été dernier, la grande flotte américaine qui fré.
quentait autrefois le golfe Saint-Laurent à la recherche du
poisson, nous avons en le nombre considérable de soixante-
trois vaisseaux, soit treize de plus que le nombre donné par.
notre rapport. Et nous devons nous rappeler deux faits en
comparant le nombre de vaisseaux qui fréquentent aujour-
d'hui le golfe au nombre qui le fréquentait il y a plusieurs
années.

Un de ces faits, c'est que les vaisseaux-sont aujourd'hui
beaucoup plus grands qu'autrefois, et l'autre, c'est que les
agrès qu'ils possèdent aujourd'hui sont de beaucoup supé
rieurs à ceux que possédaient les anciens vaisseaux, et par-
tant, le même nombre de vaisseaux ferait une pêche beau-
coup plus considérable qu'il y a quelques années.

Maintenant, M. l'Orateur, je désire faire la même plainte
relativement à nos rapports relatifs au commerce et à la
savigation., Ils sont loin de faire connaître d'une façon
exacte la quantité de poisson prise dans les provinces mari-
times et qui en a été exportée, et c'est là une question très
importante et très sérieuse. Lorsque nous assistions aux
séances de la commission des pêcheries d'Halifax, et que
l'on rendait des témoignages, l'avocat américain a demandé
que les rapports du commerce et de la navigation fussent
interprétés comme étant absolument à notre détriment, et
quand les rappoits faisaient voir qu'un certain nombre de
barils avaient été pêchés, lesAméricains nous demandaient
d'accepter ce nombre comme nous liant, car, comme ils le
disaient, les Canadiens n'avaient certainement pas mis un
nombre moindre que celui qui avait été pris; et, je dois
l'avouer, cet argument me semblait raisonnable.

Eh bien, M. l'Orateur, lorsque j'ai examiné les rapports

du commerce et de la navigation, et que j'ai vu la quan-
tité que l'on prétendait avoir été prise et exportée de
l'Ile du Prince-Edouard seule, j'ai constaté, par moi-même,
que les rapports étaient inexacts ; et lorsque je me suis
adressé aux principaux marchands de poisson et que je leur
ai fait connaître ce chiffre, ils s'en sont moqués et ont dit
qu'il était ridicule. Ces rapports comportent que 45,285
barils de maquereau mariné ont été exportés l'année dernière
des provinces maritimes aux Etats-Unis.

En examinant le rapport du bureau des pêcheries de
Boston, je vois que l'on y déclare que 75,000 barils ont été
reçus des provinces maritimes à Boston seulement. De
sorte que, dans ces rapports, il y a une erreur de 30,000
barils pour le maquereau seulement. Je prétends que ces
choses ne devraient pas exister. Nos données s.atistiques
relativement à cette grande industrie de nos Fêoheries
devraient être plus exactes ; elles devraient être si exactes
que, dans toutes négociations futures, il nons fût permis d'y
recourir avec l'assurance qu'elles ont été compilées avec une
exactitude approximative.

Après avoir signalé cette différence qui existe dans les
rapports, je désire porter à la connaissance de la Chambre
le fait que, pendant que nous avons. pris, l'année dernière,
75,000 barils, les Américains en ont pris 28,000 dans nos
eaux, soit un total de 103,000 barils pris dans nos eaux et
transportés aux Etats-Unis, ou un tiers de toute la consom-
mation de maquereau aux Etats-Unis.

M. McNEILL: Quelle en serait à peu près la valeur ?
M. DAVIES: C'est une question très rai-onnable. La

valeur du maquereau dépend beaucoup de la qualité. Le
prix de ce poisson varie beaucoup. Cette aunée, le maque-
reau n° 1 vaut $20 le baril ; le n0 2, $14, et lo n° 3, ?10.
L'honorable monsieur pourra juger, d'après ces prix, quelle
en se, ait à peu près la valeur. La valeur de ce poisson est
énorme; et cette année, les prix en sont un peu plus élevés,
vu le fait que la pêche, sur les côtes américaines, a été moins
considérable que d'habitude. Les honorables messieurs ver-
ront que ce n'est pas l'industrie la plus certaine du monde
Une année, le maquereau est abondant vis-à-vis des côtes
américaines, et il est très rare l'année suivante. C'est une
industrie incertaine; etje veux examiner cette question pour
démontrer combien il est nécessaire, pour les Américains,
d'avoir accès à nos eaur. Vous verrez, On examinant leurs
données statistiques, qu'à l'heure qu'il est, ils emploicnt à la
pêche du maquereau au moins 358 vaisseaux, de plus de
40,000 tonneaux, lesquels sont estimés à plus de $2,000,000.
La question où je veux arriver, c'est l'importance qu'il y a
pour ces vaisseaux d'avoir le droit de venir pêcher dans nos
eaux. Dans quelques années, vous entendrez les Américains
dire qu'il n'est pas du tout important pour eux de venir dans
les eaux canadiennes. Je dis que c'est une question d'im-
portance vitale, parce que l'immense somme d'argent placée
dans cette industrie exige que l'on en retire un revenu assuré,
et s'ils n'ont pas droit de venir dans nos eaux, ils ne peuvent
pas réaliser ce revenu. .Dans certaines années, les pêcheurs
américains s'éloignent et font la pêche loin de leurs côtes et
réalisent un bénéfice raisonnable. lis peuvent réussir,
comme cela leur est arrivé quelquefois, en faisant une bonne
pêche loin de leurs côtes, pendant cinq années successives.
Puis viendront quelques années-peut-être trois ou quatre-
où le poisson sera très rare sur leurs côtes, et alors il leur
sera absolument nécessaire d'avoir accès dans les eaux de
l'Amérique-Britannique, car s'ils n'y ont pas accès, les capi-
taux énormes placés dans l'industrie de la pêche au maque-
reau ne rapporteront aucun bénéfice, et grand nombre d'honi-
mes employés à cette besogne deviendront mécontents et
abandonneront le métier.

Puis, ils diront encore : nous pouvons prendre tout ce
que nous voulons en dehors de la limite de trois milles. Je
n'examinerai pas cette question, car, s'il est une chose qui
a été prouvé positivement devant la commission des pêche-
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ries d'Halifax, c'est que si les Americains étaient exclus de
la limite des trois milles, ils ne pourraient pas prendre de
maquereau assez pour ies rémunérer. La quantité de
maquereau qu'ils ont prise en dedans des limites établit
justement la différence qui existe .entre une pêche heureuse
et une pêche malheureuse.

En conseéquence, je dis que le fait de leur permettre de
franchir la* limite des trois milles est un grand avantage
qu'on leur accorde; et je dis plus : je dis que, vu les capi-
taux énormes placés dans cette industrie, le grand nombre
d'hommes qui y sont employés, et la nature incertaine de la
pêche loin de leurs côtes, il est absolument nécessaire qu'ils
aient accès dans nos eaux, et, je crois qu'ils seront prêts à
nous donner, en échange, une compensation convenable et
raisonnable.

Or, les Américains ont prétendu qu'ils nous avaient donné
une compensation lorsqu'ils avaient enlevé le droit. Je ne
traite pas la grande question de savoir quel est celui qui
paie le droit sur le maquereau : le consommateur ou le pro-
ducteur. La question a été discutée très souvent dans cette
Chambre, mais elle n'est pas applicable à cette industrie en
particulier. Dans ce cas, il s'agit simplement de savoir si
la consommation loca!e est alors égale à la demande locale;
la question dépend de cela.

bi les Américains font une bonne pêche loin de leurs
cbtes, si leurs vaisseaux prennent assez de poisson pour
subvenir à leur propre demande, et que nous exportions
notre poisson à ut e époque où leur approvisionnement est
déjà fait, il arrivera que nous devrons payer le droit, ou au
moins, une partie du droit ; mais, dans d'autres circons-
tances, lorsqu'ils ne font pas loin de leurs côtes une pêche
suffisanto pour satisfaire la demande, alors, la demande
n'étant pas satisfaite par eux, le prix augmentera jusqu'à ce
que le producteur étranger soit tenté d'approvisionner le
marché pour eux. Dans ce cas, le consommateur paie le
droit.

J'admets que, pendant certaines années, nous devons payer
le droit jusqu'à un certain point ; et notez bien que, je ne
parle pas d'une seule espèce de poisson, pour lequel les
americains nous donnent notre seul marché ; mais, ordi-
nairement, nous ne payons pas le droit, car ils ne font pas
assez de pèche loin de leurs côtes pour satisfaire à la demande,
et les prix deviennent assez élevés pour nous tenter d'appro-
visionner leur marché.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est une grande hérésie
politique.

M. DAVIES: Je ne crois pas que ce soit là une hérésie
politique. Jo vais répéter la proposition si vous le voulez.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non ; j'admets ce que
dit l'honorable monsieur.

M. DAVIES : Si l'honorable monsieur admet ce que je
dis, il devra changer sa politique dans quelque autre sens.
Il y a des circonstances exceptionnelles ; si les Américains
prennent assez de poisson pour satisfaire à la demande, et
que nous exportions le nôtre, nous devrons payer une partie
du droit. Mais ce que je veux démontrer c'est ceci: C'est
que cette industrie de la pêche est si incertaine de sa nature,
les capitaux qu'il faut y placer pour la faire réussir sont si
considérables, que tout ce qui nuit à son succès devrait dis-
paratre, si possible. Nous ne devrions pas être soumis à la
possibilité d'être obligés, lorsque nous avons fait une bonne
pêche, de payer un droit à un pays étranger pour y vendre
notre poisson. Une industrie qui en elle-même est incer-
taine, devient plus incertaine encore par le fait que dans
certaines circonstances, il peut arriver que de temps à autre
nous soyons obligés de payer une partie du droit.

Le marché américain, comme je l'ai dit, est le meilleur
marché que nous ayons pour notre maquereau ; c'est le seul
marché pour notre maquere n° 1. L'honorable déput&de
Lunenburg (H. Kaulbach), qui siège en face de moi, sait
que nous avons aux Antilles un marché pour une certaine
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partie des n° 2 et 3, mais notre principal marché, le marché
où nous obtenons les meilleurs prix, où l'on consomme notre
meilleur poisson, où la demande est pour notre meilleur
poisson, c'est le marché américain et le marché américaîù
seulement. On comprendra mieux la. chose en examinant
lesitats de notre pêche et de nos importations. Je: consa.
tate, d'après nos rapports du commerce de la navigation,que
l'année dernière, sur 617,449 barils de maquereau exportés par
la Confédération, les Etats-Unis en ont eu 45,286 barils; sur
nosexportations demorne,725,334quintaux,lesEtats-Unisen
ont-en 175,439; nos exportations de hareng frais, lesquellet
se -sont élevées, dans l'ensemble, à 1,409,050 livres, valant
$26,857, ont toutes été faites aux Etats-Unis.; et je crois que
presque toute cette quantité venait du comté dé Charlottoet
cotame mon honorable ami qui représente ce comté me le
dit, nos données statistiques ne contiennent pas plus d'un
quart des chiffres des exportations que nous avons faites de
ce hareng; ils sont aussi faux et aussi inexacts que je l'ai
fait voir au sujet de l'autre poisson. C'est là un fait des plÙà
regrettables, et sur lequel, je j'espère, l'honorable -ministre
portera son attention, car nos rapports ne donnent: imêm6
pas le quart du chiffre des exportations de hareng frais.

Nous avons exporté 123,883 barils de, hareng mariné,
évalués à $500,000, et, sur cette quantité, les Etats-Unis e
ont en 80,915 barils; nous avons exporté 8,452,529 livres
de hareng fumé, et toutes nos exportations ont été faites
aux Etats-Unis; nous avons exporté d'autre poisson de met
pour la valeur de 8150,000, et les Etats-Unis en ont pris
pour $143,000; nous avons exporté d'autre poisson frais
pour la valeur de $240,912, et toutes Qes exportations ont été
faites aux Etats-Unis.

Ces chiffres démontrent que les Etats-Unis sont le grand
marché où nous exportons notre poisson; et nous ne pouvons
pas, avant plusieurs années au moins, espérer que nous
aurons un autre marché pour notre poisson frais; nous ne
pouvons pas espérer, non plus, avant plusieurs années, avoir,
pour notreýmaquereau ou notre hareng salé ou mariné, un
marché aussi bon que celui que nous avons aux Etats-
Unis.

Tels sont les faits qui concernent l'industrie de la pêohe,
et les honorables députés verront, je crois, qu'il est très
important pour nous, que cette question de l'admission de
notre poisson sur les marchés américains soit réglée de façon
à ce que, lorsque le traité actuel expirera, celui:qui le rem-
placera puisse venir en vigueur sns qu'il s'écoule d'inter-
valle. Il importe que nous n'ayions pas à subir les difE-
cultés internationales amenées de 1868 à 1811, par la saisie
de vaisseaux américains'qui avaient violé les dispositions du
traité de 1818; personne ne désire voir se répéter cet état
de choses. Je me rappelle très bien le temps où, presque
tous les mois, un bateau-pêcheur américain était..amené
dans le port pour infraction à. ces dispositions du traité;
l'affaire était portéea devant la cour de .vice-amirauté et le
vaisseau était mis à l'encan et vendu. Cela a produit de
l'antipathie, non seulement chez les.armateurs et les mate-.
lots, mais dans les ports, dans les villes de Gloucester et dei
West-Uaven et dans toutes les villes situées le long de la
côte américaine. Et ce sentiment d'antipathie s'est répandu
dans tout le pays, au moyen des.jouénauk.

Personne ne désire voir revenir un semblable êtat de
choses. En conséquence, il est très opportun que cette
question.importante attire imméeiatement l'attention de nos
hommes d'Etat; il est très opportun qu'ils .démontrent a-u
gouvernement du pays la nécessité qu il y a d'examiner. at-
tentivement cette question et d'eritamer. des négociations,
durant les vacances, afin que le résultat puisse en être
connu de ce parlement lorsqu'il se réunira à l&prochaine
session.

Permettez-moi d'attirer, pendaut. quelques instants, 1iâ-
tention de la Chambre sur quelques chiffres relatifs 4u
traité de réciprocitéqui eiistait autrefois, et sur l'importanes
qu'il y a de le renouveler., Je. prétends que l'existence de
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relations commerciales réciproques est avantageuse aux
deux pays. Cela est évident par le fait que le commerce
des deux pays a augmenté considérablement lorsque ces
relations commerciales réciproques existaient, et qu'après
l'abandon de ces relations et lorsque nous sommes revenus
à l'ancien système, c'est-à-dire lorsque nous avons élevé
une muraille de Chine entre les deux pays, notre commerce
a cessé d'augmenter, il est resté presque stationnaire ; et
un commerce qui pourrait être quatre fois aussi considé-
rable qu'aujourd'hui est resté stationnaire par l'érection de
cette muraille de Chine. En 1852, avant, que le traité de
réciprocité ne vînt en vigueur, l'ensemble du commerce
entre les provinces anglaises et les Etats-Unis était de
817,000,000 ; sous l'impulsion donnée à nos relations com-
merciales par la mise en vigueur de ce traité de réciprocité,
il s'est elevé, de la petite somme de $17,000,000, pendant
les dix ans où le traité a été en vigueur, à $82,000,000, en
1866, la dernière année du traité, et, M. l'Orateur, ces
relations commerciales n'ont pas été avantageuses as
Canada seulement, mais aussi à nos voisins les Américains..
Le commerce n'a pas lieu entre un homme et son voisin,
sans que les deux y trouvent leur avantage, et les bénéfices
réalisés des deux côtès, par ce commerce, ont été considé-
rables. Je me rappelle parfaitement qu'avant cette époque,
dans les provinces maritimes, surtout, nous étions regardés
comme un peuple pauvre ; les Américains croyaient que
notre sol était stérile et improductif, et que notre climat
était froid, mais sous l'impulsion donnée par l'buverture de
nouveaux marchés des deux côtés, ils se sont aperçus que
notre pays était riche; que l'agriculture y rapportait de
magnifiques revenus.

Nous avons constaté que le commerce que nous faisions
sous le traité de réciprocité nous avait enrichis. La valeur
des terres augmentait et les gens envisageaient l'avenir avec
plus d'espérance et plus de confiance; et, j'ose lo dire, il n'y
a jamais eu, dans l'histoire des provinces maritimes, une
période où la richesse de ces provinces ait augmenté dans
une aussi grande proportion que pendant la pério le où le
traité de réciprocité a été en vigueur. Pour ne parler tueo
des provinces maritimes, je dirai que je constate qu'il s'est
fait, en 1854, la première année du traité, entre ces pro-
vinces et les Etats-Unis, un commerce qui s'est élevé a
86,899,792; en 1864-il m'est impossible de me procurer les
rapports de 1866, mais ils accusent un montant beaucoup
plus élevé que ceux de 1864-le commerce s'est monté à
220,276,615. Je crois qu'en 1866, il s'est fait pour près de
3,000,000 de commerce, mais je n'ai pas les rapports en

ma possession, pour vérifier ces données; cependant, en me
bornant aux rapports que j'ai en mains, je constate en tous
cas, que durant ces deux périodes, l'ensemble du commerce
s'est élevé de 86,000,000 à $20,000,000.

Qu'avons-nous vu depuis ? L'ensemble du commerce
entre les provinces maritimes et les Etats-Unis avait atteint
882,000,000 en 1866, la dernière année du traité de récipro-
cité. Que voyons-nous aujourd'hui ? Je regrette de dire
que depuis cette époque, notre commerce n'a*pas augmenté.
L'année dernière, l'ensemble du commerce entre le Canada
et les Etats-Unis, à l'exclusion, naturellement, de la Colom-
hie-Britannique et du Manitoba, que je dois exclure pour les
ins de ma comparaison, l'année dernière, dis-je, --ce com-
merce, au lieu d'augmenter et de s'élever au delà de $100,-
000,000, a plutôt diminué, et il est un peu au-dessous de
882,000,000 ; il est de $81,729,894.

Ainsi, nous avons ce faitextraordire que, tant que ces rela-
tions commerciales réciproques ont existé, notre commerce
a augmenté avec une rapidité presque sans égale, et que
depuis cette époque, il est resté stationnaire, aux chiffres
que je vous ai donnés. En 1866, l'ancien Canada, compre-
nant Ontario et Québec ét les provinces maritimes, a exporté
aux Etats-Unis pour une valeur de plus de 843,000,000; en
1883, le chiffre de ces exportations est tombé à Z35,910,404.

Mous savons tous que nous n'exportons pas nos produits

dans un pays sans en retirer de bénéfices. L'honorable
monsieur peut dire : ' Mais, nous avons trouvé de nouveaux
débouchés gour notre commerce ; notre commerce a pris
une autre direction." Il est vrai que nous avons été obligés
d'aller ailleurs, mais ce que je veux établir, c'est que nous
pouvons faire le commerce avec nos voisins à des avantages
réciproques, et cela, avec plus de bénéfices qu'avec les pays
éloignés ; que la nature nous a donné la faculté de produire
certaines choses à meilleur marché qu'ils peuvent les pro-
duire, et ils peuvent produire certaines choses dont nous
avons besoin à meilleur marché que nous le pouvons ; et
l'échange réciproque a rapporté des bénéfices aux deux
pays, et le commerce qui avait augmenté lorsque le traité
de réciprocité était en vigueur, a été arrêté lorsqu'on l'a
abrogé. L'ensemble des exportations de ce pays sont de
$94,037,480, dont $47,145,217 en Angleterre, et $ý7,610,399
aux Etats-Unis, laissant $9,271,864 pour tous les autrespays.
Ces chiffres démontrent que malgré les obstacles soulevés
par les deux pays et les droits élevés que les Etats-Unis ont
imposés sur nos produits dont leurs habitants ont besoin, et
les droits que nous imposons sur les articles qu'ils produisent
et dont nous avons besoin ; malgré cela, dis-je, les exporta-
tions de ce pays aux Etats-Unis, l'année dernière, ont été de
$37,620,399, et sur ces exportations, 885,962,000 représen-
taient les produits du Canada. Si nous examinons cela, nous
verrons que nous avons expédié aux Etats-Unis pour
$2,198,014 de produits de mine, et pour 8443,831 en Angle.
terre ; nous avons expédié aux Etats-Unis pour $ 9,186,218
de produits des pêcheries, et pour $2,337,072 en Angleterre;
nous avons expédié aux Etats-Unis pour 89,916,040 de pro-
duits des forêts, et pour $13,027,337 en Angleterre ; pour
$6,567,588 d'animaux et de leurs produits aux Etats-Unis, et
pour $13,158,194 en Angleterre ; pour 811,989,28) de pro-
duits agricoles aux Etats-Unis, et pour 89,474,740 en Angle-
terre; pour 8 1,603,274 de produits fabriqués aux E iats-Ulnis,
et pour $1,211,189 en Angleterre ; divers, pour $502,050
aux Etats-Unis, et pour $19,741 en Angleterre. Je ne citerai
pas d'autres données statistiques que j'ai ici et qui démon
trent l'effet d'un traité sur les différentes provinces, car je
reconnais que la session touche à sa fin et que je n'ai pas
le droit, bien que la question soit importante, de prendre
beaucoup de temps ; mais, avant de reprendre mon siège,
je veux attirer l'attention des honorables députés sur quel-
ques.uns des principaux articles que nous exportons du
Canada et sur la proportion de ces articles que nous expé-
dions aux Etats-Unis.

Nous avons exporté 13,019 chevaux; les Etats-Unis en
ont pris pour 812,635 l'année dernière; nous avons exporté
66,396 bêtes à cornes; les Etats-Unis en ont pris 23,280;
nous avons exporté 3,858 cochons et, en réalité, les Etats-
Unis les ont tous achetés; nous avons exporté 308,478
moutons, et les Etats-Unis en ont acheté 228,541; nous
avons exporté 161,229 volailles et autres animaux, et en
réalité, les Etats-Unis les.ont tous achetés; nous avons ex-
porté 13,454,410 douzaines d'oeufs, et les Etats-Unis les ont
tous achetés. L3 commerce si vulgaire;, en apparence,/de
cet article, a augmenté dans des proportions énormes, et
l'année dernière,nous en avons exporté plus de treize millions
de douzaines. Certaines personnes intéressées, aux Etats-
Unis, proposent aujourd'hui qu'un droit soit imposé sur nos
oeufs. Ce serait là, je crois, une chose regrettable pour le
consommateurs, ainsi que pour les exportateurs.

M. CAMERON (Inverness): Ecoutez 1 écoutez !
M. DAVIES: Lhonorable député du.Cap-Breton s'aper-

cevrait, je n'en doute pas, que cela nuirait à ses intérêts.
L'année dernière, nous avons exporté pour $460,983 de

peaux vertes et tannées et les Etats-Unis les ont toutes
achetées; nous avons exporté 1,375.572 livres de laine, et
ils l'ont toute achetée; 8,817,216 minots d'orge, ils l'ont
toute achetée; 142,422 minots de fèves, et ils les ont toutes
achetées; 1,024,053 minots d'avoine, et les Etats-Unis en
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ont pris 607,953 minots; 1,047,809 minots de seigle, et ils
l'ont tout acheté; 93,740 tonnes de foin, et ils en ont pris
89,000 tonnes; 1,329,958 minots de malt, et ils l'ont tout
ris; 2,424,979 minots de pommes de terre, et les Etats-

Unis en ont pris 2,181,631.
Or, j'ai mentionné ces principaux produits de nos fermes

afin de faire voir aux honorables députés que les principaux
articles que nous exportons, les produits de la ferme, sont
consommés et achetés de nous par nos voisins américains;
partant, il est de la grande importance pour nous comme
pour eux, que les relations commerciales entre les deux pays
soient aussi libres que le permettent les exigencés politiques
et les beéoins du revenu des deux pays ; et s'il en est ainsi,
la chose sera avantageuse aux deux pays.

J'ai l'intention de proposer à la Chambre une résolution
comportant mon opinion sur cette question, et cette résolu.
tion stipule qu'il est opportun, dans toutes les négociations
qui seront entamées entre le Canada et les Etats-Unis, que
le Canada soit représenté par un homme de son choix. Je
suis convaincu que cette résolution sera approuvée des hono-
rables messieurs de la droite. Je sais que cette idée a été
approuvée dans le passé par le très honorable monsieur, et
je suis certain qu'il l'approuvera encore.

Nous avons fait une triste expérience lorsque nous avons
confié la tâche de fajre des règlements au sujet des intérêts
de notre pays à ceux qui ne les d'omprenaient pag, et lorsque
nous avons confié la tâche de faire des règlements au sujet
de notre commerce à ceux qui avaient été nommés seule.
ment par la mère-patrie et qui ne possédaient pas ces con-
naissances qu'un Canadien seul peut posséder. D'un autre
côté, nous savons que lorsque nos négociations sont conduites
par des Canadiens, elles ont le résultat, non de nous donner
plus que ce que nous avons droit d'attendre, mais, au moins,
elles produisent cet effet que nos térêts sont convenable-
ment représentés.

Si nous pouvons seulement nous ra peler le traité qui a
été conclu il y a quelques années et négocié par un homme
nommé par le gouvernement impérial, sans que le Canada
ait été consulté, traité connu sous le nom de " Traité d'Ash-
burton," par lequel le Canada a perdu des millions d'acres
de terres les plus fertiles, lesquelles, dans mon opinion et
dans l'opinion de presque tous les hommes d'Etat canadiens,
nous appartiennent; si, dis-je, nous pouvons seulement nous
rappeler ce traité, nous verrons combien il serait dangereux
que, dans cette affaire, l'on confiât la tache de surveiller nos
intérêts à un homme qui ne possède pas la pleine connais-
sance des intérêts canadiens, connaissance qu'il devrait pos-
séder.

Je ne fatiguerai pas la Chambre plus longtemps. J'ai
parlé plus longtemps que je n'avais l'intention de le faire :
l'importance de la question est ma seule justification.

Je pro pose, appuyé par M. Charlton, que tous les mots
après que " soient retranchés et remplacés par les sui-
vants:

Vu la dénonciation des articles concernant les pocheries du traité de
Washington faite par les Etats-Uais au gouvernement britannique, et
l'expiration en conséquence le 1er juillet 1885, des privilèges et exemp-
tions réciproques de ce traité, cette Chambre émet 1 opinion que le gou-
vernement du Canada devrait prendre des mesures, à une époque rap-
prochée, dans le but d'amener des négociations pour un nouveau tra!té
assurant aux habitants du Canada et à ceux des Etats-Unis, les privi-
lèges réciproques de pêche et la franchise de droits dont ils jouissent
maintenant, ainsi que des franchises additionnelles réciproques dans les
relations-de commerce des deux pays, et que dans ces négociations, le
Canada devraitêtre directement représenté par quelqu'un nommé par
le gouvernement.

M. HIACKETT: Je n'ai pas l'intention de parler longue-
ment sur cette question. Néanmoins, la question est très
importante pour le peuple du Canada, et je crois que je ne
ferais pas mon devoir si je donnais un vote silencieux à ce
sujet.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'honorable mon-
sieur qui vient de reprendre son siège (M. Davies), et nous
devons être reconnaissants, je pense, de ce qu'un honorable

M. DAvîEs

député de la gauche se lève en cette Chambre pour justifier
complètement les actes du très honorable chef du gouver-
nement en ce qui concerne le traité de Washington.

L'honorable monsieur a dû oublier, je crois, l'attitude.
prise par son parti à l'époque où l'on a demandé à ce parle-
ment de ratifier ce traité en 1872; il a dà oublier qu'à'
l'époque où le très-honorable monsieur, dans un des meil-
leurs discours politiques qu'il ait prononcé de sa vie, soumet-
tait ce traité à l'examen de cette Chambre, il a été combattu
à tout ihatant par les honorables messieurs de la gauche qui,
aujourd'hui, viennent demander le renouvellement de ce
traité.

Je vais fatiguer la Chambre pendant un instant en lui
lisant quelques remarques faites à cette occasion par certains
honorables messieurs de la gauche.. L'auteur de cette réso-
lution a déclaré qu'il craignait que le Canada ne fût absorbé
par les Etats-Unis. Eh bien I M. L'Orateur, quand le traité
de Washington a été ratifié. certains messieurs de la gaucha
ont prétendu qu'il conduirait à l'annexion et que le Canada
deviendrait à faire partie des Etats-Unis. Je vois à la page
110 des Débats de 1872, que le chef de l'ancien gouverne-
ment (M. Mackenzie) disait:

Ils ne savaient pas quelle ligne de conduite pourrait adopter le gou-
vernement, mais ils savaient que, comme h ,mues publics, ils étaient
obligés de prendre une attitude q-ielconqie au sujet de ce traité, et
après avoir examiné attentivement tout ce qui se s'y rapportait, ils arrl-
vérent à la cînclusion que, comme publics dévoués à leur pays, il était
évident que leur devoir était de rejeter le traité.

Il disait aussi:
Si le gouvernement adoptait le bill, comme il n'en doutait pas, Il

pourrait, plus tard, répéter ce qu'il a dit ce soir, afin de démontrer que
lui, au moins, avait élevé la voix pour protester contre ce tort que l'on
causait à la nation.

M. l'Orateur, quel changement s'est opéré depuis, chez
l'honorable monsieur ! Elèvera-t-il la voix ce soir pour pro-
tester, quand un des amis les plus distingués de ce parti se
lève pour insister avec éeergie à ce que ce traité soit renon-
volé? Je pense qu'il ne le fera pas. Je vois que l'honorable
député de Bothwell (M. Mills) disait dans cette circons-
tadbe :

Ils devraient être parfaitement convaincus qu'avant la ratiflcation-da
traité, nous n'avons commis aucune erreur;. nous ne devrions pas ains
détruire les espérances de ce pays.

Ce traité allait, à cette époque, détruire pour toujours les
espérances du pays:

Tenant le traité dans ses mains, il disait : Voici ce qui rendra les
Américains maîtres de ce pays.

Quant. aux mérites des articles relatifs aux p8cheries, il. maintenait
que les dépenses qui seraient encourues. pour empêcher les fraudes com-
mises au sujet du revenu, seraient tout aussi élevées que celles faites
jusqu'ici pour exclure complétemunt les Américains des eaux cana-
diennes.

M. Anglin disait aussi:
On peut dire que c'est là ce que l'on a pu obtenir de mieux; mais,

quant à moi, ji ne co'ssens pas à troquer nos pêcheries contre un prix
aussi insignifiant; et, autant que ma voix et mon vote le permettront, j.
résisterai à toute tentative que l'on fera pour les sacrifier.

Or, M. l'Ocateur, les honorables messieurs qui font parLie
du gouvernement, et leurs partisans, doivent être heureux dé
voir, qu'après dix ans, ce traité soit devenu-aussi populaire
que les honorables messieurs de la gauche craignent qu'il ne
soit pas renouvelé. Tous les honorables députés des pro-
vinces maritimes savent que ce traité était très avantageur
aux pêcheurs de ces provinces.

On a beaucoup parlé au sujet de la question de savoir qui
payait le droit. Les pêcheurs des provinces maritimes.
savent parfaitement que lorsqu'ils mettaient leur poisson en
vente sur les quais de Boston ou de New-York, ils devaient
payer le droit. . Ils savaient que leur poisson venait .en
compétition avec celui des Etats-Unis; et comme le pêcheur
américain arrivait avec sa cargaison d'un côté du quai, et
que le pêcheur canadien arrivait avec le sien de l'autre côt6,
ce dernier voyait qu'il faisait -une ompétition directe an
pêcheur américain, et avant qu'il.pût mettre son poisson aur
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le marché, il était obligé d'aller au bureau de la douane
américain et de payer un droit de $2 par baril, bien qu'en
même temps il ne reçût pas un soul centin de plus. Cela,
démontre que le consommateur des Etats-Unis ne payait
pas le droit, mais que le pêcheur canadien le payait.

Dans cette circonstance, on a prétendu formellement que
la ratification du traité de Washington donnerait une telle
impulsion aux pêcheries des provinces maritimes, que les
exportations de poisson aux Etats-Unis augmenteraient con-
sistérablement. Je suis heureux de constater que les faits
aient donné raison à cet argument, et qu'il y ait eu une aug-
tzentation considérable dans les exportations aux EtatsUnis
du principal produit des pêcheries.

Bien que lhonorable monsieur ait beaucoup parlé du fait
que les Etats-Unis nous procuraient un marché pour notre
poisson, nous savons qu'il y a, en dehors des Etats-Unis, des
marchés pour une grande partie de notre poisson. Il y a
surtout une espèce de poisson que l'on prend au Canada, le
maquereau, dont le principal marché se trouve aux Etats-
Unis, et que l'on recherche toujours beaucoup dans ce dernier
pays. Je vois qu'en 1874, un an après la mise en opération
du traité, les exportations du maquereau, du Canada aux
Etats-Unis, ont été do 80,474 barils, représentant une valeur
de 712,448. Je vois que les exportations faites par chaque
province, ont été comme suit: Québec, 164 barils; Nouvelle-
Ecosse, 71,160 barils ; Nouveau-Brunswick, 2,561 barils;
Ile duPrince-Edouard, 6,589 barils,-Or, je vois, d'après les
rapports du commerce et de la navigation dû 18S2-et l'ho-
norable préopinant s'est efforcé do démontrer que ces rap.
ports sont très inexacts-cependant, je vois qu'en 1882 les
exportations aux Etats-Unis ont été de 110,3521 barils de
maquereau, soit une augmentation de 29,978k sur la période
précédente.

Depuis cette époque, on a commencé, en Canada, à se
livrer à l'industrie de la mise en boîte du poisson, et je vois
qu'en 1882, nous avons exporté 42,600 boîtes de la Nouvelle-
Ecosse ; 120,642 du Nouveau-Brunswick ; 430,819 de l'île
du Prince-Edouard, soit une valeur totale de maquereau
exporté du Canada aux Etats-Unis de $1,181,656.85, ou une
augmentation de $469,228.85 ; ce qui démontre que le,
traité de Washington a encouragé cette branche particulière
de l'industrie de la pêche et l'a augmentée de 50 pour 100
ou plus pendant les dix dernières années.

Cela est tout à fait suffisant pour démontrer que le traité
de Washington a produit un heureux effet sur l'industrie de
la pêche aux provinces maritimes. Le traité a été avanta
geux non-seulement en ce qu'il a encouragé le commerce
entre les deux pays sous ce rapport, -mais il a aussi été
avantageux sous ce rapport, en ce qu'un montant considé.
rable a été versé au trésor fédéral.

L'honorable député de Queen (M. Davies) a dit que c'était
un nouveau principe de troquer des droits de cette nature ;
mais nous savons qu'il était nécessaire, dans les intérêts des
deux pays, que ce traité fût négocié. Nous croyons, et il a
été prouvé que nous avions raison de le croire, que les privi-
Ièges accordés par les Etats-Unis étaient moins importants
que ceux accordés par le Canada, et il n'est!que juste que les
Etat-Unis soient appelés à payer au Canada une indemnité
pour les privilèges additionnels qu'ils ont ainsi obtenus.

Ainsi, non seulement nous avons obtenu, par ce traité, la
liberté de porter notre poisson sur le marché des Etats-Unis,
mais aussi nous avons gagné 84,500,000 en argent. Bien
que nous ayons obtenu ces privilèges, cependant, les avan-
tages n'ont pas été tout à fait pour le Canada, car les Etats-
Unis ont trouvé au Canada un marché pour écouler une
grande partie de leur poisson.

Nous savons que lorsque notre poisson est exporté à
Boston ou à New-York, il n'est pas consommé dans ces
,endroits, mais qu'on l'envoie dans l'ouest, Sous notre poli-
tique de la colonisation du Nord-Ouest, où se porte tous les
ans une immigration considérable, il n'est que raisonnable
de prétendre que dans peu d'années nous aurons at Nord.

Mao

Ouest w exe3ilent rarché où nous paurrans écoulei, notro
poisson. En envisageant la question à ce point de vue, je
constate, comme je l'ai dit, qu'une grande quantité de
poisson américain vient au Canada et que les Etats-Unis ont
eu quelque avantage sous ce rapport. En 1882, nous avons
acheté, des Américains, du poisson pour une valeur de
$403,410. En examinant les espèces de poisson ainsi
apportées, je vois que les qualités sont les mêmes que les
nôtres, et que, sur une espèce seulement, les huîtres, la valeur
de l'importation a été d'au moins $260,568. Dans Il'le du
Prince-Edouard, nous avons des bancs dl'huîtres magnifiques,
mais on ne les exploite pas comme l'on pourrait le faire, sim-
plement parce que nous voyons que nous ne pouvons pas
les écouler au Canada. La population de Montréal, d'Ot.
tawa, de Toronto et de Hamilton, et celle de toutes les
grandes villes de l'ouest, consomment des huîtres des Etats-
Unis, et nous pouvons vendre une partie relativement petite
de notre poisson. Il est très important pour les pêcheurs
de l'Ile du Prince-Edooard qu'ils soient protégés sous ce
rapport, et si les Etats-Unis veulent imposer des droits sur
notre poisson en boîtes, et recourir à des moyens analogues,
les pêcheurs des provinces maritimes devraient êtro pro-
tégés, et les pêcheurs d'huîtres de l'Ile du Prince-Edouard
devraient être protégés sur les marchés du Canada.

Quant à la questiou elle même, il est très important que
le traité soit renouvelé si possible.

Il est très déraisonnable et trèi imprudent de se lever
pour fa re des discours et déclarer que nous dépendons com-
plètement des marchés des Etats-Unis. Nous ne devrions
pas nous aboucher de cette manière avec les Américains ;
nous devrions nous aboucher avec eux, si toutefois nous le
faisions, en hommes, et d'une manière indépendante. De
fait, dans cette circonstance, les propositions devraient être
faites par les Etats-Unis et non par le Canada. Nous nous
sommes abouchés avec eux en plusieurs circonstances, et ils
ont repoussé les offres faites par Le Canada. Il serait plus con-
forme à la dignité du Canada et au génie de notre popula-
tion, de laisser les Américains faire les premières proposi-
tions dans ce sens. Bien que je croie qu'il soit très opportun
de conclure un traité de réciprocité avec les Etats-Unis, je
pourrais dire qu'il serait très inopportun que nous eussions
une réciprocité partielle. Je sais qu'à l'heure qu'il est, il y
a, devant le Congrès, un bill stipulant que divers articles'
de production canadienne soient admis en franchise ou en
payant des droits peu élevés ; je sais aussi que, lorsque le
droit imposé sur les articles canadiens sera enlevé, l'on abo-
lira ici les droits analogues ; cela fait partie de la politique
du gouvernement et est incorporé dans l'acte qui concerne
le tarif.

Si nous devons avoir la réciprocité avec les Etats-Unis et
que nous constations que les Américains désirent traiter
avec nous à ce sujet, il ne faut pas que nous ayons de réci-
procité partielle; nous ne devons pas avoir de réciprocité
au sujet du charbon et du bois de construction, et laisser les
produits de la ferme dans l'état où ils étaient auparavant;
mais il faut que nous ayions la réciprocité pour les produits
des pêcheries, des ruines, des forêts et -do la ferme. Dans
l'IIe du Prince-Eloaard, nous vendons une grande partie de
nos produits aux Etats-Unis. Nous récoltons une grande
quantité de pommes de terre. Nous sommes obligés de
chercher un marché aux Etats-Unis, et nous ne pouvons les
vendre que lorsque la récolte a manqué et que les prix sont
élevés, car il y a ùn droit de 15 centins par minot. Nos
pommes de terre viennent enconcurrence avec celles que l'on
cultive dans le Maine ; et quant au droit, nous savons que
le consommateur ne le paie pas, mais que nos producteurs
sont obligés de le payer.

Pendant l'année finissant le 30 juin 1883, nous avons
exporté, de 1ile, 722)893 minets de pommes de terre, sur
lesquelles on a payé un droit de 15 centins par minot, réa-
lisant une valeur de 3108,441. LE fait que les pommes de
terre viennent en compétition avec celles des Etats-Unia
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aurait une tendance à en réduire le prix, après le paiement
du droit. Cela est évident pour tous ceux qui ont êtudié la
question.

Un autre article que nous exportons sur une grande
échelle aux Etats-Unis, ce sont les chevaux. L'année der-
nière, les habitants de l'île ont vendu aux commerçants des
Etats Unis de 800 à 1,000 chevaux, qui ont payé un droit de
20 pour 100. Ce droit est payé par les habitants de l'Ile.

Dans ces circonstances, je demanderais au gouvernement.
de ne pas entamer de négociations pour une réciprocité par-
tielle ; mais si nous devons avoir la réciprocité, ayons-là sur
les bases du- traité de 1854, lequel comprendrait les produits
des pêcheries, des forêts et de la ferme. Je ne pense pas
qu'il me soit nécessaire de traiter plus longuement cette
question.

Je regrette que l'honorable monsieur ait présenté cette
résolution en amendement à la motion demandant la forma-
tion du comité des subsides. Ce n'est pas un temps conve-
nable, ce n'est pas une manière convenable de traiter les
membres de cette Chambre. Bien que nous désirions beau-
coup avoir la iéciprocité avec les Etats-Unis, nous désirons
aussi voir appuyer ce gouvernement, et je crois qu'il ne con-
vient pas du tout que l'on'fasse d'une question aussi impor.
tante que celle-ci une question de parti; car, bien que l'ho-
norable monsieur ait dit qu'il ne s'occupait pas des partis, il
a traité la question au point de vue le plus étroit ; il la pré-
sente à la Chambre dans le but d'embarrasser le gouverne-
ment, lorsque ce dernier s'efforce de faire voter par la
Chambre les subsides nécessaires à l'administration des
atraires du pays.

Maintenant, sa résolution comporte qu'un représentant
du Canada devrait être partie aux négociations qui se feront
entre les Etats-Unis et l'Angleterre, pour le renouvellement
de la réciprocité. Je pi-étends que cela n'est pas nécessaire,
car nous avons, à l'heure qu'il est, dans cette Chambre, un
homme qui a été traité très durement et très sévèrement,
par les honorables messieurs de la gauche ; je veux parler
du haut commissaire en Angleterie, qui a toutes les apti-
tudes requises pour faire ce service. Le gouvernement actuel,
vu que le commerce du Canada augmentait et s'étendait

,dans toutes les parties du monde, et vu que nous ne pouvions
traiter ces questions que par:l'intermédiaire de l'Angleterre,
le gouvernement actuel, dis-je, a cru, dans sa sagesse, qu'il
serait convenable et juste et.dans les intérêts du peuple du
Canada, que le Canada eût un représentant près la cour
d'Angleterre pour surveiller les questions canadiennes.

Le haut commissaire a été en Angleterre, et, bien que les
honorables messieurs de la gauche s'efforcent de l'empêcher
d'y retourner pour surveiller les affaires du Canada, je suis
heureux, vu que les négociations peuvent être entamées
dans un an ou deux, que nous ayons, si près du trône, un
homme comme sera le haut commissaire, un homme possê-
dant l'énergie, l'esprit d'initiative, et l'habileté qu'il possède,
pour surveiller les affaires du Canada; et, comme il vient
de l'une des provinces maritimes, je sais que, dans les négo-
ciations qui seront entamées, ou dans tout nouveau traité
qui sera ratifié entre les Etats-Unis et l'Angleterre, il verra
à ce que le peuple canadien soit traité convenablement et
équitablement, et à ce qu'il ne nous soit fait aucune injustice
comme celle qui a été commise dans le traité d'Ashburton,
auquel l'honorable préopinant a fait allusion. On-a trouvé
qu'il était important que le Canada fût représenté dans le
traité de Washington; et nous savons que le succès de ce
traité a dépendu dans une grande mesure des actes du très
honorable monsieur qui est à la tète du' gouvernement.
Comme, l'honorable monsieur l'a prouvé par son discours et
comme il l'a affirmé par sa résolution, nous savons que ce
traité a été très avantageux au Canada, et qu'il n'aurait pas
été conclu sur des bases aussi favorables pour nous, si le
Canada n'eût pas été représenté par le chef du gouverne-
ment. Ayant confiance en l'honorable monsieur qui a
gegocié ce traité, qui a représent6 d'une façon si habile les
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affaires du Canada, et qui prend toujours un si vif intérêt à
ce qui nous concerne-cet honorable monsieur étant encore-
à la tête du bon gouvernement et étant encore entouré des
hommes qui composaient son cabinet et qui étaient avec lui
à cette époqe-il est inutile que nous. craignions qu'il ne-
soit fait plus d'injustices au Canada, dans le cas où des négo-
ciations seraient entamées, qu'il y eri a e' dans ce traité de-
1871.

M. CHARLTON: L'honorable député de Prince (M.
lackett) déplore l'attitude prise par l'honorable député de

Queen, (M. Davies) lorsqu'il a présenté cet amendement à
la motion demandant la. formation du comité des subsides;
mais, M. l'Orateur, cet honorable monsieur ne pouvait pas
prendre d'autre attitude.. Personne, dans cette 'Chambre,
n'a besoin qu'on lui dise qu'il est trop tard pour présenter
un avis de motion, et si l'honorable monsieur désirait dis-
cuter cette question, c'était la seule ligne de conduite qu'il
leur fût possible d'adopter. Je pense qu'if est parfaitement'
justifiable d'avoir -adopté cette ligne de conduite, et qu'il a
agi dans les intérêts du pays.

L'honorable député de Prince (M. Hackett) a d'abord para
supposer que la question soumise à* la Chambre était la
discussion des mérites du traité de Washington, et qu'il
était obligé de défendre ce traité. Il a été jusqu'à dire que.
l'honorable député qui avait proposé la résolution avait,
dans une grande mesure, justifie le traité de Washingtou,- et
qu'il était en faveur d'une motion demandant le renouvelle-
ment de ce traité. Or, le traité de Washington a été com-
battu par le parti libéral lorsqu'on le discutait. Il était
combattu, d'abord, parce qu'il laissait de côté les réclama-
tions du Canada, qui demande une indemnité pour les incur-
sions féniennes. •En second lieu, il était combattu. parce
qu'il acceptait une.indemnité en argent au lieu de.chercher
à obtenir des Etats-Unis des concessions au sujet du com-
merce. Le traité a été combattu, aussi, parce qu'il livrait
la navigation du Saint-Laurent à perpétuité, sans aucune
considération équivalente, la seule considération étant le
droit qui nous était 'donné de naviguer 'dans la rivière
Yukon, dans l'Alaska, et dans le Stickeen, droit que nous
avions déjà. Et voilà pour ce qui concerne le ·traité de;
Washington.

La résolution ne demande pas le renouvellement de ce
traité. Les mérites de ce traité n'étaient pas en contestation,
et le parti libéral s'est opposé formellement à ce traité, le-
chef de la gauche ayant, à l'époque où on le discutait, pro-
posé une résolution condamnant le traité pour le motif qu'il.
ne tenait pas compte des réclamations faites par le Canada
aux Etats-Unis, pour être indemnisé des pertes causées par-'
les incursions féniennes.

L'honorable préopinant nous dit que, dans son opinion, il.
n'est as radent de déclarer que nous dépendons des mar--
chés des Etats.Unis. Je ne sache-pas que ce soit là un fait.
que nous puissions cacher, quand. bien même nous tente--
rions de le faire ; etje ne sache pas qu'il soit nécessaire de
nous cacher, à nous ou au pays, quelque chose -qui con-
cerne le commerce de ce pays. Ces faits sont "consignés.
dans les rapports du commerce et de la navigation, et tout.
homme intelligent peut-s'assurer de -tout ce que nous pou-
vous avoir intérêt à·· discuter dans cette Chambre. J'ose
dire que le gouvernement des Etats-Unis connaît autant que
nous -l'état de* notre commerce, et dans quelle mesure
nous dépendons de leurs marchés. Il dit qu'il ne siedý-pas.
à notre.dignité de faire aux Etats-Unis des propositions à ce'
.sujet. Eh bien 1 je supposé que' nous -sommes un peuple
beaucoup plus digne que celui des .Etats-Unis ;- noB avons
4,500,000 habitants, et nous sommes beaucoup plus. dignes
que.les Etats-Unis, qui on comptent 54,000,000. -Mais il me
semble que le fait que le gouvernement des Etats-Unis a
donné avis que les articles du traité relatifs aux' pêcheries-
seraient abrogés,. ouvre la question, et en quelque sorte, on-
invite à entamer la discussion et des négociations au sujet-
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de cette question ; et je ne puis pas comprendre comment
nous manquerions de dignité et d'amour propre en faisait
des propositions au gouvernement américain, dans le but
d'obtenir des concessions au sujet des relations commerciales
qui existent aujourd'hui entre les deux pays

l nous dit, de plus, qu'il est inutile, dans les circonstances,
de faire des propositions dans lo but d'obtenir ces conces-
sions, car, assurément, nous devons avoir ces concessions
avant de faire de semblables propositions, vu qu'il y a,
devant le Congrès, un bill qui va accorder quelques-unes des
concessions que nous demandons. Eh bien I M. l'Orateur,
le bill Morrison, qui a été rapporté par le comité des voies
et moyens, comporte l'admission en franchise du bois de
construction, du sel et du minerai de fer, mais on ne croit
pas que le bill soit adopté.

Ceux qui connaissent le mieux les affaires politiques amé
ricaines sont tout à fait certains qu'avant l'élection piési-
dentielle qui aura lieu en novembre prochain, aucun change-
ment quelconqne ne sera apporté au tarif. Le bill est pro-
bablement rapporté et mis devant le pays dans le but de
constater quel est le sentiment public, et si l'honorable mon-
sieur espère que le Canada doit retirer des avantages de
l'adoption de ce bill pendant la session actuelle du Congrès,
je crains beaucoup qu'il ne soit désappointé.

En terminant, il dit que nous devrions mettre à l'ordre
du jour tout ce qui concerne la question relative à l'obtention
du marché américain pour tous nos produits. Eh bien I il
a le droit d'exprimer son opinion sur cette question; je ne
me crois pas justifiable de le faire.

Néanmoins, si le gouvernement adopte la ligne ce con-
duito qu'il adoptera, nous l'espérons, et s'il ontraîne des
négociations avec les Etats-Unis pour établir des relations
réciproques sur une plus grande ou moindre échelle, j'aime
à croire qu'il garantira, si possible, l'admission en franchise
de tous les produits naturels-produits des pêcheries, du sol,
des forêts et des mines du Canada.

Mois, M. l'Orateur, je ne sache pas qu'il soit nécessaire de
parler lon guement des avantages que ce pays doit retirer
vraisemblablement d'un traité de réciprocité avec les Etats-
Unis, au moins en ce qui concerne l'admission de nos pro.
duits naturels dans ce dernier 'pays. Nous savons tous, M.
l'Orateur, que lorsque le traité de réciprocité, était en
vigueur, le commerce du Canada a reçu une gPande impulsion.
Que le traité ait été avantageux aux Etats-Unis ou non,
nous savons tous qu'il a procuré de grands avantages au
Canada.

Il y a au sud du Canada, M. l'Orateur, un grand pays ; un
pays qui, dit-on, compte à. l'heure qu'il est, au moins
54,000,000 d'habitants, et dont le commerce s'étend rapide.
ment et grandit on importance; et comme le Canada est
situé sur les frontières de ce pays, et qu'il s'étend d'un océan
à l'autre, il est très important pour nous qu'il y ait, entre
les deux pays, des relations commerciales étroites. Si les
différentes parties des Etats-Unis avaient été séparées l'une
de l'autre par un tarif hostile; si, par exemple, les Etats de
la Nouvelle-Angleterre, comme groupe distinct, avaient un
système fiscal qui leur fût particulier, les Etats du milieu
formant un autre groupe, avaient un autre système fiscal ;
les Etats de l'ouest un autre, les Etats du sud, un autre, et
les Etats de la côte du Pacifique un autre; s'il existait un
semblable état de choses dans ce pays, nous pouvons nous
imaginer que cela aurait nui sérieusement au progrès et à
la prospérité des Etats-Unis- Nous pouvons être certains
que le libre-échange existant entre les trente-se pt Etats de
l'union américaine a eu l'effet de favoriser considérablement
la propriété commerciale de ce pays.

Le anada est une autre partie de ce continent, et nous
sommes tout autant intéressés à ce que la réciprocité com-
merciale existe entre les Etats-Unis et notre pays en ce qui
concerne nos produits naturels, que chacun de ces groupes
d'Etata l'est à avoir des relations commerciales réciproques
-avec tout autre groupe d'Etats que j'ai mentionné,

Quelques données au sujet du progrès rapide que le com-
merce a fait aux Etats-Unis démontrent d'une manière plus
concluante que de simples paroles, l'importance qu'il y a
d'obtenir quelques modifications dans les relations commer.
ciales qui existent entre les deux pays. Nous voyons qu'on
1871, il y avait 44,614 milles de chemins de fer aux Etats-
Unis, et qu'en 18832, il y en avait 107,158. Cette augmenta-
tion démontre d'une façon concluante le grand progrès du
commerce du pays, En 1871, les revenus du transport des
marchandises s'est élevé à 3294,410,000; en 1882, avec des
frais de transport beaucoup moindres, ils se sont élevés à
$503,337,000; soit une augmentation d'au moins 120 pour
100.
. Les droits payés par les voyageurs en 1871, se sont élevés

à $108,898,000, et en 1882, à $202,140,000. Le nombre des
employés de chemin de for aux Etats-Unis, en 1870, était de
154,027, et en 1880, de 236,058. Les exportations de ce
pays, en 1860, se sont élevées à 831i,L42,000; en 1870, à
84>5,208,000, et en 1880, à 8823,846,000.

Le commerce intérieur de ce pays, en 1880, était porté,
disait on, à la somme presque incroyable de$ 10,000 000,000,
d'aprèi les rapports du bureau des données statistiques de
cette année-la. Il m'a été impossible de me procurer d'autre
rapport posté-icur. Ces chiffres fout voir l'immcnse pro-
grès du commerce aux Etats-Unis, et démontrent combien
il devient de plus en plus important, pour le Canada, d'éta-
blir des relations commerciales plus intimes avec ce grand
pays; et heureusement, M. l'Orateur, il semble aujourd'hui
qu'il s'opère un changement chez les Américains en ce qui
concerne les relations des Etats-Unis avec les pays voisins.
Le sentiment d'exclusivisme des Etats-Unis semb!e dispa.
raître. Il ont récemment négocié un traité de réciprocité aven
les îles Sandwich; cette année, ils ont négocié un traité de
réciprocité avec la république du Mexique; et les déclarations
faites par des hommes d'Etat, aux Etats-Unis, m'autorisent
à dire que le gouvernement de nos voisins désire négocier
un traité de réciprocité avec tous les Etats américains, tant
de l'Amérique du Nord que de l'Amérique du Sud. Or, M.
l'Orateur, ce désir que montre le gouvernement américain
d'établir des relations commerciales plus intimes avec les
Etata voisins, nous autorise à nous ab>ucher avec lui; et le
fait qu'il a donné avis de l'abrogation des articles du traité
de Washington relatives aux pecheries, indique que les cir-
constances actuelles sont très favorables, et que nous pou-
vons entamer ou tenter d'entamer des négociations avec de
plus grandes espérances de succès que dans les années
passées.

Maintenant, je me permettrai de signaler à la Chambre
quelques chiffres, relativement à notre commerce, lesquels
démontrent, mieux que des paroles, l'importance qu'il y a
pour nous de chercher à nous assurer ce que nous deman-
dons au gouvernement par cette résolution. Les chiffres
suivants établissent une comparaison entre nos exportations
aux Etats-Unis et nos exportations dans tous les autres
pays.

PRODUITS DES MNES.

Aux Ett3Unia.......................... ... ......... 2198,41
A tout autre pays ...... . .............. . ........... 772,872
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

aux Etats-Unis ........ ......... 74 pour 100.

PRoDUITs DES PÉoHERIES.

Aux Etats-Unis .................... . .2
A tout autre pays ............................. ,......5,622,900
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis......37 pour 100.

PRoDurrS DE LA FoELT.

Aux Etats-Unis.......~...~................. 9,916,000
A tout autre pays ................... 5.....0..
Proportion pour cent dl'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis ...... 40 pour 100.
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ANIMAUX ET LEURS PRODUITS.

Aux Etats-Unis ........ ........... ......................... $ M,67,000
A tout autre pays .......................................... 13,717,000
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis......33 pour 100.

PRODUITS AGRICOLES.

Aux Etats-Unis..............................................$11,989,000
A tout autre pays................. 10,829,000
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis.53 pour 100.

ARTIOLES FABRIQUts.

Aux Etats-Unis................................................$1,603,000
A tout autre pays............................................. 1,900,000
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis......46 pour 100.

DIVERS.

Aux Etats-Unis.................. ...................... ......... $502,000
A tout autre pays.................... ...... ................... 26,000
Proportion pour cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis.......95 pour 100.

EXPORTATIONS TOTALES DE PRODUITS NATURELS, Y COMPRIS LES
DIVERS ARTICLES, MAIS EXCEPTÉ LES ARTICLES

. FABRIQUÉS,

Aux Etats-Unis................ ....... .................. $34,359,000
A tout autre pays.................................. ......... 46,423,000
Proportion popr cent de l'ensemble du commerce

d'exportation fait avec les Etats-Unis ........ 43 pour 100.

Exportations totales en Angleterre, à l'excep-
tion des articles fabriqués.... ..................... $38,461,000

Proportion pour cent de l'ensemble du commerce
d'exportation fait avec l'Angleterre..........47 pour 100.

De sorte que vous voyez que la proportion pour 100 de
nos exportations aux Etats-Unis n'a été que d'un peu plus
de 3 pour 100 moins considérable que celle de nos exporta.
tions en Angleterre ; c'est là un-fait extraordinaire, si vous
considérez que notre commerce avec l'Angleterre n'est pas
entravé par des droits, tandis que notre commerce avec les
Etats-Unis est entravé par des droits protecteurs qui tendent
à exclure nos produits do ce pays. Si nous prenons quel.
ques articles frappés de droits spécifiques, et que nous éta
blissions une comparaison entre leurs exportations que nous
faisons de ces articles aux Etats-Unis et celles que nous fai-
sons dans les autres pays, et que nous prenions la propor-
tion exporté d'Ontario aux Etats-Unis, nous obtiendrons des
résultats intéressants :

MINERAI DE sR-Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.

Dans tous les pays ...........
Aux E tats-Unis,

44,944 toux. évalués à $138,775
44635 4 "

D'Ontario aux Etats-Unis. 42,745 " " 130,257

MADRIERS, PLANcHEs ET soLIvEs-Etats-Unis, droit de4$2 pour 1,000 pieds.

Dans tous les pays............632,148,000 pieds, évalués à $8,022,000,
Aux Etats-Unis...... . ... 537,517,000 " 6,818,000
D'Ontario aux Etats.Unis.445,304,000 " 6,092,000

BARDEAUx-Droit des Etats-Unis, 35 pour 100.
Dans tous les pays............100,411,000, évalués à......
Aux Etats-Unis............... 76,615,000 " ......
D'Ontario aux Etats-Unis. 59,353,000 " ......

$283,530
233,615
197,251

LAMBoURDEs ET TRAVERSES-.Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.

Dans tous les pays............ 2,126,000, évalués é..... $554,000
Aux Etats-Unis................ 2,074,000 ...... 484,000
D'Ontario aux Etats-Unis. 1,185,000 " ....... 309,QO0

CavAux-Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.

Dans tous les pays............
Aux- Etats-Ums.,.............
D'Ontario aux Etats-Unis.

13,019 .................
12,655.................
5,7G6 ...................

BtTEs A coRxS-Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.

bans tous les pays..........
Aux' Etati-Unis... .........
D'Onýario auxEtats.Unis.
M. CRAIILToN

6 .396 . .......
S23,280,.,,...,...

PonCs--Droit des Etats-Unis,.20 pour 100.
Dans tous les pays ........... 3,858 ........ .
Aux Etats-Unis...3,634...........
D' Ontario aux Etats.Unis. 3,544 .....................

MoUTos-Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.
Dans tous les pays............ 308,474 .....................
Aux Etats-Unis........... 228,541 .....................
D'Ontario aux Etats.Unis.. 164,610 ..... .............

VOLAILLES ET AUTRES ANmAux--Droit des Etats-Unis, 20 pour 100.
Dans tous les pays.........................,....................... $161,000
Aux Etats-Unis...................................................... 157,000
D'Ontario aux Etats-Unis.............................. ........ 97,000,

oeurs.
Dans tous les pays.. .... ........ ................ $2,256,000
Aux Etats-Unis .............................. 2,251,000
D'Ontario aux Etats-Unis.........,.....................,....... 1,612,000

LÀmNr-Droit des Etats-Unis, 10 et 11 pour 100.
Dans tous les pays.... ...... 1,375,000 lbs.........
Aux Etats-Unis............... 1,207,000 "...............
D'Ontario aux Etats-Unis.. 1,153,000 "...............

ORGE-Droit des Etats-Unis, 15 pour 100.
Dans tous les pays............ 8,817,000 boisseaux.........
Aux Etats-Unis............... 8,741,000 " ..... ...
D'Ontario aux Etats-Unis. 8,558,000 " ........

MALT-Droit des Etats-Unis, 20 cents par boisseau.
Dans tous les pays .......... ,1,319,958 boisseaux.........
Aux Etats.Unis............... 1,329,641 " .........
D'Ontarioaux Etats-Unis. 1,329,641 ".........

FÈvEs-Droit des Etats-Unis, 10 pour 100.
Dans tous les pays..... ... 142,422 boisseaux.........
Aux Etats-Unis....... ....... 142,325 " .........
D'Ontario aux Etats-Unis. 137,848 " .........

AvoINE-Droit des Etats-Unis, 10 pour 100
Dans tous les pays .. ....... 1,024,000 boisseaux.........
Aux Etats-Unis............. 617,000 " .
D'Ontario aux Etats-Unis. 23b,000 "

SEIGLE-Droit des Etats-Unis, 10 pour 100.
Dans tous les pays... ....... l,047,000 boisseaux .......
Aux Etats-Unis............. .912,000 " .
D'Ontario aux Etats-Unis. 889,008 " .........

PoMMEs DE TERRB-15 centins par boisseau.
Dans tous les pays.......... 2,424,000 boisseaux-.......
Aux Etats.Ums,............. 2,181,000 "

Fom-20 pour 100.
Dans tous les pays...,.... 93,700 tonnes............... $902,000
Aux Etats-Unis............... 89,000 " ............. 843,000

On verra, en conséquence, que les Etats-Unis prennent,
presque toutes nos exportations de minerai de fer,.de bar-
deaux, de lambourdes et de traverses, de chevaux, de porcs,
de volailles, d'oufs, de laine, d'orge, de malt, de f.yes,
d'avoine, de pommes de terres et de foin, et qu'ils prennent.
une très grande proportion de notre bois de construction et
de nos moutons. Sur cet ensemble d'exportations que nous
faisons aux Etats-UJnis, Ontario fournit plus des trois quarts
de la laine, des oufs, de l'orge, du malt, des fèves, du mi-
nerai de fer, du seigle, des lambourdes et traverses,. des
porcs, du bois de construction et des bêtes à cornes, et plus-
de la moitié des moutons et des volailles. Sur la plupartde -
ces articles, le gouvernement des Etats-Unis impose un
droit. En 1883, ils ont prélevé des droits comme suit:

Orge et malt .... . .....$1,577,000 00
Fèves et poi..... ........ ..... 51,000 00
Avoine....... .. 61,000 00
seigle.. ...... 91000 00
Pot.mes-de terre.... .. .... 827,00000
Laine.... ........................ .... 169,000 00

Volailles et autres animaux................... .: 31000 00
Animaux vivants... ..... ... ......... 570,00.00
Bois de construction et bardeaux..... 1,156,000 GO
Minerai de fer............. . 27,000 00

Tota. .............. .060,000 00

Et la liste que j'ai donnée n'est pas:compltecar elle 00
comprend pas le blé, la farine, le gruau farine d'avoine,-.
le fromage, l.beurre, les produits de la forêt autres que0le-
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bois de construction et les bardeaux, les viandes, les fruits
verts et secs, le houblon, les peaux, etc. Si tous ces articles
étaient compris, nous verrions que les droits prélevés par
les Etats-Unis sur les produits canadiens exportés dans ce
pays ne sont élevés à moins de $4,500,000 en 1883. Or, ces
droits sont prélevés sur des articles, dont les Etats-Unis pro-
duisent la plus grande partie, c'est-à-dire, la plus grande
partie de ce qui est nécessaire à leur approvisionnement.
Naturellement, lorsqu'un article est importé dans un pays
qui ne le produit pas, le consommateur paie le droit; mais
ai seulement une légère partie d'un article est exportée dans
un pays, si la plus grande partie consommée est produite
dans le pays même, il est très raisonnable de supposer que
le producteur de la plus petite partie importée paiera le
droit, on, en tout cas, qu'il paiera une grande partie des
droits.

En ce qui concerne l'orge et le malt, les Etats-Unis en
produisent dix ou douze fois autant que nous en exportons,
ien que nous en exportions 8,000,000 de boisseaux par

année ; et, en ce qui concerne l'avoine, notre exportation
aux Etats-Unis de 1,000,000 de boisseaux constitue une très

eotite proportion pour cent de la récolte de ce dernier pays.
a même remarque s'applique au seigle, aux fèves, aux pois,

aux pommes de terre, à la laine et aux animaux vivants;
et quant aux quelques 600 millions de pieds de bois de
construction que nous exportons aux Etats-Unis, l'effet sur
cet article est d'enlever presque tout le montant du droit
ainsi imposé au producteur canadien, car il serait absurde de
supposer que l'enlèvement du droit sur nos exportations de
600,000,000 de pieds de bois, affecterait le prix de l'immense
quantité produite aux Etats-Unis.

La même remarque s'applique également au minerai de
fer; nous payons aussi un droit sur cet article. Nous pou-
vons supposer que, ai ces droits étaient enlevés, les recettes
provenant des articles exportés par nous, augmenteraient
jusqu'à concurrence de cette somme de $4,000,000 prélevés
sur les produits canadiens importés aux Etats-Unis. Je ne
connais pas d'articles produits dans ce pays auxquels le
libre-échange serait plus avantageux que l'article du minerai
de fer. Nous avons au norddu lac Ontario et dans diffé-
rentes autres parties de la province d'Ontario, des mines de
fer très riches, situées très avantageusement pour l'exporta-
tion du minerai aux Etats-Unis, et qui produisen t une espèce
de minerai en grande demande chez nos voisins; cependant,
l'exportation faite l'année dernière aux Etats-Unis ne s'est
élevée qu'à 44,635 tonnes, évaluées à $134,037. Il y a un
jour ou deux, j'ai examiné les données statistiques des mines
de fer du lac upérieur, qui ne sont pas plus avantageuse-
ment situées pour approvisionner de minerai les hauts-four-
neaux américains que le sont les mines d'Ontario, et j'ai
constaté qu'il existait une différence frappante entre la
quantité de minerai -expédiée de ces mines et la
quantité expédiée de celles d'Ontario. Je vois que, tandis
que nous n'avons exporté de nos mines que 44,635 tonnes
de minerai, l'année dernière, les exportations des mines du
lac Supérieur ont été, la même année, en bloc, de 2,948,000
'tonneaux, évalués à ff4,263,000; et je vois aussi que les
produits du fer on saumon des mines du lac Supérieur ont
été de '72,962 tonnes, évaluées à $2,006,000, ce qui fait un
ensemble, pour le commerce des mines de fer du lac Supé-
arieur, de 526,269,000, contre un ensemble de $134,000 repré-
-sentant les exportations de minerai de fer des mines de la
province d'Ontario. On ferait une grande faveur à l'indus-
trie des mines de ce pays, si ce droit qui exclut ce -minerai
des Etats-Unia était enlevé et si l'on nous permettait d'avoir
notre part de ce commerce, dont, aujourdhui, nious n'avons
que la -misérable somme de Z134,000.

Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps sur cette
icuestion. Comme je l'ai ditje rme suis permis de présenter
,des chiffres à -la Chambre, etje croia qu'on les examinant la
Chambre se convaincra qu'il est très iopportun que -nous
myiensdea relationscommercialesréciproques en ce qui con

cerne ces articles. Il est du devoir du gouvernement-on
ne peut pas en douter-de fairetous les efforts possibles pour
assurer que l'on donne ce grand avantage au pays. Je crois
que les circonstances actuelles se prêtent à cette tentative;
je ne crois pas que depuis l'abrogation du traité de récipro-
cité, les circonstances aient été aussi favorables qu'aujour-
d'hui à la reprise de négociations avec les Etats-Unis, et
j'espère que notre gouvernement agira sous ce rapport dans
les intérêts du Canada, en s'efforçant de reprendre des négo-
ciations avec les Etats-Unis, dans le but d'assurer, dans les
relations commerciales qui exist ent entre les deux pays, des
modifications qui permettent l'admission aux Etats-Unis, en
aussi grande proportion que possible, des produits du sol,
des mines et des forêts du Canada. Je demande donc qu'il
me soit permis d'appuyer la résolution.

Sir JOHN A. MACDONALD: Dans les quelques remar-
ques que je vais faire à propos de cette motion, je m'effor-
cerai de ne pas faire allusion au Traité de Washington, der
peur que nous ne renouvelions -la longue discussion que
nous avons eue à plusieurs reprises sur ce sujet. Je suis
parfaitement content de l'attitude que j'ai prise sur cette
question, et je dirai simplement que l'on a éprouvé des
déceptions dans le pays quand on a donné avis de l'abroga-
tion des articles relatifs aux pêcheries. Je n'ai pas de doute
que ce pays aurait été parfaitement satisfait si l'on n'avait
pas donné d'avis semblable, et la convention, qui devait
durer dix ans, avec un avis de deux ans, a été continuée
sans observation de l'un ou de l'autre côté. Le pays aurait
été bien satisfait, les provinces maritimes auraient été bien
satisfaites, et l'industrie des pêcheries aurait été bien satis-
faite. Puis, la seule chose qu'il aurait fallu fai-e, eût été de
nommer un nouvel arbitrage, afin d'avoir une nouvelle
estimation de la différence qui existerait entre la valeur des
pêcheries américaines et la valeur des pêcheries canadiennes,
pendant les dix prochaines années, ou pendant toute période
que l'on aurait pu fixer. Néanmoins, nous ne pouvons rien
y faire et nous devons prendre les choses telles qu'ell-s
sont.

Je ne sais pas ce qui a porté l'honorable auteur de cette
motion ou celui qui l'appuie, à piêsenter à la Chambre ces
états élaborés pour montrer la valeur d'un commerce réci-
proque, ou d'un commerce de quelque espèce avec les Etats-
Unis. Cela est admis. Cela va de soi. Nous admettons
tous qu'il serait bon que nous eussions un commerce consi-
dérable avec les Etats-Unis, plutôt que de ne taire qu'un
petit commerce; et je pense que le Canada, si nous compa-
rons ses actes avec ceux des Etats-Unis, a fait tout on son
pouvoir dans le but d'atteindre cette fmi désirable. D'abord,
il y a ou le premier traité de réciprocité, qui aétédéfinitive.
ment adopté en 1854. En ce qui concernait le Canada, le
mérite de ce traité revenait entièrement au gouvernement
de air Francis Hincks, le gouvernement libéral de l'époque.
Bien que le gouvernement dont je faisais partie en 1854 fût
accidentellement obligé, par la retraite de air Francis
Hincks, d'adopter définitivement le traité, en présentant et
en mettant en vigueur l'acte qui le ratifiait, cependant, le
mérite du traité revient au parti libéral; et c'était un grand
mérite; ce traité a rendu de grands services au Canada.

Comme nous le savons tous, c'était un traité à l'effet d'é-
tablir un libre-échange réciproque en ce qui concernait les
produits naturels des deux pays. Quand les Américains,
poussês, je dois le dire, par un sentiment très naturel d'irri-
tation contre l'Angleterre, ont donné avis de l'abrogation
de ce traité, nousavons-egretté cette détermination de leur
part. Si le traité, a été abrogé, ce n'est pas la faute du
Canada.

Le Canada,,lors des troubles qui sesont élevés pendant la
guerre qui a ou lieu entre le Nord .etle Sud a fait tout en
son pouvoir pour conserver des relations amicales avec les
Etats du Nord; t je puis me rappeler parfaitement les dé-
clarations, épétées de M.- Sward, qui, pendant ces jours,
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était le génie qui présidait aux destinées des Etats du Nord;
je me rappelle, dis-je qu'il disait alors qu'il aurait désiré que
la mère-patrie, l'Angleterre, eût montré envers les Etats du
Nord -autant de dispositions amicales que la province du
Canada. Puis, lorsque le traité fut expiré, le Canada a fait
tout en son pouvoir, en envoyant des représentants pour
agir de concert avec le ministre anglais à Washington, en
insistant auprès du gouvernement de Sa Majesté en Angle-
terre, pour qu'il s'intéressàt au renouvellement du traité, en
faisant tout ce qu'il était possible de faire, pour porter les
Etats américains à renouveler le traité, ou un traité de
réciprocité de quelque espèce. Nous avons poussé nos ins-
tances -si loin, nous avons tellement insisté, qu'un grand
nombre de Canadiens, dans la presse et aux assemblées
publiques-et jusqu'au parlement-ont dit qu'ils pensaient
que le gouvernement avait été trop loin ; que, de fait, il
s'était humilié en allant, comme il l'avait fait, se mettre
aux genoux du gouvernement de Washington pour entamer
des négociations dans le but de renouveler ce traité de
réciprocité. D'abord, le Canada a cru que l'on avait fait un
tort considérable à sa prospérité future, mais le peuple s'est
montré énergique, et chose étrange, bien que ce fût là une
perte-nous ne pouvons pas le nier-le Canada a survécu
et a continué à prospérer et à se développer. Sa prospérité
a subi un échec, mais n'a pas été détruite.

Cependant, malgré ces insuccès, le gouvernement cana-
dien ne s'est pas découragé. Il a renouvelé la tentative à
plusieurs reprises. Le gouvernement dont je faisais partie
l'a renouvelée. Nous avons envoyé les ministres les uns
après los autres. Sir Alexander Galt et air William Howland
ont été envoyés à Washington. Lorsque mon honorable
ami de la gauche fut monté au pouvoir, il a envoyé à Wash-
ington un des principaux membres de son parti, M. Brown.
Mais tout cela a été inutile. Les Américains avaient pris
une certaine attitude et nous devions nous soumettre. Et
je crois que le sentiment qui existait alors existe encore; et
que vous n'obtiendrez jamais un traité entie les Etats-Unis
et le Canada pour un commerce réciproque en ce qui concerne
les produits naturels dos deux pays.

Les Américains ont dit-j'ignore si la chose est vraie ou
fausse--les Américains ont dit que c'était une réciprocité no-
minale, que tous les avantages étaient du côté du Canada.
Nous n'avions pas de marché suffisant à leur offrir pour
l'écoulement de leurs grains, de leurs céréales et de leurs
pêcheries. D'un autre côté, nous avions tout à gagner de
ce que leurs marchés étaient ouverts aux articles qui étaient
spécifiés dans le traité. Ce sentiment, je crois, existe encore,
et, à moins que les Etats-Unis n'arrivent un jour ou l'autre
à la conclusion qu'ils consentent à conclure un traité de
réciprocité, non-seulement pour nos produits naturels, mais
en même temps pour nos produits fabriqués, nous n'aurons
jamais de traité. Je suis parfaitement convaincu que les
Etats-Unis ne consentiront pas, que le pays ne consentira
pas à ce que l'on ait une répétition du traité de 1854; je suis
convaincu que la voix du pays s'élèverait contre un sem-
blable projet.

Ainsi, M. l'Orateur, il s'agit simplement de ceci: Pou-
vons-nous avoir un traité sur des bases plus étendues? Mon
honorable ami le député de Norfolk (M. Charlton) dit que
les circonstances ne se sont jamais mieux prêtées à l'ouver-
ture de négociations. Je ne puiè voir, pour ma part,
quels sont les indices qui peuvent le porter à parler ainsi.
Le président, dans son message-ce qui a été mentionné par
mon honorable ami qui a fait cette motion-le président a
déclaré que l'avis avait été donné et que l'on pourrait profi-
ter de la circonstance pour nommer une commission chargée
d'examiner les meilleurs moyens à prendre pour acquérir
en permanence les avantages de nos pêchéries,-on quelques
mots semblables, je né me rappelle pas exactement. - Est-ce
que l'on a 'répondu à cela. au Congrès ? Est-ce que l'on a pris]
le moyeu de donner suite à cette recommandation du prési-
dent ? On ne s'en est pas occupé. Pas une seule voix ne
t., Sir JoHN A. MACDONALD

s'est élevée en sa faveur, et j'ose dire que pas une seule voir
ne s'élèvera enýsa faveur devant le Congrès actuel. Puis,
l'honorable monsieur dit qu'aucun projet ne sera adoptê tant
que l'élection du président .n'aura pas 'en lieu. Le bill
Morrison, je crois, a été abandonné. Le -Congrès ne s'est
pas occupé du projet d'admettre la réciprocité pour le sol, les
minerais ou le charbon.

M. CHARLTON : Si l'honorable monsieur veut me per-
mettre, je lui dirai que je n'ai pas dit que le bill Morrison
avait été abandonné.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, mais je crois qi'il
l'a été; je comprends qu'il a été abandonné.

M. MIL LS: Il a dû l'être aujourd'hui.
Sir JOHN A. MACDONALD: J'entends dire qu'il a été

abandonné. On me l'a dit il y a quelques instants. Mais
l'honorable monsieur ne croit pas plus nue moi que ce bill
deviendra loi. S'il n'y a pas d'indices que les habitants des
Etats-Unis, leurs représentants, leur Congrès, acceptent la
recommandation du président et nomment une commission;
s'il n'y a pas d'indices qu'ils examinent la question et voient
s'il est possible d'avoir une convention, et si nous savons et
si l'honorable monsieur admet--et il est évident qu'il a rai-_-
son-qu'il est impossible qu'il y ait un bill qui permette-la
réciprocité pour ces articles, quel indice; quel signe y a-t-il
qu'il y a quelque utilité à ceque nous allions de nouveau,
pour la cinquième ou sixième du dixième fois nous traîner
à genoux à Washington et demander encore aux Américains,
pour l'amour du ciel, de conclure un traité avec nous ?

Je crois que, nous commettrions une grande erreur en
adoptant cette résolution. Je crois que nous entraverions
l'action du gouvernement si nous disions immédiatement
aux Américains ce que l'on se propose de dire par cette ré
solution. Ilsavaient l'opinion suivante en 1854, en 1865,
et ils l'auront encore aujourd'hui si nous adoptons une réso-
lution de cette espèce; ils penseront ceci : "'Le Canada doit
avoir le traité; le Canada doit ouvrir nos marchés; le Cana-
da doit venir à nous à genoux."

Non, M. l'Orateur ; je crois que cette résolution- est mal-
heureuse, inopportune, et partant, nous devons nous y
opposer. L'honorable monsieur dit que les Etats-Unis ont
commencé à modifier leur politique, qu'il s'est élevé un sen-
timent nouveau dans l'esprit du peuple. 'il y a quelques
faibles indices que les Etats-Unis ont le désir d'équilibrer
leur tarif si lourd, si oppressif, et qui dénote si peu de
science économique; ce tarif hostile qui pèse ai lourdement
sur le peuple; mais il n'y a aucun indice qu'ils l'équilibre-
ront de façon à le mettre égal à notre tarif protecteur,
comme l'appellent les honorables messieurs de fa gauche,:
Tant qu'ils n'auront pas fait cela, tant qu'ils n'auront pas
mis leur tarif égal ou presque égal au nôtre,il est impossible
que la réciprocité existe. Je ne vois pas comment elle peut
exister.
-Cependant l'honorable monsieur dit que les Etats-'Unis

ont manifesté le désir d'étendre. leur * commerce en faisant
un traité de réciprocité avec le Mexique et les les Sandwich.
Qui a commencé à entamer les négociations 'dans ce cas?
Sont-ce les îles Sandwich et le Mexique ? Non;: dans-les
deux cas ça été le gouvernement des Etats.Unis.qui dêsieait
mettre sous sa dépendance. le commerce de ces deux nations
inférieures en population, inférieures en richesses. et très
sujettes à l'influence américaine. Ils désiraient augmenter
cette influence et mettrele comtnerce de ces deux nations
sous leur -dépendance; mais. ce. n'était pas le roi Kalakua,
ce n'était pas le président du Mexique qui voulaient le trait6;
c'était le gouvernement des Etats-Unis, 'qui aw exercé. une
pression sur ces nations presque dépendantes, et qui leur .
imposé, presque imposé ces traités.

Or, M. l'Orateur, je '-pense que nous devons, jusqu'à un
certain point, adopter la même ligne de conduite. Ils savent'
que nous sommes prêts en tout temps; nous leur avons dit,'
d'une façon à nous faire bien comprendre, que nous êtionl
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toujours prêts à renouveler le traité de réciprocité de 1854.
Ils-savent parfaitement bien que nous sommes tout à fait
prêts à continuer comme auparavant les conventions faites
en vertu du traité de Washington relativement aux pêcheries.
Ils savent parfaitement bien que le Canada est toujours prêt
à conclure toute convention raisonnable avec eux, etje pense
que nous devrions laisser les choses telles qu'elles sont. Je
penso qu'il ne serait pas bon d'adopter cette résolution, et'je
suis convaincu qu'en le faisant, nous briserions tout espoir de
conclure une convention avec eux.

Je ne crois pas qu'il convienne maintenant de dire quelle
attitude prendra le gouvernement ; je crois qu'ils serait pré-
maturé de dire, après mûre délibération et consultation avec
le gouvernement de Sa Majesté, ce qui pourrait se faire d'ici
au mois de juillet, 1885- Je suis tout à fait convaincu que
l'adoption de la résolution déclarant que nous devons en-
tamer des négociations immédiates-car si cette résolution
est adoptée, nous devrons le faire, ce sera un ordre donné
par la Chambre d'entamer des négociations immédiates pour
le renouvellement du traité de réciprocité-je suis tout à fait
convaincu, dis-je, que l'adoption de cette résolution aurait
simplement l'effet de nous faire éprouver les mêmes refus
que nous avons déjà éprouvés en tant d'occasions.

J'espère que l'honorable monsieur n'insistera pas pour que
cette résolution soit adoptée. Je suis tout à fait convaincu
qu'elle est inopportune. Les intentions et les motifs de l'ho-
norable monsieur sont bons et des plus louables ; il a exposé
sa thèse extrêmement bien ; il a fait valoir les intérêts
qu'on lui a confiés, les intérêts d'une des provinces mari-
times, d'une manière parfaite et très énergique ; cependant,
je crois qu'il n'est pas opportun qu'il fasse cotte motion. S'il
avait fait cet exposé de faits sans conclure par une motion,
la chose aurait été parfaite; mais je demande à cette
Chambre de ne pas nuire à l'action du gouvernement en dé-
clarant prématurément que nous désirons fortement que le
traité avec les Etats-Unis soit renouvelé.

desquelles il pourrait y avoir des négociations, lorsque nous
aurons, selon les opinions des honorables membres de la
droite, quelque chose à offrir. Maintenant, relativement à
nos réclamations à propos de la limite en dedans de trois
milles, l'honorable monsieur sait que l'argument qui a été
apporté devant la commission des pêcheries, à Halifax, dé-
montre que l'avocat des Etats-Unis a prétendu que la con-
vention de 1818 a simplement établi une règle de droit
piblic, applicable à cette partie des eaux d'où les Etats-Unis
étaient exclus. Eh bien, il est parfaitement évident que
s'ils ont établi une règle d'exclusion relativement à nos
baies et havres, la même règle doit s'appliquer dans leur
propre cas.

Puis, l'honorable monsieur nous a dit il y a quelques
années, lorsque cette question était soumise à la discussion,
que nous avions de grands intérêts de pêche à la baie d'Hud-
son, d'où nous avons le pouvoir d'exclure les pêcheurs amé.
cains. Or, je crois savoir que des pêcheurs américains s'y
rendent chaque année dans le but de faire la pêche dans cette
baie, et nous n'avons pas encore essayé d'exercer les droits que
nous avons de les chasser; et l'honorable monsieur sait que
le principe de la tolérance s'appliquera dans ce cas, et qe
si nous leur permettons, sans protester, d'aller dans cette
baie pendant un certain nombre d'années, dans le but d'y
faire la pêche, nous n'aurons plus bientôt le pouvoir de les
en empêcher.

Quand nous examinons toutes les questions qui se rap.
portent à l'expiration des conventions relatives aux pêche-
ries, conventions stipulées par le traité de Washington. il
nous paraît évident que les intérêts du peuple sont si consi-
dérables et si importants, de leur nature, que cette Chambre
doit exprimer son opinion sur la question. Il ne sera d'au-
cun désavantage pour nous, comme peuple, mais il sera très.
avantageux de montrer aux Américains ce que nous sommes
disposés à faire, et ceux d'entre eux qui sont prêts à adopter
des relations commerciales plus libérales que celles qui ont

M. MILLS: Je veux dire un mot ou deux avant que la existejusqunujourci a : equi sont prets a renouveler les-
motion soit mise aux voix. Je ne partage pas l'opinion conventions relatives aux pêcheries, sauront précisément
que l'honorable chef du gouvernement a émise au sujet de quelles sont nos opinions et quelle est notre attitude. Je
cette question. Je ne pense pas que le motion soit inoppor- suis certain que ceux qui sont favorables à des relations
tune ; je ne crois pas non plus, que la dignité du pays serait commerciales plus intimes seront affermis davantage par ce
blessée, dans le cas même où nous no réussirions pas à con- que nous ferons sous ce rapport. En tout cas, nous aurons
clure des négociations avec les Etats-Unis sur cette question. affirme un principe de bon voisinage et dans les intérêts
Je crois que les aniiennes notions do dignité diplomati- commerciaux des deux pays; et le fait d'avoir agi ainsi ne
que......... nous déshonorera pas, quand bien même les Américains vou-

Sir JOHIN A. MACDONAL D: Je ne dis rien de la di. draient adopter envers nous une politique mesquine, préju-
ir JMdiciable à leurs intérêts comme aux nôtres.

gnitéà
M. MILLS: sont oubliées, et il est bon, je crois, que nous M. GILLMOR :La division que j'ai l'honneur de représen-

cherchions à affermir notre position, et, en même temps, ter est profondément intéressée à cette question. Elle est
à encourager ceux qui, aux Etats- Unis, sont en faveur de située sur la frontière, et l'expiration des articles du traité
relations commerciales plus libérales avec ce pays ; il est de Washington qui concernent les pêcheries nous affectera
bon, dis-je, que nous montrions que nous sommes disposés à d'une façon très sérieuse. J'espérais que 'quelque membre
entamer des négociations avec eux, dans le but d'adopter du gouvernement, connaissant mieux que moi les intérêts
des conventions commerciales plus litérales que celles qui des provinces maritimes dans les pêcheries, prendrait la
existent aujourd'hui. C'est une question pratique. Le traité parole. J'ai été très harcelé au sujet de cette question,
£era bientôt expiré on ce qui concerne les pêcheries, et depuis que l'on a annoncé l'expiration des articles rela-
l'honorable monsieur sera obligé de répondre à l'état de tifs aux pêcheries. Je ne sais pas quelle est l'intention du
choses que ce fait créera. Il est parfaitement évident que gouvernement; naturellement, le gouvernement peut en-
nous. ne pouvons pas être aussi bien que nous étions avant tamer des négociations. J'ai beaucoup désiré qu'il comprît
que ce traité de Washington ne fût abrogé en ce qui con- qu'il était de son devoir de s'assurer si l'on pouvait renou-
cerne les pêcheries. veler des négociations. Ceux qui représentent les provinces

Il est bien reconnu, aussi, que sur la question des droits maritimes savent combien ce changement va nuire à leurs
relatifs au charbon, l'on importe au Canada une quantité pêcheries. La division que je représente éprouvera un tort
considérable de charbon des Etats-Unis, et que les Etats- considérable si l'on ne renouvelle pas le traité aussitôt qu'il
Unis on importent une quantité considérable de la partie sera expiré, ou si l'on ne conclut pas quelque autre conven-
est du Canada. Il en est ainsi du commerce du bois de tien. Le libre-échange qui existe aujourd'hui au sujet des
construction, et si nous examinons le nombre d'articles dont pêcheurs est d'une très grande importance pour nous.
il se fait un commerce international entre les deux pays, je Sir JOEN A. MACDONALD Ecoutez! écoutez!
ne crois pas qu'il surgisse de difficultés comme celles dont M. GILLMOR : Il ne peut pasy avoir de doute à ce sujet.
l'honorable ministre a parlé. Il y a certainement des ques- Je suis heureux d'enten re 1 ef du gouvernement expri-
;ions très importantes, affectant les deux pays, à propos 1 mer cette opinion, et bien que nous ne puissions pas, en
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vertu de notre politique fiscale et de la politique fiscale des
Etats-Unis, rendre la convention plus libérale; cependant,
j'espérais que le gouvernement, pour favoriser les provinces
maritimes, croirait de son devoir d'examiner s'il n'y aurait
pas moyen de, conclure quelques arrangements avec les
Etats-Unis, et, tout en ne se traînant pas à genoux, tout en
n'estimant pas nos pêcheries au-dessous de leur valeur, en
n'humiliant pas notre position, en ne mendiant pas, il pour
rait très bien s'aboucher avec le gouvernement des Etats.
Unis et voir si une nouvelle convention pourrait être faite
au sujet des pêcheries. Quoi que l'on puisse dire du traité
de Washington-etj'en sais très peu de choses, l'exception
de ce qui affecte les intérêts des provinces maritimes-
quoi que l'on puisse en dire, dis-je, je reconnais qu'en ce qui
concerne les pêcheries il nous a été avantageux.

La Chambre sait que, d'après les opinions que fai toujours
eues en ce qui a trait à 1 économie commerciale, plus la
somme de réciprocité que l'on pourra obtenir sera considé-
rable, plus je serai satisfait; mais je comprends que cette
question des pêcheries est très importante. Nous, qui de-
meurons sur les bords de la mer, connaissons cette question.
Il est presque impossible de protéger les pêcheries. Je suis
parfaitement convaincu, d'après l'attitude prise par le gou-
vernement anglais, qùe si la question des pêcheries revient.
sur le tapis, il ne s'en occupera pas et il sera très difficile
de protéger les pêcheries. Je désire que le gouvernement
comprenne que cette question est tellement importante, qu'il
doit s'efforcer de conclure quelque converntion en vertu de
laquelle les choses se passeront d'une façon aussi paisible
qu'auparavant.

Quant aux données statistiques, il est presque impossible
que le gouvernement en obtienne d'exactes sur la frontière.
C'est comme lorsque les gens vont au marché. Il y a, tous
les jours, sles-centaines de bateaux qui font la pêche, et plu-
sieui s d'entre eux vont du côté américain dans le but de
vendre leur poisson. Quant au hareng, dans le comté de
Charlotte, il s'en pêche pour des milliers de dollars, et, quel-
ques heures après, l'on porte ce poisson sur le marché amé-
ricain. Je suis convaincu que nous ne tenons pas compte
du dixième de la quantité de poisson que nous prenons.

En ce qui concerne cette résolution, je n'ai pas voulu la
considérer comme impliquant un vote de non-confiance ; je
sais que l'auteur a adopté la même opinion, et je suis heu-
reux que le chef du gouvernement ne l'ait pas, non plus,.
considérée comme comportant un vote de non-confiance.

Je crois, je le répète, qu'il est de la plus haute importance
pour nos pêcheurs que l'on fasse quelque~convention. Quelle
que soit la valeur de nos pêcheries--je ne traiterai pas cette
question aujourd'hui -je pense que si nous pouvons appro-
visionner, ,c'est là mon humble opinion, un marché de
50,000,000 d'habitants, sans que le commerce soit restreint,
c'est là un grand avantage pour nous. Et c'est un grand
avantage pour nous que les bateaux pêcheurs américains se
rendent là pendant la saison d'hiver et laissent au milieu
de cette population, non $10,000, mais $100,000. Ils viennent
acheter nôtre poisson,et nos pêaheurs devront souffrir beau-
coup si l'on ne fait pas quelque convention en vertu de la-
quel le les choses resteront dans l'état où elles étaient.

Je sais qu'il appartient au gouvernement seul de régler
cette question, et j'espère beaucoup,, d'après ce qu'a dit le
chef du gouvernement, qu'jl s'intéresse à cette question et
qu'il en comprend l'importance.

M. KIRK: Je regrette beaucoup que le premier ministre
ne nous ait pas assuré plus fortement que des efforts seront
faits pour garantir le renouvellement du traité de Washing-
ton, en ce qui concerne les articles relatifs aux pêcheries,
Si nous considérons l'état de choses qui .existait dans les
provinces maritimes avant -le traité de Wahington, nous ne,
trouvons pas étonnant que le Peuple éprouve un malaise con-
sidérable. Je me rappelle très bien le temps où, notre gon,
vernement employait des fins voiliers armés pour surveiller

M. GILLMoU.

les bateaux américains qui cherchaient à franchir la liniit>
des trois milles, pour y faire la pêche, et lorsque es bateaua
y faisaient la pêche, achetaient du poisson frais pour app&,
ou achetaient de -la glace ou des provisions, ils étaient sujets.
à être saisis. On épreuve, je le répète, un grand malaise
dans les' provinces maritimes au sujet de cette question:; oÙ
craint que l'ancien état de choses ne soit renouvelé dans. les
provinces maritimes, et j'espérais que le premier ministre -
donnerait à la:Chambre quelque assurance que Ponferaitatu..
moins des efforts dans le but de renouveler le traité.

Sir JOHN A. MACDONALD: -Je ne ferai qu'une obser-
vation. Je comprends parfaitement dans quel esprit ons
parlé les deux orateurs qui ont adressé la parole en dernier
lieu; mais je voudrais que la Chambre se rappelfàt que ces
discours, qui font voir les merveilleux avantages que le
Canada a retirés du traité de Washington, seront lus et
cités à Washington, et ne contribueront pas à nous aider à
conclure un nouveau traité.

M. FISHER: Je ne voudrais pas 'que la Chambre, en.
votant sur la motion, fût sous l'impression que, d'après .les
discours prononcés par les membres. de la gauche, on a
trouvé en cette Chambre que tous les, avantages de la réci-
procité étaient du côté du Canada. Je crois que le discours
de l'honorable député de Queen, LP.-E (hl. Davies), '
démontré très clairement, que -loin d'aller, chapeau bas,
demander lu réciprocité au peuple des Etats-Unis, nous
avons à leur offrir en compensation quelque: chose d'une
aussi grande valeur que ce qu'ils peuvent eux-mêmes nous
offrir. L'honorable monsieur qui a présenté la résolution'
maintenant devant la Chambre, a fait voir, comme il pou-
vait très bien le faire, d'après les renseignements qu'il pos-
aède sur tout ce qui a trait à la compagnie des pêcheries qui
s'est réunie à Halifax; l'honorable monsieur, dis-je, a fait
voir quelle était l'énorme valeur de nos pêcheries des pro-
vinces maritimes pour les pêcheurs des Etats-Unis. 1e
crois qu'il- a démontré très clairement que nous avions une
grande valeur à offrir aux Etats-Unis, et que ces' derniers
ne seraient pas lents,à apprécier ce fait.

Mais il y a une autre chose qui a fait voir très clairement
l'avantage que les Etats-Unis devront retirer d'un traité de
réciprocité conclu avec nous. On a fait allusion au traité'
de réciprocité que les Etats-Unia ont conclu·il y a quelIue
temps avec les îles Sandwich, et nous javons,- d'a prs les
discussions qui ont en lieu au Congrès, que, malgrê a popu
lation peu nombreuse de ces îles, malgré le fait que la popu-
lation des Etats-Unis fut, proportionnellement à celle de ces
tles, beaucoup plus considérable qu'elle ne l'est proportion-
nellement à celle du Canada, il a été démontré que l'avan-
tage donné aux Etats-Unis était si énorme, que ce traité:
devrait être maintenu, même au prix de grands sacrifices.
Or, s'il est important que les Etats-Unis concluent un traité
de réciprocité avec les îles Sandwich,'qui, évidemment, ont
une population si peu nombreuse qu'elle ne peut pas être
comparée à la nôtre, il doit être beaucoup plus important,
pour eux, de conclure un traité de réciprocité avec la Confé.
deration. Tout en disant que les. Etats.nis retirent et
retireront de grands avantages de la -réciprocité, avantages
qu'ils.ont, je crois, compris à l'époque où nous avions cette:
réciprocité, il est inutile que nous cherchions à nier que la
Confédération-en retirera aussi de.grands avantages. qIl st
conforme à la raison de penser que, vu que nous -vivons à
côté d'une autre nation, il est de la plus haute 'importance
pour notre peuple que la plus grande liberté règne dans ;len
relations commerciales que nous avons avec cette ation
Croyant, comme nous le croyons, que toutes' restriétions
imposées au commerce causent gnéra;lement du tort,: nots
pouvons parfaitement comprendre que nous saluerions avec
joie tout ce qui tendrait à faire. disparatre ces restrictions.
.Je crois qu'il ne convientâ pas d'interpréter le discours do

l'honorable monsieur de façon à lui faire dire un seul instant
que nous4 allons retirer le seul ou le principal avantage do
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la réciprocité. Quant à notre droit de discuter aujourd'hui
la question, il est très évident qu'à moins qu'elle ne soit
discutée aujourd'hui, le temps viendra où ce traité sera
abrogé avant que notre pays puisse se préparer à cette
éventualité. Si cette question n'avait pas été amenée devant
la Chambre, comme elle l'est aujourd'hui, nous n'aurions pas
eu l'occasion de le faire assez tôt, et je pense que c'est un e
raison suffisante pour perrnettre à l'honorable député de la
soumettre, et pour qu elle soit convenablement discutée ce
soir.

M. CAMEJRON (Inverness): Comme je fais partie de la
petite phalange qui a eu l'honneur de voter en cette
Chambre pour la ratification du traité de Washington, j'es-

ère que l'on me pardonnera si je fais quelques observations,
esquelles seront très eu nombreuses. Je crois, M. l'Ora-

teur, que le vote que j ai donné en cette circonstance a été
une des grandes raisons qui ont empêché de me faire réélire
pendant dix ans. Mais je suis heureux de dire aujourd'hui,
que ceux qui ont contribué à ma défaite à cause de ce vote,
ont changé d'opinions du tout au tout depuis cette époque,bien que je sois loin de croire que la ligne de conduite qu'ils
suivent aujourd'hui nous donne un avantage quelconque
d'obtenir un traité aux mêmes conditions. J'éprouve réelle-
ment du plaisir d'entendre les libre,échangistes de cette
Chambre parler en faveur d'un traité de réciprocité, lors-
qu'ils prétendent que le consommateur paie toujours l'impôt.
Ils désirent ardemment que l'on obtienne l'admission en,
franchise de tous les produits du sol, des mines et des forêts.
Nous constatons, après beaucoup d'expérience, qu'en expor-
tant les produits du Canada aux Etats-Unis, nous versons
au revenu des Etats-Unis un montant d'environ 84,500,000
par année. Or, puisque les Etats-Unis nous forcent à verser

leur revenu ce montant sur les produits du sol, de la mer,
des forêts et des mines, je prétends que nous suivrions en
effet une politique très imprudente, à moins que nous ne les
obligions à contribuer, pour une certaine partie, au revenu
de la Confédération du Canada.

L'amendement (M. Davies) est rejeté sur la division
suivante:

POURi

Messieurs

Allen,
Allison (Lennox),
Auger,
Bain (Wentworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpes (Saint-Jean)
Burpee (Sunbury),
Cameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,

Charlton,
0ockburn,
Davies,

Allison (Hants),
Amyot,

Ban(oulanges)
Baker (Missisqnol>),
Baker (Victoria),
Beaty,
Beil
RIl2llaV,
flenoit,
Benaon,
Bergin,
Biliy,
Blondeau,
Boldnc,

f l cil

De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Foster
Geoffrion,
Gillmor,
Guunny
Harl7,
Holton,
lunes,
Irvine,
Jackson,
King,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
Livingstone,
Mackenzie,

CosTas
Messieurs

Dundae,
Dupont,
Farrow,
Forguson (Welland),
Fortin,
Foster,

Girouard,
Gordon,
Grandboib,
Guulbault,
Guillet,
Hackett,

Mclntyre,
McIsaac,

McMullen,
Mills,

Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Rinfret
Scriver'
Somervtille (Brant),
Somerville (Bruce),

Trow,
Vail,
Wutson,
Weldun,
Wells,
Wheler,
Wilson -60.

McMillan (Vaudreuil),
McCallum
McDougald,

McGreevy,
McLelan,
McNeill,
Massne,
Mofrat
Uontpiaicir,
O'Brier.

Pinsomneault,
Reid,

Ministérie.

Whito (Cardwell),
Abbott,
Chapleau,
Riopel,
Gauît,

1

Opposition.
Messieurs

Yeo,
Armnstrong,
LtcCraney,,
Robertson (Shelburne),
Cook,

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL.

EDIFIrES PUBLeSC-OTTAWk.

100. Nouvel édifice, rue Wellington............... S150,000.00

Sir HECTOR LANGEVIN : A. la dernière session,
C200,000 ont étë affectés à ces travaux, et le contrat a été
donné au plus bas soumissionnaire, M. Charlebois, pour
8295,000. Quand les travaux seront complétés, ils coûteront
Z593,000, y compris l'emplacement, qui a coûté $85,000.

fDIrIons PUBLICS, NoUvaa-ECossa.

101

Hopital de la Quarantaine, Sydney-Achè.
vement .......... ...... . .... ... ,.. ......

Edifices publics à New-Glasgow............
Douane, bureau de poste et caisse d'épar-

gne, Truro-Achèvement ....................
Bureau de poste, de douane, etc., de Wind-

sor............... ................................
Hlopital de la marine de Pictou-y compris

additions ..... ..... . . ....... ...... ......
Edifices publics d'Amherst.....................
Bureaux de la poste, de la douane, etc.,

Arichat-Emplacement...................
Bureaux de la poste, de la douane, etc.

Yarmouth........................................
Bureau de la poste, de la douane, etc.,
Sydney-Nord.......... ...... ................
Bureaux de la poste, de la douane, etc.,

Badôtue.................................. ....

S2,500 00
10,000 00

17,000 00

11,000 00

550 00
10,000 00

10,000 00

10,000 00

7,500 00

4,000 00

Sir HECTOR LANGEVIN : Le crédit demandé pour
l'hôpital de la quarantaine de Sydney, complétera les tra-
vaux. L'entrepreneur est Hlugh MoDonald, et le montant
du contrat est de 83,750. Pour les édifices publics de New-
Glasgow, c'est-à-dire, un bureau de poste et un bureau de
douanes, il y a un crédit voté de nouveau de 86,000, et un
nouveau crédit de 84,000. Le coût probable sera de
825,000.

Sir RICHAR D CA RTWRIGIIT : Quel revenu retirons-
nous de là?

M BOWELL : Nous avons retiré $51,219 l'année der-
dernière.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les entrepreneurs des tra-
vaux des édifices de Truro sont MM. Townsend et McKay,
et le montant du contrat est. $21,000 ; outre cela, il y aura
des dépenses pour meubles, clôtures, appareil de chaufîage,
et autres dépenses accessoires. Le coût total sera de
Z36,000, y compris le terrain.
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Bowe 1,
Bryson,
Burns,
(lameron (Inverness),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,
cimon,
Cochrane,
Colby,
Costigan,
Uoughlin,
Coursol,
Guthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Deadniera,
Dickinson,
Dodd,

Hall, Ribertson (Hastings),
Hay, Scott<
ffeSon, Shakespeare,
IHickey, Sinali,
Hilliard, Smyth,
Homer, Sproule,
ifurteau, Stairs,

Jamaieon, Tay or,
Kaulbach, Temple,
Kilvert, Tilley,
Kinney, Tupper (Pictou),
Krant, Tyrwhitt,
Landry (Kent), Vanasse,
Landry.(Montmagny), Wallace (Albert),
Langevin, Wallace (York),
Lesage, White (Elastitigs),
Macdonald (King), White (Renlrew),
Sfacdonald (sir John), Wi le,
McDonald (Cap-Breton), Wl 1fliame,
Mackintosh, Wood (Brockville),
Macmillan (Middleser), Wood (WestmT d -105.

ABTENTIONB SIMULTANÉES.
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M. McISAAC: J'aimerais demander à l'honorable ministre
si les édifices publics d'Antigonish sont terminés. L'année
dernière, on a voté 83,500 dans ce but, et on ne demande
rien cette année. Dois-je comprendre, par là, qae les
édifices sont terminés ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Los édifices d'Antigonish
sont terminés. Nous n'avions qu'à en réparer ou en chan.
ger l'intérieur.

M. McISAAC: Je voulais savoir ai on-avait voté une
somme suffisante pour faire toutes les réparations.

Sir HECTOR LANGEVIN: On a voté une somme
tout à fait suffisante pour toutes les réparations requises.

Le crédit suivant est pour le bureau de poste, le bureau
des douanes, etc., de Windsor, travaux pour lesquels il y a
un crédit voté de nouveau de $4,000, et un nouveau créditde
$7,000. On a donné un contrat à J. McIntosh, et le montant
du contrat est de $ 19,800 ; outre cela, il y aura les meubles,
les clôtures, l'appareil de chauffage, etc., qui porteront le
montant total à $35,000.

Le crédit suivant, une légère somme de $550, doit com-
pléter l'hôpital de marine de Pictou. Pour les édifices
publics de Amherst, il y a un crédit voté de nouveau, $5,000,
et un nouveau crédit de 85,000. Nous n'avons pas encore
accordé de contrat, mais nous supposons que tous ces tra-
vaux, une fois terminés, coûteront environ 828,000.

Il y a un crédit de 810,000 pour la construction d'édifices
publics à Arichat ; l'emplacement coûte 8 1,000.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Quel revenu donne
Arichat ?

Sir HECTOR LANGEVIN: La valeur des exportations
est de 833,000, celle des importations, de 834,000, et celle
des articles importés pour la consommation, de 825,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel sera la coût
total?

Sir HECTOR LANGEVIN : Il sera d'environ 815,000.
M. WELDON : Quelle est l'étendue du terrain que l'on

a acheté?
Sir HECTOR LANGEVIN : Un lot ordinaire, je suppose,

qui a coûté environ $1,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela a sans doute été

discuté l'année dernière, quand l'honorable monsieur a
demandé le crédit pour la première fois ; mais si le revenu
t otal des douanes n'est que de $3,000 ou $4,000, des dépenses
de 815,000 pour construire un édifice où seront logés les
officiers de douane qui prélèvent ce revenu, me semblent
des dépenses bien inutiles.

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous mettons tous les
bureaux ensemble, ainsi que le bureau de poste; les dé-
penses semblent considérables, mais s'il considère ce que
nous avons à payer pour loyer, etc., et s'il considère que le
service n'est pas aussi bien fait lorsque les bureaux sont
ainsi disséminés dans la ville, l'honorable monsieur pourra
voir qu'en définitive ces dépenses seront à l'avantage du
service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est la population
d'Arichat ?

M. PAINT: L'île Madame, où sera cet édifice public,
compte environ 6,000 habitants.

Sir RICHARD CARTWR[GHT: Je n'ai pas besoin de
connaître le chiffre de la population du district, mais la popu-
lation de la ville ou du village d'Arichat.

M. PAINT.: Environ 5,000.
Sir RIQHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur

voudra-t.il me préparer un tableau donnant les montants
payés jusqu'aujourd'hui pour loyers de bureaux, dans les
difera endroits, et un mémoire du coût total de ces diffrents

Sir HEoToB LANGIeuN
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édifices. Le comité devrait savoir. combien on a payé-
jusqu'aujourd'hui dans ces divers endroits pour les loyers des
bureaux des douanes et des bureaux de poste, et quelles
seront les nouvelles dépenses faites pour payer les intérêts
et le coût des réparations probables.

Sir HECTOR LANGEVIN.: Je ferai tout ce que je
pourrai, mais l'honorable monsieur doit voir, par nos nom-
breux travaux, qu'il sera très difficile de préparer prompte.
ment ce qu'il demande.

Sir RICHAÉD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
devrait reconnaltre qu'il importe beaucoup que le comité
ait ce renseignement.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne dis pas le contraire,
mais le délai est très court.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Si l'honorable monsieur
veut en prendre note, je ne pense pas qu'il trouve que ce
soit une affaire sérieuse. La question devient très impor
tante, vu la politique que l'honorable monsieur va adopter.
Il sait que tout nouvel édifice construit dáns une petite
ville en porte un grand nombre d'autres à en -demander de-
semblables, et si le gouvernement se propose d'acceder à
toutes ces demandes, cela entraînera d'abord des dépenses.
considérables; et en second lieu, des dépenses considérables.
pour les réparations.

Sir HECTOR LANGEVIN: A Yarmouth, le bureau de
poste, le bureau des douanes et celui da revenu, seront dans
un seul édifice. L'année dernière, nous avions un crédit de
615,000, et je demande un nouveau crédit de $10.000. La
population est de 6,280; le revenu des postes, de 85,000;
mandats sur la poste, 878,000; droits de douanes, 887,000;_
autres revenus, $1,300; exportations, 87.18,000, et importa-
tions, 8623,000; articles entrés pour la consommation.
$583,000. Je ne puis dire si cet endroit est très impor-
tant, car nous n'avonspas encore l'emplacement; en consé-
quence, nous n'avons pas préparé les plans et les devis,
mais je suppose que ces travaux coûteront environ
830,000.

L'année dernière, nous avons en un crédit de $15,000 pour
le bureau de poste et le bureau des douanes de Sydney-
Nord, et aujourd'hui, il s'agit d'un crédit voté de nouveau de
la moitié de cette somme. C'est la même chose que dans-.
l'autre cas. Les travaux n'ont pas été commencés, parce
que nous n'avons pas encore acheté l'emplacement. La
population de cet endroit est de 5,484, lerevenu des douan es,
de $36,000 ; autres revenus, $2,000, soit, en tout, $38,00,
Les exportations sont de $128,@00.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: «Et l'orisemble des dé,
penses

Sir HECTOR LA.NGEVIN : Elles seront à peu près lesd
mêmes.

Bureau de poste de Badèque ; cet endroit est moins im-
požtant. Nous avons eu un prédit de $8,000 l'année der-
nière, et nous avons demandé un nouveau crédit de 84,000.
L'emplacement n'a pas été choisi. Nous avons eu des.-
difficultés à trouver un emplacement convenable, et en con-
séquence, je préfère ajourner la ,question et trouver un
emplacement qui nous convienne bien.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
voudra-t-il me dire quelle est actuellement la population de
Badôque?

M. PAINT : Elle est d'environ:2,000.
Sir RICHA RD.CARTWRIGHT : Je l'ai ici. D'après le

recensement, la population .est de 1,'65. C'est une très
petite population, etje ne puis voir comment . l'honorable
monsieur-peut y construire un bureau do poste et un bureau
des douanes. Quel en est le revenu?

Sir HECTOR'LANGEVIN:. Le revenu provenant ,dua
bureau de poste et des droits de douanes et d'autres sources-,
est d'environ 05,000.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et à combien l'hono-
rable monsieur estime-t-il les dépenses totales ?

Sir HECTOR IANGEVIN: Eh bien, ce sera un petit
crédit. Ces dépenses s'élèveront à environ 815,000.

Sir RICHIARD CARTWRIGHT: 815,000 sur un revenu
de 85,000.1 Si l'honorable monsieur construit des bureaux
de douanes à ce prix, dans tout le pays, il verra que la chose
est dispendieuse.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce cas-ici est peut.être une
exception.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ose le dire, mais j'at-
merais savoir pourquoi. Pendant que nous sommes sur cette
question, je me permettrai d'attirer l'attention sur le fait
que l'on rapporte qu'Arichat contient 910 habitants..C'est ce
que nous voyons dans le recensement-910 âmes pour Ari-
chat, sous le titre de Richmond.

M. KIRK: Cela doit être une erreur; ce doit être 9,000.
M. CAMERON (Inverness): J'ai examiné le recense-

ment, et j'ai constaté que la population donnée pour Arichat-
Est et Ouest était do 8,552, et l'augmentation naturelle
depuis 1881 donnerait au moins 4,000.

M. PAINT: Je puis expliquer la chose de cette manière.
La population de l'île Madame était d'environ 6,000 âmes.
Cette île est divisée en quatr6 dstricts, et tous convergent vers
cette ville. Ces édifices publics servent aux 6,000 âmes, et
cela ressemble aux quartiers d'une ville; l'honorable mon-
sieur comprendra probablement la chose.

M. MILLS: Il doit y avoir eu des jumeaux, en-cet endroit,
depuis le recensement.

M.CAMERON (Inverness): Plusieurs.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le recensement met la

population d'Arichat à 910 âmes.
-M. PAINT: Et l'on pourrait dire que le quartier d'une

ville renferme tant d'habitants, et il pourrait y avoir six
quartiers.

M. VAIL: C'est une île.
Sir ]RICHARD CARTWRIGHT: Arichat est une île,

aratt-il, Mon honorable ami, le député de Digby (M. Vail)
it que c'est une île.
M. PAINT: Non ; elle est située sur une île.

EDIFICES PUBLIOS-ILE DU PRINCE-EDOUARD.

102. Edifices publics-Summerside......... 12,500.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le coût
total, ici ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le contrat est pour $21,225.
Lorsque les travaux seront complétés, avec les meubles,
accessoires, appareil de chauffage et dépenses contingentes,
ils coûteront entre $27,000 et $28,000.

EDIFIOrS PUnLICs-Noeuvu-BRUNswICE.

Hôpital de la marine de Saint-Jean~.-Aché-
ent .. ............................. $12,000

Bureaux delaposte, dela douane, etc., Weod
stock ........... 12,000

Bureauxde laposte, de la douane, etc., Saint-
Stephen ................... 7,000

[103 Bureaux de la poste, de la douane, etc., de
Moncton............ ........................ ... 17,000

Pénitencier de Dorchester............... 25,000
Bureaux de la poste, etc., de Newcastle.. 7,000
Bureaux de poste de Carleton.... ......... 6,000
Bureaux de la poste, de la douane, etc.,

Bathurst ...... ........................................ 6,000

Sir HEUTOR LANGEVIN: Le coût total de l'hôpital de
marine de Saint-Jean sera de 325,000. Ce crédit sera pour
en achever les travaux. Pour le bureau de poste de Wood-
stock, nous avions un crédit de 315,000 l'année dernière.

Nous demandons un crédit voté de nouveau de $3,000, et un
nouveau crédit de 84.000. L'entrepreneur est M. Limerick.
La montant du contrat est de $14,450. Le montant dépensé
jusqu'aujourd'hui a été: 1881, .4,000; 1883, $1,600; 1883,
$1,200; l'année dernière, $10,250.

M. WELDON: Quel sera l'ensemble des dépenses, y com-
pris le terrain ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Il faudra $28,000 pour ter-
miner les travaux.

M. MILLS: Quel est le prix du terrain ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Je pense qu'on a payé en

tout $4,000. Il y avait deux lots. Nous en avons acheté
un, et vu qu'il n'était pas assez grand, nous avons acheté le
lot voisin.

M1. MILLS: Alors, les dépenses sont beaucoup plus con-
sidérables que les estimations de l'honorable moasieur. Il
a dit, je pense, que le prix du contrat était d'un peu plus de
$14,000, et les dépenses seront de 828,000.

Sir*HECTOR LANGEVIN: Le montant porté au con-
trat est de 314,450; puis, il y a 84,000 pour le terrain, ce
qui forme $18,450; puis les meubles, les accessoires, l'appa-
reil de chauffage, et les dépenses contingentes pour le nivel-
lement, les clôtures, etc.; tout cela prendra $28,000.

Le crédit suivant est destiné au bareau de poste et au
bureau de douane de Saint-Jean. Nous avons acheté un
emplacement au prix de $3,000. Nous n'avons pas encore
accordé de contrat.

M. G1LLMOR: l'honorable ministre voudra-t-il nous
dire pourquoi ou a retardé pendant si longtemps la cons-
truction de ces édifices ? Il y a trois ans que l'on a jugé à
propos de voter ce crédit.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je crois que l'emplacement
n'a été acheté qu'en octobre dernier ; mais nous n étions pas
alors en état de continuer les travaux. Nous avons main-
tenant obtenu un titre, et les travaux seront commencés im-
médiatement. L'emplacement a été acheté d'un M. Marks,
au prix de $3,000. Nous n'avons pas encore fait une esti-
mation du coût de l'édifice.

M. GILLMOR: Les habitants de cet endroit sont surpris
de voir que l'on a tant tardé. L'on m'a accusé d'avoir de-
mandé cet édifice, mais ce n'est pas vrai. Je ne l'ai jamais
demandé. Un officier de douane a visité mon comté en 1881,
avant les élections; il a été très surpris de voir qu'il n'y
avait pas là d'édifice public. Mais nous n'avons jamais de-
mandé au gouvernement d'affecter un crédit à ces travaux.
J'avais demandé un crédit au gouvernement qui a précédé
celui-ci, et le chef du gouvernement m'a dit que l'on ne cons.
truirait des édifices publies que dans les endroits les plus
importants et les plus populeux, et cela, aussi romptement
que le permettrait le revenu ; mais comme il pensait que
Saint-Ste hon n'était pas compris dans cette catégorie, je
n'ai pu obtenir que l'on y construisît des édifices publics.
Cependant, avant la chute de l'ancien gouvernement, j'ai
obtenu un crédit de $2,000 pour un petit brise-lames sur
l'île de Grand-Manan ; ces travaux auraient servi aux pê-
cheurs et auraient protégé leurs bateaux dans le cas de tem-
pête ; mais le gouvernement actuel n'a pas jugé à propos
de remettre cet argent lorsqu'il a pris possession du pouvoir.

Comme je l'ai dit. un officier du département des douanes
a visité la ville et s'est montré très surpris de voir qu'un en-
droit aussi important quo Saint-Stephen fût sans édices pu-
blics ; il s'est montré très surpris, aussi, de ce que je n'eusse
jamais parlé de la chose au gouvernement ; la chose était
tellement importante, d'après lui, que l'on devait s'en oc-
cuper immédiatement. Cela se passait il y a trois ans, et
l'on est surpris de ce que l'on ait apporté :tant de retard,
vu que cet em lacement a toujours été sur le marché et que
l'on aurait pu l'acheter il y a trois ans aussi bien qu'aujour-
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d'hui. Cependant nous savons nous montrer reconnaissants
de cette faveur. Jo suis certainement très heureux d'avoir
obtenu un bureau de douanes sans l'avoir demandé. Plu-
sieurs de mes amis qui sont ici ont demandé des crédits pour
la construction de bureaux de douanes et ne les ont pas ob-
tenus ; je leur donne le conseil de n'en rien dire à l'avenir,
et il est plus probable qu'ils réussiront.

Sir HECTOR LANGEVIN : Dois-je comprendre que
l'honorable monsieur s'oppose à ce que l'on vote ce crédit ?
Car je serais bien aise qu'il voulût me dire, par exemple,
qu'il ne croit pas que ces travaux soient nécessaires.

M. GILLMOR : Eh bien, cette question m'a été posée
fréquemment; je crois que le ministre des finances me l'a
posée ; mais le ministre des finances et le gouvernement
peuvent justement faire ce qu'il leur plaît à ce sujet.

Sir HECTOR LANGEVIN : Cela prouve que le gouver-
nement a tenu compte des intérêts publics dans ce comté
comme ailleurs. Il peut être sûr que je ferai mon possible
pour lui donner un bon édifice, un édifice qui fera honneur
à son comté.

M. GILLMOR: Comme représentant du comté, je lui en
suis très reconnaissant.

bir HECTOR LANGEVIN : Il y avait une difficulté au
sujet du titre ; les documents ont été envoyés au ministre
de la justice pour qu'il les examinât, et c'est la raison du
retard qui a été apporté. Bureau de poste, bureau de
douanes, etc., de Moncton,$ l'Y,000. L'entrepreneur de ces
édifices est M. J. T. O'Doherty, qui s'est engagé à les cons.
truire pour 621,480. Pénitencier de Dorchester, 825,000.
Cette somme est pour la continuation des travaux. L'entre.
preneur est G. A. Duffy. Depuis qu'il est établi, jusqu'au-
jourd'hui, le pénitencier a coûté $370,000. Ce crédit est des.
tiné à la construclion d'une nouvelle aile; et il y a les
dépenses de chauffage, de la pose des machines, des séchoirs,
les dépenses des ateliers de forge, des magasins, des maté-
riaux pour réparations, de l'architecte, et les dépenses con.
tingentes. En 1883-84, nous avions un crédit de $30,000.
Nous avons transporté de ce crédit, à 1883, une balance de
68,000, ce qui a porté les dépenses faites sur ce crédit jus.
qu'au mois d'octobre 1883, à 824,000, laissant une balance
de $14,000. Le montant total demandé est de $29,000.

M. WELDON : La clôture qui entoure l'édifice est-elle
terminée ? L'année dernière, on a tiré sur un prisonnier qui
cherchait à s'échapper.

Sir HECTOR LANGEVIN : Nous devons aller graduel.
lement. Dès que les principaux édifices seront complétés,
nous remplacerons les clôtures en bois par des murs. Bureau
de poste de New-Castle, etc., $7,000. Il y a un ciédit voté de
nouveau de $6,000. Le coût total sera probablement de
$20,000, et les accessoires, les meubles et l'appareil de chauf-
fage, coûteront environ 610,000 de plus. L'édifice coûtera
$15,300. L'emplacement a été acheté de la. corporation,

M. WELDON: Qui a choisi l'emplacement?

Sir HECTOR LANGEVIN: Il a été choisi comme les
autres emplacements, c'est-à-dire de la manière suivante:
Lorsqu'un édifice du gouvernement doit être construit dans
une ville, les lots convenables sont, règle générale, offerts
au gouvernement, puis l'on envoie un oleier du départe-
ment pour examiner l'endroit et faire rapport. J'envoie
toujours un officier qui n'a aucun intérêt' dans cet endroit,
afn que ses actes soient tout à fait désintéressés. Il prépare
un rapport à propos de chaque emplacement, séparément;
puis nous décidons quel lot nous achèterons.

M. WELDON: Le bureau de poste n'est pas situé de
façon à donner des avantages aux habitants de Carleton, csr
il n'est pas au centre de la population, il n'est qu'à quelques
ninutes du bureau de poste de Saint-Jean.

M. GILLMOX. , I

Sir LEONARD TILLEY: Cet endroit se trouve au pnilieu
des trois quartiers et dans le centre commercial de la ville.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne sache pas. que l'on se
soit plaint de l'emplacement depuis que le lot a été choisi.

Taivaux PuBLiOs, Qufazo.

Entrepôt de vérification, Québec..................$30,000 0
Trois-Rivières--Conversion de l'ancien bureau

de douane en bureau de poste--Achèvement 3,550 00
Bureaux de la poste, de la douane, etc., Sher-

brooke................... .... 20,000 0-
Bureaux de la poste et du revenu de l'inté-

rieur, Hull-Achèvement........................ .4,000 00-
Salle d exercices, Montréal................ ........ 25,000 00
Améliorations, etc., édifices fédéraux,. Mont-

réal............ ......... .. ......... ......... ...... 4,000 00-
104 Hôpital de la marine de Chicoutimi-&ché-

vement..................... ........................... 2,800 00
Edifices du pénitencier de Saint-Vincent de

IPan, matériaux et outils nécessaires aux
détenus pour construction.................. ..... 30,000 00-

Edifices militaires, y compris salle d'exercices,
Québec......... ..... ....... ..................... 15,000 00

Edifices publics, Sorel...... ............. 10,000 00
Asile des immigrants, Lévis, somme addition-

nelle nécessaire......... ............ 15,000 GO
Montréal, asile des immigrants..................... 15,000 00
Montréal, entrepôt de vérification................ 28,000 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien coûitera en-
tout l'entrepôt de vérification de Québec ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous avons déjà payé $'l,665,
la balance qui doit être payée à l'entrepreneur, Denis O'Brien,
avec les bouilloires, les machines, l'appareil de chauffage, les
meubles et accessoires, se montera à $69,000. Quant au
bureau de poste de Sherbrooke, les travaux en ont été exé-
cutés d'une manière très peu satisfaisante, et le gouverne-
ment a été obligé d'enlever le contrat à l'entrepreneur.
Nous demaqýdons aujourd'hui de nouvelles soumissions pour
compléter les travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
voudra-t-il nous donner quelques explications au sujet de la
salle d'exercices de Montréal?

Sir HECTOR LANGEVIN : Tn terrain considérable
qui appartenait à la corporation de Montréal, a été transmis -
au gouvernement fédéral dans le but d'y construire une salle
d'exercices. Les murs de l'ancien édifice étaient encore
debout et les architectes considéraient qu'on pourrait les
utiliser jusqu'à une hauteur de trois ou quatre pieds. Ce-
pendant, un examen a démontré que ces murs étaient dans
un état pire qu'on ne l'avait cru d'abord, et qu'il faudrait les
reconstruire depuis les fondations. On a même constaté-
que les piliers étaient dans un état des moins satisfaisants et
qu'ils penchaient. Dans ces circonstances, ces travaux coûte-
ront plus cher qu'on ne l'avait d'abord cru.

Sir RICHARD CARTWRIGHT ; L'honorable ministre
voudra-t-il donner des explications au sujet des 815,000 des-
tinés, aux travaux militaires de Québec, y compris la salle
d'exercices?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce crédit est entièrement
destiné à la salle d'exercides, laquelle coûtera 630,000 ; mais
l'année dern'ière, il a été fait une convention avec le gou-
vernement de Québec et la corporation de Québec, en vertu
de laquelle ils doivent fournir ensemble 830,000, ce qui, aveo
le montant voté l'année dernière, formera $60,000, et, dans
le cas où l'on y tiendrait des expositions, etc.* l'édifice pourra",
être utilisé dans. ce but, bien qu'il dépende du gouverne.
ment.
. Quant aux édifices publics de Sorel, $10,000, je puis dire

qu'un lot de 130 piéds sur 110 a été. donné par -la ville de-
Sorel. Nous prenons une partie de ce lot, environ 10 pieds,
pour élargir la rue, afin d'être moins exposés au feu et de,:
donner une meilleure apparence aux édifices. Les plans ef
les'devis n'ont pas été faits, car lettitre Bn'a' étò signe qu
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récemment par le ministre de la justice. Les édifices qui
seront construits coûteront, je suppose, environ 330,000.

M. AMYOT: La salle d'exercices de Québec sera-t-elle
commencée cette année ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Voici la difficulté qu'il y a
au sujet de cet édifice : Nous avons demandé et reçu des
soumissions, mais j'ai conseillé à mes collègues d'attendre,
pour signer le contrat, que la ville de Québec et le gouverne-
ment de Québec déposent au crédit du ministre des travaux
publics la somme de $30,000, car je ne puis entreprendre
de construire un édifice de 860,000 avec un crédit de 830,000,
et s'il arrivait que la corporation de la ville ne voudrait pas
payer, le -gouvernement resterait avec l'édifice et serait
obligé, pour terminer les travaux, de payer 860,000, au lieu
de ne payer que 830,000. Si l'argent n'est pas déposé à mon
crédit, nous devrons exécuter des travaux que pour $30,000,
et nous aurons alors une salle d'exercices qui nous appar-
diendra exclusivement.

M. AMYOT : J'espère que le gouvernement fera tout en
son pouvoir pour construire de nouveaux édifices d'une
façon ou d'une autre, car l'édifice actuel ne convient pas du
tout aux fins auxquelles on le destine, le toit étant à peine
à l'épreuve de la pluie.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je puis dire que le gouver-
nement de Québec a voté $15,000, mais c'était à condition
que ce gouvernement fournirait $60,000. Nous voyons,
cependant, que nos $30,000, et ?30,000 que nous aurions du
gouvernement local, pourraient nous permettre de cons-
truire un édifice; ainsi nous n'avons pas accepté cette pro-
position.

Le gouvernement de Québec demandera à la legislature
de donner 815,000 de plus, sur la promesse du gouvernment
fédéral de dépenser $30,000, et je n'en doute pas, ils dépose-
ront ce montant au crédit du ministre des travaux publies.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : Quels sont les édifices
publics de Sorel ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Un bureau de poste, un bu-
reau du revenu de l'intérieur, et un bureau des poids et me-
sures.

Quant au bâtiment de bois pour les immigrants, rien n'a
été fait, et partant, je demande que l'on vote de nouveau le
crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que l'on va
abandonner le bâtiment que l'on a à Montréal pour les immi-
grants ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui ; le ministre de l'agri-
culture m'a dit avant son départ qu'il pourrait bientôt me
donner l'emplacement. L'entrepôt de vérification de Mont-
réal est, je dois le dire, dans un bien triste état.

Sir RICHARD CARTWRIGHT t N'est-ce pas le même
édifice qui a été construit il y a dix ou onze ans au prix de
0200,000 ou $250,000?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui; l'ensemble du coût de
cet édifice, jusqu'en 1878, a été de $203,000/ jusqu'aujour-
d'hui, il a été de $238,000. Toutes les solives sont pourries,
et,tout récemment nous avons été obligés d'étayer les plan.
chers. L'inspecteur des bâtiments aurait condamné cet édi-
fçe, si les planchers n'en avaient pas été étayés. Les-entre-
preneurs sont maintenant à l'ouvre. . Je pense que l'argent
que nous. demandons complétera les travaux; mais je ne le
promets pas, car à mesure que les travaux progressent, nous
coPstatons que le plancher et les solives sont moins bons
quenous l'avions cru d'abord.

EDmuEs PUBLIcB, OsR&IMO.

(Bureau de poste, douane, etc., Cornwall ......... 10,000 00
do do Brockville ........ 22,500 00

Pénitencier de Kingston...................; ............ 8,0(0 00
Bureaux de poste, douane, etc, Hamilton......... 60,000 GO
Bureau de poste, douane, etc., Stratford-

Achèvement .......... ............... 2,500 00
Bureau de poste, Saint.Thomas............15,000 0O
Bureau de poste, douane, etc., Chatham... 15,000
Bureau de poste, donane, etc., Amberstburg... 16,000 GO

do do Ga]t..... .... 1,000 00
105 do do Cobourg-Achève-

ment...... ..................... ........ 2,000 Go
Bureau de poste, etc., Cliftou.................12,000 GO

do Barrie.................16,00G
Bureau de poste, Port-Hope................15,000 GO
Edifices fédéraux, Toronto-Changements, re-

nouvellements, etc......... .... ........ 1,000 oa
Entrepotde vérification Toronto ............ 2. .5,000
Bureau de poste, ete., Orangevile...........6,000 O
Bureau de poste, douane, etc., Peterborough. 7,000 W

do do Berlin........15.000 00

Sir HECTOR LANGEVIN: Pour le bureau de poste, le
bureau de douanes de Çornwall, etc., nous demandons de
voter de nouveau un crédit de 88,000 et un nouveau crédit
de 82,000. Les entrepreneurs sont Gordon et 1Ross, et leur
contrat est pour $7,000. -En 1882, nous avons dépensé
$8,000; en 1883, 811,000 et en 1884, $11,000. Ors espère
que ces 8 10,000 compléteront les travaux. L1s meubles,
accessoires, appareil de chýauffàgo, etc., coûteront en tout,
$2G,000. Nous avons voté $2,000, et la balance de l'ancien
crédit est de 817,000, soit $ 19,000. La balanc1 qu'il faudra
encore voter pour compléter les travaux est de $7,000.

Pour le bureau de poste, le bureau do douanes, etc., de
Brocvlle, nous avons accordé un contrat pour v 7,320. Les
entrepreneurs sont Thomas Tomkins, Crain et Cie. Les dé-
penses, en 1882, ont été de 83,000; en 1883, de 3,600 ; et,
en 1884, de $3,700, soit e10 t300. Les meubles et accessoires,
l'appareil do chauffage, etc., porteront les dépenses totales à
$44,000. Le 31 octobre, nous avions une balance de
89,400, et nous prenons un nouveau crédit de $ 17,500, soit
e26,000; d sorte que, pour compléter les travaux, nous
devons demander $17,000 de plus.

Tout le crédit demandé pour le pénitencier de Kington
est destiné à de petits travaux.

Sir RICiARD CARTWd nIGT L'honorable ministre
a-til l'intention de faire quelque chose au sujet de la ques-
tion dont je lui ai parlé, c'est-à-dire, l drainage de cette
institution ?

Sir HECTOR LANGEVIN : J'ai ou, l'autre jour, un rap-
prt de l'architecte en chef de mon département, qui dit que

le rain ge est bon, qu'il ny a aucune plainte à ce sujet; il
dit aussi que la ventilation esc bonne. La seule difficulté
que l'on éprouve, c'est que les cellules sont petites. L
département de la justice ne m'a pas demandé de mettre
deux cellules dans une.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois que ce crédit
doit être ajouté à un crédit de 815,000 voté pour l'année
actuelle, soit en tout, c23,000. Que veulent dire ces deux
crédits ? Je crois que l'on nie fait pas de nouveaux édifices à
Kinaston ?

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai ici l'état. Le, brise-
lames a été prolongé de 100 pieds vers l'est, sur 30 ied de
largeur; il entoure une étendue de 300 pieds de lngueur
sur 100 de largeur, pour la protection des vaisseaux. L
quai de l'ouest était en mauvais état, et il a fallu le rendre
dplus frt. On a fait des appropriations pour le chauffage de
édifice, les ateliers etc., et les bassins ont aussi été exam.

nés de nouveau et améliorés. Trois grandes bouilloires,
destinées à l'appareil do chauffage, ont été posées dans l'édi-
ice. lLa psot d'un nouveau tuyau conducteur a été faite

avec beauco de difficulté, afin d'obtenir la quantité d'eau
requise. Un nouveau tuyau a été posé et des embranche-
monts portés aux réservoirs; on a port des plaintes au
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sujet d'une parte considérable de la toiture, 55 pieds sur 30,
qui devait être réparée.

Sir RICHA RD CARTWRIGHT: Je désire attirer l'atten-
tion de la Chambre sur quelques mémoires de frais que le
comité des comptes publics a demandé de déposer sur le
bureau de la Chambre, relativement au bureau de poste de
Hamilton. Comme la discussion de cette question exigera
quelque temps, je ne m'opposerai pas au crédit que l'on
demande pour ce bureau de poste, pourvu que la question
puisse être discutée avec autant de liberté, lors du concours,
quand l'Orateur sera au fauteuil.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne m'y oppose pas, et
j'examinerai la question de façon à pouvoir répondre aux
désirs de l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le coût total,
en chiffres ronds, du bureau de poste et du bureau de
douanes de Stratford?

Sir HECTOR LANGEVIN: Environ $350,000.
M. CHARLTON: Combien l'emplacement a-t-il coûté ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Il a été acheté il y a trois

ans, et je pense que nous.l'avons payé 840,000.
M. WILSON: J'aimerais attirer l'attention du ministre

sur le fait que l'année dernière j'ai demandé des états relatifs
au transport et aux réparations de la salle d'exercices de
Saint.Thomas; malheureusement, ces états n'ont pas été
présentés en temps convenable pour permettre d'examiner
alors les déenses. Dans ces états, je constate que l'on
déclare que des instructions ont été données par le départe-
ment à M. Ware, l'architecte, lesquelles instructions com-
portaient que tous les travaux, comprenant les dépenses de
surveillance et autres dépenses, ne devaient pas coûter plus
de $2,500. Le rapport demontre que le dépne n t
de $2,844.16, bien que l'on eùt dit à M.Ware que, dans
aucun cas, le coût ne devait excéder $2,500, et bien qu'il
eût fait rapport qu'en réduisant quelques-unes des répara-
tions il pouvait faire exécuter les travaux pour un montant
moins élevé. Je désire savoir pourquoi il y aurait cette
différence de $300 à $400.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais prendre note de ce
qu'a dit l'honorable monsieur, et je crois que je pourrai
expliquer la différence. Il est très vraisemblable que ce
sont quelques travaux additionnels demandés par le départe-
ment de la milice.

M. WILSON: Les états n'ont été présentés qu'à cette
session, bien qu'on les eût demandés à la dernière session.
Relativement au bureau de poste de Saint-Thomas, je regrette
beaucoup que les travaux n'aient pas progressé plus rapide-
ment. Je ne blâme pas le gouvernement, qui a peut-être
fait tout en son pouvoir pour pousser les travaux. Je sais
que durant l'été dernier, l'entrepreneur s'est plaint de ce
qu'il était incapable, dans aucun cas, de trouver des ouvriers
qui fissent lis travaux d'une manière efficace. .

Bien que je sois bien aise que l'on dépense cet argent dans
Saint-Thomas, je sens qu'il est nécessaire qu'il n'y ait pas
de gaspillage ni d'extravagance dans la construction de
l'édifice. Mon prédécesseur a insisté très fortement auprès
du gouvernement pour qu'il construisit cet édifice, et l'on se
proposait d'employer une certaine espèce de pierre de la
pierre grise; M. Arkeli a insisté auprès du gouvernement
sur la nécessité qu'il y avait de la remplacer par la pierre
rouge de Credit-Valley, et dans une de ses lettres, datée de
Saint-Thomas, le 20 septembre 1882, il écrivit les lignes sui-
vantes à M. Thomas Fuller:

M. Lindoo désire donner des. ordres à propos de la pierre, et aimerait
connaître votre opinion. Si la chose est possible, donnez-lui des ordres.
Le gouvernement a de l'argent en abondance.

Eh bien, il parait, en définitive, que le gouvernement a
décidé de changer de pierre, et permis, ainsi, que l'on

Sir HECToR LANGEviN.

encourût des dépenses supplémentaires d'environ $2,000.
Mais nous trouvons une autre lettre écrite par lui, une lettre
très singulière, une lettre étrange, venant d'un citoyen de
Saint-Thomas, qui avait été représentant du peuple et qui
aurait dû avoir à coeur les intérêts de cette localité. En
lisant cette lettre, je me suis rappelé avoir entendu ceraines
paroles lorsque le premier ministre se trouvait.là pendant
une campagne électorale.

La remarque faite alors était que, si Saint-Thomas était
assez imprudent, assez peu sage, assez irréfléechi, assez insou-
ciant de ses propres intérêts pour choisir un candidat:de l'op-
position, il ne méritait pas que le gouvernement y fit des
dépenses pour des édifices publics. Eh ,bien, M. Arkell
semble avoir répété cela, car le 9 octobre 1882, je v ois qu'il
écrivit les lignes suivantes au ministre des travaux publics

Oher monsieur, je désire beaucoup que nons ayions ici des édifices
publics qui offrent une bonne apparence, et le seu moyen d'arriver à
ce but serait d'adopter les premiers plans et d'employer la pierre
rouge.

Il paraît qu'à cette époque l'on, parlait un peu de la
changer :

La différence sera de $2,000. J'ai éerit à M. Faller à ce sujet. Le
peuple de Saint-Thomas ne mérite pas cela.

Eh bien, je ne puis dire ce que le peuple de Saint-
Thomas a fait pour s'attirer une pareille censure, si ce n'est
de l'avoir rejeté aux bureaux de votation-" Le peuple de
Saint-Thomas ne mérite pas cela." Cependant, je dois
féliciter le ministre des travaux publics de ne s'être pas
occupé de son partisan. Il n'a pas cru qu'il devait adopter
ce que M. Arkell avait déclaré.

Moi aussi, j'ai .un peu à me plaindre au sujet de la façon
dont les dépenses ont été faites ju squ'aujourd'hui. Je ne
crois pas qu'il doive y avoir, dans excutiQomn des Tracvau
publics, la même économie, le même soin, la môme préca.-ý
tion que l'on apporte dans les affaires particulières. Je
vois, d'abord, dans un état présenté pendant cette session,
un montant donné pour l'examen du titre de la propriété.
O montant s'élève à - combien? à $145 et quelques

cents.
Or, je sais parfaitement bien qu'il n'y a aucune nécessite

qui exige que l'on fasse de semblables dépenses pour l'exas
men des titres. Le titre avait d'abord été passé par la
couronne à un nommé Lawrence, par Lawrence à son neveu
Scott, par Scott à l'église presbytérienne, dont le gouverne-
ment a acheté la proprieté, et tel était le titre; c'est la
recherche que l'on a réellement demandé de faire à cet indi-
vidu, un M. Macdonnell.

Et ce n'est pas tout. Un avocat de l'endroit, du nom de
MacLean, qui était payé par l'église presbytérienne, laquelle
possédait autrefois la propriété, a préparé tous les docu.
ments, fait tous les transports de l'église presbytérienne, et
lui a fait payer l'ouvrage qu'il avait Fait; et cependant, nous
voyons qué la jolie somme de $145 est imputee au compte
des travaux de cette localité.

Puis, allons un peu plus loin. Nous voyons que le priz
d'abord payé pour le terrain a été de 87,087.26. Je ne
pense pas ce que ce soit là un prix exorbitant ; en effet, je
crois que ce terrain a été vendu très bon marché. Nous
voyons que M. Henry Lindop, l'entrepreneur de l'endroit, a
reçu $17,820 pour le temps pendant lequel il.a travaillé.

Nous voyons aussi que X. Ware, l'architecte de cette
localité, .un excellent homme, je n'en doute pas, un homme
laborieux, a reg $559.51. Nous voyons W. E. Lindop, trère-
de Henry Lindop, l'entrepreneur, et que lui voyons-noua,
faire'? Nous voyons qu'il a reçu $4. pour avoir pris des
photographies de l'éditiee. Or, comme tous ceux qui ont
été là pourront le voir parfaitement, l'édifice s'élève tès
peu au-dessus du sol, très peu d'ouvrage a été fait, et, je me-
I e demande, pourquoi a-t.o .payé $45 pour des- photgr-.
phies, si ce n'est. pour répondre aux dépenses encoru.es
pour photographier ceux qui font les travaux, les magons et
autres?
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Un DÉPUTE : Peut-être le ministre. étonnant que nos édifices publics coûtent plus qu'ils ne le

devraient.
M. WILSON : Et peut-être que le préposé à la surveil- Sir HECTOR LANGEVIN: Je remercia beaucoup l'ho-

lance des travaux se trouvait alors au haut de l'édifice, et norable membre de ce qu'il ait attire notre attention sur ces
nons allons bientôt arriver à lui. Je ne pense pas que le dibfdr e ueleit atti n norea memre,
mihistre, s'il avait été là, aurait consenti à se tenir sur ce différents points. Naturellement, c'est un nouveau membre,
édifice pour se faire Photographier, a et il n'est pas, habitué aux dépenses nécessaires qui se rap-

Nous arrivons à un autre crédit: James W. Harper, portent à.ces travaux. Par exemple, il est très surpris e
payer la personnel de l'architecte en chef. Or, l'on pr pou voir que l'on a payé 87 ou 88 pour impressions, et demande

payr l pesonel e 1arcitcteen hef, O, lon 'a asquelles impressions on a pu faire à Saint-Thomas. Il croitencore dépensé un montant considérable d'argent dans cette que ces impressions ont dû être faites ici. Sans doutelocalité-$17,820. Combien le préposé à la surveillance des quelces ort nttê faites ici. Sas que
traauxa.-ilcoté ctteloclié? 2,59.7.Notez qu'elles ont été faites ici. L'honorable .monsieur sait: que,travaux a.t.il coûte a cette localité ? $2,559.77. Noez nous devons imprimer des formules de soumissions et debien qu'il y avait là un architecte, que l'on a payé entre devis, et que cela coûte de l'argent, et dans ce cas le me-U500 et $600, et cependant l'autre architecte et le personnel moire de l'imprimeur s'est élevé à d7 o c c8. l -

ont reçu, pour ces travaux, 82,559.77. Ils ne sont pas satis- Puis, voyons ce qui concerne l'architecte. Comme c'est la
faits de cela. Il leur faut un préposé à la surveillance des cou , un ce i preparer le plan des travaux ;
travaux. Ils ont un architecte; ce n'est pas suffisant. Il coutume, un architecte doit enar le p ds t au
leur faut une autre personne; et quelle est-elle? Ce même mais les plus ordinaires sont en règle générale préparés au
individu, la même personne qui crie de bon coeur que le bureau ici, par Ie département. L'architecte qui se tient
fouvernement a de l'argent en abondance et qu'il faut que sur le terrain doit surveiller les travaux à mesure qu'ils
'difice soit construit de façon à faire honneur. Nous progressent. Il n'a pas, comme le preposé la surveillance

voyons que Thomas Arkell est préposé à la surveillance des des travaux, à examiner chaque pierre qui est posée; il
travaux; et que reçoit-il? 81,350. Et il est notoire, il est ndest pas obligé d'examiner le mortier ni le ciment, mais il
parfaitement bien reconnu qu'il a consacré un peu de temps doit exercer une surveillance générale sur l'édifice, et pour
précieux à examiner ces.édifices. Il est bien reconnu que la, il est payé conformément aux règlements ordinaires
c'est un marchand de grain, et qu'une grande partie de département; je ne puis me rappeler exactement la
'année il est absent de la ville. Il peut se faire qu'il ait proportion pour cent, mais je crois que c'est entre 3 et 5

écrit quelques lettres. Il peut se faire qu'il ait notifié le Pour 100 ; en conséquence, il est Payé Pour Ce servie
ministre des travaux publies qu'il ferait mieux de faire *Quant au propose à la s3urveillanlee des f ravawr, il se
rendre une autre photographie, afin que son ami, M. trouve que ce officier est M. Arkel, quiétait autrefois

I~.indp, ût voi un aure ccaionde hotgrahie lemembre du parlement. 1Il n'était plus.membre du parlement,.Lindop, pût avoir une autre occasion de photographier 1ee6 om vi ofac n u tqej ryi uimur meurequ'l sélèe a-desusdu ol.Mai l'déeet comme j'avais confiance on lui et que je croyais qu'ilmur à mesure quil a sélève au-dessus du sol. Mais l'idét ferait un bon préposé à la surveillance des travaux, je l'ai
d'avoir un prépo,ê à la surveillance des travaux, qui reçoit nommé à cet emploi. Il a bien rempli son devoir ; il a été81,350, et qui, comparativement, fait très peu de choses amé c e tot autreempli sonlde, il né

Ce ne sont pas là toutes les dépenses que nous remar- payé comme tout autre employé semblable, ni plus ni
quons dans ce fameux rapport. Nous arrivons à une autre moins m
dépense, faite pour annonces. Sous ce chef figurent $260.64. Arrivons maintenant aux photographies. On doit se rap-
Pourquoi cela ? Il m'est réellement impossible de le dire ; peler que ces travaux sont très loignés des quartiers géné-
on n'a jamais fait beaucoup d'annonces en cet endroit. Il rau;, et nous devolus avoir, de temps à autre, des photogra.
peut se faire que les annonces soient une excellente chose phies des travaux à mesure qu'ils progressent. Il s'élève
pour dissimuler les opérations douteuses. el pent arrive quelquefois des difficultés au sujet des travaux, et je demande

pou disimlerlesopeatinsdoueuss. l put rrieralors une photographie; autrement, il nous faudrait tou-
qu'il faille quelque chose de ce genre pour faire ces opéra- jors êu le che; eten'a il nous faudre à
tions, et le mot " annonces " est, je suppose, un titre aussi jours étre sur le chemin, etrj n'ai pas de temps à prdre à

bon ue 'imort qu~i.Impessin, 7.6, npeu ~ oyaer. Quand je dois donner une décision au sujet d'une
bonquen mpote uo. IprSsin 76.I ets difficulté, il me faut voir de mes propres yeux, et une pho-faire que cela soit dans le département du gouvernement, tofre hie donne une bien meilleure idés qu'une dnecriptionmais je crois que ce que l'on a payé au préposé à la surveil- grap

lance des travaux suffit amplement pour comprendre le de quatre ou cinq pages.
coût de l'impression. M. WILSON: Des photographies1qui coûtent $45 doivent

Ily a aussi les dépenses contingentes. On n'est pas sa- être très chères.
tisfait de l'impression, et l'on doit avoir les dépenses contîn- Sir HECTOR LA.NGEVIN : Si l'honorable monsieur
gentes, et sous ce chef, figure -la somme de $436.90. Nous était photographe, il no trouverait pas ce montant trop
voyons, aussi, que les dépenses faites pour les travaux exé- élevé, et peut-être s'il avait le malheur de perdre son élection
cutés a Saint-Thomas, pour lesquels on a payé a l'entre. et si ses amis étaient au pouvoir et qu'il consentît à êtrepreneur $17,820, comprennent les sommes payêes au préposé à la surveillance de travaux, il ne trouverait paspréposé à la surveillance des travaux, aux architectes, pour trop élevée la somme payée à M. ArkelL Quand aux babi-

impression, les dépenses contingentes, ete., s'élèvent tants de Saint-Thomas, j'ai une très grande confiance en
à 330,272. Or> nous n'avons affecté qu'un crédit de eux, et s'ils se trompent quelquefois, ils cherchent toujours

48,000 à la construction de ces édifices; les travaux à se corriger dans la suitene sont pas encore faits jusqu'au premier étage, et s'ils
doivent se continuer ainsi, le ministre des travaux publics Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur,
comprendra parfaitement que l'on doit voter une somme en règle générale, donne des explications très satisfaisantes,
beaucoup plus élevée. Ce dont je me plains, c'est que si mais je crois réellement que les faits rapportés ici exigent
l'on doit faire cette année des dépenses semblables à celles quelque avis. 317,800 ont été dépensés jusqu'à l'époque de
qui ont été faites l'année dernière, le ministre devrait 4u la construction de ces édifices. La.somme payée pour les
moins ajouter un autre 820,000, ou, au moins, un autre services de l'architecte, du préposé à la surveillance des
010,000. travaux, et de M. Edmond Ware, qui je suppose, possède

En conséquence, j'espère réellement que l'on prendra un des connaissances en architecture, s'élève, en chiffres ronds,
peu plus de soin et de précaution en ce qui concerne la à 34,500 , ce sont des services professionnels payés pour
façon dont est dépesé l'argent public, et ici, je pourrais faire surveiller la façon dont seraient dépensés les 817,500.
dire que si l'édifice public de Saint-Thomas nous donne lai Maintenant, je ne pense pas que le ministre lui-même pr&-
véritable manière dont on dépense l'argent dans les diffé- tende que c'est là une proportion raisonnable; je la consi-
rentes parties de la Confédération du Canada, il n'est pas 1 dère comme une disproportion monstrueuse.
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Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable monsieur vou-

dra bien se rappeler que l'ensemble du montant dépensé est
de $30,272, et comme je viens de le dire, que les travaux ont
été beaucoup retardés par les entrepreneurs. On ne pou-
vait pas trouver les ouvriers convenables, et l'on ne pouvait
pas se procurer la pierre convenable ; de là, le retard. On
doit avoir donné de bonnes raisons à l'architecte en chef
pour qu'il ne recommandât pas de leur enlever le contrat.
Naturellement, quand nous voyons des entrepreneurs faire
de leur mieux pour remplir les conditions de leur contrat,
nous avons quelque égard pour eux.

Maintenant, quant au montant dépensé pour l'examen des
titres, ce montant a été dépensé par le département de la
justice pour faire cet examen. L'honorable monsieur vient
d'en faire l'historique. Le département de la justice prenau
beaucoup de précaution, afn e se procurer de bons titres.
Quand nous devons dépenser une somme de 630,000 ou
$40,000, sur un lot de terre, il est préférable de dépenser
3150 pour nous assurer que les titres sont bons, plutôt que
de rester dans le doute à ce sujet et de perdre peut-être,
dans la suite, une somme considérable. En outre, tous
ces mémoires de frais sont taxés de la manière ordinaire.

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Je connais quelque
chose au sujet des mémoires de frais, et j'ai été obligé de
payer des montants considérables pour l'examen de titres, et
je dis formellement, relativement aux mémoires de frais
payés dans ce cas-ci, que quelques-uns d'entre eux me sem-
lent simplement scandaleux. Il serait bon, je pense, que
cet article ne fût pas adopté avant que l'on eût examiné la
chose.

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui, en même temps que les
autres.

Sir RICII RD CARTWRIGHT : Il y aura d'autres dé-
penses pour 11 préposé à la surveillance des travaux et pour
le personnel do l'architecte.

Sir HECTOR LANGEVIN : Sans doute.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Assurément, l'hono-

rable monsieur ne désire guère que le comité comprenne
qu'il est nécessaire de dépenser 84,500 pour surveiller la
construction d'un édifice qui doit coûter $17,500. -

Sir HECTOR LANGEVIN: L'ensemble des dépenses
sera de $30,000 ; édifice, 23,000 ; terrain, $7,000. Le mon-
tatt payé au préposé à la surveillance des travaux a été né-
cessairement plus considérable que celui que l'on paie or-
dinailement, vu que l'on a éprouvé des retards dans l'exé-
cution des travaux. On a aussi envoyé un officier du dépar-
tement pour voir comment se faisaient les travaux, et ses
dépenses ont dû être payées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque que l'on
mentionne dans le rapport, que l'architecte, M. Ware, a reçu
83,118. Je pense que l'honorable député d'Elgin-Est (M.
Wilson) a rendu un grand service en obtenant ces détails du
gouvernement.

M. WILSON : Je suggérerais au ministre des travaux
publics d'insister auprès du préposé à la surveillance des
travaux, pour qu'il remplît ses fonctions avec un peu plus
d'énergie. Je n'ai rien à dire contre cet officier, mais s'il
voulait agir un peu plus énergiquement, l'entrepreneur
pourrait expédier la besogne. Je désire aussi que le directeur
général des postes prenne note du fait que l'entrée du bureau
de poste est trop étroite.

Sir HECTOR LANGEVIN: En ce qui concerne le
bureau de poste d'Amherstburg, il faudra $15,000 pour en
compléter les travaux, lorsque ce crédit sera voté.

M. CAMERON (Huron): Le département a-t-il passé
quelque règlement au sujet de la construction des édifices
publics dans les villes?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ils sont quelquefois cons-
truits à cause de la population, et quelquefois aussi, à cause

Sir RIZeAun CarwaioaT.

des affaires qui se font dans la ville. Il -se fait un commerce
considérable à Amherstburg. Les droits de douane s'élèvent
à $71,000, et les autres revenus à environ $2,500. La valeur
des exportations est de 8555,000; des importations de $343'e
000; celle des articles entrés pour la consommation, •de
8321,000.

M. CAMERON (Huron): Je puis parfaitement com-
prendre l'argument de l'honorable monsieur, relativement à
Amherstburg, mais je pense qu'il y a d'autres'endroits aux-
quels l'argument ne s'applique pas. La population d'Ami.
herstburg était de 2,672, d'après le dernier recensement, et
cependant le édifices publics que 'on y a construits ont
coûté une somme considérable. Maintenant, je vois que
Berlin, qui a une population de 4,000 âmes, a des élifices
publics qui coûtent $15,000. La population d'Orangeville
est de 2,847, et l'honorable monsieur y construit, ou se pro.
pose d'y construire des édifices qui coûteront $5,000 ;
Gananoque, qui a une population de 2,800, doit avoir des
édifices publics qui coûteront 88,000; Barrie, qui a une popu.
lation de 4,800, doit avoir des édifices publics qui coûteront
$16,000 ; Port-Hope, qui a une population de $5,500, a des
édifices coûtant 815,000; Clifton, qui a une population de
2,347, a des édifices publics coûtant 812,000. Naturellement,
je ne connais pas le système d'après loquel agit l'honorable
monsieur au sujet de ces édifices publics, mais d'après cette
base de population, il y a plusieurs villes qui n'ontý pas d'4-
difices publics, bien qu'elles aient trois fois la population des
villes qui en sont dotées. Dans mon comté, il y a deux ou
trois villes dont la population est plus forte que celle des
villes dont nous nous occupons maintenant, et cependant,
je ne vois pas que l'honorable monsieur propose de cons-
truire des édifices publics dans ce comté important. Uhono-
rable ministre sait que dans ce comté, il y a la ville de
Goderich. Il sait qu'elle est bien située ; il connaît l'impor-
tance de l'endroit, car on l'y a vu, et comme il fait pleuvoir
ses faveurs sur d'autres endroits, j'espère qu'il n'oubliera pas
lo chef-lieu du grand comté d'Huron et qu'il verra qu'il est
opportun d'y construire des édifices publics.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il est vrai que j'ai visité
plus d'une fois la ville de Goderich. C'est un endroit ma-
gnifique, comme le dit l'honorable monsieur,et c'est un endroit
où l'on est très bien accueilli, surtout par l'honorable député
lui-même. Mais nous avons dépensé des sommes considé-
rables aux réparations du havre de cette ville, et je crains
que nous ne soyons obligés d'en dépenser encore; et je suis
sûr que l'honorable monsieur ne voudrait pas que j'y fisse
construire des édifices publics au détriment du havre, qui
est très bon, et sans lequel Goderich, bien que ce soit un très
bel endroit, serait très pauvre. Je ne dis pas que l'on né
pourrait pas construire des édifices publics dans cette ville
-il pourrait arriver que l'on en construistt plus tard-mais
on n'a pas attiré plus d'une fois mon attention sur cette
question, il y a pas très longtemps, et il m'a été impossible
de faire alors ce que l'on me demandait. Je n'ai pas de
doute que l'on pourra construire des édifices publics en cette
ville; mais aujourd'hui, je ne suis pas on état de la dire d'une
manière positive.

M. CAMIERON (Haron) :Je ne vois pas .ce que l'hono-
rable ministre a fait pour le havre de Goderich.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable monsieur verra
peut-être, avant la fin de la session, que ce havre n'a pas étô
oublié.

M. CAMERON (Huron): Je suis heureux d'apprendre
cela, car l'honorable ministre n'a pas oublié d'autres havres
dans cette localité. Je puis dire, néanmoins, que je recon-
nais parfaitement qu'il est toujours bien disposé, et je crois
que jamais ministre à l'abord plus facile, n'a été à la tête do
son département du côté de la droite de la Chambre

M. CAME RON (Middlesex): Je regrette que l'honorablq
ministre n'ait pas visité la pirtie du pays d'où je viens, car
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il y a là quelques endroits dont la population est beaucoup
plus considérable que celle de quelques-unes des villes où
Les édifices publics sont construits ou on voie de l'être. I
Quelques-uns de -ses collègues ont récemment visité cette
localité, et j'espère que ce qu'ils y ont vu suffit pour lui
permettre de faire plus, pour cet endroit, qu'il n'a fait dans
le passe.

La ville de Strathroy est la ville la plus populeuse de
Middlesex-Ouest ; elle a une population de p lus de 4,200

mfines, population beaucoup plus considérable que celle de
quelques-uns des autres endroits dont on a parlé. Il y a
aussi la ville florissante de Glencoe, qui cherche une consi-
dération de ce genre, et j'ai la confiance que les récentes
visites du dirocteur général des postes et du ministre des
-inances, et la visite que nous espérons avoir du ministre des
travaux publics, prouveront ce que j'ai dit et démontreront
que ces endroits méritent, en tous points, que l'on s'en
occupe.

M. BAIN (Wentworth) Combien a-t-on dépensé pour
les édifices publics de Galt, et combien faut.il pour les com.
pléter ?

Sir HECTOR LANGEVIN : L'emplacement a été donné
par les habitants de l'endroit, et on est à préparer les

M. BAIN: La corporation de Dundas, dans le comté
voisin, a, je crois, demandé dernièrement une subvention
pour la construction d'édifices publics dans cette localité.
Peut-elle espérer de recevoir cette subvention dans les esti-
mations supplémentaires qui seront votées à cette session ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne puis répondre à
cette question, car les subventions accordées dans les estima-
tions supplémentaires doivent rester secrètes jusqu'à ce que
le gouverneur les autorise. Néanmoins, si l'honorable mon-
sieur ne trouve aucun crédit dans ces estimations, il peut
espérer beaucoup qu'on les accordera l'année prochaine.

M. BAIN : J'ai compris que la corporation avait envoyé
dernièrement une députation qui devait s'aboucher avec le
ministre, et je n'ai pas de doute que ces gens ont fait valoir
leurs réclamations avec toute l'éloquence que quelques-uns
d'entre eux savent très bien employer, Le département à
la tête duquel se trouve l'honorable ministre, a vendu der.
nièrement une propriété publique située dans cette localité,
propriété pour laquelle ils ont reçu une somme raisonnable,
et qui appartenait à la province, d'après ce que croyaient
plusieurs personnes.

Je puis rappeler à l'honorable monsieur que la ville de
Dundas a prouvé, par le travail qu'elle a fait pendant les
dernières élections, qu'elle croyait à la politique nationale.
Je serais heureux d'apprendre qu'il sera donné aux habi-
tants de cette ç ille d'avoir une part dans l'excédant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le crédit destiné au
bureau de poste de Clifton, $12,000, semble considérable.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; il est considérable,
mais je suis sûr que l'honorable monsieur admettra qu'un
endroit situé si près de nos cousins américains doit avoir de
meilleurs édifices qu'un endroit situé dans l'intérieur. Il se
fait là un commerce considérable. Le montant mentionné
au contrat est de $28,000. Les meubles, clôtures, appareil
de chauffage, etc., porteront le coût total à $43,000; nous
-avons déjà dépensé e14,000 -

Pour le bureau de poste de Barrie, etc., il y a un crédit
voté de nouveau de 86,000, et un nouveau crédit de 310,000.
La coût total sera de 340,000. Nous croyons qu'il nous
faudra une balance de 84,500 pour compléter l'édifice de
Tort-Hope, l'année prochaine. Lorsque j'ai été àâToronto,
l'année dernièro, j'ai vu le percepteur des douanes; et dans
la suite, j'ai conversé avec le ministre. des douanes au sujet
de l'entrepôt de vérification de cet endroit. On a constté
que les travaux ne pourraient pas être exécutés convenable-
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nent sans agrandir l'édifice. Au lieu de compléter tous les
travaux maintenant, nous avons l'intention de les exécuter
;raduollement. Le contrat est pour $37,000, et les meubles,
iccessoires, etc, porteront le coût total à 883,000. Lorsque
cela aura été payé, il nous faudra voter 322,000 de plus.

Rien n'a encore été fait à Orangeville, si ce n'est que nous
avons choisi un emplacement qui coûtera, je pense, 81,210.
Nous l'avons acheté de la corporation - de la ville, et le titre
ne nous en a pas encore été livré. Je suppose que l'ensem-
ble du coût des édifices sera de 822,000 ou de 625,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le revenu de
cette localité?

Sir HECTOR LANGEVIN : Le revenu des postes est de
83,583, et les mandats sur la poste rapportent 84,000. L'em-
placement de l'édifice de Peterborough n'a pas encore été
choisi. On a offert un certain nombre de lots, et il m'a falla
envoyer un officier préparer un rapport au sujet de ces
lots.

Les travaux du bureau de poste et du bureau des douanes,
à Berlin, se continuent. L'entrepreneur est M. W. H. Lewis,
et son contrat se monte à $23,900. Lorsqu'ils seront com-
plétés, l'ensemble des travaux coûtera $38,600.

M. PATERSON (Brant): Il y a quelques jours, j'ai eu
l'occasion doprésentr à l'honorable monsieur une requête
qui avait été adressée à son collègue, le directeur général
des postes, laquelle demandait la construction d'un édi-
fice public dans la ville de Paris; et l'hon> rable ministre,
avec sa courtoisie ordinaire et son sourire agréable, m'a dit
qu'il me faudrait examiner les estimations à ce sujet; et j'ai
cherché pendant quelque temps et je n'ai rien trouvé. Il
est évident que l'imprimeur a fait quelque erreur, qui ne
pourra être corrigée que dans les estimations supplémen.
taires. Il est évident que cette année l'honorable ministre
ne demande pas de crédit pour la construction d'un nouvel
édifice. S'il en demandait, je serais disposé à insister un
peu plus fortement sur ce point. Mais j'aimerais qu'il me
donnât des explications.

Sir HECTOR LANGE VIN: S'il y a une erreur, je pense
que c'est mon honorable ami qui la commet. Il voudra
bien se rappeler que le jour où il a parlé de Paris, ces esti-
mations étaient soumises à la Chambre. Il n'a jamais attiré
mon attention ni l'attention de mon département sur les
besoins de Paris, et, partant, je ne suis pas surpris qu'il ne
trouve rien dans ces estimations. Nous n'avons pas voulu
mettre dans ces estimations des crédits pour de nouveaux
édifices. Les estimations supplémentaires n'ont pas encore
été présentées. Si cette fois l'on ne trouve rien pour Paris,
'honorable monsieur voudra bien se rappeler que Paris n'a

pas été bâtti en un ýQr et, en conséquence, il pourra s'at-
tendre à ce que Paris sera bâti un autre jour. Nous devons
examiner la localité, si population et ses revenus, et con-
clure des arrangements pour obtenir un terrain; nous
devons voir si la corporation nous donnera un lot on si nous
devons en acheter un. Tous ces examens préliminaires
devront se faire avant que nous demandions un crédit. Mais
l'honorable monsieur peut être sûr que je n'ai pas oublié sa
requête, bien que je ne puisse pas lui dire que je reeomman-
derai de voter un crédit cette année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque que l'ho-
norable ministre n'a pas demandé de nouveaux crédits ici;
mais s'il le fait, il doit ou les mettre dans ces estimations,
qui se discutent plus facilement que les estigations supplé-
mentaires, on présenter les estimations supplémentai•es
plus tôt que de'coutume. Il est. très maladrit de mettre
dans les estimations supplémentaires de nouveaux crédits
uffectés à des travaux tout à~ fait nouveaux. Jusqu'ici-je
ne parle pas de l'année dernière-jusqu'ici la coutume a été
d'examiner les nouveaux crédits dans les estimations ordi
naires, et de se servir des estimations supplémentaires dans
le but d'affector les nouveaux crélits dont on aurait besoin.
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Sir HECTOR LANGEVIN: La pratique suivie pendant M. CAMERON (Huron): Il est bien difficile 'il en soit
les deux dernières années est la meilleure; cette pratique ainsi. On avait l'intention de construire un Y.,is dejuB.
consiste à mettre dans les estimations ordinaires la continua- tiee et une prison dans cette ville, dans cours d
tion des travaux déjà entrepris, afin que le parlement puisse l'année.
constater quels sont les nouveaux travaux que nous pouvons
faire. Nous prenons alors la liste de nouveaux travaux Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit peut être demandé
demandés, et nous choisissons ceux qui pressent le plus. dans les estimations supplémentùires.

Sir RIÇHARD CARTWRIGHT: Je ne m'oppose pas à M. CAMERON: je ue suis trouvé là durant l'aumne,
ce que l'on suive ce système, pourvu que les estimations et les fonctionnaires m'ont dit que les édifices devaient être
supplémentaires soient présentées à une époque qui nous commencés ce printemps. On avait l'intention de cons-
donne assez de délai pour les discuter. Je doute si nous truire ces édifices, et je suis surpris de ne pas trouver de
pouvons raisonnablement les discuter, vu l'époque où elles crédit à cette fin dans les estimations.
sont présentées; et si l'honorable monsieur présente de
nouvelles propositions, il faudra les discuter. Sir HECTOR LANGEVIN: Il n'y a pas de doute qu'un

palais de justice soit nécessaire, et l'on trouvera% vraisembla-
EDIFICEs PUBLICs, MANITOBA. blemunt un crédit à cette fin dans les estimations supplé-

Edifices du parlement, Winnipeg, achève- mentaires.
ment ........ . ......... $12,000 00

106 Résidence du lieutenant-gouverneur et EDIFICLS PUBLICS, OLOsnnn-BasTVMQUe.
écuries, Winnipeg, achèvement......... 7,000 00

Bureau de poste, Wnipeg..................... 40,000 0 Soancou....................,

Sir HECTOR LANGEVIN: Relativement aux édifices Nanaimo-Burean de poste, douane, etc.
du parlement, Winnipeg, je dois dire que cette somme Achèvement..................... 3,800 0

Pénitencier de la Colombie-Britannique,
n'est destinée qu'à leur achèvement. Nous avons eu dans New-Westminster ....... 15,000 00
les estimations supplémentaires de l'année courante, une M. BAKER (Victoria): Je désire demander à l'honora-
somme d'argent considérable d'argent pour les édifices, dont
la construction fut autorisée en vertu d'un arrêté du conseil. le ministre s'il a fixé à Plummer's.Bay, endroit sujet -
Le gouvernement du Manitoba a représenté que les édifices objection, l'emplacement d'une station de quarantaine; e
qu'il avait n'étaient pas convenables pour les fins auxquelles désire aussi demander combien il faudra, sur la somme
ils étaient destinés, et en conséquence, nous devons demander! $75,000, pour l'achat d'un emplacement.
au parlement de nous voter ce crédit dans ce but. Ces I Sir HECTOR LANGEVIN: Le département de l'agri-
édifices sont aujourd'hui assez avancés pour permettre à la culture ne m'a pas dit quel emplacement il avait l'intention
législature d'y siéger; mais, naturellement, il nous faudra de choisir pour construire ces édifices; en conséquence, je
terminer les terrasses, etc. ne. pis rèponde à l'honorable monsieur. Il doit voir

Quant à la résidence du lieutenant-gouverneur, nous avons que e crédit est le même que l'aunée dernire. C'est un
payé, jusqu'à la fin de décembre dernier, depuis 1881, crédit voté de nouveau. En conséquence, nous n'avons pas
$74,000, et nous voulons $7,500 de plus. Quant au bureau dépensé un seul dollar.
de poste, il est sous contrat. Nous construisons les nouveaux Vient ensuite le bureau de poste de Nanaïmo. Ce crédit
édifices sur l'emplacement des anciens, vu que cet emplace- est destiné à en achever les travaux. Il est destiné à ter-
ment est central, et le prix demandé pour de nouveaux lots miner l'extérieur, les terrasses, eto. Tour le pénitencier de
était si élevé que nous n'avons pas jugé à propos d'en acheter la Colombie-Britannique, New-Westminster, il y a une
un autre. Dans ces circonstances, nous avons recommandé, somme de $15,000 dans la colonne des crédits votés de
l'année dernière, la construction d'unbureau depostetempo- nouveau. Cette somme ne devrait pas être là; c'estun
raire sur le terrain du gouvernement; ce bâtiment pourra nouveau crédit.
être enlevé, si la chose est nécessaire, lorsque le nouvel
édifice sera complété.

M. WATSON: Quel est le coMt total du bureau de poste ROrA(Tion), mEtLrs, cnArdAcle, ETC.

temporaire ? Réparations, meubles chauffage, etcd .c $17,000 0
S Terrain, édifice publics, Ottea vde.......... 7,r00 0

Sir SHECTOR LANGEHVIN: E Enlèvement de la neige, édifices publics,
je crois. C'est un édifice considérable, avec voetes, ets. Ottawa ..... se.... n ..............

Enîrîcus PUBLICS, TDUuiTOIUnzDu NOI3D.OUST. Ohauffages, édifices publics,' Ottawa ... . 5 3,000 (00
Gaz, édifices publics, Ottawa........ ........ 22,000 (00

ABile des aliénés ou hôipital fùdéral...... $10,000 e0 Eau, édifices publics, Ottawa ........ ...... 13,000 O

107 Nouvelles prisons et maisons d'arrt.c10,000 o n0 110 Allocation pour chauffage et éclairage, c-

en général. ........................ 5,000 0 Serice du téléphone, édifices puics tr-
crdit p.n.lis, territirettd.Nord-uest..easl......... 4,000 OD

Sir IHECTOR LANGEVIN: Rien n'a été fait au sujet (e Salairs des mécaniciens, canffeurs e d gar.
l'asile ou hôpital des lunatiques, et le département de 'in . diens, etc., des édice publics fdéraui. 31,000 sp

rhauffage des édifices publicsfédéraux,com.
anobustible, etc............... . ......... 31,3 00

Sir RICUA.RD CARTWRIGHT-. La même remarque M1 BAKER ( ictria): J'aimerais demander ,i ecs-
s'applique aux prisons? A4,000 pour le service du téléphone sont un montant ab..o.u

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. ou s'il est proportionné au nombre de téléphones.
M. CAbIERON (Hluron): A la dernière session,, nouts Sir EEOTOR LANGEVIN: Ce montant comprend Cà

avons voté N7,000 pour des édifices publics, à Rgina Jene que ce service cote par année.
vois pas de crédit voté de nouveau cette année. Le gouver. ~ RC&DCIT RGT emnatsml
nement. a-t-il abandonné le projet de construire des édifices cSihroAn o

publics dans cette localité? fx àP mesB ,nri uj

Sir HECTOR LANGEVIN: dLes édifices que l'on avait Sir aiECTOR LANGEVINi Les dépces annuelle cônt
l'intention de construire en cet endroit l'ont été, et oété de 1, 50O. Nou s avons 82,500 pour l'achat d'instruduemamn
nformé par le département de l'intérieur que l'on ne deman Sir HECTORL CARTW IGT dpétait le m 'meam -

dait pgas dr nouveau crédit. tantll'ennédernière.
Sir RIuAnD CJIWB.IUT.
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Sir HECTOR LANGEVIN: L'année dernière nous de-

-vions poser leW fils.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces téléphones ne ser-

vent-ils qu'aux édifices publics d'Ottawa ?
Sir .EECTOR LANGEVIN: Ils servent aux édificesi

püblies'et servent aussi à l'extérieur, à la ville 'ils relient
cdrtaines résidences ou bureaux, et les édifices.

Sir RICHARD CARTWRIGHHT : L'honorable ministre
s'attend.il à payer 04,000 tous les ans ?

Sir HECTORLANGEVIN : Entre 01,500 et 0,000.
Sir RICHARD CARTWRIGT : C'est une augmentation

énorme; cette somme est appa emment destinée aux paie-
ment des salaires des mécaniciens, des gardiens, etc.

Sir HECTOR LANGEVIN: La chose est apparente,
mais elle n'est pas réelle. Les différents départements
payaient ce service, et comme on l'a dit l'année dernière,
tous ces employés sont passés dans mon département.

L'augmentation que l'on remarque sous le chef " com-
bustible " est nécessaire, car nous avons à l'extérieur quel-
ques nouveaux bureaux quO doivent être chauffés. En
outre, le combustible coûte plus cher aujourd'hui qu'il ne
coûtait auparavant.

M. MILLS : Je pensais que la politique nationale devait
réduire les prix.

M. THOMPSON: Est-ce qu'une partie quelconque de ce
premier montant de 8175,000 doit être consacrée à la cons-
truction d'une nouvelle chambre pour lo comité des chemins
de fer ?

Sir IIECTOR LANGEVIN': Non ; il n'y a rien pour cela.
L'année dernière, certains honorables députés ont parlé
généralement ici à propos d'améliorations à faire à cette
chambre et, se sont plaints de ce que des chambres destinées
aux comités étaient occupées par des députés. Comme il
n'y avait aucun crédit pour cela et que je devais me confor-
mer au désir de la Chambre.et faire les améliorations que
les honorables députés ont dû constater ici, en -ce qui con-
cere la ventilation et le vitrage, et d'autres améliorations

q iont consisté à disposer les sièges de façon à donner plus
espace aux députés et empêcher aussi les vents coulis dont

se plaignaient ceux qui occupaient des sièges en arrière, le
montant affecté à.ces améliorations a été mis dans les esti-
mations supplémentaires de l'année courante, lesquelles
seront présentées au commencement de la semaine pro-
chaine. Je sais que des députés, ainsi que quelques-uns des
officiers de mon département, ont parlé d'une nouvelle
chambre qui devait être faite près de la chambre actuelle
du comité des chemins de fer, au-dessus de la cour, où il y a
un grand espace pour cette fin, mais le gouvernement n'a
pas décidé de faire -ces travaux maintenant. Je n'ai pas
entendu de plaintes, cette année, au sujet du défaut d'espace.
Naturellement, si la Chambre désirait avoir un nouveau
bureau, il nous faudrait voir où nous pourrions le faire, et il
nous faudrait demander.de l'argent au parlement.

M. THOMPSON ; Je crois que le comité est déjà trop
nombreux. Il se compose de plus de 130 membres, et, en
réduisant ce nombre, la chambre que nous occupons aujour
d'hui pourrait être assez spacieuse, au moins pour quelqueE
années, car le temps n'est pas éloigné où le Senat scla aboli
et alors nous pourrons nous servir des pièces qu'il occupe

Sir RICHARD CARTWRIGHT : On le dit.

Sir HECTOR LANGEVIN Je crains que cela ne prenne
quelque temps.

M CHARLTON : Je flte permettrai de demander a l'ho
norable monsieur si l'expérience que l'on a faite de l'éclai
rage à la lumière électrique a réussi, et si cette chambre doii
être éclairée au moyen de cette lumière.

Sir HECTOR LANGEVIN: Eh bien, l'expérience a'
réussi jusqu'à un certain point.' Je demanderai à l'hono-
rable député de ne pas Insister à ce sujet, car nous devons
fhire le choix entre deux compagnies, et puisque nous devons
choisir l'une et rejeter la demande de l'autre, la Chambre ne
doit pas desirer que, par une déclaration que nous ferions
ici, nous causions des dommages à une compagnie; en -con-
séquence, l'honorable député voudra bien ne pas insister sur
ce point. Quant à ce qui concerne l'éclairage de cette
chambre, je désire que l'on se serve de la lumière électrique,
mais je ne suis pas en état de dire si nous pourrons le faire
cette année. On m'informe que l'on n'a pas encore ado té
la lumière électrique dans:des chambres de ce genre. En
Angleterre, on ne s'en sert pas dans la Chambre des Con-
munes. On s'en sert autour de la Chambre, dans les bureaux
des comités, dans les corridors, etc., mais non dans la
Chambre. Je crois savoir qu'on ne s'en sert pas non plus à
Washington, ni à Albany; mais nous suivons attentivement
les progrès de la lumière électrique, et dès qu'elle sera
adoptée dans un édifice public de ce genre, nous suivrons
l'exemple donné. Je ne suppose pas que la Chambre désire
que je tente l'expérience. Je crois qu'il serait préférable de
laisser tenter l'expériepce aux pays qui sont plus riches et
plus importants que nous; puis nous pourrons suivre leur
exemple. Dès que nous pourrons le faire, nous le ferons.

M. SPROULE : D'après l'expérience que vous avez ac-
quise en cette Chambre, quelle différence trouvez-vous entre
le coût de la lumière électrique et celui de l'éclairage au
gaz?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous ne l'avons pas em-
ployée assez longtemps pour pouvoir le dire. Il faudrait s'en
servir au moins pendant six mois ou un an avant de pouvoir
montrer la différence. Cependant, les honorables déué

peuventj jugr par eux-mômes au sujet de la beauté de la
lumière. C'st une lumière beaucoup plus douce et qui ne.
jette aucune chaleur, et ce sera pour nous une bonne aubaine,
si nous pouvons, avoir cette lumière et l'employer lorsque
nous écrivons et que nous sommes ici; -si elle vacille, alors
les honorables députés pourron t se plaindre immédiatement,
et danIe cas où ils se plaindraient-car c'est un des privi-
lèges de tout membre de cette Chambre, comme de tout
sujet anglais, de pouvoir- murmurer--dans le ýcas où ils se
plindraient, dis-je, je ferai en sorte que le gaz ne soit pas
enlevé, afin que, si l'on se plaint de l'autre lumière, nous
puissions nous servir encore du gaz. Dès que la lumière
électrique sera employée dans la partie su prieure de la
Chambre, nous aurons sans doute beaucoup p us de gaz dans
la partie iferieure.

M. CHARLTON: Je vois un montant de 03,000 pour le
chauffage des édifices publics d'Ottawa, et un montant de
031,000 pour le chauffage des édifices publics de la Confédé-
ration, combustible, etc. Pourquoi ces montants sont-ils
distincts?

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable monsieur voa-
dra bien se rappeler que, l'année dernière, le chauffage des
bureaux de douanes, des bureaux de poste et d'autres
édifices publicr de la Confédération, a été mis sous la sur-
veillance de mon département, ce qui explique le second
montant

Les résolutions doivent être rapportées, et le comité doit
siéger de nouveau.

DEMANDES DE DOCUMENTS.

Les demandes suivantes de documents sont adoptées sépa-
rément:

Copie de toutes pétitions et correspondance et di tous
raports faits par aucun officier du département des travaux
pu i ics au sujet de la construction d.'un quai et d'un pont
pour l'usage du publie au havre de Upper-Woods, dans le
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comté de Shelburne, Nouvelle-Ecosse.-(M. Robertson,
SheLiburno.)

Etat indiquant la situation des stations do sauvetage du
Canada, et donnant la description des bateaux de sauvetage,
édifices, canons, porte-amarre et autres appareils de sauve-
tage à chaque station. Aussi, un état donnant les noms des
capitaines et le nombre d'hommes formant chaque équipage,
les termes de l'engagement, les mois pendant lesquels les
équipages sont liés par leur engagement, le salaire du capi-
taine, et la solde des hommes dans chaque cas. Aussi, copie
des instructions et des règlements promulgués par le dépar-
tement de la marine et des pêcheries pour la gouverne des
équipages de sauvetage, et copie des rapports des capitaines
d'équipage et autres, sur le nombre de marins on péril et le
montant des biens sauvés par le service de sauvetage pen-
dant l'année 1883.- (M. Platt.)

Copie du rapport et des plans de l'ingénieur en chef, sur
les explorations qu'il a faites l'été dernier dans Sainte-Anne,
Kamouraska, et Saint-André, dans le comté de Kamouraska.
-(M. Blondeau.)

Copie, 1° de toute correspondance et papiers concernant
certaines accusations ou plaintes portées contre J. E.
Gaboury, bcr., comme maître de poste de Saint-Césaire, et
sa destitution ultérieure de la dite charge de maître de poste ;
20 copie des instructions données à la personne chargée de
faire l'enquête sur les plaintes portées contre le dit J. E.
Gaboury (si une enquête a été faite), et copie du rapport
fait par cette personne.-(M. Béchard.)

Copie de tous rapports faits par MM. Scott et Fuller,
architectes du département des travaux publics, au sujet de
la réclamation de feu James Goodwin pour travaux supplé-
mentaires se rapportant à la construction d'un mur de clô-
ture en avant des terrains du parlement ; aussi, copie des
évaluations et de la correspondance y relatives.-(M.
Listur.)

Copie de tous rapports, cartes et évaluations de l'ingénieur
ou des ingénieurs employés à la levée hydrographique de
la rivière Thames, au village de London-Ouest, dans le comté
de Middlesex, dans la province de l'Ontario. - (M. MeMillan,
Middlesex.)

Copie de toute correspondance échangée avec le gouverne-
ment américain au sujet des statistiques d'émigration du
Canada aux EtaLs-Unis depuis l'année 1873.- (M. Charlton.)

Copie de toute correspondance échangée entre le gouver-
nement et les divers propriétaires de Beaumont (ou leurs
agents),expropriés pour les fins de l'embranchement de Saint-
Charles, et un état détaillé,--1 des mémoires de frais deman-
dés par les avocats et procureurs des dits propriétaires ;
2° de ces frais tels qu'accordés et taxés par la cour ou le
juge ; 30 ces sommes payées aux dits procureurs, ou à leur
être payées en vertu des dits frais taxés ; 40 des montants
accos dés et payés ou à leur être payés aux dits propriétaires
à qui ces sommes ont été payées, et le nom des agents qui
ont agi pour eux ou reçu ces diverses sommes.-(M.
Amyot.)

Un état faisant connaître comment est constitué actuelle-
ment le conseil du Nord-Ouest, le nombie de membres élus,
le districts pour lesquels ils sont élus, le nombre de votes
enregistrés, les noms des candidats, et les qualifications
requises des votants.-(M. Mills.)

Un relevé de tous les deniers payés par le gouvernement
fédéral au gouvernement local de l'Ontario depuis la Confé.
dération, donnant les montants payés chaque année et à
quel titre.-(M. Farrow.)

Copie de toutes dépêches, correspondance et papiers con-
cernant la dénonciation, par le gouvernement des Etats-
Unis, des clauses du traité de Washington relatives aux

êcheries, ou ayant trait à toutes négociations qui ont pu
txe entamées ou à toutes démarches faites par le gouverne-

ment du Canada au sujet de l'usage des pecheries canadiennes
par les pêcheurs américains, en vue de l'expiration pro-
chaines des dites clauses.-(M. JJavies.)

Copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs,
cartes et plans concernant les améliorations à faire pour
nqsurer un approvisionnement d'eau suffisant pour le canal
Rideau et pour ouvrir à la colonisation l'étendue considérable
du pays qui borde les lacs dans les comtés de Frontenae et
Addington.-(M. Bell.) Re;

Etat donnant les noms do tous les porteurs d'actions du
chemin de fer le Grand-Tronc du Canada, et le montant des
actions en possession de chacun des porteurs à l'expiration
de la première année qui a suivi l'octroi de la charte ou le
commencement des opérations. Aussi, les noms de tous les
porteurs d'actions dans la dite compagnie, et le montant des
actions en possession de chacun d'eux le premier jour de
l'année courante.-(M. Mitchell.)

Copie de toute correspondance, documents, plaintes, rap-
ports faits contre Clovis Caron, garde-pêche, pour les comtés
de Bellechasse, Montmagny, l'Islet et Kamonraska,, et de
tous documents relatifs à la nomination, à la charge ou aux
fonctions du dit Clovis Caron, comme garde-pêche--(M.
Blondeau.)

Relevé du montant des bonis donnés pour fins de chemins
de fer par les townships d'Artemisia, Bentinck, Egremont
Glenelg, Normanby et par la ville de Durham. Aussi, un
relevé du montant dépensé par le gouvernement provincial
pour aider aux voies ferrées dans les limites des dits town-
ships.-(M. Landerkin.)

Copie de toutes soumissions et d'avis demandant des sou-
missions pour la fourniture des approvisionnements et du
transport pour les départements de la police à cheval et des
sauvages au Manitoba et au Nord-Ouest, avec un état indi-
quant où ils ont été publiés;

Aussi, copie de tous contrats passés à ce sujet entre le ler
janvier 1880 et le 1er janvier 1884 ;

Aussi, un état donnant les quantités achetées et les prix
payés pour tous approvisionnements ou transports obtenus
sans soumissions entre les dates ci-dessus.-(M. Casey.)

Etat donnant le montant du. salaire ou de l'allocation
donné à M. George Hutchinson, qui-est chargé du service mé-
téorologique à Saint-Jean, N.-B., -et le montant des frais
encourus par M. R. J. Stupart pour se rendre de Toronto à
Saint-Jean, et des autres dépenses faites pour préparer et
monter le bureau et les instruments. Aussi, copie de toutes
instructions du département de la marine et des pêcheries au-
surintendant à Toronto concernant le changement des offi-
ciers à Saint-Jean et le déplacement de M. Gilbert Mui dock,
et de toute correspondance entre ce dernier et le surinten-
dant, ou l'adjoint du surintendant du service météorologique-
à Toronto. Aussi, copie de toute pétition, mémoire on
autres documeits au sujet du dit changement.-(M.
Weldon.)

Copie du traité passé entre le gouvernement et John
Sinnot, pour la construction d'un brise-lames à l'entrée du
havre de Saint-Pierre, comté do Ring, I.P.E.; aussi, état
donnant tous les montants payés pour la construction par
tielle de ces travaux, les noms des cantons et de l'inspecteur.

Copie de tous les mémoires présentés par le gouverne-
ment de la province de Québec au gouvernement du Canada,
relativement au rajustement du subside fédéral, de même
qu'à toutes autres réclamations de la dite province, et de
toute correspondance échangée sur ces sujets entre les deux
gouvernement.-(M. Laurier.)

Etat faisant connaître les recettes et dépenses imputables.
sur le fonde consolidé jusqu'au 20 mars de chacune des
années 1883 et 1884, respectivement. Aussi, un état des
exportations et importations de chacune des années 1883 et-
1884, respectivement.- (Sir Richard Cartwright.)

Copie de toutes soumissions, pour l'élargissement des sec-
tions 4 (Rapide Plat) et 10 (Cornwall) des canaux du Saint-
Laurent, reçues les 4 décembre 1883 et 4 février 1884,. res-
pectivement, et de tous ordres en conseil, correspordance et
rapports d'ingénieurs s'y rapportant, depuis le 28 septembre
dernier. Aussi, un relevé des quantités des divers itemns.-

1276



DEBATS DES COMMUNES.

portés sur les listes ou céduks des dites soumissions, respc
tivement, sur lesquelles la somme totale de chaque soumis
sion a été calculée, et un état donnant l'évaluation détaillé
des prix de chaque item dans chacpný des dites cédules
faite par les ingénieurs.-(M. Cockbûr .)

Copie de toute correspondance d'une date postérieure a
1er janvier 1883, échangée entre le département de la ma
rine et des pêcheries et son agent à Victoria, C.-B., ou entr
le département on toute autre personne ou personnes dan
la Colombie-Britannique, touchant les réparations, l'entrée
en dock et le lancement du steamer sir James Douglas au
commencement de l'année dernière. Aussi, copie des rap
ports adressés au département par son agent dans la Colom
bie-Britannique et le patron du steamer ci-dessus mentionné,
au sujet d'un conflit d'opinion sérieux et déplorable qui s'est
élevé entre eux et qui est de nature à jeter du discrédit sur
eux-mêmes et lI département.-(M. Baker, Victoria.)

Relevé des dépenses du Sénat et de la Chambre du Sénat
faisant connaître tous les sujets ou articles de dépenses s'y
rapportant, à partir du 1er janvier 1879, jusqu'au 1er jan-
vier 1884, et donnant sEéparément les dépenses pour chaque
année.- (M. MeMullen.)

Copie de toutes pétitions et correspondance concernant la
récente nomination d'un maître de poste à Solway, comté de
Bruce, vice Duncan Mclntyre, démissionnaire.- (M. Wells.)

Copie de toute correspcndance avec le gouvernement des
Etats-Unis, concernant les prétendues violations de la neu-
tralité du territoire canadien par les troupes des Etats-Unis,
pour la poursuite et l'arrestation sur le sol canadien, de
déserteurs de l'armée américaine.-(M. Charlton.)

Copie des arrêtés du conseil et de la correspondance
échangée depuis le 1er janvier 1883 jusqu'à ce jour, entre ce
gouvernement ou le haut commissaire et les autorités impé-
riales, touchant les restrictions impo Eées sur le commerce
du bétail sur pied avec la Grande-Bretagne.-(M. Casey.)

Copie de tous arrêtés du conseil, correspondance, plaintes,
rapports ou autres documents concernant la suspension ou
la mise à la retraite de W. F. Whitcher, ou sa résignation
de l'emploi qu'il occupait dans le service public.-(M.
Casey.)

Copie de toute sentence rendue ou de tout rapport fait par
les arbitres nommés pour régler les réclamations des entre-
preneurs pour la section B du chemin de fer du Pacifique
canadien ; et un relevé de toutes sommes. payées par suite
de telle sentence. Aussi, un état des réclamations soumises
par les dits entrepreneurs aux dits arbitres; et un état do
tous les items des dites réclamations au sujet desquels au-
cune décision n'a encore été prise par les dits arbitres.-(M.
Casey.).

Copie de l'arrêté du conseil nommant Alphonse Audet à
sa osition actuelle dans le service civil.-(M Casey.)

opie du mémoire présenté par la Grange Fédérale au
ministre des finances, concernant la législation nécessaire
aux intérêts de la classe agricole.(M. Casey.)

Copie de la pétition adressée au ministre des postes par
les habitants de Duart et des environs, se plaignant de la
nomination d'Ephraim Britton comme maître de poste de
Duart, et'demandant l'annulation de sa nomination, et son
t mplacement par J. C. Macdonald, et de toute correspon-

ti, ueo relative a telle pétition.-(M. Casey.)
Elat indiquant en détail les sommes dépensées chaque

année, depuis la Confédération, pour,-1 0 l'acquisition et
l'entretien de Rideau Hall et des terrains qui l'entourent,
avec toutes les additions et améliorations. 2° L'ameuble-
ment et autres effets mobiliers fournis à Rideau Hall. 30
Le combustible et l'éclairage de Rideau Hall. 40 Un état
semblable à celui compris dans les items 1, 2 et 3, en ce qui
concerne la citadelle de Québec. 59 Le traitement du gou-
verneur général et de ses officiers. 69 Les dépenses contin-
gentes du bureau du gouverneur général. 79 Les frais de
voyage du gouverneur général et de ces officiers, autres que
Ceux compris dans l'item 6. 8° La main-d'oeuvre et les

- approvisionnements des steamers fédéraux lorsqu'ils trans-
- portent le gouverneur général; et toutes dépenses quel-
ô conques se rapportant à Rideau Hall.--(M. Mcraney.)

Etat détaillé indiquant le coût total des ouvrages anciens
et nouveaux, avec les frais de réparation et d'entretien,

i chaque année depuis la Confédération, pour-l Le coût du
, canal Welland. 20 Les ouvrages nouveaux, les réparations
e et toutes dépenses s'y rattachant. 3° L'entretien. 40 Le
s revenu en provenant. 5° Un état semblable à celui com-

pris dans les items 1, 2, 3 et 4, relativement aux canaux du
Saint-Laurent. 60 L'évaluation du coût du parachèvement
et du creusage des canaux du Saint-Laurent àr une profon-

- deur de douze et quatorze pieds, séparément.-(M.
MeCraney.)
. Rapport de tous papiers et correspondance concernant
cette partie de la Ferme Pajot, dans a ville de Sardwich,
que reclame le département des sauvages de la part des
Wyandottes d'Anderdon.-(M. Paterson, Essex.)

Copie de toutes soumissions reçues par le département de
la milice et de la défense, depuis le ter juin jusqu'au 1er
décembre 1883, pour la confection des effets d'habillement à
l'usage de la milice.-(M. Vail.)

Copie du contrat accordé par le gouvernement pcur'Ia
construction de la salle d'exercices militaires à Montréal,
ainsi que copie do tous rapports faits par l'architecte du gou-
vernement sur l'état de l'ancienne salle d'exercices et les.
travaux à faire.

Aussi, copie de tous arrêiés du conseil ou ordres de départe-
ment modifiant les termes du contrat, et de toute corres-
pondance entre le gouvernement et les entrepreneurs des
dits ouvrages, soit relativement aux travaux primitivement
ordonnés ou relativement à une augmentation des travaux
à faire à la dite salle d'exercices.-(M. Bernier )

Etat indiquant toutes sommes reçues par le département
de la marine et des pêcheries pour location do rivières et
cours d'eau; aussi, les montants payés au même départe-
ment comme amendes imposées pour violation des règle-
ments de pêche; tel état monitrant, dans chaque cas, les
sommes ainsi reçues pendant les années 182 et 1883, la
date où elles ont été reçues, et les noms des déposants, et la
date où telles sommes ont été déposées au crédit du gouver-
nement.-(M. Somerville, Brant.)

Copie de toute correspondance échangée entre lui-même
et le ministre do l'intérieur au sujet d'un fonds ou de fonds
de bois sur la rivière de la Tête-de-Brochet, avec les plans
relatifs à ces fonds. Aussi, copie do toute correspondance
échangée entre les mêmes personnes, et des plans-relatifs à
des fonds de bois sur le lac des Bois.-(M. Mitchell.)

Etat indiquant le nombre de remorqueurs et dragueurs à
vapeur et de bettes achetés par le gouvernement ou cons-
truits par le gouvernement pendant Iannée 1883, pour usage
en Canada, et montrant où ils ont été construits, les noms des
constructeurs etlecoûtde leur construction.-(M. Jackson.)

Etat donnant le nombre de permis donnés sur le chemin
de fer Intercolonial, depuis le ler janvier 1874 jusqu'au 1er
janvier 1884, chaque année, par qui donné3 et à qui.-(M.
Montplaisir.)

Copie då toute corirespondance, rapports d'ingénieurs,
cartes et plans concernant la continuation du canal Rideau,
depuis le village de Monton jusqu'au lac Charleston et au
village de Gananoque, dans le comté de Leeds.-(M. Taylor.)

Copie: 10 De toute correspondance, papiers, projet d'acte,
transfert notarié, et télégrammes touchant le contrat d'ex-
ploration n° 10 de L. J. E. Garon, pour la saison de 1881, en
vertu duquel Joseph Adhémar Martin, marchand de
Rimouski, a reçu la somme de 0800. 2° De toute corres-
pondanco, papiers, projet d'acte, transfert notarié et téê-
grammes échangés entre le ministre de l'intérieur et le dit
Adhemar Martin, concernant la balance restée sur le trans-
fort sus-mentionné du dit contrat d'explorat ion n° 10 de L
J. E. Garon, pour la dite saison de 1881.-(M. Billy.)
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Etat de tous certificats accordés par les médecins en vertu à la fusion, et que la charte'existait encore. L'honor4l

de l'Acte de Tempérance de 1878, dans le comté de Prince, député de lient et moi aussi, avons ditalors, qI.P.E., depuis la mise en force de cet acte dans ce comté, le lieu de croire que l'on ne s'était pas conformé à cet artile
dit état indiquant les personnes qui ont accordé ces certi- de l'acte de fusion, et que, partant, la charte avait c6ý865,
ficats, à qui ils ont été donnés et leurs dates.-(M. Yeo.) d'exister. Mais un de eux qui favorisaient le proeAe

Sir HECTORLANGEVIN: Je propose que la Chambre fusion de la compagniede Winnipeg et de la Bai"-'HadBon,
s'ajourne. a clairement porté le comité a croire que cette char e exjoLa tait, et vun l'opinion exprimée par le comité et par lemini steLa motion est adoptée, et à 2 heures et 15 minutes a. m.,la, Chambre s'ajourne. tais temporairement chargé pour un autre dépu ri DO

constatons qu'il n'en a pas été ainsi, et cest ce qui exp1i~p
pourquoi l'on s'est adressé au parlement pour, adop ter cet.

lin econduite extraordinaire, sans donner aucuio avis.:
Je nui dire qu'il y, a une antre compagnie dé'chemin, de

CIIIV BRE DS GO MUNES fer ui pssède une charte pour construire une ligne jsjCH MBRE DES COMMUNES.d'udson, la co agni de chemin de fer etd
steamers de la Rivière-Neslon, et il ne semble certainertiontLUNDI, 31 mars 1884. pas injasto que cette ligne de conduite soit adoptée. Si la

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures. chose n'est pas injuste pour les autres, cette compagnie
propose de construire un chemin sur la côté sud du lac WinPlIÈRE. nipeg, d'après ce que j'ai compris.

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER ET DE STEANIERS Sir CHARLES TUPPER : Jea pense que l'honorable
DE WINNIPEG ET DE LA BAIE-D'HI3DSON. monsieur se trompe lorsqu'il dit qu'il a été déclaré au comità,

que la fion avait et lieu. Je puis comprendre comnent
M. CAMERON (Victoria) :Je propose que la requête une r smblable impression ait été créée, mais la discussion en

présentée ce jour par la compagnie de chemin de fer et de lien parce que l'honorable monsieur qui vient de reprendre
steamers de Winnvipeg et de la Baie-d'fludson soient main- son siège, prétendait que les chartes de ces deux compa
tenant lue et adoptée. gnies n'existaient plus; on a répondu à cette prétention e

La requête est lue, déclarant que, indépendamment du fait que les promire
chartes n'existaient plus, un acte avait été adopté l'annéedernière autorisant ces compagnies à s'unir, et q ne le parle-

M. CAMERON (Victoria) Je comprends, comme le ment avait confirmé leur f usion. Alors, l'un n p dep qui
com prendront les honorables députés qui fout partie du favorisaient l'une de ces compagnies, autorisées à opérer unecomité des chemins de fer, d'après la discussion quia ou fusion par nu acte passé à la dernière session, a déclaré que
lieu il y a quelques jours dans ce comité, qu'un ýacte a été les compagnies avaient eu une assemblée, tel que stipuléadopté à la dernière session pour confirmer la fusion dedeux par l'acte, et que cette wssemblée avait été ajournée ; mais
chemins de fer projetés, devant aller de Winnipeg à la n'ai pas compris qu'il eût dit, ni lui ni d'autres, que la fusioti
baie d'fsudson-l'un, de Winnipeg à la rivière Nelson et avait eu lieu réellement.
l'autre, à un autre endroit sur la baie d'Hudson. L'acte M. ORTON J'ai parfaitement ompris et je pese questipulait que les deux compagnies se réuniraient vers le er plusieurs autres membres du comité ont aussi compris que
novembre dernier et adopteraient des résolutions pour l'honorable monsieur a déclaré sne lon s'était conformé donner effet à la fusion. Iq stipulait aussi que les compa l'article relatif à la fusion. il a certainement port legaies qui devaient se fusionner obtiendraient de nouveaux comité à croire que les compagnies étaient fusionn eos.

dermèreç,e auonsn cest copaee àeu s'nir et qu le- parle-

;n ee ,o a en e e ac e,une des compagnies a convoqué une assemblée, adopté la
résolution nécessaire à l'a fusion et l'a transmise au gouver-
nement. L'autre compagnie a convoqué son assemblée,
mais n'a pas adop té de résolution au sujet de la fusion, et je
crois aavoir qu'elle a abandonné ce projet. L'honorable mi-
nistre des ,chemins de fer a déclaré l'autre jour au comité
des chemins de fer, que le gouvernement désirait aider à la
construction de cette ligne en faisant une concession de
terre, et que, vu que les deux compagnies n'avaient pas
réussi dans leur projet de fusion, il serait nécessaire que le
gouvernement décidât laquelle des deux devraient être sub.
ventionnée. La compagnie de chemin de fer et do steamers
de Winnipeg et de la Baie-d'Hudson, celle qui a adopté la
résolution en faveur de la fusion, demande certaine modifi-
cations à sa charte ; elle demande que le délai accordé pour
la construction de la ligne soit prolongé, et demande de
faire d'autres changements, toutes choses qui, par l'acte de
la dernière session, avaient été accordées à la compagnie fu.
sionnée; mais vu que cet acte n'a pas été mis en vigueur, en
conséquence de l'inexécution du projet de fusion, il était
nécessaire que la compagnie qui a fait tout en son pouvoir
pour exécuter la fusion, eût les pouvoirs qui auraient été
accordés en vertu de l'acte de la dernière session. Je crois
que le bill actuel est présenté dans ce but.

M. ORTON: Lorsque la question aété soulevée aucomité
des chemins de fer, l'autre jour, nous étions portés à croire
que l'on s'était strictement conformé à cette clause relative

M. MACKENZIK: Je pense que l'honorable député do
Selkirk a déclaré que l'on s'était conformé à l'article 5;
mais il a dit, en outre, qu'une assemblée de sa compagnie
avait eu lieu en septembre, et qu'elle avait été ajournee Aun
autre jour ; mais nous n'avons pu savoir si l'autre compa-
gnie avait aussi tenu une assemblée.

Sir CHARILES TUPPER: L'honorable monsieur n'a4il
pas compris qu'il disait que la fusion avait eu lieu ?

M. MACKENZIE: Non.
M. CAMERON (Victoria): Ce que l'honorable député du

Selkirk a dit, c'est que la compagnie de Winnipeg et de la
Baie-d'Hudson avaient en une assemblée et adopté une réso-
lution pour se fusionner, et qu'elle l'avait transmise au
secrétaire d'Etat; et qu'une assemblée de l'autre compagnio
avait été convoquée avant le 1er novembre, mais qu'ello
avait été ajournée à un autre jour et que l'on n'avait pas
adopté de résolution relative à la fusion, ce qui démontrait
que la fusion n'avait pas été complétée.

M. MACKENZIE: Oui, c'est cela.
La requête est reçue.

.IHEMIN DE FER CENTRAL D'ONTARIO.

M. PLATT Je propose que la Chambre se forme ea
comité pour examiner le bill ýn° 73) relatif au. chemin do
fer Central d'Ontario.
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La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. WRITE (Hastings): Je propose que les mots suivants
soient insérés après le mot " ligne " à la troisième ligne de
la section: " Vid Bancroft, dans le township de Faraday,
dans le comté de Hastings."

M. BLAKRE: Je ne crois pas que cet amendement soit
proposEé conformément au règlement, car aucun avis n'en a
été donné, et il propose de définir ou do borner la vente du
chemin de fer.

M. W ITE (Hastings): Je ne pensais qu'il fût néces-,
saire de donner avis de cet amendement. Je ne pense pas
que les auteurs du bill s'y opposent..

M. le PRÉSIDENT: C'est un changement important dans
la nature du bill, et je crois qu'avis de cet amendement
devrait être donné.

M. WHITE (Hastings): Je propose que les :articles sui-
vant soient ajoutés au bill-avis en a été donné:

6. La compagnie devra, au point de raccordement de son chemin de fer
avec celui du .aridand Roailoy of Canada dans le township de Madoc,
da le comté d'Hastings, tournir toutes es facilités raisonnables pour
l'Ochange du trafic a destination ou venant de tous point du réseau du
idland R.ailway, venant ou à destination de tous points du dit che-
nin de fer de l'Ontario Central situés anu nord du dit poit de raccorde-
ment et devra, au dit point de raccordement, recevoir et prendre du dit

idlnd Railway, sans retards inutiles et avec toute célérité
convenable, tous wagons, plateformnes ou autres moyens de transport de
même nature, qrni pourront être consinés à des pois de la dite ligue
de l'Ontario centrai Bitués au nor du raccordement susdit;et elle
devra aussi recevoir sur sa ligne de chemin de fer, au nord du raccorde-
ment, tous wagons, plateformes et fret à destination de points sur le dit

midland Railway ; et elle devra les amener, transporter et conduire,
selon le ca, au on du dit raccordement, avec toute célérité raisonnable,
et le llivrer au dit raccordement on à leurs consignataires, selon le cas
Et elle permettra et autorisera l'établissement de voies de garage à des
ents de a die ligne 'y re liant et s n son cotrl , pour le che a e-

pour leur transport par les wagons ci-haut mentionnés à des points
eitués au sud du dit raccordement sur le dit Midlané Raiway, ces voies

de garage devant être exploitées et utilisées à des conditions raison-
pab les ; et la dite compagie de l'Ontanio central devra, à l'égard de
ce fret, donner toutes les facilités raisonnables, et le tout sera fait et
donné à un taux.de ret par mille qu i sera arrtéet convenu, et, défaut
d'entente, qui sera fxé de temps à autre par le Gouverneur en conseil.

s. La compagnie du Midland Railway devra, au poInt de vue de rac-
cordement de son chemin de fer avec celui de la compagnie, fournir
toutes les facilités raisonnables pour l'lchange du trati à destination
on venant de pointa du chemin de fer de G'Ontario Central situés au
nord du dit raccordement, et devra, au dit point de raccordement,
prendre et recevoir du chemin de fer de l'Ontarlo Central, sans retards
inutiles et avec toute célérité convenable, tous wagon@, plateformes et
autres moyens de transport de même nature qui pourront être consignés
à des points du dit chemin de fer Midland situés au sud du dit raccorde-
ment ; et elle devra aussi recevoir sur sa ligne de chemin de fer, au sud
du dit raccordement, tous wagons, plateformes et fret à destination de
points sur le chemin de fer de l Ontario Central situés au nord du rac-
cordement, et elle devra les amener, transporter et conduire, selon le
cas, au ou du dit raccordement, avec tonte la célérité raisonnable,
et les livrer au dit raccordement ou à leurs consignataires, selon le
cas.

8. La ccmpagnie du Midlnd Railway devra, aux et des points -e sa
ligne situés au sud du dit raccordement, transporter et conduire, par
chargement de wagon ou autrement, le fret ou les voyageurs au et du
dit raccordement avec le chemin de fer de l'Ontario Central, au même
taux par mille que celui qi sera alors exigé pour le transport du fret
et des voyageurs entre le 1dit raccordement et la cité do Belleville ; et
a'il s'élève quelque différend au'eujetrde ce taux, celui-ci sera fixé par le
gouverneur en conseil.

9. La compýgnie du chemin de l'Ontario Central devra, aux et des
points de sa ligne situés au nord du. dit raccordement, transporter et
conduire le fret par chargement de wagon ou autrement, ainsi que les
voyageurr, au et du dit raccordement avec le chemin de fer Iidland,
au même taux par mille que celui qui sera alors exigé pour le transport
du fret et des voyageurs entre le même, point, et l'endroit, sur la lao
Ontario ou la baie de Quinté, servent de point de charaement à la
compagnie du chemin de fer de l'Ontario Central ; et s'il s'élève
quelque différend au sujet de ce taux, celui-ci sera fixé par le gouver-
neur on coneg~,-de manière que, dans l'un ou l'eutre cs, le fret et lei
voyageurs à destinatip ou venant du front puicce prendre la lign,
pour ce rendre au point de raccordement, qi sera Jugée préférablue,
et que Bellevlls ait, à l'égard des affaires à destination et venant de la
région cituée au perd du dit raccordemeht, des facilités égales à colen
da aut poiuts attelêts par le dit chemi de fer de l'Ontario Central
Mn adt raccordement.

Ces amendements ont été adoptés par le président du
chemin de fer. Lorsque l'honorable député m'a demandé
si j'aurais la bonté de me charger du bill, le président du
chemin a dit qu'il était on ne peut plus désireux de conclure
des arrangements avec le Midland, en ce qu concerne le
raccordement et l'exploitation. J'ai déclaré que si lui et
les autres intéresses venaient à faire 'qnelque arrangement,
je ferais mon possible pour les appuyer. Il m'a été très
difficile de faire réunir le procureur du Grand-Tronc et le
président de l'Ontario Central, et l'honorable député de
Hastinge-Nord (M. Bowell). Après deux ou trois réunions
ils ont cons-enti a atjouter au bill certains articles qui avaient
étés êdigés par l'honorable député d'Argenteuil (M. Abbott).
Ce dernier, l'honorable député de HastIgs-Nord et moi,
nous nous sommes rémnis et les articles ont été lus; puis, ala
demande du président de la compagnie de l'Ontario Central
ils ont été imprimés et ajoutés au bill. Lorsque ces articles
ont été ajoutés au bil, il a consulté un membre de cette
Chambre qui, d'après ce que je comprends, lui a dit jusqu'0
quel point ils porteraient préjudice à ce bill. Je lui ai alors
dit que nous pourrions nous entendre sur d'autres articles,
qui satisferaient tous les intéressés et dont la portée serait
die prolonger le chemin de fer jusqu'à la partie nord da
comté de 1asting

Je pense avoir parfaitement expliqué à la Chambre la rai-
sou ui m'a porté à proposer ces résolutions. Elles ont été
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préparées da aprs le conseil, du cosentement et a la con-
naissance de la compagnie du chemin de fer de l'Ontario
Central, par l'entremise du président ui aujourd'hui no
veut pas qu'elles.soient insérées dans le bill. Je n'ai pas
voulu que l'on prit de vote devant le comité a propos de ces
articles, car j'avais l'intention de demander que la Chambre
en prt un à ce sujet quand la question lui serait soraise.

J'espère que ces articles seront ajoutés au bil .

M. PLTT: es explications données par l'honorable
monsieur ne semblent pas de nature d s'imposer aux mem-
bres de cette Chambre. Il base sa prétention au droit d'im-
poser ces amendements, sur le fait que certaines conditions
ont été admises par le président de la compagie qui de-
mande cette addition à la charte. Quel que soit larrange-
ment qui ait eu lieu entre le résident et ceu qi renrésen-
tent d'autres compagnies et d'autres localités, on n'a jamais
eu l'intention de l'insérer dans le bull. Je e savais pas que
ces amendements avaient été faits; je ne savais pas non
plus qu' ils avaient été iprimés. L'impression n'était qu'une
expérience que l'on faisait pour voir comment serait le bi
après ces amendements, et cette impression a été faite à la
connaissancede l'auteur de ce bilde'est-à.dire du propriétaire
du chemin de fer. Aussitt qu'ils ont été imprims,il a vu l'effet
qu'ils faisaient,.et bien qu'il consentit parfaitement à faire
ces arrangements avec les administrateurs d'autres chemins
de fer dans le but de transporter les marchandises à des
conditions raisonnablesdil n'a pas voulu que do semblables
arranements fussent insérés dans le bill, car cela nuirait
certainement à ses arrangements financiers.

Les geDs avec lesquels il était en négociations pour obte-
nir des capitaux dans le but de construiree chemin, ont
refusé de i ider dans ses o rations financières dès qu'ils
eurent constaté que l'on vouit imposer an sujet de ce bil
des restrictions ue l'on ne voit as dans d'autres actes rela-
tifs aux chemina de fer. I.1 consentait à de semblables
arrangemuents mais voulait qu'ils fussent faits de la ma-
nière ordinaire. Si c conditions doivent être impoée3
dans ce cas, elles doivent l'être à tous les cheminse de for;
et pour cela elles devraient être ajoutées à l'acte gnéral des
chemins de fer , n'est ni j*ste .rni ,raisonnable que
l'auteur d ette charte soit ainsi isolé et que de semblables
conditions 'soient im psées son détriment; i l'on
agissait aindi, ses o<6rations financières seraient sérieuse-

ent affectéeis da amendements ont été re ares
et impo ries ceule3 ment parce [qute le président d
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chemin désirait montrer qu'il était disposé-chose' qu'il
avait souvent fait voir auparavant-à conclure quelque ar-
rangement avec d'autres corporations dans le but de trans-
porter les marchandises; il est encore disposé à le faire,
mais l'objection que l'on fait à ces articles, c'est que, d'abord,
ce sont des amendements insolites qui ne sont pas insérés
dans d'autres chartes de chemins de fer; si l'on doit faire
quelque chose do cette nature, on devrait le faire dans l'acte
général des chemins de fer, de façon à mettre tous les che-
mins de fer sous le coup de la même loi.

La Cbambre ne jugera guère à propos, à cette phase,
lorsque le bill a été discut " dans tous ses détails au comité
des chemins de fer, la Chambre, dis-je ne jugera guère à
propos de mettre dans cette charte des restrictions qui nui-
raient sérieusement à ceux qui sont à la tte de cette entre-
prise dans les opérations financières qu'ils font au sujet de la
construction du chemin.

Il n'est pas nécessaire, aujourd'hui, que je parle longue-
ment du fait qu'il est très important pour ceux qui favori-
sent ce oill, qu'il soit adopté à cette session ; il n'est pas
nécessaire, non plus, que je parle longuement de la grande
importance qu'il y a pour le pays d'exécuter ce projet. Lit
principale objection que l'on fait à ces amendements et un
fait qui doit détruire les prétentions do ceux qui cherchent
aujourd'hui à imposer ces restrictions, c'est que l'on a permis
à cette compagnie de commencer ses travaux et de cons-
truire 40 milles de chemin de fer à même ses propres res-
sources, dans une partie du pays très difficile et que, pendant
que l'on faisait ces travaux, nous n'avons pas entendu parler
de restrictions. Au contraire, on encourageait la compagnie
à continuer; mais aujourd'hui, néanmoins, lorsque ces 40
milles sont construits et que la compagnie désire prolonger
le chemin davantage, la ville de Belleville et la compagnie
du chemin de fer du Grand-Tronc, et je ne sais pas quels
sont les autres, arrivent et veulent imposer ces restrictions.

M.WHITE (Hastings) J'ai dit à l'honorable monsieur
qu'il y avait des négociations d'entamées entre le Grand-
Tronc et le président de la compagnie du chemin de fer de
l'Ontario Central, etque l'arrangement que je propose était
accepte par les auteurs de ce bill. Ces derniers déiraient
beaucoup que l'on adoptît l'arrangement même que je sou-
mets aujourd'hui à la Chambre, et l'honorable monsieur lui-
même m'a dit que quel que fût ce à quoi le président du
chemin consentirait, il en serait parfaitement satisfait. Le
président du chemin a écrit des lettres qui ont été publiées
dans le Review de Madoc, et qui seront lues par l'honorable
député de Hastings-Nord ; ces lettres seront mises en la pos-
session des honorables membres de cette Chambre, pour
montrer que ces amendements que je prqpose aujourd'hui
ont été préparés et appuyés par les auteurs de ce bill. On
dit que cette compagnie n'a rien en retour de ce que nous
demandons dans ces amendements, mais elle aura des pou-
voirs d'exploitation sur le chemin de Napanee et Tamworth
lorsqu'il sera rendu à Bridgewater, sur le chemin de for de
Belleville et Hastings-Nord, et si la chose est nécessaire, sur
tout le réseau du "Midland Railway," qui parcourt 500
milles, aux endroits où son chemin se raccordera avec ce
réseau. La compagnie. du chemin de fer Napance et Tam.
worth a une charte, accordée à cette session, pour la cons-
truction d'un chemin dans la même région que traverse le
chemia do fer canadien du Pacifique; mais cette charte, elle
est prête à l'abandonner si la compagnie de l'Ontario
Central accorde les pouvoirs demandés aux autres chemins.

M. PLAT-P : Je ne connaissais pas du tout la nature de
ces amendements avant qu'ils fussent insérés dans un bill
qui a été déposé sur mon pupitre. yo savais que des négo-
ciations étaient entamées ; mais dès que j'ai vu le président
du chemin do fer et que je lui ai demandé s'il voulait con-
sentir à ces amendements, il a refusé. Il adit qu'ils pouvaient
être assez convenables entre une compagnie et une autre,
mais qu'ils no devaient oas être insérés dans le bill.

. PLATT

M. WHfITE (IHastings): Mais n'ai-je pas proposé de
changer les amendements de façon à le satisfaire ?

M. PLATT: Oui, vous avez fait une semblable proposi-
tion.

ML BOWELL: D>is-je comprendre que l'honorable mon-
sieur dit que le président de la compagnie n'a pas consentià
ces amendements.

M. PLATT: Non.
M. CAMERON (Victoria): Ce sujet a été discuté dans

tous ses détails, il y a quelques jours, au comité des chemins
de fer. Il y a on trois différents votes pris dans ce
comité, après une discussion des plus complètes, chaque
député comprenant parfaitement la question. Le comité
a décidé qu'il n'était pas juste d'imposer à cette compagnie
un système de trafic d'une nature particulière, tel que celui
que comportent les amendements de mon honorable ami,
lorsque- la compagnie a simplement demandé le pouvoir de,
prolonger sa ligne et de faire certains changements dans son
administration intérieure au sujet de ses bons et de son
capital-actions. Mon honorable ami dit qu'à cette session
même le chemin do Napanee et Tamworth a obtenu une
charte lui permettant do construire sa ligne justement dans
la meme direction ; et que s'il a obtenu une charte sans
qu'on lui ait imposé des conditions aussi onéreuses que celles
que l'on voudrait imposer dans ce bill, c'est un argument on
faveur de leur insertion dans ce bill. Si nous avons accordé à
une compagnie une charte lui permettant de prolonger sa
ligne dans la même direction que celle-ci, traversant aussi,
comme elle le fait, le chemin de Belleville et Haïtings-Nord,
et que nous ne lui ayons pas imposé de conditions, pourquoi
en imposerions-nous à celle-ci ? L'argument même qu'il
apporte combat l'attitude qu'il prend aujourd'hui. Toute la
discussion qui a ou lieu l'autre jour au comité des chemins
de fer a roulé sur la supposition que le chemin de fer de
Bolleville et Hastings-Nord, qui fait aujourd'hui partie da
Midland, avait le droit de prolonger sa ligne.

M. BOWELL : Je désire rappeler l'honorable monsieur
à la question. Il n'a pas le droit de discuter ce qui a ou lieu
au comité. Nous ferions mieux de nous conformer stricte.
ment aux règlements, surtout vu que le chef de la gauche
en a donné l'exemple.

M. CAUERON: Je no comprends pas du tout le règle-
ment dans ce sens.

M. BLAKE: Je comprends que, lorsque le comité a fait
rapport, il n'est pas contraire au règlement de faire allusion
à ces discussions.

M. CAMERON : Je ne le pense pas.
M. BOWELL : Oui.
M. CAMERON: Je puis seulement dire que, depuis que

je siège ici, j'ai vu, à plusieurs reprises, que l'on avait fait
allusion à de semblables discussions.

M. PL I.TT: Le député de Bastings-Est (M. White) y a
déjà fait allusion.

M. CAME RON; Néanmoins, puisque mon honorable ami
est si difficile, je vais poser li question d'une autre façon. Il
y a différents moyens de surmonter une difficulté en cette
Chambre et ailleurs. Il s'oppose à ce que je parle de ce qui
s'est passé dans le comité. Je dirai simplement que, dansla
discussion qui a ou lieu et dans leq arguments quis ont été
apportés en faveur de ces articles que mon honorable ami, le
député de Hastings-Est, propose aujourd'hui, il base sa pré-
teution qu'ils ont été imposés sur la supposition que la
charte du chemin de Belleville et HastingsNord existe au-
jourd'hui et l'autorise à prolonger sa Ligne dans la direction
où cette compagnie veut prolonger la sieane, et c'est pour
cette raison mênte que, si nous accordons une charte à.une
compagnie rivale, vu que l'autre existe encore, nous avons
le droit d'imposer les conditions qu'il propose aujourd'hui de
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lui imposer. En examinant l'acte du chemin de fer de Belle- a nié la déclaration faite par l'honorable député de Hastings-
ville et Hastings-Nord, qui a été promulgué le 21mars 1874, Est (M. White) en présentant le bill, déclaration tondant à
je vois qu'il stipulait que: dire que les amendements étaient acceptés par le président

Le dit chemin do fer sera commencé d'aujourd'hui à deux ans et sera de la compagnie, M. Ritchie.
complété d'ici à quatre ans usqu'au village de Madoc, et d'ici à cinq M. PLATT : Je n'ai pas nié cela.
ans jusqu'aux mines fer e Seymour, et d'ici à dix ans jusqu'à quel-
que endroit du territoire concédé gratuitement dans la partie nord du M. BOWELL : J'ai compris que l'honorable monsieur
comté de Hastings, après l'adoption de cet acte, sinon, la charte sera l'avait nié.enlevée pour ce qui restera à faire du chemin.

Il me semble que la charte du chemin, en ce qui concerne M. PLATT: J'ai dit que je ne les avais pas acceptées.
le prolongement au delà des mines de Seymour, ou l'endroit M. BOWELL:, Je ne sais pas ce que l'honorable mon-
où il est déjà rendu au nord de ces mines, a expiré le 25 sieur a accepté ou n'a pas accepté; mais je sais que, sans
mars 1884; et, cela étant, sur quoi pouvons-nous aujourd'hui aucune sollicitation de ma part, moi qui représente la divi.-
nous baser pour mett're dans ce bill des conditions relative, sion de Hastings-Nord, M. Ritchie s'est adressé à moi au
au chemin de Belleville et de Hastings-Nord, au no d de sujet de ce bill, et m'a dit ce qu'il avait l'intention de faire.
l'endroit où il est aujourd'hui rendu, sur la supposition qu'il Il a déclaré qu'il comprenait que j'avais quelques objeotions
a le pouvoir de pousser sa ligne 'plus au nord ? Le fait que au bill. J'ai répliqué que je n'avais aucune objection au
cette charte est expirée est une réponse concluante à la prolongement de son chemin de fer a n'importe quelle dis.
proposition que l'on fait d'ajouter ces clauses au bilI. tance, que j'espérais même qu'il atteindrait le Pacifique;

Il y a une question très importante qui affecte les inté. mais comme le chemin de fer do Belleville et de Hastings-
rêts publics de tout le pays, au sujet de ce chemin. Les Nord, qui fait maintenant partie du réseau de Midland, avait
propriétaires de cette ligne sont des Américains qui, pour une charte pour le prolongement du chemin depuis Eldorado,
développer des mines do fer d'une grande valeur et d'une vers le nord, jusqu'à Bancroft, j'ai cru que les intérêts de
grande étendue qu'ils possèdent dans Ilastings-Nord, sont cette compagnie, qui étaient ceux du comté en gênéral,
venus ici et ont construit à leurs propres dépens un chemin seraient considérés et sauvegardés.
de fer qui part de Trenton, et se prolonge jusqu'à soixante A cela il a répondt qu'il avait déjà.-c'était du noaveau
et seize milles au nord. Ils ont dépensé ici des capitaux pour moi, car je ne savais rien des négociations qui avaient
américains se montant à plus de $2,000,000. Ils n'ont pas en lieu-il a répondu, dis-je, qu'il avait déjà fait des sugges.
demandé un seul dollar de subventions. Ils n'ont reçu au- tions par lettre à NI. Bell, le procureur du Grand-Tronc, et,
cune subvention. Ils ont construit ce chemin avec leurs aussi, je suppose, aujourd'hui, du Midland, pour faire, relati-
propres ressources. Ils s'adressent aujourd'hui à la Cham. vement au trafic, des conventions semblables à celles que je
bre et demandent le pouvoir de prolonger leur chemin plus lui avais proposées, et pour donner des privilèges tout à fait
au nord, jusqu'à ce qu'ils se joignent au chemin de fer cana- semblables a ceux que j'avais l'intention de donner sur le
dien du Pacifique; ils demandent qu'il leur soit permis chemin au nord de Bancroft. Il m'a de plus informé qu'il
d'augmenter leur capital-actions; ils demandent aussi cor- avait fait la même proposition à M. Wood, le député local
tains pouvoirs relatifs à l'émission de leurs bons.. Est-il de la division nord du comté de lastings, qui, d'abord, était
juste que nous disions aujourd'hui: " Nous allons mettre non seulement un des avocats, mais un des directeurs du
des entraves à votre entreprise et vousimposer des condi. chemin de fer de Hastings-Nord. Je lui ai dit immédiate-
tions qui vous empêcheront d'exécuter cette entreprise, dans ment: " S'il on est ainsi et que vous êtes prêt à réaliser
laquelle vous avez déjà dépensé tant d'argent et au moyen ce projet, on peut insérer la chose dans le bill pour prévenir
de laquelle vous avez tant fait pour développer cette grande tout doute qui s'élèverait à l'avenir." Il y a consenti, mais
industrie; nous l'entraverons au moyen de conditions qui en disant qu'il ne savait pas pourquoi on ne pourrait pas
rendront votre charte sans valeur aucune pour vous." faire de convention sans la mettre dans le statut. Je lui ai

Je ne me propose pas de discuter les mérites des condi- répondu que, s'il désirait augmenter les privilèges qu'il pro-
tions. ý Je sais que des négociations ont eu lieu entre mon posait de donner au réseau de Midland par les lettres qu'il
honorable ami qui représente cette partie du pays et le avait écrites aux personnes que j'ai mentionnées, le fait
président du chemin de fer, relativement à certaines con- d'insérer la chose dans le bill pour empêcher toute difflculté
ventions concernant le trafic, conventions qu'il a consenti à l'avenir, ne pouvait causer aucun tort.
volontiers à faire. Si les conditions sont stipulées dans l'acte A sa recommandation, j'ai fait préparer certains amende.
général, cette proposition n'est pas nécessaire ; si elles vont monts. Ces amendements, lorsque je les ai lug moi-même et
plus loin que l'acte général, elles no doivent pas être impo. quo je les ai présentés à M. Ritchie, je les ai cras injustes,
sêes. Ce serait porter préjudice à cet acte que de les imposer. car ils étaient unilatéraux, lui demandant d'accorder à son
L'acte général permet de faire des conventions relatives au chemin des privilèges qui ne lui étaient pas donnés sur cette
trafic pour 21 ans, ce qui répondrait aux fins que se propo- partie du Midland qui était autrefois le Belleville et Hast-
sent les deux compagnies, et tout ce que le président avait ings-Nord, depuis Belleville jusqu'à Eldorado, et j'ai dit que
l'intention de faire comprendre, c'était qu'il accepterait je les ferais changer pour que ces mêmes droits et ces
toute convention raisonnable de trafic avec le Grand-Tronc, mêmes privilèges qu'on lui demandait lui fussent accordés
comme représentant la compagnie du Midland et comme sur l'autre partie au sud d'Eldorado. Il a consenti à cela.
l'exploitant; mais lorsque l'on propose de lui imposer à lui Puis, j'ai demandé à un membre de cette Chambre, avocat
et à sa compagnie des conditions onéreuses, il répond : qui possède beaucoup d'expérience au sujet des questions de
" Que me donne-t-on pour que je consente à cela ?" Si le chemins de fer, s'il voudrait bien rédiger ces amendements
gouvernement doit accorder une subvention au chemin, il de façon à répondre aux vues de M. Ritchie et aux miennes.
peut imposer les conditions*qu'il voudra relativement à un Il a fait ce que je lui avais demandé. J'ai montré ces amen-
échange raisonnable de trafic ; le gouvernement a tout sous dements à M. Ritchie. Je les lui ai lus deux ou trois fois
son contrôle, s'il propose d'accorder une subvention à ce tranquillement et délibérément, et outre cela, j'ai demandé à
chemin ; mais, sinon, aucune autre condition que celles que celui qui avait rédigé les résolutions de nous rencontrer dans
l'acte général des chemins de fer impose à toutes les compa- la Chambre du comité.
gnies ne devrait être imposée à celle-ci. Nous nous sommes assis tous les trois et nous avons oa-

M. BOWELL ; Il est tout aussi bon que le comité soit mis miné ces résolutions; il a accepté les amendements à tous les
en possession de tous les faits qui se rapportent à ce bill et points de vue, et on a alors fait la recommandation que, va
aux amendements qui sont maintenant proposés, lorsque que les amendoments étaient d'une nature quelque peu ir-,
mon honorable ami lo député de Prince-Edouard (M. Platt), portante, on ferait mieux de faire réimprimer lo bill avant
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de le soumettre au comité des chemins de fer. Il a répliqué
qu'ill pensait que la recommandation était raisonnable, et
que la chose n'était que raisonnable pour le comité à qui
l'on demanderait d'examiner ces amendements. -

De son consentement, à sa connaissance et avec son appro-
bation, et, de fait, à sa suggestion, j'ai fait imprimer lesi
amendements, et je n'ai su que l'on s'y objectait que lorsque
le comité des chemins de fer s'est réuni., La Chambre peut
bien comprendre pourquoi j'ai dû être quelque surpris en
apprenant qu'il s'opposait à tous les amendements.

J'ai alors dit: " Si ces amendements ont une portée plus
étendue que celle que vous vous proposiez d'abord de leur
donner, et si vous avez encore l'intention de conclure au
sujet du trafic qui passe sur votre chemin, des arrangements
en ce qui concerne les marchandises qui sont expédiées au
sud, nous nous retirerons et nous amenderons le bill de
façon à vous satisfaire. Cependnt, il a refusé cela, je sup-
pose, sur certain conseil que j'ignore.

Telle est l'histoire de la question, en tant que l'honorable
député de Ilastings-Est ou moi sommes intéressés à ce
bill.

Mais permettez-moi d'aller un peu plus loin. En 18'14,
comme le dit mon honorable ami, une charte a été obtenue

our -la construction de ce que nous connaissons sous le nom,
e chemin de fer de Belleville et Hastings-Nord, lequel va

d'un endroit situé sur le chemin de fer " Grand Junction," à
environ 14 milles au nord de Belleville, et continue vers le
nord. Lorsque le chemin a été construit jusqu'à Eldorado,
l'Ontario Central a obtenu une charte de la législature de la
province d'Ontario.

Mon honorable ami de la gauche a dit, je croie, que nous
lui avons permis de commencer à construire son chemin et
que nous n'avons pas intervenu tant qu'il n'eût pas demandé
de donner une application plus étendue à la charte. Cela
est très vrai, car nous n'avions ni le pouvoir, ni l'autorité,
ni le droit d'intervenir dans le cas. La législature locale
lui avait donné un bill contenant les pouvoirs les plus extra-
ordinaires, pouvoirs dont je parlerai peut-être avant de
reprendre mon siège, et, en vertu de ce bill, il a commencé
la construction de son chemin.

Mais, en construisant ce chemin, il a traversé la ligne de
Belleville et Hastings-Nord au point de jonction d'Eldorado,
et lorsque a été soulevée la question de transporter les mar-
chandises de cette partie du. comté, qui est une vaste région
minière, ceux avec lesquels il était en rapport ont déclaré
cla irement aux propriétaires de mines, dans les différentes
parties de cette division, et dans cette partie du comté, que
tant qu'ils n'accéderaient pas à leurs demandes, en vendant
leurs mines à cette compagnie, ils ne feraient pas de trans-
port sur leur ligne. On peut répondre à cela en disant que
la compagnie est obligée, en vertu de l'acte général des
chemins de fer, de faire ces transports; mais nous savons
très bien, par expérience, que si une compagnie de chemin,
de fer a décidé de ne donner à personne l'avantage de trans-
porter des marchandises, elle peut trouver une foule de pré-
textes pour le faire, et je ne sais pas où l'on pourrait
employer ces moyens sur une plus grande échelle et o. l'on,
pourrait causer plus de dommages que dans une région
minière.

Lorsqu'un cultivateur, comme la chose se présente dans
ce cas, qui possède des mines de valeur à proximité de ce
chemin de fer et de la station, et désire les exploiter et
expédier du minerai sur le marché, s'adresse à la«compagnie
du chemin de fer et lui dit: " Je vous demande de trans-
porter mon minerai," il est très facile à la compagnie de
dire: "Nous voulons le transporter, mais nous n avons pas
aujourd'hui, à notre dis osition, de moyens qui nous per-
mettent de le faite." 'I est. facile à la compagnie de dire'
qu'elle a la force de traction, mais qu'elle n'a pas de wagons
à-marchandises pour faire ce transport, car si elle le fait, e
sera-au détriment de ses propres afaires.

M. BowmLL. .

Ces amendements stipulent que dans le cas où un 'cult
teur, ou toute personne porsonne possédant. une mine désiW.
faire transporter du minerai soit à là tête de ligne de c1e
chemin de fer, à Trenton, soit à Belleville, par. le Bellevillé
et Hastings-Nord, d'Eldorado, dans. la direction. sud,à lé
Baie de Quinté, et que la compagnie n'est pas prête à fournir
les wagons et autres acccessoires nécessaires au transport
des marchandises, la compagnie sera obligée de prendre deé
wagons vides à la Jonction et de les amener d'Bldorado à
l'endroit où la mine est située, et de les renvoyer chargés au
réseau de Midland, dans le cas où. l'on désireraient faire ce
transporter par cette route; et d'un autre côté, s'il y a quel.
ques marchandises que l'on désire envoyer à la' Baie .de
Quinté, soit du bois.de construction, du bois équarri, du bois:
rond, ou toute autre chose, lorsqu'on les apporte à la jonction,
d'Eldorado, le chemin de fer Midland sera obligé de les
transporter aux mêmes conditions et' au même tarif qu'il
faitses propres transports. Les personnes intéressées au
chemin ont fait des menaces, et naturellement, delà a créé
de la défiance chez ceux qui ont des intérêts dans les town-
ships et dans la ville de Madoc, dans la ville de Belleville et
dans la société en général, Belleville ayant souscrit $150,000f
pour la construction de ces chemins, la ville de Madoo,
630,000, et le comté, 880,000, pour que tout le trafic ne fàt
pas transporté de la partie nord du comté dans une: autre.
partie par une autre route, ce qui aurait enlevé à ces endroits
tous les avantages qu'ils espéraient retirer en dépensant ainsi
leur argent. Or, lorsqu'ils ont su comment les choses se
passaient et qu'ils ont.su que l'on avait menacé de ne pas>
transporter de marchandises, que la compagie avait cons--
truit un chemin pour son avantage exclusif, ceux qui s'intê-
ressent au progres de Madoc et de Belleville ont cru qu'il
n'était que juste, dans les intérêts de tout le comté, de
prendre des moyens immédiats de prolonger la ligne du che.
min de fer de Belleville et'Hastings-Nord. Ils ont. prélevé
des souscriptions, ils- ont fourni leurs propres fonds, puis ils
ont exploré deux lignes pour le prolongement de leur
chemin.

Dés que cela. fut fait, ceux qui avaient une charte pour le
chemin de, fer de l'Ontario Central ont demandé immédiate-
ment le pi-ivilège de rolonger leur ligne.vers le nord; et,
afin de calmer le peuple, les habitants résidents ont écrit
plusieurs lettres à divers intéressés, leur mandant qu'ils
étaient tout à fait disposés, s'ils ne voulaient .pas agir, si la-
ligne de Beleville et Hastings-Nord n'était pas prolongée, à
faire les conventions qu'ils demandaient, au nom du chamin
de fer de Belleville et de Hastings-Nord, relativement. au
trafic ;'.cela n'étäit pas dans leurs lettres, mais ils ront fait
entendre personnellement.

Afin qu'il n'y ait pas de malentendu à ce sujet, je vais lire'
une lettre publiée dans le Review de Hastings-Nord, publiée
au village de Madoc; cette lettre est écrite par M.,Ooe,
homme qui possède de grands intérêts dans cette région
minière, et qui a vendu à cette compagnie ce que l'on
appelle " lamine de Coe "; outre cela, il possédait de grandes
étendues de terrains dans les districts miniers.- Je répète
au comité que dès que l'arpentage a été commencé, dans le
but d'obtenir le trafic pour le sud, ils se sont mis à assuren
les gens que ces travaux étaient tout à fait inutiles, en tz t
qu'il désiraient avoir tout 'le trafic qu'il leur était possible-
d'avoir pour leur chemin. Le 6 mars 1884, M. Çoe a.pubü
une lettre dans le Review de Hastings-Nord. ,e puis dire
que M. Coe réside à Madoc depuis 1867,, et que depuis ce tte
époque, il s'est livré à l'industrie minière., Dans cette
lettre, il dit:

MozBZOR,-Vu que je Tés ide depui S ongtemps A.adc 'je là 1t6-,
rese 'vivement à tout ce qui favorlseaoi développement et-am éllo eia
avantages sous le rapport du copmeres. Il m'a té donné de yçir
lusieurs de mes concitoyens qui comprennen e le ehemin de fer de
'Ontario Central n'ayant aucune cmmniunication' immédiate avee notro-
oileA useraidnun av ir prçchginp'un tort considérabal aloc n;

transportant plusiers a rs..r e uns grande partie ilgu.commeXiC-
dans un autreendit q , le pass6 a dépendu et dépend encêod'
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Madoc. Etant tout à fait convaIncu, quant à mol, que le président et
les directeurs de ce chemin de fer n'avaient aucun motif de conclure des

larrangements u sujet de l'exploitation de cette ligne, à l'exception
4'a1rran gements d'une nature purement commerciale, j'ai écrit an pré-
sident, et dans la suite j'ai en une entrevue avec les directeurs du
chemin relativement à toute cette question, et j'ai été treà heureux de,
voir qu'ils étaient disposés à faire tout en leur pouvoir our satisfaire
non-seulement les habitants de Madoc,- mais ceux de astings-Nord.
Naturellement, dans l'entrevue qui a en lieu, j'ai montré d'une façon
détaillée ce que désiraient mes concitoyens. J'ai dit, aussi, que je compre-
nais que les habitants de la ville de Belleville étaient grandement inté-
ressés à ce que l'on facilitAt les communications entre l'extreme nord et
la frontière sud de Hastings.

- J'ai démontré, en même temps, qne depuis plusieurs années les mar-
chands de Belleville avaient obtenu de grands succès dans leur commerce,
que les affaires du comté et celles qui se rapportent aux terres devaient
se faire à Belleville, et qu'il était évident qu'il y avait des maisons
d'éducation établies à Belleville et à Madoc pour nos concitoyens du
Nord: Vu ces faits, j'ai insisté pour que l'on fît tout ce qui serait pos-
sible pour répondre aux désirs de ceux qui sont intéressés à ce que les
deux chemins, le B. et H. N. et l'Ontario Central, s'entendent parfaite-
ment au sujet de leurs lignes.

Puis M. Coe dit:

Ces messieurs m'ont répondu qu'ils étaient disposés à faire tout en
leur pouvoir pour conclure des arrangements qui conviendraient à ces
-divers intérâts, et pour montrer leur bonne foi, le président, M. Ritchie,
m'a adressé la lettre suivante et m'a transmis copie d'une lettre
qu'il avait déjà expédiée à Jo Bell, écr, Belleville, et d'une autre à A.
F. Wood, M. P.P., sur la même question. Les voici:

TooNro, 20 février 1884.
JoIs BEm,, écr.

Procureur des chemins de fer du G.-T.
CHEt mcNsaiu,-Le chemin de fer de l'Ontario Central désire con-

clure avec le chemin de fer du Grand-Tronc quelque arrangement dans
le but de raccorder leurs lignes à gldorado, arrangement qui nous per-
mettrait d'avoir des communications avec Belleville et Madoc. Quant
à nous, nous consentons à ce que ces endroits soient favorisés autant
que tous les autres endroits situés sur notre ligne, en ce qui concerne le
-trafic du district de Hastings-Nord.

Votre tout dévué,
S. J. RITCmHE, président.

OTTAwA, 25 février 1884.
Wzs. CoE, écr., Madoc.

Wura oErun,-J'accuse réception de votre lettre du 23. En ré-
ponse aux plaintes, vous dites que Madoc et Belleville doivent dtre
exclus de la partie nord du pays. Je ne puis vous répondre qu'en vous
envoyant copie d'une lettre que j'ai adressée à A. F. Wood, M.P.P.,
en réponse à une plainte analogue. Je vous envoie aussi co le d'une
lettre adressée à John Bell, comme procureurdu chemin de fer du G.-T.,
ce qui, d'a prs l'assurance qu'il m'en a donnée, leur donnerait satisfac-
tion complète. Loin de souhaiter d'éloign er les affaires, nous ne serons
que trop désireux d'en obtenir, de quelque source que ce soit, dès que
nous serons en état de nous en charger. Que Belleville et Madoc ne
craignent pas du tout de manquer de facilités pour se rendre dans
Hastings-Nord. Vos voisins ne doivent :pas perdre le sommeil à cause

-de cela; vous pouvez les en assurer.
Votre tout dévoué,

S. J. RITCHIE.

TORONTO, 20 février 1884.
A. F. Wooo, M.P.P.,

CHER MoNsinii,--Relativ'ement à ce que nous avons dit aujourd'hui, je
dois déclarer que le chemin de fer de l'Ontario Central est disposé à
conclure et désire beaucoup conclure avec le chemin de fer du Grand-
Tronc, tous les arrangements qui donneront à Belleville et à Madoc,
pour le trafic qui se fait avec le district de Hastings-Nord, des avantages
égaux à ceux dont possède tout autre endroit situé sur son parcours.

Votre tout dévoué,
8. J. RITOHIE.

En terminant, M. Coo dit:

Vous constaterez que cette question est maintenant en bonne voie
d'être réglée d'une manière qui sera également avantageuse aux diffé-
rents chemins de fer,cet ui contribuera à satisfaire les habitants de
toutes les parties du comte.

Ces déclarations et ces lettres, la déclaration que le prési-
dent m'a faite à moi et à l'honorable député de Hastings-
Est (M. White), les lettres qu'il a envoyées au député à la
législature locale (M. Wood), qui était très intéressé à cette
question, l'assurance donnée par lui qu'il consentait à con-
clure ces arrangements, assurance qu'il a donnée à un
homme qui agissait au nomn du chemin de Midland et du
Grand-Tronc, la déclaration volontaire qu'il m'à faite, la-

quelle tendait à dire qu'il était encore disposé à les conclure,
et le fait que les amendements ont été préparés à sa connais-
sance, de son consentement et d'après ses conseils; tout
cela, je la demande au comité, veut-il dire qu'il traite couva-
nablement les députés avec lesquels il était on pourparlers,
et les compagnies qu!il représentait, en venant, au dernier
moment, devant le comité, déclarer qu'il ne veut accepter
aujourd'hui aucun amendement fait au bill? Il les a réduits
au silence jusqu'au dernier moment, en empêchant que l'on
continut les travaux du chemin, travaux d'arpentage oude
tracé, les intéressés étant sous l'impression que ces opéra-
tions n'étaient Vas nécessaires, vu qu'il ferait les arrange-
monts qu'il avait promis de faire relativement au trafic ; et
aujourd'hui, cet homme demande que l'on prolonge le che-
min et refuse formellement et péremptoirement d'exécuter
ce qu'il a promis de faire.

Quelques honorables députés diront: "Vous devriez
prendre sa parole et la parole de la compagnie." Si les en-
gagements pris dans ces letAres et les promesses faites aux
honorables députés intéressés dans cette affaire n'ont pas
plus de valeur qu'ils ne semblent en avoir, il est du devoir
de la Chambre, en accordant à la compagnie de nouveaux
privilèges, de stipuler qu'elle ne inira pas aux droits des
autres, mais qu'elle fera ce qui est dans les intérêts du pays,
quand ce ne sera pas à son propre détriment.

Mais l'honorable député do Victoria-Nord (M. Cameron),
qui est avocat, et je ne le suis pas, dit au comité que la
charte de la compagnie du chemin de fer de Belleville et de
Hastings-Nord a cessé d'exister. Je ne suppose pas qua
l'honorable monsieur tenterait d'induire délibéré:nent le
comité en erreur, mais je pense qu'il n'a pas poussé ses
recherches assez loin pour justifier la déclaration qu'il a faite.
Depuis l'adoption des actes constituant légalement la compa-
gnie de chemin de fer de Belleville et Hastings-'ord, de la
"Grande Jonction" et du Midland, ces chemins ont été
réunis en vertu d'un acte passé par la législature d'Ontario.
Si cet acte n'a pas permis au chemin de fer Midland de
construire cettc route, alors j'admets que la prétention de
l'honorable monsieur devrait avoir beaucoup de force. Mais
s'il examine l'acte de fusion, adopté le 10 mars 1882, il trou-
vera l'article suivant:

La compagnie aura le pouvoir, afin de relier son chemin de fer aux
mines de fer des townships do Snowdon, Glamorgan, Galway et Lutter-
worth, de construire des voies d'évitement ou embrauchements depuis
ce que l'on appelle aujourd'hui les lignes du chemin de fer Victoria, par
les routes que l'on jugera les meilleures pour les dites mines, et elle
pourra prolonger ce que l'on appelle le chemin de fer " Grande Joac-
tion," sa tête de ligne actuelle, dans le township de Madoc au village de
Bancroft, dans le, township de Faraday, jusqu'aux mines de fer situées
entre les dits end roits i et pour les dites fins, tous lés actes relatifs à la
dite compagnie consolidée.

Cet article donne à la compagnie du chemin de fer de
Midland le pouvoir de prolonger son chemin depuis Eldorado
jusqu'à Bancroft, de sorte que, dans le cas même où le délai
accordé par la charte de Belleville et Hastings.Nord serait
expiré, comme l'a prétendu mon honorable ami, cette
charte fait plus que de le remettre en vigueur, car le délai
est illimité on ce qui concerne la période pendant laquelle il
peut être construit.

M. CAMERON (Victoria): Non; le délai existant pour-
rait encore s'appliquer.

M. BOWELL: C'est une question sur laquelle les avocats
ne saccordent pas, et l'on m'a dit le contraire. ILar4-icle
stipule que la compagnie aura le pouvoir de prolonge sa
ligne depuis la tête de ligne nord du Belleville et Hastings-
Nord, alors, la Grande Jonction; car je puis dire, entre pa-
renthèse, que ces deui lignes avaient été fusionnées avant
qu'elles ne fissent partie du réseau de Midland. L'article
dit, en outre, que la compagnie a le droit de construire son
chemin jusqu'à Bancroft; et je puis dire qu'avant de risquer
cette opinion, j'ai consulté un avocat éminent de cette
Chambre, qui m'a donné l'opinion qu'elle avait le pouvoir,
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en vertu de cet article, de construire une ligne, n'importe à
quelle date, tant qu'il ne serait pas abrogé. Sachant qu'il
en était ainsi, nous nous sommes mis à l'ouvre et nous
avons fait arpenter la ligne. Or, ce que nous demandons,
c'est ceci : C'est qu'ayant le pouvoir, en vertu de cet acte,
de prolonger notre ligne depuis Bancroft, dans la direction
nord, aucune autre charte ne devrait être accordée, à moins
que l'on ne nous donnât quelque chose en compensation;
en d'autres termes, nous demandons qu'ils soient rbligés de
transporter les marchandises depuis la partie nord du pays
jusqu'à la Jonction, au taux qui serait jugé raisorinuble et
équitable, et si l'on ne peut arriver à aucun arrangementau
sujet de ce qui devrait être un tarif raisonnable et équitable,
l'article stipule que le tarif doit être déterminé entre les
deux compagnies par le gouverneur en conseil. Vu qu'ils
ont fait cette promesse aux personnes les plus intéressées,
nous disons qu'il est trop tard aujourd'hui pour la répudier
et pour dire qu'ils n'accorderont pas ces privilèges, car ils
croient qu'ils vont nuire à ce qu'ils considèrent être leurs
droits; en d'autres termes, ils veulent laisser les habitants
de lastings-Nord et ceux de Hastings-Sud dans l'état où ils
étaient dans le passé; nous diront que s'ils décident mainte.
nant de se mettre à l'ceuvre et de construire lo chemin, il y
aura alors deux lignes rivales. Je dis qu'il serait préféra.
ble, dans les intérêts des deux compagnies, qu'il n'y eût pas
deux lignes rivales, qu'une seule ligne pourra, pendant plu..
sieurs années encore, faire tout le trafic qu'il y aura à faire;
et tout ce que demandent ceux qui ont des intérêts dans la
ville de Madoc et dans le township, et qui se sont imposé
des taxes pour la construction de ces chemins, ce n'est rien
autre chose que des arrangements de trafic ordinaires. Ils
demandent que cette compagnie apporte son fret à une cer-
taine jonction et permette à un autre chemin de le trans-
porter au sud ; que le chemin du Midland apporte à sa tête
de ligne nord le trafic qui peut venir du cumté de Hastings
et permette à l'Ontario Central de le transporter plus au
nord et ne lui permette pas de prélever plus qu'il ne pré.
lèverait des voituriers ordinaires, afin qu'il n'y ait aucune
entrave au libre échange de trafic entre ces deux compa-
gnes. Une autre raison que je pourrais alléguer et qui,
je crois, devrait porter ce comité à consentir à l'amende-
ment, c'est la déclaration faite par les intéressés à ce
chemin, laquelle tend à dire qu'ils ne transporteront pas de
marchandises pour les autres, tant qu'ils ne seront pas dis-
posés à le faire.

M. PLATT: Quand cette déclaration a-t-elle été2faite ?
M. BOWELL: Dans le comté même, à différentes per-

sonnes.
M. PLATT: Donnez-nous la preuve. C'est la première

fois que nous en entendons parler.
M. BOWELL: L'honorable monsieur ne sait pas tout, et

il peut arriver qu'il n'ait pas entendu parler de cette déela-
ration, mais M. Ritchie en a entendu parler.

M. CAMERON (Victoria): Il nie avoir fait une semblable
déclaration; il nie aussi qu'il ait été autorisé à la faire.

M. BOWELL : Je n'ai pas dit qu'elle avait été faite par
lui ou d'après son autorité, mais elle a été faite par l'admi-
nistrateur de la compagnie et par ses associés; et si l'hono.
rable député du comté de Prince Edouard le désire, je puis
lui donner le nom d'un des hommes à qui la menace a été
faite. Je dis, en outre, qu'en vertu des pouvoirs extraordi-
naires donnés à cette compagnie, elle peut, si étrange que la
chose paraisse, fixer sa tête de ligne et exproprier des ter-
rains miniers sous le pretexte qu'ils sont nécessaires à ses

fins.
M. PLATT : Nous ne pouvons pas intervenir dans cette

affaire.
M. BOWELL: Et l'on a abusé si grossièrement de ce pri-

vilège, qu'à la dernière session, dans la législature d'Ontario,
MBoWELL

il a été adoptê un bill determinant les droits que cette com-
pagnie et toutes les autres possèdent sous ce rapport. Cette
même compagnie a passé sur son propre terrain et fixé la
tête de ligne qu'elle se ,proposait d'adopter; elle a mis-tous
ses ateliers et l'extrémité de son chemin sur ce que les pro-
priétaires du terrain croient être une mine do valeur; oee a
exproprié ce terrain, en vertu de l'article qui se trouve dans
sa charte, de la même manière qu'elle exproprierait des ter-
rains ordinaires pour des fins de chemin de fer.

Lorsque l'on m'a appris qu'elle avait agi ainsi, j'ai dit que
cela ne se pouvait pas ; j'ai attiré l'attention de mon hono-
rable ami sur la chose, et il ne pouvait pas le croire ; il disait
qu'une semblable autorisation ne pouvait pus exister en
vertu de la loi. Mais le président de la compagnie a tiré de
sa poche un jugement de la cour-car les propriétaires de la
mine avaient obtenu ce jugement de la cour-décidant que,
par les privilèges donnés à cette compagnie en vertu de
l'acte de la législature d'Ontario et en vertu de l'article d'ex-
propriation des différents actes de chemin de fer, elle avait
le droit do fixer sa tête de ligne sur des terrains renfermant
des mines de valeur et d'exproprier et d'enlever cette pro-
priété aux propriétaires. Je sais, en outre, qu'en exerçant
ce qu'elle considère comme ses droits, en passant sur des
fermes de valeur, la compagnie de chemin de fer de l'Ontario
Central a refusé de payer pour ces terres ce qu'elle disait
être des prix exorlitants-ce à quoi, je ne le pense pas,
personne ne voudrait s'objecter; et quand la question a été
renvoyée à des arbitres, et comme ces derniers étaient sur le
p oint de décider que les cultivateurs avaient le droit de pré-
lever ces fonds tant pour le dommage causé à leurs pro-
priétés que pour le terrain même, la compagnie a demandé
immédiatement que l'on fîtquelque procédure légale-j'oublie
comment on appelle cela-avant que la sentence arbitrale
ne fût rendue ; elle a payé les frais et demandé un autre ar-
bi trage. Un autre arbitrage a été sur le point d'être nommé
pour la même chose, et je ne suis pas sûr si un troisième
arbitrage a été nommé.

M. WELLS: On ne peut pas le faire légalement.
M. BOWELL : J'arrive à cette question ; mais la loi était

rédigée de telle sorte qu'ils l'ont fait, et les arbitres n'ont pas
rendu leur sentence. Les intéressés ont porté l'affaire-de-
vant le tribunal, la compagnie a été obligée de payer ces
procédures, mais dans l'intervalle, pendant des mois et des
mois, la terreur qui existait dans cette partie du pays avaient
porté les cultivateurs à prendre ce qu'on leur offrait pour
leur terrain plutôt que d'aller devant les tribunaux. Comme
l'honorable monsieur le dit, la chose n'était pas légale, ct les
tribunaux ont décidé contre leurs prétentions ; mais, en at-
tendant, le tort avait été causé, car, plutôt que d'aller de.
vant les tribunaux, ignorant ce qui arriverait, les intéressés-
ont accepté ce que la compagnie ajugé à propos de donner.

Je dis que lorsque nous voyons une compagnie-et ce ne-
sont pas tous des étrangers, l'administrateur est canadien,
comme d'autres qui sont intéressés à ce chemin-je dis que
lorsque le comité et le pays voient que l'on profite ainsi de
l'ignorance d'honnêtes cultivateurs qui demeurent le long
du chemin, le parlement devrait arrêter ces choses et les
défendre.

M. MACKENZ[E: Ce bill traite-t-il de cette question ?
M. BOWELb : Non ; et bien que ces faits ne puissent

pas être acceptables, bien qu'ils ne puissent pas être agréables.
à entendre raconter, je les donne comme une raison qui
devrait nous porter à-

M. CAMERON (Victoria) : Ils sont étrangers à la quec-
tion.

M. BOW ELL : Ils sont désagréables, mais non étrangers
à la question. Je fais connaître ces faits pour faire voir
comment cette compagnie fait ses affaires et pour faire voir
la nécessité absolue qu'il y a pour la législature d'intervenir)
et de mettre dans les statuts du pays ce que ces gens ont dit-

1284.



DÉBATS DES COMMUNES.
être disposés à faire. Je ne crois pas que cela soit étran
ger à la question, et je serai très surpris si les droits d
peuple ne sont pas sauvegardés dans cette affaire, Je sai
que l'acte concernant les chemins de fer contient certaine
dispositions; mais ei nous tenons compte des difficultés qu
se sont toujours présentées lorsqu'il s'est agi de mettre ce
articles en vigueur, lorsque la compagnie du chemin de fe
était décidée à ne pas accéder aux désirs du peuple et à lu
donner les avantages demandés, nous devrions adopter de
dispositions pour obliger les compagnies à faire ce qu'elle
doivent faire.

M. MITCHELL : Pourquoi le gouvernement n'amende
t-il pas, dans ce but, l'acte relatif aux chemins de fer ?,

M. BOWELL : Je pourrais rétorquer en demandant pour
quoi votre gouvernement ne l'a-t-il pas fait lorsqu'il était ai
pouvoir ?

M. MITCHELT : Les difficultés qui, d'après ce que voui
dites, existent aujourd'hui, n'existaient pas alors; cependan
je ne crois pas qu'elles existent.

M. BOWELL : Je n'ai rien de plus à ajouter. J'ai faii
connaître à la Chambre la position précise que ces dû
compagnies occupent. J'ai signalé ce que l'on deman
dans ces amendements, qui ont été signés par la compagnie
elle-même et acceptées par d'autres intéressés de cette partie
du pays, qui avaient des privilèges accordés par la législa
ture d'Ontario lorsque ces compagnies fie sont amalgamées;i
et nous ne demandons pas trop, je crois, quand nous deman
dons que l'on devrait imposer des restrictions qui fussent
dans l'intérêt du peuple et du pays en général.

M. MULOCK : D'après ce qu'a dit l'honorable ministre
des douanes ou d'après ce qu'a dit l'honorable député qui a
pro posé ces amendements, je ne comprends pas qu'il y ait
en des arrangements entre les personnes en laveur desquelles
ils sont proposés et la compagnie qui demande cette législa-
tion. S'il était clairement établi qu'il y a eu un arrangement
de conclu et que la Chambre a été simplement appelée à
ratifter cette convention, la question serait difféïente. Mais
on nous a parlé longuement d'entrevues et de négociations,
lesquelles, comme l'honorable ministre l'admet lui-même,
m'ont eu aucun résultat quelconque. Il arrive chaque jour
que des personnes se rencontrent et cherchent à conclure
des arrangements, mais ne les complètent pas. Dans le cas
actuel, les négociations n'ont eu aucun résultat; en consé-
quence, toute li question est devant nous, et je prétends que
nous sommes appelés à la traiter tout comme s'il n'y avait
eu aucune négociation.

J'ai écouté avec un grand intérêt la discussion qui a eu
lieu sur cette question au comité des chemins de fer, J'ai
Eu alors pour la première fois que l'on avait construit, au
moyen de capitaux américains, un chemin de fer de quatre.
vingts milles à l'intérieur, et cela silencieusement et discrè.
tement,presque à l'insu de la majorité des habitants d'Ontario.
Je comprends que la politique du gouvernement-et j'ap.
prouve cette politique-est d'attirer dans ce pays des capi.
taux étrangers de toutes sources quelconques.

Je comprends que les grandes industries du fer des. Etats-
Unis sont intéressées à ce que ce chemin de fer soit prolongé;
.jo comprends que nos voisins désirent obtenir notre minerai
ue fer pour le faire servir à leur propres fins, mais qu'ils
ne demandent pas d'aide au peuple canadien, mais qu'ils
construisent ce chemin avec leurs propres ressources. Dans
les circonstances, je doute qu'il existe un cas où l'on ait
demandé avec plus d'instance que dans celui-ci tous les
privilôges que la législature peut donner à l'entreprise en
question. En conséqtienco, je suis surpris qu'au lieu d'abor-
der carrément la question, l'honorable ministre des douanes,
bien qu'il ait à sauvegarder des intérêts locaux, cherõhe à
s'écarter du sujet et à faire rejeter le bill en racontant de
faits qui, dans mon opinion, sont tout à fait étrangers à la
question.

- A-t-il apporté un seul argument qui eût trait à la ques-
u tion réellement en jeu entre la compagnie et la Chambre ?
s Nous n'avons pas du tout à nous occuper de ces prétendues
s conventions qui se réduisent à rien. La question qui nous
ii occupe est celle-ci : Est-il de l'intérêt du Canada d'accorder
s cette charte et de permettre à cette compagnie de construire
r avec ses propies deniers son chemin depuis sa tête de ligne
i actuelle jusque dans nos déserts inconnus, afin do dévelop-
s per nos ressources à ses dépens ? L'honorable ministre a-t•
s il dit un seul mot qui se rapportât à cette question ? Je ne

sache pas qu'il l'ait fait.
Je pourrais demander : le ministre des douanes s'est-il

Eouvenu de cette question lorsqu'un bill d'une nature ana-
logue a été adopté unanimement pur cette Chambre il n'y a
pas longtemps ? C'était un bill qui concernait une compa-

1 gnie appelée la '' Compagnie du charbon et de navigation
du Nord-Ouest, à responsabilité limitéè," laquelle campa.

s gaie avait été formée en Angleterre et possédait des droits
t miniers dans le Nord-Ouest et s'adressait au parlement afin

que l'on ajoutât aux privilèges. qu'elle avait au sujet des
mines, des privilèges relatifs à la construction d'un chemin
de fer. Ce bill a été adopté à l'unanimité dans cette Cham-
bre, vu qu'il n'y.a eu aucune tentative de faite, soit au co-
mité soit dans la Chambre, pour restreindre la compagnie
dans les limites de ses attributions.
.L'honorable ministre des douanes a cherché à donner à

entendre, non par des arguments, mais par des affirmations,
que la compagnie actuelle causerait du tort; qu'ayant une
grande étendue de terrain minier sous sa dépendance, elle
établirait des distinctions en sa faveur, et contre d'autres qui
possèdent des intérêts miniers dans la même région. Pour.
quoi n'a-t-il pas exprimé la même crainte relativement à la
compagnie de charbon et de navigation du Nord-Ouest?
Cette compa-nie, je le comprends, possède des mines consi-
dérables de carbon dans le voisinage de la rivière duVentro.
Je suppose que d'autres ont aussi des intérêts miniers dans
cet eùdroit; mais lorsque nous avond revêtu cette compa-
gnie de pouvoirs au sujet de la construction d'un chemin de
fer, nous n'avons pas cherché à restreindre ses opérations
relativement au transport du charbon des autres. Nous lui
avons donné une charte pour développer cette région houil-
lère, et sans doute, la Chambre a compris que si cette com-
pagnie n'exécutait pas ces travaux, d'autres se présenteraient
peur développer les mines de charbon et faire le commerce
de transport. Ainsi, si cette compagnie consent à apporter
de l'argent de l'étranger et à le dépenser à développer nos
ressources, je ne vois pas pourquoi nous hésiterions un seul
instant à lui accorder les pouvoirs nécessaires. Au con-
traire, je pense que l'honorable ministre des douanes a com-
mis une grande erreur en donçant aux étrangers raison de
croire que même un membre du gouvernement poýuvait
mettre obstacle au développement de cette partie de nos
immenses ressources-naturelles.

M. COLBY: Je suppose que mon honorable ami qui fait
partie du gouvernement, est aussi représentant du comté de
Hastings, et il a certains devoirs à remplir relativement aux
questions qui concernent ses électeurs, etje suppose qu'il n'a
pas parlé de cette compagnie nen qualité de ministre des
douanes, mais plutôt comme représentant d'un comté qui
est grandement intéressé au projet maintenant devant la
Chambre. Comme l'honorable monsieur qui vient de repren.
dre son siège, j'ai- entendu discuter cettequestion ailleurs; et
elle s'est présentée à mon esprit à peu près de cede manière:
Quelques étrangers entreprenants-et je crois que ceux qui
en profitent ont lieu de leur être reconnaissants-sont venus
en Canada dans le but de développer les riches mines de fer,
du comté de Hastings, où l'on avait d'abord construit un
chemin de fer en grande partie au moyen des subventions
du gouvernement d'Ontario, et au moyen des contributions
de certaines municipalités situées entre -Picton et Trenton,
et ces étrangers ont acheté ce chemin de fer moyennant un
prix beaucoup moins élevé que celui qu'il avait coùté.
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M. MACKENZIE : Cela n'a aucun rapport avec ceci.

M. COLBY : Ayant fait l'acquisition de cette section, ils
la prolongòrent, je crois,jusque dans la partie la plus reculée
du pays, au moyen d'une charte très libérale accordée par
le gouvernement d'Ontario-charte qui avait pour but de
favoriser une industrie louable et recommandable. Mainte-
nant, ces messieurs qui ont construit leur chemin conduisant
aux mines, on grande partie pour leur propre commodité,
s'adressent à cette législature pour en obtenir le pouvoir de
le prolonger jusqu'à un point de raccordement avec le
chemin do for canadien du Pacifique, et d'en faire un chemin
d'intérêt public, de chemin local et minier qu'il était primi:
tivement. Lorsqu'on nous demande d'accorder une charte
de cotte nature, pour une ligne devant se raccorder au
chemin de fer canadien du Pacifique et traverser le Grand-
Tronc, et destinée à un trafic considérable, je crois que nous
avons droit, en notre qualité de membres de cette l4islg-
turc, d'examiner cette charte au point do vue des intérêts
du pays en général, et des intérêts de cette région en parti-
cuber que la ligne est destinée à desservir. Je crois que l'on
a admis d'une manière très générale dans un autre endroit
où cette question a été discutée, qu'une voie ferrée rép'on-
drait pratiquement aux besoins de toute cette partie du pays;
que, bien que le chemin de Belleville ait le pouvoir de se
rolonger plus loin vers le nord, bien que le chemin de

£amworth ait actuellement un bill devant la Chambre lui
donnant le pouvoir de se prolonger vers le nord, cependant,
un chemin est tout à fait suffisant pour desservir toutes ces
localités : la population de cette région ne désire qu'un
chemin, et je suis sûr que nous ne devrions pas, à moins
'd'être forcés de le faire, lui imposer le fardeau de construire,
plus d'une voie ferrée. Il semble qu'à partir de la baie d¢
Quinté, ou du Saint-Laurent, ou de ces deux points, on a coià-
moncé la construction de trois chemins qui s'étendent vers
cette partie reculée du pays ; l'un de ces chemins est ¢elui
dont il s'agit actuellement ; un autre est le chemin de Belle-
ville et Hastings-Nord ; et le troisième est le Napanoe et
Tamworth. Il y a un point à environ trente-cinq ou qua-
rante milles de la frontière, où tous ces chemins convergent
naturellement. Ce point est Eldorado. Le chomin pour
lequel on demande actuellement une charte est construit jus-
qu'à ce point, qu'il dépasse ; le chemin de Belleville s'étend
jusqu'à cet endroit, et la ligne de Napanee et Tamworth est
construite dans cette direction, à trente milles de là. Cet
endroit semble être naturellement le point cntral conver-
gent de ces chemins, qui partent de Trentqn, Belleville et
Napanee.

Quelle est la proposition qui nous est sounise ? Le comté
de Hîastings a un intérêt direct dans cettequestion, à deux
points de vue. Il sera considérablement affecté par cette
igne, et en outre il a déjà contribué à la construction d'un

chemin qui s'étend jusqu'à la partie la plus reculée du pays.
Le comté de Hastings a fourni une contibution de $80,000,
le township de Madoc $30,000, et Belleville $59,000, soit un
total de 8160,000 qui a été fourni pour atteindre cette partie
reculée du pays au nord de Hastings. La proposition est
faite par mon honorable ami en sa qualité do représentant
de la division de Hastings, et par son collègue du même
comté, ainsi que par le maire de Belleville, qui était ici
l'autre jour, devant le comité des chemins do fer, et par
d'autres messieurs qui représentent dans cette question ces
intérêts locVx. Ils disent: Nous ne voulons rien d'injuste;
nous ne voulons pas construire une ligne rivale jusqu'au
chemin de fer canadien du Pacifique; nous ne voulons pas
gêner le moins du monde ces messieurs; nous désirons
qu'ils aient leur charte, qui sera pour l'avantage de tout le
pays, mais nous désirons simplement que ces chemins qui
convergent à Eldorado comme à un point commun; que la
ligne de Bellevillo et celle de Napanee et Tamworth soient
traitées sur un pied d'égalité pour ce qui est du fret ex-
pédié d' Eldorado vers le nord sur la ligne du Grand-Tronc.

M. Coaur

Cela ne paraît pas injuste; il ne semble pas déraisonna-
ble que cette compagnie n'ait pas la permission d'étßIir
des tarifs spéciaux en favour de sa propre ligne et'contre
ces autres localités, qui ont placé leur argeat dans les aitres
lignes.et qui ont intérêt à ce que ces dernieres l'étendent
jusqu'au chemin de fer canadien du Pacifique.

M MAÇKENZIE : Elle ne peut faire cela en vertu de, la
loi générale.

M. COLBY: J'arrive à cette question. Ces mcssiurs
demandent que le tarif à partir d'Eldorado, en descendant,'et
le tarif donné à chacun de. ces trois chemins que cd f2et
pourra prendre, soient les mêmes que pour le fret trans-
porté à Eldorado et dans la partie nord de , Hstings
par le chemin de for canadien du Pacifique. Cette, pro-
position semble raisonnable; elle a reçu l'assentiment du
promoteur de ce bill, le président act'el du chemi' de
fer lui-même. Il dit que c'est une proposition raisonnable;
il a été produit des lettres portant sa signature et dans
lesquelles il dit qu'il est disposé, lorsque son bill sera adopté,
à faire des arrangements sur cette base, pour l'exploitation
du chemin, de manière à ce qu'il n'y ait pas de distinction
injuste dans le tarif. Si cette proposition est raisonnable,
tomme on admet qu'elle est, nous avons à examiner si nous
ne devrions pas incorporer dans le bill quelque article pour
la rendre obligatoire, afin d'en assurer la mise à exécution,
peu importe si le .président actuel du chemin continue à
occuper cette charge ou est remplacé plus tari par un autre,ou
si le chemin vient à tomber sous le contrôle d'autres hommes
qui pourraient avoir des vues différentes. La question est

ßde savoir sinous ne devrions pas, au moyen d'un article de
ce genre, placer la condition de la population de Hastings
sur une base solide, permanente et l'orme, au lieu de la
laisser exposée au caprice des futurs gérants du chemin 'de
fer. Je dis que nous ferions bien d'agir ainsi. Il y a beau-
coup de justice dans leur demande, et, autant que j'ai pu le
voir, on n'a allégue aucune bonne raison contre l'insertion
de cette proposition dans le bill.

Un membre influent du comité des chemins de fer a insi-
nué que ceci serait une législation artistique, et ce qui m'a
frdppé dans le temps comme ayant beaucoup de force, c'est
que si des dispositions de ce genre doivent être adoptées,
elles ne devraient pas être incorporées dans un acte spécial,
mais qu'elles devraient être insérées dans la loi générale des
chemins de fer. C'était certainement là un argument plau-
sible et qui avait beaucoup de force; mais, après réflection,
je no le crois pas entièrement applicable, car je ne crois pas
que l'on puisse faire une loi générale des chemins de fer qui
réponde à toutes les conditions des compagnies; je ne crois
pas que nous puissions nous dispenser d'examiner chaque
bill à son mérite, et nous en remettre entièrement à une loi
générale des chemins de fer. Il est impossible de faire une loi
qui réponde à toutes les éventualités possibles. Nous avons,
par exemple, un acte concernant les compagnies à fonds
social qui répond aux conditions de la plupart des compa-
gnies qui désirent des pouvoirs de la nature de ceux qui sont
octroyes on vertu de cet acte; mais si des gens viennent
nous demander une charte spéciale; s'ils demandent des,
pouvoirs un peu différents peut-être de ceux que confère cet
acte, leur dirons-nous: Il y a un acte concernant les compa-
gnies à fonds social; vous devez vous constituer on vertu de
cet acte, ou abandonner votre projet; nous ne pouvons
prendre en considération aucun cas spécial, ni aucune con-
dition particulière; comme il y a un acte co icernant les
compagnies à fonds social, pour l'organisation de telles com-
pagnies, nous ne pouvons constituer de compagnies particu-
liò res. Mais nous ne prenons pas cette position, et nous
constituons des compaüpies particulières en vertu de cet
acte. En raisonnant de la même manière, nous devrions
adopter le même principe, et suivre la même ligne de con-
duite au sujet de l'acte général des chemins de fer. Il devrait
être façonné de manière à répondre aux conditions de lz
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gnde majorité des cas, afin qu'il ne soit pas nécessaire de

iire une législation spéciale dans chaque cas particulier;
mais cependant il y a des cas particuliers qui ne peuvent
être régis par un acte général, soit par un acte concernant
le9 compagnies à fonds social, ou par un acte concernant les
chemins de fer. Le cas actuel est de cette nature, et ce que
demandent ces messieurs de Hastings) ainsi que le mhire
de Belleville et les autres messieurs qui représentent ces
intérêts locaux, est raisonnable. Ils ne demandent rien qui
doive gêner l'exploitation du chemin ; ils ne demandent
que ce que le président de la compagnie reconnaît être une
demande raisonnable, car il s'est.engagé à l'accomplir, à
une époque future, comme un arrangement raisonnable; et
en conséquence je ne vois p as de raison pour que l'on ne
demande pas à cette législature d'incorporer ces amende-
ments comme condition do l'octroi de la charte, et je crois,
vu la connaissance que j'ai de la condition, qu'elle aura per-
manemment un bon effet, et que ce sera mieux pour la com.
pagnie, bien qu'il soit vrai qu'elle a le droit d'être le meil-
leur juge de ses propres intérêts.

On a dit qu'elle a l'intention de construire le chemin de
son propre argent Nous ne disons pas dans la charte qu'elle
devra le construire de ses propres deniers. Nous lui donnons
les mêmes pouvoirs d'émettre des obligations que nous
octroyons aux autres chemins. Elle s'adressera aux marchés
monétaires et aux capitalistes partout où elle pourra en
trouver. Elle a le droit d'agir ainsi en vertu de cette charte;
et si elle peut aller trouver les capitalistes et leur dire qu'au
moyen de cet arrangement avec le chemin de Belleville et
celui de Tamxworth, qui ne lui sont pas onéreux, elle a pré-
venu toute tentative de la part de ces compagnies de prolon-
ger leurs lignes jusqu'au chemin de fer canadien du Pacifi-
que, elle sera dans une meilleure position auprès des capita-
listes que si ces deux chemins pouvaient demander le
pouvoir de se prolonger ; et une concurrence de ce genre
pourrait être redoutée dans un avenir rapproché.

En conséquence, je crois, vu toutes ces circonstances, la
proposition étant raisonnable, et presque toutes les objections
paraissant être qu'elle devrait être adoptée comme modifica-
tirn de l'acte général concernant les chemins de fer au lieu
d'être insérée dans un bill privé, mais la force réelle de
l'argument de ces messieurs qui représentent la localité
étant reconnue par presque tout le monde, étant reconnue
par les iutéressés mêmes, cette législature peut très bien
permettre que cette proposition raisonnable soit incorporée
dans ce bill et en soit fait une condition obligatoire, afin que
lorsque le président à vues larges du chemin, qui est par.
faitement disposé à faire des arrangements pour l'exploita-
tion des voies ferrées, sera remplacé par une autre personne
moins libérale, la compagnie n'ait pas le pouvoir de mettre
de côté l'arrangement, qui est dans l'intérêt de tout le pays,
et dans l'intérêt des chemins de fer en existence, dans les-
quels des municipalités ont placé des capitaux, arrangement
qui, autant que je puis en juger, n'est préjudiciable à per-
sonne.

M. CAMERON (Victoria): En réponse aux remarques de
l'honorable préopinant, je dois dire qu'ayant examiné les
.rtieles que l'on propose d'ajouter, je n'ai aucun doute que
Jeur adoption mettrait tellement la compagnie de l'Ontario-
Central au pouvoir du chemin de fer Midland, pour ce
qui est du contrôle de sa ligne, que le président de la com-
paçnie, ayant examiné soigneusement les articles depuis
qu ils Pont inprimés, est tellement de cet avis qu'il m'a in-
formé, qu'il sera obligé, si la Chambre les adopte, de retirer
son bill, parce qu'il obtiendrait le pouvoir de prolonger le
c)1emin au delà de Bancroft moyennant une dépense ou un
domraage si fort pour sa compagnie, que ce serait pour lui
itàfolie'de l'accepter.

Mn honorable ami de Stanstead (M. Colby) a dit que s'ilLou'Eit montrer que.des terme3 raisonnables ont été accordés
la compagnie du Oidland et à la ligne de Napanee et

akuWortE, cela faciliterait l'obtention d'argent pour la

construetion de cette li gne. Au lieu de cela, ceux qui ont
l'intention de prêter leur agent sur les obligations do la
compagnie pour que celle-ci prolonge sa ligne, verraient que
la ligne serait si embarrassée par ces articles, qu'ils ne pla.
ceraient pas un dollar dans l'entreprise, et le président est
tellement de cette opinion, que si ces articles sont ajoutés
au bill, il sent qu'il devra retirer ce dernier. La Chambre
devrait comprendre que l'insertion de ces articles aura
pour effet de faire retirer le bill, et que la compagnie de
l'Ontario Central sera obligée d'attendre que le parlement
juge à propos, à une autre époque et d'une autre manière,
d'autoriser le prolongement de ce chemin. Elle a déjL cons-
trait-ep c'est un fait que l'on a perdu de vue-à partir de
son point de jonction avec la ligne du Midland au sud d'El-
dorado, 36 milles de chemin dans la direction nord, avec son
propre argent, et elle se propose de transporter le trafic sur
ces 36 milles qu'elle a construits de son propre argent au
même taux que le Midland et l'Ontario Central; et de fait
ces articles sont un mode adroitement imaginé de placer le
chemin sous le contrôle de la ligne du Midland, et par cette
dernière, squs le contrôle du Grand-Trone. La meilleure
preuve, c'est que les articles ordinairement élabarés par
l'avocat du Grand-Tronc, et que j'ai ici, comportent que le
chemin de fer Midland aura droit de faire circuler ses trains
sur toute la ligne de l'Ontario-Central. Lorsqueces articles
ont été montrés à mon honorable ami de Hastings-Nord (M.
Bowell), bien qu'il n'ait pas d'expérienco en fait de chemins
de fer, il a cependant constaté immédiatement qu'ils étaient
très injustes pour l'Ontario-Central. C'est ce qu'il adit alors,
et il s'est adressé à un honorable membre de cette Chambre,
qui a examiné les articles et a dit qu'ils étaient très injustes
et tout en faveur d'une partie, et je crois que ce dernier a
préparé ces articles modifiés, sans bien comprendre le véri-
table état de la question; mais, bien que ces articles. modi-
fiés ne prêtent pas autant aux objections que ceux qu'avait
originairement élaborés M. Bell, ils auraient' pratiquement
le même effet, et la compagnie de l'Ontario Central sera
forcée de retirer le bill dans son entier si l'on y insère ces
trois articles,

Mon honorable ami dit que l'acte concernant les chemins
de fer ne peut prévoir tous les cas. S'il ne pourvoit pas à
un échange de trafic, à des conditions raisonnables, entre
deux chemins de fer, à un point do jonction, il devrait.le
faire. C'est là une point qui s'applique dans tous les cas à
deux chemins de fer, dont l'un traverse l'autre oi y touche,
et si les dispositions de l'acte des chemins defor ne prévoient
pas ce cas, le plus tôt elles seront amendées le mieux ce sera.
Il n'y a pas de raison pour que cette compagnie soit mise
dans une position différente, ou pour qu'on lui' impose des
restrictions différentes de celles de toute autre compagnie
dont le chemin s'aboute ou touche à une autre ligne de che-
min de fer; et si nous insérons ces articles dans ce bill, nous
devrions les incorporer dans tous les bills concernant les
chemins de fer qui sont soumis à la Chambre, parce que
chaque chemin de fer touche à quelque autre voie ferrée
quelque part, et l'acte des chemins de for dit que l'on échan-
gera le trafic à des conditions raisonnables au point de jonc-
tion. Si cet acte était amendé de manière à imposer une
amende Ma compagnie qui refuserait de faire cela, ou de
maniôre à décréter, comme je crois que l'on pourrait la
faire, qu'une compagnie qui aurait lieu de se plaindre aurait
le droit de s'adresser au comitédes chemins de fer duConseil
privé pour faire exécuter cette disposition, il y aurait alors
un remède auquel toutes les compagnies pourraient recourir;
mais il n'y a rien dans le cas actuel qui justifierait de placer
la compagnie dans une position différèente de celle de toutes
les autres compagnies. Quant au point que la charte du

îidland est encore en vigueur, il me paraît fort clair que le
statut que mon honorable ami a lu, n'affecte aucunement la
question. Je comprends que Bancroft et le township de
} araday sont situés dans un district de concession gratuite.
Ma supposition est-elle exacte?
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M. BOWELL: Oui.
M. CA MERON: Alors cet acte de 1882 n'a aucunement

augmenté les pouvoirs de la prsmière compagnie, et n'a pas
fait disparaître la restriction ou la limitation, relativement
au temps, imposée par le premier bill. Il décrétait simple-
ment qu'au lieu d'alleren droite ligne d'Eldorado à un point
donné dans le district de concession gratuite, la compagnie

ouvait prolonger son chemin " depuis son terminus actuel,
dans le township de Madoe, jusqu'au village de Bancroft,

dans le township de Faraday, jusqu'aux mines de fer de cette
localité, et en passant par les mines de fer situées entre les
dits points." Il lui permettait de suivre une ligne écartée,
passant par les mines de for de chaque côté. Comme le dé-
lai de la première charte était alors de deux années, cette
limitation de deux années était encore en vigueur, et le 24
mars 1884, le pouvoir de prolonger la ligne jusqu'à Bancroft
par le chemin du Midland expirait, selon moi.

M. WHITE (Hastings): Je n'aurais pas parlé de nouveau
au sujet de cette question, si l'honorable monsieur n'avait
pas parlé de ce bill.

Quels sont les faits? Une compagnie, dont il faisait
partie, une compagnie dans laquelle il était intéressé, une
compagnie dont il retirait des profits, était convenue de
construire ce chemin jusqu'à Bancroft; avec la ville de
Belleville, qui lai a donné $150,000 ; avec le comté de
Has-ings, qui lui a donné 880,000; avec le township de
Madoc, qui lui a donné $30,000; mais dès que son chemin
eût été construit avec l'aide dos municipalités et du gouver-
nement, elle le vendit à la compagnie du réseau des che-
mins de fer Midland, et maintenant, comme avocat de
cette compagnie, comme conseiller de la compagnie, comme
membre de la compagnie qui a fait donner à la population
de Hastings ses $80,000, à la population de Belleville ses
8150,000, et à celle de Madoc ses $30,000, avec la promesse
qu'elle construirait sa ligne jusqu'à Bancroft, après qu'ils
ont vendu le chemin, reçu l'argent et partagé lEs profits, il
veut dépouiller la population de Hastings et celle de Belle-
ville d'un côté.

Quelle est maintenant la position des habitants de
Hastings ? Ils ne peuvent pas aider davantage au chemin.
Quelle est la position de Belleville ? Elle ne peut rien
donner de plus au chemin. Nous sommes plusieurs pro-
priétaires dans Hastings qui aurons à payer des taxes pen-
dant vingt-cinq à trente ans pour grossir les profits de ces
messieurs. Je crois que l'honorable promoteur de ce bill
devrait songer à la position dans laquelle il nous a placés.
Il devrait songer que si lui et ses associés retirent $500,000
de profit de ce chemin, ceux qui doivent contribuer à
fournir ces p-ofits ont droit à quelque considération.

L'honorable député de York-Nord (M. Mulock) a été très
éloquent lorsqu'il a afBirmé que c'était là le capital des
Américains. Je vais lui donner quelques renseignements.
La moitié du capital de ce chemin a été emprunté de capi
talistes canadiens. Il y a ici, à Ottawa, un monsieur qui a
prêté $500,000 pour la construction de ce chemin. L'hono-
rable monsieur a dit aussi qu'il n'avait pas été fait de propo.
sition. Je soutiens que cette proposition vient du président
du chemin. Il vient ici avec l'autorisation de la cognpagnie
pour pousser cette affaire. Il est venu me prier de l'aider,
et je l'ai fait. Il a prié l'honorable monsieur Abbott de
rédiger les articles, et il a donné instruction de les imprimer.
Je soutiens, M. le Président, que puisqu'il a mis cette affaire
en marche, il devrait accepter cette proposition et l'appuyer.
Je dis que -ous ne demandons rien d'injuste ou de déraison-
nable; nous ne demandons rien que nous ne soyons disposés
à donner. Il aura le même privilège sur 500 milles de
voie ferrée du réseau du Midland, et sur 50 à 60
milles du chemin de fer de Napanec et Tamworth, que celui,
que nous demandons à cette compagnie. Il a fait lui-même
cette proposition;,cette dernière devrait donc être mise à
exécution, et lorsqu'un honorable monsieur affirme dans cette

M. CAMERoN (Victoria)

Chambre qu'il n'a rien été proposé, je dis qu'il se trompe.
Je soutiens que s'il est dans cette Chambre un dépté qui
devrait aider à ceux qui essaient d'effectuer un arrangement
avec le chemin de fer de l'Ontario Central, c'est l'honorable
représentant de Victoria-Nord. C'est lui qui a fait l'argent
- ni et ses associés-que nous avons à payer pendant 25 à
30 ans. Je soutiens que si cette compagnie construit sa
ligne jusqu'à Callander-et la compagnie du Napanea et
Tamworth ne prolongera pas son chemin en arrière--le
réseau du Midlnnd s'arrêtera à Eldorado; car cela sera dans
l'intérêt de la compagnie, et augmentera ses revenus, au
moyen du droit de trafic, dans tous les cas. J'espère que ce
comité adoptera les résolutions qui nous sont soumises. »

M. MITCOELL: Je ne trouve pas à redire à l'interven-
tion du ministre des douanes dans une question qui inté-
resse si intimement la partie du pays dont il est le repré-
sentant. Mais il me semble quo toute cette discussion rela-
tivement à l'argent fourni jusqu'à présent à ces chemins de
fer par Hastings, Belleville et d'autres municipalités, n'a
aucun rapport avec cette question. Toute la question sem-
ble être simplement que ces gens, qui se sont adressés à ce
parlement, ont un chemin de 76 milles actuellement en ex-
ploitation, me dit-on, qui s'étend de 38 à 40 milles au delà
d'Eldorado, le point commun jusqu'où le chemin de Hastinga
est construit; et l'honorable monsieur qui propose cet amen-
dement demande qu'ils aient le droit de faire circuler leurs
trains sur cette partie du chemin qui s'étend du point com-
mua de jonction, non-seulement jusqu'à l'endroit où la ligne
est déjà complétée, mais jusqu'au point du chemin de for
canadien du Pacifique où le chemin devra aboutir.

Or, je poserai à cette Chambre une question. Supposons
qu'une compagnie indépendante ait demandé à cette Cham-
bre une charte pour construire un chemin à partir de l'en-
droit où cette ligue a droit par sa charte de se relier,
quelqu'un ici prétendra-t-il que l'on refuserait à cette com-
pagnie le droit de construire un pareil chemin ? Certaine-
ment non; car n'avons-nous pas donné une somme énorme
pour relier le réseau des chemins de fer d'Ontario dana
l'ouest avec le chemin de fer canadien du Pacifique à Gra-
venhurst ? Et si ces messieurs s'adressent aujourd'hui à la
Chambre, après avoir déjà cons trait 76 milles de ce chemin,
dont 36 à 40 milles an delà du point commun de jonction, et
lorsqu'ils sont disposés à continuer et qu'ils offrent de cons-
truire à leurs propres frais, sans aucune aile du publie, un
raccordemnent avec le chemin de for canadien du Pacifique,
c'est certainement ce que demande le Canada-ce sont des
hommes qui construiront des lignes devant se raccorder à
notre grand réseau de chemins de fer sans demander aucune
subvention, et j'espère que nous leur donnerons cette per-
mission. Mais il me semble déraisonnable, injuste et déloyal
de dire que, parce que ces hommes, qui ont déjà 80 milles
de ce chemin construits et en exploitation, viennent nous
demander de faire ce raccordement, nous ayons le droit de
leur imposer une condition que ce parlement ne peut équi-
tablement demander. Toute cette question se réduit à pou
de chose.

Je comprends parfaitement que le terrorisme que la com-
pagnie du chemin de fer du Grand-Tronc a exercé non seule-
ment à Ottawa, mais dans les autres législatures du Canada,
tant dans la province de Québea que dans celle d'Ontario-
je comprends parfaitement pourquoi elle est intervenue et a'
insisté pour que l'on imposst les conditions qui lui conve-
naient. Mais sans examiner si elle est responsable on non,
la prétention des partisans du bill est que 1 acte général con-
cernant les chemins de fer pourvoit à ces arrangements de
trafic, et donne à la compagnie toute la protectiou et b
sécurité auxquelles elle a droit. Sil'acte général concernant
les chemins de fer ne lui donne pas cela, je dis alors amendea-
le. Prenez la même position que les avocats du bill de la
compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc ont prise devant
le comité, que le ministre des chemins de fer a prise lorsqu'il.
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a dit: "Nous ne mettron pas cette condition dans le bill, articles tendent à placer tout le chemin sous le contrôle du
parce qu'elle affecterait le prélèvement de sécurités et les réseau du Midland, selon l'argument de l'honorable député
fnances de la compagnie ; mais nous allons amender l'neto de Victoria-Nord, c'est tout le contraire qui est vrai; les
général des chemins de fer." Et si aujourd'hui cet acte ne articles qui auraient ou ce résultat ne nous sont pas soumis;
suffit pas pour régir les conditions requises, comme le ils ont été retirés parce qu'ils n'étaient pas satisfaisants.
ministre des chemins de fer doit présenter un projet do loi L'honorable député de Northumberland tM. Mitchell) a
amendant l'acte général des chemins de fer, qu'on y insère dit que le but visé par l'amendement est injuste, parce qu'ils
un article pourvoyant au cas actuel, Il sera très facile à proposent -de permettre au Midland d'exploiter le che.
l'honorable ministre des douanes, qui représente une circons- min et d'avoir le privilège de faire circuler ses trains sur le
cription que cette loi affectera, d'insérer dans l'acte général chemin. Je ne comprends pas que l'amendement renferme
des chemins de fer un article qui réponde entièrement aux quoi que ce soit de cette nature. Il n'y a pas de proposition
exigences. à l'effet d'exploiter le chemin-de faire des arrangements

Il 'ne semble, M. l'Orateur, si je comprends bien la pour y faire circuler des trains.' Il y est simplement dit
question, qu'ils n'ont aucun droit de demander lalégislation. qu'à un. certain point de jonction la compagnie prendra le
Nous ne devrions pas inclure dans ce bill des conditions et trafic qui lui viendra par d'autres chemins de for, au même
des dispositions qui nuront pour effet de limiter les avan- taux, et le transportera sur la ligne. Voilà tout ce quo com.
tages et les opérations d'un chemin de fer déji construit ; porte l'amendement.
mais, comme nous avons entendu dire à l'auteur du bill que On nous dit que ceci devrait se trouver dans l'actegênéral
ce dernier sera retiré s'il est restreint de la sorte, je crois des chemins de fer. C'est probable; bien que je doive dire
que ce comité devra hésiter on présence du fait quo l'on peut. que d'après la discussion qui a eu lieu ailleurs, ainsi que
sans qu'il en coûte un dollar, sans aucun boni, obtenir que d'après les remarques de l'honorable monsieur, on suppo.
ce raccordement avec le chemin de fer canadien du Pacifique serait que tous les pouvoirs qui sont accordés ici se trouvent
soit prolongé jusque dans la région inculte d'Ontario-je compris dans l'acte général des chemins do fer. Si tous ces
crois, dis-je, qu'il devrait hésiter à gêner ainsi ce bill, ce qui arrangements par lesquels ils sont forcés d'établir des tarifs
pourrait avoir pour effet d'empêcher l'exécution de ce rac- uniformes pour le trafic qui vient sur la ligne sont déjà com-
cordement. Je dois dire, M. l'Orateur, qu'à mon avis cette pris dans l'acte général des chemins de fer, la compagnie no
question n'aurait jamais dû être soulevée ici. Elle a été dis. peut souffrir aucun tort par le fait que les pouvoirs seront
entée pleinement devant le comité des chemins de fer, dis. conférés par ce bill.
cutée d la manière la plus étendue devant ce comité, qui l'a Dans ces circonstances, elle ne peut dire que la charte va
décidée à trois reprises, et qui, à trois reprises, a rejeté les être détruite parce que lon propose de mettre dans ce bill
propositions, qu'il a regardées comme injustes et déraison- particulier des articles spéciaux comportant des conditionsnables, telles qu'elles étaient présentées par les adversaires qui, selon les déclarations de quelques honorables députés,
du bill. se trouvent dans l'acte général des chemins de for, Je crois

qu'il est désirable que la législation soit-aussi uniforme queIL WHITE (Cardwell): L'honorable député de Victoria- possible, mais je ne crois pas que, parce que certains pou-
Nord (M. Camoron) a dit que les promoteurs de ce bill le voirs ne sont pas conférés par l'acte général des chemins de
retireraient probablement et cet article y était inséré. Pour fer, nous devrions nous abstenir de nous occuper de tous les
ma part, je n'hésite pas à dire, comme membre de cette bills à mesure qu'ils se présentent.
Chambre, que je ne veux être lié ni influencé par aucune Le bill actuel se trouve dans une position particulière. Il
raison de ce genre. Lorsque des messieurs s'adressent à y a trois fourches qui aboutissent à un long manche, et l'on
cette Chambre pour obtenir des chartes de chemin de fer, propose simplement, au moyen d'arrangements de la nature
nous avons droit de régler ces questions comme nous le de ceux qui sont prejetés, do mettre cette compagnie, pour
jugeons à propos. Nous ne devons pas nous laisser influen- le prolongement de sa ligne à l'abri de la probabilité, presque
cor par la considération qu'ils n'accepteront que ce qu'illeur de la possibilité do la concurrence dans lo prolongement
plaira, et que si le parlement insère certains articles dans le de sa ligne, en décrétant simplement qu'elle offrira des
biul ils retireront ce dernier et n'apportéront pus d'argent facilités égales aux trois lignes pour le transport du trafic
dans le pays. Le fait est que le public est trop porté à qui pourra lui venir de l'une ou l'autres des trois lignes.
croire que le devoir du parlement est d'accorder des chartes Lorsqu'on nous dit que cette simple disposition, que tout
de chemin de fer avec lesquelles il puisse faire de l'argent; le monde doit reconnaître comme étant dans l'intérêt du
c'est une idée populaire qui devrait être abandonnée, et le pays, sera 'si préjudiciable que si elle est adoptée, la compa-
plus tôt le parlement la fera abandonner aux promoteurs, le gnie retirera son bill, je dois dire que nous avons droit de
mieux ce sera pour tout le monde. Je crois donc que la douter fortement de la sincérité de ses déclarations, lors.
menace de retirer ce bill ne devrait pas. influencer cette qu'elle se dit disposée à conclure, pour le roulage des trains,Chambre. tous les arrangements qui pourront être plus tard néces-

L'honorable député de Victoria-Nord a aussi déclaré que saires; Lorsqu'elle vient à nous, comme dans le cas actuel,ces amendements auraient pour effet de placer cette ligne, qui avec des articles qu'elle a elle-même approuvés, non sous
va être prolongée, entièrement sous le contrôle du réseau du l'influence du terrorisme législatif du Grand-Tronc, mais
Midland, et il nous a dit, comme prouve de cette assertion, que le président de la compagnie a, le premier, suggéré à
que certains articles avaient été préparés à cette fin par l'avocat du Grand-Tronc, et conformément aux déclarations
l'avocat du Grand-Tronc, M. Bell, qui est intéressé dans cette faites à des personnes ayant des intérêts dans cette partie
entreprise, en sa qualité de citoyen de Belleville ; mais l'ho- du pays, et comportant qu'il ferait des arrangements raison-
norable monsieur a ou soin de ne pas dire au comité que cea nables pour le trafic-lorsque le president a fait cette propo.
articles n'étaient pas incorporés dans le bill-que ces articles sition, et que les articles ont été rédigés sous ses instrue-
qui devaient placer cette ligne prolongée sous le contrôle du tions, il ne peut guère venir ici dire que si cette Chambre
réseau du Mlidland, lorsqu'ils ont été soumis au ministre des insère ces articles dans le bill, il retirera ce dernier. - Lors.
douanes, en sa,qualité de représentant de Hastings-Nord, et qu'une compagnie s'adresse au parlement et menace de re-
d'intéressé dans cotte question, ont été changés, et en coneé- tirer un bill parce qu'on y insère ou qu'on en retranche cor-
quence, l'honorable député de Victoria-Nord, ne peut guère tains articles, je suis tout à fait disposé à afirmer l'indépen.
dire que ces articles auront ce résultat, lorsque sa seule dance de cette Chambre.
preuve est que certains autres articles, qui ont été retirés et L'honorable député de Stanstead ( Colby) annonce une
ne sont pas dans le bill, auraient produit ce résultat s'ils chose tout à fait juste, savoir, que le pré3ident de la compa-
eussent été dans le bill. En conséquence, au lieu que ces gnie promet de faire à l'avenir des arrangements pour ho
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trafic. C'est tout ce que l'on propose par le bill, et nous
devrions insérer dans ce dernier des articles pour assurer
l'exécution de l'arrangement fait par le président de la com-
pagnie et M. Bell, sur la recommandation et la demande du
premier.

M. PLATT : Nous avons passé l'après midi à discuter des
amendements destinés à assurer l'exécution d'arrangements
conclus entre le président de cette compagnie de chemin do
fer et quelques honorables députés de l'autre côté de la
Chambre. Pour ce qui est des arguments que l'on a fait
valoir, ils démontrent qu'il n'y a aucune nécessité d'insérer
l'amendement, et de mentionner le désir du président d'agir
loyalement et honorablement à l'égard d'autres compa-
gnies.

Ce chemin a été représenté par le dernier orateur comme
s'étendant depuis la frontière au nord jusqu'au point com-
mun, Eldorado. avec trois fourches et un long manche.
A-t-il songé à l'effet que produira l'imposition de restrictions
sur ce chemin, et l'absence de ces dernières sur les autres
chemins? J'ai ici le bill passré par cette Chambre pour ac-
corder une charte au chemin de fer de Napane, Tamworth
et Québec. C'est une charte sans aucune restriction; elle
donne à la compagnie le pouvoir de construiro son chemin
dans presque toutes les directions, depuis Eldorado jusqu'à
Callander. Nous voulons que la compagnie dont le'bill est
actuellement soumis à la discussion, soit placée dans la même
position que les autres compagnies qui ont obtenues des
chartes pendant la présente session. Est-il étonnant que le
promoteur de ce bill ou les propriétaires de ce chemin ne
comprennent pas pourquoi l'on accepterait des amende-
ments lorsque des bills donnant des chartes à des compa-
gnies rivales ont été passés par cette Chambre sans que l'on
y eut inséré des restrictions? On essaie dans le cas actuel à
imposer des restrictions exceptionnelles à cette compa-
gnie,.

Je désire que le comité remarque en outre que l'on pro-
pose d'imyoser ces restrictions, non sur un chemin simple.
ment à l'etat de projet, mais sur un chemin déjà construit.
Je ne crois pas que l'on ait jamais proposé une semblable
législation depuis le commencement de ma carrière parle-
mentaire.

Pour ce qui est de la partie sud du comté do Hastings,*et
particulièrement la ville de Belleville, je puis assurer i ce
comité que les promoteurs do ce bill n'ont pas d'antipathie
pour cette ville et ne veulent pas opposer des obstacles à son
avancement. Nous admirons depuis des années son esprit
d'entreprise; nous nous sommes réjouis de ses nombreux
succès; nous avons déploré ses insuccès, qui n'ont pas été
nombreux; mais nous ne sommes pas prêts à admettre que
les immenses richesses de la partie nord de notre pays doi.
vent rester non développées, comme elles le sont depuis des
siècles, simplement parce que les minéraux abondants et
précieux de cette région ne peuvent être expédiés sur lé
marché par la -voie de Belleville. Les promoteurs de ce
bill ont ouvert une route plus directe vers les marchés par
Weller's-Bay, où ils ont établi, à des frais énormes, un des
meilleurs ports d'expédition du Canada. Ilsont déjà, à leurs
propres dépens, sans un sou d'aide du public, construit un
chemin de fer à travers une partie difficile du pays jusqu'à
quelques milles des mines, et nous demandons maintenant à
ce parlement le pouvoir de prolonger cette ligne encore plus
au nord, afin de développer davantage les ressources de
cette région presque inconnue; et si les promoteurs de ce
bill croient que la route la meilleure, la moins coùteuse et la
plus courte pour atteindre les marchés du monde, est par la
voie de Trenton, je ne crois pas que la ville de Belleville ait
le droit de lui opposer des obstacles, ni que ce soit là son
désir.

M. BOWELL: Nous ne demandons rien de tel,
M. PLATT: L'honorable monsieur a parlé des sommes

considérables que Belleville et le comté de Hastings ont dé.
A. Wmnnu (Cardwell)

pensées dans leurs yains efforts pour attirer le minerai de fer
à cette ville de la frontière. Est-ce une raison pour qu'ils
cherchent à se récupérer des pertes qu'ils ont subies dans
leurs négociations avec d'autres en imposant des restrictions
à ceux qui n'ont jamais rien reçu d'eux, et ne leur ont jamais
rien demandé. Je ne crois pas que l'honorable député de
Victoria (M. Cameron) ait fait des menaces lorsqu'il a parlé
de retirer le bill dans le cas où l'on y ferait les amendements
projetés. Il a simplement émis l'opinion qu'avec ces restric-
tions la charte n'aurait aucune valeur. C'est aussi iuon
opinion, mais je ne dis pas que le bill sera retiré en consé-
quence de ces restrictions; mais je dis que je crains que
ces restrictions n'aient pour effet de priver la partie nord de
Hastings des facilités d une communication par chemin de
fer avec les marchés de la frontière, facUités pour l'obtention
desquelles la ville de Belleville et les représentants de Has.
tings travaillent énergiquement depuis des années. Je crois
que si les honorables députés de l'autre côté de la Chambre
pensaient que, par leur opposition à ce bill, ils entravent la
construction du chemin, ils hésiteraient à faire ce qu'ils font
aujourd'hui. Cependant, je comprends facilement leur posi-
tion, et maintenant qu'ils ont fait une forte opposition, osten-
siblement daas les intérêts de leurs commettants, j'es ère
qu'ils concéderont ce point, savoir, que l'on ne doit pas lais'
ser languir le commerce du pays afin que certaines localités,
sans facilités géographiques, puissent entretenir le vain
espoir que la fortune les favorisera quelque jour au préjudice
du pays en général. J'espère sincèrement que la Chambre
rejettera les amendements projetés, et laissera la compagnie
libre de continuer son Suvre exempte de restrictions inusi-
tées et inJustes.

M. BOWELL: Qu'on me permette un mot ou deux d'ex.
plication.on réponse aux remarques de l'honorable député
de York-Nord (M. Mulock.)

Il a dit que dans toutes mes déclarations, je n'a, ais pas
montré qu'il avait été fait des arrangements. J'ai cru que,
dans toutes les négociations avec le président de la compa-
gaie, nous devrions prendre sa parole de gentilhomme, et
c'est ce que j'ai fait ; et je dis do plus que, soit comme re-
présentant du peuple comme corps législatif-ou comme
particuliers, lorsque nous convenons solennellement de faire
certains amendements à un bill, de faire exécuter certains
arrangements, nous devrions tenir parole. Du moins, si une
partie à une convention croit devoir, dans l'intéeet de la
compagnie qu'elle représente, se délier d'un arrangement
solennellement conclu, elle devrait en informer ceux avec
qui elle a fait cet arrangement, et ne pas leur laisser ignorer,
ainsi qu'au comité de la Chambre, que l'arrangement est
répudié.

Je.désire:aussi déclarer. que ni l'honorable député de
Hastings-Est, ni moi n'avons voulu faire des démarches que
l'on pourrait malheureusement interpréter comme une ten-
tative d' emp her la construction d'un chemin de fer dans
ce pays. ous demandons depuis longtemps le prolonge-
ment de ce chemin, et la meilleure preuve de l'intérêt que
nous y portons ressort de ce que nous avons volontiers mis
dans cette entreprise, sans l'espoir de recevoir en r etour
aucune récompense.

Je dis que si ces amendements, qui ont été élaborés dans
le but d'établir pour l'Ontario-Central des tarifs égaux à
ceux des autres lignes, n'assurent pas l'exécution de cet arran-
gement,je donne ma parole que l'amendement sera modifié,
lors de sa troisième lecture, de manière à accorder à ces
compagnies des taux justes et uniformes. Je dirai en outre
à l'honorable député de Prince-Edouard (M Platt), m'ap-
puyant sur l'autorité de M. Rathbun, dont je suis tout à fait
prêt :à prendre la parole-de M. Rathbun qui, j'en suis
persuade, ne répudiera jamais ce qu'il aura dit-qu'il est
disposé à faire précisément les mêmes arrangements au
sujet de son propre chemin, dès qu'il touchera à l'autre
réseau, pour donner sur son chemin lçs mêmes tatix qu'il
demande sur les autres lignes.
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M. CAMERON (Victoria): Pourquoi n'avez-vous pas

inséré cela dans le bill du Napance et Tamworth ? Vous
prenez la parole de M. Rathburn, mais vous ne prenez pas
celle de M, Ritchie.

M. BOWELL: Nous n'avons pas de raison pour prendre la
parole de ce dernier; et, à en juger par ce qui s'est passé de-
puis quinze jours, je ne crois pas que même l'hono.
rable monsieur dirait âue nous dussions compter sur
ce dont il a convenu, pour l'exécution de cet arrangement.
Je répète que si l'on donne au chemin de Belloville
et fastings-Nord le moindre privilège que l'on n'ac.
corde pas égaiement à l'Ontario-Central, je consentirai
-comme je suis sûr que l'honorable monsieur qui siège en
arrière de moi y consentira-à ce que l'amendement soit
modifié, lors de sa troisième lecture, de manière à satisfaire
mon honorable ami do Victoria-Norde ou le promoteur du
bill.

On a beaucoup parlé de la question de savoir avec l'argent
de qui ce chemin est construit. Je sais que les intéressés du
chemin dans le nord reçoivent du gouvernement d'Ontario
de grands avantages que l'on n'accorde pas à d'autres. Je
vois avec plaisir que le gouvernement d'Ontario a donné
cette aide, qu'il a favorisé le prolongement de ces chemins,
plus particulièrement, dans les parties reculées d'Ontario, au
moyen desquelles les ressources du pays peuvent être d6ve-
loppées. Je vois, dans un rapport produit le dernier jour
de la session de la législature d'Ontario, qu'un monsieur
intéressé dans le chemin-qui n'a pas d'actions dans l'entre-
prise, mais qui possède des mines dans cette région, et est
plus ou moins intéressé, non seulement par la compagnie des
terres, mais dans la compagnie du chemin de fer-je veux
parler de M. Coe-a obtenu 54,000 acres de terre dans les
régions minières de cette province, moyennant, me dit-on,
25 cents par acre de moins que le prix auquel d'autres
auraient pu les obtenir, avec le privilège additionnel d'utili-
ser tout le bois qui couvre ces terres, à l'exception du pin;
lorsque n'importe quel autre monsieur ici aurait à payer 25
cents de plus par acre pour ces terres, avec la réserve de
tout le bois marchand que renferment ces terres. Il a en
outre le privilège d'acheter 46,000 acres additionnelles de
terres, et tous ces privilèges lui sont accordés en rapport
avec les chemins de fer. Je ne trouve aucunement à redire
à ceci, si l'on donne cela pour établir aussi solidement que
possible la base financière de cette compagnie; et j'espère
que celle-ci réussira; mais je demande pour le comté que je
représente que l'arrangement fait par ces messieurs soit
exécaté do bonne foi. Je ne puis comprendre comment les
opérations financières pourraient être affectées par des
arrangements pour le trafic-non pas des arrangements pour
faire circuler es trains, car nous n'en demandons pas, ni
des arrangements pour l'exploitation de ces lignes, car nous
ne demandons rien de tel, mais par des arrangements pour B
le trafic-comportant que la compagnie recevra le trafic
expédié depuis Deseronto, via Napanee, par ce chemin, et
par le Belleville et Rastings-Nord, non à des taux ruineux, i
mais aux taux auxquels elle transporte son propre fret. Ces
arrangements sont certainement tout ce que nous deman-
dons, et malgré l'interprétation que mon honorable ami c
dorne à cette loi, mon opinion est celle d'avocats que jai
consultés, et je crois que le bon sens veut que la charte soit
encore en force.

La charte constituant le chemin de. fer de Belleville et
Hastings.Nord donne le pouvoir de prolonger la ligne jusqu'à D
un point quelconque dans le territoire de concession gra-
tuite. Ce pouvoir n'a été accordé que pour dix ans. S'il a D
cessé de subsister, il y aurait une fin à ce privilège, mais
l'acto incorporant le chemin de Belleville et B.astings-Nord F
dans le réseau du Midland no dit pas que les pouvoirs et F
restrictions contenus dans cette acte seront continués dans
l'acte actuel ; il donne le pouvoir absolu, par l'article que
j'ai lu, de prolonger le chemin jusqu'à un point dont le pre.

mier acte ne fait aucune mention. Le premier acte dit
jusqu'à un point quelconque du territoire de concession gra-
tuito, ce qui voudrait dire depuis la frontière nord du town-
ship de Madoc, vers lo nord, jusqu'à la rivière Ottawa.
Mais l'acte de fusion donne le pouvoir distinct de prolonger
le chemin depuis son terminus actuel jusqu'à Bancroft, dans
le township de Faraday.

L'amendement est rejeté, et le bill rapporté.
M. PLATT: Je propose la troisième lecture du bill.
M. BOWELL : J'objecte à ce que la troisième lecture ait

lieu maintenant. Nous avons l'intention de présenter les
amendements que nous avons proposés en comité.

Quelques VOIX: Présentez-les maintenant.

M. l'ORATEUR Il est dans l'ordre que le bil Loit lu
maintenant pour la troisième fois.

M. WHITE: Je propose que le bill soit maintenant lu
pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé au comité,
avec instruction d'y insérer les articles que j'ai proposga en
comité.

L'amendement est rejeté sur la division suivante

PoUa:
messieurs

Bain (Soulanges),
Baker (Victoria),
Bell,
Beneit,
Bergin,
Bossé

Brocken,
Brysen,
Borne,
cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Chaplean,

Jhrne,
Oolby,
Cosugan.
0uthbert

Alleu,
Allison (Hants),

olison (Lennox),
imyo r,
Armstrong,
Auger
Bain (Ventworth),

Bernier,
Billy,
Blako,
(tondeau,

Burpeo (Saint-.Tean),
Burpeo (Sunbury),
amerc (Huron),

~ameron (Middlesex),
ampbell (Victoria),
)ampbell (Renfrew),
asey,
Magraun,

catudal
charlton,
eckburn,

De St Georges,
Desaulniers,
Dodd,

isher,
Iemlng,

Daly, MclMulen,
Dawson, McNeiU,
Dugas, Massue,
lindas, Mollet,
Dupent, oBrion,
Fergson(reedo&Gren)Paint
Ferguson (Welland), Patterson (Esser),
Gauit, Pinsonneauit, ,
Hackett, Robertson (Hhntiga),
Besson, small,
Hickey, Smyth,
Hurtean, Taylor,

Langevin Wallace (Albert),
MacdonaÏd (King), Wallace (York)
Macmillan (ffidd osez), Whit~ (O ~eïl)p
Mocallam, White Hastin
IrDougald, White (Penfrew)
McGreevy, Wigle,
MoLelan, Woodorth...40

Mess eure

Forbes, Mclntyre
Foster Melsaac
Geoffren, 1118,
Giga.u1s, miîtcsel,
Gilimor, Montplaieir,
Gironard, Muiock,
Guilbanit, Orton,
Gunn, P4teraon (Brant),

HalyR
Hay,
'Killiard, MILfit,
Boude, Robertson (Hamitoà>,
Inries Somerville (Brant)
Irvine, Somnerville (Bruce)
Jackson, Springer,.
Kilvert, Stair,
King, S'therland (Oxford),
Kirk Thompson,
Lauderkia Trow
Landry (Rent), Tepper (Pltor)
Landry (Montmagny), Vail,
Laurier, Vanasce,
Le9age, Watson,
Lister, Weldon,
Livingstone Wells,
IcDonald (âap-Breten),Wheler

acskenzie, Wilson
Mackintosh, Waoc eatmroland),
LlcOraney, Yeo.-91.

Le bill est lu pour la troisième fois et adopté.
A cix heures, l'Orateur quitte le fauteuil
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Séance du soir.

TROISIÈMES L1CTURES.

Les bills suivants sont étudiés séparément en comité, rap.
portés, lus pour la troisième fois et adoptés:-

Bill (11 66) à l'effet de réduire le capital-actions de la
Banque Maritime du Canada, et de prendre d'autres disposi-
tions concernant la dite banque.-(M. Wood, Westmore-
land.)

Bill (n° 91) pour constituer la compagnie du Pont de la
Frontière de Niagara.-(M. Cameron, Victoria.)

ENTREPOT A SAINT-JEAŽN, N.-B.

M. WELDON : Le gouvernement se propose-t-il'd'établir
un entrepôt.gnéral du revenu de l'intérieur à Saint-Jean,
N.-B., pour donner aux marchands qui n'ont pas un entrepôt
spécial, la facilité d'entreposer le tabac acheté par eux à
Montréal ou ailleurs à la sortie de l'entreprôt? Ou des
arrangements seront-ils pris pour permettre aux marchands
de Saint-Jean, N.-B., de payer, à Saint-Jean et non à Montréal,
les droits d'accise sur le tabac acheté à la sortie de l'entrepôt
à Montréal?

M. COSTIGAN: En vertu des règlements actuels, tout
marchand ou propriétaire d'un entrepôt peut demander et
obtenir une licence d'entrepôt par laquelle d'autres mar-
chands peuvent y entreposer du tabac. L'inspecteur en est
informé, et dans le cas où l'on prendrait une licence de ce
genre, les droits d'acciso seraient naturellement payés à
Saint.Jean, au lieu de l'être à Montréal.

DROITS PROHIBITIFS DE TERRENEUVE.

M. DESJARDINS: Le gouvernement a-t-il reçu quelque
information relativement à la résolution suivante, passée
récemment par la législature de l'Ile do Terreneuve: " Qu'un
droit de cent pour cent sera impo-é sur tous colis contenant
des marchandises importées dans cette colonie ; pourvu que
ce droit ne soit pas prélevé avant que le gouverneur cn
conseil ait d'abord lancé une proclamation qui soit dès lors
applicable aux marchandises importés des pays à être men-
tionnés dans la dite proclamation, qui imposeront un droit
sur les colis exportés de cette colonie, ou aans lesquels l'ins-
pection des marchandises expédiées de cette colonie sera
obligatoire ? " Et s'il se propose de prendre à ce sujet les
moyens nécessaires pour sauvegarder les intérêts du com-
merce canadien que cette résolution pourrait affecter ?

Sir LEONARD TILLEY : Depuis deux jours nous avons
reçu des communications de la Chambre de commerce et de
la Halle au blé do Montréal, et le gouvernement s'occupe
actuellement de cette question.

FONDS D'AMELIORATION DES TERRES D'ONTARIO.

M.HESSON : Quelle balance (s'il en est) est mnaintenant
due à la province de l'Ontario à compte du fonds d'amélio
ration des terres ? Le gouvernement alloue-t-il et paie-t-il
encore un intérêt sur le dit fonds, au taux de 5 pour 100 ?
Le gouvernement fédéral a-t-il, en aucun temps, refusEé de
pourvoir au paiement du principal ou de l'intérêt à compte
du dit fonds, lorsqu'il a été requis de le faire ? Le gouver
nement de l'Ontario a-t-il présenté une demande à ce gou-
vernement pour lo paiement intégral de cette dette ? Si oui,
une somme sera-t-elle inclue dans le budget supplémentaire
pour payer la dite dette ?

Sir LEONARD TILLEY : Par le cinquième article de la
sentence de la commission arbitrale nommée pour régler
les dettes des provinces du Haut et du Bas-Canada, il a été
déclaré (page 3) que le fonds d'amélioration des terres du
RautCanada, entre autres fonds spéciaux ou crédits,
serait la propriété de la province d'Ontario et appartien.
drait à cette dernière.

M. Wmlnl (Cardwell)

Par le septième article de la sentence (page 6) il a été
déclaré que la somme de $124,685.18 serait prise sur le
fondb des écoles communes, tel qu'il existait le 30juin 1867,
et déduite de ce fonds, pnis placée au crédit du fonds d'amé-
lioration des terres du HautCanada, cette somme étant le
quart de l'argent reçu par l'ancienne province du Canada
depuis le 6 mars 1861 jusqu'au 1er juillet 1867.

Dans la reddition des comptes faite récemment aux deux
provinces, la dite somme de 8124,685.18 a été piortée nu
crédit de la province d'Ontario, comme le 30 juin 1867. Il
y a actuellement un échange de correspondance commencé
en octobre dernier, entre le gouvernement d'Ontario et le
département des finances, relativement aux divers comptes,
et des recherches se poursuivent touchant les circonstances
qui se rapportent à 1 origine et à la distribution du fonds en
question, et nous espérons, pendant la -vacance, arriver à
un règlement de tous les comptes entre les provinces et le
Canada.

Nous avons déclaré en octobre ou en novembre dernier,
que le gouvernement était prêt à régler ces comptes, mais
il n'a pas encore été facile de le faire. Je ne sache pas
qu'il ait été fait aucune demande distincte.

CANAL LACHINE.

M. GAULT: Quelle est la date fixée par le contrat pour
l'achèvement des deux nouveaux bassins du canal Lachine,
et quel sera le coût probable de ces travaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN: La date fixée par le contrat
pour l'achèvement des deux nouveaux bassins du canal
Lachine est en septembre 1884, et le coût probable de ces
travaux est de $150,000.

EXPOSITION FÉDÉRALE.

M. GAULT: Le gouvernement a-t-il l'intention d'avoir
l'exposition fédérale à Montréal cette année, et de donner
pour cet objet l'octroi ordinaire ?

Sir LEONARD TILLEY: Il n'a pas encore été décidé
où l'exposition aura lieu, pour ce qui regarde le gouverne-
ment.

SUBVENTIONS AUX PROVINCES.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
se forme en comité général, mardi prochain, pour étudier la
résolution suivante:

Qu'il est expédient de prescrire que dans les comptes tenus entre la
Puissance du Canada et les provinces de l'Ontarloy de Québec, du
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Ecouse, les montants dont les
dettes respectives des dites provinces ont été augmentées par l'acte 3
Vic. chap. 30, (tel qu'expliqué en ce qui concerne la Nouvelle-Ecosse
par I acte 37 vic,, chap. 3,) eoient calculés et alloués aux provinces suse-
dites comme si le dit acte 36 Vic., chap. 30, avait prescrit que les mon-
tants augmentés devraient être alloués à dater du jour de la mise en
force de l'Acte de l'4mérique-Britannique du Nord, 1861; et les mon-
tanta de telles augmentations respectives à compter de la date en der-
nier lien mentionnée jusqu'au ler juillet 1873, seront considérés comme
capital do aur dites provinces respectivement et porteront intérêt au
taux de 5 pour 100 comme partie do leurs subsides respectifs.

Et de plus que pour les provinces de la Colombie-Britannique, du
Manitoba et de l'Ile du Prince-Edouard, lesmontants jusqu'ici calculé3 et
allouds comme dettes de ces provinces, respectivement, soient augments
de telles sommes qui feront que les totaux. respectifs seront dans la
meme proportion, relativement m la population respective.des dites pro-
vince,,n-telle que constatée par le recensement de 1881-que les totaux
calcquls et allous comme dettes, respectivementa l'Ontario, Québoc,
le Nouveau-Brunswick et.la Nouvelle-Ecosse, tel que prescrit par; les
présentes, le sont à la population respective des dites dernières provinces
.-telle que constatée par le recensement de- 1881 ;et le montant des
dites augmentations pour les dites provinces de la Colomble-Britannlque
du Manitoba et de l'Ile du Prince-Edouard sera réputé otro -un capital
dû aux dites provinces respectivement et portera intérdt au taux do 5
pour 100, lequel intérêt fera partie de leura subsides respectifs.

Cette résolution est une modification du premier avis. En
l'examinant telle qu'elie était primitivement, f'ai constaté
que je ne rendrais pas justie aux provinces entrées pluo
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tard dans la Confédération. Prenons ceci pour exemple:
Si le montant à être placé au crédit d'Ontario, de Québec, de
la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick équivalait à
une moyenne de $150 par tête de toute la population, en
vertu de la résolution amendée, les provinces de l'Ile du
Prince-Edouard, de la Colombie-Britannique et du Manitoba,
recevraient $1.50 par tête d'après leur population en
1881. Si d'après la population de 1881, collectivement,
d'Ontario, de Québec, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau.
Brunswick, ce montant est de 31.50, il sera ajouté propor-
tionnellement aux autres provinces. Comme l'ile du Prince-
Edouard n'est entrée dans l'Union qu'en 1873, elle n'aurait
rien reçu en vertu de la résolution telle qu'elle était conçue,
auparavant.

M. BLAKE: Il est parfaitement clair que la première
résolution était entièrement inacceptable.

Sir LEONARD TILLEY:, Oui; parce qu'elle ne répon-
dait pas aux intentions du gouvernement à ce sujet.

La motion est adoptée.

AUENDEMENT AUX ACTES DU SERVICE CIVIL.

M. CHAPLEAU : Je propose que la Chambre se forme
en comité général, demain, pour étudier la résolution sui-
vante

Qu'il est expédient d'affecter une somme de $600 au palement du trai-
tement d'un commis pour assister le bureau des examinateurs du service
civil- et de pourvoir au traitement des sous-inspecteurs des postes a rai-
son'de $1,200 lors de leur nomination, avec une augmentation annuelle
de $50 jusqu'à un maximum de $1,600; aussi, de pourvoir au traitement
des chefs des facteurs à S600, avec une augmentation annuelle de $40
jusqu'à un maximum de $800; à celui des agents do transport des malles
à $400, avec une augmentation annuelle de $io jusqu'à un maximum de
$600. Aussi, de pourvoir à des appointements de e360, au lieu de $300,
pour les facteurs, les messagers, ceux qui recueillent les boites et les
chargeurs.

La motion est adoptée.

ANALYSTES PUBLICS.

M. COSTIGAN: Je propose que demain la Chambre
se forme en comité général pour étudier la résolution sui-
vante

Qu'il est expédient de décréter que le gouverneur en conseil pourra
faire payer telle rémunération qu'il jugera convetable aux analystes
nommés. en vertu du bill maintenant soumis à la Chambre pour prévenir
la falsification des aliments et des drognes. et que telIe rémunération,
qu'elle soit à titre d'honoraireou de traitement ou de l'un et de l'autre,
pourra leur 4tre payée sur les fonds votés par le parlement pour les fins

d dit bill.

La motion est adoptée.

SUBSIDES-LE JUGE DU COMTÉ D'ELGIN.

Sir LEONARD 'TILLEY : Je propose que la Chambre
se forme de nouveau en comité des subsides.

MWISNr A i fu i

soumises à un tribunal compétent, et qu'après une-enquête
longue et complète, il a été déclaré coupable et impeached;
et je dois dire que si la loi eût été vengée, si le gouverne.
ment du jour avait donné suite à la décision de la cour, le
juge Hughes n'aurait pu, à cause de la faute qu'il avait com-
mise à cette époque, n'aurait pu continuer à occuper la po
sition qu'il a gardée depuis lors jusqu'à ce jour. Or, M.
l'Orateur, croyant avoir parfaitement le droit de présenter
une adresse à cette Chambre, j'ai demandé la proluction de
rapports, afin d'avoir de bonne heure pendant la présente
session, l'occasion de constater si ces accusations étaient de
nature à justifier la population de ce comté de demander
justice au gouvernement. J'ai demandé la production do
ces documents de bonne heure, et bien que la fin de la ses.
sion approche, je n'ai pas encore obtenu ces documents; je
n'ai pas cu l'occasion de les voir, bien que je les aie deman.
dés assez souvent sans doute pour ennuyer la Chambre. Je
les demande aujourd'hui pour la dernière foie, car je sais
parfaitement que même si les papiers étaient tous produits
à cette période de la session, je ne pourrais soulever la
question.

Je n'aurais peutêtre pas fait cette demapde sans une dé-
claration que le premier ministre a faite, au sujet de cette
question, lorsqu'il a dit ce qui suit:

LE JUGE DU 0OIT]ý D'ELGIN,

Sir JOHN A. MACDONALD: Avant que l'on demande les avis de
motion, je désire déclarer que l'honorable député d'Elgin a demandé à
plusieurs reprises les documents relatifs aux pétitions pour le renvoi du
uge Hughes. J'apprends de la Chambre que le but de la motion était
d'avoir %opie des papiers relatifs à la mise en accusation. La date do
quelques-uns de ces documents remonte à 1862, et on a fait de3 recher-
ches minutieuses dans le départeme- t d, la justice et au secrétariat
d'Etat, partout enfin, et ils ne peuvent t, e trouvés.

M. MACKENZIE : Regardez dans les casiers du ministre de l'inté-
rieur.

Sir JOHN A. MAODONALD: Le secrétaire d'Etat a écrit à Toronto
pour tacher de se procurer les papiers relatifs à cette misa en accusation.
Le Globe du 13 mars disait que le gouvernement fédéral avait montré
qu'il ne voulait rien avoir à faire avec la question de la pétition deman-
dant le renvoi du juge Hughes; que lapétition avaitété renyoyée, accom-
pagnée de plusieurs objections peu importanteu, czrenvoi de la pétition
étant une insulte à l'adresse des gens d'Elgin ; que le juge Hughes est
un homme selon le coeur de sir John, et lue ce dernier veut qne l'afTaire
soit abandonnée. Les objections peu importantescontrela pétition sont
celles-ci: qu'une prétendne pétition sans signature a été renvoyée afnn
qu'awmoins un homme d'Elgin y appose sa signature, Elle 4 oetu ren-
voyée avec instruction: 10 de la faire signer par les péitionnairas; e
de donner les dates auxquelles les actes dont on se plaint ont été
commis, et 3>, ofia d'arranger et de coordonner d'une façon plis pré-
cise laplaýinte qui s'étend à une période d'au d-là de vingt-cinq ans,

Mt WIiLSU : Je pourrais demander à l'honorable premier mioiatte
quand est-cs que cette pétition a été renvoyée à bit Stanton.

Sir JOHN A. lA0DONALC >: La pétition a éto reçue au département
le 21 janvier, et la motion a été faite le 28 janvier, de sorte que' i'honp-
rable monsieur a été sufilsamment notifié que la pétition serait produite,
et qu'il a fait sa motion immédiatement après avoir appls qu'etle Serait
produite. La pétition n'était pas signée et se rapportait à ýdea i acts
commis il y a un grand nombre d'années. Je ne puis donner la date
précise à l'honorable monsieur, parce que ja ne la connais p4s, 'leS^ ren-
seignements ne m'ont pas été tourni?, mais je m'informerai de la dotq A
laquelleaété écrite la réponse du département de la justice demandant
qu'une pétition fut envoyée, si elle devait dire envoyés.

l'Orateur, je désire appeler l'attention de la Chambre sur Bien que mon honorable ami ait peut-être pu croi-e qu'il-
une question qui, bien qu'elle me soit quelque peu person- n'y avait pas de pétitions-et il a déclaré clairement qu'il
nelle, est aussi d'intérêt publie. Je veux parler des de- n'en avait pa été envoyé, qu'il- n'y avait qu'un papier ne
mandes répétées que j'ai faites de la production des pétitions portant point de signatures-j'appellerai son attention sur
et des accusations portées contre le juge Hughes, comtéar or
d'Elgin, demandant une enquête au sujet de ces accusa- nier, qui est encore a département, et est, on devrait être.
tions. en la possession du ministre de la justice.

J'ai maintes et maintes fois demande des renseignements, A-t-il essayé d s'assurer si la péition était là ou non. Etuit-
et jusqu'à présent le gouvernement ne m'a pas donné satis- il renseigné fidèlement ou convenablement sur le fuit qu'il y
faction. Je ne puis comprendre pourquoi le gouvernement avait ou quil-n'y avait pas de pétition? J'ai ici la preuiNe
refuse de donner ces informations, si ce n'est qu'il veut pro. que cette péttion a été envoyée il y a un an, avec un certain
léger le juge et empêcher ainsi la population do ce comté nombre de signatures. Il aurait certainement d à s'assurer
d'être soustraite à l'injustice dont elle souffre depuis long- si etto pétition était au département, et faire un rapport
temps. du document que le gouvernement avait on sa possession.

Tous les honorables membres de cette Chombro savent En conéqvence, je crois avoir raison de me plaindre que le
parfaitement, je crois, qu'en 1862 il a été porté de acensa- gouvernement voulait apparemment m'empêcher d'obtenir
tiens contre le juge uGtheo; queos ucpcutiona ont ëý à temps ce rapport, par lequel j'aur r pu m'Crouresil

n'y~~~~~~~~~ avija epttose élr lieetei
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devais poursuivre l'affaire ou non, et la déclaration du Globe
est jusqu'à un certain point justifiée par les événements sub-
séquents.

Lorsque la pétition a été préparée, on résolut de l'adresser
non seulement au gouvernement fédéral, mais aussi au gou-
vernement d'Ontario, les pétitionnaires ne sachant pas exac-
tement lequel de ces deux gouvernements avait le droit
d'examiner des accusations portées contre la conduite d'un
juge de la campagne. Doux pétitions furent préparées; les
signatures apposées au bas do chacune d'elles étaient les
mêmes; une do ces pétitions devait être envoyée au gouver-
nement fédéral et l'autre au gouvernement d'Ontario. Les
pétitionnaires n'ont pas envoyé au gouvernement d'Ontario
celle qui lui était destinée, et je l'ai en ma possession. L'autre
a été envoyée au gouverneur en conseil, et jo suppose qu'elle
est encore entre les mains du ministre de la justice, en dépit
de l'assertion contraire du premier ministre.

S'il y a quelque doute sur l'authenticité de cette pétition et
des signatures qui y sont apposées, je puis montrer au pre-
mier ministre cette pétition, qui est un fac simile de l'autre, et
il.verra parmi les signatures celles de plusieurs des princi.
paux citoyens de Saint-Thomas, y compris plusieus avocats.
Les pétitionnaires demandaient une investigation des accu-
sations portées contre le juge Hughes, appelant l'attention
du gouvernement sur le fait que ce juge avait été empêché
en 1862.

Quant à la déclaration du premier ministre, que j'ai été
informé qu'il avait été produit une pétition contre le juge
Hughes, je puis dire que je n'en ai pas ou connaissance, ni
directement ni indirectement, avant de lire la déclaration
dans los journaux; que je n'ai communiqué ni directement
ni indirectement avec ceux qui ont porté ces accusations.
Comme on pourrait douter que la pétition eût été envoyée,
je vais en lire une partie. Celle-ci est adressée au lieutenant-
gouverneur de la province d'Ontario, et, comme je l'ai dit
plus haut, c'est un fac simile de celle qui a été envoyée au
ministre de la justice. La pétition allègue :

Que David John Hughes, ber., est depuis plusieurs années juge de la
cour de comté du comté d'lin, et remplit d'autres positions officielles
que la loi lui confie en sa qualité de juge de comté;

Qu'une enquête publique a eu lieu, il y a plusieurs années, au sujet de
la conduite offiaielle du dit David John Hughes, devant la cour d'Em-
pêchement de Toronto, qui a déclaré, par un verdict unanime, le dit
David John Hughes coupable d'avoir retiré un profit personnel de son
patronage lors de la nomination d'un greffier de la cour de division de
daint-Thomas, verdict qui le rend légaiement et moralement inhabile à
retenir la position qu'il occupe présentement.

La pétition mentionne d'autres accusations qu'il est inu-
tile de lire. Si le premier ministre désire lire la pétition et
les signatures qu'elle porte je la lui passerai. Cette pétition
est signée par William Coyne, marchand ; H. Lindlop,
entrepreneur de bâtiments ; Elijah Muore, J. P. ; Ilenry H.
Waddell, marchand; James Stanton, avocat; W. F. Ellis,
avocat ; John H. Robinson, avocat, en tout onze ou douze
des principaux citoyens. Pour prouver que le département
de la justice a reçu la pétition et que la déclaration du pre-
mier ministre était inexacte, lorsqu'il a dit que la pétition
n'était pas au département, je vais lire la correspondance
suivante : Le sous-ministre de la justice écrivit ce qui-suit,
le 27 mars 183

Copie.

OmTTwA, 27 mars 1883.
MossiEun,-Relativement à votre lettre du 3 courant, transmb;tan t

une pétition de certains habitants de Saint-Thomas, par laquelle ils
demandent une enquête touchant les griefs dont ils souffriront tant que
Son Honneur le juge Hughes occupera la position de juge de comté du
comté d'Elgin, j'ai l'honneur de delarer, pour ce qui regarde ce que vous
dites d'une enquête publigue tenue il y a plusieurs années, que ce n'est
pas maintenant une question d'enquête.

Les autres faits allégués dans la pétition sont d'un caractère trop
général pour justifier une enquête.

• L WIxoLD0N

Voua devriez spécifier le temps et le lieu où, en vertu de ce que vous
alléguez, il s'est mis dans le cas prévu par l'acte de 1882, ainsi que la
cause dans laquelle il s'est placé dans cette position.

Je sois, monsieur
Votre obeissant serviteur,

GEO. W. BURBIDGE,
Sous-ministre de la justice.

JAMEs STANroN. écr,
Saint-Thomas.

L'avocat de la couronne pour le comté, qui est chargé de
voir à ce que la justice soit administrée convenablement,
transmit ces accusatins. Il reçut la lettre suivante du
sons-ministre de la justice:

Copie.
OTTAWA, 3 mar 1884.

MoNsicu,-Relativement à votre lettre da 21 ultime, j'ai l'honneur de
signaler à votre attention le fait que la pétition qui accompagnait votre
lettre et que vous déclariez renfermer les accusations et les raisons sur
lesquelles est basée la plainte du pétitionnaire, ne porte aucune signa.
ture.

Je dois aussi appeler votre attentiin sur le fait que dans plusieurs
cas, il n'est pas fait mention de temps où se sont passées les choses
reprochées.

I serait bien, en mentionnant les accusations et les raisons qui servent
de fondement à la plainte, de les donner dans l'ordre, quant au temps,
dans lequel elles ont en lieu.

La pétition vous est donc renvoyée pour être signée, et modifiée dans
le sens Indiqué.

Je suis, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

GEO. W. BURBIDG9
Sou.s-ministre de la justice.

JAMEss STANToNî, écr.,
Saint-Thoms?.

On remarquera qu'il était déclaré que la pétition était
renvoyée. Dès que le premier ministre eût annoncé que le
gouvernement n'avait en Fa possession aucune pétition ou
accusation, j'écrivis à M. Stanton. Il fit immédiatement
signer les accusations par les premiers pétitionnaires, ou
par autant d'entre eux qu'il le put. Il fit signer la pétition
et l'envoya au département de la part des pétitionnaires.
Ce document fut mis à la poste à Saint-Thomas le 24. Une
lettre portant la même date m'a été écrite et envoyée. J'ai
reçu la lettre le 25 au matin, et dans l'après-midi du 26 j'ai
mis un avis de motion sur l'ordre du jour, demandant au
gouvernement s'il avait, jusqu'à cetto date, reçu ce uvi.
ment.

Lorsquo l'interpellation fut faite au gouvernement, le
ministro des travaux publics, en l'absence du premier
ministre, déclara que le gouvernement n'avait aucune péti.
tion en sa possession; et lorsque je demandai de plus si le
gouvernement avait l'intention de s'occuper davantage do
cette affaire, la réponze fut qu'il ne pouvait rien faire, vu
qu'il n'y avait rien par-devers lui.

Je n'accuse pas le premier ministre-je ne dis pas qu'il
est à blâmer-mais je dis qu'il aurait dû y avoir une meil-
leure surveillance dans le département de lajustice, afin que
lorsqu'une adresse est votée ici,et que nous avons droit de
recevoir les documents demandés par l'adresse, les sous-chofs
des départements fournissent aux ministres des informations
exactes et auxquelles on peut ajouter foi. Le gouvernement
a la pétition par-devers lui, et on lui demande d'examiner
l'affaire. C'est pour lui un devoir sacré do prendre cette
pétition en considération ou de refuser positivement, et do
dire que les accusations ne suffisent pas pour justifier une
enquête. Il n'a guère le droit de dire que l'on ne devrait
pas maintenant faire revivre l'impeachment et la suspension
do jugement qui eut lieu en 1862. Nous savons tous parfai-
tement qu'un juge n'a pas droit de garder sa position un
seul jour après qu'il a été trouvé coupable de s'être servi de
cette position, de quelque manière que ce soit, pour favo-
riser ses intérêts personnels. Ceci a été prouvé après une
enquête complète et juste. J'ai fait mon devoii relative-
ment à ces accusations.

Quelques-uns disent que j'ai soulevé cette question pour
oatisfaire une vengeanco personnelle. Je n'ai prio aucuno,
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part à cette affaire, pi directement ni indirectement, et je
n'en aurais point parlé si l'on n'avait pas cru, jusqu'à un
certain point, que je cherchais à obtenir du gouvernement
des informations qui lui manquaient. Je ne puis comprendre
comment il se fait que, bien que cette pétition fût au dépar-
tement de la justice, que je l'eusse demandée à maintes
reprises, et qu'un ordre de la Chambre en eût ordonné la
production, l'on n'aif pas fourni ces. informations. Néan-
moins, ei le gouvernement prend cette position, c'est sur lui
et non sur moi qu'en retombera la responsabilité.

Maintenant que j'ai soumis la question à la Chambre, de
manière à me mettre à l'abri de tout blâme au sujet do cette
affaire, je la remets entre les mains du gouvernement, dans
l'espoir qu'il donnera des informations précises, afin que je
puisse dire aux habitants du comté si le gouvernement a
l'intention de faire une enquête au sujet de ces accusations.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je regrette qne l'hono.
rable monsieur ne m'ait pas dit qu'il allait soulever cette
question, parce que pas plus tard que hier j'ai reçu une
lettre de M. Stanton, que je connais très bien, me disant que
j'avais dû être mal renseigné lorsque lavais déclaré qu'il
n 'avait pas &6é signé de pétition. Sur celaja communiqué
avec le département de la justice, et je suppose que je rece-
vrai une réponse demain. Pour le moment je n'ai r ien de
plus à dire que ce que j'ai déjß déclaré. Immédiatement
après l'insertion dans l'ordre du jour de l'interpellation sui-
vante de l'honorable monsieur•

Le gouvernement a-t.il fait des démarches pour enquérir des accusa.
tions portées contre la conduite officielle de D. J. Hughes, inge de 1.
cour du co:ité d'Elgin; et Bi non, a-t-il l'intention de le faire, et
quand?

J'ai appelé l'attention du département de la justice sur
cette question, et le sous-ministre m'a envoyé cette note:

Nous avons reçu une pétition non signée demandant une enquGte au
sujet de certaines accusations portées contre le juge. Une copie de
cette pétition a été envoyée à M. Hughes, et l'original a été envoyé àcelui qui nous l'avait expédié afin que les signatures des pétitionnaires yfussent apposées, et queles dates des actes reprochés y fasent Insérées,là où elles étaient omisea.

Voici ce que dit en outre la déclaration du sous-ministre.
Cette pétition a été reçue an département le 2i janvier, et l'adresseprésentée le 28 ; la pétition n'était pas signée, etreprochaitdesaotes quiont en lien il y a plusisura anébes, ainsi que récemment, de môme quedes actes dont les dates n'étaient pas données. Noun l'avons renvoyéeur les raisons suivantes : premièrement, pour qu'on la fit cigner parfeq [étitionnaires; deuxièmement pour n'on y insérat les dates aux.que les les actes reprochés ont été commis;et troisièmement pour qu'onarranCftt dans un meilleur ordre les rainons tsrvaint de bans à ln pôti-

tion. Il était, dans tons les cas manifestement Injuste de rendre cesatccusations.publques avant que le juge eût en l'occasion d'y réaondre.Bien que la pétition ne fût pas signée, nous avons demandé an départe.ment du secrétaire d'Etat d'en envoyer une copie au jup Baghct, cequ Il a fait.

C'est en m'appuyant sur ces documents que j'ai répondu
à l'honorable monsieur au sujet de l'impeachment qui eut
lieu en 1862, et la Chambre conviendrn, je crois, qu'il est
beaucoup trop tard pour discuter des accusations portécs il
y a plus de vingt ans, contre un juge qui a rempli les fonections de juge depuis cette époque, et qui a, je suppose, donné
satisfaction, autant que je sache, du moins.

Les papiers relatifs à cet impeachment ne ce trouvent pas
au département. La dernière fois qu'on en a eu connais-sance, ils étaient entre les mains de M. Wilson maintenant
juge en chef), qui était alor solliciteur g3nera , et Il n'y a
pas de mémoire au département qui indique où ils Eont
actuellement, s'ils ont été égarés ou détruits.

Il est parfaitement clair qu'il sorait toutefois três inop-
portun de faire une enquête au sujet d'une affaire pasée il y
a plus de vingt ans.
DJe n'ai pas ici la lettre de M. Stanton, dans laquelle il
disait simplement que javais dû être mal renseigné, et qu'il
avait envoyé une pétition signée. Après la déclaration de
l'honorable monsieur, jo suppozs que L. Stanton a, dû

envoyer un papier signé par quelques personnes, et que
c'est sur ce document que le ministre de la justice a cru ne
pouvoir baser une enquête.

Mais il a demandé une autre pétition qui mentionnàt les
faits et les dates et les circonstances suspectes pour justifior
une enquête. J'ose dire que l'honorable monsieur comprend
parfaitement qu'il est très grave de procéder contre an juge,
et que les accusations doivent être portées avec beaucoup do
circonspection-être des accusations d'offenses précises, être
si précises qu'il ne puisse y avoir aucune difilculté à les sou-
mettre à une enquête.

Ce papier, qui était censé être une pétition énumérant des
accusations précises, n'était pas signé ; elle a été renvoyée
pour être signée, et nous ne l'avons pas encore reçue.

M. WILSON: Dois.je comprendre que l'honorable mon.
sieur a dit qu'elle n'a pas encore été reçue?

Sir JOHN A. MACDONALD:- Je ne le sais pas. Je dis
simplement que fai reçu la lettre de M. Stanton samedi, et
je l'ai envoyée immédiatement au département do la justice.
Jo crois que l'honorable monsieur a été assez bon pour mon-
tionner qu'il soulèverait la question aujourd'hui; mais je
prendrai de plus amples informations demain, et lorsque
nous nous formerons en comité des subsides, je Pourrai
donner une réponse plus précise que celle que je viens de
donner. Dans tous les cas, j'ai donné toutes les inform4.
tiohs que je possédais.

Sir CHARLES TUPPER Dara le même bil.

SUBSIDES.

La Chambre se form e do nouveau on comité des subsides,
TRAVAUX PUBLIOS-IMPUTA1BLE SUR LE R IVENU.

PoRTS E T nIvUE, WorvELLn-r.osE.

Baie-aux-Vaches... ......................... $3,000 0O
Etang de Bénécadie-pour achever les travaux.. 1,500 00
Cheverie 2,500 00

8,000 oùPort-Rood-A chèrement...................8000
île Coffin-Achèvement. .......... 1,000 00

111 Port.Lorne-Achèvement ...... 500 00
Port des Tro.-Bra ses-Achèvement....... . 600 00
Rivière du Grand-Village--La municipailtà

fournissant $1,0.CO ............ 0..., 0
hi .m-Book-Réparations. .. ..... 1,000 c

Srl-ep .................. 1,000 00

Sir BECTOR L&NGEVIW Le crédit demandé pour la
Baie-aux-Vaches est à voter de nouveau. Le dbpartement
fera executer les travaux. Les tempêtes ont cause beau.
coup de dommages à cotte jetée.

Sir IO RD CAR1WNRlGHT : Apparenament, toun
leà ana on demande un nouveau crédit pour la Baie.aux.
Vaches. Je crois me rhppeler que dette detni.e figur
dàns les estimntions au moins une douzaine de fois.,

Sir IIEOTOR LANGEVIN: Je- suppo2e que o'esidana
un endroit trùs exposé. Jusqu'en 1878, il avait été dêpenc5
e90,000 pour ces travan, et le montant d6penzddepnis pour
cet objet est de 4,000.

M. MACKENZIE: Elle a été achetée des propri6tires
en 18'l5.

Sir BICEARD CARTWRIGHT: Y a-t-il quelque espoir
que ces dépences viennent a finr ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne le crois pas. Tant
qu'il y aura des tempêtes, je crains que nous n'ayons à.
r4parer les dommages qu'elles causrant. L'honoràble
monsieur sait atssi que les tarets causent beaucoup de dom.

Zmago à cen travant.
M. ACKENZLE : Le tarot qui cauce le plus de dom-

mages-à cet endroit, c'est un Eéiiateur. J'aimerais savoir
si quelqu'un est autorisé à dépenser de l'argentà cet ondroit
cans avoir obtenu un crédit du parlement.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Personne autre que le dé.

partement.
M. MACKENZIE : Un des premiers actes de l'hono-

rable monsieur après son retour au pouvoir, ça été de payer
environ $5,000 à 86,000 à un particulier, qui avait dit avoir
dépendé cette somme pour ces travaux. J'espère que l'on
ne continuera pas d'agir ainsi.

Sir K1ECTOR LANGEVIN : Tout ce que je puis dire,
c'est u'au tant que je me rappelle, le seul argent payé l'a été
pour es travaux esécutés par lo dépirtement.

Le crédit debtiné à l'étang do Bênéeadie est un crédit de
$1,500 à voter de nouveau, et nécessaire pour compléter
l'ouverture d'un passage de l'étang au lac, et retenir les
côtéi de ce passage par des caissons. C'est au Cap-Breton.
Cheverie est dans le comté de Hants. Cette somme com-
prod un montant de $1,500 à voter de nouveau. Les tra-
vaux sont donnés à l'entreprise, et cette somme est requise
pour les terminer,

M. MACKENZIE: Y a-t-il quelque partie do cette somme
destinée au paiement de travaux additionnels ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Non ; ceci n'est pas des.
tiné au paiement de travaux additionnels. Le montant de
la soumission, qui était la plus basse, excédait le chiffre du
crédit de l'année dernière, et nous avons naturellement à
parfaire le montant au moyen de cette somme. Il y a ansi
un cortrat pour ces travaux. Ce crédit est destiné au paie-
ment de la balance de la somme stipulée dans le contrat.
L'entrepreneur est M. J. McGeo. Le montant do son con,
trat était de 811,40t, et les 88,000 que nous demandons ici
compléterinit ce mon ant.

L-'s 81,000 dernaindés pour l'ile Coffin suffiront pour ter-
miner les travaux ; il en sera de môme des $600 placés sous
le titre du port des Trois-Brasses.

La rivière du Grand-Village est située dans le comté do
Colchester, et ce montant de 83,250 suffira pour compléter
les travaux. Il y a pour ces travaux un contrat dont loi
montant est do 812,000, et ce ciédit est la balance requise.
Lem S1,000 demandés pour les réparations à être faites à
Chipmnn's-Brook sont requis, en sus des 8 1,500 affectés aux
réparations du vieux mur, du côté de l'ouest, comme l'a
démontré un examen du quai.

Quant aux $1,000 demandéspour Harbourvillo, l'ingénieur
en chef dit que cette somme est nécessaire pour terminer les
réparations que l'on fait actuellement aux jetées de l'est et
de l'ouest, comme l'a démontré un examen de ces travaux
fa{t récemment. Cette localité est située dans King,

Çotvelle-Ecosse,
X, MoISAAC: Il a été voté $5,000 l'année dernière pour

McNair's Cove. Cet argent a-til été dépensé ?
SirE TOR LANGEVIN: Je crois qu'il l'a été ou qu'i

le sera avant le ler de juillet.
M. UoISiAO: Les travaux ont-ils été donnés à l'entre.

prise. osex cutés à la journée ?
Sir HECTOR LANGEVJN: Ils ont dû être exécutés à la

journe; c'était un faible crédit, et il a très probablement été
-Jépene&-de cette mianière.- -

3l McTSAAC: Je m'attendais non seulement à ce que ce
crédit fût demandé, à cette session, mais à ce qu'il fût
doúblé,- fln de faire les réparations que l'on a laissé devenir

iéceëaires. Ces travaux ont été commencés et terminés
ndtitt les premières annéeéde la'Confédéralion, alors que
éeshoporables messieurs de la droite étaient au pouvoir, et'

iuorit- Ve6té e.n tout plus de 830,000, sans compter le crédit
dt l'asfuéô derÎnère En 1879 ou 1880, ces travaux ont
-é , nW certains dommages par sute des tempêtes qui sévis-

deut gônéralement dans l'automne. J'ai signalé alors ces
au inistre; les habitants de cette localité ont

fait la même chose, au moyen d'une requête, et ils ont
insisté sur la nécessité de réparer immédiatement ces travaux

,. MACKENZIE

sur le principe que des r6parat-ions faites à temps consti.
tuaient une économie profitable, surtout dans un cas comme
celui-ci. Cependant l'honorable ministre n'a fait aucun cas
des informations ni des représentations, et il a laissé détruire
presque entièrement ces travaux, qui représentaient $30,000.
Il a semblé donner une attention particulière à cette Baie-
aux-Vaches sénatoriale, où chaque fois qu'il y a une tempête
il y a quelque dommage, et chaque fois qu'il y a des dom.
mages il y a un crédit dans les estimations. Je ne vois pas
pourquoi il ne s'occupe pas également de ces travaux de
McNair's Cove, car je maintiens qu'il a été détruit pour une
valeur de $30,000 à $10,000 de ces travaux, parce qu'il no
s'en est pas occupé?

L honorable monsieur a commencé les réparations l'année
dernière, au moyen d'un crédit de 35,000, lorsque en réalité
il ne restait rien à réparer. Le quai avait été emporté,et
il n',en restait rien qui pût servir; tandis que s'il s'était
occupé de cette affaire, dès qu'on y out appelé son attention,
avec moins de 85,000, avec 81,000 en 1880 on 1879, on aurait
économisé de 830,000 à 840,000. Ce que l'on a dépensé
n'est d'aucune utilité. Là où de gros navires trouvaient un
refuge avant que le quai eût été emporté, aujourd'hui, même
après une dépense de 65,000, les plus petits bateaux de pêche
ne peuvent trouver un abri. Je ne crois pas qu'une pareille
négligence de la part de l'honorable ministre à faire des
réparations en temps utile ajoute à la réputation d'efficacité
et d'économie de son département. Je suis loin de vouloir
dire que son départexpent ne mérite pas de passer pour être
administré avec efficacité ; mais sa réputation a encore à y
gagner, pour ce qui est de sauver ou de préserver des cons-
tructions coûteuses comme celle-ci.

Ce cas uTest pas le seul dont j'aie à me plaindre. Il y a
dans le comté un autre brise-lames qui a coûté 88,000, et ce
brise-lames, qui est celui de Tr-acadie, a été presque complè-
tement détruit. Au commencement de la session, j'ai ou
l'honneur de présenter une pétition au département et j'ai
signalé l'affaire à l'honorable ministre à chaque session de.
puis quelques années, et je lui assure aujourd'hui qu'à moins
que l'on ne prenne quelque mesure pendant la présente
session, les $8,000 dépensées pour ce brise-lames suivront
les :30,000 qu'il a laissé perdre au cap George. Si le brise.
lames valait la peine d'être commencé, il mérite d'être co'n-
servé. Il est beaucoap mieux, dans l'inté êt da public, lo
ne point commencer ces travaux si l'on doit les laisser dis-
paraître en si peu de temps.

Il y'a encore dans le comté un autre ouvrage dont l'h-
norable ministre connaît tous les détails, c'est le brise-lames
de Bayfiel. A la dernière session l'honorable monsieur a
eu la bonté de promettre qu'il s'en occuperait pendant la
présente session, et qu'il prendrait les dispositions néces-
saires à ce sujet. J'espère qu'il noublVra pas cette pro.
messe; 85,000 ont été dépensées en 1878, au commencement
des travaux, et à moins que l'on ne s'en occupe immédiate-
ment, ces 85,000 seront également perdus.

L'honorable ministre des chemins -de fer connaît tout ce
qui concerne ces travaux. En 1882 il nous a fait l'honneur
d'une visite dans mon comté et il nous a donné un discours
très éloquent, dans lequel il a énuméré ces travaux publics-
ceuxý de Saint George, de Tracadie et de, Bayfield-déerit
leur état de ruine, et il a dit que tout ce qu'il lui fallait pour
faire subir à ces travaux publics les réparations mécessaires,
c'était l'appui du représentant du comté pour voter l'ar-
gent. Je puis lui assurer que je suis prêt à lui aider à voter
tout l'argent nécessaire, et je crois pouvoir lui promettre
l'aide des honorables messieurs de la gauche pour exécuter
cette partie du marché.

M. MACKENZIE: Je ne suis pas sûr de consentir à
aider à exécuter un marché entaché de corruption

M. MaISAAC: Je ne suis pas prêt à appeler cela un mar-
ché entaché de corruption; c'est seulement un devoir dont
l'honorable ministre des chemins de fer a différé l'accom-
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plissement, etje dois demander à l'honorable ministre des.
travaux publics de conserver au moins ce qui reste do l'ar-
gent que lui et d'autres ont dépense pour ces travaux pu-
blics, et je dois, insister dans cette demande, si mes instances
peuvent avoir quelque influence sur lui. Il a commencé lui-
même ces travaux, et je répète qu'il n'aurait pas dû les
commencer s'il croyait qu'ils ne vaudraient pas la peine
d'être conservés. J'espère que, lorsque les estimations sup-
plémentaires seront soumises, elles renfermeront le crédit
nécessaire pour faire ces réparations absolument néces-
saires.

Sir CHARLES TUPPER: Je crains que mon honorable
ami n'ait posé la question d'une manière un peu trop large.
Jo ne crois pas avoir fait cette déclaration en termes aucsi
précis qu'il l'a dit; mais je dois dire que le monsieur dont je
favorisais alors les intérêts, le monsieur que j'appuyais alors
dans ce comté, comme candidat pour cette Chambre, a de.
puis été élu dans ce comté par une très forte majorité, en
remplacement de M. Thompson, aujourd'hui juge, et qui est
un ornement pour la magistrature de la Nouvelle-Ecosse, et
e ourrais dire à mon honorable ami qa'il lui serait impos.
sible d'insister plus fortement auprès du ministre des tra-
vaux publics, au sujet de ces travaux, que ne le fait cons.
tamment le collègue de l'honorable monsieur qui représente
ce comté à la législature provinciale. J'espère qu'ils pour.
ront tous les deux engager mon honorable ami le ministre
à prendre les moyens d'empêcher que ces travaux ne souf.
frent de nouveaux dommages, et de les rendre aussi utiles
que possible.

M. McISAAC: Lhonorable monsieur dit-il quô le seul
mérite de ces travaux, c'est qu'ils sont défendus par un
monsieur qui représente le comté à la législature provin-
ciale.

Sir CHARLES TUPPER: Non; je ne dis pas cola. Je
ne vois pas ce que l'honorable monsieur veut dire. Il ne
veut pas dire que le seul mérite de ces travaux c'est qu'ils
les défend dans cette Chambre.

M. MoISAAO: Je demande s'il n'attache du prix à ces
travaux que parce qu'un membre de la législature provin-
cialo demande de l'aide pour cet objet,

Sir CHARLES T UPPER : Je dis que non. Je dis que les
travaux sont importants, très importants, mais l'honorable
monsieur sait parfaitement qu'il y a dans ce pays un grand
nombre d'ouvrages très importants qu'il est impossible
d'exécuter à la fois; mais comme je l'ai déjà dit, j'espère que
la demande pressante que l'honorable monsieur a faite, et les
demandes encore plus pressantes que son collègue à la légis-,
lature provinciale a constamment faites, parviendront à in-
fluencer moneûonorable ami le ministre des travauxpublies;
et je puis lui assurer que mon appui ne fera pas défaut dans
tout ce qui pourra être fait pour favoriser le progrès, la sé-
curité et l'extension de ces importants travaux.

M. MACKENZIE: Le ministre des chemins de fer a
oublié de nous dire exactement ce qu'il a promis durant
l'élection. Nous aimerions à savoir cela.

Sir CEARLES TUPPER : Je crains qu'il; ne serait pas.
édifiant pour nous tous, de dire ce que nous avonu fait, de:
recommencer nos luttes, et de répéter ce que nous avons dit
au cours d'une campagne électorale. . Bien que je croie ma
mémoire passablement fidèle, je ne pourrais guère, je le
crains, m'y fier pogr de petits détails dans une affaire de ce
genre.

M. MACKENZIE: Je receverai ces explications confiden-
tiellement.

M. MILLS: C'est une déclaration passablement nouvelle
que celle que vient de faire le ministre des chemins de fer,
lorsqu'il a dit qu'un monsieur élu membre d'une autre légis-
lature pour remplir d'autres devoirs insiste auprès du gou-
vernement sur l'importance de ces travaux. Pourquoi
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l'honorable monsieur prend-il autant de peine pour informer
la Chambre que ce monsieur ne se borne pas à s'acquitter
des devoirs pour l'accompliEsement desquels les. électeura
l'ont choisi, mais qu'il a entrepris de remplir les devoirs qui
incombent au monsieur qui est élu dans ce but membre de
cette Chambre ?

Sir RECTOR LANGEVIN : Je regrette que l'honorable
député (M. McIsaac) ne m'ait pas averti qu'il soulèverait ce
soir la question des travaux pour lesquels nous ne deman-
dons pas d'argent cette année ; parce que j'aurais été prêt à
lui donner une réponse précise. S'il a d'autres questions de
ce genre à soulever, j'espère qu'il donnera jusqu'au lende-
main, dans tous les cas, et alors je serai en mesure de lui
donner les informations.

M. McISAAC : Je recevrai les informations lors du con-
cours. Je ne désire pas presser l'honorable ministre.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il m'est impossible d'être
prêt à répondre au sujet de tous les travaux pour lesquels il
n'est pas demandé de crédit. En ce qui concerna McNair's
Cove, j'aimerais qu'il donnat les dates d'une manière un peu
plus précise. Il a dit que les travaux avaient été emportéi
en 1881, ou en 1880, ou en 1879. Il se pourrait que ce fùt
en 1878. 'J'aimerais à savoir exactement en quelle année
cela est arrivé, afin qu'il me fût possible de lui répondre.
Si tous les travaux ont été emportés.

M. McISAAC: Ils ne l'ont pas été entièrement.
Sir HECTOR LANGEVIN: Le fait que j'ai demandé

05,000 l'année dernière indique que nos renseignements
étaient différents, et que je prenais soin des travaux. Peut.
être que ces 05,000 ne sufisaient pas, et que nous aurions pu
demander davantage cette année, mais on n'a pas appelé
mon attention sur ces travaux.

M. McISAA.C: Il aurait fallu moins de 05,000 si on les
eût déponses en 1880, dès que les dommages eurent dté cati-
ses ; mais c'est la négligence à appliquer fargent à tempa
qui a empiré l'état de ces travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Que l'honorable monsieur
ne parle pas de négligence. Attendons jusqu'au concours,
et alors nous viderons le différend.

M. McISAAC: Il n'y aura pas de querelle à ce sujet.
L'argent réglera l'affaire.

M. KIRK: J'ai regardé ei l'on demandait de voter de
nouveau un crédit pour certains brise-lames pour lesquels il
a été voté une-somme en 1882, dans le comté de Guysboro ?
Lannée dernière j'ai appelé l'attention du ministre sur cette
question, et lorsque l'on discutait les estimations il a promi,
sur ma recommandation, d'envoyer un ingénieur enamimer
ces ports, pour voir combien il on coûteiait pour construire
des brises-lames pour répondre aux besoins des pêchiEura.
J'ai demandé ici, cet hiver, si la promesse faite ea cottocir-
constance avait été remplie, et il m'a répondu en disut
qu'il croyait que je m'étais trompé, et il a donné à entendre
qu'aucune promesse de ce genre n'avait été faite. ans la
réponse qu il m'a donnée, il a cità sa réponso de l'an e dy.
nierequi était comme -uit:

Lorsque le temps d'employer lo cr'dit do 3,00voto par lo parloent
fut arrivé, nous nous commea enquis du montent né z a-oua ard:
un ourruge.réellement utilo; etnecrs cirons trouvé ce moatzzýc!iélevù

ue le uerrmnt n'ao uu enen te cea vu. -Ici

Voilà ce qu'il a réponeu lorsque je lui at demand5 ci l
gouvernement avait l'intention d'employer cot rg-gout z la
construction de cea brise-lames ; mais lorsqu'il futqucztion
d'inclure un crédit dano les estimations, j epliquai au ri.
nistre que je le croyais justifiable de ne pas employer 1'argont,
les 03,000, parce que lingénieur avait déclaré en 18'4, que
la construction d'un briso-lame3 coterait 053,000, et.que je
ne croyais guère raiconnable do o'attendro à ca qu'il dé.
pensat 03;0O0 à la construction d'un brise-lames qui coùt.
rait Z53,000.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Quel port est-ce ?
M. KIRK: New-Harbour, dans le comté de Guysboro'.

Je lui ai suggéré d'envoyer, pendant la vacance, un ing-
nieur dans cette localité, afin de s'assurer de ce qu'il en
coûterait réellement pour y construire un brise-lames pour
les besoins des pêcheurs, et il m'a promis de suivre mon
avis. J'ai dit:

Je ne trouve pas à redire à la conduite de lbonorable ministre parce
qu'il a agi comme il l'a fait. Le fait que l'ingénieur du département
avait déclaré que ces travaux coûteraient 53,000 était, je crois, une
raison suffisante pour refuser d'en entreprendre l'exécution avec $3.000.
Mlals ce rapport a été fait lorsque la polltiquedu gouvernement n'était
pas de se ebarger de travaux d'une nature locale. Le gouvernement a,
toutefois,,nodifibeette politique, ayant décidé de construire des petits
brise-lames dans l'intéret des p6cheurs. Ce que je s3uggérerais, c'est
que le gonvernement envoyat de nouveau qon lnRénieur cet endroit,
pour voir ce que coûterait un brise-lames qui serait utile aux 'pcheurs.

Sir Hsron LÂArovis C 'est une recommandation convenable, et je
vais la Suivre.

Vous voyez qie c'est le ministre qui s'est trompé, en
disant qu'il n'avait pas fait cette promesse, et non moi. Je
croyais qu'un ingénieur serait envoyé sur les lieux, et que
le ministre serait disposé durant la présente session à pro.
poser de xoter un crédit additionnel, ou de voter de nou-
veau les $3,000, avec peut-être une somme additionnelle
pour le brise-lames de New-Harbour, niais je ne vois pas
dans les estimations que l'on demande de votet de nouveau
les 03,000, ni une autre somme; et, en conséquence, j'espère
qu'il placera une somme dans les estimations supplémen-
taires de cette année, et qu'il mettra à exécution la recom-
mndation faite l'année dernière, c'est-à-dire que pendant la
vacance, avant que l'argent soit dépensé, un ingénieur ira
examiner le port, et fera un rapport de ce que coûteront les
travaux. Mon impression est, toutefois, que l'on peut,
moyennant 85,000 a 86,000, exécuter des travaux suffisants
pour toutes fins.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'année dernière nous
'vons pas voté d'argent pour ces travaux, et naturellement,

comme il n'y avait pas de crédit, nous -ne pourrions pas le
voter de nouveau. L'honorable monsieur dit que j avais
promis que l'on ferait un examen. Veut-il dire que ion n'a
pas fait un examen ?

M. KIRK : Pas depuis que la promesse en a été faite
autant que je sache.

Sir HECTOR LANGEVIN : Si j'ai fait une promesse je
ne doute pas que l'ingénieur ne l'ait remplie. Il m'est
impossible de dire à l'instant, si un ingénieur a été envoyé
là, ou on. Lorsque je fais une promesse, je donne ordre de
la remplir. Je ne suis pas en mesure de dire s'il y aura un
crédit, mais nous ne demandons pas de voter de nouveau un
crédit, parce qu'il n'y en at'ait pas l'année, dernière. Je
verrai toutefois quel a été le rapport à ce sujet, et si je puis
soumettrè à mes collègues un crédit, avant de présenter ici
les estimations supplémentaires, je le ferai.

M RIRK ILe ministre se rappellera que, bien qu'il n'y
eût pas de crédit pour ces travaux dans les estimations de
l'année dernière, il a expligué à la Chambre qu'il n'était pas
nécessaire de voter de nouveau l'argent accordé en 1882,

arce que.l'on pouvait le. dépenser en aucun temps avant le
or novembre, ainsi qu'il l'a dit, je crois; et qu'il n était

pas neessae do, voter de nouveau cette somme ; qu'il
enverrait cependant un ingénieur, et dépenserait l'argent
bvant que le temps fût expiré, s'il trouvait qu'on pût le
dépenser utilement.

POTs ET RlvIIaEB, I. P.-E.

112. iire du Sud--urray-Hlarbour-Achè·
.ement ..... ... ........................ , .

* Sir gECTOR LANGV1N: Je suppose que le rapport
u pas ét4 favorable. Il y a 31,250.pour terminer les tra-
vaux de Murray-Hlarbour, Rivière du Sud. Cette somme est,

à voter de nouveau. Elle est destinée à améliorer la rivière
de manière à obtenir du chenal comparativement'droit, et à
le rendre plus largo et plus profond.

M. MoINTYRE, Je désire appeler l'attention du ministre
sur le port de la Baie Saint-Pierre, pour lequel je ne vois pas-
de crédit dans les estimations. En 1882, il aété voté i6,000
pour terminer le brise-lames sur le côté est, la partie sr la'
côte ouest ayant été complétée souà l'administration Muac-
kentie. Il a été pasEé un contrat avec un nommé Sinn6d,
et l'année dernière, je crois, il a exécuté Uie certaln parde
de ces travaux ; mais l'automne dernier, une tempte oen a
emporté la plus grande partie. Je puis dire à l'honorable
ministre que je ne connais pas les faits personnellement,
mais je vais les lui rapporter tels que je les ai appris de ceux
qui sont en position de donner des informations sur ce sujet.

J'ai reçu de cette partie du pays plusieura lettres dans
ls.quelles on se plaignait de la manière dont ces travaux
avaient été exécutés. On se plaignait premièrement de ce
que le contrat n'avait pas été rempli en septembre dernier,
'comme il aurait dû l'être; deuxièmement, comme je l'ai
entepdu dire, de ce que l'on n'avait pas exigé de garantie
pour l'exécution du contrat; et troisièmement, de ce que
l'on n'a pas fait de préparatifs pour continuer les travaux.
Ou me dit que l'automne dernier le port était dans un état
de ruine complète.

I)epuis que l'on a appelé mon attention sur cet état do
choses, j'ai mis sur l'ordre du jour un avis de motion deman-
dant copie de la correspondance et des documents, niais la
session est tellement avancée que l'on n'a pu faire cette'
motion, et elle a dû être abandonnée comme les autres, ven-
dredi dernier. Mais on se plaint très fortement de ce que
l'on n'a pas fait de préparatifs pour continuer les travaux,
qui semblent devoir être abandonnés. Je puis dire que cette
impression est fortifiée par le fait qu'il n'a rien été fait l'hiver
dernier dans le but de continuer les travaux l'été prochain.
On n'a acheté.ni bois ni pierre, ni matériaux d'aucune espè3e
pour reprendre les travaux au printemps. Naturellement,
dans cette ré gion comme dans la plupart des autres endroits
du Canada, l'hiver est le temps convenable pour se préparer
aux travaux de l'été.

Il est très désirable que l'on s'occupe de ces travaux, et
que ce monsieur soit forcé de remplir son contrat, car si
on laisse le port dans l'état où il est actuellement, il sera
complètement détruit.

Sir HECTOR LANGEVIN': J'étais prêt l'autre jour à
donner les informations, si- l'honorable monsieur avait en
l'occasion de faire sa motion. Je répondrai maintenant
à l'honorable monsieur, et lui dirai que le 10 février 1883,
JohnSinnott passa un contrat avec le départenoht pour la
construction d'un brise-lames sur le côté est do la baie Saint-
Pierre, moyennant la somme de $3,930, s'ongageant à comw
pléter ces travaux pour le 29 septembre de la mêtmÎ année.
Au commencement de septemi-bre, il demanda une ex-
tension de délai, alléguant. qu'il serait impossible do finir
les travaux en 1883. On l'informa qu'il n'aurait pas d'ex-
tension de délai, mais qu'il devait finir les travaux; et le 6
octobre il fut averti par l'iâgenieur dirigeant qu'il dorait
respoûsble dès travaux daná leur' état inachevé, et de tos
les dommages que pourraient souffrir les travaar par-ni.
de leur état inachevé.

Il A été payé e1,500 à M. Sinnott pour ces trva, et ce
montant lui a été donné en proportion de l'ouvrage fait. L'ho-
norable monsieur dit qu'il a appris que l'entrepreneur n'avait
pas donné de garanties. Il dit qu'il a àimplement entendu
dire cela, et je dois déeclarer qu'il a fait uneassertion exacte.
Il n'a pas été donné de garanties de l'exécution du contrat,
parce que ce n'est pas la- coutume au département d'en
exiger, vu que nous retenons 5 pour 100, ce qui îdans le cas
actuel, faisait 0196.50, comme garantio de l'ex outkon uté-
grale du contrat.
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M. McINTYRE: Dois-jo comprendre, parles paroles du

ministre, que les travaux seront continués an printemps ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Sans doute.
M. DAVIES: J'aimerais à demander à l'honorable mi-

nistre de quelle manière le crédit voté l'annéo dernièro pour
lo brise-lames de Victoria a été dépensé. Les travaux ont-
ils été donnés à l'entreprise, ou faits à la journée? A-t-on
dépons5 tout le montant voté ? Et peut&il me dire dans quel
état so trouvo aujourd'hui ce brise-lames? A-t.il l'intention
d'adjuger un contrat pour l'achèvoment do ce brise-lames ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Jo crois que les estimations
supplémentairesr'oniformeront un crédit pour ces travaux.
Wood Island est dans le même cas; lo montant était trop
faible; en.conséquenco nous n'avons pas continué les tral
vaar.

M. DAVIES: L'honorable monsieur voudrait-il me dire
si ces travauxiont été donnés à l'entreprise ou faits à là
journée ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois qu'ils été fait à la
journée. Autant que je puis me rappeler, on a dépoù66
02,000.

M. DAVIES: L'honorable monsieur se propose-t-il de
demander un crédit pour terminer lo briso-lamèà?

Sir HECTOR LANGEVIN: Jo crois que les estimations
supplémentaires renformoront.uno ptito somnme pour cet
objet.

M. DAVES :.L'honorable monsieur. comprond naturelle-
ment que l'on a déjà dépensé un très fort montant, qui sera
absolument inutile si ces travaux nàe sont pas complétés.

Poara cr amts-Nomo-Bnswoa.

Port Salnt-Jean-brio-lamcs à la pointo du
NôLre-.acbdvoment .................. .. 40,C0 O0

Rividre Tobique ai Rivîdèro ýait-Ja, en
amont de la Grande Chute. . .'...- 8,coo OO

Rilvlêre Saint-Jean- do la Rivière des
(ihutea à l'lie aux Ours .... ...... 2,000 cO

1 Rvèro Mada7a kn.... ..... .. ..... 1,000 00
Addition à la jette Anderton Hollow... 2,000 O

locCpoa a "'de'; dé'eUge ctc.

achôvement,... ....... ......... 4,000 O0
ontouch.............. -.. 1,000 0o

Agrandîcement du chemin do fer à Carla-
ton, Saint-Jean, .B.... .................... 10,000 O0

Sir HECTOR LANGEVIN : En ce qui concerne lo brise-
lames de la Pointe du Nôgre, on se rappelle-a qu'environ lo
tiers des travaux a -été dotruit par des tempêtes çn 1879.
En 1882, nous avons dépensé VC5,000; on 1883, 030,000 ; on
1884, 031,000. Nous demandons maintoîiant qu'il soit voté
do nouveau pn montant do 040,000, dont nous avons besoin
pour continuer le trava'ut durant Ie prochain exorclce,
J'apprendqigde l'on restaure les travaux, qui promettent do
aubsieèi- et d'êtro beaucoup plus solides qu'auparavant
l'expérience nous ayant enseigné ce qu'il leur fapt popr
résister aux tomwpôes.

Nous demandons 33,000 pour construiro lo briso-lames do
Mispec, pour construire un brise-lames de 200 oiede d'o lon.-
gueur sur 25 pieds de largeur. Ces travaux coateront pro-
bablement e10,000.

Il est demandé une somme do 04,000 pour lo quai de
délestago de Hopowell-Cape. Cette àommo est requise
pour la construction do 200 pieds de quai sur 20 pieds.
Quant'au érédit demandé pour Bouctouche, ecs 01,000 sont
à voter de nouveau pour terminer les travaun, dont lo coût
total sera do 01,000.

M. MACKENZ[E : Où est ce quai do chemin de for, à
Carleton, Saint-Jean,.N.-B. ?

Sir HECTOR LANGEVIN: On n'a p:a dêponco d'argent
à cet endroit.

M. MACKENZIE : Pourquoi alors demander un edit*?
C'est entièromont sur lo mauvais côté da port. Il n'ya pas
do chemin de fer à cet endroit.

Sir CHARLES TUPPER : Il y on a cortainoment un, qui
s'étend jusqu'à Carleton, sur Io quai.

M. MACKENZIE: Ça n'est pas un chemin du gouverno-
ment, et pourquoi construiro un quai pour co chemin. A
quello compagnie appartient-il ? -

M. BURPEE (Saint-Jean): C'est l'embrançhomont do
Carleton, je supposo; uno partie appartient au comté, et
l'autro partie à la ville. C'est un prolongemont du chemin
do fer du Nouveau-Brunswick.

,I. MACKENZIE: Il n'appartient pas au gouverne..
ment.

Sir CHARLES TUPPER: Tous les quais do chemins do
fer et les facilités qu'offront le port appartiennent au gou.
vernement.

M. MAÇIKENZIE : L'honorable monsieur se trompe. . La
gouvernement no possède pas un pouce du port do, Saint-
Joan. Je crois que ce crédit devrait Ôtre retranché mainte-
nant, et replacé dans les estimations dans 'uà'tro 'né, l'ors-
qu'il sera requis do nouveau.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je croyais que le miniatre
dos finances serait ici pour o'xpliquor ce crédit, vu"que i3
n'ai pas les informations; j3 de'anderai un corquonca"à
l'honorable monsieur,de laissor passer le crédit et d'attendra
au concours pour les explications.

M. MACKENZIE: Je no crois pas que lo crédit..zvrait
passer, vu qu'il doit y avoir une erreur. Je ne von=:-a
retarder les travaux du comité, mais jo crois que l'ondovrait
biffer ce crédit.

Sir HECTOR LANGEVIN: Jo suis cortain qu'il n'y a
pas d'erreur, vu que le crédit a été adopté l'annéo dornikro,
et qu'il est demandé de nouvcau cotto a=nd, aprò3 r.
flexion.

M. LIACKENZIE: Mais il n'y a réellement pa d'or.
plication possiblo.

Sir HECTOR: L'honorablo monsieur no dovrnit pan C3
permettre de préjuger la question. Il peut y avoir une
très bonne explication, comme je n'en ai aucun doute.
. Sir CR&RLES, TUPPER: L'honorablo moncicur*azitque

lorsqu'il était ministre des travaux publics, il a acca'.dô
constamment de l'aide à des phomin. de fer oui n'apparto-
'naient pas au gouvernemiont. Il leur 'a donni5 de freiri*s
infiniment plus griindes que ce potit montant ànö u<oôas pro-
posons do donner à une compagnie dé chomin do 'igrGour
agrandir son quai. Comme l'honorablo monur.bmamtes
et maintcý fois donné l'ozomple, on venantà l'aidodec'_eomio
de fer à meme l'argent du public, je no crois pasqu'ieovrait;
kliroque dansjýo cas actuel c'est inaugurer un.nouyenu pr.u
cîpe, ou que co Dî'est pas une dépense opportune: Jo.frcida

our admis quo cette compagnie avait besoin d'aido, et au licou
o la donnor, comme l'a fait ilionoraboidonlieur ti' p'.zcar

des rails aur la ligne, ousprobp*o'6s o la doînntr Pour'
bgrändir son quai. oci e.«parf
à fait conforme à la politique que l'honorable momur '

lui-même3 sivie, et pour laquelle il a dèman. at
l'appui do cette Chanro.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur so tromn3 du
tout au tout. Jo n'ai jamais donnô crédit à aucun ciàein
do for. Le fait do donner des rails à.dmo embranchomentz
déjà construits étr.it une chose tout à fait. diCfrento, et j'.i
pris un voto de la Chambre pour cela; mais lo crédit actual
est destiné à l'agrandiosomont d'un quài. On donno à on-
tond S 2vr ce crdit que o'cst un ovrap du go'Ver-meat
lorsque le gouvornomnont ne pozzedo p:.a do enln do fz.
car ce côté du porà. 'Je no c:-ois pas que:'honora'>lo Mân.
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sieur aime la compagnie au p oint do lui construire un quai
sans lui avoir dit qu il avait l'intention d'agir ainsi.

Sir LEONARD TILLEY : Ce crédit est destiné à encou.
rager et probablement à acheter de cette compagnie la
propriété qu'elle a là, et à donner des facilités pour un port
d'hiver. C'est une partie de l'arrangement relatif aux
chemins de l'ouest sur ce côté-là du port.

M. MACKENZIE : Alors cela devrait être écrit autrement,
et appelé quais et facilités offertes par les quais. Tel que
c'est exprimé, on dirait que le gouvernement possède déjà le
quai.

Sir, LEONARD TILLEY: La compagnie de chemin de
l'embranchement de Carleton possède le quai, qui a 1,600
pieds de longueur, et peut être agrandide manière à devenir
lotquai le plus commode de l'Amérique. Il est nécessaire
pour faciliter le chargement et le déchargement du fret.

M. MACKENZIE : Le gouvernement achète.t-il la
terre ?

Sir LEONARD TILLEY : Il se propose d'acheter la
terre et de fournir des facilités à cet endroit.

M. MACKENZIE: Quelles facilités ?
Sir LEONARD TILLEY : Pour les chemins de fer qui

viennent là.
M. MACKENZIE: Quels chemins de fer?
Sir LEONARD TILLEY: Ceux qui viennent de Mont-

réal. liun traverse le pont sur le côté est, et celui-ci est
sur le côté ouest.

M. MACKENZLE: Il y a le Grand Sud-Est, et le Non-
veau-Brunswick du Canada, à qui l'on va offrir le quai ?

Sir LEONARD TILLEY : Si les arrangements projetés
pour l'établissement d'une ligne d'entier parcours depuis
Mkontréal jusqu'à Saint-Jean sont conclus, alors la compa-
gtile du chemin de fer du Nouveau-Brunswick a loué le
chemin depuis la frontière du Maine jusqu'à Saint-Jean, y
compris l'embranchement de Carleton, et le chemin de fer
d'embranchement de Carleton possède ce chemin et les
1,600 pieds de front sur le côté ouest du port; et ce crédit
est destiné à offrir des facilités à cet endroit pour le déchar-
gement des cargaisons, et la construction d'élévateurs et de
tout ce qui pourra être nécessaire pour le maniement du
f&et.

M. MACKENZIE: Quand a-t-on entrepris l'exécution de
ce projet?

Sir LEONARD TILLEY: L'année dernière.
M. MACKENZIF: A-t-on -demandé la chose au parle-

ment, l'année dernière ?
Sir LEONARD TILLEY : On a demandé au gouverne-

ment d'accorder des facilités, et le gouvernement a accordé
la demande.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il ne semble pasavoir
dépensé de l'argent

Sir LEONARD TILT Y: Non ; parce que l'on n'a pu
conclure un arrangement catisfaisant, et conseéquemment
on a demandé de laisser la question en suspens jusqu'à
l'année prochaine.

M. MACKENZIE: Le gouvernement n'a pas soumis de
bill au parlement pour être autorisé à entreprendre ces
travaux.

Sir LEONARD TILLEY : L'honorable monsieur verra
peut-ôtre, avant l'ajournement de la Chambre, qu'il sera
soumis à cette derière des bills qui l'éelaireront sur ce
oujet.

M MACKENZLE : C'est possible. Je sais que dans le
paesé, lorsque j'ai signalé de pareils actes, on a présanté des
bils, et peut-être que l'on va encore faire la môme choie.

M, MAC=Izm

Mais lo parlement n'a pas sanctionné cet arrangement.
L'honorable monsieur ne peut pas dire quel chemin va
obtenir cet argent, ni si ce dernier leur sera payé, et à
quelles conditions. Je regrette beaucoup qu'aucun membre
du gouvernement ne puisse nous donner des explications.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien"faudra-t-il
d'argent?

Sir LEONARD TILLEY : Il est possible, si l'on obtient
le commerce que l'on espère avoir, qu'une somme addition-
nelle soit requise, mais ce crédit est tout pour le moment.

M. MACKENZIE: Le ministre des travaux publics pro-
duira-t-il toute correspondance ou tout arrêté du conseil au
sujet de cette question? Je ne puis naturellement les
demander par motion à cette période de la session.

M. GILLMOR: Le chemin de fer du Grand Sud-Est aura-
t-il le droit de se servir du quai, dans le cas où le gouverne-
ment l'achèterait ?

Sir LEONARD TILLEY: Comme de raison, le gouver-
nement sera très heureux d'offrir à toutes les lignes la faci-
lité de s'en servir.

PoUTS ET RvitnRs, QUtiio.
New-oarlisle--la municipalité ayant voté

$1,000 ........................,....,.... 0 4,000 00
Trois-Pistoles--achèvement,................... 750 00
Rivière-du-Loup (en ba*ý-ochèvement..... 14,000 00
Rivière Saguenay-améleoration du chenal

en aval de Chicoutimi-achèvement ... ,, 4,500 00
Baie Saint-Paul-les autoritéa locales four-

nissent $3,000-achèvement............ 5,000 00
Fleuve Saint-Laurent-pour enlever les

chaines, ancres, cailloux etc ....... 5,000 00
Rivière Nicolet-port de refuge....... 9,000 00
Rivière Yamaska . ....... ..... 15,000 00
Saint-Zotique-achèvement.................... 1,250 00
Rivière du Lièvre ........ ,............. ............. 6,000 00
Etang du Nord-travaux à continuer-..... 6.0 O
Baint.François, Ile d'Orléans ................ 4,000 0O
Québec-quais de l'hôpital de la marine-

11 achèvement.............. 1,50 V
erther (en bas) ...................... 4,500 

Rivière Saint-Louis ........ .... ... 5,000 
Lanoraie-la localité fournissant $1,500.. 4,000 0
Percé ................ ....... ....... ....
Quai de la Reine, Québec.-amélioration au

quai et au bâtiment........... ......... 4,030 00
Jetée du Bic.. ... .......................... 2,00 
Saint-Jean d'Orléans-pour protéger le

phare ...... ............. ............ .......n... .. ... 30 0
Port-Daniel............................. ... ,
Pointe aux Orignaux (Rivière Ouee)-

achèvement ................. ............ ,500
Pour enlever les obstructions au Barachols

de la Maîbaie, et à l'embouchure de la
rivière Newport ......... _- ............. 00 

ne aux Grues..".. .... .,000 00
RUrations et amélioratloaae-ports et

Québcenénéal.......... 10,00 00

Sir HECTOR LA&NGEVIN: Le-4 crédit demundé' pour
New-Carlisle est destiné à la construction d'une longue
jetée. Nous aurons probablement besoin de 08,000à 09,uG0

Le crédit de 0750 pour les Trois-Pistoles est une errèur
ça devrait être $1,75 0, de sorte que -dans' les estimations

su émentaires, nous aurons à. demander ;301,000 additin-

Le crédit dernand' pour la Rivibre-du-Loup est'destiné à
la consBtruction d'un quai de travers au bout de -la 'jetée,
pour donner ue plus grande protection. Parfois le vent
souffle si fort à l'extrémité du quai, que Ica navires ne
peuvent y rester. Ceci leur donnera un abri en ctedans de
la jt000

M. MACKENZIE : Quelle est la profondeur de l'eau ?

Sir- ]IECTOIR LANGEVIN:, Du seize pieds. ý,Mais elle0
est plus profonde à l'extrémité inférieure de la jetée.,-,

Sir RICHARD CA2RTW.RIGHT: Ç a ne serait B~ u£I-
sant pour Ici etscio r c
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Sir HECTOR LANGEVIN: Non; les steamers no

vont pas là. Nous avons travaillé pendant trois ans
à améliorer la chenal du Saguonay, en aval do Chicoutimi,
et il faudra probablement encore autant que la somme que
nous demandons cette annéo pour torminer les travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que fhites.vous des
chaînes et des ancres que vous retirez du Saint-Laurent ?

Sir HECTOR LANGEVIN: On les vend, et le produit
on est versé au trésor. Cotte année on travaillera à enlever
les chaînes et les ancres qui se trouvent dans le chenal du
port do Québoc. Il y a encore des tas do chaînes et d'ancres
dans co chenal.

Le crédit demandé pour le port de refuge do la rivière
Nicolot ne sufRlra pas pour terminer les travaux. Ces
derniers ont été poursuivis avec lenteur, et nous avons
encouragé cette lenteur, parco que nous avons constaté qu'au
lieu do construire une longue jetée, nous pourrions éviter
ces travaux, on construisant. un pont, à la profondeur de
l'eau requise.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la profondeur
de l'eau dans le port.

Sir HiECTOR LANGEVIN: Je ne puis dire exactement,
mais elle doit être considérable, vu qu'il commence à l'em-
bouchure du fleuve Saint-.Laurnt.

Quant à la rivière Yamasha, il devrait y avoir dans la
première colonne 010,000 à voter de nouveau; c'est une
faute d'impression.

Le crédit demandé pour Saint-Zotique est aussi à voter do
nouveau, et est placé dans la mauvaise colonne par une
faute d'impression.

Les 06,000 demandés pour l'Etang du Nord eont indiqués
comme étant à voter do nouveau, mais c'est une erreur ; ils
n'ont pas déjà été votés.

La somme demandée pour Saint-François, Ilo d'Orléans,
est à voter de nouveau.

Les 01,500 demandés pour les quais do l'hôpital de la
marine de Québec sont destinés à terminer les quais, com.
moncs il y a doux ans.

Les 01,500 demandés pour Berthior sont destinés à l'achb-
vement de la jetée do cet endroit, conformément aux esti-
mations. Il y a un contrat pour ces travaux, et cette somme
est destinée à los parachever.

Les 05,000 domandés pour la rivèro Saint-Louis Euffiront
pour terminer les travaux.

Le crédit de 04,000 pour Lanoraio est à voter do nouveau;
le contrAtýa été adjugé l'autre jour.

Les 35,000 deman és pour Percé sont à voter do nouveau;
nous n'avons pas exéeuté les travaux parce que nous
voulions donner le contrat du bois durant Phiver. Nous ne
serions pas justifiables d'entreprendre la construction d'un
brise lames à cet endroit, vu que cO Eera un ouvrage très
coûtoux, et nous avons cru que l'exécution do ces travaux
pourrait être remise à plus tard.

Quant au quai de la Reine, à Québec, nous aurons à
dépenser 08,000 durant l'année. pour ces travaux du gouver-
nenent. Les 03,000 demandés pour Saint-Jean d'Orléans
suffiront pour terminer les travaux.

Les 36,000 demandés pour Port-Daniel n'ont pas été em-
ployés l'année dernière ; les localitésfourniEsent lo bois, et
les travaux seront ezécute3 dans le cours de l'annéo.

M. BRYSON : Jo désire appeler l'attention do l'honora.
blo ministre des travaux publics sur la sommo do 32,000 qui
a été placée dans les estimations l'année derniðre pour l'en-
lòvement des barres qu'il y avait à Portag-du-Fort et à
Bristol. La barre qu'il y avait à Portage du.Fort a été
enlovée, mais non collo qu'il y avait à Bristol; on n'a fait
aucun dragago à ce dernier endroit. A-t.on dépensé les
82,000 pour l'enlèvement d3 la b:rro qu'il y avait à Portage-.
du Fort, et va-t-on placor dno lcs cztimmions cupples,

taires une somme destinée à enlever la barre qu'il y a à
Bristol ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous avons dépensé une
artio do l'argent, et il y aura quelque chose qui réjouira
'honorable monsieur dans les estimations supplémentaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: D'aprò3 les informations
que l'on a données, les estimations supplémentairCe renfor.
meront une quantité étonnante de sujets do réjouissanco.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le crédit de el,000-de-
majué pour 4araobois de la Malbaie et l'embouchure do la
rivière Newport est à voter do nouveau. Cette somme est
destinée à l'enlèvement desobstructions qu'il y a à ces on-
droits. Quant à l'Ilo-aux-Graes, ces 05,000 ne suffiront pas
pour terminer les travaux, qui sont donnés à l'entreprise;
il nous faudra probablement 01,500 de plus.

PovE r: Rmbars, OTAuo.

Port de Cobonrg, lac Ontarlo.................. 314,000 00
Port-Hope, L 0 .... ........ 7,500 00
Port do Toronto, L.O.-achavement.-......... 65,000 00
Port de Rondeau, lac Eré,................... ......... 4,000 00
Port-El gln, L.H.-achèvement...... ............... ,000 Co
Port deCollingvrood, L. ........ ............ 1,000 00
Port de Kingston ............- 7,000 00
Petit-Courant, L.H.-achèvement ...... ....... 10,000 00

116 Eingsvillo, lac Eri ............... . 20,000 GO
.forpeth, lac Eriê-Les autorités locales ayant

à fournir 00. ..... ... 12,000 00
L'orignal-tjurtioaqua~ileatorltés ' O

locales fourni::se-nt s1,000--acL ement . ..... 2,000 c
Southampton, lac Huron ........ ................ . 7,500 00
Port de Midland................... ....................... 10,000 00
Améliorations et réparations, ports et rivières,

Ontario en général...... ... 8,000 00

Sir HECTOR LANGEVIN: Port do Cobourg, lac
Ontario. Il y a ici 010,000 à voter do nouveau, et untcrdit
additionnel de 04,000. Ces travaux ont été retardés par la
faillite du premier entrepreneur. N., i. avons demand dles
soumissions, et le nouvel entrepreneuc est 1.1. J. W. Din.
roadie, dont la soumission était de 0,750. Il faudraencoro

environ 09,000 l'année prochaine.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette commo nufilen-t.

elle pour terminer les travaux ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Je crains que non,, vp nu'il

faudra faire des travaux à la jetée est. Jnsqn'en 18î8 il a
été déponsé Z73,000, et depuis cette époque il a *été déý'Oesé

31,000 additionnels, formant un total de 0104,000. Avec
ces 04,000 et les 09,000 additiotnels qui soront reqtzisdi'O nos
aurons un total do 8117,000, qui est, me dit-on, lo rdniant
nécessaire. * .~

Les Z7,500 pour lo port do Port-Hope sont, à. t~or -Ae
nouveau..

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A.t-on, dra.n6ele port
ou allongé les jetées do cet endroit? . .

Sir HECTOR LANGEVIN : On est à draguer lo pogLQt.on
travaille aux jetées. 03,000 do ce crédit seropt .8ffectés
aux jetées, environ 03,500 au drngagu, et environ! 3h00 nu
paiement de l'ingénieur et à la surveillance des travaux.

Les v65,000 demandés pourJo pot do Toronto-otttiddi.
naz a parachèvement des travoax. Lea travauredti'e
à Toronto ont 4tô couronn6sdu plus grand succò'.

L'honorable monsieur se rappelle que nouw avots brn.
p loyô lo capitaine E-ds ingénieur très éminout dea Ettts.

nis, en rapport avco fe Mississipi et d'autres trnvau et
nous lui avons donné, je croie, 05,000. On trouvat'tlo.rs
que c'était un salaire considérable, mais je dois dire quo. on
rapport, avec les modifications qui furent nécessitécâ dans
la suite, n'a pas coûté cher, mêmo à ce prix, et l'ouvróao
donne la plus grande satisfaction.

On a construit do petites jetées qui s'étendent de l'île vera
le lac, et du cette manièro il s'est formé de la nouv.llo torre
à cet er.droit, et l'île c'agrandit cr liga d'ütro aonillCo
cormo aup:ravznt.

1884.



DÉBATS DÈ*iS COM3îMUNËS. 31 iLAas

Tous les travaux sont parfaits, et lorsqu'ils seront termi-
nés je crois qu'ils feront honneur à cette Chambi', r'ui nous
a donné l'argent, de même qu'au gouvernement, et qu'ils
seront d'un grand avantage pour Toronto. Cette somme
est destinée au parachèvement des travaux. Il y a natu-
rellement d'autres travaux en dedans du port, qui sont d'une
nature plus locale.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Laisse-t-on subsister
les deux chenaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui; on a laissé subsister
deux chenaux. Le capitaine Eads était d'avis que l'on aurait
dû fermer le nouveau chenal; mais l'expérience des marins
de Toronto et d'autres persont es, jointes au désir de l'ingé-
nieur en chef de mon département de ne pas le fermer, a ou
pour résultat de nous engager à laisser le chenal de l'ouest
tel qu'il était, et on a constaté que cet état de choses ne
nuit pas au port.

Naturellement, si l'on s'apercevait que cela ne réussît
point, il serait très facile do le former tout à fait et de com-
pIéter les travaux que le capitaine lEada croyait que l'on
devait exécuter à cet endroit; mais on a cru qu'il était
mieux do laisser le chenal ouvert,

M. MACKENZIE: A-t-on fait quelque chose dans le
chenal de l'ouest?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois qu'on y a fait des
travaux dedragage, que l'on poursuit encore.

M. MACKENZIE: L'année dernière, on y faisait des
travaux de dragage dans le mauvais endroit; j'aimerais à
savoir comment on les continue.

Sir HECTOh LANGEVIN: J'ignore cela. Ils ont trouvé
maintenant le bon endroit et ils continuent.

M. MILLS: Où dépense-t-on cette somme de 04,000
demandéeo pour le port do Rondeau ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est destiné à des
travaux à l'entrée du port, à la jetée qui est endommagée, à
des réparations aux jetées, à l'entrée du, port et à la grève,
à l'ouest du phare.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT : L'honorable monsieur
sait-il si l'on prend les moyens de protéger le bois dans le
voisinage de la rivière Rondeau-le bois qui pousse ou qu'il
y avait sur une partie de la terre qui forme le port?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je l'ignore. Il n'a été fait
aucune plainte à mon département à ce sujet.

M. MILLS: Les terres dont parle l'honorable monsieur
appartiennent au gouvernement local; je crois qu'elles for-
ment environ 4,000 acres. Je sais que l'extrémité de ces
terres est inditiuée sur quelques vieilles cartes, comme étant
une réserve militaire, mais il ne pousse pas de bois à cet
endroit. C'est simplement un banc de sable qui s'étend à
quelque distance à l'est du port, et il n'y a jamais o de bois
à cet endroit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je demanderai à l'hono-
rable monsieur si on a appelé son attention sur l'état des
travaux faits dans le port de Baytield. Je crois avoir lait
une motion ot: posé une question à ce sujet au commence-
ment de la session, et qu'il m'a donné à entendre qu'il s'en
enquerrait.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; je m'en suis enquis, et
je crois avoir fait un rapport au conseilà ce sujet, un rapport
qui est actuellement au conseil.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable: monsieur
peut-il dire si les dommages causés par les tempêtes réeontes
seront réparés durant cet été? Ils devraient l'être, si l'on
veut conserver les travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que ce que j'ai com.
muniqué au conseil embrasse toute la question. Je no pui5
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dire s'il y aura à ce sujet un crédit dans les estimations;
mais je vais en prendre iote.

M. CAMERON (Huron): On a dépensé là une somme
considérable de l'argent public, et j'espère que l'honorable
monsieur ne l'oubliera pas. Des dommages considérables
ont été causés à cet endroit l'automne dernier, et il se peut
qu'il faille de l'argent-pas une somme très forte-pour
réparer ces dommages.

Il y a un autre port auquel je sais que l'honorable mon.
sieur porte un vif intérêt-le o prt situé à l'ouest de Gode-
rich-le port Albert. Je l'ai signalé à son attention l'année
dernière, et je crois qu'il a promis qu'il s'en occuperait cette
année. Je crois que l'on a représenté au département de
l'honorable monsieur que des travaux sont nécessaires A c'et
endroit. J'espère que pendant qu'il s'occupe d'autres ports
situés sur les lacs, il n'oubliera pas celuil.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je me rappelle vaguOment
que le port. Albert m'a été signalé réemment, et je suppose
que nous en entendrons parler un peu plus avant la fin de la
session.

Sir RICHARD OARTWRIGHT: Que fait-on à Colling.
.wood ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Sur ces 01,)000, $14)000
seront affectés au parachèvement du brisolanes, et 05,000
au dragage de l'intérieur du port.

Sir RICHARDCARTWRIGHT: Quelle profondeur d'eau
cela donne-t-il ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Seize pieds. :Les $7,000
demandés pour le port de Kingston sont destinés à la conti-
nuation des travaux d'approfondissement que l'on exécute
dans ce port

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A l'enlèvement de la
batture, je suppose ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
Les 010,090 demandés pour Petit-Courant suffiront pour

terminer les travaux, me dit-on. Les travaux , que l'on a
entrepris et exécutés à cet endroit sont couronnés de
beaucoup de succès, me dit mon ingénieur en chef.

Le crédit de 020,000 demandé pour Kingsville est à voter
de nouveau. Cet endroit est situé dans Essex.Sud. Les
travaux qu'on exécute à cet endroit sont donrinésà l'entre-
prise.

M. CASEY : L'honorable roonsieur a promis de me don-
ner quelques détails concernant le port de forpeti ; quel
est l'entrepreneur, et le total du montant que l'on va proba-
blement d penser ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Le montant stipulé dans. le
contrat était, de 017,400 pour l'enlèvement du roc et le dra-
eage nécessaire pour poser les fondations d'une jetée. La
jetée aura 500 pieds de longueur et 10 pieds de largeur,
mais l'extrémité qui touchera -au rivage aura 25 pieds . de
largeur. Le coût total de ces travaux sera d'environ
e25,000.

M. CASEY: J'espère que l'honorable monsieur a vu à ce
que cette jetée fût construite de manière à pouvoir être pro-
longée dn aucun temps, car tout ce que l'on pourrait faire
svec 020,000 ne suffirait pas pour faire un port réellement
bon. C'est un pas dans la bonne voie; mais j'espère qu'on
la construira de manière à ce que l'on pubse plus tard la.
prolonger.
-Sir HECTOR LANGEVIN: Nous désirons faire de cette

jetée un ouvrage complet en lui-môme, mais elle pourra tou-
jours être prolongée. Nons serons plus on état de juger
des besoins de cette localité lorsque ces travaux seront com-

M. CASEY: C'est une petite localité importante et qui
augmente, et je crois qu'avant peu elle aura besoin d'un port
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beaucoup plus grand, Ce dernier ne devrait pas être cons-
truit d'après un plan restreint.,

M. MILLS: J'aimerais à appeler l'attention du ministre
sur quelques faits qui se rattachent à la Pointe Rondeau.
Elle -s'étend. vers l'ouest à une grande distance dans le lac, de
sorte que, 'bien que les navires aient unabri considerable
sur le catê ešt de'la Pointe Rondeau, ils sont'fréiluemment
paussés sur la rive si le vont souffle du côté de l'est. Lors-
qu'on eut construit ce quai à une certaine distance, on sup-posait qun'en lui donnant la direction de l'ouest il protégeràit
contro les tempêtes de l'est cette partie de l'eau quf éùiit déjà
suffisamment protégée par -l Pointe Rondeau contre les tem-
pêtes de l'ouest. Mais si l'honorable monsieur ne le prolonge
que de 500 pieds, il ne protégera pas les' navires 'un très
fort tirant d eau, Il faudrait qu'il fût prolongé de 200 pieds
additionnels, et on conséquence, il est très désirable que
l'honorable monsieur le laisse dans un état qui permette de
le continuer plus tard, et aussi de lui donner la direction de
l'ouest, afin d'offrir une protection entière au= navires qui y
chercheront un abri.,

Je remarque que l'honorable monsieur ne demande pas de
nouveau crédit pour les améliorations de la rivière yden-
ham. J'aimerais A uikdemander i e crédit de l'année dér
nière'pour d'raguer la branchb 1nord de cette rivière 'a tout
été dépensé, et si le montant demandé a sffil pour enlever les
obstacles qui obstruaient la navigation jusqu'à Wilkesport,
qui est la tête de la navigation sur cette rivière.

J'aimcrais à appeler son attention sur une affaire aont je
lui ai parlé privément, il y n quelque temps, relativement à
la construction d'un mur pour protéger le chemin le long
du côté onot du township de Sombra. J'ai reçu, il y a
quelques jours, de la municipalité, une lettre m'informant
que le gouvernement avait promis d& construire un mur de
pierre pour préserver le chemin des dommages occasionnés
par la rivière, à la condition que le conseil municipal rem
plit les vides dans lesý endroits'où la rivière avait déjß con-
sidérablement affouillé le chemin. J'ai ici copie de la
résolution adoptée parle conseil, et que l'honorable monsieur
m'a dit, je crois, avoir reçue; et vu qu'il n'est pas demandé
de crélit pour cet objet dans ses estimations, je lui deman-
derai si l'on va demander un crédit, et si le gouvernement
s'occupe de cette question.

Sir HECTOR LANrEVIN: Pour ce qui regarde la
rivière Sydenham, je ne puis dire exactement si tout le
crédit voté a été dépensé ; mais s'il ne l'a pas été, il le sera
avant le premier de juillet,

M. MILLS : Le crédit de 05,000 est-il suffisant pour sub-
venir à l'enlèvement de tous les obstacles juagifà Wilke -
port?

Sir HECTOR LA.NGEVIN :Je ne puis le dire présent;
mais au concours je compléterai les expliqations que Je puis
lui donner maintenant en répondant aux diverses questions
relatives A ces crédits qui ne sont pas demandés cette anné.
Pour ce qui est de Sombra, j'ai donné instruction 'de faire
une note de ces travaux dats les estimations 1upplémdn
taires, pour soumettre le cas à mes collègues.

M. CASEY; Je désire savoir quels étient les autres cou-
missionnaires. Peut être l'honorable monsieur nous dir. si
M. Askwith, qui a obtenu le contrat, était le plus bas sou-
missionnaire.

Sir HECTOR L ANGEVIN : Sans doute qu'il était le
plus bas soumissionnaire.

M. WILSON: Il a été fait des représentations au mi-
nistre relativement aux travaux de Port-Stanley et Port-
Bnrwell. Je ne vois pas de crédit pour ces porta dans les
estimations. Lorsque la compgnie du chemin do fen a
obtenu la charge de Port-Stanloy, en* 1880, elle a fait avec
le gouvernement un arrangement par lequel elle devaittahie
un rapport annuel des droita perçus. Je conUtate qu'il n'a
pas été fait de rapport do ce genre. Je désire demander 'nu

ministre si noua pouvons espérer qu'il, sera demandé un
crédit dans les estimations supplémentaires pour les travaux
de ces deux ports.

M. CASEY On s'intéresse beaucoup à Port-Stanley
comme le.prouvent les représentations faites au ministre.
C9tte partie do la rive du lac Erió est très exposée à certains
vents, et il arrive souvent des désastres. On a fortemenqt
démontrél'opportunité de faire quelque chose à Port-Stanley,
ainsi qu'à Port-Burwell.

Sir HEC'OR ÜANGEVIN: Les représentations qui n'ont
été faites au sujet de ces deux pprts l'ont été tout récemment,
et en conséquenceal est tout à fait impossible qu'il y ait des
cidits dans les estimations pour cet objet. Lorsque ce,
représentations auront été examinées, elles seront soumises
au conseil qui décidera s'il sera demandé un crédit dans les
estimations supplémentai.es.

M. CASEY: Relativement nu rapport que doit faire la
ýcompagnie du chemin de fer, l'honorable monsieur serap
pellera que le port a été donné en garantie au chemin dé fer
do Port-Stanley et transporté au GreatWestorp, et subsé
quemment au Grand-Trone. Une des conditions étaiL que
tous les droits do péage perçus seraient dépensés pour les
réparations,.ct bien que la compagnie du chemin de fer ait
été passablement libérale, ces dernières années, nu sujet de la
question des réparations, il serait plus satisfaisant qu'elle fit
un rapport convenable chaque année. Le port cet dans un
mauvais état. Le courant y apporte des amas considé:'ables
de vase qu'I déposla o0 ls navires mouillent ordinaire.
ment. Il se produit ainsi chaque année do 'graves inconvé-
nients, car les navires ne peuvent presque pa -viret dani le
courant. Si le ninistre consulte bes ingénieurs, il verra
qu'ils ont fait un rapport dans ce sons.

Sir HECTOR LA.NGEViIN: Relativement an port de
Midland, on n'y a rien fait parce que la compagnie du
chemin de fer et le gouvernement vont faire leur part.res.
pective des travaux, et nous sommes actuellement en CoM-
munication. avec la compagnie au sujet des travaux.

M. BRYSON: Je dépire savoir sile crédit do 03)000 voté
l'année dernière pour l'enlèvement des roches, etc., auz
Narrows, en amont do Pombroke, a étû dépinié. Le goa.
vernemont a-t il l'intention de continuer le dragage ?

Sir HECTOR LANGEVIN: On me dit que lu aiotant
a été dépensé. J crois quun crédit a été placé dans le
ebtimations suppléêíentaires pour l'objet en' question.

M. ALLISON (Lennox) : L'honorable monsieur vou.
draft-il dire ail y attr un crédit dans lka estimát!onaîupple.
montaires pour le dragage de la rivière Napanee ?

Sir 'HECTOR^ LANGEVIN: Cefte qumtion est e I'étude
le gouvernement n'oublie pas cette rivière.

Ml1 CA$EY: Feut.être. l miiatre me fouriir.t-l létat
détgilre qu'il 8'a promis av u'jet dq la rivière Themee.

Sir HECTOR LAITGEVIN: J'ai un rapport de l'ingénieur
eno chf compo.tan. ço qui eiit.: L'enptoration faite l'été
dernier commençait à Middlemiss, environ cinguente-cinq
milles pir la rivière, et trentemcinq milles par rail, on .arat
de Londao et traverait la¯region a plus favornble juequ'au
fort Talbot, sur le lac rié, distznco de douze milley. La
Chute entre ces points est de einquante.sept piede, çcit une
moyepne de quatre piela et demi par nille, la nente d'une
coupe Pur toute id distance. La profondeur möoyenâo de la
coupe serait de68j pieds la plus giande profondeur de 169
pieds LI qnantité totale d'excavation serait de 22,500,000
verges cubes, et exigerait an niins 600 acreede terro. La
constraction d'un pont do 140 picds de hauteur pour le
chmin d6' for Canida Southern èt dé13 ponts de grand
chemia de 50 à 100 pieds de hauteur, et comie lcs terres
eraientcoupes, les proprietaires pourraient .réclamer des
rmöÁt"nts ~leycs gear les ommages ou la. conotruetiou de
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ponts. Le but visé par les promoteurs est de fournir les
moyens de faire écouler ,le surplus de l'eau de la rivière
Thames durant l'époque des hautes eaux, des inondations,
etc., et le projet peut être considéré comme impraticable, si
le coût de sa réalisation est limité à un chiffre raisonnable.

M. CAMERON (Huron): Cet article pour un nouvel
outillage de dragage comprend.il le coût des nouveaux dra-
gueurs que l'on doit faire construire aux Etats-Unis ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; il en comprend une
partie.

M. CAMERON: N'y a.t-il pas d'établissement au Canada
où ils puissent être construits ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non; nous ne pourrions les
faire construire au Canada. Je suis heureux cependant de
pouvoir dire que j'ai appris dernièrement qu'un établisse.
ment considérable de Kingston essaie actuellement à se pro-
curer les modèles nécessaires pour faire des ouvrages de ce
genre, et qu'à l'avenir nous pourrons probablement faire
faire ces ouvrages au Canada.

M. CAMERON: On me dit que l'on construit ces dra.
gueure à Port-Dalhousie, et je crois que l'honorable mon-
sieur songeait à cela l'année dernière, car d'après le compte-
rendu do ses remarques consigné dans les Débats, il a donné
à entendre qu'ils seraient construits au Canada.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui; nous avons essayé et
nous n'avons pas réussi.

M. CAME RON: On m'a dit qu'il y a deux endroits au
Cainada où l'on peut les constiuire. Je demanderai à l'ho-
norable monsieur si on a donné le contrat à la maison
Lockport sans avoir préalablement demandé des sou-
missions.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les renseignements que je
tiens à ce sujet de l'ingénieur en chef du département, sont
que ces dragueurs ne sont pas construits au Canada.

M. COCKBURN: Te crois qu'il a été construit plusieurs
dragueurs dans ce pays pour le gouvernement d'Ontario.

Sir HECTOR LANGEVIN: Peut.ttre que ce sont de
plus petits dragueurs. Ceux-ci sont puissants, et si l'hono-
rable monsieur veut bien prendre de nouvelles informations,
je crois qu'il constatera que l'on ne peut les construire dans
ce pays.

M. COCKBURN: Nous pouvons construire dans ce pays
des dragueurs aussi puissants qu'en aucun autre pays.

Sir.HECTOR LANGEVIN: Voici le rapport de l'ingé-
nieur en chef:

La fabrication de machines à draguer, comme spécialité, ne se
fait, pas au Canada, et les machines requises pour les nouveaux dra.
gueurs sont fabriquées par la Pound Manufactnring Company, de Lock.
port, N.-Y., qui, depuis plusieurs années, est entièrement engagée dans
la fabrication d'outillages à draguer et d'appareils à creuser.

Les entrepreneurs canadiens font généralement tabriquer leurs ma-
chines à Lockport.

L'année dernière, Larkin, Connolly et Cie, de Sainte-Catherine, en-
trepreneurs des travaux du port de Québec, ont fait construire leur
nouveau dragueur à Chicago, et cet hiver ils en construisent un
deuxième, et ils achètent aux Etats-Unis même le fer qu'ils emploient
dans les travaux de bandage des machines.

Quant aux coques, des plans et devis ont été soumis en décembre
dernier, aux MU. Cantin, Montréal, qui ont refusé; à 1. Davis, King-
ton, qui ne voulait construire que deux chalans moyennant 5,400; à M.
Power, pas de réponse; Calvin et fils, Kingaton, refusé ; S. Mickhens,
Sainte-Catherine, refusé; Muir et frères, Sainte-Catherine, refusé;
Morgan et Sitton, Lockport, .-Y., deux chilanP, $3,950; coque de dra-
gueur, $7,OO; coque de remorqueur, $5,500. La soumission de cette
maison a été acceptée pour un dragueur pour Ontario; et je puis dire i
que cette maison fait une spécialité de la construction de coques de dra-
gueurs et de remorqueurs, et qu'en conséquence elle tient dans ses chan-
tiers le bois de la qualité et des dimensions requises dans leur construc-
tion.

Quant à leur offre de construire deux chalans à raison de $3,50, l'état
suivant des soumissions reçueg neuf mois auparavant pour la constrnc-

Sir Hzoroat LANGroEYviz.

tion de deux chalan pour l'outillgi da dragage de Québec, est donné
comme point de comparaison:

F. Lachance, Québec, deux chalans .................. $7,80000
A. Miller, Hull, do . 4,690.00
J. Samson, Québec, do ....... 5,850.00
A. Cantin, Montréal, do .............. 4,746.00
W. Power, Kingston, do .................. 5,120.00

Ces chalans n'ont pas été construits, la prix en étant considéré trop
élevé.

Eu égard & la construction particulière d'une coque de dragueur, Il
faut du bois de certaines dimensions, longueur et qualité.

Ou a demandé aux maisons suivantes de fournir le chône et le pin
nécessaires à la construction d'une nouvelle coque pour le Queen, et
elles ont toutes tépondu qu'elles ne pouvaient fournir ce qui était néces.
saire ; Perley et Pattee Mason et Ole, Ottawa ; E. B. Eddy, Hull,
McLaren et Cie, capitqine Young, Bronson et *eston- Baldwin et
Frères, Ottawa ; Caldwell et Frères, McLaren et Oie, Carleton Place ;
McLaughlin et Frères, Arnprior; Anglin et Frères, Uollier'sBay Lumber
Co., Davis et Oie, Calvin et Fils, Kingston ; Rathbun et Oie,
Deseronto ; B. Mickene, Sainte-Catherine ; Muir et Frères, Port.
Dalhousie.

Relativement au dragueur du Manitoba, je puis dire que bien que la
compagnie de transport du Nord-Ouest eût offert le bois qu'elle avait
en stock pour la construction d'une barge, lequel, soit dit en passant,
venait de l'Etat du Minnesota, pour la construction d'une coque de
dragueur à Winnipeg, ou a trouvé qu'il ne convenait aucunement, s>us
le rapport dimension et de la qualité, et en conséquence, la coque
duldragueur a été achetée de Morgan et Sutton, qui l'ont construit de
la même manière qu'ils en ont construit un très grand no abre pour le
canai de Panama, et il est maintenant en route pour Winnipeg, oùi il
sera monté et prêt le ou avant le 15 avril prochain.

Oa n'aurait pu autrement acheter ce matériel de dragage à aussi bon
marché.

LiGNEs TbtGBûaAPHIqUE.

'Rivières d'en bas et golfe Saint-Laurent, et
provinces maritimes:-

Prolongement de la ligne de terre sur la
rive nord du Saint-Laurent, à partir de la
rivière Pentecôte, en allant vers Mingan.

Ligne télégraphique de Chatham à Escu-
minac, achèvement.... .............

Ligne de télégraphe, de Battleford à
Edmonton .... . .............

Lignes télégraphiques,, Manitoba et les
territoires du Nord-Ouest...........

Prolongement d'Edmonton à la Saskat-
chewan, les poteaux étant fournis gratis
par le gouvernement ....................

Prolongement d'Edmonton à Saint-
Albert, les poteaux étant fournis gratis
par le gouvernement............ .............

Lignes télégraphiques, Colombie-Britanni-
que, savoir :-

Ligne de terre entre Australian-Ranche et
Barkerville . .................... ............

Ligne de terre entre Victoria et Nanaïmo...

$t2,000 00

2,000 03

8,000 00

14,000 00

1,250 00

675 00

1,500 03
2,250 C0

Sir HECTOR LANGEVIN: , Le premier crédit est des-
tiné à continuer le prolongement de la ligne directe dans la
direction de Mingan, sur une longueur d'environ soixante et
dix on soixante et quinze milles. La distance totale est de
155 milles, ce qui, à 150 par mille, coûtera 823,250.

Le crédit demandé pour la ligne depuis Battleford jusqu'à
Edmonton est nécessaire pour mettre la ligne en bon état.
Les poteaux sont-tous pourris, et le fil do fer est dans nu
très mauvais état.

D'Edmonton A Saskatehewan, 01,350; cette ligne est nu
prolongement vers le Nord Ouest. Il en est de même d'Ed.
monton à Saint-Albert, 0674, les poteaux étant fournis
gratuitement au gouvernement.

Lignes télégraphiques de la Colombie-Britannique; ligne
de terre entre Australian-Ranche et Barkerville, 61,500; les
lignes ont besoin d'être mises en ordre, et les poteaux sont
tous pourris. Il en est de même de la ligne de terre entre
Victorio et Nanaïmo.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quels sont les arrange-
ments qui nous obligent à construire cette ligne ?

Sir HECTOR LANGEVIN: En vertu de l'acte d'union
passé avec la ColombiesBritannique, nous sommes tenus de
maintenir ces lignes. Les revenus augmentent constam-
ment, et nous avons réduit les estimantions à un
minimum.
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/Divers travaux axquola it n'est pa3 autre-
ment pour . ......... ...... ........
E lorationeet inspoctions .............. ......

124 " " ' t

feu air George Etionne cartier, bart......
Galerie nationale dea beaux-arta ........... .
Monument à Jo3oph Brant ...................

Z1o,000 o0
25,000 o
5,000 00

2,000 O
1i500 oo
5,090 00

Sir IHECTOR LANGEVIN: Divers travaux anuquels il
n'est pas autrement pourvu, 310,000, crédit ordinaire. Il on
est do mémò relativement*à l'article suivant.

Le crédit demandé pour les arbitrages est également un
crédit ordinaire.

Monument à la mémoire do feu sir George E. Cartier,
$2,000 ; nous croyons que ce monumentsera termine pour
le 1er juillet, et qu'il sera inauguré ce jour.là; il sera élevé
sur lo carré en face d'ici. La statué sera de bronze, et le
piédestal de granit.

Galerie Nationale des Beaux.Arts, 01,500 ; môme crédit
que l'aneoderniòro.

Monument à Joseph Brant, 05,000 ; ce crédit est A
voter de nouveaù. J'ai envoyé, de la part du gouverne-
ment, l'architecte on chef de mon département à Brant-
ford, pour y examiner les modèles ; et* ceux qui repré-
sentaient le gouvernement à cet endroit, ainsi que les repré-
sentants dos autorités locales, se sont entendus pour choisir
trois des modòles et les soumettre aux autorités locales ainsi
qu'air gouvernement. lin doccs' trois "môdèles vient do'
Paris ; lo douxième de Londres, do M. Perry Woods, fils do
feu Marehall Woods, qui a été pendant longtemp's un do ses
aides ; et lo troisièmo est do M. *Hébert, de Montral, q ui est
l'heureus soumissionnaire pour un monument à sir Goorgo
Cartier. Il est tout probablo quo ces modòles seront soumis
au conseil, et nous aurons à choisir'lo 'meilleur.

SERVICES PAR VOIE DE MER ET DANS LES EAUX
iNeIEUES.

142. Entretien et rôparationa des bateaux à va-
peur du gouvernecent ......................... 140,000.00

M. McLELAN: Le steamer Neweld a besoin d'une non-
velle chaudière, et durant cette partie do l'annéo le gouver-
noment louera un autre steamer.

M. DAVIES : Appliquera-t-on une partie do ce montant
au Northern Light ? L'été dernier, l'inspecteur du gouver.
sement a donné iustruction do le mettre sur les chantiers
de Pictou pour lui fairo subir des réparations, et on l'y a
mis, mais le département a donné instruction do l'ote-
de là, et l'agent a fait une répriniando parco qu'on l'avait
lais-ô partir. Les inspecteurs du gouvernemont ho lui ont
pas encore donné de certificat, et l'honorable ministre sait
qu'il est employé à un service très dangereux et très
difficile.

M. MoLE LAN: Le NYorthern Light a été mis sur les ehan.
tiers et réparé au printemps, sous la surv illanco d'un des
inspecteurs, l caitaine McElhinnoy, et il a ensuite été con.
duit à Charlotte wn', oli il a passé l'été. , Un autre inspec.
teur, ignorant qu'on l'avait mis sur les chantiers au' prin.
temps, et que l'inspocteur du gouvernoment Yavai vu,donuaàM. Lord instruction de I envoyer do nouveau sur
les chantiers.

Le crédit demandé actuellement suffira pour couvrir toutea
les réparations qu'il faudra fàire subir au Northern Ligh et
au steamer Newfield. On à 'toujours d6poneb un montant
considérable pour le iVorthern Light.

M. DAVIES : La papiers qui ont et6 produits montrent
quo ce steamer n'a.p?.3 été inspecté. J'ignorais.po le capi.
taini.e McElbinnoy -fût un inspecteur du go7orpoment.
L'inspecteur des coques dans les pro.vineçi maritims c::t,
je crois, M. Popo, lo soul qui nit 4 norimsS on vertu do
l'anto.d'insoccti~on,

M. McLELAN: Le capitaine MoElhinnoy est inspecteur
général du Cand.da, à l'emploi du Ilpartomont, .t il est en
voyé partout où on a besoin do lui. If est iqspeoteur pn
vertu ¢o l'acte, sans qu'un district particulior lui soif as
eigne. ' I

M. DAVIES: L'honorable ministro se rappelle que
l'agent a rapporte quo lo steamor avait uno ouverture
tros s6rieuse pròs de l'étambot, et qu'il nà pontaft þas
le réparer à Charlottetown.'11 sorr.it nécesaire de le riottro
sur les chantiers. Si j'avais su quo Ce3 cstimations wOraient
soumises co soir, j'aurais apporté ici los papiers. L'gont
croyait que lorsque le bateau était en mouvômònt, on pou.
vait très bien tenir la cale seho Inais que, lorsqu'il étation.
nuit lo long da'quai, avec sathrge prdinairo do fret, il fai-
sait beaucoup'd'eau. Cotte déclaiation fi'a boadéoup surpis,
dtjo n'ai pas edipris "par les 'papiors gab l'oti àt'réparâ
convenablomont cotte dofectuosité; dt si lo bateau navigno
aujourd'hui dans cet'état, c'est très gràvo.

M. Mo LELAN: Cette défectuosité ne provient pas d'une
ouverture près de l'étambot. Il croit qu6 quoiquo trou do
boulon n'a pas ôté bouch6.

M. DAVIES: Mais on pouvait rôparor cela sans monter
le bateau sur le3 chàntidrs ?

M. MoLELAN: Non, on ne pouvait trouver la défoctuo.
sité; mais elle provenait do quelque trou qui n'avait pa'ét4
bouché. i arrivé très souyent, lorsq'où 'lanco ún bateau,
qué l'on oublio de bouchör quelque trou do bouloü.' 1l1
savent jusqu'à quel point le bateau fait eau, et c, n'est pas
du tout grave.

M. DAVIES: Le bateau faisait eau d'une manière assez
grave.

M. McLELAN: Jo no crois pas d'une manière très
grave.

M. DAVIES: L'honorable ministre se rappelle qe l'agent
no pouvait émettre qu'une supposition relativement 'S la
cause pour laquello lo bateau faisait eau. Il no pouvait diro
si la défectuosité provenait de ce qno l'étambot était
disjoint, oà do ce qu'un boulon manquait; quelle que fet la
cause dola défectuosit, il l'ignorait, et il supposait que cette
dernière pouvait ôtre duo ù l'absenco d'un boùlona ou a quel-
que choso de ce genre. J'aimerais savoir si c'est l'in-
tontion-pardounnez-moi d'insioter autant aur c3tte gnestion ;
mais je dois traverser à bord¯ de ce bateau dans qsuelques
jours, et prendro soin de ma vie, et jo voidt sivoir s'il est
sûr-de monter lo bateau sur les chantiers de bonno heure
ce printemps, et do lo faire examiner soigneusemet.•

M. MoLELAN : Cbrtainement; on va le monter sur les
chantiers et lui faire subir de graàdes réparations-des r&-
parations plus grandcs quo colca qu'il a subie usqu'.ici, je
croie, à en juger d'après son état actuel. Il fhud-nlaire des
travaux très sérieux et trðs difficiles pour ouvrir la ligne ce
printemps, et le bat.ap Eorr. mis egr les chan‡iera lo plus têt
pocsiblo.

M. BAKER (Victoria): Uno partio do cotto cagmenta.
tioh du crédit pour l'cntratienYon 23 t rtratica dca 'tt.a.
mors du ýouvornQment cst.olle le résultat d'un déotant do.
poncé pour le steamer Cir Jam'es Dot-glwa3' - -cD qu'une
partie do ccs 015,000 est necessiro nour fairc .f:e à dc3
dépensas que lo' déjärt6mont n'ùýt pC d'dlodü 'IIntýation
do faire et dont j'ai 'doniandô ýo r*pport ?

U. MoLELLN: lon; cot^o déponzo finit lo .30 juin 1.8$.
143. Llommo nLcé':siro pour 1a roiancrtat

du GcsCòspar un antro okm26 (k",Co.¢0
l. WELDON: Co mont-mnÇt cat-il Jcptinô à fourir lo

M. IMoLELAN: L:3 chandiòrca et c machina3 cint
déjà cchoto::a et pay.as, et qeolquc mztérinur ont dt5 cau-
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vés du naufrage de l'autre bateau, Cette somme sera suffi-
sante pour l'équiper.

M. WELDON : Quels matériaux a-t-on sauvés ? Je ne
crois pas qu'on en ait sauvé beaucoup, vu l'endroit où le nau-
frage a eu lieu.

M. McLELAN : Les officiers disent que l'on a. sauvé des
matériaux valant $3,000 à 65,000.

M. WELDON : Du naufrage ?
M. McLELAN : Du naufrage; et l'honorable monsieur

se rappelle que les machines et les chaudières n'ont pas été
placées à bord de l'autre bateau.

M. WELDON : Je n'ai pas le rapport ici, mais si ma mé.
moire est fidèle, ]e rapport qui aété produit indique une
dépense de près de $40,000 pour ce bateau. Je crois que
l'on a payé à M. Brown près de 839,000.

M. McLELAN; Non ; le rapport comprenait les chau.
dières et les machines, ce qui formait en tout 045,000.

M. WEL DON : Je parle sauf correction, mais je n crois
pas que ce soit cela. La soumission pour la coque était de
$29,000. Je crois qu'il y avait quelques items pour des
machines, mais je pense que les dépenses ont été de près de
$40,000, les chaudières et les machines non comprises.

M. McLELAN: Non; l'honorable monsieur verra que
les dépenses pour la coque et l'équipement de la coque, à
l'exclusion des machines et des chaudières, ont été d'environ
829,000.

M. WELDON : La soumission n'était que de 829,000, et
ce bateau n'était certainement pas complètement fini, coque
et mâture, ou bien il était différent de tout autre bateau qui
est lan cé, et le montant de la soumission a été payé jusqu'à
800u.

M. McLELAN : L'inspecteur a rapporté qu'il était ter-
miné conformément au devis, qui était très complet, et com-
prenait la coque, la mature, le gréement et les voiles. Le
rapport de l'inspecteur disait que le bateau était fini, à
l'exception d'environ 8300 d'ouvrage. •

M. WELDON: Quel est l'inspecteur qui a fait le rap.
port ?

M. McLELAN: Je crois que c'est M. Coker.
M. WELDON: Je ne me rappelle pas qu'aucun rapport

de M. Coker ait été produit.
M. McLELAN : Si ce rapport n'a pas été produit, si les

divers rapports faits à diverses époques par les inspecteurs
n'ont pas été produits, je verrai à ce qu'ils le soient.

M. WELDON : J'ai demandé un état des paiements faits
à M. O'Brien, et les certificats sur lesquels ils avaient été
faits. Je ne crois pas que cela ait été produit.

M. McLELAN: Je verrai . ce que ces papiers soient
produits. C'est là l'état de la question. L'inspecteur déclare
que le bateau était terminé, moins environ ?300 d'ouvrage ;
le contrat était pour 829,000, et il avait été payé $29,000.
Le coût des machines et des chaudières porte cette somme à
environ 045,000.

M. WELDON: Je remarque que dans les soumissions et
les devis, de même que dans le contrat, il n'était pas fait
mention de l'end-oit où le bateau devait être livré. Des
soumissionnaires m'ont dit qu'ils étaient sous l'impression
qu'ils devaient le livrer à Halifax. Cela faisait une grande
différence dans les soumissions, comme tout le monde peut le
voir en les consultant. Elles variaient de Z64,000 à e49,000
-je ne parle pas de la soumission de Clarke, qui était de
325,000. Quelques-uns des soumissionnaires étaient des
hommes que je sais être parfaitement compétents dans la
construction de navires, mais le montant était faible, et l'on
ne pouvait guère construire un navire pour ce montant; et

M. McLEiAN

quelques-uns étaient sous l'impression qu'ils devaient livrer
le bateau à Halifax.

M. MoLELAN: Je crois que non--c'était au quai de
Saint-Jean. Vous voulez parler du premier contrat?

M. WELDON: Oui.
M. MOLELAN : C'était à Saint-Jean.
M. WELDON: Cela faisait une grande différence, parce

qu'il était comparativement facile de descendre le bateau à
Saint-Jean, et c'était sûr; mais c'était très différent de le
conduira à Halifax pendant cette saison de l'année, et ai
l'entrepreneur avait été tenu de l'assurer, il aurait ou à payer
une prime énorme. Il me semble qu'il y avait un très grand
risque à conduire le bateau à Halifax, et lorsque le remor-
queur Hercules est allé chercher le bateau, il est très extra.
ordinaire que celui-ci n'ait pas été remorqué à Saint-Jean et
mis en bon état. Le ministre a dit qu'il avait suivi les
conseils du capitaine Guildford et de M. Brown. Je ne crois
pas qu'aucun d'eux connût la baie de Fundy, qu'aucun d'eux
la connût aussi bien que l'honorable monsieur lui-même,
parce que le capitaine Guildford a voyagé entre Halifax et
aint-Pierre Miquelon; Brown était officier dans la marine,

et aucun d'eux n'avait la moindre expérience, et, puis-je
ajouter, il n'y avait jamais eu de pilote qui connùt la baie de
Fundy à bord du Newfield.

M. DAVIES: Quel sera le tirant d'eau du bateau qui
aidera au Xorthern Light à entretenir une communication
avec l'lIle ?

M. McLELAN: Je ne le saurais dire maintenant; il
tirera beaucoup moins d'eau que le Northern Light.

M. MACDONALD (King, I.P.-E.): Relativement à ce
bateau, qui remplacera le Princess Louise qui est perdu, on
me dit qu'il tirera beaucoup moins d'eau que le Northern
Light. Je crois que le gouvernement commettra une erreur
en construisant un bateau d'un tirant d'eau beaucoup
moindre que celui du Northern Light pour naviguer parmi
les glaces, car l'hélice se trouvera si près de la surface de
l'eau qu'il ne pouri a passer à travers la glace. Le grand
mérite du Yorthern Light, c'est que son fort tirant d'eau
fait que son hélice se maintient si au-dessous de la surface de
l'eau qu'elle ne touche pas la glace. Je suis heureux de voir
que le ministre va mettre le Northern Light en bon état de
réparation pour l'été prochain; et j'espère qu'on va en faire
un examen complet et le rendre peut-être aussi fort qu'il
était d'abord-au moins le rendre propre au Service qu'il a
assez bien fait jusqu'à présent.

Relativement à ce sujet, je recommanderai à l'honorable
ministre de prendre les moyens d'aider à faire la traversée
aux caps en faisant placer à ces endroits un remorqueur
puissant durant l'hiver, afin que l'on fasse cette traversée
d'une manière plus satisfaisante et plus régulière.

J'ai eu moi-même un peu d'expérience à ce sujet cet hiver
en me rendant ici, à la Chambre, alors que j'ai été retenu
pendant huit jours à attendre le moyen de traverser; et s'il
y avait eu un remorqueur à vapeur, ce dernier aurait pu
presque tous les jours communiquer avec la terre ferme.
La cause des difficultés, c'est l'eau qui se trouve entre le
rivage et la glace flottante, et un petit bateau -ne peut pas
établir une communication entre la rive et la glace flottante.
Si l'on mettait là un petit remorqueur, je crois qu'il aiderait
d'une manière très sensible à établir une commu-
nication à ces endroits. Il n'en coûterait pas beaucoup au
gouvernement pour mettre un bateau à glace à l'essai
pendant une saison, et si l'on trouvait l'idée bonne, on pour-
rait compléter le service en plaçant de chaque côté un
bateau, et on atteindrait certainement do cette manière un
objet- très-désirable. J'espère que lorsque les estimations
supplémentaires seront produites, le gouvernement trouvera
à propos de prendre les moyens d'affecter un bateau à cette
fin. On pourrait très sûrement en prendre soin à Cap

1306



DEBATS DES COMMUNES.
Progress, où l'on construit actuellement un quai. A mesure
que la glace se forme, on pourrait le conduire jusqu'au bord
do la glace et l'y ancrer en toute sûreté, et où, en tout
temps, on pourrait s'en servir et mettre en communication
avec les glaces flottantes des détroits. De cette manière, je
crois que l'on forait beaucoup plus de bien pour faciliter nos
communications d'hiver que par aucun autre moyen.

M. PAINT : Je désire corriger une déclaration faite par
l'honorable député de Saint-Jean au sujet du capitaine Guild-
ford. L'honorable dé uté a dit, ai-je compris,que ce capitaine
n'avait pas la moindre expérience au sujet de la aio de
Fndy lorsqu'il a été chargé de remorquer ce bateau. Or,
M. le président nous n'avons pas de meilleure capitaine de
long cours au (anada.

La WEIDON: J'ai dit qu'il n'avait pas d'expérience dans
la baie de Fundy.

M. PAINT : Sa réputation date de 1860, alors qu'il était
employé en qualité de pilote à bord du Great Eastern, entre
New-York et Halifax, et depuis il a toujours navigué sur
nos côtes. Il a de plus -été employé à poELer des cables
télégraphiques dans la baie de Fundy depuis trois ou quatre
ans, de sorte qu'il ne pourrait pas être novice dans cette
baie depuis cette époque. Sa réputation comme marin est
très grande et ne pet être attaquée en aucune manière.

M. WELDON : J'ai dit qu'il n'avait pas d'expérience
relativement 4 la baie de Fundy, et je le répète. Un homme
peut être un bon marin pour traverser l'Atlantique ou pour,
naviguer entre Halifax et les ports du sud ; mais je crois
qu'il lui faut une bonne connaissance des marées et des cou-
rants du chenal de la baie de Fundy pour y naviguer sûre-
ment, et une expérience que ceux-là seuls quiD sont accou-
tumés à y naviguer à des époques régulières peuvent
acquérir.

M. PAINT : Cette opinion ne s'applique pas au cas actuel,
car le bateau était dans l'eau profonde lorsque l'aussière en
acier ou câble à touer s'est rompu.

M. WELDON : Que se propose-t-on de faire du nouveau
bateau ? L'enverra-t-on en Angleterre pour prendre ses
machines, ou sera-t-il emmené ici.

M. MoLELAN : Il sera emmené ici.
M. DAVIES: L'année dernière, on a soulevé la question

de placer des remorqueurs à vapeur sur la ligne entre le CapTraverse et le Cap Tormentini, et j'ai compris que le mi-
nistre des chemins de fer, qui parlait alors au nom du gou.
vernement, a dit que ce dernier avait l'intention de s'occuper
de cette question, et qu'il donnerait avant peu une réponse.
Maintenant que l'honorable déptité de King, I. P.-E (M.
Macdonald) a de nouveau posé la question, j'aimerais à savoir
ai le gouvernement s'est occupé de l'affaire, et s'il est pro-
bable que ces remorqueurs à vajeur soient placés sur cette
ligne. L'année dernière on s est plaint que les bateaux
étaient trop petits ; on disait que nous devrions avoir des
bateaux plus grands, bien équipés non seulement pour la
glace, mais pour ouvrir la voie. Je sais que celui qui était
chargé du service sur le bateau do l'Ile, avait un bateau à
eau, et tout ce qu'il attendait c'était une promesse qu'il
beuait payé. Cette question des romor2 ueurs à vapeur a été
soulevée l'année dernière. Elle l'a tà de nouveau par
l'honorable député de King, et j'aimerais à avoir la réponse
du gouvernement à ce sujet.

M. BRECKEN: J'approuve entièrement ce qu'a dit mon
collègue. Il y a plusieurs personnes de l'Ile qui demandent
que l'on essaie des bateaux à vapeur pour la traversée du
détroit. Il ne m'appartient· pas de dire si cette épreuve
reussira ou non.

M. McLELA.N: L'affaire n'a pas encore été décidée.
J'ai corresponda plusieurs fois et j'ai on plusieurs entrevues
avee les chefs des départements des postes et des chemins
de fer. L'état dea facilités do chemins do fer et la position

des quais, de chaque côté du détroit, influeront beaucoup sur
la décision que l'on prendra. Si les quais étaient construits,
on pourrait mettre immédiatement un remorqueur à faire
le service.

144. Pour l'examen dea capitlinea et des oeconds. c6, 00.00
M. BAKER (Victoria): Pourquoi a-t-on besoin de ces

$1,000 additionnels ? L'année dernière, j'ai demandé par-
ticulièrement que l'agent de Victoria ne fût pas nommé
membre du bureau des examinateurs. Je vois, néanmoins,
qu'il a été nommé. Cet officier et l'officier en charge du
steamer &r James Douglas sont encore à couteaux tires ; et
en conséquence, les examens doivent être très bien tenus.
Je demande que le premier de ces messieurs soit renvoyé
du bureau et qu'un autre le remplace.

M. MoLELAN: Nous prenons actuellement les moyens
de mettre cette idée à exécution. L'augmentation de 81,000
est destinée à faire face aux dépenses occasionnées par l'exa-
men de ceux qui désirent avoir un certificat pour naviguer à
bord des cabotiers, sur les eaux intérieures.

M. LANDERKIN: Tous ceux qui ont la conduite des
bateaux qui transportent des passagers et du fret sont-ils
obligés de subir des examens ?

M. MoLELAN : Les officiers de bateaux qui transportent
des passagers sont tenus d'avoir des certificats de capitaines
et de seconds ; mais ces certificats ne sont pas requis pour
ce qui regarde les bateaux à fret, si l fret est de moins de
100 tonneaux.

145. Pour l'achat do canota et appareils de sauve-
tage, 1'otablissement de nouvelles stations, et

l'entete dc qu1paSe9a, ainfi que pour rà-
compuffer les personnes qui ont lait des eau-
votages....... ......... C3,V00.00

M. D.&VIES: J'apprends que le ministra a reçu des
habitants du côté nord de l'Ile du Prince-Edouard, une péti.
tion demandant qu'un canot de sauvetage fût acheté et
stationné dans cette localité. Cette pétition a-t-elle été favo-
rablement accueillie, ou non ? On me dit que mon collègue
l'a présentée au département, et il sait la nécessité qu'il y
a d acquiescer à la doiande formulée dans la pétition. Le
côté nord de l'Ile est beaucoup fréquenté par les bateaux,
non seulement par de petits bateaux de pêche, mais par de
gros bateaux, et il est dangereux de se trouver pris dans le
creek de l'Ile durant une tempête. Il n'y a pas d'endroit où
l'on ait plus besoin d'un canot de sauvetage que dans le port
de New-London. En conséquence, je désire savoir ai la
pétition a été reçue, et s'il est probable que l'on acquiesce à
la demande qu'elle renferme.

M. BRECKEN: L'honorable monsieur a parfaitement
raison; on m'a confié un mémoire dans lequel on demandait
qu'un canot de sauvetage fût placé à New-London, et un
autre à Rustico. J'ai présenté la étition, et j'ai usé de mon
influence pour obtenir des canots de sauvetage aux deux en-
droits, Je sais qu'à New-London un cenot de sauvetage est
très nécessaire; et à Rustico c'est également nécessaire, et
j'espère que le ministre verra la nécessité de placer des ca-
nots de sauvetage aux )deux endroits. A' Rustico, où le
Phare est érigé Our la grève, sur une charpente, on a dit que
si le département voulait fournir un canot de sauvetage, on
pourrait placer ce dernier sous le phare, et obtenir gratuite-
ment les services d'un équipage. Le port de Rustico ren-
forme une batture, et est beaucoup üquent par des ba-
teaux de pêche. Il y a en là de nombreuses pertes de vie,
et dans 1 intérêt de T'hunianit5, le ministre de la marine et
des pêcheries ne pourrait dépenser de l'argent avec plus de
profit qu'en plaçant un canot de sauvotage dans ce port. Je
crois qu'un canot de sauvetage est également nécessaire à
New-London. Je ne crois pas que nous»yons un canot de
sauvetage sur une partie quelconque de notre côte; mais
s'il est une partie de l'Ile qui en ait besoin, c'est celle de

1 Rustico, ainsi que celle de New-London.
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.M. MLELAN: Il est très probable, je crois, qee des

dåabts dé sauvetage sont nécessaires sur plus d'une partie
de l'Ile. Je ne puis promettre d'entre rendre tout ce qui
est nécessaire dans ce sens. Il est pro able, ce endant, que
je vais acheter au moins un canot pour l'Ile, Il y à un très
gr'anc nombre d'endroits, par tout le Cahada, tant sur le

ord de la mer que sur les çaur intérieures, où il est néces-
baire de placer des canots de amivetage. J'ai fait faire dea
dessins et préparer des devis pour les canots de sauvetage
les plus approuvés, et ces devis sont actuellement entre les
biaib des o6Meiers. Nous allons 'detabder des ôumissions
oi• la construction d'un certain nombre de ces canota, et
Ôüoi pldoerong 'ceux-ci à différeùta éüdroits, aveo des capi-

taines et des équipages bien choisi, oýganis'é, et 'ui pàti
queront. Jusqu'à présent, des canots de sauvetage ont été
stationnés à un très grand nombre d'endroits, mais personne
n'en avait pratiquement la charge, et lorsqu'il se présentait
une occasion de-s'en servir, on constataitgénéralement qu'pn
ne pouvait les utiliser. J'ai pris pour nhde de nommer
un capitaine, qui reçoit une faible pomme et choisit lui-même
'éqn pae; çt nous lui payons un ce'rta'n 'nontt your

chaque ois que son équipag, prati t ié dèenier doit
pratiquer une ou deux fois duran a sason;

M-A.VIe83: Quel sera le coût de la consti-ùctio'n et de
l' quipement d'un canot de sauvetage ?

M. MoLELAN : De 0300 à 0500.
M. WILSON: J'aimerais à savoir si le ministre a ris en

considération la demande du capitaine Pollock de fournir
un canot de iauvetage s'il se formait immédiatement une
compagnie pdýr en prendre charge sans dépenses addition-
nelles, et si lon se propose de placer un canot de sauvetage
à cet endroit.

M. McLELAN: J'ai examiné cette demande, ainsi que
d'autres, mais nous n'avons pas décidé à quels oints (es
lacs on les placera. Tout cela sera examiné à fond avant
que les canota soient prêts.

M. DAWSON: On a parlé l'année dernière d'établir des
statione de sauvetage sur les lacs supérieurs mais, je sup-
pose que l'on n'a'rien fait jusqu'à présent. On a pronis que
ion fournirait à certaines stations sur ces lacs des appareils
de sauvetage, et que l'on y placerait des canots, car il y en
a sans doute un très grand besoin. Nous avons eu des nau-
frages et il y a cu des pertes de vie, et je crois qu'il est tout
aussi nécessaire que nous ayons quelque chose de ce genre
pour les lacs supérieurs, de même que pour le bord de la
mer. Nous ne pouvons naturellement espérer avoir tout
cela itamédiatement, et je n'ai pas de doute que le départe-
ment a étudié la ,qestion et qu'en temps utile on donnera
aux lacs une part raisonnable d'attention sous ce rapport.

Sir RICfARD CARTWRIGHT: L'honorable monsi6ur
aI-jl qu'il dsp ro se procurer des canots de sauvetge ebfive-
nàbles pour 0o à C60?

t. foLELAN: Oui
'Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je parle de mémoire,

mais il me semble tlue les canots de sauvetage sur les côtes
de l'Angleterre, coûtent 'baucoup plus que cette somme. Je
crois que l'on ne peut se proirer dës cantsit desauveta e
de 'première classe tels que ceunt que l'on emploie sur a
TJanche, pour moins de £200 à £30U sterling.

M. PAINT: £00 sterlirig.
Sir ]RICHARD CARTWRIGHT: C'est plus que je ne

croyais, mais je puis À peine croire qqie le montant men.
tionné par le ministre suira pour le service de la mer.

M. MoLELAN: On trouve qu'un canot beaucoup plus
léger est plus utile que, les canots lourds et incommodes
dont on se sert en Angleterre,.où la côte est plus longue, et
les bateaux plus légers peuvent, je crois, être construits
pour la somme que j ai mentionnée, Avec toute3 les dernières

M. BREocNni
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améliorations du service des Etats-Unis, qui est tr effil-
cace.

M. CHARLTON: Combien de stations do sauvetage le
gouvernèdàént entretient-il dans toutes les partiës'du Canada,
et combien sur les lacs?

M. rotELAN: Le gouvernement n'en Paie, qa inq;
mais il y a un grand nombre de canota s ýauvetage e

lacés à divers endroits-les uns sur les lacs, d'autres sur le
euve Saint-Laurent, et les autres sur les bords de la mer.

Je ne puis m'en rappeler exactement le nombre dans le
tmoment.

[. PLATT: le suÙ heureuxde temaftquer l'intërët rois-
sant que l'on porte à cette branche du service, et j'espère
que le ministre prendra sur lui de conduire tette branche

d service avec un degré d'activité sans précédent, et que
le service Bera fait avec une efficacité inconnue jus nici.

Mes honorables. amis demandent que l'on établisse des
stations de sauvetage A divers endroits du fleuve, Saint-
Laurent, des lacs, et des bordà de la mer; mais ces stations
produiront peu de bien si elles ne sont pas plus effitcaces que
celles qui ont subsisté. Je ne sache pas que 16 gOuverne-
ment ait fait des efforts ogr apprendre aux marins des lacs
de l'intérieur à quels endrits sont placés les canots hctuelle-
ment construits. Le fait qu'il n'y a pas de moyen de
tenir les marins parfaiternent renseigné8 sur le lieu exact
de ce stations, éèoititue, je eroià, nu gränd défhut dans ce
système.

Il y a quelques années on a parlé d'un déplorable nau-
frage qui avait en lieu sur le lac Erié; or, il est tout pro-
ba'ble que si l'équipage de 'infituné bateau avait su qu'il y
avait un canot de sauvetage dans le voisinage, il aurait pu
rester sur 1 bateàu ju quà ce qu'òn lui'et porté sctors,
au lieu de chercher à se sauver dans sa propre chaloups, qui
a sombré. Je crois que, comme cela se fait dans il antres

ays, les marins à bord de chaque voilier qui voyage sur les
lacs devraient avoir une carte ou liste indiquant les androits
où stationnent tous les canota des stations desauvetage.

Un autre point sur lequel j'appellerai l'attention, c'est que
nous savons très imparfaitement où va l'argent dépensé
pour les stations de sauvet!age, Je n'en vois aucune men-
tion dans le rapport'du ministre, et je te 4i% Pas que le
nombre des canots y soit mentionné.

J'aimerais aussi à demander au ministre d'okpliquer au
domité si le département a donné des instructions snr la
manière de contrôler ces stations; s'il y a dans ce pays un
service de signaux pour établir une communication entre le
service de sauvetage et les bateaux nadfragés; s'il y a une
oraniitation pour faire la patrouille sur les >cÔtes ou pour
'eler constamment durant les toinmptes ; s'il y a un môde
d'enrôlemnent, ou si les équipages sont consés se tenir aux
stations durant les saisons dangerenses de 'annêe.

Ende quiconcerfie les canota de sauvetage de mon comté,
il y a une lacune considérable sous ce rapport, et bien que
nous soyons éensés avoir un c'not de sauveta e, on-ne peut
trouver de capitaine, ni d'équipage lorsque leurs services
sont requi. aL'uthinne dernier un homme était en danger
de'ào noyer à une cotirte distancé de la station et il aurait
péri sans 'là conduite énergique et hardie o quelques
pêcleurs qui se'trouvaiònt sur la côte, et qui risquèrent leur
propre vie pour casayer de sauver cet latnme à l'endroit où
se trouvait la canot de sauvetage. En coioment même, le
cait'inede ce canot de auvetange était à environ six à huit
mi les de là, et si ses services eussent été requis, il lui aurait
fallu un bateau meilleur que celui que nous avons pour aller
trouver l'équipage et l'éveiller dans cette occasion. L'autre
bateau de sauvetage de ce comté n'a pas, je crois, été appelé
à secourirdes marins en péril; s'il I eût. eté, je crois que le
résultat aurait été le même. Ces choses arrivent parce que
nous n'avons pas d'orgaxiisation convenable. uoqu'à .pé-
sent, autant que je sabo, nul ca;pitaine .u équipage n'oqt
reçu aucune rémunération pour les cervices qu'ils devaient
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rendre et ('ilà n4ont pas, liéureusôment, été apotés à rendre.
Je crois que l'honorable ministre devrait étudier sérieuse-
ment les divers défauts du système, et qu'au lieu de dépen ser
dé l'argent pour lÔ dôvelopper, il devrait perfectionner ce
quil a.

Il y a une très grande divergence d'opinion relativement
aux endroits où il convient d'établir des stations sur la côte
du comté que je représente. Je puis répéter ici ce qne j'ai
dit à la dernière session, savoir, qu'un de ces canots de sanu-
vetage, tels qu'ils sont actuellement stationnés, n'est d'au-
cune ùtilité possible. Je sais que l'honorable ministre a
pris beaudoup de peine pour s'enquérir des meillwrs endroitQ,

is mon impression est que s'il demande l'opinion des
marins qui con'naissent bien cette partie du lac, il en trou.
vera très peu qii approuveront le choix du village de Wel-
lington pour y placer un bateaiu de sauvetage. Jai pris des
informations auprès des plus anciens habitants,ct des inarins
de cet endroit, et j'ai appris que, de mémoire du plus vieil
habitant, il n'y û, pas en une seule perte de vie, dans un
rayon de dix milles de ce port, occasionne par le naufrage
d'un bâtiment. Je suppose que l'on a montré à l'honorable
ministre des rapporte indiquant qu'il y a ou des naufrages
dans ee voisinage ; mais ces derniers ont eu lieu dans le
bassin, vu que celui.ci est sur la côte ouverte, et ils sont
mentionnés dans là rapport comme naufrages, bien qu'il n'y
ait paà en de pertes de vie.

J'ai ici quelques renseignements qui ont 'ôté fournis en
réponse à des demandes que le département de la marine
avait faites touchant le meilleur endroit pour fétatlssenent
d'une station de sauvetage sur la côte de Prince.Edouard;
et j'i l'intention de faire voir, par de eoirt exstraits de ces
zapports, que ('opinion ,de plusieurs des principauix marins
de ce comtéts'accdrde avec celle que j'ai exprimee on faveur
de la Pointe-au.Sauïnon. La première opinion est celle du
capitaine O'fHegan au capitaine McElhinny, 'dn date'du I

En rôponse à votre nestion relativement à l'établissement de stations
de sauvetage sur nos ctes de Prince-Edouard, les meillecrs -endroits,
suivant moi, pour deux d'entre eux, ce sont Weller's Beach et West
Point, ou un autiâ tenit entre ètte localité 'et Wellington, sur la
grève.

De cette manière ks canots de sauvetage seraient plus
près de la côte dangereuse dont je parle-la Pointe-au.Sau-
mon. A la même date, le capitaine McCullough, du village
de Wellington, écrivait une lettre dans laquelle il recomman-
dait le choix de Wellington. Le capitaine Nelson Hudn,
capitaine de navire de vingt-cinq années d'ezpérience, t:

Je serais en faveur d3 trollstationu-la Pointe-anu Saumon, Presqu'Ilo
et Long.Point. Si l'on n'on établit que deux, que çe soit à la Pointe.
au-i3aumon et à Lonig-Point, Il I-Je crois que lâ Pointe-au-anxnon
est la partie la'pluS dangereucti do la cýtu do PrInce.Edouzrd, .
A avisc'ost,à e a Potcau-9aumon qu'il y ale plus de pertos de
vie.

John Abercombrie Athol -J'al demeuré pendant vingt-scau' tms
près de la. Pointa-au-Saumon, et- je ocrtifer .qu'il y a ou plus de
pertes de vie et do biehn sans l'vois gé do la Poit tnmmo que
surtotit'le rente Go la dôta nord du lac Ortiaio, et jo'crole qu'il estgrand temps qo lu Couvernment fas3 quelque chbio pour cauvor 13
existence. n pourrait taç lemQit trouver un bon équipage.r eter Hui?:-J'al demnrù eur ta Pointe poisdant quathnte-dnq
aunées ;je crois que-la Peinte au dum ect là meillour endroit.

Capitaine Hirap V7elche capitaine do mrine :-A mon avis la
Pointe-au-Saumon est le meilleur endroit pour établir l premirot4a-
tion de sauveta et parco qu'il y a plus de pertez vie deni to voloencg3
qu'en aucun on roit de la cota qne je cache.

CapitaIne John ,Klrniman, ManryburghOh d - La ette de Princ>
Edonad m'eit crofa o s qu'il y it au autant de
prtMes de vie 'our la Pb!nto-Lr_-3aumbn clopuîs que l'on -a placù una pisre

'cet endroit- maia je crois que odest un ecs meillcuri endroits pour tzablir
une station e cauvetage

CJapitaine ararave, capitrine do iarisle, llarrbur.Sutl :.-Sl l'on
do it u1blir doux tatioto, la pÉomilèe devrit <jtre à la Pointe-au-
iaismon. (Le chemin lcnga la câto, de corta que lo batenu serait utile sur
une grande distance le lon de la grève.)

Capitaine Lobb, capifal i de marIne :-J'ai bedic'ou, voyagô car la
côte depuis quinzeans, et j'ai fait le 'commerca dans la vocinage dca
endroits en question. Je crois que la Pointe.au-Baumen czrait l'endroit
oùt il conviendrait d'établir une station do cauvetae.

Peter Ryckman -- Je crois que la Pointe-au-Saumon est l'endroit de
cette cote le Plus danereuz peur Its naufrages, et c'est l'endroit le plus
désirable pouaue atation de sa-uvetace.

Je crois, M. l'Orateur, que le gouvernement devrait s'oceu
per serieusement de l'opportunité de protéger cet endroit
dangoreuz. Je sais qu'il renverra immédiatement au rapport
du capitaine McElhinny, qui dit dans une partie de son
rapport que Wellington est le meilleur endroit pour une
station; mais son meilleur argument, c'est que l'on peut
facilement se procurer un équipage à cet endroit. Je puis
dire gue l'on peuttrouverun aussi bon équipage à la Pointe-
aû.Sâumon que dans uucuñe partie d'Ontario. Mais le capi-
taine McElhinny fait cette remarque dans son rapport:

Le fond à la Pointô au Saumon doit dtre très âpre et très
rocheux, commne Io démontre 16 fait que les cadavres recueillis lors du
naufrage du Folger étaient très meurtriA lorsqu'on les a trouvés sur la
grève, malgré la courte distance qu'il avait entre la grève et l'endroit
où le bateau avait péri g et un bateau doit dtre mis en pièces très promp-
tement dans ce voisinage.

Parlant de la recommandation du capitaine McOallough,
il ajoute:

Le capitaine Hugh icoCuIlouigb, un hommede beaucoup d'expérience,
donne son opinion dans une lettre, et recommande fortement 16 choix
do Wellington-Beach pour l'éiablissement d'une station.

Wellington Beach est un endroit très différent du village
de Wellington. Mais le capitaine McElhinny continue:

yu que e'e:t à égale distance de Buylk's Point et de la Pointe an
Sáumon. Eu égard & la distance entre ces endroits par la grève, le
canot de cauvetage serait de cette manière très peu utile à la Pointe au
Sa , vu qu'aucun cant ne peut aller en pleine mer, et qu'il faudrait
le condullire sur tonte la, longueur de la rive auteur du phare.

De sorte qu'après tout le capitaine McElbiinny nous dit
-que la Pointe au Saumon, la partie la plus dangereuse de la
côte, n'est pas encore protégée.

Je puis parler de la difilculté qui semble s'élever à South
Bay 8tation, ou Long-Point, comme on appelle cet endroit,
et j'aimerais à entendre l'honorable ,ministre délarer si l'on
s'est entendu sur l'endroit précis où sera placé le canot de
gauvetage construit pour cette localité. -Quelques-uns disent
que ce devrait être sur la côte du lac, d'autres sur la côte de
la baie. Ça pourrait aussi bien être dans un des étangs que
sur la côte de la baie, car ce scrait complòtement inutile à
ce dernier endroit.

Il y a d'autres questions sur lesquelles j'aurais aimé à
avoir l'occasion -d'appeler l'attention de la Chambre. J'ai
demandé des documenta qui, jo l'espère, coront produits.
J'aimerais à savoir si l'on a reçu des rapports dce capitaines
ou équipages de ces bateauz, de diverses parties du Canada,
afin que noua puissions savoir s'ils ont rendu quelque service

u pays, Nous cavons qu'il, y a ou plunieurs naufrages 'et
plusieurs pertes de vie, et il eot graindement temps de voir

nul montant a été dCpensé pour co cervice, depuis quand ce
denier a ét inau5ur et quel bien il a fait.
Il y a un autre point dont je veux parlor, non pour

attoindre un but particulier, mais simplement afin do fairo
voir que le gouvernement est embarrassé depuis un certain
temps aur lechoix d'cndroits consvenables pour placer les
canots de ýsauvetage. Il -est quelque peu 6trnnge que les
canots de fauvetage 'destinés 'à Prince-Edouard no soient
arrivés que ci nq on si mois après que l'on eût dit à cctte
Chambre qu'ils étaient fiais et prêts à êtUe opédié3; dès
1882 le gouVcrnineat fit de 'grands eZorts pour trouvor ni
endroit csnvenable pour placer le canot de saUvotage; ce3
efforts ont été particulièrement énergiques à la veille des
élections. Un'an plus tard, le capitaine McElhinny a été
envoyé à Prince-Edouard pour so renseigner sur la côte,
mis le'département avait arrêté son chois d'avance sur la
Pointe au Saumon. J'ignore pour quelle rai&on la lettre
suiv ante a été êcrite, mais la date est suspecte, le 12 juin
1882,'veille del'êlection ; 'et M. Young, à qui la lettre était
adress6e, se trouvait avoir été partisan de ce gouvorneomlt,
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bien que, pour des raisons bonnes et suffisantes, il ne jugeât
pas à propos de s'unir au parti qui appuyait le gouvernement.
On a donc écrit ce qui suit à M. Young la veille de l'élection:

DÉPAuTBMENT DE LA MARINE ET DES PÉCHERIES,

OTTAWI, 12 juin 1882.
MoNsiEUr,-Le département a étudié la question de l'établissement

d'une station de sauvetage sur la côte du lac à l'endroit le plus rappro-
ché de la Pointe-au-Saumon. On tue dit que le terrain vous appartient,
et je suppose que votre expérience vous permet de donner une opinion
sûre relativement à l'endroit le meilleur et le plus avantageu p our sta-
tionner un canot de sauvetage. En conséquence, je suis chargé de vous
prier de dire au département quel est, à votre avis, le meilleur endroit
pour établir la station, ainsi que le prix auquel vous consentiriez à
vendre, disons un acre, dans le cas où l'on déciderait d'établir une sta-
tien sur votre terrain.

Je suis, monsieur,
Votre très obéissant serviteur,

WILLIAM SMITH,
Sous-ministre de la marine et des pêcheries.

La réponse est venue longtemps après, en ces termes :

POINTE•AU-SAUMos, 24 juin 1882.
CHER moNsIEu,-En réponse à vos importantes questions en dat du

12 juin, je dois dire ue les élections fédérales-vu que c'était à la veille
de la votation-ont t& la cause de ma paresse à répondre, vu que j'ai
pris un grand intérôt à essayer de soutenir le gouvernement actuel,
etc., etc.

Tel a été l'effet produit par cette lettre, et je laisserai les
honorables messieurs tirer eux-mêmes leurs conclusions.

M. WHITE (Hastings) : Young a bien voté.

M. PLATT : Je le crois. Si c'était là la premiere lettre,
il pourrait ne pas y avoir autant lieu de se plaindre ; mais
ce cas n'est pas isolé. On m'a passé une autre lettre, écrite
presque le êime jour à un monsieur ni était un peu en
froid avec le gouvernement, mais qui l'appuyait autrefois;
et la lettre qui lui était envoyée était conçue presque dans
les mêmes termes que celle adressée à M. Young, mais elle
n'a pas produit le même effet.

Ce M. Young est un homme d'expérience, qui a écrit des
lettres volumineuses au départemont, mais, autant que je
sache, le gouvernement n'a accepté aucune de ses recom-
mandations. Il exprime très fortement l'opinion que le
premier et le meilleur canot de sauvetage devrait être placé
à la Pointe au Saumon.

Je ne lirai pas l'autre lettre qui a été écrite en cette occa-
sion, mais je l'ai ici, et je puis la lire si c'est nécessaire.

Je ne désire pas faire de capital politique avec ceci, mais
j'espère qu'à l'avenir le gouvernement essaiera, dans l'admi.
nistration de cette branche du service, de ne pas mêler la
politique dans cette question.

De l'autre coté de la frontière, nos amis les Américains
n'y mêlent pas la politique, et ils semblent beaucoup s'enor.
gueillir du fait que lorsqu'il y a un changement d'adminis-
tration, bien qu'il y ait des changements dans la plupart
des autres branches du service, le service du sauvetage reste
intact. J'espère que, pour ce qui regarde l'administration
de notre service de sauvetage, ce gouvernement suivra sous
plusieurs rapports l'exemple des Etats-Unis.

M. WHITE (Hastings): Les adversaires de l'honorable
monsieur disent que le. gouvernement l'a fait élire membre
de cette Chambre on annonçant que le canal Welland passe-
rait par le port de Presqu'lle. S'ils ont écrit des lettres
pour le tenir éloigné de la Chambre, au moyen de la station
de sauvetage, ils ont fait plus pour l'y maintenir au moyen
du canal Murray.

M. PLATT: Je ne suis pas yesponsable de ce que font
mes adversaires. Cependant, le gouvernement a aussi commis
une grande erreur dans la localisation du canal, pour ce qui
regarde le résultat de ce choix pour le public, bien qu'il ait
pu indirectement faire du bien au comté que j'ai l'honneur
de représenter, en étant cause qu'il a chargé de représen-
tant.

M. CASEY: Je veux parler d'une question dans laquelle
je crois qu'il n'y a pas de politique. Je sais qu'une déléga-
tion a ou une entrevue avec le ministre, relativement à
l'établissement d'un canot de sauvetage à Port-Stanley. Un
canot de sauvetage n'est pas nécessaire seulement à l'endroit
où il est placé, mais il l'est aussi sur une longue distance en
aval et en amont de la station, et à cet endroit la côte est
dangereuse et la nécessité d'un canot de sauvetage pressante.
On me dit que l'on a promis de remiser gratuitement le
canot dans un bâtiment qui appartient au chemin de for du
Grand-Tronc, et qu'un capitaine d'une longue expérience
s'est chargé de prendre le-commandement de l'équipage, de
sorte que tout est favorable à l'établissement d'un canot de
sauvetage à cet endroit, et cela avec le moins de dépenses
possibles pour le gouvernement.

M. PAINT: Relativement au choix des endroits où ces
canots de sauvetage doivent être placés, on doit se rappeler
que le choix d'un endroit convenable est une des choses les
plus difficiles, vu qu'un naufrage aura lien sur la rive op-
posée au vent précisément là où le coup de vent ou la bour-
rasque frappe le bateau et enlève ses mâts et ses voiles, et
alors le bateau ira peut-être atterrir sur la partie la plus
sûre et la plus unie de la côte, et le canot de sauvetage
pourra être dans un tout autre endroit, où l'on pourrait
supposer qu'il y aurait un sauvetage. De même, pour ce
qui regarde un steamer: là où les machines cessent de fono-
tionner, le naufrage aura lieu.

M McLELAN: Il y avait beaucoup de divergences d'opi-
nion dans le comté relativement à l'endroit où le canot
devait être placé, et après avoir examiné les divers points,
on a choisi ceux-ci. Pendant six ou sept ans, un des vieux
canots de sauvetage a été stationné à la Pointe au Saumon
et durant tout le temps qu'il a été là, ses services n'ont
jamais été requis.

M. PLATT: Ces équipages recevront-ils quelque chose
pour leurs services-leurs services de l'année dernière ?

IL McLELAN: Oui.

146. Pour enquôtes sur les naufrages et accidente,
et pour renseignements sur les sinistres
maritimes...... ........... 0.....,

147. Dépenses de l'enregistrement des navires en
Oanada . ........ . .. ..... ....... . ...... .

148. Police riveraine de Montréal et Québec.... .. 38,000.00

Sir RICHARD CAR PWR[GEIT. Le nombre d'hommes
est-il le même?

M, McLELAN: Oui.
149. Pour enlever les obstacles à la navigation des

rivières. .... .. . ......... ............... Q2,000.0c

Sir RICEIARD CARTWRIGHT: Je vois qu'il arrive três
souvent que l'honorable monsieur ne dépense aucune partie
de ce crédit.

M. McLELAN: Il y a ou très peu do dépense. Je me
suis assuré qu'il y avait un certain nombre d'épaves qu'il est
important d'enlever, et nous avons l'intention de prendre
les moyens de faire disparattre tout cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je n'objecte pas à la
somme. Je remarque seulement qu'il y a un an on n'a rieu
fait du tout.

M. PAINT: Quant à la liste d'enregistrement des na-
vires, on m'a souvent fait remarquer qu'au lieu de n'être
donnée qu'à tous les trois ans, elle devrait l'être chaque
année, comme cela se pratiquait il y a sept ou huit ans;
mais ces 01,500 ont été votés séparément pour nous per-
mettre de n'avoir cette liste qu'une fois tous les trois ans.
Y a-t-il quelque objection à avoir la liste tons les ans ?

M. McLELAN: Je ne crois pas que nous serions justi-
fiables de fournir cette liste tous les ans, vu que ce serait
très dispendieux.
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150. Appointemcnto ot allocations des gardiens
de phares............. ........ $167,048.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où se trouvent les
détails de ce crédit ? Autrefois, il faisait partie des esti-
mations. Ces détails devraient être donnés quelque part-
où se trouvent-ils ?

M. McLELAN : Vous voulez dire les noms.?
Sir RICHARD OARTWRIGHT : Pas les noms, mais les

divers endroits où ils sont employés, avec les salaires, et
aussi le nombre des nouvelles nominations qui ont été faites.

M. MoLELAN: Cela est publié dans le rapport.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi cette augmen-

tation de 03,023 ?
M. McLELAN: Elle est destinée à l'érection des nou-

veaux phares que l'on pourra construire durant l'année.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Combien?
M. MoLELAN: De dix.huit à vingt-deux.
M. PLATT: L'honorable ministre se rappelle-t.il s'il

doit être fait quelque changement dans le salaire du gardien
du phare de la pointe de la Baie du Sud ? On a dit l'année
dernière que son salaire n'était que de $150 par année, et
ceci n'est pas en proportion des salaires payés à d'autres
endroits.

M. McLELAN: Je crois que l'on a donné une légère
augmentation à ce monsieur, ce qui porte son salaire à e200.

15L Agences, loyers et dépenses contingentes., Z18,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci est une manière
pas'ablement*nouvelle de demander un crédit. A quoi cela
se ru pporto-t.il ?

M. MoLE LAN: Aux agences du service des phares dans
les diverses provinces, à Halifax, Saint-Jean, Charlottetown,
dans Québec et la Colombie-Britannique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne veux pas que
l'honorable monsieur retourne à l'ancien mode qui consistait
à consacrer une douzaine de pages et plus à des détails du
service des phares, qu'il aurait probablement été aussi bien
d'omettre ; mais s'il consulte les anciennes estimations, il
verra, je crois, que l'on y donnait des détails beaucoup plus
complei, que l'on pourrait facilement donner, relativement
à quelques-uns de es articles importants, tel que celui de
8300,000 qui suit immédiatement, et dont je ne vois pas le
moindre détail dans ces estimations.

Dans d'autres estimations, telles que celles de 1878 et
autres, l'honorable monsieur sait que l'on donnait des détails
raisonnables, qui couvraient environ une demi-page, et bien
que je ne vemlle pas maintenant retenir trop longtemps
l'honorable monsieur,je suggreri que l'an prochain, on
donnât de plus amples détails sur ces points. Il n'est pas
bien que 1 on nous demande de voter pròs de 0300,000 sans
p lus d'informations que celles qui nous sont donå03 ici. Si
l'honorable molisieur veut bien examiner les anciennes
estimations, il verra que dea détails raisonnables y sont
donnés.

Par exemple, l'article "Entretien et réparations" est
divisé en trois ou quatre aragraphea-en amont de Québec,
en aval de Montréal, et ainsi de suite-et l'on y donne une
somme raisonnable d'informationz sur ce qui est requis. Je
'rois que ce serait plus Datiafaisant pour la Chambre si l'on
d fnuait à l'avenir un peu plus de détails sur ce crédit consi-
dérable.

M. MoLELAN :S'il est nécessaire de retenir le comité,
je lirai à l'honorable monsieur la subdivision des salaires des
gardiens des phares.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne lui demanderai
pa> de faire cela aujourd'hui. Je suppose que je trouverai

des informations passables à ce sujet dans le rapport qu'il a
déposé sur le bureau de la Chambre; mais il n'est pas con-
venable que l'on nous demande de voter 0300,OQO ou
$100,000, sans que nous ayons devant nous, dans les
articles que nous discutons, un peu plus de détails que nous
n'en avons ici.

Ce que je veux est quelque chose comme ceci: Dans les
dernières estimations budgétaires que j'ai soumises moi-
même pour l'année 1878-79, le département donnait des ren.
seignements à ce sujet en divisant les articles sous divers
chefs, et bien qu'il ne soit pas nécessaire d'embarrasser les
estimations d'une douzaine de pages donnant le détail et le
nombre de chaque gardien do phare et ainsi de suite ; je crois
que cette page qui contenait quelque chose de semblable aux
détails que l'honorable monsieur voudrait donner était utile;
par exemple, quelle était la somme dont on avait besoin pour
les bouées et les balises, combien pour les réparations, l'en.
tretien et la disposition des feux et des phares flottants,
combien pour les bateaux, combien pour l'huile et ainsi de
suite. Je crois que l'on pourrait judicieusement en revenir
à ce système. Autrefois on avait l'habitude de donner tous
ces renseignements, et il est beaucoup plus commode de
mettre cela sur une page des estimations que d'être obligé
de les chercher.

M. MoLELAN: La division des estimations de cette
manière peut donner lieu à des difficultés. Il peut survenir
des accidents à un phare, soit un incendie, soit que l'eau de
la mer le mine-'est là une dépense pour l'entretien et les
réparations, et cela pourrait augmenter considérablement les
dépenses de l'une des subdivisions, et augmenter de beau-
coup le crédit affecté à cette fin, tandis que dans d'autres
endroits la dépense pourrait être moindre que l'estimation.
En prenant une somme ronde, vous n'êtes pasobligé de vous
en tenir à une dépense spéiale pour aucun serviceu particu-
lier, et il serait peu sage de le faire en vue de la possibilité
d'accidents de cette nature. La subdivision que nous avons
est comme suit:

Verres, becs de lampes, reflecteurs................. $11,000 O
Huile ........................... 32,000 00
Charbon, boi, e et fret . . . 37,000 0
Reservoirs bý l'huile, ferblanterie ........... 3,000 o
Réparations, bols de construction, pierre,

ciment, machines, etc.? ....... ......... . 78,3600
Lanternes, lampes, etc...... ...... 8,000) 0
Foudre......, ................ .............. .... . 9,000 00
Stations de signaux.............................. .. 3,5co oo
Réparations des logements, remises aux cha

loupes, quais et hangars ...... ........ ... 34,000 OO
Service des bouées............................. ...... 30,000 00
Etablissements humanitaires..... .,............. 10,000 00
Peinture, huile, verrerie, blanc de plomb,

etc,.... ........... _.-. .. .......... 10,000 00
Ferronnerie, câble, caouteboue, eto ý.......... 6,000 00
Serge, chamois, flanelle à polir, etc........... 4,500 00
Divers ........................... . .... .. 6,5000o

Total .......... .............. $288,860 0

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mais ce sont justement
là les articles qui pourraient. être avantageusement classés
comme autrefois. Je n'ai. pas demandé-une subdivision ex.
trême comme celle que l'on faisait-auparavant, lorsqu'on les
subdivisait en une demi-douzaine de sous-titres; mais même
si l'honorable monsieur a besoin de prendre un montant
considérable pour les dépenses contingentes, montant qu'il
eut facile d'inclure, je crois qu'il est à désirer que nous
ayons des renseignements plus détaillés que ceux que nous
avons ici.,

M. McLELAN: Nous prendrons cela en considération.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'est pas à dé@iror
qu'un crédit auszi considérable soit voté et mis entièrement
à la disposition du département, tel que suggéré par l'aono-
rable monoieur.
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152. Entretien et réparations, phares, sifflets

de brume, bouées et babses, établisse-
ments de refuge et dépôts de provisions..$28s,860.00

M. McLE LAN: Cette somme couvre tous les phares et
l'augmentation du service des bouées. Il est nécessaire
d'établir des bouées dans des endroits où il n'y en a pas
encore, et plusieurs nouveaux sifflets-.de brume ont été
ajoutés pendant l'année dernière là où le besoin s'en faisait
sentir. Les éta6lissements humanitaires sont des hôpitaux
aux divers endroits où nous établissons des stations de sau
vetage.

M. WELDON:. Il devrait y avoir un meilleur sifflet de
brume au havre de Saint-Jean. La cloche d'alarme n'est
pas du tout suffisante pour répondre aux besoins.

M. MoLELAN: Des réparations considérables ont été
faites à cette bouée-cloche pendant la dernière saison, et
l'on m'informe qu'elle est maintenant en meilleure.condi-
tion.

M. PLATT: Au commencement de la session, j'ai demandé
au gouvernement des renseignements au sujet des feux
d'alignement à Weller's Bay, et l'on m'a dit qu'on n'avait
pas l'intention de faire aucun changement. Depuis lors je
crois que le département a reçu une pétition demandant
un changement dans le havre, et demandant aussi que des
bouées-espars soient placées à l'entrée, pour remédier au
fait que les feux ne sont pas en ligne avec le chenal.

M. MoLELAN: Aussitôt qu'il sera possible de le faire,
l'officier du département auquel incombe ce devoir verra à
cela. Le département ne prend aucune décision relativement
aux pétitions et aux demandes avant qu'un officier compé-
tent se soit enquis des faits. Chaque fois qu'une pétition
signée par des hommes aussi respectables que les commet-
tants de l'honorable monsieur sera reçue, il est ceZtain qu'on
s'en occupera.

153. Phare du cap Race............. ................. $ 1,300.00
154. Achèvement et construction de phares et

signaux de brume ..... .... .............. 40,000.00

M. McLELAN: Ceci est pour construire un ou deux
signaux de brume. Je donnerai une liste complète des ar-
ticles avant le concours.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous devrions l'avoir
dès maintenant, puisqu'on nous demande de voter le crédit
en comité des suhiles, car c'est maintenant qu'il convient
de discuter les articles. "Bien qu'on ait fait une ou deux
fois ce que l'honorable monsieur propose de faire, cela a été
fait sous protêt, et parce qu'on s'était trouvé accidentelle-
ment dans l'impossibilitéde fournir les renseignements. On
nous demande 840,000, et l'honorable monsieur ne donne ni
les détails ni les endroits où il doit appliquer cet argent.
Nous ne tenons pas à le retarder, cependant, nous avons le
droit de savoir comment cet argent doit être dépensé. -

M. MoLELAN: La feuille n'est pas encore arrivée de
chez l'imprimeur, mais elle sera arrivée avant le concours,
et elle sera distribuée à la Chambre.

M. MoDONALD (King, IP.E.) : A même ce crédit con-
sidérable de $40,000, je crois que le gouvernement devrait
ériger un sifflet de brume à la pointe Est, dans le bas du
Saint-Laurent, en réponse à une pétition signée par un.
grand nombre de marchands de Québec, d'Halifax et de l'île
du Prince-Edouard et d'autres ports maritimes. C'est là un
des endroits les plus importants du golfe Saint-Laurent, et
il y passe plus de navires qu'à presque tout autre endroit du
bas du Saint-Laurent. L'importance de la situation justi-
fierait le gouvernement de s'occuper de ,cette question le
plus tôt possible, et j'espère qu'if prendra immédiatement
des mesures dans ce sens.

M. MoLELAN: Lorsque la feuille viendra devant la
Chambre, l'honorable monsieur verra qu'on.a pourvu à cela.

Sir RIouAan CATWRIGRT

M. BAKER (Victoria) :' L'honqrable dépwté de King de.
mande un sifflet de brume à la pointe de l'Est. Je suppose qu'il
veut parler de l'Ile du Priice-Edouard. Mais il y a une'autre
pointe de l'Est dans la Colombie-Britannique, et:l'on a fait des
représentations à l'effet qu'un sifflet de brume serqit très
nécessaire dans ce dernier endroit. Cette somme pourvoit-
elle à l'érection d'an phare à la pointe de l'Est ?

M. MOLELAN : Il y a un crédit d'affecté à la congtrue-
tien de certains phares dans la province de l'hoprable mon-
sieur:i Je ne puis dire dès, maintenant quels sont les en-
droits.

M. BAKER : Lors du concours on nous fournira les ren-
seignements, je suppose. Ceci semble une excuse pqur
presque tout-de fait je considère ce concours comme un
leurre et comme un piège.

M. MoLELAN: Il est très difficile, vu la multitude des
demandes que nous avons pour feux, bouées et sifflets de
brume, de faire un choix et de se tenir en dedans des limites
de la somme raisonnable qu'on a dem.ap.dée su p arlement de
voter pour une année. Le papier est entre les mains de
l'imprimeur, mais il n'est pas encore terminé.- Je le pro.
duirai lundi et la chose pourra être.discutée au long lors du
concours.

M. BAKER: Je comprends très bien la difficulté qu'il y
a de choisir entre les diverses demandes qui sont faites. Je
manquerais cependant à mon devoir si je ne soumettais pas
au ministre le fait que dans l'opinion de toute. la population
maritime de la Colombie-Britannique, il est très nécessaire
>1e construire un phare à l'extrémité, est de l'ile Saturne.
J'espère que lorsque le ministre distribuera les $40,000, il
donnera à cette question toute la considération qu'elle
mérite.

M. DAVIES: Ce montant couvre-t-il les terrains expro-
priés pour les phares ?

M. MoLELAN: Oui.
M. DAVIES : Je désire attirer J'attnign du ministre sur

une injustice qui a été commise dans Plie da nrince-Edoua-d.
Un morceau de terre mesurant fli chaîies de front, a été
pris sur la ferme de Rodger Campbell 'pour la construction
d'un phare. Ona a obtenu ce terrain pour une somme modi-
que, en lui donnânt à entendre qu'il serait nommégardien du
phare. Lorsque son nom a été envoyé.à Ottawa, on a cons-
taté qu'il avait dépassé l'Age voulu, et le niinistre a été obligé
de refuser sa demande. Alors Campbell a essayé'de retirer
son offre ou de se faire payer la valeur réelle de son terrain.
il a envoyé plusieurs requêtes demandant tout simplement
de faire évaluer le terrain par tout homme respectabl, que
le ministre pourrait choisir. Campbell est un homme très.
respectable.

155 Construction d'un pbare'au-récif de Colchester,
lao Er .................................. , 5,00000

156 Stations et signaur .................... ......... 7,50000

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Combien y a-t-il de
stationsde signaux, et comment le seivice est-il fait ?.

M. MoLELAN: Le sçrvice des signaux a été fait pendant
la dernière saison : 1 pour faiire rapport de la condition de
la glace le printemps, les r.enseignements sont télégraphiés
aux points d'escale et expàds à Londres par le càble, et 20
pour signaler les navires qui ntrent sorteni du golfe.'

M. MoNEILL : Nul doute,que lesrViQs des 'signaux a
été d'un grand avantagepour l ,paye. UQgt très important'
qu'une station de signaur soit êtablie AManitowaning, où se
trouve le passage entre la baie Georgienne etle lac .uron.

Sir RICHARD CARTWRiG.HT: 'Peuttre que . a ni-
nistre nousdira quel.est le nombredes stations.

M. MoLELA.N: Je ne puis dire quel en est exactement
le nombre, mais presquektouslèlgardiens' de phare la long
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du golfe et de la côte sont occupés à ce travail et reçoivent droits, et que le résultat sera que dans quelques années tout
une allocation annuelle. En outre, il y a le surintendant à le poisson sera détruit et les pêcheurs se trouveront dans
Québec, qui reçoit ces rapports et les expédie aux endroits l'impossibilité de se livrer à fétat qu'ils exercent depuis de
où ils sont requis. Il doit y avoir environ cent officiers qui longues années. J'esp ère que l'honorable monsieur prendra
font ce service. des mesures pour proibor l'emploi de ces trappes, car je

PfERtIES. crois que le résultat de leur emploi général sera tel que je
viens de le dire.

Ontari........... .... ...... ,.....$13,500 00 Nous voyons qu'aux Etats-Unis, où on a sur ce point une
Québec........ ........ ......... ...... ............ 16,000 00 expérience qui date depuis plus longtemps que la nôtre, le
Nouveanrunc ...... ................. 13,000 0 résultat a été que les pêcheries entières ont été presque en-
Ile du -Prince-Edouard... .. ............. 3,500 00 tièrement détruites, et le peuple des Etats-Unis s'est imposé

157 Co1ombie-Britann que................. 4,000 00 de fortes dépenses pour restaurer ces pêcheries. Jusqu'àM ~anitoba, Kéwatiui et territoires*d Nrd- ls oynsquo an'nt réss
ouest...............................2,000 o00 present les moyens qu'on a employés n'ont pas réussi à

Pisciculture et passes-migratoires. .,... ....... 35,000 00 repeupler les pêcheries côtières des Etats-Unis. Pour ce
Dépenses udiciaires et incidentes relatives qui est de 'Ile du Prince..Edouard, le résultat sera au détri.

aux pceries, annonces, etc ................. 2,000 00 ment des intérêts du peuple de l'Ile si ces trappes à poisson,
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque qu'il y a qui sont tout ce qu'il y a de pis en fait d'engins de pêche,

une augmentation considérable en ce qui concerne les doivent continuer à être tolérées, et j'espère que des mesures
établissements de pisciculturee,-t peut-être. que l'honorable seront prises pour que cette manière de faire la pêche ne
monsieur voudrait nous dire quel est le résultat de cette soit pas Augmentée, mais soit au contraire diminuée à
très grande dépense d'après ce qu'il a pu constater. Je sais l'avenir.
que ceux qui passent pour avoir de l'expérience sur ces M.,McISAAC: Je partage entièrement les vues exprimées
questions, avaient des doutes sur la question de savoir si par l'honorable préopinant lorsqu'il a dit que la protection
cette grande dépense produit beaucoup de bien, et s'il ne convenable des rivières et l'enlèvement des obstructions telles
serait pas plus avantageux pour le développement de nos que digues sont les meilleurs moyens de conserver et de
pêcheries de voir à ce que le poisson ne fut pas détruit pen- propager notre poisson. Je crois que les établissements de
dant la saison du frai et à ce que les règlements décrétant pisciculture ne font que très peu de bien., Sous ce rapport
la fermeture de la pêche pendant une certaine saison de je diffère d'opinion avec l'honorable ministre de la marine et
l'année fussent observés, que de dépenser des sommes aussi des pêcheries. Je puis rapporter ici une discussion qui a ou
considérables pour la fécondation artificielle des poissons. lieu dans l'autre Chambre il y a quelques semaines, alors
Peut-être que l'honorable monsieur nous donnera une opinion qu'un honorable monsieur qui y représente le comté de
à ce sujet. Lunenburg, un comté plus remarquable pour ses pêcheriez

M. McLELAN : Je suis d'opinion que la pisciculture peut que n'importe quel autre comté dans la Confédération, a dit
être couronnée d'un grandsucecès. , J'ai examiné avec soin tout le contraire de ce qui vient d'être dit par l'honorablo
les rapports de la pêche au saumon, surtout ceux des pro- ministre de la marine et des pêcheries. Il n'a pas con-
vinces d'en bas, et j'ai constaté le résultat suivant: Que dans damné les établissements de pisciculture en principe, mais il
toutes les rivières où nous avons déposé du jeune fretin, la a condamné la manière dont ils sont tenus ; et il a dit qu'il
quantité du poisson s'est maintenue ou a augmenté; tandis pouvait prouver qu'ils constituaient un fiasco complet.
que dans les rivières où nous n'avons pas déposé de fretin, L'an dernier j'ai eu occasion de me plaindre au ministre
et surtout sur la côte nord du Saint-Laurent, il y a en une de:la marine et des pêcheries qu'une partie ecnsidérable de
grande diminution dans la quantité de saumon qui a été l'argent dépensé pour les pêcheries et pour les salaires des
prise. L'augmentation, l'année dernière, dans la rivière officiers préposés à ce service était de l'argent jeté à l'eau.
Rist igouche, où nous avons dépasé de ce fretin, a été particu. Comme exemple à l'appui de mon assertion j'ai parlé d'une
lièrement accentuée l'année dernière. Les honorables mes. passe-migratoire et d'une digue sur la rivière Sainte-Marie,
sieurs se rappelleront qu'avec l'augmentation dela population, ce bras de la rivière qui va jusqu'à Lochaber. Le ministre
et avec le perfectionnement des appareils pour la destruction a eu la bonté de soumettre le cas à M. Rogers, qui a commu-
du poisson, il est très difficile d'empêcher la diminution du niqué la plainte au surveillant du district. Le surveillant a
poisson dans un lac ou une rivière, et qu'en tenant compte visité l'endroit et a fait son rapport ; je n'hésite pas à dire
des engins destructeurs dont on se sert, nous aurons ait que ce rapport est absolument faux. Je ne blâme pas les
beaucoup si nous pouvons empêcher la diminution, car nous autorités d'Ottawa, car elles sont souvent induites en erreur
constatons que là où les pêcheurs sont laissés à eux-mêmes, par leurs subordonnés, et- cest là une des raisons pour les-
ils ont bientôt fait de détruire tout le poisson d'une rivière, quelles la protection de nos pêcheries est bien souvent une

M. HIAÇKETT : La question de la conservation des pêche. faree. Je vais lire le rapport que le surveillant a adressé à
ries canadiennes est de la plus haute importance. Je dois M. Rogers:
dire que je n'ai pas la moindre objection aux'remarques du SHERBnoo, 13 uillet 1834.
ministre en tant qu'il s'agit des pêcheries des lacs et des OHER uoNssUB,-Je me suis trbuvé sur les lieux le jour même ohrivières de l'inférieur; mais je crois que les pêcheries des l'alevin a fait son apparition, et je puis rendre témndignage que je l'ai vu
côtes sont diminuées par l'usage d'un appareil ou d'une ma- remonter jusqu'au sommet en grandes quantités. Ilya Lchaber des

homes qui eu ont pris ile quoi remplir un grand nombre de barils.chine appelée trappe, et que l'on tend le long de là cote Lochaber n'a jamais été unendroit trs fréquenté par le saumon, etje r>
pour prendre du poisson. Sur les côtes de l'Ile du Prince. crois pas qu'il essaie de remonter. Il le pourrait s'il le vletait.
Edouard, nous n'avons ou que peu d'expérience sous ce Votre tout dévoué,
rapport. ALLAN MoQUARIE,

Mais nous avons ou de ces trappes, et jusqu'à présent l'ex- W. r. Rossas, éor., inspecteur des pêcheries.
périence a démontré que si l'on continue à s'en servir, elles
finiront par détruire complètement nos pêcheries. Je crois M. Rogers publie cette lettre dans le Berald d'Halifax,que l'on devrait prendre des mesures pour prohiber l'usage en la faisant précéder d'une lettre écrite par lui et dans la.
de ces trappes, excepté à la tôte des pointes avancées ou en quelle il approuve chaque mot de la déçlaration de X Mc-
dehors des endroits où les poissons vont frayer. Ceux qui Quarrie. Peu de temps après cette publication, plusieurs
connaissent les habitudes des poissons savent qu'ils viennent personnes de la localité m'en ont parle; et depuis mon arri.
autour des caps, des baies, des estuaires de la côte, pour y vée ici, j'ai pris la peine d'écrire au propriétaire du moulin
déposer leurs oufs, que ces trappes sont tendues en ces en. mu par l'eau retenue par cette digue. S'il a une personne
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qui soit intéressée à cacher la vérité au sujet de la passe-
migratoire, c'est bien le propriétaire du moulin. Cependant,
il a eu la franchise, bien que cela fut contre son propre in-
térêt, de faire la déclaration suivante, qui porte la date du 5
mars, en réponse à la question que je lui avais posée pour
lui demander s'il se rappelait le jour où le surveillant avait
examiné l'échelle.

Je n'ai pa entendu dire on ait pris du poisson en amont dela Passe-
mnigratoire U~ jour où M. eIQuarrie 'est venu ici. Je doute beaucoup
qu'il en ai vu remonter, car les crues du printemps avaient en partie~dé-
truit la psse-migratoire, et elle n'a été réparée que quelques jours après.
sa visite.

La passe-migratoire n'était pas en état de réparation, et
elle n'a été réparée que quelques jours après le depart de M.
MeQuarrie, et cependant, il dit dans son rapport à Rogers
qu'il a vu lui-même le poisson remonter l'échelle. Or, cet
état de choses ne devrait pas être toléré plus longtemps, et
je demande au ministre de la marine et des pêcheries d'en-
voyer quelque personne digne de foi en cet endroit le plus
tôt possible, afin que nous ayons un rapport fidèle, car il est
impossible de se fier ni à M, McQuarrie, ni à Rogers. Ce
M. Rogers a son dada à lui ; une échelle qu'il ne manque
jamais de mettre en lévidence. C'est ce qui ressort de la
lettre qu'il a envoyée au ffrald d'Halifax, le 5 mars 1883,
pour introduire le rapport de McQuarrie. Elle se lit comme
suit .

Au rédacteur du Herald.
MoNssEUn,-Le rapport suivant du surveillant den p0cheries à Sher-

brooke, relatif au fonctionnement pratique d'une échelle ancien modèle
construite par moi-même, il y a quelques années, en aval de la digue,
n'est pa dpourvu d'intérêt au moment actuel. Isaac Galtz, surveillant,
m'informe que la môme chose a lieu au sujet d'une échelle semblable î
la digne de Street Harbour, Halifax-Est. La difficulté pour certaines
gens c'est qu'ils ne savent pasque le poisson ne remonte jamais les passes-
migratoires, excepté . certaines beures du jour ; et ils visitent les échelles
en temps Inopportun et font rapport an conséquence. Cette passe-migra-
toire de Lochaber a été condamnée mainte et mainte fois par ceux qui se'
croient habiles. ÉP

C'est un fait bien connu que M. Rogers est un inventeur
d'échelles. La première échelle dont il parle ici est parfaite
d'après lui ; il n'y a aucune raison pour la perfectionner ;
cependant sa lettre dit : Elle a été condamnée mainte et
mainte fois par ceux qui se croient habiles. Ceci, à mon
avis, n'est qu'une rebuffade à l'adresse de ceux qui osent
condamner son échelle. En conuéquence, je demande de
nouveau à l'honorable ministre de la marine et des pêche-
ries, vu que la saison approche où le poisson doit remonter
la rivière, d'envoyer un homme digne de foi pour examiner
l'endrbit. M. Rogers reçoit $1,400 pour frais de voyages, et
que fait-il pour cela ? Tout le monde, sait qu'il n'y a pas
dans la Nouvelle-Ecosse une rivière plus célèbre pour ses
pêcheries que la rivière Sainte-Marie, surtout pour les pêche.
riep du saumon, et depuis la construction de cette digue, le.
saumon et l'autre poisson ont déserté cette partie de la
rivière qui se trouve en amont de la digue. Quelques alevina
font seuls exception. Chaque déclaration contenue dans
cette lettre de M. MQuarrie est fausse. C'est là une naçer-
tien qui peut paraître audacieuse, mais elle est vraie, et ciacun
de ceux qui habitentles bords de la rivière sur une distance
de 20 à 30 milles corroboreront ce que je dis.

M. MaLELAN : L'honorable monsieur voudra t-il m'en-
voyer copie de la lettre ; c'est une affaire sérieuse si un
officier a fait un faux rapport. Il doit yavoir quelqe moyen,
une échelle quelconque, pour permettre au poisson de remon-
ter en amont de la digue.-

M. MISAAC : Il y a.une espèce déchelle.,

M. MçLELAN,: De toutes les échelles que j'ai vues, celle
de M. Rogers est la meilleure et elle est construite d'après
le véritable principe. Si l'échelle en question est une
échelle . Rogers, et si elle est bien construite elle doit
atteindre le but que l'on se propose. J'ai donné à M. Roberts
instruction de voir à ce que le poisson puisse remonter faci-

M. MoIsac

lement aux endroits où il va frayer. L'honorable monsieur
a parlé des remarques de l'honorable député de Lunenburg.
Lunenburg est l'un des principaux comtés du Canada sous
le rapport des pêcheries, et nous avons déposé du fretin dana
quelques-unes des rivières de ce; comté. Il n'y a pas encore
sur cette côte d'établissement pour la fécondation artificielle
du frai, mais on y a transporté,du fretin, et le surveillant
rapporte que pendant l'année dernière il y a eu une
augmentation. considérable dans la quantité da saumon qui
a été pris.

M. McISAAC : Cette lettre demande qu'un gardien soit
nommé près de cette digue. Il y en à un qui demeure à
cinq ou six milles du moulin et qui est le parent des meu-
niers; naturellement il, n'apporte pas autant de soin à sur-
veiller les pêcheries que s'il en était autrement et il est
nécessaire de nommer un gardien qui ne soit, paqparent du
meunier.

M. McLELAN : S'il était trop près du moulin ilpourrait
y prendre sa mouture.

M. McISAAC : Je ne recommande personne en particu.
lier, de sorte que je n'ai aucun intérêt personnel à ce qu'un
homme soit nommé plutôt qu'un autre,

M. BAKER (Victorja, C. B.) : Je veux saisir cette occa-
sion pour recommander, comme je l'ai fait l'an dernier, le
paiement d'un salaire suffisant à l'inspecteur des pêcheries
dans la Colombie-Britannique, . Alexander Caulfield
Anderson, l'inspecteur, ne rg=it que $1 ,200 par année, et je
ne vois pas pourquoi il doit recevoir moins que les autres
inspecteurs provinciauz des, pêcheries.,

Je dois rendre à l'h6norabe Mini'stre de lamarine et d's
pêcheries cette justice de direque l'au dernier il a augnientý
le salaire de M. Anderson; cependant son salaire n'est pas
encore aussi élevé que celui des inspecteuri de pêcheries
dans les autres provinces. Naturellement, lorsqu'on recom-
mande une augmentation dans les dépenses ou toute chose
qui entraîne une augmentation dans les déponses, on se
demande s'il en résultera quelque profit, ce que cela rappor-
tera? Si l'on demande un bureau de douane ou un 'bureau
de poste, le gouvernement demande quelles sont les recettes?
Y a-t-il un revenu sufflsant pour les dépenses à faire? Ilest
possible que les honorables membres de cette Chambre ne
connaissent pas toute la valeur des pêbheries de la Colombie-
Britannique, mais il se peut que je sois en état de les rensei-
guer sur ce point.

J'ai un mémoire qui indique que pendant l'année 1883,
jusqu'au 31 décembre, la valeur totale du poisson et des'hules
de poisson exportes, y compris la consommation faite par,
la population blanche de la province, a été de $ 1,608,145.42,
et la consommation faite par la population sauvage de la
province d'après un calcul fait et publié précédemmenta été
de $4,885,000, faisant un total de pas moins de 86,488,145.42.
Cela sufflt pour démontrer que la besogne 'de l'inspectéur des
pêcheries dans la Colombie-Britandique est tout aussi consi-
dérable que celle des inspecteurs des autres provinces, Jene
veux pas.déprécier les autres provinces, mais je crois que
l'inspecteur de la Colombie-Britannique devrait recevoir non
seulement autant que les inspecteurs des autres provinces,
mais je crois qu'il devrait recevoir un salaire plus considé-
rable en considération du fait que la vie est plus chère dans
cette contrée.

La valeur comparative du rendement pendant les années
1882 et 186S3f à l'exclusion dela, consommation par les
sauvages, d'après les calculs, a été en 1883 de ü1,603,-
145.42 et en, 1882!do $1;84?,675.05-ce qui accuse une
diminution de $239i529.63'pour l'année 1883, ce qui est dû,
à la production moins abondante du saumon et de la.chasse
aux phoques.

La mise en conserve du saumon de la, rivière Fraser s'est
élevée, pour les 12 fabriques, à 105)101 caisses; et dans les
rivières et les anses du nord, à 90,501 caisses pour il fabri-
ques de conserves, soit un- total de 196,292 caisses. La mise'.
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en boîtes pour l'année 1882 a produit 265,610 caisses, ce qui
indique une diminution de 58,769 caisses pour 1883. La
valeur des navires employés, y compris les bateaux, filets
et équipeient ordinaire a été de 8253,245, et la valeur
calculée de l'outillage stationnaire, de $515,000, soit une
valeur totale de $768,245. Le nombre d'hommes employés
pendant la saison a été de 70 marins, 2,934 pêcheurs et
chasseurs de phoques, et de 2,136 employés de terre,
formant un total de 5,070 personnes employées à cette
industrie.

Ces chiffres donn'ent une bonne idée de l'importance de
notre industrie poissonnière et démontre la nécessité d'aug-
menter le salaire de l'inspecteur. M. Anderson est un
homme très instruit et intelligent et capable, et je
crois que le département regretterait beaucoip d'être privé
de ses services. Si le départemeit désire le garder dans la
position qu'il occupe, il est nécessaiI 'qu'il soit payé en
proportion des servicesqu'il rend, et j'espèreque l'honorable
monsieur donnera à cette question toute l'attentioù qu'elle
mérite.

M. PAINT: i e veux dire un mot ai sujet'àes remarques
de l'honorable îputä du e nroé de Prince, Ile du Prince-
Edouard. Il a iotoâté contre l'usage des tragps, et je veux
dire un mot dans l'intérêt des peeceurs dela ouvelle-Ecosse.
Il s'oppdoe auxtra-pï,s je p-otéste contre l'unploi des seines
à bourse ou à retroussis. ]Lhonorable député de Queen, Ile
du Prince-Edouard, a parlé ds soixante-trois navires améri-
clhs qti étaiènt dans le golfe Saint-Lrurent l'an dernier,
mais il n'a pas dit qu'ils se sont chargés au moyen de seines.
Les navires jet tent l'appt par-dessus boÉd et le poisson
vient à la sdrface, alors on passe les seines en dessous
du batre de maquereau et l'n charge les navires de cette
manière en en détruisant un grand noibto, les plus petits
étant rejetés à l'eau. En négociant pour un traité de réci-
procité, ou quelque chose das ce setié, on devrait avoir le
soin de traiter avec les Américains au sujet de la destruction
du poisson dans les eaux canadiennes par les navires améri-
cains. Nos navires de la Nouvelle-Ecosse n'Ônt pas encore
adopté cette manière de prendre du poisson, mais les Amé-
ricains l'ont fait et ils ont chargé leurs navires deux fois
l'année dernière, voilà un système beaucoup plus destructif
que la trappe.

M. DAWSON : La division éléetorale que je représente
s'étend sur un espace de 6'00 milles le long des grands lac,
et on y fait la pêche très eë grand. Je ne retiendrai la
Chambre que quelques ihinútes seulement, niais je désire
parler d'une question qui est jeirois d'une graide impor.
tance pour tout le pays en général. Je suppose que les
trappes à poisson sur les côtes maritimes correspondent à
nos verveux des grands lacs, et il n'y a aucun doute
que ces filets détruisent les poissons très rapidement. On les
étend maintenant dans toutes parties du lac, et leur age
devient de plus en plu's général. On devrait trouver quelque
moyen de restreindre leur emploi. L'usage de ces flets
constitue une grave injustice vis-à-vis de la population
sauvage. En certains endroits le poisson a été littéralémeht
balayé du lac. Le miùistre a dit avec beaucoup de raison
que ces filets dépeuplerait un lac quelle que soit son étendue,
et il n'y a aucun doute qu'ils ont dépeuplé en grande partie
la baie Georgienne. Je crois que l'od devrait en restreindre
l'usage.

Pour ce qui est des établissèments de pisciculture, j dois
dire que d'après-ce que j'ai observé et d'après ce qu'on m'a
dit, ils ont été couronnés d'un succès complet. Il ne peut y
avoir le moindre doute que sans ces établisseaehits le pois -
son aurait bientôt disparu de certaines parties des grnds
lacs. Ils ont bien réussi sur le lac O1tario, et au Détroit,
du côté américain, ils ont réussi à merveillé. Il On a été
ainsi partout'où le système a été essayé,, Il est contraire à,
la raison de supposer que si l'on jette i I'eafi deà inillions de
menu fretin tous grouillante et bien portants, cela n'aug-

mente pas la quantité.da þoisson. Il est absurde de suppose
qu'il en est autrement, et il a été prouvé que ces établisse-
ments de pisciculture ont réussi à merveille.

M. DAVIES: L'honorable préopinant exprime une opi-
nion bien tranchée, qui, si elle était juste, justifierait le vote
de ce montant ou même d'un montant plus considérable,
mais je ne suis pas convaincu do la justesse de son opinion.
Je ne me prononcerai pas aussi carrément qu'il l'a fait, mais
je lui rappellerai et je rappellerai aux honorables dôput6à
que le gentlemaàh qui a été pendant vingt ans à la tête du
département des pêchories, le cotmùÎissaire des'pècheries, a
publié une lettre que j'ai lue dans les journaux l'aunée der-
nière, et dans laquelle il disait qu'en dépit des sommes
énormes que nous avons dépensées dans le pays depuis vingét
ans, et qui s'élèvent à je ne sais combien de milliers de
piastrés, le système nous a condùit, d'après lui, à un fiasco
complet.

Il me semble à moi que l'occasion serait bonne pour que
l'honorable ministre nous dise si cette lettre ou les conclu-
sions que M. Whitcher a soumises au public, comme étant
les conclusions auxquelles il en était arrivé apèà vingt fns
d'expérience,.sont inexactes, ousi les données sur.lesquelles
il les a basées sont inexactes, d'expliquer à la Chambre, a
qui l'on demande de voter $30,000 ou $40,000 pour cette fig,
en quoi il était dans l erreur-si c'était dans ses données ou
dans ses conclusions, ou dans, ses raisonnements. Le payasi_
certainement le droit de supposer qu'un homme qui a oc-
cupé pendant si. longtempe une position aussi importante
un homme qui est censé être si bien renseigné, et qu.
passe pour être aussi bien renseigne, a dû, en donnant son
opinion, parler avec connaissance de cause, qu'il mérite
d'être cru, et que ses déclarations méritent ('être acceptees.

a pu exagerr ou ne pas. exagérer, mais je crois que le
ministre aurait dû nous donner, non pas une simple opinion
comme il l'a fait ce soir, mais lea raisons de cette opinon.

Quant à la question de la protection des pêcheries par
l'entreprise des surveillants, j'incline 4 croire qu'il n'y a pas
a se dissimuler le fait qu'une bonne partie de ces officiera
ne font pas leur devoir, que les rivières ne sont pas protges
comme elles devraient l'être; que les gardiens ont peur, de
remplir leurs devoirs dans certains cas, et que dans d'autres
cas ils omettent de remplir leurs devoirs pour d'autres
raisons, mais comme question de fait ils ne les remplissent
pas. Je rappellerai au ministre le fait que, dans l'Ile du
Prince-Edouard, l'an dernier, un homme, dans l'exercice de
son devoir, a surpris trois ou quatre hom1ñes inflagrante
delicto et a tenté de les arrêter, mais il a été si brutalement
maltraité qu'il est resté infirme depuis lors. Je crois qu'il a
produit une espèce de réclamation contre le gouvernement
et j'e spère qe, dans le but de convaincre les gardiens dans
toute l'étendue du þays qu'ils seront protégés dans l'exerciço
de leurs fon'ctions, le ministre prÉendra son cas en sérieuse
considrati~oe. .

our ç, qui este ds établissements de pisccultur in
opinio aétefortemnt ébranlde par la lettre, 4è. Whitchp,
et .añ, le concoirs je asjrerais que le ministre îïçua
donnat de plus amples renseignemepnt esujet n
autre année, dans tous les cas, je .o laissggu ï pas voter le
crédit sans ygir, lait personnellement uge enquetelge
ujet. . honorable pufA d'Algora ,it qi9 lorsqu'on 

une aussi granâ1 Àquantitý de, possonsdans La riilreils
doivent natužellement se multipher. Pas necessairement.
Dans les viviero ils sont nourris par l'homme, e rsqji'ig
sont jetés à la rivière, leur nourriture ne lur l tant plus
dgnnêe, l'iptinct quejla ature donne auz unes poiss., dq
chercéher leur nourriture est émoussé,parce que dâns les
viviers on les a'accoutumés9 à trouver leur nourriture tutr
prête, et c'est une opinion très rpanidue e des millons
de poissons meurent parce qu'ils oùt VeiI l'in iiieit de
cherchor leur nourriture.

M. DALY J suis un pêcheur prati4iie. ChRaque prin-
temps je me livre au divertissement de la pêche du saumon,
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et je visite la plupart des rivières de la Nouvelle-Ecosse.
J'ai visité Gold River, la rivière au Saumon, la rivière de
l'Est et les rivières des comtés d'Halifax et de Lunenburg.
Je puis personnellement rendre témoignage pour démontrer
que dans les rivières où l'on a déposé du fretin provenant
des viviers de Bedford, la quantité du saumon a augmenté,
ou du moins s'est maintenue dans la même proportion. Je
crois que si l'établissement de pisciculture de Bedford
n'existait pas, les rivières dont je parle seraient dans un état
bien pire qu'elles ne le sont aujourd'hui, et chaque nouvelle
saison démontre que le fretin qui y a été déposé il y a trois
ou quatre ans revient chaque année et se multiplie à mer-
veille. D'après l'expérience que j'ai acquise en faisant la
pêche dans ces rivières, je partage pleinement l'opinion
que ces viviers ont pi oduit des résultats avantageux, bien
qu'ils ne soient pas tout à fait à la hauteur de ce
qu'on avait espéré; mais je regretterais beaucoup de voir cet
article laissé de côté. Le rapport du ministre démontrera
que dans les rivières où le fretin provenant des viviers a été
déposé, la quantité de poisson a augmenté ou s'est maintenue
dans les mêmes proportions.

M. DAVIES: les rapports ne le démontrent pas.
M. SPROULE: Relativement à la fécondation artificielle

du frai de poisson, je sais qu'il y a quelques années, M.
Wilmot a déposé dans les rivières un certain nombre de
jeunes poissons d'une espèce qu'on n'avait jamais vue dans
le pays. Notre expérience a été qu'ils ont grandi et qu'ils
se sont multipliés. Pour ce qui est des inspecteurs des
pêcheries, il me semble a moi qu'il est important, ou que

'on adopte des règlements plus stricts et que les inspecteurs
soient requis de les mettre à exécution, ou que le système
soit abandonné tout à fait. Chaque année ils reçoivent un
salaire et ne donnent rien ou presque rien en retour, surtout
les inspecteurs des pêcheries intérieures. Nous avons une
loi qui défend de jeter du bran de scie dans les cours d'eau
et de construire des digues qui empêchent les poissons de
monter ou de descendre; mais en dépit de ce règlement et de
ces inspecteurs la loi est partout violée, dans la région que
j'habite du moins. Ces hommes viennent une fois ou deux
par année et affichent à quelque endroit publie une copie
de la loi relative à la pêche pendant la saison prohibée, et
on ne les revoit plus; mais lorsqu'il s'agit de toucher leurs
salaires ils sont toujours présents.

Des plaintes m'ont été faites par des pêcheurs de la baie
Georgienne, à l'effet qu'au moins l'un des inspecteurs de cet
endroit permet à un sien parent de violer directement les
règlenients de la pêche, tandis que d'autres ne jouissent pas
du mêmhe privilège. Les pêcheurs se plaignent aussi d'un
systèume qui paraît être en vogue et qui consiste à donner
des permis pour certains districts. Ils disent que des gens
qui pour une raison ou pour une autre jouissent d'un peu
d'influence, obtiennent des permis ou baux de pêche dans
certains districts et en chassent tous les autres pêcheurs. Il y a
une autre question relative aux dimensions des mailles. Je
n'en dirai rien pour le moment, car je crois que le règlement
du ministre est un pas dans la bonne voie. Tant que l'on a
permis aux pêcheurs de resserrer ou de réduire constam-
ment la dimension des mailles de leurs filets, on pouvait
s'attendre à ce que cela eût pour résultat de détruire com-
plètement nos pêcheries. Cependant, les seuls points sur
lesquels j'attirerai l'attention du ministre sont ceux qui se
rapportent à la nomination des inspecteurs. Ces derniers
ne devraient pas être les parents d'hommes qui sont direc-
tement intéressés dans 1 industrie de la pêche; quat à
l'octroi des licences, les licences devraient être générales et
permettre à un homme d'aller pêcher où il lui plait. Enfin
quant aux inspecteurs on devrait les forcer à remplir leurs
devoirs ou abolir le système.

M. KAULBACH : Je m'accorde parfaitement avec mon
honorable ami le préopinant lorsqu'il dit que nous devons
encourager les établissements de pisciculture, vu qu'ils sont

M. DAir

d'un grand secours pour repeupler nos rivières. Et tout en
encourageaut cette branche de l'industrie de la pêche, il ne
nous faut pas non plus oublier les ruisseaux; nous devons
voir à ce que le poisson y ait accès et qu'on n'y laisse pas
subsister des obstructions comme celles qui existent dans
quelques-unes des rivières de la province que j'habite, faute
d'un inspecteur bien disposé et prêt à remplir son devoir.

Je regrette d'avoir à faire une semblable déclaration,
mais elle n'en est pas moins vraie, et elle exprime tout sim-
plement l'opinion d'autres députés en même temps que la
mienne. fans mon propre comté il y a des griefs, et j'ai
entendu dirüe la même chose dans d'autres comtés. Dans
le comté que j'ai l'honneur de représenter, la rivière Lahave
a été obstruée depuis des années par des digues de moulins
qui empêchent le passage du poisson, et par du bran do
scie qui non seulement a détruit le poisson, mais qui nuit à
la navigation de cette rivière; et bien que l'inspecteur ait
été informé de cet abus criant, il ne vent pas adopter les
moyens nécessaires pour y mettre fin.

J'ai déjà parlé de cette question dans une occasion précé-
dente, et j'espère que l'honorable ministre comprendra la
position et qu'il forcera l'inspecteur-que je considère
comme un obstructionniste publie en ce qui concerne les
pêcheries des rivières-je crois ne pas me tromper en m'ex-
primant ainsi, cardans tous les cas il s'est montré comme
tel en ce qui concerne la rivière Lahave-à faireson devoir,
que jusqu'à présent il a été incompétent à remplir ou qu'il
n'a pas voulu remplir, ou peut-être l'un et l'autre, ou qu'à
défaut de cela il soit destitué et remplacé par un homme
plus compétent.

M. MOFFAT: Le vivier au saumon a été transféré à la
rivière Ristigouche dans lo but de repeupler les rivières, et
il est tout à fait juste qu'il soit sur cette rivière, Mais la
majeure partie du fretin qu'on a fait éclore dans le vivier de
la rivière Ristigouche est mis dans cette rivière et cela à une
saison de l'annee pendant laquelle le fretin ne peut être bon
que pour la pêche à la truite; etje puis dire avec certitude
que le traitement auquel le poisson est soumis est cruel pour
le poisson et pénible pour 1 observateur. Vous voyez des
saumon morts qu'on a éventrés pour en extraire le frai, qui
gisent sur le terrain et que les cochons mangent. Il peut
se faire que cela provienne de l'incompétence de l'officier,
ou cela peut être dû au traitement qu'on leur fait subir,
mais je n'hésite pas à dire que les viviers peuvent être né.
cessaires pour le repeuplement des rivières, mais je ne crois
pas qu'il soit juste ou sage qu'un poisson aussi précieux soit
détruit dans le but de nourrir les poissons qu'on élève.

M. HACKETT: Pour ce qui est de la question de la
pisciculture, on en a beaucoup dit ici ce soir à l'effet qu'elle
ne réussit pas. Eh bien, quoi qu'on puisse dire à ce iujet,
nous savons qu'aux Etats-Unis cette question a été étudiée
avec soin, et les hommes publics de la république voisine en
sont arrivés à la conclusion que l'on devrait faire quelque
chose, non-seulement pour repeupler les excellentes pche-
ries intérieures de ce pays mais encore les pêcheries de la
haute mer.

En 1871, un homme d'une grande expérience au sujet de
cette question, le professeur Spencer Baird, a été nommé par
le gouvernement des Etats-Unis pour étudier toute la ques-
tion.du repeuplement des pêcheries intérieures et des pêche-
ries de la haute mer. Il a entrepris ce grand travail, et il a
consttq, non seulement qu'il pouvait, à laide de procdes
scientifiques, repeupler les pêcheries intérieures du pays,
mais il a aussi entrepris avec beaucoup de succès de repeu-
pler les pêcheries épuisées des côtes maritimes et de la

haue mr ans les eaux américaines. Le professeur Baird
est;d'opînmon que, non seulement il peut peupler les eaux
interieures des Etats-Unis, mais il peut même, avec les soins
voulus et avec les meilleurs appareils, remplir les pêcheries
de la haute mer de poissons de toutes sortes. Je crois que
cela est tout à fait suffisant pour démontrer-quoi qu'aient
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écrit M. Whitcher et d'autres sur cette question-qu'il est de
la plus haute importance que non seulement nous repeuplions
les pêcheries épuisées de nos eaux intérieures, mais que l'on
prenne des mesures dans le but d'améliorer les pêcheries
côtières du pays. La majeure partie de la pèche améri-
caine se fait en dehors de la limite des trois milles, et en
vertu du traité de 1818 les pêcheurs des Etats-Unis ont le
droit de pêcher en dehors de cette limite. En conséquence
même si les mesures les plus sévères étaient adoptées contre
les pêcheurs qui se servent de seines à retroussis, ils vien-
draient encore semer dans le golfe.

La méthode de pêche la plus destructive dans les pro-
vinces maritimes est celle de la pêche à la trappe. Je veux
faire la distinction suivante : Les gens qui habitent le long
de la côte font la pêche au moyen de barrages en brous-,
sailles. Ils construisent des barrages le long de la côte, et
ces barrages sont tout à fait différents des trappes qui sont
des machines construites pour recueillir le poisson et pour
le détruire, et qui ne sont employées qu'à l'époque du frai.
En empêchant les poissons de venir à la côte poury déposer
leurs œufs, on détruit les pêcheries. Ces pêcheries ont
depuis de nombreuses années donné de l'emploi à notre
population, et procuré à nos pêcheurs de quoi se nourrir eux
et leurs familles. Cependant, les hommes qui ont recours aux
moyens légitimes de faire la pêche au filet et à l'hameçon,
constatent que les capitalistes qui ont les moyens de se
procurer des filets améliorés et des trappes détruisent ce qui
sert à leur subsistance. Dans l'article suivant des estima-
tions qui nous sont soumises, on nous demande d'accorder
un subside de 8150,000 à nos pêcheurs sous forme de prime.
Pourquoi ? Pour leur procurer des bateaux et des filets
pour faire la pêche en dehors de la côte et le long de la côte.
Et taudis que vous leur donnez cet argent pour les encou.
rnger, vous permettez en même temps aux capitalistes de
letranger, surtout à ceux des Etats-Unis, de tendre des filets
a trappes et de détruire ces précieuses pêcheries dont vous
voulez encourager l'exploitation.

Cette conduite est inconséquente. Si nous voulons encou.
rager notre peuple à exploiter ces pêcheries qui ont d'abord
induit notre population à se fixer le long de la mer, qui ont
engagé Champlain à traverser locéan pour venir ici, nous
devous prohiber la pêche à la trappe le long des côtes de la
Confédération. Je suis très convaincu sur ce point. Je sais
ce qui en est relativement à l'Ile du Prince-Edouard. les
Acadiens français, qui ont été les premiers colons et qui
exploitent les pêcheries depuis cent ans, ont constaté que
des qu'ils eurent fait connaître leurs pêcheries, des capita.

r listes américains sont venus et ont tendu des seines le long
des côtes, dans les anses et les baies où le poisson v:ent
frayer, et ont ainsi privé la population des moyens d'exploiter
les pêcheries qui les ont nourris pendant cent ans. Je repré.
sente ces gens, et si le gouvernement désire-et je sais qu'il
lu désire-conserver ces pêcheries pour les gens dont elles
sont la propriété légitime, il empêchera ces engins des-
tructeurs de faire la concurrence à la pêche au filet et à la
ligne.

L'un des députés de la Colombie-Britannique (M. Baker)
a dit que l'inspecteur de cette province ne reçoit que 01,200
par année. J'ai aussi une plainte à faire. Nous avons dans
l'Ile du Prince-Edouard un inspecteur qui' est l'un des'
hommes les plus compétents du pays, un 'homme possédant
non-seulement toutes les connaissances pratiques, mais encore
une profonde érudition on fait de théorie. Ce monsieur
reçoit un salaire de $800. Je crois que je suis parfaite-
meut justifiable de me plaindre de ce que l'inspecteur de
l'île ne reçoit que 0800, surtout lorsque- l'honorable mon-
sieur de la Colombie-Britannique a déclaré que l'inspecteur
do la province qu'il habite reçoit le salaire le moins élevé
de tous les inspecteurs de la Confédération. L'honorable
monsieur s'est grandement trompé. J'espère que le mi-
nstie verra à ce que l'inspecteur de 1'Ie du Prince-Edouard

reçoive un salaire raisonnable pour les devoirs qu'il remplit
si efficacement.

M. CAMERON (Inverness) : Cette question est très im-
ortante, et je suis très heureux que l'honorable monsieur
lait traitée aussi chaleureusement. La protection des

pècheries fluviales est un devoir très important, et le gou-
vernement devrait s'en occuper avec soin. Dans le comté
que je représente se trouvent les meilleures pêcheries flu-
viales de notre province. J'ai été tout à fait étonné que
l'honorable député d'Halifax, qui est un amateur de la
pêche, n'ait pas parlé de la Margaree. Il devrait savoir
que la Margaree est une rivière très poissonneuse, surtout
pour le saumon, et qu'elle surpasse toute autre rivière de la
Nouvelle-Ecosse; et je regrette de dire que cette rivière n'a
pas toute la protection qu'elle devrait avoir.

Non seulement il est nécessaire de protéger les rivières,
mais il est de plus nécessaire de les repeupler, et je crois que
l'établissement de pisciculture de la Nouvelle-Ecosse a fait
beaucoup de bien. Mais à part les pêcheries intérieures,
nous avons aussi des pêcheries impor tantes qui ont, besoin
de protection, et ce sont les pêcheries de la haute mer. Les
seines à trappes dont l'honorable député de l'Ile du Prince-
Edouard a parlé sont très destructives, et j'espère que l'on
prendra des mesures pour diminuer la destruction du poisson.
Le poisson s'élève à la surface. où il est pris. -Les pêcheurs
n'en gardent qu'une partie ; ils rejettent les autres à la mer
et empoisonnent ainsi les pêcheries. Il y a encore une autre
méthode condamnable et qai devrait être abandonnée, c'est
la pêche au tramail le long des côtes. Il y a une partie do
mon comté où le gens se rendent justice à eux-mêmes. Dans
le district de Chéticamp, on ne permet ni aux gens de l'en-
droit ni aux étrangers de tendre des tramails, et le résultat
est que les pêcheries sont plus productives dans cette partie
du pays que dans aucune autre partie de.la province de la
Nouvelle-Ecosse. Partout où l'on se sert do tramails, ou de
seinesà trappes ou d'autres machines infernales, on remarque
que le poisson disparaît très rapidement. Je n'hésite pas à
dire que l'on devrait prendre des mesures pour protéger les
pêcheries contre ces engins destructeurs.

M. McLELAN: Je veux dire quelques mots en réponse
aux remarques qui ont été faites par les honorables mes-
sieurs. J'ai été heureux d'entendre l'honorable député du
comté de Prince rendre témoignage en faveur de la com p-
tence de l'inspecteur, et j'ai regretté d'entendre l'honora le
député de Ilunenburg parler de l'inspecteur de la Nouvelle-
Ecosse. Je suggèrerais à l'honorable député, s'il a une
plainte à porter, de préciser l'accusation, et une enquête
complète aura lieu. L'honorable député do Ristigouche parle
de la manière dont les vieux saumons sont traités. Il peut
y avoir eu des cas de ce genre résultant du manque d'habi-
leté de la part de ceux qui manipulaient ces poissons ; mais
je crois que ces cas doivent être l'exception, et non la règle.
J'ai eu connaissance de cas dans lesquels les poissons des
établissements do pisciculture ont été marqués, et les mêmes
poissons ont été repris au même endroit pendant trois on
quatre ans de suite, de sorte qu'on n'a pu leur faire du tort.

L'honorable dépaté de Queen, lie dE Prince-Edouard, a
parlé d'un ancien officier du département, M. Whitcher, et
de ses opinions relativement aux resultats de la pisciculture.
Je ne crois pas qu'il y ait dans tout le Canada un homme
qui croie plus fermement aux avantages qui résultent de la
pisciculture que Nf. Whitcher. Il a été pendant longtemps
officier du département, et il a servi le gouvernement avec
fidélité. Je ne veux pas entrer dans le détail des raisons
qui l'ont porté à publier la lettre qu'il a publiée, et je ne
dirai pas dans quel but il l'a publiée. Mais comme preuve
sur laquelle je m'appuie pour dire quelles sont ses opinions
au sujet de la pisciculture, je puis citer le fait que l'un des
premiers documents qui me sont arrivés après mon retour
de l'exposition des pêcheries, était un rapport élaboré de M.
Whiteher, insistant fortement pour que le gouvernement
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achetat un vivier, qui était la propriété d'un M. Price, décédé
depuis. Je n'en dirai pas plus long au sujet de ses motifs,
qu'il a admis devant moi à cette époque.

M. McINTYRE: Je veux dire -quelques mots au sujet
de la distribution des prim,-R des pêcheries. Ceux qui ont
reçu la prime ont exprimé beaucoup de mécontentement
relativement à la manière dont elle a été distribuée; je parle
de mon propre comté en particulier. Je sais très bien que
la prime qui a été votée en 1882 n'a été distribuée que l'au-
tomne dernier, et qu'une partie considérable de cet argent
n'a pas encore été distribuée. Quelque temps avant mon
départ de chez moi, plusieurs pêcheurs sont venus me voir
et m'ont déclaré qu'ils avaient envoyé leurs requêtes et
qu'ils n'avaient jamais reçu de prime, et ils ont ajouté que
plusieurs autres qui avaient fait leur demande avaient reçu
leur prime. Je crois qu'il y a quelque chose qui va mal au
sujet de la distribution. Je saig qu'elle n'a-pas été la même
dans tous les comtés de 'l', 111 Prince-Edouard. Bien que
la distribution n'ait en lieu q ''- 'automne dernier dans le
comté de King, elle avait eu beu le printemps dernier dans
le comté de Prince.

A cette époque, on était à faire une élection pour la
Chambre locale, et immédiatement avant l'élection la distri-
bution eut lieu dans ce comté. Je crois qu'il est très mal
d'avoir employé à augmenter le nombre des votes d'un côté
ou de l'autre, la prime des pêcheries qui devait être em.
ployée dans l'intérêt des pêcheurs. Un autre point sur,
lequel je désire attirer l'attention du ministre, c'est que
lorsque ces pêcheurs veulent faire une demande pour la
prime, il est impossible de se procurer des formules. Je me
souviens que l'été et l'automne derniers, des pêcheurs
sont venus trouver le sous-percepteur du village où je de-
meure, et ontreçu de lni la réponse ordinaire, à l'effetque les
formules ou blancs de demandes étaient épuisées. Un autre
point, c'est que le sous-percepteur de mon village se livre
au commer ce, et l'on in'informe que d'après les règles du
département de la douane, il ne devrait pas le faire. En
attirant l'attention du ministre sur ce fait, je ne suis mû pir
aucun sentiment d'animosité personnelle; mais ce monsieur,
qui est en tous points compétent à agir comme sous-percep-
teur, vend des marchandises, et la première chose qui est
retranchée de la prime du pêcheur ce sont les comptes qu'ils
doivent à ce monsieur. Je ne crois pas qu'un tel état de
choses doive exister.

M. McLELAN : Quel est son nom?
M. MoINTYRE: Michael Foley.
M. BOWELL: Cela se trouve à Souris?
M. MoINTYRE : Oui. Par un arrêté du conseil, l'au.

tomne dernier, les pêcheurs ont reçu instruction de produire
leurs réclamations avant la fin de 1883. Les pêcheurs se
sont conformés à ces instructions autant qu'il leur a été'
possible de le faire, mais lorsqu'ils ont demandé des formules,,
on leur a fait la même objection qu'auparavant-il n'y avait
pas de formules ; et à l'heure qu'il est il y a des douaines
de pêcheurs dans cette partie du pays qui n'ont pas etr' de
blancs de formules, bien lue le temps pour les recevoir soit
expiré. Il me semble qu il devrait y avoir une -méthode,
plus simple de distribuer ces primes que celle suivie'
actuellement, Cela donne trop de pouvoir aux sous-percep-
teurs. Un homme qui a pris la quantité de poisson requise
peut réclamer la prime, et on le renverra sous un prtette
quelconque. On m'informe qu'il y a des cas oi de 8 houbtiBs
ont été induits-A envoyer leurs réclamations pour touc'herla
prime lorsqu'ils n'avaient réellement aucun druit de la tou-
cher, n'ayant pas _pris la quantité de poisson 'tequise.
D'après ce que j'ai pu apprendre, je neconnais qu'un seul
pêcheur dans mon comté qui n'avait pas pris la quantité de
poisson suffisante pour lui donner droit à la prime, et qui
cependant l'a reçue.

M. McLuLrz

Un autre inconvénient qui embarrasse sérieusement -les
pècheurs de l'Ile du Prince-Edouard, c'est le règlement qui
déeclare que le bateau ne deva pas avoir moins de quatorze
pieds.de quille. Ceci est très injuste pour nos pêcheurs. Il
y a une partie considérable de notre côte le long de laquelle
il n'y a pas de havre, et en conséquence les ,pêcheurs:sont
obli'gs de tirer leurs bateaux sur la grève.chaque soir et
chaque matin, de sorte qu'ils. trouvent les bateaàx pyant
moins de 14 pieds de quille beaucoup plus commodes.

Il me semble que'la raison principale de cette 1primé est
la quantité de poisson pris; peu importe qu'il soit pris sur
un radeau ou dans un panie&, pourvu qué la quantifé reqiise
soit prise. Ce serait un grand Malheur" pour hos 'picheri
s'ils étaient obligés de se servir de bateaux trop grands et
trop lourds pour qu'ils pussent les man&uvrer. Il n'y a pas
un grand-nombre de pêcheurs de profession sûr la côte. La
plupaI-t d'entre eux cultivent le sol tout bn faisant la pèche.

Il y a un a'utre point sur legyel je détire attirier l'attention
du ministre deela aurine'et des pêcheries, ó'ét'une guestion
qui dffecte n grand ndmibre d'autrescomtês aussi bien que
celui queje'iésente. Il eàtearrivé parfois qu'e dos.certi-
ficts ont étéiejete' pour l'unique oaison qn'iüe informitite
quelconqu'eavait été coimise'en réntplissantite blan. J'ai
c connaissance de plusieurs 'as d'injustice qui ont résulté
d'erreurs de ce gen-e. T'air en connaissance d'un cas o deux
hommes pêchàient'dans un bateau qui était censé iäpportor
25 quintaux de 'poisson, et ils ont mis cette quantité pour
le bateau, tandis que c'était réellement la quantité prise par
chacun d'eux. Je crois qu'il s'est présenté plusieurs.cas de
ce genre. Je crois que ce serait un acte da générosité de la
part du ministre que de se renseigner sur de semblables cas,
vu que la plupart de ces gens sont pauvres, et d'aécòrder,
s'il est possible, la prime à ceux qui l'ont perdue par l'igno-
rance ou à cause de quelque informalité commise en remplis-
sant les blancs de demande.

M. MACDONALD (King, . P. E.): Je ne 'artage pas
tout à fait la manière de vOir de tuon èolHgué "lorqu'il dit
qu'il devrait y avoir -dn mode de distribution plus siinil des
primes. Au contraire, je crois que uous'deviòïs rehtreindfe
ce mode, parce que je crois qu'il s'est présonté dès cas.où dës
gens ont obtenu la prime en allant chez leur 4óisin qui -se
trouvait être un juge de paiX et en obienant dei lui un certi-
ficat. Je crois que chaque pêcheur devrait être obligé d'aller
trouver quelque sous percepteur ou officier dans la juridic-
tion duquel il se trouve, etde faire la déposition voulue avant
que de toucher la prime. Si cela était fait, celawélpêcherait.
une bonne partie de la fraude qui -a- lieu actuelleintét. Il
est juste que les pêcheurs qui se livrent à la Pêche reçoi-
vent la prime. Mais l'on devrait voir à ce que ceux qui n'y
ont aucun droit ne la reçoivent pas.

Pour ce qui est de la lo'ngtueur d- bateau,.je partage jus-
qu'à un -certain point 'Fopinióni 'dé 'l'honôratble'mônsi'ur.
Nos pêcheurs font lui,' travail le long d'ûne càté ôù il y a
peu de havres,:et il lour fhut'tirprl.urs bateatiÈ -à la côte
matin et soir. Bien que leurs bateaux soient petits, ils se
livrent à la pêche en eau profonde. J'gi en connaissance de
plusieurs 'caá d ihj'åIde dans lesquels des pêcheurs ont été
privés de la prime, parce que leurs %>ateaux n'avaientqsue
douze ou treize pieds de quille. Un honorable députe a
parle du sous-pér epte de Souris; mais 'ose dire que le
ministré des douanes n'a pas un ofleieplus capable ou plus
fidèle dans to'ute l'6tendue de la Confédération; et si le.sous-'
percepteur fait un pett. commerce à part cels, c'est un
commerce légitime qui ne nuit pas à ses devoirs de' sous-
percepteur. Je suis convaincu que les rapports faits sous s
surveillance ont été bienfaia, et qu'il a vu à ce que les
hommes qui ont fait ces rapports produisissent la dElara-
tion vouIue. KMaintenant, je vohdrais convaidere le miñistre
de l'absolue nécessité de voir à ce que l'on sEé montre plus
stiict dans la distribution de ces primes. Je suggérerais
qu'une peismidel lcil6àite, soit le preß4teur des douanes
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ou quelque autre personne, reçoive une légère commission,
pour -voir- à ce que les' règlements soient convenablement
suivis. Si cela était fait, on éviterait un grand nombre des
fraudes comnises. Je n'ai 'jamais entendu personne se
plaindre. que les blancs de formulesaient été épuisés, et s'ils
Iétaient, le sous-percepteur pourrait facilement écrire des(

formules convenables.

M. le PRÉSIDENT: Je dois direque-cettediscussion est
tout à fait irrégulière, vu qu'il n'y a devant le comité aucune
question qui puisse donner lieu à une discussion générale.
J'ai permis aux honorables messieurs de continuer, parQe
que je n'ai; pas voulu appliquer la règle trop sêvèremnt
mais je ne puis pprmettre à la, diseussion de continu:lerculups
longtemps.

ROPITAUX DE LAMA41NE Er MARINS MALADES ET SANS
RESSOURCES.

Hôpital de la marine et des immigrante, Québec, $20,00.00
Hôpital de Sainte-Oatherune, Ont ....... . 500.00

160 do Kingston do ............... 500.00
Hôpitaux, etc., dans les provinces de Québec,

Prince-Edoard et C olombie-Britannique..., 35,000.00
161 Secours aux marins naufragés ou invalides... 61000.00

Resoliois à rapporteni- LoL comité devant siéger do
nouveau.,

E.MTfATIONS SUB2LÉMELNTMR ES.

M. BO-E : Io remets un message de Son Excellence le
gouverneur général..

Le go'uverneur. géuéral transmet,à laGbambreudes àommunes le*
budget stipplément{re, l ppcidint les sorameq-ises pourle ser edu
Uanada pour 1ana e expirant le 30juin' 1884 et conformément aux sUs-
positions de l'Acte d'e '1Amérique-Britannique du Nord, 1867, il recorp-
mande ce budget à:1a Gáambe-descommunes.

Hrm.oDIY goau=tUT,
-Ors sy,- nara 1884.

Ordonné que les dità message et budget suppnlémúntaire.
soient déférês au comité des subsides.

Sir JICHARD R Ondinforme que- ,ces
estimations supp!émentaires-ont été; avant leur déposition
siurle bureau, communiquées à certains membres do-- la
presse. Je ne crois pas que cela soit très respectueux pour
la Chambre. Les députés devraient être les premiers à
avoir ces estimations ; elles, n devraient'pas être données a
des journalistes favoris. -Te'suis- certainý que-l'honorable
ministre-des travaux publics n'a rien eu à faire làdedans;
mais je veux protesteraun omde la Chambre contre cette
pratique, que je considèreitres inconvénante.-

Sir, RECTORLANGEVIN : J ne snohe-pas. qu'elles-aent
été communiquéesù qui quece soit-

Sir Ronr A T RIHT Si l'honorable monsieur
veut. se dpnner lapoine de s'nqu&rir dwfait,.je crois qu'il
pourra constat9'la véritkde qe qu avance

Sir HECTOR LANGEVIN - Je, propose. J!aournement
de la Chambre,

La motionestadoptée et (à 9-houieu, et C0minuteamn)
la- Chambre, a'ajourne .

CHAMBRE DES COMMUNES.

MAanI, 1er avril 1884.

L'Ol.amnua-prend le fauteuil à trois heures.

RAPPORT OFFICIEL DES-DÉ BATS.

M.WHIITE(Cardwel), du comité special chargé de:cone
trôler le compte-rendu officiel des Débats de cette Chambre
pendant la pirésente session, présente le cinquième rapport
dece-comit dequel est comme suit

comme les contrats our l1impreseion-et la reliare-du rapport ofciel
des Dbats de cette 01ambre .expire, avec les travaux, de-la piésente
session, et comme les entrepreneurs ont signifié par écrit qu'ils étaient
pr6tsà accepter une prolongation de leurs contrats res eetifs pour une
autre session aux mêmes termes et conditions que -ceux e leur présento.
contrats, votre comité recommande que les dits contrats soient prolongés
encons 'quence;.

Votre comité a pria en, considération la question de la traduction <lu
rapport ofHciel des Débas de cette Chambre et a décidé de recom--
mander

1. Qu'à dater du commencement de la prochaine session, et en vue"
d'assurer une distribution plus prompte de l'édition quotidienne fran-
çaise, le correcteur d'épteuves anglais soit tenude prépaerpour l'usage
des traducteurs, une -copie au net do- rapport quotidien des iDÉbafy tel'
que revisé et corrigé par les députés pour 'édition finale et qu'à l'avenir
la traduction soit:faite er ledit rapport quotidi'en- revisb.

2. Que le chef traducteur soit tenu de tenir un compte du travail jour-
naUer exécutà par chaqn membre du personnel derla traduction, lequel

ompt deva Inique latraduction 'afio,- O ttre- s igné -par chaque's.ra.-
Pucter attesté par le chef et remis chaque samedi aun greer du

bomité.
3 Que les Pervices de MM. Bouchard et Lassalle comme traducteurs

urauméraire3 pour. le travail de la prsento session restant à faire,
soient cntinués.e-tque;leur nonfinatin soit permaneute

4. Que M. A. E. Poirier soit nommé traducteur sumouméraire et que
meuamination soit datée du commenceuentde la prochaine sessiou.

5. Qu.'à dater du dommencement de la prochaine sessioa, les salaires
Ses traduçteurs soit comme suit:

A. Gàlinas, chef-traducteur .. ............ 1,200
Nl H; Beaulien,

aI. Tremblay,
.B. Van Aides ........ ....... i000 chacun.

J. Bouchard,
J. Lassalle,
A. E. Poirier,

et qu'en Eus-do traraildo traducioq 10 chef-traducteur soit oblig&'de
faire l'index des Debats.

BILLS D1NTÉRflT PARTICULIER-PROLONGÏTION
DU DÉLAL

M. BEATY- Je -propose que le délai pourtrecevoir des
bills privés soit prolongé d'un jour, et pour recevoir des rap.
ports sur bills privés, de cinq jours- et que l'avis requis en
vertu de l'article 60 du règlement, soit réduit d'une semaine
à un jour pendant le reste de-la session, conforméient àla
recommandation du comité des ordtes permanents.

La motion. est pdoptêea-

BIBLIOTEQUIE DU PARLEME~Nt

M. SCRLVER : J'ai l'honneur de proposer qup le second
rapport du comité mixte rdea deux Chambres-sur labiblio-,
'thèque du parlement soit adopté. La première question
importante dans ce rapport; estla recommandation que 'le
gouvernementaffeòte02,M00 à l'achat deS0W exMMplaires'i
de-la seconde édition, de' l'ouvrage-de fetu 'le'Dr'Tâddysur-
' Legouvertiement parlementaire' On est actuellement'à -

les préparer; et-je crois qu'ils seront bientôt imprinàéS.'Une'
autre-recommandation est que M - Thayne, qui est employê'
comme-commis surnuméraire depuis 1879, pour préparerun"
nouveau catologise revisé;soit agrégé -au personnel' perma
nient de-la bibliothèque'à, ursalaire de 01,000 par année. Il'
y a aussiune recommandation proposant'que le bibliotbê-'
'caire reçoivoinstruction de Tournir uucomité'·au -comitmen-'
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cernent de chaque session, les noms des personnes qui ont
omis de se conformer au règlements en vertu desquels on
leur a ermis d'emprunter des livres à la bibliothèque; et
que le ibliothécaire reçoive instruction de ne renouveler
les billets d'admission à la bibliothèque qu'en faveur de
ceux qui se sont conformés aux règlements." IJ y a aussi
une recommandation relative à une demande qui a été faite
pour obtenir la permisssion de copier des manuscrits, ou
plutôt que ces manuscrits soit envoyés en dehors pour y

être copiés. Relativement à cette demande et pour régler
définitivement cette question le comité a adopté le règle-
ment suivant:

Que bien que toutes les facilités possibles seront données à ceux qui
désirent copier des manuscrits, ces derniers ne devront en aucun cas
dtre transportéa en dehors de la bibliothèque.

Sir JOIN A. MACDONALD: Je doute que ce rapport,
qui recommande d'affecter une somme d'argent à un objet
déterminé, soit régulier.

M. l'ORATEUR: Le rapport demande seulement au gou-
vernement de recommander une certaine dépense d'a ent.
Il n'affecte pas une somme d'argent à un objet déter-
miné.

M. SCRIVER: C'est une résolution pour demander au
gouvernement d'affecter une somme d'argent.

M. l'ORATEUR: Voici la recommandation

Que le gouvernement soit requis de demander un crédit de $2,000
dans le but d'acheter 300 exemplaires.........

Motion adoptée, et rapport approuvé.

SUSPENSION DU REGLEMENT.

M. CAMERON (Victoria): Je propose que le 5lme règle
de cette Chambre soit suspendue on tant qu'elle affecte la

'tition de la Compagnie du chemin de fer et des vapeurs
e Winnipeg et de la Baie-d'ludson, conformément à la

recommandation du comité spécial des ordres permanents,
Motion adoptée.

BILL PRESENTE.

Le bill suivant est introduit et lu la première fois:
Bill (n° 131) pour amender l'acte constitutif de la compa-

gnie du chemin de fer et des va peurs de Winnipeg et de la
Baie-d'Hudson.-(M. Cameron, Victoria.)

EXPLICATION PERSONNELLE.

M. WHITE (Hastings) : Avant la lecture des ordres du
jour, je demanderai à la Chambre quelques minutes d'atten
tion. Je regrette de le faire à cette phase avancée de la
session, car je sais que tous les députés ont hâte de terminer
la besogne. En comité, il y a quelques jours, je me suis
permis une plaisanterie à l'adresse d'un honorable monsieur,
et je le regrette. Cela est rapporté comme suit dans le
Blerald de Montréal

M. Wan-s: On me paie pour appuyer des bills, mais peut-Ctre qu'on
ne considère pas que vous valez la peine qu'on vous paie."

Je ne m'occupe pas des remarques faites par le corres-
pondant qui a envoyé ce rapport au Jerald, mais la Gazette
de Montreal a fait des commentaires là-dessus, et à part cela
il y a un long article, puis le Times de Hamilton a
dit quelque chose à ce sujet. Je crois qu'il n'y avait pas ce
jour-là dans le comité un seul député qui n'était pas con-
vaincu que cela avait été dit par pure plaisanterie, et que je
n'avais pas l'intention de faire de la peine à l'honorable
monsieur ; et je suis certain que les honorables membres de
cette Chambre me croiront lorsque je dirai que s'il y avait
dans ces paroles la moindre parcelle de vérité, je ne les
répéterais pas. Je crois, M. l'Orateur, que tous les membres

ZL Soalna

de cette Chambre-et le rire qui a accueilli meB paroles
m'en a convaincu-savent que je suis assez intelligent pour
ne pas faire un pareil aveu et une pareille admission en

ublic. Si j'avais reçu quelque profit de la compagnie du
rand-Tronc .ou de n'importe quelle autre compa nie, je

serais assez sage pour me taire. Maintenant, M. l'Orateur,
sans aucune sollicitation de la part de qui que ce soit, j'ai
reçu le télégramme suivant :

A Jous Wmrn, M.P.
MonTatiL, 31 mars 1884.

Je suis retenu chez moi par la maladie. Autrement je vous aurais
écrit samedi. Il est certain que vous n'ayez ni recherché ni reçu aucune
compensation ou considération de quelque forme ou manière que ce soit
de la compagnie, soit en rapport avec la lé islation qui la concerne à
Ottawa, soit pour d'autres causes, Je vous crirai aujourd'hui.

Votre tout dévoué
W. WAINRIGHT.

Maintenant, l'agent de la compagnie à Ottawa m'envoie
ce qui suit:

A Jouig WmTE, écr., f.P. OTTAWA, 31 mars 1884.

CHER MroNsmUiE,-J'ai l'honneur de certifier que je vous connais depuis
environ 14 ans, et que je n'ai jamais ou connaissance que vous ayes
voyagé avec un billet gratuit ; que voue avez toujours acheté vos bilets
à ce bureau, et que von les aves payés le mdme prix que les autres
membres du parlement.

Je anis, monsieur, votre obéinsant serviteur,
A. H. TAYLOR,

Agent, 0. F. G. T,

M. l'Orateur, j'espère que le journal le Rerald, ou du moins
son correspondant, auront la bonté de publier cette dénéga-
tion, ce court télégramme et cette courte lettre de l'agent à
Ottawa, et que le Tmes de Hamilton et l'Ontario de Belle.
ville en feront autant, vu que ce sont les seuls journaux qui
ont parlé de cette question. On dit que je suis c-pro rié-
taire d'une fonderie dont la moitié appartient à mon fire,
et que nous avons reçu des faveurs du Grand-Tronc; mais
je déclare formellement, de mon siège en parlement, ,que
soit directement, soit indirectement, la compagnie du che-
min de fer le Grand-Tronc n'a jamais transporté pour moi
une livre de fret sans que je l'aie ayée jusqu'au dernier sou.
Je n'ai jamais, directement ou indirectement reçu, et l'on
ne m'a jamais rien offert, ni de la part de la compagnie du
Grandll'rone, ni de la part d'aucune autre compagnie de
chemin de fer, pour travailler en aucune manière à faire
ado ter aucun bill soumis à cet honorable Chambre,

Mintenant, M. l'Orateur, j'espère que l'honorable mon-
sieur, s'il croit que j'ai voulu l'insulter en aucune manière,
acceptera mes excuses lorsque je lui dirai que je n'ai pas ou
l'intention de le faire. On m'a dit que l'honorable monsieur
était en difficultés avec la compagnie du Grand-Tronc. S'il
en est ainsi cela le regarde, c'est l'affaire de l'honorable
député de Northumberland (M. Mitchell), et je n'ai rien à y
voir. Il est parfaitement dans son droit lorsqu'il trouve à
redire contre ceux ui s'opposent aux bills de la com agnie.
S'ils ont ou ensemle des rapports d'affaires, il ne m appar-
tient pas d'intervenir. J'esp re que les membres de cette
Chambre accepteront l'aveu que je fais de ,l'erreur que j'ai
commise, et qu'ils me croiront lorsque e dis que je n'ai fait
cette remarque que pour plaisanter. M y avait près de moi
des membres du comité qui me connaissent depuis un grand
nombre d'années. Les honorables députés de Huntingdon
(M. Soriver) et de Ralton (M. McCraney) nie connaissent
très bien. L'honorable député de Huntingdon, si je me
rappelle bien, est entré à la Chambre en môme temps que
moi il y a quatorze ans; l'honorable député de Halton a été
avec moi, bon an mal an, depuis cette époque. J'étais en
face d'eux dans le comité et je suis convaincu que oes, mes-
sieurs corroboreront mon assertion lorsque je déclare que
j'ai dit cela pour plaisanter, et je regrette d'avoir fait cette
plaisanterie.
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DEDATS DES 00MMWUXES.
M. ,IT-HE L L: Bien que je sois celui qui est visé par

mon honorable, àmi dans la remarque qui a ét,faite parlui,
je dois dire que bien quo cette remarque ait contenu quelque
chose d'injurieux pour moi dans le temps, je-suis très heureux,
de savoir que l'honorable monsieur a vouu faire: une plaio
santerib. J'ai cru dans le temps que -sa remarque était
indiscrète, et j'espérais que l'honorable monsieur la corrig-
rait après l'avoir faite imais même àl cette date avancée,
j'éprouve beaucoup de plaisir à accepter l'explication et de
savoir que l'accusation basée sur les remarques de l'hono-
rable monsieur était tout à. fait denuée.de fondement.

M. SCRIVER : Comme l'honorable monsieur a parlé de
moi, je dirai tot sitplement que j'éfais présônt à la réunion
du comité lorsqu'il a fait la reaarque dont il, a parlé, et 'ai
certainement compris, comme je crois que chacun. des mem-
bres du comité 'résepts à cèttš occgsion a d o le comprendre
qu'il a fait cette remarque tout simplement en matière de
plaisanterie.

AFFAIRES PUBLIQUES-?BILL DES MANUFAC-
TURES.

M. BLAKE: Avt qne ppiena à l'ordre da jour
je désire demanderisi le golvernement, est on position de
dire s'il a ou non l'intqntipo deif4jse adoptei u» bil oncer-
nant les manufgt4res pendU4teett spsion< ?anis s-
posé qu'on le discuterait à uqne pôrio<Je peu avancée de la
3eåson, vu qu on nour a dit qq'i1 serait discuté d'un jour;à

l'autre.
C'est une mesure qui offr Wmatwoup d'intérêt pour deux,

classes do la société, les manufacturiers et lesmat'gs, etr on
a fiit des représentations 'sur ce point. J'e ne dute pas
qu'un gra nombre doorosimessieurs ont d e n ame.
dements à suggrer; j'ai pour ma pirt eç ving cinq ro
positions<i'amendements, et j'aimerais satoir si l'on a ou
non 'intention de presser iadt'option de cette mesur; si
l'intention est de. la foire adopter je crois qu'i vaudrait
mieux. preé'er avant aue lasession tire à sa in.

Sir JOHN A. MACDONALD Je. regrette de dLe que le
ministre. dea fipançps, qui esv chargé de ce billn, eat pas ici
pour réponds; mpis il donnera une réponse demain.

AMENDEMENT A L'ACTE iES POI DS ET.EÚ l ES.

M. COSTIGAF: Je proposeque la Chambre se forme de
nouveau en comité general sur le bill nO 120) à l'effet
d'amender l'4cte des poids et mesures de 1879.

La motion est adoptée et la Chambre se forme, elo q9,ç
veau en comité,

aE coalité.)

M. COSTIGA T Les honorables, dé utés qui ont ce bil
eu leur possession verrontu ai fit r impr r -1
amen emnents sugérés qi ont Ité acceptés.

Sur l'article 1,
M. BLAKE: Je romag pr e 'hopérable. mon qqr a

fixé à 10 le um 1 pénaht l es plseble 99hl
~uise y' avoir des og où les poi~ åpntAqveqs l,ßgp2 j

v et où l'on n icm contra-
vefltion., Dans ,çqsjc ýousWaes ~ mn~ o1g
une pénalitéropêvere

M. COSTIGAN: Tezpriencaa démantréque legpna.
lités légères n'atteignent pas le ut que l'one se: propgese, et
c'est parce que In a génécessairp d'augmaenter pnaiite
que l'amonde de'$l a 24té fixée comme minimum,

Sur l'article 4,
M. BLA4 Po qu, le numu 1an3edç est

fisé Ù $5', 1and.is qU9,e n uoPttçst fie $1, jews 4'4clo-
Premier t Eu vertu de cet article il t

merçant de se mettre inconsciemment en contravention,
car il: doit savoir que la loi exige que tous les poids et me
sures soient étampés. Le maximum de la pénalité est ce-
pendant fixé à $50 au lieu de $25.

Sur l'article 5,
M.LAXEl : IL'hpo;ble, ministre, voudrat-il expliqueg

pourqupi il impogo qqe po nslito pécifique de 80 pour la
qoutrefaçap des timbJes epiployés en veatu de cet acte?
»napl'apticle prcdçýpp, il y- 4 upea disposition élas4qug
f.xait 11p¢palité4pas plu de,$5Qetlà paa moin~e.$5, 'Si
le principe d'impoger tpg pénalit, est appliPaWlPApu p rn
cas, il est applicable dans l'autre.

~tt,~lOTl?,&N ~euiqdireque »pus axopr adopté qeas
amndesa d 'près, notre experiençe. dui fond»ineent de
l'acte,-qt nos nEles avons apendelAgue dans,les maa oîleg
amendqrgentstor ýt6 jagês néeesaires, I¶ops spas
modifié chacune des clauses de l'acte, et'je crois que nqug.
forions, mieux de laisser cet article tel, uil est

-M. BEjAKE: L'honorable monsieur voudra-t-il explig er
la disposition conditionnelle de cet article?

M. COSTIG-AN: Je dois, avouer, M. le dsdept, que
chaque fois que j'ai essayé de présenter' nprojet de loi en
cette Chambre, j'ai eu plus de difficulté à l'expligner à 1'ho
norable monsieur qu'à n'impoite quel autre membre de
cette Chambre. Quant à la disposition conditionelle, je
suppose qup c'est trout simplement parce que le, balaïces en
question ne pqgvept être ingpectées autrement.

M. BLAKE : Que signiient les balances dormantes men-
tionnées ici?

M. COSTIGAN: Je suppose que ce sont des b'lances qui
i peuvent servif avant que d'avoir été montée.

Sur I article 10,
M, BLAKE: A-ton êprouvy quelquoe difcPlté à. préMrevl

les honoi-aires, que cette disposition spéoiAle soit 4evenuené-
cessaire?

M. COSTIGAN- Oui.
M. BLK Je voi que lintention est d'empr1 onng

celui (ýqu 4i q ne pias les hon oraires.. 1'je, 'Puis 'cQp4prndre
qu'un omme soit etprisonné pour défaut du paiemen des
amendes ou des pénalités, mais il me semble quiI'isìun eu
dur de mettre un homme en prison en ce sièclé de lumièe
parce qu'il ne paie pas d'honoraires. Je ne me rappelle pas
dUna le moment qu il existe, u autre cas où le nQxn-paieJnent
d'ho4ovaires soit puniasable par l'inca jijatiou daWn pri
son: commune.

M. COSTIGAN: Dans ce cas, je consensentirai à, tout
amendement qui empècherait~ cet 'effet.'

Eh' 'ion 'alors, no s iç îlnts >
du~r un a nd n nd g 1é Í>ii

M. CQSTIGAN : Vu ue l'aend »t2.t à clare eer
honorair'es, paut-être ga'i serait ans bo de biet topA
P'article.

~L'amendemenf est adopt&.
M."ALL J'ai é tequt i par 'lonorable député de

Riohmond t. Wlfa 'qui est »bgent,<i prop9SOv quél Jktile
?a07it amen0d& en ajogant la paragapheg uivjirt

Toute botte hermtiquement formée a nten=nt des.con:arze de
frip, lgri, pq~i;c 0rk4treJ Pr0dUitsdv'.1À1nu~Ju .pp

'rque ilgb etbe amp4mer , i Amdiqt Ie, pojd4 d DuAotn nd
telle botte ou coEd 'et tout ou autre n re co
.pabl'd'uireda db to]frpro'dniW dnß 'de trl aaíf;¥eletBIdoe
'çu glJmano i nelids Jite urqroidiauant p'gidadt catre. tsltqç
vi-dessus spócifié ou dans des boites munis d e é n
faussement le poids du contenu, sera passib1fe'une amiedd dp~hìb

e debuet;:onestPrdoteuo G ls nnuq e h'rtbucapc~d mco itiisÙlt,3 z ",U7 d , U
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DÉBATS DES COMMNES. 1ER AvnR
Depuis la présentation de ce bill, j'ai reçu plusieurs com

munications contenait des plaintes au sujet de fraudei
commises relativement à la vente en boîte dei conserves de
fruits et de légumes, vu que des boîtes qui étaient censéeî
contenir 3 livres ne contenaient en réalité que 2 livre ou
2ý livres, et que des boîtes qui étaient censées conteni
2 livres, ne contenaient en réalité que 1l livre, et pou]
remédier à ces abus on a suggéré de voir à ce que fous lei
colis hermétiquement fermés contiennent autant qu'ils son
censés contenir, afin de protéger le, public. Je n'ai augune
objection à accepter l'amendement comme l'article 10, a[
lieu et place de l'article qui vient d'être biffé.

M. VAIL : Cette disposition sera-t-elle limitée aux pro
duits'.vendus dans le pays, ou s'aýpliquera-t-elle aux produitE
expédiés en dehors du pays ? Cela pourrait affecter trèE
sérieusement notre commerce d'exportation dans les pro.
vinces maritimes, et cette question devrait être étudiée-avec
soin. i

M. BLAKE : Et l'honorable Ïnonsieur voudrait-il nous
dire si ces plaintes ont été portées relativement à nos pro-
duits de fabrication indigène, ou au sujet des produits impor
tés ?

M. COSTIGAN: Je crois que les plaintes se rapportent
lutôt aux produits importés qu'aux produits fabriqués dans
e Pays.
M. BLAKE: Sont-ce les fabricants du pays qui portent

ces plaintes ?
M. COSTIGAN: Non, les plaintes sont venues de per-

sonnes qui ne sont pas intéresqées dans la fabrication de ces
produits. Si cet article affectait les produits destinés à
l'exportation, on pourrait en changer la teneur.

M. BLAKE: Je crois que l'honorable monsieur ferait
mieux de ne pas inclure dans l'opération de cet article les
produits pour l'exportation sans y avoir mûrement réfléchi.
Il ln'y a pas de doute que cela augmenterait le prix des
produits, et tant que les pays étrangers où les produits sont
expédiés ne s'en plaindront pas, peut-être serait-il mieux de
laisser le commerce d'exportation aussi libre que possible;
non que nous voulions expédier des marchandises s us un
faux poids, mais s'il n'y a aucun poids de marqué sur les
boîtes, nous ferions mieux de laisser à la législation munici-
pale des pays étrangers le soin de régler cette question.

M. COSTIGAN: L'article pourrait être amendé en y
ajoutant les mots " l'article n'affectera pas les produits des-
tines à l'exportation."

M. BLAKE : Il y a un point qui vient de se présenter à
mon esprit. Si l'on doit peser les produits avec soin, cela
pourrait augmenter considérablement le coût des produits.
Je crois que dans le cas de plusieurs de ces conserves mises
en boîtes hermétiquement fermées, il est tout A fait impos-
sible de remplir tout à fait le vase. Ces produits sont bouillis,
et il se crée un vide lorsqu'ils se refroidissent. Je suppose
qu'il est tout à fait impossible de calculer avec une précision
mathématique l'espace vacant. I est en conséquence
impossible (e calculer quel sera le poids exact, à un once ou
à des fractions d'once près, que ces petites bottes pourront
contenir; et à moins qu'on ne laisse une marge d'un once ou
deux, cela pourrait augmenter le coût des produits.

M. SPROULE: Ces produits sont ordinairement mis en
boîtes, d'un livre ou d'une demi-livre, et sont achetés comme
étant des boîtes d'une demi-livre, d'une livre ou de quatre
livres. Ces bottes sont actuellement préparées d'après ce
principe, et sont censées contenir une quantité définie. Il
serait avantageux pour le publie de savoir qu'on lui garantit
une certaine quantité dans chaque boîte, lorsqu'il les achète
pour une certaine quantité.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je regretterais de voir
modifier cet article de façon à le rendre inapplicable au

M. HALL ,

- commerce d'exportation. Le changement proposé veut tout
s simplement dire ceci: que nous devons insister pour que

notre propre population reçoive une mesurd exaete, mais
que nous devons laisser les gens libres dý faire tort à
1 acheteur étranger s'ils le désirent L'effet d ne semblable

r ligne de conduite a été très bien déinontré a, le commerce
r anglais avec la Chine, d'où les produ1tsïn s ont été pres-
s que complètement chassés en conséquence' des marques

fausses, pour nous servir de l'expression la moins injurieuse,
sur les produits expé3iés en Chine.

M. DAVIES : Il n'y a guère de danger de fraude dans le
cas actuel. En ce qui concerne les homards et autres pro-

- duits mis en bottes, les boîtes sont faites d'une certaine gros-
seur, et sont censées contenir une ou deux livres, ou quelque
autrepoids défini, et il est de l'intérêt du fabricant i-même
que les bottes soient remplies, car elles sont mis ans une

i chaudière où on les fait bouillir après leur avoir laissé unù
soupape de sûreté pour laisser échapper la vapeur ; elles sont
ensuite hermetiquement scellées, de sorte que les fabricants
ne peuvent les remplir à moiti'é seulement. Si l'on adopte
cet article vous ne pouvez avoir, une étampe régulière pour
marquer les boîtes, parco que certaines boîtes pèseront une
once de plus ou de moins que d'autres, et chaque boîte devra
en conséquence être pesée et marquée. Je ne crois pas que
l'honorable député puisse citer un seul exemple de fraude
qui ait été commise relativement à ces conserves de viande,
de homard ou de saumon. Les fabricants sont forcés de
remplir tout à fait ces boîtes avant que de les faire bouillir,
et les boîtes sont marquées approximativement aussi exacte-
ment que possible quant au poids.
- M. HALL : Bien que la motion on amendement ne soit

pas la mienne, je puis dire qu'il y a de graves abus sous ce
rapport, en ce qui concerne les légumes en conserves qui
sont vendus au public comme étant dans des bîtes d'une
demi-livre ou d'une livre, tandis que très souvent, ces boites
contiennent beaucoup moins que la quantité qu'elles sont
consées contenir. Il ne peut y avoir de difficulté au sujet de
l'amendement. Cela obligera seulement ceux qui mettent
ces produits en boîtes de se montrer plua particuliers pour
les remplir; et il vaudrait mieux que le poids contenu dans
les boîtes fût plus considérable et que le prix fût augmenté,
que de voir le public forcé de les prendre lorsqu'elles contien-
nent beaucoup moins que le poids qu'elles sont censées con-
tenir. La matière première est relativement peu coûteuse,
surtout dans le cas des légumes, et cela se réduira à forcer les
fabricants à se donner la peine de voir à ce que la quantité
mise en botte laisse le poids voulu après que l'évaporation-
aura eu lieu.

M. COSTIGAN : Je ne vois pas qu'il soit bien difficile de
mettre cela en pratique. Ir sera facile de s'assurer du poids
des boîtes qui sont faites de certaines dimensions réguhères,
et les commerçants de l'étranger auront plus de confiance
pour acheter ici lorsqu'ils sauront à n'en pas douter qu'ils
reçoivent la pleine mesure ou le poids marqué sur les colis.

M. DAVIES: Je ne crois pas que l'honorable, monsieur
puisse indiquer un seul cas où l'on se soit plaint sur les
marchés étrangers que notre poisson ou notre viande mis en
boîtes hermétiquement fermées n'avaient pas le poids voulu.
J'ai eu quelque expérience ici et à Londres *à ce sujet, et je
sais que l'on a porté des plaintes au sujet du saumon, du
maquereau et du homard, mais je n'ai jamais entendu per-
sonne se plaindre de ce qu'ils n'avaient pas le poids voulu.
Je suggérerais, vu que ces plaintes semblent être limitées
aux fruits et aux légumes, que l'amendement soit limité à
ces produits. Cette industrie des conserves de poisson est
une industrie très susceptible, et qui a déjà assez do difficul-
tés à vaincre; si vous ajoutez quelque chose qui la ronde
plus coûteuse, vous soulèverez des mécontentements sérieux.
Cet amendement exige le poids exact; mais il est impossible
d'avoir le poids exact.
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DÉBATs DES COmUES. 1328

M. McLELAN: J'ai souvent entendu des plaintes à ajouté des honoraires de C5 à e8 pour-les échantillons. Nous
l'effet que le poisson exporté n'avait pas le poids requis ne nous proposons pas de changer cela, mais d'employer un
Dans la Nouvelle-Ecosse on entend souvent parler, de ces chef des analystes qui sera attaché au département à Ottawa,
plaintes venant des ports étrangers. Dans une certaine et qui recevra un salaire plus élevé que les autres. On ne
localité on y a porté remède on nommant des inspecteurs se pro pose pas de lui donner plus de e2,000 ou $2,400.
pour examiner avec soin le poisson exporté, afin que,-le Naturellement, il faudra- que ce soit un homme d'une ms-
poids exact marqué sur chaque barrique y fut contenu. Par truction supérieure.
ce moyen on a donné de la vogne au poisson de cette loca- M. BT, A K : Recevra-t-il des honoraires 'n sus ?
lité. ' Si nous avons aujourd'hui la réputation de donner le
poids dans les boîtes, il est à désirer que nous conservions M. COSTIGAN: Pas comme analyste en clhef du dépar-
cette réputation et que nous conservions ainsi la vogue sur tement.
le marché. M. BL AK: Il me semble qu'il eût été plus commode

M. VAI Il y a une grande différence entre les bar pour cette Chambre si l'honorable monsieur eût mis dans sa
riques de poisson et le poisson en boîtes, 11 est facile de résolution qu'il doit créer un nouvel emploi publie avec un
peser 200 lbs. de poisson et de les mett;e en barrique, mais salaire de Z2,000 à 82,400. Cela aurait dû: être dit et l'ho-
dans le cas des conserves mises en boites, il faut allouer pour zorable monsieur aurait dû demander une autorisation pour
le poids que les produits perdent pendant le procédé de cela. Maintenant, la seule .utorisation qu'il demande est
mise en conserves, et il est impossible de calculer le poids à l'autorisation d'employer l'analyste qu'il jugera à propos
quelques onces près. Si cet article est adopté, nos expédi- d'employer et de lui payer le salaire qu'il jugera. à propos de
teurs de oisson on conserves seront dans une position tout lui payer. Tant que l'honorable monsieur a prétendu qu'il

e à fait différente de celle des eïpediteurs américains avec n'avait pas l'intention de modifier cet acte de façon à aug-
lesquels il nous faut rivaliser, et il devra s'écouler un temps monter les dépenses, la résolution ne semblait pas avoir
assez long avant que le fait soit établi que nos bottes de con- beaucoup d'importance - mais si elle doit.avoir pour résultat
serves contiennent le poids qu'elles sont censées contenir. de créer un nouvel emploi auquel est attaché un salaire aussi

important, il aurait dû mentionner le fait dans la résolution
M. WELDON: Les, saumons sont mis en entier dans, les et fire adopter de cette manière.

barriques. Un très petit nombre de saumons remplissent et l ffr a d ce i
une barrique, et ils sont encaqués après avoir été salés. M, COSTIGAN: ýJe ne crois pas que Aà p endre
Pour ce qui est des poissons en boîtes, on sait que c'est im" une mesure trop précipitée. L'acte du service civil pourvoit
médiatement après que le poisson a été pris et sur le terrain aux nouvelles. nominations.
même des pêcheries qu'ils sont mis en boîtes hermétique- M. BLATE: Je n'ai pas dit que c'était là prendr
ment fermées. Toutes les boites sont faites durant l'hiver, une mesure trop précipitée. Je démontrais tout simple-
et eiles sont faites de façon à contenir bien près de la quan- ment que la proposition financière--et nous ne sommnes
tité voulue,-boîtes d'une livre et boîtes de deux livres-et pas en comité pour discuter la proposition financière
il serait tout àfait impossible de les faire de façon à mettre -devrait être faite de façon à ce qu'il soit possible
à exécution la disposition qui veut, qu'elles contiennent le à la Chambre de la traiter avec connaissance de
poids exact. Je partage l'opinion de mon honorable ami cause. Mais une simple proposition à l'effet que le
de l'le du Prince-Edouard lorsqu'il dit que la fabrication gouvernement pourra nommer qui il voudra et lui payer
des conserves alimentaires a déjà à lutter contre assez de ce qu'il voudra, n'est pas une solution pratique de la ques.
difficultés sans qu'on lui impose ce nouveau fardeau. tion. Ce monsieur doit-il recevoir $2,000 ou e2,400, et être

M. DAVIES: Biffez le mot "exact." Cela veut dire un officier du départemeit? Devra-t-il voyager et analyser
qu'il faut que le -poids y soit à une fraction d'une once près, et ailleurs, ou lui enverra-t-on ici des 'échantillons venant de
il est impossible, dans ces grands établissements de conserves, divers endroits et u'il devra analyser ? En quoi consiste-
de mettre cettedisposition à-exécution. ront ses fonctions

M. AKE.: ]fneserâguère prudent de mettre plus M. COSTIGAN: Comme anarste en chef, ses devoirs se
que le poids. borneront à son bureau ici. Nous avons des analystes dans

Sir JOHN A. MACDONALD: Mettez " pas moins tous les grands centres de la Confédération, et le système
de" pourra être étendu. On leur paie une somme qui ne -peut

M. WELDON: Je suggérerais que ceci fût remis pou être augmentée, avec les ressources os avons notre
être imrimé, et alors on pourra 'ajoutcr à la troisième l-o disposition. Je ne crois pas que ce hef es analys ts soit
ture. est une question très pour l'industrie nommé cette année; mais ceci est ut simplement pour

ture. ~ ~ ~ ~ ~ ~~ L résolutioo tè ipraneporlinutre v nourvitàen q'ides conserves, qui est une industrie très importante dans les pourvir à sa nomination. it- ayé à même les
fonds votés à cette fin par le parlement cas oi il serait

Bil rapporté tel qu'amendé. nomihé. Quant aux devoirs de cet officier, on ne s'attendra

ANALYSTES PUBLICS pas à ce qu'il voyage dans le pays. Ses devoirs serot rem-
plis ici à Ottawa. Dans le cas d'appels sur les certificats

M. COSTIGAN: Je propose que la Chambre se forme en donnés par les analystes dans le pays, ila pourront s'adresser
comité général pour considérer la résolution suivante: a lui, et il les guidera' et les aidera de ses conseils relative-

ment à leurs devoirs.
Qu'il est expédient de décréter que le gouverneur en conseil pourra

faire payer telle rémunération qu'il jugera convenable aux analystes M. MACKENZIE: Alors i le
nommés en vertu do bill maintenant acumis à la Chambre, révnir même?
la falsification des alimonts et des drogues, et que telle rmlération,
qu'elle soit à titro d'honoraire ou de traitement, ou de l'un ou de l'autre, . COSTIGAN: Il ura être analysta pour une loca-oura lui étré payée mur les fonds votés par le parlement pour les f lité; p exemple, dans
du dit bil. rediltricLle

dud devoirs d'un analyste, et à part ceail sera le chef des autres
La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité, analystes.

(Encoit.)M. MACKENZIE: Il'honorble-, Monsieur dit que son(En comite.)
M. CSTIAN:Jusu'àprésntlesnnaysts ' opinion fera autorité et que l'on pourra on appeler,à lut

M. COSTIGAN :Jusqu' présent, les analystes ont été Supposons que l'analyste de Toronto, pour l'analyse des
payés au taux de 300 comme Montant fixed, et à cela il a été aliments et des bosonls, veu e on appeler au chef des
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analystes; les échantillons lui seront-ils envoyés ici ou devra-
t-il aller à Toronto?

M. COSTIGAN : ILe 'éhantillÔta ueroit-envoyés ici.
M. MACIHENZIE: Alors quel béšoin yr til l'avoir un

analyste à Toronto, si tous les éclantillons doiývnt être
envoyés ici? Il n'y a rien dans la résolition au sujet du
nombre d'analystes que le gouvernement pour'a nommer,
ni au sujet do l'doid t où is srÔnt, ni au itijet -dc leurs
devoirs.

M. COSTIGAN : La nomination du chef des analysteà 'éSt
la seule question que pous algonsi à discuter pour le, noment.
On s'oppose à la création d'un nouvel emploi, celui de obef
des analystes.

M. BLAKE : L'article ne 'se btrne pus à uffýoter de
l'argent à la nomination d'un chef des alnalyàtes; il s'np-
plique aussi à la nomination des offleiers subordonnés. l
pourvoit à ce que le 'gouverneinert 'ait le pouvoir de
nommer n'importe quel nonbre tl'alalyAtes, et de-feur
donner les salaires'qu'il lui iPldilt.

Réoldtibh àiap rtèr.

FALSIFICATION DES 'SUBSTANCES "ALIMENTAIRES
ýET DES DROGUES.

M. COSTIGAN : Je propose que la Chambre se fornen
comité général pour exaniner le bill (n° 114) à l'effet d'em-
pêcher a falsificatidn des substances alimentaires et des
drogues,

M. BLAKE: Je soulève une question d'ordre. Ce bill
contient üb certain artrcle relatif à une dêpense d'argent.
Cette clause le rend irrégulier. D'après la pratique parle-
mentaire anglaise, comme d'après la nôtre, fptut article affec-
tant tne somme d'argent doit être preseité d'après le mode
prescrit par les èIglements de la Chambre. La règle 88 de
cette Chambre dit:

Si une motion est faite dans la Chambre pour quelque aide public ou
pour quelque dépense des tonds publics, la prise en considération et la
discussion de cette motion ne peut avoir lieu immédiatement, mais doit
être ajournée à in jour ultérieur que la Chambre jnea à ropos de fixer;
puis es renvoyée à on comi't6 général de oue'Ia Vhaine àthd
qu'une résolution ou un ilote de la Obambre ait lieu à ce sujet.

Naturellement, le bill est dans l'ordre cormme bill. Il
n'était pas nécessaire qu'il y eût un comité préliminaire si

Tarticle relatif à l'argent publie n'y eût pas été inséré ;'mais
cet article faisant partie du bill, il semble très évident que
les mesures prises par l'honorable monsieur, lorsqu'il a
proposé d'introduire ce bill, en lui faisant subir'unopremièrJ
et une seconde lecture, sont irrégulières, et que tous ceo
procédés votes dt résolutions au sujet d'un article entrI 4

nant la dépense de l'argent du public, ont été faits en con4
travention aux règles de la Chambre. Le précédent sur
lequel je désire appeler votre attention, M. l'Orateur, eV qui
semble très conicluant, estarrivé le 14 mars 1878, et-est rapi
porté- comme suit dans-le ffatsard anglais:

't
M. M'ig, confôrmme-nt à l'vis qu'il avait domé qull, ttirorai

l'atta±idon du trs 'horfhráble ionsieur au fatiteuil sur nue quesion"du
procéduxe, ai prise paole-enges termes: !Le b mar& lorsquil très
bo életde.,i lr l a dlppe; sseth ' pbtenulpernliss9n

dntt,urtnî pr l'ac tdes cheinsb de ler'irràudaî,ja o-
mis au jugement de l'Orateur la question de dvir'eI let zol àbleý
monsieur n'aurait pps pu. >roçéder en omité de toute la Chmbre, et la
décision de l!Oratur"a ,té que-' i-ueBtfon reo 'ait'tre résoluei
avant que le bill fût soumis à la Chambre. Je vois raintenant par une,
copie du bill qu'il a pour but l'achat des chemins de fer irlandais au,
pnx' d'une dépepseitrès considérable pour le pays. D'irésl'ordreper-
manent l ambie relativemeut; J1'empipi de fondg publics, Il
sembe qu cet bnre ne, doit recevoir aucune p ition pouriahuune
somiñe 'Élatite'an'êerite' p dbéie, nI çloIzéddr'atir tihe"álotidnl eilMàmdnt
une au nentation 'de la dépense, soit à même le fonds consoidé, suit
même 1 argent qui doit être fourni par le parlement, sans avoir reçu le,
consentmetou la iecadatisde' la couronne. '-iMnléqtiemInent,
sq une motion est faite à la Chambre pour obtenir de l'aide du reven
public, soit à même le fonds oneolids oli à même l'argentqui doit être
fourni par le parleziiïnt, la prise on considération ou la disoeusion de

1. XÀdKENZÌË

cette motion ne eut avoir lieu immédiatement, ndultlieajornée
jusqu'à tel jour ul tórieur que le Chambre pourra juger convenable, ,t
doit être ensuite soumise à un coniité de toute la &banhre d'ant ue
l'on phisse prendre un vote sur cette motion. Mlîntëziaut, nous sou-
m9ttonsu a.iogemept du très hoporable monsieurgul Qcqipo le fwutelà,
le fait que lhonorable député 'de Galway n'a remapl ni une ni l'autre
de cès formtliés ; il n'a pas fait's mot on Su 86alit s gésétif ,et il na
produit aucune preuve que la couronne ait coasesiti à 'a diÙn crédit
en 'perspective pût être voté pour l'achat des chemins de fer irlandais.
En examinant le bill, j'ai constaté qu'un certain nombre d'oticles sont
enitaliques ou en blanc, éomme on nomtne"col, et si la Chambie ae
forme en 'comité pour examiner ce bill,ceyarticles seront irivisiblès à
l'<eal du président du comité. Mais dans le!bill, iest dit qu'il est expé-
dient que la Chambre de corpmerce soit autgrisée à acquérir, exploiter
et entréte'nir'ces chemins de fer'en lrlände. Je sais qu'il ya un préc6é-
dent apparent. En 1847, lord George Bentinck a obtenu lat permission
de présenter un bill peur stimuler l'emploi immédiat et- protable du
people pour l'encourageiment dsa'chemins de fer én Irlaàde, et ce bill
ne contenait pas:moins de dix-huit articles en italiqmesou dn d'autres
termes, dix-huit articles en blanc, autorisent l'avance de iCI6,00oloo
sterling pour les fins du bill. Il m'a été inpossible de trouver une
décision de la part de l'Or-tour du jourquant à la con nán'e d'iritro-
duire lebilI autrement qu'en comité général.

Lord JohnRusell: déclaré qu'il-ies'op'oseraitpas à lintrtduction-du
bill,:puIs il a ajouté : M. l'Orateur m'infosne que sous le rapport de la
formne il n'y a pas d'objection 4 ce qu'il soit introduit, pourvu qu'on n'in-
trodufire pas 'ces artIlcles reltVfs aux deniers-'pblics qui'nécesbitent un
examen préalable en co'mité 11l'a certaiatuient là onp6dédent; mais
d'un autre côté le bill a ét:présenté en vertu des ordrea permanents de
1 '47, qui difeéraient de beeuçoup des ordres.permanents de 1872. En
1874, il n'ésit pas néëessaire qu'une motion poïr des fonds publics
reçût préalablement le edaseitéaneite ou la réonnidsSdation de la con-
ronne. Mais en 1852, un orarQ permanent fut adopté à cet effe, et sub-
séquemment, en 186, ino très bonorable ahi le premier éommissaire
destravaux (M-.Ayrten), ptoposa lès deux ordrèeperinanontsqui règlent
xiaintenaot la procédure de law Chambre. La motionde mon très houe-
rableami a été adoptée du cçpgéntement upsimeBde la chambre, et a
rendu plus stricts les règlements qui concernent les bills d'argent. Les

l'ares pei-niaden'ts adoptýalofont s 'onsefmént impàsé nue réf trié-
tion sur la présentation de bilid'argent par les membres du parlement,
mais encore sur la présentation 'yar eux de bffls ayanten yue une
demande future au parlement pour 1 octroi de deniers publies. En c.n-
séquence, je silmets au jugéirýnt du teSi ho uomble udonslir qui occupe
le tauteuil, mon opinion ' l'et que l'htàorable député' de Galway
n'était pas -dans l'ordre en obtenant.la.permission*'introduire Io bill,
et tout en me conforanit d'avance il ce jugement, je pro oserai que
l'ordre du jour du 5 courant relatif à un brll por l'at't aemdfq
de fer Irlandais soit lu et annulé.

M. l'OAiEra: En réponse à la qtiestion de i'honi-able idéptêtt, jo vtis
tâcher d'expliquer la-pratique de la Chambre relativement aux ordres
permanents dont il a parlé. Lorsqu'il est:présert un bjllp ,luel
on a l'intention d'autdriserune dépense du 'rvenu publict il e'st' usge,
comme il l'a dit, d'inprimer en itliques leartticles relatifs à l'asgent.
Ces-articles ne forment pas partiq du bi tel qqe d'abord. intrpdvit On
les traite comme s'ils étaient laissfls'en bladc. 'va't qu'ils sblit àanc-
tionnés en aucane manière, il f4ut que la'recomtaandation de la re;ne
ait été signifiée, et un comité;de toute la' Chambre conilère à un jour
ultérieur la réaolution autorisant la dépense. A moins que l'on n'ait
'suivi ces formalités, le président, "en vertu -des oidres petzfanents, pas-
sera par-dessus les articles relatifs à l'argent, sans demander si le comité
les approuve. Sans ces formalités préliminaires, le bill est nul et de nul
effet en tant que les fonds publics sont concernés. L'honorable mon-
sieur a cité'comme précédont le bill proposé en 1874 pour encouragerla
construction des chemins de ter en Irlande. Il y a certainement là un
précédent dont je ne rrlerai "paa'plus3ongthmpsvqde"ooable
monsieur l'a soumis à 1 attention -de la Chambre, Mais il y a un autte
précédent très remarquablq sur lequel je désire ppeler l'attenion. En
1868, il était présenté un bill'po Perméttie-t . dteii généraT des
postesl d'acquérir, d'exploiter, et d'entretenir lès télégrapThe lectriques.

'article déclarant qae l'argent serait fou -ni par le psrlement était im-
primé en italiques, et ce n'est que lorsqne le bill eut été lu une seconde
fois et consi lré on comité spécialqu'u résolutIon a,6ééadoptée on
comité de toute la Chsmbre, pour autoriser l'application des deniers
publics aux fins prév.nei par la bill. COt la Chambre et non à moi'
de déterminer s'il -est o'p'ortun 'ou 'non d'introduire un bill comme
celui dont l'honorable d oté a parlé. Le bill est maintenant devant la
Ohbib're, et vu s pré 'n ne j'%i cités, jr me cr'ois tenu par l'usage
et les pétéédents de tmaitenir qu'il y'apts ea d'infraction aux ordres
permanents ou des règles de la Chambre.

TýoÙte'-I tÊéirestrl(ttblepeT lintroduction de Sem-
'blåbesbills, est'ue 'por la couiom té de la Chambre, ces
articles:au sujet'd'csquels'on e reobtenticlehsentement
'de ICühd nt 'dàs' b lîs, illsülTëout "ps a'rtie
des bills ; ils sont introduits en italiques ou on blanc, et sont
considérés comrteeefaisantlþas particidu xbih' .LaChardbre
est ainsi informée des intentions de l'honorable député qui a
présenté le bill quant 'à"ce"4hi bd6it être subséquemment
inséré dars le bill ; mais ceci n'est fait que pour la commo-
dité de la Chanibre.
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Pourquoi ces articles sont-ils introduite en italiques on en
blâ& Wiii6Witd l'Oytöù TC'st aicegueIdáintro-

dùie ûáuttefiett qu'on itýliuigu ouh 'teanc e 8taait pour.
voir 'à uM ,d'pènse lde leifèis >uBlicé aufretent qn
confotrité 'n!é 'règles "pe ritnntÔs dii árleinéetiYest'
afin de'fbnrnii'tbhtes a
les propositions que l'on a pourvu à la nééslte Wde un
sidération.prélimnair en comité.

Icinous avons un, billiqui- contient os dispositionst t
neles contenant pas on italiques ni entre guillemeta,'mais
comme-pártio essentielleidu :bill, a'été lu de 'lamanièr&
ordinaire, sur motion ide )'honorable 'mponr -0lü 1a pýeo
mière fois'lu la secdnde fois, et qui'aia pas encore ktéeMa
miné onscomité.

Je nedi js que le bill aurait dû être introduit au:mgyen,
d'une rèsol ution en conité. Il y a une grandelatituide a ce,
sujet. Je suppose que la règle véritable est que lorsque 1eý
but principal, 'ou lreffet.du bill7doit être 1uner pense d'ar-
gent, le bill devrait pedre sdn ergiÙ'en=conitò;'tiais
ce qui congerc-es affaires d'admcinistrahon ou autre:cose,
il n'est pas nécessaire, bien que cela puisse ôtrb possible,
bien que-ccla ne soit pas incpvenant; og 4snsd'u i ou
l'aftre"casà,"' 'ilfit d'abrd sanction e coormté,
vous ne pouvez faire adopter tout le bill, y conpi4s rés
claases: dagtet.

31aibttèbnt,'nous e d iti üb basù Pldmiti-able-dér

faisant partie de son bill, et cet article a été adop té ; i a
-proposé l; beeondeulettuntietáitiélta i été,adóptéiletnomus
avons en conéquenue.un :as,.où'erisisaitat -uv:te'ýe lae
Chambreýa été obtenu quànt ala déppnsod'argmt, sanesqu'i 1
y ait ou det'romite pré!iminaire'etrti -len>n'euts paisttiré
lattentiot sur ce point, j'ose dire que le bill aun-it
adopté en comité, sans cette formalité qui nee
pour rendre le roecédé r lier.

Enb b udgyiffoN, jeÉsr iihdù 1do cat iîkela if à
l'argent fait partie de ce bill, que ce bill est irrégélr '11

de'ttt3 ýn4èr se ians es 'ik'éonstaeeseotuéll,
et gqte k les i dex votesrle:vete de'la ehiore' >leettnre et u'ehiit
de la deuxième ont été pris-19 'l yultuésitetïilln
préalablq de laipartdaicomité.

Sir JOHN A. MACDONALD: Naturellement, lorsque le
but principal du bill est d'affecter un crédit commedans,le,
cas de l'achat de lignese-télégraphiques, ret de' l'autre, billl
mentionné par l'honorableadépute,.le bill doit être'introduiq
par résolutioe, la, sanctton royale doit lètre ,obtenneant des
résolutions surlesquelles île bill doitêtre basé,;doîvent etr1
approuvées en comité. -Mais lorque le but principal l
bll nest pas une déperise d'argent, bien q'il puisse y.avoiij
unedépense incidente de deniers publics, la pratiqua suiviel
dans le parlement cattadien, a- tonours été d'introduiroucei
articles ineidents, somule.faisant partie idr bill, etle-fi
que le-bil est iordinairenment inmprinté'enublane estjtout ainm
pl)ement une spratique quenus a avonsadoptéeeonetrien
plus,, Siîous nêultpzal'ntedrXAirqeBritannique
du Nord, vous. v4ez ae article n exige iquian
bill entra1nantdl dépensos êeifonda publics'neeraadote
sans que le consentementudembCitonnasait d'aba
obtenu, ni.avant que ý les résoltiÔxísasur lesqueles il es
fo»dé mienteté c~nsidérées'tcn 'mnité. j

La règler-8&'poavothà ce 'futtucuti uèglemreIit sonivoto
entraînanti dépense'de -deniers, 'publics sienuseaia ptd
avant que d'avoiré Wpréable soumisl an comité géné
Eh bien, M.- lOrateir, o'ést là ýnoe:imple formalité;' l
fait d'impriaer unarticle. en italiques,:neni peot, e2p aUno
manière aiccter uni bill,urtout, às i!ccontre_ de: notre' pra
tique ordinaire. Ceo bill, ots. teoirr taômpte de ?'articil
relatif à l'argent, peut être' poussé jusqu'à lasphasenoù
Chambre est:appelée. ddsenodoper, 't la Cha'nbre peu
adopter-les- articles relatifs àel dépense xUargeht,oappnyd
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rles ré8olutions qu ont été soumises au comité Bur le

M. BLAKE: Je ne puis-partager l'opinion de Phonerble
monsieur lorsqu'ilUdit que cela été'notre pratique ordinairo.
Jwem'accordeoavec lui-j'ai dit moilinme qu'elle était lapbý4-

qiqedénérale quantau rnode&suivre seloncle>but dulill;
nmais je nmaintiens que.dans bien des ca , et je egppose que
J.apratique est que lorsqu'il' s'agit, d'un bildanslequel 'nia
d'intention d'inséeYiun article&reatfàundpse d'argenti,

dt artile tst ontre isilernts ou o italiguds.CIi a
ltind;reratiguq; estladgIe duaeineut anglaii je
nesdispaare4pendantj qu'il-ny apas uu d'ocasions.oùon
-d'a :ps ibantirdé càtte tge "pat jiüadvertatce; maiT je
etoiA que l'honorEle mäonsieur est:a l'erreur lorsquildit
que uotrepratique invariable est:d'introduire des articles
commnieifaisatit partie du bilt.

Sir eJOHN A. ý,MACDONALD: J'ai vu 'des tas o''des
articles 6tté1teingétsen italiques.; nais jo cols'que lapra.

e gn'erale est telle que je l'ai dit.
M. BLAKE: Je dois dire que la 'aisonpourIaqdelI&c's

articles sont introduits en italiques, uenté guill4mMts,
vient tout simplement de cette excellente règle fondamen-

lîe dont j'ai pal, et eï vertu de laquelletoes ne poursons
voter rnéeôdít'd'a'rgent ni imposer u'faardad au'pé de,

deopté e ttu de 'règle 83'qui'est;la m e qtr&l 0
-6glaise. 'Pour la 'plus grande, ebmmodité de la Chal ,
les 'rtioes pafaissent imnprimé -d'ndñèepcåddtis
leliÇîl, deofte que vous pouvezqes lire; m l'ais èle f0n-
dwmentale, q'ùi eàt plus importante ýque la'tommodité,ost
ebse'rvé'eldn s plaçant dbs le bill soit enitreiguilleirets'ou
en' t-lquu,;d A fçori â pas fairo pa'Ttie du bil. -Dans le

'oée~tailyUbuâwma prod3é1 ldtivert nt à une motion
entranuant une dépense d'argent, sans cet ajourneme 1tý" un

9 pmrélignimi gi est une. dipsition sa»tair contre
a dpeoue pripitèe et inopportune de l'argent du pçple.

M. CARON : J'ap ellerai l'attention de l'honorable dé-
puté sur le fait qu'à la dirosaion, le bill de la milice
a été introduit exactemenide lamême manière que le bill
en question, et que la proéedure qi est .sivei aujourd'hui

, É# en4f. VORÀ¶l RP La qiestidn de procédure soulevée par
1ioporablu 2asiqur, si jai bienicomprig, D'est pas que le
bl aurait 4ù être introduit en comité, le but prinipal du
bill n'étuti pas daffecter, un.crédit A même les fonds publics,
mais qu'il y a dans le bill un article relatif à une dépense
-d'arigent,"èt'que 'cet articled'après ce que préteid Vhono-
rable muongienrpest.inséparablement lié iau bill. -En cons-
quence,'il prétend que, e billevrait être abandunné, vu
que c'est par erreur qu'on luiya> permis d'attendre cette
phase. TLa praiqueet le, regIement reguwrtinduÛ4ble-
ïnent que les articles relatifs à la dêpense d argent- coient
considérés en comité général, et la prptique pst gue,.pour
ratte14dre ce 'but cans fllet les ùodtes' prnznents,.ces
articles sOient 1dabord introduits dans leill enitaliqdes,
Lhonorable mo:nsieur ', pat4é d'une Jdftiaion doeinée Pt·r
l'Orateur Brand, où ce dernierit a'cs'artieleë%rantrm-
primésep e taliqueset nie famntaa i p'rteo.dnbig;le prési-
dent doit passer par-dessus, amuies u'ilsdaittéillahd
adoptés en comité général, et renvoyés eu çomité eur lebill.

"Mai itntit, 'il me eomble que dire que.aro .que Ces
aiticle~ neos'et pas itprimésen itàliq'es, ils doiêent être
eonsidérés 'cônmie affectant Lout le billce - eait rmettte
à l'im'primel' de i oùler tonb"liill, et 'qu'n colbqqueece
éela'echangeianâ la ¡Shosoùil oh impri!me e -carac-

'tère romains -ou en caractère italiques. Je croisque ces
articles ne font pas partie du bilv, ét'que 'ils vienne1n devant
elelprésident dunecmité#de foate-la'iChtbre, /qui'is soient
imprinésentalqucesou noil 'devra' Passer ipàr-dess s-à
toins equ'ilsa iaientrété "adoptéspr -unwconiteépçliminaire
et renvoyés au comité sur n'kow . Je Moiqué0'stll
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but: Ils ne sont imprimés en italiquos que pour attirer
l'attention du président et de la Chambre sur le fait que ce
sont des articles relatifs à une dépense d'argent. Je crois
que ma prétention est justifiée par la décision rendue par
l'Orateur Denison dans un cas semblable, à propos du bUill
intitulé:" Metropolis Local Management Act Amendment Bill :"

Le bill a été proposé par le chancelier de l'Echiquier, et l'Orateur était
sur le point de soumettre la question, lorsqu'une objection fut soulevée
par M. Roebuck, à l'effqt que le très honorable monsieur aurait dû
d'abord proposer que l'Orateur quittât son siè puis proposer en comité

ne résolution autorisant l'introduction de ce ill. e point ayant été
disouté, et comme il apparaissait que bien que la demande d'rrgent
s'adressait aux ressources locales, l'une des principales particularités du
bill était la garantie, de la part du pays, du prsncipal et de l'intérdt de
tout argent prélevé Far le Bureau Métropolitain des travaux. M. l'Ora-
teur donna sa décision comme suit : "Nul doute que ai le caractère
principal du bilt est la garantie de l'argent prélevé au moyen d'un em-
prunt, cela peut avoir pour effet d'amener une taxe, et la meilleure pro-
cédure à suivre serait de commencer par une résolution dans le comité
de toute la Uhambre." Puis il ajouta subséquemment : " Je n'ai pas
le moindre doute que le très honorable monsieur puisse introduire ce bill,
et ai les articles relatifs à l'obtention d'argent étaient gauvegardés en
passant par un comité préliminaire de toute la Chambre," tout ce que
e règles de la Chambre exigent sera fait.

M. BLAKE : Un coÜnité préliminaire.

M. I'ORATEUR : Un comité préliminaire. En consé-
quence, je crois que ces articles ne devraient pas être consi

érés comme faisant partie du bill, et le président du comité
devrait les passer sans les considérer. Il est à désirer qu'ils
soient imprimés en italiques afin d'attirer l'attention de la
Chambre et du président sur le fait que ce sont des articles
relatifs à une dépense d'argent. Mais je ne crois pas que
nous devions permettre à l'imprimeur de mouler un bill en
se servant d'une espèce de caractère au lieu d'une autre ;
mais comme M. l'Orateur Brand l'a dit, ils ne font pas partie
du bill.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme en
comité.

-En comité.)

Sur l'article 2, paragraphe 2 (a)
M. BLAKE : Tel que redigé, il est impossible de se con-

former à cet article, parce qu'il parle de drogues vendues
sous un nom reconnu par la pharmacopie du Royaume-Uni
ou des Etats-Unis, mais différent de l'étalon de force ou de
pureté fixé dans ces traités. Un article peut avoir un nom
reconnu dans les deux pays, mais d'un étalon différent.

M. COSTIGAN : Il peut s'accorder avec l'un ou l'autre.
M. BLAKE : Si l'étalon diffère sous aucun rapport, vous

imposez une condition impossible au débitant de drogues. .
Sir JOHLN A. MACDONALD: L'article pourrait être

modifié de façon à se lire, "l'étalon fixé dans l'un ou
l'autre."

M. BLAKE : Dans le premier paragraphe (a). du
même article, toute différence d'avec l'étalon serait-fatale.
Je ne vois pas pourquoi les deux paragraphes ne seraient
pas les mêmes sous ce rapport.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que le mot "I ma-
tériellement " devrait être biffé.

M. MILLS : L'effet de cet article sera d'empêcher toute
amélioration dans la fabrication d'une drogue. Un dro.
guiste instruit pourrait être disposé à faire des améliora.
tions importantes dans la fabrication d'un article, et l'hono-
rable monsieur propoie que le fait de faire un meilleur
article que celui qui est indiqué dans la pharmacopio soit
considéré comnme un délit.

Sir JOHN A. MACDONALD : Ceci ne s'appiique qu'au
cas où l'article est vendu sous un nom spécial. Si un dro-
guiste fait une amélioration, tout ce qu'il a à faire c'est de
mettre un nom spécial sur la fiole.

M. L'O urrUa.

M. MT LLS : Dans laLbrication de la quinine, par exem-
ple, presque chaque établissement produit un article diffé-
rent, grâce au procédé de fabrication qui lui est propre. Les
améliorations dans la fabrication de cet article nécessite-
raient un changement de nom, d'après la prétention de l'ho-
norable monsieur.

M. SPROULE : C'est ce que l'on fait actuellement ; car
dès que l'on change les éléments chimiques qui .le consti-
tuent, ils Changent le nom du produit. Cela est nécessaire
pour rendre la chose intelligible à la profession. Les alcools
dits proof apirits, par exemple, contiennent deux parties
d'alcool et d'eau, mais ils sont faits au-dessus de l'épreuve ou
au-dessous de l'épreuve, et vendus sous un autre nom.

M. BLA K : Au haut de la page 2, le premier paragraphe
est comMe suit :

Si aucune substance y a été molée de façon à le réduire ou à le dimi-
nuer, ou à affecter sa force d'une façon nuisible.

Ceci s'appliquerait au mélange de la chicorée dans le
café.

M. COSTIGAN: Ceci est défini par (c), dans le para-
graphe 2.

M. BLAKE : Non, parce que la chicorée n'est pas néces-
saire à la production ou à la fabrication du café, comme
article de commerce propre au transport ou à la consomma-
tien.

Sir JOHN A. MAODONALT): Pour rendre le café
propre à convenir au goût des habitants de l'empire britan-
nique, il peut se faire qu'il soit nécessaire d'y joindre de la
chicorée, et de cette manière on en fait un article de com-
merce.

Sur l'article 3,
M. BLA KE Combien d'analystes sont eansés être

nommés.
M. COSTIGAN: Nous avons maintenant des analystes

dans la plupart des principales villes, à Toronto, Montréal,
Québec, Saint-Jean, Hahf ax et London, et il nous en faudra
encore deux ou trois seulement.

M. MILLS: Tout le bill devrait être remis à plus tard.
Je suis assez surpris de voir que les collègues do l'honorable
monsieur qui appartiennent à la province de Québec, con-
sentent à une mesure de ce genre; car s'il a été présenté en
cette Chambre pendant la saison actuelle des mesures
propres à attaquer lus droits provinciaux, cette mesure est
du nombre. Qu'est-ce que l'honorable monsieur se propose
de faire ? Il se propose par ce bill de régler la diète de la
population ; il se propose d'intervenir dans les règlements
de police. Maintenant, des questions de cette espèce-la
fabrication des aliments, la vente du pain à poids léger,
toutes choses de cette nature-ont été considérées comme
des questions de règlements do police; et lorsque nous con-
sultons la loi anglaise à ce sujet, nous constatons que cela a
été considéré comme un pouvoir municipal ou relevant de la
police, et l'honorable monsieur propose de traiter là une
question qui tombe sous la catégorie des droits civils plus
directement peut-être que toute autre question qui ait
jamais été soumise à la législnture.

Je constate qu'il a été dit par M. Cooley, en parlant des
questions de cette nature, qu elles appartiennent au pouvoir
municipal ou de poli¢e du gouvernement, et qu'el es em-
brasent toutes les relations dans l'état de société relatives à
la vie privée. L'honorable monsieur ferait tout aussi bien
d'entreprendre de réglementer les affaires domestiques, de
dire à quel age un enfant atteint sa maj9rité, de dire comment
les héritages doivent se transmettre c se transférer, que
de dire comment l'on devra disposed de la propriété sur les
marchés locaux.
- Ceci n'est pas une réglementation du commerce aux

termes de la constitution. Nous savons que ces mots ont été
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interprétés, 'tant par la cour suprême. des Etats-Unis que
sous notre propre constitution par le comité judiciaire du
Conseil privé; nous savons que ces deux tribunaux ont dit
que la réglementation du commerce s'applique à des ques-
tions plus importantes que celles de cette classe particulière.
Le Conseil privé a dit dans un cas que les articles de l'union
entre l'Angleterre et l'Ecosse pourvoyaient à ce que la
réglementation du commerce fût uniforme dans les deux
pays,et cependant il a démontré qu'il y avait, des distine-
tions locales, parce qu'elles ne tombent pas dans les limites
d'une définition générale de la réglementation du commerce.
Ceci est une réglementation d'un droit civil; c'est un empié-
tement sur les droits des provinces, et l'honorable monsieur,
ferait tout aussi bien de se charger de toutes les affaires
municipales et locales de chaque ville et village du Dominion,
que d'essayer de régler cette question particulière. Cela ne
fait pas partie de la loi criminelle, autrement nous pourrions
embrasser tout d'un coup tout le champ ouvert à la législa-
tion en déclarant tout simplemnent que telle ou telle violation
particulière de quelque règle ou disposition est en elle-môme
un crime.

Je crois qu'il est tout à fait évident qu'en s'occupant de
cette question, l'honorable monsieur s'occupe d 'une question
de droit civil qui appartient aux provinces, et qui ne devrait
jamais être soumise à cette legislature. Nous pouvons conti-
nuer indéfiniment à empiéter ainsi sur les législatures locales;
nous pouvons entreprendre de les dépouiller petit à petit
des droits et des pouvoirs que la constitution leur a conférés,
Tel semble être le programme adopté au moment actuel.
Nous avons devant nons plusieurs bills, qui tous traitent des
questions de cette nature, qui tous entreprennent sous un
prétexte ou sous un autre de s'emparer de pouvoirs qui
il'ap artiennent pas à ce parlement, mais qui appartiennent
aux égislatures locales, qui sont beaucoup plus compétentes
a régler ces questions et à qui l'on devrait permettre d'exer
cer a leur manière les pouvoirs qui leur sont conférés par
la constitution. Il est clair que nous n'avons ni le pouvoir
ni le droit de faire ce qu'on nous propose de faire au moyen
de ce bill.

monsieur,-et il n'était pas nécessaire de citer ces para-
graphes pour le lui prouver-parce que la chose est prouvée
par plusieurs autres articles du bill-que ce bill n'est pas
basé sur un pouvoir assumé dans le but de protéger la vie
des citoyens contre la falsitication des aliments et des dro-
gues consommés et qui peuvent être nuisibles à la santé.,

Je vais lui donner un autre exemple. Je ne crois pas qu'il
soit nuisible de boire du lait écrémé ; mais le bill s'occupe
de cela. Sans doute que c'est une pratique coupable et im-
morale que de vendre du lait écrémé pour du lait non écrémé,
mais cela ne fait aucun tort à la santé; et cependant, le bill
impose une pénalité pour ce fait, à moins que vous ne met-
tiez sur les bidons on lettres d'une certaine longueur, les
mots: ý' lait écrémé," et à moins qu'on ne vous demande du
lait écrémé. Je dois dire aussi que lorsque l'honorable mon-
sieur considère qneelÍgilres locales pourraient adop-
ter ce bill, et que nous devrions l'adopter parce qu'elles ont
négligé leurs devoirs sous ce rapport: de fait, il prétend que
nous assumons certains pouvoirs chaque fois qu une législa.
ture locale a, comme il le dit, régligé son devoir. Le meil.
leur mode à suivre pour lui et pour moi, comme citoyens de
la province d'Ontario, c'est d'exercer notre franchise électo-
ralE et notre influence pour forcer la législature locale à
faire son devoir dans les limites de sa juridiction, au lieu de
dire: " Vous avez négligé votre devoir, et nous vous laissons
de côté ; nous ne vous forcerons pas à le faire, mais nous
vous laissons de côté et nous allons le faire ici." Autrement,
vous trouverez à ce point de vue un grand nombre de cas où
la juridiction a été assumée ici et enlevée à la législature
locale.

1. BERGIN: Je crois e l'honorable monsieur ne com-
prend uère la question tel le que je l'ai p:séo. J'admets
que le lait écrémé n'est pas piécisément empoisonné'; mais je
crois qu'il adrmettra avec moi que ce serait beaucoup mieux
s'il contenait la quantité de crème voulue, s'il n'était pas
écrémé.

M. BLAKE : Certainement.
M. BERGIN: Et ie crois que les arguments de l'honorable

M. BERGIN : La falsification des alimenta et des drogues monsieur, en ce qui concerne Ontario, ressembleut beaucoup
n'est-elle pas 'une offense contre la personne, une offense au lait écrémé.
contre la société en général ? Le resultat de la falsification M. DESJARDINS : L'honorable députA de Bothwell a
des aliments et de la falsification des drogues n'est-il pasde été assez bon pour appeler l'attention des députés de Québec
nature à mettre en péril la vie de l'individu qui consomme sur les prétendus empiétements du parlement fédéral sur le
ces aliments ou ces drogues ? N'est-ce donc pas un crime parlement local. Mais si ma mémoire ne me fait pas défaut,
que de mettr6 en danger la vie de ses semblables, et le je crois que la base sur laquelle repose ce bill a été admise
gouvernement ne doit-il pas s'arroger les pouvoirs qui lui par le gouvernement précédent dont il faisait partie. Jeme
permettront de découvrir le crime ? Je ne puis vraiment rappelle qu'un inspecteur des aliments et de toutes les
voir qu'il y ait quelque force dans les arguments invoqués choses qui se vendent dans les épiceries a été nommé par
par l'honorable député de Bothwell. Je ne crois pas que ce le gouvernement libéral, il y aquelques années, et que nous
soit l'intention du gouvernenent fédéral d'empiéter cons- avons eu chaque année le rapport de cet inspecteur distri-
tamment sur les droits des provinces, ainsi que l'honorable bué parmi les députes. De sorte que si nous n'avons pas le
député l'insinue. Je suis certain qu'il se trompe du tout au droit d'entrer dans les magasins pour y examiner les. pro-
tout lorsqu'il suppose que cet ,article de l'acte projeté aura duits, je ne sache pas que nous puissions avoir en le droit de
cet effet. Je suis prêt à admettre que les législatures locales faire alors ce que nous essayons à faire aujourd'hui.

ourraient fort bien adopter un acte de cette nature; mais Sir JOHN A.-ACDONALD: Ce bill n'est pas pour lalorsqu'elles négligent de le faire et qu'il s'agi d'une ques. protection de la sant publique, mais bien pour empêcher

implque un crime, je crois que ce pque des produits falsifiées soient envoyés d'une province à
y v l'. ý l'autre, ou du Canada pris dans son ensemble en pays étran-

M. BLA KE Si l'assertion de Phonorable monsieur était ger. Il est hors de doute qu'il tombe dans la catégorie à
vraie en ce qui'concerne cette partie du bill qui traite des laquelle l'honorable monsieur fait allusion. Qusat à la
falsifications qui peuvent être nuisibles:à la sant6-un point question du lait écrémé, je m'imagine que si l'honorable
qui est plus ou moins discutable-jelui démontrerais que:le monsieur veut consultér la loi anglaise, il pourra constater
bill va beaucoup plus loin. S'il venffco1sulter l'article 27, que cela est considéré comme une offense des plus sérieuses
il y trouvera une disoition conditiOnnelle expresse idi- contre les enfants en Angleterre, que de vendre du lait trop
quant que le bilI va plus loin. La aragraphe (a) de cet dilué, et les coupables sont traités comme ayant commis une
article déclare que "-i cette falsification est nuisible à la offense grave.
santé d'après l'inerprtition de cet acte," suivent certaines Une diète au lait dilué ne nourrit pas, elle est plutôt
pénalités; et le paragraphe (') déclare que "si ces falsifica- [de nature à faire mourir de faim, et les mères et les pauvres
tiens ne sont pas considérées comme nuisibles à la santé." enfants qui croient recevoir un article pur reçoivent parfois
suivent certaines autres pénalités. Cela prouvil'honorable fquelque chose de tout à fait différent. La craie et l'eau,
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par exemple, ont été employées en grand p,,ur falsifier le
lait, le mélange ne contenant peut-être que très peu de lait.
Une semblable falsification est considérée comme une offense
non seulement contre les mours et contre la société, mais
comme une offense qui a tous les caractères d'un crime. Ce
n'est pas assez de limiter la proscription aux articles falsifiés
qui n empoisonnent pas, qui ao tuent pas, mais nous devons
de plus l'appliquer aux articles qui sont malsains par eux-
memes.

M. BLA.KE: Je n'ai pas dit falsifié; j'ai tout simplement
parlé du lait écrémé.

A six heures l'Orateur lève la séance.

Séance du soir.

M. MILLS: Avant que le comité ait levé la séance à six
heures, j'ai exposé des objections qui me semblaient devoir
militer contre cette mesure, ei m'appuyant sur le défaut de,
juridiction. Un honorable rn' u a dit que j avais parlé
en particulier des députés du la province de Québec. Eh
bien la raison pour laquelle j'ai parlé de ces messieurs, c'est
qu'on vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord,
du consentement général d'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse
et du Nouveau-Brunswick, tandis que l'on donnait à ce parle.
ment le pouvoir de traiter des questions de propriété et des,
droits civils, Québec a été spécialement protégée en vertu de
cette disposition de la constitution.

Mais j'ai spécialement attiré l'attention des honorables
membres de la province de Québec sur cette question, afin
de démontrer que bien qu'ils soient protégés par la consti-
tution contre le transfert des questions de propriété et de
droits civils au parlement du Canada, cependant, par une
législation de cette nature, en acquiesçant à une législation
qui dépasse notre juridiction, nous nous exposons à ce que
plus tard les tribunaux reconnaissent une loi à laquelle on
aura consenti tacitement depuis longtemps.

C'est ce qui arrive aux Etats-Unis. Nous savons que chez
nos voisins, lorsque le Congrès a entrepris de légiférer sur
un sujet qui était censé tomber sous la juridiction des Etats,
et lorsque l'acte du Congrès a été depuis longtemps tacite.
ment reconnu, les tribunaux ont refusé de considérer la ques-
tion et de la traiter comme si elle eût été soulevée immé-
diatement après l'adoption d'une semblable législation. Nul
doute que la même règle prévaudrait ici. Si le parlement
du Canada légiférait pendant une série d'années sur des
questions de ce genre, et si les législatures localesy consen-
taient, et-si l'autorité usurpée n'était pas contestée devant
les tribunaux, il n'y a aucun doute que plus tard un tribunal
qui en serait saisi n'aimerait pas à déranger une semblable
législation. Maintenant, je mie formellement la proposition
faite par l'honorable député de Cornwall (M. Bergin), que la
législature locale, en négligeant de légiférer sur un sujet
d'intérêt public, perd le droit de légiférer sur ce sujet parti-
culier, .ou puisse, par sa négligence, transférer a cette
Chambre une juridiction qu'elle n'a pas en vertu de lW cons.
titution.

Lorsque nous examinions les dispositions de çet acte, . ous
trouvons qu'il tombe dans la catégorie du droit muicipa qt
des règlements de police. L'honorable monaieur qui est
chargé de ce bill ne peut pas prétendre qu'il légifère vu sujet
d'un crime. Il n'a pas affaire À une branche de notre code
criminel. Nous ne pouvons nous donner à nous-mêmgs juri.
diction sur une question en déclarant que certaines choses
sont des crimes, et traiter ainsi n'i;aporte quel sujet sous ce
prétexte ; autrement nous pourrions usurper une graue
partie de la législation qui ne relève pas deucis, J}ýns
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, article 9.2,.4oa0
trouvons ce paragraphe:

L'imposition d'un chatiment par amende, pénalité ou emprisonnement
pour la mise en vigueur de toute loi d'une province passée elativeme4t

aucune question qui tombe dans la<eatégone des sujets énumérés dadns
cet article sera sous a jaridiction exclusive de la provnce.

Sir dOHN A. MA0DONALD.

aintenant, autant qu'une offense contre cette' loi est
punissable par la loi, elle ne l'est pas 'en vertu du droit cri.
minel, mais tout simplement en vertu d'un règlement muni-
cipalion d'un règlement de police. Nous nous occupons
d'une questior qui appartient à la, législature locale ef au
sujet de laquelle la législature locale, en vertu de cette dis-
position particulière de la constitution, a le ponvoir-d'itnp.
ser toute punition qu'elle juge à propos sous formed'amende
et d'emprisonnement. Cette question a été traitée dans un
jugement prononcé par le juge Strong, dans la cause de
Severncontre la Reine,

L'honorable>juge disait:

Le4 législatures provinsalos aorit revetiles de l'anrp it. d'ârercer
ce que les autorités américaines ont très bien nommé '1 autorité de
police-ce qui vent dire l pouvoir dé légiférer an sujet des traverses,
marchés, tarife des voiturest de louager réglementation do la; vente
en detail desulcooolsetdes liqueurs et sur un'cqtain nombre d'autres,
sujets axsalpgues mais indéfinis, qui dans tous l us AP Qu le système
municipal anglais ou quelque Cho de ablI,
ont été gétiéralement cniééo rié one~s noaelgsa
tien taunicipale,

Maintenant, cette guestion estabsolument demême nature.
Lorsque nous consultons l'article 6 de ce bill, nous consta-
tons que le conseil de n'importe quelle cité, ville, village ou
comté, peut nommerun on plusieurs inspecteurs des alimtents
et des boissons. A qui l'honorable monsieur s e popose-t-il
de conférer des pouvoirs? Aux conseils de villes et de
cités. Les conseils des villes et des cités sont-ils- ds corps
créés par la législature et dont les pouvoirs relèvent.de cette
législature ? Pas du tout. . En faisant ceci, l'honorable mon-
sieur accorde un pouvoir qui est généralement accordé aux
conseils municipaux. C'est un pouvoir qui leur est généra-
lement confié et qui est reconnu à chaque province de la
Confédération. il a été reconnu comms tel, et la loi muni-
cipalo réglait ces questions avant l'existence de la Confédé-
ration. J'ai ici unl petit ouvrage du juge Cooley) dans lequel
il s'occupe do la question des droits cjvils, tefs "u'on les a
définis dans une serie de décisions qui szétend sur des siècles
et qui ont été rendues par les trib naux anglais chargés
d'appliquer la loi commune. Nous voyons qu'on compied
dans les. droits civils la liberté religiense, la liberté civil. :et
la liberté politique, les questions de police et autres. Au
sujet de ces pouvoirs, le juge Cooley dit:

On parle généralement du pouvoir d'établir pour les rapports qn'ont
entre eux les difrérents membres du corps politique cesr regIes de
bonne conduite et do bon voisinage faites pour prévenir les conflits
de droits et pour assurer à chacun la Jouissance ininterrompue des siens,
en autant que la chose est raisonnablement compatible avec la jouis-
sance correspondante qu'en doivent avoir les autres, comie d'une
actoritô ou d'un pouvoir de police.

Yoilà précisément de quoi cette mosure prgpge de s'oo-
cuper. On n'a jamais prétendu en Angleterre,dps aucun
tribunal-aussi loin que vout mes ëonnaissances-que la
régIementation du conmerce £tait la réglermenttion des
moeurs commerciales. Ge sont .l de rglemente munici-
pux nonf ompri as .findiôn de la régle nentation
u, commerce ncdansceUdesgroit civils. L'Io4orable

monsieur ne ropose pA par e billça 1 ' églementele com-
tmerde dam le sens entendu. parlçoattson, ais il se
propose de réglementer le commeic riau moyen de disposi-
tions policières dans l'acceptation que l'on donne à ce mot
d ls a loi municipaledé cbpa t'd'A'glterk.Il est
donc par-faitement clair qu'ou présentant"ee bill'honorable
monsieur propse d'exéetitrune intrusi0nsériçuse dans les
droits-des différenteaprovinices.

ye crois que nous n'aaenions aucune difflcult S'ii s'agissait
peur nousd'ozaminer les disposition de co bil, afin de
faire voir qn'une partie cpnsldér Ide pouvoirsrque possè-
dent les législatures locales seraient détruit par cette loi.
Ce n'est'pas seulement une question dr 'ccommerce.; il ne
s'agit pas de savoir lequel, du gu'vernement où des Ieglisla-
tures, pourrait le mieux s'occuper de laquestioýn. N ous
somme&tenusý de ;noçerappeler le fpit que si nous privons
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les législatures locales d'une partie si considérable de leurs
pouvoirs, de façon à diminuer sérieusement leur influence,
es hommes capables et compétents ne chercheront pas

davantage à devenir membres des législatures provncialc.
Il ne peut pas être dans l'intérêt du parlement ni dans celui
du public en général de faire de pareils empiétements sur
les droits et les pouvoirs des législatures locales de façon à
compromettre l'utilité qu'elles ont, et à empêcher les hommes
habiles et capables de chercher à se faire elire et de prendre
part aux affaires provinciales. Qu'il me soit permis d appeler
sur l'article 8 de ce bill l'attention du ministre qui en est
chargé. Il se lit comme suit :

Si la personne qui a de tels articles en sa possession, ou si son agent
ou son serviteur refuse ou manque de recevoir l'officier, on s'il refuse ou
omet de faire voir tous ou chacun des dits articles en sa possession, ou
l'endroit où tels articles sont emmarsinés ou de permettre à l'officier
de les examiner, ou d'en donner des chantillons ou de donner à l'officier
les lumières et l'aide dont il a besoin, alors qu'on lui demande de le
faire en vertu de cet acte, il sera passible de la même peine< que s'il
eût vendu récemment ou offert en vente les articles sophistiqués.

C'est là s'attoiquer à la législation qui s'occupe des droits
civils. Je ne dis pas qu'incidemment ce parlement ne pour.
rait pas s'occuper de la question des droits civils dans les
cas où l'exercice de son pouvoir pourrait être nécessaire ;
mais du commencement à la fln, ce bill ne ;s'occupe pas
d'autre chose. Si le gouvernement a le pouvoir de légiférer
à ce sujet, il a le pouvoir de légiférer à propos des tarifs des
marchés, de faire des règlements de police concernant la
vente des articles ordinaires apportés au marché, concernant
la vente des marchandises exposées sur les rayons de chaque
boutique ; de s'occuper de toutes ces questions, comme
questions de commerce et de vente dont on a jusqu'ici attri-
bué la règlementation à la police ou à la municipalité. La
question du commerce et du négoce n'a rien à faire avec les
manufactures. Les tribunaux anglais ont soutenu la chose.
La fabrication d'un article en particulier, qu'il soit de qualité
inférieure ou de qualité supérieure, ne diffère pas de la cul-
ture de l'article. On ne peut pas plus réglementer la fabri-
cation des drogues ou d'aucune autre espèce d'article qu'on
ne peut le faire pour la culture d'un article en particulier.
Dans tous les cas, vous vous occupez de la propriété et des
droits de propriété, comme se rattachant à la propriété, et
vous ne faites, pas de règlements ayant rapport 'au com-
merce.

On s'est occupé d'une question analogue dans une déci-
sion récente rendue par Je comité judiciaire du Consei privé
au sujet du sixième article de l'acte d'union entre l'Angle-
terre et l'Ecosse. Il est déclaré dans ces articles que la
réglementation du commerce dans tout le Royaume-Uni
devra être uniforme; cependant, le comité judiciaire a fait
observer qu'on n'avait. jamais- prétendu que cela obligeait le
parlement du Royaume-Uni à faire des règlements sem-
blables, pour le commerce d'Ecorso, à ceux faits au sujet du
commerce en Angleterre, parce que l'on prétend que ces
règlements locaux sont des lois de police et qu'ils n'ont
aucun rapport au commerce et au nlégoce d'après cet article
de l'acte d union. Je ne me propose pas de débattre da-
vautage cette question de juridiction en ce moment. Le
même pouvoir que le gouvernement réclame en vertu des
dispositions de ce bill le mettrait en état de déterminer,
quelle est la situation que chaque homme de profession
devrait avoir 'dans le pays; de déterminer les conditions
auxquelles on devrait accorder des permis pour exercer la
profession médicale; à quelles conditions on devrait accorder
des permis d'agir comme chimiste. ou droguiste, Pour la
meme raison le gouvernement pourrait entreprendre de
îéglementer toutes les professions du pays. Il est parfaite-
ment clair que toute tentative do ce genre constituerait
un empiétement saur les droits civils des individus, et par
les dispositions de ce bill on empiète également sur les
droits civils des particuliers.

M. COSTIQAN: La Chambre va être quelque peu sur-
prise du discours prononcé par l'honorable député de Both.

well (M. Mills), qui aurait été plus à propos s'il eût été
rononcé en 1874, alors que ses amis politiques ont édicté

I a loi que nous avons aujourd'hui. La seule différence entre
cette foi et le bill actuellement soumis à la Chambre, la
voici: pendant que l'honorable monsieur a prétendu que
tout le pouvoir en rapport avec cette question appartenait
au gouvernement fédéral, nous ne faisons que faciliter
l'application de ce bill au pays, et nous permettons simple-
ment aux municipalités de coopérer avec nos officiers pour
donner effet à cette législation. Nous n'allons donc pas
dans la direction de la centralisation, mais dans une autre,
car nous rendons au peuple ce que l'honorable monsieur lui
a enlevé.

M. SPROULE: Un seul mot au sujet de quel qes-unes
des remarques faites par l'honorable député de Bothwell
(M. Mills) avant six heures. Il a dit que ce principe n avait
Jamais été adopté par le gouvernement fédéral des Etats-
Unis. Je vois que le 2 mars 1883, le Congrès a adopté un
acte au sujet de l'inspection du thé; un autre acte asse
avant cette époque s'occupait de l'inspection du caf , du
beurre, etc. Il ne s'occupe que de quelques-uns de ces
articles, mais c'est une admission du prncipe, et cela fait
voir que le Congrès reconnaît qu'il est de sa compétence.
Le premier acte d'inspection adopté ici, l'a été en 1873. Il
pourvoyait à la nomination d'inspecteurs de la farine, du
blé et d'autres grains, du boeuf, du lard, du poisson, de l'huile
de poisson, du cuir, des peaux vertes, .du pétrole et d'autres
articles. Puis je vois que le 29 aoùt 1873, on a rendu un
arrêté du conseil; c'était, je suppose, sous l'ancien gouver-
nement.

M. MILJLS: Non; nous n'étions pas au pouvoir alors.

M. SPROULE : Je pense que l'honorable monsieur était
alors au pouvoir.

M. MILLS: Non.

M. SPROULE : J'ai seulement à dire qu'en cette année les
districts ont été étendus et les inspecteurs nommés; pen.
dant qu'en 1874 l'exercice de l'autorité du parlement sur
ces questions a été porté plus loin. On a reconnu comme
principe, à ces diverses époques, que ce gouvernement avait
le pouvoir de désigner les districts et de nommer des ins-
pecteurs dans les différentes localités, comme celles qui sont
décrites ici, et je dis qu'il est quelque peu étrange de voir
ces mêmes personnes prétendre aujourd'hui quenous n'avons
pas ce pouvoir. Ce àemble presque être la disposition où
se trouve l'honorable député de Bothwell de se conformer
au sentiment qu'on a essayé d'inculquer à la population du
pays, et qui veut que le gouvernement actuel soit disposé à
empiéter sur les droits provinciaux. Je crois que s'il y a
un sujet à propos duquel nous avons droit de légiférer, c'est
celi-ci. En 1876, l'Angleterre a admis le même principe.
Ila été reconnu aux Etats-Unis par des actes du Congrès, et
si nous admettons le principe pour l'inspection du 1 bourre,
pourquoi ne pas l'appliquer aussi à d'autres articles. Je
vois que l'acte passé au Congrès en mars 1803 opère beau-
coup de bien, et je regrette qu'il n'y ait pas dans cet acte de
disposition comme une de celles que 'e trouve dans l'acte
américain qui empêche les marchandises d'entrer dans le
pays si elles n'ont pas un certain de gré de pureté. Nous
savons tous qu'une quantité considérable de thé avarié
venant des Etats-Unis entre dans ce pays grâce à cet acte,
et qt'il est vendu par paquets dans tout le pays par des
colporteurs aux cultivateurs et autres, qui sont induits a
l'acheter, non à cause de sa valeur, mais à cause des prix
auxquels on le cède. Il semble qu'il n'existe aucune loi
pour empêcher cela. C'est enlever aux marchands leur
commerce légitime, ainsi qu'à d'autresqui essaient de vendre
un bon article. Nous savons tous qu'une grande quantité
de ces articles se vendent dans le pays, lesquels ne sont bons
ni pour la santé ni pour la nourriture du corps, et je crois
qu'il est boi que le parlement mette en opération une loi
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qui, si elle ne met pas fin à l'importation d'articles qui ne
peuvent servir de nourrriture, devrait au moins en empê.
cher la fabrication dans le pays.

Sir JOfIN A. MACDONALD: Je pense que nous ferions
mieux de faire voir qu'il n'y a aucun désir chez mon hono-
rable ami de priver les différentes provinces de leurs droits,
mais qu'il est simplement animé du désir d'amender la loi
qui a existé depuis le 26 mai 1874. Cette loi, dans l'inten-
tion de ceux qui l'ont fait adopter, devait imposer des droits
de permis, etc., et pour empêcher la sophistication des
articles servant à la nourriture, des boissons et des drogues.
Cet acte a été adopté pendant que les honorables messieurs
de la gauche étaient au pouvoir.

Le premier article contient une définition, tout comme
cet acte-ci, de ce que sont les aliments, la boisson ou les
drogues sophistiqués. Il dit que le gouvernement pourra
nommer dans chaque division du revenu de l'intérieur un ou
deux chimistes analystes, comme fait cet acte. Il y est
édicté que les articles sophistiqués devront être saisis et.
détruits, et que les préposes à l'analyse devront faire, tous
les trois mois, rapport au département.

On donne pouvoir à ces chimistes de se procurer des
échantillons des articles suspects en procédant d une certaine
façon. On établit aussi urïe pénalité pour le cas où la per-
sonne refuse d'admettre l'officier ou de fournir les échantil-
lons. Il y est dit comment les dépenses des chimistes pour-
ront être perçues de la personne qui expose en vente ces
articles sophistiques.

De fait tout l'acte de 1874, par l'esprit qui l'a inspiré, par
l'intention qu'il comporte, par le contexte, par la pénalité et
par le but, est absolument le même que celui-ci ; seulement,
l'acte actuel, après l'expériencedes années qui se sont écou.
lées entre 1874 et 1884, réforme dans quelques détails l'acte
de 1874.

M. MILLS : Je n'ai que quelques observations à faire en
réponse à l'honorable monsieur. D'abord dans ce temps-là
l'honorable monsieur était de ce côté-ci de la Chambre, et je
suis porté à croire qu'il n'a pas rempli son devoir aussi bien
que nous le faisons à présent ; autrement il aurait exercé un
peu plus de vigilance. Ensuite, je n'ai jamais prétendu
qu'aucune erreur n'a été commise jusqu'à présent. a ques-
tion de juridiction, comme le sait l'honora le monsieur, est
une question difficile qui peut porter la Chambre à quelques
errements. ,Mais nous avons maintenant des décisions des
tribunaux qui nous mettent en état d'interpréter la consti-
tution, et l'honorable monsieur devrait ne pas insister sur
l'adoption d'une législation qui-ces décisions le prouvent
-dépasse la compétence de cette Chambre.

Article 6,
M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il expliquer

le principe d'après lequel il est donné pouvoir aux conseils
de municipalités de nommer des inspecteurs des ahments et
des drogues.

M. COSTIGAN: On a senti que pour faire réussir cet
acte, e'q ti' oniprendrait la coopêration des mrani'Cipalit s
'dans les diffêréutes parties du'Dbriiion, afin del'applifu r
àvéc le moins de d ense possiblaet afin 'nue les inuicin-

qu'il est nécessaire d'en combiner le fonctionnement agee
celui de la machine municipale. Mais la machine munici-
pale et le pouvoir municipal ne sont pas ici, mais ailleurs.'

M. COSTIGAN: Dans quelques cas les municipalités elles.
mêmes se sont montrées désireuses d'oider à la misebn
opération de cet acte; mais sous l'opbration de l'ancien ate
elles ne pouvaient pas faire la chose.

M. MILLS: Les remarques de l'honorable monsieur fopt
voir que la Chabré, en une occasion précédentes'ust
trompée en s'occupant d'un sujet qui relève des législatiWes
locales oi des autorités municipales, ét il veut que l'oh' r-
siste dans cette erreur. Sa proposition actuelle fait BMir
que ce pouvoir ne peut être convenablemdnt exgrcé que^ ar
les muiiicipalités, auquel il appartient légitinement. ,ll
se propose de s'occuper de la question, il devrait complète.
ment abroger la loi. 't

Sir JOHN A. MACDONALD : Je dois donc comprendre
que l'honorable monsieur s'oppose à ce que ce parlýlnht
donne pouvoir à une cité, à une ville, à un comté, à u
village, d'aider à la nomination des inspecteurs. EstVOe
qu'en ceci cet acte parait centraliser le pouvoir ? Si le bill
a le pouvoir de'nommer des inspecteurs-et ce pouvoir a 'été
exerc,-il peut donc donner pouvoir aux conseils toht
comme aux particuliers. Si le conseil d'une cité, d'une
ville, d'un comté ou d'un village ne veut pas exeioer le drbit
de nomination des inspecteurs, il n'est pas tenu-de le faire.
Voilà tout. Mon honorable ami a dit que les municipalités
avaient cherché à avoir ce pouvoir. Cet acte ne dit auch-
nement qu'il ne peut. être mis en opération que par les con-
seils municipaux. Il dit seulement que pour la commodité
des choses, elles auront le droit de nommer des inspecteurs
si elîles désirent le faire. Cela paraît très raisonnábl," i
raisonnable que si l'honorable monsieur désirait réformer
l'article, je ne crois pas que mon honorable ami pourrait y
consentir.

M. BLAXE : L'honorable monsieur n'a pas pu com-
prendre les observations portées de ce côté-ci de laChambre;

Sir JOHN A. MACDONALD: Très probablement; elles
ne sont pas intelligibles.

M. BLAKE: Je vais t1cher de les rendre intelligibles.
On a demandé à l'honorable ministre qui est chargé de ce
bill la raison d'être do cet article. Il a 'dit que pour faire
réussir l'acte on a trouvé nénessaire d'y comprendre la coo-
pération des municipalités; il a dit que quelques-unes
d'entre elles désiraient coopérer, mais qu'elles n'en avaient
pas le pouvoir. Ce que nous avons dit de ce côté-ci de la
Chambre, c'est que l'article qui donnait le pouvoir aux con-
seils des cités, des villes, des comtés, ou des villages de nom-
mer des inspecteurs et de faire faire l'abalyse parles chi-
mistes, ce qui donnait aui inspecteurs nommés par les
conseils de ces municipalités le pouvoir de poursuivre en
justice'et édictait que les amendes provenant de telles pour.
suites iraient aux revefIus nunicipaux, était un article qui
démontrait d'une manière concluante que telle était la
dature de ce bill et qu'il donne des pouvoirs municipaux et
de police, ce qui fait voir clairement que l'on avoue que le
biul a un caractère local.

litês eussentintérêt ali doriner -ffet,'nous ne faisonstie Sir JOHN A. MAC NAlD rès bien
leur foirdir esnâI derid l'âppli'er. MBIAZE: L'honorable monsieur comprend et il ne

f. A IXKE': es remarques sont bien importantes, car répond
elles iÙdi4epit chez ceux gqui' prseniit ce 'Íl,ýla' recon-ells ùdiuet cezceu qi r~snt~itce 'bhla ron-7 Sir JO A. MACDONALD: Le raisonnement n'en

daissance d fait, que-anei que la fait emarquer 11101 est pasunonu tout; et il ne mérite pasdépt e
honorable ami-il porte sur une question d'organisation
municipale ou de police. Non seulement l'honorable mon. Artile 7
àieur décide qu'un conseil municipal pourra üomme des M CASEY Je ira de nouveau appeler lattention sur
inspecteurs, mnais il leur donne le pouvoir de poursuivre en une question d j'ai parlé à la dernière session; c'est que
justice et il édicte que les amendes résultant des infractions cebîUpasplusque l'ancien, n'établit de disposition pourfaire
iront à leurs revenud ; mais il a dit que pour assurer l'effi analyser les dro us.et les aliments suspects. Sous l'opéra.
cacité dans la mise en opération de cet acte il comprend tin

~. Sp~>~~. ' ~ cmprend dSirJ A.4 MA'CiitôdoAtD veirsonnement~ n~ den
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rovenu dà l'inVriod'r sòit d'un inpcto'ur municipal. Les il n'a pssi cqu'il est'conv'obu d'a bto•pr eLjo no saSf pai.
ofilcier du revonu do l'intérieur, i somble, dbivont obtenir cola peut êtro soumis à notre compétenc. ou non. La dis.
des instructions du départomoit ; mais l'inspoctéur parat pbsition qui rond légale la' vente du lait écrémé pourvu
avoir le pouvoir d'agir do son p-oprò mouiroment. Colion- qu'or I yondç comme tel,' n'aura'pas d'effet, je crois. Je ne
dant, ni dans uncas ni dans l'hutro, il n'ost statué que l'acheý crois pas quo'porsonne l'offre en vente do eette façon.
tour qui suspecte quo ce qu'il a acheté...... .-. ·. M. O'BRIEN : Jo crois qu'il y a quelquo chose do vrai

M. COSTIGAINi L'articlo 24 côlii c'la. dans eA'iinonnomoint do l'honorablo députe d'Elgih-Onst
M. CASEY: De primo abord co'l semble faire face à ab siijt 'de cot articdo,'càr il s6flèvorait boaueòup de difi-

l'objection que j'allais soulever. cult et srodurait pbablement dos poursuites vekatoires
dan les' cas d& quere2fa' entre voisiE.

Article 14, • ,To recoýmàanderaiSdo romplaér la disposition actuelle
M. CASEY : Il serait pout.être bon, pour punir convo- par un'S antrogni atil'ait tr'ait au lait malsain, et do laissor

nablemont ceux qui falsifient Jes..alimqnta; etc,,do fairo le chinisto jger lui-même do'la qualité di lait sans s'occu-
publier les noins de ceux n.i eo rendent coupables do sla por de la nourrituro'eöivio à Tanital. Les mo s 'tels qu'a-
choso. On pourtait les .publier dans'la 'Gazette, ou mieux gencés actuellement feraient naître beaucoup do diffiultés,
encore dans lo journal de la localité. et l'on pourrait atteindro.lo but on disant:!' le lait do na.

M. COSTIGAN: Ce serait matière à règlement. turo malsaine," et laisser au chimiste à décider si c'est lo
Mas ou non.

Article 16,
Mà. M1LýS • If ne 'fau'ta bôicó do s "co inu M.CA ': A mos que lataiyste ne soit n sdusgo-cu

pour com re ór' - ceL rtiolo"toinb sons lo"o'p'doela qu'il pou-rait ie pay dtre,toupur,-il lui ser:ait bp difloile
loi uialr et qu'il a été oi'd. do dire si le lait st mlsan ouon. J crois que ls réglo-,

oi unicpae quila letconsir p et as mont devraiont tro faits. d faon 4 établir quol.4egrôPresque tot-ýlsmunicipalitésd d'unur. ab*tT
rgqme t ou d'un aitr. od' pauvissemntporrai &tyq pçmis,.quél degro d9 forço

rèLAEnto un at~ri 1 îafdraifoxigq o, t )s egnt les jngred,ipnts qu il spçgit
N'.'BLAÉlE: «Il à étepria danš quq auro act. défed¯i 49 mettre dans le lait. Il' faut dé façon ou'd'autio,
M. COSTIGA.N : Non; c'est 1n nouvol article. La sophis. avoir quolque choso d'o défmltir.

tication au mo,ô'"de l'oaù a' Mi vu l'is1yo'coidéidble que Atcl 17,l'o Vait du80coSàail'l'onfait. du lait,' rcgarde egnn1 o pr judicíabl6 à'h ,santé .

rrco qu'elle est aussi fatloak e pfatsqui fon ,usal'-do M. CASFZY; Jo voique pour ç qui egnorn,lqsiliqeurs
it que s'il contenait qùelqtie'sùbstn~co cmpoisönneo. alcoQliques on a accepté la recommandation que j'ai faite au

M. BLAKE: Je:n'objoto.pasù co.que, dans un biUlde sujet du lait.
ce genre, il y ait un.articto*.ayaut rapport a la .flsification 3. IBLAÉE: Je crois que ·cet article, 'qi dit que' le3
du lait ;.mais lafaçou dont nous traitons la. chose. est une "liq·uours alcooliqdsl fer'montoe ou autres qui 'sont pota-
autre ai'airo Je dOmandO à l'honorable monsieur s'il a pris bles, vèndues, offertes ou exposées'on vente, seront conside-
les dispositious que contient cet acte dans une loi'd'uû autro rées éomme avant été sôphistlqdéees d'une fiiçon préjudicia-
pays. blo a là anté, si on découvro qu'olles contiennent aucun des

M. COSTIGAN: C'est un article original. articles mentionnés dans la cédulo' devraifse lire "seront

i:BLKE• Lo disL ''sSitif i si ltvon pro rvpiten avoir été soliisti<nées'do faço'à lesrendro encore
d'un anima nourri adsimets povn e plus préjudiciablos qu'elles no sont par elles-memes ala santé,
d'oiune nima énorèavec des aliments m'alsains. Cola semble car l'article semble admettre le fait quo si ellos no sont pas

i u. nourture malsaine le résidu do la distillation? sophistiquées, elles ne sont pas préjudiciables à la santé. Jo
ýLez S : o t easa l respoidu de laisptaton et cc seraidésire quo lo ministro examine cotte recommandation.
MI..CASEY: C'est là un peint tròs important, et ce sera Article 18,

entièrement à celui qui fora l'analyse do dire si la nourri-
turc est malsaine ou non; mais il no peut pas dire d'après M. CASEY: Pourquoi soustrairo certains articles ou pré.
l'examen du lait, avec quoi la *vàch' a été ndàrrio, et je ne parations à l'opération do l'acte?
pense pas que vous puissiez 1di imposer l'obliation do voir
comment on nourrit la vache. M. BLAYE : Cet article rerget virtuellement. la mise en

M. COSTIGAN : Si c'est une question do prouvo, le chi. opération de cet acte à la merci du gouverneur en consçI,
misto peut décider.' car vous en pouvez retirer tout ce qu'il vous plaira et y

M. CASEY : Dans ce cas, il serait soumis., au. tribunal mettre tout o que vous voudrez. Vouspouvz sophisti4uor
sans avoir aucunement été analysé par le chimiste, ou il 1to.
faudrait avoir. un médecin vétérinaire consultant, nommé M. COSTIGAN : Cela est pris dans i'ancien acto.
pour aider au chimiste dans los cas do. ce gonroù .Si l'on M. BLAKE : Nous sommes à réformor l'ancien acte.
permetcola, il faudra que lo départonent Oamino ce quo
l'on considòro comme de la nourriture malsaino. Il y a •COSTIàAN CeTa est réfbrri2é aussi.
dittérentes opidios s'r ce poilt. Là résidu de la"dishi. M.LBLAKf0 : Do quelle façon ?
tion, par exeinple--quelque.uns prètendent que c'est une . C E : Pe qu oi donn
ali-nont-ation parfaitement saine et qu'elle ne détériore en M CASEY : Podrqudi' dbnno'* cod pou'voi-'? Pou*rquoi yalimntaionparaitmen sane e gi1 io o dteroroon urait.il dos ùrticlei dû. so.ustraits' à l'opération de l'acterien la qualité du lait, pondant que d'autres disent qu'elle . ,.c .de o . .l '

ladétériore considérablement. Do sorte que nous aurions Sir. JOHN.A.. MACDON. LD': J'espère que 'honorablo
une foule d'opinions contradictoires. nionsiour verra que c'est là.un arhclo tròs important. Do

Quant à la raison invoquéO pour comprendr. le lait falsi- nouveauz articles d'alimentation peuvent. nous arriver; do
ié danl'acte fèdéral, savoir, que cela, empaisonne et fait nouveaux poisons. .-o do nouveaux. articles nuisibles à la
produire au lait des efîets aussi dégastrenx quo la nourri- santé pouvent être fournis au publie. L'article 18 statue
ture empoisonnée, je ne la trouve pas assea forte. que "le gouverneur on conseil peut, do temps à antro, dé-

La seule raison qui puiese nous porter à légi'férop contre clarer certains articles ou certàinc. propårations soustraits
la sophistidation du lait au moyen? do'l'eau, ou còntro }'ap. j aux Iispositions'de cdt acte et pourra ajouter à la cédulo de
pauvrissement qu'on on fait par l'écrémage, c'est qe-cola 1 oct açte ou pourra enlever do cotto' cédalo tout article ou
constitue une fraude pratigaJo an détriment' dd I'acheidur«; 1 ingrédient.' L'article suivant dit;
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Le département du revenu de l'intérieur préparera de temps à autre
et fera publier des listes des articles, des mélanges ou composés qui
seront déclarés sonstraits à l'opération de cet acte, conformément à l'ar-
ticle qui précède immédiatement, et il fuera de temps en tempo les
limites de la variabilité qui pourra étre permise dans la formation de
tout article d'alimentation, drogue ou composé dont la qualité type
n'est établie par aucun traité de pharmacopée faisant autorité, comme
il est mentionné ci-apris.

Je crois qu'il est très important. Naturellement le dépar-
tement n'agira que s'il a la preuve manifeste que l'article
doit être tenu exempt, qu'il n'est aucunement nuisible, ou,
de l'autre côté, qu'il est prouvé à l'évidence qu'un composé
particulier ou un article d'alimentation ou une drogue quel-
conque est nuisible. Cela est livré à la plus grande publi-
cité. Puis le parlement s'assemble quelques mois après;
c'est là le contrôle de tout acte inconvenant de la part du
département.

M. CASEY: T puis trés bien comprendre qu'il est néces-
saire de donner le pouvoir de changer la cédule de l'acte de
temps en temps pour ce qui concerne la variabilité et pour
permettre ou refiser l'introduction de certains ingrédiente,
mais ce n'est pas là ce à quoi j'objecte dans cet article. Cet
article dit que le gouverneur en conseil peut soustraire cer-
taines qualités d'articles d'alimentation à l'opération de
l'acte; c'est-à-dire que cela peut signifier que certaines qua-
lités d'aliments ou de drogues ne sont pas sujets à l'analyse
publique faite en vertu de l'acte; en d autres termes,que le
gouvernement peut selon son bon plaisir faire disparaître la
sauvegarde donnée à l'acheteur à propos de certaines qua-
lités de marchandises. Je ne vois pas pourquoi cela devrait
être mis dans l'acte. J'ai demandé au ministre quelle était
la raison de la chose, que je ne puis trouver par ma seule
intelligence si elle n'est pas secourue. 11 est question de la
cédule, et je ne vois en lait de cédule que celle où il est
question des liqueurs alcooliques. C'est la seule cédule de
l'acte, mais cet article paraît se rapporter à une grande
cédule de nature pareille ayant rapport aux autres articles
d'alimentation, et c'est là une cédule qui n'a pas été annexée
à l'acte. Cet article ne peut pas vouloir dire que cette
cédule des liqueurs alcooliques est la seule susceptible
d'amendement. IL doit se rapporter à une cédule générale
de même nature.

M. MILLS: De fait cet article propose que certaines
sortes de propriétés pourront être gardées avec la permission
du gouverneur en conseil et non en vertu de la loi. Je puis
facilement comprendre comment on peut donner au gouver-
neur en conseil le droit de saisir des choses importées en
contravention de la loi qui régit les douanes, mais il est ici
proposé de faire cette confiscation dans les limites du pays.
Le gouverneur en conseil fera des ròglements et fera une
oflfnse de ce qui, avant la passation de cet acte, n'était pas
une offense.

M. BLAKE : Je comprends que l'article 17, que nous
avons adopté, déclare que " les liqueurs alcooliques, fermen-
tées ou autres qui sont potables, vendues, offertes ou expo-
sées en vente, seront supposées avoir été sophistiquées de
façon à être préjudiciables à la santé si l'on trouve qu'elles
contiennqnt quelques-uns des articles mentionnés" dans cette
cédule, ecculus indicus, chlorure de sodium, couperose, opium,
etc. L'honorable monsieur s'est donc convaincu que l'intro-
duction d'aucune de ces substences dans les liqueurs alcooli.
ques, potables ou autres, fermentées, est préjudiciable à la
santé. C'est la seule théorie d'après laquelle il nous demande
d'adopter cet acte. On nous propose dans cet article 18 de
lui donner le pouvoir d'enlever, s'il lui platt, un quelconque
de ces ingrédients de la cédule. 11 a décidé que ces substances
sont nuisibles , pourquoi se réserverait-il le de pouvoir les
faire dispa aître de l'acte ?

Sir JOHIN A. MACDONALD : Je crois cet article
comme ayant une portée distributive. " Le gouverneur en
conseil pourra de temps à autre déclarer " que tel article
devrait être soustrait aux dispositions de cet acte. C'est là

Sir Jon A. MAMDONALD.

une partie. Puis il " peut ajouter à la cédule de cet acte
tout article ou ingrédient dont l'addition ou le retranche-
ment est jugé par lui nécessaire dans l'intérêt public." Il
y a la cédule. Il ne peut que biffer.

M. BLAKE Mon raisonnement est que si nous décidons
que tous les articles ou un quelconque des articles contenus
dans cette cédule sont sophistiqués de façon à être nuisibles,
pourquoi proposez-vous que l'on vous donne le pouvoir de
les biffer ?

Sir JORN A. MACDONALD: Nous pourrions découvrir
que nous avons fait une erreur et que ces suostances
étaient du poison.

M. BLA K E: Le parlement ne peut pas supposer cela;
il ne peut pas supposer que le gouverneur en conseil est
plus sage que la sagesse collective du parlement qui a dé-
cidé que tel article est nuisible.

M. SPROULE: Si' l'analyse démontre à la satisfaction
du gouverneur en conseil qu'un article n'est pas nuisible,
alors, sans doute, il sera ajouté à la liste. Si l'on trouvait
que d'autres articles non compris dans cette cédule ont
servi à la sophistication, alors le gouverneur aurait besoin
du pouvoir d'ajouter ces articles.

M. BLA R .: L'honorable député de Grey parle du pou-
voir d'ajouter, quand l'objection porte sur le pouvoir de
retrancher.

M. CASEY: La confusion vient du fait qu'il y a deux
genres différents de dispositions dans cet article. D'abord
il est dit que le gouvernement peut soustraire à l'opération
de.l'acte certains articles et préparations; puis qu'il peut
déclarer que certains articles et préparations n'ont pas be-
soin du tout d'être soumis à l'analyse. Maintenant, il y a
du bon dans le raisonnement qui dit que le gouverneur en
conseil devrait avoir le pouvoir d'ajouter à la cédule 'de
temps en temps, certaines autres substances trouvées mal-
saines, et je ne vois pas pourquoi il ne devrait pas faire la
chose. On peut aussi soutenir qu'il pourrait avoir le pou-
voir de déclarer malsaines des choses qu'on n'avait pas ara
nuisibles d'abord; mais dans ce cas la cédule ne devrait pas
être dans l'acte du tout, et les articles devraient être laissés
à l'option du gouverneur en conseil. Je propose donc que
l'article 18 soit amendé en biffant les mots qui so trouvent
depuis " déclarer " jusqu'à "pourra," de sorte que l'article
se lira: " le gouverneur général en conseil pourra do temps
en temps ajouter à la,ctédule," etc.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Il y a beaucoup de bon
dans les raisonnements de l'honorable chef de l'oppo-
sition et de l'honorable préopinant.' J'ai parlé à mou
honorable ami qui est chargé du bill, et il consent à ce que
les mots " on pourra retrancher," dans la 24me ligne, et les
mots " ou retranchement," dans la 25me ligne, soient biffés,
Je demanderai à mon honorable ami de ne pas insister pour
faire enlever au gouverneur en conseil le pouvoir qui lui est
donné de déclarer 'ertains articles soustraitsaux dispositions
de cet acte, parce que dans la clause 19 on verra que ce pou.
voir peut être avantageux et qu'il ne peut faire aucun mal,

M. BLAKE C est aller dansla direction de là libe.té.
M. CASEY: C'est aller dans la direction de la liberté pour

le vendeur, mais c'est enlever certains droits reconnus à
l'acheteur,

L'acte donne à chaque acheteur le droitde faire analyser
toutes les choses qu'il achète, et il faut que j'insiste pour
que cos mots soient. bitfés. C'est un amendement très impor-
tant à l'article. Quelle qu'ait pu être l'intention du gouver-
nement en exerçant -ce pouvoir, cela lui (onne certainement
le droit de rendre l'acte nul

Sir JOHN A. MACDONALD Nous allons accepter cet
amendement.

L'article ainsi réformé est approuvé.
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Article 19,
M. BLAKE: On va voir par l'article 18 que tout change.

ment fait parle gouverneur en- conseil doit être publié dans
la Gazette du Canada. Puis dans l'article 19 il y a un article
additionnel auquel je ne m'oppose pas; o'est celiii en vertu
duquel il faudra préparer et publier une liste des articles
déclarés exempts, de sorte qu'en sus de la publication dans
la Gazette du Canada, il doit y avoir une publication' dépar-
tementale. Mais dans la seconde moitié de cet article. i est
aussi stat é qu'il faudra fixer de temps en temps les limites
de variabilité permissible dans la composition d'aucun article
d'alimentation ou d'aucune drogue. Il n'est pas pourvu à la
publication de cela dans la Gazette ou ailleurs. C'est une
chose tout à fait importante.,

Sir JOHN A. MACDONALD: Vous avez parfaitement
raison.

L'article est amendé en y ajoutant, " ces ordres départe-
mentaux seront publiés dans la Gazette du Canada et pren-
dront effet à l'expiration de trente jours à partir de la date
de telle publication."

Artiole 24,
M. CASEY: Cet article tend à effectuer ce que j'ai dit

être désirable il,'y a quelque temps; mais il n'est pas aussi
parfait qu'il devrait l'être. Je crois que l'acheteur qui veut'
faire analyser un .échantillon devrait prendre les mêmes
mesures que l'inspecteur ou l'officier -du. revenu qui fournit
ces échantillons pour la même fin, et j'ai préparé un
amendement à cet effet. Je crois que cet article devrait
siatuer que le poursuivant particulier, sije puisl'ppeler
ainsi, dcvrait faire la même offre que l'inspctcur doit faire
sous l'opération de l'article 9,'quant à la vérificatioéndé
l'échantillon ; et la charge de la þreuive ne reposerait pas
plus sur lui, quant à la vente et a l'identité des échantillons,
que sur l'inspecteur. Dans ce cas, le dispositif à propos de
celui sur qui repose la preuve ne serait pas néciessaire,
pendant que, comme la chose se trouve actuellement, je
crains que l'article n'ait aucun effet pratique sur lacheteur,
parce que, en général, il n'aura vas d'autre preuve de la
vente que son propre témoignage.

Article 27,
M. PATERSON (Brant): Est-ce que le vendeur innocen

ne devrait pas avoir recours contre le fabricant ou celui qui
compose, pour les frais aussi bien. que pour les amendes,
dans les cas où il prouve son innocence ? Dans ces cas-là
le fabricant est d'abord responsable, car c'est lui qui vend
l'articlei et il serait pénible .pourle marchañd entrèles
mains de qui passent un grand nombre d'articlesi qu'il n'ait
pas de recours pour les frais,

M. BLAKE: Il paraît dur que le vendeur ait à erles
frais dans des cas semblables. Vous le chargez de l'obliga
tien de faire la preuve que, d'abord, il ne sanvfit pas-quel
l'article fùt .sophistiqué, 'et ensuite, 'e 'y mettant une
diligence raisonnable, il -n'aurait ndécovila chose/et
s'il a accepté cette obligation t u il l'ait réussi, -vous dites
u'il paiera les fraio de son avocat et ceux de la eonounwn
e crois que puisque l'honorable monsieur a statué que le
endeur serait exempté de prouver ces deux choses, il devrait

être exempt tout à fait.
M. SPROULE: Je pense (lue l'onverra quù lorsque le

marchand de détail s'est assuré que ses marchandises ne sont
pas dela qualité réglementaire et qu'il sait 'dé ' qniil les a
achetées; il n'est pas probable qu'il fasse de nouveaux acabts
chez le même 'fabricaut. 'Si on applique a chose 'qu'au-
fabricant, la disposition est presque inutile.

M. BLAKE: L'honorable monsieur ne me comprend pas.
Je pense que lorsque, comme aujourd'hui, le marchand de
détail est exempt de payer l'amende en prouvant les deux
choses dont j'ai parlé, il devrait aussi être exempt des frais,
qui peuvent être très sérieux.

i;}M. COSTIGAN: Il pourrait y avoir quelques difficultés
de ce genre; mêis il s'agit de savoir s'il serait sage, dans le
but d'obvier à ces inconvénients, de laisser aller cette obh-
gation.

M. PATERSON (Brant): C'est naturellement le désir du
ministre et du gouvernement que ces articles soient soumis
à une épreuve. Je ne sache pas que le département soit
disposé à abandonner toutes réclamations pour frais. Mais
en supposant qu'un marchand de détail paierait les frais, il
aurait recours contre le marchand de gros et celui-ci contre
le fabricant. Il me semble que la sophistication devrait être
ramenée à celui qui s'en estrendu coupable et qu'il devrait
payer les frais.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois cue ce serait là
la meilleure chose à faire. Je ne veux pas parler avec
assurance, mais il me semble que si un marchand vend un
article qui a été sophistiqué par quelque autre, il a recours
pour fraude d'après la loi générale du pays,; mais s'il n'en
est pas ainsi, je demanderai à mon honorable ami de bien
examiner la chose et de voir à ce qu'il soit obvié à 'l'incon-
vénient dans cet acte, s'il est possible, ce dont je doute.

M. BLAKE-: Très bien.
Sir JOHN A. MACDONALD: Si l'on pourvoyait à la

chose dans ce bill, je crois que mon honorable ami de Both-
well se prononcerait fortement en faveur des droits des par-
ticuliers. Mais je crois que nous ferions mieux de garder
l'article tel qu'il est'pour le présent, et mon honorable ami
verra à la chose.

M. BLAKE: Je crois que le droit Aàexercer sous l'opéra-
tion du lalui cominune et dunt a parlé mon honorable ami,
existe et mon honorable ami de Saint-Jean (M. Weldon)
affermt monsouvenr. S'il en est ainsi, c'est là un de ces
droits civils que la loi comnune reconnait et que l'honorable
monsieur ne peut ni accorder ni enlever.

Article 30,

M. PATERSON (Brant): J'ainerais savoir si dans le
cas où une personne qui aurait raison de suspecter qu'un
artiole falsifié se vend, mentionnerait la chose à un officier
dont ce serait le devoir d'intenter une poursuite, i est
ertendu que l'information fournie par cette personne sera
considérée comme confidentielle. Je suppose qu'il ne serait
pas nécessaire de se servir du nom de la personne, et il me
semble que l'application de l'acte aurait plus d'efficàbité si
le nom n'était pas divulgué par l'officier.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que, d'après la
pratique suivie dans les départements, dans celui des
douanes comme dans celui du revenu de l'intérieur, le nom de
lapersonne qui fournit l'information n'est pas divulgué. Il
n'est pas nécessaire, en vertu de cet acte, de le divulguer.
Un particulier dit que nonsieur un tel vend du thé sophis-
tiqué ou du sucre mêlé de sable ;e préposé a 'analyse va
examiner. 'article: si l'échantillon est bon, la chose en
reste là,et si on trouve qu'il est falsié le coupable est.punî.

n'est ps écessaire de donner le no. C'est làla pratique
ôrnaro

Délibération sur la cédule.
Mi.,13LAKE : Je vois qu'il est question, dans la cédule, de
chloruie de sodium, si elle se trouve en quantité exces-

aive'1 C'est Iù unO"phÉése très ývague.' Qui va dêciddi' 5
o1ii ou non la quantité est excessive. 'Je ne sais pas si' le
sel commun est ou non un ingrédient qui entre dane Iaï m'-
position de ces liqueurs, mais j'ai lu qu'on en met souvent
dand la bière dans le seul but de provoquer la soif. S'il
n'est pas, essentiel à la fabrication "de ces liqueurs, je préfé
rerais que les mots " s'il est en quantite excessie " fussent
biffés. Tel qu'il est l'article est très vague.

M. COSTIGAN . Je crois qu'on emploie le sel commun,
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M. SPROULE : Je crois que le raisonnement de l'hono-
rable député de Durham-Ouest est la meilleure réponse que
l'on pût faire à ses observations captieuses lorsque j'ai dit
qu'il fallait maintenir au gouverneur en conseil le pouvoir
de régler la confection de cette cédule. J'ai dit que si l'ex-
périence faisait voir que certains articles étaient nécessaires
à la fabrication, le gouverneur général devrait avoir le pou-
voir de les ajouter à la liste; mais que si ce n'était pas néces-
saire, de les enlever.

L'honorable député de Durham-Ouest soulève en ce
moment la même objection. Il dit qu'il n'est pas certain si
ces articles sont employés ou non. Je comprends qu'il n'y a
rien d'établi définitivement dans son esprit, comme si nous ne
savions pas si on lesemploieou non dans lafabrication légitime
des articles ; si on ne les emploie pas, on devrait les
exempter; si on les emploie, ou si l'on trouvait dans l'avenir
qu'il faudrait les employer à cause de quelque amélioration
dans la fabrication, il faudrait avoir le pouvoir de les ajouter
à la liste.

M. BLAKE: Mon raisonnement ne portait que sur le sel
commun, et je n'ai pas dit que d'autres honorables messieurs
fussent aussi mal renseignés que moi sur ce sujet. Le par-
lement a légiférer sur la matière, et nous devrions être tous
bien renseignés avant de faire cette législation. Je deman-
dais des informations. J'oserai dire qu'il y a un honorable
monsieur qui exploite cette industrie, qui pourrait nous en
dire quelque chose. Je suis sûr que l'honorable monsieur
a un collègue qui pourrait nous dire tout de suite si le sel
est nécessaire.

Sir JOHN A. MACDONALD: Biffez les mots "en quan-
tité excessive."

M. DAVIES: Avant la clôture de la délibération du
comité, l'honorable monsieur fera bien d'examiner le para-
graphe de l'article 2, sur lequel l'honorable député de
Durham-Ouest a appelé son attention. En vertu de ce
paragraphe, tout homme qui vend un mélange inoffensif,
comme le café et la chicorée, est passible d'amende. On
met souvent de la chicorée dans le café, non pour la raison
mentionnée dans le dispositif, mais parce que beaucoup de
gens l'aiment, et si un homme vend de la chicorée et du café
et qu'il dise qu'il le fait, il ne devrait pas être passible
d'amende. Ce paragraphe ne se rapporte pas à la chose en
vue et l'on devrait y voir.

On rapporte progrès, le comité devant siéger de nou-
veau.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides

(En comité).

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES.

Observatoire, Toronto ........ ......... ..-.......... $5,250 00
160 do Kingston.,.......-.........-............... 500 #0

do Montréal--...... ....................... 500 00
do Nouveau-Brunswick......-..........1,500 o0

M. WELDON: Quel a été le changement à Saint-Jean ?
M. MoLELAN: Les services de Saint-Jean et de Fré•

déricton ont été réunis à Saint-Jean, ce qui fait une épargne
de $1,000.

M. WELDON : Quel est le traitement de celui qui en est
chargé ?

M. MoLELAN : Le même que celui de l'année dernière.
M. WELDON : Quelle a été l'économie faite en opérant

le changement et en enlevant l'observatoire à un homme
qui rendait des services efficaces à Saint-Jean pour le confier
à un homme non compétent?

M. McLELAN : Il a été fait rapport qu'il fallait faire des
observations our d'autres points du Nouveau-Brunswick, et

M. 0BTIGAN

l'argent voté a été dépensé en entier à cause des arrange-
ments faits alors ; mais on a effectué une économie en
réunissant certains services dans la ville de Saint-Jean.

M. WELDON: Quelle est l'économie dans Saint-Jean ?

M. MoLELAN : Je ne puis donner les chiffres; c'est de
$500 à $V,000.

M. WELDON : Le monsieur qui avait tenu l'emploi dans
cette ville avait fait, pendant vingt-cinq ans, ces observa.
tions, et l'homme qui l'a remplacé n'est pas propre à ce
service. Il a fallu envoyer un homme de Toronto pour
l'instruire. Combien a-t-il fallu dépenser pour envoyer une
personne de Toronto afin d'instruire le titutaire actuel ?
Quant à celui qui était antérieurement chargé de cet obser-
vatoire, il avait fait des observations durant cinquante ans
sur la température à Saint-Jean, et ses statistiques avaient
beaucoup de valeur. C'est une question à laquelle il était
beaucoup intéressé. Il a fait le travail très fidèlement, et je
vois qu'il le faisait pour presque rien. Il résulte que le
service n'est pas aussi bien fait. On ne s'assure pas du
nombre exact des observations, et je crois que le diagramme
du vent n'est pas du tout publié à Saint-Jean. Il est publié à
Frédéricton, et cela vaut beaucoup ; mais à Saint-Jean, sur
la baie de Fundy, c'est beaucoup plus important. J'apprends
que les diagrammes du vent sont publiés seulement à Parry-
Sound, à Presqu'Isle, à London, à Port-Stanley, à Toronto,
à Halifax, à Frédericton, à Sydney et à Yarmouth, et le
gouvernement n'est pas satisfait de la façon dont le service
est actuellement fait.

M. MoLELAN : Le gouvernement est parfaitement satis'
fait du travail fait à Saint-Jean, et je crois que l'honorable
monsieur a demandé un rapport des dépenses encourues
pour le voyage de M. Gordon d Saint-Jean et qui lui sera
fourni. L'honorable monsieur remarquera dans le rapport
qu'on parle du service de Saint-Jean comme étant consolidé
avec une diminution considérable de dépenses. J'ai vu M.
Gordon il n'y a pas longtemps, et il fait rapport que le ser-
vice a été très bien fait en cet endroit, et il ne m'est arrivé
aucune plainte à ce sujet. M. Murdoch était un bon fonc-
tionnaire et il a fait le service d'une façon très satisfaisante;
mais on a cru qu'il n'était pas nécessaire d'avoir M. Mur.
doch et M. Pattei son pour faire les deux services séparément,
et qu'il pouvait être fait par un seul à beaucoup moins de
frais.

M. WEL DON : Je ne pense pas qu'on ait demandé à M.
Murdoch de réduire les dépenses de son bureau, et à l'en-
droit où il faisait ses observations, on lui donnait beaucoup
de commodités. Il a été destitué sans explication et sans
qu'on lui ait demandé si les dépenses de son bureau ne
pourraient pas être réduites. M. Hutchinson ne connaissait
absolument rien de l'affaire. Dois-je comprendre que l'ho-
norable ministre a dit que la chose s'était faite d'après la
recommandation de M. Gordon ?

M. MoLELAN : On a proposé de faire des observations
à Sackville vu que c'était un point important, et on a eu
avec lui une consultation pour arriver au moyen de trouver
les fonds nécessaires à ce service. On a recommandé de
réunir les deux services à Saint-Jean, et on a dit que par
cette combinaison on pourrait faire une économie suffisante
pour subvenir aux frais de service de Sackvillo. Je pense
que j'ai exagéré le montant de l'économie effectuée à Saint-
Jean. Ce n'est pas aussi considérable que 81,000.

M. WELDON: Je doute beaucoup que cela atteigne $500.
Toute la dépense du temps de M. Murdoch n'atteignait pas
81,000, je pense.

159. Subvention pour les observations météo-
rologiques, en y comprenant les instru-
menta et les frais de transmission par té-
légraphe des annonces de la température $48,000.00
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1.0 .
Sir RICKARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieui'

voudra-t-il nous dire combien il y a ou de stations établies
dans le Manitoba et dans les territoi-es du Nord-Ouest ?

M. BAKER ; Et dans la Colombio-Britannique?
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Et dans la Colombie.

-Britannique ? Il y a là une grande étendue %,ui pour une
grande partie, comme I'hpriorable monsiur le. sait proba-
blement, àété ja'squ'à présent laisséob on blanc, ot je crois
que le service américain est entré en comrnunication ave'e
notre dø arteme'nt pour savoir.s'il était désirable d'au&men-
ter les sitionC:Qu'est-cà-qui a été fait dan's ce sons, Wil y
ou quelque chosd de fait ?................

M. McLELAN: , Gordox a visito leNqrd.Ouest durant
la derniòre saon, et il a pris dos,arrangements pourfairy
éi:tlir un grand nombre d e stations sur différents points lo
1 lg de la ligno du.chemin do for du Pacifique et sur d'u-
1 res points avoe lisquels il y a.dys communications tiélgra-
phiques. .Il.a aussi ,rcomniando qu'il.y et des stations dp
signaux do tenpto pour Io lac Su prieur mis en rapport
avec les stations qu'il se propose a'établir-quolques.unes
sont déjàétblies-dans0le Nord.Ost, .a Portage.du-Bat,
à Calgary, à Princo:Albert,.à B-ttloford, à Touchwvood, (i
Rl ina, et en quelques outres endroits.

il Foproposo fablir-ïmn'pömb'ro suffisant de stations
avec lesquelles il 'f atira'coumncatiöh,'do façori ' ce

u'elles servent de statipns do .signaux de tem ête pour Io
Il eSupérieucr durant l'année qui va venir, et eIos seront en
btat -le faire lo servico à fomps pour l'ouveiturý de Ta'na
gat in.

Si. R[CHARD CARTWRIGIT : Est-ce que l'honorable
nu oiour -je suppuso que non-a ou jusqu'a présout des
moyens do communication avec une station quolconquo sur
la baie d'Hudson?

M. McLELApi ; Non, pas encore.
Sir RICRARD CARTWRIGHT : A quel point au Nord

est la plus lointaine station snétirologiquo que. nous ayons ?
M. MoLE LAN : Je ne suis pas prêt à diro quello est colle

qui est située lô plus loin ùu nord.
M. BAKER (Victoria): Je voudraissavoir de l'hongrable

mini-t i e de la marine et des pèeheries s'il ne prendra pas
eu rieure considération la question de l'établiHsoinent do
quelque station rpétéorologique dans la Colombie3rit:i
niquo. C'est tròs loin dans l'onest, etje sois igi qu'il y,a
des obsorvatoires à Toronto, à Kingstqn et à Montçéal, quicent toutes çompurativoment r4pproch1es.Js µnesiesadtres,
Les résultats obtenus doivent. certainemnout avoir beaucoup
de essemblanco. Maintenant, à l'ouest ,es motagnça
Riobe uses, jo crois qpe cela aurait hoaproup d'intáröt paus
lus -avants en général, et certainement pour le départomont
du la riîîu-uno et dos péêheries, i l'on friaait quelques obser,
vat ions météorologiques dans la Colomlio-Britannique. Un'
putito subvention, disons do c500, je crois, forait beaucoup
-le bien, et si l'honorable ministre de la n)arine et del' pêChor
rieS se sont porté à mettre 0500 de plus, cera no'sera pas à
m11épriset ; je crois qu'on forai4 bjqn dp dépopsr pgr l6gòrò
somme pour fai4e cça obevati9p.

M. MoLELAN : La question sera étudiée.
t. BLAKE: On notgufd mas du put dans cotte coI.

Sa· JOUN A. MAUDONAIiI. On y pont sou!ovor .l
vent eans cela.

INSPEOTION DES ATE&US A VAPEUR.
1G2. Pour subvenir au coût do L'in3poction dc3

bateaux à vapeur...... ....... .... .' ... ....... . 25, 0.C

M. D IVIES: Je veux appolor de nouveau l'at,tention du
ministre mur la nécessjLô d'o.no.mmer un inpeteir dnns l'îlo
du Pri 'cEdouard 'hQra'le .inögslour e:ait ue cet

hiver il y au moins trois bateaux à vapeur qui ont besoin de
subir des réparations considérables, et je vois par le rapport
qu'il a déposé que M. Coker reconnaît virtuellement que
l'état de sa route no lui permet pas de se rendre sur l'île, et
il produit un certificat du médecin attestant que to serait
mettre sa vio en danger. Je no le blâmo aucunement. Je sais
quela travorséo àl'ile est trèsrudo et trèsdangerouseon hiver.
Mais l'honorable ministre sait que los navires doivent òtro
réparés en.hiver. On no poet faire aucuno réparation.satis-
faisante en été. On est actuelloment A réparer los navires,
et èomment se fait l'ouvrage ? L'inspeêteur des bateaux à
vapeur n'a qu'à déléguer à un autro choisi par lai 1'osorcico
de ses pouvoirs.

Je ne doute pas, on voyant ,les soins de ceux qu'il a
choisis, que ce sont de tròs bons hommes, on qui, pour na
part, j'ai toute confiance. Cop.gndaat lo publie on général
ne jouit pas do la sécurité qu'i1. dorait avoir à ce sujet. Les
naviros ne se trouvent pas in'petés par un homme (lui
relève du département et qui est responsablo de son inspec.
tion au départoinent; ils sont inspectés par dos gens qui
sont bons en eux-mômes, mais qui n'ont aucune garantie
à donner, une position à conserver, et qui no sont pasres-
ponsables dans lo sons d'une reponsabilité onvors . le mi.
nistro pour l'exécution do leur ouvrage. Cet étatde choses va
se pro uire plus ou moins chaque hivor, -et il no doit guère
importer au département que cet ouvragefasso ,partie do
coT, quno M. Coker au faire. Les intr;ts du pubbte seront
mieux servis si on nomme up inspectour potr' lio. La
rai!son en est quo l'île est séparòo do la terre ferme et que
l'inspecteur reconnaît qu'il no pent y. ajlar et.n'a pu s'y
rendre cet hivor. Les navires mubi ent actuellement des
réparationis, lion sous la sdveillance d'inspectour'du goui-
vernement, mais sous cello do quelqu'un à qui il a transmis
ses pouvoirs.

M. McLELA-N : La nomination d'un inspecteur pour l'île
va dépondro beaucoup du montant do travail qu'il y a à
faire sur l'îlo. D'après l'arrangement fait, les Lloyds so
trouvent officiellement chargés de l'inspection, et les arma.
tours ju.r.coîient la garde do lours navires. M. Coker est
paýrfaite ut satjef it do l'inspection qui çptùaite par l'ins-
peoteur.o ci .el dçs LloJis.

M. DAVIES: L'honorable monsieur connaît le nombre
de navires qu'il y a sur l'île. Il y on a trois qui transportent
les paesagers et le fret de la terre fermoa l'île, et il sait qu'il
faut que ces navires soient inspectés tous les.hivers ; il sait
que celui dont il a parlé est aussi compétent que n'importe
qui -l'on puisse trouver dans le Dominion.

M. McLFELAN : Ces deux navires sont à subir des répa-
rations, et celles faites cotte année sorviront pour. plasieurs
autres années.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque que lo
montant entier des honoraires reçus l'an dernier a été d'en-
viron .12,000, et que la dépense .totale a été de C16,000. Dans
ces circonstarces, -l'honorable minitro devrait donnor quel-
ques oxplications au sujet de la nécessité-qui n'appareît pas
de prime abord--d'augmeutor la dépense do 03,000. D'après
ce qpe les-comptes ublics Lous font voir, il ne paraît pas
nécessaire du tout e faire cotte augmentation de Z3,00), et
». ministro, on slemandant lo vote, n', foprai nucun fait qui
justitio cotte dqmando do C3,000 de plus.

. McLSýL. :- La somme votée l'an dernier p'p pas.cou-
ve t .tquit là dépe,5 c.Si l'hoporablo modsjour vout osaminr
lea rapporta depuis auelquesangée, il verrp qu'ill y a neoro
Au erédi.t 4o ce fonda ue 1m .s Ço.sidér:ble, nt o

0ondant cetto .p5riode-lo nombr.o des anées m'échqppp-
l .hàora.os d'inDpection ont, 6t réduits parco quo I9
.rpottes ont té lus fortes que Ies.dépene.s mapond.ant
l'annéo dernièro 'autres inspectours ont été nomm6s, et le
nombre on c3t.oncoro plus grand cotto année que l'annî
nrecédonts. Il a fallu nomgor do nopveau inspecteurs
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tout récemment, afin de faire tout le travail, vu l'augmenta.
tion du- nombre des navires et de la quantité de travail
nécessité par l'inspection des coques, des machines et des
chaudières. Si la somme affectée à ce crédit devenait
épuisée, il serait nécessaire d'augneteriit les honoraires d'ins-
pection et de rendre les recettes égales aux dépenses.

Sir RICHARD CARTWR[GHT : Où va-t-on placer ces
nouveaux inspecteurs ? Et sont-ils déjà nommés.

M. MoLELAN : Nous avons des inspecteurs à Saint-Jean'
à Québec, à Montréal, à Ottawa, à Kingston, à Toronto, au
Manitoba et dans la Colombie-Britannique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je vois que deux de
ces messieurs n'ont été employés que durant neuf mois, et
qued'autres l'ont été pour un temps m lins long. Mais le
ministre ne dit pas où les nouveaux i-»oeteurs vont être
places.

M. McLELAN : L'un est nommé pour 4e Manitoba; un
autre est nommé pour l'Ontario, et un autre pour la
Colombie-Britannique. Le nouvel inspecteur dans l'Ontario-
est M. Taylor, qui n'a fait le service que durant une partie
de l'année. Un autre a été nommé pour le district de
Slaint 4 .Catherine. Il y a quinze inspecteurs, avec un traite-
ment de 81,000, et les frais de voyages.

M. BAKER (Victoria, C,-B.): Est-ce que cette somme
'e $25,000 comprend le coùt (le l'inspection des coques ?

M. McLELAN: Oui.

M. BAK ER: Quelle va être la rémunération de l'inspec-
teur des coques dans la Colombie-Britanniquo? Quel va être
aussi le traitement de l'inspecteur des bateaux à vapeur dans
Là Colombie-Britannique ?

M. McLELAN: L'inspecteur des chaudières et des ma-
chines dera recevoir $1,200. L'inspecteur des coques n'a
pas encore été nommé.

M. BAKER: le désire faire comprendre au ministre
qu'il est désirable d'avoir un inspecteur des coques distinct
de l'inspecteur des bateaux à vapeur. Le premier devrait
Atre constructeur de navires de son état. La personne
qu'on se propose de nommer comme inspecteur de bateaux
à vapeur pour le moment, n'est pas, je crois pouvoir le dire
en toute assurance, celle qui sera nommée inspecteur des
coques. Ce sera un bon inspecteur de machines et de
chaudières, rnais il ne conviendra pas à l'inspection des
"oques.

M. DAVIES: Pourquoi l'honor'able monsieur demande-t.
il le fort crdit de $25,000, quant la dépense de l'ao dernier

"'Q/s~Q'T <Q 5I~ lfllpar an (nsnm'ç nn~s

été él on à ce qu'il pût voir en dessous. Les répa-
rations avaient c ûté plusieurs milliers de dollars et les chau-
dières étaient en xcellent état.

Comme c'était ers le -commencement de la saison des
naufrages, c'était kne question de très grande importance
pour les propriétai s que de pouvoir faire travailler leqr
vaisseau. On a der andé à l'inspecteur de donner toujours
au navire la permnuion de faire le service jusqu'à la fin de
la saison, temps auquel on pourrait faire l'inspection, attendu
qu'il aurait falla plusieurs nemaines pour lever les chau-
dières. Son refus de faire l'épreuve, bien que les chaudières
fussent en excellente condition, a empêché le vaisseau d'être
employé pendant la dernière partie de la saison des naufra-
ges, ce qui a causé une perte considérable aux armateurs.

Je désire demander au ministre si la conduite dell'inspec-
tour Risley en cette circonstance était tout à fait eonforme
à la loi ; s'il était nécessaire d'insister pour que les bouil-
loires fussent levées de façon à en faire inspecter le dessous
aussi bien que le dessus et les côtés ; et si, dans le cas où il
aurait été prouvé que les chaudières étaient en excellente
condition, il n'aurait pas dû donner au navire un permis de
faire le service à condition que les chaudières seraient
levées et l'inspeation faite à la fin de la saison.

M. MoLELAN-: Sans avoir les papiers devant moi, je ne
suis pas prêt A dire si M. RisBley a ou non agi d'une façon
strictement conforme à la loi. J0 suppose que, dans l'opi-
nion de l'honorable monsieur, il a agi trop strictement
d'après la lettre de la. loi, et non d'après l'esprit. J'oserai
dire que l'honorable monsieur pense que l'inspecteur n'au-
rait pas dù suivre si strictement la lettre de la loi ; et peut-
être a-t-il raison. Dans la mise en opération d'un acte nou-
veau il y a toujours des frottements, et quelques fois les
armateurs se plaignent ; mais graduellement nous rendrons
plus facile l'opération de l'acte, et j'espère que nous arrive-
rons à appliquer pleinement la loi sans que les gens aient
irson de se p'aind e.

M. CHARLTON: Voilà un cas de grande sévérité. La
perte subie par les armateurs se monte probablement à plu-
sieurs milliers de dollars. Il n'y a pas de doute que les
chaudières du navire étaient en excellent état, et j'ai raison
de supposer que l'inspecteur Risley le savait parfaitement.
'M. Risley est digne de blame pour avoir refusé de visitoi
le navire alors que l'on était à faire les réparations, bien que,
dans le temps, il n'en fût pas éloigné. Je pense que c'est
certainement là un cas oi l'inspecteur n'a pas agi d'après
l'esprit de la loi. Il paraît absurde de refuser de faire Pins-
pection des chaudières lorsque, après avoir été réparées,
elles se Sont trouvées en meilleur état qu'elles n'étaient
des années auparavant; et grâce à la conduite de l'inspec-
tour, le navire a perdu la meilleure partie de la saison.

PERCEPTION DU REVENU.
M. MoLELAN; Les inspecteurs nommés l'an dernier

n'opt pas. été nommés ýpour toute l'année, etd'autres iuE curnun D n ru mer.T tUL
pecteurs ont été -nommés pour ,l'année prochaine, On o' n
pourMa même, trouver ,necess&izre' d'en nommer unoon deux min dter Intercoonil......,...,,........,,.S5,0.0
autresppuir4ider- terminer toutl'o.vrage et prévenir tout
délai dns 'inspection. Nous avons aujourd'hui quinze Sir RICHARD CARTWRIGH{T.- Nous serons heureux
officier - d'entendre les explications de l'honorable monsieur au sujet

de la condition actuelle du chemin, de fe'Intercolonial.
pe-teu. deques 'o,00 on'stpa lsez traiemv - Voici une remarque que je ps faire: j'observe toýijour3

Sn'en suè des ?2 500000, plusimi-r centaines dé milliers
Ö~ÔN: ésir aftrer Pattentiion du minis. figurent-dans le compte du capital pour le matériel de roule-

t rie Wa au' surjgfid o êratiôn de là loi mentesur la ligne. Je'-me flattaIé d'voir convaincu I'hono-
d 1ereinorqueur iocän, aparen at 4la rable monsieur qu'il convenait tout à fait d'ajouter aux
"To kug Cötmpany," a.subi es répatations dépenses imputables au capital celles, nécessaires pour le
co4edi ' Ses ha-udiùrés'1iir derniae L'irepeo matériel de roulement tant qu'il faut subvenir à une ang-
teur ' ét reqis, äâr iesý pe"öñoes"chargéeÀ des mentation correspondante d'af'aires.
répa.adohs é yisiMr le navire et de voir si elles étaient Cette question a été, en diverses occasions, pleinement
faites confrihéeaïeiit anx, exigences de la l'oIl. Il ne l'a pas débattue dans le comité, et je crois avoir réussi à convaincre
fait. Il Vint pour inspecter le navire en septembre, mais il les honorables messieurs que le chemin de fer Intercolonial
a refué'delle" faire parce que les chaudières n'avaient pas n'est pas, sous ce'rapport, une exception, comparé aux

IL MOLELNA.
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autres chemins de for du pays; que c'est un devoir qui in-
combe à tout gérant de chemin de fer de tenir le matériel
de roulement payé à même le compte du capital dans un
parfait état de réparation et d'efficacité; de ne pas le laisser
se détériorer, mais de le maintenir en bon ordre ; que chaque
fois qu'il y a une augmentation considérable dans lo trafic
d'un chemin, il est nécessaire que l'augmentation de dé-
pense nécessaire pour y subvenir soit imputable au compte
du capital. J'ai prouvé par des témoignages en diverses
occasions-par le gérant du Grand-Tronc que l'honorable
député de Northumberland prendra pour une haute auto-
rité; l'ancien gérant du Great Western, et le gérant du
Northern-que lo matériel de roulement requis à cause
de l'augmentation des affaires était payé à même le fonds
du capital et imputable à ce compte; et que tout ce qui in-
combait à l'administration de tout chemin de fer, c'était
d'entretenir le chemin dans un parfait état de service, afin
que le matériel de roulement payé à même le fonds du capi-
tal ne se détérioràt pas. Il faut accepter cela comme la vraie
manière d'agir en cette affaire. Cela a toujours été ainsi.

La dépense pour le matériel de roulement en 1874, jus-
qu au 30 juin, im utée au compte du capital, a été de
82,640,427. En 1871-75, on a ajouté à cela pour faire face à
l'augmentation des affaires, imputable au compte du capital,
8583,904; en 1875-76, $141,364; en 1876-77, 8316,552; en
1877-78, S125,245; en 1878-7., il n'y a pas ou d'augmenta-
tion ; en 1879-80, 619,995; et ces chiffres établissent le fait
qu'il n'y a eu, comparativement, aucune augmentation
d'affaires auxquelles il a faliu subvenir. En 1881 l'augmen.
tation imputée au compte du capital a été du $224,920 ; en
1881-82, 358,859; en 1882-83. 8628,244; et du 30 juin
1883 au 31 décembre, l'imputation au compte du ca ital a
été de 8236,L09, formant jusqu'à présent un enscm le de
65,275,412, à compter du commencement. J'appelle l'at-
tention sur le fait qu'un examen de ces chiffres et de ceux
qui accusent une augmentation du volume des affaires fera
voir de suite que le montant imputé au compte du capital
pour subvenir à l'augmentation des affaires n'a pas excédé
Jes affaires elles-mêmes.

M. BURPEE (Saint-Jean): En 1874-75, est-ce qu'il n'y
a pas eu un montant considérable pour les rails d'acier ?

Sir CHARLES TUPPER: J'ose dire qu'il y a eu un
certain montant d'affecté à cette fin. Je désire appeler l'at-
tention de l'honorable monsieur sur un état indiquant
l'augmentation des affaires, qui fera voir tiut de suite que
la demande d'augmentation pour le matériel de roulement
à imputer au compte du capital n'a pas du tout excédé les
affaires, Les recettes se sent montées, durant le dernier
exercice, à U2,370,921, ce qui, comparé à l'année précédente,
constituait une augmentation de 8291,658, et ce qui a dé.
passé les recettes de 1879 80 de pas moins de ?864,622.
Toute personne connaissan), comme l'honorable député de
Saint-Jean, la mise en exploitation des chemins de fer, sait
qu'on ne peut obtenir une pareille augmentation de recettes
sans qu'il y ait une forte augmentation dans le volume du
trafic. Le nombre de tonnes trans ortées on 1882-83 a été
de 974,961, ou 132,005 tonnes -de lus que durant l'année
précédente, soit 409,037 tonnes de plus qu'en 1879-80. Le
nombre des voyageurs pendant l'année dernière a été de
878,600, contre 779,994 pendant l'année précédente, soit
581,483, en 1879-80, ou une augmentation, en trois ans, de
297,117 voyageurs. Je pense qu'il me suffit de mentionner
ces chiffres pour faire voir tout de suite le besoin d'augmen-
tation du matériel roulant pour faire face à une -affaire de ce
genre.

M. BURPEE (Saint-Jean) : Est-ce que cela comprend le
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard ?

Sir CHAR UES T UPPER : Non ; il en est question Eépa-
rément dans les estimations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous comprenons natu-
rellement que de temps en temps, à mesure que les travaux
du chemin de for avancent et qu'il est.mis en état d'oxploita-
tion, on doit s'attendre à ce que les affaires augmentent.
Cependant, à propos de quelaues-unes des remarques de
l'honorable monsieur, je dois dire que durant 1874-75-76, et
si je me souviens bien, une partie, dans tous les cas, do 1877,
en était en grande partie construite. Si ma mémoire m'est
fidèle, je crois qu'il n'a été complètement terminé qu'en
1877.

Sir CHARLES TUPPER: Le fait est qu'il n'est pas en.
core tout à fait complété.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est ce que je vois, à
notre grand chagrin, car l'honorable monsfeur a dépensé
environ 81,000,000 qu'il a imputé au compte du capital en
1883. Mais voici ce que jov eux dire : c'est qu'on ne peut faire
de bonne comparaison entre les années, alors que le chemin
n'est pas complété et alors que, naturellement, le coût d'une
quantité considérable de matériel de roulement est plus
pertinemment imputé au compte du capital.

Jo n'ai jamais objecté du tout aux dépenses pour le maté-
riel do roulement nécessitées par la construction de 100,
200 ou 300 autres milles de chemin de fer. Cela serait tout
à fait juste et raisonnable. Mais j'ai fait remarquer maintes
et maintes fois-et de fait nous avons coupé court com-
plètement-on 1878 au compte du capital. Il peut quelque-
fois être juste de faire porter sur deux, trois ans ou quatre
ans les dépenses faites pour le matériel de roulement,
mais il n'y a pas le moindre doute-je ne veux pas dire
en ce moment que la chose a éié faite-quo si on laisse tout
lo temps ouvert le compte du capital pour les dépenses du
matériel de roulement, qu'il y a une grande tentation-et
quelquefois une grande responsabiit-d' imputer au compte
du capital des sommes qui devraient être imputées au
revenu. Cela donne un agréable aspect aux choses ; col
donne un surplus alors qu'il n'en existe pas. Je vois qu'en
1883 on a imputé une dépense de 3668,000 faite pour du
matériel de roulement, au compte du capital. Il y a certai-
nement en augmentation dans la quantité de marchandisel
transportées et dans le nombre des voyageurs et une aug.
mentation dans les recettes, mais je dis que, primd facie, il
semble que $6G8,000 dépassent ce qu'exigeait l'augmentation
dont a parlé l'honorable monsieur, et cola parait certaine.
ment exposé au risque que j'ai ien tionné. Si ce compte
reste toujours ouvert, il est tout à fait à propos d'y mettre
de gros montants pour le matériel de roulement, et ou
vérité, nous ne sommes pas en état de dire si le chemin de
fer paie ses dépenses ou non, tant que ce compte reste
ouvert.

Sir CHARLES TU PPER : L'honorable monsieur va voir
que je n'appuie pas ma prétention sur la comparaison entre
les années 1876-77. J ai pris les trois dernières annéeo
comme établissant l'impossibilité de faire face aux affaires
-affaires heureusement augmentées-du chemin rans im.
puter un montant considérable au compte du capital pour
le trafic. Si l'on prend les années 1876-77, on verra que lo
nombre de tonnes transportées sur le chemin de for Inter.
colonial pour ces annees, a- été de -421,327. Je domande
maintenant à l'honorable monsieur comment je valu pouvoir
transporter 970,961 tonnes de fret en 1882-83 avec To mat,-
riel de roulement qui, en 1877, suffisait au transport do
421,327 tonnes. La chose est tout à fait impoassile Si
vous n'avez que le matérièl de roulement neceazairo, pour
votre trafic, le trafl considérablement grosoi de l'au dcrnier
-qui dépasse de 6291,000 le trafic de l'année der"iðre-
vous ne pouvez subvenir à une telle augmentation d'afZairco
sans avoir une forte augmentation dumatérieldoroulerno.t,
Je soutiens que le gérant d'un chemin de fer est obligé do
tenir dans un parfait état d'efficacité et do réparation tout
le matériel de roulement mis sur le chemin et dont le coût
est imputé au compte du capital. En 1876, il y avait cenû
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locomotives sur le chemin de fer Intercolonial. Depuis lors M. VAIL: On a rapporté que la compagnie de steamers
on en a ajouté trente cinq, dont le coût a été imputé au Allan offre des avantages exceptionnels pour l'expéditionne-
compte du capital. De sorte que l'on verra que tout le ma- ment de bon fret sur le chemin de for Intercolonial. En
tériel de roulement est en proportion du montant des affaires i est-il ainsi ?
du chemin. De ces cent locomotives, un grand rombre ont Sir CHARLES TUPPER: En pratique, la compagnieété usées et ont été remplacées à môme le comptodu revenu.
Je suis tout à fait certain que tous les membres de ce comit 1i las e la o rt. C i oson d u n pi cipa-
ne seront que trop contents de voir que l'on demande lité sous ce àapport. Ce sont les deux lignes principales
fonds pour augmenter le matériel de roulement si î'augmen- qui viennent a alifax, et les lignes rdgulières d steamer i

tation des aff~aires l'exige. qui viennent en cet endroit, qui donnent des quantités réit
èlires do fi-et au chemin de fer Intercolonial, qui ont un taux

M. BURPE E (Saint-Jean) : Je crois que l'an dernier l'bo- plus bas que celles qui pcuvent venir à des périodes irrégu-
norable ministre a dit que le contrat conclu avec la compa- lières et incertaines. Nous attachons naturellement beau-
gnie des wagons Pullman expirerait dans le cours de cette coup d'importance au fait d'empêcher le fret en destination
année. A-t-il renouvelé ce contrat, et s'il l'a fait, à quelles de Toronto et de Montréal, de passer par la voie do Portland
conditions ? et de Boston, et, dans ce but, nous avons mis aussi b-is que

Sir CHARLES TUPPER : Le service fait par la compa. possible le taux d'entier parcours. Je suis heureux de pou.
gnie des wagons Pulkrnan n'a pas du tout donné satisfaction. voir dire que nous avons pu être assez expéditifs, vn le bon
Les wagons Pullman sur le chemin do fer Intercolonial ont état du chemin, pour faire une heureuse concurrence avec
* au-dessous de la qualité-type actuelle; ils ne sont pas les lignes allant à Portland et à Boston pour le fret directe.
munis des commodités et du confort des plus récents. ment destiné à Montréal ou à Toronto.
Comme le contrat prend fin cette année, il s'est agi de savoir M. VAIL: Est-ce là un arrangemeni permanent ?
quels sont les arrangements à prendre pour l'avenir. Nous Sir CHARLES TUPPER : Ilexiste depuis un ou doux
avons fait un arrangement provisoire d'après lequel ce con- ans Il n'y a pas d'arrangement perianent pour aprèsotto
trat piendra fin en août 1885, date à laquelle prend fin la P . an t n pt
contrat intervenu entre la compagnie du Grand-Tronc et la annee-ci.
compagnie des wagons Pullman. Nous avons conclu cet M. DAVIES: Est-ce que l'honorable monsieur voudra
arrangement parce que nous avons cru qu'il était très me dire quels sont les taux spéciaux, s'il y en a, qui ont été
important d'avbir un service de wagons Pullman sur l'on- fixés pour le transport du charbon depuis les mines de Spring.
tier parcours, en rapport avec le Grand-Tronc, entre liali- Hill jusqu'à Uontréal ?
fax ou Saint-Jean et Montiéal. il est entendu quo la coam- Sir CUARLES TUPPER: Ot il y on a de grandes
pagnie mettra deux autres wagons de premiòreclasse munis quantités de transportées, le taux est bas. Je ne me rappcleo
de toutes les améliorations modernce-, et que tous les autres pas à l'instant les chiffres exacts, mais je sais que le charbon
wagons Pullman seront envoyés à nos ateliets pour être est transporté à un taux très bas.
réparés d'après ces plans modernes, aux frais de la compa-
gnie de wagons Pullman. De sorte que nous allons avoir M. DAVIES: Est ce en dessous de $1 la tonne?
un service coasidérablement aniioré dans le même temps, Sir CHAIlLES TUPPER : Non, certainement non.
et en août 1885, quand le contrat avec le Grand-Tronc pren. M. DAVIES: Est-ce que le transport du charbon depuis
dra fin, nous espérons faire do meilleurq arrangements pour l mines do Spring-HilL jusqu'à Montréal, où jusqu'où le
le service. Il est aussi entendu que dans n'importe quel chemin de for Intercolonial va, coûte moins de .1 la tonne?
temps, après que ces wagons auront été mis sur un pied de
premier ordre, nous pourrons vendre le stock Pullman sur Sir,CHARLES TUPPER: Non ; il y a un rapport de
1, chemin à sa valeui ,éolle au comptant. demandé, et j'ai écrit à M.Schreiber pour lui demander de

Sir RICH ARD CA RTWR IG LIT: Quel est l'arrangemet faire déposer eo rapport immédiatement.

ruel pour Io tiansport du blé à JIalitax ? Sir RiCHA RD CARTWRIGIT : Vous ne paraissez pa
. vous attendre à une augmentation considérableducommerce

Sir CH ARLES TUPPER : Je regrette d dire, que le sur le chemin de fer Intercolonial; c'est-à-dire que le crédit
manqu q-elatif de la récolte de b é dans l'Ontario, l an der- demandé est absolument le même que celui de l'an dernier.
nier, n'a as donné peu d'importance à la question de savoir
quel serait le taux, car on a trouvé qu'il serait impossible Sir CIIAIRLES TUPPER: C'est le même, mais-je pense
d'avoir une quantité considérable de grain durant la présente que les prévisions additionnelles pour .1884-85, contiendront
année. Je crois que les taux ont été une affaire d'expéri- quelque chose.
mentation. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne pense pas qu'il y

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sr ma mémoire est ait rien dans les prévisions. supplémentaires pour -cette
fidèle, le prix entre la Rivièrekdu-Loup et Halifax est de année.
troiq et quatre cents le boisseau. Sir CHARLES TUPPER : Peut-être y aura-il une sub.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable ami d'Halifax vention pour une augmentation de wagons à charbon, On
(M. btairs), qui a ex-édié du grain sur le chemin de fer me dit que la compagnie de Spring-Hill y prépare à une
Infercolonial, me dit que c'était six cents le cent livres depuis grande augmentation dans l'extraction et* qu'elle a conclu
la Jonction de la Chaudière jusqu'à Halifax. des contrats à Montréal pour y livrer du charbon, de sorte

M. MITCHELL: Esi-ee que le chemin de fer le Grand. qu'il nous faudra demander unnombre additionnel de wagons
Tronc transporte le fret à un taux proportionné entre pour faire l'ouvrage. Nousne nous attendons guère à voir
Montréal et la Chaudière ? une aussi forte augmentation de trafic que l'an dernier.. Je

Sir CEARLESWPPER : Il n'y a pas eu d'arrangement ne Pense pas que nous puissions raisonnablement nous
définitif'quant au taux permanent; mais le chemin.de for attendre à ce que cela se maintienne durant la présente
le Grand-Trone s'est montré de bien bonne composition en année. Je ne m'attends pas à avoir besoinde demander une
accordant un taux très bas sur cette partie de sa lgne, dans augmentation appieciablo dans le matériel de roulement, s
le but d'encourager l'expéditionnement du grain à Halifax. ce n'ct pour les wagons à charbon.

M. MITCHELL: Je suis très content d'apprendre qu'il -Sir RICHARD, CARTWRIGHT: Ce sont là des frais
s'est montré disposé à encourager le commerce dans8c3tte d'exploitation, et'il n'y a rien de mis expressément pour
partie du Dominion. l'entretien du matériel de roulement.

Sir CAaLEs TuPPER
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Sir CHARLES TUPPER: Tou3 les frais d'entretien sont

compris dans ce service. Traction, $630,0A0 ; dépenses
moyennes, $540,000; entretien de la voie, 8600,000. Le
crédit pour les locomotives comprend l'entretien des loco-
motives dans un hon état. Les frais pour les wag ns com-
prennent ceux pour les wagons que nous y avon , tuelle>
ment. Les frais de stations etde convois, $300 zais
généraux, 82l0,000.'

197. Frais de rêparations et d'exploitation-
Chemin de fer de Pile du Prince-Edouard.. $210,OOo.0o

M. DAVIES: Au commencement de la session, j'ai demandé
des rapports indiquant les salaires comparatifs des employés
du chemin de fer Intercoloriial et du chemin de fer de l'île
du Prince-Edouard, mais je ne l'ai pas encore obtenu. Si je
l'avais eu, je me proposais de m'en servir pour engager
l'honorable député de faire de meilleurs arrangements à
l'égard de ces employés. S'il y a toute raison de ne pas
payer les principaux employés de chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard comme ceux du chemin.do for Intercolonial,
parce que leur responsabilité et leur ouvrage sont beaucoup
moindres, i1 n'y a pas de raison pour que les employés qui foot
les travaux de manoeuvre soient payés différemment. l y a
une forte disproportion entre les salaires qui leur sont payés
à Moncton ; et cela a pour conséquence d'éloigner de l'ile les
meilleurs hommes. L'honorable monsieur a expliqué cette
disproportion en disant que le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard ne rapportait pas de profit; mais ce n'est
pas là une raison pour refuser à ces hommes des gages
raisonnables. Les frais d'exploitation -du chemin de fer
Intercolonial sont de $2,809 par mille, et ceux du chemin de
fer de l'île du Prince Edouard ne sont que de $1,337 par
mille. C'est-à-dire que les frais d'exploitation du chemin de
fer Intercolonial sont plus que doubles de ceux du chemin
de fer de l'Ile du Prince-Edouard. Il est vrai que les recettesi
du chemin de fer de l'Ile du Prinee-Edouard ne sont pas
suffisamment élevées pour payer les dépenses, mais ce n'est
pas une raison pour que les ouvriers :ne reçoivent pas des,
gages raisonnables. Je pense que l'honorable ministre n'a
p as donné à cette question toute l'attention qu'il auraiL dû
lui accorder.

Sir CHARLES TUPPER : Il faut que sur ce sujet je dif
fère du tout au tout d'avec l'honorable monsieur. Je regrette
de n'avoir pas pu déposer le rapport que j'ai demandé, mais
il a fallu que le gouvernement se mît en communication
avec Ifoncton et l'Il' du Prince-Edouard avant d'avoir les,
documents necessaires pour faire le rapport -Les papiers
ne sont pas nécessaires pour le débat, car je cQncède tout ce.
que J'honorable monsieur demande. Je reconnais que les,
employés du chemin de fer de l'île du. Prince-Edouard sont
beaucoup moins pa3 és que ceux du chemin de fer Interco-
lonial; niais je.nieque si le chemin de fer de l'lie du Prince-
Edouard no :aie pas ses dépenses, ce ne soit pas une.raison
pourquoi les hommes ne seraient pas payés autant. que si le.
chemin faisait ses frais. . L'honorable monsieur se tironpe
dans ses prémisses. Que fait le chemin de fer-le Grand-
i one on ce moment ? Pour quelle:raison monsieur Rickson

a t-il lancé un document qui opère uno rêduction considé.
i ab!e dans les gages des employés ? Leur.responsabilité ei
atissi grande et leurs devoirs sont aussi unéreux .iu'aupara-
vant; peut être n'y a-t-il jamais eu dans Thistoiro du Grand-
Tronc un temps où tout, le monde -était obligé, de travailler
avec autant d'assiduité et d'énergie afin de faire face aux
difficultés extraordinaires causées par l'éorme quantité de
aeige de cet hiver. Et cependant, malgré cela, nous voyons
que l'on dit à Ces hommes qu'il faut qu'ils. se soumettent à
", e réuction do gages. Pourquoi ? Parce qu'il.y a réduc-
lion dans les recettes. airce que les recettes sont tombées.
L'honorable monsieur sait que toutes les industries manu-
fituriores on Angleterre, toutes les industries manufactu.
nères dans ce pays, sont exposées à la même chose. .Quand

les choses sont dans un état prospère, quand. l'affaire. rap.
porto des pr:fits, on paie mieux les employés. Quand il y
a pléthore dans la production des articles, quand on ne peut
les vendre, on réduit les salaires et l'on diminue le temps de
l'ouvrage pour les employés ; et l'on dit à l'enployé.doint la
famille a besoin' d'autant de pain qi'auparavant, qu'il ne
peut avoir plus de trois jours d'ouvrage par semaine.

Quel estle principe qui, s'appliquant aux autros chemins
de fer, aux grandes institutions comme le chemin de.fer le
Grand-Tronc, aux autres industries du -pays, ne s'applique
pas au chemin de l'Ile du Prince-Edouard ? C'est exacte.
ment la même chose. Qu'ai-je fait au sujet du chemin de
fer Intercolo'niai, quand j'ai ou à rencontrer le parleMent
auquel je soumettais la déclaration qu'il nous faudrait taxer
la population dé ce pays de $500,000'par année pour faire
face aux frais d'exploitation de ce chemin ? J'ai réduit les
salaires des employés à partir du plus élevé jusqu'au-plus
bas, etje leur ai dit que du moment qu> les comptes pour-
raient s'équilibrer, que du moment que le chemin pourrait
payer ses dépenses sans qu'il fût nécessairede taxer la
population du pays, je ne serais quetrop content de rétablir
leurs salaires. .Et je suis très heureux de pouvoir dire que
trois ans après j'ai vu que nous pouvions -équilibrer,. leurs
comptes, et que la balance, quoique peu forte, était du bon
côté du livre. Elle. a augmenté chaque année et nous la
gardons. Mais telle n'est pas la condition du chemin de fer
de l'île du Prince-Edouard. Il n'y a pas d'endroit dans le
monde civilisé où la population a d'aussi grandes.facilités de
communications par chemins de fer que dans l'le duPrihce-
Edouard. Pourquoi ? Parce qu'aucune compagnie n'a voulu
continuer d'exploiter un chemin de fer en étant obligée de
.payer 8100,000 par année pour faire l'ouvrage d'un pays ai
peu peuple. En proportion de la population et de la.dimoi.
sion du. pays, il y a plus de chemins de fer dans cette Ile, et
l'ouvrage est fait àmêrme les deniers de la population du
reste du pays.

Je dis que, dans. les eirconstances, leurs responsabilités
étant inférieures, la somme des travaux à faire étant de
beaucoup moindre que ce qui se voit sur le chemin de fer
Intercolonial, ils.n'ont aucune raison de demander que je les
paie plus-~alors que les comptes sont en cet état-qu'il
n'est absolument necessaire pour assurer un service conve-
nable. etefficace. Je paie tout ce qu'il· faut afin d'avoir
tous les employés nécessaires et afin de faire faire le service
vigoureusement et eficacement. Après en avoir agi de la
sorte, je ne pense pas qu'en m'adressant, au parlëment,
comme je. suis obligé de la taire chaque année, jour demander
qu'à même les taxes payées par la population d ce ayton
prenné les moyens de continuer la mise en e:iplitatibn dà-ce
chemin, je puisse augmenter les'$ alaires au delà de ce que
je crois nécessaire pour faire faire l'ouvrage conveüablèmneut.
Je ne doute pas qu'il soit très agréable à l'honorable mon.
sieur de pouvoir poser le: pour l'avocat du.travailléur, de
me faire voir moi et le gouvernement comme:.les:durs
oppreoseursdo la population de l'île du PrinceEdouard., Je
suis.sûr qu'il va faire beaucoup do- bruit .avee'cola#'mais il
le fera on s'appuyant sur de mauvaises préisses, qui j'en
suis cerain, ne peuvent être approuv.êp danscette Chambre.
Je m'engage ce soir.e4vere l' rle, monsieur,.eomme je
me sui dêjà- engagé envrs les emplpyés, du chemin de for
[nterçlonial, que du moment que nous .pourrops kquilibrer
le compte du chemin do fer doe l'l du Prince1-douvd, je
prendrai on considêration avec le plus grandplaisir la
question de l'augmentation des gages.des employes., Pgli
il y a na autre' point,.il n'est 'pas aussi dîspondieux devivre
dans l'ile du Prince-Edouard qu, Moncton.

M. DAVIES: Tout aussi dispendieux,.et plus.
Sir C f ARLiES TUPPER J'aimerais savoir dö lui ce

qde coûtent les prdduits de la ferme dans 1l'le du Prince.
l)douard, et de les comparer avec ce qu'ils coûtent à Moueo
ton. Il y a une différence très essentielle. L'existence est
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moins dispendieuse. On peut obtenir du labour de toutes i aussi. Quant au taux des gages, il dit qu'il y a une réduc-
sortes à meilleur marché dans l'Ile du Prince-Edouard que tion générale par tout le monde, et que les travailleurs
dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick. Dans doivent se contenter de voir diminuer leurs gagesleGrand-
ces circonstances, je ne pense pas que l'honorable monsieur Tronc ayant diminué ceux de ses employés. Mais cela ne
a prouvé qu'il fallait augmenter le déficit entre les recettes s'applique pas du tout au cas actuel. Si cela s'y appliquait, il
et les dépenses du chemia de fer de l'Ile en augmentant les fau rait que ce fût aussi bien au chemin de fer Intercolonial
salaires des employés au delà de ce que je crois nécessaire qn'au chemin de fer de l'île du Prince-Edouard. Cela no
pour obtenir le service de bons hommes dans tous les dépar- s'applique pas au chemin de fer Intercolonial, et pendant
tements. qu il peut être très à propos pour le chemin defer le Grand.

M. DAVIES: L'honorable monsieur se montre injuste Tronc de réduire les gages sur toute sa ligne, il applique la
envers moi en s'imaginant que je soulève cette question pour règle sur différentes parties des chemins de fer du gouverne.
en faire du " capital politique." Je puis lui donner l'assu- ment. Ces deux chemins de fer sont mis en'exploitation par
rance que jamais je n'ai parlé de cette question à aucune as- le gouvernement, et les employés font la même somme
semblée publique tenue dans l'Ile du Prince-Edouard. Je d'ouvrage sur le chemin de fer de l'Ile que sur ceux de Mone-
n'en ai parlé que dans le parlement, où j'ai cru que c'était ton, et ils devraient recevoir les mêmes gages.
mon devoir de le faire, et je ne vois pas qu'il y ait là aucun Sir CHARLES TUPPER: Je ne réduis pas leurs gages.
capital politique à faire, à moins que lasituation ne justifie M. DAVIES: L'honorable monsieur disait dans son rai-la chose. sonnement que parce qu'il y a une réduction générale. dans

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable monsieur veut tout le monde, les ouvriers ne devraient passe plaindre. S'il
me le permettre, je ne vais ajouter qu'un mot, avant que je y a quelque chose de vrai là dedans, il devrait appliquer le
l'oublie. Il dit qu'il n'est pas permis aux employées de se raisonnement au chemin de fer Intercolonial aussi bien
plaindre. Il n'y a pas d'énoncé qui manque plus complète. qu'au chemin de fer de l'lie du Prince-Edouard. Voici deux
ment de fondement. Il ne se passe guère de jour sans que chemins de fer du gouvernement. Il les partage en deux.
je reçoive des lettres des plus humbles employés des che- Il y a plusieurs parties du chemin de fer Intercolonial qui,
mins de fer Intercolonial et de l'Ile du Prince-Edouard de- si elles étaient séparées des autres, et si on tenait un compte
mandant une augmentation de salaire ; et je puis dire en ce distinct, ne rapporteraient pas de profit. Vous prenez le
moment que je ne sache pas qu'un employé ait eu à souffrir chemin de fer Intercolonial comme un tout, et vous devriea
pour avoir fait valoir de la façon la plus vigoureuse et la prendre ensemble tous les chemins de fer du gouvernement.
plus insistante les raisons pour lesquelles il demandait une La règle qui s'applique aux employés d'un chemin devraitaugmentation de salaire. Toutes ces lettres sont reçues s'appliquer à ceux de lautre. Pour ce qui est du raisonne-
et examinées. Elles me sont toutes soumises, et elles sont ment qui a trait à la responsabilité, je ne dis pas que ceux
toutes traitées d'api-ès ce qui est considéré juste et raisonL qui sur le chemin de fer Intercolonial ont la plus forte
nable. Je suis heureux de pouvoir dire à l'honorable mon- responsabilité, ne devraient pas recevoir des gages plus
sieur que l'impression sous laquelle il est que les employés élevés que ceux qui sont sur le chemin de l'Ile du Prince-
ont à souffrir du fait qu'ils se plaignent de l'insuffisance de Edouard. Le raisonnement est bon quand il s'agit des
leurs salaires, est tout à fait dépourvue de fondement. employés supérieurs, je le reconnais. Je n'ai pas prétendu

M. DAVIES : Je suis houreux d'avoir l'assurance de l'ho que le surintendant du chemin de fer de l'Ile devraitraeministre qu'il en est maintenant aini, car eque le surintendant du cheminnorable mnsrquienetmitnn ircrjsasde fer Intercolonial ; que le comptable, qui re fuit ,qu'uqu'il n'y a pas très longtemps on a émis une circulaire à cet
effet. Qu'elle vînt du département d'Ottawa ou du surin. tiers de l'ouvrage sur le chemin de for do 111le, devrait
tendant du chemin, je n'en sais rien, mais elle défendait ces recevoir le même traitement que le -comptable du chemin
plaintes; mais il n'est question ni ici ni là-bas de la justice de fer intercolonial. Mais quand on arrive aux travailleurs
op de l'injustice des plaintes qu'ils rofèrent. Il a dit qu'il des conditions plus basses, qui font la même somme deou e 'ijutie es lants u'lsprfrn.iadtqul travail sur le chemrin de-fer de l'Ile que ceux decla nième con-était juste qu'il y eut une disproportion entre les employés ti sur le chemin de fer de loniaqu il est is et
du chemin de fer lutercolonial et ceux du chemin de fer de dition sur le chemin de fer Intercolonial, il est IDjuste et
l'Ue du Piince-Edouard, en disant que le coût de l'existence déraisonnable d'établir une disproportion, entre oux et do
à Moncton était plus dispendieux qu'à Charlottetown. Où payer un homme moins qu'un autro pour faire le manie-
a-t.il pris ses renseignements. Je puis l'assurer que tel ouvrage. Je me borne auz employés de la même condition
n'est pas le cas. Je n'hésite pas à dire que la vie coûte plus sur les deux chemins, et je n'ai paaentendu l'honorable tuon-
cher à Charlottetown qu'à Moncton. La taxe civique est sieur donner une raison qui justifie la disproportion énorme
beaucoup plus éleoée. qui existe entre les hommes de la même condition sur cesbeauouppluséleéedeux chemins.

Sir CHARLES TUPPER: Est-ce qu'on ne conclut pas
des contrats considérables, dans l'lie du Prince-Edouard, M. IESSON: C'est assez.
pour l'achat de pommes de terre à raison de 18 cents le M. DAVIES: Que l'honorable 4êputé de Perth-Nord (A.

isseau ? Hesson) veuille bien retenir sa langue pour un instant J'ai
M. DAVIES : L'honorable minisre parle de contrats droit de soumettre ce' grief à la Chambre et de le débàttre

passés dans les parties éloignées de l'Ile du Prince Edouard avec le ministre des chemins de fer," qui me rappellera à
où l'on a établi es fabriques d'umpois de pommes do terre' l'observance du règlement si je m'en écarte. Je ne me lais
et c'est là une affaire toute spéciale. Ces fabriques d'empois serai pas ar2êter par l'honorabl&député de Porth-Nord. Il
prennent les pommes de terre grosses et petites comme ne connaît rion des circonstances de l'affaire, et il *feraitprenen le pomesde err grsse etpettes comemieux d'attendre pour ex primer, son opinion' sur un. ýgUjet0,elles viennent du champ, et elles paient alors 18 cents le dt il connat quelqu rimr ose
boisseau. Mais s'il veut acheter des pommes de terre à on que chose.
Charlottetown, comme le fait un ouvrier qui y réside et s'il M. HESSON : Vous nous en pai-lez depuis longtemps.
s'imagine les payer 18 cents le boisseau, il n'a jamais été M. DAVIES : Puis il y a les conducteurs sur le chemin
dans une erreur plus grande. J'ai demeuré à Charlottetown de fer de l'île du Prince.Edouard,,qui touchent un traitement
toute ma vie, et je sais que les dépenses ont été en augmen- beaucoup moins élevé que les conducteurs'sur l chemin detant d'année en année. Je crois sincèrement qu'il n'y a pas fer Intercolonial. Jedis quec'est encore là :une injustice.
d'endroit dans.le Dominion où la vie coûte aussi cher qu'à Le conducteur de-chemin-de.fer sur l'Ile du Prince-Edouard
iharlottetown. Je dis donc que l'idée de l'honorable mon n'a pas d'espoir d'avancement. Il reste pour toujours sur
leur est très incorrecte et que la conclusion qu'il tire l'eo le petit chemin de fer de l'Ile avec un petit salaire, pendant
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que sur le chemin de fer Intercolonial il y a espérance de
promotion, et les employés avancent graduellement d'année
en année.

Sir CHARLES TUPPER : Nous prenons quelquefois de
conducteurs de l'Ile pour les mettre sur le chemin de for
Intercolonial.

M. DAVIES: Pas souvent. Je ine sache pas jusqu'à pré-
sent que la chose se soit fait une seule fois, bien que ce ne
soit pas impossible. Je désire que l'honorable monsieur
adopte cette ligne de conduite et qu'il amène les bons em-
ployés actifs qu'il y a sur l'Ile, au chemin de fer Intercolo-
nia[. Cela ferait, jusqu'à un certain point, disparaître la
cause du grief. L'honorable monsieur sait que quelques-
uns des meilleurs conducteurs de l'Ile allaient s'en aller com-
plètement.il y a environ un an, et il lui a fallu payer de
plus forts salaires pour les garder. Quand les étate compa-
ratifs viendront, je pourrai contenancer tout ce que j'ai dit.

M. 11ESSON: L'honorable monsieur dit que l'honorable
député de Perth-Nord ne connaît rien de l'affaire, bien que
l'honorable' préopinant ait pris touto une heure du débat
de ce soir pour s'efforcer de donner des informations aux.
membres de cette Chambre, et cependant il dit que nous
n'y connaissons rien. L'honorable monsieur ne sait pas
lui-même de quoi il parle.

M. DAVIES: Je soulève une question d'ordre. Je me
suis plaint de ce que l'honorable monsieur ait fait tant de
bruit, pendant que je parlais, que je ne pouvais me faire
entendre de la Chambre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce n'est pas là une ques-
tion d'ordre, c'est une question de désordre.

M. HESSON: L'honorable monsieur a encore tort.
s'est efforcé d'éclairer la Chambre pendant lonrgtemps sur
un point que nous pouvions comprendre en cinq minutes.

M. Mi LLS : L'honorable monsieur paraît s'être constitué
le censeur de la Chambre pour déferminer pendant combien.
de temps mon honorable ami ou n'importe lequel des députés
qui siègent de ce côté-ci a le droit de parler.

M. BESSON: Je me détermine à exprimer mes propres
sentiments. Je suis responsable des sentiments que j'ex.
prime ici, et je suis résolu à les exprimer. Je dis que lhono-
rable monsieur a pris tant de temps qu'il ne doit pas avoir
à se plaindre si les honorables députés qui siègent de ce
côté-ci témoignent de quelque impatience.

M. IIACKETT - Les employés du chemin de for de l'Ile
du Prince-Edouard n'ont pas raison de se plainde de la
façon dont ils ont été traités par le ministre desehemins de,
fer. Il est vrai que leurs gages sont moiis élevés que ceus
'payés sur le chemin de fer Intercolonial, mais je Ciois que
le ministre s'est efforcé, au mieu-r de sa connaissance, d'ap-
pliquer le principe que les hommes devraient être fecom-
pensés selon les travaux qu'ils font.

L'honorable député de Queeu (M. Davies) a dit qu'il y
avait une grande disproportion entre les gages payes sur
les deux chemins. Il est vrai que les conducteurs sir le
chemin de fer de l'lie n'ont pas reçu la même rémunération,
que ceux du chemin de fer Intercolonial, mais le ministre a
expliqué qu'ils ne font pas le même ouvrage et qu'ils n'ont
pas d':uissi fort res ponsalitéé.

Je doisdire que les conducteurssur le chemin de er de
1Ile sont d'aussi bons employés que ceux que l' on peut
trouver dans le pays; je crois qu'ils sont tout à fait compé
tents, et qu'ils pedvent assumer les responsabilités prises par
des condueteui s sur n'importe quel chemin de fer dans le
Canada, et j'espòre que le ministre leur donnera la chance
d'amé iorer leur condition.

L'honorable député de Queen a parl très longuement de
cette question. Jo le suppose intéressé. Indubitablementi
cette question lui tient de près. Lorsqu'il se plaint de la1
faç n dont ce chemin de fer fonctionne, j'aimerais qu'il

sortît de son cercle familier. L'honorable député s'est
plaint de ce que ses propres gens, ceux qui lui sont le plus
intimement liés, n'ont pas reçu de justice. Je pense qu'il
est très mal pour un honorable monsieur qui trouve à redire
à la façon dont les travaux publies de ce pays sont adminis-
trés, d'émettre ici ces griefs pour parler dans cette Chambre
de ce qui le regarde personnellement. L'honorable monsieur
pense sans doute que sa famille n'a pas été bien traitée dans
cette affaire. Je sais très bien que par le passé -la-famille
de l'honorable monsieur a été bien pourvue dans l'île du
Priace-Edouard. Un membre très important do cette
famille-je pourrais dire le père même de l'honorable mon-
sieur, est à l'emploi du gouvernement, sous la direction du
ministre des chemins de fer, et je pense que celui-ci l'a très
bien traité. Quand le ministre a jugé nécessaire do diminuer
les dépenses en rapport avec le chemin de fer de l'Ile, il a
vu qu'il était nécessaire que le père de l'honorable monsieur
eût un traitement moindre que celui qu'il avait reçu- do
l'ancien gouvernement; mais quand il a vu que les chemins
de fer du gouvernement sur l'île rspporta au prorata,
autant que ceux de la terre fermo, il a élevé le traiterent
de l'ancêtre de l'honorable monsieur. Je trouve- qu'il nlest
pas bien que l'honorable monsieur vienne ici trouver l
redire simplement parce que son père n'a pas reg i un lus
fort salaire. Le père de l'honorable toonsienr egt aias datte
un homme très honorable et très aimabl et il est opropos

es ntreprenne, si la chose est possible, d'assu ler à
son père une augmentation de salaire. ais e.n îfens pas
que pour cela l'honorable monsieur ait des reproclees faire
au ministre des chemins de ferau sujetde ladrinistration
du chemin de fer de l'Ile du Paince-Edouard Le ntini tre a
traité les employéS du chemin avee'toute la jauti'çi$ les
circonstances justifaient, et jespère qu'il verra la pdssilßlt
prochaine d'augmenter le traitement ds condu oteurs. Lo
minitre a jà haussé les tiaitemei' des mecanicls do
locomotives, et je crois que les, ondi. l 1 ne troty&eraiert
aucunement à redire s'ils étaient traites comme les mieca-
niciens. - .

Sir IuCHARD CARTWRIGHT O en est Eactnellgnreht
la dette de la compagnie d'cier

Sir CKA_[RLES TUPPER: Je pense que detteet
maintenant amortie et que le ýgouvernement s&trouveM1I'
peu endetté envers- la co-pagnie.Nods avXid'bsiLde
de recevoir de la compagnimbeaucoup defournitges,oet ion
que pendant un temps la compagnie nouù iit âté lo
-et j'avoue avoir entretenu degritswMedr Eqet)

avons mis un termeaux paienreuts it, cmp2gii
pour ce qu'elle nons fournissait,-toeupuenankeeouVIpgs
,fdllait. ordinairemont. e n retcnaîtrlprine denr;pygge
nient qu'el au-it droit de rcoî>idds-gouv emetæpour
la fabrication du fer, je crois que la balanees.trouPorlcée,
du bon côté.

125 Fdia de rtparaioaotd'exkitatord5dlé 1'et
branchement du chemin de fer le Windor 24000440

Sir CHA RLES TUPPER: L'embranchement de \ÝiTIëor
est affermé pour vingt etuaa ns. Les conditioiiU sbnt qub
nous recevrons un tiers des recettes brutespour I'entration
de la ligne. Le montant que nous recevons fait ùsqieu plus
que sufire à cette fin. .

199. Frais de réprarations et dexp1oitàti o .. tôo52.0o
200. Traitements at frais casuele dea prêpo@s -

au= canau ........ o.......

Sir RICHARD CARTWRIGILT ' Qu'esteo url'heo-
rable monsieur attend des canaux sous formeaderecettësïpour
l'annee prochaine? Comment trotuve4--il gu& leà aniéia.
tions fonctionnent? Quello probabilitéyttil doirkug
monter le commerce? Est- e que l'hourable nicasieur a
quelque chose à dire au sujet de la :politique dia gouvrne-
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ment quant à la réduction ou à l'abolition des frais de
péage?

Sir CHARLES TUPPER: Il y a eu une réduction consi-
dérable et un rajustement de frais de péage sur les canaux,
fait il y a un an, et cela a produit une augmentation de
revenu. Je vais déposer l'état des recettes pour l'année der-
niàre, et l'état de ce que nous attendons pour la présente,
'année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est ce qu'on ne se pro-
pose pas de faire quelque autre chose au sujet des frais de
péage ?

Sir CHARLES TUPPRR: Pas à présent.
Sir RIOERARD CARTWRIG lIT: Je désire attirer l'atten-,

tion du ministre sur le fait que des armateurs ont fait beau-
coup de plaintes au sujet des taux de remorquage dans les
canaux.

Sir CIIARLES TUPPER: Je ne pense pas que nous-
ayons aucun contrôle sur les taux de remorquage. Je vais,
toutefois, aller aux informations.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si la chose tombe sous
le contrèle du gouvernement, elle a beaucoup d'importance,.
et il faudrait s'en enquérir. Beaucoup de gens qui seraient,
disposés à se servir des canaux mouillent à Buffalo, à cause
les frais de remorquage.

164. Exploration géologique......... .................. 0, .

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel renseignement
l'honorable monsieur a-t-il à donner à propos de ce crédit ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois devoir renvoyer
l'honorable monsieur au rapport du ministre de l'intérieur,
lequel fait voir quels sont les travaux qui ont é exécutés
l'année dernière, et lequel aussi fait voir ce qui doit êlre fait
à la saison prochaine. L'honorable monsieur se souviendra
que le montant a été considérablement augmenté. L'ancien
crédit était de $50,000, et cela couvrait tous les traitements
et toutes les dépenses casuelles. Tous les traitements sont
actuellement imputés au revenu consolidé, et les 860,000
seront dépensés strictement pour les travaux de l'explora-
tion géologique sur les divers points indiqués par le direc-
tour de l'exploration.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: ILhonorable monsieur
sait-il si le département a acheté un ou plusieurs forets
diamnautés ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne puis vraiment pas
le dire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'ai dit, il y deux ou
trois ans, qu'il était désirable d'obtenir un ou deux de ces
forets, et de faire une série de forages, a une profondeur
raisonnable, en certains endro ts du Dominion, et je crois
qu'ou a fait quelque chose de ce genre, bien que ce n'ait été
ni considérable ni systématique. Je crois qu'on aurait pu
avoir un plus grand nombre de renseignements importants
de cette façon que de n'importe quelle autre dont
on aurait pu dépenser Pargent. Je ne dis rien contre les
études topographiques régulières ni contre les explorations,
géologiques ; mais on a constaté que les études faites au
moyen de ces instruments ont beaucoup de valeur et se font
très économiquement.

M. HALL : L'honorable monsieur sait qu'un comité
spécial a été nommé il y a quelques semaines pour faire des
études au bujet de ces explorations. Ce comité s'est réuni
de temps à autre et il a reçu des témoignages. Le rapport
sera soumis à la Chambre dans quelques jours4 Cependant,
cela se trouvera si près de la fin de la session que je craia
qu'on ie puisse obtenir aucun résultat pratique pendant
cette session-ci, et je crois qu'il est de mon devoir, en ma
qualité de président du comité, de parier un peu de quelques

Sir RiOuAaD CARTWateUT

faits qui ont été constatés et des résultats de l'examen. On
pense généralement dans le pays-et je crois que ce senti.
ment est partagé par la Chambre-que le réviltat pratique,
utile, de l'exploration gélogique n'est pas proportionné à la
dépense, et c'est parce qu'il était à propos d'avoir des té-
moignages à cet effet, que le comité a été nommé. Venons
maintenant au crédit de 1831-82. je prends ces années parce
que ce sont celles dont il est question dans le dernier rap.
port. Il a été de 8110,000. Voici comment cet argent a été
appliqué : déplacomentde Montréal, 810,000; achat d'objets
de curiosité confectionnés par les sauvages,.61,232 ; achat
d'une collection d'histoire naturelle, 82,719, et l'achat des
livres et instruments, de la succession de sir William Logan,
$4,500. Ces dépenses font en tout $18,451, laissant une
solde de $91,549 comme montant qu'on suppose avoir été
dépensé pour les travaux de l'exploration proprement dite.
Maintenant, pour ce qui est de ce travail, je crois qu'il -est
à propos. de dire que le public n'a rien reçu en retour de
cette dépense, à part ce qui a été ajouté au musée. Je ne
puis rien dire-en m'appuyant sur les rapports fournis à la
Chambre-de la valeur ni de l'étendue de cette addition au
musée ; je ne doute pas que des améliorations de valeur ont
été faites, mais sa dépense ne p eut pas avoir été,très forte.

Pour ce qui est du rapport, il ne contient que le rapport
des explorations du docteur Dawson dans le district des
rivières à l'Arc et du Ventre, auxquelles on a consacré 23
pages ; aux explorations du docteur Ell dans le district do la
Baie-d'1ludson, 29 pages ont été consacres ; aux explora-
tions du docteur Bell dans le Nouveau-Brunswick, 56 pages,
et à l'examenque M. Wilmot a fait des mines dans Québec,
14 pages. Puis nous avons l'essai du docteur Selwyn sur le
changement de la nomenclature, trois pages. Je dois dire
que c'est un changement qui a été beaucoup critiqué par les
savants, qui l'ont considéré comme fort peu sage. Il y a
aussi le rapport du docteur Se'wyn sur la géologie do la
partie sud-est de Québec, et son rapport du progrès fait pen..
dant les deux années. Il est question dans ce dernier rap.
port de l'ouvrage fait parles autres membres du personnel;
du travail de M Webster dans la province de- Québec ; de
celui de M. Broad dans le Nouveau-Brunswick ; de M.
Fletcher au Cap-Breton, et d'autres. Ce qui est dit du véri.
table travail du personnel est très court. Cela ne prend
dans la plupart des cas que huit ou dix lignes, et dans aucun
cas cela ne prend plus d'une page ou d'une page et demie.
Voici ce qui frappe le comité. (Bien qu'on puisse avoir fait
de l'ouvrage utile, et nous croyons qu«il y a eu de l'ou% o
utile de fait et que Io personnel est bon.) On se plaint q'ue
le public n'a pas le bénéfice de ce travail. C'est certaine-
ment, croyons-nous, une bonne raison de plainte, de. voir que
de l'ouvrage qui a été fait en 1881 par ces messieurs on
puisse aujourd'hui faire voir une si petite quantité, et qu'on
nedonne au public que six,buitou dik lignes dans le volume
des rapports qiu ont été publiés.

Les faits. sembleraient faire voir ou que l'ouvrage ne va-
lait pas ce qu'il a couté ou que le pays aurait dû être mis a
:même d'en profiter avant que les informations eussent trop
vieilli pour être d'un usage pratique. Un exeuiple frap-
pint de la chose, c'est le travail fait par M. Vennor dans la
îrégion à phosphate qui nous avoisine; région sur laquelle
l'attention a été grandement appelée et vers laquelle du ca-
pital américain et autre a été dirigé. On était en grand
besoin d'informations pratiques sur l'étendue, la situation et
la valeur de ces gisements, et l'on a rnis M. Vennor.-à
l'couvre. En 1877, 1878, 1879 et 1880, il a exclusivement
travaillé' dans cette région ; et bien que son travail puisse
valoir beaucoup, il n'y a pas, au sujet de ces travaux
faits dans l'espace de ces qùatre ans, une seule ligne
de publiée. Il a abandonné le personnel de l'explora-
tion, et -il n'y a rien pour faire voir en quoi a con-
sisté son ouvrage. On a dit que c'était la faute de M.Vennor,
et qu'il n'aurait pas dû quitter le département sans laisser
son rapport. Le comité ne se sent pas disposé à parler
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d'aucun membre du personnel en partidcilier, mais il veut
seulement appeler l'attention sur le fait que le résultat pra.
tique des travaux ne compense pas la dépense faite. Par
exemple, il croit qu'on n'aurait pas dû payer un fort traite-
ment et des fiais de voyages considérables pendant ces
quatre années sans qu'il y eût le moindre rapport de fait.
Je pourrais citer un certain nombre d'exemples pareils,
mais je n'en veux pas fatiguer la Chambre. Je crois qu'il.
est a propos de parler de ces choses, et je crois que le gou-
vernement devrait s'occuper du fait que le comité penseque
si le crédit n'est pas trop considérable, cependant il y a un
manque d'utilité pratique dans.l'ouvrage du département.

On a beaucoup retardé à faire les rapports de l'explora.
tion, et ce sera une des recommandations du comité qu'au-
lieu d'attendre jusqu'à l'expiration de deux années, on
devrait produire séparément les résultats des travaux du
personnel, selon qu'il s'agit de tel ou tel district. Par
exemple, il parait peu nécessaire qu'une personne qui désire
savoir ce qu es.t la région à charbon de la Colombie-Britan-,
nique, soit tenue d'attendre deux ans le volume des'rapports
qui lui fournit beaucoup de renseignements utiles,'a9ese
intéressants, mais qui ne l'intéressent pas, lui, si ces-ensei
gne.ients ont rapport aux houillèes du Cap-Breton. Il
serait beaucoup plus satisfàisant d'avoir les rapports des'
travaux faits dans les districts particuliers, de ptfblier ces
rapports prom tement, et do les.répandre au coût rédl. On
nous a soumis e résultat des travaux de l'exploration géolo.
gique aux Etats-Unis. C'est un volume -do grande valeur,,
do 700 ou 80i0 pages, qu'on -peut acheter pour 50 cents, et
qui est bondé de renseignements pratiques au sujet des res.
bources minières de ce pays. Nost rapports, sui- ce point,
p aivent bien défectueux. Ils semblent manquer d'utilité
pratique pour ce qui concerne les ·travaux dcs mines. - Ces
travaux sont très considérables dans les-provinces maritimes
ainsi que dans la province de Québec; mais ce qui en estdit
dans les rapports est très maigre. Cela ne comprend quel.
quefois quo deux ou trois pages, et dans d'autres cas
on nie parle pas du tout des houillères les plus impor.
tantes. J'appelle l'attention de la Chambre et du gouverne
ment sur ces faits, avant que le rapport du comité arrive,
vu que ce rapport va être produit à une périodo'ei avancée
qu'on n'aurait pu autrement y appeler l'attention de la
Chambre.

M. MILLS: Ce comité aétê constitué avant que je fasse
entré dans la Chambre, etje n'ai pas vul'ordre deréférenco
nais, sous quelques rapports, cela m'a paru une enquête
quelque peu extraordinaire. Je ne dis pas qu'elle n'a point du
tout d'à-propos. Maison a révélé au comité certaines choses
qui, je crois, auraient.dá être tê¥éées -a ministre êt tré
connues de lui. "De fait, il - est trèsàimportant 'u" hque
m~u i nistre sache précisément comment son propre paktement
est orgaieé et quelle est-la-situation et la-disciplinede .son
personnel. On révèle ces faits au comité,.etjusqu'ntaan'
point l'affaire est devenue une espce de scandale daile
département. Quant à ce qu'a dit l'honorble député-dé
Sherbrooke (M. lia]l) il n'y a pas de doute que les' recher-
ches géoloiqutes faites par le gouvernement avec le loger
montant d argent mis à sa disposition jusqu' present, bnt
été nécessairement théoriquee, et qu'elles ont,eté faites dans
le but de s'assurer du caractère géologique du pays.' D'es-
recherches' qui ont pour but; de trouver des ressources"
milières ont naturellement beaucoup d'importance rnais
c'est mon impression que si le département attiré l'attehtion 1des membres du personnel sur ce caractère spécial géolögilquedont l'honorable monsieur a parlé, on verra qu'il est neces.saire de voter un plus fort montant d'argent que ce qui a I
été mis jusqu'à présent à la disposition du département.
Des recherches qui ont pour but de voir s'il est possible defaire des opérations minières sur un point particulier quel. l
couque, nécessiteront des forages, comme l'a dit l'honorabledéputé de Huuron-Sud, et -cela veut naturellement dire une i

addition considérable de la dépense. Je ne vois pas pour
quelle raison les rapports ne seraient pas publiés plus tôt.
Cette branche du service se trouve actuellement dans la
capitale et sous la surveillance du ministre. Il n'en était
pas ainsi lorsqu'elle était à Montréal. Le résultat des
explorations faites dans la saison d'été, alors qu'on ne peut
faire que certaines opérations, peuvent sans doute se faire
en hiver, et l'on en peut publier le rapport avant la fin de la
saison d'hiver. Mais il faudra naturellement beaucoup de dili.
gence de la part de tous les membres du personnel pour faire
avancer l'ouvrage assez pour que le rapport soit placé entre
les mains des membres avant la fin de la session. Mais je
me lève senlmeent pour appeler l'attention du preulior
mainistre sur les révélations qui se-font devant le comité, ce
qui,,je crois, devrait recevoir au plus tôt l'attention du chef
du.département.

M..HALL: Je ne pense pas que les remarques de -hono.
rable député de Bothwell comportent une attaque contre le
comite....

M. MILLS: Pas du tout.
M. HALL....mais je pense que le comité n'a pascru

qu'il pourrait exercer un contrôle sur ceux qui ont comparu
evant nous.Nous y avons appelé Je directeur même du

service et certa:ns membres de son personnel. Il est vrai
qi'on est réciproquement accusé, et bien qu'il ne neus ait
pas été agréa le d'entendre ces réeeiminations de part et
d'autre et de voir.que de telles dispositions se trouvaient en
existence. nous n'avons pas cru quo nous pouvions exercer
unr contrôle suir ces persornnes ni empêcher les membres do
la presse d'assister aux Eéances et do publier ce qui s'y était
paso. .

Naturellement il a été prouvé quo les relations aquavaient
eatre eux les membres du personnel êtaient de natureànuiro

llefficacité du service; msais le comi.té n'a pas cru-qu'il était
en son pouvoir de faire plus que de parler de cott. cicons.
tance, et il s'estabstenu d'en attribuer la faute aq irecteur
ou aux membres de son personnel.

'irJOHN A. MACDONA ED :3e Jsfis' bietr crtain que
l'honorable dépnt«qui a proposé la for-mation du cóäité l'a
fait dans un but:qui apparaissait clairenient dang-les propo.

oit.iou même.~ Il voulait'rqérir cômplùienwht dés pro,
grès, du développement et .des opératioas réelles du per-
sonnel- d'exploration. O"a cri que- eserait in -comité
utile. -Je regrette qu'il était presque dégénéré-peut-être
le comité n'a-t-il pu empêcher la chose-en une espèce :de
plocès. dudireoteur fait sur laj oigugge dOses sujal,
ternes, et peut-être vice versaI car il y a eu &cou t a
contre accusation$.

'fe'cåviens avec l'honorable dé utd-e BoÈÇell ae
gíandd Éàùtie de là -pruevéfuéite -contre le dlfecte, urit
dû auparavant 3 être s6uinsise a-góturaemèht -par/-'eus-4ui
ont donné'ledrTeimoignage: Si-lé dis'écteuti s'és't sdë-ôiito
pabledé fvoritismi s'il s'est montré 1inddtt kui s'il a
négligé son ouvrage - de quelque fgon, ces níeseièureau.
raeáte dû dire'i laliöse aù gouveraeniêdt etfl ifinaient dft
s'arrêter <& lorsqi'iuomnitê ge-sait- oceupd la éhosé.
le puis parler au nom da ministre -de l'intrêniet jé dois
dire qu'inva être heureux d'avoir- le rapport·du;comité et
d'en bien peser les" onclusions et ai ce rapport signàle dea
défants dans le syétême ilsera bedreux de eà oöiii'í efNa-
arellement je ne connais rien des cho ê'ui önt été rvé.
Iés; -le ministre de l'intérieur -É'encondiat riedinon plus.
Tont ce que-je puis dire, c'est: que le. directeur: aotuelu été
ohoisi avec le plus grand soin pau. son prddêesseur:sir Wil-
im Logan. 8ir William Logan,: dont nous:aommesstoua
lers ron seulement comne -d'un, homme"d'une: réputation
luiverselle mais comme-d'ud. Canadien, avait livré, toutes
es facultéï de son âme à -'exploration géologiu -du Cana-
la. Lorsque la faiblesse de sa santé l'a nis hors -d'état de
faire l'ouvrage, il a désiré fortement avoi l'homme qu'il
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fallait pour le remplacer dans l'accomplissement de ce qu'il
appalait l'oeuvre de sa vie.

Il se rendit en Angleterre pour consulter air Roderick
Murchison, que l'on considérait comme la grande autorité,
géologique de son temps ; et sir Rodorick Murchison a dit
que de tous les hommes qu'il connaissait il n'y avait, dans
son opinion, personne d'égal on capacité, pour faire ce tra-
vail, au docteur Selwyn, alors directeur de l'exploration
géologique dans la Nouvelle Galles du Sud. Eh bien, il est
ici depuis plusieurs anné's, et il me faudra du temps pour
croire qu'il n'est pas arrivé au degi é de capacité que air
William Logan était allé chercher. Peut-être y a-t-il quel-
que défaut de tempérament ou autres-de ces petites choses
qui viennent troubler l'harmonie. Toutefois c'est une chose
dont il faut s'occuper. L'honorable député de Bothwell a
fait remarquer à propos qu'il s'agit d'une exploration géolo.
gique et non pas d'une exploration minéralogique. Les deux
sont distinctes. Si on se met à la recherche des minéraux
utiles, il faut avoir une école des mines, ce qui doit former
une branche différente et êt-o payée comme telle. L'explo-
ration géologique générale, qui s'occupe de l'apparence géo-
loiqne du pays en général; qui fait voir les différentes for-
mations et le reste, est la branche principale. Naturelle-
m3nt, à mesure qu'avance une exploration géologique générale
d'un pays,, l'autre question surgit souvent de toute nécessité:
la recherche des métaux en usage dans l'industrie. Mais
nous ne pouvons avoir deux oxplorations, à moins d'avoir un
crédit double, un crédit considérable affecié i la recherche
des minéraux utiles, etun crédit général pour l'exploration
géologiquo.

C'est tout ce que ji puis (lire en ce moment. Le crédit
o-t libér:a, ininti o .i cous des années pîsýéos. Il était ordi-
nairomont da 830,000, on y comprenant les dépenses contin-
gentes, de sorto qu'il reste fort pou pour le service même.
Mlaintenant les dépenses sont défrayées à même le revenu
consolidé, et le montant entier est dépensé, comme la chose
doit so faire, pour l'exploration proprement dite.

Los honerables messienis ont parlé de quelques items
qui re sont pas trictement géologiques qu'on a fait
payer à même ces fonds il y a un ou deux ans, conime,
par exemple, l'achat de ces articles de curiosité confec-
tionnés par les sauvages. Pour une somme très mi-
nime on a obtenu, de la Colomiibie-Britanniique, une c >lleo.
tion unique de ces eur iosités sauvages; elles dispjaraissaint
rapidement, grâce à l'introduction d'aiticles européens de
tous genres, et l'on a bien fait de s'assurer de celles-là. Je
crois que la collection a été faite par le docteur Powell, qui
a. été surintendant des sauvages dans la Colombie-Britan-
nique, et elle excite beaucoup d'intérêt chez tous ceux qui
s'occupent d'ethnologie. C'est le seul item qui ne s'appli-
quait pas strictement à la géologie; à tout événement, le
parlement connaissait la chose, et il a cru que c'était une
bonne acquisition. Le montant entier de cet argent va
être dépensé pour l'exploration géologique cette année.

DgPARTEMENT DES APFAIRES DE3 SaUVAGES.
ONTARIO, QUésso ET PaoNs maaIRITIMES.

crédit annuel pour subvenir auzfonds afectés aux sauvages.
Pour les sauvages de Québec-secours aux

nécessiteux ........................... - ........
Pour achat de couvertures pour les sauvages

16 tg. s et uirmes de d'onterio et de Québec.Peur leu écoles des slvages dans l'Ontario,
dans Quôbec, le Nouveau-Brunswick et la
Nouvlle-cosse.... .......... ...... .......

Annuités en vertu du traité Robinson...........

S4,200.00

1,600.00

10,400.00
15,683.00

Sir RIO'ARD CARTWRIGHT : Comment va ètre par-
tagé ce montant de $10,400 ?

Sir JOHN A. MACDONALD: 85,000 pour le fonds
affecté aux écoles des sauvages d'Ontario et de Québec;
82,200 à être dépensés dans le Nouveau-Brunswick, et $3,200
dans la Nouvelle-Ecosse.

Sir JORN A. MACDONALD

M. M(LLS : Jusqu'à l'annéo dernière on avait l'habitude
de garder le crédit pour chaque province séparément.
Naturellement, les sauvages sont placés sous le contrôle du
gouvernement du Dominion, mais il est bon de garder cette
distinction entre les provinces, car les sauvages d'une pro-
vince peuvent coûter cher, et ceux d'une autre no coûter que
fort peu. Il y a quelques années j'ai appelé l'attention du
premier ministre sur la manière dont il traitait les sauvages
d'Ontario et ceux de Québec. Les sauvages qui habitent au
nord de la hauteur des terres ont reçu une certaine somme
pour la reddition de leur territoire, et cette somme a formé
unfonds pour les sauvages; les sauvages de Québec n'ont
jamais eu de terres à vendre, et ils n'ont pris aucun terri'
toire. Il y cn a qui habitent au n-rd du Saint-Laurent, A
la hauteur des terres, qui disent n'avoir jamais fait do reldi.
tion de leurs terres ; cependant, le bois de ces terres a été
vendu comme concession d'exploitation forestière.; et, ai je
suis bien informé, le gouvernement du Daminion, en sa qua.
lité de représentant de ces sauvages, n'est jamais intervenu
d'aucune façon, n'a jamais taché d'établir aucun droit de se
servir du sol, et n'a jamais essayé d'obtenir quoi que ce soit
du gouvernement de Québec dans l'intérêt de ces sauvages.

L'honorable monsieur verra qu'il n'ait pas avec unifor-
mité ni d'après le principe de l'uniformité, car certainement
que les sauvages des districts dont la reddition n'a pas été
faite dans les différontes provinces ont autant de droit aux
terres dans un cas que dans l'autre. Je ne dis pas quo ce
gouvernement ci pont obtenir des sauvages un titre quel.
conque à la possession do ces terres, m·is là.où les sauvages
n'ont fait aucune reddition, ce gouvernement, comme repré..
sentant des sauvaCs, peut voir « re que leurs droits, quels
qu'ils soient, soient protégés dans leurs relations avec. lg
gouvernements des provinces'.

L'honorable monsieur s'adresse à nous et demande de
prendre au trésor public 84,200, alors que dans le cas de la
province d'Ontario l'honorable monsieur ne fait pas de, pa.
reilles demandes, vu qu'il s'adresse au gouvernement d'on.
tarie et lui dit Vous ne prendrez pas possession de ces
terres tant que vous ne traiterez pas avec les sauvagos, tant
que vous n'aurez pas obtenu des sauvages la reddition des
intérêts qu'ils ont dans ces terres ou que vous -ne-lour aures
pas payé ou convenu. de leur payer une certaine somme,
Cela n'a pas été fait dans linatre cas, et je crois que l'on de
vrait agir d'apròi' une règle uniforme. ei legouvernedment,
agissant conme repré sentant des sauvages, aban-lonne.touto
réclamation fafte par les sauvages dans une province, il
devrait agir précisément de la même façon pour toutes les
autres.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crains que ladifférence
ne soit dans le fait que les sauvagés d'Ontario sont riches et
que ceux de Québec sont paivres. Les premiers ont été
assez heureux pour s'assurer de bonne heure des réserves.
d'une valeur considérable et d'une grande fertilité; et l'ho-
norable preopinant sait que. le fonds affecté aux sauvages
dans. l'Ontario est très considérable et qu'ils sont en état de
prendre soin de leurs propres pauvres.

A Québee, à quelques exceptions pi-ès, les réserves sont
petites et les sauvages qui habitent dans quelques parties de
fa province, loin dans un pays inhabitable, dans levoisinageo
de la côte du Labrador, dans le haut du Saguenay et ailleurs
où les terres n'ont pas de valeur, même si la reddition en
avait été faite, ne pourraient fournir un fonds qui pfft en
quoi que ce soit ressembler à cpli d'Ontario. Tout cec4tw
nous pouvons dire, 'est que cette somme est dépénsée.
chaque année dans Québec. Elle est votée comme question
d'humanité. On ne peut les laisser mourir de faim, et
j aprends au moyen d'informations venues du département,.
qu une somme moindre serait insuffisante, et que même aveo
cette somme il y a un degré cnsidérable de privation et de
soufrance dans les hivers prolongés comme celui-ci.

M. MILLS: Je ne dis pas du tout que la somme est extra-
vagante. Mes observations ne Portaient pas surl'insuffleance
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des réserves dans Québec ni sur le fait que le fonds créé pour l'apprendre du surintendant général,-je crois que les écoles
les sauvages de l'Ontario provient dos réserves ou de la des sauvages ne reçoivent aucune subvention de la part des
disposition de réserves, mais sur la façon dont on a en gouvernements provinciaux. En reçoivent-elles ?
général disposé de leurs intérêts dans le pays. Prenons le Sir JOHN A, MACDONALD: Jfo ne pense pas.
cas du traité Robinson ; l'honorable monsieur sait que les .
sauvages ont abandonné leur prétention à la possession d'une M. PATERSONi Je ne pense pfw. Alors n'est-e pas que
partie plus grande du territoire, mais qu'i n'a été permis puisque nos autres écoles publiques sont subventionnées par
au gouvernement de traiter de cette affaire que lorsque la les provinces et que les écoles des sauvages ne le sont pas, et
reddition eut été faite. Je comprends que lessauvages dans puisque une forte partie du coût des gouvernemente pro-
la province de Québeo ont, dans des districts dont le gouver- vinciaux, y compris les subventions des écoles, vient de ce
nement a récemment pris possession, fait de pareilles ouvernement-ci et qu'il en perçoit le montant au moyen do
réclamations, mais comme leur nombre est peu considérable, goits de douane et d'accise auxquels les sauvages contri-
ils n'ont aucun moyen efficace de faire valoir leurs droits buent, il est établi que comme question d'équité et de
contre le gouvernement, et en autant que je suis bien ren. justice, il devrait y avoir des subventions accordées par ce

seigné, l'honorable monsieur n'a pris aucune mesure pour gouvernement-ci pour subvenir à ces, fonds auxque con-
appuyer cette réclamation contre le gouvernement de tribuent les sauvages eux-mêmes. Ne serait-il pas tout à
Québec. Il n'a pas dit: avant de nous occuper de cette fait juste que l'argent fût accordébeaucoup plus libéralement

propriété, il vous faut éteindre le titre des sauvages. Il ne que maintenant, si cela était nécessaire ?

s'agit pas de leur droit aux réserves, mais de leur droit au Je ne sais pas les circonstances dans lsquelles se trouvent

pays-on général-dont aucune reddition n'a été faite. toutes les tribus. La tribu la plus forte avec laquelle e
Sir JON A. MACDONALD: J comprends parfaite- suis le plus familier est bien reconnue, comme le sait I

ment l'honorable monsieur. surintendant général, par la subvention de la société de la
ment I l monsitepur moidsavoNouvelle-Angleterre; mais je crois qu'on peut facilement
M. MI LLS: Il s'agit pour moi de savoir si dans le cas établir qu'il est juste et raisonnable de donner une subven-

où la chose aurait été faite on si elle se faisait actuellement, tion libérale, non comme question de charité, nais de com-
les sauvages n'obtiendraient pas une somme plus forte que mune justice, attendu que le gouvernement provincial paie
celle qu'ils demandent au pays, de l'argent aux écoles publiques d'Ontario et que le surinten-

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains que les divers dant général dit qu'il n'en paie pas aux écoles des sauvages.
gouvernements ne se soient pas montrés assez fermes dans Les fonds provinciaux proviennent pour une proportion
cette affaire. d'argent reçu de ce gouvernement-ci au moyen de taxes

M. PATERSON (Brant): Je désire soumettre au surin. comme les droits de douane et d'accise. Les sauvages con-
tendant général quelques points au sujet des écoles des tribuent à ces fonds aussi bien que leurs frères blancs, et
sauvages. On m'a mis entre les mains copie--envoyée, je comme ils ne reçoivent pas d'aide des provinces, il est tout
crois, directement par le révérend M. Wilson, du Sault- à fait juste et à propos, c'est une affaire de simple justice,
Saiute-narie, que monhonorable ami d'Algoma (M. Dawson) qu'ils soient aidés par le gouvernement d'ici. S'ils se
connaît très bien et qu'il dit s'intéresser beaucoup aux sau- trouvent dans un état de pénurie à cause du manque de

vag es-d'une lettre adressée au département, dans laquelle fonds, je crois que ce gouvernement-ci serait justifiable à
il dsa it ce qu'il croyait devoir être une grande amélioration subvenir à ce besoin. Il y a une bonne organisation scolaire
dans la situation des écoles pour les sauvages. Autant que sur la réserve avec laquelle je suis plus particulièrement
je m'en souviens, il recommande l'institution d'un système familier; mais il est possible que sur d'autres réserves les
d'inspection gouvernementale et d'instruction obligatoire- tribus ne soient pas aussi riches, et peut-être la société de
la chose revient à cela-..et il dit que la chose pourrait se la Nouvelle-Angleterre ne subvient-elle pas à toutes les
faire par l'imposition d'amendes ou en retenant l'annuité écoles.
aux enfants qui n'assisteraient pas aux écoles entre certains Sir JOHN A. MACDONALD. Non; elle ne le fait
Ages. pas.

Il dit de plus que l'argent fourni par les amendes pourrait M PATERSON: Dans des cas semblables, alors qu'il
être distribué à la tribu ou consacré à l'agrandissement do Mt dE ju s je c s qu'o lneleva as qe
la maison d'école ou à l'achat de prix à être donnés comme s'agit de rendre j vstice, je crois qu'on ne devrait pas se
récompense de leur mérite à ceux qui pourraient le mériter. placer à. un ýoint de vue trop sectionnel. J'aimerais en.
Il ditaussi que l'eurôlemrent des élèves p créé beaucoup de tendre le surintendant général donner son opinion sur les

difficulté, à cause du fait-bien que je ne connusse laa d coles publiques, afin de savoir s'il pense qu'il est à
chose, et c'est peut-être plusqle cas en cetodesirer d'.voir un système d'inspection gouvernementale,chos, e c st eutetr pls l ca encetendroit-la que ou si les recommndations faites au département sont accep-
chez les sauvages que je connais mieux-que leurs noms sont tables eo ati ns deios ation. Jnt crois
moins bien connus. Mon honorable ami d'Algoma dit que tables en pratique et dignes de consi ération. Je ne crois
ce monsieur est désintéressé et qu'il a les moyens d'être ren- pas que le montant que le gouvernement fournit à cea écoles
smig q. pourrait justifier une forte intervention. de sa part; mais je

Il dit qu'il y a des difficultés et que les écoles ne fonction- suppose que, comme gardien des sauvages, il pourrait se

nent pas aussi bien qu'elles devraient. Il dit, par exemple, croire autoris à prendre une pareille position. Quant à
que la où il devrait y avoir quarante enfants, il n'y en a savoir si l'imposition d'amendes et l'instruction obligatoire

peut-être pas plus de vingt ; et il va jusqu'à dire que lors- opéreraient convenablement, je n'en connais rien.

qu'ils ont atteint l'âge de dix ou douze ans et qu'ils ont fait Sir JOHN A. MACDONALD : M. Wilson est régulière
a-sez de progrès, on devrait les mettre dans les institutions ment engagé et il a réussi, je crois, comme ministre, institu-
glus grandes, comme l'institution Mohawk et qu'ils devraient teur et gardien des enfants. Je crois que l'instruction donnée
etre mis à l'amende si, lorsqu'ils ont atteint l'âge de quinze aux sauvages qui habitent sur le premier rang est très con-
ou seize ans, ils n'ont appris aucun état. Je ne parle pas venable, qu'ils sont fiers de l'instruction de leurs enfants, et
pour appayer ces propositions ni pour les rejeter; mais qu'avec leurs contributions et la part qu'ils ont de ce fonds,
le surintendant géneral conviendra avec moi que toute sug. ainsi qu'avec l'aide de la société de la Nouvelle-Angleterre,
gestion venant de quiconque travaille au milieu des sauvages ils sont munis convenablement de facilités scolaires pour
et dont les recommandations ne sont pas le produit de leur instruction.
l'égoïsme, sont dignes de considération, et je cr-ois que le Il y a des sauvages sur toute la surface du Domionin qui
crédit voté pour les écoles des sauvages est vraiment très appartiennent à tous les degrés de la civilisation, depuis la
peu considérable. Si je me rappelle bien,-mais j'aimerais à quasi-barbarie en montant. Toutefois l'inspection énerale
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des écoles serait une bonne chose. L'honorable député de
Bothwell se souviendra peut-être que lorsqu'il tenait la posi-
tion de surintendant général, il y avait à ce sujet beaucoup
de difficultés dans les endroits où les petits sauvages étaient
élevés par des sociétés congrégationnelles; ces dernières se
sont fortement opposées à tout ce qui ressemblait à une ins.
pection générale, à un choix d'instituteprs, ou à l'examen de
ceux-ci. Elles disaient avec insistance que puisqu'elles
prélevaient les fonds destinés aux missionnaires dans leurs
propres dénominations, et puisqu'elleB étaient chargées de
ces sauvages et de leurs écoles, elles devaient avoir le droit
de choisir leurs instituteurs, sans avoir à s'adresser au dépar-
tement. C'est une question d'intérêt croissant. L'un des
bills que j'ai présentés dans. e cours de cette session gédicte
-bien que cela ne puisse être de quelque service qu'aux
sauvages qui sont dans un état de civilisation quelque peu
avancé-l'établissement d'une organisation municipale et
leur donne le pouvoir de rendre l'instruction obligatoire.
J'espère que l'acte fonctionnera bien. Ils peuvent adopter
des règlements dans ce sens et exercer à peu près les mêmes
droits que les blancs dans les questions d'instruction. Je ne
crois pas qu'il serait bon d'imposer des amendes ni d'enlever
à un sauvage sa subvention annuçlle pour n'avoir pas envoyé
ses enfants à l'école. Cela créerait beaucoup de méconten-
tement et ne ferait aucun bien. Cependant, à mesure que
les sauvages feront des progrès, nous pourrons introduire le
AY-tème suivi par les blancs.

M. DAWSON : Je puis dire que le M. Wilson dont il a
été fait mention est un homme très estimable qui a fait
beaucoup pour les sauvages du Sault-Sainte-Marie. Il a
perçu des sommes considérables en Angleterre et ailleurs
pour maintenir ses écoles industrielles au Sault-Sainte-Marie,
pour lesquelles il y a une subvention annuelle du gouverne-
ment de 81,800. Il y a une école industrielle pour les gar,
çons et une autre pour les filles. Elles fonctionnent d'une
fagon si satisfaisante et font tant de bien que les ministres
des autres dénominations-son école se rattache à l'église
d'Angleterre-ont suivi son exemple et ont établi des écoles
industrielles à Wikwemikon, auxquelles assistent beaucoup
'F4lèves.

L'aute jour ils ont envoyé, par mon entremise, de Wil-
wemikon, situé à la dernière extrémité de l'île Manitouline,
des plaintes et des rapports, au sous-chef du département
du très honorable monsieur ; et je crois qu'on a donné ina-
truction à l'agent local de s'enquérir de l'affaire. On disait
que la somme votée n'était pas assez forte pour le nombre
des élèves. On a fait voir que lenombre des garçons et des
filles qui assistaient aux écoles était bien considérable. Les
enfants font beaucoup de progrès. Les sauvages de cet
endroit vivent les uns près des autres dans un sorte de
société; ils moissonnent beaucoup de blé et s'ét4bliseent à
leur aise sur l'île Manitouline. Ils sont donc en état de tenir
"'urs enfants à l'école.

Pour deux écolee auxquelles assistent constamment pres-
que 100 enfants, ils n'ont que $1,200 par année. Ils leur
faut pensionner ces enfants et ils ne peuvent se soutenir sans
secours étranger. Ils ont des missionnaires qui font pour
eux des collectes dans les différentes parties du monde,
lesquels ne perçoivent que fort peu de çhoge ; cependant ils
reçoivent assez pour leur permettre de vivre.

Pendant que nous sommes à nous occuper de ce sujet, je
désire attirer l'attention du ministre sur une autre question
de grande importance. On a autorisé l'établissement d'écoles
chez les sauvages de Nipigon et d'autres lieux. -Je crois
qu'il y en a cinq en tout et qu'on a accordé une subvention
de 0200 pour chacune d'elles. Dans un pays aussi sauvage
que celui-là, qui est trop petit pour attirer des instituteurs
compétents; de sorte que jusqu'à présent, les sauvages se
trouvent avoir été sans écoles, bien qu'ils soient tout à fait
disposés à y envoyer leurs enfants. J'ai recommandé, l'autre

,ur, d'ajouter 050 par année pour chacune de ces écoles,
Sir JoN A. MACDONALD

afin qu'elles soient maintenues, et j'espère que le départe-
ment s'y prendra de façon à faire cette lég*re augmentation
surtout en vue du fait qu'il est dû un fort montant à, ces sau-
vages du lac Supérieur et du lac Huron, en vertu du traité
Robinson : ce n est pas loin de $300,000, je crois. Avec un
si fort montant en perspective-énorme, mis en regard de
leur situation-il est à regretter que la génération qui s'élève
ne reçoive pas d'instruction.

Je crois qu'il y a là quelque chose à faire et que l'on pour-
rait même donner une petite somme additionnelle à ces
écoles annuellement pour faire avancer l'instruction. Je
dois&dire que l'avancement fait dans le cours des deux der-
nières années a été très accusé chez tous les sauvagea d'Al-
gomL Ils font voir le désir de faire, avant tout, instruire
leurs enfants. Dep ais quelques années on a éloigné d'eux
les liqueurs alcoohiques, de sorte que leur condition est
considérablement améliorée. Cependant je regrette de dire
qu'il y a une très grave exception à cette règle. -Il s'agit
des sauvages les plus pauvres d'Algoma. Les autres sau-
vages sont comparativement riches ; s'ils ne le sont pas, la
chose dépend d'eux, car ils peuvent avoir beaucoup d'ouvrage.
Mais à la rivière an Jardin le sol est pauvre, et l'automne der-
nier ils n'ont eu que des navets pour vivre. Ces pauvres gens
ne peuvent Maintenir leurs époles, Ils get un instituteur
très dévoué parmi.eux, qui, bien qu'il soit très pauvre, s'ar-
range de façon à instruire gtn grand nombre de leurs enfants.
C'est le révérend M. Ouellette ; on pourrait ajoutàr une
légère somme à ce qui lui est payé. Il regoit actuellement
$200 ; un autre $100 le mettrait en état de se sustenter avec
moins de difficulté qu'à présent.

M. MIL L$: Est-ce que les écoles des fasyages sont ins.
pectées ?

Sir JOHN A. MÀCDONALD: Les écoles des sauvages
sont inspectées par lea inspecteurs des écoles dans chaque
province.

M. MILLS: Sont-elles inspectées dans le Nord-Onest?
Sir JOHN A. MACDONALDJ Elles sont inspectées

par les agents des sauvages.
M. DAWSON: A propos des annuités payées en Vertu

du traité Robinson, je désire savoir si l'on est parvenu à
faire un arrangement dans le but d'en arriver à un règle-
ment avec le gouvernement d'Ontario. On a demandé à ce
gouvernement les arrérages dus aux sauvages en vertu du
traité Robinson. La somme se monte aujourd'hui à $300,-
00. C'est mon opinion que le gouvernement du Dominion

devrait avancer le montant et essayer ensuite de se le faire
remettre par le gouvernement d'Ontario.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que les sauva-
ges ont été très maltraités sous 'opération de çe truité. I
n'ont pas reçu l'argent qui leur était dû. Cependant on a
fait beaucoup de progrès dans la voie d'un règlement à inter-,
venir avec le gouvernement d'Ontario, D'après ce que dit
le ministre des finances, je vois qu'il pense que clans le cours
du printemps il y aura un arrangement-dont il est ques.
tion .depuis quelque temps--entre les gouvernements de
.Québec et d'Ontario, au sujet de leurs obligations .respe-
tives. Du moment qu'on en sera arrivé là, on formera na-
turellement le fonds qui aprtient aux sauvages, et ils en
recouvreront le montant ci une source qp d'une autre. En
examinant la chose à un certain point de vue,' les sauvages
n'ont pas souffert moralement du tait que l'on a manqué.de
leur payer ce qyileur était 4, Ce n'9st cependant pas là
une raison pour s'qbsteir de le payer.

M. MILLS : Voici le fond de la dispute: Le gouverne-
ment du Dominion réclame du gouvernement d'Ontario le
montant d'argent que les sauvages avaient droit de recevoir
pour l'abandon, de leurs prétentions sous l'opération de ce
traité. Le gouvernement d'Ontario s'y est opposé pour
deux raisons. D'abord il a prétendu que c'était là une
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charge pour le gouvernement du Dominion et non pas du
gouvernement provincial, vu ue le premier en s'emparant
de tout l'actif des deux pro-anes-Ontario et Quec-a
l'époque de la Confédération, a pris sur lui cette obligation;
que par conséquent c'est une obligation qui repose sur le
gouvernement du Dominion, et non sur le gouvernement
d'une; province en particulier. Secondbment, si ce sont les
terres qui sont grevées, comme le gouvernement du Domi-
nion prétend avoir droit àla plus grande partie, celle située
à l'ouest de la ligne méridienne tirée vers le nord depuis la
jonction de lOhio et du Mississipi, on ne peut faire aucune
réclamation contre le gouvernement d'Ontario, es comme
on le prétend, les terres ne lui appartiennent pus.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il a fait quelques avances.
Sir RICHARD CARTWRIGHT -'Ily a quelques années,

le crédit a été de 14,000. Va-t-il augmenter ou demeurer
stationnaire ?

Sir JOHN A. MACDONALD: L'allocation faite aux
sauvages d'aprés le traité est -de $4 Par tête. Pendant
nombre d'années on ne leur a payé que "l par tête; pendant
quelques années on leur a payé 84. Ils réclament le paie-
ment de l'arriéré et basent leur demande sur la différence
qu'il y a entre 81 et 34. C'est là le sujet de leur plainte.

Notrs'LLE-EcaSSE.

16G. Pour les sauvages de la Nuvelle-Ecoe en ,
général................ ..... ............
. Nou-vEu-Bsamot c~

167. Pour les sauvages du Nouveau-Brunswick
en général ...................... ..... ......... 4,890.0

ILD bu PRINCU-EDOCAnD.

168. Pour les aauvagedoe lIdu Prince-Edouard
en général..... ......-. ..... .......... ......... $ 2,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Dans beaucoup de cas
l'argent semble être confié aux missionnaires, ce qui, je dois
le dire, est un mode d'après lequel les sauvages peuvent
retirer autant de profit que d'après un autre ; cependant si
l'argent était destiné à entretenir et à secourir les sauvages
qui sont dans la misère, ce ne serait pas strictement d'accord
avec le vote.

Sir JORN A. MACDJONALD: Les membres du clergé
du Nouveau-Brunswick agissent généralement comme mir-
sionnaires, et jusqu'à un certain point comme agents. Leurs
traitements en tout se montent à 31,630.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce qu'il y a, c'est que
la plus forte partie de cette légère subvention semble former
les traitements des blancs au lieu d'être affectée à l'achat
des aliments et du grain fournis aux sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains qu'il en soit
ainsi. Ces fonctionnaires otêté là longtemps, et c'est
l'opinion générale que ces; menibres du clergé qui-dison-le
en passant-reçoivent de légères sommes, constituent une
excellente police de mours.

coonm-BarmTA2Qn.
Pour les rauvaies de la Colombie-Britan-

nique en général-.......... ...... ....... .. 2 650.O
rpentages....... . ..... .. 7000

Commitslon de la réserve.11,c55,00

Sir RICHARD CARTWBIGHT: Les traitements des
blancs constituent apparemment une forte partie de ces
dépenses. Je remarque dans le rapport détaillé de lannée
dernière qu'il y a plusieurs items qui m'ont frappé, parce
qu'on ne pouvait guère imputer aux dépenses faiteS poui
les sauvages, entre autres pour 'une adressd présentée ant
marquis de Lorne et 'pour diverses choses faites en son hon
neur. Je pense qu'on aurait dû plutôt mettre ces frais au
compte des dépenses nécessaires pour l'entretien de Son
Excellence.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est vrai.
M. PATERSON (Brant): La somme de $1,900 pour des

écoles me parait bien minime.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que la somme

est insuffisante. Je crois aussi que, 'vu la différence de carne-
tère entre les sauvages de la Colombie-Britannique et ceux
qui se trouvent à l'est des montagnes Rocheuses, nous pou-
vons avoir moins d'agents et plus d'écoles. -Les sauvages de
la Colombie-Britonique appartiennent à une race différente.
On dit qu'ils ont beaucoup de sang mogol, et que ce sont des
hommes plus durs, plus forts et plus hardis, qui ressemblent
plus aux blancs que ceux qui habitent à l'est des monts
rocheux, lesquels sont plus sauvages et plus craintifs;
ressemblant plus au daim qu'au boeuf. On dit aussi que le
premier cri des sauvages en présence du marquis de Lorne,
a été de demander plus d'écoles. C'est une question dont
j'espère m'occuper cet été.

M. BAKER (Victoria) : Ce que vient de dire le très
honorable monsieur est tout à fait exact. Il y a dans tous
les cas beaucoup de sang mogol chez les naturels de l'île de
Vancouver. Ce sont des hommes forts et hardis, qui ren-
dent de grands services à bord des bateaux à vapeur, J'en
connais qui prennent cinq ou six sacs de 50 livres et les
transportent en courant à bord des bateaux. Je dois dire

ue le docteur Tolmie, attaché à la compagnie de la Baie-
d'Hudson, qui a habité la Colombie-Britannique pendant de
nombreuses années, s'est beaucoup intéressé à tout ce qui
concerne les sauvages, et il m'a dit qu'il faudrait nommer
quelqu'un pour apprendre l'agriculture à ces sauvages et
leur fournir do quoi cultiver. J'espère que -le surintendant
général des affaires des sauvages s occupera de cette affaire.

M. GORDON : Je puis parler en connaissance de cause
du bon caractère des sauvages de la Colomabie-Britannique
en général. Je crois qu'ils font d'aussi rapides progrès que
ceux auxquels on pouvait s'attendre, surtout en un certain
endroit de la côte. Un monsieur s'y est rendu il y a vingt
ans, alors que les naturels étaient comparativement sauvages.
Il leur a appris la lecture, l'écriture et l'aritbmétique, de
sorte qu'ils ont pu corres ondre avec leurs amis. Il a aussi
amené des artisans pour eur apprendre les arts mécaniques.
Ils ont construit une scierie qu'ils exploitent. Ils ont des
fabriques de châssis et de portes. Il y a doux ans M. Duncan
a engagé un tisserand de Paisley, dans le district de Cowichan,
pour six mois ; à la fin de cette période ce monsieur nous a
fait voir d'excellents spécimens de chles faits par les sau-
vages. De fait, les sauvages sont plus avancés que les blancs
dans cette région. Je regrette beaucoup qu'il s'y soit ré-
comment produit des circonstances qui peuvent jusqu'à un
certain point annuler les résultats des travaux de ce mon-
sieur. Il s'est él6vé une dispute 'entre lui et l'église. Je ne
suis pas au fait des détails de l'affaire ; mais on ne saurait
faire do trop grands éloges des efforts faits par M. Duncan
pour amener ces gens d'un état de complète sauvagerie à
une condition telle -qu'ils peuvent correspondre avec leurs
amis, qu'ils travaillent et vivent dans la sobriêté

l y a d'autres endroits où l'on a obtenu:de semblables
résultats. .1 y a vingt ans, à Cowichan, la vie d'un homme
n'était guère on sûreté; mais depuis pluBioqrs années on y a
établi une mission catholique et les missionnaires ont engagé
les sauvages à se livrer un peu à l'agriculture. J'approuve
la recommandation qui a été faite de faire enseigner l'agri-
culture là où la terre est cultivable. Je crois que la somme
mentionnée est tout à fait insuffisante pour entretenir les
écoles parmi les sauvages. Par exemple, il n'y a pas une
seule école dans le district de Comox. L'agent chargé de
cette partie du pays est obligé de traverser toute la côte
occidentale de p île deVancouver, de sorte qu'il nepeut visiter

. Comox qu'une ou deux fois en douze mois. fDans le district
de Nanaïmo il n'y a pas d'école pour les sauvages. Un

k clergyman y dessert l'église, mais sije suis bien informé,
on ne fait aucun effort pour instruire les jeunes sauvages.
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Cependant, peu à peu ils deviennent plus industrieux; les
jeunes gens abandonnent la pêche et la chasse et travaillent
dans les mines et sur les steamers qui font le service le long
de la côte. Ce sont les meilleurs marins que nous avons.
Au moment où je suis parti de l'île de Vancouver, presque
tous les travaux d'arrimage étaient faits par les sauvages.
Ils sont assez avancés pour faire ce travail par adjudication
de contrat; et bien qu'ils le fassent pour un prix moindre
que celui exig& par les Chinois, cependant ils font encore de
83 à 3.50 par jour là où le Chinois n'aurait fait qu'un dollar.
Je ne veux pas retenir le comité, mais j'ai cru qu'il était
nécessaire de faire voir l'insuffisance de l'organisation sco-
laire pour les sauvages de la Colombie-Britannique, et com-
bien il était désirable d'avoir quelqu'un pour enseigner
l'agriculture et les arts.

M. MILLS Je désire savoir de l'honorable ministre quand
il s'attend de voir la fin de ce service. On s'attendait à ce que
trois ou quatre ans seraient suffisants pour terminer les tra-
vaux de la commission. Peut-être l'honorable monsieur pour-
rat-il dire au comité quelle est la somme d'ouvrage qui a été
faite; combien de sauvages ont été établis, et à quelle époque
la commission va-t-elle probablement arriver à la fin de ses
travaux.

M. McNEILL: Avant que le très honorable monsieur
réponde à cette question, j'aimerais à dire qu'on retirerait
beaucoup d'avantage d'une exploration des terres maréca-
geuses de la péninsule de Saugeen, dans le but de la faire
traverser par un chemin. Ce serait très avantageux, non-
seulement pour le département des sauvages, mais pour les
colons blancs de ce district. Je voudrais aussi a ppeler l'at-
tention du gouvernement sur la condition des c oses telle
qu'elle existe actuellement dans le territoire des sauvages.
Le département des sauvages a récemment lancé un édit
qui est tombé du ciel comme un coup do tonnerre sur les
colons de l'endroit, lequel édit annulait les titres de propriété
d'environ 500 lots de cette partie du pays, appartenant à
des colons ou à d'autres personnes,

Je suis parfaitement sûr que l'intention du gouvernement
en annulant les ventes de ces lots était bonne, et que l'annu-
lation a été faite à l'avantage dessauvages et aussi des colons;
mais le malheur réside dans la façon dont la chose a été faite.
On n'a drnné aucun avis de ce soudain changement de poli-
tique, et la conséquence a été que beaucoup de colons de
bonne foi se trouvent en possession do terres dont les titres
de propriété se trouvent annulés. Il y en a d'autres qui ont
dépensé des sommes d'argent considérables dans ce district-
des gens qui ont en réalité fait le pays-qui ont donné de
l'emploi aux colons dans cette contrée, qui les ont mis en
état de vendre leurs produits en achetant d'eux ce qu'ils
n'auraient pu vendre autrement, et qui par ce moyen ont mis
les colons en état de contribuer au revenu du département
des sauvages. Ces hommes se trouvent aujourd'hui exposés
à iperdre des montants d'argent considérables qu'ils ont
placés dans l'exploitation des terres en ce pays-là sur la foi
d'une entente qui-j'en suisinform&-établiedepuis quelques
années dans cette partie du pays. Je veux seulement -ppeler
l'attention du gouvernement sur l'affaire, afin qu'il puisse
voir qu'injustice ne soit fait à personne; qu'on n'y aille pas
avec trop de précipitation, mais que l'on traite chaque cas
d'après son mérite. On m'a déjà appris que pour ce qui
concerne les colons véritables, cela se fera; maiaquela que
soient les arrangements que l'on prenne, j'espère que ces
hommes qui sont les acquéreurs innocents des terres des sau-
vages, et qui ont dépensé de fortes sommes pour établir cette
partie du pays, ne souffriront pas de perte.

Sir JOHN A. MACDONALD- C'est là un de ces cas où
les terres ont été vendues il y a des années et des années.
Elles appartenaient aux sauvages, et les gens qui les ont
achetées ne les ont pas encore payées. Quelques-uns ont
fait des améliorations; d'autres n'en ont pas fait; mais ils
ont laissé écouler des années sans payer. Il doit y avoir

M. GOBDON

une fin à cela. Les sauvages ont droit d'avoir le prix de
leurs terres, at le gouvernement veut que les ac eteurs
paient, ou bien les terres vont leur être enlevées et vendues
à d'autres. L'honorable monsieur dit qu'ils ont construit
des maisons et qu'ils ont fait des améliorations, mais s'ils
payaient aux sauvages ce qui leur est dû, les sauvages
n'auraient pas de r4ison de plainte. La vérité est que les
sauvages n'ont pas d'autres (amis que le département. Les
blancs s'occupent continuellement à violer leur droits. Il est
vrai parfois que ce sont des voisins incommodes, mais ce
sont les premiers propriétaires du sol, et nous devons les
prendre avec toutes leurs fautes. Nous ne voulons dépouiller
personne de sa maison ni de sa terre, mais il faut qu'il paie
ce qu'il doit aux sauvages. Pour ce qui est de la Colombie-
Britannique, il n'y a qu'un commissaire, M. O'Reilly, mieux
connu dans la Colombie-Britannique sous le nom de juge
O'eilly. Depuis'que je connais M. O'Reilly-et il n'y a
pas longtemps-je me suis formé la plus haute opinion de
sa personne et de son caractère. Je ne saurais dire exacte.
ment quand ces réserves seront finalement mises à part pour
les sauvages. Je [suis à étudier toute la question des sau-
vages avec M. Smythe, premier ministre de la Colombie-
Britannique, qui est actuellement ici dans le but d'activer
les explorations et de faire approuver ces réserves par le
gouvernement de la Colombie-Britannique. Pour ce qui est

es recommandations faites par les honorables messieurs de
la gauche, que les sauvages aient un instructeur d'agricul-
ture, nous essayons, en donnant de légers traitements aux
bons cultivateurs qui se trouvent situés dans le voisinage
des établissements des sauvages, à enseigner à -ceux-ci
l'agriculture pratique. Tout en n'obérant pas le trésor, ce
sera une addition appréciable au revenu du cultivateur.

M. MILLS: L'honorable monsieur reçoit-il un rapport
annuel de M. O'Reilly, comme commissaire, rapport faisant
voir le nombre de réserves mises de côté et le nombre de
familles aux besoins desquelles on subvient chaque année.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je veux attirer l'atten-
tion de l'honorable ministre sur le fait que la quasi totalité
de ces $25,000 est appliquée aux traitements de neuf ou dix
blancs; par exemple, pour l'agence Fraser le total de la
dépense est de $2,770, dont 81,700 sont pour payer le surin-
tendant et défrayer ses dépenses de voyage; 8214 dépensées
à l'occasion de la visite du gouverneur général; de sorte
qu'une très petite somme va directement aux sauvages. C'est
la même chose dans les autres cas. Je ne comprends pas
bien quels sont les services rendus par ces agents des sau-
vages; ils pensent rendre de bons services au public et aux
eauvages, maais la Colombie-Britannique est bien loin.

M. BAKER : Et nous le savons.
Sir JOHN A. MAODONALD: La distance produit l'en-

chantement pour la vue.
Sir RIUCARD CARTWRIGHIT: Vous avez déjà eu le

premier ministre comme représentant, et l'on suPose, en
coèquenc ,e qu'il est bien au fait des affaires de la lombie-
Britannique. Il pourra sans doute me fournir les renseigne-
ments que je demande.

M. McNEIL: Je veux seulement expliquer ce que je
crains de n'avoir pas suffisàmment expliqué il y a un instant,
savoir, qý'il y à deuz classes distinctes de personnes dont
j'ai parié. Une classese compose des colons véritables; à
propos &eux j'ai reçu l'assurance que leurs cas seraient jugés

'a sle mérite môme- l'autre catégorie se compose de
géns qui ne srht pas dé véritables colons dans le sens reconnu

dimot, mais ce sont des gens qui ont payé de fortes sompes
d'argent à des tierces parties pour obtenir le droit de codper
le bois sur les terres et qui ont offert l'argent au départe-
ment-pour obteni' les titres de propriété de ces terres, sur
la recommandation de l'agent qui représentait le départe-
ment dans cette région ; mais on a refusé leur argent et l'on
a annulé les titres de propriété de leurs terres. Je cia que
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l'un d'eux est actuellement exposé à perdre 02,000, grisce
aux reprsentations faites et à la ligne de conduite qui a été
adoptée. Tout ce que je demande, c'est que ces cas soient
traités d'après leurs mérites, de même que ceux des colons
réels dont l'honorable monsieur a parlé.

Sir JOHN A. MACDONALD : Sans doute.
M. McNEILL: C'est parfait.
M. GORDON: Je veux faire une observation au sujet

des bénéfices que les sauvages sont censés tirer de ce fonds
dans la Colombie-Britannique, en autant que la chose est
venue à ma connaissance. Je vais citer un cas de dûreté ex-
trême. Par exemple, l'été dernier, un sauvage, par accident,
je crois, a reçu un coup d'arme à feu à Nanaïmo. On a de-
mandé du secours au surintendant pour ce sauvage; mais
la chose a été refusée, simplement parce que ce sauvage ne
vivait pas sur sa réserve. En même temps, on a dit publi-
quement daüs les journaux de la province, que d'autres sau-
vages qui fr-quentaient Victoria-aurtout les femines qui
fréquentent Victoria, reçoivent fréquemment, afillrme-t on,
pour des raisons qui ne sont rien moins que convenables, des
secours du surintendant, sous forme de remèdes, et cela sans
difficulté. C'est un fait de notoriété publique en cet endroit,
et je suis convaincu que si le département est mis au courant
de l'affaire-et je crois qu'il est bon qu'il le soit-on obviera
à ces choses. Dans le district de Cowichan réside un mon-
sieur qui a demandé au département, le redressement d'un
tort. Il y a environ quatorze ans il a acheté une terre du
gouvernement provincial. Il l'a payée, il a reçu le titre de
la couronne, mais les sauvages ont gardé la terre depuis lors
et n'ont pas voulu la donner. Quand il s'adressd aux auto-
iités provinciales, on lui dit qu'elles ne peuvent s'occuper des
sauvages, lesquels sont sous le contrôle du gouvernement du
Domnion, et le pauvre homme a été privé de sa propriété
pendant tout ce temps. Il n'a pas les moyens de porter la
chose devant les tribunaux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quel est son nom ?
M. GORDON: M. Todd.
Sir JOHN A. MACDONALD : Je connais son affaire.
M. GORDON: L'affaire vous est actuellement soumise,

je crois.
M. MILLS: C'est une vieille affaire.
M. GORDON: On devrait s'occuper des affaires de cette

nature de façon à apprendre aux sauvages que là où il y a
une autorité, elle sera exercée, et qu'il leur faut se soumettre
à cette autorité. Je crois qu'il n'y a rien de pire pour un
sauvage, que de croire que la loi ne s'applique pas à lui comme
à un autre. Quant aux devoirs de ces différents agents, je
crains que les'sauvages n'aient pas tout le bénéfice de l'argent
qui leur est voté, mais je ne doute aucunement que celui qui
est à la tête du département verra à l'affaire et y apportera
le remède nécessaire.

M. BAKER (Victoria): L'honorable député de Huron-
Sud (sir Richard Cartwright) comble croire quo la totalitô
de ce crAdit devrait être dépensée pour le bSuf, de la farine,
du tabac, du thé, du sucre, de la farine d'avoine, des livres
de religion et autres articles de même nature. Ce que je
trouve à reprendre au crédit voté, c'est qu'il devrait être
triple de ce qu'il est. Alors le montant payé pour les traite-
ments se comparerait mieux avec la dépense totale.

M. MILLS : L'honorable monsieur ne comprend pas
quelle est exactement la situation où se trouve ce crédit voté
en faveur des sauvages de la Colombie-Britannique, si on le
compare à celui accordé aux sauvages de quelques-unes des
autres provinces. Je crois que la Colombie-Britannique ne
s'est jamais fait donner le titre-de propriété par les sauvages.
Au contraire, lorsque le gouvernement a essayé d'établir les
sauvages dans un endroit déterminé, le gouvernement de la
Colombie-Britanniquo o'est oppod très-fortement à leur

donner aucune réserve, à moins qu'elle ne fût achetée par le
Dominion.

Dans la province d'Ontario-et c'est absolument la même
chose dans la province du Manitoba et dans tout le territoire
du Nord-Ouest-on a reconnu que les sauvages avaient un
certain droit d'occuper le sol, et on n'a permis à la popula-
tion blanche de prendre possession du sol que lorsque ce
droit a été anéanti. L'argent produit par l'extinction de ce
droit est devenu un fonds pour les sauvages, et c'est à même
ce fonds, en grande partie, que les sauvages sont aubven-
tionnés.

L'honorable monsieur verra en examinant ce crédit, que
l'allocation faite à la Colombie-Britannique est de beaucoup
plus considérable que celle faite à l'Ontario et à Québec pris
ensemble ; de sorte que nous chargeons de fait la Confdé-
ration-les anciennes provinces qui ont déjà pris soin de
leurs sauvages-d'une forte partie de la dépense nécessaire
pour l'entretien des sauvages de la Colombie-Britannique.
Je ne doute aucunement quo ce comité serait disposé à
accorder un montant beaucoup plus considérable pour les
sauvages de la Colombie-Britannique si le gouvernement ou
la population de la Colombie-Britannique voulait mettre à
la disposition de ce gouvernement-ci un montant propor-
tionné au nombre des sauvages ou à l'étendue de leur terri-
toire, comme l'ont fait la province d'Ontario ou les territoires
du Nord-Ouest.

Lorsque la Colombie-Britannique est entrée dans la Con.
fédération, je crois qu'on dépensait fort peu pour les sau-
vages. Peut-être le premier ministre se souvient-il s'il y a
eu quelque chose de dépensé par le gouvernement de la
Colombie-Britannique avant que cette province fît partie de
la Confédération.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Très peu.

M. MILLS : Très peu en effet; et un honorable député
qui a représenté cette province dans cette Chambre pendant
longtemps a soutenu que c'était là une dépense inutile, que
cela avait pour tendance d'appauvrir ces sauvages, et que
plus on dépensait d'argent de cette façon pires étaient les
sauvages. Je ne sais pas jusqu'à quel point cela peut-être
vrai, mais il n'y a pas de doute qu'il y a une chose contre
laquelle le gouvernement devrait se garer, c'est qu'il ne doit
rien faire pour faire sentir aux sauvages qu'ils doivent
compter sur le gouvernement du Dominion pour leurs
moyens de subsistance. Je ne sais jusqu'à quel point cela a
été fait dans la Colombie-Britannique, mais d'après ce qu'a
dit mon honorable ami de Huron-Sud, d'après es comptes
publics, je crois que les sauvages n'ont pas subi des dom.
mages bien considérables par suite de eette dépense, car ils
n'ont guère pu être démoralisés par la petite quantité qui
leur en est arrivée. Si la recommandation de l'honorable
député de Victoria était acceptée, les sauvages de la
Colombie-Britannique pourraient souffrir autant que ceux
d'autres parties du Dominion.

L. BAKER (Victoria): L'honorable député de Bothwell
(L. Mills) oublie visiblement que les dépenses du Dominion
oivent être prises comme un tout. I y a beaucoup de

dépenses dans les autres provinces, dont nous n'avons pas
encore ou la jouissance dans la Colombie-Britannique. Notre
position est toute particulière. Nous avons environ 33,000
sauvages qui forment partie de notre population, et la dé-
pense que l'on mentionne comme faite en partie pour eux a
été on grande partie consacrée à l'administration et au soin
des affaires des sauvages. Si j'examine les territoires du
Nord-Ouest, je trouve dans les estimations qu'il y a près
d'un demi-million d'affecté à la police à cheval du Nord-
Ouest et pour les agents dans les autres provinces. La
dépence afectée aux sauvages est très peu forte dans la
Colombie-Britannique, et je réitère la déclaration que si le
credit était aussi considérablement augmentô, cette différence
ne serait pas autant visible,
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre allait dire
ce que le surintendant a fait.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur
doit se rappeler que la Colombie-Britannique est un 'pays
aq vaste étendue.

M. BAKER: Enorme.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, immense; et il y a
une forte population de sauvages. Elle est répandue dans
de très grands districts où des agents ont été nommés qui
ont pour devoir de veiller sur les sauvages comme les agents
de ceux-ci le font ailleurs, afin de maintenir la paix parmi
eux; d'agir enfin de toxíte manière comme font les agents
des sauvages dans l'Ontario et dans Québec, Il ny a
qu'un surintendant, le docteur Powell; mais il y a plusieurs
agents qui ont leurs districts à eux assignéi. Quelques-uns
d'entre eux sont d'excellents fonctionnaires. Ils maintien.
nent la paix parmi les sauinlt ; is s'efforcent d'empêcher
l'usage des liqueurs spiritueu o, et ils se rendent générale-
ment utiles comme agents des sauvages. Comme je l'ai
dit il y a un instant, au lieu de payer les forts traitements
que nous avons payés depuis que la Colombie-Britannique
s'est unie à nous, nous ferions mieux, à mesure que les
sauvages s'établissent dans leurs différentes réserves, d'em.
ployer des cultivateuis comme agents et d'en avoir un plus
grand nombre, en ajoutant 8200 ou 300 à leurs revenus
annuels. Nous les ferions s'établir parmi les sauvages ou
dans leur voisinage immédiat. Nos agents sont très bons,
pris ensemble. On maintient l'ordre dans cette région.
Les sauvages font des progrès ainsi que nous l'apprend
Ilhonorable représentant de la Colombie-Britannique.

M - MILLS: Je crois que les progrès faits par les sauvages
dans la Colombie-Britanniqun sont dus moins aux efforts des
agents qu'au fait de l'aucroissement de l'industrie parmi les
eauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: Très probablement. C'est
une nouvelle raison pour changer le système, réduire les
traitements, et augmenter le nombre des instructeurs agri.
coles. Mais on ne doit pas considérer ces dépenses comme
autant de pris sur la somme votée pour les sauvages.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne condamne pas
ricisément le système: j'appelle seulement l'attention sur

qui est un fait patent; c'est que tout ce montant sert à
'huit ou neuf messieurs dans la Colombie-Britannique.

MamTODA nr t.E Noan-Oxîrer.[Annuités........ ........................ $173,460 0c
Instruments aratoirea .... ...... ............ . 10,398 22 .
Outils........- .... . ............ ....... ... ...... 1,917'54
Brtail..... ........ ~........ 10,555 OO
Grain de semence . ..... . .... ............. 3,115 ce
Munitions, etc....... ................. . 4,439 50
Provisions (annuités).......... ..... 31,756 54

'TP. Secours aux ncstex .... .... 287,040 10
Vtements ....................... 2,700 0U
Ecoles .................. . ........ 48,204 M0.
Arpentages... ........ 18,000 OU
Salaires sur ere.......... 22,700 60

1 de entretien.. .... .............. 5,600 O0
Sioux......... .... .... . .............................. 2,000 00
Dépenses générales ........................ . .... 66,380 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne me propose pas
de retenir le comité bien longtemps, surtout à un moment
où les députés sont si peu nombreux; mais je présume que
l'honorable ministre nous laissera discuter la chose assez
complètement lors du concours, si besoin est.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.' Je dois'
que l'honorable monsieur a parfaitement raison. Il est une'
heure paesée et les députés sont peu nombreux.

Sir RICHARD CARTWRTGHT: L'honorable monsieur
sait que lors du concours la discussion est souvent difficile à
obtenir. L'honorable monsieur voudra-t-il, nous dire poe-
quoi le crédit des annuités est e24,000 moindre que celui de
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l'an dernier? Est-ce qúe le 'orhbre des sätvages est dimint,
ou bien les fraudes commises dans deux ou trois agences ont-
elles été découvertes.

Sir JOHEN A. MACDONALD,: Il y a plusieurs causes
que l'honorable monsieur peut très. bien comprendre. Je
crois qu'on a trop donné aur sauvages depnis logommence-
ment On a pratiqué la fraude, et des gens out ôté payés
deur fois. Les sauvages s'établissent rapidement, sur les
réserves. On va faire beaucoup d'efforts pour les faire
s'établir cet été. Il y en a quelques-uns qui s'en vont, il y a
des tribus de dispersées pour ainsi dire, lesquelles se laissent
conduire par des hommes de mauvaise réputation qui aiment
à rester sur la frontière afin de passer. de temps à autre
dans le pays voisin. Il y a d'établi un système de vol de
chevaux, de bestiaux et e reste. 'Mais nous sommes à les
faire s'établir au nord du chemin <e fer. du Pacifique;. loin
de la frontière et sur les réserves. Du moment qu'ils sont
sur les réserves, on peut établir l'identité des sauvages, on

eut connattre les chefs des familles, et l'on peut, fixer la
dponse à un chiffre raisonnable.

M. MILLS t Je désire appele- l'attention .du ministre
sur quelques questions que je crois importantes et au sujet
desquelles il nous faudrait plus de renseignements que ceux
que nous trouvons dabs le rapport Parmi les choses que
je remarque dans le rapport, je vois 225 foùétionnaires
salariés à l'emploi du gonvèrnement, attahées' à ce départe-
ment, dont les traitements se montent à 850,582.

Sir JOHN A. MACDONAL D: Cela n'est pas très consi-
dérable..

M. MILLS: C'est beaucoup plus considérable qu'il y a
quelques années. En 1878, le nimêe service coûtait 037,038;
il coûte aujourd'hui $109,638. C'est, -là 'une augmentation
considérable, pour le même nombre de sauvages à garder.
Puis il y a le montant payé pour instruction- agricole. Je
remarque dans le rapport qui a,ét4 déposé que l'an dernier
le coût de l'entretien des terres cultivées a été de 080,840.
Je ne vois pas dans le rapport ce qüt'h proláit cetteýdépènse.
Il y a eu une certaine quantité de grain dé produit dans le
Nord-Ouest; mais cela s est fait non sur les tgrrosimais sur
les réserves des sauvages. Ce' serait à l'avantage du départe-
ment qu'il y eut un état faisant voir ce qui. a été produit par
chaque terre.

'Le paiement de traitements fixes à des gens qui sont si
loin de la surveillance du gouvernement, É est'iitUtellement
pas propre à les faire travailler de leur mieux" Lorsque
nous étions au pouvoir, l'honorable monsie)r'nous disait que
nous n'aurions pas dû dépenser 'd'argent pour payer les sau-
vages lorsque leur annuité teur était ýeînise-. CeApàiements
étaient nécessaires en 187576.77 et 78. ' L'honotäble mon-
sieur nous à -dit queuissitet que les sauvages seraient mis
sur leurs 'tserves, de 4ellesdépenesà né s'iaient ps ýnéces.
saires. Cependant nous voyons qu'en 1878, 28,500 ont été
dépensés dé eetté manière, ét l'an ;dernier pas moins de
$50,817. .De sorte que, nous avons une ý dépense, dont on
croyait pouvoir se -débarrasser -et qui. a été u.nentée. Il
faut òépenset beaucoup pour nourrir les sauvages. - Le mon-
tant demandé l'année dernière. 'a, été de 8287,000. J'ap-
prends que tout récemment il a fallu diminuer la qúantité de
provisions pour certains endroits, at que> plusieurs'eauvages
sont morts de faim-près -de. trente.-durant, les 'ýdernières
semaines.

Sir JOHN A MACDONALD On n'a pas fait. paroi
rapport.

M. MILLS :- J'ai dans mon pupitre un- état faisant voir
l'endroit qu'habitaient les sauvages, et le nombre de ceux
qui en sont morts.' Il est à désirer que nous ayÔns des ren-
seignements à ce 'sujet.

Sir JOHN A. MAODONALÚI: Lors duiconcoourB je
tleèrai de faiì.e une.répose complète sur tous les points
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mentionnés par l'honorable monsieur, lesquels sont tous
importants',

On devra faire rapport des propositions, le comité devant
siéger de nQovçau.

Sir JOEN A. MACDONALD: Je pro pse que la Chambre
s'ajourne,

La proposition est adoptée, et ( 145 heure .m.) la
Chambre s'ajourne,

CHAMBRE DES COMMUNES.

1ERonDI, 2 avril 1884,
L'Onarnun prend le fateuil à trois heures.

PR-IÈRE.

PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS.

I. GIROUARD : Je présente le premier rapport du
comité des privilèges et élections, qui se lit comme suit:

Le comité auquel a ôté soumis la question de savoir ci air Obarles
Tupper est actuellement deputé de Cumberland on ci - on aJège. est
deven -vaçant, prend la liberté de faire rapport que le. siège le sirCharles Tu per n est as vacant, et que air Charleas Tupper eut encoredé atq, do J'usbea ý-

le c Imité, auquel a aussi été soumis; le bill (n® 111) telAtivetnent 4l'acte concernant l'indépendance du parlement, 41 Victoria, chapitre 5,fait appqot du dit till avio anmendement, .
Le tut rerpectueusemp.nt soumis avec le procùs-verbal de3 prrlureaet toue les documents se rapportant à l'affaire eu la poszeeoou duoMité.

RAPPORT OFFICIEL DES DÉBATS.
M. WITE (Càrdwell)* Je propose que le cinquième

rapport du.comité spécial constitué pour' surveiller le
rapport offluielb des débats de cette iChambre durant la
présente sgsion eQit adopte. Il s'agit dans ce, rpport du
a traduction fnçaise, au sujet doelaquelle il y aou un débat

il y a quelques jours. Le comité a deux objet en vue
on présentant son rapport, D'abord, rémunérer convena-
blement les traduuteurs; mais le but principal c'est ç'assýrer,
si possible, une plus rapide livraison de la copie française.
La difficulté éprouvée jusqu'à.présent, c'est qu'il fallait faire.
la traduction sur les épreuves revisées, et ces épreuves ne
viennent entre les mains du traducteutg, qu'environ une
semaine après la revise des discours. Ce laps de temps
était si considrable-que, je suis porté à le croire,'les impri-
meurs considéraient qu'il étaitamoins important de livrer la
copie française que la copie anglaise, et il s'est alors produit
des délais considérables. On propose maintenant que si. un
discours, par exemple, est prononcé dans la Chambre le soir,le jour suivant le député reçoive une copie de son discours
collé sur un papier sur lequel il fera-les corrections jugées
nécessaires. Deux telles- copies seront- préparées dans la
chambre des Débats, l'une gardée dans cetteý chambre et
l'autre envoyée au député. Quand ce discours retournera à
la chambre des Débats, la copie gardée sra corrigée exacte.
[ent comme l'autre, et elle ira directement au bureau des
traducteurs et la traduction se fera sur cette copie, de sorte
que nous aurons une 'traduction faite sur le 'rapport corrigé,sans attendre qu'il soit imprimé. 9ous. proposons aussi
dans ce rapport que le chef des traducteurs tienne"registre
de l'ouvrage quotidien fait par les traducteurs&.

Pour ce qui est des rapporteurs, comme ils 'vtiinient
tour de rôle faire ce qu'on appelle une prise de dir minutes,
il n'y a pas de diMiculté à constater que chacun fait sa part
légitime de travail; mais il n'y a pas de pareil contrôle pourles traducteurs, et il est important que e comité eacho qui

fait un bon travail et qui fait ce qu'il doit faire. Il est donc
propose d'établir ce contrôle. Le traducteur on chef devra
garder un registre quotidien qui devra être signé par lui et
par le traducteur lui-même, afin que le comité puiese savoirnon seulement la quantité d'ouvrage fait, mais, s'il y a quel-
que défectudsité dans le travail, de connaître qui en est res-
pensable, et si ce défaut ne peut se corriger il faudra reiâýplacer le traducteur. Le rapport recommande de plus queles deux messieurs qui ont été nommés cette année, vers le
milieu de la session, pour accélérer le rapport, soient nom-
més traducteurs additionnels permanents. En sus on re.
commando la nomination d'un autre traducteur; ce qui fait
en tout huit traducteurs réguliers à part'des deux rapperteurs françaisqui sont à la table qui sont censés aidèr; mais
jusqu'à présent l'espérience a prouvé qu'ils ne pouvaient
guère compter que pour un bon traducteur Vu la grande
inportance qu'il y a à ce que la livraison du rapport fran-
çais se fasse rapidement nous pensons devoir insistel' sur
l'adoption de ce rapport. Je dois dire que durant cette ses-
sion, jusqu'à lundi dernier, nous avions 1269 pages des dé-
bats. En moyenne l'édition quotidienne a donné -25ý pages.Nous avons eu chaque jour 25ý pages pendant ce temps,mais dans les treize premiers jours de la session nous
n'avons eu que 116 pages des débats, ou seulement 9 pages
par jour, et cela en y comprenant un jour, celui où o'est fait
le débat:sur l'adresse, où nous avons eu 25 pages. *Puis il y
g les 38 jours suivants où nous avons eu 1181 pages, soit une
r1oyenne de 31 pages par jour en prenant tout le temps ;rpais là-dedans se trouvent compris 18 jours où nous avons
eu 31 pages et plus, 9 jours où nous avons eu 35 pages et
plus, 2 jours où nous avons en 40 pages, un 46 pages et -un
4~-celut où a eu lieu le plus long débat de 'là session. On
e5time généralement que trois pages, ou, dans tous les cas,de trois a quatre pages Par jour est ce qu'on doit raisonna-
blement attendre d'un traducteur. Alors, s'il en est ainsi
I riombre de traducteurs que nous avons 'maintenant-n
Mettant chacun trois ou quatre pages par jou-devrait
pouvoir nous donner, la traduction française de fLLçonAàce
qu'elle soit entre les mains-des députés français trois ou
quatre jours au plus après le prononce des discours. Do
cette façon la difficulté qui a existé jusqu'à présent dis p a.raîtra et les députés français pourront, espérone-nous, dstribuer les Débats à leurs commettants dans un temps rai-
sonnable après le prononcé des discours. Je propose que
lo rapport soit adopté.

M. COURSOL. M. l'Orateur, je vois que le comité a fait
un pas dans la bonne voie; il a reconnu que les traducteurs
français devaient faire partie de l'organisation régulière du
fansard. C'est ce que nous demandions l'autre jour.

Cependant, je crois que le comité aurait dû aller plus loin;
il a fait acte de justice envers les traducteurs en leur don.
nant l'augmentation mentionnée dans ce rapport, mais je
vois que cette augmentation ne devra prendre effet que l'an
prochain. Je crois que le comité agirait sagement, et sur-
tout avec justice, s'il leur donnait ce salaire, qui est déjàassez minime par lui-même, cette année; car ces mes
sieurs ne travailleront pas plus l'an prochain qu'ils n'ont
travaillé cette année.

Si le Bansard français n'est pas terminé jusqu'à ce jour,cela 'est pas dû à ce qu'ils ont manqué de zèle; au con-
traire, on m'informe d'une manière certaine qu'il y a actuel.
lement trois ou quatre cents pages de traduction entro les
mains de l'imprimeur. Si elles ne sont pas encore sorties
de l'atelier, on ne doit Ras en blâmer les traducteurs, qui ont
fait leur devoir jusqu à présent. Puisque l'augmentation
de salaire accordée aux sténographes leur sera payée cette
année, je crois qu'en justice le salaire de 31,000 accordé aux
traducteurs devrait aussi être payé immédiatement.

De plus, on va exiger des traducteurs français qu'ils
restent ici pendant encora trois -semaines, et peut-
âtre cinqeemanee, pur conpléter leurs travaux. Puisquo
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l'on a cru nécessaire-et avec raison, je crois-de nomme
un nouveau traducteur, je ne vois pas pourquoi on ne lu
demande pas d'aider les autres cette année, de manière
leur permettre de finir leur besogne le plus tôt possible; cai
ces traducteurs sont pour la plupart des gens appartenant i
la presse; ils ont d'autres occupations; ils ont leur vie i
gagner, et vu le minime salaire qu'on leur accorde, il me
semble qu'on devrait tâcher d'abréger leurs travaux en ajou
tant ce nouveau traducteur à leur nombre.

Je crois donc que la simple justice fera voir aux membre
du comité la nécessité de donner, dès cette année, aux traduc
tours ce salaire de $1,000. Je crois qu'ils le gagnent i je
crois qu'ils le méritent, et je n'ai aucun doute que l'an pro-
chain la Chambre verra aussi la nécessité de leur rendre la
même justice qu'aux sténographes,et d'augmenter encore leur
salaire, que l'on a porté à $ 1,000 cette année. Si, dans tous les
cas, la Chambre est d'opinion qu'ils méritent un salaire de
01,000, il me semble qu'on devrait leur donner ce salaire cette
année, et non pas seulement$800. J'ai encore l'espoir que le
comité des Débats voudra bien prendre cela en considération,
et que la Chambre surtout verra à ce que les traducteurs
français soient traités avec justice. Ce n'est pas une faveur
que nous demandons, c'est un acte de justice. Les traduc-
teurs remplissent un devoir aussi important que les rappor-
teurs des Débats, mais ils reçoivent moins de salaire qu'eux.
Les discours pris par les sténographes sont au plus tôt tra-
duits en français,il faut que les traducteurs possèdent parfaite-
mont les deux langues ; ils sont obligés d écrire eux-mêmes
ce qu'ils traduisent, de corriger leurs écrits avant de les
envoyer à l'imprimerie, et de les revoir lorsqu'ils sortent de
l'imprimerie. On conçoit qu'ils travaillent tout autant que
les sténographes, car tous les discours pris dans cette Cham-
bre au moyen de la sténographie, doivent être par eux tra-
duits en français. C'est un travail considérable, qui demande
toute l'intelligence pôssible, et qui exige de la part de ces
messieurs une grande assiduité et un grand zèle. Je crois
que la Chambre, avec son impartialité ordinaire voudra, remé-

er Aý ce manque dA justice de la part du comité der Débats.

M. AUGER : Je propose en amendement que tous les
mots après " qus" dans la dito prPp.ition, soient biffés et
yfitnplacés par kmi suivants :

,a l'intért de Iueonomiû, il est àpr -i, de discontinue ! rystem,
purnert àmu en fonda du puble ç rtain cor>!

Allen,

A rmst'rng,
Auger
Bain (&oUnere,
Bain ( o e s
Béchard,
Bernier,
Biake,
Blondean,
Boldur,
Bourassa,
Bourbeau,
Oameron ([U' r
Campbell 
Casgrain,
Catudal,
Cockburn,

Deaur-

Abbott,
Amyot,
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Ucau

a ~U=coa

Dupont
Fairban>.
Forbes,
6igault,
Girouard,
-Gran-dbo
-Guilbaul-
Guillet,
Gunn,
liaggar*
Harlay,
Hesson,
Holton,
Burteau,
Jackson,
Kinney.,
Kirk,
Landerkin,

ry Kent),

unmasieurs
Degas,
Fergunon (Wolland),
Fisher,
Fleminil,
Gagné,
Gaeut,

Laurier,
Lesage,
Livingetone,
Mackenzie
MoMillan
Mc0raney,

McMullen,
Patterson (Essey),
Pînsonneaul,
Plaît,
Ray,
Rinfret,
Robertson (Shelburne),
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Welle,
Wheler,
Wilson, et

Moffat,
(Bulock,

Pater'con (Brmnt),
Beld,

r

i

Benson, Gillmor, Riopel,
Bergeron, Hackett, Robertson (Hamilton),Bih7  Hall, Robericon (Hastingc),Bossý Ray, Scrlver,
Bowell, Hickey, Shakespeare,
Brecken, Hillard, smnil,
Bry°on, nos, Somorville (Brant)e
Burns, Iri'ine, Somerville (Bruce),
Burpee (Sunbury), Ives> Springer,Oameron (Invernea), Januenon, Stairs,
0ameron ( ,iddlsex), Kilert, Sutherland (Selkirk),Gameren (Victe),> King, Tassé,Carling, Krans, Taylor,
Caron, Langevin, Trow,
Cartwright Lister, Tupper (Pictou),
Ohapleau, Macdonald (King> rwit
Ohariton, Macdonald (8Ir John), ail
Colby, McDonald(Oap-Breton),Wallace (York),
0o014 Macklntonh Watson,
Catigan, Maemillan Middlesex), Weldon,

Ooursol, Mecallum White (Oardwell),
Ourran, McDougalâ, Wî2le,
(lnthbert, MoInt) ce, Williame
Daly, boLelan, Wood (Brockrle),
Davies, Moeill, Wood (Westmoreland),
Dawson, Majoue, Woodworth,
De St. Georges, Mille, Wright.-101.
Desjardinh, Uitchell,

M. COURSOL: Je propose en amendement que le rap-
port soit renvoyé au comité avec instruction de le idformer
en substituaut dans le cinquième paragraphe, aux mots
"commençant à la prochaine session,' les mots "en y com-
prenant la présente session.

M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur a parlé sur la
motion principale. Il faut qu'il fasse faire l'amendement
par un autre.

M. LANDRY (Montmagny): Je propose en amendement
qlue le rapport soit renvoyé au comité avec instruction de
l amender en biffant le paragraphe suivant:

4. Que A. E. Poirier soit nommé comme traducteur additionnel et
que sa nomination date du commencement de la prochaine semion.

Et en effaçant dans le paragraphe 5 le nom de A. E. Poirier.

M. l'Orateur, je fais cette motion-ci afin d'être conséquent
avec le vote que nous venons de donner. Si nous trouvons
que les dépenses augmentent, je ne vois pas pourquoi -on
ajouterait un employé surnuméraire à la liste des employés
que nons avons déjà. Je crois que tous ceux qui viennent
de voter pour abolir les Débat,-parce que c'est un livre
trop dispendieux pour cette Chambre,-seront conséquents
avec eux-mêmes en votant pour que le rapport soit renvoyé
au comité des Débats afin de biffer le nom que l'on veut ajou-
ter par le présent rapport. Ce sont les seules explications
que j'ai à donner pour le moment.

M. SCRIVER : D'après les renseignements qui lui ont été
fournis le comité était pleinement convain cu qu'il fallait un
nouveau traducteur, sans quoi, à force de retard, le travail
deviendrait presque inutile. L'ouvrage parait en arrière
d'environ quatre semaines, et il va falloir que les traducteurs
déjà engagés restent ce temps après la session afin de com-
pléter le travail. La majorité des membres français de la
Chambre s'est frequemment plainte au comité à ce sujet, et
après avoir examiné la chose avec soin et s'être convaincu
que le personnel actuel n'était pas suffisant, le comité a
décidé d'engager un autre assistant. Je dois dire que depuis
que les longues séances du soir ont comn4encé, 14 quantité
moyenne de matière imprimée a été de près de trente.pages
des débats. : Lcs traducteurs considèrent que trois pages
forment une bonne journée. de travail. Il est donc nécessaire,
même en comptant lo travail que peuvent faire les rappr.
tours frania,, d'avoir un personnel régulier> de huit rauc-,
teurs. C'est pour cela que le comité a décidé d'en nommer.
un autre. M M. Poirier a été nommé parce que ses certificats
étaient des meilleurs. Il était personnellement connu de
plusieurs membres du comité comme journaliste accompli et
comme un homme ayant pécialement une qualité pour
entreprendre cet ouvrage. je puis vous caurer, M. 1Ora.
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teur, que le comité a hésité autant que l'aurait fait n'importe
quel membre de la Chambre avant d'ajouter à la dépense
nécessaire pour faire faire ce travail ; mais il lui a paru que
si on voulait avoir ce travail de façon à ce qu'itpût satisfaire
les membres français de cette Chambre, il fallait engager un
mntre traducteur.

M. BLAKE: L'honorable député de Montmagny: (M.
Landry) dit que les députés qui ont repoussé le dernier
amendement devraient voter en faveur de celui-ci. Je ne
pense pas du tout comme lui. Tant que nous aurons des
débats officiels, je voterai toujours pour qu'ils soient efficace-
ment faits. Je crois qu'autrement la chose est plus qu'uni-
tile. Une des conditions d'efficacité c'est que la traduction
française soit non seulement bonne, mais aussi qu'elle soit
livrée rapidement. Le rapport du comité et les déclarations
des honorables députés de Cardwell et de Huntingdon, indi.
quent que pour faire ce travail il faut le nombre de tradue-
tours.

Quand le travail de la session commence à presser-on
ne peut prévoir quels seront les débats-il y a en moyenne
un rapport de trente pages par jour, et l'honorable député de
Cardwell considère que la action de trois pages cons-
titue une bonne.journée de travail. On propse maintenant
d'avoir huit traducteurs à part des deux sténograples dont
le travail, d'après l'honorable député de Cardwell, équivaut,
à celui d'un seul. Nous voici donc avec neuf traducteurs,'
alors qu'il en faudrait dix pour faire le travail. La recom-
mandation du comité parait donc juste et convenable pour
avoir un rapport français bon comme le rapport anglais. Je
me propose d'appuyer la demande du comitê, vu que tant
que nous aurons un rapport officiel il faut .qu'il soit. fait1
-orrectement et rapidement.

M. CHAPLEAU : Je ne connais pas les raisons qui. ont
porté le député de Montmagny à fair;e cetteproposition, car
il n'a donné à la Chambre que de courtes explications. On
ne me soupçonnera pas, j'espère, de parler d'une façon in-
téressée. Je sais que quelques membres du comité et des
membres de la Chambre se sont plaints l'autre jour, ou que
les traitements payés aux t-aducteurs ne compensaient pas
le travail à faire ou qu'ils n'étaient pas en nombre 'suffisant
pour faire le travail. Je ne veux pas discuter l'action du
comité. Je suppose qu'il a examiné quel est le travail que
les traducteurs ont à faire. Il a demandé la nomination
d'un traducteur additionnel et je n'ai rien à dire contre le
monsieur dont le nom est mentionné. Nous n'avons pas à nous
océuper des couleurs politiques des rapporteuiýs et- des tra-
ducteurs des débats; mais je dois dire que quant à la capa-
cité, à la connaissance de la langue et aux qualités .néces-
saires pour faire l'ouvrage, le monsieur dont le nom. apparaît
dans cette proposition est aussi apte que n importe lequel
de ceux qui composent actuellement le personnel. 'Sur la
question générale, M. l'Orateur, je pense pouvoir parleti d'une
façon désintéressée. Ne rappelons pas de reconnaissances,.
pénibles lorsqu'il s'agit de choisir un bon employé. a seule.
considération à faire lorsqu'il s'agit de la nommna.tion, de
rapporteurs et des traducteurs des déats, c'et eIé de
oonn"aissances, de l'habileté et des apttu es..

M. MACKENZDE: Il y a une raison ur eIe e
puis appuyer cet amendement put n 'revtant '- e
tout cour pour l'abolition du rapport el 4u'actuellemeint
fait-bien que je n'aie pas rêusi-d.iB'agit mainten'atd'ag. d
payer le comité dans une décision gju.il *a prise gur une ques-
tion domestique. J'ai toujours comris que la,Chaiubre de-
vait appuyer les rapports de ses comptés permanents, a
moins de raisons spéciales.. Cette fots.ci on - n'a donohéau-.
cune telle raison. Je vais appuyer le. comité .dans ce qu'il
considère essentiel au fonctionnement du système. En agis-
sant d'une autre façon, je faillirais. à mon devoir envers la
Chambre, bien que j'aie voté pour le premier amendement..

M. BERGIN: Je me lève seulement pour dire que le
comité a nommé ce monsieur comme un des.traducteurs à
cause de ses aptitudes, .et que nous ne nous sommes pas de-
mandé du tout quelle était sa politique. Nous avons cru
qu'il n'était pas du devoir du comité de s'ipformer. de la
politique d'un homme,- mais de ses aptitudes, et que la poli-
tique n'avait absolument rien à faire avec les aptitudes de
celui qui devient employé de cette Chambre.

L'amendement (de M. -Landry) est repoussé.
M. AMYOT: Je propose en amendement que le dit rap.

port soit amendé- en substituant dans le' cinquième
paragraphe aux mots "commençant à la session pro-
chaine," .les mots " en y comprenant la présente -session."
Je crois que par cet¯ amendement tout le. monde sera satis.
fait et que nous aurons un personnel permanent et efficace
pour les. débats. Si les traducteurs méritent d'avoir ce
traitement, ils méritent autant de l'avoir cette année que
l'an prochain. Il n'est que juste de leur donner immédiate-
ment le traitement auguel ils ont" droit, dans l'opinion du
comité et, je crois aussi, dans l'opinion de cette Chambre.
C'est une affaire insignifiante pour la Chambre. Nous de-
vons nous rappeler que cette année ils ont fait le travail
avec sept hommes seulement; ils ont don plus droit, ncette
année, à une augmentation de rémunération que l'fn pro-
chain, où ils seront huit. Comme je l'ai. dit au'commence-
ment, ce sera satisfaisant pour toît le monde' et non mot-
trons fin au débat.

M. CHARLTON: Le comité a longtemps hésité: avant
d'augmenter les traitements des traducteurs. On a com-
pris que les -traducteurs -ne pouvaient pas invoquer' les
ianmes raisons que les rapporteurs des Débats, attenduque

ces derniers se-sont formés pour l'ouvrage, qu'ils ont des
aptitudes spéciales, et qu'on ne pourrait les remplacer. On a
cru qu'il. n'était que juste d'augmenter leurs traitements et
de donner effet -à cette augmentation après la .session ac-
tuelle.

Après un long débat le comité a décidé, d'augmenter les
traitements. des traducteurs dans la même proportion -que
ceux des rapporteurs, environ d'un tiers, l'augmentation
accordée aux rapporteurs étant d'un tiers. Il s'est aussi
agi de- savoir quand eette augmentation devait prendre
effet, et il a été décidé que ce serait comme pour les rappor-
teurs des Débats, à la session prochaine.

Je crois que ce serait injuste de donner un effet rétroactif
à l'augmentation dans un cas et de ne pas le faire dans
l'autre. Je crois que le comité est arrivé à une décision que
la Chambre devra approuver. J'ai cru qu'on ne pourrait
augmenter le traitement des traducteurs, dont la plupart
sont ici comme correspondants de joûrnaux, et- seraient ici,
qu'ils fussent traducteurs ou non, et les traitements qu'ils
touchent sont autant de bon pour eux. .

Il n'en est pas ainsi des rapporteurs des Débats. Ils n'ont
pas d'autre emploi. Bien que nominalement ils ne soient
employes ici que durant trois ou quatre mois de l'année,
its sont virtuellement dans l'impossibilité d'obtenir d'autre
ouvrage pendant la vacance. Je répète que la proposition
de rendre l'augmentation rétroactive dans le cas des traduc-
teurs et non dans celui des rapporteu•s n'est pas juste.

M. LÀNDRY: M. l'Orateur, si, la motion en amende-
ment propose l'honorable député de Bellechasse (M.
-Amyot) est adopé, M. Poir.ier, dont le nom se trouve
mentionné dans a cinguiuie'lause du rapport, se trouvera
à recevoir cette année u salaire de $1,000, quoiqu'il n'ait
pas fait.d'ouvrage du tout.,

M. L AURIE R: Sa nomination ne prend effet que l'année
prochaine.-

M. L ANDRY: En vertu de la quatrième clause, sanoi.
nation ne prend effet que l'année prochaine, et par la clause
cinquième il est déclaré que ces messieurs ne recevront le
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salaire fixé vis-à-vis leurs nomi qu'à compter de l'année prc
nhaine, mais l'amendement que l'on vient de proposer de
mande que ce salaire leur soit payé dès cette année.

Maintenant pour répondre un mot à l'honorable Secré
taire d'Etat qui dit qu il ne connaît pas les raisons qui on
r, me porter à présenter une motion en amendement.. -.

M. CHIAPLEAU : Je n'ai pas dit cela , j'ai dit que I'bo
wrahle monsieur n'avait donné aucune raism.

M. LANDRY : Dans ne cas, je orois qu'il vaut mieux n
r "s les faire connaître.

L'amendement (de M, Amyot) eut rvjat4 et le rapport es

1'EU 11 E PRINCE LEOPOLD.

M. l'ORATEUR: Un message du Sénat a été reçu ac
compagné d'une adresse de condoléance à Sa Très gracieus
Majesté à l'occasion de la mort de Son Altesse royale 1
prince Leopold, due d'Albany, pour laquelle on désire avoir

%pprobation de la Chambre. Voici cette adresse:
S Sa Tris szeeainte Mqajes la RfEi%-
Tata Gniomacrss SouvRnamsi :
Nous, les dévoués sujets de Votre Majesté, le Sénat du Canada, as

semblé en parlement, approchons humblement do Votre Majesté pou
renouveler 1 assurance de notre attachement à la personne et au gouver
nment de Votre lajesté.

La nouvelle de l'affliction qui vient de tomber sur vous par suite de la
mort de Son Altesse royale le duc d'Albany, a profondément touche
les coeurs des sujets de Votre Majesté de cette partie de votre empire i
nous parlons en leur nom aussi bien qu'au nôtre pour vous exprimer
noutre respectueuse et vive sympathie.

Votre illustre fils avait passé quelques temps au Canada, pendant
le séjour ici du marquis de Larne et de Son Altesse royale la princesseT-ouîse.

C'est ainsi que notre attention a été attirée natiirellement sur la
haute position qu'il occupait, si peu avancé qu'il fût dans la vie, dans
le monde de la littérature et de la science, et rious comptions avec con-
fiance et espoir sur l'augmentation de l'utilit de sa carrière déjà si dis-
tinguée.

Les épreuves de Votre Majesté ont certainementlété nombreuses, et
l'intérêt que vous ont si souvent inspiré les afflictions de sujets de basse
aussi bien que de haute condition a augmenté l'intensité de notre sym-
pathie pour vos propres afflictions. Nous le disors avec le reaget de

s Jet dévoua, vos chagrins ont été les nôtres.
t'Iwis prions le Dieu de c insolation d'qrnv- Vt"n' r' F! ýietfý -n de
, r,0 longtempe pour votre peuplk

Sir JONN A. MACDONALD : Je pree" '1 'etto
rqeqA nOit prin An consHnt n A m'

1 motion ent adoptée,
IIOTRL DE LA POSTE A AMTT T CLOTFLDE,

M, HOLTON : Le gouvernement a-t-il l'intention d'éta-
blir un bureau de poste à Sainte-Clotilde, dans la paroisse
de Saint-Jean-Chrysostôme, comté de Châteauguay ? S'il a
cette intention, quand se propose-t-il de le mettre à exécution,
-' qui va être nommé maître de poste.

M. CARLING : Le gouvernement est actuellement A..
Pneocuper de la chose.

NfVlRAU DES TRAVERSES DES CHEMINS DE FER.

M. DESJARDINS: Le gouvernement a-t-il l'intention de
présenter dans le cours de cette session un projet de loi
contraignant les compagnies de chemins de fer à abandonner
les traverses de niveau sur les chemins ou les rues qui
conduisent aux grands centres de population, ou se trouvent
dans leur voisinage ou dans leurs limites.

Sir CHARLES TUPPE R: Telle n'est pas l'intention du
gouvernement, attendu que la chose se trouve règlée déjà
par la 46 Vic., chap. 24, qui est un acte réformant de nou-
veau l'acte consolidé des chemins de fer, lequel édicte :

Dans le cas où sera construite, autorisée ou proposée d'être cons-
tuite une partie de chemin de fer sur, longeant ou à travers un chemin,
ptne rue ou autre voie publique quelconque sur le niveau, la compagnie

M. LANDaY (M0ontmagny).

>.de chemin de fer, avant de se servir de cette partie de, voie, oulàdana le
cas des chemins deoter construits déjà dans le temps prescrit; par le
comité des chemins de fer, soumettra 'un plan et un dessin de telle partie
de chemin de fer pour Gtre approuvé par le comité des chemins de fer~-et si la chose lui parait nécessaire pour la sécurité publiqtue, le coniite
des chemins de fer, pourra de temps en temps, avec l'approbation du gou-verneur en conseil, autoriser et requérir la compagnie à quiï appartient
tel chemin, dans le temps fixé par le dit comité des chemins de fer cons-
truire tel chemin sur ou sous le dit chemin de fer, au moyen d'un pont>1on d'une arche aut lieu de le traverser sur le niveau.

CHLEMIIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.

M. BLAKE : Avant que nous prenions l'ordre du jour, je
t veux fournir- à l'honorable monsieur l'occasion de dire s'il y

a on non du vrai dans lesirumeurs qu'on a entendues depuis
un ou deux jours, que la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien a représenté que les arrangements récem-
ments faits sont insuffisants et qu'elle en a demandé la mo-
dification.

Sir CITA-RIES TU PPER : Aucune telle communication
*n'a été faite, à ma connaissance, par la eo*mpagnie du che-

min de fer du Pacifique canadien aut gouvernement.

L'VLE DU PRINCE-ÉDOUA'RD ET LA SENTENCE
ARBITRALE DANS LA QUESTION DES

PflCHERIES.

-

M. DAVIES: Ce qu'on demande à la Chambre d'approu-
ver dans les propositions que je vais faire, c'est que l'île du
Prince-Edouard a droit à une partie du montant accordé à
la Grande-Bretagne-Aà être payé par les Etats-U nis-par la
commission des pêcheries à Hlalifax. Cette proposition a
été débattue une ou deux fois dans la Chambre,, ruais pas
longuement, et elle n'a jamais été soumi3e, à la Chamunbre de
façon à ce qu'on pût connaître son sentiment à ce sujet.

Les honorables députés vont mieux comprendre les
quelques remarques que je vais faire sur le sujet, si je fais
à la Chambre lecture des propositions:

Qu'au~x termes du traité de Washington, 1871, le privilège de se servir
des étendues d'eau du Canada et des provinces de l'lle du Prince-
Edouard et de Terreneuve pour les fins de 'la p4che pendant un certain
temps, communément aveç,les sujets anglais, a été accordé aux citoyens
américains dans et après le temps que les lois nécessaires pour l'exécu-
tion du traité auront été promulguées par les parlement impérial et
fédéral, les légis.atures des diteà provinces et le Uongrés dos fitats-
Unis, en cunsidération du paiement par le gouvernement des Etats-Unis
de toute compensation à être fixée par les arbitres nommés un vertu de
ce traité.

Que la législation nécessaire pour ces fins a été édictàc psr la pro-
vince (dans le temps) de 1lle du Prince-Edouard, en. l'an 1872, alors
que cette lIe consti tuait une province séparée, ainsi que par les parle-
ments impérial et fédéral et le Congrès des Etats-Unis, le traité étant
devenu en vigueur depuis le 1er juillet l8d3, date depuis laquelle les
pêchesurs americains ont continue d'avoir l'usage et la jouissance des
dites pêcheries.

Qu'immédiatement après la. pîiomulgation de cette législation, F'ile du'
Puince-Edouard, comme province séparée et commo partie acquieacante
au traité, s'est trouvée ù, avoir droit à une part dla montant quelconque
qui pourrait Ultérienrementêtre accordé en faveur de la Graade-Bre-
tagne en compensation du privilège de pêche concédé aux Américains
par le traité.

Que Pille du Prince-Edouard est entrée dans- la Confédération le 1er
juillet I883 à des conditions particulières qui ne transmettaient ni
expressément ni implicitement au Canada le droit donné à la provincs à
une part h telle cempensation.

Que subséquemment les commissaires nommés on vertu du traité ont
accordé à la Grande-Bretagne la somme de $5,600,000 comme.compen.-
sation du privilège accordé aux pêçheura américaini.

Que le guuvernement impérial, h même le rmoitant ýaccordé, a payé h
Terreneuve la somme de $1,000,000 comme la-part qui lui revenait, et le

Ireste de la, itte comme, moins certaines dépenses, a été payé à la (Jonfé-
déraion du Canada, qui le détient:

Que dans l'opinion ce cette Ohambre la province de lIledàu Prince-
Edouard a droit de recevoir une proportion du montant acco'rdé comme
valeur des privilèges accordés par cette province aux.&méricaius, avant
non entrée dans la Confédération, basé sur ce qui a été accordé h la
Confédération tel qu'il était constitué quand le traité de Washington a
été ratifié.

J'ai lu les propositions parce qu'elles conitienleint un1
exposé des flaits historiques qui se rapportent à cette, ques
tion j usqu'au et dans le temps que la -sentence a été rendue.
Je dois dire que la population de l'lie du rce doad
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sans considération de parti, en est arrivée à la conclusion
qu'elle a droit à cette somme, et j'espère que les raisons qui
l'ont amenée à cette conclusion suffiront à porter la majorité
de cette Chambre vers le même sentiment. La question du
droit qu'ont les provinces maritimes, comme telles, à une
part du montant accordé, a été soumise à la Chambre et dis-
cutée au long en 1880, alors qu'elle a été résolue dans la
négative. Je ne vais pas raviver cette question. Je crois
que la majorité considérable qui a voté contre le droit des-
provinces maritimes à une part dans le montant accordé, a
complètement réelé cette question, et je ne désire aucune-
ment la faire revivre aujourd'hui. M1ais la décision de la
Chambre sur cette question générale n'affecte aucunement la
réclamation soumise à l'étude de la députation. Cette déci-
sion était appuyée sur un raisonnement qui a été soumis à
la Chambre par le premier ministre et, qui. se lisait à peu
près comme ceci: Que d'après l'acte fédéral les côtes des
provinces se trouvaient comprises dans celles de la Puissance
en général; que l'expression "droits régaliens" employée
dans l'acte de l'Amérique Britannique du Nord ne s'appli-
quait pas aux pêcheries;' que le privilège de la pêche est de
droit commun, appartenant à tout le monde et ne pouvant
être accordé par la couronne; que l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord conférait le droit de législation sur ce sujet
des pêcheries à la Puissance, et comme il a le droit de légi-
férer, il a le droit d'administrer; que le droit de législation
et la responsabilité sont des choses corrélatives et doivent
comporter tous les avantages. La proposition que je sou.
mets ne tranche pas du tout sur la décision précédente de la
Chambre. Lorsque cette question a été soumise à la Cham-
bre, la réclamation que j'ai l'honneur de présenter aujour-
d'hui a été soumise alors par mon. honorable collègue, et le
ministre de la justice d'alors a fait remarquer que quelle que
fût la valeur de la réclamation, il doit être compris qu'il n'en
a pas alors été question. Je vais prendre un peu du temps
de la Chambre pour lire quelques-unes des remarques de
l'honorable ministre de la justice d'alors, car je désire assurer
a x honorables députés que je ne soulève aucune question
a ant trait à la sentence qui ait été décidée par la Chambre,

ais que c'est une question tout à fait nouvelle et dopt la

:abre ne s'et pas occupée. Le ministre de la justice a

t -
Quant aux observations de mon honorable ami de King, Ile du Prince

Edouard, on peut dire que les réclamations des représentants de cetteIle
ont une portée quelque peu différente de celles des vieilles provinces, et
il se peut qu'il y ait quelque chose de juste dans leur .demande. : Ir est
tout à fait vrai que des n gociations ont en lieu entre l'le et les Etats-
Unis avec, je crois, le consentement et la connaissance-je ne faisais
pas partie du gouvernement dans le temps-du gouvernement. du
Dominion, négociations d'après lesquelles, peut-être, la colonie peut
réclamer certains droits qui peuvent ne pas appartenir aux autres pro-
vinced. Je puis.seulement dire que si l'on découvrait qu'il en est ainsi;
si, après mûr examen, le gouvernement 'découvrait qu'en. vertu de la
constitution et de la loi et d'après les termes de Pentrée .de cette lie
dans l'Union, elle a des droits qu'il faut reconnaitre, les représentants
peuvent être sûrs qu'oo accordera la plus grande atntion à toute
réclamation dont ils pourront établir la valeur.

Tel a été le discours du ministre de la justice, en 1880,-
le juge en chef actuel de la Nouvelle-Ecosse. Les honorables
messieurs verront que les prétentions de l'Ile du Prince-
Edouard n'ont pas ete soumises-à la Chambre et qu'on en a
remis l'étude. Le ministre de la justice du temps, bien
qu'il n'ait exprimé aucune opinion favorable à la justesse de
la prétention, a pris beaucoup de soin pour ne pas refuser
justice, lorsqu'il a dit que c'était une question à débattre et
qui devait être résolue après un examen plus approfondides
faits que celui auquel on avait pu se livrer jusqu'alors.
Avis d'une proposition a été donné par un des honorables
representants de l'Ile. Cette proposition était à peu près
semblable à celle que je fais anjourd'hui mais on y est
jamais arrivé. Et nous voilà encore avec cette réclamation
sur laquelle de temps à autre les gouvernements qui se sont
succédés dans l'Ile ont insisté auprès du gouvernement du
Dominion. Cette question n'est pas réglée, et je soumets ces

propositions pour la faire régler si la chose est possible. Je
dois dire que je conviens parfaitement avec le ministre de
la justice du temps qu'afin d'avoir une compréhension intelli-
gente de cette proposition et des prétentions de l'île, il -faut
avoir une claire entente des faits qui se sont passés et de ce
qu'a fait l'Ile à ce sujet avant d'entrer dans la Confédération.
En 1871, l'le du Prince-Edouard qui était alors une province
indépendante et sparée, a été pressée par;le gouvernement
impérial de donner son consentement au traité de Washing-
ton, pour ce qui concernait l'Ile.

L'île du Prince-Edouard était tout à fait opposée 4 l'idée
de donner ce consentement, pour des raisons -qui ont été
soumises aux autorités anglaises sous forme de procès-verbal
des délibérations du conseil et qui étaient à peu près les
mêmes que celles invoquées par le Conseil privé que le Ca-
nada avait alors. La population de l'Ile du Prince-Edouard
était opposée à l'idée de vendre pour de l'argent les droits
qu'elle avait à ces pêcheries. Elle a exprimé des doutes sur
la question de savoir si, au cas de son consentement à telle
vente, le traité garantirait le paiement de cet argent. Et
dans le procès.verbal des délibérations du Conseil qui a été
envoyé au gouvernement métropolitain, il a été fortement
soutenu qu'au lieu de recevoir, en retour des concessions
qu'on lui demandait de faire aux Américains, u, somme
d'argent, elle recevrait certains avantages commerciaux.
Dans le procès-verbal des délibérations du Conseil, qui porte
la date du 17juillet 1871, il est dit:

Que le marché naturel pour ces principales productions doit se trou-
ver aux Etats-Unis, comme la chose a été prouvée d'une façon satisfai-
sante pendant le temps qu'a été en vigueur le traité de réciprocité de
1854; que les pêcheries de cette île sont les meille ares et les plus riches
de l'Amérique, et qu'elles sont très estimées des pécheurs américains;
que les.differents gouvernements et parlements de cette colonie, que ces
pécheries serviraient à assurer les avantages d'un autre traité de réci-
procité, on quel.que relûchement du tarif gui permettrait la libre admis-
sion des produits de nos agriculteurs qus constituent la majorité de
notre population, ce qjui aurait eu pour effet de faire avancer la prospé-
rité de la colonie iqu'en vertu du traité actuellement mis a l'étude, on
demande aux habitants de cette île d'abandonner aux citoyensdesEtats-
Unis, ces pêcheries de prix sans rien recevoir q puisse tre considr
comme équvae juste, o mme on espérait lo a a l

Le omité rerq t q u'u rn geen comrca avclstas

Unis, comme considération de compensation pour 'usage des pêcheries,
a drait été une chose tout A fait acceptable; mais comme les hauts com-
missaires royaux n'ont pu engger le gouvernement américain à modi-
fier Sa politique commerciale, a population de cette .le étant extrême-
ment loyale et attachée avec dvouement aux institutions anglaises, ne
voudrait aucunement mettre obstable à un règlement asicat de tous
les différends survenus entre la Grande-Bretagne et les E tats-Unis, et
elle est par conséquent disposée accepter toute compensation raison-
nable en argent, an sus des privilèges accordés comme équivalents, mais
rien de tel ne leur fut garanti par la traité.

Nous voyons ici qu'en l'anne 1871, duen ans avant que
la province de l 'le du Prince-Edouard fct partie de la Con-
fédération, son gouver'nement a fait sentir la répugnance
qu'i é rouvait à cder aux Américains l'usage des pêche-
ries pour une simple considération monétaire. .l sentait
que cela devrait p[utt..être matière à traite commercial;
mais tout en cédant aux fortes et- pressantes représenta.
tions du secretaire d'Etat pour les colonies, il disait qu'il
n'avait pas de garantie positive, i la somme d'ar nt était
accorde par ce traite, qu'elle lui serait payée. e réponse
à ce procès-verbal des délibérations du.consei e comte
Kimberly a erit une dépêche qui avait pour but de faire
disparaître tout doute sur ce point, et disant que aile gou.
vernement> de l'Ile du Prince-Edouard donnait son assenti-
ment au traite de Washington il lui donnerait, stant qu'il
était en son pouvoir, la garantie que la valeur des conces-
siens faites serait prisée p ar des arbitres et qu'énsuite elle
lui serait payé Dans la dépoche qui porte la date du 5
septembre 1871, Sa Seigneurie dit:

Le gouvernement de Sa Majesté a appris avec beaucoupl de satisfazction
que le gouvernement de l'île du Prince-Eidouard a si volontiers accédé à
ses désira sous ce rapport. Quant aux observations contenues dans le
procès-verbal des deliberations du conseil que vous avez envoyé à nl'et
que le gouvernement de lîle du Prince-Edouard accepterait volontiers
toute compensation monétaire raisonnable, en sus des privilèges accor-
dés,.comme un équivalent, mais qu'en vertu dk traltérien de comblble
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r'est garanti, je vois pourquoi le gouvernement de 1'Ile du Prince-
3douard objecte à ce qu'il soit question de la compensation en argent
fecordée par arbitrage, ce qui parait 4tre le moyen le plus juste de
Cléterminer ce point, vu surtout que le fait énoncé dans le procès-verbal,
ne las droite de pêche concédés par les Etats-Unis n'ont comparative-
-nt ýneone valeur, peut être démontré, ainsi qu'il est à présumer.

Sa Seigneurie assurait là au gouvernement de l'île du
Prince-Edouard, et en celui-ci à la population de cette pro-
7ince, que s'ils adoptaient la législation nécessaire à la rati-
3eation du traité de Washington, le montant représentant la
7aleur des privilèges concédés par ce traité leur serait
accordé ; et, bien que Sa Seigneurie ne dise pas expressé-
ment que ce sera payé, la seule chose à espérer logiquement
et légitimement de cette dépêche, c'est que si on ratifiait le
traité, le montant accordé serait payé. Eh bien, la popu-
'ation de l'Ile du Prince-Edouard a ratifié le traité, et je pré-
tends que sans telle ratification, le traité n'aurait été d'au-
Cun usage et n'aurait eu aucun effet pour ce qui concernait
TIle. Le 33me article du Traité de Washington dit expres-
sément que les articles de 18 à 25 inclusivement, lesquels
,,nt rapport aux pêcheries dans le traité, disent :

Prendra effet ausaitôt qu les lois nécessaires pour les mettre en
rigueur auront été adoptées par le parlement impérial de la Grande-
Bretagne, par le parlement du Canada et par la législature de 1' le du

gndelourd, d'ou rhtô, et par le Congrès des Etats-Unis, del'autre.

De sorte que par les termes mêmes du traité, Ta législature
de Vile du Prince-Edouard devient partie consentante et
assentissante au traité, sans le consentement et l'assentiment
de laquelle rs articles n'auraient jamais été mis en vigueur.
Les articles de 18 à 25 disent : d'abord que certaines con-
nei,1nq seront faites aux A méricains ; ensuite que les Amé-
ricains paieront pour ces concessions ce que les arbitres
accorderont. La population de lIle du Prince-Edouard à
qui on a demandé d'accéder à ces propositions, l'a fait, après
avoir soumis au ministre des colonies qu'il y avait un doute
possible au sujet du paiement de l'argent, et après avoir reçu
sa reponse que nous ne devrions pas entretenir de pareil
doute, vu que les termes du traité étaient assezclairs. Main.
tenant s'élève la question de savoir quels droits nous avions
à ces pêcheries. Je prétends qu'à cette époque nous avions
tous les droits possibles. Je prétends que le fait seul que
la Granio -retagne nous a rendus partie au traité. prouve
dnoe facon coneluante l'existence de notre droit. Il n'est
pas nécesaire polr mon raisonnement, que je relève l'ob-
jection que nous n'avions aucun droit contre la Grande-
Rrotagne dans ces eaux, qu'elle ne pouvait céder à une autre
nation sans notre consentement. Je dis seulement que la
Grande Bretagne n'a pas essayé de faire semblable chose; et
le très honorable monsieur qui est à la tête du gouvernement,
lorsqu'en 1871 il a fait en cette Chambre le discours dans
lequel il demandait à la Chambre de consentir à ce traité, a
déclaré expressément que les droits de la province à ces
pêcheries ont été pleinement assurés, de façon à ce qu'elle
pût les revendiquer comme droits territoriaux; et la Grande-
Bretagne n'en pourrait disposer sans le consentement de la
province. Voici les paroles de l'honorable monsieur:

La reconnaissance du droit de propriété du Canada sur les pêcheries
forme partie-des papiers d'Etat des deux pays. Les droits au anada Ù,
ces pêcheries sont hors de contestation. Il est finalement établi quo
l'Angleterre ne peut et ne vent, en aucune circonstance, céder ces pche-
ries sans le consentement du Canada. De sorte que dans tous les arran-
gements qui se feront à l'avenir entre le Canada et l'Angleterre, ou
entre l'Angleterre et les Etats-Unis, les droits du Canada seront
respectés, vu qu'il est hors de contestation que l'Angleterre n'a pas le
pouvoir d'en priver le Canada.

Maintenant, voici ce que je veux soutenir : Que si le Ca.
nada avait des droits territoriaux à ces pêcheries, lesquels
étaient reconnus par ce traité, des droits territoriaux qui ne
pouvaient lui être ravis, des droits qui, selon le premier mi-
nistre, étaient à l'abri des atteintes de l'Angleterre, laquelle,
dans aucune circonstance, ne voulait les céder sans le con-
sentement du Canada, le même raisonnement vaut absolu-
ment pour la province de l'Ile du Prince-Edouard, qui était

M. DaViEs

alors une province séparée et avait à ses pêcheries un droit
aussi fort-je parle des pêcheries de ses côtes,-que le Cana-
da à celles qui se font sur ses côtes. >Le droit de la petite
province à ses pêcheries était aussi fort que celui du Cenada
aux siennes. Puis en 1871, nous nous trouvons dans cette
position que l'Ile du Prince-Edouard possédait certains
droits bien définis, des droits que, ainsi que l'a dit l'hono-
rable premier ministre, les papiers d'Etat établissent com-
plètement et que la Grande-Bretagne ne pouvait pas et ne
voulait pas essayer de le forcer à abandonner sans compen-
sation, et que, avec la dépêche de lord Kimberly en sa pos-
session, il a consenti à céder ses droits aux pêcheries aux
pêcheurs américains, pourvu que la valeur de ses droits fût
établie par des arbitres de la manière stipulée au traité de
Washington. Ce traité reconnaissait à toutes les colonies
le droit d'agir indépendamment les unes des autres. Les
provinces du Canada, .de Terreneuve et de l'Ile du Prince-
Edouard, avaient des pouvoirs égaux quant aux pêcheriesde
leurs côtes. L'Ile du Prince-Edouard a ratifié le traité le
29 juin 1872, le Canada le 14 juin 1872, et les Etats-Unis le
ler mars 1873. D'après le traité et les documents d'Etat
que j'ai lus, je soumets donc cette proposition à la Chambre,
qu'avant 1872, avant l'entrée de l'Ile du Prince-Edouard
dans la Confédération, elle avait, comme province séparée,
comme partie indépeadante donnant son assentiment au
traité'de Washington, le droit à une part de tout montant
accordé par sentence arbitrale rendue en vertu du traité; et
je dis qu'il est incontestable-que la chose sera reconnue
par tous-que si la province de l'Ile. du Prince-Edouard fût
restée dans sa position indépendante et hors de l'Union, ni
la Grande-Bretagne, ni le Canada, ni personne ne lui aurait
nié le droit à cette part du montant accordé. Ce que serait
cette part, est une question à décider par un arbitrage à être
établi par elle et le Canada.

Si on admet cette proposition, qu'avant d'entrer dans la
Confédération l'fle du Prince-Edouard avait un droit établi
à une part de l'argent subséquemment accordé, la seule
question laissée à notre appréciation c'est de savoir si l'ile
du Prince-Edouard, d'après les termes de son arran-

ement avec le Canada, s'est départie de ce droit.
'est une simple question qui peut être résolue par l'examen

des termes de l'acte d'union. Je prétends que ces conditions
n'établissent ni expressément ni implicitement que l'lle du
Prince-Edouard a abandonné les droits qu'elle avait alors.
Dans ces conditions on s'est montré très particulier pour
déterminer ce qui serait abandonné par la plus petite pro-
vince aux plus grandes, et ce qui serait cédé par les plus
grandes à la plus petite. On a expressément stipulé tout
ce que l'Ile devait obtenir du Canada. Si le Canada nous
prenait un dragueur à vapeur, il était dit: " Nous lo pre-
nons et nous vous donnons tant en retour;" s'il prenait un
palais de justice, il était fait une déclaration pareille; et tout
autre droit ou propriété de la province que le Canada voulait
obtenir était marqué dans les stipulations, et l'on fixait la
somme a payer. Cependant, rien n'a été dit, ni expressé-
ment ni implicitement, au sujet des droits établis que nous
avions en rapport avec la part qui nous revient du montant
accordé par a sentence arbitrale. Je soumets donc comme
proposition qui doit être reçue par la Chambre, que.si l'ile
avait ce droit établi, en vertu des articles du traité se rap-
portant aux pêcheries, et s'il n'est fait reddition de ce droit
dans aucune des stipulations du marché conclu avec la Con-
fédération, elle est encore en possession de ce droit et peut
faire fixer la somme qui lui revient par un arbitrage ou par
tout autre moyen que la Chambre peut trouver juste et
convenable.

Quelques uns de ceux qui pensent autrement que moi sur
cette question ont prétendu que lorsque l'île du Prince-
Edouard est entrée dans l'Union, elle est tombée sous l'opé.
ration de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, et que
le droit de légiférer au sujet des pêcheries appartenait à la
Puissance en vertu de cet acte. Du moment que 1'lle est
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entrée dans l'Union, cet acte s'est appliqué à elle. C'est
vrai; mais je prétends que l'Ile ne pouvait transmettre à la
Puissance que les droits qu'elle possédait dans le temps, et
qu'elle ne pouvait prétendre ,transmettre des droits qu'elle
avait abandonnés avant son entrée dans l'Union-les droits
qu'elle avait vendus aux Américains pour un certain nombre
d'années-de pêcher dans ses eaux.

Le parlement du Canada ne pouvait toucher à ce droit.
C'était quelque chose que nous avions vendu et dont nous
nous étions départis. Je reconnais que le droit de légiférer
au sujet de ses pêcheries appartiendra à ce parlement après
l'expiration du traité conclu avec les Américains; mais le
droit de légiférer ne peut s'appliquer à des choses iue nous
avons vendues aux Américains pour une somme d argent.
Si la sentence eût été rendue quelque temps après la con-
cIision du traité de Washington, tout le monde sait. que

'gent aurait été payé à l'Ile ; personne n'aurait demandé
à 1'Ile de le rembourser, et l'on ne pourra jamais prétendrei
comme guestion de justice, que l'Ile devrait être privée du
droit qu elle possédait indubitablement 'à l'époque. de la
Confédération. Nous n'avons transmis au Dominion que
les droits dont nous ne nous étions pas départis auparavant.
Nous sommes dans une position ni meilleure ni pire que
celle des autres provinces maritimes quant à ces droits;
mais pour ce qui est des droits que -nous avions vendus
avant notre entrée dans l'Union, nous nous trouvons dans
une position différente. Ces droits se trouvaient changés
en une dette contractée envers nous, droits qu'on ne nous
a pas demandé de céder au Dominion lorsque nous sommes
entrés dans l'Union. Cet argent nous venait sous forme de
rents. Si la somme avait été fixée dans le temps, elle nous
aurait é'é payée. Nous avons dans le cas de Terreneuve
un exemple pour la conduite à tenir à propos du traité de
Washington. Nous étions dans une position quasi sem-
blable lorsque nous sommes entrés dans la Confédération.
Nous avons là un précédent clair qui fait voir ce que la
Grande-Bretagne aurait fait de l'argent; mais du moment
que la Grande.Bretagne l'a reçu, elle l'a remis en partie à
Terreneuve et en partie au Dominion. Si nous ne nous
étions pas unis au Dominion nous aurions été dans.la même.
position que Terreneuve et le Dominion lui-même, et l'An-
glet erre nous aui:ait transmis ce que l'on regarde comme la
part lé,ctiime de la somme accordée qui nous revient. Il
s'agit de savoir si nous l'avons abandonné. C'est là la
seule question. Je prétends que nous n'avons rien aban-
donné au Dominion, que nous n'avons livré aucun actif du
gouvernement provincial sans mentionner expressémentla
chose dans les termes de l'union. Nons avions beaucoup
d'autre actif en sus de ce qui nous était dà par les- Etats-
Unis pour l'usage de nos pêcheries. Noue avions qes bons
du tréior dans notre échiquier; nous avions de l'argent qui
nous était dû par les banques; nous avions d'autres ar-
gents dus à la province. il n'en a pas été fait mention,
mais personne n'a jamais prétendu que cela était passé au
Dominion. Ces dettes ne sont pas différentes de 'celle-ci.
Il n'y a pas de différence que je puisse voir, et personne n'a
jamais eu la hardiesse de dire que ces autres parties de
l'actif de l'Ile du Prince-Edouard devaient être transmises
au Dominion.

Le fait seul qu'il arrive -que l'argent à été eayé au Domi-
nion, après que nous en ýsommes devenus partie, ne doit pas
donner au Dominion le droit -de le retenir. La Grande.
Br tagne n'a paye au Canada qu'un fidéicommis, et pour
qu'il remette l'argent à ceux qui y ont droit. L'argent
nous appartient en droit constitutionnel; l'argent nous ap-
partient parce qu'il a servi à payer une concession que nous
avions faite aux Américains avant que nous devinssions
par tie du Dominion; l'argent nous appartient parce qu'il a
éé payé pour la concession d'un droit auquel le Dominion
l'avait rien à voir; l'argent nous appartient parce que ce

droit nous appartenait comme province à l'époque de la
confédération et qu'il n'a pas été cédé au Dominion; pour

comparer les petites choses aux grandes, il y a tout autant
de raison de dire que la partie du montant accordé qui a été
payé pour les droits territoriaux du Canada serait cédé à
'Ile du Prince-Edouard que d'assurer que le montant ac-

cordé pour les droits territoriaux du l'Ile du Prince-Edouard
devrait être cédé au Canada. Naturellement la proportion
qui revient au Canada est plus forte, mais cela ne fait pas
de différence dans le principe. Cette question a été exami-
née par un comité du Conseil privé, composé du ministre
des finances et de deux autres ministres dont j'oublie les
noms. Le rapport fait par ce comité du conseil est très
court et très maigre, il ne fait pas du tout mention des cir-
constances de l'affaire; il dit simplement que vu que l'Ile
du Prince-Edouard se trouve entrée dans l'Union le jour où
le traité est devenu en vigueur par proclamation, nous
n'avons en conséquence aucun droit; mais on fuit tout rai-
sonnement. Le fait purement a el lentel que le président
des Etats-Unis a fixé par proclamiation. pour la mise en
vigueur du traité le jour où nous sommes entrés dans l'Union,
n'affecte pas le droit que nous avons à ndtre part du mon-
tant accordé pour une concession que nous.avons faite deux
on trois ans avant notre entrée dans la Confédération. Je
ne fatiguerai pas la Chambre plus longtemps à ce propos.
J'ose dire qu'un honorable député représentant .la même
province que moi peut désirer entretenir la Chambre, et je
vais laisser la question à la Chambre. Voici ma prétention
principale: nous avons été portés à devenir partie au traité
de Washington par les représentations du comte de Kim-
berly, qui disait que nous avions dans ce-triité la garantie
que toutes les concessions que nous faisions nous seraient
payées quand la sentence serait rendue; qu'en face de cette
dépêche du comte nous avons ratifié les articles du traité de
Washington contre les veux du gouvernement du jour;
qu'après les avoir ratifiés, notre ratification à nous, qui
étions une colonie séparée, nous donnait droit de recevoir-
et nons avions alors un droit établi-une partie de l'argent
qui a été subséquemment accorde; que lorsque nous avons
conclu notre traité d'union avec le Canada aucune partie de
notre actif provincial n'a été cedée au canada, excepté ce
qui a été expressément mentionné; que cette dette ou
somme d'argent dont le chiffre n'était pas établi et qui nous
revenait des Etats Unis, n'a pas été mentionnée aux termes
de l'union, eT, qu'ainsi elle demeure nôtre, et que I, coïnci-
dence par laquelle le président des Etats-Unis a proclamé
comme jour de l'entrée en vigueur du traité le ler juillet
1873, date à laquelle nous sommes entrés dans la Confédera-
tion, ne nous enlève pas et ne peut pas nous enlever le droit
que nous avons.

M. BRECKEN: Comme mon honorable collègue l'a fait
remarquer en commençant, ce n'est pas la première fois que
cette importante question est s'uise à la Chambre. Je ne
crois pas me tromper êh disant que c'est à peu près la troi-
sième fois. J'ai suivi avec beaucoup d'attention le raison-
nement de mon honorable collègue, et je crois qu'il a suffi-
samment traité le sujet. Il conviendra avec moi, je pense,
que nous n'avons rien dit de neuf et que .l'argumentation

faite cette après-midi a été faite dans l'ancienne Chambre
en 1880. .J'ai toujours entretenu un sentiment très
prononcé sur la justesse de la prétention de. l'Ile à une
part du montant accordé pour les pêcheries, et je ne crois
pas.pouvoir ajouter beaucoup à ce qu'a dit mon honorable
ami.

En 1871, comme il l'a dit, le comte de Kimberly, alors
ministre des colonies-et la Chambre doit se rappeler que
f'lie du Prince-Edouard ne faisait pas alors partie de la
Confédération; nous ne sommes entrés dans la Confédéra-
tion quue le 1er juillet 1873; nous étions alors une province
séparee-et le secrétaire Fish, par l'entremise de l'ambassa-
deur anglais à Washington, air Edward Thor on, onot in-
sisté auprès du gouvernement anglais sur la nécessite (on
prévoyait ce qui serait fait par le traité) de permettre auz
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Américains de pêcher dans nos eaux. J'ai été membre du
gouvernement qui a préparé le document lu par mon hono-
rable ami, et je crois que mon nom y est apposé. Je me
rappelle très bien des circonstancos. Quand ce traité a été
conclu, nous pensions que nous allions recevoir quelque com-
pensation, et il 9 dit très vrai lorsqu'il a déclaré que l'Ile
i'attendait beaucoup plus à recevoir des avantages commer-
Ciaux qu'une somme d'argent. L'affaire a été soumise à
lattention du gouvernement de l'Ile, et nous avons accédé
au désir exprimé par lord Kimberly dans sa dépêche, et les
Américains purent pêcher dans nos eaux. Le traité a été
conclu, et, comme l'a dit mon collôgue, dans les clauses do
ne traité il était stipulé que le gouvernement impérial, le
gouvernement des -Etats-Unis et le gouvernement de l'Ile
du Prince-Edouard, nonfirmeraiont, par voie de législation,
Ies termes du traité.

En juin 1872, nous avons fait no' - p 'ut et nous avons
confirrné les termes du traité, et qu'av , -ious fait ? Nous
étions hors de la Confédération alors. Nous avons donné
notre assentiment aux termes du traité, et nous comptions
avoir droit à une part de l'argent. Je n'ai pas besoin de
revenir sur ce qu'a lu mon honorable collègue. Le secré-
taire des colonies nous assurait que nos droits seraient
protgégs. On a fait une demande-et voici un point auquel
mon honorable ami n'a pas touché-c'est que nous devions
Atre représentés dans la commission à Halifax. Le lieute
nant-gouverneur Robinson, qui était alors gouverneur de
l'île, dans une dépêc'he au secrétaire des colonies, portant
la date du 28juillet 1l71, éorivit ce qui suit :

Je dois ajouter que dans le cas oh les actes nécessaires pour donner
effet au traité seraient adoptés par la léirislatnre d- l'Ile du P-ince-
Edonard, nwongouvernem' nt a'adressera à Voir -S'eigneurielponr obtenir
la permission d'envoyer un représentant à Halifax pour conférer avec
l'agent do gouvernement impérial dont la nomination est stipulée dans
Le dernier paragraphe de l'article 23 du traité, et d'insister aupréi de
lui sur la prétention de cette lle à une part proportionnée à la valeur de
nos pêcheries, de la compensation--quelle qu'elle soit-qui pourra ôtre
accordée comme équivalent des pririléges qu'on demande aux cdlonles
de céder.

Men gouvernement sait naturellemAnt que la Grande-Bretagne et les
Etats-Unis doivent être représentés devant la commission d'Halifax
par u agent pour chacun des deux pays ; mais comme il est dit ci-des-
us, il croit qu'il serait bon que le gouvernement recevrait au sujet de

nos pôcheries des renseignements venant d'un repré.e',tant erre
''mwa par 4 gonverneent de l'Tl j' Princo 8dona5 rd

M. 0 Ma 1¾ d-paft, fa&it in raRpport sui-
rant

Je dois ajouter que pour ce qui est du désir exprimé par le gouverne-
ment de 1'le du Prince-éEdouard, que quelq n'un soit nommé pour assis-
ter aux délibérations de la commission d Ralifax, il parait à lord Gran-
ville que non seulement la chose peut être permise, mais qu'il est gran.
dement désirable que l'île du Prince-Edouard fournisse les renseigne-
ments les plus complets à la commision sur la valeur des pêcheries de
ses côtes. Le 24o article du traté dit q41e la commission sera tenue de
recevoir des dépositions orales et écrites que chaque gouvernement
pourra fournir ; conséquemment le giuvernement de l'Ile du Prince-
Edouard pourra envoyer à Hatifax toute personne en état de témoigner
in son nom.

Je crois que ces deux documents font voir qu'à cette
époque on reconnaissait que l'Ile du Prince-Edouard avait des
prétentions et des droits particuliers, comme en avait l'Ile de
Tnrreneuve lorsqu'elle a reçu un million de dollars. Comme
mon honorable collègue a bien fait valoir cet argument et
n'a témoigné d'aicune aigreur, je veux suivre son exemple.
Je ne puis cependant m'empêcher de faire cette remarque :
En 1877, alors que la commission siégeait à Halifax, mon
honorable ami était chef du gouvernement local et il était
employé par le gouvernement fédéral, à la tête duquel se
trouvait alors l'honorable député d'York-Est, pour compa-
raître à Halifax en qualité, je suppose, d'avocat du Dominion
en général. Je ne puis m'empêcher d'exprimer le regret
que j'éprouve en voyant que l'honorable député, alors pre-
mier ministre de l'Ile du Prince-Edouard, ayant tous les
renseignements par-devors lui, ayant les deux dépêches que
j'ai lues à la Chambre et qui font voir que cette Ile était in-
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dépendante et avait le droit d'être reconnue par la commis-
sion, ayant aussi du gouvernement impérial l'assurance
qu'elle ne devait entretenir aucun doute quant au droit
qu'elle avait à sa part; je dis qu'il est à regretter que mon
honorable ami n'ait pas insisté alors sur la défense du droit
qu'avait sa province à, être représentée devant la commis-
sion d'Halifax. Je pense que la chose est regrettable, parce
que je m'attendais qu'en devenant membre de cette Chambre
mon honorable ami aurait soulevé cette question plus tôt.
A. la dernière élection générale, 1882, l'une des plus fortes
accusations que mon honorable ami a portées contre moi,
c'est que durant les années qui se sont écoulées depuis 1879
jusqu'à 1882, je n'ai pas défendu les intérêts de ma province,
dans cette Chambre, comme j'aurais dû le faire, mais que
je me suis borné à demander des documents; t que lors.
qu'un amendement a été proposé par un honorble député
qui représentait alors Halifax, et qui est maint ant gou-
verneur de la province, je n'ai pas fait valoir les ptentions
de la province aussi distinctement que j'aurais le faire.
J'ai répondu que si je m'étais trompé, mon honorable ami
s'était trompé davantage lorsque, étant premier ministre de
l'Ile du Prince-Edouard, il avait négligé de faire valoir les
droits de sa province. Il a compara devant la commission
d'Halifax comme avocat, et je sgppose qu'il a bien fait son
devoir. PourquQi n'y a-t-il pas en de représentant de l'Ile
du Prince-Edouard ? Et si, comme il le prétend ici aujour-
d hui, ces droits particuliers existaient, pourquoi ne les a-t-on
pas fait valoir devant la commission ?

M. MA.CKENZIE: Mon honorable ami me permettra
peut-être de placer ici un mot, vu que j'étais alors au
pouvoir ici. La raison-et c'est une raison très suffisante
-pour laquelle l'Ilo du Prince-E louard n'a pas eu de repré.
sentant, c'est que le traité ne pourvoyait pas à la chose.

M. BR EU'KE N : Je le sais bien, mais je suis le raisonne-
ment de mon honorable collègue, et je dis que si nos droits
existent aujourd'hui, comme je prétends qu'ils existent, ils
existaient en lo77, alors que la commission siégeait. Bien
que mon honorable ami fft l'avocat du Dominion, j'aurais
dû supposer que venant de l'Ile du Prince-Edouard et ayant
pour devoir capital de prendre des renseignements au sujet
des pêcheries do cette tie, il aurait pris avantage des circons-
tances pour faire valoir les prétenýions de l'Ile du Prince-
Edouard alors comme aujourd'hui. Le temps eût été mieux
choisi pour le faire, en sa double qualité de premier ministre
de la province et d'avocat du Dominion devant la commission.
Il dû aurait faire valoir nos droits distincts, comme l'a fait
le premier ministre actuel de Terreneuve.
. M. DAVIES: Est-ce que l'honorable monsieur prétend

qu'un avocat parlant devant la commission aurait pu de-
mahder aui commissaies derendre un jugement particulier
eh faveur d'une provinie quelconque ? L'honorable mon-
sieur sait que l'arbitrage se faisait entre la Grande-Bretagne
et les Etats-Unis

M. BRECKEN : L'hon'oFble monsieur était autorisé à
représenter la Dominion .comme avocat; mais il était aussi
dans le temps premier ministre de la colonie. Si ce droit
existait alors, comme je le préteids aussi fortement que lui,
je dis qu'il était du devoir de l'honorable monsieur de.son-
mettre cette question à la commission. Il'avait pour client
le gouvernement "du . Dominion, iPais il était aussi premier
ministre de la colonie, et il aurait dû. tenter quelque effort
pour faire -valoir ce q¢il di exiser aujourd'hui et qui

t certainement aors. L'honorable monsieur a raison
lorsqu'il dit qu'en 1871 nous vons consenti à donner notre
assentiment aux, vues du gouvernement impérial, bien
qu'elles fussent contraires à nos propres sentiments au sujet
de la question, et qu'en 1872 nous avons confirmé cet arran-
gement par une législation.

Si c'était là la position que nous occupions lorsque nous
avons légiféré en juin 1872, quel que pût être le montant
accordé par la sentence des commissaires pour les pêcheries
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du Dominion dans la limite des trois milles,.nous en aurions
notre part proportionnelle. - Nous avions des bons dans le
trésor; nous avions de l'argent dans nos coffres ; nous avions
des sommes qui nous étaient dues, mais quand nous sommes
entrés dans la Confédération, nous ne les avons pas livrés et
on ne nous les a pas demandés.

Quand ce montant a été accordé et quand nous eûmes
légiféré comme nous l'avons fait sousl'opération du traité,
nous nous sommes trouvés précisément dans la même posi-
tion que Terreneuve. Cette commission a siégé en 1877.
Supposons qu'elle eût siégé -en.août 1872 et que la sentence
eût été rendue, et qu'un mois ou deux après nous l'eussions,
confirmée par notre législation, n'aurions-nous pas eu droit
autant que Terreneuve à notre juste part, et peut-on dire
que si à cause des circonstances sur lesquelles nous n'avions.
aucun contrôle la comimission a retardé jusqu'à' 1877, nous
avons perdu des droits qui nous appartenaient Je: ne vois
pas comment on peut prétendre la choe

Je me souviens très bien du débat qui a eu lieu en cette
Chambre en 1880 et dd très habile discours prononcé par le
premier ministre d'alors-et naturellement pour ce qui'est
des questions constitutionnelles, la Chambre-et le pays regar-
dent le 'très honorable 'monsieur comme -une très haute
autorité. Le premier ministre a prétendu--et il' n'y a pas
de doute u'en théorie il avait raison-que le droit de pêche
dans les limites des trois'inilles était unr droit inpérial ;
qu'il appartenait aux sujets de Sa Majesté ca général ; que
des pêcheurs pouvaient venir d'Ontario, de Québec, 'du
Nord-Ouest ou de n'importe quelle partie du Dominion et'
faire la pêche dans ces limites; que c'était un droit comnun;
q ue ce n'état pas un droit régalien, bien que l'l odu Prince-
idouard, par le fait qu'elle était dans le voisiïnae, pourrait'
en retirer beaucoup plus d'aýàntnges que d'autres.

Mais si c'était un droitimpérial, pourquoi l'argent accordâ,
n'est-il pas allé au trésor impérial ? pourquoi a.t-il été reuiis
au Dominion ? ' Puis il y a une autre raison. Si 'ce n'est
pas un droit territorial, mais un droit impéerial, et si les
eaux qui se trouvent sur les côtes des différenteà provinces
sont la propriété des 'sujets britanniques dans toutes les
parties du Dominion, pourquoi a-t-on >donné.$1000,000 à
Terreneuve ?'

Si l'honorable monsieur veut exàniner la preuve faite,
devant la 'commission, 'il verra par les déclarations de l'ùn
des consuls américains, M. Forster, que sur la question des
pêcheries, celles qui avaient le plus de valeur étaient situées
autour de l'Ile' du Prince-Edouard. 'Nous savons très bien
que les pêcheries des bancs "de qTerieneàve se trouvent
au-delà de la limite des trois milleir; et- j'affirme, sans crainte
d'être contredit, qu'il n'y a aucune partie du Canada qui
plus que l'Ile du Prince-Edouard se trouve affectée par le
fait qu'il est permis aux Américains de pêcher dans la zone
des trois milles.

Je m'adonne à connaître quelque chose de la question, car
lorsque j'étais procureur général, une goèlette'améri6aine a
été saisie,.amenée au port et condamnée.'Noué avons:fait'faii-e
toute la preuve. Si les Américains se'vôýaiéat interdire la
zone de trois milles, comptant une année dans l'autre, ce
serait un désastre pour' eux dans leurledhe aunliatinereau
sur cette partie de la côte. Il est vrai que pa-fois ils peu.
vent faire la pêche en dehors de la zone des trois milies
mais, règle générale,' si on les empêchait, de pêchéradans
cette zone, ils ne 'pourraient pas faire la' pêch a'vec succès.
Voici un autre point qui donne' à 'llè' duWPiite.'Edôdard-
un droit particulier à cette portion du montant accordé. les
Amaricains .se livrent à-un niode'de pêche rès'dileren e
celui adopté par nos pêcheurs autour rde nos 6ôfesNoud
avons fort peu de goélettes de pêche, et la pratique génô-
rale est de pêcher avec des bateau4x Les Aiméricains vien.
nent avec des filets et prennent du poisson de toutes sôi-tésj
dont probablement il y a 25 pour 100 qui ne' ler sont d'au
clne valeur, car:ils ne prennent. que le imaquereau, et le
reste du poisson est jeté par-dessus bordse gto dans leau

et endommage nos pêcheries. Une autre considération qui
fait voir que nous -devrions recevoir une partie de ce mon-
tant, c'est que les Américains jettent une grande quantité de
boitte sur l'eau dans le but d'attirer le poisson autour d'eux,
et de -cotte façon ils attirent des quantités énormes de
maquereau des eaux où nos gens font la pèche. Ce sont là
des faits qui font voir que nous avons reellement subi une
perte.

Je ne crois pas devoir en dire davantage et d'insister sur
le fait que nous étions hors du Dominion lorsque le marché
a été fait elorsqu'il a été ratifié. Si les séances de la com-
mission eussent eu lieu plus tôt, comme la chose aurait dû se
faire, nous aurions été dans la même position que l'Ile de
Terreneuve. -J'admets une observation de mon collègue :
c'est que los.hommes de toutes nuances politiques dans l'Ile
du Prince-Edouard considèrent que nous avons un droit
juste et équitable à une part raisonnable des $5,500,000
accordés par la commission d'Halifax et payés par les Etats-
Unis à la Grande-Bretagne pour le privilège de pêcher dans
la limitedes trois milles.

. M. M INTYRE:. Comme cette question a beaucoup
absorbé l'attention de' la populatian de l'Ilé du Prince-
Edouard depuis plusieurs années, je désire en dire quelques
mots,vu surtout queje n'avais pas l'honneur d'avoir nu siège
dans le parlement la dernière lois qu'elle a été débattue ici.
Je suis heureux que l'honorable député de Queen (M. Davies)
ait sOumis la chose à la Chambre sous son vrai joué, car
lorsqu'il en a été parlé la dernière fois, c'était en rapport
avec les cas des autres provinces maritimes, la Nouvelle-
Ecosiso et le Nouvçau-Bëunswiok. On doit so rappeler que
DoUs atioun dans Lne pocition toute autre que celle de ces
provinces à l'époque do la négociation du traité de Washing-
ton. A cette époque, ainsi que la chose a, été dite, nous
étions une provice, indépendante; mais comme la Grande-
Bretagne. désirait nous voir donner notre adhésion au traité,
le gouvernement que l'ile avait alors l'a fait avec l'entente
expresse que cela ne préjudicierait pas à notre cause, si le
gouvernement, d'après la sentence, devait payer quelque
chose, car à cette époque il n'était pas certain qu'il y aurait
quelque chose "d'accordé.' Lü ter juillet 1873,' l'le- du
Prince-Edouard est entrée dans la Confédération, le jour
raême que le traité de Washington a été mis- en vigueur
par une proclamation du préeident des Etats-Unis. C'est
pour cela qu'on a refusé de: nous donner notre part. Je
n'ai pu savoir quelle était la vraie raison de la chose. Je
ne'dirai rien de plus sur, cette partie du sujet, vu-que l'acte
du gouvernement a fait justice de cette prétention.

On se souviendra qu'avant l'élection de 1882 le ministre
des finances a propose un certain boni aux pêcheurs des
provinces maritimes. Cela se faisait-ou en partie--'icause
du montant dû aux provinces par suite de la sentence. Quelle
qu'ait été l'opinon du gouvernement avant cette année-là, il
l'a abandonnée en cette occasion, car en donnant aux
pêcheurs une partie du montant accordé sous forme d'intérêt
accumulé, il a complètement abandonné sa prétention. Les
choses étant ainsi, je ne puis voir quelle objection le gouver.
nement peut avoir, dans les circonstances actuelles, à. nous
accorder notre juste part. J'espère que ce n'est pas parce
que l'ils du Prince-Edouard est la plus petite et la plus faible
des provinces. Je ne le crois pas; mais je dois, d'un autre
côté, dire aux messieurs de la droite que cette croyance
þrend rapidement de la consistance dans l'ils, non seulement
à propos de cette question, mais à propos de presque toutes
les questions qui concernent l'ile. L'an-dernier notre pro-
vince 'a reça 816,000 sous forme de gratification. Cela me
semble être un bien petit montant, et si nous devons toucher
quelque chose comme l'intérêt sur la'part qui-nous -revient,
ce devrait être une chose plus considérable. Je ne vois pas
pourquoi le reste, l'idtérêt qui nous revient, ne serait pas
remi 'au gouvernement local après le paiement de la grati-
fication'des pêcheries.. Terreneuve a reçu sans misère ln
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-art qui lui revenait, laquelle se monte à un million. Il me
enible que si Terreneuve a droit à ce montant, nous avons

au moins droit à une part égale, pour la raison que le poisson
e plus profitable, le maquereau, a été pris par les Américains

sur nos côtes, pendant que de l'autre côté, sur les côts de
Terroneuve, e'est le hareng qu'on a surtout pêché pour faire
de la boitte. On n'y fait pas la pêche au maquereau, parce
qu'il ny en a point ou qu'il y en a fort peu sur les bords de
Terreneuve. La pêche à la morue se fait en dehors de la
imite des trois milles. L'honorable monsieur qui a présenté

cette proposition l'a si bien fait valoir, qu'il est inutile que
en dise davantage. J'espère seulement que le gouverne-

ment prendra toutes les mesures nécessaires pour rendre,
e"r tous les points, justice à l'ile du Prince-Edouard.

M. TUPPER : Je regrette beaucoup de ne.pouvoir en
cette occasion donner mon entier appui aux messieurs qui
viennent de parler à la Chambre. C'est toujours pour moi
an très grand plaisir d'aider autant que je le puis à faire
valoir les prétentions des provinces maritimes. Mais dans
le cas qui vient d'être soumis à la Chambre par les trois
messieurs, qui sont très en état de faire valoir leur cause, je
n'ai pu découvrir aucune bonne raison pour étayer la con-
clusion à laquelle ils en sont arrivés. Je crois qu'il est admis
que l'Ile du Prince-Edouard n'a aucun droit légal au montant
réclamé par cette proposition, en sus de ce qui a déjà été
accordé à l'Ile grâce à la législation de 1880 dont on a parlé
aujoird'hui. On dit qu'en toute justice, à cause de certain
état de choses qu'on dit avoir existé dans l'Ile avant son
antrée dans la Confédération; elle a droit à quelque chose qui
ne lui a pas été accordé. Je n'entends pas parler aujour-
d'hui de plusieurs autres questions très importantes pour la
compréhension de celle-ci. Je n'entends pas parler de ce
qui a précédé ce traité dans les anciennes provinces ou dans
le Canada tel qu'il se trouvait lors de l'entrée de l'Ile dans
l'Union. J'ai entendu parler de certaine législation faite
dans l'Ile du Prince-Edouard ; mais je n'ai rien entendu dire
des énormes dépenses faites par les vieilles provinces jusqu'à
l'aunée 1873, porn protéger les droits garantis par le traité
'W- Washington.

M. DA VIES: Elins nont jamaiR d4pensé un son dans l'Ile
1Pr ince-Edouar d.
M. TUPPER: Je n'ai pas entendu parler du fait-et je

rrois que ponr cette affaire <'est le fait important-que les
provinces du Canada, avant l'entrée de l'le dans l'Union,
ont assumé sur elles la responsabilité-qui leur a coûté des
dépens'A- -rétablir ]es droits dont le traité reconnaît l'exis.
tu 30.

Nous savons que pendant des années ces droits des sujets
anglais ont souffert des empiétements dans ces colonies.
Ces droits ont été niés par les citoyens des Etats-Unis, par
les pêcheurs des Etats-Unis, et par le gouvernement amé-
ricain. Sous l'opération de l'ancien traité, leurs pêcheurs
avaient envahi ces eaux et ils réclamaient et exerçaient le
dioit de pêche dans nos eaux depuis plusieurs années. Le
gouvernement du Canada a gréé des croiseurs, les a entre-
tenus afin de protéger les droits des pêcheurs canadiens.
On disait que si les Américains voulaient pêcher ils de-
vaient on payer le privilège. J'ai entendu dire qu'on ne
disait rien dans les stipulations de l'acte d'Union conclu
entre ile et les anciennes provinces, en 1871, au sujet de la
reddition de ses droits, ou des droits qu'on supposait ex-
ister au sujet des réclamations en vertu des articles du
traité en question. Mais je prétends que lorsque ce gou-
vernement a été revêtu de la responsabilité de la protection
des pêcheries dans l'le; lorsque le traité lui-même out été
signé et ratifié, rien n'a été dit dans l'arrangement conclu
entre l'Ile et le gouvernement fédéral, et nous avons tout
lieu de croire que l'Ile ne pouvait croire qu'elle serait
traitée autrement que les autres provinces maritimes.
Nous voyons aujourd'hui que l'on considère cette question
au point ue vue de l'Ile du Prince-Edlouard, malgr6 le fait

M. MImanz=

que quels que fussent les droits des provinces maritimes, la
question en a été pleinement débattue et qu'elle a été réglée
de façon qui a créé beaucoup de satisfaction et a été gêné.
ralement approuvée dans les provinces maritimes. L'Ile
a profité de ce règlement, bien qu'elle n'ait pas contribué
pour un dollar à l'immense dépense encourue par le gouver-
nement fédéral pour lui faire garantir ses droits par le
traité. A même cet argent le gouvernement fédéral, non
seulement a accordé cette gratification qui constitue un
avantage pour les pêcheurs de l'Ile aussi bien que des autres
provinces maritimes, mais toutes proportions gardées, il a
dépensé le même montant d'argent pour protéger les pê-
cheries de l'ile et pour leur développement, que pour les
autres provinces qui rtaient le poids de ces frais avant
que l'Ile fit partie de lnion.

Je ne me serais pas opposé au traitement accordé à cette Ile
dans le règlement de cettè question, car je crois que ce traite-
ment est juste, qu'il a été généreux et que l'Ile n'a guère à
se plaindre. Si nous considérons ce qui a eu lieu avant le
règlement de cette question et le traité de Washington, nous
voyons que l'Ile, gouvernée peut-être d'après les vues de
l'honorable monsieur qui vient de dire qu'on ne voulait pas
sacrifier ces droits pour un vil lucre, n'accordait aucune
valeur monétaire à ces pêcheries.

Ils n'ont jamais approuvé les mesures prises par le gou.
vernement du Canada au sujet de cette question avant le
traité; et je crois qu'il est trop tard aujourd'hui pour venir,
après les dépenses encourues par les vieilles provinces-
bien qu'on n'ait pas approuvé la ligne de conduite suivie
avant le traité-dire qu'ils veulent recevoir plus que les
vieilles provinces ou plus que les autres provinces maritimes.
J'ai pris la liberté d'exposer ces sentiments devant la Cham.
bre surtout comme un des représentants des provinces
maritimes.

Je crois qu'émettre des prétentions comme celle.ci, qui ne
peuvent être appuyées et qu'on ne peut espérer voir réussir
après le règlement final de la question, c'est compromettre
le sort des réclamations faites de bonne foi qui viennent des
différentes provinces et au sujet desquelles le sentiment
manifeste doit être unanime. Je regrette donc que cette
question ait été soumise de nouveau à l'attention de la
Chambre.

M. HACKETT : Avant que cette proposition passe par
le vote, je désire faire quelques remarques. La question a
une grande importance pour la population de l'île du
Prince-Edouard. Elle n'est pas nouvelle. Elle aété débat-
tue ici durant plusieurs sessions. Je crois que les honora-
bles députés en connaissent maintenant passablement les
détails.

L'honorable préopinant a fait sans doute un très bon dis-
cours au point de vue des intérêts de sa province; mais il
faut se rappeler que nous n'appuyons pas notre prétention
sur le fait que l'Ile du Prince-Edouard est une province ma-
ritime, mais sur le fait que le gouvernement impérial s'est
adressé au gouvernement de l'île pour lui faire-en ce qui y
avait rapport aux pêcheries-ratifier le traité de Washing-
ton.

A cette époque l'le du Prinee-Edouard était une colonie
séparée et n'avait pas la moindre relation avec le Canada.
Nous avons ratifié ce traité à la demande pressante du gou-
vernement impérial, et nous disons qu'ayant agi de la sorte
l'Ile a droità une partie du montant accordé et devrait être
traitée de la même façon que Terreneuve par le gouverne-
ment impérial.

Nous savons tous que lorsque la question a été soumise à
la commission d'Halifax, la réclamalion de Terreneuve a
été regardée comme distincte de celle du Canada;. en faisant
la distribution de la somme accordée, 01,000,000 a été donné
à Terreneuve pour le privilège qu'elle-avait concédé par le4
traité de Washington.

Nous basons notre réclamation sur le fait que lorsqu'on
nous a demandé de consentir à ce traité, nous étions en do.
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hors de la Confédération du Canada, et que la concession
faite de notre part aux Américains -ne l'a pas été par la
Confédération du Canada, mais par la province de l'Ile du
Prince-Edouard.

L'honorable préopinant a dit que le Canada a entrepris de
protéger les pêcheries. Nous savons tous que lorsqu'en
vertu de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord urle
colonie devient partie de la Confédération en vertu de l'ar-
ticle 91 de cet acte, le Dominion prend la responsabilité de
la protection des pêcheries ; la chose est reconnue ; mais si
le Dominion prend sur lui de protéger les pêcheries,cela ne
lui donne pas le droit de les affermer ni de les vendre.
Toutes les colonies de l'Amérique Septentrionale anglaise
avaient des droits territoriaux avant la Confédération; ces
droits leur avaient été garantis par le gouvernement im-
périal ; elles les avaient depuis un temps quasi immémorial,
et lorsqu'elles sont entrées dans le Dominion du Canada,
elles ont naturellement cédé ces droits au Dominion, et
celui-ci a entrepris de protéger les pêcheries des diverses
provinces; mais cela ne donnait au Dominion aucun droit
territorial ni le droit à aucune compensation que pouvait
avoir ces colonies avant la Çorfédéi-ation. L'Ile du Prince
Edouard avait droit, on n'en peut douter-cela n'est pas
contesté-avait droit à certaines sommes -qui devaient
être d.,nrnées comme compensation en vertu du Traité de
Washi ngton. Ni verbalement ni. implicitement ce droit n'a
été cédé, et je soutiens que l'île est justifiable de réclamer,
par ce fait, une partie de cet argent. Nous sommes recon-
naissants au Dominion pour nous avoir donné une part de la
gratification faite au sujet des pêcheries, mais je prétends
que c'est là une affaire distincte de la sentence. La gratifi-
cation est donnée aux pêcheurs des provinces maritimes
pour les encourager dans leur industrie. Si nous devons
Lbandonner nos droits à cette gratification pour la simple
raison que nous sommes pour recevoir une partie de la
somme accordée par la sentence, j'en serai très marri, car je
crois que c'est un principe juste que les pêcheurs reçoivent
les bénéfices de leur pèche.

J'ai maintenant quelque chose à dire à propos du fait
que l'île du Prince-Edouard n'était pas représentée devant
la commission d'Halifax. Je crois que nous avions parfaite-
ment droit d'y être représentés et do faire valoir nos pré-
tentions à une partie de l'argent. Je pense que c'était le
bon temps pour faire valoir nos prétentions. Il est certai-
nome at à regretter que cette question soit actuellement sou-
mie au parlement du Dominion, car le droit de l'île du
Prince-Edouard existant depuii que la province a ratifié le
traité, ce droit aurait pu être soumis à la commision
d'Halifax, et nous n'aurions pas été obligés de nous adresser
ici pour supplier la population du Dominion de nous accor-
der ce que nous avions droit d'avoir d'après les termes du
traité.

Qui est à blâmer dans cette affaire ? Il doit y avoir eu
négligence de la part de quelqu'un lorsqu'il s'est agi de
soumettre les prétentions de 1'lle à la commission d'Halifax.
Je ne veux pas dire que les honorables messieurs q'ui ont
représenté l'île du Prince-Edouard dans cette Chambre de
1874 à 1879 ont failli à leur devoir; mais je crois qu'il était
également nécessaire à cette époque, alors que la question
n'était pas encore réglée, que les messieurs qui représen-
taient l'île du Prince-Edouard dans cette Chambre, fissent
valoir ses réclamations. J'ai consulté les Débats depuis 1874
jusqu'à 1879,.et il, m'a été impossible de découvrir que les
messieurs qui représentaient l'Ile à cette époque aient dit
un seul mot au sujet de cette affaire. Ils ont siégé ici en
taciturnes, surveillant les affaifes de la Chambre, et ils n'ont
pas dit un mot pour faire valoir les réclamations de l'ile
qu'ils représentaient. Je ne veux pas accuser ces messieurs
d'avoir néelige leur devoir. Ils ont probablement pensé
alors que 1 affaire. ne valait pas la peine qu'ils s'en occupas-
sent. Mais je les accuse du fait de vouloir blâmer les repre.
sentants de l'île qui appuient le gouvernement aujourd'hui,

et le gouvernement lui-même, pourn'avoir pas donné à l'ile
une partie de l'argent. Ces messieurs ont mauvaise grâce,
eux qui se sont tenus silencieux, qui n'ont pas dit un mot en
faveur de la province d'où ils venaient, de nous accuser
d'avoir négligé notre devoir à ce sujet.

En 1880, lorsque cette question a été débattue dans cette
Chambre, l'honorable monsieur, qui représentait alors un
comté de l'Ile, a voulu soumettre la proposition qui va
suivre. Nous savons que la Chambre a décidé que cet ar-
gent appartenait en justice au Dominion du Canada, par un
vote de 1880, et que plusieurs membres de cette Chambre
qui y siègent encore maintenant ont voté dans ce seus;
mais c'était sur le principe général. Nous avons affirmé
que la réclamation de l'Ile du Prince.Edouard était séparée
et distincte do celle soumise à la Chambre, et un monsieur
que je regrette beaucoup de ne pas voir dans la Chambre
était prêt à présenter cette proposition en amendement à la
motion disant que l'argent appartenait en justice et de droit
au Dominion:

lo Qu'avant le 1er juillet 1873 le Traité de Washington était en pleine
vigueur et effet pour ce qui se rapporte A l'Ile du Prince-Edouard.

2> Qu'il n'y a eu reddition ni expresse ni implicite des intérêts de
l'Ile dans la sentence relative aux pêcheries à l'époque de l'entrée de
l'ile dans la Confédération.

3 Que l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord ne s'applique pas
au cas où nu intérêt aurait été rendu et livré et où le droit à l'argent du
prix d'achat aurait appartenu à l'Ile avant la Confédération, et le dit
acte n'autorise pas le gouvernement général A s'approprier le produit de
la vente des pêcheries de ille pour les besoins généraux du Dominion.

M WOODWORTH: Quel est l'honorable député qui
allait faire cette proposition ?

M. HACKETT : Le docteur Muttart, qui représentait
alors le comté de King dans cette Chambre. Sa prétention,
-et elle est juste-c'est qu'avant le ler juillet 18vi, le
traité de Washington était en vigueur pour ce qui regardait
l'le, et que l'ile en entrant dans l'Union n' a aandonné ni
par écrit ni autrement les droits ou les prétentions qu'elle
avait à propos de cette affaire. On peut dire que par le fait
de l'entrée de l'Ile dans l'Union à cette époque et de la
ratification subséquente de ce traité, elle a donné au parle-
ment du Dominion le droit de s'occuper de cette question.
Lés honorables messieurs se rappelleront qu'en 1875 une
correspondance a été échange entre le gouvernement d'ici,
à la tête duquel se trouvait alors l'honorable député d'York-
Est (M. Mackenzie), et le gouvernement impérial, au sujet
des droits de la Colombie-Britannique ; et dans cette corres-

pondance je trouve la dépêche qui va suivre. Je veux faire
voir à cette Chambre que l'etret de tout élargissement des
frontières de ce Dominion par l'admission d'une province
quelconqué subséquemment à la ratification du traité n'a
pas affecté le droit des provinces en rapport avec ce traité;
et c'est là l'opinion des légistes de la couronne. Voici cette
dépêche de loFd Carnarvon en date du 12 août 1875.

Le gouvernement de da Majesté s'est mis en communication avec les
légistes de la couronne au sujet de la question de mettre la Colombie-
Britannique sons l'opération du traité de Washington, et on lui dit que
les mots Dominion du Canada' se trouvant dans le traité de Wash-
ington, article 21, doivent être interprétés d'aprés l'état des choses en
mai 1871, et ne peuvent recevoir un sens plus étendu du fait qu'un autre
territoire a été depuis ajouté au Dominon. L'article 33 énumère les
moyens d'après lesquels plusieurs articles mentionnés doivent être mis
su vigueur, mais il n'établit aucunement les moyens d'étendre le sens
ou l'opération de ces articles, et l'on dit au gouvernement de Sa Majesté
que l'acte du 1er mars 1872 et l'acte du Par[ement du Canada, 14 juin
1873, doivent tous deux être interprétés d'après la condition où se trou-vait le Dominion le 8 mai m7.

A six heures, l'Orateur quitte le fauteuil

Séance du tsoir.

COMPAGNIE DU <JHEMIN DE FER ONTARIIO ET
QUÉBEC.

M. AGGART: Je propose a deuxième lecture des
amendements faits par le sénat au bull (n°.46) concernant
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e hemin de fer Québec et Ontario. On n'a pas fait
de changements appréciables. Le premier changement
Est dans la sixième ligne, page deuxième, pour spéci-
ier la portée de la vente. Il y a deux ventes: l'une du
Ehemin de fer du Nord-Ouest au chemin de fer Ontario et
Québec, et l'autre, de cette partie de la ligne du chemin dei
Cer du Pacifique canadien située entre Perth et Smith's-Falls.
-e changement doit spécifier la chose. Dans l'article deux
on a fait une addition, de sorte que la compagnie peut exé-
unter les conditions de la promesse de vente et qu'à une
Lssemblée les actionnaires puissent transporter leur prin-
cipal bureau d'affaires à Montréal. Dans l'article 8 il y a un
changement qui permet à la compagnie d'émettre des bons
iterling au lieu du cours. Puis il y a l'addition d'un article,
i 10me, qui prolonge le temps nécessaire à la construction

on chemin et des ponts, à quatre ans.
Les aynn'dovnntp ont Ins poq" I downirmn fois et sont

(1OMPkGNTE, DU TUNNEL DE LA FRONTIlìlRE
$AINITEzCLAIRE.

M. WHITE (Cardwell): Je propose la deuxième lecture
des amendements faits par le Sénat au bill (n0 62) donnant
lexistence légale à la compagnie du tunnel de Sainte-Claire.
Les amendements ne consistent que dans les mots et ne por-
Lent pas sur le fond. Je crois qu'il faudrait appeler l'atten-
Lion du Sénat sur le fait qu'il fait aux bills que nous lui en-
oyons des amendements qui ne s'attaquent qu'à la phraséeo-
ogie, sans aucune portée apparente et sans affecter le sens

des bills. Il y a quatre pages d'amendements à ce bill qui
aous portent sur la construction grammaticale, et c'est mon
opinion qve quelqes-unus <

14 ces réformes rendent le bill
-ire qu'il n utesit dsn" 1A la rrme qe Ii donnte cette

'ham bre.
Les ae Ina-au ç i1 ponu i ½ro m" fnia nt soii

vadopttA.

ri rM'M<RRNANT LE CREMIN DE VR RRAsIN'T
TiATURENT RIT OTTAWA..

M WRITE (Cardwell) : Je propose la deuxième let,
ture des amendements faits par le Sénat au bill (n0 56

ur permettre aux détenteurs de bens du chemin de fe
saint Laurent et Ottawa de voter Pw RarAbI4e de la como
-gr, et pour d'autres fins.

M BLAKE: Ces amendements sont-ils de même nature

M. WHITE : Ils sont de même nature, et quelques-un
sont d'une nature bien extraordinaire. Par exemple, pou
les mots " bons en souffrance et non payés," on nous demand
de retrancher les mots "non payës. Il y a un autre amen
dement où pour les fins de l'acte on déclare que $5 est u
louis ; on nous demande de mettre " aux fins de voter sou
l'opération de l'acte." Ce sont tous des amendements de c
genre, et je crois qu'on ne devrait pas nous donner le trouble
dans cette Chambre, d'altérer de cette façon la phraséologi
des bills.

M. BLAKE: Quel est celui qui " trouve qnelque chose:
faire pour des mains oisives ?

M. WHITE : Je crois que la main qui fait cela est trè
4aborieuse,

M. BOWELL: Il est inconnu dans cette Chambre.
Les amendements sont lus pour la deuxième fois et son

approuvés.

RII, 4 COliCEl4NANT L4 COMPAGNIE DES NAVIRE
A VAPE'UR DE WI PEG ET DE LA

BAJEYIRUDSON.

M. CAMERON : Je propose la deuxième lecture du bi]
(n0 131) amendànt l'acte qui donne l'existence légale 'à l

M. HaesanRT.

compagnie des navires à vapeur de Wil'nip'eg et do la Baie
d'Hudson.

M. ORTON: Expliquez.
M. CAMERON: J'ai déjà donné des explications à la

Chambre, et surtout, je crois, pour l'édification de mon
honorable ami.

M. OIRTON: Je n'ai pas le bill sous mes yeux en ce
moment, mais j'ai compris que l'objet du bill est non seule-
ment de donner une plus grande portée à la première charte,
mais de donner le pouvoir de construire un chemin auquel
une charte a déjà été accordée pendant cette session. Je
n'objecte pas à l'adoption par cette Chambre d'un bill qui
assure la rapide construction du chemin de fer de la Baie.
d'Hudson; mais ce4ill a été déposé d'une façon très extra-
ordinaire, et l'un des articles du bill propose de donner aux
promoteurs de la première compagnie du chemin de fer
et de navires à vapeur de Winnipeg et de la Baie-d'Hudson,
un capital payé de $400,000 en actions. Bien que je crois
juste de payer pour les explorations et les dépenses faites
pour un projet de cette importance, je crois que faire un
pareil paiement constitue un empêchement sérieux à l'exé-
cution des travaux à faire.

M. BLAKE: Quel est le montant?
M. ORTON: $400,000 en actions payées aux promoteurs

de ce chemin. Je suis heureux de voir qu'ils ont le pouvoir
de construire ce chemin depuis Selkirl jusqu'à quelque point
à l'est de Winnipeg, sur le chemin de fer du Pacifique cana-
dien, ce qui me porte à croire qu'ils vont probablement
inclure la route projetée dans le bill que j'ai eu l'honneur de
presenter au comité des chemins de fer, en l'absence de M.
Royal, qui en était chargé, et j'espère qu'on verra encore que
dans l'intérêt public, il est à propos de construire un chemin
qui parte du présent chemin de fer du Pacifique canadien, le
présent système de chemins de fer du pay, pour se rendre
par la route la plus courte possible à la baie d'Hudson. On
sait bien que sur le côté est du lac Winnipeg, et à l'est de la
rivière Nelson jusqu'au fort Nelson, -on peut construire un
chemin qui sera d'environ 150 milles plus court qu'à l'ouest,
et jusqu'à Churchill c'eût été encore pius près. e ne-ferai
aucune opposition à ce bill, si de n'est pour appeler l'atten-

) tion sur cet article extraordinaire qui piropose de donner un
capital payé de 8400,000.

M. CAMERON (Victoria): Je dois dire en réponse à
? cela que ce dispositif est le même que celui que la Chambre

et le parlement ont jugé à propos d'adopter ut d'insérer au
s bill en rapport avec la fusion qu'on se pro posait de faire des
r compagnies. Il est transcrit verbatim du bill de la der-
e nière session, et le parlement lui a déjà donné sa sanction.
- Dans tous les cas, ce point et tous ceux que mon honorable
n ami voudra soulever seront examinés avec soidipar le comité
s. des chemins de fer quand le bill lui sera soumis au comité
e des chemins de fer; ce qui, je crois, aura lieu vendredi pro-
, chain, d'après l'ordre de la Chambre.
e

M. BLAKE: Je suis porté beaucoup à adhérer à l'objec-
, tion de l'honorable député au sujet du paiement du capital-

actions sans qu'il y ait d'argent comptant pour en repre-
senter le montant; mais l'honorable 'monsieur et d'autres ont

s cru juste de laisser émettre $30,000,000 d'actions du chemin
de fer du Pacifique canadien, sans aucune considération-
car sur les e55,000,0O0 il ny a que 025,000,000 de payés-
et je ne vois pas, en vérité, pourquoi, alors güte no'us avalons
de pareils chlameaux, nous recu'lerfons d6vdiitd s fourmis.

Le bill subit sa-deuxième lecture.
S

TROIS9ÈME LECTURE.

Le bill suivant (venu du 'Sénât)'passe par'la délibératioe'
ll du comité, est aniendé, rapporté, lu-pour'la troisièTne fois et
a 'adopté:
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-Bill (n° 122) pour réformer les actes 40 Victoria, cha-

pitre 49, et 45 Victoria, chapitre 24, qui sont des actes qui
ont rapport aux sociétés de construction permanentes qui
font des affaires dans l'Ontario.-(M. Cameron, Victoria.)

IMMIGRATION CHINOISE.

La Chambre reprend le débat sur la proposition de M.
Shakespeare, que dans l'opinion. de cette Chambre il est
opportun d'édicter une loi qui prohibe l'entrée des Chinois
dans la partie du Canada connue sous le nom de Colombie-
Britannique.

M. BAKER (Victoria, C. B.): En me levant pour traiter
de la question soulevée par la motion de mon honorable
collègue, je désire profiter de 1'occasion pour remercier les
honorables membres des deux côtés de la Chambre de ce
qu'ils nous ont fourni une occasion que nous n'aurions pas
ou autrement, grâce à une légère erreur que j'ai commise.
Cela mue prouve qu'il ~'a un sentiment bienveill ant à. l'égard
des députés de la Colombie-Britannique, et j'espère que
nous en verrops une nouvelle expression dans le vote una-
nime qui sera donné on faveur des propositions soumises à
la Chambre. Je dois dire que jusqu'à 1865, la législation
a été faite dans la colonie de Victoria, Nouvelle-Galles du
Sud, sous l'opérti d'un acpititulé: "«Acte Amendant
les lois qui affectpnt l'iMiîligraition chinoige à Victoria ou
la résidence des Chinois en cette colonie." Maintenant, il
y a unË» chose qui m'a frappé à, propos de cet aqç4e: le mot
"Chinois" ne s'y trouve pas, mais on s'y sert du mot
"immigrants " dans un des articles, lequel définit ce que le
mot Ilimmigrants" veut dire. il est dit dans cet article:

Le mot " imtrqigrants " veut dire tout mâle adulte natif de la Chine
ou de ses dépenidances ou d'une quelconque des les qui se trouvent dans
les mers chinoises, qui ne sera pas né de parents anglais, ou ;oute per-
sonne née de parents chinois.

Ct acte dit:-

Le maître de tout navire arrivant dans le port de Victoria avec des
passagers à bord, déclarera distinctement et spécifiera dans la liste des
passagers requise par tout acte actuellement en vigueur ou qui le
deviendra par la suite au sujet des passagers qui arrivent à Victoria et
qui devra être montrée au percepteur on autre premier officier de la
douane au port d'arrivée, si'aucun, et lequel, de ces passagers sont des
immigrants dans le sens fixé par cet acte, et à défaut de livrAison de
telle liste, ce maitre sera passible d'une amende n'excédant pas £200.

Cette loi était on vigueur en 1865, et elle est restée on
vigueu usqu'en 188 1, 41org qu'elle a été réformsée pr un
acte intitulé: "Acte apnendant le statut relatif à 'imni-
gi-ation de,1865," et dans qÇet amendQen je trouve l'.ar-
ticle 2:

Si un navire quelconque ayant à son bord un nombre plus grand d'im-
migrants, aux terues de Ila4te (no 259), que la proportion de un imi.
grant pour chaque 100 tonnLes du jaugeiýge de ce, navire, arrive en
n'importe quel temps dans aucun des porte de Victoria, le propriétaire,
le maitre ou le noliseur de ce navire sera passible, sur conviction, d'une
amentde de cent louis pour chaque immigrant ainsi transporté ou su? du
nombre i-detssus fixé.

n y est dit de plus :
Pour les fins de cet acte le -tonage d'pn navire sera yérifié de la

façon prescrite par le " Statut reli aux passagers, aux hie et à la
navigation, 1865."

L'article 3 édicte:

Avant qu'il soit permis à aucun immigrant venant du delors de débar-
quer d'un navire dans un endroit quelconque de Victoria, et avant qu'il
soit fait aucune entrée à la douane, le maitre du navire sur lequel
tel immigrant arrivera paiera au percepteur ou an prineipal pfacio; de 14
douane la somme de £10 podr chaque' tel imniigrant, et aucunS inscrip-
tion ne sera regardée comnme ayant un effet lég l tant que-tel paiement
n aura pas été fait, et l'immigrant pour qui telle11 somme aura été payée
recevra du dit percepteur ou de L'autre officier principal un mertifiçat à
cet effet. Si un meitre quelconque néglige de payer cette somme' ou
laisse débarqder.ou i'échappe'r de tel navire, dans un port quelconque
de Victoria, un immigrant quelconque avant que telle- somme ait été
payée par le maltre eson agent, ou avant.que telle liq‡e ait ét& liyr¢e,
le matre, poui cette offpAce, sera p4psible d'uno amendel4e £40 pour

chaqne immigrant qu'on aura ainsi laissé débarquer ou échapper ; et en
sea cette amende, il paiera la somme qui, en vertu des p;ôsentes, doi
être payée pour chaque immigrant.

L'acte dit de plus:
Nonobstant tout ce qui est coutenu dans cet acte, chaque immigrant

arrivant dans Victoria qui pronvera à la satisfaction du percepteur ou
de l'autre officier principal des douanes ou d'un officier quelconqueoutd-
risé, qn'il est sujet britannique, sera complètement soustrait à l'ojp4rq
tion e cet acte, et il suffira d'une attestation du gouverneur d'aucune
des colonies anglaises, vérifiée à la satisfaction de tel perceptér"ou
principal officier, pour soustraire cet immigrant à l'effet de cat' 'article.

Il dit encore:
La somme susdite de £10 sterling ne sera pas exigible s'il s'agit d'un

immigrant dûment accrédité auprès de as pays par le gouvernemtent de
la Chine ou par le gouvernement impérial pour une mission epeciqle
quelconque.

Les amendes et les restrictions imposées par cet acte ne s'appliqueront
aucunement au cas où un immigrant faisant partie de l'équipage d'un
navire arrivant dans un port quelconque de Victoria ; et cet immigrant
ne pourra descendre sur le rivage que pour les fins du service du navire
auquel il est attaché, et tout tel immigrant débarqué suir lé rivage après
avoir été renvoyé, sera passible d'une amende de £20 sterling.

Tout navire sur lequel des immigrants d'un autre navire- seront trans-
bordés et amenés dans aucun des ports de cette colonie, sera considéé
comme un navire portant dans la dite colonie des immigrants venus du
dehors, et sera soumis à toutes les exigences et dispositions de cetacté,
et tous les immigrants ainsi transportés et amenés à tel port seront con-
sidérés comme immigrants venus de l'extérieur.

Cet acte fait clairement voir l'intention de la population
de Victoria, Nouvelle.Galles du Sud. En vertu de l-acte de
1865 ré-édicté en 1881, elle met un frein ap flot grossigant
de l'immigration chinoise, vu que cela se fait au détriment
de la colonie. Nous voyons que Queensland, une autre des
colonies australiennes, a adopté en 1877 un acte intitulé :
" Acte amendant l'acte relatif aux terrains aurifères, 1874,"
en ce qui concerne les aubains asiatiques et africains, et
autres affaires. Par ce titre les auteurs de l'acte n'ont pas
voulu l'appliquer exclusivement aux Chinois ; cependant il
était aussi destiné à empêcher l'immigration de ces sortes
de gens, surtout ceux venant d'Asie et d'Afrique. L'acte
dit :

La somme à payer par un aubain asiatique ou africain pour le droit de
miner sera de £3, et le permis de faire des opérations commerciales
coûtera £10 chaque année durant laquelle le dit acte doit être en vi-
gueur, au lien de 10a. et £4 respectivement, comme il est dit dans le dit
acte.

Quiconque sera trouvé à miner ou à faire des opérations sur un terrain
aurifère gilelconque et qui n'aura pas en sa possession nu permis de
mineur ou licence d'affaire dont il sera nanti légalement, sera passible
des amendes établies.

Dans toute poursuite et pour toute infraction aux dispositions de cet
acte, le fait contenu dans l'information qu'une personne quelconque î
nommée, à l'époque de l'infraction, n'était pas nantie d'un permis de mi-
neur ou d'une licence d'affaires à elle légalement donné, prouvera suffi-
samment que cette personne nétait pas naitie de tel permis on licence,
à moins que le défendeur ne prouve le-contraire.

Cela semble être un article tout à fait spécial, et en oppo.
sition à leid4p que pous avons des lois anglaises; les procß
dures ressemblent à celles d'une cour martiale pavale.
t'accusé est censé coupable et on lui demande de prouer
son innocence. nscacas il faut que le malheureuri-
migrant prouve qu'il a 4roit 'de miner en vertu d'une
licence; c'est à lui et non au poursuivant à,faire la prev .
Plus près de nous on trouve un acte restreigntant l'immigra,
'tion' hinaise. Il a 4të Aopt pg l'Ett 4e a Califdriip gt
est intitulé : Acte re4trei' ant limmigration, chiuoieosaux
Etats-Unis, qui a êté adopté en 1882. Cet acte est plus
conin dé la Chambre, etje ne le mentionne que pou* faire
voir que dans la Californie on a législativement mis un
frein a cette immigratio4 peu désirée, celle des Chinois.
Bien que l'acte ne soit pas parfait, il y en a fort peu- qui le
soient-il su t pour faire voir que l'éntrtieti'e la po pula-
tien de la Caf" orpie'eat de restreindfe, sinon de prohibr
timmigration *h Dnoise n' cet Etat. . La question' ayant été
présentée à Washington, l'acte dont il ast ci-dseius'qubstion
a été adopté par la Chambre dess'r'résontant et fait main-
tenant pûdtie d, l. loi des Elts-Ums, DpAs notr.'prOyjce,

1886



1364 DÉBATS DES COMMUNES. 2 AvI
nous voyons que la population de la Colombie-Britannique, tion et les sentiments de ces gens. En nombre, ils sont presque aussi
par ses représentants dans la Chambre locale, a adopté à forts q l awaïens; ils sont répandus sur tonte la surface du solamélioanàt terre, cultivant la tiz, le taro, les légumes, et se montrent
propos de cette question un certain nombre d'actes dont partout les plus industrieux travailleurs du royaume. De plus ils ae.
quelques-uns ont été désavoués. Je ne parlerai pas d'un acte quièrent rapidement la richesse, et avec cette richesse ils vont devenir,

assé dans une année antérieure; l'acte prohibitif ui a été ae façon ou d'antre, une puissance politique. Ces hommes, si nombreux,
pet dont le nombre augmente si rapidement, nous sont Inconnus. On n'a

désavoué pour des raisons connues de tous les honorables aucunement essayé de les étudier ni de découvrir quels sont leurs senti-
députés ; mais-je vais parler des actes passés dans la der- ments et leurs mouvements. Le département de la justice est renseigné
nière session de la législature locale. Il y en a en trois. L'un de temps à autre sur l'organisation de sociétés secrètes qni se forment

.hn.s. . L'ur o e parmi eux, mais il est difficile de découvrir quel but ils ponrsuivent.pour empêcher l'immigration chinoise. L'autre pour em- Cependant il y a lien de croire qne leurs préjugés de race controleront
pêcher les Chinois d'acquérir des terres de la couronne. Le leur honnêteté. La difficulté où l'on est d'avoir un bon moyen de con-
troisième, et celui qui, je crois, s'applique le plus à notre cas naltre davantage les Chinois doit être surmontée. Non seulement il est
et rencontrera certainement l'approbation de la Chambre, ips®dede mésonnaltre ces gens et de les ignorer, mais ce serait de
édicte des règlements concernant la population chinoise de
la Colombie-Britannique. Si dans un pays où pendant un certain temps on a fait

Je doute que le premier de ces actes résiste à l'examen du venir l'immigration chinoise pour augmenter la population
ministre de la justice. Je ne pense pas non plus que l'acte et la classe des travailleurs, on s'oppose aujourd'hui à cètte
qui interdit aux Chinois le droit d'acheter des terres de la immigration pour les raisons que j'ai dites, certainement
Couronne doive être adopté, vu que je crois qu'il serait in. que la chose doit avoir sa raison d'être au Canada dans l'in.
juste, après avoir permis à quelqu'un de résider dans une térêt d'une de ses provinces. Je vois encore dans la statis-
province, de faire une législation applicable à un et non a tique de l'immigration que pas plus tard qu'en 1882, environ
tous. Mais l'acte qui couvre le cas est celui qui a trait à la 8,000 Chinois se sont jetés dans la Colombie-Britannique. Je
réglementation de la population chinoise dans la Colombie- sais que 450 sont arrivés à bord d'un navire, et que se sui-
Britannique. Il est dit dans cet acte : vant de près huit navires sont arrivés dans l'espace de trois

à quatre mois, donnant un ensemble d'un peu'plus de 4,000
Dans cet acte, le terme Chinois veut dire tout natif de l'empire de la dans la province dans ce court espace de tepet dans tout

Chine ou de ses dépendances, et comprendra toute personne de race ce n or e d ns ajoutespanot e temps, t maheu
chinoise. ce nombre de Chinois ajoutés à notre population inaleuren-

sement trop peu forte, il n'y avait pas cinq femmes- Plus
L'acte poursuit: récemment encore, prenant la statistique de l'immigration
Les Chinois ayant des terres les abandonneront et paieront une somme de cette année, fournie par les agents de .l'immigiation au

n'excédant pas $40, département de l'agriculture et des statistiques de la Puis.
sance, je vois qu'il. n'y en a pas eu moins de 1,335 d'arrivés

Je soutiens qu'il y a là assez devant la Chambre pour dans les six premiers mois,. et 1,622 qui sont-arrivés par la
faire voir que dans d'autres parties de l'empire britannique, suite, ce qui fait un total de 3,000 environ. Maintenant, si
savoir : dans les colonies de Victoria et de Queensland, et nous prenons en considération que dans la province de la
aussi dans l'Etat de la Californie, on a édicté une législation Colombie-Britannique, bien qu'il n'y ait pas eu de notre
pour restreindre cette immigration non désirée. Je crois faute, mais que cela dépend sans doute de la barrière infran-
que nous devrions exprimer notre opinion au sujet des dis chissable qu offrent les montagnes Rocheuses-nous n'avons
positifs insérés dans l'acte de notre législature locale. J'ai pas le courant d'immigration qui pourrait nous fournir la
entre les mains une brochure publiée par le bureau d'immi- forte population que nous désirons avoir-je dis que, grace
gration des Iles d'Hawai. Chose étrange, on y est désireux à ce3 faits, nous n'avons pas une population aussi forte que
d'avoir des Chinois. On dit celle que nous pourrions désirer et certainement pas aussi

Il n'y a pas de rapport qui donne d'une façon exacte le chiffre de la forte que ce que désireraient beaucoup de membres de cette
population chinoise, mais on l'estime à 13,500. Les immigrants n'amé- Chambre. Je ne doute -aucunement que les membres de,
nent pas de femmes avec eux. Les statistiques récemment fournies par .d . . .
les planteurs font voir qu'environ 5,000 sont employés sur les plantations. cette Chambre désireraient voir augmenter 1ci la chifre d'
Un t.e 3 grand nombre est employé à la culture du riz, ce qui est une la représentation de la Colombie-Britannique. Le plus tôt
induurie profitable. D'autres sont employés à la culture des jardins et nous aurons dans la Colombie-Britannique le genie d'immi-
aux services doietques. Un examen de l'almaoac des adresses du
royaume (George Bowsers) fait voir que sur 692 maisons et personnes grants que nous désirons, le plus tôt nous aurons dans cette
engagées dans les affaires à Honolulu, 219 sont chinoises, 40 hawaïeanes, Chambre cette augmentation de notre représentation qui
et les autres appartiennent à d'autres nationalités. fera plaisir à tous ceux qui sont ici. En faisant sa propsai-

Dernièrement la culture du taro a attiré l'attention des Chinois, alors tion mon c
que les naturels sont moins disposés à faire cette culture. La situation ' ollègue a arlé des arrêtés du conseil. e
des Chinois dans le royaume, le fait qu'ils n'amènent pas de femmes déjà parlé, ainsi que des actes passés dans d'autres parties
avec eux, leurs mariages avec les naturelles, on leurs unions avec elles; du monde et qui font voir que ce ne sont pas les seuls
leur esprit d'épargne, leurs aptitudes pour toutes sortes de besognes, endroits où l'on a édicté ou essayé d'édicter des. lois poursont autant de choses qui font surgir la question sociale et politique
q 'on ne peut examiner ici. S'il faut plus de travail chinois ici, on peut empêcher l'immigration de ces gens qu'on ne veut pas avoir.
facilement se le procurer. Il se peut faire facilement ici qu'on conclue Mon collègue a aussi parlé de la requête envoyée à ce sujet
avec eux des contrats d'engagement, en vertu desquels on peut les pr- par la Colombie-Britannique. J'assistais, à une grande
der dans le pays pour une période de cin ans, puis retourner en Chine,
à l'option du gouvernement d'Hawaii. n a adopté cette pratique dans assemblée dans la ville de Victoria, une des plus grandes
plusieurs pays où l'on craint l'établissement en permanence des hordes réunions qui aient ou lieu dans la ville qui porte le nom de
chinoises. Grace à de fausses représentations parties de ce royaume-ci Sa Majestq, et tout d'une voi la population a adopte la prole vice-roi de Canton a prohibé l'immigration des Chinois de ceport. IlSa ajséetoud'nvixlppltonadptlar-
est à espérer que des mesures seront prises pour détruire l'erreur dans position qu'une requête fût adressée au gouverneur en con-
laquelle se trouve le vice-roi, de façon à ce que si l'on juge à propos seil, lui demandant de faire prendre des mesures par ce par-
d'encourager encore l'émigration des Chinois, on ne puisse y porter obs- lement pour restreindre inon. prohiber l'immigration
tacle. chinoise dans la Colombie-Britannique.

Il me semble que si un vice-roi de Chine peut prendre Cette requête a été envoyée, mais l'effet en a été nul, car
des mesures pour empêcher les Chinois d'aller aux îles Sand- je ne doute pas qe jusqu'à ce moment-ci elle est restée dans
wich, il est sûr qu'indépendamment de ces propositions, si un des casiers d'un bureau quelconque dans un des départe-
l'on prend des mesures convenables, on peut restreindre l'im- ments de.l'administration. -J'espère encore cependant voir
migration des Chinois dàns la Colombie-Britannique, sinon cette requête produite à la lumière et qu'on fera quelque
entièrement l'empêcher. On lit encore dans le rapport du chose pour satisfaire la population de la Colombie Britan-
procureur général d'Hawaï: nique. Mon collègue a aussi .parlé de là concurrence que

'Vu la quantité considérable de Chinois dans le royaume, le onverne. fait la travail chinois au travai des blancs. . Le Chinois tra-
menti.se voit dans la nécessité de se renseigner avec .soin sur a condi. vaille pour $1 ou $1.25 par jour, et il ne faut pas oublier

M. BAxm (Victoria).



1884. DÉBATS DES COMmNES. 1865
qu'il peut vivre pour 10 ou 15 cents par jour, et il pense temps pour se répandre non seulement dans le pays; mais
qu'il vit tout à fait somptueusement. C'est différent aux Etats-Unis, et, dans tous les cas, tant que le chemin de
pour les blancs. La plupart ont des femmes et des enfant, fer ne serait pas construit, on verrait peu de Chinois tra-
et ils ne peuvçnt s'attendre à avoir que les gAges courants verser les montagnes Rocheuses pour se rendre dans notre
de l'endroit 82 $2.50 par jour. Il faut presque tout ce 'rovince. Maintenant, on a dit que les Chinois ne sont bon's
montant à nn homme marié pour s'entretenir .lui et sa arien ; je ledis aussi, mais e spécifiant: Ils sont bons
famille. Il y a désavantage pour le blanc dans le champ du quand on en a besoin, mais lu jour de leur utilité a passé,
labeur en concurrence avec le Çhinois qui peut vivre avec L'an-dernier, la Colombie-Britannique n'était pas dans la
si peu.. Il est bien bon de dire que les blancs devraient pro- position où elle est aujourd'hui. Le chemin de fer depuis
gresser, prendre cette classe de gens par la famine et de dire Port-Moody jusqu'à Emory est presque terminé. Je suis
aussi que - les capitalistes devraient ne pas employer de certain que les entrepreneurs de ces tronçons peuvent avoir
Chinois. Cela est bien an théorie; mais en pratique la autant deChinois et d'autres travailleurs qu'ils veulent dans
chose ne fonctionnerait pas, car il est clair que lorsqu'un la province, à l'exception de quelques ouvriers habiles, ce
industriel peut choisir entre un homme de $2.50 et un autre que ne sont certainement pas les Chinois. Conséquemment,
de 41.25,i1 prendra celui qui touche le moins à son gousset, les arguments qu'on a fait valoir l'an dernier contre l'idée
bien que je puisse affirmer en toute conscience que l'ouvrage de prendre des mesures pour réglementer l'immigration des
fait par un blanc vaut celui de deux Çhinois. Ils ne sont Chinois dans la Colombie-Britannique ne valent plus rien.
pas physiquement capables de faire autant d'ouvrage que Maintenant, s'il y a ue chose par-dessus toutes qui doit
l'homme qui fait trois bons repas, par jour. Comme je l'ai porter tout cœur loyal anglai ot canadien à s'opposer à 'in-
dit, les Chinoià viennent sans femmes ni familles. Il n'est troduction des Chinois, c'est leur manque complet de res-
ni nécessaire et il ne serait pas à propos ni politique pour pect pour les femmes. On devrait apprendre aux Chinois,
moi d'accumuler ici des raisons pour expliquer que leur s'ils ne le comprennent pas, qu'il faut qu'ils respectent le
immoralité, par-dessus tout, rend très peu désirable d'avoir beau sexe comme le font toutes les nations civilisées. Je
cette catégorie de gens. L'expériènce de la Californie et dois dire en terminant, qu'on m'a souvent posé la question
de l'Australie ainsi que celle des lies Hawaï établit que les " Qu'allez-vous faire avec les Chinois que vous avez déjà ?"
mours de ces gens sont déplorables. Eh bien, je leur dirais de retourner à-

Si la chose était convenable, je pourrais dire beaucoup de
choses pour établir ce lait. Je dois dire seulement que leur. Their land of pimentos and chillies,>
déprvation dépasse toute description. Quand on voit les Wbiçh are emblene of temperu as hot as their clise,

dépavaiondépss Where the blaze of the sua quite bewildere the senees,
gens se jeter dans un pays, on pense naturellement qu'ils And bleaches the roses of youth in its prime.
vont s'y fixer et s'y établir. Mais il n'en est.pas ainsi des
Chinois. Ils viennent pour peu de temps; ils vivent de Where the mutton too o7t'manutactured fron goa,
fort peu; et après deux ou trois ans de séjour ils retournent And every man Engl sh, ba he who he may,
en Chine, remportant de $750 à $1,000, et ils y demeurent Can never eat les than .two breakfasts a day.
le reste de leur vie. Mais ils envoient " mon cousin." Where te breath of the sea breeze comes o'er the 'senses,
Chaque Chinois a environ cinquante " cousins," et il envoie . Like the blast from the month of some frn-ace ' intenses,
ses " cousins" dans le pays où il a fait sa fortune, et ils ne Where oyters, like cabbagea, grow on the 'treeses,
sont d'aucun avantage pour le pays où ils viennent Ils And cows even browse in the depthe of the 'seas.'
viennent toujours sans avoir l'intention de résider. Une Where the coup .d soleil is a trne coup de grd ce,
raison qui fait qu'on ne les désire pas, c'est qu'ils n'épouse- And the fever called yellow is a knocker of brass;
ront aucune des femmes du pays., S'ils le faisaient, je ne On the door of the tomb one enter-to-day,
doute pas que'cela donneraitune très bonne race. Je crois qu'il And to-morrow, forgotten, isIeft to decay.
on a été dit.assez sur la question pour faire voir que la C'est la destinée des Chinois. J'espère que les sentiments
Colombie-Britannique souffre d'un mal sérieux. Dans les que j'ai exprimés vont être approuvés par tous les mem-
nun 'es parties du Dominion on ne peut guère .trouver des bres de cette Chamre, qui vont .voter pour qu'il soit mis
Cbinois réunis ensemble; et je sais qu'il y a nombre .de des restrictions à cette immigration et qu'elle soit réglemen-
membres de cette Chambre qui n'ont jamais vu de Chinois téa dans le Canada, ou dans tous les cas, dans la 'partie con-
du tout. On m'a souvent taquiné au sujet. des Chinois nue comme étant la>Colombie-Britannique.
depuis que je suis arrivé dans cette partie du monde, et l'on
s'est souvent plaisamment enquis du monsieur qui repr. M. ALLEN : Je vais être très bref1 : car sachant que la
sentait le district de Vancouver dans un langage plus Chambre a beaucoup de besogne, je ne veux pas prendre
vigoureux que poli, mais il en a été dit assez pour faire voir plus de temps qu'il ne faut. Nous voyons que la population
que la présence de ces gens était très peu souhaitée. Je de-la Colombie-Britannique parait plus que jamais desireuse
sais que le traité conclu avec la Chine, signé en 1842, pour- de mettre un terme à l'immigration: chinoise.: Je suis de
rait-bién que ce ne soit pas probable--provoquer l'inter- ceux qui connaissent ces gens par expérience, et je dis que
vention du gouvernement impérial. Mais par ce traité tout homme civilisé ne peut, a cause de leuriimmoralité,
HongKông a été cédé i perpétuité à la Grande-Bretagne; vivre et laisser.safamille dans le'voisinago des Chinois. Les
les ports de Canton, Amoy, Foo-choo-foo et Shanghai, ont intérêts de la Colombie-Britannique sont ici en jeu ; si nous
été ouverts au- commerce du monde; 'les sujets anglais ont laissons venirici les Chi nois 'l'expérience de la Colombie-
été libérés dans tous les ports,' et 'les lies de Chusang et -Britannique sera la même que celle de l'Australie et de la
Ku-lang.su ont été détenues jusqu'à ce que l'indemnité en Californie, et il n'y a pas de doute'que tout le monde sera
espèces eût été payée par la Chine à l'Angleterre. Comme unanime à dire qu'il faut prendre les moyens pour empêcher
on vertu de. ce traité quatre ports ont été ouverts au né- le travail chinois de faire concurrence au travail des blancs
goce et au commerce du monde, je crois que comme coni. que nous voulons avoir dans ce pays.
pensation on devrait ouvrir au commerce les ports d'Halifax, Comme. je'l'ai dit il y a un an, nous voulons avoir des
de Saint-Jean, de-Québec et de Montréal pondant une courte immigrants.qui demeurent ici, qui dépensent ici leur argent,
période, et y laisser venir les Chinois d'une façon, aussi con- et qui prendront part à l'établissement du pays. Le jour
tinue que le permettrait la population de ces provinces., viendra où il nous faudra prendre des inesures restrictives à

Jo crois que si cela était -fait où verrait bientôt toute la l'égarddes Chinois qui immigrent; -mais comme l'Australie,
population prendre les armes pour repousser cette immigra. la.Californie et d'autres pays ne sont pas allés 'aussi loin
tion. Nous vqrrions aussi que, comme d'autres immigrants qu'on se propose de le faire dans la 'proposition de l'hono-
qui débarquent à ces ports, il leur faudrait beaucoup de lable député de Victoria, je cros que nous devrions la ré
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former en insérant le mot " restreignant " à la place du
mot " prohibant." La prohibition est une mesure trop
rigoureuse pour un pays comme le nôtre, qui a besoin de
tant de monde, et vu surtout que les autres pays ne .sont
pas allés aussi loin.

Je propose donc:

Que tous les mots après "loi" soient biffés et que les suivants soient
Insérés en leur place restreignant ou réglementant l'immigration des
Chinois dans le Dominion du Canada."

M. HOME R: Lorsque cette question chinoise a été sou-
mise à la Chambre l'an dernier, j'ai dit qu'aussitôt qu'on
pourrait espérer avoir assez de blancs pour remplacer le
travail des Chinois dans la Colombie-Britannique, je donne-
rais mon appui à une mesure qui restreindrait davantage
'importation des Chinois danH le Dominion. Depuis ce temps

la partie nord du chemin de fer du Pacifique a été construite
jusqu'à PugetSound, à pi de distance des ports de la,
Colombie-Britannique, et ui !' r i ,ourant d'immigration s'est
dirigé sur 'Etat de l'Orégo. tL le territoire de Washington,
adjacent à la Colombie-Britannique, et par ce chemin une
immigration comparativement considérable s'est jetée dans
la Colombie-Britannique.

Par laddition de cette immigration et celle qui viendra
durant la prochaine saison, à la.population chinoise aituel-
lement dans'la Colombie-Britanmique, nous pourrons avoir
tout le travail requis pour construire le chemin de fer et
travailler aux différentes industries-du pays. Je suis donc
prêt à donner mon appui à une mesure qui restreint l'impor.
tation chinoise dans le Dominion.

M. ROBERTSON (Hamilton): Cette question a beau-.
coup d'importance, et je crois, qu'à cette période avancée de
la session le gouvernement et la Chambre n'y pourront
accorder toute l'attention désirable. Je crois que lu gouver.
nement devra bientôt s'occuper de la chose, et j'espère qu'il
le fera. Je sais qu'aux dernières élections, dans les- endroits
où il y a beaucoup d'ouvriers--comme les cités et les villes
-on a insisté très vigoureusement sur cette question auprès
des candidats.

Dans l'Ontario nous y sommes actuellement très inté-
ressés, et le temps approche, je le crains, où nous verrons
comme nos amis de l'ouest que c'est une question dont il
faut s'occuper. Mais comme nous avons peu do temps à
notre disposition et qu'il y a encoreà étudier d'autres projets,
je crois qu'il vaudrait mieux retarder l'étude de cette ques.
tion. Je propose donc l'ajournement du débat.

M. BAKER : Je veux seulement dire on peu dé mots ce
que veulent tous les représentants en cette Chambre, de la

olombie; c'est qu'un vote soit pris pour avoir une expres.
sion d'opinion, afin que plus tard on puisse édicter une loi
restrictive. C'estsimplement là.notre but.

M. GORDON: Je regrette que l'honorable député de
Hanilton ait jugé à propos de faire cet amendement. Je
crois que la ville de Hamiltonqui n'est pasloin de Toronfto,
regrettera aussi d'apprendre la chose. Des requêtes ont été
présentées à cette Chambre pas plus tard qu'hier, lesquelles
demandaient au parleient d'adopter des moyens restrictifs
au sujet de Pimmigration chinoise,'et aujourd'hui. une re-
quête venant de cette ville et ayant la même fin à été pré.
sentée à la Chambre. Cela me démontre qu'il y a une partie
du Canada qui commence à redouter l'approche des maux i
dont souffre la Colombie-Britannique, et je ne crois pas qu'il
y ait un seul député de la Colombie-Britannique dont les
comtés sont inondés de Chinois qui oserait retourner devant
sesélecteurs et parler en faveur de l'admission des Chinois
dans le Dominion. Je crois que ce n'est pas; bien se conduire 1
envers la population de la Colombie-Britannique, après la i
longue discussion que nous avons eue au.sujet d'une.question
qui a de l'importance non seulement pour la Colombie-Bri-
tannique, mais pour l'avenir de toutes le sparties du Canada. '
J'es èe que l'honorable monsieur va retirer s 'propsition 

et laisser prendre un vote direct:sur lë principe de -la par
position soumise à la-Chambre.

M. BARNARD: Je ne prendrai l'attention de la Chambre
que pendant quelques instants. L'apparence actuelle des
choses me plaît. Auparavant nous ne pouvions pas être
entendus sur ce.sujet.., Maintenant, près de la moiti .de la
Chatubre aime à le voir revenir. C'est une question qui nôns
.touche sérieusement dans la Colombie-Britannique.. Elle
pèse lourdement sur nous, qui sommes une petite population
pauvre, et qui avons àý endurer les Chinois. Plus que cela,
les Chinois vont envahi- vos contrées avant que vous, vous
en doutiez. Ils vont profiter du chemin de fer du Pacifique
canadien et vont franchir les montagnes dans les territoires
du Nord-Ouest, et.quand ils seront dans la province d'On-
tario, vous verrez ce que c'est que les Chinois.

M. FAIRBANK: J'ai appuyé l'ainendemerit qui nous a-
été soumis. Il peutparaîtra;étrange qu'un député d'Ontario.
prenne intérêt à cette question, mais il me semble que lorsque
session après session une question est soumise avecautantd'obs-
tination que celle-ci àl'uanianitê presque des représentanits
do cette partie du pays, et qu'elle est approuvée de la popu.
lation de cette contrée-là, nous devons 'l'examiner franche-
ment .et exprimer notre sentimnent. Je crois que c'est une
question de grande importance, peut-être d'une imÉprtance
vitale pour l'avenir de cette province. Il est certi4nement
raisonnable de supposer que ceux qui rèpréseitent çtte
province, qui y ont passé leur vie, connaissent mieux que
nous l'effet de l'immigration chinoise. Cepen4ant nous pou.
vons avoir une autre sorte d'expérience que nous. pouvons
appliquer à cette question, 'Comme je comprends la.chose,
il ne s'agit pas de tlonisation pour ce qui concerne les
Chinois. Il ne se font pas colons, muais ils prennent la place
de ceux qui voudraient se faire colons. :C'est -un principe
de colonisation et une loi. de nature que deux corps ne peu-
vent occuper une même place dans le- même temps; et je
tiens pour acquis que nos gens ne se rendroqt pas dans les
lieux que les Chinois habitent en grand nombre. Il a été
dit et répété et tous ceux qui en savent~quelquq chose com-.
prennent que ces gens ne viennent pas dans l'a Colombie ou'
dans n'importe quelle autre partie de l'Âmérique dans le
but de coloniser. Ils n'y prennent pas racine.* Il y viennent
pour faire une certaine quantité de travail, gagner -un cer-
tain montant de gages.,et retourner dans leur patrie., On a
beaucoup parlé,de's habitudes de ces gens._ Je ne parleraini
de leurs vices ni de leurs vertus. On nous dit que le voca-
bulaire parlementaire ne pourrait pas suffire à les 4ecrire.
Des vertus, ils en ont sans doute-la vertu dc'éonomie--
mais je crois qu'ils la pratiquentjusqu'à un pointoù elle cesse
d'être vertu. Ma raison pour dire cela est basée.sur le fait
que sa tendance est d'exclure nos propres natiQnaux de cette
province; je crois qu'elle tend à exclure nos propres
colons.

On ne propose pas'd'expulser les ChinoiB 'qui sont là il
ne s'agit pas de prohiber absolument leur immpigration, mais
de la. réglementer dans l'intérêt .de la province. Je crois
que l'immigration chinoise non- restreinte ne pent avoir.
d'autre effet que la dégradation. 'du travail, et je crois qu'au-
cune calamité ne peut tomber sur une Bocité, pire que la
dégradation du travail.. Parmi.les objections qu'o faisait à
L'esclavage tel qu'il existait dans laépubliqu;e voisine,parpi
les grandes objections, c'était l'infnens dégraadente qu'il'
avait sur les blancs. Plusieurs s'y pposaient à-cause de
Pinjustice, d'autres à cause de inflteuca dégredante sur les

blancs; Peut-être qu'au temps da lesclavage ·il n'y avait
pas de classe plus malheureuse que les uilanes pauvres, ape-
ès par les esclaves eux-mêmes "la lie blanche." Les habi-
ntde de ces Chinois sont telles que les blane s neleur peuvent

fiie concurrence, et la seule-tendance quand ces habfitdes
pr-valent, c'est' de dégrader le' travail. :Si l'immigration
dans cette province doit continuer come jusqu'à present et
pe»danit Pannée dernire, il faudr bientât ge eagder si
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c'est une colonie chinoise ou~oanadienne. Je crois que dans
la colonisation d'un nouveau pays comme celui-ci, la qualité
des immigrants est d'une importance moyenne. Par quelle
sorte de gens le sol va.t-il être ensemencé. Je ne crois pas
qu'il' serait bien que la population de la Colombie-Britan-
nique fût sous l'impression qu'elle subit des désavantage
pour être entrée dans -la Confédération. Si elle no l'avait
pas fait, elle ne serait responsable qu'aux autorités impé-
riales. D'autres colonies qui étaient dans la même position
que celle-ci avant d'entrer dans la Confédération ont adopté
des mesures restrictives à l'égard de l'immigration chinoise,
et ces mesures n'ont pas été désavouées par le gouvernement
impérial. Si nous continuons à refuser de donner à cette
question une attention raisonnable, la Colombie pourra se
croire lésée sous ce rapport, La Colombie-Britannique se
rapproche de plus -en plus de nous Bientôt le chemin de
fer va être terminé et la distance matériellement réduite.
Quand nous irons de l'autre côté des montagnes Rocheuses,
nous désirons que ce soit pour serrer la main à. nos propres
nationaux et non à des Chinois. J'ai beaucoup de plaisir
à appuyer la proposition avec l'amendement pròposé.

M. FOSTER: Je désire dire un mot avant de voter. Je
veux dire d'abord que je crois qu'il est juste pour la Colom.
bie-Britannique et raisonnable pour la question, que nous
expribtions notre sentiment à ce sujet et ne pas ajourner le
débat pour nous dérober à la question. Je veux que nous
votions sur la 'question, vu 'que la chose est due à la
Colombie-Britannique et à la délégation qui a tant pressé
cette question. Ensuite, commeje me suis opposé l'an dernier
à l'exclusion des Chinois comme Chinois, je vais cependant
votér en faveur de l'amendement, me réservant le droit de:
dire do quello façon la restriction devrait se faire.

Je ne crois pas que les Chinois devraient être exclas simn
plement parce qu'ils sont Chinois. 'Si lu Chinois. est boi,
décent, industrieun, il a· autant de droit que n'importe quel
autre homme'à rester ici; mais s'il y a des gens qui ne tom-
bent pas dans cette catégoriei je crois qu'on -en .devrait
restreitidte le nombre. Je me propose donc de voter en
fayetirde l'amiendement.

M. WOOD (Brockville): J'ap rouve pleinement les
paroles du dernier orateur quant à la proposition des repré-
sentants, en cette Chambre, de la, Colombie-Britannique.
Quand il y a tine telle unanimité d'opinion dans cette pro.
vince, nous ne pouvons" m'connaître la chose. L'honorablo
monsieur qui a proposé l'ajournement du débat n'a donné
aucune raison suffisante pour établir "qu'on ne devrait pas
prendre le vote à propos de cette question en ce moment.

Les réunions des travailleurs commencent à s'en occuper
dans l'Ontario, et je crois que la questión prend une telle
importance' que'nous ne' pouvons repousser le principe de la
proposition. J'appuierai l'amendement de l'honorable député
de Greyý-Nord.

M. HESSON. J'accorde mes sympathies aux efforts ten-
tés par les représentants ,de. la 'Colombie-Britannique pour
réglementer de quelque façon l'immigration 'chinoise dans
leur province. Je suis disposé à appuyer l'amendement du
dépaté de Grey-Nord (M. Allen). Je crois qu'il est dési-
ra le de restreindre cette immigration par le fait que nos
amis de la côte du Pacifique se ?aignent si amèrement de
ses mauvais résultats. Puisqu ils sont. si unis et si opi-
itres dans la répétition de leur désapprobation, c'est qu'il

y a quelque chose de mal.,. Je crois qu il n'est que juste que
les' députês expriment franchement leur opinion. Je ne
crois donc pas qu'il soit désirable d'ajourner le débat. Nons
voyons qu'aux Etats.Unis'on a passé des lois 'restrictives et
quelque 'fois prohibitives de 1 immigration chinoise, of je
crois qu'il est temps pour nous de faire un mouvement dans
cette direction.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère que l'honoralle
monsieur va'. retirer la proposition d'ajourner ..le débat.
Commeje l'ai; déjà dit 'en diverses occasions. je crois qu'il y

a beaucoup à dire à propos de l'objection que. l'on a contre
l'immigration chinoise non restreinte dans 'la Colombie-
Britannique et surtout sur la côte du Pacifique. Ce ne sont
pas des gens de notre rre ; ils ne se mêlent pas à nous!et
ne.sont pas mêmes colons. Ils viennent, travaillent quelque
temps, et ils emportent leur argent avec eux, bien qu'ils
laissent le résultat de leur travail. Puis il y a des questions
de moers qu'il n'est pas nécessaire de discuter, 'qui rend
peut inconvenant le contact des blancs avec les mongols.
Mais il y a des considérations. que nous ne devons pas
pérdre de vue. Je ne sais pas quels .sont en ce moment les
traités.conclus entre l'Angleterre et la Chine au 'sujet de
leurs relations commerciales et autres. Je crois cependant
que l'Angleterre n'entreviendrait pas dans notre législation,
puisqu'elle an a -laissé faire une analogue 'dans les.colonies
australiennes. Il y a un autre point qu'il faut examiner
avec soin. Nous sommes à terminer le chemin de fer lu
Pacifique, et l'un des buts de cette entreprise, c'est de per-
mettre au Canada de faire la concurrence .aux Etats-Unis
pour le commerce chinois et japonais. Je suis heureux
d'apprendre que notre grande compagnie canadienne de
navigation à vapeur se propose aussitôt que le chemin era
terminé jusqu'à Port-Moody, d'établir une ligne de première
classe partant de Victoria ou de quelque autre endroit de la
Colombie-Britannique, et allant. à Hong-Kong et aux ties
Sandwich. Cette compagnie devra faire des arrangements
à Hong-Kong et autres ports chinois. Je suppose qu'elle
aimerait à aller à :Canton, mais je n'en sais rien. Il lui
faudra prendre arrangement pour obtenir du trafic, et ce
pourrait être un obstacle au projet et au succès de la ligne
que de faire une -législation qui offenserait le gouvernement
chinois. Le gouvernenfient chinois est bien informé de tout ce
qui se passe iu deh rs.. Ce ne sont plus les Chinois d'il y a
cinquante ans. Comme leurs voisins les Japonais, on les
compte maintenant parmi les nations civilikées, pour tout ce
qu'il y a de civilisé-je veux parler des idées modernes, car
ils ont une ancienne civilisation., Mais ils ont les mêmes
idées commerciales que les nations européennes de lI'Amé-
rique du Nord.

Ce serait faire grandement obstacle aux relations commer-
ciales entre le Canada et-la Chine aile gouvernement chinois
voyait, lors de la conclusion d'arrangements dommerciaux
avec lui, que nous fermons nos portes à ses administrés et
que nous disons: eout voulon commercer avec vous,
mais nous ne permeons à aucun d'entre vous de venir chez
nous." C'est là une grave question à considérer. Puis à
propos du chemin de fer du Pacifique, il y a d'adjugés par
contrats, des travaux qu'il faut finir, je crois, pour l'an pro-
chain. Et je ne crois pas que le ,gouvernement aurait pu
conclure des contratsaussi avantageux ai l'on n'avait pas pu
avoir le travail chinois. Le gouvernement comprend plei-
nement l'importance de la question. Je crois que lorsque le.
chemin de fer du Pacifique sera terminé et lors ue le' com-
merce commencera de se répandre dans la Colom ie-Briti-
nique, non seulement par SanFrancisço etPanama, mais à
travers le continent par le chemin de fer du Pacifique cana-
dien, il y aura dans cette province une quantité énorme des
représentants de notre race venus d'Angleterre, d'Ecosse,
d' lande et de l'Europe en général. Alors il n'y aura pas
de difficulté à subvenir aux besoins 'du marché du'travail.
Je demanderai donc à l'honorable monsieur qui a 'fait cette

. proposition de n'en pas presser l'adoption maintenant. 'Le
gouvernement va s'engager à créer une commission chargée
de s'enquérir de toute 'la question pendant cet été, 'et de
toutes les considérations morales qui rendent l'immigration
chinoise non désirable. Elle examinera soigneusement la
question, et les résultats seront soumis à l'examen. J'espère
et je crois, je suis certain qu'alors nous serons plus en.état
de nous occuper du sujet, et je crois aussi que la législation
qui sera le résultat du travail de. la commission aura un
caractère restrictif pour l'immigration chinoise. Dans ces
circonstances, j'cspère que l'honorable monsieur va, être
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satisfait de ma déclaration, et qu'il prendra ma proposition
en considération. Je désire fortement qu'on s'occupe de la
question, mais nous ne devrions pas le faire dans ce débat,
et attendre qu'on sache pleinement tout ce qui s'est fait à ce
sujet en Australie, en Californie et à Washington. Voilà ce
que je suggère. J'espère que l'honorable monsieur va accep-
ter ma recommandation tout de suite, et retirer sa proposi-
tion, et qu'il laissera adopter la proposition d'ajournement du
débat pour un jour ou deux. S'il consent à cela, je lui four-
nirai l'occasion de ramener la chose.

M. SHAKESPEARE : Je suis certain qu'il est très
agréable aux députés de la Colombie-Britannique d'entendre
ces déclarations si favorables faites par le chef du gouverne-
ment. Pour ce qui est du traité entre la Chine et l'Angle-
terre, je ne pense pas qu'il y ait de difficulté. Les colonies
australiennes se sont occupées de cette question il y a des
années. Elles ont adoptérdes mesures restrictives ; le gou-
vernement impérial a laissé'faire la chose. Cette législation
est actuellement en vigueur dans ces colonies. Nous som-
mes sur le même pied par rapport au gouvernement métro-
politain. Il n'y a donc pas de difficulté de ce côté.

Quant à la ligne de vapeurs entre la Chine et la Colonm-
bie-Britannique, si la condition en est que nous devons avoir
une population chinoise dans la Colombie-Britannique, je
pense que la population de la Colombie-Britannique se pas-
sera de ce vapeur. C'est le sentiment de cette population.
Ce que nous voulons, c'est nous débarrasser de la population
chinoise ou de mettre fin à la continuation de l'immigration
chinoise. Il y a des naVires qui font le commerce entre
San-Francisco et les ports de la Chine; cependant les Amé-
ricains ont adopté des mesures pour empêcher l'immigration
chinoise. Cela n'empêche pas les steamers de faire -le ser-
vice entre les deux pays, et il s'y fait un fort commerce. Je
ne vois pas du tout que des mesures restrictives pourraient
empêcher la conclusion d'un traité entre le Canada et la
Chine. S'il y a de l'argent à y faire, on sera toujours prêt.

Quant à l'achèvement du chemin de fer du Pacifique
canadien, je crois que tous les membres de cette Chambre
savent que de ce côté-ci des montagnes Rocheuses, pas un
seul Chinois n'a été employé, et que la question chinoise
n'affecte que le chemin situé à l'ouest des montagnes. Je
regrette de dire qu'une grande partie de cette entreprise
s'exécute par des Chinois. Avant de partir de la Colombie-
Britannique pour accomplir mes devoirs parlementaires
pendant cette session, j'ai été voir M. Onderdonk. Je lui ai
posé cette question: Est-il nécessaire d'engager encore les
blancs à venir dans la Colombie pour faire les travaux
adjugés par contrat ? Il m'a dit non; j'ai tous les hommes
qu'il nme faut, à l'exception de quelques habiles ouvriers. Je
puis donner de l'emploi à un grand nombre d'ouvriers de
première capacité; quant aux autres, j'i tout ce qui me
taut.

Je dis que nous avons dans la Colombie-Britannique assez
de travailleurs pour construire tous les chemins de fer dont
nous aurons besoin d'ici à vingt ans. De plus, comme je
l'ai dit l'autre jour à la Chambre, j'ai reçu il n'y a que quel-
ques jours une lettre de l'un de ceux qui emploient le plus
de travailleurs dans la province, et il m'a dit ceci : Je
regrette do dire qu'il y a beaucoup d'hommes qui ne peuvent
trouver d'emploi. C'est un triste état de choses, et cepen-
dant on dit qu'il est nécessaire de laisser venir les Chinois
dans le pays-ces esclaves qui sont achetés en Chine et con-
signés aux compagnies chinoises qu'il y a dans la Colombie-
Britannique, tout comme on consigne une pièce de marchan-
dises, et lorsqu'ils arrivent dans la province ils sont vendus
au plus haut enchérisseur. On nous dit qu'il est absolument
nécessaire de laisser venir ces esclaves dans la Colombie-
Britannique et d'exclure lcs blancs qui ont des femmes et
des enfants à nourrir, à vêtir, à élever, et qui ont à entre
tenir des institutions religieuses et publiques.

Ces esclaves n'ont ni femmes ni enfants ni église à entre-
tenir. Chaque dollar qu'ils font, après avoir déponsé ces

Sir JouN A. MAOULDo'

quelques sous nécessaires à leur misérable existence, ils
l'emportent en Chine; et il ne leur faut que quelque tom ps
pour amasser une certaine somme d'argent. Alors ils
partent de la Colombie-Britannique et sont remplacés par
un autre troupeau d'esclaves pour faire la même chose. Il
n'est pas étonnant que le Conseil exécutif du gouvernement
provincial ait constamment rendu des arrêtés du conseil
demandant au gouvernement de la Confédération de prendre
quelques moyens restrictifs pous soustraire la population
de la province aux maux monstrueux auxquels elle est.sou-
mise. En vue de ces faits, c'est une question sérieuse qu'on
ne peut plus longtemps négliger, et j'espère sincèrenent que
tous les orables membres de cette Chambre examineront
franchement la question et la traiteront an mettant de côté
toute considération de politique de parti, voteront sur le
mérite de la chose tout comme si la question affectait leurs
propres provinces et leurs propres comptes. Que chaque
député considère comment ii aimerait à voir les Chinois
s'emparer des positions qui devraient être remplies par ses
filles et ses garçons qui ne pourraient se procurer d'ouvrage
pour leur existence. C'est, je le répète, une question très
sérieuse. Quant à l'immigration, je suis très heureux de
pouvoir dire qu'il se rend en ce moment beaucoup de monde
dans cette province, et que nous n'avons pas besoin de navi-
res qui nous amènent de la Chine 300, 400 ou 600 Chinois
à la fois, comme la chose s'est faite il y a deux ans. Qu'on
imagine qu'en une année on a amené 8,000 Chinois dans
une province dont la population blanche est si petite.
L'année dernière, 3,000 de plus. Nous devons savoir que
l'an prochain nous en aurons encore 3,000, peut-être 6,000,
surtout en vue de la construction d'un nouveau chemin
de fer qui doit s'y commencer.

L'on va sans doute faire de nouveaux efforts pour en
amener encore un plus grand nombre. De là, dis-je, la
nécessité plus grande pour ce parlement, de prendre des
mesures restrictives pour~empêcher ces gens de venir, ou,
dans tous les cas, pour affirmer le principe, afin que, à une
date rapprochée, nous puissions prendre les moyens de les
empêcher de venir. Quant à la nomination de la commission,
je dois dire que cela a déjà étb fait, car en 1879, cette
Chambre a nommé un comité qui s'est réuni et a recueilli
des preuves qui sont. maintenant dans les archives et qui
constituent une affaire historique. Il a été prouvé au
comité que permettre à ces gens de se rendre dans cette pro-
vince, c'est une chose trèsî dommageable et pas du tout dési-
rable. A part de ce. comité nommé en 1879, nous avons
l'expérience de trois colonies australiennes ;. nous avons
l'expérience des Etats-Unis, qui ont adopté une mesure pro-
hibitive; nous avons aussi les actes locaux qui ont été
adopté par notre province et qui ont été désavoués. Je
crois qu'il y a à l'heure qu'il est deux actes qui ont été
adoptà par la législature provinciale durant la présente
session. Je ne sais si le.gouvernement les a ou non approuvés,
mais j'espère qu'ilva en approuver un ; dans tous les cas ilme
semble qu'il y a suffaisamment de prouvé pour que chaque
membre de cette Chambre puisse voter d'une façon intelli-
gente sur une question de cette importance. C'est certaine-
ment une question provinciale, et si à l'unanimité, sans une
seule dissidence, le parlement provincial a voté en faveur
d'une mesure restrictive, il est certainement le mi lleur juge
de la situation et des besoins dela province.

Je soutiens qu'on devrait respecter une telle décision don-
née par le parlement. De plus, nous avons les représen-
tants de la Colombie-Britannique dans cette Chambre qui
sont unis, je crois, en faveur d'une mesure restrictive. En
présence de tous ces faits on devrait faire quelque chose de
positif. Que veut dire cette proposition d'ajourner le dé-
bat? Cela veut dire qu'il faut fuir la question, et je pense
que l'honorable monsieur, quand il l'a faite,--eh bien, j' al-
lais dire qu'il s'est montré ingrat, . mais je ne le ferai pas.
Je désire avoir un vote sur cette question. Je pense que
cela vaudrait beaucoup mieux, et qu'un règlement cerait
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préférable à un ajournement de la question sans savoir ce
que nous allons faire d'une question de ce genre. Pour ma
part, j'aimerais mieu voir repousser la proposition-si les
honorables députés no se sentent pas disposés à voter en
faveur-que de la laisser en suspens comme si nous ne nous
en occupions ipas. Cette question m'intéresse ainsi que la
population de ma province, et nous désirons avoir une me-
sure de ce genre. De plus, on a envoyé de Toronto une re-
quête à ce parlement, qui a été présentée hier et une autre
aujonrd'hui, signée par trois cents personnes qui demandent
que lon prenne des mesures restrictives dans ce parlement.
Vu ces faits et vu la pr.euve faite devant nous, je crois qne
si nous ne votions pas sur une question de ce genre nous
négligerions notre devoir, nous ne prendrions pas les inté.
rêts de la population qui nous a envoyés ici,

M. GORDON: En mna qualité d'appui de la proposition,
je crois qu'il est à propos que je dise que j'object. au retrait
de la proposition. Je suis sûr que mon très honorable ami
le chef du.gouvernement ne voudrait pas que de ses parti-
sans qui viennent de la province du Pacifique retourneraient
auprès de leurs électeurs pour être accusés d'avoir présenté
un simulacre de proposition, ou après l'avoir présenté
de la retirer simplement parce qu'on nous dit d'attendre un-
peu. Ce serait nous mettre dans une fausse position. Je
suis certain que les travaux du chemin de fer n exigent pas
aujourd'hui que ce genre de travail soit employé Il y a
aujourd'hui des milliers de désoeuvrés;'des centaines -d'hom-
mes me demandent aujourd'hui à quelles conditions ils pour.
raient avoir de l'ouvrage dans la Colonbie-Britannique,'et je
leur réponds toujours que tant qu'on n'empêchera pas. les
Chinois d'y aller, jè ne leur conseille pas d aller dans la Co-
lombie-Britannique se mettre au bas niveau de ces gens-là.
Je crois donc, sans préjudice pour le gouvernement, que
nous devrions nous occuper de cette question. Si les pro-
positions sont adopiées, e goavernement pourra prendre les
mesures qu'il croira convenable, ayant en vue l'intérêt. du
Canada en général et lintérêt de la Colombie-Britannique,
pour faire de la restriction bu de la prohibition. Dans tous
les cas, il ne peut résulter aucun mal du vote des proposi-
tions.

J'espère, par conséquent, que le très honorable député
laissera passer la motion et qu'il ne considérera en aucune
façon que les représentants de la Colombie-Britannique dé-
siront, dans aucunes circonstances, entraver à quelque degré
que ce soit, une politique qui devrait favoriser les meilleurs
intérêts du pays, quelle que soit la partie da.Canada à la-
quelle cette politique pourrait être appliquée.

M. ROBERTSON (Hamilton): Je demande à la Chambre
la permission de retirer Ina mCtion demandant l'ajôuriement
du débat.

Motion pour ajourner le débat retirée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Après le puissant appel

fait par l'honorable député, et comme je né ýdésiro pas qu on.
puisse faire une motion de pure tactique, je -demanderais à
l'honorable député dû laisser iqséror les mots " restreindre
ou régler," dans l'amendement de 'l'honorable député de
Grey (M. Allen), et d'insérer au lieu des mots " dans la C-
lombie-Britannique " les mots " dans le Canada," parce que
nous ne pourrionsles etapêchsr de venir dans la Colombie-
Britannique, lorsque nous leur permettrions de venir dans
n'importe quelle: autre partie du Dominion.

M. &LLEN: Joveux bien que l'amendénent suggéré,
soit fait..

L'amendement est accepté; et la motion principale, telle,
que réformée, est aussi acceptée.

MISE A LA RETRAITE DE JAMES HEARN.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de
M. Kirk, demandant copie de tous papiers, correpoidanoes

et télégrammes entre le gouvernement ou aucun de ses mem-
bres et n'importe quelle personne ou personnes concernant
la mise à la retraite de James Hearn, ci-devant officier de
douane à Arichat, Nouvelle-Ecosse; et aussi copie de
tous télégrammes et correspondances concernant la nomina-
tion de son successeur et la continuation de l'emploi de co
dernier.

M McMULLEN: Quand la Chambre.s'ést ajournée mer.
credi dernier, j'offrais quelques remarquesau sujet de l'Qpé
ration du système des mises à la retraite. J'avais appelé
l'attention de la Chambre sur le fait qu'un montant cousi-
dérable d'argent a été dépensé pendant la.dernière année en
pensions de retraite et je prétendais qu'il fallait donner
quelque attention à -la question, en ayant pour objet dedimiu
nuer la dépense.

Je constate qu'on a ajouté un certain nombre d'années au
temps de service de ceux qui ont été mis à la retraite l'ain-
née dernière, et ces augmentations ont été faites, dans ma
opinion, en violation du statut.

La troisième clause de l'acte des pensions de retraite dit:
Le gouverneur en conseil peut, dons le cas d'aucune personne qui est

entrée dans le service civil après l'age detrente ans, commeétantdonô
de quelques dispsitions ou aptudes professionnelles particulières esi-

gess:pour la charge à lauell elle a été nomm et on ne peut a-

an°esdericea de tell peronnes, tou nom
n'excedant pas dix, ainsi que cela pourra dtre considéré équitable, pourt
les raions enoncées dans Il'arrêté du .conseil fait. dans ce cas; et .tel

de i o uneee etite de t apetsonne se
nulé -l'arretédu conseildans tout:tel cas devant tre mis devant .le
parlement A la session aiors durante ou prochaine..

J'en t-ouve deux parmi ceux qui ont été mis a la retraite
l'année dernière qu'on ne peit faire tomber dans les limites
de cette Clause. M. F. B. Austin, qui est entré dans le ser-
vice~ vingt-sept ans et qui a travaillé* pendant vingt-six
ans, a été mis A la retraite l'année dernière à l'age de cin-
quante-trois ans; et l'on jouate quatre ans l son temps de
service-et je prétende que l'on a ajouté cela on violation de
la loi. L'acte décrète aussi que lorsqu'une personne est
mise à la retraite et qu'un nombre d'années est ajouté à son
temps de service, l'ar-rêté d conseil contenant cette augmen-
tation accompagnera le rapport annuel soumis à la Chambre.
Ceci n'a pas été fait dans le cas de la personne qune je viens
de nommer. Je trouve aussi que M. .C. Baber qui est
entré dans le service à l'age de vingt-quatre ans, a été mis à
la retraite l'année dernière, et que l'on a ajouté sept ans-à
son temps de service. Ces augmentations ont été faites an
temps de service, afin d'augmenter le montant de l'annuité
que.s employés du service civil ont la permission de reti-
rer aprè leur mise à la retraite; mais je prétends que l'act
a été violé dans les dear cas, parce que nm l'un ni l'autre de
ce messieurs dn'avait plus de trente ans quand il est entre
dans le service. Mainant, lp raison invoquée pour gar-
der on forcole système des pensions de retraite, c'est qu'il
est désirable, dnuià l'intêrêt de pays et dans.le.but de venie
en' aide au t eM .loyés qui ont et longtemds au service d>
paye, àp tas qul -ottdevenus·vvient ou -incapables.- ai
dans, le cas décen'gqi ont été mis à la retraite l'an der.
nier, il s'élève des doutes graves dans mon esprit quant u
point de savoir s'il y avait la' oue déterminante de la inise
a la retraite. Comne je l'ai dclaré auparavant, sil y on a
mu dir-net t ui out été lai r le rétraite à l'agelseslement do
quaraste-huit ar. é J d prétends quecete argument enfavdar
de ce système n'est pas bon; Je ne' crois pas qu'ilsoi justves
eprès qu'un homie a reçu un montant raisonnable d gages
annuellement, pendant un grand:nombre d'années, que le
pays ourvoie à ses besoins, depus le temps où il se retire
usqu au jour de sa mort. Je prétends que ces gens sont
payés libéralement pendant qu'ils sont au service du paye,
qu'ils devraient être obligés d mettre de 'côté toua les tns, 
mêen les sommes qu'ils reçoivent, de quoi se sou*tenir eux
et leurs fanilles quand ils sont devenus vieuxe
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Je crois que le système mène les employés du service

civil à l'extravagance et à la négligence. Je crois que si
on leur faisait comprendre qu'ils auraient à se soutenir eux
et leurs familles avec les salaires si payants qu'ils reçoivent,
ils seraient plus économes. Ces gens ont aussi beaucoup
d'avantages que d'autres n'ont pas.

Les commis des banques et les commis d'autres établisse-
ments, et les personnes engagées dans d'autres occupations
de la vie ont à payer des taxes sur leurs revenus, pendant
que ces employés n'en ont pas à payer. Cette circonstance
leur donne beaucoup d'avantages en matière d'éducation et
sous d'autres rapports, que n'ont pas d'autres personnes. Je
dis qu'il est injuste que le pays soit appelé, en face de ces
faits, à sacrifier le montant si considérable que nous sommes
appelés à sacrifier chaque année pour en ajouter un si grand
nombre à la liste de ceux qui sont à la retraite.

J'admets que dans certains cas on a mis à la retraite des
hommes qui percevaient de très gros salaires et qu'on leur
a nommé des successeurs à des salaires très peu élevés. Je
remarque qu'un employé qui recevait 81,700 a été mis à la
retraite et qu'on a engagé pour $400 une personne chargée
de remplir sa position. Bien, cela serait indubitablement
un cas d'économie, mais je crois qu'il prouve l'une ou l'autre
de deux choses-ou bien que l'homme qui recevait $,100
avait plus pour les devoirs qu'il remplissait qu'il ne méritait
d'avoir, ou bien que l'homme engagé pour remplir cette
charges à raison de $400 reçoit bien moins qu'on ne devrait
lui donner pour l'ouvrage qu'il fait.

Je crois que la première prétention est la vraie, parce
que je n'ai aucun doute que l'employé récemment engagé à
8400 reçoit un salaire égal aux devoirs qu'il a à remplir.

Mais je crois qu'on abuse de l'acte. Je crois que dans bien
des cas des hommes pas du tout incapables ont été mis à la
retraite pour faire place à d'autres qui sont anxieux d'avoir
des positions grâces auxquelles ils peuvent retirer de bons
salaires et vivre à l'aise. Je crois que cela a été le cas dans
le passé. On dira, je présume, que les honorables députés
de ce côté-ci de la Chambre ont participé à l'inauguration de
ce système. aussi bien que ceux de l'autre côté de la Chambre;
mais je ne m'inquiète pas de savoir qui a placé cette loi
dans nos statuts ou qui en est responsable; je pretends
qu'elle a opéré d'une façon défavorable aux intérêts du pays,-
et qu'un montant très considérable d'argent a été dépensé-
annuellement sous l'action de ce système.

Je suis d'opinion que c'est notre devoir de considérer
sérieuserront toute la question et d'abolir le système, et je
prétends qu'il n'est pas dans l'intérêt du pays qu'il soit con-
tinué. On en a abusé dans le passé et je crois qu'on en
abusera tant qu'il sera consacré par le statut; et pour
décharger le pays de l'augmentation que nous serons appelés
à payer annuellement, vu la manière dont l'acte sera admi-
nistré si l'on en juge par l'administration du passé, il est
mieux que nous l'abolissions complètement. Il y a d'au-
tres moyens par lesquels ces gens peuvent amasser quelque
chose pour leur vieillesse ; il y a des compagnies d'assu.
rances qui sont parfaitement disposées à prendre des risques
sur leur vie, et ils peuvent assurer leur vie comme tous les
autres hommes.

Je pense, par conséquent, qu'on devrait leur laisser la
responsabilité de leur propre personne au lieu d'en faire un
fardeau pour le pays tant qu'ils vivent. Je sais qu'un pareil
système a été en existence en Angleterre pendant beau-
coup d'années, mais il y a beaucoup de choses en existence
en Angleterre dont nous n'avons pas besoin ici, et je suis
peine que dans ce cas le précédent anglais ait été suivi. Je
crois que tout le système est une erreur, et qu'il ne devrait
pas être continué; j'ai montré par des chiffres que ça été un
fardeau pour les ressources du, gouvernement, et personne
ne peut douter que cela continuera à être un fardeau tant
que cela durera.

En présentant cette loi, l'honorable sir Francis Hinks
déclarait qu'après très peu d'années le système se soutien-

M. MOMULLEXN

drait par lui-même, que, cependant, dans les commencements,
vu le fait qu'un grand nombre d'employés agés alors au
service du pays feraient faire une brèche dans les ressources
de la nation quelque peu au-dessus de ce que cela serait après,
que l'acte aurait été en opération pendant un nombre d'an-
nées, il y aurait un excédant de déboursés. Il prétendait
qu'éventuellement le percentage déduit des salaires des em-
ployés du service civil formerait un fonds suffisant pour
rencontrer les demandes du trésor du Dominion pour les
pensions de retraite. Au lieu de cela, au .lieu d'avoir un
fonds qui augmente, la somme à payer annuellement aug-
mente rapidement, pendant que le montant contribué par le
service civil n'est qu'une simple fraction du montant payé
chaque année. Je ne veux pas' retenir la Chambre plus
longtemps avec cette question. J'ai déjà soumis tous les
chiffres que j'ai à offrir à la Chambre là-dessus, et comme la
session est avancée et que je sais que les honorables députés
sont désireux de s'occuper d'autres affaires, je vais me res-
treindre à ces remarques, appelant l'attention de la Chambre
sur le fait qu'en ajoutant ces années du temps de service des
employés qui ont été mis à la retraite, on a violé la loi et
que ces hommes n'étaient pas en position de réclamer ces
années additionnelles. Non seulement on a administré la
loi en lui donnant le plus d'extension possible, mais le gou.
vernement a outrepassé les pouvoirs qui lui sont donnés par
l'acte en ajoutant des années au temps de service de quelques.
uns de ceux qui ont été mis à la retraite, leur donnant par
là plus que la loi dit qu'ils devraient recevoir, ils continue.
ront à recevoir cette somme aussi longtemps qu'ils vivront.
Je désire simplement appeler l'attention du gouvernement
sur ce fait, et j'espère que l'on fera quelque changement au
système.

La motion est adoptée.

AMENDEMENT A L'ACTE DES ÉLECTIONS.

L'ordre du jour appelant la seconde lecture du bill (n° 5)
pour amender l'acte concernant l'élection des. députés à la
Chambre des Communes, étant lu,

M. CAMERON (Huron): Ce bill est très important et
très long, et si nous y étions arrivés à une période plus
rapprochée de la session, je me proposais d'en demander la
seconde lecture et de faire discuter le bill convenablement.
A cette période avancée, toutefois, il est inutile d'espérer
qu'il recevra la considération qu'il mérite; par conséquent,
je propose que l'ordre du jour soit rayé.

La motion est adoptée ; et l'ordre du jour allégé.

TRAFIC DES LIQUEURS ENIVRANTES.

L'ordre du jour appelant la seconde lecture du bill (n 102)
pour amender l'acte 41 Victoria, chapitre 16, intitulé:
Acte concernant le trafic des liqueurs enivrantes, étant lu,

M. ROBERTSON (Shelburne): Ce bill est important,
mais il est impossible à un simple député comme moi de le
faire passer par toutes ses phases à cette session. Je deman-
derai à 'honorable premier ministre, cependant,. s'il nous
donnera l'assurance que le bill présenté par le gouvernement
au Sénat sera passe à cette session; il a été continué de
jour en jour au Sénat, et c'est à l'honorable député. à décider
s'il y a quelque possibilité d'y arriver, et je puis dire que
c'est un amendement très important. Comme l'honorable
député le sait peut-être, la cour Suprême de la Nouvelle-
Ecosse a.déclaré que la loi Scott n'est pas en force dans les
comtés où aucune licence n'existait dans le temps, età moins
que cet amendement ne soit adopté, la loi Scott ne sera
pas en vigueur dans ces comtés. Tout ce qui est nécessaire
pour le faire passer dans les deux Chambres, c'est l'influence
du gouvernement, et si l'honorable.député veut donner cette
influence, l'amendement deviendra loi sans doute. Je veux
savoir si l'honorable député. entend avancer en besogne et
s'il va donner cette assurance.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis faire aucune

telle promesse à l'honorable député. Le bil a été présenté
dans l'autre Chambre avec un désir bond fide do le voir de-
venir loi, de la faire passer là, et de nous l'envoyer. Je
n'ai pas suivi les procédés de l'autre Chambre, mais je suis
certain que si quelque retard a eu lieu, le gouvernementi
n'en a pas été cause.

Permission d'ajourner.

REQUETE POUR AVOIR LA PERMISSION DE PRÉ-
SENTER UNE PÉTITION POUR UN BILL PRIV2.

M. BEATY: Je demande à la Chambre la permission de
présenter une requête pour demander l'autorisation d'en pré-
senter une autre de la London Life Inmurance Company,
et si les affaires de la Chambre le permettent, j'insisterai
pour qu'elle soit étudiée ce soir. Elle n'a trait qu'à l'ad-
ministration intime, pour l'augmentation du capital, et autres
questions du même genre. J'ai l'autorisation de déposer la
requête, et je propose qu'elle soit envoyée au comité des
ordres permanents tout de suite.

M. BLAKE: Il faut d'abord demander de présenter la
requête.

M. BEATY: Je demande par ma motion permission de
présenter une requête de la Lozdon Lzfe Insurance Company.

Proposition adoptée.
M. BEATY: Je propose que la requête soit reçue et lue,

envoyée au comité des ordres permanents, et qu'à cette fin
les règles de la Chambre soient suspendues.

M. BLAKE: Je ne crois pas que ceci soit réglementaire.
Le règlement veut que l'honorable député demande per-
missitc à la Chambre, parce que nous ne sommes pas à
l'heure des requêtes, de déposer une demande de présenter
une requête. Alors la requête est déposée, c'est-à-dire la
requête exposant les raisons pour lesquelles on demande à
la Chambre de laisser présenter l'autre requête. Puis la
Chambre décide si cela sera ou non accordé, et après cette
décision, la requête régulière est présentée. L'honorable
monsieur paraît procéder per saltem.

M. BEATY : C'est précisement la manière suivie. La
rcquête demande la permission de déposer une requête.

M. l'ORATEUR : C'est une requête pour obtenir la per-
mission de déposer une requête.

M. BEATY : Puis ma proposition demande que la re-
quête soit envoyée au comité des ordres permanents.

M. BL AK : J'ai compris qu'il s'agissait de la seconde
requête.

M. BEATY: Non, la seconde requête n'est pas encore
présentee.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La proposition est acceptée, et (à 10:25 p. m.) la Chambre
8'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JEUnI, 3 avril 188.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PRIVILÈGES ET ÉLECTIONS.

M. GIROUARD: Je propose que le premier rapport du
comité des privilòges et élcetions soit approuvé.

M. BLAKE: Il1 y a quelque temps, lorsque cette question
a été soumise à la Chambre pour la première fois, je me suis
risqué à exposer les raisons qui m'ont conduit à une conclu-
sion contraire à celle à laquelle le comité en est arrivé, sa,
voir, que Io siège du représentant de Cumberland est actuel-
lement vacant. Par la suite je n'ai entendu ni dans cette
Chambre, ni dans la sille du comité qui s'occupe des privi-
lèges et élections, ni ai-je aperçu dans le récent rapport que
l'honorable monsieur a présenté des, raisons qui puissent me
-porter à changer d'opinion que je me suis formée déjà.
Gardant cette opinion, je ne crois pas qu'il soit utile, à cette
époque de la session, et dans les circonstances, de répéter
mes arguments, mais je désire faire prendre le vote de la
Chambre,

Le rapport est approuvé par le vote suivant:

Pon:

Abbott,
Allison (Hanta),
Amyot,
Bain (tioulanges),
Baker (Missisquoi),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Boldcu,

eanit,
Bryson,
Bergeron,
Billy,
Bloudenu,
Boldu,
Boss,
Bourhcaue
Brecken,
cryson,
Bernt,
Dameron (InvernQss),
Campbell (Victoria),
Carlwg,
Djaron,

Chu p leu,
Ceochrane,
Colb7 ,
Costigan,
Ceursol,
cerrun,
U'uthbert,
Duly,

DescuiÉniers,
Desjardins,

Allen,
Ailison (Lennox),
Armstrong,
Auger

Ban(Wentvrorth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (unbury),
Cameron (Middlesez),
Campbell (Renfre-w),

artwright,
Casey,
Casgrauin,
Catudal,
Charlton,
Cckburn,
C M

Mlesseuru

Dickinson, Iacmillan (iLddleseX),
Dodd, UoMillan (Vandreuil),
Dundas, McOaUum,
Dupont, MoDougald,
Fergnson (Welland), McGreevy,
Fortin, MoLelan,
Foster, McNeill,
Gantt, Maelie
Oignait, 1Ltchell
Gironurd, ro ffit
Gordon, Montplaiair,
Grandbois, Paint,
Guibault, oinsonneault,
Hachett, Reid)
Haggart, Roberton (Hamilton),
lail Robertson (Hostings),

Hnay, Shakespeare,
Hesson, sma i
Hlickey smyti

iiiii. àSpronle,
Homer, Stafro,
Houde, Taylor,
Ives, TiIney,
Jaresan, Tupper (Pictou),
Kaulbach, Tyrwlntt,
Kilvert, Vanasse,
Kinney, Wallace (Albert),
Kranz, Wallace (York),
Landry (Kent), White (Onrdweil),
Landry (Montmagny), White (Renfrew),

agevm,Wigle,
Lesge Wll"ams,
Lzncciead (King) Wood (Brockville),
Macdonald (sir Jân), Wood(We5tn'Pd) et
McDonald (Uap-Breton), Wright.-107.
Mackintosh,

00nD;

Messieurs

Davies,
De St. Georges,
Fleming,
Geoffrion,
Gilmor,
Ouna,
Harley,
flolton,
Ines,
Irvine,
Jackson,
King,
Landerkin,
Laurier,
Lister,
MccknyO,
MrcGrny,
Llclntyre,

Ucisaae,
Men luluen,
M,
Mlulock,
Paterson (Brant),
Put,R.infret,
Robertson (Shelburne)
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce)
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vau,

VuWoldon,
Wollo et
Xvigia.-fz5.

MORT DU PRINCE LEOPOLD.

Sir JOHIN A MACDONALD: le me lêve pour proposer
à cette Chambre de donner son adhésion à l'adresse du
Sénat à Sa Très Gracieuse Majesté, lui ofrant des
condoléances à l'occasion de la mort de Son Altesse
royale le prince Léopold, due d'Albany, en remplissant le
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blanc par les mots " et la Chambre des communes." Je
suis sûr que la Chambre éprouvera un triste plaisir à se
joindre à l'autre branche de la législature pour offrir les
sympathies du parlement à notre bien aimée souveraine à
l'occasion de sa dernière épreuve. Quelques-uns de nous ont
eu l'honneur de faire la connaissance personnelle du prince
Léopold durant la courte visite qu'il a faite à ce pays,
d'observer ses manières gracieuses et la grande intelligence
qu'accusait sa conversation. Comme tous les autres fils da
Sa Majesté, il s'était dévoué aux affaires d'intérêt public,
L'héritier présomptif, comme c'était son devoir, a très
assidument aidé sa royale mère dans l'accomplissement des
lourds devoirs de la souveraineté en faisant cette onéreuse
tûche du déploiement de cérémor,ial qui incombe à la cou,
ronne.

Parmi les autres un a navigué sur toutes les mers comme
excellent .officier de la marine de ,Sa Majesté, et un autre,
le duc de Connaught, que plusieurs d'entre nous ont aussi
rencontré lorsqu'il a visité ce pays, a montré qu'il n'est
pas un soldat de parade, mais qu'il fhit le service militaire
actif dans les plaines de l'Inde. Le prince Léopold dQut
nous déplorons la mort prématurée, a été, jusqu'à un certain
point, obligé de suivre une autre voie dans la vie publique.
A cause de la délicatesse de sa constitution il n'a pu, comme
ses frères plus robustes, entrer dans les luttes actives de la
virilité ; mais il n'a pas été empêché par la faiblesse de sa
constitution de se rendre utile, éminemment utile-et
remarquez qu'il n'avait que trente ans ou à peu près lors-
qu'il est mort.

Il s'était déjà livré à l'étude des arts, dévoué à l'avance-
ment de la science, et à encourager par sa présence, par ses
conseils et ses préceptes les différentes institutions de bien-
faisance qui attiraient son attention, et auxquelles il a rendu
de grands services au nom et comme représentant de son
auguste mère. Pour quelques-uns d'entre nous qui ne sont
pas autant au courant des choses qui se rapportent à son
caractère et à sa carrière, à cause de la distance où nous
sommes de l'endroit où il s'est rendu utile, et qui ne con-
naissent pas aussi bien ce qu'il a fait dans sa sphère pendant
sa courte existence, j'appelle l'attention sur une petite
brochure qui m'a été remise et qui parle du duc d'Albany.

Je crois que la Chambre prendra intérêt à la lecture de
quelques passages qui font voir comment une personne d'un
rang aussi élevé, malgré la délicatesse de sa constitution,
s'est appliquée avec ardeur aux devoirs de sa haute position,
et combien elle était bien douée sous le rapport du goût.
Cette petite brochure a été publiée comme essai biogra-
phique, et je suis sûr que la Chambre s'intéressera à la lec-
ture de quelques citations. Aussi loin qu'en 1874, lorsque
son nom a été prononcé dans la Chambre des lords, le duc de
Richmond a dit :

Bien que le prince, à cause de sa jeunesse, n'ait pas eu l'avantaye de
profiter de l'exemple personnel donné par son illustre père, on Ieavait
instruit de toutes manières à imiter et à suivre ce noble exemple. L'as-
siduité montrée par le prince Leopold dans toutes les branches do, ses
études, a donné lieu de croire qu'il se mettrait en état de prendre dans

pays l'importanto position à laquelle sa naissance lui donnait droit.

Lord Granville dit ensuite :
A, cause de quelque connaissance personnelle que j'ai du princo, je suis

en état de dire qn'il y a peu de jeunes na de son Age qui ont cultivé
leurs talents naturels avec plus d'asshtaltô et de succès que Ir prince
Leopold.

Maintenant, M. l'Orateur, pour faire voir combien ses tu-
lents étaient variés, et avec quel zèle il s'est livré au-bien
dans toutes les occasions qui se sont présentées à lui, qu'il
s'agît des arts, de la science ou des moeurs, au progrès de
l'Angleterre, à recourir les sociétés de bienfaisance, voici on
peu de mots ce qu'il a fait :

Le 10 février 1879, il prononca un discours au sujet de l'enseignement
universitaire à Mansion louse. Le 25 du mme mois il présida et parla
à la Brikbec/ Litterary and, Scientiic Institution. Le 19 mai 1872, à
Grosvenor House, il présida et prononcayun remarquable discouru sur

Sir JoHN A. MAODONALD.

l'éducation des sourds-muets. Le 20 octobre 1879 il fit l'ouverture ofil-cielle du cinquième collòge à Sheffleld, Le 14 avril 1880 il pana la
pierre fondamentale du Hgh School à Oxford. Le 30juin 1881 il fit l'ou-
verture de l'édifice de l'Université de Nottingham. Le 12 décembre
1881, à la Afanchetter Athe n à Soirée, il parla de la culture de la mu-
sinque. Et le 17 décembre 1881, il posa la pierre fondamentale du collègede la princesse Belena à Ealhng,

Depuis ce jour jusqu'au moment de sa mort, il a constam-
ment été occupé d'oeuvres aussi dignes et à aider au progros
de tout ce qui pouvait être avantageux à la population de
l'Angleterre. Je vais m'efforcer de faire voir par quelques
courtes citations que non seulement ses intentions étaient
bonnes, mais qu'elles ont été habilement exécutées. Si les
efforts qu'il consacrait à tant de bonnes causes étaient inces-
sanfs, la Chambre verra que son style était des meilleurs-
si bon, en effet, qu'il reçut l'éloge du Times. A propos de
la grande question de l'éducation universitaire, il prononça
à Mansion Rouse, à Londres-, un discours remarquable, si
remarquable que le Times en a parlé dans ies termes que
voici:

La réunion de Mansion Hotue a révélé chez un membre de la famille
royale une puissance d'expression qui rivalise avec celle d'un grand
orateur anglais sur un terrain qu'il a fait particulièrement sien. La foule
qui encombra Egyptian Hal est venue pour voir un prince et pour
entendre M. Gladstone. En entendant le premier, à son tour, elle doit
avoir compris qu'elle avait devant elle non seulement un penseur, mais
un penseur qui a le don de penser à haute voix. On ne pouvait choisir
deux meilleurs représentants de la cause de l'enseignement universitaire
que le prince Leopold et M. Gladstone.

On ne pouvait faize un plus fort éloge que celui du Times.
Qu'il me soit permis de lire maintenant quelques passages
de ces discours, qui accusent non seulement un style soigné,
mais la vigueur et l'originalité avec lesquelles il s'est appli-
qué à divers sujets. Parlant de la culture des langues
étrangères il dit.

Quelquefois peut-être, comme dit le proverbe, on tient pour magni-
fique ce qu'on ne connait pas ; mais plus souvent encore, je crois nous
prenons ce qui nous est inconnu pour quelque chose qui nous est Lostile
et détestable. Mais nous voyons à chaque progrès de l'intelligence chez
nos semblables de toutes les races, disparattre quelque sentiment défa-
vorable ; nous reconnaissons la ressemblance qu'ils ont avec nous, à
sympathiser avec leur caractère national et à coopérer aux efforto qu'ils
font pour le bien commun.

Parlant d'un grand homme et d'un grand génie, M.
Ruskin, il dit:

Nous avons vu un homme en qui réside les plus.beuaux dons du raffine-
ment et du genie, qui cependant n'a pas donné à contre-coeur aux autres
ce qu'il avait de mieux, qui a consacré ses plus grands efforts-done,
enseignements, sympathies-à répandre crez les artisans des villages et
chez les travailleurs de nos campagnes anglaises les moyens de tirer
l'instruction et le bonheur de ce monde étonnant, dont profitent égale-
ment le riche et le pauvre. Nous avons vu cet homme dans le professeur
Ruskin ; et de toutes les leçons dont ceux qui ont eu le privilège de rece-
voir ses enseignements et son amitié ont dû garder le souvenir toute
leur vie, aucune ne doit avoir été ressentie plus profondément que la
dernière; que la plus haute sagesse et le plus grand trésor ne doivent
être ni coûteux ni exclusifs; que la grandeur d'une nation doitse mesurer,
non-seulement par sa richesse et sa puissance apparente, mais par le
dégrô auquel elle est parvenue à puiser dans le grand monde des livres,
de 'art, (e la nature, des joies pures et ennoolissantes. Je ne saurais
donc croire que nous puissions penser que cette société fournit des insti-
tuteurs qui soient trop bona pour l'ouvrage qu'ils font. Il se peut qu'il
faille du temps avant que ses élèves puissent les suivre jusqu où ils les
conduisent ; mais ce qu'ils ont à enseigner ne sera pas mieux enseigné,
les méthodes seront meilleures et l'influence personnelle de l'instituteur
les stimulera d'autant plus.

Parlant du grand bien que M. Firth avait accompli en
établissant un qlègo et en s'engageant d'autre$ façons dans
des ouvres philanthropiques, le prince dit:

Nousadovons-toucacesoillir cette nouvelle preuve de la sage munifi-
cence de M. Firth aven plaisir, mais non avec surprise. Nous ne pouvons
nous étonner devqir qu'un, honume qui i goûté ap bopheur qu il y a à
faire des actions grandes et généreuses, veuille jouir encore de ces
grandes délices et trouve insipides les autres triompheq et les autres
satisfactions quand il les compare aux triomphes et aux satisfactions
qu'on éprouve de faire à autri un bien réel et durable.

Puis, et c'est la dernière citation que je vais lire, parlant
de la noble entreprise do la p osede la pierre fondamntale
du collège univeraitaire, à Nottingha, le prince dit

1372



DÉBATS DES COMUNES.
Ct le bonheur de nos vies dépend beaucoup moins de la valeur réelle

de l'oeuvre que nous faisons quo de l'esprit dans lequel nous le faisons.
Si un homme entreprend de faire aussi bien qu'il le pourra l'ouvrage le
plus simple et le plus modeste, ce sera Intéressant pour lui et il en sera
fer. Mais s'il ne pense qu'à ce qu'il peut obtenir par son travail, alors
même la plus haute ouvre ne sera pour lui que lassitude. J'espère que
notre collège enverra beaucoup d'hommes qui auront été dressés à faire
des travaux bons et honnêtes, et qu'il leur sera impossible d'en faire de
déshonnÔtes et de mauvais. Des hommes comme cox-là peuvent dtre
fiers de leur oeuvre, fiers de leur ville ; et je ne crois pas que nous deve-
nions meilleurs en nous montrant indifférentq aux intérêts et à l'hon-
neur de notre ville ou de notre nation. Je crots que le patriotisme le
plus étroit est souvent la meilleure vole pour noua conduire au plus
large, et que plus un homme se montrera bon citoyen de Nottingham,
plus il se montrera bon citoyen d'Angleterre, et que les plus fidèles fils
de l'Angleterre se montreront les meilleurs citoyens du monde. Ainai
en est-il quand un homme a vécu pour les autres, a travaillé pour le
public : l'uvre qu'il a accomplie n'est pas enterrée avec ses os. Non !
elle vit après lui, et c'est ce qu'on trouve dans les mots qui forment la
fière dovie do notre ancienne corporation Vivit Post Punera Virtu.

Apròs avoir lu ces passages si nobles do sentiment, si
gracieux d'expression, on peut sentir quelle perte l'Aigle-
terre à faite et surtout quelle perte Sa Majesté a faite on
ayant la douleur de perdre son plus jeune fils. Je n'en
dirai pas davantage; je me bornerai à présenter les propo-,
sitions.

M. BLAKE: M. l'Orateur, je me lève pour appuyer la
proposition que l'honorable, monsieur a déposée. Je crois
que si jamais dans l'histoire du gouvernement constitu-
tionnel, je ne dirai pas dans notre pays, mais dans tous les
pays, un souverain qui puisse justement compter sur la
sympathie de ses sujets dans sos joies et dans ses peines,
cest la reine régnante de cet empire. Je ne pense pas que
nas, de notre génération, comprendns bien tout ce que nous
dvo au long règne do la reine. Pendant ce ègne il y a1
ou un progiès étonnant d'accompli dans la prospérLé maté-
riello et l'avancement (les grands domaines dont se compose
l'empire britannique. Le progrès et la prospérité matériels
sont palpables, et tous nous les voyons. Mais il y a eu dans
diverses parties do l'empire d'autres progrès, à d'autres
égards, et qui sont d'un caractère plus elevé et plus grand,
moins aisEés à voir, et qui, je crois, no seront compris que par
les générations qui- vont Euivre. Ça été la bonne fortune de
Sa Majesté, comme monarque constitutionnel d'inaugurer,
de l'avis de ses ministres, une série, do réformes et de chan-
gements en harmonie avec l'esprit du temps.actuol, grce
auxquels le progrès intellectuel, éducationnel et constitu-
tionnel de son peuple a été aussi également-bien que pas
aussi palpable et aussi perceptible, vu la nature des sujets-
que le progrès matériel. Il n'y a pas si longtemps que dans
le domaine dont l'honorable monsieur nous a parlé et auquel
le prince regret;té dont rnons déplorons le décès prématuré,
s'est dévoué, a été fait le grand mouvement qui, grâce à l'acte
de 1870, a virtuellement donné l'instruction universelle du,
peuple anglais. Et nous savons que dans le progrès cons-
titutionnel qui a été fait dap le royaume même, ça été le
privilège de Sa Majesté, aisî queledtsowpoëtëart:

To set the bound of freedom clearer yet.

Et s'il en a été ainsi dans le royaumo, il en a été ainsi
d'unefaçon plus marquée encore dans les colonies, et sur-
tout dans la colonie ou plutôt le pays dans lequel nous
sommes les repréeentants du peuple. Ici plus qu'ailleurs
nous pouvons comprendre les progrès qui ont été accom-
plis. Ici plus qu'ailleurs nous pouvons constater que pres.
que insensiblement, s'est effectuée une révolution et que nous
nons sommes approchés d'une façon étonnante de l'idée du
gouvernement populaire tel que la chose est maintenant
comprise.

Je dis donc que vu sea attributs monarchiques particuliers,
qu il n'a pas existé de souverain et qu'il n'en existe pas au
jfurd'hui qui puisse <ompter avec plus de confiance que la
reine d'Angleterre, sur la sympathie de ses sujets dans une
occasion comme celle-ci. Epouse, mère et vegve elle a
fourni l'exempje &5e v.emo domestigu toarjgs chères. luix

coeurs anglais. Comme souveraine elle a taché de conserver,
et avec beaucoup de succès, une cour pure, et de donner un
exemple qui pût non seulement maintenir, mais élever le
degré de la vertu parmi ses sujets et mettre un frein aux
pratiques licencieuses qui ont paru trop longtemps insépa-
rables du grand luxe matériel et de la grande prosp rite.
De quelque façon donc que nous la regardions, elle a droit,
je lo répète, de demander une sympathie non seulement
officielle, mais réelle pour sa personne dans ses joies et ses
peines. Et comme l'a dit l'honorable monsieur, cette occa-
sion est partieulièrement propre à provoquer cette sympa-
thie.

La perte est grande. C'est une grande perte que colle
causée par la mort d'un jeune prince qui promettait tant.
Je ne m'étendrai pas sur les différentes aptitudes qui témoi-
gnaient de ce que promettait le prince. Je dirai seulement
avec l'honorable monsieur, qu'il a prouve que nous pouvons
appliquer au fils le langage que le poète lauréat a adressé à
la souveraine le jour de la mort du père :

Sweet nature gilded by the gracions geam
Of lettera, dear te science, dear to art.

Sa position, comme celle de tous les princes du sang dans
les temps modernes, était diffleile ; mais, bien qu'il convînt
ces difficultés, il a aussi reconnu qu'i; était possible de rendre
sa position utile. Et, comme l'a dit l'honorable monsieur,
il nos'est pas contenté de reconnaître cette possibilité, mais
il a travaillé vigoureusement et avec succès à développer
ces possibilités, et pour se rendre utile, dans sa position, à la
génération au milieu de laquelle il vivait, sous le sombre
nuig-d au sein duquel il est disparu, et qui cependant ne
pariLt paL l'avoir þmais empché d'accomplir le3 efforts
qu'il a tentés pour le bien public. Cette délicatesse dont on
a parlé, le rendait naturellement plus cher à sa mòre et lui
rend plus rude la perte qu'elle a faite et dont la prévision
devait lui causer tant d'anxiété. Cette porte doit lui paraître
plus cruelle que si son fils eût été plus robuste, comme le
sont heureusement les autres membres de la famille royale.
Nous pouvons donc du fond do notre cœur lui adresser*ie
langage du même poëte que j'ai déjà cité :

Broak not,,0.ivoman's huart, but ctill; epdure.

Nous pouvons lui dire ail nom du peuplp capadien qe
nous déplorons sincèrement l'extinction de cette courte
existence, et que nous déposons respectueusement à ses pieds
le tribut de sympathie que nous devons au chagrin de celle
qui survit à cette perte.

La proposition est adoptée ; une adresse 'est votée à Son
Excellence le gouverneur général, le priant de transmettre
l'adresse conjointe à Sa Majesté de la façon que Son Excel-
lence pourra croire convenable.

ENQUÊTE AU SUJET DES NAUFRAGES.

M. MciLELAN: Je propose la troisième lecture du
bill (n° 117) pour réformer l'acte concernant les enquêtes
au sujet des naufrages et autres questions, quant at pou-
voir du ministre de la marine et des pêcheries pour cer-
taine cas dont rapport lui a été fait.

M. DAVIES : L'honorable monsieur a-t-il examiné le
deuxième article du dernier bill, tel qu'il a été imprimé,
pour voir si l'on n'a pas fait d'erreur. Je crois que ce n'a
jamais été l'intention qu'il Iît partie du bill, vu qu'il déclare
simplement ce que sont certains actes anglais à ce sujet, et
je pense qu'il n'y avait pas raison do dire cela dans notre
statut. C'est seulement une déclaration disant qu'une
certaine loi anglaise a-abrogé une certaine autre loi arrglaise.

M. McLELAN: L'honorable monsicor verra que ceci
resemble beaucoup à.la loi anglaise., L'acte impérial con-
cernant la na1igatiop, 184, exigeait que le jugement du
tribunal fût confirmô par le gouverneur en conseiL En
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1862 un nouvel acte impérial a été édicté, lequel ne disait
pas si la confirmation était nécessaire ou non. Dans notre
acte qui a été adopté en 1869, il était dit que la confirmation
§tait nécessaire et qu'elle serait donnée par le gouverneur
général en conseil, méconnaissant l'acte de 1862 et prenant
comme notre autorité l'acte de 1tk54.

En 1882 le Parlement impérial a adopté un nouvel acte,
et comme il paraissait y avoir un doute sur la question de
savoir si l'acte de 1b62 abrogeait l'acte de 1854 ou non,
l'acte de 1882 déclarait expressément l'affirmative et que
lepuis 1862 la confirmation n'était plus exigée. Les mots
qmployés dans celui-là ressemblaient beaucoup a ceux que
le greffier en loi a mis dans ce bill. C'était:

La confirration du rapport exigé nar le dit acte ne sera plus considé-
rée comme nécessaire après l'adoption de l'acte amendant l'acte relatif
à la marine marchande de 1862, comme condition précédente à la sus-
pension et l'annulation du certificat d'un maître ou contre-maître quel-
oonque.

De sorte que le langage employé dans cet article ressemble
beaucoup à celui employé dans la loi anglaise, écartant tous
es doutes qui existaient après l'adoption de l'acte de 1862.

M. MILLS: Cela me paralt une disposition bien extraor-
dinaire. Voici les mots employés:

Aucune confirmation donnée par le gouverneur ou l'adminintrateur
du gouvernement du Canada, d'aucun rapport fait en vertu de l'acte
amendé par les présentes, n'est ni n'a été requis depuis l'adoption de
I.cte amendant la loi concernant la marine marchande, 1862.

Nous pourrions aussi bien affirmer tout autre fait. L'ar-
ticle ne dit rien; ce n'est qu'une déclaration quant à l'effet
d'un acte particulier, lequel acte est anglais. Cefa n'est
nullement nécessaire et ne devrait pas être inséré.

M. WELDON: Il faut qu'un statut décrète ou soit dé-
nlaratoire. Celui-ci ne fait ni l'une ni l'autre chose.

M. McLELAN: Cette disposition de l'acte de 1869 est
une citation de l'acte impérial de 1854, et l'acte impérial la
considère comme abrogée; et en déclarant que la confirma-
tion n'est pas exigée, dit d'après quelle autorité cette décla-
ration est faite. Peut-être aurait-ce été mieux de donner
d'abord l'autorité et de faire la déclaration ensuite.

M. BLAR E: Je ne sais pas sur quoi cet article est fondé,
mais je prétends aussi qu'il est parfaitement inutile et qu'il
ne devrait pas être inséré ici. Même si on l'appelle-comme
a dit un honorable monsieur de la droite-un article décla-
ratoire, je pense que nous ne pouvons déclarer quelle est la
portée d'un statut impérial. Nous pouvons déclarer effecti-
ment le sens d'un de nos statuts, vu que nous pouvons ou
l'abroger ou le réformer, et nous pouvons l'amender dans la
forme déclaratoire, mais nous déclarons ici quel est l'effet
d'une loi anglaise, et il ne me paraît pas convenable de le
faire. Je reconnais que cette disposition a une bonne qua-
lité négative que j'aimerais à voir souvent dans la législation
venue de la droite : elle ne peut faire aucun mal.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense, au contraire,
qu'elle va faire beaucoup de bien, parce qu'elle est déclara-
toire. Il s'est élevé un doute sur la question de savoir si
sous l'opération do l'acte concernant la marine marchande,
il est nécessaire d'obtenir pour un rapport quelconque la
confirmation du gouvernement depuis l'adoption de l'acte
amendant la loi de la marine marchande en 1862; la dispo-
sition de la loi relative à la marine marchande de 1854, qui
parle de cette confirmation, ayant été expressément abrogée
par l'acte déclaratoire c.ncernant la marine marchande, de
1882. L'honorable mousieur dit que nous ne pouvons dé-
clarer quel est le sens d'un statut impérial. Je pense que
nous y sommes passablement autorisés. Je crois qu'il y a
eu un acte adopté dans l'Ontario qui déclarait quel était le
sens du statut relatif à la fraude, lequel était un acte impé-
rial.

iel, Ta

M. BLAKE: Il avait été inséré dans notre propre loi, et
naturellement nous pouvions en établi- le sons.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous ne pouvions pas dé.
clarer ce qu'avait voulu dire le parlement d'Angleterre il y
a 200 ans. Cependant l'honorable monsieur dit que l'article
ne peut faire aucun mal, et je pense qu'il serait mieux de le
garder. Il pourrait commencer comme ceci: "Il est par le
presentes déclaré et édicté; " et nous pourrions déclarer que
la confirmation du gouvernement n'est pas nécessaire. Mais
je vois que ceux qui l'ont préparé ont suivi la forme de
l'acte impérial de 1882, qui disait simplement: " la confir.
mation requise par le dit acte ne sera plus considérée comme
nécessaire." Je crois que nous ferions mieux de laisser la
chose comme elle est.

Le bill est lu pour la troisième fois et il est adopté.

RËFORME DE L'ACTE CONCERNANT LES POIDS
ET MESURES.

M. COSTIGAN: Je pro pose que l'ordre dujour soit allégé
de la prise en troisième délibration du bill (n° 120) qui ré-
forme l'acte de 1869 concernant les poids et mesures, et que
le bill soit renvoyé au comité de toute la Chambre.

La motion est adoptée et la Chambre se forme de nouveau
on comité.

(En comité)

i M. COSTIGAN : Je propose seulement de déclarer que
l'article qui a été ajouté au bill à la dernière séance du
comité au sujet des étiquettes des boites à conserves ne soit
pas mis en vigueur avant le premier janvier prochain. On
m'informe par le télégraphe que plusieurs maisons manufac.
turières ontun stock de boitespour les opérations de l'année,
et il pourrait n'être pas à propos de mettre cette législation
en vigneur immédiatement. Une autre question a été soulevée
au sujet de l'étiquetage ou de la marque, et je crois que le
mot " permanent " devrait être biffé, de façon à ce que les
fabricants puissent frapper les boîtes ou les étiqueter.

Le mot " permanent " est biffé.
M. DAVIES: Est-ce que cet article se rapporte aux

viandes en conserve.
M. COSTIGAN·: L'intention est de couvrir tous les pro-

duits hermétiquement enfermés.
M. DAVIES: C'est mon opinion que l'article ne se rap-

porte pas à cela.

Le bill tel que réformé est rapporté, lu pour la troisième
fois et fidopté.

SOPHISTICATION DES ALIMENTS ET DES
DROGUES.

M. COSTIGAN: Je propose que le rapport du comité
général pourvoyant à la rémunération des préposés à l'ana-
lyse qui doivent être nommés en vertu du bill concernant
les mesures préventives contre la sophistication des aliments
et des drogues, soit rpçu.

La motion est adoptée, la proposition lue pour la deuxième
et la troisième fois, et référée au comité général en charge du
bill (n° 114),

M. COSTIGAN: Je repose que la Chambre se forme de
nouveau en comité général pour délibérer sur le bill (n° 114)
pour empècher la sophistication des aliments et des drogues.
la proposition est adoptée, et la Chambre se forme en

comit,

(En comité.)

M. BLAKE: Doit-on comprendre que ce qu'ily a à faire,
c'est de nommer un préposé_à a'analyce à raison de 02,000 à
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$2,400 par anne; qu'il devra résider à Ottawa et ne recevra Sir RICEIÂID CARTWRIGHT: Avant que Phono.

yasd'honoraires; 'on ne changera pas le système au sujet rablo monsieur passe à l'item suivant j'appelle de nouveau
des autres préposés à l'analyse, si ce n'est dans la réduction son attention sur ce que j'ai signalé à ses collègues. C'est
possible des honoraires qu'ils exigent pour leur travail, et ceci je pense qu'un certain nombre de commissions qu'il a
qu'on n'en augmentera pas considérablement le nombre dans à sa disposition devraient, de toute raison, être données aux
le cours du prochain exercice financier. cadets de l'école militaire, disons deux par année peutêtre à

M. COSTIGAN: Le traitement du premier analyste ceux qui ont été les meilleuis et qni ne veulent pas entrer
n'excedera pas 82,400, et il n'y aura pas de changements ans le service ro o
dans les autres arrangements. Les charges publiques ne instruction qui coûteber au pays, et jusqu'à présent,si j'ai
seront augmentées que de 82,400 au plus. bonne mémoire, aucun, si ce n'est l'inspecteur Perry, n'a été

nommné'dans la police. Je ne propose pas qu'ils en aient le
Le bill, tel qu'amendé, est lu pour la troisième fois et monopole, mais je crois que dans ce service il faudrait des

adopté. jeunes gens convenablement dressés, et le ministre se sou-
viendra qu'en maintes circonstances quelques-uns de ses col-

SUBSIDES. lègues ont parlé de l'intention du gouvérnement d'employer
ces cadets à ce service même. Disons quà l'avenir on en

La Chambre se forme de nouveau en comité de subsides. nommera deux. Il aura de bons officiers.

(En comité.) Sir JOHN .A. MACDONALD: Je serais heureux d'en
dire autant, car je crois comme l'honorable monsieur que

POLICE A CREEVAL, DU NORD-OUEST. cela devrait se faire, et celaa été p t autant que nous l'avon
cu. M. Perry a été nommé. A la vacance suivante, M.

1Pai1e de l'effctif et de î'ét&t.major ........ s$16,oo.0o ?revost a été nommé, et je crois qu'il était gradué. La diffi.
susistance...................80,000.00 cuIté, c'est que nous avons offert des commissions aux gra.
ou-ge........... . .. i....n73,000.00 dués de l'école militaire et qu'il ne les ont pas accentées.

nombustible et éclairage ..... p o..... . .... q 1e,000.00ni
Vtements................................., monorable député de l'Islet (M. Casgrain) avait du fis qui
Réparations, renouvellementj remplacement a passé avec honneur, et j'étais très désireux de l'avoir dans

de chevaux, armes et munitions........... 47,000.00 ce evccri 's éleetdsigéa olg iiédicamentEr et dépenses pour hôpitaaies rcn t inué un de m
Livres et papeterie. .................. c 2000c00 taire. Je lui ai offert une commission qu'il a refusée, après
Frais de transport et fret, guides et courriers examen. Je ne me souviens pas des autres noms, mais l y

de la poste ...................... .... 45,000.00 en a deux ou trois autres.
Dépenses contingentes....................... 4,000.00

M. MACKCENZIE: Quel grade?
Sir RICHARD ARTWRIGHT: Nous serons naturelle Sir JOHN A. MACDONALD inspecteur, avec le grade

ment contente de savoir du premier ministre, je crois que de lieutenant.
cola est de son ressort spécial; il retient ..

Sir coN t A. MACDONALD. Oui. Sir RICHARD CARTWIIGHT: Sous-inspcteur, je supcela ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ps ?s esnrsotséi;i ein...

Sir RICHARD CARTWRIGHT...... de complets rensei- p Ose?
guements sur les causes de cette énorme augmentation. Je
dois faire remarquer que dans les prévisions budgétaires on sous-inspecteur. L'inspecteur'est l'officier subalterne. Le
veut une autre somme de 70,000. Avant que les explica- surintendant est capitaine, puis il y a le commissaire et
tions soient données, je ne veux trop rien dire de la demande, sous-commissaire. Il y a en ce moment deux ou trois
mais je puis faire re arquer qu'on avait l'habitude de nous cmisin La unloneu à qi je vura dnen
critiquer à outrance Juand, dans des circonstances tout à
fait difficiles, mon honorable ami de Durham-Ouest avait à juin avec beaucoup d'honneur. Je pense qu'il ne devrait
faire des dépenses pour l'entretien de cet effectif, et je crois P

qu'e deandat d l'agen, l mois qe leprcierdans le service, et nous devrions aussi songer aux meilleursqu'en domandant de l'argent, le moins que la premierdejunsofcrsq'lyaaslefct.
ministre puisse faire, c'est de se souvenir des duretés qu'on
nous a fait entendre au sujet de cette police en . 1876 et Sir RICHAD CARTWRIGHT: Je suis satisfait de cela.
1878. Sir JOHN A. MACDONALD: Je m'en occupe beaucoup.

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme l'a dit un. jour Si RIUHARDCARTWRIGHT: A-t-on l'intention d'of-
lord Benconsfield, plusieurs choses sont survenues depuis frir ces commissions à ceuxqui ont, subi les meilleurs
lors. Quant au premier item, la paie de l'effectif, en y examens. Les eommissions anglaises sont données Aux
comprenant l'état-major, il y a une au mentation de 05,000. milleurs g és. Je ne suis pas pour qu'on donne une
Vu les nombreuses fois qu'on a besoin de ce corps il faut enfnt que subir examen pour
garder l'effectif au chiffre maximum autorisé par la loi, 520 avoir ce certificat. Je crois qu'n devrait donner une demi-
officiers et hommes. douzaine de prix aux meilleurs, et que cela suffirait, en mus

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que cette aug. de ce que donne le gouvenent métropolitain.
mentation est pour tout l'effectif ou pour les officiers seule- Sir JORN A. MACDONALD: Je ne crois «pas qu'il se-
ment. rait bien que le-jeune homme qui aurait passé avec leu plus

Sir .JOHN A. MACDONALD: Pour tout l'effectif, les grands honneurs eût le droit de réclamer la commission. Il
officiers non commissionnés et les hommes. L'effectif est pourrait pour des raisons physiques ou autres, ne pas être
aujourd'hui complet, 520. assez apte, bien que son acquis scientifique et professionnel

Sir ICHRD ART RIGT: omben 'oficirsfût bon. -Mais aucun homme ne devrait avoir de commis-Sir RICHIARD CARTWRIGHT: Combien d'officiers ? qision-pour le simple fait qu'il est gradué.
Sir JOHN A. MACDONALD: J'oublie le nombre des SirICHARD CARTWRIGHT: Cela serait tout à fait

ofiiers.suffisant.
Sir RICHIARD CARTWRIGHT: C'est un corps, sans Sir JORN A MACDONALD: J pense qu'il y a d'au.

doute, qui devrait avoir de bons officiers, et nombreux. tres choses à considérer. La police appartient à tout le
Sir JOHN A MACDONALD: Il y a actuellement trois Dominion, et je me sais montré désireux d!avoir des jeunes

vacances dans l'effectif; dans l'état-major ordinaire. ens des différentes provinces. A l'heure qu'il est il 'y a
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qu'un seul Canadien français dans la police, M. Gagnon, et doit réduire en fin de compte le coût de l'entretien dans le
c'est un très bon officier. Nord-Ouest, les dépenses pendant la période de la construction

M. Prévost a été nommé, mais il a abandonné le service, ont considérablement augmenté. Pour bien rengýlir les
et je regrette de dire qu'il ne s'est guère fait honneur. Je devoirs que la police a à remplir et pour adapter le service
me propose de le remplacer par quelqu'un du Bas-Canada. à la condition actuelle du Nord-Ouest, il fallait augmenter
Puis nous avons nommé l'autre jour, comme inspecteur, un les dépenses. Voici quelques-unes des causes de l'augmen-
officier des plus hautes capacilés, un employé ici dans le tation des dépenses: 1. Le liant prix demandé pour le
bureau du gouverneur général, le capitaine Deane, qui appar. transport, le travail et les produits du Nord-Ouest. dont
tient à la marine de Sa Majesté. Le capitaine Irvine dési- jusqu'à présent la police a fait surtout la consommation; 2.
rait beaucoup avoir un pareil homme. Il n'y a eu per- la nécessité de mettre de petits détachements le long~de la
sonne de nommé sans avoir des connaissances scientifi. ligne de construction et différents sentiers qui conduisent
ques. au chemin, afin d'empêcher l'introduction de la liqueur la

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voilà des assurances contrebande et le jeu. 3. Pour envoyer les sauvages des
qui seront reçues avec beaucoup de satisfaction des deux plaines situées au sud du chemin de for aux réserves du
côtés de la Chambre. Est-il vrai, comme on l'a dit, que nord et les y garder.
le colonel Irvine a été remplacé comme commandant de la A la demande du lieutenant-gouverneur, vingt hommes
milice ? ont été envoyés à Fort-Pitt pour surveiller " Gros-Ours " et

sa bande. Dans le cours de la présente année, il faudra
Sir JOHN A. MACDONAL N : I n'a pas e remplac; garder 150 hommes dans le nord ou dans le district de la

il a eu un congé d'absence, el.t parti la semaine.dermière rivière Saskatchewan, et la plus grande partie de leffectif
pour reprendre le command euI .t. fera constamment la patrouille dans la région située entre

M. MILLS : Je remarque que le montant demandé par les différentes réserves indiennes. Il faudra aussi un con-
l'honorable monsieur est d'environ $130,000 ou $140,000 tingent considérable en vertu du traité n° 4 (pour le district
plus considérable que le montant requis en 1878, et de beau. de la Qu'Appelle), pour empêcher les sauvages de se réunir
coup plus élevé que le montant de l'année dernière. Natu- en bandes en dehors de leurs réserves. 4. Le maintien de la
rellement, l'effectif est aujourd'hui plus nombreux qu'alors ; paix dans les équipes chargées de la construction du chemin
mais je me souviens bien qu'en 1878 l'honorable monsieur de fer du Pacifique dans les montagnes locheuses exigera
et ceux qui l'ont appuyé ont signalé les hauts prix payés un détachement de cinquante hommes. 5. Jusqu'à récem-
pour le foin, l'avoine, les approvisionnements de toutes sortes ment les chevaux de la police pouvaient pattre " en trou-
et le coût de l'entretien de la police à cheval. Bien que la peau " lorsqu'on n'en avait pas besoin pourle service. Dans
dépense fût très forte, elle était de 8 L40,000 moindre que le la dernièresaison cela a été impossible. Près des postes, le
montant qu'il demande aujourd'hui. Le comité et le pays paturage était quelquefois pauvre, et dans d'autres dévorés
aimeraient à savoir pourquoi ce très fort montant est exigé. par les chevaux nombreux qui se trouvaient dans le voisi-
Nous voulons savoir si l'honorable monsieur a réussi à exé- nage. Comme la région était infectée de voleurs de che-
mter les projets d'économie qu'il faitait tant valoir dans le vaux, il a fallu garder les chevaux-de la police prêts peur le
temps. Il n'y a pas de doute qu'il est plus facile aujour. service à un moment d'avis. 6. Le bouf, qui est ce qui
d'hui qu'alors d'obtenir les approvisionnements. L'hono- coûte le plus cher dans la ration d'un homme a fait plus que
rable monsieur et ses collègues nous ont dit plus d'une fois doubler de prix, à cause de l'excessive demande provoquée
depuis le comtnencement de cette session, qu'à cette époque par la construction du chemin de fer et le développement
tout le pays était sauvage, qu'il n'y avait guère d'autres général du pays. 7. La démolition du fort Walsh rendue
habitants que les sauvages et la police à cheval, et que cette nécessaire pour disperser les bandes de sauvages, qui pendant
dernière se trouvait séparée du reste du monde vu le manque des années ont été campées dans le voisinage, a causé beau-
le chemin de fer et l'immense coût du transport. Ces rai- coup de dépenses indirectes.
sons étaient les mêmes en 1878 et justifiaient le gouverne- Le combustible, à Fort-Walsh, pendant nombre d'années, a
ment, car le coût du transport était si élevé qu'il ajoutait coûté de 50 cents à $1 la corde, travail du bûcheron seule-
.mmensément au enût de l'entretien de la police. Aujourd'hui, ment. Le charbon, sur la ligne du chemin de fer, l'hiver
bien que les facilités soient plus grandes et que les frais de dernier, a coûté $20.50 la tonne, et cet hiver, à l'exception
transport aient baissé, le montant requis par l'honorable de Medicine-Hat, $9.50 et $10 la tonne. La mortalité
monsieur a été beaucoup augmenté. Il serait intéressant de parmi les chevaux de la police a été extraordinairement
savoir précisément comment cette somme va ôtre appliquée; forte à cause de la gourme et de l'épizootie. A un certain
quelles sont les estimations de l'honorable monsieur, com- endroit on a détruit les écuries par le feu, pour empêcher
bien va-t-il falloir pour fournir des chevaux à la police, et l'extension de la maladie. Paie de l'effeetif, $160,000. Vu
sombien pour les entretenir ; quelles sont les dépenses des les nombreuses demandes que l'on fait à la police, il faudra
2ommes, et combien pour les gages des hommes et pour leur à l'avenir garder l'effectif au chiffre maximum autorisé par
ntretien ? la loi, savoir 520 officiers non comtnissionnés et les hommes.
Sir JOHN A. MACDONALD: Dans le rapport du com- Subsistance 880,300. Cette estimation est faite pour 550

nissaire que l'honorable monsieur a examine avec sa dili- officiers et hommes à raison de 40 cents par jour. L'esti-
ence ordinaire, il trouvera réponse à toutes ces questions. mation du coût moyen d'une ration quotidienne est de .35
1 dit que la police a coûté plusieurs milliers de dollars cents, mais l'efectif va être beaucoup dispersé pendant
le plus qu'en 1878. Eh bien, il y a aujourd'hui 500 le prochain exercice, et il est plus dispendieux de
iommes et il n'y en avait alors que 300. C'est là une rai- rationner de petits que de forts détachements. Les
on. Je ne sais s'il trouvera cela àuffisant. estimations, telles tu'imprimées, accisent one augmenta-

tion de 829,200 surl année courante. Ceci ptovient des esti-
M. MILLS:eNon. mations pour l'année courante, aceuant une diminution
Sir JOHN A. MACDONALD: J'appelle l'attention de de 018,000 comparée avec l'année précédente. Cette dimi-

'honorable député de Huron-Onest,qui s'intéresse à cela, nution a été faite pour accélérer la consommation du surplus
iur un rapport qui m'a été remis et qui s'applique aux de l'approvisionnement dans les magasins de la police.
lifférents items de cette proposition. Ces estimations se Maintenant qu'on a construit de nouveaux édifices et de
fiontent à 5470,300. Les prévisions pour l'année courante nouveaux entrepôts, il faut que le surplus reparaisse, afin
ont: Crédit de la dernière session, $416,000; crédit supplé- qu'il se trouve prêt pour toute éventualité. Fourrage,

ntaire, $70,000; total, 0486,000; diminution en 1884-85, 873,000; c'est là une estimation faite au taux de 50 cents
;000. Si la construction du chemin de fer du Pacifique par jour pour 400 chevaux. L'avoine sera moins chère,
Sir Jom A.. MADONALD.
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mais le foin devient plus cher de jour en jour. Règle gêné.
rale, on n'obtient le foin qu'en petite quantité, souvent à
quinze on vingt milles des caserne, et les frais de transport
sont plus éleves que ceux du coupage et de la préparation. Au
Creek de 'Erable, cette année, le ,foin a coûté $3.75 la
tonne chez le cultivateur, et.pour le transporter aux casernes
$14 la tonne, en tout $17.75 la tonne. A Fort-McLeod le
loin coûte $22 la tonne livré aux casernes. A l'avenir il
faudra garder les chevaux de la police toujours prêts pour
le service. Vu les nombreux besoins .qu'on a'de la police,
il lui est impossible de faire elle même son foin. La quan-
tité de fourrage à tous les endroits est plus considérable que
celle de l'an dernier, et nous espérons pouvoir épargner
$10,000 de la grévision de $13,000 pour acheter l'avoine
dans le Manitoba l'hiver prochain pour le prochain
exercice. Combustible et éclairage, $15,000. Cela sera à
peine suffisant pour ce qu'il faut. Vêtements, 837,000, pas
d'augmentation. Nous sommes contents de pouvoir dire
que nous accumulons un surplus de vêteinents.

Ce. qu'il y a en magasin à l'heure qu'il est est évalué à
$30,000, et dans le cours d'une couple d'années, nous devrions
avoir à notre disposition des vêtements pour subvenir un.
an d'avance aux besoins de la situation.. Réparations et
renouvellement, remplacement de chevaux, d'armes et*
de munitions, 047,000; chevaux, $50 à $150 chaque,
87,500; tentes, 81,000; armes et munitions, $4,000;
sellerie, 86,500 ; harnais et réparations, $2,000 ; wagons et
barouches, 83,000; effets généraux, 823,000. Ensemble,
647,000.

La police est armée de carabines Winchester à repétition.
il faut cinquante carabines et 100 revolvers pour compléter
l'armement de la police et pour fournir des armes de reserve
pour remplacer les armes mises temporairement hors de
service par l'usage. Les vieilles carabines Suider dont
l'effectif était armé lors de la première organisation, sont
remises aux magasins aux quartiers généraux et réparées par
l'armurier de la police. 180 de ces carabines, avec une
quantité appréciable de munitions, sont maintenant emma-
gasinées à-Régina..

La selle adoptée est la" Qalifornia"; il y en a actuelle-
ment environ 170 en usage, et on se propose d'en acheter
150 de lus cette année. Les selles "Universal ". données
à la poice en 1874, sont devenues pour la plupart hors de
service à cause de l'usage. Le raccourcissement des voyages
dans les prairies, depuis la construction du chemin de fer,
va permettre dans beaucoup de cas de faire le service avec
des barouches ou de légères voitures tirées par un ou deux
chevaux, au lieu de quatre comme par le passé.

Les demandes sur l'item pour les provisions en général
vont être nombreuses cette année, à cause de l'ameublement
des nouvelles casernes en différents endroits. Les médica-
ments, les réconfortants et les approvisionnements des
hôpitaux, $7,000. Il y a une augmentation de $2,009 dans
cet item, montant requis pour approvisionner les nouveaux
hôpitaux, dont il y a cinq. Les frais de transport et de
fret, les guides, etc., $45,000. J'avais espéré qu'il serait
possible de réduire cet article, mais je crains que la chose ne
soit pas possible maintenant.

Les membres de l'effectif seront constaniment en marche
sur la ligne de chemin de fer et entre les réserves des sau-
vages et les établissements. Lorsque le voyage a lieu partie
en chemin de fer et partie en diligence ou en wagon, les
frais de voyages sont souvent plus considérables que si tout
le voyage avait lieu en wagon. Les hommes envoyés en
service spécial, sont souvent obliges de louer des wagons
depuis la station où ils quittent le train jusqu'à l'établisse.
ment ou le camp oà leurs devoirs les appellent. Proportion
de la paie: commissaire, 82,600 par -année ; sous-commis-
saire, e 1,600 ; surintendant, (7) S1,400. Inspecteurs, (13)
81,000; chirurgiens, 81,400; aides-chirurgiens, 81,200;
sergents d'état-major de S 1 A .81.50 par jour ; sergents de
service, de 75 cents à 01.00 ; caporaux, de 60 cents à 85'cents;

constables, de 50 cents à 75 cents. Les constables com.-
mencent à 50 cents. par jour et reçoivent une augmentation
de 5 cents par jour pour chaque année de service, jusqu'à
ce qu'ils aient atteint le maximum -de 75 cents par jour.
La solde de travail des artisans et autres est payée comme
suit : cordonniers, tailleurs, etc., 15 cents par jour; forge.
rons, d'après leur habileté comme maréchaux-ferrants, 50
cents par jour.

M. MACKENZLE: Quel prix a été payé pour le boeuf?
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous donnions autrefois

7 cents la livre. Maintenant, il est à 15 ou 20 cents.
M. MACKENZIE : Nous donnions 3à cents par livre.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cétait le poids vivant.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A qui l'entreprise a-t-

elle été donnée ?
Sir JOHN A. MACDONALD: A divers particuliers.
M. CHARAR IION : Je remarque que Baker et Cie, de

Montana, ont eu une entreprise au montant de $105,000.
Ont-ils soumissionné ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, et ils l'ont obtenu
parce que leur soumission était la plus basse. Lorsque le
cheminde fer sera terniiné, les conmerçants d'animaux et lés
bouchers d'Ontariopourrontsoumissionner. Jusqu'àprésent,
il leur a été impossible de le faire vu qu'il leur était impos-
sible de transporter leurs animaux au Nord-Ouest. Quelques
commerçants d'animaux d'Ontario sont allés s'établir au
Nord-Ouest, et lorsque leurs soumissions ont été les plus
basses les entreprises leur ont été adjugées.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT : T. Howard est-il
l'un des entrepreneurs, cette année ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui
M. MILLS: fDans quelle proportion emploie-t-on les

membres de l'effectif et leurs chevaux, au transport de ce foin
dans les casernes?

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela ne se fait plus du
tout maintenant.

M. CHA RTI'ON: Ne serait-ce pas une économie d'ache.
ter quelques chevaux de trait dans le but de transporter
ce foin, plutôt que de payer $14 par jour pour les voitures. ý

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela se pourrait ; mais
j'espère que dans un an ou deux, la situation du pays sera
telle qu'il nous sera facile de nous exempter de payer.ces
prix élevés, et en même temps il y aura un marché pour ce
que les gens produiront.

M. CHARLTON: Je demanderai au ministre pourquoi
les sauvages sont en si grande partie amis, eux aussi, de la
carabine Winchester, et si des mesures ont été prises par le
gouvernement pour prévenir l'importation de. ces armes
pour l'usage des sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: Les sauvages, je regrette
de le dire, ont trop de carabines à répétition et trop de
munitions préparées. Autrefois, la police à cheval restrei-
gnait l'importation des armes à répétition et des muni-
tions préparées venant de l'autre côté de la frontière, mais
grâce aux nombreux sentiers qui sont maintenant ouverts le
long de la ligne du chemin de fer du Pacifique, il est devenu
i possible de restreindre cette importation. Le bill que
j'ai l'intention de présenter pourvoit à cela.

M. MACKENZIE : L'an dernier rhonorable monsieur a
déclaré qu'il pouvait échanger des fusils de chasse contre
ces carabines, avec les sauvages, quel progrès.a-t-il fait dans
ce sens.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains que nous n'ayone
fait aucun progrès.

1884. 1877
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M. MILIS : Jo remarque que le nombrede chevaux dan

l'effectif est aujourd'hui de 400 ; 70 seulement :de plus que
le nombre de chevaux en 1878, lorsque l'effectif était beau-
coup moins nombreux ; de sorte qu'en cas de troubles, la
valeur des services de l'effectif, qui dépend en grande partie
du nombre des chevaux, ne serait pas plus grande, bien que
le nombre d'hommes soit de 2,000 plus élevé qu'autrefois.
L'honorable monsieur nous informe de plus qu'il paie S1 par
tonne par mille pour faire transporter le foin aux statione
de police. Il faut qu'il y ait parfois une grande partie des
hommes qui n'ont rien à faire, et il me semble qu'ils pour-
raient être empioyés avec profit à transporter le foin de
l'endroit où il est récolté à lIendroit où il doit être con-
sommé. De fait, la pratique semble être basée sur la théorie
que j'ai entendu exposer il y a quel ues années, à l'effet que
l'incendie de Chicago était une excellente chose, vu que cela
a fourni de l'emploi à une foule d'industriels. L'honorable
monsieur semble agir d'après le môme priRcipe-que c'est
une bonne chose que de payer ?1 par tonne par mille pour
faire transporter ce foin, vu que cela donne de l'em loi aux
gens qui le transportent, et que si l'on employait les poli-
ciers à ce transport, cela pourrait réduire les dépenses. Il 3
appliqué au corps de police ln même principe qu'il a appli-
qué aurpénitenciers relativement au travail des forçats.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains que mon hono-
rable ami ne soit comme M. Dick dans David Co pperfield,
qui voyait pa-tout la tête de Charles Ier. Qu'il s'agisse
de l'administration de la police à cheval ou de celle des
pénitenciers, il faut toujours qu'il y mêle la politique natio-
nale et le libre-échange. L'honorable monsieur dit qu'il
n'y a que 400 chevaux pour 500 hommes. Il doit savoir
qu'il faut toujours qu'il y ait une garnison aux diverses
stations. Il n'y a pas de nécessité d'avoir trop de chevaux.
De plus, une bonne partie du service se fait meux au inoyet
de la barouche. En outre il y a le chemin de fer pour trans.
porter les hommes d'un endroit à l'autre. L'honorable mon-
sieur dit que nous devrions employer les chevaux et les
hommes de police à transporter le foin dont on a besoin.
Comme ils appartiennent à un corps de police, les hommes,
doivent être toujours prêts à être expédiés d'un endroit à un
autre à un moment d'avis, et je puis dire à l'hono-
rable monsieur que la police est très harassée et qu'un sur.
croît de besogne lui a été imposé par l'augmentation du
nombre des blancs dans le pays, ainsi que par les sauvages,
et que ce serait une économie mal entendue que de les dis.
perser.

Comme membres d'un corps de police, ces hommes doivent
toujours être à leur poste. Le coût du foin est très élevé
maintenant, mais il diminuera avant peu, et alors j'espère
que l'honorable monsieur laissera la tète de Charles lu et 1e
libre-échange reposer en paix.

M. MILLS: C'est l'honorable monsieur qui a introduit la,
tête de Charles 1- dans ce débat, ce n'est pas moi. L'hoý
norable monsieur a dit que la vente de ce foin à la policea1
créé un marché pour la population du Nord-Ouest, et j'ai-fai q
remarquer le caractère extraordinaire des vues économiques
qu'il a exposées en cette occasion comme on toute autre.

Sir RICIIARD CARTWRIGHT : Il peut se faire qu'il
soit convenable de tenir la police prête, et qu'un certain v
nombre d'hommes soient gardés aux quartiers générauxi v
mais le point que j'ai soulevé et que mon honorable ami deo t
Durham-Ouest soulève se rapporte à la question. De notre t
temps, la grande dépense était pour le fourrage des chevaux. q
Il nous fallait payer une somme énorme pour de I'avpine.
Mfaintenunt, il semble que le nombre des chevax n'est aug,
mentó que de 70, et cela fait ressortir encore plus l'assertion'
que j'ai faite relativement à l'effet que les dépenses relatives a
sont presque identiques, en dépit du mode de transpor il
offert -par le chemin de fer et qui est beaucoup plus avan- m
tageux que celui qui existait de notre temps; en conc&éai

Sir JOHN A. MAoDONALD -

quence l'accusation d'extravagance ortée ntre nous était
tout à fait dénuea de fondement, mrable monsieur le
voit -maintenant par sa propre expérience.

Sir JOWT A. 3MACDONALD: Je le vois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est l'effectif de

l'artillerie ?
Sir JOH N A. MACDONALD: Deux pièces de 9, et quatre

pièces de 7.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : N'est-ce pas là une

artillerie très insuffisante? Je crois que dans les pregwiers
temps tout le monde considémit que la s9ule vue de quelqges
pièces d'artillerie produisait un effet considérable sur l'esprit
des sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est vrai. Les sau-
vages ont beaucoup de respect pour un cnnon, et croient
qu'il est entouré d'une influence mystérieuse.

M. MAGKENZIE: Je crois qu'on a envoyé là des canons
en acier dans les premiers temps,

Sir JOHN A. MACŽONALD,: Je ýcrQis.que les pièces de
9cont en.acier.

M. MILLS: N'ont-ils pas été envoyés au Portage-du-
lat ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh, non; on n'attrapo pan
de rate avec les canons.

M. MACKENZIE : On en a pris au piège dans les environs
d'Ottawa.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pas tous quelques-uns
des petits seulement,

M. MACKENZIE: Dois-je comprendre que l'hoîor; ble
monsieur dit que la police ne se sert p:s elle-même de
wagons pour des fins de transport?

Sir JOHN A. MACDONALD : Pour transporter des mu-
nitions, pas pour transporter du foin à l'entreprise.

M. MACKENZIE: On lui fournit des wagons?
Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
M. MACKENZIE: Ce wagons ontils ausi été achetés on

Californie ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non; à Markham, York-
Est, le comté de mon honorable ami.

M. MACKENZIE: Je crois qu'ils m'ont coûté quelque
chose; je suis sous l'impression que mon honorable aia
fait la commande à une période très critique, pendant l'élec-
ion.

Sir JOHN A. MACDONALD: Une conscience -pure-ne
uggérerait jamais une pareille idée. Je n'ai pas comman-
lé de wagons.

M. CHARLTON : Je spggérerais la propriété 4d'acheter
uelques petitshowitzers de montagne, qui pourraient, en
as d'urgence, être transportés,à dos de mulets. Je me. rap-
elle un exemple de l'effet produit par cette arme pour dis-
erser les sauvages aux EtatsUnis. Un parti peu nombreux
.e troupes, transportant des howitzers de anontagne en tra-
ersant un>défilé dans les moDtagnes, fut rttaqué à l'impro-
iste par lessaavages; le cas était pregh, on n'avait pas le
emps d déMonter lescanons, que '»a pointa et que l'on
ira de leur.-point d'appui sur le d,ça même des mulete, ce

i eréane grandeconsternstion parmiles sauvages.

Sir JOHN A. MACDONA.TD : Et parmi les mulets.

M. CHAR LTON : Subéeumcent, loregn'on demanuda
ux sauvages pourquoi ilW avaient tui i préoipittmment,
s répondirent qu'ilsétaient-libitu3sà toutes sortesd'armes,
is que jamais auparavnnt ils nayint vules mulets tirer

ir eux.
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SUBVENTIONS POSTALES ET SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS autre compagnie pour faire k service entr& Ralifax 't

dtionoYarmout. Depuis quelques années, lC compagnie d
vapeurs de Fishwiek a fait ce: service moyennant la somme

125. Communication, à la. vapour etr les lacs de 0,00G, et on a donné $4,OO0 à lacompagnie de' vaPeuts
Unroa et Supérieur......................... 12,000 00 de la Nouvelle.Ecosse pour le serVice entre Yarmouth et

M. CARLING: C'est le même crédit que l'année dernière Saint-Jean.
il n'y a p dumenttion. minforme u cette deinière compagnie a ofrt du

126.er mettre d'autres ateaux entre Yrmouth et Halifa et d
2 . 70 0 h onner des. communications plus commodes avec la, rive

Vctorsud. Je voudrais savoir i le gouvernement a reçu ces offres,

M. CHARLTON . Combien de vapeurs sont, employés à et dans ce cas, s'il les a pris en considération, et s'il a décidé
ce servicea? de continuer à donner $6,OO à lea compagnie Fishwiek,

SCARLIaIN: Je ne pui s dire quel est lé nombre de a- Sir LEONARD ILL EY: utant que nous sachions,
vires, ns àvons conclu pour le transport des aliles entre aucune proposition de ce genre n'est arrivée au ministère
Victoria et San-Francisco un contrat qui doit expirer on des postes ni au ministère des finances. Je m'informerai au

18d5. secrétariat d'etat, vu qu'elle a pu être envoyée à careau.

m. BAKER Victoria, C.IB.) .Ce contrat est en vigueur Sir RIC ARD CARTWRIGHrT: Est-ce l'intention du

depuis environ six ansv Il y a troisl vapeurs au moins qui gouvernement d'annoncer pour demander deç soumiiors
font ce service, et qui n hiver ne font pas moins de trois relativement à ce service?
voyages par mois,, bien que les l conditions de l'union" Sir LEONARD TILLEY: Cela est difficile. l ya très
v'exigent ï n tot ' ÔVàgôour le quinse jôts ntttrefois p u de batea io Peutêtrreque 'arrangement pourrait être
sori de t4 antai yo un con trvic ; pendant les mois conclu aussi économiquement, s Jea vae s prendre note de
d'été ils font un voyag tbu les sit joilt elviran sans qil la recommandation, de l'honorable monsieur.
fn atu M. ROsBEeTrOv , (Sqelburne)ui Le guvernemnt local a

v7. g mmunictlcn & là vapeàr avec les fleà ào demandé des soumissions pour la même ligne, et la subven-
la Madeleine, ..1 .. ....... ......... >7C00.C3 tien a été payée par lui jusqu'à l'année derniùre à lamême

Sir RICUtARD CATtRIGHT Ce montant est p coipagnie; mais il existe beaucoup de mécontentement

élevé que celui qu'ou avait coutume do voter, contrecetteicomspiù le lotgde cette eête, et l'on m'informe
nue de fortes influences sont eercéessur legouvernement

M.y CARLING Je crois que c'est un service bi-mnsue -de fortes influences dans la ville d'alifax--pour leuga-

128. 0ommunication à la vapeur entre Grand- ger de continuer de subventionner cette companie. Je
laMade, N.-B., et la terre ferme........$4,00.00 crois que le déuté de Lunenburg (. Kaulbach) corrobo-

rera ren assertion lorsqueje di que l'on est très mécontent
M. BJRPEE : Commtaent cd service est-il fait? de cette ligue sur la rive sud. Je crois qu'il serait à propos,

Sir LÉÔNAÉD Tilt1 : Par un bateau international comme l'a fait remarquer l'honorable député de Huron-Sud
et par un bateau de Saint-Etienne à Saint-André. Cet ar. (sir Richard Cartwright), de demander des soumissions, et
rangement expire l'année prochaine, et de nouveaux arran- je crois que le peuple en général serait.plus satisfnit. Je
gements en Vertu desquels nous aurons un bateau plus con- sais que la compagnie des vapeurs de la Nouvelle-Ecosse, si
nable seront mis à exécution. le gouvernement qui en donnait l'occasion, serait prête â

fournir des bateaux plus convenables, tirant moins d'eau, et
Su~vmmiomm au pace5ts.qui serviraient mieuxý les intérêts de la rive sud.

1M. Oommnnicution, à 1ý vapeur entre Halitex Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quelle époque de
et Salit.ean, oà Yarilûth .......... io~ l'année ce contrat expire-t-il ? Si j'ai bien comri le direc-

M. ROBERTSON (Shelburne) : En vertu de quel ran- tour génerm des postes, le contrat est conclu d'e année à
gement ce service est-ic fait?

Sir LEONARD TILLEY En vertu de es arrange- ela ii.
ments qui existent depuis trois ou quatre ans; c'est un ar- Sir PIC eA CARTW arrangementC arratem
rangemeht annuel. durent-i ê toute l'année?

M. ROBERTSON : Le gouvernement a-t-il reçu des sou- M CJARLING: Je troi. que l gatgenent loticlta
missions dos autres lignes pour fàile ce service ? Pou r dmhndqtis somiso t pou r la <ompagnie lgnsporte li sle
quelle raison donne-t-on toujours cette entreprise à la même alture d la saisonn.
lignca? aisBilMais il n'y a aucune raison e clore

Sir LÈOeARD TILLEY ý Je te gliche pas c de, n't- la navigation. la me est libre pendant tout l'hiver. '
ïéüâté (ai ted, d u tit que inch upatnemûg M. e coninG Mais ubavtgion ert est conlu e.e

Sir RICHAÉRI dAIËTW 1GUT: Est-ce qu.ýon n annoncé Sir WMftRfl CAnITWIRIGIT . Il est fà1t, je ÉÙhijiý,â
pcur demander des soumissions? pour un an, on depuis une certaine date danu unerob

M. CARIIJN(i . Non- jo ne croic pm. juu'à ue seitne late. La clôture de la ntvigatio , d'après

Sir IJEdNAaD tMtLÉY: -Il ti'y a pas d'orranùg6tnent de nos idées, setàgit on novembre, ou on déco-ibre.
conclu pour l'année prochaine, et l'arratigeoÉnt est fait M.CA.tIG. e crois qu'il est fait au printemps d'ue
d'année on année avec la même ligne. La ligne interna- année r jusqu'au printemps suivant,
tionale reçoit ýUfi4M pour les- cù iuni'caos entre Va7nr( Sir RICHA D CAitWRIGHT A-t-il ét monlu p
mouth et 8,aint-JSea'n ; puis on paie Q 3,000 par aimée potir les 'nphi?-- -

cojecinrotios quent eealifax egnersouth. Cet arrang-satis
mentupl cmagiedues un vrand nombre da s lleses.

M. ROBERuSÔiN heI rne) entre que je voudrais Havofa Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors le ministre pour-
.est sil goE (hrnement a rEnu des soudeiss i on darucuta it de nler des soumissions s'il le voulait.

geetc evc sti atlate
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M. CARLING: Je le suppose, mais je crois qu'il n'y a

qu'une seule ligne de bateaux.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Mon honorable ami qui

siège à côté de moi dit qu'il y a d'autres lignes.
M. CARLING : Je suis certain que le département rece-

vrait une offre avec plaisir.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que s'il est

réellement vrai, comme mon honorable ami l'a fait remar-
quer, que le public est médiocrement servi par cette ligne,
le gouvernement devrait demander des soumissions et voir
quelles offres lui viendraient.

M. ROBERTSON (Shelburne): Dois-je comprendre que
le directeur général des postes dit qu'il n'existe actuellement
aucun arrangement avec aucune ligne de paquebots et
qu'il recevra des offres pour le service de l'année
actuelle.

M. CARLING: Il n'y a pas d'arrangement pour l'année
?rochaine. On y songera, et si la chose peut être faite, elle

130 Subvention pour une année, à $50,c00
par année, à être payée à une ligne de
steamers faisant le service entre le
canada et le Brésil, à condition que le
gouvernement du Brésil paie une égale
somme ........... .... ......... . ... ...... Z50,000 00

M. BURPEE (Saint-Jean): Ceci a-t-il été dépensé l'an.
née dernière? Y a-t-il ou un service de fait ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui, certains services ont.été
rendus, mais il n'a pas été payé d'argent. M. Bentley pro.
posait de faire le service pir l'entremise d'une compagnie
en vortu d'un crédit de 850,000 pour le Brésil, et un crédit
avait été également voté pour une ligne entre la France et
le Canada, Les arrangements primitifs avec le Brésil étant
expirés, la compagnie s'est dissoute et toute l'affaire est
tombée. M. Bentley est venu il y a un an proposer au
gouvernement, que si ce dernier voulait donner 825,000
p our un voyage annuel de la France au Canada, en sus des

50,000 pour le service du Brésil, il organiserait une com-
pagnie et ferait ce service pour les $75,000. Le gouverne-
ment accueillit favorablement la proposition, mais refusa
de conclure aucun arrangement avant que d'avoir obtenu
tous les i enseignements relatifs aux paquebots, à leur di-
mension et à la rapidité de leur marche, et à tout ce qui
pouvait s'y rapporter.

En juillet ou en août il vint au Canada après avoir été
en communication avec quelque maison allemande, je crois,
et cette maison allemande s'engagea, en attendant la passa-
tion d'un contrat avec le gouvernement canadien, d'envoyer
trois vapeurs, que de fait elle a envoyés l'automne; dernier,
au Canada et de là au Brésil, mais avec l'entente qu'elle ne
recevrait rien excepté dans le cas où un contrat serait
conclu ce printemps entre M. Bentley et le gouvernement,
auquel cas elle' devrait être payée pour ses trois voyages.
Si un contrat n'était pas passé ce printemps pour le service
alors la compagnie et lui devaient en conclure qu'ils ne
recevraient rien. M. Bentley n'a pas réussi en fin de
compte, bien que les trois navires soient venus et aient fait
les trois voyages.

Il est maintenant en Angleterre, et j'ai été en communi-
cation avec lui; ayant reçu d'autres communications au
sujet du service entre la France et le Canada, je lui ai télé-
graphié pour lui dire que d'autres propositions avaient été
reçues, lui recommandant de. né pas conclure d'autres ar-
rangements vu qu'il pourrait les faire et dire ensuite que
nous ne le traitions pas équitablement. Il me répondit par
le câble que les propositions étaient en chemin pour ce
service, et que des modifications au contrat primitifsont sug-
gérées. Par exemple on exigeait quarante passagers de
cabine pour le Brésil.

Sir RicnAun CAawanWiiH

Dans le nouvel arrangement, il est proposé, je crois, de
réduire ce nombre à vingt-cinq. De plus il y a deux ports
ai Brésil où les navires devront faire escale pour se rendre
au désir du gouvernement brésilien. Ces ports ne sout
d'aucune importance pour le Canada, et M. Bentley était à
négocier avec le gouvernement brésilien pour faire rayer
ces ports de la liste, parce qu'il serait dispendieux d'y entrer
et qu'on n'y pourrait faire qu'un commerce très peu im-
portant. Il nous proposait d'accepter ces concessions si le
gouvernement brésilien était disposé à les faire.

Aucun contrat n'a été conclu; nous ne sommes pas du
tout engagés envers lui, et bien que je ne sache pas exacte-
ment quelle est la nature de la proposition qui est mainte-
nant en chemin, la proposition primitive était pour un ser-
vice mensuel entre la France et le Canada, le vapeur allant
ensuite au Brésil et devant recevoir pour cela $'l5,000. Nous
faisons voter ce crédit parce que l'affaire peut manquer avec
lui en tant qu'il s'agit de l'arrangement avec la France, et
nous serions libres ensuite de conclure tout autre arran-
gement.

M. MILLS: Quels sont, d'après l'honorable monsieur, les
avantages que le pays peut espérer retirer de cet arrange-
ment en supposant qu'il serait conclu ?

Sir LEONARD TILLEY : L'avantage est que, bien que
pendant la durée- de ce contrat, le commerce avec le Brésil
n'ait pas été aussi considérable que nous l'avions espéré,
cependant, comme toutes les nouvelles entreprises de ce
genre, il faut du temps pour l'établir, et la proposition rela-
tive à un steamer entre la France et le Canada sera d'un
grand avlantage pour nous. Par exemple, l'automne dernier,
les produits expédiés à bord du vapeur ont été entrés à un
taux de droit moins élevé que s'ils eussent passé par l'An-
gleterre. De sorte que nous retirons un avantage direct et
un avantage. indirect d'une ligne de steamers entre la-
France et le Canada. Pour ce qui est du Brésil, le gouver-
nement considère que le projet est d'une importance suffil-
sante pour continuer à voter ce crédit, parce que, bien que
le commerce n'ait pas été aussi considérable qu'on l'avait
espéré, les importations du Brésil ont été très considérables
depuis deux ans; de grandes quantités de sucre et de café
ont été importées, et nos exportations ont augmenté; et.
bien que toutes nos espérances n'aient pas été réalisées,
nous ne considérons pas qu'il soit opportun d'abandonner ce
crédit, vu que des arrangements dans ce sens pourraient être
conclus.

M. CHARLTON: Le gouvernement brésilien-a-t-il accordé
une subvention à cette compagnie ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui, il a voté 050,000 par
année, comme nous.

Séance du soir.
M. MILLS: J'ai cru comprendre que l'honorable ministre

des finances devait nous donner quelques explications au
sujet du but que l'on se propose d'atteindre au nioyen de ce
vote. Je crois que l'honorable monsieur sait que son dis-
tingué prédécesseur, sir Francis Hincks, a démontré à
maintes et maintes reprises l'inutilité de cette prime. Il a
démontré que nos relations avec le Brésil sont telles qu'un
commerce considérable ne pourra jamais ôtre établi entre
les deux pays. Je crois qu'il a établi ce fait d'une façon
passablement concluante, et il me semble que le ministre
des finances, n dpmandant la continuation de ce crédit. est
tenu de démonter quelques-uns des avantages qu'il on
attend-de fait, il est teriu de démontrer qu'il applique cet
argent dans l'intérêt du public ; et je suis certan que les
rapports du commerce et de la navigation, durant la courte
période pendant laquelle c nrédit aét accorde,démontrent
que si, à l'avenir, le:comrerce doit être ce qu'il a été par le
passé, il n'y a rien qui puisse justifier ce credit,
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Sir LEONARD TILLEY: L'année dernière nous n'avoas $'15,000 au lieu de $50,000. Pour les $50,000 que nous don-

en qu'un service très incomplet. L'année dernière, il n'y a nerions, les navires recevront, en vertu des lois françaises,
eu que trois voyages, et rien n'a été payé. En conséquence, environ 875,000, et cela serait accepté comme l'équivalent
on ne peut s'attendre à ce que les rapports du commerce d'un vote direct de 850,000.
montrent les résultats, vu que l'ouvrage n'a pas été fait et M. DESJARDINS Il est évident, d'après les explica-
que le gouvernement n'a rien eu à payer pour ce service. tions données cette après-midi par l'honorable ministre des
Cependant le commerce a été augment par les navires qui finances sur l'article précédent, que le contrat entrepris par
ont fait ces voyages, et bien qu'il n'ait pas été aussi considé- M. Bentley
rable que nous l'aurions désiré, il est peut-atre aussi considé. Sir LEONARD TILLEY : Iln'a pas de contrat.rable que nouspouvions l'espérer. Si.le contrat primitif eût i L
été suivi tel que convenu, et si le service eat été continué M. DESJARDINS...pour établir une ligne entre le Brésil,
pendant cinq ans, je crois que le rsulta t été de nature à le Canada et la France, n'a pas donné des résultats satisfai-
justifier le montant payé pendant cinq ans, Mais le service sants, et que trois voyages distincts ont été les seuls résal.
n'a pas été fait pendant cinq ans, et il n'a été payé qu'une tats que nous ayons obtenus des deux crédits que nous avons
faible partie du crédit voté. Si le service eût été lait régu. votés depuis 188 L. Je crois en iconséquence que l'idée de
lièrement une fois par mois pendant deuxou trois ans, nous combinerles deuxlignes doit ètreàbandonnée et qu'une ligne
aurions peut-être obtenu des résultats satisfaisants. Le ou. directe du Canada au -Brésil et du Canada en France doit
vernement pense que si le service étai ,ontinué régulière- être établie avec des communicatinnq plus régulières et plus
lIot une fois par mois, et si le publie le çomprenait et pou. fréquentes. Il est évident qu'a- :ec das communications
v4it compter sur le service de l'un des steamers, nous aurions mensuelles seulement, il est impossible de créer un courant
alors un montant plus considérable d'affaires; mais avec le d'affaires qui puisse suflire à faire réuisir une semblable ligne.
montant limité que nous avons payé et le service limité qui Il est à ma connaissance personnelle qu'ert 1881 plusieurs
a Ôté fait, nous ne pouvions espérer obtenir de grands offres ont été faites au gouvernement par des capitalistes
résultats. influents en France et qui étaient prêts à placer des capt.

M. VAIL Dois-je comprendre que l' honorable ministre taux considérables dans l'établissement d'une li ne de va-

des finances dit que les nr5,e0 que l'on se propose de don peurs devant faire un service bi-mensuel. Le seul point sur

er sont pour une ligneà partir de lanse pà e et equel ces messieurs n'ont pu s'entendre avec le gouverne-
de la au Brésil? n ment canadien était celui-ci : que bien qu'ils fussent prêts à

entraprendre l'établissement d'une ligne de ce genre pour
Sir LEONARD TILLEY: Il y a aussi un crédit de qu'on lui accordât la garantie,d'une subvention pendant dix

050,000 pour une ligne .entre la France et le Canada pour ans, le gouvernement canadien refusade garantir une subven.
l'année courante. L'arrangement a été conclu, mais il n'a tion de 050,000 pour plus de trois ans, et en conséquence
pas été mis à exécution 'an dernier. Nous n'avons pas cru les négoeiations furent rompues.
qua nous pourrions donner $76,000 pour les deux services, Ce fait est regrettable, car ces messieurs, grâce. à leur
c'est à-dire pour un service mensuel entre la France et le position et à leur influence, pouvaient faire beaucoup dans
Canada; car ce crédit de 850,000 est pour un service bi- notre interêt en France, et nous aurions pu obtenir d'eux
mensuel-c'est-àdire-une fois par mois en France,. et toutes les garanties. nécessaires pour atteindre le but que
une fois par mois au Brésil; c'est.A.dire, la noitié des nous nous proposions. Mais le plan a échoué, et je vois
$50,000 pour le Brésil et. la moitié de ce montant pour la maintenant que nous sommes en face d'une nouvelle offre,
France. si je puis en juger par le mémoire qui.a été distribkr4tje,

M. VAIL: M. Sénécal a fait une offre, et un document a
été déposé sur le bureau il y a quelque temps, lequel docu-
ment donnait le tracé d'une route, et je crois qu'une subven-
tion était demandée. je voudrais savoir si cela doit faire
partie du l'arrangement proposé.

Sir LEONK.RD TILLEY: Ce doeument est maintenant
soumis au gouvernement. Lorsque cette proposition a été
faite, croyant qu'il était possible que M. Bentley pût conclure
un arrangement,,nous lui avons télégraphié pour lui dire
que le gouvernement avait reçu une nouvelle offre, et lui
recommander de ne pas conclure d'arrangement sans ce
mettre en communication aveo nous. La proposition de M.
Sdn écal est maintenant devant le gouvernement.

M. MILLS: Alors, si cette offre est acceptée, je suppose
que toute cette somme de $'15,000 ira dans le gousset de ce
monsieur qui mettra cet arrangement à effet.

Sir LEON1ARD TILLEY: &on; la proposition de M.
Sénécal n'a rien à faire avec celle-ci ; c'est une proposition
distincte et séparée entre la France ete eanad'a, et elle sera
jugée d'après son propre méirite relativement à ce crédit.

131. Subvention à une i e de steamera faisant
le service bi.mensuelenire la France et Qtié-
bec, à condition que le gouvernement fran-
çais donne ne somme égalei à cOlle.
fournie par le Canadâ pour le môme Der
vice......... ........... $50.cO..o.

Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement français
donne une prime à ses navires, et le calcul a été fait dans la
communication de M. Sénécal, et ce calcul est eïact, que la
prime accordée aux navires français pour faire le service
entre le Canada et la France serait en réalité environ

ne sais pas dans quelle mesure le gouvernement sera prêt à
ré .pondre aux: demian.4es-de la compagnie.

Mais une chose dont je suis certain c'est que le gouverne.
ment deviait se montrer libéral envers les capitalistes
français qui désirent placer leurs capitaux dans l'établisse.
ment d'une ligne régulière.de steamers, et que nous devrions
leur garantir une subvention pendant au moins dix ans,
Par ce moyen nous réussirons à, avoir une ligne de steamers
qui atteindra le but que nous nous proposons, savoir.
l'établissement d'un commerce direct entre la France et le
Canada. lious savons que les conditions économiques de la
France sont tout à fait changées et qu'il nous serait tout
aussi facile d'exporter de grandes quantités de nos produits
sur les marcbés français que dans n'importe quel autre pays.
Cette question est très importante, etj'espère que le gouver.
noeent réussira cette f'ois à atteindre le but que nous nous
proposons en votant chaque année une subvention de
850,000, que malheureusement nous n'avons pu appliquer
jusqu'à présent.

M. MACKENZ1E: Je m'oppose à ce que la garantie soit
pour une période de dix ans. Les contrats conclus avec la
ligne'All'en n'ont jamais été pour plus de cinq ans. La
prime dont on a parlé ne s'applique-t-elle pas aux carènes
françaises seulement?

Sir LEONARD TILLEY : Oui.
M. MACKENZIE.: Alors la prime ne saurait être

accordée que dans le cas où les navires seraient construits
en France?

Sir LEONARD TILLEY : S'ils étaient construits ici. et
vendus en France, on obtiendrait une certaine somme, mais
qui serait moins élevée que la prime ordinaire,
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M. MACKENZIE: Environ un tiers.
M. DESJARDINS: A part la prime donnée aux navires

onstruits en France, il y a une autre prime acdordée aux
navires portant le pavillon français. Par exemple, s'il y
avait quatre paquebots de 2,500 tonneaux chacun, la prime
le construction serait de 8128,000, tandis que la prime de
navigation, en supposant qu'il y eût un service bi-mensuel,
.ý4Jèverait à 810l,000, on 505,000 francs en sus.

132. Subvention à une ligne de steamers faisant le
service entre Liverpool ou Londres, ou ces
deux villes et Saint-Jean, N.-B., et Halifax,
N.-E., le port terminal étant an port canadien $25,000.00

Sir LEONARD TILLEY : D'après cet arrangement, les
steamers ont fait six voyages; ils en feront probablement
ancore trois d'ici à la fin de l'année. Deux propositions ont
ité soumises au gouvernement jusqu'à présent pour ce ser.
-ice mensuel, ou quinze voyages 1,ar année. Le gouverne.
ment est actuellement à étudier c pmpositions.

M. DAVIES : Combien a-t-il été payé à même le crédit
Je l'an dernier?

Sir LEONARD TILLEY: On n'a payé que pour trois
Voyages, mais il en a été fait cinq ou six en tout.

M. WE LDON : Quels sont les vapeurs qui ont fait le ser-
vice?

Sir LEONARD TILLEY : La Juliet était du nombre. La
ligne Furness se propose de faire quinze voyages, en faisant-
d'Halifax ou de Saint-Jean le port terminal du Dominion.
2us refusons de payer à moins que le port terminal soit

<Canada.

1 M Subvention aux vapeurs faisant le service entre
Campbellton, N.-B., et Gaspé, et les ports
intermédiaires ......... ...... .. .... .......... $12,500.00

124. Communication à la vapeur, de Port- SUigrave,
terminus du prolongement Et, à la Baie
Est, Cap-Breton ....... .............................. 0,000.00

M5 Communication quotidienne àlavapeur entre
le cap Gansa et Port-Flood, avec escale au
terminus du chemin de fer à Port-Mulgrave
et à d'autres endroits sur ce parcours qui
pourront être désignées.... .... .. 3,000.00

las, Clommunication à la vapeur entre Ralifax et
Saint-Pierre ......... ..... 2,000.00

M. MACKENZIE : Quel est le vapeur qui fait ce ser-

M. DALY: Le George Shattttk. On est à construire un
>'uveau vapeur ?

137 Pour accorder une subvention de $15,00 par
voage a ou cinq voyis 9dé étetLnners,
aller et retour, entre l'île du Prince.
Edouard et quelque port de la Grande-
Bretagne ou continent ... .........

138. Communication à la vâpeur d'Halifax à
Murray-Harbour et Cbarlottttown, alterna-
tivement ..... .z... ............ ..............

139. communication ' vapeur entre e Canada
et Anvers ........... ... .................

$ 7,500.0Ô

3,000.00

21,000.00

Sir LEONARD TILLEY: Ceci est un arrangement con-
clu entre le gouvernement et une ligne de steamers devant
faire un service mensuel entre Anvers et le Canada. 02,000
pour le voyage aller et retour. La compagnie a fait cinq
ou six voyages l'été dernier. Le but de cette subvention
est d'encourager l'immigration allemande si c'est possible.
Nous avons exigé que les navires fussent d'une certaine
dimension, qu'ils eussent une certaine rapidité de marche, et
u'il fissent pourvu de l'espace suffisant pour les passhgers
'entrepont. Le crédit suivant de $24,00 0 tptir tine des

communications à la vapeur entre le Chnàdti àI'Allêmagne,
pour mettre à exécution un arrangement semblable conclu
avec une compagnie qui enverra un navire chaque mois de
Brême ou de Hambourg. L'arrangement conclu relative-
ment au service de Hambourg est qu'il sera fait au moins
dix voyages pendant l'année. L'un des vapeurs a été perda

Sir LEoNARw TILLEY

corps et bieng avec quelqùes phâsaers à Àon bord, etdehaüt
ici. C'eut là l'arrangemdrit conclu avec ces deux compa
gnies.

Sir BICILARD CARTWRIGIIT: Quel eét lé padt de-
débarqti6nieèl't on Canadig ?

Sir LEONARD 'ILLEY: Montréal on été et Haiiikz en
hiver.

140. CÔmmanicstiôh à la väpsur entre l6 anuda
et l'Allemnei............ ................. $24,000.00

141. Communication entre le termianus du chemin.
de fer à Port.Mulgrave et Cheticamp, par
navires à *speOr touehant deux fois par
seinaeiá à PorteHodd, Mabôu, Grande. Anse,
Matane et Ohéticamp,legouvernementlooal
7ant accordé un pareil montant àlacondi-tlon uele'pariemeont fédèrail affette àudài unÀ
crdit à ce sei ce........... ........... 2,000.00

XXVIll.-DIVERS.

172. Gazette du 0a bada ... .............u ......
173. Impressions diverses ... ..... w
174. Dépenses iraprévues, sujettes à un arrêté du

conseil, et dont un compte en détail sera
éunie a panlemieùt derdat tes ptéiert

quinize jours de la prochaine ss1a.~.
175. Commutation au lieu de remise de droits sur

articlesimportés pour 'usage de l'armée et
de la marine...; ...... ... ... .. s......

170. Pour les, dépenses du gouvernement dans les
territoires du Nord-Onest, y do*mpris, nIm-
pressions, ëhemins, ponts, passâgàs d'eau et
aide accordée aux écoles ..........................

4500 .00
12,000.00

50,000.0

D'000.06

82,000.00

M. MACKENZIE: Quelles sont les passages d'eáù qui ont
été établis?

Sir JOHN A. MAdDONAD: Je ne saurais dire préci-
Pément, mais ceci est pour les passages d'eau en général.

M. MACKINZIE: Ue osoriié approeinnative?

Sir JOHN A MACDONALD: Jusqu'à un certain point;
L'augmentation est de 85,00 pour l'établissement de nou-
velles écoles. Il y a dix écolés.protestantes et neuf écoles
catholiques, et les salaires des instituteurs sont payés
à même ce crédit.- Il n'est guère probable que cette
somme soit sufisante, et il peut se fdir qfe nous deman-
dions un autre montant dans les eétiàtions supplé-
mentaires. Le reste du crédit est tour les chemin4,
ponts, maisons d'écoles et pour là gervice dé là poste. tUn
partie de ce crédit est aussi affectéd à I'btiol dès lunatiqeà
au pénitencier du Manitoba.

M. MACKENZIE: Est.èé qu'on n'hëèdô ilkttfih aide ùu±.
écoles autres que delle qüi d4p1îdati dèAt WiÉ issions roil-
giuses,

Sir JÔÜN A. ÀO bÔÀ.'Ltú i Pas du tout. Les écoles
do cette contrée sont génfralemet de's écoles de sauvages,
où l'on donne un enseignement religieux particulier. Heu-
reusement, les sauvages sont sous la conduite des mission-
iàaire Prtests bu dàtholitisü, q«ùi soût les iméilleurs gar-
diens et leé thuilélenà 1aàfitüténfs de cés gén.

177. Pour les dépenses du gouvernement dans le
rlstr d lgewatiû.... - ............. $â,000.00

M. MILS: Où cet argé t estil dépensé ? Je crois
que la partie de Kéwatiu qui est colonisée depuis longtetnpà
se trouve maintenant enclavée, soit conventionnellement,
soit d'une façon abgölie, das' la er6vinc du aIitoba et
dans la provinco d'Ontario.

Sir JO", A. WidDde"L..> ! tTne pàrtie de cet
aifget est destinée au transport des lunatiques des districts
au pénitencier du Manitoba; et entre autres items se trouve
le traitement du secrétaire pariculer dut liei'tenant-gon-
verneur.

IL MILLS: La colonie isandtise se trouve maintenant
compris dtn la province du Mlaàitoba ; et lea etàblisements
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çitoßs .das 1ei qpvirow du 1-eV des Boiscont comprin dans,
,celto provacu oudnacalle d'Ontario, de sorte qe la partie
établie de ce district est maintenant inclue dans l'une ou
l'autre de ces deux prqvinces. 4e cpseil lpi-même
n'existo plus, Pt ne geut ,eutxaneraucme dé,pnse. J est
tout à fait évident ,que l'hopoirable monsçur n'a pas tepa'
cQpiptedes changements qui ont en beg, ÇAX ce çrédit r'st
pas. du tout néesssaire.

Sir JOHN A. MACDQNALD: L'honorable monsieur
oublie que. sizannées se sont écoulées depuis 1878, et jlose
dire qu'un grand nombre de colons se sont rendus dans.co
district,dopnis lors.

M. MILLS: Où?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne sauraisdire quel
endroit en particulier.

M. MILLS: L'honorable monsieur se trompe, car il
pora constater qu'aucune partie du district n'est colonisée,
excepté les endroits qui se trouvent compris soit dans le
Manitoba soit dans Ontario.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis certain que lp-
lieutenant-gouvernour actpel de Kwruatin ne depenscrait pas
cet argent si cela n'était pas-nécessaire.

LiI>LLS: Ce -n'est pas du tout -la question.
Sir JOHN A. MACDON4LD: h bien!i nos consuite-

rons le rapport du ministre de l'intérieur.
M M[IkS. Il est tout 4 fhit cgir qu'il n'y a pas de dis.

trit de Kéwatimpour lequel Il soit' nécessaire d'aeecter
une somme d'argent.

Siir JOHN A. MACDONALD: L'honorable .mionsieur
a-teil jamais regardé la carte ?

M.L LSQui ; j' þregardô Io carte, et o'est undistrict
gni1 Vsaýtro4me autagr ç1 p1Q eaQrd.

Sir JOHN A. MACDONALD. J:e dois corriger.a geo-
gapi de ojeppehle inomitur'e pL' e nol te truv'Q

M. MILLS: Je -nJai pas dit qu'il est; .Mais il sera
tout anUi yeizaLle.de voter an cré t;pour l'un que pour
l'autre.

Quelques DÉPUTÉ8:: Adopté
K4.LL$: 'Non, je crois que c'est une proposition mens-

tause, aile governement pprsiste à pourvoir AU gouy q-
nQMgn~td'un diatrict inhabité.

,Sir:BIICWARDOARTWRIGHT: D'après les comptes de
l'année dernière, le majeure partie du crédit a.té déponsée
pour l'entretien des lunatiques.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien, l'honorable
monsieur sait que tous les lunatiqges trouv4s dans le!
Kéwatin ou le Nord-Ouest, sont eoyos au p(nitençr
du Manitoba, et que, naturellement, nous ne pouvons pas,
rejeter eur le gouvcrneneûnt du 'eaitoba lbs dépeges rela-
tives à leijr entretien. Il les reçoit, il en prend soin, et
nous payons pour leur entretien. Nous savons qu'il y a,
une certaine proportion de lunatiques parmi la population,
et s'il a:fallu 05,00.pour Entrqtien dýs liprtiques l'année
dernière, il faut qu'ils aient été pris parmi ,un population
assez considérable.

diatrict de Kewatin, et il n' t pAs piue conivenable de
pourvoir au g9uvernenen ý de ce diatrit, qu'il ue le serait
de pourvoir au gouvernement des mines d cuivre sur la
rivière Mackenzie.

M.,MACKENZIE: Je remarque que l'année dernière,
près .de 60O de ce montant ont été payées à un homme qui
porto le titre de secrétaire du gouverneur de Kéwatin. Il est
impossible qu'il puisse avoir des devoirs à remplir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suppose qu'il A rempli
les devoirs de socrétaire du gouverneur du Manitoba.

M. MACKENZIE: Cela n'est pas bien, car il ept payé
autrement pour cela. Il est impossible que ce secrétaire
puisse avoir quelque chose à faire. D-ajis tous' les cas, je
demanderai àl'honorable monsieur de voir à cela

Sir RICW1IAR CAITWßIGHT: Il y a juste deux arti.
cles- 600 qui ont été donnés au secrétaire, pt le reste est
al1é aux Iunatiques. La majeure partie est pour les 'lunati-
guçs et le reste pour le secrétaire.

M. DAWSON: Ce petit endroit pour lequel on demande
pet octroi fait partiede,pia division électoralo, et depuis un
certain temps on s'y est chaudement disputé, du "moins ces
disputes ont été très chaudes l'année dernière, etj crois qu'il
est juste que le gouvernement fédéral continue à y maintenir
la paix jusqu'à ce que ces différends soient réglés.

t'<8. .epenses bableoi de la mise à exôeu-
tion dé llo1 relative au coinmeieb des
opw~tueux ... ........ ~5900

17Y. Poù faie face aux d6peonac se ratta-
chant àa efonle des lois fédérales.
L'autorité reqise par l'acte 45 Vic-
'tenu, chap, 4, asrt. 49, est par le pré-
Sent donne pour payer même c-i
ci di teues somunie que le ouverneur
engRseil pourra aIouer 4 ur idge
comme l'uà des coMrnssýaires, et ANI1.
Ohamberlii pour la correction e
pruve ...... ................... ... . .. 20,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ce crédit n'excède-t-il
pas de beaucoup ce dont on aura probablement besoin. Je
remarque qu'il y a une augmentation.considérable sans qu'il
y Ait pour cela e pécççsité 4pparpat&.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela doit êtro en grande
partie pour imprcsions. Nous espérons que toute la refonte
sera imprimée pour l'usage des ilépuL4t au eoquencemoet
de la prochaine session.

Sir RBICH4RD CARTWRICIHT: Qui a remplacd 'U.
Cockburn.?

Sir JOHN A. MACDONALD: LL O'Connor.
Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Est-ce qu'il fait cela en

sus de la préparation de ces rapports volumineux pour les.
quels nous avons payé G8,50 ? Je crois que l'honorable
monsieur lui donne trop à faire. Reçoit-il 08,000 pour
s'occuper de la frontière, et C$,000 pour s'qc.upor dea sta-

ut?
Sir JOHN A. MACDONALD: Non; il n fait deux rag-

ports sur la question des limites. On est mainteonut à pre-
parer ces rapports, et la- cause sera plaiMe.enAgleerre
l'été prochain.

M. BLAKE: La fia d'un emploi a-trelle coïnicidés avec lo
ommenc t d l' t U Iril i~s t--VJ 14 ?

c e en e au ro-o y V.Yý4- eju n erva eV

M. MILLS: Il y a un district non-colonisé qui setrouve SirJOWN A MADO.ALD: Je 4e spurais dirp. L'un
au-nord d'Qaterio, du Manitoba,et. dea.teritoires du Nord. Auncede à l'autre.
Ouest, où se trouve une certaine popultiou do sauvCges M. BLAKE: Combien de temps le pauvre homme a-t-il-nomades. On avåt .tr -up ,ietriOt ,sgon SKQn6 été sans emploi?
qui compranait la coJon o pdage au Podda itba,
et l'étatdeppuent guee .gve le long de la rivière ]; Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais répondro
Pluie; maia les limites du MIanitoba ont «A recpuées vers [ans avis préalable.
l'est jusqu'à la" imite d'Otrari, et au nord de façon à. .MLLS: Son rpport eýrtil imprime ponr t diz-
inclure la colone idlandaie;d d ortg gu'l a pl#xeotribuô?
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Sir JOHN A. MACDONALD: Il ne le sera certainement

pas. Nous n'imprimerons pas notre dossier.

180. Compensation aux membres de la police à
cheval du Nord-Ouest pour blessures reçues
au service ... ............. . .......... ................ $ 2,0 0.00

181. Construction des casernes de la police à che.
val ........ ........................ 20,000.00

Sir JOHN A. MACDONALD: Ceci est nécessaire pour
construire de nouvelles casernes à Fort-McLeod au Ruis-
Reau-de-l'Erable, et à fediine-Hat.

M. MACKENZIE: A part cela il a été dépensé 845,000
pour le fort McLeod.

Sir JORN A. MACDONALD: Ceci est pour compléter
la construction des trois. A Fort-McLeod, en conséquence
du fait que le cours de la rivière a été changé, les anciennes
casernes tombaient dans la rivière, et de nouvelles casernes
sont en voie de construction dans un endroit plus convenable.
Dans les environs, il y aura des terres de vendues avec un
profit considérable, ce qui nous remboursera de cette
dépense.

M. MACKENZIE : Pas si vous vendez à des entremet-
teurs.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ces entremetteurs paient
*ra bien.

19s Dépenses se rattachant aux levées hydrogra-
phiques des lacs Supérieur et Huron $10,000.00

M. MoLELAN: Ceci est pour les levées hydrogra hiques
de la baie Georgienne, qu'on a décidé de faire l'an dernier.
Le commandant Boulton, qui conduit les travaux, a com-
mencé ses opérations en automne, et pendant la saison ro-
chaine, il fera une carte de toute la baie, indiquant les at-
tures et les rochers. Il a pour aide un jeune étudiant
qui a obtenu la médaille d'or au collège de Kensington, un
jeune homme qu'il désirait beaucoup avoir avec lui, et il aura
avec lui plusieurs hommes, à part l'équipage.

M. DAVIES: L*aide a-t-il quelque expérience. en fait
de travaux hydrographiques.

M. LcLELAN : Non, il n'a pas d'expérience; mais il en
acquerra en peu de temps.

M. DAVIES : L'honorable monsieur peut-il se faire une
idée du coût des travaux ?

M. MoLELAN: 810,000 couvriront les dépenses cette
année, et dans le cours de l'année prochaine nous pourrons
voir combien cAla prendra de temps pour terminer la be-
sogne, et combien coûtera le tout. Une bonne partie des
$6,000 votés l'an dernier ont été affectées à l'achat d'ins-
truments.

M. DAVIES: Le capitaine Boulton a-t-il fait quelque
rapport donnant une idée de la durée probable des travaux ?

M. McLELAN : Il a dit qu'il pensait que cela prendrait
deux ou trois ans. Cette année, il prend un aide, et après
cette année il en prendra d'autres si c'est nécesaire.

M. DAVIES : Il faudra un crédit considérable pour chaque
année subséquente ?

M. McLEL AN : Non ; parce qu'une partie considérable
de l'argent dépensé pour l'achat des instruments ne sera
plus requise une autre année.

M. DAVIES : D'après tous les renseignements que j'ai
pu me procurer de la part des officiers chargés des levées
hydrographiques du golfe Saint-Laurent, l'honorable mon-
sieur pourra constater qu'à la longue cela coûte moins chel
d'avoir un personnel beaucoup plus nombreux. Avec un
seul aide, le capitaine Boulton mettra plutôt vingt ans
que trois à faire le travail, s'il y apporte le soin qui a été
apporté aux travaux hydrographiques du golfo Saint-Lau
rent.

IL~UL

M. McLELAN: Nous lui avons donné tout ce qu'il a
demandé, et nous lui donnerons toute l'aide dont il aura be.
soin.

M. DAWSON: Pour ce qui est des levées hydrograpbi.
ques des grandslacs, elles sont absolument nécessaires, vuque
le commerce maritime du côté canadien augmente rapide.
ment. Les Américains ont fait faire une étude bydrogra-
phique très soignée de leur côté du lac, toutes les battures
et les rochers ayant été marqués avec soin, tandis que de
notre côté nous n'avons que les cartes marines du capitaine.
Bayfield, qui sont tout simplement merveilleuses si l'on
tient compte de l'époque à laquelle elles ont été faites et des
renseignements qu'il a été à même d'obtenir. Mais depuis
son temps on a découvert plusieurs battures et plusieurs
rochers, sur lesquels des navires ont fait naufrage. Les
pertes essuyées dépassent en valeur, d'un montant très con-
sidérable, tout ce que l'étude hydrographique pourra coûter.
Ces études sont absolument nécessaires, et je suis heureux
de voir que l'honorable ministre de la marine et des pêche-
ries a enfin pris l'affaire en mains.

M. DAVIES: Je ne me suis pas opposé à ce crédit.

183. Oommisslon des chutes Niagara (b voter de
nouveau)........ . . ......... ..

Sir RICH ARD CARTWRIGHT : Doit-on faire quelque
chose de notre côté ou du côté amérioain, ou l'affaire a-t-elle

virtuellement abandonnée ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Non, elle n'est pas aban-

donnée ; l'Etat de New-York s'en est emparé et a voté un
crédit pour un parc américain, payé et entretenu par l'Etat
de New-York. L'an dernier et l'année précédente le crédit
n'a pas été voté pour quelque raison politique on autre, mais
nos voisins sont revenus sur leur décision, et l'Etat de New-
York a voté le crédit. De sorte que je suppose que nous
serons obligés de nous occuper de la question et de faire
quelque chose de notre côté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
sait-il quelles seront les dimensions de ce parc, et combien
de milles de front il aura sur la rivière Niagara ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non, je n'en sais rien
J'ai lu avec quelque intérêt le rapport qui a paru dans les
journaux de New-York, il y a quelque temps, mais je ne puis
me rappeler l'étendue du parc, que je crois cependant être
très grande. Toutes les constructions du côté américain.
devront être marquées de quelque manière par un certain
mode de plantation d'une espèce de bois qui d'api-ès ce que
l'on suppose croisait à cet endroit lorsque le père Hennepin
a d'abord découvert les chutes.

184. Appointements de M. Fabre et dépenses con-
tingentes-de son bureau...... ....... $2,00.00

M. LAURIER: On m'a informé, il y a quelque temps,
que M. Fabre ne devait pas conserver son emploi.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il a été nommé pour trois
ans. L'arrangement conclu avec lui était pour trois ans, et
maintenant je crois qu'il y a deux années d'écoulées.

M. LAURIER: Suis-je dans l'erreur, ou n'a-t-on pas
déclaré, il y a quelque temps, qu'il ne devait pas continuer
à exercer cet charge ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non.
- -LLAURIER Je lo croyais,

Sir JOHN A. MACDONALIY: On ne devait pas renou-
veler l'arrangement.-

Sir HECTOR LANGEVIN : La réponse a été que l'ar.
rangement était pour trois ans, que deux années s'étaient
écoulées, et que l'année prochaine serait la dernière année.

M. LAIRIER: ,L'iinmpression qui a été créée par cette
réponse était que cet emploi devrait être aboli. M. Fabro
-t-il fait quelque rapport.
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Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. MACKENZIE: Où est ce rapport? Est-il impriiné?
Sir HECTOR LANGEVIN: Le rapport a été envoyé au

secrétaire d'Etat.
M. MACKENZLE: Pourquoi l'avoir envoyé là, à moins

que les membres du parlement aient l'occasion de le voir.
Sir HECTOR LANGEVIN: On ne l'a pas demandé.
M. MACKENZLE: Le gouvernement aurait dû l'envoyer

au parlement. Il n'est ni juste ni raisonnable de nous
demander de continuer à voter un crédit de cette nature,
sans que nous ayons le rapport par-devers nous. Mon hono-
rable ami ne devrait pas se retrancher derrière la déclaration,
qu'il n'a pas été demandé. Il y a eu une demande; je l'ai
demandé moi-même, lorsqu'il y a eu quelques pourparlers à
ce sujet l'année dernière. Il a été demandé et promis. Je
ne crois pas que ce soit là traiter le parlement comme il
mérite d être traité.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que les rapports
faits jusqu'à cette date ont été communiqués ,à lç Chambre,mais les rapports regus depuis n'ont pas été produits parcequ'ils n'ont pas été demandés, je suppose; mais naturelle
ment, si l'honorable monsieur désire avoir ces rapports, jesuis certain qu'il sera très facile de les produire.

M. MACKENZIE: Si le rapport est en proportion du
travail fait, il sera très facile de le lire et très facile de le
produire. Il pourrait être produit dès demain.

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce ne sont pas toujours lesrapports les plus longs qui sont les meilleurs ou les mieux
faits,

M. MACKENZIE: Ce n'est pas à la longueur du rapport
que je vois allusion, mais bien à la médiocrité des résul
tats.

Sir HECTOR LANGEVIN: Peut-être que l'honorable
monsieur aura la bonté d'attendre que les rapports soient
prdduits avant que d'exprimer une opinion à ce sujet.

M. LAURIER: Les rapports seront-ils produits avant le
concours?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne sais pas. Nous les
produirons.

M. MILLS: Est-il bien vrai que pendant les deux années
que M. Fabre a passées en France, il a îéussi à engager un,
immigrant : venir en Canada?

M. BLAKE: Je crois qu'on a parlé d'un immigrant.
M.,CHAPLEAU: Les honorables messieurs demandent

quel a été le résultat de la mission de M. Fabre à Paris. Les
honorables messieurs ont demandé s'il y a des rapports, et
c'est la première fois que .ces rapborts sont demandés.
Comme on l'a déjà expliqué ici, M. Fabre a été nommé en
qualité d'agent de la province de Québec à Paris. Le gou.
vernement fédéral a profité du fait que le gouvernement de
Québec avait Lait cettu nomination, et il a cru qu'il pourrait
se procurer les services de M. Fabre dans les :intérêts du
gouvernement du Canada. Il semble .s'élever des doutes
sérieux sur l'utilité d'avoir un représentant officiel ou semi-
officiel sur le continent pour le gouvernement du Canada.J'ai entendu. l'honorale préopinant demander s'il étaitvrai ou'non que depuis deux ans uuý émigrant était* venu de
France en Canada, et s'il avait été induit à venir par l'agent j
de la province de Québec, agissant dans une certaine me.
sure pour le gouvernement a Canada à Paris. Si l'hono.rable monsieur désire se renseigner, il apprendra qu'il y a
actuellement dans la province de Québec des capitalistes
qui sont venus de France et qui ont déjà acheté des proprié-
tés d'une grande valeur; qu'un certain nombre d'émigrants,
noi seulement se sont adressés au bureau d'agence, mais
sont partis du continent pour venir en 0-aneul d'après les

conseils et les renseignements qui leur ont été ,fournis par
M. Fabre.

M. Fabre n'est pas commissaire du Canada; il n'est pas
revêtu de l'autorité qui pourrait le mettre en position de
faire une besogne plus productive et plus utile que celle
qu'il a faite jusqu'à présent; mais pour ma part, je puis
rendre témoignage quant au nombre de gens qui recueillent
des renseignements à Paris, au bureau que la province de
Québec y a ouvert, et de l'agent quireprésente lesintérêts du
gouvernement fédéral.

M. Fabre est sous la direction du haut commissaire à Lon-
dres. Sur le continent, l'émigration française n'est pas la
seule qui ait besoin de renseignements; il y a une émigra-
tion considérable de la Suisse, de l'Allemagne, de toutes les
parties du continent, qui passe à Paris pour se diriger vers
l'Amérique. Des 94,000 émigrants qui ont quitté le
Havro entre les années 1878 et 1882, il n'y en avait que
12,000 je crois qui venaient de France, et les autres ont tra-
versé Paris pour aller au Hivre, où ils se sont embarqués
pour l'Amérique.

Je dois dire que vu l'absence d'une ligne directe de vapeurs
entre la France et le Canada-et il est à regretter que les
efforts qui ont été faits depuis 1880 n'aient porté aucun
fruit jusqu'à présent-l'émigration du continent européen
en Canada, n'a pas été aussi considérable qu'elle aurait pu
l'être. J'espère que l'on remédiera à cela à l'avenir, car
j'aime à croire qu'une ligne de vapeurs sera établie. J'espère
que le gouvernement du Canada trouvera moyen de secon.
der les efforts de ceux qui travaillent à l'établissement d'une
ligne de vapeurs, afin que ces efforts puissent être couronnés
de succès. Il y a déjà un progrès très sensible dans l'envoi
des immigrants et surtout dans la proportion du commerce
qui est attirée du continent en Canada. Les rapports du
commerce et de la navigation indiquent jusqu'à que pomt le
commerce entre le Canada et la France a augmente depuis
trois ou quatre ans.

Comme je l'ai déjà dit le résultat n'a pas été très considé-
rable; mais, M.' le président, avec ce petit crédit de 82,000
et un autre crédit de $500 pour les dépenses le parlement
ne doit pas attendre de grands résultats de l'agence à Paris.
Les immigrants d'Italie qui traversent la France et qui de-
mandent des renseignements sont dirigés vers Liverpool
par l'agent à Paris. Ils ne peuvent être envoyés directs, et
personne ne doit être surpris si avant d'arriver à Liverpool
une grande partie.d'entre eux subissent l'influence des nom-
breux agents des diverses lignes de steamers qui vont à
Boston et à New-York. En conséquence, je crois qu'au lieu
de .lésiner sur ce petit montant, le parlement du Canada
devrait à l'avenir augmenter le crédit voté pour l'agence à
Paris, et que notre représentant dans cette grande ville
pourrait être revêtu de ,quelque autorité de la part du gou-
vernement du Canada.

N'est-il pas raisonnable de supposer qu'un commerce con-
sidérable et profitable pourrait etre établi entre le Canada
et une nation ayant une population *de 37,000,000 d'nies,
surtout lorsqu'on se rappeile qu'une grande partie du peuple
du Canada parle la même langue, pratique la même religion>
et appartient à la même race que le peuple qui habite la
France. Je crois que le crédit voté pour M. Fabre, à Paris,
si peu considérable qu'il soit, a produit de bons résultats, et
je crois que lorsque de meilleures relations comtnerciales
auront été établies entre les deux pays, l'agenc'e produira des
résultats encore plus avantageux que ceux qu'elle a produits
usqu'à présent, Il y a à peine une semaine, un jeune Fran-
çais possédant une fortune considérable et représentant des
capitalistes français, a été dirigé vers le Canada par l'agence
de Paris, et est allé au Manitoba pour y acheter des terres.
On pourrait fournir des données statistiques pour démontrer
l'étendue de nos relations commerciales avec la France, et si
les rapports de M. Fabre ne sont pas devant la Chambre, la
faute en est à ceux qui n'ont pas désiré se procurer ces ren-
seignements. Je n'ai encore entendu personne demander
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ces renseignements, mais je suis certain que- mon honorable
ami, que j'ai vu sourire il y a un instant, lorsque je parlais
de l'agence de Paris, lira avec beaucoup d'intérêt les rensei-
gnements contenus dans ces rapports.

M. BLAKE : L'honorable monsieur a déclaré que M.
F4lbre est sous la dépendance du haut commissaire et du
département de l'agriculture, avec mission de s'occuper
d'émigration à Paris. Sous, ces circonstances, nous avip4s
le droit d'attendre que le rapport du ministre. de _ l'agricul-
ture contiendrait celui de cet officier ; mais je ne vois pas que
ce document contienne rien de M. Fabre. L'honorable
monsieur, a émis une théorie, qui peut'être applicable aux
procédés de la législature avec laquelle il s'est le plus fami-
liarisé durant sa carrière politique ; mais qui est certaine-
ment une nouveauté pour cette Chnmbre. .D'après cette
théorie, si des informations, obtenues par des officiers
publics et pour lesquelles le pays paie, ne sont pas commau-
niquées au public, c'est la faute non pas de ceux qui ont
recueilli ces informations, non pas de ceux qui sont respoq-
sables de la conÇiuite des offiçiers employés, non pas de ceux
qui sont tenus de voir A.ce qne les rapports de ces officiers,
soient renvoyés au département, mais de quelqu'un qui ne
les a paM.dsmapdés. Nous x'avons pas eu 'de rapports des
agent. d'immigration,, parce que nous ne les avons pas
demandés 1 Cette proposition de l'honorable monsieur est
absurde. C'est le devoir du gouvernement, qui demande au
parlement de voter cet argent, de produire les rapports, qui
sont dans ses archives, afin que nous puissions.les examiner
et nous mettre en état d'agir intelligemment à leur sujet.
Or, dans le cas présent, non seulement il n'y a pas de rap.
port direct de M. Fabre mais il ne parait même pas qu il
y ait quelque communication entre lui et le haut commis-
%aire., Ce dernier a fait un rapport sur l'émigration en
général, qui a,ét4 adressé au ministre de l'agriculture, et il
a fait aussi un rapport sur l'émigration continaerntie, dans
4quel il dit:

Monsieur le ministre, j'éprouve beaucoup de plaisir à vous adresser le
rapport suivant sur ma récente visite en Hollanae, en Allema&me et en
Vveace, au sujet de l'importante question de l'émigration continentale.

Et le haut commissaire raconte qu'il a laissé Londres
dans la soirée du 20 avec M. Dyke, agent. Arrivé à Rotter-
danm, il visita l'agent do la ligne Alian. A Amsterdam, il
visita les agents de la ligne de steamers faisant le service de
New-York. Il visita aussi l'exposition d'Amsterdam. A
Frankfort-sur-le-Mein, il reçut quelques informations sur le
Manitoba. A Berlin, il reçut la cordiale coopération de sir
John Walsbam, secretaire de l'ambassade. Le Dr Otto
Hahn, agent du département de l'agriculture, le rencontra à
Basle. M. Hanswirth, maire du canton de Borne, le ren-
contra également à ce dernier endroit. Il a aussi trouvé que
les agents de la ligne Canard et ceux d'autres steamships
enregistraient à Basle des émigrants pour le Manitoba, et il
nous indique, en conclusion, les moyens d'obtenir une part
raisonnablé de l'émigration allemande. Mais je n'ai pas été
capable, dans mon examen rapide des remarques de l'hono-
rable monsieur sur l'émigration continentale, remarques
qu'il nous donne comme un rapport de savisite-en Hollande,
en Allemagne et en France, de 'trouver un! seul mot de sa
visite dans ce dernier pays, ou de ses opérations en France;
ni de trouver que M. Fabre ait jamais transmis quelques.
rapports importants. Je ne comprends done pas qu'il ait'
pu opérer de bien grandes choses, si nous n'en avons jamais
entendu parler. Je ne vois pas pourquoi on aurait laissé
jusqu'à cette heure avancée de la session cette rose s'épa-
nouir ainsi à l'écart, sans la montirer avant aujourd'hui. Je
suis très certain que si l'on avait fait autant que l'honorable 1
monsieur le suppose, nous aurions reçu un rapport des ré- -d
sultats avant aujourd'hui.

Sir CHARLES TUPPER: Je dois plaider coupable pour s
une omission importante, qui a été fafte dans le rapport au- d

M. ÇORA.rAu

quel l'honorable monsieur a référé. Je me suié ce-taixe-
ment, mis en communication avec M. Fabre à. R is, et: je
dis, sans hésitation, bien qu'il ait été surtout considéré là
comme un offiier du gouvernement de Québec, je crois,
cependant, que le gouvernement fédéral fait très bien de lui
accorder pour services rendus à la Confédération; la modique
somme demandée. J'ai en l'occasion de rencontrer cet
officier plusieurs fois, et j'ai trouvô qu'il était très dévoué
aux interêts de ce pays. J'ai trouvé les tables de son bureau
couvertes d'ouvrages littéraires canadiens, et je sais que ce
bureau est constamment le rendez-vous de tous les Cana-
diens visitant Paris, comme le bureau que je tiens à Londres
est le rendez-vous des Canadiens qui visitent la métropole
anglaise. Il y a très peu de Canadiens, qui, sur le continent
et visitant Paris, ne vont pas jusqu'au. bureau, de M Fabre.

M. MACKENZ : J'e:3 connais un qui ne lefait pas..
Sir CHARLES' TUPPER: L'honorable monsieur dit

qu'il connait quelqu'un qui ne visite pas ce bureau. Je suis
,ûr·qu.osicette personne -l'eût fait, elleaurait été reçue très
cordialement, comme tous les Ganadiensz le sont quand ils
visitent le bureau: de cet officier-et lui demandent avis et
assistance. J'éprouve un gralid plaisir à:rendre témoignage
non seulement au zèle et au dévouement que M. Fabre dé-
ploie dans le service publie. du-Canadae mais je n'hésite pas à
dire, sur ma connaissance personnelle, que cet offloier a ré-
ussi à se gagner la confiance et l'estime d'hommes d'une
grande influence à Paris et en France, J'ai eu le plaisir de
rencontrer, à la résidence de M. Fabre, des hommes de la
plus haute position dans les deux branches du parlement
de France; et j'ai été à même de constater que M. Fabre ne
perdait aucune occasion de tirer profit des relations qu'il a
13éussAnouer; de la confiance qu'il. a sugagner et qu'il
itispirait à des hommes qui exeicent sur l'opinion publiqge,
en France, la plus haute influence, le désir de favoriser les
intérêts du Canada.

J'ai pu constater que M. Fabre a eu, à diverses. reprises,
par suite de eas relations avec un membre distingué du,
Sénat français, et rédacteur de l'un des principaux organes
de l'opinion publique, l'occasion d'inspirer à cet organe des
articles renfermant des sentiments et des opinions d'une
très grande valeur au sujet du commerce,. de.l'inslustrie, et
des intérêts généraux du Canada. Je n'ai pas cru qn'i fût
nécessaire de prendre part à cette discussion; mais après
les remarques faites par l'honorable député- de Dulrham-
Ouest, je n'ai pu faire moins que d'apporter mon humbIb et
très sincère témoignage à l'appui des efforts consciencièux
et zélés que M. Fabre faits dans les intérêtsde ce. pays, et
qui ont obtenu un succès très considérable, La table de son
bureau est couverte de publications canadienneo, qu'il. met
entre les mains de ceux qui le visitent. Qu'ils soient des
résidents de France, ou, comme l'a dit le. seçrétire d'Etat,
qu'ils soient des étrangers, qui viennent au Canada et pas-
saut par la France, ils obtiennent de M. Fabre les informa-
tions dont ils ont besoin sur notre Confédération" Je crois
que cette somme insignifiante, loin d'être une pure perte, a
été très sagement dépensée et a produit d'excellents résul-
tats.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur qui a rendu
témoignage en faveur de M. Fabre, déclare-t-il avoir reçu,
on non1 de ce dernier, un rapport quelconque.

M. CAPLEAtJ: Je répondrai 4 cette question,.vu que
es rapports de M. Fabre:sont adressés à mon dôpartement

M. MACKENZIE: Je ne demande pas une réponse à
'honorable monsieur.; mais je pose ma questibn au ministre
es chemins de fbr, ou a celui-qui est supposé être le haut

commissaire, vu que c'èst à lui q-e. lés rapports de M. Fabre
doivent être adressées. Je m'adrsse au conseiller rospon-
able du gouvernement; je l'appelle ministre dès che mins
e fer, parce que je prends quelques fois, par erreur, llun
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pour lantre; mais je veux dire Sa Seigneurie le haut
commissaire.

-M. CHAPLEAU: Je remercie l'honorable monBieur,
do-sa générosité envers moi. J'étais pour lui donner des.
informations qu'il ne possède pas. M. Fabro, en vertu d'uni
arrêté du conseil, est tenu d'adresser ses rapports au dépar-
tement du secrétaire d'Etat. Il correspond généralement.
avec le haut commissaire. Sa position, je dois le dire, a,,
dans un sens, un caractère très particulier. Ayant ana fois
adressé directement un rapport-au ministre de l'agriculture,
le secrétaire du-haut commissaire l'informa qu'il était un offi.
cier-do son -bureau, et qu'il devait corrBpondre directement
avec cebureau. Cependant, en vertu d'un arrêté du conseil,
comme:je l'ai mentionné,-ses rapports sont adressés au dé.
p artementdu seoorétaire d'Etat. Les honorables messieurs de
a gauche diront probablement que le secrétaire a'Etat a

commis une faute en ne produisant pas ces rapports. Ils
n'ont pas été reçus à temps pour être insérés dans le rap-
port produit durant cette session par le secrétaire d'Etat;
mais ils seront déposés devant la Chambre. Je puis dire
aux honorables députés de la gauche que j'ai l'intention,
avant le concours, de déposer un état de l'ouvrage fait, un
exposé dos résultats obtenus et qui pourraient être obtenus,
si le département de -l'immigration faisait davantage dans
cette direction. Je dois dire, et je suis l'interprète de plu-
sieurs honorables députés, que le parlement pourrait être
plus libéral envers M. Fabre, et attacher plus d'importance
à la charge qu'il remplit.

M. LAURIER: Quel que soit l'officierà qui M. Fabre doit
adresser ses rapports, cela importe très peu, à mon avis,
parce que jo ne crois pas que ses rapports -puissent montrer
un progrès réel,-ou-des résultats sérieux. Si M. Fabre est
chargé d'une mission quelconque à Paris, c'est de l'agence
d'immigration. Pour ce qui regarde l'immigration de
France au Canada, je suis convaincu que l'argent que nous
dépensons pour cet objdt est ne pure perte, ou une dépense
inutile.

C'est un fait bien connu que les Français n'émigrent pas,
et que la population de Franco diminue au lieu d'augmenter.
S'il en est ainsi, il est de la dernière évidence que toute
tentative -d'attirer à nous l'émigration de ce pays ne doit
servir à rien. Si la population de la France diminue, com-
ment pouvons-nous nous attendre à ce que des Français quit.
tent leur propre pays pour aller s'établir à l'étranger ? La
Franco a ses propres colonies. Elle:possède l'Algérie depuis
quarante ans, et quels sonit -les résultata obtenus ? Quels,
sont les r-esultats des efforts qui out 6té faits pour la colonisa-
tion ? J'avoue que ne puis les apercevoir.

Nous n'avons jamais, ici, cette immigration de France, si
ce n'est quelques individus, qui nous sont venus de temps à
autre. L'honorable-secrétaire d'Etat a déclaré que plusieurs
capitalistes étaient venus recueillir des renseignements en
vue de placer des capitaux dans ce pays. Il est vrai que
'plusieurs capitalistes français, bien connus, sont venus dans
ce pays ; mais ils sont retournés:en France.

M. OHAPLEAU: Les vues exprimées par l'honorable
monsieur me surprennent, et je ne craie pas qu'il sera com.
plimenté par ses compatriotes en essayant de déprécier
l'immigration que nous pourrions obtenir de la France-
immigration de la meilleure-classe possible, surtout pour la*
province de Québec.

Je ne parle pas do la classe -d'immigration que les
membres de l'ex-gouvernment ont fait venir dans de pays,
et qui se composait de socialistes et de communistes ; mais
je parle d'une immigration telle que colle.pouvant 9tre dirigée
ici par M. Fabre, et qui se compoàerait de bons artisans, de'
bons agriculteurs, et d'hommes possEédant quélques moyéns
de subsistance; enfin, d'une immigrdtion ýde la meilleure:
qualité possible. Je suis des plus sui-pris des opinions expri-,
mées par l'honorable monsieur. J'en prends -note, et je sûr
que qutlques autres -on féront autant......

Quelques honorables DÉPUTÉS: Ecoutez, écoutez.
M. CHAPLEAU: Les honorables députés dela'gauche

n'ont pas besoin d'être surpris. :Mon honorable ami s'eât
montré complètement ignorant de de qui se passe dans
d'autres pays, et surtout -de ce qui se passe de l'autre *côté
de la 45o parallèle. Il nous dit qu'il ne peut y avoir d'im-
migration française, farce que la population -de la Fracu
diminue. Or, ceci n est pas un argument sain. La pôpti-
lation d'Irlande diminue aussi, et dira-t-il qu'il n'y a'phs
d'immigration de ce pays? L'honorable monsieur n'a pas
étudié le mouvetnent de l'émigration européenne.

Il nous dit qu'il n'y a pas d'immigration de France, ;parce
que la population de ce pays'dimine; mais si la populution
diminue, cela -prouverait que quelques.uns laissent le pays.
Il -ajoute qu'il n'y a pas d'immigration de France, parcé que
ce -pays peut -à peine développet ses propres colonies. Ne
sait-il pas qu'il y a des centaines do milliers de -Français
dans les Etats-Unis? Il pourrait constater ce fait en 'étu-
diant les statistiques d'immigration publiées par'les consuls
à New-York, Baltimore, Chicago, la Nouvelle.Orléans, San-
Francisco, Lbs-Angelos et autres places.- La cité de 'Los.
Angelos, où j'ai passé moi-même quelque temps, a -une
population de 22,000 âmes,-dont une partie importante -est
française. Sur les huit directeurs de la banque des mar-
chands et des agriculteurs de cette cité, la plus importante
institution monétaire du district, pas moins de quatre sont
Français, et cette institution possède un capital'de 8700,000
à 8800,000. Si mon honorable ami veut voir comment pro-
gresse ce mouvement d'immigration française, qu'il lise
L'Economiste, qu'il parcourt les articles de M.LeRoy Beaulieu
sur l'immigration à Buenos-Ayres et dans la République
Argentine, et il constatera que l'émigration française se
porte par milliers, tous les ans, dans ces pays. Dans la
Basse-Californie seulement; il n'y a pas moins de 10,000 ou
15,000 immigrés français qui se sont établis là depuis une
vingtaine d'années. M. de Molinari, que mon honorable
ami connait, je pense, a écrit qu'avec une *assistance mo-
dérée il serait possible d'obtenir une immigration française
excellente et de la meilleure classe. -Nous avons déjà eu en
Canada un petit nombre d'immigrants do cette classe, et la
raison pour laquelle nous n'en avons pas eu davantage, c'est
que les moyens d'en transporter un plus grand nombre
n'ont pas été suffisants.

La gouvernement de la province de Québec n'était pas
assez riche pour payer les frais d'une puissante organmsà.
tion, à l'étranger, pour les fins de l'émigration; 'mais sur
les centaines de milliers de piastres qui sont dépensées par
le gouverncment fédéral, on pourrait trouver une somme
sutuante.pour attirer dans notre.pays une immigration
française considérable. Mon 'honorable ami aurait pu
apprendre -que plus de 93,000 émigrants ont quittéla France
par un teut port, le fvre, depuis trois ou quatre ans. Un
grand noiàbre d'émigrati quittent,%ohL e année, la Gas.
cogne, la région voisine de Bordeaux, et la baie de Biscaye,
et cette émigration 'se compose de la meilleure classe
'd'hommes, de bons agriculteurs, d'excellenta ouvriers, qui
edvniendraiènt le mlbx à tous les pays-les Basques, qui
découvrirent l'Amnérique lôngtemps'avant les temps histo.
riques. Nous potirrions aussi obtenir de la Normandie, 'de
la Bretagne et des anciennes Flandres f&angaises,·ume imi.
gration'de la meilleutequalité possible.

Je sais de -bonne source que ai nous encouragions convena.
blement cette classe d'émigrants; ai nous prenions les
moyens de rivaliser avec les compagnies de lignes 'océtii-
ques, qui induisent les émigrants à s'établir dans les Etats.
Unis; si nous pouvions établir unlcourant direct d'êmigra.
tion des parts français au Canada, nous ýdtiendrions une
immigration française considérable et'd'une grande valeur.
Je ne veux ps'faire plus pour cette immigration que-pour les/!
immigrés des autres parties du globe.

Je ne veux pas blfmer le gouvernement, dont je suii 'Vn
des tmetnbïes; mais je dis qu'avec lés :fibles imoyens -tais à
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ta disposition de l'officier qui représente en France la Con-
fédération du Canada, pour ce qui regarde l'émigration, de
bons résultats ont été obtenus, et l'on peut en attendre de
meilleurs encore. L'on ne devrait certainement pas re-
gretter la modeste somme de $8,000 donnée à l'officier, qui
occupe, en France, dans l'estime publique, une position
dont tout Canadien français serait fier. M. Fabre a su
nouer des relations élevées, non-seulement dans le monde
littéraire, mais aussi dans le monde des affaires. Il a pro-
curé des informations au parlement et au gouvernement
français, ainsi qu'à ceux qui, dans la presse, dirigent les
meilleurs organes de la classe commerciale.

M. COURSOL : A l'appui des paroles qui viennent de
tomber des lèvres du secrétaire d'Etat, je demande la per-
mission de lire un extrait d'une lettre qui a été reçue der-
nièrement d'un gentilhomme de France. Je l'ai traduit en
anglais et je le lirai à la Chambre, vu qu'il se rapporte au
sujet maintenant discuté. Voici cet extrait:

La France a grandement besoin d'un débouché pour l'excédant de ses
forces roductrices, qui deviennent stagnantes faute d'expansion.

Que les classes laborieuses en France découvrent, une fois, que la
travail est bien rémunéré au Canada, et il n'y aura aucune difficulté à
les persuader de tourner leurs regards vers la Confédération cana-
dienne. Durant cette saison, un millier de bons émigrants français,
capables de payer leur passage, et pourvus de quelques Ressources pour
recommencer, dans des conditions plus avantageuses, la lutte pour
l'existence, doivent s'embarquer oour le Canada.

Les industries et les arts de la France les accompagneront, de sorte
que la mère-patrie bénéficiera en compensation de la perte de ses enfants,
d'un double mouvement commercial partant respectivement de la France
em du Canada.

Les industriels et les ouvriers français, qui vont au Canada, sont, en
général, sobres, industrieux, intelligents et habiles dans l'exercice de
leurs métiers-outre qu'il s, nt ménagers et économes.

Quand ils quittent la France, ils n'ont jamais les mains vides ;mais
iln apportent avec eux des petites somMes variant de $100 à $1, 000.

En un mot, l'émigration de France sort des classes les plus laborieuses,
le ! los actives et les plus entreprenantes, qui aurait pu bien vivre dans
le pa s natal ; mais qui a eu l'ambition d'améliorer sa condition.

'imigration de France, si peu nombreuse qu'elle soit, peut mainte-
nant être considérée comme un élément de progrès dans la Confédéra-
tion.

Les Canadiens français seront graduellement initiés par elle aux
méthodes et applications nouvelles en matière scientifique et industrielle,
tandis que le commerce et le capital français emboiteront rapidement le
pas derrière les émigrants

Les temps troublés présents, en France, disposent les familles possé-
dant des ressources, à quitter leur terre natale et à chercher un abri en
Canada.

Il n'est pas rare que des propriétaires d'antiques châteaux et de biens
héréditaires demandent des brochures à l'agence canadienne à Paris.
QuelqueF-uns se sentent violentés dans leur croyance religieuse ; d'au-
tres sont fatigués de la situation oolitique ; les uns sont ruinés par le
changement de régime ; les autres par des désastres financiers, tandis
qu'une minorité influente est complètement détournée du foyer natal
par la forme de gouvernement avec laquelle elle ne peut se réconcilier.

L'année dernière, six nobles titrés, parmi lesquels le duc de Blacas, et
les barons de Vérez et de la Rue, se sont établis au Canada, et un cer-
tain nombre de jeunes gens de bonne famille se sont également fixés à
Québec et dans Ontario.

Ce printemps, environ quarante agriculteurs de la Bretagne, avec
quelques ressources, doivent aller se fixer à Winnipeg.

Or, nous dépensons des montants considérables pour en-
courager l'immigration d'Angleterre, d'Irlande et d'Ecosse,
et nous avons des a enta dans les principales cités de cha-
cun de ces pays. Nous faisons venir ici à grands frais des
immigrants de la Suède et de l'Allemagne et même de la
Russie; mais je regrette extrêmement que le gouvernement
n'ait pas cru devoir mettre dans les estimations une somme
suffisante à la disposition de l'agence de Paris.

Il ne s'agit présentement que de la somme insignifiante
de 82,500, somme moindre que celle payée à tout agent et
sous-agent employé en Angleterre ou autres pays de l'Eu-
rope. On sait que M. Fabre remplit ses devoirs avec beau-
coup d'habileté; mais il n'a pas un personnel sous sa direc-
tion ; on le prive de toute assistance. I n'a pas de bro-
chures à distribuer. En réalité, rien n'a été fait par ce gou-
vernement pour encourager l'immigration française dans ce
pays.-

Je crois qu'il est temps que l'on avise aux moyens d'en-
courager cette immigration. Des brochures ont été publiées

M. CHAPLEAU

aux frais de particuliers; mais le gouvernement n'a adopté
aucun moyen de fournir au peuple français les informations
désirables sur le commerce de cette Confédération et sur la
valeur de nos immenses terres 'et forêts. J'espère que le
temps n'est pas éloigné où il sera fait plus d'efforts pour en-
courager l'immigration française.

Il y a des ports de mer en Franice d'où les émigrants pour-
raient être envoyés en Canada à très bas prix. Nous encou-
rageons les classes les plus pauvres de la population des
autres pays à débarquer sur nos rivages; mais il y a en
France des gens de moyens, qui seraient prêts à venir ici et
qui deviendraient de bons et loyaux sujets de la Confédéra-
tion. Nous avons dans les fabriques de Montréal des
hommes supérieurs, qui sont venus de France et qui sont un
honneur pour eux et pour ceux qui les ont fait venir ici.
Pourquoi les a-t-on fait venir ? Parce qu'ils avaient une
connaissance spéciale de l'industrie dans laquelle ils sont

,employés ; on les emploie dans les manufactures de verre et
autres fabriques. Nous connaissons la valeur de leurs ser.
vices en France, et cette valeur peut-être accrue dans notre
pays. J'espère qu'à l'avenir nous verrons dans les estima-
tions un crédit plus convenable pour l'agence d'immigration
à Paris. Qu'il y ait quelques difficultés ou non de s'en.
tendre avec l'ambassadeur anglais, ou que notre agent ne
puisse être reconnu, là n'est pas la question. La principale
chose pour cette ConfâAération est de reconnaître son propre
agent en France, lui procurer les moyens defaire connaître
notre pays, et puis l'immigration nous viendra.

M. LAURIER : L'honorable secrétaire d'Etat a déclaré
qu'il était surpris, parce que, comme il l'a dit, j'avais déprécié
la France, le pays de ses ancêtres et des miens. Je n'admets
pas avoir déprécié la France on tout autre pays, Je main-
tiens que je n'ai dit que la vérité, et je n'hsite pas à dire la
vérité dans cette Chambre, fut-ce au détriment de mon
propre pays. Le premier devoir d'un membre de cette
Chambre est de dire la vérité, qu'elle soit agréable ou non.
Personne ne serait plus heureux que moi, si je voyais que
nous pussions attirer l'immigration française dans ce pays.
Je suis, moi-même, d'origine française, et il est naturel 'de
supposer que je serais des plus heureux de pouvoir attirer
une immigration du pays d'où sont venus mes aïeux. Mais
nous avons le fait sous les yeux que la population de la
France diminue--non par suite de l'émigration, mais par
des causes sociales que je m'abstiendrai d'exposer. Sous de
telles circonstances, il est inutile d'essayer d'encourager
l'immigration de ce pays. Jusqu'à ce que la population en
France soit arrivée à cet état sain, qui lui permette de s'ac-
croître par des causes naturelles, je maintiens qu'il est
inutile d'avoir un agent d'émigration en France. lie peuple
français n'émigre pas. L'honorable député de Bothwell (M.
Mills) m'informe que l'immigration de France aux Etats-
Unis n'a été, en dix ans, que de 73,000 &mes, ou une moyenne
de 7,000 immigrés par année. Quelle aété l'immigration de
France dans notre pays? Où sont les preuves de l'existence
de cette immigration ? où sont les agriculteurs, cette. classe
d'hommes dont nous avons besoin ? Y a-t-il un seul agricul-
teur dans le pays, aujourd'hui, qui vienne de France ?

'Un honorable MEMBRE : Oui.,
M. LAURIER : Il peut s'en trouver un par ci par là;

mais c'est tout. Quelques artisans sont venus dans nos
villes, et je suis peiné de dire que nous avons cru qu'il valait
mieux s'en débarrasser.

M. CHAPLEAU : Quand ?
M. LAURIER: Il y a six ou sept ans. Depuis cette

date, il n'en est pas venu d'autres de France. Dans tous les
cas, ce n'est pas là la classe dont nous avons besoin. La
classe d'immigrants dont nous avons surtout besoin, est
celle des agriculteurs, qui s'établiront sur nos terres de
l'ouest, et je ne pense pas, je le regrette, que nous pourrions
les faire venir de France. L'honorable monsieur nous a dit
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que nous faisons venir de pauvres immigrants d'Irlande.
Nous avons eu effet une immigration irlandaise ; mais la
France est située autrement que l'Irlande. Si l'Irlandais
émigre, c'est à cause d'une mauvaise tenure des terres dans
son pays natal; mais en France, on a justement le système
de tenure, qui, croit-on, arrêterait l'émigration de Pirlande.
Je serais des plus heureux de voir la possibilité de créer un
courant d'immigration française ; mais, jugeant par l'expé-
rience du passé, il est hors de propos, à mon avis, de dépen-
ser une simple piastre pour cet objet. .

M. HESSON : Le rapport de l'honorable ministre de
l'agriculture montre qu'il y a eu un peu d'amélioration. La
déclaration de l'honorable secrétaire d'Etat est corroborée
par le fait qu'il s'est opéré quelque chose en France.dans ce
sens, soit par l'initiative de M. Fabre, soit par d'autres
causes. Le rapport sur l'immigration de 1881 nous donne
104 immigrés de France, tandis que, durant l'année dernière
le nombre a été de 306. Ceci démontre une augmentation
marquée, qui, sans doute, doit être attribuée aux services
rendus par M. Fabre.

l'heure qu'il est, je suis en correspondance avec le départe-
ment de l'Intérieur dans le but d'obtenir une concession de
terrain pour un colon français qui est actuellement dans la
province du Manitoba et qui est en mesure d'établir un
ranch considérable. Il commande un capital suffisant pour
attirer une immigration qui sera profitable non-seulement à
lui-même, mais au pays.

Maintenant, M. l'Orateur, on s'étonne qu'avec $2,000 M.
Fabre n'ait pas dirigé ici, chaque année, un millier ou
deux- d'individus. Eh bien I pour ma part, je suis étonné
qu'avec si-peu de ressources M. Fabre ait fait autant. Il
agit officieusement comme agent d'immigration pour le
Canada; il est au service de ceux qui passent à Paris, et il
cherche à les diriger. Je crois, M. l'Orateur, qu'au lieu
de paraître juger avec tant de sévérité et avec tant d'in-
justice, je dois le dire, les efforts faits par M. Fabre,
ces messieurs de l'opposition, qui ont établi eux-mêmes
cette agence lorsqu'ils étaient au pouvoir, devraient
être les premiers à demander -n gouvernement ce que
nous sommes tous unanimes à .emader de, ce côté-ci de
la Chambre; c'est-à-dire que cette agence devrait être une

M. ROYAL: M. l'Orateur, il convient peut-tre que je agence serieuse, non pas seulement pour la forme, mais
parle sur cette question dans la langue de celui qui fait l'ob aussi par les résultat- obtenus. Et ces résultats, nous ne
jet de cette discussion ; je veux dire M. Fabre, notre com- les obtiendrons pas tant que nous ménageróns le crédit que
missaire à Paris. Demeurant moi-même dansle Ndrd-Ouest, l'on nous demande de passer pour maintenir un semblant
'ai pu être témoin des résultats accomplis par l'agence de d'organisation de notre agence à Paris.

Paris. Nous avons eu dans le Nord-Ouest-et en cela je M. l'Orateur, l'honorable député de Québeo-Est a dit, jeprendrai la liberté de contredire Phonorable député de Qué. crois, quelque chose qui n'est pas exactement vraii 'est que
bec-Est (M. Laurier)-nous avons en dans le Nord-Ouest, la population française est en décroissance. Je crois que
il y a trois ans, des tentatives de colonisation qui ont échoué c'est un fait sur lequel tous ne sont pas d'accord. La popu.
en grande partie parce que l'agence de Paris n'avait pas lation est restée plus ou moins stationnaire, mais elle n'a
été organisée surun pied convenable; le manque de rensci- certainement pas décru. Après les grandes guerres d'Eà-
gnements qui existait dans cette agence à Paris a empêché rope,.la population est restée un moment stationnaire à la
un grand nombre-de personnes de se joindre au mouvement suite de ces guerres et de l'émigration considérable qui s'est
d'émigration qui s'est fait en France, et qui a malheureuse- portée vers l'Amérique du Sud et vers l'aatre partie de ce con.
mnt avorté plus tard. tinent. Quant aux causes indiquées, elles n'existent pas sur

D'un autre côté, nous avons des cas de colonisation indi- le territoire français; et comme le disait lhonorable secré-
viduelle ; et de la part de cinq ou six personnes qui sont' taire d'Etat, si l'honorable député de Québee-Est se donnait
venues de France, nous avons vu des établissements sérieux la peine de consulter certains travaux économiques qui se
se former. ces personnes ont apporté avec elles des capi- publient dans des revues scientifiques, il s'apercevrait que
taux considérables, et l'exploitation faite par ces individus loin de décroître, la population française augmente ; elle
est aujourd'hui en pleine prospérité. fia majeure partie de n'augmente pas dans la proportion qu'elle avait coutume
ces nouveaux colons . est venue dans le Nord-Ouest après d'augmenter; elle n'a pas augmenté dans la même proportion
s'être renseignés auprès de M.. Fabre à Paris. que dans la province de Québec, mais elle augmente certai-

Je crois, M.1'Orateur, que l'établissement de. l'agence de nement dans une proportion assez sensible pour qu'elle soit
Park a été fait par les amis de l'honorable député de Québec- notée par ceux qui s'occupent de cette partie dd l'économie
Est, et si à cette époque nous avons en une certaine immi- politique.
gration à laquelle Phonorable secrétaire d'État a fait allusion, Je n'ai pas l'intention d'ajouter autre chose à mes
il y a un instant, une malheureuse immigration, une immi- observations, et je me résume en disant que les efforts
gration que nous avons été obligés de diriger sur le continent tentés par M. Fabre sont très fructueux; que c'est dû à ses
américain, elle est due aux amis de l'honorable député de efforts si nous avons dans le Nord-Ouest des établissements
Québec-st. sérieux par des hommes ayant du capital, de l'énergie et de

Cette immigration a cessé parce que l'honorable M. Fabre l'intelligence. Je suis certain que si l'agence que. nous
n'a pas cru devoir encourager cette malheureuse immigra. avons en France était mieux organisée, si elle était lus
tion de socialistes. foi.te, les résultats, au lieu d'être individuels se généralise.

Que Pou donne à M. Fabre les moyens de. s'or• raient, et les honorables députés de l'autre côté de la
ganiser en ouvrant un bureau convenable, en établissant à Chambre seraient les premiers à louer le gouvernement
Paris une agence d'immigration comme il en existe dans les d'avoir demandW à la Chambre de voter non-seulement
autres parties du continent européen, et je suis certain que $2,000, mais $10,000 ou 820,000 à cette fin.
nous aurons une immigration considérable, non-seulement
par le nombre, mais aussi par 1es capitaux qu'elle apporte- M. BLAEIMI: Les honorables messieurs de la droite qui
rait dans le Nord-Ouest. viennent de parler ont adopté un point de vue qui n'est pas,

Il y a certainement, n'en déplaise à mon honorable ami à mon avis, justifié par les faits. D'abord, l'honorable secré.
le député de Québec-Est, un mouvement d'immigration en taire d'Etat a défendu la présente agence à Paris. comme
France, non pas parmi les basses classes, mais parmi les étant une sage organisation, justifiée par les résultats.
hommes qui possèdent des capitaux considérables et qui La seule faute qu'il trouve dans cette organisation, c'est
exercent de l'influence sur la population. qu'elle n'est pas sur un assez grand pied; mais qu'elle a déjà

Je suis en position de le savoir 'par des lettres que opéré de grandes choses, telle qu'elle est. Nous n'avons pas
j'ai reçues de personnes avec qui je suis en correspondance vu ces choses; mais il dit qu'elles existent. La politique
depuis deux ou trois ans; et tout dernièrement encore, un du gouvernement dont l'honorable monsieur est l'un des
de ces messieurs m'écrivait qu'il y avait des capitalistes membres, a été révélée. C'est de discontinuer cet arrange.
qui voulaient se lancer dans ces entreprises. A ment et de ne pas renouveler le contrat avec M. Fabre. Ce
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contrat est de trois années, et il est évident, par conséquent,
que l'arrangement en question n'a pas donné satisfaction
au gouvernement, et que ce dernier n'est pas disposé à le
continuer. Que l'organisation soit mise sur un plus grand
-ied, ou qu'elle soit diminuée, une chose est certaine, c'est
que l'engagement de M. Fabre ne doit pas être renouvelé.
-D'après la déclaration de l'ho -able secrétaire d'Etat, il
,i est pas décidé que l'organisation soit mise sur un plus
grand pied, parce que l'honorable ministre a fait appel à
non honorable ami (M. Laurier), en lui demandant de se
oindre à lui pour exercer une pression-et il sait comment

exercer généreusement une pression sur le gouvernement-
à l'effet de créer une grande agence d'immigration à Paris.
Nous nons sommes efforcés d'obtenir des immigrants de tous
es pays du continent européen, et je crois que l'on n'a pas
3rouvé dans la Chambre un seul homme disposé à repousser
Lente proposition bien conçue d'obtenir de l'immigration du
'ontinent, de quelque pays que Pe fût.

Nous avons conclu des arr,' -i ments spéciaux pour obte-
ir l'émigration mennonite, 1' i . nous penions que ces

arrangements avaient chance d, uocô; ; nous nous sommes
efforceés d'obteri'' une émigration allemande, scandinave et
ueutoniqA, et aussi une émigration du Royaume Uni. J'ad-
mets très volontiers que s'il était possible d'obtenir une
5migration de France, nous devrions faire tous nos efforts
pour cet objet. Les vues de l'honorable secrétaire d'Etat et
de l'honorable député de Quéhec (M. Laurier) ont toutes
mes sympathies, etje me joins à leur dé'ir naturel d'attirer
ine inmigration française au Canada, et je ne vois aucune
raison pourquoi, s'il y a chane d'obtenir des résultats pra-
tiques, nous ne ferions pas ponr attirer à nous l'émigration
française, autant d'efforts que nous en faisions pour attirer
l'émigration allemande, on scandinave, ou de tout autre
pays, C'est la raison pour laquelle j'ai cru qu'il était né
cessaire; quand j'ai ru que le r'upl")rt tu haut commissiire
omettait la Fiance, d'attirer son attention sur cette omis-
Aion, et nous avons reçu de lui verbalement et dans son
style fleuri ordinaire, un rapport sommaire; mais qui ne
contient pas autmne d'informations pratiques que je le dési-
rerais sur ce qui a été fait et sur ce qu'on a l'intention de
faire An France. La quAstion est très importante. L'hono-
rable secrétaire d'Etat dit que si la population française
reste stationnaire, ou diminue, c'est qu'il y a de l'émigration,
et quand il voit en même phénomène ailleurs, il l'attribue à
la même osne Par exmple, la population de I'frlande
ailmipue, et la cne n'est elle pas dans l'émigration ? Il pié-
sente les deux faits ensemble comme causes et effets. Nous
savons où s'est trouvé, depuis longtemps, le grand refuge
des immigrants du monde. .Nous savons que c'est le conti,
nent américain. Or, nous savons que, s'il y a eu une immi-
gration française considérable, ce n'est pas, malheureuse-
ment, dans notre pays qu'elle s'est fixée, mais chez nos voi-
sins, et nous savons aussi que l'émigration française aux,
Etats-Unis provient bien plus de la province de Québec -que
de l'empire français, ou de la république française. Con-
,uitez les statistiques sur l'émigration française :

De 1821 à 1830, il y a eu 8,497 émigrés, ou 850 par année de 1831 à
1840, le nombre d'émigrés fut de 45,575, ou 550 par année ; de 1841 à
1850 ; il fut de 77,283, ou de 7,700 par année ' de 1851 à 1860, il tut de
76,358, ou 7.635 par année; de 1861 à 1870, il fut de 37,749, ou de 3,770
r mn' ; de 1871 à 1880, il fut de 73,301, ou de 7,303-par année.

Telle a été l'émigration de France aux Etats-Unis. Com-
p arez Cela avec l'émigration -de la province de Québec aux
Etats-Unis, et comparez la classe d'où est sortie l'émigration
de Québec avec celle d'où est tirée l'émigration de France,
et dites-moi ensuite si la France est un pays dont -le peuple
émigre on non. Les statistiques ne sont 'pas difficiles à
trouver. Elles sont entre nos mains, et elles ont été
extraites, il n'y a pas longtemps, de deux sources impor-
tantes et authentiques : les "Annales Démographiques In-
ternationales," par Cheroin, et l'article eur la mortalité en
France, ublié dans le Dictionnaire Encyclopédique de la'
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science médicale, par Bertillon. Ces statistiques fournissent
des résultats qui ne s'accordent pas avec l'opinion -émise
par l'honorable secrétaire d'Etat, qui nous a déclaré que si
la population de la France n'augmentait pas rapidement, si
elle restait stationnaire, c'était dû à l'émigration.

M. CHAPLEAU: Je n'ai pas dit cela. J'ai prétendu que
l'argument exprimé par l'honorable député de Qubec n'tait
pas exact, n'était pas logique, ou concluant. On ne peut
dire, comme il l'a prétendu, qu'iln'y a pas d'émigra-
tion parce que la population d'un pays diminue. J'ai dit
que la population de l'Irlande diminuait et qu'il y avait de
l'émigration. Ainsi donc, dE ce que la population dinii-
nue, nous ne pouvons conclure nécessairement qu'il n'>a
pas d'émigration.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a voulu induire la
Chambre à croire que l'émigration était la cause de la dimi-
nution de la population en France, -et que la force de son
argument reposait sur ce fait. Si vous trouvez un pays où,
comparativement au chiffre de sa population, il n'y a qu'une
très petite émigration, et si vous trouvez que, malgré cette
petite érrligration, le chiffre de la population est stationnaire
ou n'augmente pas, alors vous pouvez, sous ces circonstances,
conelure avec certitude que ce pays n'est pas un champ
fécond à être exploité par une agence d'immigration.

La situation en France est celle-ci:

Les divers changements territoriaux qui sont survenus en France
depuis un demi-siècle, se sont à peu près contrebalancés les uns et les
antres. Par l'annexion de la Savoie et de Nice, en 1861, la population
s'accrut de 1,346,949 âmes, tandis que par l'annexion à l'Allemagne de
l'Alsace et de la Lorraine, la population perdit 1,964,143 &mes. En
tenant compte de la légère différence qu'il y a entre ces chiffres, nous
trouvons q ne l'augmentation annuelle de la population, durant le présent
siècle, en France, a été de 95,039 ftmes De plus, ce taux ne s'aecroit paa,
mais au contraire diminue. Lorsque nous comparons ces chiffres avec
les statistiques des autres grandes nationalités, nous découvrons qu'il y
a une étonnante différence. Par exemple, durant les cinq dernières
années, l'augmentation annuelle de la population de la Grande-Bretagne
et de l'Irlande a été de 340,118 âmes; l'augmentation de la population
de 'empire d'Allemagne a été de 493,360 limes par année, et aux Etats-
Unis l'augmentation de la population a été de 1,155,446 par année. Ces
chiffres révèlen t d'une manière exacte l'accroIssement tespectit de ces
nations. Mais quand nous les analysons, le résultat n'est pas moine
frappant. ?ous trouvons qu'aux ltats-Un's laugmentationaanuelle
est de 260 par 10,000 habitants; en Allemag de 115; dans la Grande-
Bretagne et l'Irlande, de 101, tandis qu'en France l'augmentation
annuelle n'est que de 26 par 10,000 habitants. On obtient le mêmerésul-
tat en examinant l'excédant des naissancos sur les décès. En 1879, cet
excédant, dans la Grande-Bretagne et en Irlande, était de 436,780; en
Allemagno ; 592,098, mais en France, seulement 96,647.

Oes chiffres sont quelque peu modifiés en faiiant les déductions re-
quises par 'excédent de l'éiigration sur l'immigration. L'Angleterre
et l'Allemagne perdent beaucoup plus par l'excédant de l'émigration
que la France; mais ces calculs modifient moins le résultat final qu'on
ne le pense. En 1819, la Grande-Bretagne et lIrlande perdirent Par
l'émigration 160,157; l'Allemagne perdit 28,004,.et la France, 2,'93.
Mme après avoir fait les déductions nécessaires, nous trouvons qu'en
Allemagne la population s'ést accrue de 564,094; dais la Grande.
Bretagne et I' frlande, de 276,603, tandis que l'augmentation, 'en France,
a été senlement de 93;854. Gn vueýde ces faits significatifs, il est inté.
ressaut de s'enquérir si cette augmpentation lente, en France, est due
au manque de naissances ou au chiffre élevé de la mortalité. Sur ce
sujet, les statistiques sont -concluantes. Par exemple en Autriche, la
moyenne annulle des-mortalités :est d'un,,décès par 310 habitants; en
Italie, un décès par 340 habitants; qn Allemagne, un décès par 400 ha-
bitants; en France, un décès par 450 habitants, et en Angleterre, un
décès par 500 habitants. Aiusi, nous voyons que la moyenne annuelle
des mortalit6s, en-France, est plus•favostile querchez les autres grandes
nations européennes excepté l'Anglqterre. La cause lie la diminution
de la population doit, par conséuent, se chercher dans la diminutiopt
des naissances. *Si nous demandtis é1 le iíotnbre dès mariages a di-
minué considérablement, la réponse est dine la négatite, contrairement,
probablement, à l'impression 'gélérale. Les -,statistiques font voir ce

e 1801 à 1865, le nombre des.mariages s'eit légèrement-accru annuelle-
ment par 1,000 habitants, biéd que luie lä65 il a 'Une légère dimi-
notion ; mais-la différence n'est pas-ul'ate pour jtte prise en sérieuse
considération. Nous sommes, par conséquent, amenéa à conclure que
la principale, si non l'unique cause ,de la diminution de la population,
en France, se trouve dans la diminution de la moyenne des naissances.
Cette conclusion est confirmée d'une manière frappante par les etatis-
tiques. Bertillon donne un tableau indiq.1ant le nombre annuel des
naissances depuis 1801 par chaque 1,000 habitants. La diminution, bien
que peu rapide est -très considérable, et ce qui est des plus remarqua-
bles, c'est qu'elle est si constante qu'il n'y a pas une seule année qui
ne constate une légère diminution sur l'année précédente.
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Maintenantr voici.ce-que:l'on trouve en-opposition àce que'

vient de-dire-l'bonorable député-du Manitoba:
La diminution parait, de plus,. .ussi sensible dans les districta ruraux

que dans les cités. Dans le département des Prénéoes, par exemple, les
naissancce, durant un siècle, sont tombées e 44 à 32 pour 1,000 habi-
tarits; dans le.Rbon de,38 à 28; dans le département de la Tarn de 34.
à 25, et dans l'Indre, de 37 à 27. En regard de ces·chiffire, quetle est
l'augmentation proportionnelle de la population dans les autres Etata
europl5ns ? La réponse est entre nos mains. Tandis qua la moyenne
des naissances pgr 1,000 habitante, en France, estseuementde 26;·en
Suisse eUleest de b0; eu Danemark, de 31; ett Norvéige, dç 3l,; en
Belgiquer de 32- on Angleterre, dek35 eos Aunche, 38en Pr:uee.
38.6-;.en Saxe, 40, et en Russie, 50. Tandis qu'en Allemagne la moyenne
des enfants par mariage-est de 5.25, et en Angleterre, de4.79, ePrance,
elle ess.seulement de 3.31.

Je pense que ces statistiques répondent à la question.
185. Pour .u tableau historique destiné à commb-

moeré~tabli ment de la Oonlédbra:ion
Soter enonau) ....... r.. - .. $4,000, 00

Sir RICHA-RD CA RTWRIGHT : Ce crédit est-important.
Qui doit commémorer les pères de la Confédération ; va-t-on.
les peindre à bon marché? Il y en a 25 à 30 à $100 la
pièce.

Sir LEONARD TILLEY: L'honorable député n'était pas
ici, durant la dernière session ; sans son absence, il connat.
trait tout ce qui se rapporte à ce crédit. Le sujet a été
discuté déjà, et tous cedx qui étaient-ici et qui sont encore
ici présents, se gouviennent parfhitement bien de ce qui a
été dit sur la motion. proposée, je crois, par l'honorable
député de Quéliec (. Laurier). L'artiste qui' est employé,
M. e.Krris, a comme'ncé l'ouvrage à Montréal; et ses travaux
sont très avancés; tais aucun à-compte n'a encore été payé.

186. Pour couvrlr-lès.frais de causes-end.ie..... G,000.00
187. Pour contnbur frais de l'assemh de.

l'Asociatgio brîta4naqne du pirogrès des
sciences, àmotreal......... ....... 25,0.0

M. BTA K : Jevoudraia- avoir quelques.explications à
ce sujet

Sir JON 4. M.WDONALD: Cette somme, comme la
résolution le dit est " pour òontribuer. aux frais de l'assem-
blée de l'Asociation britannique du progrès des sciences, 4
Montréal." Il eet bien connu que ctto asqociation compte
parmi. ses membres non soulement les premiers hommep de
science d'Angleterre ; mais aussi un grand nombre de
savante du continent européen. Cette association résolut, il
y a upian, de tenir ici une asseinblée de.ses membres. Il y
eut uno forte opposition à cette proposition, surtout de la
part du Tines, de Londres, qui, pour une raison ou pour
une autre, a toujours été,lhostile au Canadp. Cependant, le
Times fut vaincu, et ceux qui désiraient empêcher les
membres de lassociation do. sortir de l'Angleterre, furent
en minorité, et je pense que le Canada obtiendra un grand
avantage.en ayant ici une réunion do cessavants, y compris
des hou4mes.tels que .uxley et Tyndall ; or, des hommes de
cette classe, d'une réputation cpntinpntalp, il en viendra un
grand. nombre parmi ious en, cette occasion. La visite de r
cette grande association aura pour le Cau4a, croyons-nous,
une grande importance, non seulement au. point de vue
scientifique, en démontraptne le Canada prend position et

dest reconnu comme une-partio ai import4late de l'empire
britannique, que l'on juge à. propos de tepir dans son sein
cette assemblée ; mais aussi, daiis ux:sons plus pratique, et
peut-être, plus commerois, cette visit. sera. la meilleure
réclame qu il soit possible de faire pour lo Canada.

Cette association se. ptopose de. venir ici, cet.dté et.de
'aisembler à Montréal vers la fin d'août, on Aiu commence. jment de septembre. Elle visitera tous les lieux les plus ia a

teressant> du C d.Jetagis'infor.né qu'elle a fait en sorte, s
vu.que c'est sa première. visite. horsde l'Angleterre, que
tous les essaie qui seront lps dgvant l'association, soient dai
plus grand intérêt, et aient quelque rapport a-

qui la recevra. L'association se propose- aussi de traverser
le continent américain; et les chemins de fer du Canada,
le Grand-Trone, le chemin de 'for du Pacifique canadien et
l'Intercolonial lui ont offert les conditions les plus avanta-
geuses. Elle pourra ainsi visiter à son aise les différentes
parties du Canada, et avec le moins de dépenses possible..

'une des grandes objections soulevées par le Times, c'est
que peu de cos. hommes de science, de ces profesgen4s et
autres, sont riches, et que leur réunion à l'étranger sera
la cause que plusieurs d'entre eux ne pourront jouir du
plaisir et de l'avantage d'être présente à une assemblée an-
nuelle de l'association. Ils ne pourraient venir au Canada,.
et, comme il n'y aurait pas d'assemblée en Angleterro, ce.
serait, pour eux uneAnnée de perdue. Cependant, le 2'mes
a été obligé de changer d'avis avec le teYhps,.parce qu'il a
découvert que- le projet était des plus populaires, et qu'au
lieu de constater une opposition:générale parmi les membres
do l'association, dès que l'on a an que le gouvernement, sur
la, sanction du parlement, encourageait cette. réunion, .un
g-rand nombre de ses membres se sont fait inscrire pour en
fire partie. Tous les membres de l'association qui vien-
dront au Canada dans cette circonstance, retourneront chez
eux, nous l'espérons, avec la meilleure opinion du pays, et
deviendront comme autanti d'agents. d'immigration, La pro-
position maintenant- soumise est do contribuer aun frais de.

-passage de ces messieurs. Ils traverseront l'océan A, très
peu de frais, comparativement. Ils seront transportés.pgr
-les grandes compagnies de chemin de fer à travers le pays,
et nous espérons qu'ils visiteront- en corps, le Canada, dans
toutes ses partie, et qu'ils le jugeront favorablement. Nous
avons lieu del'espérer, parce que tous ceux qui sontvenus
-iur l'invilatipn du départernent.de l'agriculture, et qiti étaient
dos agronomes et agui .t I d'agrieuh4u,&Urà d'A gloterre, out.é
unanimes, deretour chez eux, à-louer leanda,ot ils ont,
agi. gratuitement, depuis, comme autant d'agents. d'émigra-
tion pour le Canada. Je n'ai aucun doute que la Cnam bre
votera cette somme avec grand plaisir.

M. GAULF : Un très nombreux comité, 'composé de-nos
premiers citoyens, a été onmm à Montréal, et une somme
d'argent considérable à.été souscrite par lsa citoyens, quiont resolp de. re.oevoir rpyalement les membres.de l'associa-
tion britannique; et do les admettre dans lenra foyers. Je
crois que leur visite se tr s avartsg<:use à Montréal et au
Canada. Ces messieurs ont l'intention de visiter tout le
continent américain, autant qu'ils le pourront, et je crois
qu'ils paqseront gratuitement sur tons les chemins de fer du
Canada, ainsi que.sur les chemins de fer américains. Ils
seront ainsi mis en position de visiter une grande partie de
ce continent, et je n'ai aucun doute qu'ils rotourneront chez
eux avec une très haute opinion du caractère et des res-
sources de ce pays. Je crois que les citoyens de Montréal,
et que le peuple du Canada on général les recevront avec un
grand plaisir et s'efforceront de rendre leur visite agréable.
Te crois aussi que la cité d'Ottawa est sur le point d'adopter
les mesures pour les recevoir également, quand ils visite-
ront la capitale.

M. BLAKE: L'honorable ministre n'a pas dit quel est le
nombre de visiteurs attendus, ni comment l'argent voté sera
épensé. Doit-on en employer une partie.on réception-dans

es localités particulières ?
Sir JOHN. A. U4.CDO$AL4D: Non.
M. GA ULT: Nous attendons de 700 à 800 visiteurs.
Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai entendu dire 500, et

e pensais même que ce nombre était considérable. Ei. nous
vons.700.visiteurs compétente, ils nous rendront de bona.
ervices, de retour chez eux.

M.. BLA.E: 4-t-eo. conclu. des arrangements avec la
- Jlan, pour obtenir la réduction du prix du passage?
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Sir CHARLES TUPPER: Toutes les principales lignes La rochaine assemblée de l'association se tiendra à

le steamships, venant ou Canada et à New York, accorde- Montréal, le 27 aoùt, et Bes séances se continueront pendant
ront une réduction du prix de passage aux membres de une semaine. Le matin du 4 septembre, une excursion
l'association britannique qui visituront Montréal. Le comité spéciale, de l60 personnes, partira de Montréal pour les
le réception à Montréal s'est mis en communication avec le montagnes Rocheuses, et fera le trajet ei4ar4e par eau.
comité de l'association britannique, et ces deux comités ont Les excursionnistes reviendront, s'ils le désirent, par les
agi de concert, et par l'intermédiaire de mon bureau à lignes américaines. Le passage de ces excursionnistes sera
Londres, on a aussi communiqué avec les agents dos divers entièrement gratuit, excepté les repas; mais là compagnie
steamships, et les conditions les plus favorables ont été ob- du chemin de fer eanadien du Pacifique est'convenue avec
tenues en faveur des membres de l'association. Par les le comité de Montréal'qu'elle s'arrangera de façon à pro-
arrangements conclus, le passage des officiers de l'association rer les repas sur la route à 50 contins, ou deux shelings par
est payé; les autres membres de l'association reçoivent plus repas. On estime, par suite, que la dépense sera d'environ
ou moins d'assistance, selon les circonstances. Pour ce qui six shelings par jour pour chaque excursionniste. L'excur-
regarde l'Intercolonial et le chemin de for Canadien du sion durera environ deux semaines, et c'est l'opinion géné.
Pacifique, les membres de l'association britannique et leurs raie que l'on retirera de très grands avantages du fait que
familles seront transportés gratuitement sur ces lignes dans 150 visiteurs distingués, occupant des positions éminentes
toutes les parties du Canada qu'ils désireront visiter, même on Angleterre, auront ou ainsi l'occasion de visiter le Nord.
jusqu'au pied des montagnes Rocheuses. Je me suis mis en Ouest.
communication avec M. lickson, gérant du Grand-Tronc, La somme de 85,0O additionnelle sera consacrée aux
pour lui dire ce que se proposaient do faire l'Intercolonial et dépenses nécessaires on rapport avec l'assemblée, elle-même,
le Pacifique, et il m'a répondu que la compagnie du Grand- à Montréal.
Tronc coopérait volontiers avec les autres chemins de fer en Les citoyens de Montréal ont entrepris de supporter les
accordant aux visiteurs distingués un passage gratuit sur sa frais d'hospitalité à Montréal, sans toucher à un seul dollar
ligne, de sorte que ces visiteurs et leurs familles pourront de la somme votée par le parlement.
voyager gratuitement sur trois grandes voies ferrées. Mon Ils ne demandant aucune assistance du parlement pour
honorable ami de Cardwell (M. White), qui est mieux in- se mettre en état de faire ce ue les citoyens de Montréal,
formé sur ce sujet que tout autre, vu qu'il est le président ainsi que les citoyens de us os autres centres canadiens
du comité des citoyens de Montréal, peut vous fournir toutes sont toujours prts à faire dans de telles'occasions, c'est-à-
"'s informations sur ces points. dire, de remplir les devoirs de l'hospitalité envers les vis-

teurs, qui feront partie de l'assemblée. Une correspondance
MI. BLAKE : Mais l'honorable député de Cardwell n'est se poursuit. On a nommé un secrétaire permanent. Des

pas le minist ro responsable de ce cré lit, et bien qu'il puisse chambres ont été louées et il y a beaucoup d'ouvrage àfaire.
donner des explications, nous ne devrons pas moins tenir le Le4 85,000 seront cmpIoyéeý à des objtsde cette nature.
gouvernement responsable de l'emploi de l'argent. Il sera J'ajouterai, wce sujet, qu'il importe beaucoup que les
Bntendu qu'il parle au nom du gouvernement, ce qui est citoyens des autres cités se joigntàceuxde.Montréal pour
peut êtro une anticipation des événements. la réception qui se prép rons avonsà coeur, à Montréal,

à ce que l'association n'ait pas à regretter son voyage au
M. WHITE (Cardwell) : Je puis dire que $20,000 sur les Canada. A ses assemblées on Angleterre, l'association se

B 5,000 doivent être employées par le comité de l'associa- compose de membres de membres associés et de membres à
tion on Angleterre pour contribuer aux frais de passage. vie, et avec les contributions payées par les diverses classes
Sur ces passages, cinquante seront entièrement gratuits: de membres, elle paie l'impression deses procédés, ses secré-
ce sont ceux des officiers de l'association, et la balance de taires, et autres dépenses on rapport avec ses réunions.
l'argenit, quelques S14,000, sera employée à assister certains Le plus grand nombre do membres dont se-sont compo-
membres de l'association qui po irront venir dans ce pays. sées ses réunions, a été de 3,300 à 3,400, et l'on voudrait
Afin d'éviter tout abus dans l'obtention de billets de passage qu'il y eût un aus'd grand nombre de membres à l'assemblée
gratuits, le conseil de l'association, en Angleterre, a adopté de Montréal, afin que l'association ne perdît rien par sa
comme règle que personne ne recevra de ces billets, Amoins visite ici. Le comité de Montréal n'a pas l'intention d'em.
qu'il fût membre de l'association lors de l'assemblée-tenue à ployer la moindre partie de l'argent voté par le parlement,.
Southampton, c'est-à-dire l'assemblée qui précéda celle de contrairement aux désirs de ce dernier.
Southport, à laquelle il fut décidé de venir au Canada. Par Un fonds est'créé à Montréal pour assurer les membres
ce moyen on exclura les personnes qui auraient pu se faire do l'assoeiation contre toute perte qui pourrait résulter de
admettre comme membres del'association à l'assemblée de leur visite au Canada; mais il est des plus désirables que
Southport, seulement dans le but de so; procurer des billets dans toutes les cités canadiennes des comités soient formés,
de passages réduits pour le Canada. Le conseil a pris toàtes' et que l'on ýhoisse des membres pour faire partie de l'asso-
les précautions désirables à ce sujet. Je crois que le ministre tion. Nouspourrions avoir ainsi noniseulement une assei-
des chemins de for a déjà expliqué ce qui a été fait au sujet dea blée tenue à Montréal, ou une assemblée composée de
prix de passages sur ce côté-ci de l'Atlantique. La compa. citoyens de Montréal; mais une réunion des notabilités de
gnie du chemin de ier canadien du Pacifique est convenue toutes les rties du Canada.
d'accorder des passages gratuits sur ses lignes.à tous ceux En sus de l'excursion que j'ai déjà mentionnée, d'autres
qui viendront ici comme membres de l'association, ainsi excursions ont été proposées, l'une à Ottawa, une autre à
qu'à leurs familles, et cela durant tout le temps qu'ils Québec, une troisième absorbant une journée, sera pour
séjourneront en Canada. En sus de cela, il y aura une visiter le voisinage de la montagne de BelSil, qui est un
excursion spéciale jusqu'à l'extrémité de la ligne, c'est-à-dire district d'un grand int4fêt géologique, ainsi que d'autres
jusqu'au ptëd des montagnes.Rocheuses. lieux De cette manière, on espère que les membres de

Le non;bre des mimbres de l'association qui ont pris l'association trouveront dans ce paye de quoi lesintéresser,
part aux excursions de celle-ci en Angleterre, a tou- et que le résultat Ide leur visite leur sera très profitable à
jours été limité. A l'assemblée de Southport, plusieurs tons les points de vue.
excursions furent décidées, et les unes comptaient quelques Je crois que le Canada retirera, lui aussi, un grand avan-.
200, d'autres 300 membres de l'association. Les personnes tage de là présence d'un si grand nombre d'hommes distin.
qui désiraient en faire partie donnaient leurs noms d'avance, gués, qui, d'après les dernières informations reçues d'An-
et si les demandes dépassaient le nombre voulu, le conseil gleterre, s'élèvera à an moins 700 à 800, tons membres de
faisait un choix. l'associationt
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M. BLAKE : L'honorable monsieur nous a parlé d'ex-i

cursions sur divers pointe, de telle sorte que presque tout
l'espace en sera coilvert. Le succès do la tlche d'attirer à
Montréal une très grande réunion de personnes de toutes les
parties de la Confédération, dépendra considérablement des
facilités de transport offertes aux habitants du Canada.

J'espère que le comité tfachora d'obtenir une réduction de
prix pour les passages de ceux qui viendront prendre part
aux réunions de l'association. Je regrette qu'il ne soit pas
aussi question d'une excursion aux chutes de Niagara.

M. WHITE (Cardwoll): Il y en a une do projetée.
M. BLAKE : Parce que les excursionnistes passeront

alors par Toronto.
M. ALLEN : Il est très important que ces visiteurs dis-

tingués d'Angleterre soient l'objet d'une attention spéciale
dans ce pays. J'at reçu une lettre, il n'y a pas longtemps,
du secrétaire de l'association britaunique, déclarant que 150
de ses membres passeraient par Owen-Sound pour se rendre
dans le Nord-Ouest. J'ai transmis cette lettre a notre maire,
et je suis heureux de dire que des mesures ont été immé-
diatement prises, et qu'une invitation officielle a été
adressée à l'association pour recevoir l'hospitalité des
citoyens d'Owen-Sound.

Un'goùter sera offertet l'on se propose de dépenser $1,000
pour la réception. Je crois que tout ce montant sera dé-
pensé. Sans doute quo les rapports qui seront faits sur
notre pays, et mis en circulation, feront plus que compenser
les dépenses faites par les cités ou villes pour leurs débourse-
ments. J'espère que d'autres cités et villes canadiennes sui-
vront l'exemple fourni par Owen.Sonnd.

Pour remettre aux marchands de l'Ie du
/ Prince-Edouard, snjets britanniques, le mon-

tant des droits payés par eux aux douanes
des Etats-Unis, sur le poisson et l'huile, en

l'1né 81, d'après les arrangements qui
avaen té risan attendant la législation
nécessaire pour donner force de loi au traité
de Washin on-arrangemente en vertu des-

Prels lesce des Etats-Unis eurent la
bert6 de pdoher dans les eaux du territoire

de l'l6 du Prince-Edonsrd avec l'entente
e lprésidnt des Eau-uis demanderaitau Congrs de rembourser ces drolts,-cn-

188 tente à laquelle le président a subséquem-
ment refusé de donner suite pour la raison

?"onttesasprooosooni de 'mté,-
rique Britannique du Nord, que cette action
a fait défaut, et qu'il ne serait pas prati-
cable de séparer e cooiso de meitr is

sfet prer e oud ntrune ce que le p:ésidenr. était dis-.
psà faire pour toutes Ia présentation de

réclamation de ces marchands devant la

à propos dans l'ti t général de la cause
britannique .......... .........-......... ........ $30,086 I0

SRICHARD CARTWRIGHT: C'est toute une argu-,
mentation, et non un simple crédit demandé.

Sir CR ARLES TUPPER : Alors, aucune explication
n'est requise.

M. BLAKE: Cet item a paru dans les estimations sup-
plémentaires. Je me souviens que nous l'avons discuté,
longuement, et le ministre des finances nous a dit qu'il n'ê-
tait pas capable de nous procurer toutes les informations sur
lo snjet, mais qu'il les fourniraient plus tard, lorsqu'elles
pourraient'ètre données. Je demande maintenant des in-
formations complètes.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
oublie quelque peu les circonstances. Je me souviens que
l'honorable député de King a prononcé un énergique dis.
cours sur cet item.

M. DAVIES: Le premier ministre, j'en suis sûr, n'était
pas preent, car le ministre des finances a déclaré que, vu
l'absence du très honorable monsieur, qui seul connaissait

NI7

pourquoi cet item avait été mis dans les estimations, il le
retirerait.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est vrai.
M. BLAKE : Et l'item n'est pas reveni.
M. DAVIES : L'honorable monsieur ne l'a pas proposé

dé nouveau lors de la dernière session. J'aimerais que
l'honorabfe monsieur expliquât à qui cet argent doit être
payé, et dans quelle proportion.-

Sir L EONAIRD TILLEY: J'aurai, dans quelques minutes,
en ma possession un mémoire à ce sujet. Je crois, cependant,
que l'honorable monsieur a oublié quelque chose. Je pense
qu'il s'opposa à ce crédit, et on lui répondit que ai l'hono-
rable monsieur ne désirait pas qu'il fût voté, il n'y avait
aucune objection à ce qu'il f ût retiré. L'honorable monsieur
étant l'un des représentants de cette Le, nous avons laissé
de côté l'item, au moins, pour l'année alors courante.

M. DAIES: Peut-être l'honorable monsieur nous dira
toutes les raisons pour lesquelles je m'opposai à ce crédit.
Mes motifs étaient que l'on n'avait donn6aucune explication
justifiant ce crédit, ni déclaré les personnes à qui il devait
être payé, ou dans quelle proportion il serait distribué. Une
autre raison, c'est que l'on disait qu'un bon nombre ne rece-
vraient rien de ce-crédit, tandis que d'autres seraient payés.
Voilà les raisons de mon opposition, et l'honorable aunistre
des finances ne les a pas mentionnées. Je prétendais que
l'on devait nous dire ourquoi cet argent était payé, et que
le crédit devait être distribué entre toutes les personnes qui
se trouvaient sur le même pied.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est possible que je me
sois trouvé absent lorsque ce crédit a été d'abord discuté;
mais quand j'appris que l'honorable monsieur s'y opposait,
j'ai dit à mon honorable ami qui siège à côté de moi - Eh
bien, s'il préfère, en sa qualité de représentant de l'Ie du
Prince-Edouard, s'y objecter, il n'y a pas de nécessité que
le gouvernement l'accorde. Plus tard, le ministre des finan-
ces déclara à l'honorable monsieur, en ma présence, qu'en
conséquence-do :04 opposition, le gouvernement ne presse.
rait pas l'adoption de cet item.

M. BLAKE: Cela me semble être une nouvelle théorie
du gouver.nement responsable. Jo suppose quo c'est sur la
recomiiindation du gouvernement que les crédits sont pré.
sentés reetto Chambre, et c'est le gouvernement, après avoir
obtenu l'asreontiment de la couronne, qui a seul le droit de
les présenter, et il lo fait parce qu'il est d'opinion que la
justice et l'intérêt public le requièrent.

La ligne de conduite adoptée par l'honorable monsieur,
lors de la dernière session, n était pas, je pense, digne de lui.
Nous lui demandions de plus amples informations; nous
lui demandions les noms, les montante assignés à chacun, et
nous n'avons pu les obtenir; on nous répondit, entre autres
choses, qu'il était tard, et que, vu l'opposition, on laisserait
cet item de côté pou- cette session. M-ais il est soumis de
nouveau aujourd'hui, et nous avons besoin des informations
que nous avons vainement demandées lors de la dernière
session.

Sir LEONARID TILLEY: Il est peut-être nécessaire
d'exposer sommairement les circonstances sous lesquelles
cette réclamation a été présentée. l est parfaitement connu
que le gouvernement des Etats-Unis a proposé aux diffé.
rentes provinces du Canada et à l'lie du Prince-Edouard,
qui ne faisait pas alors partie du Canada, que si nous voulions
accorder aux sujets américains l'usage de nos pêcheries, il
admettrait en franchise, dans les Etats-Unis, le poisson pris
et salé par nos pêcheurs. Voilà la proposition qu a été
formellement faite. Elle fut refusée par le Canada, et
acceptée de bonne foi par l'Lle du Prince-Edouard, par les
pêcheurs et le gouvernement de cette île. Quel fut le résul-
tat? Le résultat, c'est que les pêcheurs américains eurent
l'usage des pêcheries de cette tle; le droit de douane fût
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exigé sur le poisson pris par les habitants de l'ile, malgré
La promesse du contraire, promesse aussi solennelle que
peut être toute promesse faite par un gouvernement
envers un autre gouvernement. Le gouvernement amé-
ricain exigea le paiement du droit, et je dirai, en mon
propre nom, qu'il serait guère possible de trouver, parmi
les actes de deux gouvernements, une action aussi disgra-
cieuse que l'est celle des Etats-Unis dans cette affaire.
Ceci ayant eu lieu, on supposa que les pêcheurs de l'Ile du
Prince-Edouard aurait une juste et équitable réclamation
contre le Canada pour le montant de ces droits payés par
eux, et l'on se basait sur le 'fait que la commission des
pêcheries, siégeant à Halifax, avait tenu compte de cet
Argent payé.

M. DAVIES: Non.

Sir LEONARD TILLEY: Nous nous sommes enquis de
l'affaire; nous avons recherché si, dans la sentence arbitrale,
l'on avait tenu compte des droits payés, et nous avons cons
taté qu'il y avait des réclamations incontestables. Le ministre
de la justice crut qu'il était désirable de prendre l'affaire en
mains, et de formuler toutes les réclamations dans la résolu-
tion maintenant soumise. Ces réclamations ne font pas-par.
tie des obligations du Canada dérivant'de la sentence arbi-
trale; mais sous les circonstances, après que cette réclama-
tion a été tenue en suspens durant plusieurs années, depuis
que l'Ile du Prince-Edouard est devenue une partie du Ca-
nada, et vu que les réclamants ne sont pas capables d'obte.
nir justice, eux-mêmes, des Etats-Unis, le gouvernement
canadien croit devoir demander à la Chambre l'argent qu'ils
ont payé pour rembourser au moins ceux qui sont sujets
britanniques. Nous n'avons pas l'intention de rembourser
les sujets américains, parce que si le gouvernement des
Etats-Unis ne leur rend pas justice, qu'ils s'adressent
à lui pour la réparation de leurs griefs. Nous avons simple-
ment désiré protéger des hommes qui sont devenus nos pro-
pres concitoyens, et qui se sentent maltraités. J'ai une liste
des noms, et les montants qui sont assignés à chacun seront
de nouveau soumis à un examen. Parmi les noms, je re-
marque ceux de MM. Hall et Merrick, de MM. Geo. Howell,
IT. M. Churchill, Carvell frères, et de plusieurs autres.

M. BLAKE : L'honorable monsieur no nous donne pasles
montants à payer.

Sir LEONARD TILLEY : Ces réclamations n'ont pas été
finalement réglées.

M. BLAKE: Comment, alors, est-on arrivé au total, y
compris la fraction de dix centins ?

Sir LEONARD TILLEY : Le crédit demandé couvre
toutes les réclamations.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'est pas désirable que
tous les montants soient maintenant exposés, parce que ce
serait une sorte d'admission que toutes les réclamations sont
bien fondées, tandis qu'il y a encore enquête à faire. Nous
avons les montants des réclamations que ceux qui sont sujets
britanniques ont adressées au gouvernement; mais ces mon-
tants ne seront peut-être pas tous payés.

M. BLAKE: Est-ce que le montant total de ces réclama-
tions est de $30,086.10 ?

Sir LEONARD TILLEY: C'est le montant total.
M. DAVIES: L'honorable ministre des finances a exposé

très justement et très exactement, je pense, les circonstances
en rapport avec le manque de foi du gouvernement des
Etats-Unis, Iban'y a pas de doute que ce dernier a violé son
engagement d'une manière flagrante.

Il s'était engagé expressément à recommander au Congrès1
de rembourser ces çlroits, si les.bateaux pêchchrs atréricains
recevaient l'autorisation de pêcher dans nos eaux. Or, ces
bateaux reçurent cette autorisation, et le gouvernement amé.
ricain a refusé de faire la recommandation qu'il avait promise.

Sir LEoNARD TILLEY

Il prétend, d'après mon information, qu'il y avait entre lui
et la Contédération du Canada un engagement général;
mais que du moment que le Canada refuse d'admettre les
bateaux de pêche américains, il ne pouvait recommander la
remise des droits payés par les marchands de l'lle du Prince.
Edouard, bien que les bateaux de pêche américains aient
profité du privilège que nous leur avons accordé. Jusqu'ici,
l'exposition de faits est exacte. Mais la liste de l'honorable
monsieur ne donne pas tout le montant du crédit demandé à
cette Chambre. On a demandé à ce gouvernement, pour la
première fois, en 1879, le remboursement de ces droits.
Bien entendu, le gouvernement canadien n'avait rien à faire
avec cette réclamation. Lepremer ministre nous a dit que
je m'étais opposé au crédit, année dernière. Je ne m'y suis
pas opposé. J'ai exposé plusieurs raisons qui démontrent la
manière injuste dont ce crédit est demandé, et j'ai indiqué
l'inexactitude de quelques avancés contenus dans la résolu-
tion maintenant devant la Chambre. Je me propose de le
faire encore ce soir. On a fait beaucoup de capital politique
sur le fait que j'ai soulevé cette discussion devant la Cham-
bre, et j'ai été dénoncé par les journaux de l'Ile du Prince-
Edouard qui sont mes adversaires. L'un de ces journaux,
sous le titre de "Fourberie grit envers l'Ile du Prince.
Edouard," s'exprime comme suit:

Les réclamante de l'Ile du Prince-Edonard n'ont. aucun droit à ce
montant. 0e montant est légitimement dû par le. gouvernement des
Ktats-Unis, et le refus de ce dernier de le payer est un acte de mauvaise
foi, qil est pire que la répudiation de ses dettes par la cité de Phila-
delphie, à une éoque éloignée. • * • I • • a

Nos marchan n'ont aucune réclamation contre le gouvernement
fédéral - ils n'ont aucun droit de réclamer une partie de l'indemnité
des pécLeries, comme il pourraient l'avoir dans une cour de justice.

Le même journal continue en m'adressant une colonne et
demie d'injures, et pourquoi ? Parce que j'ai osé attirer l'at.
tention du ministère sur le fait que les raisons données à
l'appui de ce crédit n'étaient pas exactes. La resolution
maintenant soumise dit :

La présentation de la réclamation de ces marchands .devant la com-
mission d'Halifax n'ayant pas été jugée à propos, dans l'intérdt général
de la cause britannique.

Or, l'honorable ministre sait très bien que la commission
d'Halifax n'avait pas mission de considérer cette réclama-
tion. Elle avait été nommée dans le but déterminé do décider
quelle somme d'argent était due au Canada pour l'usage de
ses pêcheries pendant une période s'étendant de 1873 à
1883.

Cet usage fut accordé en 1871, et si l'explication ministé.
rielle donnée aujourd'hui restait sans contradiction, dans
nos registres, il paraltrait que nous avons soumis à la com-
mission d'Halifax des réclamations que celle-ci n'avait pas
le droit de reconnaître, et qui auraient invalidé sa sentence
ai elle les avait reconnues. Or, comme l'un des conseillers
dans cette affaire, je tiens à dire à l'honorable ministre que
rien de la sorte n'a en lieu. Ces réclamations ne furent pas
soumises, parce qu'elles ne tombaient- pas dans les attribu-
tions.de la commission, et si les commissairesavaient inclu
une seule piastre de ces réclamations dans leur décision,
tout leur travail aurait pu être mis de côté, et les Etats-Unis
auraient été justifiables en répudiant leur sentence arbi-
trale.

Les commissaires n'avaient pas été nommés pour considé-
rer si oli ou non les Etts-Unis étaient coupables d'une
violation d'engagement. J'admets'qu'ils ont été coupables
d'un manque de bonne foi, et, pour me servir du langage
du premier. ministie, je ne puis -comprendre sur quelle
raison peuvent s'appuyer les Etats-Unis pour:refuser de.
payer cette réclamation. Vous-pouvez décider de payer
cette réclari(tion,à-titre-d#générosité, et si vous le faites je
ne m'y oppdseîai pas;' mais e veux que ce paiement se
fasse d!une manière régulière, et non en insérant: dans les
régistres des motifs qui ne s'accordent pas avec les faits, et
qui seraient contraires à la position que j'ai prise comme l'UA
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des conseillora de la commission d'Halifax, et aussi on oppo- En réponse, une dépêche fut envoyée, le 30 décembre,
sition avoc la sentence rendue par cette commission arbi- après la clôture de la saison de la pêche, annongant que ce
trale. l'honorablo monsieur verra quo le montant qu'il veut soupçon n'était que trop bien fondé; que l'on avait demandé
faire voter couvre seulement une partie des réclamations. des informations à Washington, et que l'on avait apprisque
Il nous a seulement la une partie des noms des réclamants, les Etats-Unis refusaient de remplir leur engagement'. Une
et je lirai ce qui en reste. . requête fut alors adressée au gouvernement impérial, lui

Les réclamations qui forment la somme demandée sont demandant de rembourser les droits en question, et le gou-
la réclamation de MM. Hall et Myrick, 820,818.69, pour eux- vernement impérial, le ler juillet, refusa de le faire..
mêmes; puis la réclamation de MM. Hall et Myck, pour ! MM. Hall et Myrick s'adressèrent au lieutenaut-gouver-
des sujets britanniques, 89,883; do M. G. W. Howlan, neur pour savoir s'il serait.sùr pour eux de, continuerà,
89,106.60; do M. H. McChurchill. $4,889.50; do M. Carvell placer leurs capitaux dans le commerce de poisos et le
et Frères, 81,228.50; de MM. Baker et Nickerson, 8987.20; lieutenant-gouverneur leur répondit affirmativement, et ils
de MM. A. A. Macdonald et Frères, 82,234; do MMa Mac- engagèrent leurs capitaux dns le commerce. D'autres,
donald et Owen, 8492; de M. Samuel Prowse, $386; de M. marchands mentionnés dans la liste, anglais et américains,,
I. A. Matheson, 8262;,de M. A. Matheson, 824; de M. T. A. en firent autant, et ayant tous fait la même chose, ils se
Macdonald, $146; de MM. Wise et Russell, $166; de M. trouvent tous maintenant dans la même embarcation. Il n'y
John Cairns, 8165; de M. Owen Connolly, 8146; de M. à, par conséquent, aucune raison qui nous justifle de payer
Reid Frèroe, 830. Dans cette liste, il-y a cinq réclamations los uns et de ne pas payer les autres, et si le trèd hohorabld
américaines, et l'honorable monsieur n'en mentionne qu'une monsieur décide de voter cet argent, je ne puis voir comment
seule. Jo me suis objecté, dès l'année dernière, à cette il peut faire une distinction entre MM. Hall et Myrick' et
manière d'agir. L'honorable ministre paraissait alors les autres. Il a tout simplement déduit leurs réclamations
m'approuver. Je voulais connaître la raison qui justifiait des 851,000, et il est prêt à payer la balance. Si l'honorable
de payer Churchill, Baker et Nickerson, et Wise et Russell, monsieur est déterminé à nous demander de voter cet argeht,
tandis qu'on refusait de payer MI. Hall? L'honorable ministre du moment que ce vote n'est pas requis par la loi, mais
ne put défendre le crédit en question.ot il le retira. Les qu'il est tout simplement une affaire de générosité et d'équité,
organes de la publicite se ruèrent alors sur moi, parce que il devrait comprendre dans ce crédit la réclamation de^M.
je soutenais que ai vous êtes pour voter cet argent-et je no Hall et Myrick, car, bien que ce dernier soit d'origine amé-
m'y oppose pas-si vous voulez le voter généreusement, ricaine, il n'en est pas moins réellement un sujetbritannique,
vous devez distribor l'argent voté d'une manière juste et et c'est lui qui fait le plus grand commerce de poisson dans
loyale. Pourquoi refusez-vous de payer Hall et Myrick ? l'lle. Il est là depuis vingt ans ; il a employé plus d'hommes

Bien qu'Américain, Myrick, depuis un quart de siècle, a et a plus fait pour développer les pêcheries que tout autre.
été le plus grand marchand de poisson dans l'Ile du Prince- Je crois que l'honorable ministre pourrait voir, avant de
Edouard. Il réside dans cette île avec sa famille; il a placé voter ce crédit, si ce que je viens de dire est exact.
plus de 8100,000 dans le commerce de poisson; il possède
sept des principales stations de pêche sur l'île; il a près de Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur dit
400 hommes employés à son service durant l'été, et un grand que MM. Hall et Myrick ont aroit àu paiement de leur
nombre durant l'hiver; il possède de soixante.dix à quatre- réclamation. La résolution maintenant soumise déclare
vingt-dix bateaux de pêche, et son commerce de poisson est que l'argent doit être divisé entre les sujets britanniques, et
aussi grand que celui de tous les autres marchands de pois- si les autres n'appartiennent pas à cette classe, il se trou-
son réunis, il n'est pas un Américain en réalité, parce veront dans la même position que IM. Hall et Myrick.
qu'il vit parmi nous depuis, un'quart de siècle, et a fait plus L'honorable monsieur comprend pourquoi les sujets améri-
pour établir les pêcheries de l'lie du Princo-Edouard que cains ne sont pas compris dans ce crédit. Ils sont citoyens
tout autre homme, et il est virtuellement un sujet britanni- des Etat&nis ; le gouvernomet américain leur a fait un
quo. Il a placé son argent dans, cette branche d'affaires sur grand tort et, comme citoyens des Etats-Unis, ils peuvent
la promesse du lieutenant-gouverrieurdo la province, que, s'adresser à lui pour obtenir réparation. S'ils n'obtiennent
-il le faisait, l'argent qu'il paierait pou"les droits de douane pas un redressement, ils soufriront par la faute de leur
des Etats-Unis lui serait remboursé. Daiis les documents propre gouvernement, et certainement, ni la raison ni
seQ.ionnela de 1880 se trouve une lettre que M. Hall a écrite l'équité ou la générosité, n'exige que nous réparerions un
au lieutenant-gouverneur et qui est datée du- mois de sep- tort commis par leur propre gouvernement. L'honorable
tombre 1871. M. Hall, dans cette lettre, attire l'attention monsieur dit que'les arbitres n'avaient rien à faire avec cette
mur le fait qne, d'après des articles publiés dans les journaux question. Je ne partage pas son assurance. Je n'entenïds
de Boston, le gouvernement des Etats-Unis paraissait vouloir pas contester la justesse de la position prise par l'honorable'
violer ses engagements, et il demande au lieutenant-gouver- monsieur; mais je dis qu'elle n'est' pas exempte de tout
neur de lui donner l'assurance que, dans cette éventualité, doute,
-on argent, payé pour la. douane des Etate-Uni,' lui sera La question soumisû aux arbitres se rapportait à la väleur
remboursé. des pêcheries de l'Amérique Britannique 'du Nord, durant

Le lieutenant-gouverneur lui répondit par une lettre, le douze années, à partir de la' ratification du traite, et l'on
jour suivant, accusant réception de sa communication. Je ne pourrait plaider avec beaucou'p de plausibilité que pdur' ce'
lirai pas toute la lettre. Il résume d'abord la lettre que M qui reae les Etats-Uns et l'Ile, sur cette questiôn,-la'rati
Hall lui a adressée, et il continue ainsi: fication date de la setence arbitrale. L'on pourrait 'très

Le lieutenant-gouvemeur ezt d'opinion que vos apprbhenaions sont bien soutenir cette position ; elle est conforme à la morale,
mal fondées, et qu'un arrangement, sanctionné par le ouvernement de Bi non, peut-être, à la loi tel qu'interprétée par l'honorable
Sa Majestô, a éte conclu entre les gouvernements des EtatB-Unis et l'ls monsieur. Dans tous les cas, 'est probablement poiir la'du Prince-Edouard, et Jo lieutenant-gouverneur a'appréhetidf paa quedon
I'attitude du Oanad, au refusant son adhésion ànn arraugemut s. raisoi donnée par l'honorable monsieur, c'est--ire, la
blable, produise le résnltat préjudiciable que vous avez récemment crainte de mettre en question la validité de la sentenlce, que
prévu. l'on n'a pas jugé à propos de présenter devant la commission

La lettre de M. Hall et la réponse du lieutenant-gouver- d'Halifax la réclamation des' maïchands deé'poisan J
nour furent inseérées dans la'-dépêche adressée au comte pense que la réclamation de ces marchandsnMéï-itq d'être
Kimberley, le 30 septembre 1871, et le lieutenantgouver- prise en-considération., L'honorable ùonsieu-comrne'prd-
neur demande, dans cette dépêche, au gouvernement impé- teeteur des droits de l'lle du Piie.Edouard a fortement
i ial, s'il y avait quelque fondement dans le soupçon de M. insisté pour qu'une certaine somme, prise sur l'indemnité
Hall. de 05,000,000 accordée, ftidonnôeà l'ile du Prince.douard.



DÉBATS DES COMMUNES. 3 knIL

Nous sommes d'accord avec l'honorable monsieur jusqa'à
un certain point, en accordant aux marchands de poisson de
l'Ile un certain remboursement.

M. BLAKE : Outre quelques homonymes de l'honorable
monsieur, je trouve des homonymes d'autres membres de la
législature dans la liste des réclamants. Je ne sais pas s'il y
a quelque parenté entre eux.

Sir JOHN A. MACDONALD : Très probablement, ce
sont des membres de la législature. MM. lowlan et Car-
vell sont tous deux de PIle du Prnee-Edouard.

M. BLAKE: J'ai été étonné de voir leurs noms dans la
liste. Il est important que nous sachions sur quel principe
l'on s'appuie en demandant ce crédit, quand même nous ne
serions pas tous des citoyens de lle, chargés spécialement
de revendiquer son droit à la générosité de la Confédéra-
tion. La clause: " La présentation de la réclamation do ces
marchands devant la commriesion d'Halifax, n'ayant pas été
jugée à propos, dans l'intérêt général de la cause britan-
nique," est insérée dans la résolution, pour expliquer pour-
quoi le Canada est appelé à voter cet argent.

Il n'est que juste, évidemment, que ces marchands, s'ils
ont de justes réclamations, qui n'ont pas été présentées
devant la commission d'Halifax, dans l'intérêt général-
comme il arrive, quelquefbis, que l'on soit obligé de sacrifier
les intérêts particuliers aux intérêts publics-il n'est que
juste, dis-je-que ccs marchands soient de l'Ile du Prince-
Edouard ou de tout autre partie de la province-qu'ils soient
remboursés pour ce sacrifice.

Ce principe est juste; mais il n'est pas applicable dans le
cas p; sent, et je voudrais savoir si l'honorable ministre a
reçu un rapport du commissaire du Canada, ou de son con-
seiller dans cette cause, établissant que comme matière de
fait, il y avait une réclamation qui aurait pu, avec raison,
être présentée par ces marchands; mais que, pour quelque
raison mystérieuse, dans les intérêts de la cause britannique,
elle fut laissée à l'écart. Or, pourquoi a-t-on jugé à propos,
dans l'intérêt de la cause britannique, de la laisser à l.écart ?
Est-cc parce que la réclamation n'était pas valide? Est-ce,
parce que, si elle eût été reconnue, la sentence arbitrale se
fût trouvée entachée d'irrégularité? Alors elle n'avait aucune,
raison d'être. Si l'on n'a pas jugé à propos de présenter la
réclamation parce qu'elle ne pou% ait l'être convenablement,
parce que ce n'était pas une réclamation qu'il était.juste de
présenter, parce qu'elle ne tombait pas dans les attributions
de la commission d'arbitrage, alors ces marchands n'ont
aucune réclamation contre nous, parce que la raison pour
laquelle elle n'est pas présentée, c'est qu'elle n'est pas légi.
time, qu'elle ne s'appuie sur aucun droit. Or, j'admets que
si ce n'est pas une réclamation tombant dans les attributions
de l'arbitrage,, d'après l'opinion du commissaire et du conseil
britannique, c'eût été très irrégulier de la présenter devant
la commission d'Halifax, parce que leur premier devoir
était de ne présenter que des réclamations valides, con-
formes à l'esprit et à la lettre des conditions de l'arbitrage.

Mais si c'est une réclamation valide, conforme à l'esprit
et à la lettre des conditions de Parbitrage; si c'est une récla.
mation qu'il serait juste, dans l'intérêt de ces marchands, do
présenter devant la commission d'Halifax, mais que l'on n'a
pas jugé à propos de le faire dans l'intérêt de la cause bri-,
tannique, je voudrais connaître la raison pourquoi. Qu'il
n'y ait maintenant aucun societ sur, ce sujet. Quelles aont
les raisons qui ont empêché qu'une. réclamaiion valide, con.
forme à l'esprit et à la lettre des conditions de l'arbitrage,
fût présentée devant la commission d'arbitrage, afin do ne.
pas nuire aux intérêts de la cause britannique.

La résolution.soumise est comme un mémoire, une dé-
monstration légale, préparée par le ministre de la justice
comme la justification de ce crédit. Que signifie la résolu-
tion ? S, vous dites qu'il n'était pas à propos, dans les inté-
rêts de la cause britannique, de présenter une réclamation
illégitime, je suis d'accord avec vous; mais je prétends que

Sir JOhN A. MACD61%LD.

cela détruit le point d'appui dont vous vous servez pour
faire maintenant un présent de cet argent, parce que sous
ces circonstances, ce n'est ni plus ni moins qu'un présent.
Mais si, dans votre opinion, la réclamation était légitime ;
si, malgré sa validité il y avait une raison dans l'intérêt de
la cause britannique, pour. ne pas la présenter devant la
commission d'Halifax, je voudrais savoir quelle est cette
raison.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur
me permettra de présenter une autre manière de voir. Le
conseiller du Canada peut avoir dit:. "Nous croyons que
cette réclamation est légitime-; qu'elle tombe justement
dans les conditions de l'arbitrage; mais sa validit6 inspire
un doute, et pour cette petite iffaire, nons ne sommes pas
pour sacrifier tous les intérêts sur lesquels portent l'arbi-
trage." Dans tous les cas, la réclamation ne fut pas présen-
têe, et maintenant, dans quelle condition se trouvait-elle ?
L'honorable monsieur doit admettre que les Etats-Unis ont
fait un grand tort à ces marchands. Le gouvernement de
Sa Majesté ne s'engagea: pas à régler cette réclamation-et
l'honorable monsieur le dit lui-même. Nous n'avons, du
reste, aucun moyen d'en presser, nous-mômes, le règlement
-et l'honorable monsieur le sait également. Les Etats-
Unis ayant commis un tort envers nos concitoyens; ceux-ci
ne pouvant en demander le redressement aux Etats-Unis, et
le Canada -ayant reçu de ces derniers une indemnité consi-
dérable, il y a là une raison qui démontre que nos conci.
toyens de 1'lle du Prince-Edouard ne devraient pas souffrir
de la: conduite des Etats-Unis à leur égard. Je crois que
cette réclamation est juste et équitable. Nous connaissons
tous le précepte, bien qu'il ne se rapporte nas précisément
à la présente cause: Si un citoyen souffre d'un tort commia
par un gouvernement étranger, il a le droit de réclamer ifn
redressement par l'intervention de son propre gouverne-
ment; mais si son propre gouvernement refuse de présenter
cette réclamation pour quelque raison que ce soit,
ce citoyen lésé peut alors réclamer contre son propre gou-
vernement. Telle est la loi, et l'on pourrait trouver, dans
ce sens, une décision rendue par lord Cottingham dans la
fameuse cause de Bode, et vioici comment s'exprime lord
Cottingham•

C'est une loi admise que ai un citoyen est spolié par un gouvernement
étranger il a le droit d'obtenir réparation de ce gouvernement étranger
par l'intervention de son propre gouvernement ; mais si, par faiblesse,
tiimidit, ou toute autre cause, een propre gouvernement n'obtient pas
une réparation du gouvernement étranger, alors le citoyen 16s6 peut
reclamer contre son propre pays.

Or, dans le cas de l'Ile du Prince-Edouard, un tort a été
commis, et il n'y a aucune chance d'obtenir réparation des
Etats-Unis. Je pense donc que les marchands de cette île
ont une juste réclamation contre leur propre gouvernement..
J'ajouterai que tous ne devïions pas être mesquins, quand
il s'agit de réparer ce tort, parce que le Canada a été le
gagnant dans cet arbitrage, et que notre succès est peut.
être dû à ce que nous n'avons pas fait valoir la réclaation
en question.

M. DAVIES: Que l'honorable monsieur agisse. alors
généreusement et n'omette personne. M. Hall fut induit à
faire ce qu'il a fait par une lettre du lieutenant-gouverneur
de la province. Il est vrai qu'il est d'origine américaine;
mais tout le monde sait qu'il n'a pas de redressement à es-
pérer du gouvernement des Etats-Unis.

Sir JOHN A. MACDONALD Il faut s'adresser à son
propre gouvernement.

M. DAVIES: Il ne peut s'adresse à ce .ouvernement;
il ne pont obtenir justice de ce côté.

M. BLAKE: Je crois que la conduite du gouvernement
américain, dans cette affaire, est indigne d'une grande.
nation. Mais, si je comprends bien son excuse, il n'a pas
répondu " qu'il ne réparerait pas ce tort.". Il a déclarée
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d'apras ce que je comprends, ce qui suit: " J'ai, par l'inter.
me éaire du gouvernement britannique, adressé une propo-
sition à toutes les colonies de l'Angleterre intéressées au
traité. Je leur ai proposé d'ouvrir leurs ports en prévision
du traité. L'une de ces dépendances l'a fait ; les autres so
sont abstenues ; mais vu que colles-ci n'ont pas voulu
acquiescer à ma proposition, j'ai refusé de reconnaltre les
droits de la première."

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, c'est cela.

M. BLAKE: Or, les pêcheurs américains ayant profité de
l'acceptation de l'Ile du Prince-Edouard, je dis que la con.
duite du gouvernement des Etats.Unis, en n'accordant pas la
compensation demandée, en ne remboursant pas les droits
de douane en question, est indigne d'une grande nation;
isii, d'un autre côté, au point de vue de la loi, je crois que
1 - prétention du gouvernement des Etats-Unis peut être cor.
i %eto. Il a fait une offre à toutes les provinces, et cette offre,
une et indivimible, n'ayant pas été acceptée par toutos, les
conséquences ne tournent pas contre lui, en suivant stricto-
ment l'argumentation artificieuse que pourrait adopter un
avocat. Mais la présente cause n'est pas une de celles qui
donnent à un citoyen le droit de réclamer contre son propre
gouvernement. Ce serait le contraire si un gouvernement
n'avait pas présenté une telle réclamation à une nation
étrangère, par timidité, faiblesse, ou toute autre cause-et
ceux qui ont vu agir le gouvernement canadien avec d'im-
portames questions domestiques, durant la présente session,
ne sauraient l'accuser de timidité ou de faiblesbe.-Et cela
est rss raisonnable; mais je suis porté à croire que le gon-
vernement qui a, par faiblesse, timidité, on toute autre
v: usn. refî. de préwnter la réclamation contre le gouverne-
ment étranger, refusera aussi de reconnaitre contre lui-
même la réclamation du citoyen.

Il n'admettra pas que c'est lui qui, en no présentant pas
d'abord la réclamation du citoyen, est la cause do cette
réclamation. Dans le cas présent, on ne doit pas oublier
que la réclamation n'est pas celle de l'le du Prince-Edouard,
comme faisant partie de la Confédération. Cette réclama.
tion résulte do faits antérieurs à l'entrée de cette île dans la
Confédéta.ion. C'est le gouvernement de cette île, par
l'intermédiaire du gouvernement impérial, qui est tetin de
faire dir, uteinent valoir cette i éclam.tion, et ce n'est pas le
Canada, par l'intermédiaire du gouvernement impérial, qui
est obligé de se charger directement de cette tache en faveur
de l'Ile du Prince.Edouard. Si celle-ci était entrée dans la
Confédération avant de présenter sa réclamation, ce sorait
une réclamation au sujet des droits do cette lie existant
avant la Confédération, et nous ne serions aujourd'hui que
le véhicule, l'instrument du gouvernement impérial pour la
faire valoir. L'on sait que le gouvernement qui s'est mal
conduit, dans cette affaire, n'est pas celui de l'honorable
monsieur ; mais celui de la Grande.Bretagne, qui, par fai-
blesse, timidité, ou quelque autre cause, a refusé de présenter
cette réclamation, si jamais il a été prié de le faire. Mais je
ne crois pas qu'elle ait jamais été présentée, parco que
d'après la lettre stricte de la loi, il a été reconnu que les
Et ats.Unis n'avaient aucune responsabilité légale dans cotte
affaire. Or, ai la cause; telle qu'elle a été présentée, est si
faible ; si, au point de vue des faits, c'est un acte de généro.
Filé de la reconnaître ; si elle doit être appuyée seulement
sur la considération que le Canada a reçu une indemnité
con.idérable, et qu'il n'est pas déraisonnable, sons les cir-
constances, qu'il suporte ia erte, je crois que l'honorable
minisLro trouvera qu lest di Jcile de répondre à l'argument
de mon honorable ami qui siege dernière moi.

Ce dernier a trouvé que le même monsieur, qui s'est
adreisé au lieutenant-gouverneur; qui a reçu l'assurance de
ce dernier que le résultat serait de telle et telle façon, et
qui a placé son argent sur la foi qu'il a eue dans la parole
diu lioutenant-gouverneur, doit être retranché de la liste des
réulamants, à cause de son origine américaine, lorsqu'un

cadeau est fait à tous les autres. Cela prouve, sous les cir-
constances, qu'il vaut mieux être sénateur du Canada
qu'être citoyen des Etats-Unis.

M. DAVIES: Je ne pense pas quo les Etats-Uni&--sient
mme la pauvre excuse de pouvoir se justifier avec la lettre
de leur engagement.

Ils ont proposé à la Grande-Bretagne de recommander
au Canada et à l'le du Prince.Edouard d'adopter la legisla-
tien nécessaire pour admettre les pechours des Etats-Unis
dans les eaux de ces colonies. Do son côté, le président des
Etats.Unis devait, en retour, recommander au Congrès
d'admettre le poisson canadien en franchise. Ainsi, en con.
sidération de ce quo ferait le Grande.Bretagne, le président
devait faire ce que je viens de dire. La Grande-Bretagne a
rempli sa part de l'engagement en recommandant à rie du
Prince-Edouard et au Canada une lvi4lation qu'ils adoptè.
rent; mais le président refusa de remnplr sa part de 1 en-
gagement. Le privilège demandé par les Etats.Unis a été
accordé; mais ceux ci, en refusant d'exécuter leur part de la
convention, ont manqué de bonne foi au point de vue de la
loi et de la morale

Sous ces circonstance, je crois que le premier ministre
devrait voir à ce que cette affaire se réglat.

Sir JOH N A. MACDONALD : Nous no pouvons le faire
par ce crédit sans un nouveau message.

PERCEPTION DU REVENU.

DoUANES.

Appointements et dipenses contingentes aux dWifrents ports.

Dans la province d'Ontario ................ . $250,37500
do de Québec ..... ..... 202,860.00
do du Nouveau-Brunswick........ 90,550.00
do do la Nouvelle-Ecosse..... 106,430.00
do du Manitoba ........ .40,65e.0Ô
de des territoires du Nord-Ouest 8,000.00
do de la Colnmbie-Britannique. 27,903.00
do de l'lie du Pince.Edouard.. 21,050.00

Provinces en général-Pour faire fiece aux
changementa qui pourront dire nécessaires
dans le personnel.......... .... .... 5,000.00

189 Appointements et frais de voyages des inspec.
teurs de ports, et frais de voyages des autres
officiers aen tournée d'inspection ... 18,000.00

Divers-Dépenses contingentes du bureau
principal. impressions, papeterie, annonces,
frais de télégraphie, etc., pour les diffrents
ports d'entr e........................................ 13,000.00

Pour faire face aux dépenses probables se rat-
tachant à la commission des douanes et au
service préventit extérieur, y compris les
appointements de $800 du commissaire des

. douanes comme président de la commission. 15,000.00

M. McLELAN : La Chambre verra, à la page suivante,
où des changements sont faits et où les salaires ont été aug-
montés ou diminués. Dans plusieurs des ports on a besoin
d'officiers additionnels, et dans quelques cas les salaires ont
été augmentés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il paralt y avoir des
augmentations passablement considérables, qui exigent
qnelques explications. Par exemple, pour Prince-Arthur's.
Landing, l'honorable ministre demande.81,120 d'augmenta-
tien; à Toronto, l'augmentation est de t3,450; à Ottawa,
elle est de $680.

M. MoLELAN : A Ottawa, un nouvel ticier, du nom de
Scott, a été nommé à 8800, et le salaire extra a été diminué
de 0120, ce qui constitue une augmentation nette de $380.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Y a-t-il ou augmenta-
tion du commeree ici ?

M. McLELAN : ,e ne puis dire.
Sir RICHARD CARTWRIGIRT: Dois-je comprendre

que ce montant est réellement pris sur le foods des dépenses
contingentes.?

1884. 1397
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M. McLELAN: Non. Les $120, je pense, sont prises sur
les dépenses contingentes. Mais à Toronto, il y a plusieurs
nominations nouvelles, créant une augmentation de 88,200;
mais il y a une diminution de dépenses extra au montant de
$4,750, par des transferts sur la lirte permanente, ce qui
constitue une augmentation nette de $3,450. Ces nouvelles
nominations ont été faites en grande partie parmi les per-
sonnes qui étaient auparavant payées à la journée, et elles
Qnnt en sus du nombre d'employés à la journée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois que quatre on
cinq officiers additionnels ont été nommés à 'orouto. C'est
une augmentation considérable, et bien que les affaires se
soient développées dans ce port, ces officiers additionnels
pourront à peine être utilisés. Si nous en jugeons par les
états officiels, il paraît que les affaires ont diminué considéra-
blement depuis quelques mois. L'ho wwa ble monsieur pour-
rait, peut-être, en prendre note, et nou, donuor des explica.
tions au concours.

M. MoLELAN: A l'égard de Montréal, un certain nombre
de salaires ont été augment.;, et quelques officiers, qui étaient
payés à la journée, ont été nommés parmanents. Il y a en
AAux nouvelles nominations, à $ L,400 chacune.

M. IRVINE : Pourquoi y a-t-il une diminution de 8250
pour le bureau de douane de Woodstock, N.B. ?

M. MoLELAN: C'est parne que le percepteur avait ét.
mispendu en avril dernier.

M. IRVINE: Je remarque que le gouvernement persiste
à confier le service préventif de Florenceville à un mar-
uhand, avec un salaire de $200 par année. Si cet arrange-
ment n'est pas changé, je ferai une motion à ce sujet et con-
-ilterai l'opinion de la Chambre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Si l'avancé de mon
honorable ami est exact, cette nomination est tout à fait
contre les règles du département, qui prescrivent qu'une
personne engagée dans le commerce ne peut être ainsi
"nployée.

M. BLAKE: J'espère que le gouvernement prendra cette'
affaire en considération avant que la session se termine,
parce que ce n'est pas la première fois que cette plainte est
faite. L'honorable député l'a formulée déjà durant la der-
nière session, et il a discuté alors le sujet sous toutes ses
faces.

Le ministre des douanes lui répondit qu'il ne savait pas
que la personne ainsi employée fût un marchand, et il promit
de s'enquérir de l'affaire, admettant en même temps que si
l'officier était un marchand, la nomination n'était pas con-
forme aux règles du département.

M. IRVINE: Le nom de l'officier est Charles Kearney.
J'ai déclaré deux fois au ministre que tout ce qu'il avait à
faire était de s'adresser au ministre du revenu de l'intérieur,
qui connatt aussi -bien que moi que ce monsieur est un alar-
chand.

M. BLAKE: L'honorable monsieur donnera sans doute
une réponse lors du concours, parce qu'il est inutile de per-
z'iter dans cette violation des règles.

Accisz.
Appointements des officiers et inspecteurs

de ''accise..... .... ................. ........... $224,795.00
Pour augmenter les appointements des'

principaux officiers chargés de la sur-
veillance dans les grandes distilleries
et fabriques...................................., 2,00.000

Frais de voyages, loyer, combustible,
Ipapeterip, etc..... ........ 60,000.00
Pour estampilles et estampillage des ta,

bacs canadiens et importés............ ... 20,000,00
Sir 1 rouna CaaTWB HT.

Pour permettre au département d'ao.
corder une atification aux employés
de l'accise dasle Manitoba et !a, Co-| lombie-Britannique en considération du
coût.Çxceptionnel de la vie dans ces
provinces, comparativement aux au.

10 te provinces.
Pour le Manitoba ........ ..... $3,000.00
Pour la Colombie-Britan-

tannique ......... .... 500.00

Allocation aux percepteurs de douane
sur droits perçus par eux............ 3,540.00

Service préventif.......................... 5,000.00
Commission aux vendeurs d'estampilles

pour le tabac canadien su torquettes.. 500.00

Pour mettre le département en mesure
d'acheter du naphte de bols et autres
articles de môme nature, qu'il fournira
aux fabricants en entrepôt, ainsi que
le veut l'acte 46 Victoria, chap. 15, sec.
244, dépense qui sera remboursée en-
suite par les fabricants ..................... 2,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
sait-il si certains offici6rs de l'accise agissent en même temps
comme officiers municipaux ?

M. COSTIGAN: Dans un ou deux cas, mon attention a
été attirée sur le fait que quelques officiers du dêpartement
exerçaient d'autres fonctions. Je me souviens particulière-
ment d'un cas de cette nature dans la province d'Ontariö,
où un officier du département, pendant qu'il reçoit un salaire
considérable, est en même temps agent d'assurance, officier
municipal, et occupé dans plusieurs autres branches d'affaires.
On a porté des plaintes contre lui en s'appuyant sur ces
faits. L'affaire a été soumise à notre inspecteur, et ce dernier
a fait rapport qu'il n'y avait rien qui empêchft.l'officier en
question de s'occuper d'autres affaires, pourvu que ses
autres occupations ne l'empêchassent pas de remplir les
devoirs officiels pour lesquels le département le paie; mais
nous n'avons rien fait de plus.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il peut en être ainsi;
mais il me semble que si les officiers de l'accise peuvent
ainsi s'engager dans d'autres occupations, ou devenir même
officiers muncippux, il doit en résulter des inconvénients.
L'honorable ministre peut être exact en disant que ce n'est
pas expressément prohibé par la loi; mais il me semble, et
je crois avoir entendu exprimer la même opinion par l'ho-
norable premier ministre, qu'il n'est pas désirable que les
officiers de l'accise aient la permission de se livrer à d'autres
occupations, parce que s'ils ont cette permission, nous nous
trouvons à leur payer un salaire plus élevé que s'ils ne
l'avaient pas.

M. COSTIGAN : Dans le cas dont il s'agit, un sentiment
de délicatesse m'a empêché d'agir avec rigueur: parce que
l'officier en question est considéré comme prenant quelque
fois, contre le présent gouvernement, une part active dans la
politique, et j'ai cru;qu'une intervention du gouvernement
serait regardée comme une vengeance. Je partage, toutefois,
l'avis de l'honorable monsieur, et il serait désirable que les
officiers publics se. bornassent aux occupations du départe-
ment qui les emploie.

Sir RICHARID CARTWRIGHT : Je ne sais pas si l'offi-
cier en question emploie son, influence politique pour ou
contre le gouvernement.; Je parlé simrplèment dans l'intér êt
général du service. Comme de raison; s'l'honorable ministre,
ou son inspecteur, a donné son -consentement pour quelque
temps, ce serait, peut-être, sévère de mettre -fin à cet état de
choses dans une heure d'avis Maie je crois que dans un
temps raisonnable, on devrait.faire cesser cette -pratique.

M. COSTIGAN : Le crédit de 050,000 pour frais de voyage,
loyer, combustible, papeterie, etc., accuse une augmentation
de $6,000.

On comprendra aisément cette augmentation, si l'on con-
sidere que nous augmentons~ tous les ans le nombre des ga-
zomètres, et que les . opérations de l'inspectiO du gaz s'ao-
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croissent de plusen plus. Nous sommes obligés de louer des
bureaux et augmenter le personnel pour cet objet; mais je
pourrardonnerà la Chambre un état démontrant que l'aug-
mentation, depuis 1878, dans le nombre d'officiers et dans la
dépense, n'a pas été hors de proportion avec Faccroissement
des obligations imposées au département par les nouvelles
industries soumises à sa réglementation.

Lie crédit pour les estap illes accuse, en apparence, une
augmentation de $8,000. L'année dernière 812,000' furent
votées dans les estimations ordinaires, et $13,000 dans les
estimations supplémentaires, ce qui éleva le crédit à $25,000.
L'année précédente, on a dépensé 037,000 pour le même
objet. Ce crédit a donc été réduit réellement de $17,000 en
deux ans.

M. BAKER (Victoria,, O..B.): Je voudrais savoir de
l'honorable ministre du rOvenu- de l'intérieur ce qu'est
devenue la somme de $500 insérée l'année dernière dans les
estimations à titre de gratification pour lesofficiers de l'ac-
cisc dans la Colombie-Britànniquo, en considération du coût
exceptionnel de la vie comparativement aux plus anciennes
provinces. 'Ce montant n'a as été distribué, et je crois
qu'ily a'un arrêté en consei 'qui empêche de l'employer
aux fins assignées dans les estimations. Qu'est.ce que
l'honozrable monsieur a i'intention--de faire au sujet de ce
montantet au sujet de celui qui est actuellement dans les
estimations ?

M. £O8TIGAN: Lhonorable monsieur: a raison de dire
lue je nfii pas -été capable de dépenser ce- montant, l'année

dernière,' en vertu d'un arrêté du conail, qui, je 4ois le dire,
mu semble très raisonnable. Cette gratiflcatiou est motivée
sur i'augmentation"du euùt do la vio; imais d'apîô uQ ariê'é
du conseil passé il y 4 4eux ans, nand un employé dans'la.

ovinpe de Québec, . Mauttoba du Nord-Ouest onu de lp
Colombie-Britannique, retire un salaire basé sur l'échblle des

dalaires:açc ês êénéralom&r dans toutes les provinces, cet
employe a droit à une gratification ai, 'dans la province oïï
il se trouve, le coût de la vie augmente exceptionnellement
ompa.ativement aux'-autres'-provinces; mais si le salaire est

fixéà un nhiffre'lus"levé pour faire face à. cette augmen-
tation du coût de la vie, il ne serait pas raisonnable -d'aç-
corder une gratification addtionnelle pour cet objet.

M.. BAKER : L'honorable ministre n'est pas tout à fait
dans le vrai, bien qu'il s'en approche. . Quand ces salaires
furent fixés pour les .officiers du département dans la
Colombie-Britannique, il fut alloué 15 pour 100 additionnels et
non 25 pour 100, comme dans leManitoba. Je sais que cette
gratification ne lut pas. 4cçordée à l'inspecteur du revenu,
de l'intérieur. Le percèpteur peut l'avoir reue; mais non
l'inspecteur, assurément, et ce dernier officier reçoit moins,-
à présent, que tout autre officier ayant la même position
dans les autres provinces. J'aimerais que l'honorable
ministre en fût convaincu

IMMPOTIOii UT 1Ifl5AQD DU B015.ý

.londal.

ouratendant.................... 900.00
Teneur de livreg et çommi;........... ... 600.00

surintendant ....................... 0.00.00
Sous-surintendant;... .. 1600.00

...........-.•.... ... .. 00.
commis de la spécification .................. 1,S50.00

191 Messager..............*...................... ..... ....
commis delaspécification, etc.,8mois.

Ià 700 .. .... ...à . .'.'0......... . ...... ...... 5,300.00
2 à - 600..................

Aide du teneur de Uvres. ............ 1,100.00
Dpnsesconin tes.................... 43,000.00
lmolumentr des inspeoteurs-mesureura .. 8,000.00

o 'eit :dee . ,, ... -.. l a... ,
retrito.. ............ ..... .... 5,600.00

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT: Je regrette de constater
une augmentation de dépenses dans ces crédits, tandis que
les recettes diminuent. L'année dernière,'les dépôts au cré.
dit du receveur général ne se sont montés qu'à $41,162, et
sous ces circonstances, lorsque nous avons eu: à payer tous
les ans quelques $30,000 de plus que la recette, on nous de.
mande encore d'augmentor.ce crédit. Il .me semble que c'est
réellement un abus très grave, et que nous ne devrions pas
payer deux piastres pour chaque iastre que nous percevons
tpour le mesurage du bois, qui, réellement, ne nous appartient
aucunement.

M. LAURIER: L'honorable monsieur peutil donner des
explications sur cesamesureurs à la retraite? Je eais que
ces pensions'ont,été -payées dans le passé.

M. COSTIGAN: Cette pension est en considération de'la
diminution que nous ýproposons dans les émoluments -des
mesureurs. Çette diminution· apparait d'un côté,ý'tandis
qu'une augmentation apparaît de l'autre.

Sir RICHARD CARTWRIGIHT: Mais l'augmentation est
plus considérable que la diminution. L'augmentation est de
85,600, et la diminution de $1,500, et il y a augmentation
de' 3,700 dans .les dépenses contingentes. Le résultat,
c'est que nous avons; l'année dernière, payé $40,100, et pour
l'exercice courant nous aurons à payer e4,500 de plus. Nous
payons $31,800 de plus que le montant de la recette, en
1883. Il semble y avoir abus dans cette dépense.

Gar Potos ET usu.
f Appointements des inspecteurs et sous-.s- .

p-rtelrs dies poide et mesures.........S........0
~pp'~ot-me i 'snapereLurs du 1 z. ,450O00

l'iraitemetnt du -eommi"sair6 des ôtalons. .. oo* 5 o
e2 La ler, combustible, frais de voyages, frais

depr aetre t. Poids et mesures. '17,200.00e L do dao 'naz. 6,soo.oo
Appointemenes.de l'inspecteur en chef des

tons; raféré'dn' service: Intérieur... 1,800.00

M. WELDON: Je vois un: crédit pour le gaz. - 'ai cru
que le ciédit précédent comprenait le.gaz.

M. COSTIGAN: J'ai déolar que l'augmentation -de
$6,215, dans ce crédit, était pour 4es -,nspecteurs, sous-ins-
pectcors et los offieiers do l'acuiee. Qu'nt w. gaz, il.y a
augmentation dans les frais de voyage.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Mais voici précisément
un item similaire : "-Loyer, combustible, frais de voyage,
etc., pour poids et mesures," et immédiatement après:
" ditto, ditto pour gaz." Si 'l'honorable monsieur -prend ici
$6,500 pour le gaz, je ne vois -pas exactement -comment, il
concilie ce montant avec la déclaration qu'il a faite, il y a
un instant, que l'augmentation du -dermier crédit, sous le
titre de " frais de voyages? loyer, combustible, papeterie,
etc, était en grande partie due à la nécessité daugmenter
le traitement des préposés au gaz.

M. COSTIGA.N : Ce-n'est pas, pour ce dernier objet, ni
pour tout autre objet de -même nature. -Les 86,000 ci-
dessus, comme je l'ai dit, sont en granderpartie pour frais de
voyage des officiers additionnels, que nous avons été obligé
de nommer ar suite du développement du système:d'ins-
pection établi dans les diverses cités et aussi pour les
voyages additionnels que font nos officiers. en conséquence
de l'augmentation des établissements manufactu.iers qu'ils
ont eu à visiter.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Lhonorable .monsieur
a déjà mentionné spéuialoinent le gaz et' voici -encore un
crédit spécial pour le gaz.

M. COSTIGAN : Si j'ai renfermé ce dernier crédit dans
le crédit précédent, je n'aurais pas dû le faire.

M. BAKER (Victoria: Se démaiderai,â' l'honorable
ministre du revenu de l'intrieur, si dans le montait total
des slaires des inspecteurs -dQ gaz,s est- également compris

184.-
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celui de l'inspecteur du gaz dans la Colombie-Britannique,
et si c'est son intention de réunir les charges d'inspecteur
de poids et mesures et d'inspecteur de gaz en une charge
distincte et séparée de celle de percepteur du revenu de
l'intérieur dans cette province, et s'il est pourvu à ce chan-
gement dans ces estimations.

M. COSTIGAN: Je ne puis répondre à l'honorable mon-
sieur pour ce qui regarde la réunion des différentes charges
dont il parle. Mais je puis dire que c'est l'intention du
gouvernement de pourvoir à l'inspection du gaz dans la
Colombie-Britannique, et de nommer un officier pour ce,
objet.

M. BAKER: Jusqu'à présent le percepteur du revenu de
l'intérieur à Victoria a rempli la charge d'inspecteur des
poids et mesures. Je crois comprendre maintenant qu'un
inspecteur de gaz sera nommé. Ce que je désirerais, en ma
qualité de représentant de ce collège électoral, ce serait que
l'inspecteur des poids et mesures et l'inspecteur du gaz ne
fussent qu'une seule et même personne, et que cette per-
sonne n'eût rien à faire avec la charge d'officier de l'ac.
cise.

M. COSTIGAN: Je crois que l'honorable monsieur a
tout à fait raison, et c'est en conformité avec ce principe
que nous faisons généralement les nominations.

M. BAKER: Il est pourvu, dans ces estimations, à la
""mination d'un officier de cette classe.

M. COSTIGAN: Il y est pourvu.

INSPECTION DES DENRÉES.

193. Pour l'achat etla distribution d'échantillons de
farine, etc., et autres dépenses nécessitées
par la loi...... .............................. $3,o.o

INSPEdTION DES SUBSTANCES ALIMENTAIRES,

194. Pour subvenir aux besoins qu'entraine la loi... $15,o00.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pour quel objet l'hono.
rable monsieur demande-t-il cette somme additionnelle de
$3,000 ?

M. COSTIGAN: C'est une très petite augmentation, A
mon avis. Au moyen du crédit de 8 12,000, nous avons pu
nous assurer les services d'un analyste; faire inspecter les
substances alimentaires et les drogues dane Montréal, Lon-
don, Halifax, Saint-Jean, N.B., Québec, et peut-être une ou
deux autres cités, je ne me souviens pas. Il est opportun
d'étendre les opérations de cet acte, et je suis sûr que l'ho.
norable monsieur admettra que nous ne pouvons l'appliquer
bien au loin avec 83,000. Nous avons fait des arrangements
pour l'étendre à Winnipeg, et cette opération absorbera une
partie des 83,000, et la balanep sera employée pour le mettre
en vigueur dans autant d'autres cités que nous le permet-
tront les moyens mis à la disposition du département.

MENUS REVENUS.

195. Menus revenos .............. ~... ....... $5,000.00
1 Terres fédérâles ..................................... 2,000.00

En réponse à sir Richard Cartwright,
M. COSTIGAN: Le crédit pour menus revenus comprend

des dépenses telles que, par exemple, les frais d'entretien
du pont de la Chaudière. Nous payons les officiers qui sont
nommés par notre département. Quant aux terres fédéralts,
une partie est affermée et nos officiera en sont nommés per-
cepteurs du revenu.

TRAVAUX PUBLICS.
201. Perception des droits de glissoires et d'es-

tacades............ ....,........... ...... ........ $20,985.00
202. Réparation et exploitation, ports et glic- .

soires _.-. ..... .... ........... 89,250.00
203. Li e de télégraphe entre lIe du Prince.-

Edouard et la terre ferme...... 2,000.00
M. BARma (Victoria).

204. Lignes télégraphiques terrestres et C&bles
sOus-main--servlee des cÔtes et les du
golfe Saint-Laurent et des provinces man
times ....................... . ...................... 15,200.00

205. Pour subvenir aux frais du steamer Newficld
quand as services seront requis pour le
câble .... .... ..... 5,000.00

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est en prévision
que l'on aura besoin de réparer les câbles, mais il ne sera
peut.etre aucunement dépensé. Le petit câble a été coupé
une ou deux fois. Cette rupture fut causée par sa friction
sur un rocher.

206. Lignes télé raphl nes, Manitoba et terri-
toiru dut.d-.......- $70.0

207. Lignes åtlégraphiques, .. $17,000.0
nique............................. ............. 37,500.00

Sir RICHARD CARTWRLOHT: Comment se fait-il que.
ces lignes soient ai dispendieuses, et que retire-t-on des lignes
du Manitoba et de la Colombie-Britannique ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le revenu s'est accru consi-
dérablement dans la Colombie-Britannique durant les trois
dernières années; mais je ne puis dire combien ces lignes
paient. Je soumettrai un état sur ces deux lignes lors du
concours.

M. BAKER (Victoria): Dans la Colombie-Britannique,
les recettes de 1 'année dernière se sont rapprochées de
$ 13,000.

M. GAULT : Le département opère si heureusement dans
la Colombie-Britannique sur le service télégraphique, quej'espère que le gouvernement prendra bientôt sous son con
trôle toutes les lignes télégraphiques et téléphoniques du
pays.

Sir RICHARD CA.RTWRIGHT: C'est une question très
importante que le gouvernemeut'ferait bien de considérer.
Si je suis bien informé, les résultats en Angleterre n'ont pas
été aussi, satisfaisants qu'on l'espérait. .jependant/ cette
question vient encore à propos.

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est une importante ques-
tion, et je ne crois pas que ce soit, après minuit, l'heure con-
venable de l'aborder.

208. Service général-télégrapheset signaux......... 9,500.00
209. Agent et dépenses contingentes, Colombie.

Britannque ........ ....... 4,000.00

M. BAKER: Je ne savais pas qu'il y eût un agent sp-
cial du département des travaux publics dans la Colombie-
Britannique. Quel est son salaire?

Sir HECTOR LANGEVIN: L'agent est l'honorable M.
Trutch, et le montant qui lui est payé pour les services qu'il
rend au département des t.ravaux publics, est de $600. l y
a aussi le comptable Macdonald, dont le salaire est de 01,200;
puis le salaire accordé A Gamble, ingénieur, pourlesservices
rendus par lui sur les travaux exécutés par le gouvernement,
$360 ; de plus, le salaire d'un messager, $400 ; le compte de
papeterie, $200 ; le compte du combustible,. $200; frais

annonces pour demandes de soumissions, etc., $200; frais
de voyages et dépenses contingentes, $840 : total, $4,000.

M. BA.KER : Les membres de la Columbie-Britannique
ont-ils 6té consultés par le choix à faire quand M. Tratch a
été nommé agent?

Sir IIECTOR LANGEVIN : Les membres du parlement
n'omit pas été consultés. La nomination a été faite sous la
r-esponsabilité du gouvernement. Nous avons nommé un
homme de haute position, et nous avons trouvé qu'il se con
duisait très correctement envers le gouvernement,. Je puis
dire que c'est l'un des meilleurs officiers que nous ayons.

M. .BAKER : Je suis prêt à admettre ce que l'honorable
monsieur vient de dire; mais je désirerais savoir si les repré-
sentants d'un comté ou de la province ont quelque chose à
dire, ou devraient être consultés sur des sujets de cette
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nature. Je ne jette aucun louche sur l'intégrité du ministre
des-travaux publics, ou sur la compétence du celui qui a été
nommé ainsi. J'ai le plus grand respect et la plus grande
estime pour l'un et l'autre; mais en . ma qualité de jeune.
politicien, je désire savoir si j'ai quelque droit d'être con-
sulté quand il s'agit d'une nomination à un emploi officiel
dans mon comté.

Sir HECTOR LANGEVIN : En réponse à l'honorable
monsieur, qui se déclare jeune politicien, et qui prétend ne
pas connaître exactement ses attributions, je puis lui dire
qu'un député a évidemment le droit d'adresser des représen-
tations et de faire connaître son opinion au gouvernement;
mais ce dernier, après avoir pesé les conseils reçus, agit sur
sa responsabilité, en nommant ceux qu'il croit les plus com-
pétents pour le service public, et il est responsable de son'
acteeau. parlement.

Sir RIUHARD CARTWRIGHT : Je ferai observer à
l'honorable monsieur que l'influence d'un député en matière
de recommandation pour les nominations, dépend beaucoup
de la majorité. possédée par le gouvernement.

J'ai me souviens du temps, il y a dix ou onze ans, quand
l'honorable monsieur aurait pu obtenir tout ce qu'il voulait
des membres de la droite.

M. BAKER: Je me place au point de vue du principe et
non au point de vue d'un cas particulier, quand je pose cette
question, et j'ai cru le moment très opportun de la sou-
mettre. Je crois que la nomination dont il s'agit, a été faite
avant mes représentations; mais je l'approuve cordialement.
Je pense, toutefois, qu'il faut un peu se préoccuper de
l'avenir, qui peut être rapproche, etje veux savoir si je dois
être consulté au sujet d affaires qui intéressent le comté
que je représente.

POSTES.
Ontario ............... $1,102,475.00
Québec ............................... ........... 585,084.00
Nouveau-Brunswick. . ......................... 206,270.00

210. Nouvelle-Ecosse............. .............. ........ 227,450.00
lie du Prince-Edouard ................... 51,800.00
Colombie-Britaunique.. ............................. 87,237.00
Manitoba, Kéwatin et Nord-Ouest ............. 209,450.00

M. CARLING: 'Les prix actuels sont: le Grand-Tronc
$160 par mille; le Grand Occidental, $124; l'Intercolonial,
8132; l'Ile du Prince-Edouard, $40. Les autres compa-
gnies sont payées par mille en proportion du service rendu.

Sir ]RICHARD CAfRTWRIGIHT: Est-ce l'intention du
gouvernement de conclure un arrangement sur le pris par
mille avec le chemin de fer canadien du Pacifique?

M. CARLING: Le gouvernement n'a pas actuellement
l'intention de le faire.

M. LANDERKIN: Est-ce l'intention du gouvernement
d'augmenter le servico de la malle sur ces lignes de chemin
de fer qui n'ont actuellement qu'un service par 'jour ? Je
désire attirer l'attention du directeur général des postes sur,
le fait que le chemin de fer-de Palmerston à Wiarton et
Durham traverse une.contrée dont la population est dense, et
cette population désirerait avoir deux courriers par chaque
chemin. La dépense serait légère, vu que nous avons main-
tenant deux trains j squ'à Palmerston. J'espère que le
ministre, vu qu'il augiente le crédit postal, pourra donner
à la population, le long de cette ligne, tous les. avantages et
facilités que procure un service postal bien organisé. La
population, dans cette localité et celle du pays en générali
paie pour la distribution gratuite des lettres dans les
cités ou un service postal spécial, et il serait .juste d'aug.
menter -également le service postal dans cette partie du
Canada. Sur l'une de ces lignes, les localités qui en;profi.
teraient, seraient Palmerston, Mount.Forest, Holstein et
Durham; sur l'autre, ce serait encore Palmerston, puis
Harriston, Ayton, Neustadt, Hanover, Elnwood, Chesley,
Tara, Alanford-et Wiarton, tous centres d'affaires impor.
tants.

.Te crois que l'augmentation du revenu qui résulterait de
ce changement serait tel que l'augmentation do la dépense
ne se ferait pas sentir.

M. CARLING: Je dois dire qu'une requête a été adressée
au gouvernement au sujet de ce changement. L'inspecteur
a été chargé de.s'enquérir de la question et de faire rapport.
Aussitôt que le gouvernement aura reçu ce rapport, il sera
pris favorablement en considération.

'r 'VCArrT~1 ~ - ,..~

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le gouvernement a-t-il ""D i attirerai iattention au ministère
conclusur la nécessité d'augmenter le service pstaidans les muni.
quelque arrangement concernant le service de la poste ? c é d eiran dnréa 'rablteMon réa'es

M. CARLING : lies prix ordinaires seront payés,et il n'y et le nouveau quartier d'Hochelaga; mais i sait qu'en dehors.
a ou aucun arrangement spécial de contracté. des limites de la cité. il y a plusieurs villages, tels que

SirSainte Cunégonde, Saintea-Baptistet Saint GabCiel, tousSir ICHRD, AýR£ýVIG IT :Comien ar ile très con sidérables. Bien que ces. localités ne soient pas.M. CARLING: Cela dépend du montant d'affaires, si les comprizes dans l'organisation municipale de Montréal, elles
malles sont transportées par trains rapides, 8 cents; par font réellement partie de la cité de Montréal, et leur servicetrains ordinaires, 6 cents et 4 cents, selon le montant postal-devrait dépendre du bureau contrat de cette cité,
d'affaires.$ d'afairs. arc qu'il y 'a un grand nombre 'de manufactures dans ces,

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Nous avions coutume localités. Je crois que Pon devrait étendre à celles ci l'o
de payer le Grand-Tronc tant par mille sur tout sou par- isation quia-été adoptée ponrle quatier Hoohelaga.cours. J'espêro que l'honorable monsieur voudra bien prèter- son

M. CARLING: C'était un arangement spécial avec, le . ce sujt.
Grand.Tronc, et aussi avec le Gi and-Occidental. MCARLING: L'inspecteur onchef'dudépartementa.

Si r RICHARD CARTWRIGHT : L'arrabgement avec le séjourné pendant quelque temps pour examiner
chemin de fer du Pacifique, si je comprends bien, serait donc le fonctionnement du système de distribution dans cette
de 8, 6 et 4(cents par mille. cité, et je pense que d'ici -à quelque temps, quelques-

M. CARLING: Oui, et selon le montant d'affaires, le unes des améliorations suggérées' par l'honorable monsieur
nombre de trains et la rapidité dos trains. seront exécutées.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voudrais avoir un M. DAWSON:' Je demanderai à Phonorable monsieur
ét.tt montrant ce qui a été payé, l'année dernière, au chemin ai c'est son intention de faire ci sorte qu'il'y ait un courrier
de fer canadien du Pacifique, et l'estimation pour l'année quotidien entre Portage-la-Prairie et Minnedosa, parle
courante. chem1n de fer North Western. 'Aujourd'hui la population de.

M.cette localité ne reçoit que deux malles par semaine, bien
Sir RICHARD CA RTWRIGt: Quel prix paie-t-on pré-_ que les trains circulent tjus les jours. A Brandon, pax- le.ch induPacifique, latpopulation reçoit chaquejoureon

senpalitnsaenvironnantncoetréal.rL'honorable monsieurmi'lst

tmourrier, bien queula distance soit à pou près la même.
r7om
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M. CARLING : Jusqu'à présent, les trains n'ont pas cir-

culé tous les jours.

M. WATSON : Oui, ils ont circulé tous les jours.
M. CARLING: Je crois que l'inspecteur a adressé un

rapport à ce sujet, et si la compagnie du chemin de fer fait
circuler ses trains régulièrement tous les jours, le change-
ment demandé sera certainement opéré.

M. WATSON: Les trains circulent quotidiennement
depuis environ six mois.

M. GAULT: Je suis heureux de constater la grande
amélioration du service postal à Montréal, et je crois
qu'avant longtemps le bureau de poste de Montréal sera
le modèle des bureaux de poste de la Confédération. Je vois
avec satisfaction que le directeur général des postes a cet
objet en vue.

M. BAKER (Victoria, C.B.): Avant de quitter la capi-
tale, l'année dernière, il y eut un arrangement par lequel
un maître de poste devait être nommé pour la cité de Vic-
toria, dans la Colombie-Britannique. Le salaire d'un com-
mis de seconde classe, 8900, fut voté, ainsi qu'une somme
additionnelle de $600 pour la charge d'inspecteur, ce qui
formait un total de $1,500. Mon coIège et moi quittâmes
Ottawa avec la parfaite entente que les 8900 seraient em-
ployées au paiement du salaire du maître de poste, indépen-
damment de celui de l'inspecteur du bureau de poste. Mais
alors, l'inspecteur était aussi le maître de poste de la cité, et
recevait $2,400. Le monsieur qui cumule ces deux fonc-
tions est fgé de 63 ans, et n'a certainement plus l'activité
qui lui est nécessaire pour surveiller convenablement les
jeunes commis de son bureau, pour voir à ce que ceux.ci
remplissent leurs devoirs comme ils le doivent. Je n'ai
aucun doute que le directeur général des postes,queje respecte
très profondément, n'a pas eu connaissance de ce qui a été
fait, et je désire qu'il comprenne que quand je proteste
contre le changement qui a eu lieu, je le fais dans les inté-
rts du comté que nous avons l'honneur do représenter.

Mon collègue et moi avons soutenu que les deux positions
devaient être tenues séparément et distinctement. Nous
aurions voulu que l'ancien inspecteur du bureau de poste
fût maintenu dans cette charge et continuât de recevoir le
salaire qu'il recevait alors; niais ce que nous voulions aussi,
c'était un homme actif, pouvant surveiller les jeunes commis
du bureau de poste, et voir à ce ' qu ils remplissent leurs
devoirs à la satisfaction du public. Or, on peut difficilement
attendre un tel service de la part d'un homme de soixante-
trois ans. Je crois qu'il eût été plus sage de maintenir ce
monsieur dans sa position d'inspecteur du bureau de poste
et de nommer comme maître de poste une homme d'une
quarantaine d'années. Mais à ma surprise et mon regret,
avant d'arriver à Ottawa pont- prendre part à la présente
session, la première nouvele que j'ai eue du changement
m'a téfournie par un jurnal américain, qui m'a appris
que l'inspecteur du bureau de poste avait été décapité, pour
ainsi dire, et que son -subordonné, le sous inspecteur,
avait été placé an-dessus de lui. Je désirerais -que M. Wallace
pût continuer dans sa position d'inspecteur jusqu'à ce qu'il
eût atteint l'âge de soixante.cinq ans; qu'il fût enquite for.
cément mis . la retraite, en conformité des dispositions de
la loi du service civil, et remplacé par le sous-inspecteur.

Je remarque maintenant dans les estimations que ce mal-
heureux officier, qui a été dépouillé de sa charge d'inspec-
toide poste de la cité, recevra un salaire de $2,400. Je
pense que la Chambre reconnaîtra avec moi que d'après la
loi du service civil, un maître de poste de cinquième classe
ne peut recevoir plus que $1,800. Je suis autant que les
membres du cabinet l'un des gardiens du'trésor. public, etje
manquerais à mon devoir si je ne signalais pas cette viola-
tion de la loi.

M. DAW0N

Je propose que cette somme de $2,100 soit biffée et rem-
placée par $1,800. Je demande à l'honorable ministre des
travaux publics de déclarer si je suis exact on non

Sir HECTOR LANGEVIN: Comme cette demande s'a.
dresse à moi, je répondrai que l'honorable monsieur est
d'une exactitude parfaite; mais si le présent officier mourait,
il nous faudrait agir conformément à l'acte du service civil
à l'égard de celui que l'on nommerait pour le remplacer.
Mais comme cet officier occupait la double position de
maître de posté et d'inspecteur et recevait le salaire men-
tionné par l'honorable monsieur, il doit être maintenu avec
le salaire qu'il avait auparavant.

M. BAKER: Je voudrais avoir une explication du dire-.
teurgénéral des postes.

M. CARLING: Je dirai à l'honorable député de Victoria
que si un nouveau maître de poste avait été nommé, sa
recommandation et celle de son collègue eussent été certai.
nement suivies; mais dans l'intérêt du service postal dans la
Colombie-Britannique, in a cru que le monsieur qui agis-
sait comme maître do poste et inspecteur, cesserait de
remplir ces deux charges pour être nommé qoulement
maître de poste dans la cité de Victoria, et que son aide,
M. Fletcher, qui a acquis une grande expérience dans le
département à Ottawa; qui est fixé, depuis longtemps, dans
la Colombie-Britannique, et est plus jeune que le monsieur
qui remplissait la double charge de maître de poste et
d'inspecteur, serait nommé -inspecteur. Je crois que M.
Wallace, qui était inspecteur et maître de poste, a été un
officier très efficace, et a rempli ses fonctions d'une manière
très satisfaisante, et que M. Fletcher a aussi donné une
grande satisfaction. Comme mon honorable am1 le ministre
des travaux publics l'a déclaré, si M. Wallace cessait de
remplir sa charge, la personne nommée pour le remplacer,
serait soumise à la loi du service civil, et recevrait un
salaire d'environ $1,800; mais tant que vivra M. Wallace,
nous lui donnerons le salaire qu'il avait quand ilremplissait
les deux fonctions.

M. BAKER: Si le di: ecteur général des postes est parfaite.
ment satifait des deux officiers nommés, je n'ai, pour ma
part, aucune plainte à formuler contre eux, et je ne m'oppose
pas à ce qu'ils reçoivent leurs salaires. Mais je prétends'.
qu'il était très injuste do faire passer un subalterne parles-
sus la tête de son supérieur, et je connais personnellement
un monsieur, ci-devant inspecteur et maitr'e de poste de la
cité, qui a été malade au lit pendant une semaine à ce propos.
Il n'était pas, évidemment, sati,fait. En- justice pour lui,
je dirai que l'on n'aurait pas dû faire passepar-dessus sa
tête un employé qui lui était inférieur en âge, et je désira
,que cette faute soi, typarée.

Rapport à recevoir et le comité de la~Chanire devant
siéger de nouveau, j

I?ýEMlÈRE LECTURE.

Les bills suivants du Sénat sont lus séparément pour la
première fois:

Bill (n° 132) intitulé: " Acte à l'effet d'amender l'acte
37 Victoria, chapitre 42, intitulé: " Acte pour étendre à la
province de la Colombie-Britannique certaines des. lois cri-
minelles maintenant en vigueur dans les autres provinces de
la ruissance."-(Sir Hector Langevin.)

Bill (n° 133) intitulé : "Acte à 'l'effet d'amender l'acte
38 Victoria, chapitre 54, intitulé: " Acte à l'effet d'étendre
à la province du Manitoba l'acte pour accélérer en certains
cas le procès des personnes accusées de félonies et de délits
dans les provinces de Québecet d'Ontario."-(Sir Hector
Langevin.)

Bill no 134) intitulé: Acte concernant les travaux publics
du Canada."-(Sir Hector Lan;evin.)

1402



DÉBATS DES COMUNES.
COMPAGNIE DU OHEMIN DE FER CANADIEN DU

PACIFIQUE.

Sir H ECTOR LANGEVIN: L'honorablo premier minist o
ayant été obligé de laisser la Chambre, m'a chargé de signa.
]er une nouvelle publiée dans lo Globe, et annorçant quo la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique se serait
adressée au gouvernement pour eu obtenir un autre emprunt
do $5,000,000. Or, il n'y a aucun fondement dans cette
nouvelle. Ni la compagnie, iii aucun de ses membres ou de
ses directeurs, n'a fait une telle demande.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propoio l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée, et à 1 b. 20 m. a.m. la Chambre
s'ajourne.

.'CHAMBRE DES COMMUNES.

VENDaEDi, 4avril 1884.

L'Oamun prend le fauteuil A trois heures.

PaitaE,

LES IMPRESSIONS DU PARLEIENT.

des documents sessionnels et du journal de la Chambre, qui
est maintenant confiés A ce bureau, bien que cet ouvrage ait
toujours été fait auparavant par les commis d'autres dépar-
ternents. En sus de cola, ceux qui sont familiers avec le
travail intérieur de ce département; qui connaissent la
matière dont la papeterie est tenue, ainsi ne l'économie
qui a été effectuée par l'achat d'une espèce d'enveloppes et
de papier à meilleur marché pour le bureau des traducteurs
et le Bansard, admettront tous-ce qui a été vérifié par un
comité du dernier parlement-que beaucoup plus que les sa.
laires payés dans ce bureau a été épargné par les offieiers
qui on ont la charge, grâtce à leur habil é et leur zèle. Il est
proposé, en conformité avec ce qui a toujours été fait par le
comité dos impressions, qu'une faible gratuité soit accordée
à ces officiers on sus de leurs salaires, pour les services spé-
ciaux qu'ils ont rendus au comité lui-même.

M. MACKENZlE : Quand le département de la papeterie
a-t-il été confié au comité mixte des impressions ?

M. WHITE (Cardwell) : Le département de la papeterie
n'est pas, je crois, sous la surveillance de ce comité mixte;
mais il s'agit d'ouvrage, tel que la lecture des épreuves, fait
dans le bureau de la papeterie. L'obligation de parcourir
les manuscrits et d'en exclure tout ce qui est inutile et la
tache de préparer l'index des journaux et annexes, sont
certainement dans les limites des attribations du comité des
impressiois.

M. MACKENZIE : Non.
M. WHITE (Cardwell): L'ouvrage est fait dans ce

bureau.
M. WHITE (Cardwell): Je propose l'adoption du septièmo M. MACKENZIE : La position est celle-ci: le comité dosrapport du comité mixte des deux Chambres sur les impres. impressions semble avoir assumer la charge de certainasions du parlement. Ce rapport a été présenté hier, et appa- bureaux on rapport avec la Chambre des communes. Leratt dans le procès-verbal distribué aujourd'hui. Il contient comité des impressions n'a rien à faire avec le bureau deun rapport du sous-comité, qui recommande le paiement papeterie ou les journaux de la Chambre. Il doit seulementd'une faible gratification de $100 pour services rendus l'année e'occu r de l'impression de documenta qui lui sont transmiedernibre, par M. Romaine et son assistant dans le bureau de par les dux Chambres. Je m'opose à la ,notion deman.

la papeterie. Ces services consistent on travaux spéciaux, dant l'adoption du rapport, en sou levant une question d'or-ou rédaction d'in lexes et autre ouvrage de même nature, dre. Le rapport du comité traite de matières qui ne luicette gratifieation devant étre diviséeentrecesdeuxofficiers. ontjamais été confiées, et je demande que le rapport etIl contient aussi los comptes d'impressions du comité d'im- l'annexe soient las.
pressions, et bien que ces comptes aient été çorifiés par M.
McDougali, l'auditeur général, le co:rité considère qu'il est La motion, sur la permission do la Chambre, restedépaséo
opportun do continuer, comme par lo passé, la pratique de sur le bureau de celleci.
vérifier les comptes, c'est ce qu'il a fait, et les soumet main-
tenant à la Chambre. ÉLECTION CONTESTÉE DE MÉQANTIC

Le rapport recommande aussi, en réponse aux enquêtes
présentées par M. Romaine et M. Sloane, l'octroi de 8300 à M. l'ORATEUR informe la Chambre qu'il a reçu du régis.
l'un et de $200 à l'autre pour servives spéciaux rendus par traire de la cour suprème du Canada, une copie côrtifiée du
eux dans le bureau de la papeterie- Les devbirs des oflciers iu ement et de la décision de la dite cour dans l'1ppýl'de
do ce bureau sont exposes dans le rapport, qui est présenté, l'élection concernant le district électoral de Méahtl fdüis
et je n'ai pas besoin de les détailler spécialement ici. Je la province de Québec, Louis-Israél Càté alias F1éehoffe,
puis, cependant, mentionner que depuis trois ans, la lecture appelant, et Jacques François.GoUlet et a1,ré6pondanl W dit
des épreuves de tous les documents parlementaires n été jugement annulant la dite élection.
faite ar dos personnes en dehors de ce bureau, à l'excep .. l'ORATEUR informe aussi la Chambre, qune-o nfor.tien de deux documents: la liste des actionnaires de ban- mit de l'acte 37 Vie., chap. 10r, section 36, il. a aîIresâ.u
Ines et les rapports du pénitencier, dont les épreuves ont m dté de c cap. on 3ai a eneon

été lues dans le bureau du commis chargé de la papeterie. mant ae rfaer de aoure en cner di
Les épreuves de tous les autres documents sont lues en de- gnant de prépareor un nouveau bref d'élection:'pour 'oiit
hors, et il y a ou jusqu'à quatre personnes, en dehors de ce district électoral,
bureau, occupés à les lire, travail qui est maintenant exé- PRÉSENTATION DE RAP2OBTs.
cuté entièrement dans le bureau de la paperie.

On a de plus, adopté réceminent, la pratique-et c'est
un des services que Ion propose de rémunérer dans ce rap. Les rapporte suivants sont présentés:-
port- de parcourir avec soin tous les documents et d'en. ex- Des poids et mesures, étant le supplément n° 2 du tapport
clure la répétition do matières, qu'il est inutile de faire du département du revenu de l'intérieur pour l'année 1883,
imprimer. Quand je dirai à la Chambre que durant la der- -et le rapport sur l'adultéeation des articles alimentaires,niro année, pas moins de 1,159 pages de manuscrit ont été étant le supplément n° 3 du département du revenu de l'ian.
mises de côté, nalgré tout le s6in apporté en condensant les térieur, 1883,M. Costigan.)
matériaux,.elle reconnaîtra qu'un important service a été Puis le volume 2 du recensement du Canada-(M. McLe-rendu sur ce détail. Il y aaussi la préparation de l'index lau),
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ACTE REFONDU DES CHEMINS DE FER.

Sir CHARLES TUPPER: J? présente un bill (n° 1'55)
pour amender de nouveau "l'Aeteeufondu des chemins de fer,
1879" et les actes qui l'amendent. La première section ré-
voque la section 46, de l'acte consolidé des chemins de fer de
1879, et en substituenune autre à sa place. L'amendement
pourvoit d'abord au tas où il faut détourner temporairement,
ou permanemment,'Une rue ou le grand chemin, lorsque,
sans cette déviation, le chemin de fer les traverserait i leur
niveau. En second lieu, l'amendement autorise la compa-
gnie à se placer sur les terrains éloigrés de pas plus de 200
verges du centre de la voie ferrée, pour la réparation du
chemin de fer et pour l'exécution des ordres du comité des
chemins de fer, pourvu que ces terrains ne soient pas un
jardin, ou un verger, ou un parc, etc. La section 2 prescrit
que l'acte consolidé des chemins de fer de 1879,s'appliquera
à tous les chemins de fer et à toutes les compagnies de che.
mins de fer soumis à l'autorité législative du parlement du
Canada. Il y a un an, on s'en souvient, un acte fût passé à
ce sujet, lequel accordait à des compagnies certaines exemp-
tions que 19 présente clause supprime.

La section trois prescrit d'abord qu'une compagnie de
chemin de fer ne pourra pas, avec ses fonds, acheter son
propre stock, et en second lieu, qu'elle n'acquerra pas, avec
ses fonds, les actions, les obligations, ou autres titres d'autres
chemins de fer, dont les lignes sont ou peuvent devenir ses
rivales. Il y a, toutefois, un proviso d'inséré par lequel
cotte section n'affectea pas le droit de toute compagnie de
chemin de fer en Canada d'acheter les actions, les obliga-
tions ou autres titres de chemins de fer dans les Etats Unis
d'A mérique.

On se souviendra que l'embranchement de la Rivière-du-
Loup fut acheté du Grand-Tronc à condition que le montant
paye parle gouvernement pour cet embranchement serait
appliqué selon les désirs du gouverneur général en conseil.
Il fut ausei entendu que-le Grand-Tronc devait prolonger sa
ligne jusqu'à Chicago. Sous ces circonstances, nous avons
pensé qu'il était juste d'accoider le piésent privilège, sans
lequel nous empêch rions des compagnies do chemins de
fer d'atteindre le but autorié par la loi.

La section quatre prescrit le nomination de commissaires
pour faire les enquêtes sur les accidents do chemins do fer
causant la perte de vies ou des dommages à la propriété.
Par suite du terrible e .ident ariivé piòs de Toroito, et
causé par une colliion dont le résultat a été une grande
perte de vies et un granI nombre de blessés sérieusement,
quelques corps publics ont demandé au gouvernement d'ins-
tituer une enquête rigoureuse sur cet accident; mais en
examinant l'affaire, on a trouvé qu'il était douteux que le
gouvernement eût le pouvoir de tenir une telle enquête. Or,
l'objet de la pi ésente clause est de permettre au gouverne-
ment, dans des cas analogues, de faire une enquête sur les
accidents de chemins de fer causant la perte de vies ou des
dommages à la propriété.

La section cinq accorde des pouvoirs additionnels au
comité des chemins de fer, et l'autorise, premièrement, à
régler la rapidité des trains et locomotives dans toute cité,
ville ou village ; secondement, à régler l'usage des sifflets à
vapeur dans toute cité, ville ou village ; troisièmement, à
imposer des rénalités pour contravention à cette section.
Un erand nombre de plaintes ont été faites dans diverses
parties du pays, pour ce qui regarde l'usage, ou plutôt
l'abus du sfilet à vapeur, et j'ai reçu des plaintes de
plusieurs localités où il y a des églises ou congrégations
religieuses, qui sont ainsi dérangées, le dimanche, durant le
service divin.

M. MACKENZIE : C'est une affaire de réglementation
municipale. Les municipalités ont le pouvoir de s'en occu-
per, et je sais que cela a été fait dans un grand nombre de
cas.

M. L'ORATrUa.

Sir CHARLES TUPPER: Dans tous les cas, cette ques-
tion viendra quand nous serons appelés à discuter cette
clause du bill. Je suis porté à croire, cnpendant, qu'ùne
telle législation n'excéderait pas la juridiction de ce parle.
ment, quand il s'agit de chemins de fer-soumis à son contrôle.
On remarquera que cette juridiction législative n'empiéte-
rait aucunement sur l'autorité municipale, ou n'empêcherait
aucunement les municipalités d'adopter à ce sujet tel règle-
ment qu'elles jugeraient à propos.

La troisième clause impose des pénalités pour contrave- -
tion à cette section. La sixième section prescrit qu'il ne
sera pas permis à des trains de rester stationnaires sur le
grand chemin plus que cinq minutes en une seule fois, et
prescrit des pénalités pour contravention à cette disposition
Le comité des chemins de fer, après avoir minutieusement
examiné cette question, est arrivé à la conclusion que inq
minutes était un temps raisonnable, et le présent amende-
ment exprime les vues du comité. La septième section
prescrit que les compagnies des chemins de fer -sont tenues
d'entretenir convenablement les traverses de leurs chemins,
et que les personnes pour qui ces traverses sqnt faites,
soi-ont obligées de tenir les barrières fermées, et qu'elles
seront passibles d'une pénalité pour conti avention aux dispo
sitions de cette clause. Cotte question de traverse et de
fermeture de barrières a soulevé beaucoup de difficultés,
causées par les animaux se faisant tuer sur les voies ferrées,
et l'on s'est demandé où se trouvait la responsabilité, lorsque
ces animaux avaient accès à la voie.

La huitième section révoque lo quatrième paragraphe de
la 15o clause de l'acte consolidé des chemins le fer do 1869,
et lui on substitue un autre. L'amendement a pour but de
rendre cette section applicable aux cas où un chemin tra-
verse au-dessous ou au-dessus d'un chemin de fer. La sec-
tion neuvième prescrit qu'un juge de la cour supérieure, ou
d'une cour de comté, ou qu'un magistrat stipendiaire dans
le territoire du Nord-Ouest, et non lo'ministrd des chemins
de fer et des canaux, nommera le troisième aibitro. Dars
ces parties reculées du pays, il y a eu beaucoup de difficultés
à trouver le troisième arbitre, vu quo, d'après [aloi, il devait
être nommé par le ministre des chemins de fer. Cette dis-
position occannnait beaucoup de délai, et on a pensé qu'il
vaudrait micux confier la nomination à un juge de la cour
supérieure, ou do comté, ou au magistrat stipendiairo, si
c'est dans lo territoire du Nord-Ouest. Tellae sont les dis-
positions générales du bill que j'ai l'honneur de présenter.

PRIORITÉ DES ORDRES DU GOUVERNEMENT.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Je propose que lorsque la
Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle restera ajournée jus-
qu'à demain, à 3 p.m., et que les ordres du gouvernement
auront la priorité, ce jour. En cela j'ai adopté la suggestion
de l'honorable chef de l'opposition.

M. BLAKE : Il est entendu, sans doute, qu'il y aura uno
séance du soir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
La motion est adoptée.

SUBSIDES-DE PENSES. PUBLIQU ES.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
se forme de nouveau en comité des subsides.

M. CIIARLTON : M..l'Orateur, avant que vous quittiez
le fauteuil, je désire déposer une .motion. entre vos mains;
mais avant de le faire, j'en exposerai. l'objet aussi briève-
ment que possible. L'augmentation rapide des dépenses
du pays, depuis surtout -les deux dernières anrées est,
dans mon opinion un sujet qui devrait -nous alarmer.
Bien que la taxation des douanes s% soit accrue consi-
dérablement, cette augmentation se montant à $12 par
famille durant l'année 1883, comparativement avec 1878,
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cependant, on présence de cotte augmentation considé-
rable, la detto publique s'accroit ausi très rapidement et
continuera d'augmenter encore plus rapidement à l'avenir.
L'histoire financière de cette Confédération so divise natu.
rellement on trois périodos : la première i ériodo s'étendant
depuis la date do la confédération jusBu'à l'anrée 1873, à
l'avenement do l'adninista ation iéformiste ; la .seconde
péricdo s'étend de 1873 à l'ancée 1878, lorsque les hono-
rables chefs actuels de la droite rossaisirent le pouvoir, et la
troisième période s'étend depuis cette dernière année jusqu'à
l'heure actuelle.

Les dpenses imputables sur le fonds consolidé, durant
l'année 1867-63, étaient de 313,486,092; en 1873-74 elles
ô·aient de 823,316,316, ou une augmentation, on six années,
(le $9,S30,000, ou une augmentation annuelle de 81,635,000.
La dépense pour la première année de la seconde période,
commençant avec l'année 1873-74, fut de $23,316,316. La
dépense peur l'anrée 1877-78 a été de 823,503,158, ou une
augmentation de $1U6,842 pour cette période, ou une aug
mentation moyenno annuelle do 8 16,710. Durant la troi.
sième période commençant avec l'année 1877-78, la dépenseo
a été de 823,503,158, et la dépense, basée sur les estima.
tions de l'exercice courant, sera de 832,009,747, soit
une augmentation do $8,506,589, ou une augmentation
moyenne annuelle pour cette troisième période de 81,417,-
.64. Et si nous ajoutions un item important, maintenant
chargé au compte du capital, item que l'administration ré.
formisto chargeait nu compte du revenu, savoir, la dépense
.our arpentage dos terres publiques; si cet item était ajouté

conime il devrait l'être, à la dépense courante imputab'e
ýni- le revciiii e< nsolidé, l'augnicitationm annuello serait do
81;5'>,000 plui considéiallo. Dans ce c.s l'angitentation
totale te monterait à 89,058,539, ou une augmentation
moyenne annucllo do S1,509,444.

Comme cel.a est bien connu, les dépenses de ce pays sont
claEsées Foui tro's titres dietincts. D'abord, la déponse pour
la dette et les subslidos. Sur cetto dépense, le parlement a
un tiès faible contrôle; en second lieu, los dépenses ordi.
naires conti ôlables; en troisième lien, les depenses sur lo
roonu, pour la perception des droits de douane, du revenu
de l'accise, pour les bureaux de poste, les travaux publics,
etc.

Or, le désir d'opérer des économies dans un gouverne.
ment s,, manifeste dans les dépenses ordinaires, contrô'a-
bles, et nous trouvons que ceos dépenses se sont accrues
durant la première période, de 1867 A7 1873, avec une
rapidité extraordinaire. En 1867-68, les dépenses contrô.
lables étient de 83,630,298 ; on 1873-74, elles étaient de
88,324,76 ; ou une augmentation, en six ans de 84,603,778,
ou 12 pour 100, soit une augmentation moyenne annuelle
de 8728,296.

La période réformiste présente un grand contraste. Com.
mer çant en 1873-74, avec une dépense ordinaire contrôlable
de $8,324,076, l'administration réfbrmiste réduisit cette
dépense à $6,542,510 en 1877-78, soit une diminution de
81,781,566, ou 21 pour 100. Descendant à la troisième
période, nods trouvons que la dépense contrôlable s'est
accrue de 86,542,510, en 1877-78, à 89,253,870; en 1882-83,
ou une augmentation de 82,711,360, soit, 41 pour 100. Bref,
les dépenses contrôlables accusent, dans la première péi iode,
de 1b67 à 1873, une augmentation de 28 pour 100, puis, de
1673 à 1878, une diminution du 21 pour cent, et, de 1878 à
1883, une nouvelle augmentation de 41 pour 100. Si noeLO
résumons ces résultats et réunissons ensemble la première
et la troisième période, soit 13 années, nous trouvons que
l'augmentation totale des dépenses imputables sur le fonds
consolidé, durant ces deux périodes, a été de 318,336,812, ou
une augmentation moyenne annuelle de-$1,410,5 4, tandis
que l'augmentation moyenne annuelle, sous' le régime
réformiste, dans la seconde période, a été de 816,710. Si
nous voulons faire ressortir autrement le-contraste, l'aug.
muntation moyenne annuelle, sous l'administration -conser-

vatrico, durant ces deux périodes, a été trente fois plus
grande que l'augmentation moyenne annuelle, sous l'admi.
nist ration réformiste, de 1873 à 1878.

J'ai jusqu'à présent piétenda que mon honorable ami, à
ma droite, était seulement responsable de3 dépenses pourIles
années 1875, 1876, 1877 et 1878. Le parti réformiste, si
mon souvenir m'est fidèle, arriva au pouvoir le 8 novembre
1873. A cette date, un peu plus do trois mois de l'exercice
étaient écouléi, et mon honorable ami n'out soui sa sur-
veillance que sept mois et vingt-doux jours de l'exercieo.
Le gouvernement réformieto résigna le 10 d'octobre 1878,
donnant à nos amis do la droite huit mois et vingt jours

-de cet dernier exercice.
On ne saurait trouver un mode de comparaison entre les·

dépenses des deux administrations, plus juste qui celui que
j'ai adop'é. Si nous prenons la somme que l'honorable
ministre dos finances actuel avait résolu de dépenser en
1873 71, et si nous trouvons que l'on n'a pas outrepas é cette
somme, nous pouvons alors raisonnablpment prétendre que
cet honorable monsieur était responsable de la dépense do
cette année. Jo trouve que mon honorable ami de la droite
crut devoir fixer la dépense do 1873-74 à 833,685,000, aihi
détail!é,:

P.emiêre estirmation...... ..... .......... 820,911,183
tg Il. supp6.meuÏt................ 6,0sec>nde " ......... ....... ..... 100,000

AutoriEée par 26 Vie., chap. 30 et 41 et &utaide
du Notveau-Brunbwick (d ttes provincialei
assumées)>..... ... . .............. 819,349

Pa, 34 Vie, ch p. S, pourvoyant aur augmen-
ù.tinns de eal ire, etc .. .... .......... 'o,535

Par 36 V'e., chap 40, Î urvoannt à l'aimision
de l'Ile du i-rince-Edouard dptn4 'Ti' 418,000

P.tr 3; Vic., chap. 33, p'uroy.tJt à l'rgacnia-
tion do la police à cheval................ 200.000

Balance rapportée par ordre en canseil ........... 4o, 9a3

Total . ............. . S3 , s,000

Cctto somme no fut pas outrepassée par la dép ense do mon
honorable ami à .ma droite. Au contraire, il la réduisit
de 3369,000, la dépense ayant 6.d de $23,316,316. Nous
pouvons, pour cette raison, tenir loai bonorab'os chefs de l
droite responsables-do li dépense idtalo do 1873-74. lIs
estimations de mon honorable ami à ma droite, y compris
les estimations suppléncutaire4, pon i'annéa 1878 79, dur.à t
laquelle los ionorablos < efs de la droite gouvornòrent pon,
dat huit mois, se mon:òrent à 831,669,00. La que.ition
est maintenant de savoir si los dépenses piar cette année
ousent excédé les estimations dans le cas oh mon honorable
ami à ma droite serait resté au pouvoir ? J'ai lieu de croire
le contraire, -et je citorai quelques prouves à l'appui. Les dé.
penses de 1876-77 ont été de823,519,301, et les dépenses de
1877-78, de 028,503,158, soit une diminution de 016,143. Mais
les estimations de 187849 pourvoyaient au cas oà les dépenses
excéderaient de 8165,842 celles-de I977-78. Ainsi, considé.
rant le fait que la dépense de 1877-78 avait été moindre que
celle de l'année précédente, je ne crois pas me tromper en
disant que si mon honorable ami, à ma droite, était resté au
pouvoir, les dépenses do 1878-79 n'eussent pas excédé-les
estimations de cette dernière année. Je sais sàr que mon
honorable ami me soutiendra quand j'affirmerai que les
dépenses de 1878-74 n'auraient pas excédé l'estimation qu'il
avait faite, savoir,:023,669,000. Ceci, par coneéquent,·établit
une base pouvant servir de point de comparaison entre les
dépenses des différentes périodes, et d'après cette base, nous
trouvons que l'honorable ministre des finances actuel a
dépensé, en 1878.79, $786,381 do plus qu'eût dépensé mon
honorable ami à ma droite, s'il était resté au pouvoir.

Partant de cette base, nous voyons que la dépense de
1873-74, -quand l'administration réformiste est -venue au
pouvoir, fut de ,823,316,000, tandis -que la dépense de
1878.79, sous l'administration des honorables chefs de la
droite, a été de 623,669,- 00, soit une ·augmentation, durant
cette-périodo, de 33,0, ce qui 'fait une augmentation
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moyenne annuelle de 870,536. En fai4ant une comparaison c
sur cette base, qui est la plut exacte, nous trouvons que r
l'augmentation dos dépenses, durant la troisième période, d
c'est-à-dire depuis 1878-79 jusqu'au présent jour, a été de c
8.3,669,000 à 832,009,747, ou une augmentation totale do t
88,340,747, soit une augmentation moyenne annuelle de a
81,168,165. Or, une comparaison des augmentations d'après 1
cette véritable base, nous donne le résultat suivant:-De c
1868 à 1874, l'augmentation fut de 89,8A0,223, soit une s
moyenne annuelle de 81,638,370; l'augmentation moyenne f
annuelle, durant la période de 1878-79 à 1883-84, a été de
$ 1,668,165, si nous nous basons sur les estimations de l'exer.
cice courant, tandis que l'augmentation moyenne an- r
nuelle, sous l'administration réformiste, a été de $70,536.
Ceci révèle le fait étonnant que la proportion de l'augmen.
tation des dépenses durant la première rériode, de 18ti7 à
1873 74, a été 23 fois plus grande que l'augmentation des
dépenses sous l'administrat ion réformiste, et que la propor. i
tion de l'augmentation. durant la seconde période, do 1878.
79 à 1883-F4, est 231% plus grande que durant la période
précédente, s>us I'adminitration réformiste. Ceci montre
un contraste remarquable entre la première période et la
seconde, les dépenseR, dans la première, augmentant 23 fois
plus que dans la seconde. Il y a un contraste encore plut
remarquable entre la seconde et la troisième période, l'aug-
mentation des dépenses de celle-ci étant do 23,' plus grande
que l'augmentation durant la seconde 1e êode. .Quel contraste financier plus grand pourrions-nous pré
senior enti o l'administration i éforiste et l'administration
conservatrice ? Je sais que mon honorable ami de la droite
dira que l'augnentatioi des dépenses est plus apparente
que Uéc!le. A s: ii qu'i incea p):ur raison que p'usieurs
travalux pullies unt é é eXécuté, et qu'il faut déduire le
revenu, qui jésulto des fi-ais d'ndministration de ces tra-
vaux, pour faire uno e:timation exacte do l'augmentation
des dépenses du pays. J'admets qu'il y a de la foce dans
cette p étoution ; mais si on appiquait ce calcul à la se.
conde période, sous l'admiisit-ation réiormisio, do 1873 à
187F; si l'on avait déJuit do ce que coûtait l'entretien des
travaux publies, alors, le revenu produit par ceux ci, la dé
pense sous le gouvernement réformiste eût accu.é une
grande réduction, au lieu d'une légère angine 1tation, c-orm-
parativement avec la dé; crse das administi ations conser, a
trices antérieures. Le fait est que nos dépensos pour tra-
vaux publics ont été guère interrompues depuis 1871. La
dépense pour travaux publics, durant la seconde Fériode,
sous l'administration rétormiste, excéd:t de bnaucoup colle
de la première période,,de 1867 à 1873, et fut bien peu
moindre que la dépense de la troisième période. depuis 1878
jusqu'à l'heure actuelle, et la population s'accrut aussi rapi.
dement, dans cette période de l'administration réformiste,

ue dans la période précédente, et plus rapidement que
ans la période suivante. L'administration iéformiste aug-

menta les facilités postales, et ses dépenses s'accrurent aussi
en conséquence de l'augmentatiou de la population. Nous
avions déjà commencé notre établissement du Nord-Ouest,
et le gouvernenent réformiste dépensa plus de $40,000,000
en travaux publics. Je prétends donc que l'argument dont
on se sort, en disant qu par suite du fait que des travaux
publies ont été exécute.,, et que les frais de les entretenir
sont portés ail compte du revenu, l'augmentation des dé-
pense ,t plus apparente que réelle, s'applique aussi bien-
à la période réformiste de 1>73-74 à 1878-79, qu'aux périodes
précédentes et subséquentes.

Voilà p-ur ce qui concerne l'augmentation des dépenses.
J'examinerai sommairement, maintenant, l'augmentation

de la dette publique sous l'administration réformiste, com-
parée avec l'augmentation de cette dette sous la présente
administration. On sait très bien qu'une succession peut
avoir été laissée dans une position précaire, par le possesseur,
et que les hoirs et ayants cause sont ténus de payer les obli-
gations contractées. Or, l'on sait qu'un gouvernement peut

M. CHARLTON

contracter des obligations que s-n successeur est obligé de
encontrer. Si le parti réfo-in -te remontait au pouvoir,
emain, il se trouverait dans l'obligation ýde faire face aur
bligations contractées par le présent'gouverneient; il se
rouverait dans l'obligation d'exécuter l'odieux contrat passé
avec le syndicat du Pacifique, qu'il a combattu avec toute
'énergie qu'il possédait ; il se trouverait dans l'obligation
le so conformeraux arrangements conclus durant la présente
ession, arrangements par lesquels le gouvernement est
devenu l'associé dans un immense monopole de'chemin de
fer. Le parti réformiste ne serait pas responsable de ces
obligations mais on gouvernant le pays, il serait obligé de
-emplir les obligations contractées par son prédécesseur au
pouvoir. Quand mon honorable ami do York-Est (M. Mac.
kenzie) est devenu premier ministre, il trouva certaines
obligations, qui,avaient élé imposées au pays, et pour remplir
ces obligations il fut forcé de dépenser des sommes considé-
rables.

La dépense de chacune de ses années d'administration
s'accrut considérablement, non en conséquence de ses propres
actes, mais pour remplir les obligations contractées par ses
prédécesseurs, obligations dont il n'était pas responsable et
contre plusieurs d'entre elles il avait protesté quand elles
Furent résoluei. Comme premier ministre, cependant, il
tait tenu de voir à ce qu'elles fussent remplies. Le 30 juin

187 1, notre dette publique ee montait à $108,324,964 ; le 30
uin 1879, elle s'était accrue à $142 990,187, soit une aug.
meatation do 831,665,2.3. Le fait de l'augmentation de la
dette publique est donc admis.

Li ques ion qui vient ensu.te, est celle d'examiner la cause
do cette augmentation.

Cette augmentation fût.elle l'effet de la politique de Mon
honorable ami (M. Mackenze) ? Je réponds négativement,
Quelle en fat alors la cause ? Les honorables chefs qui sont
actuellement au pouvoir, avaient passé un certain contrat,-
ou conclu un certain arrangement pour la construction d'un
chemin de fer de la rivière Saint-Laurent à Halifax, 'eat-4
dire l'fntercolontal.

L'augmentation de la dette, en conséquence de cette
entreprise, s'est élevée, sous l'administration réformiste,.A «
$5,283,965 ; le chemin de fer du Pacifique, sous la m no
ad ministration, compte dans l'augmentation deladette pour
8 1.(3,t)17, et l'augmentation causée par.les canaux et
autres travaux publics '-'é ève à 817,6 5,9S5. Or, sur cotte
dernière somme, mon honorable ami, à ma d-oito, ne fut
responsable que de la dépense de $'20,000 pour le. c:alu1
Saint-Pierre. Ces dépenses constituent l'augmentatio-i do
la dette sous l'administration réformiste, moins $6920,651, et.
ce déficit est plus que compensé par les paiements effectués
pour l'amortissement,

Nous pourrions aussi faire une comparaison comprenant
une période un peu plus étendue.

La dette publique, le 30 juin 1873, était de $92;848,461,
et le 30 juin 1879, de $142,990,187, soit une augmentation
de 843,011,726, ainsi causée : les dettes assumées des pro-
vinces, en 1873, $4,927,060; augmentation de la5 lette pour
l'Intercoloiial, 08,701,626; l'augmentation de la dette pour
le chemin de fer da Pacifique, 8 11,362,841; l'augmentation
de la dette pour -l'agrandissement des canaux et autres tra-
vaux publics, 818,172,796. Total, $i4,16 1,323; soit une dé-
pense pour ces objets, en sus de l'augmentation de la dette
publique, durant cette période, augmëntation qui fut de
$1,123,597..-

Lés chefs qui gouvernent aujourd'hui, sont responsables
de toutes ces dépenses, excepté la faible dépense -du canal
SaintPierre; on pourra dire que mon honorable ami, à ma
droite, aurait pu annuler ces contrats, qu'il aurait pu sus-
pendre ces dépenses.

Sir LEONARD TILLEY: Aucun contrat n'avait été
passé.
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M. CHARLTON: Qu'est ce que l'on aurait dit si la dé-
pense pour le chemin de fer Intercolonial, qui était alors à
moitié terminé, avait été suspendue ? Qu'est-ce que l'on au-
rait dit si la politique du gouvernement, au sujet de l'agran-
dissement des canaux, avait été, suspendue.? Qu'est.ce que-
l'on aurait dit s'il n'avait été fait aucune tentative pour pro-
curer au Nord-Ouest un débouché devenu apparemment né
cessaire ? Voilà pourquoi: mon honorable ami a été obligé,
sous ces circonstances, de faire ces dépenses, résolues par le
gouvernement précédent pour l'exécution de travaux déjà
commencés par ce dernier et considérablement avancés.

Nous pouvons donc soutenir que l'administration de mon
honorable ami de York-Est a été d'abord màrquée .par le.
fait que les dépenses ont .cessé de s'accroîte. . Le gouverne.
ment qui. l'avait précédé avait augmenté la dépense de
$9,800,000 en chiffres ronds, en six ans.ý Mon honorable ami
fit cesser cette augmentation croissante, qui ne se montait
qu'à 8365,842 dans cinq ans, d'après le point de comparaison'
que j'ai adopté.'

Le percentage de l'augmentation des dépenses, d'après
mon calcul, se monta sous. mon honorable ami, en cinq ans,
aux sept dixièmes d'un pour cent seulement, tandis que
l'augmentation de-la population de ce pays durant la
même.période, fut au-dessus de 8 pour 100, c'est à-dire que
la proportion de l'augmentation de la population a été de
onze fois plus grande que la. proportion de l'augmentation
des dépenses.

L'administration de mon honorable ami se fit, en second
lieu, remarquer par le fait que la dette publique cessa de
s'accroître en dehors des obligations contractées par ses
prédécesseurs.

En troisième lieu, elle se -fitt remarquer par l'honnêteté
qui présida à l'octroi des contrats. Une clause fut insérée
dans le bill de 1874-concernant le chemin de fer du Paci-
fique canadien, à l'effet d'empêcher le gouvernement d'ac-
corder un contrat de plus de 8 10,000, sans avoir préalable.
ment demandé des soumissions dans les journaux. Le gou-
vernemient qui a succédé n'à tenu aucun compte de cette
clause quand il s'est agi de passer le contrat du syndicat du
Pacifique,ý bien que ce statut fut encore en force.

Le gouvernement réformiste fit adopter une disposition à
l'effet d'obliger les somnissionnaires pour des contrats pu-
blics. de faire un dépôt de.cinq pour cent du montant de la
soumission, comme une garantie de bonne foi, et pour pré.-
venir certaines manouvres par lesquelles d'autres que les
plus bas soumissionnaires obtenaient du gouvernement les
contrate publics.

Tous les actes du gouvernement réformiste furent inspirés
par un esprit d'économie et d'honnêteté,. et l'exemple qu'il
a donné nous offre un contraste frappant avec l'extrava-
gance, le gaspillage et l'augmentation inconsciente de dé.
penses qui ont caractérise la période qui. a précédé et suivi.
le régime de mon hoîiorable ami.

Je vais maintenant comparer -la dette, l'intérêt sur cette
dette, et les dépenses du Canada avec la dette, l'intérêt et les
dépenses auxquéls ont à faire face les. Etats-Unis. Si la
comparaison est défavorable au Canada, j'espère quc je ne
serai pas 'accusé de 1manquer de patriotisme, parce que je ne-
crois pas qu'il soit du devoir d'un-patriote docacher la vérité
a sesconcitoyens. Vu les relations- intimes qui existent
entre les Etats-Unis et le Canada, la condition finanéière de,
l'un, si elle est bien p'us mauvaise que celle de l'autre, doit
Lecessairement exercer- une influence défavorable sur son
progrè's. Les deux pays possèdent de vastes étendues de
terres publiques; tous deux déiirent développer leurs res-
sources latentes'; tous deux désirent empêcher l'émigration
de leurs propres concitoyens; tous deux 'désirent attirer
l'immigration de la meilleure classe. Or, 'afin de retenir,
chez eux leurs propres concitoyens; afin d'encourager les
étrangers à émigrer dans ces deux pays, il est désirable que
l'un n'ait pas une dette plus lourde;. n'ait pas plus de de.

-pones à supporter; n'ait pas une plus forte somme à payer

pour..l'intérêt de sa detteque l'autre. Or, si le Canada
avance rapidement vers la position qu'il occupera quand sa
dette. par tête, serabeaucoup plus considérable que celle des
Etats Unis ; quand son compte.d'intérêt et ses 'dépenses e-
ront plus -lourds; quand sès droits de douane seront aussi
plus onéreux que chez nos voisins, toutes ces choses exerce-
ront une influence contratire à la propriété du pays, et c'est
le devoir du gouvernement de notre pâys de 'prévenir ce
résultat. Malhoureusement, nous avons fait beaucoup pour
qiue'le-contraste entre les Etats-Unis et. nous nous soit déjà
très défavorable, et pour cette raison, notre autres, je crois
qu'il est nécessaire d'arrêter le progrès que nous faisons vers
ds embarras financiers.

'Je ferai quelques comparaisons et je conclurai. J'estime
que la population des Etats-Unis, en-18S3'a~it de 54,000,000,
et la population du Canada de 4,400,000. Je constate que
le revenu des douanes et de l'accise des. Etats-Unais, se mon-
-tait en '1883 à $359,436,864, ou a6.65 par tête; que les
douanes et l'accise du Canada ont rapporté .829,269,698, ou

s6.6 par' tête, c'est-dire,'absolument le. même montant
par tête qu'aux lEtats-Umis. Je constate de plus que les
droits de douane, laissant de côté accise, ont rapporté aux
Etats-Ujnis, $2 1d,706,496, ou $3 97 par tête; au Csnada,
823,00,582, ou $5.22 par tête, soit 1.25 de plus par tête, ou
31 pour 100 do plus qu'aux Etats-Unis.

Je trouve en Outre que la dépense nette, y .compris le
compte du c'apital, est comme suit:

.uLes Etats-Unis,265,08,131, oud .91 par fête; le Canada,
842,901,560,.ou $9.75 par tête ; soit une différence de 84.84
par tête, et de 98 pour 100 contre le Canada. Si nous com-
parons les dépenses d es Etats-Unis, y compris la dépense du
capital, avec nos propres dépenses imputables sur le revenu,
nous avons le résultat suivant.: Dépenses totales des Etats-
Unis, tel ue mentionnées déjà 8265,408,131, ou 84.9 par
tête ;'dépnse du Canada imput rpor le fonds consolidu
du Canada, 828,730,151, ou 652 p.r tête, différence, St.61
par tête entre la dépense du fonds consolide du Canada et la
drpensdettotale d'es Etts-Unis, ou. 32 'pour 100u

dépensps des Etats- Unis sont exeptionnelleien.t con-
siderables, parce que ce. pays est placé dan s circonstances
exceptionnelles. Il n'ya pas bien des années qu'ils ont êté
éprouvés par une grande guerre civile, et leur liste de pen-
sions est énorme: Cette liste, po ur l'ann t1883, se montant
à $66,012,000. En sus de cela, ils ont une, armée et une
marine qui leur coûtent' tr,194,000 par année. .Ces trois
items forment, réunis, la somme de $ 130,206,000.' Or, los
mêmes items au Canada, y compris la police à cheval, ont
coûté, l'année dernière, $li t0,625, et si nous déduicons ces
items des dépenses générales, dans les des pays, le êsultat
sera comme suit ' Dépenses totales des Etats-Unis, dé tac-
tion faite .des troi items do pens6òne, armée et marine,
te135,12,000, ou 82.50 par têe; au Canada, dé?ense totale
imputable sur le revend seulement, déduction faite 'des
mêmes items, 827,4 9,5321 ou 86.23 par tête. Si nous com-
parons la dépense totale du Canada avec celle des Etats-Unis,
on trouvera qu'elle est, déduction f'ate de ces troin ítems, de
$41,5i0,935, ou 9.n38 par tête.. Cette dernièrecomparaison
nous-fait voir que-la depense totale du Canada excde de 275
pour 100 celle des Etats-Unis. Dans 'autre'cas, si nous pre-
nons la dépense . totale des Etas-Uni, déduction faite des
items de pensions,.armée et marine dans les deux pays, et ai
nous comparons cette dépense avec la dépense du Canada'
imputable sur le fonds consolidé, l'excédant du Canada sera
de 149 pour 100. En sus do cela, les Etats-Unis ont leur.
service consulaire et diplomatique à <payer, ce qui est une
autre dépense en sus'de celle que nous.avons à supporter au
Canadae Si nous remontons un peu en arrière, dans. 1'his-
t9ire des Etats-Unis, et si nous exaninons la situation de ce
pays, lorsqu'elle avait le plus .e ressemblance à la.nôtre,
actuellement, sous le rapport du développement: et de' la di
chesse par tête; sinous examinons, par exemple, la période
'de 1850 1860, inclusivement .priod de dix années, nous

1881 1407



DEBATS DES COMMUNES. 4 Axrnr.1
trouvons que le revenu des douanes et de l'ac (l de ce pays
s'est monté à $217,411,000, pendant cette pé. :u e, ou une
moyenne annuelle de $21,741,U00, sur une population de
20,130,000 âmes.

Au Canada, de 1874 à 1883 inclusivement, lorsque notre
condition ressemblait le plus à celle des Etats-Unis, durant
la période que je viens de mentionner, le revenu de l'accise
et des douanes, pendant les dix années, s'est monté à 8210,-
936,000, ou une moyenne annuelle de $21,093,000, pour une
population moyenne de 4,070,000 âmes. La taxation
moyenne annuelle des douanes et de l'accise, dans les Etats-
Unis, a été de $108 par tête, tandis qu'au Canada elle
a été de $5.15, ou de 4, plus considérable au Canada
qu'aux Etats-Unis.

Or, quand nous contrastons notre condition présente, notre
état de développement, avec la condition des Etate-Unis,
durant la décade que j'ai. mentionnée, et quand nous consi-
dérons que ros dépenses sont presque cinq fois plus grandes
par tête que celles des Etats-Unis à l'époque de leur histoire
que nous avons adoptée comme point de comparaison, je
crois que nous pouvons raisonnablement affirmer que nos
dépenses sont bien trop élevées.

Peur ce qui regarde la dette publique des Etats-Unis, elle
s'élevait, le 1er mars, à $1,483,501,000 ; mais cette dette a
été réduite de $15,000,000 en mars dernier, ce qui a porté
la dette, le ler avril, à $1,468,501,000, soit, 826.63 par tête
pour une population de 55,000,000 d'âmes. La dette pu-
blique du Canada, d'après les états officiels, état, le 1er jan
vier, de $163,578,402, ou un montant par tête de $36.33, sur
une population de 4,50,000 âmes, ce qui est certainement
trop élevé.

Je trouve que la dette du Canada excède celle des Etats-
Unis de $9.65 par tête, ou de 36 pour 100. Puis la dette
de- Etats-Unis diminue rapidement, elle a été rédnite de
815,OOu,000 dans le mois dernier, et la réduction, durant la
présente année, sera probablement de plus de $100,000,000.
?Nous pouvons raisonnablement supposer que dans trois ans,
à partir de la présente date, cette dette n'excédera pas Sl,-
300,000,000, ou $23.63 par tête, tandis que nous pouvons esti-
mer, avec une égale certitude, que d'ici à trois ou quatre ans,
notre dette publique atteindra $200,000,000, ou 844.44 par
tête de la population actuelle; ou, dans trois ans, elle dou-
blera celle des Etats-Unis, moins une légère fr&Uio .

Je n'ai aucun doute que dans trois ans nous aurons par
tête une dette double de celle des Etat-Unis, ce qui sera,
assuiérncnt, un tiès mauvais contraste pour notre pays.
L'intérêt sur la dette des Etats-Unis était, l'annés dernière,
d. 95 cents par tête, tandis qu'il était de 8 1.75 par tête au
Canada, soit un excédent d'intérêt au Canada de 80 cents

par tête, ou 84 pour 100 sur l'inté:êt de la dette aux Etats.
Unis. Il n'y a que quelques années, je ne me souviens pas
exactement du nombre, mais il n'y a pas plus de six ans, la
ituation se trouvait à l'inverse, l'intérêt de la dette des

Etats-Unis se trouvant plus élevée, pour chaque tête de la
population, qu'au Canada. Mais depuis, les deux pays ont
changé d'orbite, et l'intérêt que le Canada paie sur sa dette
est, par tête, de 84 pour 100 plus élevé qu'aux Etats-Unis,
Je ne fhtiguerai pas la Chambre avec un plus grand nombre
de comparaisons, Les chiffres que je viens de soumettre
méritent d'être étudiés.

Un honorable DÉPUTÉ: Oui.

M. CHARLTON: Un honorable député dit " oui." Telle
est en effet, la situation. Le fait que la dépense annuelle du
Canada a augmenté, on cinq ans, de plus de 88,300,000,
comparée à l'augmentation de $365,000 durant les cinq
années précédentes; le fait que, malgré la grande augmen-
tation de la taxation, la dette publique s'accroît rapidement;
le fait que la politique du gouvernementest détestée par une
grande partie de là population; son contrat avecle syndi-
cat; le nouveau marché récemment conclu avec la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique; sa politique

M. COAraToN

concernant les terrecu liques ; tous ces faits proluisent
leur résultat naturel, et i y aura sans doute, durart la pré-
sente année, la plus grande émigration du Canada que nous
ayons encore vue. Des divers points de l'ouest des rumeurs
circulent à cet effet. Dans mon collège électoral, j'entends
dire que soixante familles laissent leur canton pour iller se
fixer aux Etats-Unis. J'entends dire que les meilleurs tra-
vailleurs dans cette province, partent non pour le Nord-
Ouest, mais pour les Etats-Unis. Des plaintes sont adressées
de tous les coins de l'ouest, déclarant que le pays est ruiné;
qu'il n'est pa, davantage prudent de rester dans ce pays;
que le gouvernement actuel l'enveloppe dans des difficultés
ai gjandes que la valeur de la propriété doit continuer à
déerottr e ; que le développement et la prospérité du pays
vont subir un temps d'arrât, si cette politique est continuée.
Cette opinion produit ses résultats naturels; cette opinion
est de nature à proluire un désastre, et malheureu-ement,
elle s'appuie jusqu'à un certain point sur un fond de vérité.
Malh'bureusement, la gestion, ou plut6t la mauvaisa admi-
nistrat'ion des affaires, a été poussée si loin; la taxation a été
augmentée si considérablement; la perspective d'une nou-
velle augmentation de la dette publique est si grande, que
les hommes d'affaires croient qu'il est prudent de fuir la
colè -e dont l'explosion approche. Je crois que nous devrions
faire quelque chose pour prévenir la ruine vers laquelle nous
courons. Je ne retiendrai pas la Chambre plus longtemps,
mais je proposerai l'amendement suivant:

Que tois les mots après '' que " dans la dite motion soient retranchés
et remplacés par les suivants: "l es dépenses pour 1878 ont été de
$33,503,158.25; que le budget de 1884 s'élève i $32,009,747.48,-que
l'augmentation des dépenses imputables sur le fonds consolidé entre
la8&8 et les années suivantes, est comme suit:

1879 augmentation sur 1878 ........ s 952,223.31
1880 " .... 1,347,476.20
1881 " 'l9s9617

1882 " ........ 3,553,945 33
1883 "......... 5,226;999.2q)

Budget de 1834 " " ... 8,506,589.13

Que les dépenses ds arpentages des terres fédérales s'élevant i
$61,o'0 danrale budget de 188, qui sontiportées an compte du capital,
sont d'un caractère à devoir Ctre plutôt imputées sur le revenu,1 comme
elles l'ont été en 1878 ; et qu'elles élèvent l'excédant des dépenses sur
cette au ée à S9,058,589.13

Que le revenu des douanes, pour l'année 1878, était de $12,782p824,
re réesentant une taxe de $15.60 par téte, sur la population du ,anada
te le u*évaluée en 1878, tandis que le revenu des douanes, pour l'année
M93, %tait de $23,009,583, représentant une taxe de $25.70 par t6te sur
là population du Canada telle qu'évalué., eu 1883.

Qu une large proportion des dépenes econsiste en charg r,'s ou
charges d'uu caractère pemaeut qui, une fois créées, sont -. Uuilea
éduire.

Que la législation récente et les engagements que nous avons à rem-
plir auront pour résultat une augmentation considérable de la dette
publique et une augmentation constante des charges publiques.

Que cette Chambre voit avec regret l'augmentation considérable des-
fardeaux imposés au peuple par les droits de douane et l'augmentation
inopportune et rapide des depense4"

Sir LEONARD TILLEY: Si un exposé tel que celui
fait par l'honorable député qui vient de reprendre son siège,
apparaissait pour la première fois sous les yeux de la
Chambre et n'eût pas encore été réfuté à plusieurs reprises,
je croirais devoir prendre plus de temps pour lo réfuter,
malgré la phase avancée de la session. Je crois, en conFé.
quence, me conformer aux désirs de la Chambre en traitant
cet exposé aussi sommairement que, possible et en n'en. rele-
vant que les points principaux, afin d'en démontrer la faus-
eeté L'honorable monsieur a fait contraster la taxation
des Etatý-Unis avec la taxation du Canada. L'honorable
monsieur a parfaitement le droit de le faire, et je ne puis
m'y opposer, parce qu'en étudiant la condition de notre pays,
il est tout à fait naturel que nous la comparions avec celle
du pays qui nous avoisine. Si l'honorable monsieur s'était.
renfermé strictement dans le .sujet, au lieu de s'abandonner
à nous parler du mécontentement qui existe dans sa localité
contre l'état des affaires en Canada, état qui, coinme il le
dit, chasse la population du pays par centaines et par mil-
hors, il eût agi plus sagement et plus patriotiquement qu'il
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ne l'a fait dans la présente dcdàsion comme dans plusieurs peu plus, vu les circonstances partioùlirês où elle rtu
autres. On ne doit pas oublier que la condition du Canada, vait.
diffère ëssentiellement de celle des Etats-Unis. Le gouver- Par cette annexion note population s'accràt,1uinsi 4ue'ta
nemeit général, chez nos voisins, ne contribue en rien au sou- dette. Nous avons aissi annexé la Colombie-iBritanique,tien des différents Etats. et par cette seconde rinexion nous avons de nouveau aug-

D'après notre constitution, des sommes considérables -. menténotre population, notre territoiie et notre dette. Puis,
Quises pourdl'éducafion, les chemins de fer, les ports et autres avec l'annexion du Manitoba et du ord-ue, gsavprs
objets, sont fournies par le trésor fédéral, et les provinces en encore-augmnenét,1a population, immensément agran tnoe
sont libérées, lbrsque autrement elles seraient obligées de se térritoire, et augmentŠ aussi notre dette, ]7nfin, toutes Ces
taxer directement. En visitant les Etats-Unis il y a quel-, provinces ont augmenté notre dette t ]nos dépenes. de ',ei-
ques années, je me souviens d'une conversation ne j'eus daht, l'honorable monsieur affrme qüuT'aggehtation e la
avec un ami au sujet de la taxation chez nos voisins. Cet dépense de 1967 à 1873, est une'preuvè de l'extràaàaancd du
ami me déclara que la taxation du gouvernement général gouvernement actuel.
n'était rien en comparaison de la taxation locale de chaque En 1867, quand cette nion fd&ale fut fo mo, o us
Etat, et il me présonta un document qui démontrait qu'il savionspas ce que seraient nos revenus ; nous ignorions
ne payait pas moins de 3 pour 100 sui· la valeur de sa pro, dans quelle situation financière nous noustrouverions, et la
priété pour les faxes locales de l'Etat. Nous n'avons pas plus grande econbmie dût être pratiquée pIndant ls.douà
ici, comparativement, de taxation directe pour des fins pro- ou trois premières années. On ne dépensa presque pen, sur
vinciales. Les différentes provinces sont soutenues consi- les édifices et travaux publics, et le ministre des fingn4sdérablemoent par des subsides accordés par le gouvernement d'alors, qui ne0 demandait, que quelques éenLaines de mIe
fédéral, pour lesquels la population en général est taxée, et piastrés pour travaux publics, dans toute la.Confôération,
si l'honorable monsieur avait voulu être juste et eût désiré donna pour excuse qu'i désirait voir ce qu'aPait être notre
fairo voir la vraie position du pays aux yeux de nos voisins position.; ce que serait notre revenu. Or, comme notre
et d'autres pays étrangers, il aurait trouvé que j'ai en raison revenuotait régi par le tarif de 1867-68, et comme il au
d'affirmer que la différence qui existe entre la taxation des mentait, le gouvernement et le parlement crurent qu'il,
deux pays est plus apparente que réelle. L'honorable mon- pourraient augmenter aussi les dépenses. C'est ce qu'ils
sieur se fût ainsi montré plus juste. Nous savons qu'une firent en construisant des phares, en augmentant les faci-
gi ande partie do la dette des Etats-Unis fut créée par la litZs du commerce et de 'iustrie du pays; en construisant
guerre civilo; nous savons-et j'ai à l'appui de mon avancé des édifices publics, en achevant les difces parleinentaires
la déclaration de l'honorable député de Huron-Ouest-que la et départementaux d'Ottawa, et en construisant d'autres
dette du Canada a été créée par des travaux publics, qui ëdifices publics dans les divers centres de la Confédération.
ont pour lui une valeur indirecte, sinon une valeur directe. Ils firent ces dépenses, parce qu'ils en avaient les moyens;
Nous uvons subventionné et construit des chemins de fer; parco que c'était dans l'intérêt publie et que C'était demandé
nous avons le meilleur système de canaux du monde, sys- par le peuple.
tòme qui nous a coûté des niillions; nous avons, de fait, de Maintenant, 'on nous dit que nous avons été extravagants,
quoi démontrer que la dette nette du Canada a été en grande parce que nous nous sommes servis des moyens dont nous
partie créée par la construction de ces travaux publics ines- disposions; mais nous ne nous sommes pas endettés, puisque
timables. nous avons ou des surplus tous les ans ; nous avons fait ces

dépenseé;s pour procurer au peuple l'es facilités et améliora-L'honorable monsieur aurait d attirer l'attention sur ce depns u raprorr a l e a ités tlio ra-fait, et il aurait pu consulter le prospectus publié à Londres Io qu'il désirait avoir, et il en a maintenant lebénéfice.
par l'ex-ministre des finances- et montrer, au moyen de ce l éit naturel d'agir aisi, et nous ne pouvions faire autre-
prospectus, que notre dette, bien qu'elle soit considérable et ment.
se soit accrue depuis plusieurs aîinées; cependant, nous avons Si l'honorable monsieur a pu développer ses propres
de bonnes valeres qui la iers antent, C'eût dté une meil- affaires de façon à les doubler dans l.espace de deux on trois
lure manire de riso-nner c'eût été plus conforme aux inté- ans, se trouvera-t-i1 quelqu'un qui l'accusera d'avoir été ex-
rêts du iaysetla codition du pays aurait e n trava'gant, si, a la fin d un certain nem s, ses dépenses ont
plus justement. expos doublé, orsque s rofits se sont egal ment accrus; lors-

que ses profits ont ét suilisants non seulement Pour 60uvrirDepuis sixon sept ans et plus, 1eut-tre dix ans, c'est cette uobbiê 14 nse mais aussi pour montrer, à a fin dedevenu un lieu commun de cicer la ette du Canada, en 1867, l'année, un bén accru du doub o? Qui dira que sous ces
et do la comparer avec le chiffre qu'elle a atteint en 1873- circonstances l'honorable mons'iur "a été úêgljge ou74. Ne savons-nous pas qu'une partie considérable de cette travagàg, dan l'udrn$istration de ses affaires?, Or Cýedette n'a rien d'op ressif pour le Canada, et n'est pas une prééisemeinon'e fitioi. Nouts uvons agrandi notre ter-taxe sur la population du pays ? Cette partie de la dette est itôire i nous avonsà annexé à notre Conld6r'stion dessimplement la détte des provinces assumée par le gouverne- peoincs et des tèrrifoirea éteida etieátfiialbles. to01s
ment fédéral, qui a lé pou vir enéral de taxer, pouvoir que avons dévelöpp4 leà i-essouroes dù e et nous avonsles législatures locales n'ont pa . Côtte partie de la dette des surplus malgré1'ldgéntation es d éuñs ', bieg îgjgn'est, pur conséquent, que de I'âg'iît pris d'un' poche poûr noâs n'yàonís ps au.gmente là tâxe qui pse sur le peuple,le remette dans l'antre, et n'augmente auc6pénent les cha. et ilyait.o igmentation ddroit de dope. Ors
ges du peuple. nous avons e extr vagardsa pourquov aes honorables chef

Cependnt, lon ous dit que ceùe so6inm dé $14 ØdâtÓ,060, de l'opPsition, en 187à-74, n'ont ils s sus nd es d_ou $15,000,000, qui fut as üméeôarle go irem'ent fdêral, penses ? Pourquoi ne le§ ont-ils. ps r duites Mais itous
en 1873, estuneaÙgrudùtation descharges publiques, qèannd, savois qu'ilà ne l'ônt las fait. Et quéls sont'les faits? t'o
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qu'ils eurent le pouvoir. Mais les honorables chefs de la
gauphe ne diminuèrent pas les dépenses imputables sur le
revenu consolidé. Il est vrai qu'ils ne les augmentèrent pas
considérablement, de 1873 à 1878; mais prétendre qu'il
faut juger les deux administrations par l'augmentation des
dépenses et la différence entre les dépenses d'une période eti
celles d'une autre, est une fausseté. Cette prétention n'est
pas logique, parce que, si nous avons augmenté les dépenses,
nous avons d un autre côté annexé de nouvelles provinces,
qui nous ont apporté avec elles de nouvelles dettes et de
nouvelles dépenses ; mais nous n'avons pas, dans le même
temps, augmenté la taxation. L'honorable monsieur men-
tionne la somme considérable que les honorables chefs dela
gauche furent obligés de dépenser pendant qu'ils eurent le
pouvoir. Ils dépensèrent, d'après lui, 819,000,000 sur les
canaux, et, d'après lui encore, la seule augmentation de la
dette, dont ils furent responsables, de 1873 à 1878, ne fut
que de $200,000.

Mais quand les déficits commencèrent-ils ? La Confédé-
ration ne s'est-elle pas accrue par les déficits, et les hono-
rables chefs de la gauche ne furent-ils pas responsables de
ces déficits ? Ne furent-ils pas responsables de la construc-
tion des canaux ? Je ne m'en plains pas, et je ne dis pas
qu'ils auraient dû ne pas les construire ; mais ils n'étaient
pas obligés d'entreprendre tous ces travaux, ou de dépenser
beaucoup sur les $19,000,000, quoique l'honorable monsieur
prétende quo tous ces travaux leur avaient été imposés par
leurs prédécesseurs. 1l est bien connu, en effet, qu'ils n'ac-
ceptèrent pas les soumissions qui se truvaient entre les
mains du ministre des travaux publics, en 1873 il est bien
connu aussi qu'ils annoncerent dans les journaux pour
demander de nouvelles soumissions. Ils n'étaient pas obli-
gés d'agir ainsi ; il n'y avait pas encore de contrat pour une
grande partie des travaux à exécuter. Si le gouvernement
eût penée qu'ils était pins sage de suspendre l'agrandisse-
ment des canaux, il aurait pu le faire. Je ne dis pas qu'il
aurait dû le faire. Je ne me place pas à ce point de vue,
parce qu'ils étaient en position d'exécuter, de bonne foi et
aussi rapidement que le permettaient les ressources du pays,
les engagements contractés par les conditions de l'union ;
mais ils auraient pu être justifiables, vu les circonstances, de
ne pas les exécuter, parce que les finances du pays n'étaient
peut-être pas (ans une condition, à leur rendre la chose obli-
gatoire. Mais ils entreprirent ces travaux et ils augmentè-
rent la dette de 837,000,000 à $40,000,000 durant cette
période. Or, ce montant est un important item, et on ne peut
démontrer qu'ils furent obligés de le dépenser.

Lorsque l'honorable monsieur montre que la dépense fut
de vingt-trois fois plus grande de 1867 à 1873, ou de 1878 à
1883, qu'elle ne le fut de leur temps, je ne vois!pas comment
il peut arriver à cette conclusion.

Il y a un moyen de résoudre cette question, et je défie les
honorables chefs de la droite de prouver que je suis dans
l'erreur. Le moyen dont je veux parler est la vraie ma-
nière de comparer l'extravagance respective des deux gou-
vernements, et la taxation respective imposée par eux. Je
répète ce que j'ai déjà dit auparavant, que si les hénorables
chefs de la gauche avaient, pendant leur administration,
payé toute leur dépense imputable sur le revenu consolidé,
et si nous avions simplement perçu ce qui était nécessaire
pour payer les dépenses, y compris celles de l'année cou-
rante, parmi lesquelles se trouve la dépense la plus consi-
dérable que nous ayons eu à payer, celle de 83,750,000, ou
$1,250,000 de plus que d'ordinaire, la taxation des douanes
et de l'accise, qui est la seule taxation directe imposée sur
notre peuple, a été moindre, par tête, durant nos cinq an.
nées d'administration que durant leur régime. J'émets
cette proposition, et je suis prêt à démontrer que la taxation,
par tête, imposée de 1873-74 à 1878-79, était aussi élevée
que durant notre administration, bien que nous ayons dépensé
des sommes considérables, depuis 1878, pour travaux publics,
sur nos canaux et nos chemins de fer.

Sir LEoNAED TILLEY

Il est entièrement vrai que nous avons prélevé une taxa -
tion plus grande sur le peuple; mais qu'avons-nous fait de
ce revenu ? Nous avons dépensé 837,000,000 en travaux
publics durant cette période. Cependant, tandis que la dette,
sous le régime des chefs de la gauche, s'est accrue de
837,000,000, l'augmentation de la dette, sous notre régime a
été seulement de 815,000,000. Sous ces circonstances, je. ne
puis expliquer la crainte, que l'honorable monsieur constate
parmi ses amis de l'ouest. C'est peut.être lui qui l'a causée,
comme ceux de ses amis qui ont provoqué le mécontente-
ment dans le Manitoba et le Nord-Ouest. L'honorable mon-
sieur dit que les estiriations de l'année courante eont de
832,900,000. Elles s'élèvent, en effet, à ce chiffre; mais la
dépense ne l'atteindra pas. Je ne crois pas que la.dépense
totale de la présente année excède 831,300,000, ou
831,400,000, et j'espère que les dépenses seront encore moin-
dres l'année suivante, même en comprenant les estimations
supplémentaires qui vont être soumises prochainement.

J ne crois pas qu'en dépensant comme l'a fait- le gouver-
nement du Canada, depuis deux on trois ans, pour la cons-
truction rapide du chemin de fer canadien du Pacifique;
pour l'approfondissement et l'élargissement de nos canaux
-amélioration sur l'opportunité de laquelle il peut y avoir
quelques doutes-bien qu'elle nous donne, pour le develop-
pement de nos ressources l'un des plus vastes et des meilleurs
systèmes de navigation intérieure qui existent dans le monde;
je ne crois pas, dis-jo, que ce-défaut de confiance, dont parle
l'honorable monsieur, puisse exister. Au contraire, pendant
que nous faisons de plus grandes dépenses; lorsque, dans
quelques jours, on va demander.au gouvernement de s'impo-
ser une charge additionnelle-mais qui n'en est réellement
pas une, parce que c'est pour libérer les provinces d'un
montant de taxation qu'elles auraient à payer à'même leurs
propres fonds-pendant que nous faisons toutes ces choses,
nous avons raison de croire que la population du pays ne
perdra pas courage, ni la confiance, et ne sera pas mécon-
tente de la ligne de conduite que le gouvernement a.tenue
et suit encore pour le développement du pays; mais, au
contraire, qu'elle reconnaîtra que la vie est courte, et que
si nous voulons jouir un peu de ces dépenses, nous ne devons
pas attendre un siècle, ou un quart de siècle pour les faire;
mais que nous et nos enfants devons retirer quelques-uns
des avantages qui en résulteront.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire reteir la
Chambre le moins longtemps possible; mais je regrette, et
je crois que l'honorable ministre lui-même, doit regretter
qu'il ait fallu différer la considération d'estimations supplé-
mentaires aussi considérables à une date aussi reculée. Etre
appelésý,fýa cette -heure, à s'occuper de questions, devant
ajouter $ 1,000,0,Ô0 aux dépenges de 1883-84, et d'autres
sujets, qui ajouteaont plusieurs millions à la dette publique,
est, pour moi, un peu moins qu'un' scëidale pub ic. Et
pourquoi ? Nous n'avons même pas encore devant nous
toutes les estimations supplémentaires pour l'année 1884-85.

Sir LEONARD TILLEY: Nous n'avons. pas .imposé
cette question à l'honorable député.
- Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non; mais je dis que
c'est une bien mauvaise pratique, dont l'honorablemonsieur
et ses collègues sont responsables, que d'attendre aux der-
niers jours de la session, quand tous les honorables députés
n'ont plus la patience d'écouter la discussion et désirent
tellement s'en aller chacun chez soi, qu'ils ont à peine écouté
le discours modéré et admirablement raisonné de mon
honorable'ami (M. Charlton). Or, voilà le moment que
l'honorable monsieur et ses amis choisissent pour nous sou-
mettre des. projets de la plus haute importance, projets
devant imposer sur le peuple de nouvelies charges se mon-.
tant à des millions.

Je répète ce que j'ai déjà dit. Le système de discuter
ainsi le budget sans que la Chambre ait devant alle la moitié,
des informations. dont elle a besoin pour former uni honnête
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juzement sur les propositions du gouvernement, prouve peu
en faveur de la manière dont les affaires publiques sont ad-
ministrées, et ce n'est pas la première fois que nous avons
lieu de nous plaindre; c'est une pratique qui se répète tous
les ans. Je dis que ce n'est pas la première fois.
En effet, il y a dix ou douze ans, eous des circonstances
analogues, quand il y avait sur le tapis un projet de chemin
de fer du Pacifique, l'honorable ministre des finances d'alors
avait soumis des estimations qui furent trouvées plus tard
tout à fait insuffisantes pour les besoins de l'année. Je
trouvai, quand je succédai à cet honorable monsieur, qu'il
n'avait pas pourvu, dans son budget, à certaines dépenses
se montant à environ $3,000,000 par année, montant qu'il
fallait ajouter aux dépenses publiques ordinaires. Sans
l'augmentation des taxes qu'il nous fallut imposer, il y aurait
eu, en 1873-74 et on 1874-75, des déficits considérables, qui
furent prévenus par cette taxation.

L'honorable ministre se plaint de ce que mon honorable
ami (M. Charlton) ait comparé faussement notre position
avec celle des Etats-Unis. En faisant une conparaison avec
les Etats-Unis, l'honorable ministre a en effet raison de
tenir compte des subsides que nous payons aux provinces;
mais mon honorable ami était également justifiable de dé-
duire des dépenses des Etats-Unis au moins l'énorme somme
qu'ils paient en pensions résultant de la guerre civile. Je ne
dis rien des dépenses de l'armée et de la marine, qui sont des
dépenses inhérentes à la position d'une nation indépendante.
Mais j'attire votre attention sur ce point : si vous mettez en
regard les subsides d'un côté et les pensions de l'autre, la
comparaisonsera beaucoup plus à l'avantage des Etats-Unis,
parce qu'ils paient $66,000,000 en pensions, tandis que nous
payons 83,500,000 en subsides.

Ainsi, bien quo leur population soit treize fois, ou à peu
près, plus grande que la nôtre, cependant, le montant de
leurs pensions est beaucoup plus considérable, proportion-
nellement, que le montant de nos subsides. ,

Mon honorable ami avait par conséquent raison d'attirer
l'attention Esur notre position défavorable en présence de
celle des Etats-Unis; mais cette position n'a pas toujours
existé.

L'honorable ministre a aussi parlé d'un fait qui est en
partie vrai : c'est qu'il y a chez nos voisins de très lourdes
taxes municipales et d'Etat.

L'honorablo monsieur suppose-t-il que dans la province
d'OUtirio, par exemple, il n'y a pas de taxes muncipales,
qu'il n'y a pas de lourdes taxes à payer dans les villes?

Sir LEONARD TILLEY: Rien do comparable aux Etats-
Unis.

Sir RICHARD CARTWRIGIIT: L'honorable monsieur
fait erreur. Il ne connaît pas par expérience les obligations
qui pèsent sur les propriétaires dans un grand nombre de
villes et villages d Ontario. Je sais bien que l'administration
municipale des Etats-Unis est une tache dans son système,
que le peuple est pillé dans plusieurs villes des Etats-Unis;
je sais aussi qu'au Canada nous ne sommes pas loin en
arrière. Je sais qu'au Canada les charges du peuple sont
très lourdes dans beaucoup d'endroits, et que presque par-
tout, sinon partout, elles sont duos aux mêmes vices d'admi-
nistration qu'aux Etats-Unis.

Bien que cela puisse n'être pas vrai de toutes les provinces,
cela est vrai, dans tous les cas, de la province principale;
en prenant une moyenne des Etats de l'Union, et non pas
tel Etat particulier choisi par l'honorable monsieur, vous
trouverez qu'Ontario paie autant pour certaines choses, et
quelquefois plus, en proportion, que plusieurs Etats de
' Union américaine; l'honorable monsieur pourra s'en con-
vaincre s'il veut faire la comparaison. Il y a certaines villes
isolées dans lesquelles il règne un état de choses semblable
à celui qu'il vient de décrire, mais il n'est pas exact de dire
cela de toutes les villes des Etats-Unis en général.

n a dit aussi une autre chose sur laquelle j'attirerai l'at-
tention de la Chambre. Il prétend que nous n'augmentons
pas notre dette en assumant la dette provinciale. Cela est
tout à fait faux et renferme une grande erreur.

Lorsqu'il juge à propos de débarrasser une province de sa
dette, comme il a dejà fait une fois, et comme il se propose
de le faire encore, je dis qu'il enlève aux provinces toutes
raisons et tous motifs d'exercer une saine et sage économie;
il leur enseigne la pire des leçons.

Tout ce système de subventionner les provinces était re-
connu comme un point faible, un malheureux expédient,
mais nécessaire et inévitable peut-être ; mais si l'honorable
monsieur veut remonter aux discussions qui ont ou lieu dans
les premiers temps du parlement, il verra que plusieurs
d'entre nous, qui prévoyions le danger avons averti le gouver-
nement que cela était de nature à induire les provinces à
revenir sans cesse à la charge; que cela ne pouvait que les
éloigner de toute saine économie, et être cause en grande
partie de l'extravagance, de la corruption et de la mauvaise
administration dans la conduite des affaires provinciales.

Ce qu'il y a de pis, c'est que de ces taxes le peuple en
paie plus que le trésor public n'en perçoit. Je ne parle pas
du système financier de l'honorable monsieur, je ne parle pas
d'un tarif protecteur, je mets cela de côté ; mais l'honorable
monsieur n'ignore pas que toute taxe qui rapporte une
piastre au trésor enlève au moins $l.25 du gousset du con-
tribuable ; et pour cette seule raison, il n'est pas vrai du
tout de dire que c'est une simple répartition du fardeau que
d'assumer les dettes provinciales, aux frais du pays en
général.

L'honorable monsieur demande pourquoi nous n'avons pas
dininué les dépenses en 1873 ? Nous-les avons diminuées, et
considérablement. Qu'il consulte le livre qu'il a lui-même
déposé sur cette table il y a quelques semaines, et il verra
que nous avons fait une diminution de 8 1,500,000 sur les
dépenses sujettes à contrôle seulement, pendant cette période.
S'il veut savoir pourquoi nous n'avons pas diminué les autres
dépenses, je vais le lui dire : Alors comme à présent, l'ho-
norable monsieur avait engagé le pays dans des dépenses
contingentes énormes. Alors comme aujourd'hui, il avait
entrepris de construire le chemin de fer canadien du Pacifi-
que aux conditions les plus injustement onéreuses pour le
pays, et malgré les protestations de tous les membres de l'ad-
ministration qui a succédé à la sienne; il avait pris des en-
gagements considérables pour les canaux; ilavait commencé,
et nous avons dû terminer l'Intercolonial.

La mémoire de l'honorable monsieur lui fait étrangement
défaut lors qu'il prétend que les travaux sur le canal Welland
et le canal Lachine n'étaient pas commencés avant que mon
honorable ami arriva au pouvoir. Lorsque mon honorable
ami arriva au pouvoir, il trouva les contrats adjugés et les
travaux commencés aux deux endroits. Cela n'est-il pas
le cas ?

M. MACKENZIE: Oui,
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mon honorable ami dit

" oui," et la mémoire lui fait rarement défaut sur ces questions.
Il nous était impossible, comme à tout nouveau gouvernement
arrivant au pouvoir, surtôut dans de telles circonstnnces, de
rompre brusquement avec la politique dans laquelle fe pays
avait été engagé. Comme l'honorable député de Norfolk-
Nord (M. Charlton) le faisait remarquer avec raison, ceux
qui succèdent à une administration sont nécessairement
tenus de mettre à exécution, en grande partie, du moins, la
politique de leurs prédécesseurs, parce que le pays a donné
sa parole. Pour cette raison, tout en désapprouvant de
toutes nos forces la conduite des honorables messieurs qui
avaient imposé au Canada la tache de construire le chemin
de fer canadien du Pacifique dans dix ans, nous étions tenus
de nous conformer à cette obligation. Il nous était impos-
sible de retarder la colonisation du~ Nord-Ouest; et j'ai tou-
jours prétendu que c'était le devoir inévitable de mon hono-
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rable ami. Il l'a fait on dépit de toutes le, insinuations, on
dépit de toutes les attaques de quelques-uns des collègues de
l'honorable monsieur ; et s'il ne l'avait pas fait, les hono-
rables messieurs savent qu'il s'écoulerait encore bien des
années avant que nous ayons un chemin de fer canadien à.
travers le Nord-Ouest.

Ainsi, il ne peut pas le tenir responsable des dépenses on-
courues dans la construction du Pacifique, de l'Intercolonial
ou des canaux. Cela est le cas, du moins, pour le canal
Lachine et le canal Welland, les deux ouvrages sur lesquels
a été dépensé la grande partie dk ces $19,000,000.

Lorsqu'il nous accuse d'avoir eu des ¯déficits, je ne puis que
lui répondre ceci : si nos conseils avaient été suivis, comme
ils auraient d û l'être, si on avait fait attention à nos aver-
tissements, si les précautions que nous ayons conseillées
avaient porté leurs fruits, il n'y aurait eu/ni déficit ni em-
barras. Ce déficit et ces embarras ont ej lieu par la faute
du parlement précédent, qui avait entrepris des travaux au,
delà des forces du peuple, et qui avait agi comme l'honorable
monsieur conseillait de le faire, en a4sumant les dettes pro.
vinciales, ce qui, d'après' lui, n'augmentait pas les charges.
de la population.

De plus, comme question de fnit, sa prétention, nest pa
exacte. En prenant les quatre aunées auxquelles il a fait
allusion, il n'y a eu aucune augmentation de la dette publi-
que par suite des déficits. Si l'honorable monsieur veut
additionner les surplus que nous avons eus, en 1874 et 1875,
et les sommes consaciées au fonds d'amortissement de 1874
à 1879, il verra que pendant les années 1874-5-6-7-8 il n'y
a ou aucune augmentation de la dette publique, si on Op
déduit les surplus des deux premières années et les
sommes consacrées au fonds d'amortissement pendant les
cinq ans.

L honorable monsieur peut parfaitement faire eg calcul
lui-même. Il nous a dit que l'impôt, par tête, était moindre'
entre 1879 et 1884 qu'entre 1874 et 1579. Il prétend que
lorsque nous payions $29,500,000 la dernière annee, avec une
population de 4,300,000, sans compter les sauvages, le far-
deau était moins par tête, que lorsque avec une population de
4,000,000 nous payions $20,000,000. Continuons ce raison-
nement. Nous payons $9,500,000 de plus en impôts avec
un surplus de population d'environ 200,000, bien que cela
soit douteux, et cependant l'honorable monsieur prétend que
l'impôt n'est pas plus lourd par tête,

Je ne dis rien du fait que par son système l'honorable
monsieur a enlevé des goussets du peuple tous les ans, plu-
sieurs millions qui ne sont pas allés dans le trésor, mais je

en tiens simplement à ceci : avec un surplus de popula-
tion de 200,000 nous payons en 1883 pros de $l0,000,000 de,
plus qu'en 1878 ; et cependant il prétend que l'impôt est
moins élevé, par tête. Ensuite il se vante de n'avoir auc-
monté la dette que de $15,000,009 ; il aurait mieux fait
d'attendre, parce que je crois que pendant ces dernières
semaines nous avons ajouté 8,30,000,000 à notre dette pour
le chemin de fer canadien du Pacifique seulement.

Peut-être nons seront-ils rendus, peut-être non; mais dans
tous les cas cola constitue une augmentation de la dette du
Canada de $30,000,000.

Combien d'autres millions. l'honorable monsieur va.t-il
encoreajouter par ces résolutions dont il a donné, ayvs à la
Chambre? Conbign d'uutres millions pourles dettep pro-
vinciales? Cormbien de, m llions pour les s-ubyenti9n aux
chemins de fer dont il esf question'? J ne parlo pas du'
subside au chemin de fer canadien du Pacifique, qui devra
être tout payé d'ici à deux ans, si les. trAvugvancentaussi
rapidement du'il le suppose; .mais en ne prenant que cela
nous pouvons dire aujourd'hui que l'hoiorahlp moqýieur a
pràtiquement augmenté notrQ detide. 660,000,0% au lieu
de $15,000,000.

L'honorable monsieur a raison en disant qu'on ne peut,
pas se plaindre d'une augnentation raisonnable maisa mon
honora ble ani lui a doné amplement créditpour cela. I a

Sir RIonAm> CARTWRIiT.

position prise par mon honorable ami est celleci-et elle
-est juste: l'augmeiýtation actuelle n'est pas une augmenta-
raisonnable, mais une augmentation en dehors des règles
ordinains; lorsque vous vous trouvez an présence d'estima,
tions du genre de colles que nous soumet l'honorable, mon-
sieuret lorsque nous constatons un surplus de dépenses de
$8,500,000 par année, sur 18;8, nous disons que cette aug-
mettation n'est ni juste, ni risisonnable, ni motivée, Faites
la part que vous voudrezpour les sommes reçues en travaux
publics. et en bureaux de poste, qui soùt assez raisonnables,
-bien que je puisse faire remarquer que dans notre temps
r'augmentation, sous ce rapport, fut de $600,000,-qqtil fasse
la part qu'il vqudra pour cela, et il reste encore une .augýy
mentation excessivement élevée et excessivement déraisoif-
nable.

Ce sont là les excuses invariables des gouvernements
comme des individus prodigues, chaque fois qu'on leur
reproche leuis extravagances. Vous n'avez jamais rencon-
tré un débiteur dissipateur qui n'était pas en état d'expliquer
à ses créanciers que bien qu'il eût dépensé plus d'argent qu'il
aurait dû, il ne lui était pas. possible de vivre décemment,
de tenir son traié de maison, de faire marchermsçs affaires,
en faisant g1oins.de dépenses.

J'attirerai, pour une minute, l'attention de laChambre
sur une question à laquelle elle n'a peut-être pas pris assez
garde. Quoi qu'en dise l'honorable monsieur, le Canada n'est
pas un pays très grand ni très riche. Je souhaite que nous
le devenions bientôt, mais je crains que ce système de taxa-
tion qui épuise si considérablement les ressources du peuple,
ne soit pàs la bonne manièro de nous rendre riches-et pros-
pères. Nous avons commencé assez modérément.

Pour la clarté de la discussion, je ne prendrai que, les
sommes perçues par l'accise et les douanes, et par les timbres
'sur bille W, pendant un certain temps, et j'ittirerai l'attention
de la Chambre sur le fait e pendant les 16 ans qui se sont
écoulés de 1867 à 1883/ nous avons payé en taxes, sous
ces deux chefs, $307,1r',000, ainsi qu'il apport par les
comptes publics; et en 1884, nous aUons payer 826,00f,0Ql
de plus, de sorte que ce pauvre et jeune pays, en17 ans, aura
été obligé de payer $333,150,000 en bel argent, pour les
taxes. Comme le savent.très bien tous ceux qui ont étudié
la question, la perception de cette sognmeimplique une autre
somme tiès considérable qui r é'é retiréo des goussets du
peuple; même lorsqu c les plus grands soins sont pris pour
s'assure,r que la taxe, légère ou élevée, sera perçue à très
peu de frais, nous trouvons que suivant toutes les probabir
lités humaines, la population du Canada, dans cet espace
de temps, n'a pas payé moins de $40,000,000 en. taxes.

Pendant toute cette discussion, j'ài laissé de côté, comme
l'avait fait mon honorable ami, toute question controversée
au sujet de l protection et du libre-échange,;. mais je dis
que quiconque conuett quelqup chpsede la manière dont les
depeanse publiques ont augmenté, et qui eompare le.résultat
avec. e- quiL se, passe danw d'autres pays, jeunes ou vieux,
dansde semblables circonstances, doit admettre avec moi,
s'il réfléchit une minute sur la situation, que notre position
financière devient très sérieuse,

Ce que nous avons prédit aux honorables messieurs au
commencement de cette session est arrivé. Ils ont rmporté
leur point; mais ils savent mieux que.personne à quel prix.

la savent très bien qu'une seconde victoire comme celle
,qn'ils ont remportée, en, faiat voter par. une Chambre
hostile, unQ, avancp,4e ,40ý00 au chemin de fer canadien
idu Pgelfique, cel sprpit Aypanymo de défaite.

Ces megenu, ne, Yvulent paijdes cpmpwaisonsfa tes avec
l'Angle.tgrfe.u ,les Etats.nis. Mon honorable arm qui est

à côté de moi eigorsrs'iLdit<que vous ne av pas
iéviter ou,éloigpgr la comparaison avechs Etats.nisTout
homme deineuraput og veuntagCaunda devra nécessaire-
iment comparer nqtre, situation à colle des-Etats-Unis; n'est.
un grave sujet de réflesionde voir.que depuis les quelqua
~dernières anna noti;egtyatio> coparée à celle des Etats-'
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Uni est devenue considérablement plus mauvaise, et cela
est démontré par les chiffres que j'ai cités etýqu'on n'a pas
osé nier, parce qu'on ne pouvait pas le faire.

Mais puisqu'on prétend que les Etats-Unis sont dans une
situation particulière et qu'il ne faut pas faire de comparai-
son avec cepays, je vais prendre deuxautres pays d'Europe,
d'une population à peu près égale -à la nôtre; l'un un pays
trèa riche, et l'uutre un pays qui sous beaucoup de rapports
ressemble au Canada ; et j'attire l'attention de la Chambre
et-du pays sur la situation financièrp de-ces pays, comparée
à celle du Cnada. D'abord, je predds le royaume de Suède
-noi-pas la-Norvège qui est un pays très pauvre, mais la
Suède-.. qui ressemble beaucoup à notre pays sous le rapport
d'une grande partie de son territoire. Suivant les derniers
recensements, la population de la Suède est de 4,565;000
âme$.

Les dépenses enSuède, d'après les estimations de l'année
dernière, ont été de £4,374,000 sterling, en comprenantdea
dépenses extraordinaires pour les chemins de fer, un crédit
de $1,250,000 pour l'armée et la marine; ainsi, ladépense
par tête, en Suède, a été\de.beaucoup moindre que 34.50, et
cela peut très bien ètre.comparé aÇfec nos propres dépenses,
parce qu'en Suède, comme l'honorablo-monsieur le sait pro-
ableruest, on a aussi entrepris de construire un grand>

nombrede chemins de fer aux frais de l'Etat. Le réseau
do chmins doefer de la Suède-est maintenant presque aussi
considérable-que lenôtre, et il a été construit dans des
circonistanices très difficiles, à. travers des rochers et des
régionsmontagneusesen grande partie.,

Ainsi, pondant que nous avons une dépense pa tête do
notropopulation, do S7.25-une très forte dépense,-les
dépen-es totales de la Suède ne s'élèvent pas à S4.50 par
tète, et il ne serait pas juste de dire que la Suède n'ost pa s
un bon terme de comparaison. La Suède, sous beaucoupde
rapports, est dans une excellente position ; elle a un com-
merce raisonnable, et qui ressemble beaucoup, et .par
plusieuro côtés, à -celni: du, Cangda. "Mtis si lIhonora ble
monsieur v.cdes ohjeotionsl àla, Snodo,- prenons la Belgique
Ce pays a une population de5,500,000; le revenu actuel
de la Belgique, en déduisantIlessommes perçues des traPaux
publics, car te gouvernement possède, beaucoup de chemins
do fer et de navires, je crois, est de £7,160,00; ses
dépenses totales, en déduisant les mêmes sommes, sont
de £8,000,000; pour.son armée seule elle paic40000
par année, car en raison de sa position elle est obligée de tenir
sur pied une armée assez considérable. Je déduis nos
travaux publics, qui s'élèvent à $3,000,000, et alors 'nos
dépenses sont les mêmes que celles de la Belgique,
329,0004000, tel que par lesestimations actuelles.

Ainsi, il résulte que nous dépensons aujourd'hui presque,
deux fois autant que la Suède, par tête de la population, et
un peu plus que la Belgique, qui est; comme l'honorable
monsieur le sait, un des JEtats les plus, riches et les plus
peuplés de l'Europe., De plus, le cas, pour ce qui nous con-
cerne; est pire que pire. Nous ayons, comme l'a fait remar-
querpnon honorable ami, un montant énorme de dépenses
fixes. Ces dépenses fixes s'élèvent- àquelque chose comme
12,500,000; et dans ce chiffre, je ne comprends pas les.

dépenses pour la perception-du revenu, bien qu'elles soient
eLi grande partie desdépenses fxes; je-ne icomends pas les
subventions, accordées aux «sauvages par- les traités;-je ne
comprends pasnu grand nombre d'autres articles qui sont,
comme l'honorable monsieur ne l'ignore, pas> des dépenses
fixes.

Je dis, que cela seul devrait engager. l'honorable monsieuri
à parler pius sérieusement qu'il ne le fait, mais- peut-être
pas plus sérieusement qu'il ne pense, dol7isituation du pays.
Mais je ferai remarquer de plus, qu'en vertu des résolutions
actuelles dontil presse-l'adoptiony nos dépenses fixes vont
être.augmentées. considérablement.' Il lui faudra ajouter
une somme considérable, pour l'avance faite au- chemin de
f peutrôtre remise-;-

l'avenir le dira. Il devra ajouter une somme considérable
pour les-subventions aux autres chemins de fer.

Quant aux probabilités pour l'avenir, l'honorable mon-
sieur n'a pu s'empêcher de constater que depuis le premier
juillet 1883, jusqu'à aujourd'hui, notre commerce et notre
revenjuont constamment diminué. Il sait parfaitement que
suivant toute probabilité il y aura une diYninution de près
de 34,000,000 dans le revenu de cette année. Il n'a pas
encore déposé sur la table de la Chambre l'état deswrecetteý-
et des dépenses que je lui ai demandé.

Sir LEQNARIP TIMLEY : Je ne l'Ai pas encore reçu, car
je l'aurais produit.

Sir RICHARD CARTWR[GHT: Nous étions déjà ren.
soignés sur co.sujet; les renseignements que nous aurons
dans quelques jours ne feront que confirmer ce que je viens
de dire. La Chambre ne doit pas oublier que tout pays qui
dépend presque entièrement, comme nous, des recettes do la-
douane, est dans une situation très précaire.

Je ne prendrai ,pas le temps de la Chambre en faisant
une revue détaillée des. causes qui ont amené etteadiminu.
tien de nos revenus; mais je signale à son attention le fait
que pendant les dix dernières années, nos importations ont
diminué plus que dans tous les autres pays que nous con-
naissons.

En 1873, le chiffre nominal de nos importations était de-
$127,000,000 pour la consommation ; en 1880r une année
que l'honorable monsieur nous cite comme exemple parce>
quo- les exportations ont dépassé un peu les importations,
cessdernières étaient tombées à 71,000,000 pour la consom-
mation, c'est-à-dire qu'elles avaient dimihué nominalement
de S56,000,000.

Je Le croii pas que nos données soient très exactes sous ce
rapportyparce que je suis convaincu que l'importation nomi-
nalodi1873-74 était-beaucoup en excès de limportation ré-
elle. Elles comprennent, comme je l'ai toujours fait remar-
quer, pour plusieurs millions de marchandises, qui, en réalité,'
ne faisaientque traverser le pays pour se rendre en Europe;
mais tout le monde, verra que même en déduisant dix mii-
lione, la ditminution de C117,000,000 à G71,000,000 est
énorme, et' cependant l'honorable- monsieura toujours pré-
,tendu que-,cette diminution était désirable, et, c'est' dans ce,
but que ipndait sa politique. Depuis ce tempo les importa-
tions ont augmenté-beaucoup trop, dit-il--elles ont wig-
menté de 371,000,000 à 3123,000,000, c'està dire de Z52,-
000,000.

Maintenant, M. l'Orateur, il est indéniable, et l'honorable
monsieur le sait-bien, qu'il peut y avoir une diminution-je
-ne dis pas de $52,000,000 -mais une diminution considérable
d'ici à un an .ou deux ans, et dans ce cas le revenu des
douanes diminuera, considérablement, et peut-ê,tre plus que
le nombre de millions semblerait l'indiquer, parce que, les
premières importations qu'on réduit sont ordinairement
celles des articles de luxe, sur. lesquels on a, avec assez de
raison, imposé-les droits les plus élevés.

Ainsi voilà ce que nous présage l'avenir: nous avons un
revenu: qui va en diminuant, et la presque certitude qu'il
continuera àdiminuer. L'honorable monsieur sait qu'il n'y
a pas de meilleur baromètre pour juger de la position d'un
,pays que le taux du change. Or le change devient de plus
en plus défavoraNo au Canada ; il -lui- est plus défavorable
:qu'il n'a peut-être été depuis quinze ans. C'est'.là une
!preuve évidente pour tout homme d'affaires, je crois, que
'd'ici à plusieurs mois, le commerce du Canada va êtretrès
gêné, d'autant plus-que nous aurons peu à vendre etque par
conséquent nous ne pourrons qu'acheter-peu.

'Puis il faut aussi considérer, comme l'a faitmon honorable-
mi-l'effet'produit sur le pays. I est inutile .pour l'hono-

rable monsieur de se-dissimuler à- lui-même ce qui est.
év ident pour tous, savoir, que cette taxation excessive a eu
un :mauvaisefety tant direotement q&uindireotement; direc-
~tmenten4épuisant les ressources du peuples et indirectement
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par l'effet moral. En effet, M. l'Orateur, lorsqu'on ajoute
88,000,000 par année aux dépenses publiques, cela équivaut
à emprunter $200,000,000, une somme plus considérable que
toute la dette existante, comme il le dit. Il ne doit pas
oublier ceci, que dans la province d'Ontario, du moins, où
autrefois la valeur des terres et la population allaient en
augmentant, tous ceux d'entre nous qui savent quelque chose
de ce qui se passe dans l'ouest d'Ontaeio, qui connaissent
quelque chose de la valeur de la propriété foncière au Canada,
ont la triste certitude que la valeur de cette propriété fon-
cière dans tout le pays, à l'exception d'une ou deux villes,
va en diminuant, ou du moins est stationnaire. L'honorable
monsieur ne doit pas ignorer ces choses-là; s'il les ignore,
s'il n'a pas obtenu ces renseignements au cours de ses noM-
breux voyages à travers le pays, c'est qu'il n'a pas rencontré
beaucoup de personnes au courant de la véritable situation
de la propriété foncière de la population rurale du Canada
-- tuellement. J'ai fait remarquer..

Un DEPUTÉ : Abrégez.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je puis faire remar-

quer que ce n'est pas ma faute si ces estimations ont été
soumises à la Chambre à une époque aussi avancée de la
session ; et le moins que je crois que l'on puisse faire lors-
qu'on nous demande de voter tant de millions de l'argent
du peuple, c'est de consacrer à la discussion autant de
minutes qu'il y a de cent mille piastres dans les estima-
tions.

Je ne dirai rien, M. l'Orateur, si ce n'est de mentionner le
fait du découragement causé aux colons du Nord-Ouest par
ces lourdes taxes; et au lieu de chercher à faire produire le
plus possible au capital de ces colons, comme il était de
notre devoir de le fairo, la conséquence directe de notre sys-
tème a été de faire payer à ces gens un tiers ou au moins un
quart de plus qu'ils n'auraient dû payer pour les outils et
instruments mêmes dont ils avaient besoin pour coloniser
le pays ; c'est ce qui a été pour eux une source de découra-
gement. Je maintiens que cette taxation excessive a absorbé
une grande partie des ressources du peuple.

L'honorable monsieur se vantait l'autre jour que les dépôts
dans les caisses d'épargnes allaient toujours en augmentant.
C'est peut-être le cas, mais il nous a pas dit que dans les
banques, qui sont un baromètre, les dépôts n'ont pas
augmenté depuis le mois de décembre 1882 jusqu'au mois de
décembre 1883, si je suis bien informé ; cet indicateur
important est resté stationnaire; les dépôts dans les banques
n'ont pas augmenté. Ils avaient augmenté rapidement, ils
sont aujourd'hui stationnaires, et il est à craindre qu'ils ne
diminuent.

La tendance naturelle, dans un jeune pays comme le
nôtre, est d'aller toujours en augmentant. J'ai toujours admis
cela, et la Chambre se rappelle de quelle manière j'ai été
condamné sans appel par les amis de l'honorable monsieur,
parce qu'en 1873 et en 1874, j'ai osé avertir le peuple et le
gouvernement du Canada qu'ils avaient été d'une extrava-
gance impardonnable, qu'il y avait du danger dans l'air,
qu'une crise était à craindre, qu'il était à redouter que nos
extravagances ne produisissent feurs conséquences natu-
relles, qu'il était temps de prendre des précautions; eh bien,
en 178, M. l'Orateur, j'ai été encore accusé et vilipendé de
la même manière pour -uvoir refusé de me laisser abattre
parce que, en vertu de circonstances toutes particulières, les
finances du pays étaient moins prospères qu'on l'aurait
désiré.

Dans les deux cas les événements sont venus nons donner
raison, à mon honorable ami et à moi. La crise que nous
avions prédite est venue et la reprise des affaires que nous
avions dit devoir lui succéder, que l'ancien gouvernement
fut maintenu ou non au pouvoir, a eu lieu. Toute la diffé-
rence, c'est qu'on n'a pas profité sagement de cette reprise
des affaires, que la reprise des affaires et la prospérité qui
s'en est suivie ont servi de prétexte à une extravagance

Sir Riowann CaTWmIGU.

illimitée et monstrueuse pour engager le pays dans une foule
d'obligations que mon honorable ami a signalées et que
l'honorable ministre des finances n'a pas cherché à nier.

L'honorable ministre n'a réfuté aucun des faits, aucun des
chiffres donnés par l'honorable député de Norfolk-Nord. Il
était impossible de lui faire un plus grand compliment, si
ce n'est les murmures que chacune de ses phrases arra-
chaient aux honorables messieurs de l'autre côté. Que l'hono-
rable ministre veuille l'admettre ou non, je crains malheu-
reusement qu'il existe dans le pays un sourd mécontente-
ment politique. Je lui dis qu'il existe, peut-être pas dans
cette Ch.ambre, peut-être pas dans les partis politiques, mais
partout dans le pays, une classe d'hommes qui regarde l'ave-
nir avec crainte et incertitude; et quant à moi, je redoute
sincèrement le résultat des énormes additions que l'hono-
rable ministre fait continuellement, pour soutenir -le gou-
vernement, à la dette publique et aux dépenses annuelles.

La raison de tout cela, c'est que le gouvernement fait
comme il a déjà fait, il joue son avenir, et pour plusieurs
années, il joue l'avenir du pays sur une simple chance. Si
les choses vont bien, si nous avons la chance d'avoir de
bonnes récoltes, si les produits trouvent un bon prix, si le
commerce reprend aux Etats-Unis, si le commerce va bien
en Angleterre, si toutes les chances sont du côté de l'hono-
rable monsieur, alors il se peut que par pur hasard, et non
par bonne administration, nous puissions améliorer la posi-
tion dans laquelle, je crains, que nous nous trouvions.

La vérité est celle-ci: actuellement, et surtout dans ses
transactions avec la compagnie du chemin de fer du Pacifi-
que, le peuple du Canada a fait un grand saut dans les
ténèbres, et ni dans cettë Chambre ni ailleur•, il est un seul
homme en état de dire que l'avenir est rassurant, ou qu'il
n'y a pas de bonne raison de s'alarmer sur la position finan-
cière au pays.

M. W11TE (Cardwell) : Je n'ai pas l'intention de re-
tenir la Chambre bien longtemps, et je ne me lève que pour
relever les comparaisons que l'honorable monsieur vient de
faire. Comme l'honorable ministre des finances l'a faif re-
marquer, il n'y a aucune objection à ce qu'on établisse des
comparaisons entre le Canada et les Etats-Unis, pourvu
qu'on les fasse équitablement; mais lorsqu'elles sont faites
de manière a tromper ceux qui pourraient lire les discours
de l'honorable monsieur, ceux qui désireraient peut-être
s'établir dans le payâ, je crois qu'elles sont répréhensibles
et qu'elles doivent, si possible, être relevées sans retard.
L'honorable député de Norfolk-Nord (M. Charlton ) a dit que
les dépenses des Etats-Unis étaient d'environ 0165,000,000.
Cela est vrai; mais comme l'a fait remarquer le ministre
des finances, il n'a rien dit des taxes des Etats, chose qui
n'existe pas dans notre pays. Je trouve que l'ensemble
des dettes d'Etat dans les Etats-Unis s'élève à 8267,76?,075.
et que la taxation annuelle, c'est-A.dire l'impôt direct, pour
les fins de l'Etat, et non pour les fins municipales-s'élève
à 861,434,095. Je répète que dans notre pays nous n'avons
rien d'analogue à cette taxe. Mais ce n'est pas le seul point
sur léquel la comparaison de l'honorable député n'est pas
équitable.

Nous avons ici des dépenses du gouvernement fédéral qui
ne sont pas faites par le gouvernement des, Etats-Unis.
Par exemple, le gouvernement fédéral fait de grandes dé-
penses pour les porta et rivières, tandis qu'aux Etats-Unis
ces améliorations sont faites par les Etats, et non par le
gouvernement des Etata-Unis. Les Etats ont contribué
pour une grande partie aux travaux -d'amélioration dans
les porta de Boston, Philadelphie, Baltimore et Newport;
et i n'ont reçu auèhn drvit de quaiage ou de tonnage pour
cela, ils ont fait don de ces améliorations au commerce du
pays. Outre cela nous avons d'autres fortes dépenses faites
par le gouvernement fédéral et qui n'existent pas de l'autre
côté de la frontière; et nous pouvons dire sans crainte, en
examinant la position des deux pays, au sujet des dépenses,
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que toute tentative pour démontrer que nous sommes dans
une position inférieure à l'égard des impôts, devra échouer
si les faits. sont fidèlement représentés. Lorsque nous
voyons l'honorable député de Huron-Sud (sir Richard
Cartwright), dans le but de défendre la comparaison faite
par l'honorable député de Norfolk-Nord, assimiler les dé-
penses encourues pour le paiement des pensions, aux sub-
ventions des provinces, nous pouvons dire que les honorables
messieurs de l'autre côté sont à bont d'arguments pour
trouver. quelques moyens de comparaison qui puissent être
défavorables aux intérêts de ce pays. La somme de
060,000,000 consacrée aux pensions va dans le porte-monnaie
des peiisionnaires. Les subventions vont dans la caisse des
législatures provinciales et sont consacrées aux fins pour
lesquelles, aux Etats-Unis, on est obligé de recourir à la
taxe directe.

Ainsi, toute tentative pour établir une comparaison entre
les dépenses pour les pensions et les dépenses pour les
subventions provinciales, démontre combien sont injustes
les moyens employés par les honorables messieurs de l'autre
côté pour créer une mauvaise impression.

L'honorable député de Huron-Sud (M. Cartwright) a
essayé de comparer ce pays à d'autres- vieux pays de
l'Europe, comme s'il y avait aucune analogie entre eux. Le
Canada est un jeune pays; il nous faut développer ses res.
sources; il faut l'établir; nous avons un territoire immense
et une population relativement petite; et dans l'ordre na-
turel des choses, nous devons faire de grandes dépenses
pour le développement du pays. Une comparaison équitable
serait celle qui serait faite avec les colonies austraIliennes,
qui, de fait, font en ce moment concurrence au Canada pour
attirer l'émigration, surtout de.la Grande-Bretagne.

Et que voyons-nous dans ces colonies? L'Australasie, qui
comprend co groupe de colonies, possède une detto pub:iquo
de $479,827,910, et les dépenses annuelles s'élèvent à
895,709,230. Et rappelonsnous que ces colonies font exacte-
ment ce que nous faisons. Ce sont des jeunes pays qui
développent leurs ressources; elles cherchent à rendre le
pays habitable pour les immigrants qui pourront leur venir
des vieux pays. Si -de là nous passons à une colonie en
particulier, nous avons les résultats suivants : La-Nouvelle-
Galles du Sud a une population de 817,464; ses dépenses
annuelles sont de £6,347,810 sterling, ou en chiffres ronds
d'environ 83?,000,000. Cette petite colonie de 817,464 &mes
a une dépense annuelle plus élevée que celle de toute la
Confédération.

La Nouvelle-Zélande, avec une population de 561,800, a
une'dépense publique de £3,824,735 sterling par année, ou
en chiffres ronds, tout près de 020,000,000,-plus de
8 19,000,000 dans tous les cas. Puis le Queensland, avec sa
population de 248,255, dépense annuellement près de
810,000,000. Dans l'Australie du sud, avec une population
de 293,509, la dépense annuelle est d'environ 010,500,000.
Dans la Tasmanie, avec une population de 122,479, les
dépenses publiques sont annuellement de 02,500,000, envi-
ron. A Victoria, la population est de 906,225, et les
dépenses publiques sont de 025,000,000;annuellement. Dans
l'Australie de l'ouest, les ,dépenses annuelles sont de
$1,000,000, et la population de 30,766.

Je crois que ces chifres démontrent que notre pays sup.
porte avantageusement la comparaison, lorsque nous com-
parons ses dépenses à celles des pays qui sont dans la même
fosition que nous, des jeunes pays qui cherchent à déve-
opper leurs différentes ressources dans le but d'attirer le

plus d'immigrants possibles.
Lorsqu'on se rappelle que les Etats-Unis ont une popula-

tion de 50,000,000, qu'ils ont atteint un si grand développe-
ment, qu'ils ont eu à supporter dans les premiers temps de
leur histoire des dépenses considérables ; qu'alors il n'y avait
pas ces sources de dépenses qui existent aujourd'hui, tels que
chemins de fer, canaux et autres amnlioralions de ce genre,

il n'est pas équitable, il n'est pas juste pour - le Canada de
faire la comparaison que ces messieurs ont tenté de faire.
. Nous avons en ensuite une autre comparaison. J'ai cru
comprendre que l'honorable monsieur disait que les impôts
de douane aux Etats-Unis sont de moitié moins élevés par
tête qu'au Canada; cela est parf titement vrai. Mais nous
avons entendu dans cette Chambre des.discours dans lesquels
on prétendait que dans ce pays, par suite du tarif protec-
teur, il fallait ajouter aux impôts perçus par les douaniers
le surplus du prix dés·articles fabriqués au Canada comme
équivalant au droit payé sur de semblables marchandises
importées. • Si tel est le cas, dans quelle position se trouvent
les Etats-Unis? Il est vrai qu'ils ont une importation doua-
nière moins considérable; il est vrai qu'ils paient moins par
tête pour la douane mais ils paient un percentage double
sur toutes les marchandises qui entrent; et si l'argument
des honorables messieurs est bon, ils paient sur les marchan-
dises fabriquées dans le pays nn percentage plus élevé du
double; et personne ne prétewira que la population des
Etats-Unis, homme pour homme, ne consomme pas autant
que nous consommons dans ce pays.

Ainsi, nous voyons que lorsque les honorables messieurs
veulent trouver. un argument contre ce pays, lorsqu'ils
veulent démontrer que nous sommes une population sur-
chargée de taxes, ils posent en principe que pour, chaque
piastre payée en droit de douane, il nous faut .payer
une autre piastre sur les articles fabriqués dans le pays;
mais lors u'il s'agit d'établirdes comparaisons dans l'intérêt
des Etatsunis, au désavantage de ce pays, ils changent
d'attitude, et ils prétendent qu'on est taxé que pour ce qui
se paie à la frontière. Voilà la manière dont il traite ce
pays et les Etats-Unis.

L'honorable monsieur nous dit que la population de ce
pay< émigre; il dit que dans les environs de chca lui les
Canadiens partent par centaines-qu'il connait cent familles
qui sont parties où sur le point de partir.

M. CHARLTON: Non, non.
Un DEPUTÉ: Soixante.familles.
M. WHITE (Cardwell): Soixante familles, alors, qui

partent des environs de chez lui et vont s'établir dans
quelques endroits des Etats-Unis. Eh bien, M. l'Orateur,
je crois que ces familles ont reçu les discours non-seulement
de l'honorable monsieur, mais aussi ceux de ses amis; et si
elles ont ajouté foi à ces. discours, elles ont bien fait de
partir, car il n'y a pas de pays plus abandonné de Dieu et
des hommes que le Canada, si les déclarations des hono-
rables-messieurs sont bien fondées.

Si nous comparons notre pays aux autres pays qui sont
dans la même situation, aux pays qui doivent travailler à
leur développement pendant qu'ils sont jeunes, afin d'arri-
ver comme nation à un &ge mur sain et robuste, je prétends
que le Canada occupe une position aussi belle et aussi favo-
rable que tout autre ays sous le soleil, et offre à ceux qui
désirent venir s'y établir une demeure aussi enviable que
partout ailleurs.

L'amendement (M. Charlton) est rejeté sur la division
suivante:

POUR: - -

Alisoa (Lennox),
Auger
Bain (Wentworth),
Béechard,
Bernier,
Blake,
Bourassa,
Burpee (Salut-Jean),I Brpee (Stubnry)
Oameron (Huron),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Oartorghy,
0Oac Dy,

. Messieurs
Devie, *
De St Georges,
Fairbank, -
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunu,
Barloyi
Inues,
Irvine
King,

Memaae,
Mille
Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray,
Rinfret,
Scriver,
Somer;ille (Brant),
Somerville (Bruce),

hemand (Oxford),
Thiompsoii,
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Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Oockl"s.

Allison (Hanta),

AmyotBain (ouiangeM'
Baker (MMXr '1r
Baker <
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blonden,
Boldue,
Bossé,
Bpurbe",
Bryson,
Burne,
Cameron (h,.
Cameron j'
Campbeli
Oarling,
Caron,
Cbaplen.
Cimon,
Cochrane
Colby,
Costigar
coursol
Ourran,
Daly,
IDinoust,

gDnierr

Landerkin,
Laurier,
Livingstonu,
McCraney.

T re,

Trow,
Vail,
Weldon,
Wells,
Wilson -15.7

Dodd, McLelan,
Dugas, McNeill,
Dundas, Massue,
Dupont, Mitchell,
Ferguson Moffat,
Foster, Montplaiir,
Gigaut, o'tBrien,
Girouard. Orton,
Gordon, Onimet,
Grandboir Paint,
Guilbaui Patterson (Essex),
Guillet, Pinsonneanlt,
Hack- t Reid,
Hall, Riopel,
Hay, Robertson (Hamilton),
Hesson, Robertson (HeOAtinie>,
Rickey, Ross,
Boude, Ro a,
Hurtean, P %ert,
Ives, 8akespe
Kaulbachl. Sal
Kilvert, Sproul .
Kinney, Stair,
Kranz, Taylor,
Landr (Kent), Tilley,
Landry (entny), Tupper (Picto),
Ldangevin, Tyrw hitt,
Lesage, Wallace (Albert),
Macdonald (Kings), Wallace (York),
Macdonald (Sir John), White (Oardwell),
McDonald (ap-reton), White (Hastings),
Mackintah, White (Renfrew),
McMillan (cki>t). Williams,
McCallum, Wood (Brockville),
McCarthy, Wood (Westmer!nd),
McDougald. Woodw -th,
M"Greevy, Wrr '

tent quitte Il fnutpril

séance du soir

f4rme de nouveau en co-m. f-4 d! nh ,id

nflvERNEMENT TV fi,

Uorerrr. Parvia

Alocatioi au secrétaire particulier.........
^ L. J. Burpee, rémunération extraordi-

naire pour service spécial autorisé par
M. Himswortl. greffier du Conseil, de juin
1878 à mars 1582......... 200.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Dans quelles circons.
tances ces $200 ont-elle été accordées ?

Sir LEONARD TILLEY : M. Burpee reçut instruetion
de M. Himsworth, avant sa mort, de préparer un iMde5t
des délibérations du conseil depuis 1878. Il a contiu«é à
faire cet ouvrage jusqu'en 1882, et sur la recommandiîtion
dlu ministre cette somme lui a été allouée.

M. MACKENZIE: Cela faisait certainement partie dés
4 'avaux ordinaires du bureau.

Sir LEONARD TILLEY : Non, cela a été fait après les
heures de bureau.

M. MACKENZ[E : Mais il n'y avait pas de nécessité de
faire cet ouvrage après les heures de bureau, car le personnel
du conseil privé est assez nombreux pour faire cela.

M. BLAIKE: De plus il y a un acte exprès à ce sujet. La
loi dit qu'aucun employé du service public ne sera payé pour
d e l'ouvrage extra. Du moment que nous pogom le prin.
cipe qu'un fonctionnaire dans un bureau, recevra un salaire
extra pour des ouvrages extra, alors tout devient plus ou
aoins extra; il y a une tendance à tout réadre eÉttü, et
,ependant la loi dit que cela ne pourra se faire. A prýeïât

M. Wmm (Cardwejl)

4 AitL

on nous demande un crédit pour payer d'un seul coût quatre
années de travaux extra.

M. MACKENZIE : Je vois que cela a été fait en 1g8.
Je n'ai pas le fnoindre'sbuverir de' l'voir antorisé.

Sir LEONARD TILLEY: C'est monsieur Himsworth qui
l'a autorisé.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'était un travail spécial,
qui consistait à préparer un index analytique. Il était êli-
ployé par M Stewart et travaillait le soir.

L'honorable monsieur prétend que le persölitiel du Conseil
privé a toujours été assez nombreux pour faire todt Plovrage;
il se trompe grandement. . L'ouvrage a augmehté considé-
rablement depuis- son temps, et tellement qu'avec un per-
sonnel expéditif on a été inlapable d'expédiér la besôgne iun
fur et à mesure. Avant M. Burpee, M. Côté faisait ct ou-
vrage et était payé spécialement pour'tela-; M. flirmsWortb,
qni considérait cet ouvrage très utile, donna ihstructiôn à M.
Burpee de le faire le soir. C'est dans le genr de l'index
analytique préparé par M. Todd. C'est un travail spécial bien
différent de la besogne ordinaire du pérsonnbl.

M. BLAKE: Je ne vois pas 4juelle autorité avait M.
Himsworth de Promettre ce salaire en violation de la loi.
Môme le chef du département'ib'aurait pas dû. autoriser cela,
en dépit de la loi, et à plus forte raison son député.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela a été fait en vertu
d'un règlement spécial ; ce n'est pas un précédent qui doit
être suivi ; mais l'ouvrage a été fait et il faut qu'il soit
payé.

Dtpartement de la .milice et de la dfense-Payé
aux commis ci-ilessoas noniàiés en-sus de

214 leurs appointements actuels:
E. P. Aldrich............................... ............. 25) 00
E. B. Holt ..... . .. ......... ............ .............. 50.00

M. UARON: Quand M. Aldrich est entré dans mon
département, il venait de celui de l'agriculture, oùil avaitété
employé une couple d'années. Il a été nommé à mon dépar-
tement par un arrêté du Conseil du 23 mai 1882, comme
employé de troisième classe, avec un salaire de $700 ; le
premier juillet dernier il a reçu l'augmentation réglée par
la loi de $50. Il était convenu qu'il serait payé à partir du
premier juillet 1883, et la somme fut mise dans les estima-
tionsvotées à la dernière session, et lors de la réorganisati >n
du personnel son salaire fut augmenté de ces $250.

Cependant, en mettant cette somme dans les estimations
l'au dernier, son nom ne fut pas entré, et comme cela n'était
pas conforme à la loi, l'argent n'a pas pu lui âtre payé, et
c'est pour cette raison que cette demande de crédit se trouve
dans les estimations supplénentaires. Il est à la..compta.
bilité, et est considéié par le député sinistre et l'oficier en
charge de la comptabilité corme l'un des meilleurs em-
ployés.

M. BLAKE : Nest-il pna aussi lesecrétaire particulier de
l'brtorabllte iitre ?

M. CARO1 i u, avec iù sàlite de 030.

M. BLAKÈ : D'près ces arrangements cela fait 1,8300,
et il est entré il y a deux ans à 07(0 par année ; cela est une
augmentation très rapide.

M. CARON : Ce qu'il reçoit eem'nle secrétaire privé est
tout -à fait en dehors de son salaire: A tout tnotaert il peut
perdre sa position de secrétaire particulièr et- être obligé de
retourner au service civih

M. BLAKE: Puisque ce mobisui bdêécie de lang-
mentation prévue par la loi, puisqu'on prcpose d'augmeiter
d'un tiers sÔnt salaire actuel, il ue faut pas oublier qu'il
reçoit déjà 8300' coie secrétait'é páttieulier.

Ce système de mlodificitioit à l'acta dû service civil, en
augmentatt les salaires au delà de la proposition çrêvue par
la loi, est dé, ni¶ute à mtlaer de taadé a difi teas Cela

DÉBATS DES UOMM1UNES.
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fera de l'acte un vrai badinage en autant que les salàires
sont concernés, et créera de la jalousie, de la -mauvaise
volonté dans le service, et enlèvera tout courage aux em
ployés, qui seront sous l'impression qu'il existe de la par.
tialité et du favoritisme.- Ces observations né s'appliquent
pas particulièrement au cas actuel, car je n'ai jamaWentendu
parler de M. Aldrich; mais je dis que ce sont là.en général
les résultats de cette manière d'agir. Je ne vois pas que
l'honorable ministre nous ait donné de bonnes raisons pour
se permettre d'enfreindre la loi. Voudra-t-il expliquer aussi
le cas de M. HIolt ?

M. CARON: M. Holt est un fonctionnaire de troisième
classe qui a été nommé par un arrêté du conseil le 3 mai
1882, avec un salaire de 8700. Le premier juillet dernier,
il a reçu son augmentation régulière de $50, ce qui porte son
salaire à $750. La.somme portée aux estimations pour cette
année, et qui a été votée à la dernière session, est de $800,
car il devait recevoir ce salaire à compter du lerjuillet 1883.
Quant à M. Holt, je puis dire qu'il vient immédiatement
après le comptable en chef du département de la milice, M.
O'Meara. Il a beaucoup d'expérience, il était comptable
dans une banque, avec un salaire de 82,000, je crois. Cette
banque a fermé ses portes, mais non pas par suite de diffil-
cultés financières; elle a remboursé jusqu'au dernier.sou tout
l'argent qui lui avait été confié.

Lorsque M. Holt, qui se trouvait sans emploi, arriva au
département, si on tient compte de ses antécédents, son
salaire était très peu élevé, si peu élevé que s'il n'avait pas
été sans emploi dans le moment, je suis certain que nous
n'aurions pu nous assurer ses. valables services dans cette
branche importante du département-la comptabilité.

En réorganisant les différentes branches du département
on vertu de l'acte du service civil, j'ai cru qu'il avait droit
à cette augmentation de $50. Ce n'était qu'une augmenta-
tien de 850 pour cette année, et je considôre que c'est très
peu pour les services qu'il a rendus. Son cas est le même
que celui de M. Aldrich, car, comme son nom n'a pas été
donné, d'après les dispositions de l'acte du service civil, on a
considéré qu'on ne pouvait pas le payer, et la somme a été
portée aux estimations budgétaires pour cette année.

M. BLAKE: Ici encore, M l'Orateur, ce monsieur est
entré dans le service civil avec un salaire déterminé. 'Il
avait la liberté d'accepter ou de refuser. Il accepta l'emploi
au salaire que le parlement avait fixé, et il en connaissait
parfaitement les conditions, c'est-A-dire qu'il recevrait une
augmentation de $50 par année s'il la méritait. L'honorable
monsieur dit qu'il occupait une position importante et res-
p onsable dans une banque, et que malgré cela il entra dans
le service civiltavec ce petit salaire.

M. CARON: Il était sans emploi.
M. BLAKE: Je le suppose; mais cela ne me semble pas

plus une raison pour se départir des règles ordinaires du
service. Si ce monsieur est en état non seulement de tenir
les livres et les comptes du département en ordre, mais
aussi de modifier, restreindre et limiter les dépenses, j'accorde
les $50.

M. CARON: Je crois que l'honorable monsieur a parfai.
tement'rai5on de consentir.

M. BLAKE: Je ne consens pas, parce que je ne le crois
pas.

DËPABTEMUsT DU BDVDSU DD elUTt3ICmU.

Pour les paiements uivants
A E. Chateauvert, pour avoir rompu les fone-

tions de J. A. Doyon pendant la maladie de
215 celni-ci .... a............, $313 43

Autres services....... ......... 97.00 210 43
A des commis surnumraires relativement à

l'application de la loi des licences,.... .... 600 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT -L'honorable monsieur
veut-il nous dire qúel est ce monsieur Chateauvert ? Est-il

un fonctionnaire du gouvernement ou une personne amenée
du dehors ?

M. COSTIGAN : I. Chateauvert n'est pas un fonction-
naire permanent du département. Il a été employé pour
faire un certain ouvrage pendant l'absence d'un employé
qui était gravement malade, et il fut choisi,- parce qu'il
fallait plus de connaissance et d'expérience que n'en .possè.
dent ceux qui ont pu passer leurs examens, parce que M.
Chateauvert avait l'habitude de faire, depuis des années, des
ouvrages semblables à ce qu'il y avait à faire pendant
l'absence de M. Doyon.

M. BT AKE : Je crois que cette uestion est venue devant
la Chambre à la dernière session. N'a-t-on pas demandé un
crédit l'an dernier pour un remplaçant à M. Doyon ?

M. COSTIGAN : Une certaine somme a été demandée
l'an dernier.

M BLAKE : On a dit alors que le pauvre homme était
atteint de paralysie ?

M. COSTIGAN : Oui, c'est cela.
M. BLAKE: Y a-t-il quelque espoir qu'il reprendra ses

fonctions ?
M. COSTIGAN: Il est revenu à son poste depuis.

M. BLA KE : Ce paiement est-il fait conformément aux
dispositions de la loi ? Le dernier acte contient certaines
dispositions au sujet du paiement des travaux faits pendant
l'absence d'un employé, et ce paiement est pris sur le
salaire.

M. COSTIGAN : Je crois que la loi ne pourvoit à ce que
le paiem.ont soit pris sur le salaire que dans le cas d'une
absence par congé. Je ne crois pas que ce qui est donné
au remplaçant d'un employé frappé par la maladie, doit être
pris sur son salaire.

M. BLAKE: "Autres services 897."-Qu'est-ce que cela.

M. COSTIGAN: Il s'agit de travaux pour recueillir cer-
taine statistique qui était en afrière dans le département.

M. BLAKE: Ainsi, il remplit les fonctions d'un autre
employé, et il fait en même temps de l'ouvrage extra.

.M. COSTIGAN : C'est un employé très utile,
M. BLAMK : C'est un homme à tout faire. Avez-vous

l'intention de le garder ?
M. COSTIGAN :. Non; le personnel actuel est assez nom-

breux pour faire l'ouvrage, mais c'est un employé très actif
et qui travaille très bien.

M. BIAKE: Et il est parti ?
M. COSTIGAN : Il est parti.
M. .BLAKE : A des commis surnuméraires relativement

à la loi des licences." S'agit-il de la -loi des licences de la
dernière session.

M. COSTIGAN: Oui.

M. BLAKE: Alors nous aurons besoin de toutes les expli-
cations que l'honorable monsieur peut donner,

M. COSTIGAN : Je ne crois pas avoir beaucoup d'expli-
cations à donner au sujet de cette somme. L'honorable
monsieur admet sans doute que la mise en vigueur de cette
loi augmente l'ouvrage du département.

M. BL AKE: Cela dépendra de l'acte qui nous eera soumis.

M. COSTIGAN: Nous avons eu quelque chose à faire. Il
a fallu préparer l'o ivrage.

M. BLAKE: L'honorable monsieur nous dira peut-tre
combien de commis surnuméraires il a employé-quelle était
la nature de leurs fonctions. Nous ne savons ni ce qui a été

I dépensé ni ce qui a été'fait.
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M. COSTIGAN : Ces $600 sont dans le cas où des em-

ployés surnuméraires seraient nécessaires. I1 ne sera peut-
9tre paa nécessaire de dépenser toute lD solmm ; t si, cela
n'est pas nécessaire, je puis assurer à l'honorable monsieur
que je ne la dépenserai pas. Noua pouvons avoir besoin
d'aide, et dans ce cas il arrive souvent que nous ne pouvons
nous la procurer, vu la sévérité de l'ante. Je ne puis dire
ai toute la somme sera dépensée.

M. BLÀFE : D'après ce que dit'le ministre, je suppose
qu'aucune partie de cette somme n'a encòr été dépensée,
cav autrement nous l'aurions su, puisqu'il a dit franchement
ce qu'il voulait. Il ne reste plus que trois mois avant la fin
de l'exercice, de sorte: que s'il veut la dépenser il doit
commencer. immédiatement. On propose en ce moment un
projet destiné à suspendre, du moins en partie, l'opération do
cette loi. Lorsqu'il demande un crédit pour des employés
additibbnëls dans son département, il devrait dire ce Vu'i
entend dépenser, combien de commis il a «l'intention d em-
ployer, et quelle ARf la nahire de - purerit de travail'qu'il
-ra à faire.

M. COSTIGAN : Nous avons eu beaucoup à faire en pré
parant des formules, et des instructions pour les commis-
qaires.dee licences. Chaque commissaire doit en même temps
recevQi des renseignements au sujet des licences, ce qui
entratne de grandes dépenses. l a été trouvé plus écono-
mique de faire préparer ces renseignements pour chaque
commissairA que d'envoyer à chacun d4nx un exemplaire
complet du recensewiut. Cela explique suffisamment la
moydic'é de ce rrédit Actuellement nous avonv deux x in-

é 8 9 pr inr. Ils ne neront en fontione t

>parteruput des chemins de fer et canaux-Pour
payer à F. A. Dixon, la différence entre le
chiffre des appointements qui lui sont payables
aux termes d'un arrêté du conseil du 30 judin
1881, le nommant commis de première classe à
compter du ler janvier 1881 à $1,275, et le
minimum des appointements d'un commis dg
1ère classe d'après le nouvel acte.......... $125.00

Sir JOHN A. MACDONALD: L'acte du serice civil
décrète que ni le rang ni la position d'un employé ne sera
affecté par l'acte, et comme il était un employé de pIinre

lssse avant l'adoption de l'acte, il est resté employ é de pre-
mière classe, Mais quoique employé de première classe, son
salaire était au dessous du minimum; ainsi, pour le mettre
sur le n'ên" r' 0 ,t an .ale, noe demandons un cr4

e p4nial.

M. B3LAK F : Je suppose que lors de la réorganization, on
a pris comme base le salaire, et non la classe. Un homme
a été mis dans la deuxième classe, et si son salaire est au-
dessous du minimum de la première classe, il faut l'interven-
tion du gouverneur pour le faire passer dans la première.
Je crois que deux employés qui étaient dans le même cas
ont subi leur examen, afin de passer de la dÙsxiàine classe
dans là première, bien- qu'ils fussent des employés de pre-
mière classe sous l'ancien régime-je.parle des,cas de, M.
Barrett, du département des postes, et M. Henry, du dépar-
tement de l'intérieur. Je crois qu'ils étaint tous dàns la
même'position que M. Dibon, et tous dèux ont subi leurs
exainens afin de ýàe'ser dans la première classe. Je ne vois
pas pourquoi on applique 'airdil déux péida et déux~nesur'es.

âir JOIN À. MACDÔifoï. :" Je n áîne que ces
messeurs sont allés volontairement subir les'examens ; je

nue c'est cela qui a eu lieu.

DEPARTEMENT as AvAAREiS DE sAuvkozp.

ou porte les appointements de Henry
p Brookb, teneui- de livres, de $650 à $800

par année, à compter du 1er janvier
1884-.- ....- _ ............ ..... $75.00

H. Brt.

Sir JOHN A. MACDONA.LD: Il ny avait aucune appro-
priation pour lui payer ces 875, bien qu'il ait été promu et
ait obtenu ce salaure de 8800, 'pour ces six mois;. Ans D)9Mus
avons dû demander ce crédit dans les estimations suiplè-
mentaires.

M. BLAKE: Je ne puis croire que cela soit tout à
fait exàct. Si un crédit a été aôtcordé à la deiniè.e session,
il était irrégulier, de la ihême manière 'que 'etx que ndus
venons "de voter ce soir. Le nom de l'employé n'a pas été
donné et l'attention du parlement n'a pas été attirée sur le
fait, et alors c'est un cas nouveau. Il y a quelque chose de
défetueux dans cette manière du gouvernement de , se
départir de la loi et d'aug'menter le salaire de 8650 à $800
par année. Cette augmentation dépasse ce que prescrit 1'4cte
du service civil, et je crois que l'honorable inonisleurdevrait
expliquer pourquoi cette augmentdtion iexceptionnelle est
dertiandée.

ËiO TrO A'Â. MACDONAiUD: Je vais- expliquer les dé.
is de'afai-e, et'îlIilenbiieur verra tihe cette'per-

8oninérite äîn sal4ire Pls' élevé. 'M. Brooke bien"qâe
osséçia' t Ùn¯ bo6ý åducatfoh'éntra'Idns le dép.rtenent:il
a pluiirs n4èé, coini ôsimple mIibssagrér, et il recevait

le salaire nominal d%'n iÀèsäger If se révéla très bon
employé et il remplit d'anné6 en aldiée les -fonctions d'un
commis. .On" 'apergut qu'il était' non seulement un bon
commis, mhis un'excellent teneur de liviè.

M. Brooke a étét'quatorze -ans à'l'èiniiti dti gouvI-nement.
Depui's le mois'de novembe'1á83 sn ôiai-e est de 660
par année; mais ayant étéquatorze 'ans nidsager, il ne-pou-
vait pas être promu pour'le 'maximum, parce qu'il était un
employé de troisième classe. Le sous-chef du dép:rteien t
le dondaà 6oYnie un' è±cell'ett tede4ur~de' livreà, et méritant un
meilleur salaire que celui qu'il reçoit. Il a une nombreuse
famille, etc. S'il avait été nommé conimis, commne il aurait
dû l'être, il y a plusieurs années, il occuperait maintenant
une position élevéé parmi eux. Il est réellement u' holithe
d un grand mérite, et nous avons toujours oides difculiés
r 'roaver un bon coiiptable.

Pour payer aux commis ci-dessous nommés les
sommes" auxquelles '1ls ànt droit auxtemes
d'un arrêté du conseit du 15 février dernier,
accordant $50 pour chaque matiýr 1faculta-
tive t ur laquelle ils ont passé à 1 examen du
service civil, savoir :-

Conuilprivé-L. H. Chute .......... .... ............
-q 1 r- f-H. F. Taylor .......

H. P. Chesley .........
E. F. Jarvis. .............
A. Géddes ,...............
W. E. 0. Stewart......
F. E. S. Grout ............

150 00
50 00

100l0
100 00
50 00
50,00

100 00
---- "450 00

Sir LEONARD TILLEY: Il a' ïté ditTdañs cete Chámbre
il y a qùelque temps, et la chôse a sémblé 'èt-e -générale-
ment acceptée, que les eo'mmniis entrant da;s'le service et

ui ps4seraiéht un'exauen sur une matière facultative au-
alient 850; sur deux matières fàkultatives $100, et sur trois

matières facultatives $150 de paie extra. Les personnes
ci-dessus nommées ont passé des examens avant que le gou-
vernement en fut venu à la conclusion dont je parle. Ce
créd*t est demandé seulement pour rendre justice' à tout le
monde.

M. BLA KE : L'honorable monsieur a fait disparättre
une des obje'âtoôùs <ùdýj' "1 'àddtter 'dù«mentation. Je ne
veux pas' que l'on comprenne que je me suis prononcé dans
un sens ou dans l5 ùtre'en"gardan"le sifétce, et par mes
paroles je naî àenit jas p'roùvé le. système des
examens facultatifs.. J'aimerais mieux connattré'ce sys-
tème et savoir comtrhnt, il-'"fonctionne. Je croyais. que
l'intention du gouvei'idiint '&1tait de' !eOibere 'aux fono-
tionnaires 'de passer l'edanet'ensuite deQ faire un choix;
inais cet argent, sembledpmandé pour pourgoir augcas .de

l'ceux qui ont subi un examen avant Tarrêté du conseil,
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J'espère que l'honorable monsieur n'a pas l'intention de
permettre à ceux qui ne font 'pas de choix lors de l'examen
d'admission, de le faire plus tard.

Sir LEONARD TILLEY: Non.

M. BLA.KE: Tant qu'on maintiendra le principe contenu
dans l'arrêté du conseil, il es't raisonnable de mettre ces per-
sonnes sur le môme pied que ceux qui ont subi leurs
exameps..après l'arrêté du conseil.

20. Eaut commissaire pour l * Canada en

saire du Canada en Angleterre, et vice vere... 830.00 .

M. BTAK : Cette somme est-elle pour le dernier dé.
placemerit ou potir le prochain ?

Sir LEONARD TILLEY : 4a somae est pour les dé.
penses du haut coxnmissàire.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Les dépenses du haut
commissaire, lorsqu'il est revenu en décembre ternier, pour
assister à la session ?

Sir LEONARD TILLEY : Oui, et aussi pour son retour.
'l prétend que cette somme couvrira toutes les dépenses.

M. BLAKE: Cela ya-t-il devenir chronique ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Non, aigu seulement.

221. Conseil des aaminateurs du service civil -D-
penses du conseil des examinateurs du service
civil............................ 10

M. "H APLEAU : La somme demandée était nécessaire
pour suffire au paiement du président, du secrotaire, des
e.xaminateurs et des~sou-éxaminateurs, au sujet des examens
l f sorvice civil ; l'a ropriation"dò l'apnée 'était trop basse

-in cette. omme.
M MACKENZIE : J'ai,ête informé que les examinateurs

qui avaient été chargés de, préparer les questions qui
de vaient'être soumises aux c'andidat' bien qu'ils eussent un
fort laire, ont eu la permissioè d'employer 'd'autres per-
""nnes pour examiner la valeur des réponses.

M. CHAPL EAU: La seule plainte dont j'aie ou connais-
srnce, c'est que les examinateurs ont été peut-être trop
4veres dans ces examens.

M. MACKENZIE: Ce que je voudrais savoir, c'est si
dlautres personnes que les examinateurs ont. té payées pour

xaminer lep réponso..
M. CHAPLEAU: Ties réponses ont été envoyées aux

4,xaminateurs par les sous-examinateurs. Elles sont corrigées
.t appréciées par eux-mêmes.

M. MACKENZIE: Je suis un peu surpris de cette réponse,
nar j'ai été informé' par une personne en état de s'y connattre
que certaines pet-sonnes avaient été payées pour apprécier
les réponses, vu que les commissaires n'étaient pas en état
de le faire eux-mêmes.

M. CHfAPLEA.U: Je puis assurer l'honorable monsieur.
que je suis en état de c6nfkçIire cette infoimation.

Sir RICHARI CAR'idiMIfT: Je comprends, d'aprês,
ce que dit l'honorable secrétaire d'9tat, que les réponÀ s-sont
examiiées par les'difféini asos.edtniùateurs.

M. CHAPLE4U : otau egntraîre,ls. sous-examina-
teurs ne co!rgent ps les e .pnses. Il.- e
examens et envoient les réponses aux .amiiatehrs'ui
examinent les réponseg et .les apprécient. 71 'coiiais .il
les examinateursui' 'a çu"de 'S,000 à 4,000 papirkà exai-
miner. Ces réppqses qgntspprécies ýar les exatinu e a
seulement, et par peoonne putre.

Sir RICHARIW CAßTWRIGHT : QueVles pré au jone
sont prises par Ies exeminatQurs pour 'assarer que es can-
didats .ne prengeut .pas. ç.ngaipnce .des, qqest.ons à l'a-
vance.

M. CHAPLEAU: Les précautions ordinaires que prennent
les hommes dé bon Bons.

Sir RICHARD CARTWRIGUT: Quelle est la coutume
suivie?'

M. CHAPLEAU: Ja puis dire à l'honorable monsieur
que les eiaminateurs ont pris beaucoup dO, precantions et
ont.été très prudents au sujet des examens, et our q es
questions ne soient, communiquées à'personno. t i on
des e.xijninateurs a été si grande 'que je suis ce n au-
cun membre du conseil n'a *e&'la moindre coi 1qi'
avec eux au sujet des ex"mens. Le pergonnel de la ommis-
sli'"êée bied' corisudds honorables'issieurs déÝcdfte
,Chambre, et nous avons une garantie suffisante dans la yVe
bité de ces examinateurs qu'ils apporterófit tout le:'in"et
'toute la prudence nécessaires dans l'accomplissement de leurs
fonctions. ' ""

M. CASEY: Il n'est pas question de mettre en'doute les
bonnes inténtions des eaminaters ; mais riOus savons que
des examinateurs, avec la meilleure intention, ont'quelques
fois été trompés par ceux qui sont on relation plus directe
avec les caùidid ts, ceux qui sont dharg' de lapartie. maté.
rielle des examens. Cela est arrivé . ans la province d'On-
tario au sujet des examens pour le choix des instituteurs, où
les candidats ont pris connaissance des questions én corrom-
pant quelqu'un; cela a eq pour résultat 'de faire adopter un
nouveausystèmequ'on considère-comme- infaillible -Bien que
les commissaires soient 'des hômmes d'une haute intelligence,
il se peut q4'4s o sqientipas au courant de tous les tours
employés par les candidta, et j'espère que l'honorable mi-
nistre se consultera aveo eux pour savoir qelles précautipns
ils prennent et si elles ont l'approbation du mitiistre.' Nous
n'avons pas reçu le rapport des examinateurs du service'ci-
vil cette année. A-t.il été soumis à la Chambre?

M. CEAPLEA.U: Oui; il a été produit quinze jours après
l'ouverture de: la session, et il contient tous les- papieaMdes
examens, tel que requis par le statut.

M. CASEY: Il est étonnant que nous ne l'ayons pas reçu;
je suppose que cela est dût à une négligénce de 1 employé
chargé de la distribution.

M. CHAPLMAU: Le rapport, je crois, a été imprimé. Il
est très court, mais les papiers des examens formeraient un
immense volume. La liste des candidata heureux aux dif-

.férente examens, a été publiée dans la Gazett- Offidelle.

. CASF4Y: Ainsi, la partie dont je parle n'a pas été
imprimée. En Angleterre, aux Etate-nis, et dans tous les
autres pays, c'est la coutume de publier les papiers d'exa-
meria, ei op drait les publier ici, car ils sont' le point'esien-
tiel de's fl ts oriairäs dr onseil des examinateurs.

M. CHAPJJEAU: Je suis informé psr des examiqateaýs
qu'il y a eu 6,000 papiers pôur un seul examen.

M.CO.ASY; 0e sont.les réponges, mais je parle.4es ques-
tions.

M. BLAKE: J'ai compris que ce crédit est demandé pour
combler' un déflait dans l'Purrci 1862.tnou:pas þor
améliorer le service eti 1883.84. L'hon7orable- ministreeput.il
nùs diè ce «f'a coûté lddrvice peridant l'exeréice que cette
sônimétot dèstinée à'ctipléter; et:adshi léco.ût lotal"pour
lexercice actuel.

M. CHAPLEAU : Je n'ai pas le chiffre exact de la

,somme appropriée, mais elle dépasse celle de l'an dernier.
M, BLAKE : Je comprends qùe les examens ontlieu dans

différdnts 'ndroita du pays, à des dates ' déterminees. >'Je
suppos6 que' ceà examens ont -lien simultanérirt, et-que les
questions sont'envoyées aux sous-xami tnter sons enve-
loppés,'pour n'être ouvertes qu'auinoreutdo'examer. Je

désire savoir si on a donné à queluecarndidat une·sebeonde
Tchancde répQdrea x.quegi.queV - -"' -
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M. CHAPLEAU : Dans deux ou trois cas d'examen pour

la promotion, dans lesquels par quelque accident ne dépen-
dant pas du candidat, mais d'une erreur dans la communi-
cation des questions, les examinateurs ont été autorisés, par
un arrêté du conseil, de réexaminer les candidats ; mais sur
les questions différentes, bien entendu. Cela a eu lieu dans
deux circonstances; ainsi, dans un cas, les questions ont été
snvoyées pour l'examen ; mais on ne distribua pas les
tonnes questions, et par conséquent, on ne put pas accorder
ce certificat.

M. BLAKE : C'était une erreur de la part des examina-

M. CHAPLEAU : Oui.

DàPARTEMDIT DE L'AGRIOULTUNE.

Allocation au secrétaire du département pour avoir
du 1er juillet 1883 au 30 juin 1884, fait les fonc-
tions du sous-chef, absent pour cause de maladie,
aux termes de l'article Il de l'acte concernant
le service civil. 1882 .................... ....... ....... $700.00

Différence d'appointements (de $1,300 à $1,400),
portée au budget de 1883-84 pour M. J. F.
Jionne, commis de ire classe du département de"2 l'agriculture, division des brevets, à raison de
l'importance de ses fonctions et de ses connais-
sances techniques particulières. ................ ... 100.00

Différence d'appointements (de $700 à $1,200, por-
tée au budget de 1883.84, pour M. T. McCabe,
commis de seconde classe du département de l'a-
griculiure, diviplon des brevets " à raison de ses
connaissances scientifiques particulières comme
exnminateur de modèles "...................... ...... 500.00

M. BLAKE : Que veut dire le premier article ?
M. McLELAN: Cette somme est accordée à M. Lowe en

vertu de l'article 11 de l'acte de 1882. M. Lowo a rempli
kcs fonction's de sous-chef, et cette somme est destinée à
porter son salaire an chiffre fixé par le statut pour un com-
mis en Chef.

M. BTi A K : Et le second ?
M. McLELAN: Cette somme était comprise dans les

estimations pour 1884, sous le titre de " Brevets." L'aug-
mentation fut votée et ses employés furent promus à raison
de l'importance de leurs fonctions et de leurs connaissances
techniques; mais l'auditeur refusa de les payer parce que
leurs noms n'étaient pas donnés. Ainsi, les mêmes sommes
-nnt redemandées et les noms sont donnés.

M. BLAKE: A-t-on l'intention de faire ces promotions
-ans leur faire subir d'examen ?

M. MoLELAN: Ils ont été promus il y a un an ou deux
sur un certificat du sous-chef du département, à raison
de leurs connaissances techniques particulièrca dans l'ex-
amen des brevets, et ils ont reçu leur promotion par un
arrêteé du conseil.

M. MILLS: Je remarque que dans ce crédit l'honorable
monsieur emploie une certaine somme pour augmenter le
salaire d'employés inférieurs qui ont fait l'ouvrage d'em-
ployés supérieurs. Je crois que le premier ministre a
déclaré, lorsque nous avons discuté cette question, que dans
ce cas, le gouvernement avait pour règle invariable de
donner à l'employé inférieur la rémunération de l'employé
superieur.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que c'est la pra-
tique.

M. MILLS: Alors, je désire attirer l'attention de l'hono-
rable monsieur sur un cas du département de l'intérieur.
M. Austin a résigné il y a quelque temps, et en regardant
dans les comptes publics, je vois qu'il y a un commis qui
fait son ouvrage et qui n'est qu'un employé de troisième
classe, depuis 1876 on 1877.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que M. Austin
ne s'est retiré que l'an dernier.

I. Br&rn.

M. MILLS: Je crois qu'il était souvent absent avant
d'être mis à la retraite.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quel est cet employé?
M. MILLS: .M. Key os.

POLICE FÉDÉRALE.
223. Somme additionnelle nécessaire pour faire face

aux frais du service. ................................... $4,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHIT: Dans quel but demande-
.t.on cette somme.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce corps de police a été
temporairement augmenté de vingt-cinq à trente-quatre.
Le mémoire qui m'a été remis sur ce sujet dit que la garde
militaire de Rideau Hall, qui coûtait $3,000 par année, a
été retirée et que la surveillance est faite par la police. Puis,
quatre gardiens, autrefois employés par le département
des travaux publies, ont été remplacés par deux hommes de
police, qui font l'ouvrage plus efficacement, La police fait
aussi un service postal toutes les demi-heures, entre
les différents bureaux du gouvernement, pendant les heures
de bureau. Ce système fonctionne à merveille. Au lieu
d'envoyer à travers les carrés un müessager avec une seule
lettre, pour laquelle il lui faut souvent attendre une réposse
les hommes de police qui sont ici vont toutes les demi-'
heures chercher une boîte dans laquelle chaque départment
met toutes les lettres dotinàes à un autre département et
les messagers peuvent être employés à quelque chose de
plus important.

M. CASEY: Si cette pratique économise quelque chose
sur le salaire des messagers, elle est certainement bonne;
mais je crois que ce n'est pas une économie de nommer des
hommes de police additionnels pour faire un ouvrage pour
lequel des messagers sont nommés et payés.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela n'est qu'une partie
de l'ouvrage qu'ils avaient à faire avant que leur nombre
fut augmenté ; mais cette augmentation était nécessaire.

PÉNITENOIERS.
Divers paiements relatifs au pénitencier de

la Oolombie-Britannique, jusqu'au 30 juin
224 1883........ .................... ... .

Somme nécessaire pour faire face auz dé-
penses du pénitencier du Manitoba....

1,448.44

6,500.00

Sir JOHN A. MACDONALD: Ce crédit est destiné à
compenser l'appropriation de l'année courante pour les ai-
sons suivantes, savoir: dans la dernière partie de .juillet
1882, $2, 128 ont été payées au pénitencier de Kingston pour
des habits achetés pour cette institution en mai de cette
année. Cette somme aurait dû être payée en 1881-82;
mais comme les comptes de. cette aninée étaient fermés, elle
fut payée sur l'appropriation de 1882.83, et pour cette
raison il n'y a pas en assez d'argent pour payer les comptes
de juin de cette année; le déficit était de 81,948.44 et a dû
être payé sur l'appropriation de 1883.84.

M. CASEY: Pourquoi ce crédit pour le pénitencier du
Manitoba.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quatre cent cinquante
piastres de cette somme sont destinées à payer des gardiens
extra qui ont été employés à différents temps de l'année
pour remplacer les membres. du personnel régulier qui ont
été malades; $475 sont une' gratification à M. Little, l'ex-
préfet, que la maladie a forcé à se retirer; 81,807 sont pour
l'entretien, car vu l'augmentation considérable de la popula-
tion du pénitencier, le crédit demandé pour les rations de
vivres et les habillements, a été insuffisant pour répondre
aux besoins jusqu'au 30 juin 1884. Pour le chauffage, il y
a $3,000, la somme votée pour 1884 ayant été insuffisante
vu la rigueur exceptionnelle de l'hiver; il y a aussi $1,768
pour la ferme, car les $400 votées pour 1883-84 ont eté
mneuffisantes.
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M. CASEY: Au sujet du pénitencier du Manitoba, cer-

tains faits sont venus àma connaissance, sur lesquels je crois
devoir attirer l'attention du gouvernement. Il paraît que
le major Bowles, un Américain, avait le contrat pour fournir
les matériaux destinés à la construction d'un mur autour du
pénitencier, et que M. Lecours était l'architecte qui devait
surveiller les travaux. M. Lecours, dit-on, aurait certifié
un compte pour 04,000 de-matériaux qui auraient été payés
au major Bowles, et plus tard on soupçonna que ces maté.
riaux n'avaient pas été livrés. On envoya un fonctionnaire
d'ici pour s'enquérir des faits et il trouva les soupçons bien
fondés. M. Lecours fftt rappelé et on lui confia ici quelques
travaux peu importants et à demi-salaire, ou quelque chose
de semblable.

S'il est vrai qu'il a certifié un compte pour lequel les ma-
tériaux n'ont jamais été fournis, sa punition n'a pas été assez
sévère; si ce n'est pas vrai, l'honorable ministre devrait
expliquer pourquoi il a été rappelé et faire disparaître ces
soupçons sur sa conduite. J'ai été de plus informé, qu'à une,
date subséquente, le major Bowles livra les matériaux et
reçut un second paiement de 84,000, de sorte qu'il sortit de
cette affaire avec un profit clair de $4,000. On dit cepen-
dant qu'il se plaignait à ses amis de Winnipeg de ce qu une
très faible partie de cet argent lui était revenue, et qu'il'
murmurait à ce propos. Je comprends aussi que ce n'est
pas une clôture en bois, mais en pierre.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je .suis peiné que l'hono.
rable monsieur ne m'ait pas donné avis privément qu'il avait
l'intention de soulever cette question. Je ne pouvais pas
m'attendre à ce qu'il en serait question au sujet:de l'article
actuel, ou tout autre article des estimations budgétaires.
L'honorable monsieur a raison d'attirer l'attention de la
Chambre sur cette question, mais il est malheureux qu'il ne
m'ait pas donné avis, carje ne suis pas'en position de donner
tous lus ronseiguements que je désirera.s donnor. Je crois
que la rumeur au sujet du bois est très exagérée. Je crois
qu'il y a en une perte, ou une erreur de faite, mais que cela
est loin d'atteindre 84,000. M. Lecours avait été envoyé là
comme architecte, mais plus tard, au. point de vue des
dépenses, il a été décidé que-la présence d'un architecte au
Manitoba n'était pas nécessaire, et sans censurer M. Lecours,
la position a été abolie. J'ai donc rappelé M. Lecours, et je
lui ai donné un emploi. dans le département; je l'ai gardé
dans le département à ue salaire moins élevé, il est vrai,
mais seulement parce que le salaire qu'il recevait là.bas
était proportionné aux dépenses plus élevées qu'un employé
est obligé de faire.

Le mur dont parle l'honorable monsieur n'a pas été cons.
truit ; mon attention a été attirée sur ce point par le dépar-
tement de la justice, et aussi par un député de cette province,
l'honorable député de Liagar. Je crois .ue l'honorable
monsieur verra dans les estimations un crédit qui nous per.
mettra probablement, non pas de construire à présent un
mur en pierre, mais du moins une clôture temporaire en
bois. Je crois qu'il n'y a pas de clôture du tout dans le
moment; mais la plus grande partie de la somme qui sera
votée devra être employée à augmenter les accommodations
du pénitencier, qui est très encombré et qui manque de cel-
lules. Nous faisons notre possible pour accommoder les
détenus; mais je ne puis donner 1 espérance qu'un mur
en pierre sera construit à présent.

M. CASEY : Je suis pein& de n'avoir pas eu l'occasion de
parler de cette affaire privément à l'honorable ministre,
car il.aurait pu nous donner plus de renseignements. Il
sera peut-tre en état d'en dire plus long au concours. J'ai
compris cependant qu'un autre fonctionnaire avait été
nommé en remplacement de M. Lecours, à la même posi-
tion. Ce renseignement est.-il exact ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Lorsque nous demanderons
crédit pour le pénitencier du Manitoba, j'espère être en état
de fournir ce renseignement.

M. CASEY: On m'a dit qu'un autre monsieur avait
été nommé à Winnipeg, à la même position que M. Lecours.

Sir HEOTOR LANGEVIN: Non; il y a un surveillant
des travaux, M. Dan. Smith. Il n'est pas architecte.

M. CASEY: Il n'a ni le même salaire, ni la même posi-
tion ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai pas dit cela.
SM.-BLAKE: Je suis peiné de voir qu ce crédit de $6,500,

ajouté à ceux qui ont déjà été demandés pour le pénitencier
du Manitoba, dmontrent que ce n'est pas une institution.
administrée économiquement, et je crois que cette question
demande la sérieuse considération du ministre de la justice.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que M. Bedson,
qui.est le préfet de ce pénitencier, possède la confiance du
ministre de la justice. Je crois que M. Moylan, qui en est
l'inspecteur, parle aussi très favorablement pour lui-même.
Sans doute que je n'ai pas surveillé lq dépenses; mais je n'ai
aucun doute que le ministre d& la justice verra dans les
Débats les paroles de l'nonorablo monsieur, et qu'il accor-
dera toute l'attention qu'elles méritent.

M. BLAKE: J'espère qu'il en prendra connaissance d'une
autre manière, et que l'honorable monsieur qui le repré-
sente dans cette Chambre lui signalera la question lui-même.
Je ne me fie pas aux Débats comme moyen de communica-
tion entre moi et le gouvernement.

Sir JOHN A. MACDO.NALD: Cela est très à propos.
M. CASEY : Celui qui a succédé M. Lecours et dont la

position ne porte pas le même nom, quel salaire reçoit-il,
comparé à l'autre?

Sir HECTOR LANGEVIN: Il est payé 83 par jour, tan-
dis que l'autre était un architecte et recevait $2,-100 par
année.

LÉGISLATION.

Chambre des Communes.

Dépense pour papeterie additionnelle ...... $.5,000.00
Traduction française dans le cours de la va-

cance . ..... ......... 1,000.00
Somme additionnelle nécessaire pour la publi-

cation des Débati de la session 1884, selon les
autorisations de dépenses.faites b la dernière
session de la Chambre..............................- 16,000.00

Frais additiol nels.pour témoins, sténographes,
eto, dans les comités spéciaux..................... -1,000.00.

Somme additionnelle pour les messagers de la
session ...... ..... ...... 2,000.00.

226. Impressions, papier et reliure.... ............ 20,000.00
Réclamations extraordinaires de certains offi-

ciers-rappo'rteurs, pour les dernières élections
générales.......... . .................... .............. 2,000.00

A F. S. Bastien, pour lui rembourser le dépôt
de candidat fait par lui ........ 1 .. ........... 200.00

A l'honorable M. Vail, $232, et a M. Robertson
(Eastings) $256, balance de leur indemnité
pour lasession 1882-83 ; et A M. Colby,.$192,
qui lui seraient autrement retenues sur son
indemnité pour absence dans le cours.de la
session actuelle . .. ...... 640.00

'Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelles 'sont les cir.
constances qui se rattachent à cette somme de $200 ?

Sir IEONARD TILLEY : C'est le cas d'un candidat qui
a payé ses 8200. Le shérif a payé cette somme au -crédit
du receveur général, au lieu de garder l'argent en sa posses-
sion. Après l'élection, ce candidat ayant obtenu plut d'un
tiers des voix, avait droit à son argent, mais il ne put l'avoir,
car le shérif, par erreur, l'avait remis au receveur général.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Prêté et remis, quoi.
Sir LEONARD TILLEY: Ceci est pour le remettre.

iM. BLAKE: L'lionorable monsieur est-il certain que cette
explication du cas de M. Bastion est exacte?
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Sir LEONARD TILLEY: Oui; à propps de cet. article

de $200.
M. BLAKE : Que c'est une soime à laquelle il avait

droit ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Que cette somme aurait
dû lui être remise par l'offiieor rapporteur, parce qu'il avait
r1us que le tiers des votes.

M. BLAKE : Quelle élection était-ce, s'il vous plaît?
Sir LEONARD TILLEY : J'ai oublié.
M. BLAKE: Je crois que l'honorable monsieur s'aper-

cevra que ce candidat n'a pas obtenu le tiers des voix, qq'il
a résigné avant la votation, et qu'il n'a pas droit à cet
'orgent.

Sir JOHN A. MACDONALD: Après recherches faites,
je trouve que les faits ne sont pas rapportés exactement.
Afin de nous en assurer, nous allons rayer cet article, et nous
le mettrons dans le deuxième budget supplémentaire, s'il
est juste.

Pour ce qui regarde l'indeuuité sessionnelle, M. Vail
tomba malade en se rendant ici. Je crois qu'il a eu quelque,
difficulté à faire le voyage et qu'il n'est arrivé que quelque
temps après le commencement de la session. En se basaut
sur des précédents, nous avons cru qu'il était juste de lui
payer toute son indemnité. M. Robertson est dans le même
cas. Il partit pour Ottawa, mais il ne put s'y rendre, par
suite d'une forte attaque de bronchite. M. Colby et M.
Nelson, le sénateur mentionné dans le crédit suivant, étaient
tous deux ballottés par les vagues de l'océan pendant qu'ils
s'efforçaient d'arriver ici à temps. Ils étaient à bord du
Celtie, qui a été retardé environ six semaines. Je crois qu'ils
ont assez souffert et que c'est une faible compensation que
nous leur offrons.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Jo remarque que le
retour dans cette Chambre de mon honorable ami M. Colby,
coïncide exactement avec celui d'un autre député qui a été
injustement et illégalement ballotté par les vagues d'une
requête en annulation d'élection, je parle de mon ami l'ho-
norable député de Bothwell (M. Milis), et je crois qu'en
toute conscience, si ce principe doit être adopté, l'honorable
député de Bothwell, qui a été très injustement exclu de cette
Chambre~ la dernière session. devrait recevoir son indelm-

unças1 ein alIe et 'antre ncli d'u dépt ui e.~t nju torýent privé de n Bla et au' sujet ules'
tribunaux ont.dêolg .gu'iÏ Avait i'rit à son -sià ge' et
commencement, je ,nç cnsidðre pa' qu'il y ditià niiodre
i.essenblance entre gO.teltion of celle de Lunéibre

" .'aimerais mainteant savoir de quoi 'il o'agit ,n s et
dnla sonne, ditþnnelle p4cessaire pour la tretdciion
française pendant , la vàcjee. Cete siommet;.l òorles
Ddbats ou pour'lee tigaux de ta Chanibre

M. YORATEUR: Les travaux de la Chambre..
M. BL A N :. Pour des services extra ?
L'ORATEUR: Il y a.beaucQup de travail extra. La

traduction françaisea. t beaucoup'plus con i r le qu'avant.
En regai dant les documerts sessionnels o n voit qué le

travail a *qu ,poins doublé depuis dix in. 'Ily a douze
volumes. Le, perspnelfe pt.ps tout faire pondant la
session, eton egs loygroe, urngmerires pendgnt
la vaqance. Lan deer i y a eu da 4ocuments très vola.
mineux et un grand nopmbre de aQcgiments ,essionnels, et
la ont occasionnf les déppqW8 4ltiopnIles.

M. BLAKE : Ainsi. daprès les explications de 'Oateur,
je. cmprends que l'ouvrage est tellement augmnté qU le
personnel regulier ne suffit plus à a ftàche. S'il en'tainsi,
il vaudrait mieux prendre les moyens' de réorganiser le
bureau. En règle générale, je crois qu'il est Plus économi-
que, lorsque le personnel d'un departement est insuffi8ant
pour accomplir la tâche ordinaire, de nommer plus de fonc.
tionnaires pernane ts.

M. KIRKPATRICK: Jo.ne demande..pas de nomination
de fonetionnaires permanetta pour le mnoment. Je crois
que nous serons probablement en éta±.de,noustirer d'affaire
sans demander de nouveaux crédits à cet efft., J'eusaierai
de réduire le~šdépenses.

M. BLAKE: L'article suivant est destiné à couvrir les
frais de la publication des Débat8 pour 1884,A16,000. J'ai-
merais savoir quelle est l'estimation totale pour' les Débats
de cette session.

nité sessionnelle complète. Je n'ai pas l'intention de M. DESJARDINS: A l'occasion du prédit de ,0l00 pour
m opposer aux deux autres noms; mais je crois qu'en toute les traducteurs français pendunt la vacaneg, je c. is qu'il ept
conscience et justice, celui de l'honorable député de Bothwell à propos d'attirer l'attention de l'Orateur sur le' Tit que les
4-vrait y être ajouté traducteurs,. frarçais, bien que leur ouvrage , ggmente

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela ne.nous a pas été considérablement depuis l'année derni ère, ne reçi yet fncoi-e
suggéré; mais à présent qe la chose est faite, nous la pren. que le même salaire. Comme nous 'von auglliegté le salaire
,rons en considération. - des ,aduçteura français des Débats, qui n'n q %is, mois

d'ouvrage par. anée, je, crois qu'il up sçrait que jjïÀt que lesM. MILLS : Je ne fais aucune réclamation, parce que je tra4uctours .per neat gui degïeârpit ici to p faunée,
ne crois pas y avoir droit. Je .crois que les dputés qui sont fuesetpaye qp p
ici tout le temps de la session ont droit à toute leur indem-
nité, et que ceux qui ne sQnt ici qu'une partie du t iM. WEITE (Cardwell) : Autantque je.pnism'en assurer
n'ont droit qu'à une partie proportionelle de leu iudem- dans le moment, 'le coùt 'ded D4bgts dette année sera de
u'ite. '27;000. L'impression coûtqra.envon 1810,000-du moins

.e sont les estimatiohs; mon opihion . est que l'impression
M. TUPPER (PictoP) : Je croie que l'honorableýéppté n'atteindra pas ce chiffre,'parce que le.nomþre de pages .nede Lunenburg (M. Kaulbach) a les mêmes 4o1t qpe era pas aussi considérable quenous l'avions cru.

l'honrabl dént de Bothwell.I honorable député de Bothwell. M. BLAKE: Ainsi, les D6bat4 doivent coûter $27,000 avec
M. BLAKE: L'honorable député de Lunenburg est ici les salaires actuels; je crois qiiëTèsiiht{oí"d&Thónorable

en vertu d'une nouvelle élection. L'honorable: député de monsieur est' trop basse. Ily a' déj $26000'de V6tés; pour-
Bothwell est déclaré élu en vertu de l'élection de 1882. quoi a-t-on besoin de $ 16,00O si-le j oût ftal doit être de

M. TUPPEIR: Je crois que c'est: là une distinction qui ne 027,000?
fait pas de différence. L'honorable député de Lunenburg M. CHARLTON: Je crois que nous allons donner cinq
a été injustement privé de son siège pendant. la, dgniere y lumes geis à chaque dpte,"e'épeiées de l'impres-
session. sion seront plus ores que ne le su e mon hrabl

M. BLAKE: L'élection a été nulle dans son cas.. Dans ami. e
l'autre, l'élection était valable et en faveur de lhou.rable M MACKENZLE: Si le _pi sident dit-$27000, je propose
monsieur qui représente actuiellement le 94,O'tMó j e l'oil reti-a'élíe 39,Îp0.

M. BLA".
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L*ftÌ': 'iP a1'ýËê iFpeåsfohà 'Ó,0Ó0, m'i i
comnme'él 'aif réiarquer gion hd'onotbale ami, chaque député
dòifa 'ir"cinqi exeiipjaires au liëu de dêiix, cela petit'aug-

nter'lés dépens'ss. 'Ccrédit est g'hi.coivir teang-
ientation qui po'uriýit survenir dans iipr'ssion.
M. BAIN (Wentworth-N;ord): Dans'les intérêts des par-

tisans des 'Débats, il me semble qu'il vaudrait mieux revenir
à l'ancimn système de deux exemplaires pour chaque député,'
au -lieu de cinq, si cela peut avoir pour effet d'augmenter les'
dépenses de $16,000. Commerje l'ai fait remarquerpendanft
la dernière session, je crois que c'est une erreur'de distr-
buer cinq exemplaires d'un ouvrage si important êt si dis-'
pendieux à chaque député, car il est trop, d1spendieux ,pour1
être distribuéTarin1 les électeurs. Tant que nous n'aurond
que deux exemn>laires, on ne s'attendra pàs àce quenous
les distribuions. Mais du moment qu'il sera connu que cha
que député poit dispoter-deKluate ou c!éq' exerfip'aires, il
receiîa de ses électeurs'un grand nombte dedebiandes -qu'il
ne pouta pas accorder.'Jecrois doneqÙ'il serait plus sfagoM
pour le- orhitê de revenir àl1'ancien -Astètnêfde deux exom-
plaires pour chaque déþulé.' Jèrbistui qu'un courtrésmâ
dès rapports lés plus importants pourraitýêtre -préparé, mi
pinê- 'd'une manière counlse etdistribué dans lepay; je
cros- q ecela seraitu pluspofhtble:et ne méilleutre manière
d1ehiXbyer cet argent.

MWl PIUE ~'La q'ueti6 n' a'éte dêdêe laiïée d8rhièret
On a fait valoir devant le comit¼iuïe'dkaus lisie'us divisiWn
élietoYîles il-y avait quatre ou-cinq- inTtittrtions d'artisans,
et qu'il serait-très désireux que le -député pit -dionner' à
chacune un exemplaire des Débat&.- Sans doute c'est une
quesition do savoir si ce ne serait pas mieux de no dotiner
qu'un exemplaire, à -chaque député et d'expédier-les autres
directement aux- institutions; mais l'autre système a 4té
adopté l'an:dotnier par un-vote de la Chambre, et-il est tro
tard'aujourd'hui -our-loe-hanger, car les-volumes-sont- déjà
s'imprrder.

'M.-R K PMTRICK Je' his dèhney à" I i6btableifíbl-
sieur les chiffres montriWilt coméiènt litigientatira-eu
lieu. Les , sténographes, étaient payés autrefois-8 9,967"
au dård i'ùis régoivéntli4, 'elèsinä i'es à 'cpiet
$1,116, maintenant' i 1,340; 'iipression i',4 , aujour-
d'hui e13,000 ; la traduction $2,724, aujouid-ui baï,400;'le
papier pour l'impression 82,343, aujourd'hui 83,5'00 la
reliure $l,350, aujourd'hui $2,500; dépenses diverses 8514,
à présent $1,000; faisant un total de $36,14i, aujourdÉui,
contre $28,494 'aïtrefis. ClVet dû au cbangenment dans
le non'bre'de volumes, tel qué'démande par le comité" et ac-
cordé p•ar la' líanibre.

M. BLAKE: C'est dàù; cela en- partie seulement; il y a
aussi quelques.augmentatins -dans les salaires et le nombre
des employés.

Sir JOHN A.:MAdDCNALD: Je crois qu'il vaut la peine
de prendre on:cònsidération si'laprochhtn il ne -vaudrait
pas-miieuxi r'etbur 'à l'nelen ystne de 'deux volumes
par, député 'au lieu de, ciaq. Cdminà l'a fait reinàiquer
l'honorble'député'dèCárdwell, ddé'see tues divisions élec-
torales il y a dEs institutioilittétaifeydenssociations'd'ou
vriers, etc., qui aimeraient à recevoir les Débats reliés. Jo
ci-éé qîue 'la Chlíålbi'devi-U'coÊjésers'ella ditcontinue
ce système, car avec le développéiàënt" dûipays, ces inùtitr(-
tiens augmentent, ,et ce sera une lourde- U1yge' pour la
nation s'il nous faut en donner un exemplaire à chaque ins
tit'ution. 'EI[est n'oïþtr1tte päs'ites-des drtits égaux,
mais ýelles sront toutes désappoidtêès s? ells ne l'ontpas;
nus ne pouvdès pas l'èdhenettdàln'éêtr'imptësion
est déjà co'metièe;tais'<vant denous s&þá¥èr il ëra'pdut
être bon dç ibnd-e'deediéPositiois pourlavnoir.

M. BLAKE: 'â mn'étation 'du"oïii'bre ' fplàirei
fera"hue di660ie e 4,00 à'5,010, cegui n'èst pa"ùni
grande proportion du coût total. Noûàsydyoné r ies9ti

matidng que cette auée léslDöáticoMeront'G3',000. Je
ne puis dire quelle sera l'augmentation du coût pour la
prochine sèssion, mais'vu les changements que l'on propose,
il sera de $42,000 ou $43 000. Nous detrions considéefer
l'autre question à laquelle l'honorable députW de Wentwôrth
(M. Bain) a fait allusion, savoir, son utilité pratique. Je
puis dire que c'est une de ces choses à l'ézard doquelles il
est difficile de s'y retrouver. Si nous distribtuons quatre
exemplaires parmi nos électeurs, il sera assez difficile de leur
expliquer pourquoi il y en aura qu'un de distribué l'an pro-
chain.

Sir JOIRAK LrACDONALD : 'Attribuez cela à l'écono-
ffiie du gtuverdetae t tory.

M.'BAIÉE. c7'éàt tôut â<fait comme cela qn'agit le-gou-
vernemnent tory. Il fait des dépenses extravagantes, et
ensuite il prétend rméritör de grands éloges lorsqu'il lès
réduit.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous nous repentons, ce
que- no fait- pas l'honorable monsieur.

M. CHARUTON: 'Je'ne crois pas que l'on puisse trouVèr
éxtratâagant le'nombro de cinq. Aux Etats-Unis, tous les

éntèurs et lés râprésentänts reçoivent 40'oxenplaires,
dont 39 pour êre dîstribués. Je crois que la 'plupart des
députés tröùve&'nt fàcilebient à distribuer 'qqatre excm-
plaireg, et la 'dépense est insignifiante -comparée aux avan-
tages 'qu'elle prodtiit.

M. MILLS: Un député du Congrès ne retourne presque
jamais à la Chambre, et les effets d'une distribution aussi
considérable pourraient être les mêmes ici. Je vois beau-
coup de dâlicalté à réduirc le Iombro des oxemp!aires.
Vous excitez des espérances qu'il vous faudra réaliser"d'une
manière ou d'une autre. L'honorable monsieur de l'autre
côté dit, que nous pourrons attribuer ce changement à
l'économie du gouvernement tory. Personne ne voudrait
nous croirè, et je suis certain que les organes des honomables

essieêuxsde l'anti-e cté della Chambre' pr'êtendiaient'que
c'est uxte bôntose ealomnio.

M. MACKENZ[E: Nous devons décider à cette session ce
'4ue'àtbus de bë fàire à'la'tochaine, ét'la-qestion doit être
étudiée honnêtement. Qniant à mi, je suis contre la conti-
iiuation du syetème des, cinq 'exemplaires; ýet -je ne vois
ancùn difficulté'à evenir à l'ancien nonibre de-deux. Ily
a ou un vote'eonsidérab;e, 60 rcntre 100 en faour: de l'abo-
lition-du'système du rapport officiel. Cela fait voir qu'il
existé dans 'étte dhamb-wune forte opposition à l'augmen-
'tation de dépiíses que l'on propose-actuellement. Je ne
me suis levé"que pour exprimer mon opinion en faveur de
l'ancien systèmede deux exemplaires par député, ou l'aboli-
tion complète des Débats-,/co-que je préféreraia dè'-beaucoup.

M. SPROULE: D'année en année les rapports du comité
des Débats tendent à une augmentation constante; et il n'y

a pas de doute que le temps n'est pas éloigné où la Chambre
séra'obligée de reconsidérer toute la question et d'adopter
un moyen de diminuer les dépenses. Je crois que le-rappor-
tage au commencement du dernier parlement a été adopté
plutôt comme expérience qu'autremennt. 'On considérait
alors que l'ouvrago pouvait être fait pour une certaine somme;
l'expérience nous a démontré que les dépenses devaient
dénasser cette limite; et durant la dernière pai tic de la
session un rapport du conité des Débats a recommandé la
nomination d'employés additionnels afin d'expédier Youvrage

, avec la rapidité jécessaire.
Je no'vois'pas poutrquoi les députés rccevraent'plus-d'un

âbinptaire. "En recVant dèux ou trois -exemplairt s, les
dép'uté sont e'xposés à créer 1 des mécontents dans la, distri-
bution S'il est à'proposque lès instittitîons en iiënt'un exem-
plaire, on' peut le leur epédier diteetementiEn prérence du
e ait que 'ls dépenseWaetent,'quelecomité,edetemps à

une h-Ltii upè pdrts;' dir atido la 'nomination d'un
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autre traducteur, d'un autre rapporteur, d'un autre employé
ou commis, la Chambre sera forcée avant longtemps de
reconsidérer toute la question, sinon de l'abolir complète-
ment, du moins d'en diminuer considérablement les dépenses.

M. MULOOKR: Et aussi de considérer l'opportunité de
diminuer la longueur des discours.

M. LAN DRY (Kent): Je crois que le comité devrait
discuter quelques moyens de diminuer les dépenses sur cet
article. Je ne conseillerais pas la suppression de la publi-
cation des Débats, bien que j'aie voté dans ce sens l'autre
jour; mais j'aimerais que l'on adopta un moyen pour dimi-
nuer considérablement les dépenses. Si l'auteur de la motion
pour l'abolition des Débats avait donné à la Chambre les
détails des dépenses, et si la Chambre avait compris combien
ces.dépenses sont élevées, comparées aux résultats, le vote
en faveur de la motion aurait été beaucoup plus fort. Ainsi,
je dis qu'il est du devoir du gouvernement de chercher quel-
ques moyens de réduire les dépenses pour la prochaine
session. Nous savons qu'au commencement de cette session,
le président du comité, dans un rapport ou dans ses remar-
ques pour demander l'adoption d'un rapport, a exprimé
l'opinion que les dépenses étaient beaucoup trop élevées, et
a déclaré que le comité étudiait quelques systèmes pour les
réduire. Je ne veux pas trouver à redire, parce que je sais
qu'il est difficile de réduire les dépenses; néanmoins, au. lieu
de les réduire on les a augmentées de 828,000 pour cette
année à $42,000 pour l'an prochain. D'après l'opinion expri-
mée par la Chambre, il me semble qu il faut trouver un
moyen ou un autre pour diminuer les dépenses. A moins
qu'il n'en soit ainsi, M. l'Orateur, je crois que le sentiment
qui a été exprimé 1'nutre jur en faveur de l'abolition des
Déaats deviendra de plus en plus fort sitles dépenses ug-
mentent, ou même si elles demeurent ce qu'elles sont, et
tous les ans nous aurons des motions pour son abolition
complète.

M. BLAKE : Il y a un article pour couvrir les réclama-
tions extraordinaires de certains officiers-rapporteurs pour
les dernières élections générales, au sujet duquel aucune
explication n'a été donnée.

M. CHAPLEAU : Cet article est <destiné à payer les
réclamations de certains officiers-rapporteurs, surtout de la
ville de Montréal. Ces réclamations sont entre les mains du
gouvernement depuis les dernières élections. Une des
parties principales de cette dépense, c'est la transcription
des listes municipales et leur distribution aux bureaux de
votation dans les villes. Par une erreur cléricale dans la
loi, cette dépense, qui est autorisée, n'a pas été payée, cet
article du statut ayant été, par inadvertance, j'on suis
sûr, emprunté à la lpi électorale dej Québec. La loi élec-
torale de Québec, article 64, dit que les listes seront trans-
crites de telle manière, et la dépense à,cette fin n'a pas été
autorisée par le bon ai ticle. La transcription des listes
seule se monte, je crois, à la somme de $300 pour chacun de
ces trois officiers-rapporteurs. L'auditear et les employés
du gouvernement devront examiner ces réclamations, et je
suis sûr qu'une somme de 8 ,500, ou peut être un peu plus,
devra être payée à ces messieurs pour les dépenses régu-
lières nécessaires qu'ils ont encourues. Dans deux ou trois
circonstances, ces questions ont été portées devant les tribu-
naux, et jugement a été rendu contre les officirs-rapporteurs;
mais l'auditeur général ne pouvait autoriser le paiement.
Le crédit demandé est destiné à couvrir ces dépenses, si elles
sont trouvées régulières d'après les dispositions du statut

M. BLAKE: Je ne trouve pas dir tout que cette expli-
cation soit satisfaisante. Nous savons qu'il y a un statut qui
décrète ce qu'un officier-rapporteur recevra, pourquoi il le
recevra, et que le gouvernement est autorisé à payer ces
services en vertu du statut et sous un vote spécial. Il est
autorisé à payer toutes les dépenses que la loi permet. Au
sujet de la transcription des listes, l'honorable monsieur dit

M. SBOULE.

.qu'il y a en une erreur dans la loi, et qu'en conséquence les
officiers-rapporteurs ne peuvent pas se faire rembourser la
somme de 0300 qu'ils auraient dû recevoir parce que la loi
est mal faite. Si tel est le cas l'honorable monsieur aurait
dû présenter un bill pour corriger l'erreur et faire la loi assez
large pour embrasser tout ce qui, dans son opinion, cons-
titue des dépenses légitimes des officiers-rapporteurs; .et il
p!ouvait obtenir le consentement du gouvernement'àcet effet.
mais ce n'est pas parce qu'il y a dans la loi une erreur qui
pourrait être amendée qu'on devrait nous demander un
crédit spécial de cette nature. L'honorable monsieur a
mentionné un article sur lequel nous ne pouvons engager de
discussion sans aucun renseignement-un article de 0300,
mais il y a 81,700 de plus.

M. CÈIAPLEAU: Non: la transcription coûterait
8900.

M. BLAKE: L'honorable monsieur dit que ce sont des
services extraordinaires, qu'ils sont conformes aux disposi-
tions de la loi; mais s'ils sont conformes à la loi, on de-
vrait les payer sans un vote spécial; et s'ils sont contraires
à la loi, l'auditeur général n'a rien à y voir. C'est à l'exé-
cutif de décider qui sera payé et quelle partie de ces $2,000
sera payée, et dans mon opinion il y a de grandes objec-
tions à cela. Je crois que réflexion faite, le gouvernement
verra que ce qu'il a à faire, c'est de rendre la loi telle qu'il
croitqu'elle doit être, et alors il ne sera pas nécessaire de
demander un crédit spécial.

M. CHAPLEAU : Je ne savais pas que ce crédit vien-
drait dans les estimations, car j'aurais donnékune opinion que
l'honorable monsieur respectera: -c'est l'opinion de l'ex-
ministre de la justice, l'honorabie monsieur Laflamme, qui
a expliqué la question beaucoup mieux que je puis le faire;
je crois cependant qu'il serait peut-être préférable de laisser
ce crédit en suspens, et on verra que auditeur général a
probablement été un peu trop sévère dans l'interprétation
de la loi. Je puis dire aussi que l'auditeur lui-même a con-
seillé de demander ce crédit au parlement, afin de faire dis-
paraître tout doute s'il y en avait.

M. BLAKË : Je maintiens qu'il est de la dernière impor-
tance que la loi devrait définir quels sont lWs services pour
lesquels les officiers-rapportours doivent être payés, et c'est
un système défectueux que de recourir à des demandes de
crédit. pour des services spéciaux. Nous savons que les
officiers-rapporteurs, après les élections, font toutes sortes de
demandes, et la revision de ces réelamaLions est devenue une
science spéciale ; accorder un crédit spécial du parlement
pour des services non autorises par le statut créera beaucoup
d'inconvénients et de difficultés dans l'avenir. S'il est vrai
qu'il y a dans la loi une erreur par laquelle l'intention
réelle de la législature a été faussée, il ne peut y. avoir
aucune objection à ce qu'elle soit amendée pour l'avenir. Il
n'y aurait plus alors aucune difficulté à régler les réclama-
tions des officiers-rapporteurs qui seront dans l'esprit de
législation sanctionnée par le parlement comme étant le
véritable sens et l'effet réel de la loi. J'espère que le crédit
restera en suspens, et que s'il y a aucun oute dans la loi,
on présentera un bill pour y remédier.

M. CIAPLEAU : L'honorable monsieur permetil de
passer à l'article enivant.

M. BLAKE: Certainement.

M. CHAPLEAU: Le cas est celui.ci. Lors de la dernière
élection du comté de Vaudreuil, il y avait plusieurs can-
didats-au moins trois. Le jour de la nomination, immé-
diatement après la nomination je crois, sur l'instance
d'amis communs, un des candidats consentit à se retirer
avant qu'il n'y eût aucune dépense de faite en sus de celles
qui étaient nécessitées par les deux candidats qui sont
restés sur les rangs.
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Le candidat qui se retira prétendit, bien que ce ne soit
pas mon opinion, que l'interprétation de la loi était, qu'un
candidat qui se retire, reprend les papiers qui le mettent en
nomination, et on même temps le dépôt fait entre les mains
de l'officier-rapporteur. Sans doute, l'objet de la loi est de
prévenir les dépenses inutiles pour les bureaux de votation
et la préparation des papiers pour l'élection. Dans ce cas,
comme 1 'lection a été contestée, l'officier-rapporteur n'a pas
eu à encourir de dépenses additionnelles, et le fait de la
retraite du candidat n'a causé aucun trouble au comté dans
lequel l'élection a eu lieu. Dans ces circonstances, le can-
didat redemanda à l'officier.rapporteur son dépôt de $200, et
ce dernier, sachant que cette nomination n'avait aucunement
augmenté les dépenses et que sa résignation laissait !es
choses dans le meme état pour ce qui concerne les dépenses,
jugea à propos, avant de remettre le dépôt, de demander
l'opinion du fonctionnaire qui lui avait envoyé les brefs
d'élections ; le greffier de la couronne en chancellerie refusa
de donner une opinion. L'officier-rapporteur s'adressa
immédiatement après à celui qu'il croyait a être ensuite le
plus en état de le renseigner; il s'adressa au secrétaire
d'Etat, mon prédécesseur, qui lui répondit par télégramme
et par lettre, qu'en loi il était autorisé à remettre au can-
Ididat son dépôt de $200, vu qu'aucune dépense additionnelle
n'avait été encourue à ce sujet.

Je ne veux pas émettre une opinion, car je ne prétends
pas être une autorité en cette matière; mais je dis que
l'officier-rapporteur, en s'adressant au parlement pour avoir
cette somme, s'adresse à qui de droit. L'auditeur général,
j'ose dire, avisé par les officiers en loi de la couronne, ayant
décidé qu'en loi stricte, l'officier-rapporteur n'aurait pas dû
remettre le dépôt au candidat, cet officier.rapportour a fait
une requête au gouvernement, et je dis qu'il a agi de bonne
foi.

Sans doute que la personnalité de l'offieier-rapporteur n'a
rien à faire dans la question; mais je crois que la position
particulière qu'il occupe et sa bonne foi démontrée par toute
sa conduite, lui donnent au moins droit à la bonne volonté
du parlement

M. BLAK : Le long et le court de cette question, c'est
que- l'officier-rapporteur, avant de remettre le dépôt, a con-
sulté l'ex-secrétaire d'Etat, et ce dernier lui a répondu qu'il
ugirait, dans le sens de la loi on le remettant.

M. CHAPLEAU : Il m'a télégraphié et écrit cela.
M. BLAKE: Le secrétaire d'Etat n'était pas alors un

juge, je crois ?
M. CKAPLEAU : I agissait comme juge.
M. BLAKE : Je constate que son successeur est plus pra-

dent que lui pour émettre une opinion. Je n'ai pas examiné
le statut ; mais je crois me rappeler qu'il n'y a pas de 111s-
position à cet effet, et je ne vois pas comment il pourrait y
en avoir une pour remettre le dépôt.

Je n'ai jamais été un chaud partisan du dépôt, mais le
système n'en doit pas moins être appliqué pour cela, et il
est important qu'aucun acte du gouvernement ne vienne
jeter du doute sur cotte question.

Si par ce crédit on a l'intention de décider qu'un troi-
sième candidat peut retirer son dépôt, il vaut mieux le dire,
car lorsque l'honorable monsieur sera arrivé à une plus
haute position, il pourra se trouver un nouveau secrétaire
d'Etat disposé à donner des avis dans le sens de celui qui a
été donné a cette occasion.

Après la déclaration de l'honorable monsieur, je vois que
l'officier-rapporteur est dans un certain sens exonéré de
blâme de toute action .irrégulière ; mais je crois que le
secrétaire d'Etat n'aurait pas dû l'aviser.

Il est très mal à priopos pour un ministre de donner de.
conseils à un officier-rapporteur sur quelques sujets que c(
soit. L'offliier.rapporteur aurait d( demander un avii
désintéressé, et il est impossible que celui d'un ministre Ig

soit dans de telles circonstances. Tout en coqsidérant do
mon devoir de faire ces remarques, je crois que puisque le
gouvernement, par un- de ses membres, a jugé a propos de
donner cette opinion à l'officier-rapporteur,·pn peut dire que
ce dernier se trouve dans une meilleure position que celle
dans laquelle il se serait trouvé sans cela ; mais je désire
qu'il soit bien entendu de l'autre côté de la Chambre que le
pouvoir exécutif n'a aucun conseil à donner a=x officiers-
rapporteurs, et que ce paiement ne doit en aucune manière
former un précédent.

M. CTAPLEAU . Je puis assurer à l'honorable monsieur
qu'aussi longtemps que je serai en office il n'a aucune crainte
à avoir. Je me suis trouvé moi-même dans une position
semblable. Le candidat qui me faisait oppositions'est retiré
pendant la lutte, et j'ai été consulté par l'officier-rapporteur,
pour savoir s'il pouvait lui remettre son dépôt.

Tout heureux que je fus de voir mon adversaire se retirer,
j'ai été obligé de dire que dans mon o pinion le dépôt était
confisqué.

M. DAVIES-: Je désire attirer l'attention du gouverne.
ment sur l'article suivant, qui se rapporte aux indemnités
sessionnelles. Je comprends que la pratique adoptée, c'est
que les membres du parlement, que la maladie a empêchés
d'assister aux séances, auront droit à leur indemnité com-
plète. Il y a l'honorable député de Napierville, gui se trouve
exactement dans cette position, car la maladie l a empêché
d'assister aux séances pendant quinze jours, et si lo principe
est adopté, il devra s'appliquer à lui aussi.

Sir LEONARD TILLEY : L'attention du gouvernement
a été attirée sur cette question, et c'est notre intention de
mettro cela dans los estimations supplémentaires et de do-
mander à la Chambre de le voter.

SIIEAT.

226. Aux représentanta de fen l'honorable M. Bon-
rinot, $960 balance de son indemnité pour la
session, et à M. Nelson, $88, qui lui seraient
autrement retenues pour absence dans le
cours de la session actuelle.. ...... ....... $ 1,048.00

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUE.

228. Dépenses du service des archives......... ....
229. Pour payer à l'hôpital général de Winnipeg un

solde de compte de $6,,03.20, certifié suivant
un arr6té du conseil du 8 avril 1880 (moins
s1,491.38 do pour l'achat de l'emplacement
de ital>, pour patients admis depuis le
let avril jsuau 30 novembre 18.

PENSIONS.

230. Pour pyer à Mme Edward Durkett, la pomme
rest e impayée à feu soa mari sur os pension
(pour laquelle un crédit a été ouver, pour la
46 Vic., ch. 2, et n'a pas été payé)

800.00

4,911.83

1,200.00

Sir LEONARD TILLEY: La somme destinée à madame
Duokett a été votée l'année précédente, mais n'a pas été
payée, car la demande n'a été faite qu'après la fin de l'an-
née; nous demandons qu'elle suit votée de nouveau.

MILIOE.

231

Uniformes"....--.........- ... ..... ... o .
Dépenses contingentes du service de la milice .. 3,000.00
Pour la solde d'un nombre extraordinaire de

volontaireâ autorisés à faire les exercices au
d'tob ...... . . .. ... ... 2,500.00

alle. d'armes publiques et soin des a -
Men..s ... ............................... 9,5"400

hi. CARON: Cet article de $16,000 est pour fournir des
uniformes pour l'année 1883. Cela est absolument néces-
saire. Les entrepreneurs sont MM. Auclair et Gagné, d'Ot-
tawa, qui ont fait la plus basse soumission. Le nombre de
tuniques est de 7,500. Les dépenses contingentes de 8s,000
sont pour la composition, l'impression et la reliure des règle-
mente de milice de 1883. L'article de 02,500 est pour la
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solde du 19ème bataillon de carabiniers du M'ànitoba, qui a M.CARON" L-èuvrago'dont'parlû l'honorble monsieur
été organisé en novembre dernier et qui a fait les exercices C'est laliste contenant les noms des officiers de larnilleedu
de cette année. La somme qui a été votée 1' nière Canada.
était pour la milice telle qu'elle existait à cette époque I M. BLAKE. Pourquoi cette somme additionnelle pour
a été jugé à propos d'autoriser l'organisation de ce butai Ion, les salles d'arnes et soin des armes
et comme les exercices réguliers ont eu lieu, il a été n s-
saire de payer la somme requise; elle a été alors portée a . CARON: Cette somme est requise pour payer leser-
estimations supplémeptaires. vice en rapport avec les salles d'armes publiques etle soin

M. WATSON: Je demanderai à l'honorable monsieur si d armes, n 1883-84. L'estimation des dépenses est
M. WTSO: Jedemnderi àl'hoora1~ daut~escomme suit: pour soin des armçs,ý 650 -compagnies, 4

c'est l'intention du gouvernement d'organiser dauteschacune par année,26,000; 40troupes dcavaleri, à $60
batailon de volontaires dans le Nord-Ouest. I7 a plusieurs chacune,.$l,400; total, $28,400; payé auxgardiens,,armu-
villes, au Manitoba où l'on pourrait organiser d'excellentes r
comp4gpies. J'aimerais savoir si c'est l'intention du somme otalers pos 1883, d'armes e nant Mllué,
gouvernement de leur fournir l'accoutrement aussitôt 052,00 laist de 89,544.. Je dois dire à
gxi'elles seront organisées.qu'lls sro t) raes l'honorable monsieur que. depuis nombre, d'années cette-

M. CARON:. L'organisation. de la milice volontaire daps somme a étê,prise sur d'autres crédits se rapportant plus
le Manitoba et le Nord-Ouest est une, grande question,, qqi particulièrenentà une auye branche du service; mais je
a déjà occupé et occupe encore l'attention du gouverne- considùro, qu'il vaut. mneuxsIa wettre,,sous son titre propre,,
ment. Avec les estimationg telles qu'elles existent à présent, quoles. différents crédits sur lesquels cette somme.
il serait impbssible d'avoir une organisation quelque peu étiprélevén. n'étaient pas suffisants pour couvrir la dé-
comnplète,dans ce district; mais le batailion pour lequel Ôn ùonse,.etJaLcru qu'ilét4itpréféitbIede demander.un crédit,
vient de pourvoir est le commencement de ce que sera je au. parlem.eut££n que ce dernier fut en état de savoir ce
vrois ýune parfaite organisation dans cette, partie duMpays. que coûtentes arseua dontple aroinldes 'armes mn

M.WATSON : Je crois que J'on dépense probablement :M. BLAKE: Le surplus ou le déficit estil distribué sur
trop d'argent dans Winnipeg., Il y a des villes ecopdaires tout le crédit, ou bien est-coeur un ou deux articles quele
quLpWurraient avoir. leur. compagnie avec. leurs quartiers crédit original a été trOuvé insuffisant ?
généra A. Winnipeg. Il y a Portage-n-Prairio, IMinne- M. CARON : Le manque ds fonds a ou lieu dans la solde
dosa, Eapi iiy et aussi Brandon. L'argent devrait être des gardiens, surveillants, armuriens et ouvriers. L'hono-
distribuédm la province, et non pas lxnité dans Win- rable, monsieur se rappellera qu'en discutant les estimations
ndpeg, qui ont été soumises, j'ai dit que les dépenses avent été

M. COCKBURN: Je rapeeumiistredcommes par le dfaitque des prppiété dc valeur av'4ient
milice et do la défense que dans la division électorale que je re- eèté transportées au -département de la milice, ce qui aug-
présentais autrefois, qui contient 27,000 mes, et plusieurs mente ls dépenses au sujet des gardiens. Je pislire aussi
grands villages, dont un aune population&e 2,000 âmes, il n'y -que l'augmentation de l'armée permanente anécessité un
a jamais oude compagnies de volontaires d'organisées. Les -surcroît d'employés dans les différents arsenaux où sontles
éléments ne manquent pas., Beaucoup d'excellents hommes armes, les uniformes, et autres articles. Le crédit voté pour
seraient volontaires et ont of2prt, leurs services depuis long, les différentes compagnies et les troupes de esvalep'ie,
temps, mais ils n'ont jamais eu d'occasion de s'organiser on demeure stationnaire et n'a pas été dépassé;i mais ]naturelle-
r-om2agni. ment, lorsqu'ily a une augmentation dans lenombrs-prenez

par exemple le bataillon qui vient d'être -oranisé ,-e-Winni

quelque attention a l'organisationi d'une brigade dans voterse a entrine sune augmentation dans rlea dépenses,
-qmté. piopormion tne au nombre des companies qui a éé ajouté.

M. COCKBURN: Nous n'avons pas besoin de brigade de
whisky. Je demanderai au ministre de ne pas oublier cette
partie du pays s'il recrute-d'autres volontaires.

M. SOMERVILLE (B1rant): J'ai compris que le ministre
a dit qu'une partie des $33,000 pour dépenses contingentes
était destinée à payer l'impression des livres, des ordres
généraux de la milice, à l'imprimerie de la Reine. Cet
ouvrage n'a.t-il pas été imprimé par Foote, au, burpau. du,
C&onicle, de Québec?

M. CARON: J'ai dit que c'était pour payer l'impression,
a reliure et la composition des ordres géné&'aux et, règle-
monts de la milice pour 1883, 32,500; on avait besoin de
4,000 exemplaires, à 62J cents chaque. Immédiatement après
l'adptjon du statut refondu' de la -miliceà 'la dernière
session, il est devenu nécessaire depréparerdemouveaux
règlements en .vertu, de cebillr et ils ont-été imprimés et'
distribués aux soldats. Ce crédit est--destintAcourir ces
dépenees.

M. SOMERVILLE: Dois-je comprendre que cet ouvrage
a été fhit-par l'entrepreneur du gouvornoment(?

M. CARON' Oui.
M.SOMERVILLE : Je'croyais que c'était l'ouvrage fait

par le propriétaire du cironicle de Québec.
M. CARON: Non; c'est autre chose,
M.. SOMERVfLLE : Quel ouvrage a-t-il fait?

M. CAnON.

M. CAMERON (Middlesex): L'honorable monsienr dit
que l'augmentation est principalement due au fait qn'il y a
une armée permanente. Cette milice ne dépasse pas 60Q
hommes. La distribution d'armes et de vêtements à c'és 600
hommes ne doit pas coûter 69,544.

M. CARON : Non ; j'ai donné cela comme une des causes
de .l'augmentation du crédit, mais j'ai aussi dit, que le
nombre des gardiens et des armuriers avait été augmenté.
Les honorables messieurs. doivent comprendre que si la
milice permanente augmýente d'un certain nombre de com-
agnies, les dépenses, doivent nécessairement augmenter.
e seul fait de -payer $40 par compagnie et 860 par troupe
e cavalerie par année, suffit pour démontrer que si vous

augmentez le nombre, le crédit doit augmenter aussi.
Mi CAMERON: l'honorable monsieur, peutil nous dire

luelle proportion de l'augmentation- du crédit est due à
I.augmentation du nombreides compagnies?

M. CAON' Je ne pourrais pas dire au juste., Je ne puis
donner le montant exact; mais le crédit est insuffignütdepuis
plusieurs aniées, comme je l'ai 'expliqué il y a quelques
mninutes, et le déficit a été comblé à l'aide d'autres crédits
appartenant au même département. Après une expérience
de trois ou quatre ans, et'voyant' que 'ce -crédit 'était insum-
saut, j'ai cru qu'il valait mieuz y ajouter- cequi manquerait
et en faire un seul crédit qui viêndrait devant leoparlement
sous ce titre particulier, pourpourvoir-à l'entretien deseallés
d'armes et au soin des arms'
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DÉBkT B DES 0MMNeS.
UHMIN$ DE FER-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL.

ChCerin'dd fer lnrCOk-nial - PSolongemuent
dilalifa . . . , .. .. ... 27,000.0

Améliorations à Saint.Jean ............... ......... 20,000 00
Embranchement de alhousie . ........ .... 3,000.00

do ae la Rivière-du-Loup ... 19,000,.OD
Réparations et améliorations, embranchement

de la Riviùrc-du-Lou ...... ,,.... .... ......... 500.00
Embranchement de Saint.Charles ,....... ........ 230,000.00
construction . .. .. .... ....................... 10,00.00
Frais do justice dans la çause de la Compagnie

du tramway d'Ralifax v3 la ine...906.59
Pour payerè Fabien Rochette pour expropria-

tion de terrain...... . ........... 1,702.66
232. Ppur payer à Alexander Maclonell et Cie, en-

trepreneurs de la section 5, la somme qn'il
leur est due pour travaux exécutés, selon

qui teconanandépalacmsio
p e rir es rcaaton

raâtachantà la construction du chemin de
fer tercolonial ........ ...... ..... 47,005,03

Peur iiideruniser-'Jamnes Falconier, de Newr-
3 astle,-N.1, des dommage . deù à . 7des7t.r-

rajas.......... .. . ... ........ 6... 77.85
Pour payer à Willitam Ferguson, de tlMoncton,

N. *3,!le prixi d'achat d'un torrain,,avec in-
ért ................ ... .. .. 2,80000

Sir CHARLES TUPPER: Prolongement d'Halifax
e27,000. Cea se compose d'un surplus de d6peatses de
$16,000, et-du prix, d'achat de deux -gr',les> d'une-çapacité
de 15 tonnes,--S 10,000, ce qui, avec les dépensesidiverses et
les comptes généraux, forme les $27,000. Amétiorations à
Saint-Jean, 20,000. Cela est destiné à terrminer les ba.
timents et autres travaux en -oie de construction. Le coût
total de la gare aux voYageurs était évalué à '23,000.
venir au 30 novembre 1883, il y avait pour $103,000 do tra
vaux, faits. Nousrinpérons -que-tout ýsera terminé le-1er
juillet. Embranchement :de Daihousie,,$33000. ýCet ou-
vrage a été,,fait-en-crtu de l'appropriation votée à la der-
nière sesion. Le coût total de l'ouvrage est évalué à 893,.
000 ; l'allocation était de $60,000, et il nous faut i34,00
pour -compléter ila; sornime. Ces travaux seront aussi ter.
minés pendant l'année.

M. BLAKE: Il me semble que le prix rde ces travaux
sera de 93,000, bien qu'on nous les aitreprésentés comme
ne deant doûter quo 1t60;000.

Sir CEARLES TUPPER: Les détails des dépenses pour
les six mois finissant le 31 décembre sont : Pour terrains et
dëdommagemonts,$10,U00 inspetio'$878 ; transport des
matériux, $110; Y cotirfie-ls traverses',les'ponts, la posu
des lisses, les wcg ,ns aux animaux, les attaches, etc., puisl
le cjût -évalné pour les'six mois suivants donne: Prix du
contrat pour le terr'assement, $35,400; terrains -et dèdoninai,
gements, $500; rails et éclisses, 327,000 ; traverses; ballasti
nouvelles stations, ,prolongement' du-quai, hängar à mari
chandises,&n00; croisement de voies, aiguilles, 3200. Dé«
penses légales et pour génie civil, U1,02 L ; faisant en totit
881,482. Il y a une antre liste de détail : Rails, éclisses eti
carvelles; 27,606; -travorses; P 1;883 ballast,"0S,400; nôd
velle gare, 81,500. Lehangar à marchandises et'e prolosV
gement du quai, -seront la propriété du gouvern tëuet, 'je
suppose.

M. BLAKE. Mais je ne* Vis pas de crédit pourJo quai.
Sir CHARLES TUPPER:, Je tsuppoco que tout est .com-

pris dans i'rticle. !Terrains 'et dédommnagements. :Au con-
-cours je donnerai des explications plus complètes. Rivièro
du-Loup,ý embranchement de la ville, 71 9jQ0. la coût
total de cestravaux est,évalué à 3M,000,etIlappropriation
était de 025;000, c'ela laisse -ne balance de 319,000 pour
compléter la somme.

M. BLAE: Cela double presque le crédit'de l'an der-
nier.

Sir, 4$ LES 'TUPPER : L'mbranchement de la
Rivièr.dnumupa quatre millesde long. Terrains et dom-
mages, 2,692; prix dcçqntrat pour ssementz4,W;

traverses, 32,587; rails, éclisses et carvelles, 318,207 - croise.
ment de voies et5 guilles$ 2 0 0; 'ballAst,' 5,600 ; 1'éàpnses
légales et de génie civil, et autres dépenses,, 707;' totsl,
$44,099. C'est le détail du coût estimé.
"MI'BLAKE: Comment so faitil que-le<contrat ait été

accordé pour -25,000, lorsque le coûtrréel est si audessugde
cette somme ?

Sir ÇHARLES TIUPPER: ba ligne n vaitpasté a o-
rée ni localisée lorsque 1e créditfat:dmandé, et nons avQns
trouvé quepQur lærendre utile il faiait i pgmenteruiaà
de ce qui:avait &à.prévu. Réparatiqns et iorationsaur
l'embranchement 4e a Rivière dn'Ioup, 500. Cela est
destiné à payerd'ance4nes réclamations.

'M. BLAKE: J'ai peine-à le croire. Vous no- le-nmettnez
pas sous le titre de réparations et améliorations.

Sir CHARLES TUPPER. Otii.

MI BLAKE : Quéelle sordaéliorationstute ancienne
réclamation ?

Sir CIAffRLESITUPPER: Ces anciennes -éolamations
pour terrains euvent comprendre certaines aéliorations
.faites dans le b ut payor certaines rApIma.tionsnIAufujet
de dommages causés aux terres. Je crois que cet .arele
vient ordinairement sous le titre de réparations -et 4mélio'a-
tion s.
: M. BLAKE:=A :l'avenir il sera bon de savoir que dans-e

langage parlementaire, réparations et améliorations veulent
dire anciennesréclamations de terrains.

Embranchement Saint-Charles ............ $230,000.00

M. BLAKE: L'honorable monsieur nous avait promis
des détails complets sur cet article.

Sir CHARLES TUPPER : Pour ce qui se rapporte aux
dépenses sur l'emtbranchement Saint-Charles,,les premières
ont été faites ei 1882, $660 ; 188-S3, 3482,197 ; depuis le
30juin 1883-jusqu'au 31 décabre 1883,e3196,282; total,
8679,ß99. Le détail des dépenses pour l'année finisQant le
30 juin 1883, et les six mois finissant le 31 décembre 1883,
sont comme suit : Terrassement- 8113;%7$; ;ponte,. 330,202 ;
expropriation1 S640 ; terrain et'dommpges, $302,719 ; bal-
last, $597; pose des rails, $1,761 ; rails et éclisses, 360,449,;
excavateur à vapeur, -7,408; clôture, 84,898; charpente'à
claire voie, $105,L94; arpontage et inspeetion,'S7,362; an-
nonces, $l,328;'traverses, S11,461; louage de locomotiv et
dowagons, et transport, $10,326; traverses de chemins de
fer,'c'g36 -remise à locomotives à Hadlow,, $19,429 ttal
$7ý8939. vDpmboe avant'1882-83,-3660; faisant unedé-
pense. totale:jusqn!au .31 décemubre :1883, :de .367,09,9.
Le coût évalué de 'ouvrage --restant.à -dairer ,est comme
,suit :Torrassement, ponts, 'etc, 350,2000 ; -terrains et
dommages, (d'après "les ae-tis :35170Q; ynçon-
nerie ,en 0 pierre , perdue, S,000; clôture, 33,200; tra-
verses de chemins 'de fer, '1,000e; travOrses, m3600;

Zreils,10)290 ; eroisoments de ,voies. et iguillesj6, 00;
ballast, 314,400 ; pose des rails, 3400; constragtion des
gareg,,e20,000,; dèlpenses degànioeivil,. survalan<e,; ýto.,

ÇIela forme un gran~d total de 8à9;,i9. En y ajoutant
$5.0,,0 pour dépenses impréues 'et les dommhages 'nous
avons un coût probable de' 94999.

M. BLAKE : Dans ce cas comme dans beaucoup d'autres,
les estimations de l'honorable-monsieur ont éte uoiira-
blementdépassées. L'estimation était, 'environ 3 00,

et le coût est maintenant évalué à a950,000. Sous e
a ou lieu cette grande différence?

Sir CRARLES TUPPER: Lia -pp4iepale difigence se
rapporte au coût du ditVde p0sge et durain:xéquis à

i cst efet.
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DÉBATS DES COMMUNES. 4 AvRt.
M. BLAIRE : L'honorable monsieur évaluait le coût total

à environ $500,000, et je vois que le terrain a coûté environ
8400,000.

Sir CHARLES TUPPER-: J'ai déjà dit que j'ai été moi-
même entièrement surpris de l'estimation qui a été faite;
avant de faire mon estimation, j'ai pris la précaution de
m'adresser aux meilleures sources de renseignements en
mon pouvoir. J'ai fait explorer la ligne soigneusement;
j'ai employé ceux que je crois être les personnes les plus
compétentes pour faire l'évaluation des dommages aux ter-
rains ; et"mon estimation s'est trouvée confplètement fausse.
Les terres et les propriétés étaient placées à un chiffre que
je trouvais tout simplement impossible. Le gouvernement
a fait tous ses efforts pour que le coût du chemin soit le plus
;-as possible,

M. BLAKE : Quels sont les noms de ces estimateurs ?
Sir CHARLES TUPPHR Je fournirai les noms à l'ho-

norable monsieur.

M. BLAKE : Je crois que le chemin a environ 13 milles
de longueur.

Sir CHARLES TUPPRIR : Je lui donnerai aussi la ]on-
gueur exacte.

M. BLAKE : J'espère que l'honorable monsieur n'aura
pas l'occasion d'acheter encore beaucoup de terrains dans
cette partie du pays. Je suis heureux de voir que la pro.
priété foncière coûte si cher là bas, et j'espère que les terrains
qui restent ont a'utant de valeur que ceux que l'honorable
monsieur est obligé d'acheter. Peut-être que l'honorable
monsieur nous donnera des Pxplications au sujet des exca-
vteurs à vapeur.

Sir CH ARLES TUPPER : Nous avons trouvé qu'il était
plus economique d'acheter des excavateurs À vapeur et faire
faire l'ouvrage par le département, que de le donner à l'entre-
prise. La locomotive et les wagons ont été pris sur l'inter.

'ounal, et on n'a chargé que le prix coûtant.

Constructin , .... , .. ,.... ........ ,...... ........... .$100 00

M, BLAKE : Quel est ce enmpte de construction ?
Sir CJTARLES TU PPER C'est eneoreý un cas de répa-

sti on.

M. BLAKE: Je n'aime pas à voir payer les anciennes
'&elamations sous ce titre. Où cela se tronve-t-il?

Sir CIlARLES TUPPER : Sur la voie principale. Cela
comprend des réclamations qu'on a refusé do payer pendant
des années, et qu'il nous a fallu soumettre à un arbitrage.
Une de ces réclamations, celle de James Faulkner, est très
ancienne, et nous y avons résisté autant que possible; mais
il paraît que lorsque ces causes de dommages à la propriété
inrgissent, il faut les régler comme elles viennent.

Lý compagnie de tramway d'HRalifax vs la Reine. $906.59

M. BLAKE : Quelle est cette cause du tramway d'Halifax
"' la Reine ?

Sir CHARLES TUPPER: On a traversé ce chemin en t
prolongeant la ligne, sous l'administration de mon prédé. t
cesseur. La compagnie a fait une réclamation exorbi-
tante à laquelle nous avons résisté, et finalement la cause
fût portée devant la cour de l'échiquier. Ce sont les frais
de cette cause. d

M. DAVIES: Y a t-il en des dommages de payés ? l
Sir CHARLES TUPPER: La compagnie a obtenu une r

faible somme-8800, je crois. 1
a

M. DAVIES: Est-elle allée en cour suprême ? a
Sir CHARLES TUPPER: Oui. Il y a un compte de c

M. ). O'Connor pour 8424.89, ce qui prouve que la cause est n
allée'devant la cour d'échiquier. Je suis sous l'impression j

.ir CHABLns TUPPER

que la compagnie en a appelé au comité judiciaire du Conseil
privé. Il y a un compte de $471-.70 à M. Wallace Graham,
ce sont évidemment les frais de la couronne.

Pour payer à Fabien Rochette pour expropriation
de terrain ............................. $1,702.66

M. BLAKE: Quelle est cette réclamation ?

Sir CHARLES TUPPER: La réclamation a été faite par
Fabien Rochette, dont le terrain avait été exproprié, pour
81,702.66. Dans le terrain de Gabriel Lemieux, M. Rochette
ocoupait un petit espace en vertu d'un bail à rente consti-
tuée, ce qui équivaut à une vente, et pour lequel il payait à
perpétuité une somme de $34. M. Lemieux persista de
demander le paiement de cette rente, bien que la propriété
fut passée entre les mains du gouvernement, et flualemept
il prit des procédures judiciaires pour faire reconnaître ses
droits ; la conséquence fût que Rochette fut condamné à
payer la rente, et ses biens furent saisis en exécution du
jugement de la cour et des frais encourus. Le bureau des-
arbitres, à l'unanimité, accorda à M. Rochette la somme de
$1,702.66 sans intérêt, et les frais de l'arbitrage à la charge
-du gouvernement.

La réclamation de Rochette était de 83,095.35.
Pour payer à Alexander MacDonell et compagnie,

entrepreneurs de la section ....................... $47,000.98

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudra-t-il expliquer
cet article, pour payo à Alexander Macionell et compa.
gnie, de la section 5, la somme qui leur est due-pour tra-
vaux exécutés.

Sir CHARLES TUPPER: Ce compte est d'une nature
toute différente de ceux qui ont été soumis à la considération
des commissaires. Ces derniers ont trouvé, après examen,
et ont fait rapport au gouvernement que cette somme éjait
due à Alexander MacDonell et Cie, pour des travaux faits
aux gares de Saint-Fabien et du Bic, 84',005.98, et d'après
les preuves produites, il n'y avait aucun doute sur leur droit
à cette somme.

Ces réclamnants étaient les entrepreneurs de la section 5,
en vertu d'un contrat semblable à ceux qui ont été passés
pour la construction de ce chemin. Lorsque les travaux
arrivaient à leur fin, M. Hazlewood, l'ingénieur du district,
agissant sur les instructions des commissaires et de l'ingé-
nieur en chef, fit avec ces entrepreneurs une convention
verbale pour la construction d'un nouvel ouvrage, savoir:
la préparation et le terrassement du terrain et autres tra-
vaux nécessaires à la construction des garesde Saint-abien
et du Bic. Le prix accordé étant suivant l'échelle des prix
pour ces différents travaux.

Ce qui suit contient des détails de la réclamation qui nous -
a été soumise :-Alors, suit une description de l'ouvrage fait
avec tous les détails. Les commissaires disent: Tout l'on-
7rage a été fait en vertu de la nouvelle convention, et un
compte séparé a été tenu pour le même montant et avec les
nêmes détails que celui que nouq avons devant nous. L'en.
quâte faite par M. bhanly et par nous montre que les quan-
ités sont telles que données, et les prix sont suivant l'en-
ente qui a eu lieu avec M. Hazlewood. En effet il n'y a
aucune raison de supposer qu'en aucun temps le gouverne-
nent ou ses employés aient prétendu que le montant réclame
omme susdit, n'a pas été légitimement gagné par M.
Alexander MacDonell et Cie pour les travaux faits aux gares
e Saint-Fabien et du Bic; nous ne voyons aucune raison de
eur refuser ce paiement à moins que ce ne soit pour la.
aison contenue dans notre rapport sur la section 5', dans
equel M. Chandler dit que les entrepreneurs ont été payés
u delà de ce qui leur était dû pour leur contrat de cette sec-
on. Bien qu'on ait fait une enqaete à ce sujet devant le
omité des comptes publics de la Chambre des. communes, il
'y a pas eu de conclusion d'adoptée, et l'affaire semble-ne
imais avoir été réglée définitivement.
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DEBATS DES 0OMMIES.
Nos propres recherches a ce sujet nous portent à croire,

ainsi qu'il est mentionné dans notre rapport, qu'ils n'ont
pas reçu un excédant de paiement, mais qu'au contraire il
leur est encore dû quelque chose sous ce chef. S'il en est
ainsi, nous devons faire rapport que la somme de 041,005.98
est due à ces réclamants depuis le 1er aoht 1873 pour les
travaux faits aux gares de &â±abien et du Bie. Cela ne
comprend pas les intérêts.'7' est signé par Geo. M.
Clarke, F. Broughton et ., Bolton. En vertu de cela un
arrêté du conseil a reconnu la validité de cette récla-
mation.

M. BLAKE: Je suis peiné de voir que l'honorable mon-
sieur n'ait pas adopté une autre ligne de conduite. Je crois
qu'il était entendu que quels que fussent les rapports faits
par cette commission, ils seraient déposées devant la Chambre,
afin que nous pussions en prendre connaissance avant la
demande des crédits.

Nous savons qu'on a fait beaucoup de choses-la discussion
primitive devant le gouvernement, les discussions devant
l«ingênieur en chef, les certificats et le refus de les accorder,
les procès devant la cour de l'échiquier, et autres procédés
de ce genre. Lorsqu'il s'agit de réclamations aussi anciennes,
il me semble-que l'on devrait nous mettre en possession, en
temps opportun, de toutes les pièces propres à .nous faire
voir si, oui on non, on en est venu à une bonne décision. Si
cette réclamation est aussi claire que le dit le rapport, je ne
comprends pas pourquoi on a fait tant de difficulté pour la
régler.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur verra
que cette question est toute différente des autres. Lorsqu'on
a entre pris d'examiner cette réclamation, il fut admis par
M. Hazlewood, l'ingénieur dirigeant, que l'ouvrage avait été
fait, .t que les prix demandés étaient exacts; la seule raison
y our laquelle le montant n'a pas ffl réglé, c'est la déclara-
1ion de M. Chandlr, qui disait que àur une entreprise anté
rieurc, ces entrepreneurs avaient reçu un excédant de paie.
ment. Mais du moment que les commissaires ont décidé
que ces entrepreneurs avaient droit à un paiement imrnié.
diat, il nous était impossible de méconnaitre leur réclama-
tion.

M. BLAKE: Quels sont les autres membres de la coin.
pagnie ?

Sir CHARLES TUPPER : Je l'ignore dans le moment.
M. iýLAKE: Le rapport la par l'honorable monsieur

repréesojt la cause comme tellement claire que je ne com-
prends pas pourquoi elle n'a pas été réglée plus tôt.

Sir CHARLES TUPPER : Après examen, cette réclama.
tion-fut reconnue bonne, mais ne fut pas payée parce que
nous étions sous l'impression que cette compagnie avait
reçu un excédant de paiement dans une entreprise anté-
rieure, et que loin d'être notre créancière elle était notre
débitrice.

M. BLAKE.: Quand l'arrêté du conseil a-t-il été adopté ?
Sir CHARLES TUPPER: En juillet dernier, je crois.
M. BLAKE : L'argent a-t-ilété payé ?
Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. BLAKE: On ne devrait pas nous demander de voter

cet argent comme s'il n'avait pas été payé. Je comprends q
qu'il n'y a-rien dans cette somme pour l'intérêt ?

Sir CHARLES TUPPER: Je vais en prendre note et
faire préparer les papiers.

U. BLAKE : En quel état se trouvent les autres récla-
mations de l'Intercolonial ?p

Sir CHARLES TUPPER :espère pouvoir produire le d
tout devant la Chambre avant une semaine. b

M. BLAKE: Je ne vois*pas dans les estimations .princi. s
pales, ni dans celles-ci, un crédit pour le matériel roulant g
pour l'Intercolonial,

Sir CHARLES TUPPE R : Si la mémdire ne me fait pas
défaut, aucun -matériel roulant n'est requis pour l'Interco-
lonial, à l'exception de quelques wagons à charbon, pour les-
quels un crédit sera demandé dans les estimations de la pro-
chiine session.

Pour Indemniser James Falconer, de Newcas-
tie, N.-B., des dommages causés à des
terrains.... ... ... . ........ ... $n.85

Sir CHARLES TIUPPER: Cette somme a été accordée
par sentence arbitrale à M. Falconer en règlement complet
de sa réclamation pour les dommages éprouvés par l'inonda-
tion de son terrain pendant les années 1876, 18i1, 1882.

Pour ayer àWilliam Ferguson, de Moncton,
N-8.le prix d'acbat d'un tnrrai, avec
intérit......................... ............ $2,800.00

Cette somme est destinée à payer à Wm. Ferguson un
terrain exproprié pour relier le chemin de fer à la filature
de coton de Moncton.

Chemin doler de VRio. du 'r o:ce Ed,uard.
233. Matériel roulant................... $%916.16

Sir CHARLES TUPPER: Le chemin de fer de l'lie du
Prince-Edouard manquait complètement de matériel roulant.
Le remier vote a été assez élevé, à l'exception d'un surplus
de dépenses de $1,616, qui est inclus dans cette demande de
crédit, la balance, 08,300, est restée de l'appropriation de l'an
dernier, de sorte que le crédit n'est en réalité que de
$1,600.

Sir RICHARD.CARTWRIGHT: La coutume de créditer
ces $65,000 de matériel roulant sur le capital est de nature à
tromper. On prétend qu'il n'y a lias de défidit dans l'équiî-
pement du chemin d fer de l'lie du Prince-Edouard, et en
même temps on demande un crélit de 810,000.

Sir CHARLES TUPPER: Voilà .où la difficnlté est sur-
venue. L'équipement du chemin de fer était tout à fait insuf-
fisant pour le service.; j'aimerais,à savoir où mon honorable
ami trouverait le moyen d'équiper le chemin lorsqu'il y a un
déficit dans les revenus du chemin.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'inclurais cela dans les
dépenses annuelles imputables au fonds consolidé pour ce
chemin de fer; cela ferait le déficit plus considérable, mais
ne nous rendrait pas plus pauvres; que nous l'imputions au
capital ou au fonds consolidé, cela ne nous mettra ni mieux
ni plus mal. Comme un exemple de la manière extraordi-
naire dont l'honorable monsieur fait des comptes imputables
au capital, je citerai le fait que les indemnités pour les bles-
sures reçues par des personnes dans un accident sont impu-
tées aun capital.

Sir CIARLES TUPPER: C'est 'une erreur.
J'ai dit l'an dernier, lorsque cette question est venue

levant la Chambre, qu'il avait été décidé de charger les
indemnités pour blessures aux frais d'exploitation du
,hemin de fer, et cela est imputable à la perception du
revenu. Cet article est ici par erreur. J'ai pris note de
cela et jele ferai corriger.

M. BLAXE: Il faudra faire un changement pour indi.
quer que cela ne doit pas être imputé au capital.

M. BAKER (Missisquoi) : Au compte de destruction.

Indemnité pour blessures reçues par diverses
rersonnes dans un accident survenu en août
1880 ...................... .... ... ....... . . $23,250.00

Sir CHARLES TUPPER : Mon- honorable ami a
emandé des détails. Ces $23,250 sont une indemnité pour
lessures reçues par diverses personnes dans un accident
urvenu en 1880. . On fit de fortes réclamations que le
ouvernement refusa de payer, et la questio n fut soumise à
n juge de la cour.de l'échiquier, qui accorda une somme
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très conidérable à un des réclamants et de fortes sommes
aux autres. Le gouvernement en appela de'-ce jugement à
la cour suprême, qui l'annula; mais en même temps ce tri-
bunal exprima l'opinion que le gouvernement devait
accorder toute la considération nécessaire aux réclamations-
des personnes blessées. Su- cela le gouvernement-décida de
payer à M. McLeod, $10,000, et ? madame Mary A. Murphy,
qui a été grièvement blessée, $2,50 J. C'est ce que le juge
de la cour de l'échiquier avait accordé à ces personnes; en
fait, toutes les sommes accordées furent payées, à l'exception
de l'indemnité de madame McInnis, dont h cause n'est pas
venue devant la cour, parce que son mari était décédé dans
l'intervalle. On lui accorda par la suite la même indemnité

'à madame Murphy.
M. DAVIES : Cette somme a été votée l'au dernier.
M. BLAKE : Non, elle n'a pas été votée l'an dernier, $400

neulement ont été yotées.

M. DAVIES: On avait déjà payé $400, et la balance fut
-tée dans les estimations supple. ent aires.

Sir CHIARLES TUPPE R: Je r.e crois pas. A tout évé-
nement, la somme est comprise dans les 823,250, et nous
n'avons pas l'intention de donner à madame Molnnis plus
que ne lui accorde l'arrêté du conseil.

Je crois que vous verrez que ce cas se trouve absolument
dans la même position que tous ceux que le gouvernement
a eu à régler, et qui sont imputables à la perceptiondeà
revenus du chemin. A M. T. Stewart, 81,000 ; à M. Chs.
Helliwell, 8150; Mad. Catherine MacDonald, 81,500 ; faisant
en tout $18,250. Plus tard, M. McLeod, fit une demande
au gouvernement au sujet des dépenses considérables qu'il
avait encourues, en voula'nt recouvrer sa réclamation contre
le gouvernement, et le gouvernement décida de lui accorder
$5,000 pour couvrir ses dépenses en procès et médecins.
M. Mceood avait donné au gouvernement des preuves satis-
faisantes qu'il avait dépensé plus que cette somme de $5,000'
et elle fut ainsi placée dans les estimations supplémentaires,
et l'indemnité de M. McLeod pour blessures et dépenses fut
portée à 815,000.

M. DAVIES: Bien que je sois d'opinion que l'honorable
monsieur a eu raison d'accorder à M. McLeod ces dépenses,
il aurait été plus juste de lui accorder tout le montant qui a
été dépenré. La somme qui lui a été accordée a été dimi.
nuée de 835,000 à 810,000, et lorsque le ministre eut entre
l4s mains nu état de la dépense totalo, il aurait dû prendre
toute la question en considération,

Sir C 1ARLES TUPPER : La dépense.réelle n'atteignait
pas 67,000 ; cela comprend une somme de $ 1,000 pour un
riy age projeté en Angleterre.

M. DAVIES : J'allais dire que ses médecins ici lui avaient
conseillé d'aller consulter le Dr Errickson, à Londres, et il'
fit la traversée dans ce but. Cela constituait unepartiede'
ses dépenses, et je crois qu'il serait légitime de l;.1rembç.ur-
ser cette somme, vu que le gouvernement a réduit,sa; éc1a-
ination de, $35,000, à $ 10,000. Quant aux autres relapa-1
tions, l'honorable monsieur n'accorde que la somme al1oqee
bien que le gouvernement ait obligé chaque. pprtiçuler a
produire une pétition de droit. Nous nous sonmes 'efforcés
de décider l'honorable député à régler une réelamation qui
aurait décidé du règlement de toutes les autres,,mais es
officiers de la couronne n'ont pas voulu y consentir. Ces
gens étaient tous très pauvres, et de fait les frais d'appel en
première instance ont dli être payés par les avocats. Les
frais encourus ont été considérables, et ont été déduite des
réclamations lorsque ces dernières furent. payées. ý PrénEz
par exemple le cas de Stewart . on lui aecorda 61,000; il n'a
jamais été capable de travailler depuis, set on, déduisit au
delà de $400 sur sa réclamation. Il n'a'reçu que C600, je
crois, ou $620, et il n'aurait pas reçu autant que cela, mais les
avocats qui le représentaient-à Ottawa ontfaitunegén4ruae

Sir CnaAsBTUpp'a.

'déddction sur leur mémoire, parce qu'il"àtaittgeinfirme, et
membre 'ubar(eau. Quant-à,Mde Catherine MacDonald:et
Mde Murphy, elles ont reçu moins 'que cela. Je cçois que
ces causes étaient une- expériencei.et 'la couronne, ayant
tinsiSté- pour que chaque individu enlappella ;en particulier,
il ne seràit qiejuste de leur accorder-ces frais;' Lhonorable
monsieur n'a jamais prétendu -que Vlon leur -avaitnaccordé
trop cher. 11 n'y a ou qu'une seuleobjectionget celaidans la
réclamation de M. -McLeod; mais les autres-dtntamaisf6té
trouvées-exorbitantes, etje crois qu'il ne serait que junte.de
faire la même chose pour les autres, vu qu'on .aadmis
le, principe.dnsaslaiue de McLeod,,on lui aceprdant 6e,000
de,frais.

M. BRECKET : Leicaside M Stewart est venu à rm con-
naissance sur Plle ;i1 fut blessé très grièvement, '&estun
homme figé 'et un avocat ; 'est un -grandtphilanthroperetil
fut pendant plusieurs années commissairedes sauvagesdans
l'Ile ; il n'a -ertainement fait-aucune économie ave s-a.pro-
fession. Ses 'blessures ont été en effet très graves, tellement
que' lorsqu'ilétait à hôpital 'on désespara de ses jours, et ce
qui'lui reste'de cet accident, ic'est un cou 'raide. 'Il peut à
peinelnarchor dansles rues. On lui accorda $,000. Cette
somme fut considérée très minime; elle fut accordée
par la cour~ de l'échiquier, et est -tout à fait hors de propor-
tion aveelerdommages 'qui. ont été. accordé. dans l'autre
cause ; ill a ou à payer au' dela de-S400, et f n'a-past touché

o600.
M. DAVIES : Il a ou $600; une diminution a été faito 'par

les avo a cets.
M. BRECKEN: Peut-être ;.sprês M. McLeod, ses blessures

ont été plus graves que celles de tous les autres dans cet
accident; c'est un homme très agé; il a au delà de 80 ans;
je le lui connaispas de noyens d'existence. Bien que ce
soit un homme bicn compaisant, un vieillard aable, il
est sans ressource et aans une position très pénible. S'il
savait o les $ ,000, il n'aurait,.pas t inde pise pour le tort
qu'iaso'lert, et je sais qu'iL.a pas ,tqucbé tout à fait
$600.

Sir CHARLES TUPPER : Je crois que c'est là leprin-
cipal article. Vous dites que les autrespersonnes éteftint
très pauvres, et je crois qu'elles n'ont p

M. DAVIES : Les frais ont ;étM lesomônges dans presque
· toutes les causes, et les frais ont été moins élevés que dans
la cause d McLeod, parce qu'il- fit;venir des témoins quiont
été payes par lui, et la même eng.uête a't acceptée dans les
autres causes, ce qui a réduit considérablement les frais.
Après que les causes-eurent été plaidees dev t la cour de
l'échiquier, la couronne alla en 'appel dnechacune," ce q
a entraîné certains frais inévitables; ily avait des agentsà
Ottawa et des-aviseurs légausdans lille.

Sir CHARLES TUPPER : Je suis sureris d'ap rendre
combien les avocats sont moins ;.;néraux que les médcins.

iJn médecin faisan tpiye d-que -lsicas profesionnels à un
confrère uesnet chose qui un slest jamais vne, quelle que soit
la durée ou la natues 4osettes; cela ne. s'estjamais vu
dans la profession à laqu=elle j',apartions. ~Ma sensibilité est
-rofondemsnt touchée e oir.que o et avocat respectable a

t asi maltraité par·se o'i-ères. -Si les :dét:éils me sont
fournis je louinettrai certaioentla -question à mes colle-
gncs, pour dédiderVsil n'y a--pas- moyn 'd'indemniuer plus

escacementqe a per i enes.
M. BLAKE: J'espère que lhoni'áble monsieur ne se

borira' pas à 'avocat. Sans a d t qu'un ,anachorète.
comme im n'a pas les sympathies; queiaarais. pour les

Sfermes ;Rmais i1PyaEB :iJaaues[urphy'd'tautres,.guiont
reçu des blessurss.

'M.. DAiViIES : L'honora:ble.monsieur aiparlê des avocats;
jer dcisidire que des confrßresde Mtewüt.dans l'le ne lui
ont rien chargé.
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Sir CRARLES TUPPE1,Jeui hreruxdel'ap

prendre.,
M.' DAVIEST- Mta,9M9 Str/at n'avait rioniì firavec

les nessieursd'Ottawaý' Il'nele connaissaient pas; iI'ont
fait leurmémoire:de frais ordinaireet ilà consentireatà une,
générouse* déduction lorsque je leur eus. fait> remarquerque'
M. Stewart était avocat.

Si- CHAILES TUPPER': Si l'honorable monsieur vdut
mo fare pazyenir un état des: frais que. ces personnes ont
eu a payer, nous reconsidérerons s'il n'y a pas lieu- de'
leur appliquer le principe qui a été:adopté pour M. MöL]od.

M. BLAKE : Puis-je e attirer :l'attontioni de l'honorab1lý
monsieur sur le rajustement de, cet. articlee

Sir CIARLRS TUPPER: C'est déjà'faiticela seraim
puté à la perceptionrduf roven.'

IMPOmnL *urvrsu

Ckmin de fer canadiMn du PacflqÙt-
Pour un pont de chemin de fer et de voi-

tares sur.la riMre-oIbuge, à Emersoe
(à voter, de nouvesu)............20O50800

Appointementseteépesesdeaiggóieurer
contrôleurs ; terrains etau.tres comptes
n r 13...,................................... 9,O0 00

AT1owasTempleè porl'tnsge dun a
bre;ot de Temple et Miflr, sur le
min de fe.r canadien da Pacifique, pen-

234 daft l'hiver de 18808. .. . . . 300.00
T. Lusteéd,' 'pout deuxi traîneaurx sad#WalZe-

à chevrmx fournisen 1879en rapport'
savealecasJ de, Fort-'rances ........... 16.00'

Pour régler les réclamations de,1M.
1 r i 1I et i pley, pour travaux exécutés'
sur l'emhmachemont de la ,liteGco.
gienneP . ... e . ...... 8000.00

Pour *réglerr, les j réc lamnations de MM.
Sifton etdWnd, etrpeneurs, entr 'la
rivière; Rtgset:eL erocca".. 17;4DOo

Sir RICR D CARTWRICUrT' 'D4 tià quel'état "se-
trouvocette construction à Emneeson ? -Quel ien est le coût ?

Sir'CHARLESnyTUPPER. Voici: les, détails: l y a
e -.un crédit de'20!,500 detot6. Nous demandons que-
cettesommoesoitvotée , de ' nouveaue Aux denr dernièreos,
sessions, 359,000 furent votées pour lesdépenses;de 1882ý83,
mais cette somme cessa.dêtre ponile après cette date.
Nónm n'avions de dépensé que 615,000, et le crédit se trouva
périmé. Ayant ou besoin, quelque temps après,,d'une somme
de-01D,000, un mandat fut émis.pour cette somme en vertu
d'unierrêté du.consai. Le 15,novembre, l'ingénieur enchef
Ut rapport que ý si on -avait "l'assurance qu'un briseglacis
seraitbonstruit pour 'protéger les travaux au nwMent de .la
débâcle,,les travaux'étaientassez avancés pour justifier un
nouveau paiemntide t10,eW0.2 Larrêté du conseil est daté
du 2Y novembre 1883.-

Appointements et dépenses des in ônieurs con-
troleurn etc ............. ..................

Sir RIRA .D CARTWRIGHT : L'honorable mousieur
voudra->iL'exphq1uer ce crédit ,pour- lesingénieurs contrô-
leurs, eto

Sir CHAR1ES8>TUPPER. (e sentlesingénieura'contrô-
leurs engugés pourles ta-var 'quimeafontztuelloment sur
le chomin. de fer canadien du Pacifiquey enývertuducontrat;
ils surveillent iesztravaux.etifoat:ra

M. BLAKE: De quelle date est la recommandation deM.BLAIKE:I Måis il' asi autre chose. cet Îrtid l'- ing nieur
comprend aussi " Terrfns ét autres conte noéglés:" ""J
ne vois rien au sujet de réar-atldn" et"uéi&iatioïssma' Sir CHARLJEST-UPPER: Je produirai celai plus tard.
j'y vois att sortës autres choses La' réclamatiom est:en' discussion depuis, quelquetemps;

Sir CB ARLESTUPE't l y a $2,00Opour cela. L elie'est devaåitnousýdepuisdongtemps.
appotntementset les-dépenss pour ingénieurs ',contrôeursi M;. BLAKE: Cette invention a été adaptée, à deux:ou
lesterrainsettautre comptesmor-réghl,'vort,d'po .troislocomotives, commd expériece,-je suppose, et on a
les caleujA ~QM Dp tn e trouvé qu'elle ne fonctiönnait pas bien. JeWcrois que I'hono-

dep9nses desingénieurs ppndront 6,000;- les terrains et
Autres comptes non réglés, e2,000; impression. du discours
ld ministre, 31,000, en tout e9,000.

Sir RICHARD CARTWIRIGIIT: Que coûte le discours
du ministre ?

M. BLAXE: Cela stra-t-il imputé au capital du chemin
de fer du Pacifique ?

Sir CHARLES TUPPER: J0 devrais dire que c'est là
une chaige capitale.

M. BLAKE: C'est un compte capital à charger. C'est
resnue un crime capital ; mais réellement, je ne crois pas
ne cela devrait se trouver ici. L'honorable monsieur n a

'pas honte de faire imprimer son discours aux frais du
'publicn'est-ce-pas ?

Sir CHARLES TUPPEN:- Pas du tout.
M. BLAKE: Alors pourquoi ne vient-il pas comme un

homme dire pourquoi cet argent ?
Sir CHARJLES TUPPEiR: Surtout lorsque cott& dépense

$st faite par l'autorisation du comité des comptes publics.
M. BLAKE:' Noignon.
Sir CHARETUPPER Oui.
M.oBLARE: Cet article dit, "terrains et autres comptes

nonréglés." Les appointements des. ingénieurs, contrôleurs,
36;000r; terrains et autres comptes. non-réglés, 02,000; et -le
discours de l'honorable monsieur-il y a un vide. Il n'y.a'
rien-qui-permotte de l'insérer- sous ce titre de $9,000. Je
croie que cela. est bien approprié, parce qu'il n'y avait rien

c- discours.
Sir'CHARLES TUPER- ' C'est uneompte non réglé

BfjA.Kf: Non ; c'est e2,000. C'est $1,000 pour lesquelg
,Il ' n a rien. Ajoutons à cet article "impressiondu

ciàeours du ministre.", Est-ce que cela comprend la ptiblica-
t ibn du discours en français?.

SirtCHLARLES TUPPER: Oui, cela 'couvre tout, je crois.
M. SOMERVILLE(Brnt): Cet' ouwage' -til ýété fait

par les etnployés du gote1nenentou deho1i?
Sir CHIARLES TtJPPER: La version anglaiso a coi lai-

nement été faite par les employés du goivernement,
M. BLAKE: Y a-t-il quelque chose dans les comptes

publics pour mon discours sur ce sujet?
A Tliomas Temple, pour l'uage d'un jIarger breveté. $300.

Sir CHARLES TUPPER: Je n'ai aucun, doute, qu'il y
aura quelque chose plus tard. Nous demandons !ensuite
Z300 pour payer à Thomas Temple'.l'usage durftanger bre-
veté de Temple et Miller surle chemin dca fer canadien du
Paoifique pendant l'hiver,1880-81i Celai a été "achqté'par
le "hmin de ferdut Pacifique, lorsque nous l'exploitions
nous-mênes, L'ingéniemfr en chef dit que ce flan gera été
adapté à deux ou trois, locomotives durant l'hiver '1880 et
'qu'ou en a fait l'expérience pendant une couple -de mois,' et
-il recommande de payer à M. Temple 8300 pour l'usage'de
ce4brevet. C'est·une ancienne réclamationifaitail y ong-
temge et c'est-la première fois ý q'elle est placée: dand'les
estimations'; elle fut faite au gouvernement avant;que l'ho-
trable 'monsicardevint cadidat.
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-able monsieur va nous donner un peu plus d'information
,ur cette question.

Sir CHAR LES TUPPER: Je donnerai la date à laquelle
rous avons reçu le compte et ce qu'était la réclamation'

M. MILLS: Est-ce que cette somme comprend toutes les l
d4penges d'élections?

Sir CHARLES TUPPER: Je croyais que l'honorable
monsieur connaissait trop bien la nature de ces sortes de
d4penses pour poser une telle question.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais savoir si
cet incomparable flanger est en usage sur l'Intercolonial,
¼nt l'honorable monsieur a la charge spéciale.

Sir CHARLES TUPPPR: Je donnerai un état complet.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: N'oubliez pas ce point.

NMouq voulons savoir aussi ce que le chemin de fer cana-
du Pacifique fait de ce brevet dans le moment.

RPelamations de Smith et de Ripley sur l'embran-
chement de la Baie Georgienne........ ... $83,000·00

Sir CHA RLES TUPPER : L'article suivant est de
$83,000 pour régler les réclamations de MM. Smith et Ri-
nley pour travaux exécutés sur l'embranchement de la Baie
Georgienne. Cette réclamation entre dans la catégorie de
celles dont nous avons parlé il y a quelque temps. Il sera

eut-être mieux de lire l'arrêté du conseil, qui expose touti
8 fai ts :
En vertu d'un rapport daté du 3 mars 1884 du ministre

des chemins de for et canaux établissant qu'à la date du 2
avril 1878 uo coutrat avait été passé avec MM. Heney,
Charlebois et Flood pour la construction d'une partie du
chemin de fer canadien du Pacifique, savoir, l'embranche-
ment de la Baie Georgienne, s'étendant depuis un point près
de Nipissing jusqu'à la tête de la navigation de la rivière des
Français, le tout devant être terminé le 1er juillet 1880. Le
ministre représente qu'en vertu de deux arrêtés du conseil
dont l'un est daté du 25 juillet et l'autre du 14 août 1879, et
pour les raisons y contenues, les travaux en vertu de ce con-
trat furent discontinués, enlevés à MM. Heney, Charlebois
et Flood, et le contrat fut lui-même annulé; et que le 5 août
MM. Smith et Ripley, qui s'étaient antérieurement rensei-
gnés sur la nature des travaux, ont informé le département
par lettre, qu'ils avaient acheté tous les intérêts des pre-
miers entrepreneurs, et leur lettre était accompagnée des
actes de transport qui leur transféraient le contrat;1le der-
nier de ces actes était daté du 30 juin 1879. Le ministre
faisait observer que quelles que fussent les conventions in-'
tervenues entre les parties et les entrepreneurs primitifs,
elles avaient eu lieu sans le consentement de la couronne et
étaient entièrement opposées à une clause expresse du con-
trat, qui défendait à MM. Heney, Charlebois et Flood de
transporter leur contrat sans ce consentement, et qu'en
conséquence le Il août 1879 MMSmith et Ripley furent
notifiés que le contrat avait été annulé avant la réception de
leur lettre, et de plus, que le transport du contrat était
défendu. Qu'après la susaite annulation du contrat, savoir,
le 24 octobre 1879, MM. Smith et flipley ont obtenu de MM.
Heney, Charlebois et Flood, " pour valables considérations,"
une cession de tous leurs droits, argent dù, réclamations
pour dommages et pertes de prodts, ote., étant constitués
leurs procureurs légaux pour cette fin.

Le ministre faisait observer de plus que sur la présen-
tation de certaines réclamations se rapportant à ce contrat,
MM. Smith et Ripley obtinrent une pétition de droit en
vertu de laquelle ces réclamations furent plaidées devant la
cour de l'échiquier, et ils obtinrent une décision en leur
faveur et contre le gouvernement de 3171,040.77, avec
dépens. Sur cette somme 3100,000 étaient pour les profits
réalisés et 671,0-10.77 pour les dépenses faites directement en
vertu de ce contrat.

nL Hr

La couronne appela de cette décision et la cause fut
)laidée de nouveau devant la cour suprême du Canada,
IM. Heney, Charlebois et Flood étant intervenus comme

o-pétitionnaires mais non comme intéressés. Le ministre
observait de plus que les jugements donnés séparément par
os juges de cette cour, sont, à une seule exçeption (le juge
qui avait siégé en première instance, à la cour de l'échi.
quier, maintenant sa décision), unanimes à reconnattre les
droits de la couronne, et à annuler le contrat en vertu des
clauses qu'il contient. La majorité des juges, cependant,
exprimaient l'opinion que vu l'intégrité et la bonne foi
démontrées dans la conduite des travaux, les requérants
ivaient droit à la considération la plus favorable; un des
tuges s'exprimant ainsi : < J'en suis venu à cette conclusiôn
contre les réclamants,) avec beaucoup de répugnance, car
e vois que par ce jugement une injustice est faite. Je suis
sûr, cependant, que le gouvernement ne se prévaudra pas
de ce jugement et de la rigueur de la loi pour refuser aux
réclamants la justice qu'ils ont droit de recevoir de lui."

Le ministre représente aussi que le 6 octobre dernier,
M L Smith et Ripley ont adressé un mémoire au gouverne-
ment, demandant que leur positioh fût prise en considéra-
tion, et le 18 du mois courant, ils ont soumis un état de
l'argent dépensé par eux, sur et en vertu du contrat de la
Baie-Georgienne pendant les années 1878 et 1879,- le montant
total étant de 0127,296.40. Comme à compte sur ceci,.ils por-
taient les sommes payées par le gouvernement pour travaux
exécutés et celles reçues par eux provenant de la vente de
l'outillage, savoir, 021,053.27, laissant une balance de
$106,243.13, et demandaient que l'intérêt leur fût payé sur
cette somme depuis l'annulation du contrat. Ils demandaient
aussi qu'une somme additionnelle de $10,000 leur fût payée
pour leurs dépenses légales et personnelles depuis 1879, ce
qui portait la somme, totale à 8116,243,13, avec intérôt
comme susdit. Le ministre dit que cet état a été expliqué
par l'ingénieur en chef du chemin de fer canadien du Paci-
fique, et en date du 22 du mois dernier, il fit un rapport à
cet effet, conseillant un règlement sur les bases suivantes,
qui comprennent une somme de 829,000 mise de côté par le
jugement de la cour de l'échiquier. Dépenses :-outillage,
$18,134.00; dépenses générales, foin, céréales et matériaux
employés dans l'ouvrage, $44,807.24; bureau-frais de
voyages, dépenses persoi uachs, 37,057.83. lèglement avec
les sous-entrepreneurs :-John bhields, 82,421.58; John
McDonald, 64,159.76 -66,587.34. Compagnie de poudre de
Hamilton, compte de 813,157.40, qui a été réglé à cin.
quante cents dans la piastre en remettant la poudre,
$66,578.75; A. Charlebois, pour grues et outillage, $2,412.17;
total, $85,577.38. Achat du contrat des entrepreneurs
primitifs:-A. Charlebois, 8 15,000; J.Flood et Cie, $10,000;
John Hleney, $4,000; total, $29,000. Grand total, $1 L4,577.38,
moins les crédits suivants :-Payé dans les estimations,
811,000; produit de la vente de l'outillage, 810,053.27;
total, 821,053.27; laissant une balance de 893,521.11.

L'ingénieur en chef considérait que des sommes devaient
être payées; quelques autres articles pour dépenses légales,
salaires etc., s'élevant à 0102,719, étaient considérés comme
inadmissibles, et il e rima aussitôt l'opinion que la question
du paiement de l'intérêt, depuis. la date du l'annulation
du contrat, méritait d'être prise en considération. Le mi-
nistre considérant que l'attitude prise par la majorité des
jugesde la cour suprême, coïncidait avec le rapport de l'ing-.
nieur en chef, et ôtant d'opinion que le gouvernement devait
plutôt adopter le principe de l'équité et de la justice que ce-
lui de la loi stricte, qui recommande que les droite du gou-
vernement ayant été établis d'une manière concluante, la
pétition soit traitêé sur les bases du règlemnent équitable que
propose l'ingénieur en'chef, et que la somme'de Ù93,524.11,
ainsi qu'une autre somme de 327,683.14, représentant les in-
térêts depuis le 25 juillet 1879, date de l'ordre en conieil
ordonnant de suspendro les travaux, jusqu'au 30 juillet pro.
chain, ou une somme totale de 0121,206.25, soit mise à cette
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DETS ES CoMmTms.
fin dans les estimations supplémentaires pour l'année 1883-84
qui devront être soumises au Parlement pendant la présent,
session. Le comité concourt dans le rapport précédent e
les recommandations qu'il contient; il le soumet à l'appro
bation do Votre Excellence, en en déduisant toutefois l
somme de 1,00u0 payée pour le contrat aux entrepreneur
primitifs et les:intérêts sur cette somme. Le gouveraernen
a cru que vu l'opinion exprimée par la cour, bien qu'en lo
stricte les parties fussent. privées.da droit de faire, valoi
leur réclamation, comme les dépenses ont été faites de bpan
foi et sous l'impression qu'elles seraient rembour e, le gouvern.omat a cru, dis-je, qu'il devait demander an lemen
do voter cette somme.

Pour rôgler le réclanlations, de MIL Siftorq et
Ward, e¼m uebseutentsetre d0 rivière Rouge
et 19 laç Lnqros............. . ....... $7,40o

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel est cet article
pour MM. Sifton et Ward ?

Sir, C ARLESTUPPER : C'est une réclamation par MM,
Sitton et Ward, qui étaient entrepreneurs sur la section 14.
Leur.récaimation était de S275,000. Le gouvernement re.
fusa dg piyor, et permit aux entrepreneurs de s'adresser à la
cour de l'échiquier. Le tribunal décida en leur faveur sur
les quatre premiers articles, s'élevant à la somme deman-
dée.

CANAUX-111PUT ABLE SUR LE O APIT AL.

&ianoPsime.

235. A H.F. Perley, L0;, quatre anedee
jusqu'au 31 décembs 1883, agrigeen:
du canal Saint-Pierre.,.................. 1,oo.o

Sir CH ARLÈJES TPPER: Voici où ep pst cette qqestion•
le canal Saint-Piere fqt construit sous la surveillance de
M. Perley, qg.Ist.'iqgýniour eix chgf der travauy publics, et
toutes dépenses, faites au aujet de ce canal l'ont été sous sa
direction ; et comme cet of$cier n'appartient pas à mon mi-
nistòro et qu'il eut à faire un ouvrage extraordinaire, nous
eonsidérons qu'il a droit à cette somme pour quatre années
de services.. Il se fait actuellep.ent des réparations considé-
rables dont il est aussi chargé. Je suppose que cette somme
comprend aussi l'année courante.

M. BLA1Fi: Jo comprends q.uepuiqque.co fonctionnaire,
a été employé à l'élargissement du canal, ses servicesSoient
de grande valeur maintenant gu'il bagit de terminer l'oa:.
vrage Mais l'ingénieur régulier du ministère devrait ête
en état de voir aux réparations.

$ir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est le salaire actuel.
de M. Perley?

Sir HIF.ßTOR LANGVIN: $3,500.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ne reçoit-il pas d'autrç9s,

émoluments que ceux-ci,?
Sir CI RLES TUPPER : Non, ce sont leb seuls.

23Ç. Pour cohlQrd1 balance de cpmptes de gages
et.pensionu leouvirs non paZéa i~n rd cea-
trat abandonné dbJ.V. Broivnù et Cie... . )3,3

Sir RICHARD CARTWRINUT: ComneptlgQqvern Q
ment est-il sorti de ce contrat a7til s9wffet queoqe
pertes?

Sir CR A RLES TUPPER,: Je crains que oui.
Sir RIClAARI? C4:WPIGHlT: Mais l'ouvrage, fait par

ces paraçpµe éalp-t-il les sommes qu'elles gut reçues, a
l'exçpion de el e-ci?

M .L4KE: Les corpptes font voir qu'il leur était d
31,92G, et la balance doitre perdui,
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, Sir RICHARD CARTWRIGHT : Avait-on exigé un dépôt
3 en argent des entrepreneurs?
t Sir CHARLES TUPPER: Je suppose que oui.

Sir R[CARD CARUWRIGHT : Si c'est le, cas, et si
s L'argent a été payé après unoe évaluation sérieuse, le gouver-

onement devrait avoir en main une somme suffisante pour
couvrir cette perte.
n Six CHARLES TUPIPER: Cela ne, s'en suit pas néces-

Ssairement maissi l'honorable monsieur veu d'autres roei-
- seigner ts, jaleluifournirai au concours.

M. BLAKE: B'après quel; principe ce painent esi
fait ? Au'commencement dela sessia on eut a exaniogy
plusieurs réclamations d'un caractère semblabJe, se, rýpporý
tant à une autre ontreprise que l'bonorable mnongipur a prise
sous sa protection paternelle, dans upneaptre pertie du pays,
et il a dit qu'il n'y avait encore rie»,de décidé. Quelsont les
circonstances spéciales qui.ont induit le gouvepenen re-
connaître une iéclamation pour- une. somme, excédant ce
qui etait dû aux entrepreneurs.?

Sir C4A4[LES TUPPER : Je donnerai des détails plus
complots au concours.

M. FERGUSON (Welland) : Je puis dire que les entre-
preneu s ont retiré cette somme et se sont entuis de l'aàtre
côté des lignes. Ils ont gardé l'argent et les ouvriers n'ont

té'paygs, et cet e s©nme est destinée à ces derniers
Les entrepreneurs n'ont paye aucuns salaires.

M. BLAKE: Je.n'ai aucun doute qne les ouvriers n'on
pas été payés, car autrement on ne viendrait pas nous de-
manderde le faire. Ce que je désire connaître, c'est le prin-
cipe adopté dans cette question,.caýr il est évident que si nous
commençons par cette petite somme, nous pourrons avoir à
payer les 1.50,000, qui sont je crois la somme due dans
l'autre question A, laquele je fais allusion. Je désire faire
comprendre que nous devrions ayoir plus d'explications et
Ploccasion de discuter la question au concours.

Sir CHARLES TUPPER: Certainement.
M. FERGTJSON (Welland): Je crois q'ily e un prcô•

dent, à cela dans l'admin istration de l'honorable député de
Yoik-Est (M. Niackenzie), au sujet d'un canal res de Mont-
réal où l'entrepreneur était en fuite et les employés ont été
pyés pr le gouvernement.

Sir RICIHARD CARTWRIGHT : Je crois que dans cette
circonstance le ministre des travaux publics considérait que
le-gouvernement avait ou la pleine valeur, et alors la que?7
tion-ne so présente pas sons le mýn3e jopr- que celle q1ui nB,,8
occupe. J'aimerais à savoir, enn prt crtains aut es
détails, quel était le mentant du dép4t, et colpmen il f
appliqué, cas prima facie il aurait dùi s:1e snsapt pur cou
vrir cette réulqmation,

. RGUSON (Welland) Comme question de lait le.
goAvernement a reçu la pleine valeur, parce que l'ouvrage a.
étéentr ejris à60 cents la verge, ce qui n'est pas pins que la.
moitié du prix. Pour cette raison, je crois que le prncipu
d4 donner <fs, contrats a des entrepreneurs' est tout à ht
14ux sijs ne donnnt qu'une garantie de 5.pour 100, Dans
le Ça ocACel ' i9vrage valait certainement une piastre, on
peAt êje $L2 la verge. Le pays se trouve à avoir reçu la
pleine valeur de l'argent dépensé, si on considère le be.s
prix auquel les travaux ont été faits.

CANAL OARILLON.
237. A jbn Pgge, ingénieur en chef des canaux,

pour services comme seul arbire dadâ
l'sfflire R. P'. Ooo1o et Clé, ?533, 'et do P.
B. MoNamee et Oie, ......... ,1oo

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cet article me semble
nu seulenent inusité, ni p si r réhesible. Cetto pra-
tque do payr les fouctiopn4ir u d ement guj agissent.

IMl
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comme arbitres, en sus de leur salaire, ne me semble pas
devoir êtro encouragée. Je crois qu'il vaudrait mieux,
même si M, Page est, comme je le crois, un homme trêt
capable, employer un étranger plutôt que le payer pour un
ouvrage qui appartient particulièrement à son départe-
ment.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a sans doute beaucoup de
vrai dans ce que dit l'honorable monsieur, mais la cause qui
nous occupe est tout à fait exceptionnelle. L'opinion du
gouvernement était sans doute que M. Page était en état de
régler ces questions à des conditions plus avantageuses que
si elles avaient été soumises aux arbitres ordinaires. Je
crois que bien que la somme paraisse assez considérable, les
dépenses auraient été beaucoup plus élevées si nous avions
suivi la pratique ordinaire.

J'admets qu'en principe général il vaut mieux ne pas
employer les fonctionnaires d'un département comme
arbitres et le payer en sus de leur salaire. Cependant cette
question fut soumise à la Chambre à la dernière session et
elle a reçue l'approbation générale du parlement. Elle a été
continuée, mais au lieu de laisser la somme s'accumuler, j'ai
demandé à M, Page de produire un compte pour chaque
Qrbitrage.

M. BLAKE: Il était entendu à la dernière session que des
circonstances spéciales se rapportaient à cette question. J'a-
vais certainement beaucoup do répugnance à consentir à ce
crédit, et je suppose que ce sont ces circonstances exception-
nelles et spéciales, quelles qu'elles soient, et dont on se sert
si souvent, qui ont mis fin à la question. Le salaire de M.
Page est de 84.500, je crois, et nous trouvons ici 31,700 ajou-
tée à son salaire pour avoir rempli des fonctions faiQant
partie de sa charge. Je dis que vous avez dioit d'exiger la
pleine é'endno des services des hauts fonctionnaires pour le
salaire qu'ils reçoivent. Si vous leur imposez ces ouvrages
extraordinaires sans rémunération, ils chercheront naturel-
lement à s'en débarrasser. D'un autre côté, si vous conve-
nez de les payer en sus, vous leur prenez une partie considé.
rable du temps et de l'énergie qu'ils doivent au département.
Ces travaux doivent avoir pris une grande partie du temps
de M Page. Son salaire étant de 84,500, cette somme équi-
vaut à un tiers de ses émoluments annuels, pour lesquels
nous sommes supposés avoir tout son temps, et il semble
im possible qu'on ait pu y faire une si large brèche sans que
les affaires du .département en souffrent. De plus, je ne
crois pas qu'il soit nécessaire d'avoir trois arbitres. Je crois
que cela constitue un tribunal très dispendieux. En règle
générale, il serait facile pour le gouvernement de s'entendre
sur le choix d'un seul arbitre indépendant; vous épargneriez
ainsi beaucoup de dépenses, et M. Page pourrait consacrer
son temps au département. Ces fonctions ne sont pas celles
d'un juge entre le gouvernement et les entrepreneurs, mais
d'une personne cherchant à faire valoir les arguments favo-
rables au gouvernement et à présenter la cause sous son
meilleur jour. Je crois que tout ce système ne devrait pas
obtenir la sanction que l'honorible monsieur veut que nous
lui donnions. L'an dernier, lorsque plusieurs émoluments
de ce genre nous furent soumis, je crois qu'il fut entendu
qu'on ne continuerait pas ce système. Puis-je demander
si dans chaque cas des réclamations ont été faites, et si elles
étaient beaucoup plus élevées que la somme qui a été a-
cordée?

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. BLAKE Si oui, d'après quel principe le gouverne-

ment paye-t-il les frais d'expertise ? Est-il du devoir de M.
Page, comme ingénieur en chef, d'examinerles réclamations,
de désigner au gouvernement quelles sont les parties de les
réclamations qui doivent être acceptées et quelles sont celles
qui doivent être rejetées; s'il doit ensuite agir comme ar-
bitre sur ces questions et décider une question qu'il a déjà
jugé; le résultat est que le gouvernement est obligé de payer
en sus desjfrais d'arbitrage ce qu'il était décidé à payer sans

Sir RECana, CaarWarour.

aucun frais. En somme, je ne crois pas que ce système
devrait être continué.

'Sir CHARLES TU PPER: Il y a sans aucun doute beau-
coup de vérité dans ce que vient de dire l'honorable mon-
sieur, et comme je l'ai fait remarquer, nous considérons le
cas de M. Page comme une exception. Comme ingénieur
en chef, il possède à un haut degré la confiance de tous les
membres de cette Chambre, et de tous ceux qui ont été en
relation avec lui.

M. BLAKE: Certainement.
Sir CHARLES TUPPER: Nous sommes alors enclins à

considérer avec faveur toute application de ce genre. Ayant
été appelé à remplir ces fonctions, qui ne faisaient pas partie
de ses devoirs professionnels-car il n'était pas obligé de
servir comme arbitre-et ayant en en outre à accomplir un
devoir très lourd et plein de responsabilité, auquei il s'est
livré avec une assuidité incessante, il a dû nécessairement
y consacrer des heures en dehors des heures de bureau, et
ses soirées. Je crois que nous avons épargné beaucoup
d'argenT par les arbitrages, et je crois qu'ils nous coûtent
beaucoup moins cher que s'ils avaient été soumis à des
personnes moins au courant des travaux. Mais ce dernier
parti sera peut-être encore préférable à l'adoption d·un
système qui offre de grandes objections comme question de
principe.

Williamsburgh-Division du Rapide Plat.

238. Compensation à madame Olara S. Holden
executrice de la succession de feu e.
James Holden, pour un magasin et son

-loyer ................ .. ......... $660.00
Sir CHARLES TUPPER: Ceci est une vieille histoire.

Le 12 mars 1849, un bail fut consenti à M. James Holden
pour une partie d'un quai, au pied du canal du Rapide Plat,
avec le droit de construire un entrepôt immédiatement en
arrière du dit quai. Le bail comportait aussi que le gou-
vernement pourrait reprendre possession du dit quai en cas
de besoin, en donnant trois mois d'avis, et qu'il pourrait
prendre possession de l'entrepôt en payant le coût des maté.
riaux et 10 pour 100 sur l'évaluation. La propriété semble
avoir été remise au gouvernement en 1852, et en 1853 on
offrit £30 à M. Holden, comme compensation pour son entre-
pôt. Il refusa d'accepter cette somme, n'ayant pu réussir à
régler d'autres ré mations qu'il avait contre le gouverne-
ment; depuis lors cet édifice est resté en la possession du
gouvernement sans qu'aucune somme ait été payée. M.
James Holden est maintenant décédé, et son fils a dernière-
ment produit une réclamation de 31,300-étant 0100 pour
le prix de l'élifice, et 8 1,200 pour 30 années de loyer, à $40
par année. L'ingénieur en chef des canaux recommande de
payer aux héritiers de feu James Holden, la somme de Srgl
etant $120 pour l'entrepôt et $540, prix de trente années du
loyer à $18 par année; cela est un règlement final de-cette
affaire d'entrepôt.

M. BLAKE : Cette explication démontre la maladresse de
cette demande, à l'exception des $120. Il ressort de tout
cela que le gouvernembat a offert à cet honrimfil y a 30
ans, la somme qu'il veut aujourd'hui donner à ses héritiers;
mais il a refusé parce qu'il prétendait avoir d'autres récla-
mations contre le gouvernement. Aujourd'hui qu'il est
mort, on convient de payer à sa veuve la somme qu'il avait
refusée, avec un intérêt de $18 par année pour tout le temps.
Il est abqurde, et plus qu'absurde, que nous ayons à payer
cetteelanration. De plus, c'est une réclamation contre
l'ancienne province et non contre la Confédération. Si
l'honorable monsieur lapaie, il devra la charger à l'ancienne
province du Canada. Si le gouvernement a offert de ayer
$30, et s'il a refusé de les accepter, cela doit régler l'a aire.

Sir CHARLES TUPPER: L'âge d'une juste réclamation
ne doit pas préjudicier à son paiement, et il appert que le
gouvernement a offert £30 pour la propriété; cette somme
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n'a s té payée et nous avons toujours en la propriété
depuis. Dans ces circonstances, l'ingénieur en chef recom-
mande au gouvernement de régler cette réclamation. Jo
n'ai pas d'objection de charger cela à l'ancienne province,
mais je ne vois pas comment je pourrai la faire rombourser.

M. BLAKE: Si c'est une dette aujourd'hui, c'est une
dotte de l'ancienne province,.et il n'y a pas d'obligation do
payer l'intérêt.

Sir CHARLES TUPPER . S'il n'avait pas refusé l'argent,
il n'aurait pas perdu l'intérêt.

M. BLAKE : Mais il ne l'a pas accepté, et je n'ai pas do
confiance dans les réclamations de 30 ans.

Sir CHARLES TUPPER: Nous savons que les faits exis-
tent, et nous avons le rapport de l'offre qui n'a pas été
acceptée.

M. BLA K : D'après ce que je comprends, M. Holden
avait tout simplement droit de réclamer un loyer pour les
matériaux qui étaient dans l'entrepôt ; on lui offrit on
et il n'a pas accepté; si ses héritiers ont changé d'idée, il
est bien suffisant de leur payer les £30, et c'est tout ce qu'ils
devraient avoir.

aLe.

239. A John Page, ingénieur en chef des canaux,
pour services comme seul arbitre dans la
cause de MM. Williamson, Rodgers et Far-
rell, entrepreneurs de la sction 9.......... .

OANAUX-IPlPUTABLE SUR LE REVENU.

WeUand.

Achat d'une pompe à vapeur............. ..
8ervices de gardes de nuit sur le canal..........

240 .Pour avaries à la cargaison et à la coque de la
j goëlette Si. Andrews .... ..............

575.00

b,000.00
7,000.00

16,555.95
SPour avaries a la cargaison de ta Jennie Graham 19,624.74

Sir CHARLES'TUPPER: Le 4 octobre 1875, la
goëlette St. Andrews, en passant près Petersburgh, donna
sur le côté rocheux du canal et elle subit des avaries
telles qu'elle sombra immédiatement, et sa cargaison,
qui consistait en 15,100 boisseaux de blé d'inde fat endom-
magée. La cargaison était assurée à la compagnie d'assu-
r:co Anchor, qui p'ésenta une réclamat ion contre le gou.
vurDement; cette réclamation fut soumise aux arbitres pour
faire l'enquête et évaluer les dommages. Le 3 mars 1883,
les arbitres décidèrent qio l'accident avait été causé par la
négligence dos employés du canal. Les défenses flottantes
étaient placées de manière à n'offrir aucune résistance.

Indemnité pour la cagaison ....... ..... $ 7,383.12
Intérôt depuis le 4 novembre 1875 jusqu'an 4 mai •

1893, à 6 pour 100, suivant le rapport des arbitres. 3,322.40
M. MicIlwain présenta une réclamation pour dom-

mages à la coque du navire; les arbitres accor-
dèrent . ........ ..... ............. ... 3,350.00

Intérdt depuis le 4 octobre 1875juau'au 4mai 1883,
à 6 pour 100, suivant le rapport des arbitres...... 1,524.25

Montant des frais devant être payés par le gou-
vernement, la décision ayant été défavorable à
la couronne........ ................. ... 868.85

Intérêt jusqu'au 4 juillet 1883.................. 107.33

Total..................................................16,555.95

Los frais :o M. McDwain ont été de $234.76.
Sir RIC Il ARD CARTWRIGHT : Comment se f ait-il qu'un

accident arrivé en 1875 n'a été soumis à l'arbitrage• ou n'a
été payé qu'en 1884 ?

Sir CHARLES TUPPER: Ces réclamations ont été con-
testées; elles ont formé le sujet de longues discussions; elles
ont été remises d'année en année, et il n'y a pas de doutes
que l'honorable monsieur a été solicité de régler lorsqu'il
était au pouvoir.

Sir RICHA RD CARTWRIGHT : Pas devant moi.

M. BLAKE: Quand la chose a-t-elle été renvoyeo aux
arbitres ?

Sir CHARLES TUPPER: Le rapport date du 3 mars
1883. Le 25 octobre 1875, la goëlette Jennie Grahan a
touché quelque obstacle et a sombré avec sa cargaison, qui
consistait en 21,000 minots d'orge, qui, conséquemment, ont
été endommagés. La compagnie d'assurance " Anchor," où
la cargaison était assurée, a dans la suite demandé au
gouvernement une compensation et l'affaire a été renvoyée
aux arbitres officiels, qui ont été chargés de faire une
enquête et de rendre une décision. Le 3 mars 1883, les
arbitres ont rendu leur sentence, par laquelle ils ont décidé
que cetgbstacle avait été laissé par néaligence dans l'écluse;
ils ont, en·outredcidé, que l'on devrait payer à la compa-
gnie d'a surance " Anchor " la somme de $12,514.76. Le
13 mars,'la compagnie a réclamé l'intérêt, disant que la
somme accordée était exactement le montant payé par elle
le 4 décembre 1875 pour le règlement de la perte. Le 10
avril, les arbitres ont fait rapport qu'ils avaient eu l'inten-
tion, en rendant leur sentence, d'accorder un intérêt do 6
pour 100 dopais le 4 décembre 1875 jusqu'au 4 septembre
1883, soit $5,819.36. La sentence ayan# été adverse à la
couronne, les frais doivent être payés par le gouvernement.
Le mémoire des frais présentés par la compagnie, s'élève à
01,290.62, soit une somme totale de 819,624.74.

M. BTAKE : Quand cette réclamation a-t-elle été d'abord
présentée ?

Sir CHARLES TUPPER: L'arrêté du conseil a été
rendu le 18 août 1883.

M. BLAKE: Je suis encore surpris de ce que je n'aie
jamais entendu dire, avant aujourd'hui, qu'un gouvernement
ait reconnu à une comçagnio d'assurance le droit de recevoir
une compensation pour des torts qu'elle aurait éprouvés.
La chose est tout à tait nouvelle pour moL

Sir CHARLES TU PPER: L'honorable monsieur pourrait
savoir mieux que moi, mais je suppose que si une compagnie
d'assurance assurait une cargaison ou un vaisseau contre des
dommages, et que les dommages fussent causés par la
négligence du gouvernement, elle occuperait précisément la
même position que le propriétaire de la cargaison ou du
vaisseau. Pourquoi pas ? Si la compagnie d'assurance doit
payer 812,000 à cause de quelque négligence commise par le
gouvernement, pourquoi ce dernier ne devrait-il pas lui
remboqrEer ce montant comme à toute autre personne ?

M. BLAKE: Parce que les compagnies d'assurances font
un métier de prendre ces risques. Elles reçoivent la prime
et prennent le risque. Mais j'ai demandé si, jusqu'aujour.
d'hui, des compagnies d'assurance avaient fait des réclama-
tions que le gouvernement avait reconnues, et si le départe-
ment de la justice avait conseillé de renvoyer à des arbitres
des réclamations de cette espèce, sans faire un examen
spécial de la question du ra.pport qui existe entre une com.
pagnie d'assurance et le gouvernement.

Sir CHARLES TUPPER: Je demanderai ce renseigne.
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce la même com.
pagnie qui, dans les deux cas, a recouvré ce montant,?

Sir CHARLES TUPPER: Oui; la compagnie a'assurance
" Anchor".

Sir R[CHARD CARTWRIGHT: Où est son bureau
principal? Est-ce une qompagnie anglaise?

Sir CFrART, S TUPPER: Je ne sais pas, réellemnont,
quelle est la compagnie3

Buunnom.
241. A L. W. larchand, avocat, pour services

professionnels rendus en 1867-58-59, dans
le règlement des réclamations résultant
de la conotruction de dignes à la tête
du canal Beauharnols................ $1,207 00
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Assurémen^tles pres-

criptions statutaires devraient s'appliquer un jour ou l'autre.
M.,'BLAKE : ýL'honorable monsieur ne devrait-il: pas-at;

tendre encore trente ans avant de faire ce paiement ?
Sir CHARLES TUPPER: C'est, je crois, une sentence:

4ibitrale.

M. BLAKE : Oh I non. Nous, ne soumettons pas de mé-
moires de frais d'avocats aux arbitres.

Sir CHARLES TUPPER : Non ; ce n'est pasune sentence
4ýbitrale. Voulez.vous des ekplications ?

3L BLAKE: Côrtainemént. J
Sir CHARLES TUPPER : Lors de la construction du

canal de Beauharnois, en 1849, il devint nécessaire d'élever
l'eau à la tête du canal, et dans ce but, on a cons-
truit des digues qui ont eu le résultat de faire inonder une
grande étendue de terres adjacentes. Le ministre repré-
sente que, pour régler différentes demandes d'indemnité
pour dommages éprouvés, une commission spéciale a été:
constituée et que, subséquemment, toute la question a ét'
mise entre les mains du bureau des aritres provinciau,
devant lesquels les intérêts du gouvernement ont 'é
surveillés par des.avocats aqmmes pour cette fin, et paiii.
ces avocats, était M. L. W. Marchand, qui s'est ~trouvé on
ràpport *ec lo bureau durtnt les:années'1857, 158 et iS59
Le ministre représente en outre, que bien qu'il aitt payé
de temps à-autre, diverses somties d'egent à M. Marchand
en acompte, ce mémoire de frais n'a jamais été payé en
entier. Le 2 juillet 1868, une lettre a été envoyée adl
ministre de la justice, dans laquelle il était déclaré que les
comptes avaient été renvoyé@, une fois reçus, au procureuj
général du Bas.Canada, mais qu'il lés avait égaiés. Cepen4
dant, il y en avaient des copies qui faisaient voir que l'éni
semble du montant des frais et déboursés, pendant les trois
antées, était de 86,207, et que 85,000 avaient déjà été payés,
laissant une balance de '1,207. Le ministre déclare, en
outre, que son département n'avait aucun moyen de cons.
tater le nombre de jours pendant lesquels M. Marchand
avait été employé ; cependant, la liste des causes qu'il avait
préparée, -s'accordait avec 'les rapports des arbitres,-ét 'le
secrétaire des arbitres offi<iels, à 'époque où 'M. Marchand
a été employé, a, par un document daté du 4 avril 1880, cer-
tifié que les frais de $10 par jour exigés par M. Marchand
étaient ceux qui avaient été accordés aux avocats qui l'avaient
précédé, et que le nombre de séances, au meilleur de sa con
naissance, était exactement donné, et que les dépenses de
voyage étaient modérées.

Le ministre rapporte que l'on ne s'est pas occupé da cette
réclamation. Il recommande que l'on autorise le paiement
de cette somme à M. Marchand, somme qui est la balance
de son compte; il recommande aussi que cette balance soit
enisedans les estimations supplémentaires de 1883-84.

M. BLAKE: Q(xelle est la'date du rapport'?

Sir CHARLES TUPPE R: C'est un arrêté du conseil du
7 juin 1883.

M. BLAKE: Est-il vrai -que l'on n'a pas demandé le
paiement de cet argent entre '1868 et, 1880 ?

Sir CH A RLES TUPPER: Je crois avoir rappbi•té tous
les' taits,

M. BL AKE: Il dit que l'on s'est occup4 de la'chose on
Ï998, d'aþrès un rapport ou dn f éumn 'feiappoit, et il
semble que l'on s'en est occupénéiite"ën Ï880, qtLàtbrzo
ans après.

Sir CHXRTES TUPPER: On a envoyé une lettre au
département' le2 jàillet Î68.

M. BL-AÉt: 'Si c'st l"aie'dd'lte, ïl'me semble que c'en
est une'de l'ancienne pro "iiicedu¯CüiiÀda.

Sir CuAnLcs Tuppn.

r&RfAiSYiL'Etk: te dtapte a 4tô réivôyé au
procureur 'gnéral di Bastanada, ii, þàràtfil, iéga-é'le
documents, et des Copies en nt été:préseritées.

M. -BLAKE: -Il me semble que depuis quelques années,
il y a à chaque session, dans les estimations supplémen-
taires, un certain nombre de ces anciennes réclainations.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère que nous nous dé.
barrasserons bientôt de tout cela.

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudra peut-être dire
s'il y a encore de ces réclamations qui seront soumnises dans
les prochainea éstiliiations supplëniiofrairés.

Sir CHARLES TUPPER: J'espère que non; ces réola-
mâtions sont tres enmiüyeusés.

M. ] LAKE: Je le crois. Se propose-t il de mettre cette
dette au compte de la Confédération ou au conipte do
l'aiönne ~i.dviïde ila Canada?

Sir cHilLLS TÙYPË1R: Je crains que 'la réclamation
ne soit ýtrop faible pour 4à'il y ait à ce sujet un arbiirage
de l'ancienne province.

M. BLAKE: Je crois qu'il agirait plus .prudemmeni au
sujet du paiement de ces réclamations, si elles étaient im-
putées sur le véritable coiitè, car je m'imagine que la
province ne serait .jpas disposéeê reconnaître-desréelama-
tions comme cell'-ci. "Si cette éclamation estipayée, il est
évident, je crois, 'qi'elles ne -devrait pas 'être par la
Confédération. Ce n'est qu'en vertu de la propo-ition que
ce sont desdettég4de l'ancienne. province,ique.ces réclama-
tions peuvent être faites. Je n»pprouve pas le crédit. Je
crois que ces réclamations devraient être appuyé s sur une
preuve'plus forte; en-tout cas, elles ne devraient pf.s être
imputées 'ur le cotifte de la Odhfédérétion.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En tout cas, Je pense
que les représentants de l'ancienne province doivent être
consultés au sujet de ces questions. Si c'est une dette, ce
dont je doute beaucoup, j'avoue, après l'explication donnée,
comme l'a dit mon honorable ami, que c'est une dette due
par les-provinces d'Ontario et de Québec,, et.cesont -les
prbvinces d'Onta'io et de Québec qui devraient décider si
c'est.une juste réclamation, et non l'honorable monsieur.
Il n'a pas le droit, d'après ce que je puis voir, do mettre
cette Teclamation-u compte d'Ontario -et'de Québce.

Sir CIHARLÈS TUPPER: Je crains qu'èn -vertu de
l'acte d'union, nous ne soyons responsablesdes engagements
de l'ancienne province t·elativement à tout ce qui est du
ressort de ce parlement. 1

M. BLAKE: Sans doute; lacte -d'nionrend..la Confé-
dération responsable"dos'd'ettd do l'an nenercrvince; mais
à la condition qu'elles seront imputée arie cómpte de
l'ancienne province.

Sir CHARLES.TUPPER : l Lorsqu'une réclamation est
faite, si l'on croitqelic'est'une 1'éc1aration -légitime contre
l'ancienne provincenous en sommes rësponsbls,-et nous
sorfiÈes obligés:de la payer, bien que nous ayons le droit de
nous adresser à ce sujet à l'anëèieürie&-ovince.

M.°BEL&E : Nous la payons seulement 'én vertu d'une
obligation statutaire spéciale dont une partie exige que vous
ne l'imputiéedàsur' le 1'este "de 'la' Cojfédération. dC'est
parcerque.c'est ;une détte dé ianoien Canada que nous de-
vons'nous 'enebcéuperi et-vu la'.dMsion de l1ancierQanada
en provinces d'Ontario et de Québiaoipour les afins de- la
comptabilité, le Canada a été 4ppelé à faire: les, paiements
dans ce cas. Maisil'ri'est. pas respôn'ble'dés~d'ttes des
autres provinces.

'Sir CHABLES TUPPER: Oui.

M. BLAKE : Les dettes consolidées, mais nori les de1tte
comme colle-ci.
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iSir HARLES TUPPER-Oil nnce qui conozno Ieka
travaus:quicont devonus notre propniété.

M. BiLiAJt : n vertu d'un auitre pxincipe, ce seraient les
obligations encourues au sujet'destravau. 'Ce -ncst pas le
cas d'un.médecin qui n'exige rien pour ecs services; maisdl
s'agit d'un avocat qui, pendant quatorzo ans, -a oublié dot
demander le paiement do son -mémoire de fi-ais. Jamaib»
avant aujourd'hui je n'ai entendu parler d'un cas somblable.

Canal Rideru.

242., Pour zmases aux terres entro .ower-
Breära et Kingston-Milla........... .. . 3826.,00

Sir CHARLESTlUPPER : Plusieurs personnes ont de.
mandé d'être indemnisé des dommages causés à leurs pro
priétespr l'inondation. Le surintendant-ot des ingénieurs
ont préparé des rapports a propos 'de ces réclamations, et
ont présenté une évaluation. L'ingénieur en chef a
exprimé l'opinion que les montants étzientrraisonnables et
devraient être payés en entier pour toutes réclamations,
passées et présentes, pourvu que les réclamants 'fussent en
état de montrer des titres satisfaisants de leurs propriétés.'

Sir,RICHARD .CARTWRIGT : Cela .cst tras singulier.
Je connais un peu lo terrain.de.ces endroitsret je dois direj
qu'i yaguarante ou cinq2uante ,ans, onaconstr.uitdans.cp
voisinage des digues et d autres travaux qui contribuent'àt
faire inodertous'es 'terrains. -Il-est -diMeile de voir jus-i
qu'à quel;point do nouveaux dommages pourraient 'être
causés'azjourdanui.

M. BLAIKE: Cesont.pas les domnmpges qui sont nou-$
veaux ; ce :sont les reclamations qui sontnouvellee.

Sir GdIARLES TUPPR : Elles sont toutes récentes.

TRAVAUX PUBILOJ-:IMPUTABLE SURLE GAPITAL.

EDUm01: -rUn.IJ8.

Ottawa. 9
243Joompesatiamtoupp16entrdre ?i 1.Calvetrt

Vau; pour Iea plans dre a6apar lui pour
la disyosition et'l'embelliscent des

pùrim1drù voteridoneuvcau> . . 60.00

TR. VAUX PUBLIcS-IMPUABLE SUR LE REVENU.

Salle d'exercice de Montr6al........ .........
Pénitencier de Saint-Vicent de, Paul .....
Fortifications' de -Qubee-A H. J. Bee-

244 mer, règlement complet et final detoutes réclamations ea rapport avec
1 ces•contal pour-la codstruction!doa
portes Kent et Saint-Louis.......

1,000.00

5,000.00

Sir HIECTOR LANGEVIN: Nous demandons "05,000
pour payer à~11. J. Beemier, règlement complet et final de"
toutes réclamations en rapport .avec ees contrats our la
construction des portes'Kent et 'Saint-Louis,lesques ré-,
clamationsf s'élevaiente i 13G0. Après un examen attentif
de la question, il c été décidé, sur la recommandation de
l'architecte en chef, dé lui accorder la somme de'05,000. M.
Beemer insistait sur 1la réclamation "etvo-lait qu'elle fit
renvêyée à des ai-bitr-es,"rais je lui-ai'dit que je'n'y consen-
tirais pas ; que son-affitre, d'a ras ce que je -croyais,'serait
décidée par l'architecte en che , comme- les autres réclama-
tions de ce>geure. Jeddésirais épargner les frais d'unrbi-

'M. Poiler, T'ai eb;tecte -en -hêhf,-a'- exýmWin la-que'tioD,
et a fait r-apport que -la réclaThatio n 'dd'02 1;3" -d ovait,êtrc

eégiée cr entier en' luîdontnt 000 to.

Sir IOHARD ARTWBlGET,:e crois que:'attention
de l'honomriblemonsieara-etê?attirée sur Le,fait que-Sa a
jesté a donné n.une.cztribatia zpéciale, de £500 ;',etàila êtó
suggéré qu' &ait connblegattesommedtîpêeialt

mns=t- dôponEée do imaniòro à rappeler le souvonir duiduo de
Kont.
'Sir RECTOR 1LANGEVIN : Le montant a été payé au

treceveur général et mis à la disposition de mon départe-
tment, et lorsque nous avons construit la porte qui fait face
ià larueainte-Anno, nous l'avons appelée la porte Kent,-en
l'honneur du père de la reine. la somme fournie ipar Sa

SMajesté a été dépensée pour cette porte. Les plans ontêté
préparésetmdifiés parlaýprincesso Louise, lorsqu'elle était
ici; ils ont été modifiés d'après ses goûts. Des lampesspé-
ciales ont été .inporiées, à .sa demande, et nous avons mis
une plaque au-dessus de la porte sur laquelle on mettra une
inscription dans le cours de l'été prochain.

Ontario.

Bua de p duane, etc., Stratford .. $,000
Bueude po'atoc, etc., Olîften .... .... 6,000.,00

Bureau de poteetc., Fors.Hope........... 0,000.00
Douane, esc, Gananoque............... ......... 4,000.00

245 Eclairage d'une partie des difices du parle-
24 u ent par F'dleetricitô ..... ........... . .. 7,400.00

Nouvelle pompe et raccordements peur l'aque-
duc, édifices publics, Ottawa.. .......... 1,00.00

Bureau de poste de :London-Amoublemont
et iUsta1lation........... .............. 1,60.0o

"irlHECTOR L ANGEVIN : Ces montants- sont -destines
à acompléter des édifices publics dans plusieurs villes d'On-
tario. Le bureau'de poste et le bureau de douanedo ·Strat-
ford "coûteront, lorsqu'ils useront terminés, 042500; ces
O1000'Ies termineront. Nous demandons U5,000 pour ter-
miner le bureau do poste do Clifton, qui, lors q'il -sera
tetminé, coûtera environ 035,000. Jusqu'au 31 écembre
der,ier,·nois avons dépensé, pour le bureau de poste et lo
bureau des douane. de Port-Lope, la ,sommO de $20,400;
l'ensemble du coût-des travaux, d'aprôs estimation, -sera de
39,000. Le bureau do douanes de Gananoque exigera
04,000; ces travaux no coûtercnt pas tout à faiti3l2,000.

'Sir'RICHARD COARTWRIGH-T : On a attiré mon atten.
tion sur?!'cs frais éxccssifs que l'on faisait au département
do la justice, frais dont je no rends pas l'honorable ministre
responsable, mais ils'ne.sont pas du-tout -raisonnables. Des
travaur pour lesquels -un-homme d'affaires ordinaire deman-
derait'C30'ou'$100 sont- excutés in-raison de-SG00ou '3700
pour le gouvernement. On-fait une foule do frais ·dont on
n'a jamaisentendu parler.

•l DAVIES: Les avocats qui viennent des provinces
maritimes trouvent singuliers les frais que l'on fait. Prenons
le compte préparé pour l'édifice de familton. Pour recher-
che de titres, on eige S603.90. Après que M.J. A. Macdonell
a.fait tous les frais qu'il est possible à l'impsgination de con-
cevoir, il exige 1 pour 100 sur le coût do tout l'édifice,
3359,.ce qui est réellement une commission. Ce monsieur
a été absent pendant neuf jours, et pour ce service, il. exige
3185.

Sir CHARLES TUPPER : Je 'croyais que, dans iles
.affaircs légales, on avaitune protection absolue en faisant
vérifier les frais par les :autorités compétentes. Ces frais,
.d'après ce que je comprends, ont été convenablement
,vérifiés.

-M. DAVIES : Ces frais n'ont pas 'été 'convenablement
vérifiés. Ils oàt été envoyés à M. Barwick.

Sir CHARLES TUPPER :IM. Barwick -a -été 'employé
dans le but de les faire réduire.

Ml IDAVIES: Si l'on doit comprendre que des avocats
cnmployés par, le. gouvernement pour examiner ýdes,,titres
doivent e iger 1 pour-100 sur l'ensemble de la valeur, .outre
tous les autres frais, iest bon que le fait soit connu, car il
y a des mémoires de frais très élevés qui seront prézentés à
l'avenir.
ý L'effairo suivante avait rapport à l'édifico de SaintTbQmas,

et1 Lt MacdoneUall a&,pluss -xoelr4. $on crmpte .était de
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0145. Pour l'acte seul, il a exigé $35, et 870 comme hono-
raire sur le titre. Son compte pour l'édifice de Chatham était'
de $106; ici encore, nous avons l'honoraire de 1 pour 100.
Personne n'a jamais entendu parler de frais semblables au
Nouveau-Brunswick ni à la Nouvelle-Ecosse.

M. WOODWORTH: Est-ce que le chef de la gauche et
le premier ministre n'ont pas dit que l'on ne pouvait pas
égaliser les salaires des juges parce que les honoraires sont
beaucoup plus élevés dans Ontario que dans les provinces
maritimes?

M. BLAKE: Je n'ai jamais entendu parler d'honoraires
Pemblables pour de tels services.

M. DAVIES: Les frais sont d'abord amusants, et après
quelque temps ils nous étonnent, et paraissent exagérés et
injustifiables. Il y a des frais de 8431 relativement au con-
servatoire de Toronto; $ 169 pour le phare de Leamington.
Dans chaque cas, la proportion pour cent que l'on exige.est
donnée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Mon attention a été attirée
sur quelques-uns de ces comptes, l'autre jour, par certaines
remarques faites, je crois, au comité des comptes publics, et
conformément à ces remarques, j'en ai examiné quelques-
uns. Après avoir fait cet examen, j'ai attiré spécialement
l'attention du ministre de la justice sur ces comptes, et il
m'a dit qu'à l'avenir, il aurait certainement le soin de les
faire vérifier et ferait en sorte que de semblables sommes ne
fussent pas payées. Relativement au certificat du greffier,
on doit se rappeler que l'avocat est responsable de l'examen
du titre. Naturellement, je n'ai pas examiné attentivement
la question, mais je puis assurer aux honorables messieurs
que, d'après ce que je pense, les comptes envoyés étaient
très élevés, et j'ai attiré l'attention du ministre de la justice
sur ce fait.

M. MULOCK: Je suis heureux d'entendre le ministre
des travaux publics dire qu'il a l'intention d'empêcher que
l'on rat.ifi et que l'on paie sur les deni1ers ublics des

pour l'examen de ces titres s'élèvent à 0145.19. Puis il
arrive à l'article n° 5, qui est un montant demandé pour
l'examen d'un titre d'un morceau de terre où l'on doit cons-
truire un phare, à Leamington. Il dit:

Je vous prie de vous aboucher avec M. Thom et de faire vérifier les
frais par cet officier. Afin de vous permettre d'exposer fidèlement au
département la vérification, le vous envoie l'explication suivante au
sujet des divers cas mentionnés dans les mémoires.

Puis, il parle du n° 1. Je dirai que le n° 1 est le numéro
de mémoires de frais réclamés contre cinq différentes per-
sonnes. Je ne mentionnerai pas les noms, car je ne veux
pas mêler les noms des plaideurs dans cette affaire :

Aucune instruction n'a été donnée de commencer des procédures, car
Il était connu que les gens paieraient lorsqu'on leur écrirait. C'est ce
q u'ils ont fait. Je remarque que M. Macdontell a préparé cinq mémoires

dBtinct* il exige des frais pour conseils et services professionnels, etc.,
dans le dernier mémoire, bien que l'affaire ne fût réellement qu'une
opération commerciale. Le département s'oppose à ce que les frais
soient multipliés par cinq.

Eh bien I conformément à la demande du département,
M. Macdonell a écrit cinq lettres distinctes à cinq différentes
personnes, puis il .a préparé cinq mémoires distincts, pour
lesquels, naturellement, on ne doit pas blamer le gouverne.
menti et les mémoires se sont élevés à 037.61, et l'on dit que
ça été le résultat de la vérification. La lettre continue:

No 2 R4 observatoire de Toronto. Le département pense que les frais
de M. iacdonell sont excessifs. Ce gouvernement possède l'observa-
toire et certaines proprietés qui l'entourent ; mais comme il n'y avait
rien an département de la marine (auquel est confié l'administration de

b'obeervatoire) pour montrer la nature du titre du gouvernement, M.
Macdoneli a été- prié de faire l'examen nécessaire et de préparer unu
rapport sur la nature du titre. Vous voudrez bien remarquer qu'il a
fait son mémoire comme s'il avait a comme avocat dans la cause. Il
a été employé comme solliciteur, et cause n'était pas de celles oit les
services d'un avocat pourraient dtre ou seraient utiles ou demandés.
Le ministre de la justice me prie de dire que le département désire
payer à M. Macdouell des honoraires convenables et raisonnables pour
tous les services qu'il peut rendre, mais que l'on s'oppose à payer des
frais excessifs et ceux qui ne sont pas justifiés.

comptes comme ceux-ci. Je regrette que l'on n'ait pas Le n0 3 a trait à quelques petits mémoires. Le nO 4 a
attiré l'attention du ministre de la justice sur ces faits avant trait au titre de la propriété de Saint-Thomas. C'est un
que les deniers publics fussent dépenséé sur une grande examen ordinaire de titres de terrain, mais il en a coûté au
échelle, et d'après moi, sans raison, pour payer ces mémoires pays au moins 8145.79 pour examiner ces titres; et c'est le
de frais. Ce ne sont pas de simples bagatelles, car j'ai ici montant accordé après vérification. Cela semble être un
une liste dont je vais donner quelques montants, bien que je cas ordinaire d'examens de titres d'un moi ceau de terre
n'y aie pas ajouté le total. Il y a entre autres, les montants acheté par lo gouvernement pour y construire un phare, et
suivants: Phare de Leamington, $169.89; observatoire de cerendant, il en a coûté au pays 8168.89 pour faire faire
Toronto, 8401.39 ; édifices publics de Saint-Thomas, $ 145.76; cet examen. Pour prouver l'habileté avec laquelle la
élifices publics de Hamilton, 8603.90; edifices publics de vérification a été faite et pour prouver l'attention que l'on
Chatham, 8106.78. Ce sont là les mémoires de frais trans- a donnée aux intérêts de la Confédération, je puis dire que
mis à ce gouvernement par un avocat qui exerce sa profes- le résultat de la vérification de ce mémoire de frais a été de
sien à Toronto, M. J. A. Macdonell. Je constate que les le réduire de la forte somme d'un dollar. Or, les instructions
mémoires de frais ont été transmis au gouvernement et envoyées Var le sous-ministre de. la justice à M. Barwick
qu'une lettre a été écrite par le sous-ministre de la justice, étaient qu il devait faire en sorte que ces mémoires fussent
lettre dont je vais lire une partie. Cette lettre a été écrite soumis à l'officier de la cour de chancellerie préposé àla véri-
à M. G. D. -Barwick, avocat, de Toronto; dans cette lettre, fication, M. Thom, homme très compétent en ces matières,
qui était accompagnée des mémoires, on demandait qu'ils car elles comprenaient en grande partie ce qui est connu
fussent vérifiés. La lettre disait: sous le nom de frais de rédaction 'd'actes translatifs de pro.

priété. Ils n'ont pas été soumis à M. Thom.
Il a été entendu avec M. Macdonell que ces mémoires seront vérifiés n s n. .

par M. Thom, l'officier préposé à ces fonctions a la division de la chan- On a pas tenu compte des instructions du sous-ministre
cellerie, et le ministre m'a chargé de vous les envoyer, avec prière de de la justice, et les mémoires ont été transmis à un autre
vous trouver là dans le but de le représenter lorsque se fera la vérifica- homme. C'était, il est vrai, un officier do la cour du banc
tion. Auriez-vous la bonté de le faire et de me communiquer aussitôt de la reine préposé à la vérification des mémoires. A cette

Spoque, cet offcier était celui qui représente aujourd'hui
La lettre est datée du 18 novembre 1881. Il y a une Toronto-Est (M. Small). Il est censé avoi. vérifié ces mé.

autre lettre datée du 27 décembre de la même année, en- moires, et M. Barwick est censé avoir représenté le gouver-
voyée par le sous-ministre de la justice, et qui a trait à ces nement fédéral et avoir, dans cette circonstance, surveillé
mémoires et contient quelques détails et quelquesjnstrue- attentivement ses intérêts. Or, voyons comment il a agi.
tions spéciales. Après avoir examiné les mémoires lacés Prenons l'affaire des édifices publics de Hamilton. Oa a
en tête de la lettre, nous constatons que l'article n 4, re acheté à Hamilton, moyennant $35,900, un morceau de terre
édifices de Saint-Thomas, signifie que ces freis sont exigés pour y construire certains édifices fédéraux. M. Macdonell
pour l'examen des titres de certains terrains dans la ville de a été employé pour examiner les titres, et pour cette opéra-
Saint-Thomn'.s, et les frais exigés dans. le compte transmis tion il a envoyé un mémoire de frais. D'après le mémoire,

H. DAV.v%
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ses services ont commencé le 6 mai et se sont terminés, en
ce qui concerne l'obtention:du contrat, le 3 juin, soit un mois.
Il y a eu, dans la suite, quelques frais de faits pour clore
l'opération, tels que envoi des aotes au bureau d'enregistre-
ment et envoi des documents à ce département. Mais pour
les services qu'il prétend avoir rendus durant ce mois, M.
Macdonell a réussi à préparer un- mémoire qui s'est élevé à
la somme considérable de 8650.80. Je ne blame pas le gou.
vernement parce que le mémoire renferme ce montant, pis
je le blame:à cause de la ,somme qu'il a payée on réglant
cette affaire. On avait soumis ce mémoire à la vérification.
M. .Barwick n'a pas suivi les instructions qu'il avait reçues
de le faire vérifier par l'officier préposé à cette charge, mais
l'a fait vérifier par un autre homme, celui dont j'ai parlé;
et malgré tout le respect que je. lui porte, je me permettrai
de dire qu'il n'est pas compétenten ces matières. Il n'a jamais
en beaucoup d'expérience-et je parle de ce que je connais-
dans ces sortes de choses. L'expérience de M. Small -comme
<fieier prépoEé à la vérification des mémoires de frais, a été
ue' ise presque entièrement à vérifier des mémoires dans
let causes ordinaires, et il n'est pas habitué à des comptes
comme ceux-ci.

M. BLAKE : Je l'espère.
M. MULOOK : Je l'espère sincèrement; car les résultats

que nous constatons ici. ne sont pas ce qui est juste entre
homme et homme. Dans ce méimoire, il a accordé $180 à
M. Macdonell pour un voyage à Hamilton. Je'suis convaincu
que l'on ne pourrait donner aucune raison pour démontrer
qu'il était nécessaire que M. Macdonell s'absentât pendant
neuf jours de Toronto pour des motifs semblables. Nous sa.
vons que Toronto est près de Hamilton, et nous connaissons
combien sont simples les moyens de communications avec
des villes voisines. Il y a de nombreux avocats à Hamilton,
tout comme à Toronto. et la méthode que l'on suit ordinaire.
ment consisto à écrire à quelque avocat dans la ville où l'on
doit faire la recherche d'un titre, et de le prier de faire les
recherches nécessaires.

Cependant, si le gouvernement désirait que M. Macdonell
s'occupat personnellement de' cette question, il n'était pas
nécessaire, je pense, qu'il s'absentât aussi longtemps pour
les affaires du gouvernement relatives à ce cas. Or, nous
constatons que l'on a accordé les articles suivants : hono-
raire, acte enregistré.reçu du procureur du vendeur $5;
honoraires pur titre, 1 pour 100 sur 835,900, 83!9. Dans
mon opinioýi, ce mémoire est tout simplement extravagant,
et les intérêts du peuple n'ont pas été du tout sauvegardés
dans cette affaire de vérification.

Maintenant, j'arrive au mémoire suivant, qui a trait à une
recherche faite au sujt du titre d'un morceau de terre dans
la ville de Saint-Thomas. D'après ce mémoire, le travail a
été commencé au mois de juin .1881, et on a envoyé un
mémoire de $176.79, dont 031 ont ét4 vérifiés. Je trouve
dans ce mémoire un montant de 034 accordé pour divers
frais relatifs à la préparation du contrat, . Or, personne, je
Sense, ne peut dire que ce soit là des frais raisonnables.
Cela est au-dessus de toute raison. Je ne veux pas être
déraisonnable. Au contraire, vu le rapport des parties, je
n'aurais pas voulu trouver à redire à un mémoire de frais,
même un peu plus élevé que les frais ordinairement exigès.
Mis je suis convainou que tous les avocats de cette Chambre,
ont été surpris de voir qu'il en coûtait environ $34 pour se
procurer un.titre ordinaire, par l'entremise de M. Macdonell.
.Nous voyons que cet article est composéd' articles analogues
au suivant: "Brouillon d'acte, vingt-sept feuillets, 05.40;

ionoraires pour le mettre au net, 810. 'L'officier qui a
véritié son mémoire lui alloue $10 pour avoir exqminé son
propre bronillon.

M. WOODWORTH : Et vous dites que c'est trop ?.
M. M ULOCK: Je vous dis ce qui en est etIje vous laisse

juge de la chose. L'item suivant est -pour "copie pour ,.
procureur d ù.verdeur, 32.70;" etil y a un gertaiu negr,

de petits montants formant la somme de 034.14, pour un
acte de transport. Je pense que l'allocation de ces frais
devrait nous convaincre que ces mémoires n'ont pas été
vérifiés honnêtement dans les intérêts du peuple.

M. WOODWORTH : Comment en est-n venu à mettre
14 cents ?

M. MULOOK: Pour port de lettre. Même alors, on lui
alloue 81 pour la preparation du mémoire de frais, ce qui
n'est jamais accordé dans le tarif lorsqu'un procureur trans-
met un mémoire à son client, ce qui est le cas ici; et puis,
pour terminer, il alloue un montant de $40 comme honoraire
sur le titre, formant en tout $145> pour la recherche de ce
titre ordinaire, travail.qui, je suppose, aurait coûté peut-être
820 à un particulier.

Puis nous arrivons à l'article qui suit dans le compte-les
édifices publics de Chatham. Cela semble être justement un
autre cas d'examen ordinaire de titre, et nous constatons que
l'on a alloué les montants suivants

Pour vérification d'une analyse. deux heurM, $4.0; pour avoir reçu
dei actes relatifs à des titres, et les avoir vérifiés, $7 20 ; réquisitions au
sujet des titres, $5.0 ; pour avoir reçu une réponse aux réquisitions et
pour l'avoir vérifiée, $4.00; nouvelles réquisitions quant au titre, $3.00;
pour avoir été au bureau des terres de la couronne examiner des docu-
ments produits quand les lettres patentes ont été émises et pour examen
du titre des Van Allens, deux heures, $4.00.

Et pour tout terminer, il exige, en passant le titre, 1 pour
100 sur le prix d'achat, $50, ce qui porte le compte à $106.78
pour la passation de ce titre. Dans ce mémoire,.Ies débour-
sés se montent en tout à $5.18, laissant $101.60 do bénéfices
nets à l'avocat en question.

Puis, nous pssons à l'observatoire de Toronto. Vous
voudrez bien vous rappeler que le sous-ministre de»la justice
a ditque ce mémoire était basé sur un principe tout à fait
erroné ; qu'il croyait les frais excessifs, et il attirait spéciale-
ment l'attcntion de M. Barwick sur la manière ieiÀxacte dont
le mémoire était préparé, prétendant, dans un langage on ne
peut plus énergique, que ce n'était'pas un cas où l'on devait
accor er des honoraires d'avocat; cependant, nous voyons
que ce mémoire s alloué la somme considérable de $401.39.

En parcourant le mémoire, nous trouvons des articles
comme ceux ci:

*Rapport spécial sur titre, 33 feufilets copi et honoraires d'avocat
etc, t9.90; honoraire d'avocat, $40 (réuit à $o30 par l'officier préposé à
la vériacation).

Et puis, il-y a une autre longue histoire: honoraire pour
consultation spéciale et de longue durée avec le juge en chef
Moss, vice chancelier do l'université, pour lui expliquer les
questions, examiner tous les documents, les arrêtés du conseil,
etc., ce qu'il n'était pas nécessaire de mettre dans ce compte.
Combien cette entrevue a-t-elle coûté à ce pays ? Elle nous
a coûté $40,

Il y a un autre petit article. Il a préparé un rapport;
ainsi, il a envoye un rapport au gouvernement au sujet du
titre, pour lequel il n'a pas oublié de se faire payer, puis. il
paraît encore avec une "préparation d'un second rapport de
titre, quatorze feuillets, 84.20, et honoraires pour ce rapport,
$20," lesquels ont été réduits à $10 après vérification.
Ainsi, on lui a alloué $10 pour ses honoraires pour la prépa-
tion d'un second rapport. Puis, nous trouvons un article
comme celui-ci. Vous devez vous rappeler quelle était cette
question., Le gouvernement avait écrit à M. Macdonell
pour lui demander de déclarer ce qu'il pensait au sujet d'un
certain titre relatif à un petit morceau de terre situé dans la
ville de Toronto et do régler certaines questions se rappor-
tant à cette 'affaire; dans le mémoire présenté pour cet
ouvrage,-nous trouvons un article comme celui-ci.: "Ins-
tructions pour analyser pour M. Lash, C. R., $2.' M. Lash à
donné à M. Macdonell des instructions générales, cependant
l'on se fait payer pour avoir reçu instruction de préparer une
analyse des documents pour M. Lash. : Je ne mloppose pas
à ce q'on se fasse payer; je regrette seulemet.que le Mon-
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tant ait été alloué. Puis il y a une-analyse> pour lui et il se
fait payer ainsi:

Analyse pour M. Lash, $7.50 ; instructions pour analyse pour M. Mac-
donell $2, analyse, $7.50.

Et tout a été alloué-$2 pour instructions de lui-même à
lui-même, et $7.50 pour une analyse pour lui-même. Il y a
aussi ''entrevue avec M. Langton podr les plansý Cet article,
je dois le dire, n'est, je crois, basé sur aucun fait, et jamais
on a examiné la question, car on aurait constaté, je pense,
qu'elle n'était pas appuyée sur aucun fait.

Puis, il y a l'article: "h onoraires d'avocat, pour avoir
assisté à l'assemblée des arbitres, 850." Il n'y a en aucun
arbitrage, et si on avait fait attentivement la vérification
du mémoire, si elle avait été faite honnêtement, et mon d'une
façon simulée, on aurait apporté les faits nécessaires pour
prouver ce montant-, sinon, il n'aurait pas été alloué. Il n'y
a eu aucun arbitrage; il n'y a rien eu qui ressemblât à un
arbitrage; il n'y a jamais rien eu à décider au moyen d'un
arbitrage, et tout cela est une pure tiet ion inventée dans le
but d'augmenter le mémoire. Il a .pu y avoir quelque véri-
fication fnite à l'amiable, rien dé plus.

Prenons un autre article, un article scandaleux:

Honoraires d'avocat pour entrevue avec M Langton et M. Welle é
l'observatoire, lorsqu'il a été arrêté que $20 par année, a pour 100 sur le
montant dépensé, seraient payés pour le loyer des deux cottages cons-
truits par l'Uiversité sur notre terrain. Quant à la compensation pour
le terrain u'elle s'est approprié dans le but de constrnire un chemin,
l'Université nous accordera, aux mêmes conditions auxquelles nous
possédons le terrain de l'observatoire, tout le terrain dont elle pourra
disposer au sud de l'observatoire, sans préjudice à ses lots réservés pour
construction, $50.

Pour cette entrevue avec M. Langton et M. Wells, pour
régler le loyer d'un cottage et malgré la lettre écrite par le
sous-ministre de la justice à M. Barwick, dans laquelle il
disait que ce n'était pas du tout une nffilre d'avocat. on a
exigé un honoraire d'avocat de $50, lequel a été payé. On
n'a jamais entendu dire que l'on avait alloué un honoraire
d'avocat pour régler les conditions du loyer d'un cottage
entre deux personnes.

Ce mémoire est on ne peut plus exagéré. En résumant
quelques-unes de ces opérations, nous trouvons ce qui suit :,
que le peuple du Canada a payé $603.80 d'honoraires à un
avocat, relativement à l'achat d'un morceau de terre à Ha-
milton; $105.73, pour services analogues on rapport avec
l'achat d'un autre morceau de terre à Saint-Thomas; $ 106.78,
pour services remblables, relativement à un autre morceau
de terre à Chatham; et $169.89 pour services analoguesdans
une- opération semblablè à Leamington. Assurément, ce
n'est pas simplement parce que les -titres de toua les ter.
rains achetés par le gouvernement sont embrouillés, que ces
mémoires de rais sont raisonnables. J'ai donc été heuraux-
d'entendre l'honorable ministre des travaux publics exprimer:
trêi énergiqueinent, je puis le. dire, pour lui, soný regret de
voir que les frais étaient si élevés. Mais, malheureusement
nous devons regretter qu'on les ait payés; et je suis bien;
aise que les ministres nous aient donné l'assurance qu-edor" i
navant les comptes publics ne seront plus déshonores, par
des1e1trée8 comme celles-ci.

S ir.-ISB ICEARD CARTWRIGHT : Assurément,. nous
devrions:avoir:quelques autres explications au sujet de ces
questions, L'honorable monsieur n'a-t-il rien à dire à ce
sujet? - Tout ce que je puis dire, c'est que, d'après la déola.
ration faite par mon. honorable ami, cet individu-je ne
lappelerai pua monsieur-a commis une fraude de propos
délibéré. Si la déclaration faite par mon,honcrable arpi que
059 et:4té exigés pour un arbitrage qui n'ajamais en-leu,
es exaote, c'est là simplement une -fraude des plus malhoa-
nêtes-etdes plus scandaleuses, et je crois que le gouverne
ment doit, dans son propre intérêt, prendre des moyens-pour
se faire rembourser une partie de l'argent qui, de cette façon,
a-été volé au payse.

M. Munooz

MBLAKlD: J'espère que Von prendra.quelques> moyens
our: rágler:cttek question. Je n'aijamais entendu<dive que
'on-aitexig4des frais comnme ceuxgci, .Te.n'ai jamainenteada

direy avant nmjoRrdxi.qne"i'on: ait-exigd des frai env un
principz comme celuisur lequel on.s'estabasé ee qi-con-
cerne les titres

Les frais relatifs-auxi transportesde propriété nq mie sont
pasqtrès familiers, je l'bvoue,« maisije ne, jamais:entdn
parler-et:je n!ai jamai; pensé que l'on ser soit baseémpr an tel
priàcipe en c6-qui concerne.cette question,.Ce jebpnme,
dont les revenus professionnels s!éleveut, ordinairement,
peut4tre à 82,000 . ou $3,000, a exigé,-600k popp. fire la
recherche d'un titre;; pon neuf jour d'absonoeià Hamigo,
il a.exigéi 20, parjour, y. compris le - jour do- d4part çtle
jour:d'arrivéat; et puis il a exige encore- 359 d'honoraires,
outre tous ses-autres fraisi y compris. ces $20 par jom'r. ce
qui, p ris en; soi, est beaucoup trop. *Ces- mémoires- ne sont,
pandes memoires honnëtes-

La vérification faite par l'oRcier n'a pa4tê une vérifica.
tion honnete, et la proteetion.des-droitado lacouronne par
celui qui avait été nomué,à cettet fin n'a. pe. été une pro.
tection honnête. Telle est la question. Aucun des-ofaciera
que la couronne avait employés .ne l'a servie fidèlement.en
présentant des mémoires comme ceux-ci ;, ni l'olicier nommé
pour protéger ses, d'roit, car, il ne, e a pas protégés fidèle.
ment; ni l'officier de la cour, qui ignorat- son devoir ou qui
l'a accompli d'une manière, honteuse ; et il' semble que c'est
là une convention que l'on a faite pour rémnéïrer de ses
services, d'une façon ou d'une autre, un homme qui, depuis
quelques années, est l'agent politique du parti conservateur
dans Ontario.

M. MoLELAN: Deux des articles mentionnes relèvent,
de-mon département: l'observatoire de Toronto et le phare d,
Leamington. Je ne connais pas beaucoup les deux questions,
car lorsque. j'ai élé. appelé .à,diriger le département, l'ub,
servatoire et le phare étaienà é pen prèsifermés; mais, en ce.
qui concerne l'observatoire de Toronto,,il y a en une longue
correspondance, et il existe ungrand nombre de documents
'qui s'y rapportent. J'ai vu..que c'étaib; une. question qui
-exigeait beaucoup d'attention.. Cette questipu se rapportait
tout à fait à .la frontière-d. terrain de 'observatoire et. de
l'Université de Toronto. J'ai. constaté que les mémoires.
étaient très élevés, mais on m'a dit q4'ils: étaient réguliers
et on les-a payés.

Je dois dire quo, vu que je ,viens des provinces maritimes,
les mémoires m'ont paru. beaucoup plus elevés que ce .que.
nous avions raison d'attendre,. d'aprasla.contume suivie en,
ce pays; et j'ai bien ee le soin,4axs x4g département, de
voir à ce que les dépensea léggles. fuggent, le. moins:élevéesi
possible, voyant que la.contame, suivio dans, potte partie.du
paye est d!exiger des frais beagcoqp plyséleyés que ceux que
l'on exigetdananJa Nougeli -cosse, d'après-eo-que m'a appris
l'expérience:qtteSaieqien omatièreislgples.. l'exception
de ams. deux: cas, je croiaque, pedant. los quelques années
qui viennent.do, ntooeor yoqane, trouvereu. pas beaucoup
de ees-m meires de frais danEmo départemoet.

M-3 MULOCK: L'honorablet monsieur pourrait-il me dire
pourquoi les insttuctifns données par-le sous-ministre de la
justice n'dnt pan-été -exééntée; lortqu'il a-:dit à M. -Barwick
de fhire vérifierees mém"ii-es-par M.Thom.ý l'officier posé
à la vérifleation-des méiioirea de 'fraisàAla-cour de, chancel.
lerie, et pourquoti au li'u ede -celq, il' les a; fait-vérifier par M.
Smal,; q-ni était alo'rs' FofRfiir' préposése -la- vérification des
mémoires de-frais-à-liouri due hano-de la-reine ?:-

M.. MoL ELAN: Je no ppis donnerce ;renseignement.

M. MULOCK: Alors, il semblerait que.la. vérification
ordonnée por -le départementpda janais out lieu.

Wir H;ECTOR LANGE-VIN En, réponse, a l'honorable
monsieur, je puis dire quelorsque on choisit et que l'on
eliòte:une-proprié* les2 dcttmntsasonteuvoyés au dépar.
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toment de la justice, pour lue le titre soit examiné Lc
département de la justice examine alors le titre en nom mant
ou en choisissant un avocat pour faire ce travail. Luesquo
le département de la justice envoie à un département un
rapport ou une lettre démontrant que le titre U été examin,
le département des travaux publics, par, exemple, peut payer
le montant ; puis lo montant alloué par l'arité du conseil
est déposé ou non ou entre les mains de qui de droit,. et payé
lorsque le titre est obtenu. En conséquence, depuis le mo-
ment où nous demandons que le titre soit examiné jusqu'au
jour où le mémoire revient vérifié et allWué par le départ'e
ment de la justice, le département qui a acheté leterrain

-n'a rien à faire. Naturellement, je ne dis pas cela pour
rejeter la responsabilité sur un autre département; cela estbien compris; mais je veux expliquer commènt les choses
se passent.

M. BLIR E : C'est tout à fait cela; c'est compris.
Sir IECTOR LA.NGEVJN: lans deux ou trois de ces

cas, je vois que les instructions du département de la justice
n'ont pas été suivies, et mon intention est certainement
d'attirer de nouveau l'attention du ministre de la justice sur
cette discussion et sur les faits qui ont été rapportés par les
honorables membres de la gauche, pour qu'il puisse exami-
ner la queston et voir quelle ligne de conduite il doit suivre
pour que ces comptes soient convenablement vérifiés.

M. BLAKE: Ecoutez I écoutez I
Sir R ECTOR LANGEVIN : Je ne doute pas qu'il agisse

ainsi. Naturellement, les honorables députés savent, mon
honorable ami le chef de la gauche sait, ayant été à la tête
d'un département, qu'un ministre ne peut pas entrer dans
tous le petits détails et voir tout ee qui se passe dans ledepartement; que des abus peuvent se produire, et que dès
que nous nous en apercevons nous les redressons. Je ne
doute pas que le ministre de la justice examine cette ques-
tion.'

M. BLAXE: Non seulement l'honorable monsieur a cher.
ché, non sans à propos, à se dégager de toute responsabilité
par la déclaration qu'il a faite, mais je crois que les abus les
plus grossiers se produiraient si les départements suivaient
quelque autre ligne de conduite que celle qu'il a indiquée.
Le seul frein convenable et efficace à imposer aux frais pro-
fessonoels, c'est de voir à ce qu'ils passent tous au creuset
du département de la justice. J'ai toujours insisté pour que
cela se fit, lorsque j'étais ministre de la. justice i non seule-
ment j'ai insisté pour que cela se tt, mais encore, j'ai insisté
pour que, dans le cas où je serais responsable des travaux
légaux du gouvernement, je fasse autorisé à nommer les
avocats qui devaient représenter le gouvernement dans tousle pays. Cependant, bien qu'il ait fait voir la seule ligne
de conduite qui devait être adoptée, il est tout à fait évident,
d'un autre côté, que lorsque la. responsabilité repose sur ledépartement de la justice, c'est une responsabilité qui doit
être exercée.

Je n'accuse pas le ministre personnellement ; je ne sup-
pose pas qu'il examine chaque mémoire de fraie, mais je
pense qu'il y a eu, sous ce rapport, de la négligence dans
les départements. Les lettres qui ont été lues, on tant
qu'elles contenaient des instructions, semblent avoir donné*
des instructions très raisonnables à l'officier qui devait faire
faire la vérification; mais je n'ai pas entendu lire. la partis
des lettres qui traite des mémoires de frais relatifs à des
transports, Il me semble que la lettre aurait pu indiquerla nature extraordinaire de ces frais, si elle ne la fait pasconnaître

Ce dont je me plains, c'est de ceci.: On a donné ordre de
faire la vérification devant une personne spécialement
nommée, et l'ordre n'a pas été exécuté. les mémoires sontrenvoyés et ne sont évidemment vérifiés par une antre per-
sonne que pour la forme; puis, on en recommande le paie.
ment et ils sont payés. L'honorable ministre n'a fait quel
L_ s. . ..

ce qu'il était convenable de faire en dépassant la déclaration
qui avait d'abord été faite et en disant que des mesures

e seraient prisespour vérifier les comptes. Je crois que tout
ce qui serait moins que cela ne serait pas de la justice.

r M. MULOCK :Je puis dire que je suis plus que -satisfait
do l'attitude prise par le ministre des travaux publics.

Port-Arthur.

246. Port-Arthur-Batiment des immigranto.... S 7,500.00
.Manitoba.

2 Résidence du lieutenant-gouverneur et éta-
217 bles, à Winnipeg........ ............... .. 5,00(.00

t INouveaux édifices du parlement, Winnipeg... &Q00,000.0

Rparations, ameublement, chaufage, etc.
Edifices du parlement, Ottawa-Travaux en

rpot avec des expériences faites pour
-clairer à la lumière élettrique la Ohambre
des communes et- le Sénat, ameublement.
Installation, etc . ..ae.......... 1,800.00

Edifices des départements, Ottawa-Edifie
de I'ouest-Oonstruction, dans la cour, de
bureaux provisoires pour le département
des postes ........... ................ 1850

.lusée géologique, Ottawa-Installation, ré-
parations, etc.................... . ... 1,000.00

S Bureau de poste. Réparations et améliorations 1,550.00
nlèvement de la nege.-Edifaes publics,
Ottawa ................... . 800.00Bureau de poste Victoria, . B.-Ameble
meut et installatii n........... ...... 2,800.00

Balle d'exerces, Ottaw-Rparatio des
dommages causé par la v tempête du 12
novembre 1883 ........-. .............. 180.00

Victoria Dhambers-Salle occupées par une
division du département de l'intérieur-
Loyer et améliorations . ............ t ... 1,800.00

Sir HIECTOR LANGEVIN : Les honorables députés ont
dû voir que, des doux côtés de l'édifice, au Sénat et à la
Chambre des communes, nous. avons fait l'expérience de
l'lectricité. Deoce. côté-i, nous avons eu la compagnie des.
Etats-Uinis, et de l'autre côté, la Compagnie d'éclairage
Edison. ..La question a été étudiée.-Nous avons dà avoir
cette lumière pendant un certain temps durant cette session,
afin que l'expérience eût lieu. J'ai eu un expert pour exa.
miner la question et me préparer un rapport au sujet de la
meilleure lumière que l'on pouvait choisir. Je ne suis pas
encore en état de dire quel est le résultat de cette expérience,
car je n'ai pas en le temps d'examiner la chose; mais dès que
la Coambre sera prorogée, nous verrons si nous ferions mieux
de conserver les deux lumièses on une seule, et laquelle
des deux sera la meilleure; nous verrons aussi si nous em.
ploierons cette lumière dans d'autres parties do l'édifice,
Les honorables députés ne devront pas être désappointés si
nous n'avons pas la lumière électrique l'année prochaine,
car je désire attendre qu'on en ait fait l'expérience ailleurs,
soif à Wasbington, à Albany ou a Londres.

X BLA KE: Je remarque que le crédit suivant a quel.
que rapport à cette question.

Sir RECTOR LANGEVIN:' Oui ;le .crédit suivant a
trait à un certain nombre de questions suggérées par. d'ho-
norables députés à la fin de la dernière session. Comme les
honorables députés voudront bien se le rappeler, nous avono
eu une discussion au sujet de l'éclairage de cette chambre, de
la ventilation, des vents coulis des deux côtés, près des mure,
et plusieurs changements ont été. suggérés. Ces change-
ments ont été faits, tant dans cette chambre qu'au Sénat.
Lorsque nous étions à la besogne, nous avons constatô que
le vitrage qui se trouve au.dessus de îious était très mince,
et que nous étions constamment exposés au danger de le
voir tomber sur nos têtes; en conséquence, je l'ai fait or-
lever et remplacer par. du verre poli; de sorte- qv il
n'y a aucun danger qu'il se brise et nous blesso, dans le cas
où quelque objet léger tomberait sur ce verre. Nous avons
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fait le même changement au Sénat. Dans la Chambre des
communes, nous avons grand soin de protéger Les membres
de la gauche, car, naturellement, nous aimons les voir ici et
ne désirons pas qu'ils soient troublés sur leurs sièges. Je
dois dire, aussi, qu'avant que le vitrage ait été réparé, nous
avons contaté qu'il faisait beaucoup plus sombre du côté de
la gauche, et j'ai décidé de jeter plus de lumière de ce côté-
là, afin qu'il puissent voir tout aussi bien que nous.

Il y a un crédit de $2,500 pour répondre aux dépenses né-
cessitées par quelques réparations que nous avons faites nous-
mêmes, et il y a un crédit de 87,50() pour les machines du
rez-de-chaussée, les fils et les lampes en rapport avec l'élec-
tricité. Nous avons acheté 'ces choses-là. Quand nous avons
demandé des soumissions, notre idée était que si nous réus-
sissions dans notre expérience, nous achèterions les machines
et autres appareils au prix demandé; mais si nous ne réus-
sissions pas, alors les soumissionnaires devraient enlever
leurs machines sans qu'il en coûtlt un contin au pays.

M. BLAKE: Je n'ai pas vu la lumière électrique du
Sénat, et je ne sais pas comment elle fonctionne dans cette
Chambre-là, mais je dois avouer que j'ai été désappointé
lorsque j'ai vu le résultat obtenu de ce èôté-ci. Cette lumière
n'est pas ce que j'avais espéré qu'elle serait, d'après ce que
j'ai vu de la lumière électrique Edison dans d'autres endroits.
Mais je ne pense pas qu'on en ait fait une expérience conve-
nable, et je regretterais de voir l'honorable monsieur adopter
en permanence un système d'éclairage à la lumière élec-
trique comme celui qui est aujourd'hui adopté Les
lumières sont trop basses. Le grand avantage de la lumIère
électrique c'est, d'abord, quo vous puissiez la tenir haut;
en second lieu, en faisant des dépenses comparativement peu
élevées, vous pouvez la répandre dans toute la chambre
Dans la salle à manger de la Chambre des communes, la
lumière est si basse que, lorsque vous êtes debout, elle se
trouve à la hauteur de vos yeux, ce qui la rond très
désagréable. La même observation s'applique sur une
grande échelle aux autre pi4eA. où cette lumière est em-

ployée.
J'ai vu, dans les chambres très hautes, dans une maison

publique, la lumière électririne placée au plafond, se répan-
dant dans toute la pi:è ýe. Jai vu un grand salon qui, je
suppose, avait environ 20 pieds do haut, et au plafond de ce
salon, il y avait quarante-deux luniières; cela avait le résul
tat d'éclairer la pièce d'une façon très agréable. Au lieu
de cela, comme au retaurant du la Chambre des commune's,
la lumièrq est concentrée'et ne comprend que trois lustres
portant chacun trois ou quatre lampes, et si elle est au'si
basse que là, elle n'est pas satisfaisante; elle est désagréable,
car elle brille trop près du niveau des yeux.

En conséquence, si l'honorable ministre a l'intention d'éta-
blir en permanence, dans cet édifice, le système de la lumière
électrique, j'espère qu'il ne le fera pas sans tenir compte de
ces faits. L'avantage réel de la lumière électrique, outre
qu'elle ne jette pas de chaleur-l'intensité de sa chaleur
n'étant pas comparable à l'intensité de sa lumière-l'avan-
tage réel de ce système, dis-je, c'est qu'à cause de ce fait,
on peut la placer haut, et comme il est facile de diriger lcs
fils dans n'importe quelle direction, vous pouvez iépandre la
lumière dans toute la chambre.

Ce sont là- les deux avantages de cette lumière, mais nous
ne les obtenons pas d'après le plan que nous avons adopté
aujourd'hui. "$'il m'était dour.é de choisir entre le gaz et
l'électricité, pâur ce qui concerne l'éclairage de la salle à
manger, je dois avouer que je préférerais le gaz.

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable monsieur a
patfaitement raison lorsqu'il dit que ces lumières sont
placées trop -bas, mais nous les avons placées ainsi parce que
nous ne voulions pas nuire au gaz, afin qu'il nous fût permis
de ncus en servir dans le cas où la lumière électrique ne
lonctionnerait pas bien. En conséquence, pour parer à
l'éventualité de l'insuccès de la nouvolle lumière, et pour

bir Hc'Don LANGEVIN -

épargner les dépenses, nous avons donné instruction aux
ouvriers de placer les lumières sur les lustres du gaz. C'était
une expérience. Si, de cette façon, la lumière électrique
fonctionne raisonnablement bien, alors nous enlèverons ces
lampes et nous les mettrons à la hauteur convenable, afin
que nous puissions en retirer tous les avantages dont a parlé
l'honorable monsieur. Si les honorables députés veulent
bien aller au Sénat, ils verront que la lumière qu'il y a à
est beaucoup plus brillante. Elle est placée plus haut, et
semble préférable à celle que nous avons de ce côté ci; je
dis cela franchement, et j'ai exprimé cette opinion à mes
offlciers. Je leur ai dit que, dans mon opinion, la lumière
du Sénat était plus forte et plus brillante, et cela semble ôtre
l'impression générale.

Je suis heureux que l'honorable monsieur ait parlé-de
cette que'stion, car ce qu'il a dit n'a fait que me confirmer
dans mon opinion, et si nous adoptons la lumière électrique,
nous devrons changer les lampes.

Les résolutions doivent être rapportées et le comité doit
siéger de nouveau.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée, et à 2 heures et 15 minutes a. tm.,
la Chambre s'atjourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

SAMIsm, 5 avril 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PaRaE.

COMITÉ MIXTE DES IMPRESSIONS.

M. WHITE: Je propose l'adoption du septième rapport
du comité mixte des impressions du parlement.

La motion et le rappoi t sont adoptés.

LÉGISLATION PRIVÉE.

M. BEATY: Je propose que le délai pour recevoir des
bills privés soit prolongé jusqu'à lundi prochain,. le 7 cou-
ran,-ct pour présenter des rappor"ur ces bills, jusqu'à
samedi prochain, le 12 courant.

M. BLAKE: Devons-nous comprendre que tout espoir de
proroger les Chambres à Pâques a été abandonné.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable auteur de la«
motion voudra bien expliquer le but que se propose le comité
en faisant cette recommandation.

M. B EATY: D'après les observations faites par certains
députés, il ne serait pas tout à fait certain que la Chambre
ne hiés¿eât pas après la semaine prochaine. On a pensé que
le bilI relatif à la compagnie d'assurance sur la vie de Lon.
dres, qui est considéré comme très important, ne pourrait
pas subir sa troisième lecture avant samedi prochain.

M. MITCHELL: Je suis convaincu que les membres de
la Chambre n'ont pas l'intention de siéger aussi longtemps.
Si le délai était prolongé jusqu'à lundi prochain, il serait
suffisant, car la besogne peut être expédiée dans ce-délai.

M. BLAKE: Je propose do substituer le mot" mercredi'
au mot " samedi."

M. WHITE (Cardwell): Il me semble qu'illconvient que
la Chambre considère si la coutume que l'on veut inaugurer
doit être encouragée. Ce bill n'est qu'un bill privé qui règle

1,42



DÉBATS DES COMMUNEIS.
les affaires intérieures d'une compagnie d'assurnce. Il ne
concerne en rien l'intérêt public et n'est pas do nature à
justifier la Chambre de mettre ses rêglements de côté. Si
cette coutume doit être continuée, ceux qui ont des bills
douteux à présenter ne devraient pas donner d'avis, mais à
la fin de la session, demander' à la Chambre la permission
de présenter ces bills, et le fait même que l'on permet cela
sera considéré comme démontrant l'urgence de la législation.
Je voterai contre l'amendement, quand, bien même je serais
seul. Nous devrions mettre fin immédiatement à la cou
turne qui commence à s'implanter dans la Chambre.

Sir IRICHARD CARTWRIGHT: J'approuve entière-
ment chaque parole prononcée par l'honorable député de
Cardwell. 1l est tout à fait monstrueux que l'on présente
un bill à cette phase avancée de la session, à moins que ce
soit un bill tellement important que le gouvernement pense
qu'il est dans l'intérêt publie de l'adopter. Cette coutume
rend tout à fait inutiles les précautions prises pour protéger
les intérêts des particuliers ; et si l'honorable monsieurveut
quelqu'un pour - appuyer toute motion concernant cette
question, je serai heureux de le faire.

M. WHITE (Cardwell): Si nous repoussons simplement
la motion, et que nous refusions de prolonger le délai, aucun
bill ne peut être présenté en vertu de nos règlements.

M. BEATY : Ce bill est entre les mains de l'honorable
député de Middlesex-Ouest (M. Cameron). L'importance
du bill nait du fait que la compagnie, si ce bill n'est pas.
adopté pour lui permettre d'augmenter son capital, sera
exposée à souffrir des dommages, et il est très important
pour cette compagnie que ce bill soit adopté. L'avis régu-
ier a été donné, exceptéen ce qui concerne un seul déail,

c'est-à-dire, que la compagnie n'a pas dit qu'elle voulait
augmenter son capital-actions. Elle a jugé à propos d'aug-
menter son capital-actions, et elle se présente, à cette phase
avancée de la session, ne sachant pas que la question était
aussi importante qu'elle l'a constaté après le changement
d'administration qui a eu lieu pendant les quelques semaines
qui viennent de s'écouler, et après la découverte que l'on a
faite de certaines lacunes en rapport avec'l'administration
de la compagnie.

Ces considérations font qu'il est important pour la compa-
gnie et pour d'autres que le bill soit adopté. Quant à moi,
le bill ne me concerne en rien sous ce rapport, mais il est
important dans les intérêts de la compagnie, et j'espère que
s'il est p1ssible qu'il soit adopté dans ce délai, on l'adoptera
dans ces circonstances particulières. Je puis dire que je n'ai
rempli les fonctions do président du comité que .parce que
je croyais que des bills ne devaient pas être présentés, si
po.ssible, apiès le délai prescrit par les règlements. Nous
nous sommes toujours basés sur ce principe, si ce n'est dans
ces deux cas, qui sont d'une nature exceptionnelle.

M. BEATY: J'ai l'intention d'on proposer maintenant la
première lecture, car elle n'a pas 6é proposée. Le comité
des ordres permanents a adopté ce bill, et nous proposerons,
si la Chambre le permet, que la première lecture en soit
faite.

M. MITCH ELL : J'espère que l'amendement sera retiré,
pour que la Chambre puisse s'occuper de la question que
comporte la motion principale,

L'amendement est adopté, et la motion principale, telle
qu'amendée, est rejetée.

SECOURS AUX MARINS DANS LES CAS DE MALA-
DIS ET-DE DÉTRESSE.

M. MoLELAN : Je propose la deuxième lecture du bill
(n° 129) pour modifier l'acte concerpant le traitement et
les secours à donner aux marins dans le cas de maladie et de
détresse.

Ce bill, dont j'ai donné avis il y a quelque temps, est des-
tiné à redresser certains abus qui se. sont produits sous
l'opération do l'ancienne loi. En vertu de l'ancienne loi, on
ne recevait très peu de secours des bateaux-pêcheurs, à l'ex.
ception de ceux qui avaient des marins malades- à leur
bord ; et., en 1882, j'ai demandé au parlement d'adopter un
bill exemptant les pêcheurs du paiement de deniers au
fonds des marins malades et dary la détresse, et les emp.
chant de profiter des avantages de ce fonds de secours.
Mais il est survenu des cas de grande détresse, lesquels ont
été portés à ma connaissance, et je propose, dans ce bill,
que tous les bateaux-pêcheurs qui paient avant de quitter
le premierport d'équipement, aient droit de participer aux
bénéfices du fonds.; ce qui sera facultatif. C'est-à-dire que
si un vaisseau paie los droits au port d'équipement, avant
de mettre -à la 'voile, il aura droit, pendant ce voyage,
aux avantages du fonds destiné aux marins malades; mais
s'il néglige de payer avant de partir, il n'y aura pas droit

M. WELDON: Je-suppose que si un bateau-pêcheur part
dans le but de faire son premier voyage et qu'il paie ensuite,
dans le cours de l'été, il ne pourra pas participer aux avan-
tages du fonds?

M. MoLELAN: Il devra payer avant d'entreprendre son
premier voyage, et s'il fait un second voyage, il devra aussi
payer avant de mettre à la voile, afin d'avoir droit aux béné-
tices pendant ce voyage. En payant avant de mettre à la
voile, les vaisseaux de moins=de 100 tonneaux, participeront
aux bénéfices du fonds pendant l'année de calendrier; mais
les vaisseaux de plus do 100 tonneaux devront payer pour
trois voyages pendant l'année, afin d'avoir droit-de participer
aux bénéfices du fonds pour cette année-là.

Sir LEONARD TILLEY: Je puis dire que: l'honorable M. BLAKE: »Do sorte que, d'après la façon dont l'bono
député de Middlesex-Ouest m'a demandé s'il était possible rable ministre interprète son bill, il se propose de mettre les
que ce bil eslt adpté, etje lui ai donné à entendre que bateau-pêcheurs. sur le même pied que les autres vaisseaux,
d'api ès moi, il n'y avait pas la moindre chance qu'il 'fû si ce n'estqu'il lur donne la fculté d payer ou doue pas
pas-é, car il était entendu, des deux côtés de la Chambre payer; mais s'ils ne paient pas, profiteront-ils des avan-
gue l'on ne nous demanderait pas de dépaàai'.le délai'ordi' tages du fonds?
naire. J'ai lu ce bill, je me permettrai de l'dire, et bien M. McLELAN: Oui. Les vaisseaux étrangers qui arri-qu'il puisse être important pour la compagie, je ne puspas veut dans un ort de la Confédératioü du Canada, dbivent
voir cette importance. payer leurs d its.en arrivant.

Je crois qu'il ne serait as opportun que le délai fût
prolongé à cette phase de a session. Ce serait créer un M. GILLMOR:., Supposons qu'un bateau-pêcheu- s'équipe
piécédont qui pourrait permettre.de présenter à la fin de la dans un port américain, et on revenant,.qu'il paie ,ses droits
I ession d'autres bille d'une fiature peut-être douteuse. avant de partir; participerait-il aux avintagees de ce

Sir HECTOR LANGEVIN : L'honora.ble monsieur qui a fonds?,
fait la motion« voudrait-il dire dans quel état est le bill. M. MLELAN: Lors de son premier équipement, il devra
La Chambre l'a-t-elle reçu avant qu'il fût envoyé au comité?

partir d'un port canadien.
M. BEATY :Oui.ý

Le bill est.lu la deuxième fois, examiné en comité, luSir HEOTOR LANGE VIN:" A quelle phase est.il rendu ? la troisième fois, et passé.
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AMENDEMENT AUX ACTES DU SERVICE CIVIL.

M. CHAPLEAU: Je propose la deuxième lecture du
bill (n° 130) à l'effet d'amender le actes du service civil de
1881 et 1883.

Le bil; est lu la deuxième fois.
M. CHAPLEAU : Je propose que la Chambre se forme

en comité pour examiner une certaine résolution proposée
relativement an salaires des sous-inspeeteurs des postest

autres.
T motion nft adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. CHAPLEAU : En vertu de l'acte, tel qu'il est aujour-
d'hui, les sous-inspecteurs des postes reçoivent, lorsqu'ils
sont nommés, un traitement de $1,000 ; après dix ans de
services, ils recevront $1,200, et après vingt ans, $1,500.
Ces officiers, d'après ce que je comprends, doivent être
des commis de première classe, et passent avant des
officiers qui reçoivent des salaires plus élevés. En leur
accordant $1,200 lors de leur nomination, et en leur
accordant l'augmentation fixée par statut de $50 par
année, ils recevront $1,600 après huit ans de service.
L'article établissant que les salaires des surintendants des
facteurs commenceront à $600 et seront annuellement aug-
mentés de $40, sera retranché. Les agents de transport des
malles recevront $400, avec une augmentation annuelle de
040, jusqu'à ce que leurs salaires atteignent le maximum de
$600 ; et les facteurs recevront $360 au lieu de $300, car
on a constaté qu'il était difficile, avec moins d'un dollar
par jour, de trouver des hommes compétents à faire ce
travail.

M. BLAKE: Quelle augmentation ce changement amè.
nera t-il dais les dépenses publiques ?

M. CARLING : Il y a 300 ou 400 facteurs, messagers
et inspecteurs de bottes, mais, naturellement, les résolutions
ne les affecteront pas. Il est difficile de dire combien il
reudra en nommer de nouveaux.

M. BLAKE: Comme les nouveaux arrivés recevront des
salaires plus élevés que ceux des anciens et fidèles serviteurs,
l'bonorable monsieur s'adressera à nous et nous demandera,
avec cet air de contentement qui le distingue toujours, de
mettre les anciens serviteurs sur un pied d'égalité avec les
nouveaux.

M. CARLING : Il y a très peu d'anciens serviteurs dont
les salaires ne soient pas au-dessus de 8360, car ils reçoivent
l'augmentation fixée par le statut de $50 par année.

M. BLAKE: De combien les salaires des sous-inspecteurs
des postes augmenteront-ils les dépenses publiques ?

M. CARLING: Je ne puis le dire pour le moment. Il
y a environ neuf ou dix divisions, et l'inspecteur -des
postes de chaque division a un assistant.

Surintendants des facteurs sont retranchés, et la résolution,
telle qu'amendée, est adoptée et ordre est donné de les rap
r,orter.

SUBSIDES-TRAITÉ RELATIF AUX DRAPEAUX
DES PTATS-UNI8 ET D'ESPAGNE.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que la Chambre
se forme de nouveau en comité des subsides.

M. VAIL: Avant que vous quittiez le fauteuil, M. l'Ora-
teur, je désire parler d'une question de quelque importance
et qui affecte le commerce du Canada. Je désire dire seule-
ment quelques mots au sujet du traité relatif aux drapeaux
conclu entre les Etats-Unis et l'Espagne. Je ne parleraique deux ou trois minutes, et bien que J'agisse un peu contre
les règlements, je suie sûr que la Chambre me permettra de
le faire.

M. McLu

Un traité appelé "Traité relatif aux drapeaux," a été
conclu récemment entre les Etats-Unis et l'Espagne, par
lequel on met le drapea'u américain, à Cuba et à Porto-Rico,
sur lo même pied que le drapeau espagnol. Il paraît
qu auparavant; les marchandises sous pavillon espagnol
payaient aux Etats-Unis dix pour cent de droit de plus que
les marchandises arrivant par d'autres vaisseaux.

Le gouvernement a consenti à abolir les 10 pour 100 et
en coopensation, l'Espagne admet les produits américains,
expédiés sous pavillon américain, aux mêmes conditions queles siens. Ce traité ne s'applique qu'à Cuba et à Porto-
Rico, et d'après le tarif général, cela fait une différence, en
faveurdes Américains, de près de 20 pour 100. A Porto-
Rico, le droit imposé sur notre poisson, transporté sur nos
vaisseaux, est de 55 cents par 100 livres, tandis que le
poisson américain, transporté sur des vaisseaux américains,
ne paie que 42 cents, soit une différence de 13 contins par100 livres, en faveur des Américains. A. Cuba, c'est encoreplus, la différence étant de 27 cents par 100 livres en
faveur des Américains. A Porto-Rico, les vaisseaux anglais
paient un droit de tonnage juste du double, disons $ L.25 par
tonneau, pour décharger la cargaison, et $1 par tonneau•
tandis qu en vertu de ce traité, les Américains ne paieront
que 62J cents pour décharger leurs cargaisons et 50
cents par tonneau pour le chargement. Nos exportations
annuelles de morne à Porto-Rico s'élèventà environ -150,000
quintaux, outre degrandes quantités de poisson mariné, et les
habitants de Porto-Rico sont, en effet, nos meilleurs et nos
plus fortes pratiques. Nous en expédions aussi de grandes
quantités à Cuba, et la demande va toujours croissant; ainsi,
la chose est aussi importante pour cet endroit. Ce traité ne
s'applique qu'au poisson expédié directement des Etats-
Unis sur des vaisseaux américains, et, -partant, le poisson
expédié sur des steamers américains de lialifax à Cuba, vid
New-York, est soumis au même droit que s'il était expédié
sur des vaisseaux anglais.

Puis, les Américains se sont plaints pendant quelque temps
du droit imposé par le consul espagnol pour l'examen des
papiers, droit qui est de 10 cents par 1,000 kilos, ce qui
équivaut à une tonne. Ils ont considélé que c'était un droit
d'exportation imposé par l'Espagne sur les produits des
Etats-Unis; ils ont aussi considéré qu'il ne devait pas être
permis, et l'on s'attend à ce que ce droit sera aussi aboli.
S'il en est ainsi, nos marchands devraient aussi être libérés
de ce droit.

On peut donc voir que la question est très importante, et
que cela met nos commerçants de poisson dans une position
très désavantageuse vis-à-vis des Américains. Le résultat de
tout cela sera que notre commerce sera ruiné, et qu'à l'ave.
nir les Américains approvisionneront ces îles de tout le
poisson dont elles ont besoin. J'espère qu'après cela, le
gouvernement prendra la question en considération et com.
muniquera ces faits au gouvernement anglais, et verra si
nous ne pouvons pas être mis dans la même position que les
Américains. C'est une question très importante, et j'espère
qu'on se hà era du la prendre en considération.

Sir LEONARD TILLEY : L'attention du gouvernement
a été attirée sur ce sujet avant aujourd'hui. Nous avons ob-
tenu certains renseignements relativement à l'effet que doit
avoir ce traité ou cette convention. conclue entre ces deux
pays ; mais, d'après ce que nous en savons, Ai ce traité*s'oc-
cupe de la question du tonnage, il ne comporte pas l'énoncé
que l'honorable monsieur a lait, bien qu'il puisse avoir
raison, j'ose le dire. La convention passée entre l'Espagne
et les Etats-Unis n'a gas été réellement aussi favorable que
celle passée entre le Canada et Cuba ou Porto-Rico. Il y a
eu des réserves qui n'existaient pas ici. On les a retran-
chées, et les Etats Unis ont été mis sur la troisième liste des
droits. Le gouvernement comprend parfaitement l'impor-
tance qu'il y a de mettre notre commerce sur un aussi bon
pied que celui des Etaât-Unis, et noue nous hâterons de nous
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efforcer de conclure des conventions qui nous mettront dans
une position tout aussi bonne que celle qu'ils occupent.

M. MACKENZIE: Quel est le traité qui fixe aujourd'hui
le tarif ? Est-ce un traité récent ?

Sir LEONARD TILLEY : C'est une convention analogue
à celle-ci, je suppose; ce n'est pas un traité.

M. MACKENZIE: C'est une convention indépendante
de tout traité commercial?

Sir LEONARD TILLEY : C'est une convention qui doit
faire disparaître cet état de choses anormal, et d'après ce
que je connais de la correspondance échangée, on a l'inten-
tion d'aller encore plus loin et de conclure un traité sur des
bases encore plus larges que le traité dont a parlé l'hono
rable député de Digby (M. Vail). C'est une convention
faite par le représentant des Etats-Unis et le gouvernement-
espagnol, laquelle met les importations faites à Cuba on
Porto-Rico sur ce qui est appelé la troisième liste. Il y a
quatre taux de. droits et d'impôts, et ils sont maintenant dans
la troisième colonne. Nous ne connaissons pas encore le
résultat réel de tout cela.

M. MACKENZIE: Mais les sujets anglais ont le droit,
n'eet-ce pas, en vertu du traité de commerce actuel, d'être
mis sur un pied d'égalité avec la nation la plus favorisée ?
N'est-ce pas le cas ?

Sir LEONARD TILLEY : Non; je ne le pense pas.

COMMERCE AVEC TERRENEUVE.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voudrais savoir de

l'honorable monsieur-il peut répondre aujourd'hui ou lundi
comme cela lui conviendra-je voudrais Eavoir, dis-je, ce
que l'on fait avec le gouvernement de Terreneuve. Si je
suis bien informé, il a fait dernièrement des plaintes sérieuses
relativement à l'effet de l'inspection que nous faisons des
principales exportations que cette lie' fait ici ; puis il a
passé ou menacé de passer un acte-je crois qu'il l'a réelle-
ment passé-qui lui permet en réalité d'user de représailles
sur une grande échelle. Naturellement, cela n'a pas échappé
à l'honorable monsieur; mais il serait important qu'il nous
donnât prochainement des renseignements sur la question.

Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement ne s'est
occupé de cette question qu'aujourd'hui, et je crois que pen-
dant, les deux ou trois dernières heures on a envoyé une
dépêche à Terreneuve, et j'espère que lundi je pourrai donner
les explications que l'honorable monsieur m'a demandées.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)

TRAVAUX PUBLIOS-IMPUTABLE SUR LU ÇAPIP'AL.

248. Réparations, amenblement, chauffage, etc. $26,185.00.

Sir HECTOR LANGEVIN: Bien qu'il paraisse que la
résolution 248 ait été adoptée hier soir, il était entendu que
je donnerais quelques explications relativement à la seconde
partie de cette résolution. On demande un crédit de $1,SO5
pour " bureaux temporaires dans la cour pour l'usage du
département des postes " Il était. ·impossible, de loger le
personr el do ce département. L'espace qui lui a été assigné
était beaucoup trop étroit, et nous avons dû construire dans
la cour un bâtiment temporaire en bois, sur le même plan,
je crois, que celui que mon honorable ami, le député d' ork
(M. Mackenzie) avait construit lorsqu'il était au pouvoir.
Naturellement, ce bâtiment disparaîtra dans une couple
d'années, lorsque sera construit le nouvel édifice de la rue
Wellinoton.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
veut il dire que le département des postes sera définitive-
ment installé sur la rue Wellington ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non#

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ou va-t-il diviser le
personnel du département des postes, en mettre une partie
sur la rue Wellington et l'autre partie dans l'édifice actuel ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non ; nous supposons que
deux ou trois départements, probablement trois, seront ins-
tallés dans le nouvel édifice, et cela donnera plus d'espace
dans les édifices de l'est et de l'ouest; .les autres départe-
ments auront ainsi plus de bureaux à leur disposition, et
pourront administrer les affaires sans que ce bâtiment on bois
soit recessaire.

Il était urgent de faire certaines réparations au musée
géologique d'Ottawa. Les soliveaux devaient être appuyés,
car les planchers avaient un poids très lourd à soutenir. Le
toit devait être réparé ; il fallait faire aussi quelques autres
petites réparations.

Au bureau de poste d'Ottawa nous avons dû dépenser
$1,550. Cette somme était absolument nécessaire, et il fau-
dra un montant plus élevé pour mettre le bâtiment en bon
état.

Pour l'enlèvement de la neige, autour .des édifices publics
d'Ottawa, nous avons demandé $800 de plus que d'habitude.
Nous avions conclu un contrat comme d'habitude, peùr -ces
travaux, mais l'entrepreneur n'en a pas rempli les conditions
à cause de l'énorme quantité .de neige qui est toimbée et
hiver ; en conséquence, il nous a fallu faire faire ces travaiix
nous mêmes et il nous faut plus d'argent.

Bureau de poste de Victoria, Colombie-Britanniqie.:de
crédit est nécessaire pour terminer ces travaux et poïr poser
de nouvelles serrures, les boiseries, quelques meubles, et poiur
affecter une légère somme à la surintendance.'

Salle d'exercices militaires d'Ottawa, pour réparèr les
dommages causés par la tempête du 12 novembre 1883.

M. MACKENZIE: Comme le ministre des financega.oide
un prophète dans son. département, dans le but de prevenir
les orages, j'aimerais savoir pourquoi il n'a pas évité la né.
cessité d'accorder ce crédit.

Sir LEONARD TILLEY: Il est là pour faire élever le
vent.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il paraît.qu!il a fait élever
le vent, puisqu'il a détruit notre salle d'exercices militaires.

Le crédit suivant, au sujet des'" Victoria Chimbers"
d'Ottawa, est destiné à payers du loyer et des améI iohs,
car il n'y avait pas assez d'espace au musée go

M. BLAKE: Quelle est cotte division-dudépartamggçek
Sir HECTOR LANGEVIN: Je peme que cósdrtres

dessinateurs.
M. Mf.lLS: Est.il vrai que la -musée géolog ë»es>en

combré? . m i
Sir HECTOR LA&GEVIN.3e ne pense "p a ui Foit

encombré maintenant. Nous avons fa ttout e1'dtret- ou.
voir pour donner de l'espace, et depuis gssez; lppgtgmps je
n'ai pas entendu de plainte à ce sujet. Je croiqs-*e 9s-piii
ciers auxquels est confiée cetteo divisiondrgvenkguê le
musée est assez spacieux,.au mois, pour mlog t mais
je ne doute pas qu'avan L bien longtemps i -nous a! lus
d'espace; il nous faudra peut-être ajouter un au tr au
bâtiment actuel.

TRAVAUX PUBLIOS -MPUTALE SUR I i
POUrTS nT RIVIÈRES

lie u Princeedouard .
Au gouvernement de l'le du Prince-Edouard,

en règiement de sa réclamation pour la cono-
249 truction et l'eitretien de certainis quaisetI jetées sur la dite île......,............... 53 19

Purt de Rustico, -somme périmée à voter dg
nouveau........... ................... 6

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous aimerions avoir
de explications très dMaillées au sujet de ce or4dite et eavoir
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surtout, quel montant d'impôts, s'il y en a, le pnys devra
payer annuellement à cause de ce crédit.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il y a un an le gouverne-
ment de l'ile du Prince-Edouard a demandé au gouverne-
ment fédéral de prendre sous sa dépendance les quais eti
jetées de l'Ile. Le gouvernement du Canada a décidé que
l'on devait faire, dans le cours de l'année, une inspection de
toutes les jetées et de tous les quais de l'ile, et le premier
ministre de l'Ile du Prince-Edouard et ses collègues ont
demandé que le gouvernement local fût présent pour donner
des explications. Ils ont été avertis en temps convenable,
et lorsque mes officiers ont été examiner ces quais et ces
jetées, les autorités locales étaient présentes pour donner
des renseignements, attirer l'attention sur la nécessité d'une
jetée ou expliquer pourquoi la jetée avait été construite, et
pour donner tous les renseignements nécessaires. Ces tra-
vaux ont pris probablement six ou sept mois, et finalement,
un rapport ayant été fait à cotte session, il a été vérifié,
examiné et collationné par l'ingénieur en chef de mon dé-
partement. Ce travail est très complet et donne des dé-
tails sur chacun de ces quais et sur chacune de ces jetées.
Ce travail et le rapport préparé par mon ingénieur en chef
forment un volume aussi fort qu une rame de papier. Il y a
un plan de chaque quai ; de sorte que nous pouvons voir
d'un seul coup d'oeil où est situé chaque. quai ou chaque
jtée, et à quelle partie du pays il profite.

L'ingénieur en chef a fait ces rapport et préparé un état
montrant ce que chaque quai avait coûté, où il est situé et
quel revenu il rapportait; et puis, dans une autre colonne,
i déclare si la jetée était provinciale ou fédérale, et si elle
nvait un caractère purement local.

L'ingénieur en chef a fait un rapport dans lequel il se
prononce en faveur de l'acceptation d'un certain nombre de
quais et de jetées, et j'ai transmis toute l'affaire au Conscil
privé pour son information. Il a été nommé un comité du
Conseil privé pour examiner le rapport et les états préparés
par l'ingénieur en chef. Je faisais partie du comité, )t nous
avons présenté an conseil un rapport on faveur d'un certain
nombre de jetées, mais un nombre moindre que celui que
l'ingénieur en chef avait recommandé. Ce rapport a été
adopté en vertu d'un arrAté- du conseil qui a été déposé
devant la Chambre

M. DAVIES: Le sous-comité a-t-il fait rapport au Conseil
privé que, dans son opinion, le conseil devait accepter moins
do quais et de jetées que le rcommendait l'ingénieur en
-hef ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. DAVIES: Lesquels, entre ceux que l'ingénieur en

ehef avait recommandé, a-t-il rejetés ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Il est difficile de les préciser

dans le moment. L'honorable monsieur peut voir, d'api ès
les papiers, quelles étaient ces jetées. Dans une colonne,
l'état montre les jetées et les quais qui étaied recommandés
par le gouvernement de l'île du Prince-Edouard comme ceux
que nous devions accepter. Dans une autre colonne, il y a,
un état des jetées et des quais qui, d'après l'ingénieur en
chef, pouvaient être acceptés. Puis, l'arrêté du conseil
montre le nombre que nous avons accepté; et en consé-
quence, en comparant ces données, l'honorable monsieur.
peut trouver le renseignement qu'il désire.

Je pourrais donner les noms, des jetés, mais cela n'inté-
resserait qu'un petit nombre de députés. Je puis dire que
la valeur totale est de $53,222; les droits prélevés depuis 1e'
1er février 1873 jusqu'au 1er janvier 1883-onze ans--se
sont élevés à 89,096. Le coût des réparations, cette année,
s'élèvera à environ 8 12,000, car ces jetées n'ont pas été on.
trenues comme elles l'auraient été si le gouvernement local
n'avait pas été convaincu que nous les accepterions. Elles
ont été un peu négligées durant les douze derniers mois en
ce qui concerne les réparations.
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M. DAVIES: Elles ont été tout à fait négligées.
Sir HECTOR LANGEVIN: Elles n'ont pas été entreto-

nues comme on avait l'habitude de le faire, car le gouver-
nement local pensait, sans doute, que nous les prendrions
sous notre contrôle. Dans ces circonstances,$ 11,000 ou 812,000
seront nécessaires cette année pour les mettre en bon état.
Les réparations ordinaires s'élèveront à 83,000 ou 84,00
par année.

M. MACKENZIE: Cependant, l'honorable monsieur n'a
pas dit sur quel principe est basée cotte opération; pour-
quoi l'applique-t-on à l'Ile du Prince-Edouard et non aux
autres provinces.

Sir HECTOR LANGEVIN: Lorsque l'Ile du Prince.
Edouard est entrée dans la Confédération, on n'a fait aucun
choix de jetées et on les a laissées en la possession du gou-
vernement local. Nous n'en avons pris que trois ou quatre,
et à plusieurs reprises, le gouvernement local a attiré l'at-
tention du gouvernement fédéral sur le fait que les jetées de
l'Ile devaient être entrenues de la même manière .que les
jetées de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick. La
difficulté était de savoir quelles seraient les jetées que l'on
mettrait dans la même position que celles entretenues par le
gouvernement fédéral dans d'autres provinces, et nous avons
dû faire une enquête minutieuse qui a ou le résultat que j'ai
fait connaître.

M. D&VIES : J'ai examiné les papiers d'une façon très
attentive, et je n'ai pas vu que l'on se soit basé sui un p rin-
cipe quelconque pour choisir les jetées et les quais. Je no
pense pas que l'administration de ces affaires lasse beaucoup
d'honneur a ceux qui en étaient chargés-jo dis cela avec
tous les égards que je dois au ministre-soit comme repré-
sentant ce gouvernement ou le gouvernement local. La
demande a été faite avant la réunion des Chambres, l'année
dernière. Une députation du gouvernement local est veýnuo
ici l'année dernière ; elle a apporté tous les renseigne-neit,
Elle a insisté auprès du gouvernement fédéral en lui disant
que le gouvernement local ne se chargerait pas des répara-
tions des jetées durant l'année qui devait suivre, et que si
l'on ne faisait pas quelquechose, les jetées seraient détruites.
Le gouvernement local n'a fait aucune disposition relative-
ment aux réparations. L'honorable ministre des travaux
publies n'a pas décidé si le gouvernement fédéral maintien-
drait les jetées ou quelqu'une des jetées, et partant, dans le
cours de l'année dernière, on a laissé détruire les jeté(- t
les quais, et des milliers de dollars ont été absolument pui *s
pour les contribuables, car rien n'avait été décidé au sujet
de cette question. Dans le cours de l'été, l'année dernière,
des nais tombaient en ruine, et l'un était presque emporté
par le courant, car on ne s'en occupait pas.

Les deux gouvernements ont agi comme des enfants dans
cette affaire. Pas un seul dollar n'a été dépensé par l'un ou
l'autre de ces gouvernements, et la conséquence de tout cela
c'est qu'il faudra dépenser plusieurs milliers de dollars pour
mettre les jetées et les quais dans l'état où l'on aurait pu les
conserver en dépensant quelques centaines de dollars.

Je laisse de côté cette question, et je dis que je ne vois pas
que l'honorable monsieur ait adopté un principe juste en
acceptant ou en rejetant ces jetées. Le gouvernement local
a prétendu que le gouvernement fédéral devait en accepter
82, sur lesquelles, depuis 1873, il avait été dépensé 8115,z83.
Il a prétendu que l'argent qu'il avait dépensé sur les jetées
et.qui, aujourd'hui, appartiennent au gouvernement fédéral,
devait lui revenir. L'honorable monsieur n'a pas répondu
à cette prétention. Il a envoyé des inspecteurs,-ce qu'il -
était, sans doute, très à propos pour lui de faire-avant d'en
arriver à une conclusion. Il a accepté 25 jetéas, sur-. le
rapport de l'ingénieur on chef. En vertu de quel principe
a-t-il agi ? L'honorable monsieur ou l'ingénieur en chet a
accepté toutes les jetées qui devaient vraisemblablement
rapporter quelque bénéfice, et les jetées qui,, commerciale-
ment parlant, n'avaient aucune valeur, ont été abandonnées
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au gouvernement local. L'honorable monsieur sourit, mais
les contribuables de l'Ile ne sourient. pas.. L'honorable
monsieur, dis-je, a pris' les jetées qui rapportent quelque
revenu, puis il a abandonné les autres au gouvernement
local.

SirHECTOR L&NGEVIN: L'honorable monsieur n'este
pas juste. J'ai dit que nous avions pris 26 jetées. L'hono-
rable monsieur dit que nous avons pris toutes les bonnes,
jetées qui rapporteront quelque revenu. 1Il verra quel
revenu nous pouvons nous attendre dc retirer des 26 jetées,
d'après ma donnée que le revenu, pendant ies onze dernières
années, a été de 86,096.

M. DAVIES: Quel a été le revenu retiré de celles que
vous avez rejetées ? D'après quel principe avez-vous agi ?
Ou ces jetées appartiennent au gouvernement fédéral ou ne
lui appartiennent pas. Si elles appartiennent au gouverne,
ment fédéral, vous avez le droit do les accepter; si elles ne
lui appartiennent pas, vous n'avez pas ce droit. L'hono-
rable monsieur n'a pas agi d'après ce principe, mais il a
ch >isi les jetées qui rapportent le plus do droits et rejeté
celles qui n'en rapportent pas beaucoup. Et, si j'avais le
temps de le faire, je pourrais montrer à l'honorable monsieur
que l'ingénieur ne s'est guidé sur aucun principe. Je pré.
tends qu'en acceptant certaines jetées et en abandonnant les
autres au gouvernement provincial, l'honorable monsieur a
agi d'après son interprétation de l'acte de l'Amérique Bri-
tannique du Nord, qui montre, dans la troisième annogo,
quels sont les travaux de cette nature qui appartiennent à la
Conlfédération. Je dis que j) suppose que c'est lu principe
d'après lequel monsieur a agi.

Sir IIECTOR LANGEVIN: Non:
M. DAVIES : Alors, d'après quel principe ?
Sir HECTOR LANGEVIN : L'honorable monsieur a dit

que nous ne les avions acceptées d'après aucun principe, et
maintenant, il devrait faire voir d'après quel principe nous
aurions dû agir.

M. DAVIES : Il y a, annexé, au rapport de l'ingénieur,
un état contenant les noms.des jetées et faisant connaître les
sommes d'argent dépensées sur chacune- depuis la Confédé
ration, le montant des droits perçus, et l'explication des
raisons pour lesquelles elles ont été acceptées ou rejctée.
Dans un cas, je vois qu'un gliai est rejeté parce que, dit-on,
vu qu'il existe dans le voisinage un quai de chemin de fer,
il n'est pas-nécessairede le prendre. Or, M. l'Orateur, i ne
s'agit pas de savoir si la chose est nécessaire ou non. Il ne
doit certainement pas être laissé à la discrétion d'un ingý-.
mieur en chef de déclarer si certains travaux passeront ou ne.
passeront pas au gouvernement fédéral en vertu de l'acte de
lA mérique Britannique du Nord. Je puis comprendre -la
chose pour ce qui concerne le quai. suivant, car, dans le rap.
port, on mentionne qu'il n'est destiné qu'à des fins locales.
Le quai suivant n'est pas recommandé comme propriété
fédérale, car l'ingénieur déclare que le trafic y est nul. Je
prétends, M. l'Orateur, qu'ils ne deviennent pas propriété
fédérale ou propriété provinciale selon que le trafic est consi-
dérable ou peu étendu; c'est une question qui doit être déci.
dée d'après les termes de l'acte.

Dans un autre cas, l'ingénieur dit que le revenu- n'est-pa
très considérable, et partant, il recommande que le quai soit
abandonné au gouvernement local.

Je prétends que l'honorable monsieur n'agit pas d'après
un principe juste, car les rapports prouvent qu'il accepte on
rejette ces travaux selon que les revenus en sont consid&-
rables ou de peu de-valeur. -Dans ces circonstances, je me
permettrai de demander à l'honorable monsieur si le gou-
vernement fêdéral s'est eaiparé ou ne s'est pis emparé de
ces travaux, en vertu de la troisième annexe de l'Acte de
l'Amét ique Britannique.du Nord, et s'il n'a pas agi ainsi,
d après quel prncipe s'en est-il emparé? 

Sir HECTOR LANGEVIN: Le principe qui a guidé le
gouvernement dans cette affaire est celui-ci: Le fait que le
gquvernement local de l'Ile du Prince-Edouard a jugé à
propos de construire des jetées à quelque endroit particulier,
n'est pas une raison pour que nous prenions ces travaux.
Nous pensons que s'il avait construit 200 ou 300 ou 500
jetées; s'il en avait construit une A la porte de chaque individu
qui demeure le long do la grève, ce ne serait pas une raison
pour que nous les prenions.

Nous avons pensEé que nous. ne devions prendre que celles
i étaient d'un;avantage général pour des fins générales. Et

lorsque les rapports lont voir qu'il n'y a ou qu'un dollar ou
deux de revenu durant huit ou dix ans, et que la jet6e était
seulement pour l'avantage de trois ou quatre individus du
voisinage, nous avons dit que c'était là une affaire absolu-
ment locale et que nous ne devions pas nous en charger.
Dans quelques-unes des autres provinces, il y a plusieurd
jatées qui peuvent servir à certaines localités, mais nous ne
pouvons pas nous charger de toutes ces jetées. Dans cecas,
nous demandons au parlement de prendre les jetées qui, nous
le pensons, après avoir pesé toutes les cire-nstances, devraient
passer sous la dépendance du gouvernement féléral.

L'honorable monsieur dit qu'il y a environ: 80 jetées qui,
d'après les recommandations du gouvernement local, sont
des jetées que nous devrions prendre. Je n'en ai pas calculé
le nombre, mais l'honorable monsieur a sans doute raison.
Eh bien ! nous en avons recommandé 25 ou 26, ce qui dé.
montre que nous avons établi des distinctions et que nous
avons cherché à faire lo mieux que nous -pouvions pour le
gouvernement fédéral et pour le pays, et, on môme temps
nous avons sauvegardé les intérêts de l'Ile, sans oublier que
notre devoir était et est le no paý prendre toutes ces petites
ietées, mais seulement celles que l'ou peut considérer.comme
ayant un caractère fédéral.
. Un habitant de l'Ile-je ne dis pas qu'il est membre du

parlement-m'a dit, l'autre jour, qu'il y avait trois jetées
dans un certain endroit, et que nous n'en avions pris qu'une,
Tout porte à croire que l'on était sous l'impression que nous
devions toutes les prendre,: bien -qu'il pût arriver qu'elles
fussent éloignées d'un mille les unes des autres."* Je, lui ai
dit que nous prenions la jetée la plus importante.dans de tels
cas, celle où se fait le commerce do cette localité. -Mais,
:vant la construction du chemin do for, le gluvernement a
construit un certain nombre de jetées nécessitées par les
besoins de la localilé

Aujourd'hui que le chemin de fer est construit, un certain
nombre de ces jetées et de ces quais sont devenus presque
inutiles, vu qu'ils sont d'un caractère purementlocal et d'un
caractère local très restreint. Nous n'avons pas pris ces
travaux sous notre dépendance, et c'est à la Chambre de dire
si nous avons eu raison on non. L'honorable monsieur de.
vait voir, lorsqu'il a déolaré que nous avions pris, ceux qui
rapportaient le revenu le plus considérable, que pendant ces
onze -ans, le revenu n'a pas été considérable. Lerevenu le
plus élevé, je pense, qui ait été retiré à l'une de écs jetées,
pendant ces onze ans, a été de .1,300; Je vea parler de la
jetée de Georgetown, Une autre, à Port-Selkirk,:a rapporté
unreven de 0860 pendant ces onze ans.

Je n'ai. pas de doute que ces jetées ne rapporteront pas de
bénéfies, mais elles sont. pour l'avantage du pays. Elles
servent au commerce d'exportation de 'fle ; et dans ces oir-
constances, nous avons fait, je 'crois, ce que nous pouions, et
nous ne pouvons pas faire davantage.

M. DAVIES: En ce qui concerne les quelques jetées dont
l'honorable ministre nia pas voulu, j'admets volontiers avec
lui qu'elles n'étaient pas d'un-cáractère fédéral. Mais je dis
que le gouvernement aurait dû agir d'après un principe dans
chaque cas- d'après le principe que les jetées d un caractère
fédérât duvaient être acceptées-taudis qu'il parat., d'après
les. rapports,. qu'il en a. refusé plusieurs d- ce caractère parce
qu 1ics,.revenuo qu'ellesrappoýrtaient n'étaient pas aussicon.
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sidérables qu'il l'avait cru. Et dans le rapport même pré-
senté par l'ingénieur en chef, ce dernier dit qu'il en est ainsi,
Mais l'honora le monsieur doit expliquer la raison qui l'a

orté à accepter ces jetées. Toute la question -je le crains
beaucoup-est que cet argent est voté pour aider au gouver-

nement local à sortir d'une difficulté. Il ne voulait pas im-
p oser les taxes que ses prédécesseurs ont imposées dans le
ut d'administrer hks affaires du gouvernement ; il a con-^

tracté des dettes au montant de $53,000, et c'est la somme
votée ici. Maintenant, l'acte de l'Amérique Bi itannique du
Nord a déclaré que certains quais et jetées qui appartenaient
au gouvernement local, lors de l'union, devaient passer
entre les mains du gouvernement fédéral; et c'est en vertu
de cette disposition, et de cette disposition seule, que l'hono.
rable monsieur peut prendre ces jetées; mais il doit agir
d'après le principe qu'il a émis dans son discours, c'est-à-dire,
que les jetées d'un caractère local doivent étre abandonnées,
et celles d'un caractère fédéral acceptées. Dans son rapport,
il a inséré un artic!e stipulant que cet argent ne doit pas
être payé au gouvernement local, à moins qu'il ne consente
à l'accepter comme un règlement complet de ses réclama-
tions. Or, je crois savoir Z3qu'un arr-êté a été adopté par le
gouvernement locrI, dans lequel il donne les raisons qui le
portaient à ne pas accepter ce montant comme un règlement
complet. J'aimerais que l'honorable ministre déclait, s'il a
émis, dans son rapport au Conseil privé, le principe qu'il a
émis dans son discours, que les jetées d-un caractère fédéral
devaient être acceptées. Or, je désire attirer son attention
sur la jetéo du cap Traverse. C'est un ouvrage fédéral; il
n'a rien du caractère local. Environ $9,000 ont été dépen-
fées pour cette j.tfo. Pourg oi l'honorable ministre ne l'a-
t il pa-,s n ep¾ ? Voici la raison que l'on a donnée:

A l'heure qu'il est, var l'entremise du département des chemins de
fer et canaux, la Confédération dépense une somme considérable à la
construe0ton d'un embranchement qui partira de la ligne-mère du che-
min de fer do l'fi, et r s aIp Trarers, et le q1i de cet eudriit
a élô chuisi comme, ulte de ligne, sur le dôtro>it de Nqrthunbrlaad, et
on le répare et on le prolonge pour cette fin. Eo vue des grands avan-
tages qui drivent découler de la construction et de l'exploitat.on de cet
embranheent, o consnjôre que le quain question pourrait être
transporté dans le but de faciliter les opérations lu chemin de fer.

Or, s'il y avait, sur tout le nombre, une jrtée que l'bono
rable ministre aurait dù accepter, c'était hiun ee-ci, ette

jetée fait partie du quai du chemin de for au Port Ta-verse,
et cependant elle a été construite aux dépens du gouverno-
ment local. La gouvernement a pris cette jetée, l'a ajoutée
à son quai de chemin de fer, et n'a rien payé pour cela
Ainsi, je p,étends que dans cette affaire lo gouvernem<nt
n'a pas adopté un principe soutenable. L'honorable mon-
sieur sait très bien que si ce rapport figure parmi nos pa-
piers d'Etat, il y aura des réclamations constantes faites à
ce sujet par le gouvernement local. Si le gouvernement
avait désiré n'accepter que des travaux d'un caractère fédé-
ral, je pourrais comprendre ce principe. Il n'a accepté que
ceux qui, d'après ce qu'il pensait, devaient rapporter des
bénéfices, et i a donné au gouvernement de l'Ile juste assez
pour lui permettre de payer le déficit qu'il a dà faire con-
nattre l'autre jour à la legislature, c'est-à-dire, 053,000.

L'honorable ministre n'a pas suivi dans son rapport le
principe qu'il a émis dans son discours, principe qui consiste

accepter les travaux d'un caractère fédéral et à rejeter
ceux d'un caractère local. Il n'est pas raisonnable de de-
mander à ce parlement de payer des travaux d'un caractère
plus fédéral que ceux que vous avez acceptés.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je n'ai pas les raisons qu'a
l'honorable monsieur de traiter cette question comme il le
fait aujourd'hui ; je n'i pas à combattre le gouvernement
local de l'Ile du Prince-Edouard; je ne suis pas en querelle
avec ce gouvernement, et partant, il n'est pas nécessaire que
je cherche à le démolir en cette Chambre, où il ne peut Pas
se défendre. Si je désirais l'attaquer, j'esatierais certaine-
ment d'obtenir un siège dans la législature locale, où je

M. DÂ.ms'

1448
pourrais l'attaquer ou face; mais je ne veux pas l'attaquer
en cette Chambre, où il lui et impossible de se défendre.

Relativement à l'arrêté du conseil dont parle l'honorable
monsieur, je crois savoir que certains documents ont été re.
çus pendant les quelques jours qui viennent de a'couler;
mais j'ai été si occupé qu'il m'a été impossible d'examiner.
cette question. Mais je répète qu'en ceci noua avous fait
tout ce que nous pouvions dans l'intérêt de la Confédération,
Nous avons pris les jetées qui étaient regardées comme fédé-
rales, et nous avons laissé celles qui étaient regardées comme
locales. Nous n'avons pas à considérer les intérêts du gou-
vernement local, mais ceux da ays en général, et les inté-
rêts de l'ilo en même temps. Lorsque l'honorable monsieur
sera un peu plus calme, je pense qu'il s'apercevra que nous
n'avons pas mal agi à l'égard de l'Ile.

M. DAVI ES: Vous avez très mal agi à l'égard de l'Ile,
mais très bien à l'égar du gouvernement local. L/hono-
rable monsieur a-t-il pris quelque décision au sujet des droits
qu'il va adopter pour los qais qu'il a pris sous sa dépen.
dance ?

Sir E CTOR L ANGEVEN: Dès que le parlement nous
aura autoribés à prendre ces jetées, nous devrons lei louer
par encan public ou p'r soumissions publiques. Aussitôt
qu'ils seront en notre possession, je n'ai pas de doute que
le département de la marine ou le département du revenu
de l'Intérieur s'occupera de la question des péages.

M, BLAKE: Il nous aurait été plus facile de discuter
cette question si le gouvernement avait déposé sur la table
.l0 documents au moyen desquels nous aurions pu nous
former une opinion. Nous votons réellement cela de con-
fiance. - Il nous est tout à fait impossible de nous former une
opinion sur la question de savoir si quelqu'une on chacune
de ces jetées tombe raisonnablement -sous le coup de l'acte
de l'Amérique Britannique du Nord ; mais l'honorable mon.
sieur dit qu'il a examiné attentivement la question et que le
gouvernement en est arrivé à une conclusion ; et nous de.
vons supposer que cette -conclusion est juste, au lieu de pou.
voir en juger par nous-mêmes.

M. DAVIES: L'honorable monsieur fera-t-il connaître,
avant le concours, les représentations faites par le gouver.
necment local, lesquelles, dit-il, viennent d'être reçues ?

Sir HECTOR L ASGEVIN: J'ai dit que je savais que
l'on avait reçu quelques documents de l'Ile, mais je ne sais
pas ce qu'ils comprennent.

M. DAVIES: Dans tous les documents de l'Ile, il est dit
qu'un arrêté du conseil a été adopté au sujet du rapport de
l'honorable ministre, et le gouvernenient de l'ile, dans ces
documents, cherche à démontrer qu'on ne lui a pas donné
assez d'argent. On dit que ces documents sont très complets,
et qu'ils traitent de toute la question ; j'aimerais qu'il me
fût donné de les discuter avant que la question ne fit tout
à fait réglée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Le crédit de 03,000 destiné
au port de .Rustico est un crédit voté de nouveau.

M. DAVIES: L'entrepreneur de ce brise-lames, M. Pearce
Doyle, a envoyé à l'honorable ministre un mémoire dans
lequel il demande qu'on lui fasse certaines allocations à
cause du dommage fait à ce brise-lames par un bateau-pécheur
qui est venu le frapper pendant une tempête. Je no sais
pas si l'honorable ministre a examiné ce mémoire; je ne
sais pas, non plus, si la réponse qu'il donnera sera favo-
rable.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en état de
dire si l'on a reçu ou non un semblable document. Beauéoup
de travaux sont en retard,.et à moins que cette affaire ne
presse beaucoup, elle sera ajournée u à la. session. Si ce
monsieur a envoyé quelque réa mation de ce genre, elle
sera exminée et il sera traité avec justice.
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M. DAVIES: J'ai attiré l'attention de l'honorable ministre

sur ce enjet, à la dernière session.

Québec.

Trois-Rivières (somme périmée à voter de no -
veau) ......... ......... ........... $2,330.88

St-Jean-Port-Jol (somme périméeà
250 voter de nouveau)................ $783-14

St-Jean-Port-Joli (nouvelle somme.
nécessaire)................ 133.39

cap-à-l'Aigle. ........................... ................. 345.00

Sir HECTOR LANGEVIN: Co montant de $916 a été
voté pour l'enlèvement d'un immense-banc de sable qui se
trouve vis-à-vis de SaintJean-Port-Joli. Le parlement a
voté cette somme à la dernière session; et lorsque les comptes
ont été présentés, elle a été oubliée et l'on demande qu'elle
soit votée de nouveau avec une nouvelle somme de 8133,
nécessaire pour compléter les travaux.

Quant au Cap.à-l'Aigle, le montant demandé est une
légère addition à celui voté l'année dernière pour un
quai.

Ontario.

251. Port de Toronto...... ................... ........ $40,00.00

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai donné des explications
au sujet de ce crédit l'autre jour.

252, Compensation à A. Tait pour la perte da
*bateau."' plat à -vapeur 4délai le, que le

gouvernement avait loué de lui pour ser-
vir aux travaux d'améliorations de la ri-
vière Assinib=e............ ........ $3,000.00

Sir HECTOR LANGEVIN: Voici la raison de ce crédit:
Pous autoriser un mandat spécial de Son Excellence le gou-
verneur général pour indemniser M. Tait jusqu'à concurrence
de Z3,000 pour la perte du bateau plat A vapeur Adélaide,
que le gouvernement avait loué de lui pour faire des travaux
d'amélioration dans la rivière Assiniboine. Ce bateau a
sombré pendant qu'il était en la possession et sous lé con-
trôle du prépoEé à la surreillance des travaux. L'ingénieur
en chef a donné intraction à ce dernier do remettre le
bateau à flot; cet officier a tenté de le faire, mais n'a pas
réussi. M. Tait-a réclamé $4,000 et l'ingénieur on chef a tait
rapport que, dans. son opinion, le département était res-
ponsable de la perte, mais que, d'après l'information reçu du
prépose A. la- surveillanco des travaux, il ne pouvait pas
recommander le paiement do plus de 83,000, et que ai M
Tait ne voulait pas accepter cette somme, laquestion devait
être renvoyée aux arbitres. M. Tait a accepté ce mon-
tant.

Sir RIOEARD CARTWRIGHT.: Quelle partie de l'Assi.
niboine.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis, dire en quel
endroit.

M. MACKENZIE: L'acte en vertuý duquel le bateau a
été loué stipule"t.il:qu'on en- paiera-la- valeur dans le cas -de
perte?

Sir REC TOR TkNGEVINi 0e bateau était *entièrement
sous le contrôle du département; c'était nos officiers-qui le
manouvraient, et dans les, circônstancesi nous ne pouvions
pas éviter de faire -ce paiement. J'ai retardé autant que
j'ai pu, mais les preuves étaientfortes;'et-il aurait été inutile
de refuser de payer.

M. MACKENZtE i On n'a pas du tout l'habitude, et il
n'est pas du tout convenable; de louer un vaisseau à de telles
conditions.

Sir RICHARD dX.RTWRIGHT: L'honorable monsieur
voudra bien constater à quel endroit cet accident a eu lieu
et nous le dire a0ant le concours.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. BLAKE: L'honorable monsieur dit que, dans son

opinion, le gouvernement était responsable; cependant, je
crois que ceux qui louent un vaisseau n'ont pas l'habitude
d'être responsables.de ces sortesdo dommages.

Sir HECTOR LANGEVIN: J'ai consulté le départe-
ment de la justice, où l'on m'a dit que le gouverneMont était
responsable.

DRAGAGE.

253. Dragage-provinces marii.mes............. $8,00
M - VAIL: L'honorable monsieur- va-t-il encore envoyer

un dragueur cette année, au bassin d'Annapolis ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne sns pas en étatde

dire où les dragueurs seront envoyés. Il y a certains enilroits
où ils sont nécessaires à l'ouverture de la navigation; mais
la liste en sera dressée et les- endroits où les travans- sont le
plus pressants seront servis. les premiers. En' quelques
endroits, nous'avons été obligés d'être -deu: ans avant de-
pouvoir envoyer un- dragueur.. Je pense que nous avons
promis d'en ânvoyer un à un certain endroit, au Cap.:Breton,
et ce n'est que cette année que nous pourrons l'envoyer.

M. VAIL: Est-ce que le ministrene se rappelle pas qu'une
demande était faite ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne me rappelle pas. Si
une demande a été faite, on on a pris note; elle me sera sou-
mise après la session.

M. DAVIES: Les personnes chargées du dragueur ont.
elles reçu du département des ordres au sujet deen ondroitW
où elles devront aller?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.
M. DAVIES: Comment peut-il adopter une décision; est.

ce d'après ce que contiennent les demandes, ou est-ce-d'aprbs.
l'ordre des requêtes ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Il y a deux níanières: Il.-e-
a, par exemple, certaines explorations ou exameis qui sont'
faits par mes officiers-durant la saison de la navigation. Un'
dO mes officiers rapporte qu'il y a eu des dommagese-d
causés à un endroit, ou qu'il a eu un banc de sable -ou.quel
que chose de semblable sur la route. .On fait l'examen, et
lorsque les rapports sont envoyé3 au département l'ingé,
nieur en chef les examine et fait rapport que, dans ce cas,-
les choses ne pressent pas que c'est un petit havre1  t'il y
va très peu de vaisseaux; mais lorsqu'il s'agit d'un avre
plus grand, où il va un plus rand'nombre de'vissea, -ou
qu'il s'agit d'un banc de 'sable dangereux, il pense que c'est
là que le dragueur doit, être envoy& tout d'abord, Nataiel.
lement, je dois presque. toujours- suivre l'avis ade mou ing .
nieur en chef. J'ai pleine confiance en son jugement* et-en
son impartialité, et -naturuelenant, je 'nigïi&fsurseTne-
commandations,

M. VAIL: L'honorable ministre oodrapeut.êtrepyendi
note de cela et tâcherde nodsA diré- si l'on a ew o de
demandes au sujet du bassin-de.Annapolis

TÉL'EGRAPHFn.
254. Service général .................... St..a

M. MAOKENZIE: Pourquoi ce crédit? C'estVunonriaou
crédit.

Sir HECTOR LA'NGEVIN: Il est destiné à la-ligno
télégraphique que nous avons.

M MACKENZ[E: Dans la Colonbie.Britannique?
Sir HECTOR LANGEVIN : Sur la côte nora, dans les

provinces maritimes et sur les bords8 de la mer.
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Divrs.

Edifices des écoles d'infanterie, etc , à
Toronto, Saint-Jean, P,-Q., et Frédé-

FM ricton --......................... ..... ........ $ 44,0000
Maison et ameublement pour le haut

commissaire du Canada à Londres...... 42,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'accoloment de ces
deux crédits me semble très singulier, à moins que le haut
commissaire ne se propose de prendre le commandement
d'un détachement d'infanterie et do cavalerie. Peut-être
que l'on a l'intention de lui fournir des gardes. Cela ajou-
terait beaucoup à la dignité des fonctions de l'honorable
halut commissaire. L'honorable monsieur gardera peut-être
la seconde moitié de ceL crédit pour une autre discussion ;
peut-être, aussi, qu'il nous dira ce qu'il voudra au sujet des
Mdifices des écoles d'infanterie.

Sir HECTOR LANG(EVIN : A la dernière session, le
parlement a autorisé l'établissement de la nouvelle école
d'infanterie, ou de deux ou trois de ces écoles, et on a
annoncé qu'elles seraient, l'une à Toronto, l'une à Saint-Jean,
P.-Q,, et l'autre à Frédéricton. Vu cette décision, nous
avons dû mettre en bon état les casernes et les autres
édifices que nous avions à Toronto, à Saint-Jean et à Frédé-
ricton. Le département do la milice désirait que le gou-
vernement se mit à l'œuvre immédiatement, et les travaux
sont maintenant en voin d'ex4cution et seront achevés dans
t'ès peu de temps.

M.WELDON: Quelles seront les d6penses encorues pour
les réparations des casernes de Fiéléicton ?

SirJHECTOR LANGEVIN : Pour lo moment, elles sont
A«environ $9,000; mais il faudra on flaire davantage.

M. BLAKE: Je crois qu'il serait opportun que l'honora-
ble ministre fit connaître le chiffro des dépenses faites pen-
dant l'année, et qu'il no'is <lIonnrat l'Astimation totale de ce
gie seront les dépenses.

Sir BECTOR L ANGEVIN : Pour FréJéricton, elles sont
d'environ $9,000; Saint-Jean, un peu plus de $19,000, et à
Toronto, $24,900 ; mais il nous faudra probablement pour
Saint-Jean et Frédéricton, encore 86,000 ou 87,000, et pour
Toronto, il nous faudra quelquo chose do plus. L'estimation
était trop basse. Nous n'avons pas piu la faire d'une façon
pins préciQe, cr il y avait un cr tain nombre do petites ré-
parations, et dans quelques cas, nous constatonR que des ré-
parations plus considéra ibles sont, nécessnires.

M. BLAKE: L'bonorable monsieur a dit 89,000 pour
Frédéricton, 819,000 pour Saint-Jean, et environ 825,000
pour Toronto.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. BLAKE : Ce sont les dépenses pour cette année?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.

M. BLAKE : C'est-à-dire $53,000, et vous ne demandez
que $44,000 ?

Sir HECTOR LANGEVIN : C'est-à-dire 844,000-89,000
et $ 19,000, c'est-à-dire 828,000, et $25,000.

M. BLAKE : Je pense qu'il verra que cela forme 853,000.
M. MACKENZIE : CQu'à cela ne tienne. Retranchez

810,000 du montant suivant.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oh I oui; l'honorable mon-
sieur a raison. Les $9,000 de la première page ont été por-
tés à la pago suivante et ont fbrmé les 819,000. C'est 89,000
et 811,000, puis 82 1,000.

M. BLAKE: Quel édifice se propose-t.on de réparer à
Toronto avec ces 824,000.

Sir HECTOR LANGEVIN: Un vieux fort.
M. BLAKE: Et quel sera le coût total pour Toronto ?

Sir HiEoTou LANGEVIN.

Sir HEC FOR LANGEVIN: Le coût total est de $25,000,
mais il faudra plus que cela, probablement 85,000 on 86,000
de plus.

M. BLAKE: Est-ce qu'après ces dépenses, ces édifices
pourront être utilisés et propres aux fins auxquelles on les
destine ?

Sir H ECTOR LANGEVIN: On me le dit.
M. CARON: Les travaux qui ont été exécutés jusqu'au.

jourd'hui par le département de mon honorable ami niont
pas pu être complétés de façon à permettre aux écoles d'in-
fanterie de se mettre à l'oeuvre azsez tôt pour fairedes pro-
grès pendant cet hiver, et jusqu'ici, on a poueé les travaux
aussi rapidement que le temps le permettait. Dans les
estimations supplémantaires de 1884-85, il y aura un mon-
tant pour les trois écoles d'infanterie deToronto, Saint-Jean
et Frédéricton, et ainsi pour l'école de cavalerie, lequel sera
transporté à mon département et figurera dans mes estima.
tions. A Toronto, l'édifice où se trouve l'école est un très-
bon bâtiment, mais il était nécessaire d'y faire de grandes
réparations. Quant à la construction même, nous ne pour-
rions pas en trQuver de meilleure. C'est l'au -ien bâtiment
de pierre construit par le gouvernement impérial, mais,
naturellement, comme nous ni'en avons pas eu besoin pen-
dant un certain nombre d'années, il était devenu en très
mauvais étaf, et il était nécessaire de le réparer afin de per.
mettre à l'éaole d'infanterie d'en prendre possession. La
même chose a eu lieu en ce qui concerne les autres écoles,
les édifices de Saint-Jean etde Frédéricton,faisant aussi partie
des proprié és qui nous ont été transportées par le gouverne.
ment impérial.

M. BLAKE: Dois-je comprendre qu'outre ce montart,
d'autres dépenses ont déjà été faites ?

M. CARON: Pas encore; elles se feront.
-M. BLAK E: J'ai compris qu'il disait que certains tra

vaux étaient déjà commencéi.
M. CARON: Les réparations que l'on fait maintenant

sont faites par mon honorable ami.
M. BLAKE: Sont-elles comprises dans ce crédit.
M. CARON: Non; je crois savoir que les réparations

qui sont faites à l'heure qu'il est sont comprises dans le
crédit quo mou honorable ami a demandé. Naturellement,
ja ne p'ourrai faire qu'après le ler juillet les réparations qui
seront nécessaires.

M. BLAKE: Alors, on propose 'qu'une partie de ces ré-
parations soit exécutée par le ministre des travaux publics
jusqu'au premier de juillet, et depuis cette date, l'honorable
monsieur en sera chargé.

M. CARON: Oui.
-Sir RICHARD CARTWRIGHT: Relativement à ce

crédit de Sé2,000 pour maison et meubles du haut commis.
saire du Canada, à Londres, Angleterre, nous voulons avoir
certains renseignements. L'honorable monsieur voudrait.
il expliquer si tout est fait d'une façon convenable à la di-
gnité du haut fonctionnaire qui doit occuper ce palais im.
posant; d'abord, où et située cette maison ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Mon -honorable ami qui
siège à ma droite donnera ces explications, et je n'en ai
aucun doute, l'honorable monsieur qui vient de poser cette
question sera heureux de voir que cette résidence -sera ins.
tallée de telle façon que, lorsque quelqu'un des honorables
messieurs de la gauche ira remplacer mon honorable ami,
il trouvera qu'elle convient parfaitement à un fonctionnaire
qui occupe un poste aussi élevé.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis sûr, M. le président,
que mes honorables' amis de la gauche, qui désirent me
voir abandonner la position que j'occupe ici, seront trop
heureux d'apprendre que l'on a pris des dispositions cou-
vonables pour l'installation du haut commissaire à Londres.
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M. MAOKENZIE: Si -vous voulez n'occuper qu'un seul ment à mon honorable ami le ministre des travaux publics

poste. . de l'acheter; mais c'est un loyer avec faculté d'acheter.'
Sir CHARLES TUPPER: Je puis promettre que je ne

serai pas à deux postes en même temps. Les faits sont
simplement les suivants: le haut commissaire du Canada
n'avait aucune résidence fixe à Londres, et ce fait a donné
lieu à beaucoup d'inconvénients. On n'a pas trouvé opportun
ni convenable que sa résidence fût transportée d'un appar.
tement ou d'un hôtel à un autre, comme cela arriverait iné-
vitablement s'il n'avait pas de résidence fixe et permanente.
Dans ces circonstances, fai pris les meilleurs renseignements
qu'il m'a été possible de prendre au sujet de la question de
savoir où je pourrais trouver une résidence convenable, et à
quelles conditions l'on pourrait l'acheter. J'ai demandé
quelques renseignements aux agents qui s'occupent du
louage des maisons, et je me suis assuré que sur le Cromwell
Road, dans un très beau quartier de Londres, l'on pouvait
acheter une résidence moyennant un prix considéré comme
très n"odéré. C'est M. Thomas Reynolds qui s'est chargé
do toutes les négociations relatives à cette affaire, et 'je puis
dire que M. Reynolds est lui-même propriétaire de la maison
voisine de celle que l'on se propose d'acheter; et quand je
dis propriétaire, je veux dire propriétaire du loyer pendant
un certain nombre d'ainées.' Je suis heureux de dire que
l'Orateur de cette Chambre a eu l'occasion de visiter et d'ex-
aminer cette résidence; il.pourra dire que c'est, sous tous les
rapports, une magnifique résidence, qui convient parfaite-
ment au représentant du Canada en Angleterre. Voyant que
cette maison pouvait être achetée, M. Reynolds a entamé des
négociations avec les propriétaires, et puis il a réussi à en
faire réduire le prix d une façon très raisonnable.

Elle a été construite en 1877, et était évaluée à £9,000 ou à
peu près. Nous nous sommes assurés qu'elle pouvait être
achetée pour un terme d'environ 70 ans, je crois; ce qui est
le terme que doit durer le loyer ; les détails sont maintenant
ici ; en effet, ils ont déjà été déposés sur le bureau de la
Chambre, avec une redevance emphytéotique de £70 par
année, pour la somme de £5,125.

M. Reynolds a acheté la maison à ces conditions, et il a
estimé à 86,000 la somme requise pour mettre la maison
dans un bon état, pour y faire les réparations nécessaires, le
drainage, etc., et tout ce qu'il faut pour en faire une -rési-
dence de première classe. L'estimation pour les meubles est
d'environ 02,500, somme suffisante pour acheter un ameuble-
ment de première classe; etje crois que la localité où se trouve
cette maison et le pr^ix auquel elle est évaluée feront voir à
la Chambre que c'est une résidence convenable pour quicon-
que aura l'honneur de représenter à l'avenir le Canada à
Londres, et qu'on l'a acquise à des conditions qui seront
considérées comme-très avantageuses. Comme je l'ai déjà
dit, je ne m'attends pas à ce que mes honorables amis de la
gauche s'opposent à l'arrangement projeté.

M. BLAKE : Autant que je puis en' ju ger d'après les
documents, la convention est que la maison est louée pour
la somme ,de £575 par année, avec la faculté, je crois,
d'acheter à £5,125 ou 5,000 guinées. Autant que je puis en
juger, la convention a été conclue entre le gouvernement et
M. Reynolds, et à 1heure qu'il est la résidence est louée, et'
il en sera ainsi tant que cette convention relative à l'achat
ne sera pas completée.

Sir CHA.RLES TUPPER: Voici les faits : Naturelle.
ment, le gouvernement n'a pas le pouvoir ni l'autorité
d'acheter la maison ; tout ce que nous pouvions faire, c'était
de la louer. Mais on a fait une convention par laquelle M.
Reynolds serait l'acheteur et le-gouvernement serait le loca-
taire, à ces conditions, mais avec l'obligation, de la part de
M. Reynolds, de transporter le titre de propriété de la mai-
son au gouvernement canadien pour le montant payé par
lui, avec un intérêt de 5 pour 100 jusqu'à ce que ce mon-
tant fût payé. Nous louons la maison jusqu'à ce .que la
vente soit complétée par l'autorisation que donnera le parle.

M. BLAKE: Cet arrangement existera probablement
usqu'en octobre ou novembre.

Sir- CHARLES TUPPER: L'époque à laquelle nous
pourrons acheter sera vers le premier janvier; ce ne sera
certainement pas avant la dernière semaine de l'année
actuelle. L'achat n'aura pas lieu avant que le titre ne soit
parfait At que tout ce qui s'y -rapporte ne soit décidé ; et la
possession de la maison ne sera pas donnée avant la dernière
semaine de l'année.

M. BLAKE: Ainsi, réellement;' Bi tout cela a lieu, nous
devrons payer 5 pour 100 d'intérêt jusqu'au premier jan.
vier, et naturellement, payer, dans l'intervalle, la redevance
emphytéotique et les taxes.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. BLAKE: Lorsque nous avons voté $4,000 ai année

pour allocations au haut'commissaire, j'ai demandé, ne sa-
chant pas que cette convention avait été faite, si ces $4,000
devaient être appliqués aux dépenses du loyer de maison,
aux taxes, etc., et le premier ministre a répondu affirfnati-
vement. Mais, dans ces circonstances, il semblerait que le
public dût fournir la résidence. Que doit-on faire des $4,000
donnés chaque année?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je comprends que les
$4,000 deveient payer le loyer de la maison.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable monsieur veut
me le permettre, je ferai connaître dans quel état se trouve
la question. La Chambre sait, d'après les documents déposés
sur le bureau, les communications échangéas et les comptes
soumis par l'ancien haut commissaire, qu'il· était convenu
que le loyer d'une maison pour un haut commissaire serait
pris sur la somme de $4,000 votée pour dépenses contingentes,
et je suppose qu'en vertu de la convention actuelle, l'intérêt
sur le montant payé par le gouvernement pour l'achat d'une
résidence, sera mis pour autant au compte de la somme
affectée aux dépenses contingentes, car cette dernière somme
comprenait le montant payé au haut-commissaire jusqu'au-
jourd'hui pour loyer ou sous quelque forme que ce soit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Alors, le meilleur
moyen serait probablement de réduire l'article 22.

M. BLAKE: La convention était celle-ci: En vert'de
la première convention, d'après ce -que je comprends, le
gouvernement avait affecté $4,000 au paiement du loyer, du
combustible, de l'éclairage, et des taxes, pour sir A. T. Galt,
durant son séjour à Londres. Cela a duré environ un an,
Puis, le gouvernement a décidé, par un arrêté du conseil, de
donner $3,000 sur les 04,000, comme allocation pour le
loyer, l'éclairage, le combustible et les taxes, et depuis cette
époque il a reçu cotte somme en bloc, et ce qu'il est advenu
des autres $500, je l'ignore.

Quand le haut commissaire actuel a été nommé, on disait
que ses dépenses seraient payées de la même manière que
l'avaient été celles de air Alexander Galt. Si cela avait
été exécuté à la lettre, il aurait reçu, pour l'année cemmen-
çant le 1er juillet et finissant -le 30 juin suivant, une somme
de 83,500, et les $50 auraient été appliqués à quelques
autres dépenses contingentes du bureau. Au lieu 'de cela,
bien que l'on eut déclaréque ces dépenses seraient payéesde la
même manière que celles de air Alexander Gaît, une somme
de £800, presque équivalente à $4,000, a été appliquée aux
dépensès du commissaire actuel, qui l'a reçue, je crois, au
mois d'août dernier; puis il a fait un état-la date n'en est
pas donnée, mais il paraît que c'est vers novembre ou -dé.
cembre-il a fait, dis-je, un état montrant qu'il avait dépensé
£800, moins £3 ou £1.

Ei conséquence, les £800, qui étaient une location pour
payer le loyer, le combustible et les taxes, pour tout
l'exercice commençant le 1er juillet -dernier et finissant
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le 30 juin prochain, ont été dépensés dans les six mois pen-
dant lesquels le commissaire a été à Londres ; et, en ache-
tant une maison, il faudra voir à ce qu'un intérêt de 5 pour
100 soit payé sur 842,000. Relativement à cette allocation,
j'ai pris des renseignements auprès de l'honorable premier
ministre, qui m'a répondu que les choses ne seraient pas
changées. Il est évident qu'elles sont changées, car, en
vertu de la convention actuelle, au lieu de louer une maison,
le gouvernement en achète une.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Un moyen bien simple
serait de réduire de 84,500 à $2,500 le montant porté à l'ar-
ticle 22. Pendant combien d'années la redevance emphy-
téotique existera-t-elle ?

Sir CHARLES TUPPER : Pendant soixante-dix ans, je
moois.

M. BTAKE: Comment se fait il que cette maison de
Londres, pour laquelle, il y a un ou deux ans, on offrait
49,000, soit aujourd'hui mise en vente pour £5,125 ?

Sir CHARLES TUPPER : J'ai dit que l'on avait deman-
dé ce montant en 1877, lorsque la maison fut construite.

M. BLAKE: Je ne puis m'expliquer comment il se
fait que cette maison soit offerte à un prix aussi réduit, si
ce n'est par le fait que lorsque j'étais à Londres, j'ai cons-
.taté que dans certains quartiers, la valeur de la propriété
avait considérablement diminué, à cause de certaines
craintes qui existaient au sujet de la salubrité. J'ii enten-
du dire qu'un homme avait construit une magnifique maison
et l'avait ensuite vendue pour le tiers de ce qu'elle avait
coûté; j'ai aussi appris qu'un autre homme avait vendu sa
maison la moitié du prix qu'elle avait coûté.

Je regi etterais que cette maison de Londres ne fût pas
dans un quartier salubre, car nous comprenons que c'est
dans l'intérêt de la santé du commissaire que nous faisons
cet arrangement et nous dépensons une somme considérable,
dans le but de rendre le voisinage de cette résidence aussi
salubre que possible.

L'honorable mousieur donnera peut-être quelques rensei-
gnements au comité relativement à cet achat que l'on se
propose de faire à Londres pour I avantago du Canada,

Sir CHARLES TUPPE R -: Jamais, depuis plusieurs an-
nées, les maisons n'ont eu moins de valeur à Londres qu'au.
jourd'hui. On peut acheter des résidences à dos prix moins
élevés qu'autrefois, à tel point que des personnes font des
placements sur des maisons espérant que les prix ordinaires
reviendront bientôt et qu'elles réaliseront un bénéfice con-
sidérable sur leurs placements.

Ce qui distingue surtout le Cromwell Road, c'est sa salu.
brité; ce quartier est regardé comme l'un des plus salubies
de Londres. C'est un endroit sablonneux, que J'on recherche
surtout pour sa salubrité. Il n'y a aucun quartier de Lon-
dres qui soit plus recherché, et de fait, cet endroit attiLe un
si grand nomb:e de personnes que des constructeurs de
maisons se sont lancés dans de grandes spéculations et ont
construit d'énormes pâtés de iLaionus dans cette partie de
Londres, et en attendant, le quartier se couvre de bâtiments.

..upi ès ce quo j'ai appris en prenant des renseignements,
la valeur des maisons est beaucoup diminuée, et nous avons
payé cette propriété moins cher que nous ne l'aurions payé
ail y a quelques années. On voulait vendre cette maison
beaucoup plus cher, et de fait les propriétaires avaient refu.
sé un inontant plus élevé à une époque comparativement
récente.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: N'y a-t-il que le Canada
qui fasse de semblables affaires ? Les colonies de l'Austra-
lie ont-elles procuré des maisons à leurs agents généraux ?

Bir CUABRLES TUPPER : Je ne le sais pas; mais je
sais que plusieurs des agents des colonies australiennes et
d'autrcs pays demeurent dans le voisinage de cette rési.
dence.

I. BLMAnD

M. MILLS: Dans le même endroit démocratique?

M. BLAKE : Est-co que cette coutume de procurer des
récidences aux ministres doit se continuer sur* une -aussi
grande éch, Ile ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains que l'honorable
monsieur ne -soit tenu de donner avis de cette question, car
elle n'a pas encore été examinée.

M. BLAKE : En tout cas, je m'y oppose.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je -n'ai pas de doute que
nous devrons examiner la question avant que l'honorable
monsieur ne soit prêt à aller habiter sa résidence.

M. MULOCK : Il est regrettable, je crois, que 'l'on ,ait
jugé nécessaire de soumettre un crédit comme celui-ci à l'ex.
amen de la Chambre. Il comporte le placement permanent
d'une somme considérable sur une propriété située dans un
autre pays, propriété d'une nature plus ou moins périssable,
et tant que le pays aura le malheur de la posséder, il fera
continuellement faire des dépenses à ce sujet. Chaque année,
nous devrons mettre dans les estimations des crédits pour les
différentes dépenses qu'il faudra faire pour cette propriété.
Nous savons très bien que lorsqu'une personne occupe gra-
tuitement une maison, il exige généralement beaucoup plus
de chose du propriétaire que s'il était obligé de faire ces
choses à ses propres dépens.

Dans le cas actuel, je crois que l'on Fe pro pose de dépenser
£2,500 pour acheter des pneubles. C'est là, je crois, une
dépense tout à fait injustifiable, cette espèce de choses étant
d'une nature spécialement périssable. Il n'y a aucun moyen
de surveiller la chose, aucune responsabilité, si ce n'est la
responsabillté du tenancier pour le temps qu'il l'occupera, et
nous aurons constamment dons les estimations des crédits
pour réparations, améliorations et changements, selon le
caprice du haut commissaire. Si nous considérons ces chif-
fres, £6,000 pour tenure sur -bail emphytéotique, et £2,500
pour meubles, ce qui fait un simple montant de 842,000 en
chiffres -onds, et que nous ajoutons à cela le fait quenous
ne possédons pas la propriété, qu'il y a une redevance em-
phytéotique de £70 par année, et des taxes aussi je suppose,
ce qui ne sera pas un léger item, et si nous considérons que
le placement ne représente aucunement le montant qu'il
faudra prendre sur le revenu futur du pays, si nous tenons
compte de tout cela, quant à moi, je m'oppose à ce crédit,
car je crois qu'il est tout à fait inutile à l'administration
des affaires do ce pays en Angleterre.

Prenez par exemple les Etats-Unis. Ils ont ce que l'on
peut appeler des commissaires, dans diverses parties du
monde. Je crois que l'on a dit que, dans quelques .parties
du monde, ils ont trouvé bon de faire de tels placements;
mais la comparaison n'est pas bonne. Le Canada n'est pas
les Etats-Unis. Il leur peut être nécessaire de faire de tels
placements d'argent, mais un jeune pays comme le nôtre ne
saurait être justifié de se lancer dans de telles entreprises.
Je n'ai pas k chiffre des dépenses occasionnées par la charge
de haut commissaire, mais si nous considérons les salaires,
les dépenses incidentes, et ce que l'on se 'propose d'ajouter
permanemment, nous verrons que les dépenses do cette
charge sont quelque chose d'alarmant.

Je regrette que cet article ait été inclus dans les estima-
tions, et j'espère que le ministre des chemins de fer trouvera
qu'il est préférable de l'omettre et permettre à quiconque
peut être haut commissaire de choisir ses propres quartiers,
et qu'il nous laissera votçr une certaine somme d'argent.dans
ce but,

Nous pourrions alors, sas faire de sacrifices, diminuer les
dépenses en tout temps en mettant fin au mode actuel et en
faisant un changement. Mais dépenser ainsiet d'une manière
permanente une telle somme, nos. *expose à être forcés.de
payer une somme considérable pour des dépenses contin-
gentes, et si nous désirons mettre fin 4 ces dépensea et
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vendre la propriété en question, nous ne retirerons proba-
blement pas beaucoup d'argent.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur déplore
beaucoup les dépenses qu'entraîne la charge de haut com-
missairo: En disant à l'honorable monsieur que pour un
seul article, l'économie, depuis la nomination d'un haut
commissaire, en rapport avec. le monnayage nécessité dans
ce pays, est suffisante pour payer toutes les dépenses de la
charge de haut commissaire, en sus de la somme dépensée
pour le même objet par l'ancien gouvernement, l'honorable
monsieur n'a pas besoin d'avoir des inquiétudes sous ce rap-
port.

. MULOCE: L'honorable monsieur ne pourrait-il pas
tout aussi bien s'acquitter des devoirs de la charge et pra-
tiquer ces économies, s'il avait une maison choisie par lui-
même, que s'il en occupait une appartenant au Canada ? Je
parlais des dépenses de la charge.

Sir CHARLES TUPPER: Il ne faut pas que l'honorable
monsieur soit captieux. Je parlais de ses assertions non
pas quant à la residence, mais quant à la charge.

L'honorable monsieur le sait, et il ne peut s'en défendre.
Je dis qu'il n'y a pas d'augmentation des dépenses en rap-
port avec cet arrangement. L'honorable monsieur sait que
tout ce qu'il peut faire, c'est de traiter la question des dé-
penses de la charge, et je dis que pour un seul article indé-
pendamment des autres fonctions de la charge, les dépenses
totales de cette dernière depuis le jour où elle a été créée jus.
qu'au momentactuel, ont été couvertes par l'argent économisé
par leogouvernement pour cet article, en sus de ce que l'ancien
gouvernoment.a payê pour la même fin.

M. MULOOK: Je dis que l'honorable monsieur ne
devrait pas, lui non plus, chercher à induire en erreur. Je
ne m'oppose pas à la charge en soi, mais à ce qu'elle coûte,
à l'augmentation des dépenses contingentes. et autres.

M. BLAKE: Je ne :puis m'accorder- avec l'honorable
monsieur -et croire que cela n'augmentera pas finalement
les dépenses. Nominalement, ça se peut, mais non pas en
réalité. Je trouve que Tintérêt sur le prix de cette maison,
830,000, lorsqu'on l'aura réparée, à 5 pour 100, sera de
81,500. Le prix de l'ameublement $12,500, et l'allocation
ordinaire pour les meubles, pour l'entretien, est 15 pour
100,-ce qui donnerait $1,875. Le loyer du terrain est de
0350, soit en réalité une somme totale de 831,725 par
année, en sus des articles se rapportant aux réparations, au
combustible, au luminaire, aux taxes et aux assurances.
Donc, à moins qu'on ne doive faire d'autres arrangements,
il est évident, qu'en substance le tésultat sera finalement
une augmentation de- dépenses très considérable.

PHARES ET SERVICE UOTIER.

fNouvelle somme pour l'entretien ýdes feux,
bouées, balises, etc .............. ...... ............. 5,000 00

Pour rembourser aux commissaires du havre de
Montréal les fraie annuels de l'entretien
des bouées et balises dans le port de Mont-
réal.. .... ............ , 7,000 00

Sir RICEARD CARTVRIG'11: Je suppose que le havre
de Montréal signifie, ici, réellement le fleuve depuis Mont-
réal jusqu'à Québec ?

M. MÔLELAN: Oui.
SERVICE OCEANIQUE ET FLUVIAL.

257. Nouvelle somme iour la police de rade de
- Montréal et Québec............................... 3,500 00

M. BLAKE: Pourquoi ce crédit additionnel.
M. McLELAN: On a fait des dépenses considérables

l'anr ée dernière pour renouveler et allonger le bateau de la
police, -ce qui est représenté par une partie de ce crédit.
Une partie de ce crédit a aussi été nécessitée par l'augmen.
tation du corps de cette police, pendant la gròve de 1882,

M. BLAKE: Combien doit-on pour le bateau, et combien
pour les autres dépenses?

M McLELAN: C'est, je crois, S1,500:ponr le bateau.
M. BLAKE: L'autre portion est-elle pour une augmen.

tation du salaire des mêmes hommes, ou pour une augmen-
tation de salaires parce qu'il y avait plus d'hormes ?

M. McLELAN: Il y avait plus d'hommes, et quelques.
uns de ces hommes ont été employés pendant l'hiver.

PÉCHERIES.

Pour payer les serveles rendus par des per-
sonnes attachées au département des
douanes et à celui de la marine et des
pacheries, ainsi que pour couvrir d'au-
tres frais en rapport avec la distribu-
tion de la prime de p6che.............

258 Balance de frais on rapport avec l'exposition
internationale des pôcheries, le retour
des échantillons, et pour payer MU.
Samuel Wilmot, W.H. Venning, W.H.
Rogers, J. H. Duvr, J. U. Gregory, et
A. C. Anderson, pour avoir réuni et
préparé les échantillons........ i..

4,00000

7,500 00

M. VAIL: Puis-je demander à l'honorable moîsieur s'il a
l'intention de n'accorder la prime d'encouragement qu'à la
même espèce de bateaux que l'année dernière ?

M. McLELAN: L'année dernière, on a fixé à quatorze
pieds le minimum de longueur.

M. VAIL: On me dit qu'un grand nombre de pêcheurs se
servent d'un bateau beaucoup moins grand -de pas plus-de
douze pieds de longueur-et qu'un grand nombre ont, eii
conséquence, perdu leur part de la prime. Je sais fort bieù
qu'il doit y avoir une longueur de-déterminée; -mais ei Ië m-
nistre avait demandé des renseignements à ce bujet, je pense
qu'il aurait vu que plusieurs pêcheurs Fo Pervant de ces ba-
-teaux devraient avoir une part de la ré yense. Je pense
qu'il pourrait fixer la'limite à douze pieds de bau au lieu
de quatorze pieds de quille.

M. MoLELAN,; J'ai donné beaucoup d'attention à cette:
affaire, et j'en suis venu à la conclusion que 14 pieds étaitla
limite la plus minime que nous pussions convenablement
adopter. - Si nous avions adopté douze pieds, nous iaurions
reçu des plaintes de la part de ceux qui se serventde bateaux
de neuf pieds et de dix pieds.

-M. DAVIES:'Quels sont les officiers pour qui l'on donundo
ce ciédit, et quelle est la nature de leurs fonctions'

M. McLELAN: Il nous est nécessaire d'employer Quel.
ques personnes pour examiner les réclamations qui nous
arrivent, afin d'en certifier. l'exactitude et de:voir à ce que
les chèques soient donnés à la personne qui y a*droit.' l¶ous
avons employé les officiers de la douane et uquelques gar-
diens et gardes-pèche, qui ne reçoivent. qu'n salair.e
nominal, et l'on propose de leur payer tant par. réclamation
-15 cents, ou à peu près, pour les réclamations qu'.ls rap-
portent.' Nous ne pouvons fixer un taux réguli.r-parce
que dans quelques localités, il y a beaucoup plus d'ouvrage
à faire qu'en certains autres endroits; mais nous croyons que
nous aurons besoin de cette somme.-

M. DAVIES: Ces officiers doivent-ils voyaged' d'stat'ion
en station, ou les pêoheurs seront-ils tenus d'aller loger leur
réclamation entre les mains' des commis -de la doîuane ? Si
oui, il n'y a pas lieu de faire cette destinotion.

M. McLELAN: Très souvent il faut.rerivoyer le rapport
pour le faire corriger, -et dans ce cas l'officier est bligé de
se déplacer et de prendre des renseignements à ce sujet. -

M. BLAKE: Où trouverons-nous dans ce crédit ce qui
se rapporte à M. Ogden ?

'. MeLEL AN: M;Ogden aété employô l'espace de huit
mois en. tout .l'année dernière, pour vérifier -ca 'réolama.
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tions venant du comité d'Halifax, et d'autres comtés d'où
il nous en est venu un grand nombre.

M. DAVEIS: Comment peut-il vérifier ces mémoires?
Les pêcheurs font une déclaration au sujet de la quantité du
poisson qui.est pris et ils assermentent cette déclaration.

M. McLELAN: Il peut voir si l'on a fait des déclara-
tions frauduleuses.

Séance du soir.

M. BLAKE: L'honorable monsieur ne pourrait-il pas
nous donner d'autres explications au sujet de cet article?
Je ne pense pas que la ligne de conduite qu'il suggère
quant au paiement des officiers subalternes qui doivent
recueillir les informations nécessaires soit bien praticable.
Comme j'ai compris l'honorable monsieur, il a dit qu'on ne
pouvait faire un tarif régulier, parce que dans plusieurs cas,
les rapports étant défectueux, les officiers seraient obligés
de les renvoyer. Il serait préférable d'établir un tarif pour-
voyant à tout cela parce que, si l'on établit une rémunéra-
tion additionnelle dans les cas des rapports défectueux, l'on
trouvera beaucoup plus de rapports défectueux et plus de
correspondance que par l'arrangement que je propose.
Quelle est l'échelle de rémunération, parce que cette affaire
a été en oe ration depuis quelque temps déjà? En consacre-
t-on une artie au service intérieur du bureau d'Ottawa ?
L'honora le monsieur a-t-il découvert que l'on avait commis
des fraudes. Si oui jusqu'à quel point? '

M. McLELAN : On a renvoyé plusieurs réclamations
afin de faire des investigations, et ayant découvert que
quelques-unes étaient frauduleuses, elles n'ont pas été
payees. Dans une ou deux localités, on s'est plaint de ce
qu'on a pa3é des réclamations frauduleuses ; on fait
actuellement des rechercebes à ce sujet, mais ces recherches
n'ont dans aucun cas, été encore terminées. On a annoncé
en donnant avis de la production de ces réclamations, que
les personnes qui feraient des réclamations frauduleuses
seraient déchues du droit de participer en aucune manière
aux avantages de la prime, et il est à espérer que cela aura
pour effet d'empêcher la production de réclamations fraudu-
euses. A la dernière session, on a voté un crédit pour le

paiement des commis du bureau de l'intérieur qui avaient
consacré à ce travail un temps extra. Il y a une somme
énorme de travail à faire en rapport avec le paiement de
cette prime par tant de petits montants, nécessitant lêma-
nation d'environ 45,000 chèques pour l'année 1882. On
a trouvé qu'il serait plus satisfaisant de faire ces paiements
aux ûecheurs les réclamant et étant sur les bateaux,
plutôt qu'aux propriétaires ou aux capitaines des bateaux.
Ce travail a été imposé soudainement au dépaîtement, et on
a trouvé bon de pi éparer des commis à ce travail -dans le
département, et de les employer même pour des choses'
étrangères à leurs fonctions ordinaires et pendant des heures
autres que leurs heures de travail, afin de faire face au sur-
croît d'ouvrage imposé à ce département. A la dernière
session, la Chambre se le rappelle, $3,000 ou 84,000 ont été
appropriées à cette fin, à savoir, pour la nomination de
quelques-uns'des employés du département poir ce travail
additionnel. Pour la présente année, je' n'ai pás demandé
aux employés du département de se charger de ce travail
additionnel, vu que j ai pris plusieurs employés, et que j'ai,
plus de temps à consacrer à la répartition de ces paiements.,

La plus grande partie du crédit demandé est pour le ser.
vice extérieur. Les officiers de la douane surtout se sont
opposés à ce qu'on leur donnât ce surcroît de travail sans en
être rémunéré. Je propose que la somme déterminée pour
chaque réclamation produite par chaque officier sera la
même règle générale ; mais que, lorsqu'un travail extraor-
dinaire anga été imposé à cet officier avant la vérification de.,
la réclama ion, il recevra une rémunération spéciale. Règle
générale, cependant, la rémunération sera la même, et elle

M. McLELAN.

sera fixée à 10 ou 15 cents pour chaque réclamation. Jo
crois qu'environ 12 cents serait une commission convenable,
à moins qu'il ne soit démontré plus tard que l'on a fait un
travail extraordinaire.

M. VAI : Je comprends facilement qu'on ne peut s'at-
tendre ce que l'on fasse ces rentrées de fonds sans remu-
nération\mfune, et je crois qu'il serait préférable de ne con.-
fier cette charge qu'aux percepteurs. Je crois que ce serait
plus satisfaisant que si on la donnait aux gardiens ou aux
inspecteurs. Les percepteurs, règle générale, connaissent
tous les pêcheurs des districts où ils demeurent, et je suis
sûr que ces hommes veilleront tout de bon à ce que l'on ne
commette point de fraudes. Le ministre dit qu'il y a eu des
fraudes. J'aimerais savoir si c'est depuis la publication
de la dernière circulaire.

M. MoLELAN: C'est avant.
M. VAIL : Dans la circonstance, je crois que, à moins

qu'on ne puissEo prouver que ces rapports, qui ont été faits
sous serment, ont éte falsifiés de quelque manière, et qu'on
ne peut s'y fier, nous pouvons conclure qu'à l'avenir ces
rapports seront satisfaisants et qu'il y aura très peu de
fraudes.

L'opinion que j'ai des pêcheurs est que, généralement,
lorsqu'ils ont reçu l'intimation formelle qu'ils seront déchus
du droit de recevoir la prime à l'avenir s'ils font des rap-
ports frauduleux, jointe au fait que ce rapport est fait sous
serment, on peut être joliment certain que ces rapports
seront exacts et que lon pourra s'y fier. Je pense qu'il
serait préférable de faire faire ce travail par les percepteurs;
mais je suis tout à fait d'accord avec le ministre, et je crois
qu'ils devraient recevoir une iémunération convenable. Il
leur faut s'occuper de leurs propres devoirs; et bien que la
rémunération puisse être petite, ça serait toujours une eE-
pèce de récompense pour l'ouvrage fait, et leurs salaires,
règle générale, sont petits.

M. KXLKR: Je ne suis pas de l'opinion que comportent;
les conclnsions des remarques de l'honorable député de
Digby (M. Vail), à l'effet que l'on ne devrait confier ce tra-
vail qu'aux employés de la douane, car ces derniers sont
peu nombreux, et comme les pêcheurs sont obligés de se
rendre là même où il leur est possible de faire ces rapports,
s'ils se trouvent obligés d'aller chez ces employés,. ils préfé-
reraient perdre la valeur de la prime plutôt que d'entre-
prendre ce voyage. Et c'est là ce dont on se plaint actu .1-
lement à Guysihoro; on irouve qu'il faut faite un trop loi,,
voyage, et on préfère perdre cet argent. Plusieurs ont dû
faire 30 milles, et 30 milles pour aller et 30 milles pour
revenir, cela vaut presque $5. Le ministre sait bien
que très peu de pêcheurs gardent chevaux et voitures, afin
de pouvoir voyager à bon marché pour faire ces rapports ; et
je crois qu'il est bien nécessaire de nommer des officiers à
des endroits d'un.accès facile pour les Pêcheurs qui ont des
rapports à faire.

M. McLELAN Je partage tout à fait l'opinion de l'ho-
norable député de Guysboro (M. Kirk), qu'il serait tout
aussi bon de donner autant'que possible cette charge aux
gardes-pêche, et aux inspecteurs. Ils sont plus nombreux.
Ils habitent là même où.il y a de la, pêche, règle générale,
ou du moins, le devraient; ils se trouvent dans le voisinage
de la pêche, et il est de leur devoir de faire des rapports au
sujet du poisson que l'on prend. -11 est très important, ainsi
que l'a dit l'autre jour l'honorable député de Queen, Ile du
Prince-Edouard, qu'il y. ait des statistiques. certaines don-
nant la quantité de poisson pris dans le pays, et que l'on.
devrait offrir, certains avantages aux officiers du départe.
ment des pêcheries répandus par tout le pays, afin de les in.
duire à donner des rapports exacts au sujet · de la quantité
de poisson qui est pris. Je crois qu'en leur offrant quelque
rémunération en rapport avec cette prime, ils porteront
plus d'attention à la chose, et ils seront plus en état -do
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donner la quantité exacte du poisson pris que ne le seraient,
los percepteurs de la douane, ou qu'ils ne le sont actuelle- c
ment, n'ayant pas cet encouragement et n'ayant pas de rap- n
ports aussi intimes avec les pêcheurs. Sans doute, ils doi- u
vent être en rapport avec les pêcheurs durant la saison de r
la pêche; mais je crains qu'un grand nombre d'entro
eux ne . soient un peu relâchés dans l'accomplisse-
ment de leurs -devoirs. Si cette xécompense addition-q
nelle leur était offerte, ils donneraient plus d'atten-
tion à cette charge, et seraient plus en état de nous envoyer d
des rapports exactse ce qu'il est très important que nous
ayons si nous tenons compte du traité de Washington. t
J'spère pouvoir organiser des statistiques des pêcheries en 1
rapport avec ceci, et d'être aidé dans cette tûche par les dif-
férents gardes-pêche et inspecteurs des pêcheries de tout le
pays. e

M. GILLIIOR: Je suis très heureux d'entendre lo mi- r
nistre des pêcheries dire qu'il se propose de constater d'une e
manière ou d'une autre la quantité de poisson qui se prend
dans le pays. Naturellement, je ne puis que faire des sup. 
positions quant au poisson que l'on prend dans le comte que
je représente, mais il s'en prend beaucoup, et nous n'avons
que de bien faibles données au sujet du poisson que l'on
prend dans la localité. Le comté est situé sur la frontière,
et le poisson saumuré et le poisson frais et lo hàicng sànt
expédiés chaque année sans qu on on fasse aucun rapport.
J'ose dire que les rapports de la douane no donnent pas plus
de 25 pour 100 du poisson que l'on prend dans le comté de
Charlotte. Maintenant, pour ce qui concerne la prime, je
eros que le ministre a suggéré le meilleur-mode. Personne
plus que hs gardes-pôhe ne peut dire à qui la prime
devrait être payée. Plusieurs d'entre eux, sont dans des
endroits avantageux; ils sont tous pêcheurs, et connaissent
los pêcheurs de leurs localités, dans les limites de. leur
sphère d'action. Les percepteurs de la douane ne peuvent
remplir cette charge. - Il connaissent très peu ce
qui concerne les pêcheurs, ceux qui sont ou ne sont pas
pêcheurs, et les gardes-pêche et les inspecteurs sont ceux qui
peuvent le mieux s'occuper de cette affaire, et je crois qu'on
ne devrait presque rien exiger de toute autre blasse
d'employés, si ce n'est pour faire faire des investigation- en
rapport avec les malentendus et les différends qui peuvent
exister. Je pense aussi que les garde-pêche ont droit à une
zémunération en retour des services qu'ils rendent, parce
que, on le sait, ils ne reçoivent qu'un maigre salaire en qua--
lité de garde-pêche. Ils connaissent tous les pêcheurs, ils
connaissent tout ce ni a rapport à la pêche, et l'on ne
pourrait trouver une classe d'hommes aussicompétents pour
remplir ces devoirs, que les gardes-pêche,

Certainement, je crois que les devoirs de cette charge peu.
vent être très bien remplis au dehors de la surveillance du
percepteur des douanes. Je ne pense pas qu'il y ait aujour-
d'hui une autre classe d'employés plus en état d'occuper
cette charge. Sans doute quelques-uns d'entre eux peu-
vent n'être pas des hommes A qui l'on puisse se fier, mais
en général, la crois que l'on peut être certain qu'ils s'occu.
peront de cette affaire plus efflcacement que tout antre. Je
profiterai de l'occasion pour parler au ministre de la marine
et des pêcheries au sujet de la pêche. Presque toute cette
partie du pays touche à la frontière. Le poisson famé est
expédié 'des entrepôts, sur les côtes, aux Etats-Unis, mais on
n'en garde aucun mémoire. Tout le hareng frais prend aussi
cette direction, ainsi que plusieurs autres sortes de poisson -
cependant, nous n'en prenons aucunement note. Je pense
que lesgardes-pêche, avec très-peu de difficulté, sont précisé-
ment ceux qui. peuvent donner un état approximatif du
poisson qui est pris dans leurs localités, et qu'ils' peuvent à
peu·de chose près, en donner le chiffre exact. Cette question
est t'rès importante en vue des négociations que rnous pou-
vons avoir avec les Etats-Unis en rapport avec nos èche-
ries.

M. PAINT: L'honorable monsieur est dans l'erreur dans
a qu'il dit des gardes:pêché qui visitent les rivières. Je
'hésite pas à dire que, règle générale, ils no s'éloignent pas
ne fois par année du lieu de leur résidence pour visiter les
ivières.
M. KIRK:- Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, le
inistre doit savoir que les gardes-pûèche ne sont nommés
ue pour les rivières, pour protéger la pêche dans les rivières,.
sne sont pas du tout gardes-pêche sur les côtes. .Ainsi,

ans le comté de Guysboro, sur :un parcours d'à peu piès
00 milles, il n'y a qu'un gardos-pêche, que je sache, pour
out le district, et je pense que e'est la même chose tout le
ongdles côtes de la Nouvelle-Eieosse. Les gardes-pêche
ont sur les rivières et pas du toat sur les côtes de la mer.
'aimerais demander au ministre:si ce sont les gardes-pêche
u les porcopteurs dos douanes qui doivent recevoir les décla.
atiQns etvoir à ce qu'elles soient convehablement remplies,
t s'ils sont autorisés à remettre aux pêcheries les déclara.
ions qui ne sont pas convenablement faites. Si les infor.
nations que l'on m'a données sont exactes, les pêaheurs,
'année dernière, ont eu la permission de faire leurs décla.
ions chez eux, devant un juge de paix, et de les assermenter,
pOur les faire ensuite transmettre par le garde-pèche à l'ins.
pecteur des pêcheries ou du percepteur des douanes. Et pa.
-eil eas,-j'aimne-ais demander ai c'est le, percepteur dos
douanes ou l'inspeateur des pêcheries qui a le droit, s'il pense

ces déelarations n'ont pas. é convenablqment faites, do
es renvoyer aux rpêJhours mê 'nos, pour les fairo coi rigor, o4
doit-il les transmottre au département.

M. MclIiELAN: S'il est évident quo ces déclarations ne
sont pas exactes, "'odier doit cer-tuimoment les reavoyer
aux personnes qui les font.

M. VAIL: On a ou l'habitude, et je désire savoir si c'est
là une règle de ce département, de voir à ce que le devoir
du garde-pêche se borne aux pêcheries des rivières,

M. McLELA.N: Non.
M. VAIL : C'est ce que j'avais compris. Sans doute, je ne

veux pas que l'on -me prête l'intention d'imposer une ègle
de fer à toute la province, mais je ne vois pas une seule des
obligations de ces officiers qui ne puisse être remplie par les
percepteurs des douanes. Pur padler do m=n pronru comté,
qui est l'un dos plus grands comtés pour la. pêche, du la
Nouvelle-Ecosse, jo vois qu'ilty a quatro gardes-pêche dans
ce comté, plus un autre qui.awété nommé récemment, et ces
cinq hommes demeurent à un jet do pierre du bureau du
pèrcepteur dans leurs ports respectifs. Ces hommes sont
obligés de voir à ce que les: rapporta soient faits d'nne ra.
nière convenable, et de payer aux pêcheurs le montant qni
peut leur être dû, et je' ne vois pas pourquoi ces devoirs e
pourraient pas tout aussi bien être remplis par leis'percep-
tours, qui.sont tous des hommes responsables. Sans doute,
les gardes-pêche sont aussi de bien bans hommes, maisje ne
puis m'empêcher do croire que cette affaire serait mieux
conduite par les ofilciers déjà on charge.

. DAWSON Il .n peut y avoir de doute 'qup l'esposi.
tien qu'il y a 'eu l'année dernière en Angleterre ait fait
'beaucoup de bien à ce pays, en attirant l'attention du monde
civilisé sur nos ressources inépuisables de poissons, tant
dans l'océan' que dans les grands lace. Nous avons ou un
déploiemeit magnifique dont on peut voir maintenant la
nature à Ottawa dans la salle Victoria' Je' pense, M. le
président, que cela aura le bon effet d'attirer l'attention des
hommes d'affaires de ce pays. Mais 'nous avons aussi des
produits d'une autre espèce, que' nus devons faire connaître
nu monde. ' i

Maintenant, l'été prochain, au mois d'août,' je 'crois, lon
tiendra une grande exp'osition forestière à 'Edimbouirg, en
Erosse. Je crois qu'il est de beaucoup préférable de faire à
cette occasion, comme nous avons fait pour l'exposition des
pêcheries-avoir une collection des produits dai pays, une
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collection de nos arbres forestiers à cette grande oxpositic
internationale. .Nue avons maintenant des bois de gran:
valeur, mais qui sont peu egnus'au dehors. L'on sait tri
bien que des espèces de boised'un grand prix, en Europe
dans d'autres pays, tel que le noyer et l'acajou, se font tri
rares et coûtent tres cher. Maintenant, ceux q
peuvent juger croient que nous avons dans ce pays des bo
d'une égale valeur, d'une égale beauté, et également aus
bons sous tous les autres rapports que les bois d'Europ
Prenez, par exemple, notre magnifique érable piqué; si l'o
pouvait le faire connaître, je n'ai point de doute que cet ai
ticlo serait en grande faveur dans le gommerce. Actuelli
ment, je suis peiné de le dire, les colons le brûlent en grand
quantité, dans le district que je repré4ente plu i part ieulière
ment, dans les îles Manitoulines et Saint-Joseph. Il y avai
là des forê:s magnifiques du plus bel érable; tout est maint(
nant sous la hache destructive du défricheur. Donc, si l'o
connaissait ce bois en Europe, si l'on en cornaissait la va
leir, il est évident qu'on pourrait en faire un excellent comn
merce.

Il y a certains do nos bois qui sont bien connus, tel que l
pin, que l'on exporte tous les jours en Angleterre ; mai
nous avons d'autres espèces de bois qui peuvent acquéri
une valeur toute aussi granda, mais qui no sont pas encor
aussi connu-, tels que le bouleau noir et le chêne. Notri
pin est bien connu en Angleterre, mais il y a beaucoul
d'autres espèces de bois qui ne sont pas aussi bien connues
Je dirai donc qu'il est désirable que le gouvernement placý
dans les estimations une certaine somme pout l'exposition
des bois canadietss on Angleterre, et, pour attirer l'attention
sur la valeur d a nos P oduits forostiers.

M. SPROULE:, J'approuve tout ce que vient de dire
l'honorable député d'Algoma. Je pcnse que nous ne pou.
vons trop apprécier l'importanco do l'exposition des pêche.
ries de l'année dernière, particulièrement quanr:d on songe
au fait que l'arrangement cone'u avec les Etats-Unis, à
l'égard des pêcheries, expirera prbabum 20 t bieritô, et qu'a-
lors il nous faudra chercher un autre débouché. L'exposition
des bois indigènes que l'on suggòre, serait aussi d'une grande
importance. Je sais qu'un monsieur d'Ontario a occupé
plusieurs hommes. depuis quelques ant é. à tirer de nos
forêts de petites qnantités do bois et à le4o <pédier en A ngle.
terre, et il s'en est bien trouvé. Si l'on faisait l'expo i;ion,
ainsi que le suggère l'honorable député d'Algona, il en
résulterait pour nos bois canadiens que l'on cm ploie mainte-
nant comme combustible, l'ouverture d'un excelLent marché,
ce qui est fort désirable,

-8AUVAGES.

Ponds des sauvage,?.

259. Poir ajouter au crédit voté au département
pour lui pe, mettre de fai e à l'institution
industrielle Mount-Elgin, & Munceytown,
les améliorations suivantes a-

Construction d' une nouvelle salîle
d'école, d'un bain et d'une salle de
récréation...................................... $700.0

Tolture d'une grange. . ............. 8000
Moulin à vent, pompe et réservoir ........ 200.00

231. Ponurprmettre au département de recons-
truire les maisons des sauvages du village
de Kenisquit, sur la côte ouest de l'ile de
Vanunever. Les mionsappar tenantaux
indigèttes ont été détruites p rdant le
liombar lement du vidage car e steamer
de S. M. le Rorcket, qui s'y était rendu
p Our prendre deux témoins smnivages dians
'affaire du steamer G. S. Wnihi, qui avait

tait naufrage, et dont l'équipage avait été,
croyait.on, massacré par les sauvages...... 1.00.00

Sir JOHN A. MACDONALD: Les estimations .expli-
quent pleinement l'objet pour lequel ce crédit est nécessité.
Va paraît être un peu extraordinaire. On croirait que c'est
une affaire qui. a eu lieu sur les côtes du Madagascar ou de
l'Afrique plutôt que sur les côtes de la Colombie-Britannique.

M. DÂ&WBON

nM! Le steamer de Sa Majes ô, le Rocket, se rendit à cet endroit
le il y a cinq ou six ans, pour chercher deux témoins
ês au sujet d'un meurtre qui avait été commis lors du naufrage
3t du navire le Geo. S. Wright. Les sauvages effrayés se sau-
ès vèrent dans les bois, et le capitaine du bateau se mit, de sang.
ii froid, à bombarder le village et détruire les maisons. La
is chose a été relatée au long dans le rapport du surintendant
si Powell, il y a deuÉ ans.
e. Voici ce que dit cet officier
n
r Les sauvages de Kemsquit n'ont pas encore pu. réparer les désastres

causés par le bombardement destrutif de leur village, il y a pcuq ans,3-nar le Roe1ket, lequel est employé au1jourd'hui dans un but plus praci-
e fig-te.
. Le steamer, qui t-ansportait des hommes de police, avait visité le

village dins le but d'y trouver deux témoins, de l'affaire du steamer
Gerge S -Wri;ht, leq-el s'était perdu ene couple d'années avant,

e et dont t'équinage, on le supposait, avait été assassiné par les san.
n vages. Les ém iins, qi s'étaient cachés dans les bois, n'ayant pas été

- raux hommes de police, oi se pressa un peu trop, je crois, de bom.
6' harder le village.
. Le chef, qui -tait alors absent du village, m'informa qu'en entendant

les coups de canon du navire, son peuple avait été grandement effrayé,
et que la plupart d'entre eux s'étaient enfuis. Ils se plaignent beaucoup
de la manière dont ils ont été traités dans Cette circonstance et cela

S sans avis préalable. Comme il n'y avait pas de bois dans la localité, il
a été impossible de rebatir le village, et les sauvages durent se tirer
d'effaire com-e ils le purent dans la forft-mais un grand nombre sont
morts de froid et de misère pendant l'hiver suivant.

3 Le chef m'a prié d'intercéder poureux, etilespère qu'on leur accordera
p quelqses secours. Après tout, il n'y a ancune bonne raison de croire

que l'équipage du malheureux steamer Wrqht ait péri victime de la
malice des sauvages, et en envisageant la chose sons ce. point de vue,
leur malheur eat certainement bien pénible, et mérite, à mon avis, undédommag ment raison.able. Comme it n'y a pas de scieries, si ce n'est
qu'à trois cents nilies de cet endroit, les sauvages ne peuvent quetailler à la main et d'une manière grossière les-matériaux qui servent. A
leurs construcLions.

Le chef demanie q'on lui fournisse du bois, des clous, et un assorti.
ment d'instruments de jardin, ce qui serait d'un grand secours pouraméliorer leur condition malheureuse actuelle.

0 >mme ces sauvages sont éloignés et isolés, ils n'ont pas les mêmes
avantages que d'autres de gagner de l'argent, et en cnséquence de se
récupèrer des pertes souffertes, et je désire sincèrement que vous trQuviea
convenable d'accorder un crédit pour les aider dans leur détresse.

M. BLAKE : Qui était le capitaine du vaisseau.
Sir JOHN A. MACDONALD: Nous le connaissons, mais

nous avons oublié son nom. Je crois que les papiers.ont '4
envoyés on Angloterre, au gouvernement impérial. Japense
q ne le co mi té. se rendra à la recommandation du surintendanit

Sir RICHIARD CARTWR[GHT: Je c'rois que lo gouver.
nenont de Sa Majesté aurait dû être appelé à payer cotte
somme; mai@ il ne vaut pas la peine. de débattre avec les
autorités impériales une affaiie d' S,200

M. BLAKE: Je ne pense pas que nous, devions nous
adresser au gouvernement impérial pour le paiement de
cette somme., Nous avons le bénéfice du service. des offleiers
impériaux,. et nous devons:accepter ce qui nous déplaib tout,
comme ce qui nous est agréable ; mais je. dois.dire que , cet
officier aagi d'une.manière on ne peut plus inhumaine. et
barbare, et qui peut avoir.desrêsultats aussiregrettables que
durpbles. Nous savons que, bien que: ces sauvages'esoient.
isolés, il existe des- moyens. de communication, entre les_
diverses tribus, etle, rapport d'une afaire de cotte nature se,
répand au loin en peu de temrps,.et les conséquences, à part
de l'action elle-même, pemventl avoir un, effet, mauvais . et
durable. Ainsi, j'espère .que le premier ministre s'assurera
qu'un rapport de cette affairea .été, envoyé, en Angleterre;
parce, que, pendant que. je ne voudrais pasi.réclamer.les
01,200, je demanderais cependant que les officiers du service
impérial, remplissant ici, des devoirs ,de cette nature et
commettant.des erreurs semblables, qu'on. leur ferait.payer,
cher ailleursr soient. aussi sévèrement, traités, pour cOtto
affaire, par les autorités impériales.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'approuve tout à fait ce
que vient de.dire l'honorable monsieur. Nous ne pouvons
pas demander cette somme àù l'Angleterre, parce qu'elle
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n'est pas oblige de nous aider dans l'administration de la
justice. Elle est, toutefois, toujours prête à le faire. On
sait que le gouvernement de Sa Majesté et l'amirauté ont ou
l'intention d'envoyer l'escadre à Valparaiso. On 0'y
opposa fortement, cependant, vu que l'on crut que notre
commerce pourrait être interrompu, et que, de plus, il pour-
rait.être nécessaire d'avoir de l'aide en cas 'une émeute
soudaine, parmi les sauvages du voisinage d'Alaska. .On
promit qu'un bateau ou plus serait toujours stationné à cet
endroit pour parer à toute éventualité. Ainsi que l'a dit
l'honorable député de Durham-Ouest, il faut prendre l'un
avec l'autre et ne pas trop nous hater de formuler des
demandes, vu qu'il y aura des discussions à ce sujet dans la
Chambre des. communes d'Angleterre, et l'on demandera
pourquoi on ne s'est pas servi de la flotte. . Je puis dire
en même temps que la conduite de cet offlicier a été telle
qu'elle a été soumise à l'attention du gouvernement.

Manitoba et e Nord-Ouest.

Pour mettre le département en mesure
d'aider à la construction de Moulins à

.A Battleford, 'traIté n0 à....... .....
2® . A Fort-Pitt do .............

A Carlton do . ...
Traité n7 .. .. ......

Achat de cochons pour les sauvages du
traité n0 6, conformément aux stipula-
tions du traité,...... ............. .............

$1,500.00
1,500.00
1,600.00
2,000.00

1,00.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Peut-être que l'hono.
rable premier ministre donnera qâelques renseignements en
rapport avec ce crédit..

Sir JOHN A. MACDONALD:- Les sauvages, je - suis
heureux de. le dire, se sont très bien établis sur leurs
réserves. L'année dernière, sur quelques-4nes des réserves,1
on a fait dés récoltes de blé sur une assez bonne étendue
de terrain, ce qui prouve que les sauvages se sont adonnés
à la culture du blé. Il n existait cependant aucun moyen
de moudre ce grain, et le commissaire des sauvages a recom.
mandé, et cela avec persistance, que l'on fit construire
quatre petits moulins sur les réserves' des sauvages, de
manière à faire moudre ce grain pour leur nourriture. Je
puis dire, en rapport avec ces moulins, que le département
ne se propose pas d'établir les moulins, vu que c'est quelque
chose de dispendieux, en y comprenant le salaire des men-
niers., Cet argent sera employé sous forme de' bi, afin
d'engager les meuniers à ériger des moulins dans voisi-'
,nage des réserves. Ces moulins seront utiles pour la
mouture des produits des sauvages, et les boni seront
donnés dans le but de porter les intéressés à construire de
plus grands noulins, de manière à approvisionner les éta.
blissements au fur et à mesure que les colons arrivent.

M. WATSON : Faudra-t-il, pour avoir le boni que les
moulins aient une dimension particulière?

Sir JOHN A. MACDONALD: Il va sans dire que nous
verrons à ce que les moulins aient une dimension suffisante;
et Cil y a lieu de croire à un établissement de blancs immé-
diat, dans le voisinage, il nous faudra naturellement donner
un boni plus considérable. Je, puis dire qu'on a fait des
arrangements pour la construction d'un grand moulin, à
Battleford, un monsieur deet e 'endroit ayant consenti de
bâtir un tel moulin, s'il avait là boni.

M. MILS : L'honorable monsieur se propose-t-il de
demander LdeeotiMissions dans lesquelles sera donné le
chiffre minltmum du boni pour lequel on construira ces
moulins, oulfera-t-on pour cela des conventions privées ?

Sir JOHN A. MAÇDOALD: Je puis dite qu'à Battle-
ford, on a fait une ou deux offres, et un monsigur représen-
tant un gros capital et qui était, de bit, un grand commer-
çant, a congenti de construire un grand moulin s'il avait le
boni. Si l'on.demande 4es soumissions, ,es ersonnes qui
nont point de capitaux s'engageront pg trea ostPrir9 ina
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etit moulin pour cette somme, tandis que le but de ce crédit
st d'avoir une espèceide moulins plus grands, de manière à
aire face aux besoins du pays.
M. WATSON : Je suppose que l'on donnera dans les

ournaux l'avis que ces boni-là seront accordés?
Sir JOHN A. MACDONALD: La chose sera parfaite.

nent annoncée.'
M. WATSON: Je suppose que celui-là aura l'argent qui

wra b4ti le plus grand moulin.
Sir JOHN A. MACDONALD: Le plus grand et l

meilleur.
M. BLAKE: Qu'il soit bien compris qu'une certaine

omme sera donnée comme boni pour un moulin d'un cor-
tain minimum-de dimension, d'une certaine force et d'une cer-
aine capacité. Alors, plusieurs personnes auront l'occasion

de soumissionner, et ce sera peut-être le moyen d'avoir juste-
ment l'homme voulu. On pourrait n'en pas agir ainsi 'à
moins qu'il n'y eût un avis public.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous donnerons naturel-
lement toute la publicité voulue. Naturellement, quIelqu'n9
peut offrir d'ériger un moulin à vapeur, un autre peut dire
qu'il construira un moulin à eau ou à vent, et il est très impor-
tant que nous aypns de grands et de bons moulins, afin de
faire face non seulemnient aux exigences de ceux qui font
moudre leur grain moyennant une certaine contribution
mais encore pour les acheteurs futurs. On donnera touts
la publicité voulue, et nous tacherons d'avoir les meilleurs
hommes.

POLICE A CHEVAL DU NORD-OUEST.

262. Somme nécessaire pour compléter le
service de l'année............$70,000.00

DIVERS.

263. Impressions diverses..... ............ 1,000.00

M. BLAKE: Pourquoi cette. somme?
Sir LEONARZD TILLEY: Pour des rapports fournisaux

différents, départements par M. Hartney. L'article est en
grande partie composé.de ces rapports.

M. SOMERVILLE (Brant): L'impression est-elle faite
en vertu du contrat ?

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
26& Pour grossoyer et enluminer l'adresse prtçeu.

t6e par le Sénat' et la Chamibre dep comn-
munes à Son Excellence le dernier gouver-
neur général....................................... 100.00

266. Gratification de deux mois d'appointementà à
la famille de feu George -E. McLSUghlln in-

énieur dirigeant des travaux pubes âvn
es provinces maritimes:... ......... 333.33

M. BLAKE: Que signifie ce crédit?

Sir HEOTOR LANGEVIN: Cet ofeioer était ingénieur
du département depuis le 1er juin 1872,.et comme plueisra
autres ingénieurs, il ne faisait pas partie du personnel 4u
service civil; mais il a été continué dans ses fonctions
d'année on année et il faisait partie du service depup »A
peu plus de onze ans. Il a toujours été un officier des-plqs
fidèles, et nous avons cru que, dans la circonstance, nous
devions demander au Parlement d'accorder à sa veuve les
deux mois de gratification que nous accordons génaral .e t
aux officiers du service civil.

M. BL AKE: Il est sans doute diffilcile de s'opposer à un
crédit pour lequel on en appelle aux sympathies d'un cha-
u en faveur d'ine veuve; mais, après tout, c'est là une

qýestion de principe. .Nous avons pris lhabitude, à, tort ou
ja raison, d'accorder deux moi de gratification à ceux qui
meent . s le jervie .civil; mais' jusqu'à présent, nous
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n'avons pas appliqué cette règle à l'égard de ceux qui
meurent en dehors du service civil. J'ai toujours cru que,
pour ceux qui occupent une haute position dans le service
civil, tels que les juges, la gratification n'avait pas sa raison
d'être, tandis qu'elle peut être tolérée à l'endroit de ceux
qui reçoivent un salaire plus modéré. Mais s'il faut éten-
dre cette règle au delà du service permanent, je ne vois
pas pourquoi on ne le ferait pas d'après un certain prin-
cipe.

Sir HEÇTOR LANGEVIN: J'admets avec l'honorable
monsieur que l'on pourrait adopter une certaine règle. Mais
il faudrait qu'elle fût un peu élastique, de manière à per-
mettre au gouvernement d'en; recommander ou non l'appli-
cation en égard aux services rendus. Dans ce cas, M. Mc-
Laughlin est entré dans le service extérieur, le 13 juin 1873,
et a été constamment occupé, jusqu'à l'heure de sa mort, à
des travaux dans les provinces maritimes. Il avait des con-
naissances supérieures, et il sera difficilement remplacé.
Quoique ne possédant pàs une forte constitution, il se consa-
cra entièrement à son travail, et pendant les onze années
qu'il fût dans le service, il ne prit pas un seul congé. Il a
travaillé jusqu'à ce qu'il lui fut devenu physiquement impos-
sible de continuer, et se vit forcé de demander un congé
d'absence. Il espérait recouvrer la santé, mais ce change-
ment tant désiré n'eut pas lieu, et il mourut en octobre 1883,
à son poste. Dans les circonstances, nous avons cru que le

urlement ne s'opposerait pas à ce crédit.
- BLAKE: Je pense que s'il y avait une règle d'établie,
Sdevrait certainement couvrir le cas de M. McLaughlin.

234t Gratification àla veuve de feu J.D. Lowden,
gardien du phare de Pictou, mort d'une
maladie contractée à la suite du froid
qu'il a pris dans la nuit du 30 mars 1882,
lorsque le nommé Keeting a tenté d'assas-
siner le gardien et sa famille et de dé-
truire le phare............................

Pour pourvoir au paiement de gratifications
aux familles des personnes suivantes, qui
ont fait naufrage sur le steamer Princess
Louise:

600.00

Lieutenant D. M. Browne.... 1,200.00
Alfred Hitz....... ........... 300.00
John McKenzie................. 300.00
Jacob Singer...................... 800.00
Arthur Hood...................... 200.00

2,300.00
24. Pour payer l'inhumation des personnes qui

ont fait naufrage à bord du steamer
Princess Louise et autres dépenses ....... 775.00

269. Pour faire face aux réclamations non soldées
se rattachant à l'exposition internationale
des pêcheries........................... ...... .. 5,000.00

Sir RICHARD (;ART WRIGHT : Quel sera le coût total
de l'exposition ?

M. McLELAN: Environ 856,000.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur

voudra-t-il nous donner les détails de cet article ?
M. McLELAN : J'espérais que les rapports seraient pu-

bliés à l'heure qu'il est. Le mémoire que j'ai ne donne pas
les détails d'une manière très complète. Pour la préparation
des échantillons, la dépense a été de $24,583; à Londres, la
dépense a été de 03,843, et à Ottawa la dépense a atteint le
chiffre de 810,000.

Cet état est pour l'exercice. La dépense totale à
Londres a été de $16,000. Je no trouve pas que le coût de
l'exposition a été bien considérable, vu les difficultés que nous
avons ou à rencontrer et le fait qu'ils nous a fallu acheter
presque tout ce qui a été exhibé.

Pour plusieurs autres expositions, les exposante privés
ont fourni eux-mêmes les objets à exhiber et ont défrayé
une partie considérable de leurs dépenses; néanmoins, le
coût de cette exposition a été un peu au-dessous de celui de
l'exposition de Paris. Ce crédit comprend les dépenses né.
cessitées pour rapporter un certain nombre d'échantillons,

jM. BLAr..

qui sont maintenant à Ottawa. Une partie considérable de
ces échantillons a aussi été laissée à Londres à l'agence du
gouvernement du Canada. L'on a pensé qu'ils seraient peut-
être utilisés en les exhibant à diverses expositions dans ce
pays, où les agents d'immigration désiraient représenter le
Canada au moyen de l'exposition de ses produits.

M. MILLS: Cela a sans doute eu une belle apparence, et
j'ose dire que l'honorable monsieur a fait un voyage agréable;
mais, à part cela, l'honorable monsieur n'a pas dit quels sont
les avantages que le pays en retire et quels sont aussi les
avantages qu'il s'attend à retirer de cette exposition. L'on
sait qu'un monsieur de grande expérience, qui a quelque
chose à faire avec ce département, a dit qu'il ne résulterait
aucun avantage réel ou substantiel pour'l pays, d'une ex-
position de pêcheries à Londres. L'honorable monsieur
parle d'envoyer ces échantillons dans les diverses parties du
Royaume-Uni où nosý agents cherchent à persuader aux
émigrants de venir en ce pays; mais de quelle manière
espère-t-il que ces échantillons favorisera l'immigration au
Canada. Certainement il ne peut pas induire les personnes
de l'Angleterre, de l'Ecose et de l'Irlande à se lancer dans
l'industrie de la pêche. Après qu'on a fait une aussi forte
dépense que celle dont il est question, on devrait avoir des
explications complètes ; l'honorable ministre devrait dire de
quelle manière il espère que le pays remboursera la somme
dépensée.

M. McLELAN: Si l'honorable monsieur avait suivi les
rapports que la presse a publiés au sujet de cette exposition,
il aurait pu voir que le seul fait que nous avons fait une
exposition des poissons du Canada qui surpasse l'exposition
des poissons de tous les autres pays, a dû compter poni beau.
coup auprès de ceux qui pensaient à émigrer. Cela a dû
avoir pour effet de les inciter à venir dans un pays dans
lequel il n'y a pas abondancede poissons excellents seulement
sur les rivages de la mer, mais encore dans les lacs et les
rivières, et ceci doit peser beaucoup dans la décision que
doit faire celui qui ne sait trop s'il doit émigrer soit au,
Canada soit à quelque autre pays. .je puis dire que pen-
dant ces six mois qu'a duré l'exposition, il y a eu constam-
ment une foule de visiteurs à examiner ces produits, et
plusieurs d'entre eux les visitaient en vue d'émigrer en ce
pays.

A cette exposition nous avions la grande carte qui est
actuellement dans la chambre du comité des chemins de fer.
Nous avions un monsieur d'Ontario qui se tenait là afin de
montrer les différentes localités, les différente lacs et rivières
dans lesquels ces poissons se trouvent en abondance. Un
nombre immense de brochures traitant de l'immigration
ont été distribuées par ce monsieur. Le gouvernement
d'Ontario, en même temps, avait aussi un officier qui dis-
tribuait des écrits sur l'immigration, et le Pacifique cana-
dien avait aussi une place, pour le même but, montrant les
produits du Nord-Ouest et consistant en grains, minéraux,
etc. Un rapport détaillé de cette exposition sera publié
tout prochainement.

270. A James Barry, pour la préparation de
tableaux des importations et exportations
du poisson........ .. ..... $ 28.00

271. Pour pourvoir àl'achat età l'entretien d'un
steamer, ainsi qu'à d'autres dépenses en
rapport avec l'exploration de la baie
Georgien e....... .... ..... ............... 22,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est.ilnécessaire d'ache-
ter un steamer pour cet ouvrage ?

M. McLELAN: Ce sera plus économique en fin de
compte. L'été dernier nous en avons loué un; cette année
nous avons demandé des soumissions, et nous croyons qu'on
nous en offrira un à un taux très réduit, que nous emploie-
rons toute l'année, à peu de frais, et dont nous disposerons
quand l'arpentage sera fini.
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272. Pour pourvoir à la publication des annuales

de la Société Royale .............................. $5,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce là un crédil
annuel ?

Sir JOHN A. MAC DONALD : Il y a ou un crédit l'année
dernière, et il a été décidé d'accorder un autre crédit cette
année pour aider à la Société Royale, encore à ses débuts, et
la mettre en état de publier le compte-rendu de ses travaux.
J'ignore si l'honorable monsieur en a vu le premier volume,
mais c'est un ouvrage très précieux, non seulement pour la
manière qu'il est fait, mais encore pour les écrits qu'il ren-
ferme sur des questions scientifiques, géologiques et histori-
ques. Ce sont des écrits d'une très grande valeur, autant
que peut en juger un homme inexpérimenté comme moi.

273. Pour payer à l'honorable Boucher de la
Bruère, éditeur et popriétaire du journal
Le Courrier de St- yacinhe, son compte
pour l'impression en anglais et en fran-
çais des tableaux du service civil et pour
caractères employés à cette impreesson.... $7,688.74

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comment peut-on
expliquer ce crédit? Voici non eeulement un crédit pour
impression, mais encore pour acheter tout simplement du
caractère pour la préparation des listes du service civil.
Que peut-i bien y avoir dans les listes du service civil pour
qu'il soit nécessaire d'acheter du caractère aux dépens du
pays ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Mon collègue le secrétaire
d'Etat n'étant pas à son siège,.je n'ai pas les papiers pour
les expliquer. Aussi bien que je me le rappelle, cet ouvrage
a été accordé à ce monsieur, l'éditeur et lepropriétaire do ce
journal, pour l'impression, en français et en anglais, des
listes du service civil, et on a découvert que quelques-unes
de ces listes devraient être publiés chaque année; qu'il
serait en même temps moins dispendieux pour le gouverne-
ment d'acheter ces caractères, qui pourront rester en forme,
afin de faire chaque année les corrections nécessaires, et la
publication de cette liste chaque année coûtera très peu en
sus du prix d'achat; ainsi, on a acheté ces caractères et
payé pour la publication des listes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
voudra-t-il bien me dire ce que sont ces listes?

Sir HECTOR LANGE VIN: L'honorable monsieur a dû
en avoir une ou deux copies au commencement de la session.

Sir RICHA RD CARTWRIGHT: Combien l'impression
en aurait-elle coûté en vertu de notre contrat?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne saurais dire, mais le
compte a été certifié par l'imprimeur de la reine.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous devrions savoir
quelle occasion il a pu y avoir de retirer cela des mains do
notre imprimeur et de le donner à M. De la Bruère, l'édi.
teur du Courrier de Saint-Hyacinthe, si ce n'est pour donner
de l'ouvrage à ce monsieur et le pourvoir de caractères.
C'est là l'un des articles les plus extraordinaires que j'aie
jamais vu de ma vie placer dans les estimations supplémen-
taires on autres estimations, et je ne puis que supposer qu'on
a voulu faire à ce monsieur présent d'une somme considé.
rable aux dépens du publio pour des services que l'on
n'explique pas ici, mais que l'honorable monsieur peut con-
naître.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'honorable monsieur est
pour le moins un peu trop soupçonneux. Les caractères
n'ont pas été donnés à cet editeur. On les a achetés pour
cette fin de la fonderie, et le gouvernement les a gardés. Ils
soit dans le bureau du secrétaire d'Etat, et on s'en servira
pour ce que je viens de mentionner. En changeant quel.
ques mots, les listes seront préparées chaque année, à peu de
frais, et à l'exception de la première année, la publication
en sera très peu dispendieuse.

M. BLAIKE: Est-ce que tout cela n'aurait pas pu être fait
par notre imprimeur ? Est-ce qu'il n'aurait pas pu être fait î?
Ottawa par McLean, Roger et compagnie? Est-ce seule.
ment à Saint-Hyacinthe que l'on pouvait faire cela ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Peut-être--mais peut-être
aussi que l'ouvrage qu'il y avait à faire à cette époque était
si considérable qu'il a été trouvé nécessaire de regarder cet
ouvrage comme un ouvrage extérieur, et de le donner en
conséquence.

M. SOMERVILLE (Brant): Je comprends que cet
ouvrage n'a pas été fait à une epoque où nos imprimeurs
étaient occupés. Dans le cours de la session j'ai demandé
un rapport au sujet de cette dépense, et je puis dire quelques
mots à ce sujet. La pratique à laquelle je veux référer, a
été adoptée après les discussions qui ont eu lieu au comité
des comptes publics, l'année dernière, en rapport avec
l'impression faite au dehors, laquelle atteint chaque année
un chiffre 'considérable. L'année dernière on a dépensé
042,000 pour l'impression et la typographie du dehors. On
a attiré l'attention du comité des comptes publics, l'année
dernière, sur cette dépense, et on a demandé à l'auditeur
général de certifier plusieurs comptes de même nature,
lequel a refusé d'en agir ainsi, et en refusant a dit:

L'ouvrage fait tombe sous le titre des impressions du oeuveruemeut,
potr lesquelles Il y a un contrat avec M.t MoLean Roger et Cie.

omme j'étais tenu do le faire d'après la section 32 de l'acte concernant
l'audition den comptes, j'ai examiné les prix auxquels l'ouvrage pouvait
dtre fait d'après le contrat, et j'inclus un état etablissant une compa-
raison avec ceux réclamés. Je ne puis eotoriser le paiement d'une
comme pls considérable que celle de $188.05, qui y est mentionnée.

Pour payer une somme s'élevant à 0368, il continue en
disant:

J'ai donné à la qestion de l'impression des Chambres et des départe-
ments beaucoup d'attention depuis qu'on l'a traitée au comité des
comptes publics, l'année dernière, et je ne puis voir que je serais
justifié d'admettre un seul compte à moins que l'une des conditions sui-
vante ne fnsse remplie:

1. Que lorsque l'ouvrage peut naturellement être fait à Ottawa, les
prix sont ceux accordés aux entrepreneurs -

2. Que lorsque l'ouvrage ne peut être lait à Ottawa, sans inconvé-
nients, les prix sont les prix courants pour des contrats de cette impor-
tance.

J puis dire ici que cette décision de l'auditeur général,
qui, je crois, est un officier indépendant de cette Chambre, a
été rejetée par le bureau du trésor, et ce bureau a ordonné
le paiement de ces comptes. En rapport avec ce compte,
qui a été produit en réponse à une demande de rapport, l'au-
diteur général dit, en transmettant le comptel:

Vous remarquerez qu'aucune dépense n'a encore été faite en vertu du
mandat de $2,688.74.

Puis, il donne une copie du compte tei que certifié par
l'imprimeur de la reine, et je vous en donnerai quelques
extraits, pour montrer les prix extraordinaires que l'on fait
pour de 1 ouvrage qui aurait dû être fait par los entrepre-
neurs et à leurs prix. L'on n'a pas tenu compte du carac.
tère, dans ce calcul. L'auditeur général réduit le chiffre du
compte, qui était de e3,757.62, à 01,900.38, retranchant
01,857.24. Pour la composition typographique, l'imprimeur
do la reine avait, accordé 31,400, autant que 50 cents par
mille. Le taux des entrepreneurs est de 25 cents, et l'auditeur
général a réduit ce chiffre de 31,400, à $700, Pour l'im-
pression, l'imprimeur de la reine avait autorisé le paiement
de 50 cents par " token, " se montant à 067.50. L'auditeur
général a réduit ce montant au prix de nos imprimeurs, de
10 cents par "token," au lieu de 50 -cents, et a accordé
G13.50. Pour la composition de l'édition française, le mon-
tant certifié par l'imprimeur de la reine a été de 01,612.
L'auditeur général la réduit à $806. L'impression était
certifiée à 50 cents, et elle a aussi été réduite au prix de nos
imprimeurs, se montant à 015.60. On a accordé C56.76 pour
la traduction. La réduction totale a été de 01,857.2d.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Sur combien ?
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M. SOMERVILLE : Sur 83,757. Je vois par le rapport,
que l'auditeur général dit que ce montant n' a pas été payé
au moyen d'un mandat, $2,688.74 n'étant pae encore payés. Il
y a ou devant le comitédes comptes publics, d'autres comptes,
cette année, et le ministre des finances m'a donné sa parole
qu'il prendrait la chose en considération et nous donnerait
une réponse quant au mode que le gouvernement devra
adopter pour l'impression du dehors, à l'avenir. Je crois
que si le gouvernement veut subventionner ses amis de cette
manière, on aurait tort do le faire aux dépens du publie.
Je crois que lorsqu'on réduit de près de la moitié un compte
de cette nature, il est temps que les représentants du peuple
voient si on ne pourrait pas adopter une autre méthode pour
ce qui concorne l'impression publique. Il est certainement
outrageant de voir gue l'impression de ce livre, qui aurait
dû être faite par les imprimeurs ordinaires, leur ait été en-
levée dans le but de favoriser un ami particulier du gou-
vernement, et que cette somme extraordinaire doive êtrei
payée pour cet ouvrage. J'espère que le ministre des
finances pourra dire maintenant ce qu'il entend faire en rap-
port avec le paiement de ce compte.

M. BLAKE : Je crois que mon honorable ami devrait
faire remarquer, pour mitiger cette double dépense, que tan-
dis que l'imprimeur de la reine fournit ses propres carac-
tères, cet entrepreneur en a obtenu aux dépens du publie,
ce que je suppose, explique cette double dépense.

Sir LEONARD TILLEY: Je suppose que la Chambre en
viendrait à la conclusion, si l'on ne savait pas le contraire,
qu'il y a quelque chose de nouveau dans la conduite qu'a
tenue le gouvernement en rap ort avec cette impression.
C'est un fait bien connu que lancien gouvernement aussi
bien que le gouvernement actuel, a, depuis 1873, ou l'habi-
tude de donner à des imprimeurs, cette impression confiden-
tielle, et l'impression non mentionnée au contrat, pour une
somme très considérable. La convention faite par l'ancien
gouvernement était, je pense, à l'effet que le prix du contrat,
dans Ontario, établi par le gouvernement d Ontario, servit
de base à l'imprimeur de la reine pour fixer le prix auquel'
ces comptes devraient être payés. Il est bien connu, et cela
fera l'objet d'un article dans les estimations supplémentaires,
que les entrepreneurs ont obtenu contre le gouvernement du
Canada un verdict au montant de Z69,000 pour de l'ouvrage
fait entre 1873 et 1878.

M. BLAKE: Tout entre 1873 et 1878 ?
Sir LEONARD.TILLEY: Oui, je pense.
M. BLAKE: Non.
Sir LEONARD TILLEY: Bien, presque tout. Je puis

seulement dire que le gouvernement actuel a suivi la trace
de nos illustres prédécesseurs en rapport avec cette affaire.
Une certaine partie a été donnée au dehors. L'imprimeur
de la reine a nommé le taux auquel les comptes devaient
être payés. Dans le cours des cinq ou six derniers mois, on
a fait de nouvelles conventions et, de fait, un nouveau con-
trat, pour la balance du terme, et d'après cet arrangement,
très peu d'ouvrage, s'il en est, sera donné en dehors de ce.
contrat. C'est là la convention telle qu'elle existe mainte-
nant, je crois, enlevant aux parties, si l'on y consent le droit
qu'elles pourraient avoir pour toute réclamation pour ou-
vrage extraordinaire depuis 1879. Le contrat a eté trans.
porté de M. Drummond, au nom de qui il était, aux partis
qui sont en réalité les imprimeurs que nous avons maintenant.
Ainsi, quels qu'aient pu être par le passé les péchés des deux
gouvernements, je crois gue cette atlaire touche pas mal à
sa fin d'après le nouvel arrangement.

M. SOMERVILLE (Brant): Je comprends qu'elle ne
touche pas à sa fin, parce que je sais qu'il y a actuellement
et qu'il y a ou depuis quelques mois de l'impression pour un
montant considérable entre les mains dos imprimeurs du
dehors, pas exactement semblable à celle-ci, mais en rapport

M. SoMERVILLB (Brant)

avec le département de l'agriculture, et ce mode est suivi
tout comme il l'a toujours été. J'ignore que ce gouverne.
ment ait le droit de s'excuser parce qu'un gouvernement
précédent aurait peut -être suivi le mode établi par le gou-
vernement qui l'a précédé. Je crois que si nous tenions
cette ligne de conduite, nous ne pourrions jamais réparer les
fautes que nous pourrions commettre. Nous devrions adop-
ter un nouveau mode.

Sir LEONARD TILLEY: Nous en adoptons un.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Et ceci en est là la

preuve.
M. SOMERVILLE : Quant au montant réclamé et obtenu

par McLean, Roger et Cie, pour la perte qu'ils ont subie
parce qu'on a donné cet ouvrage, je pense que le ministre a
tort en cela, car je comprends, de la part des entrepreneurs,
qu'au moins une andée du gouvernement actuel est comprise
*dans cette poursuite.

Sir LEONARD TILLEY: Il peut S'en trouver une partie.

M. SOMERVILLE: Et je suis convaincu qu'ils ont une
aussi bonne réclamation pour les cinq dernières années que
celle qu'ils ont eue pour les cinq années précédentes. Je
suis convaincu, toutefois, que malgré la déclaration faite à
diverses reprises par le ministre des finances, au comité des
comptes publics, qu'il y a dans, le contrat une clause qui
enlève aux imprimeurs le droit de faire de semblables récla-
mations à l'avenir, qu'il se trompe en cela.

Sir LEONARD TILLEY : Ce n'est pas là la question
du moment. C'est d'après l'arrangement qui a été fait
dernièrement.

M. SOMERVILLE: !'ai con pris, d'après te qu'a dit l'ho-
norable monsieur l'année dernière an comité des comptes
publics, que par suite de l'arrangement qui existait alors,
ils ne pourraient faire aucune autre réclamation.

Sir LEONARD TILLEY : C'est ce que nous préten-
dons.

M. SOMELRVILLE: Maintenant, j'ai compris que l'ar-
rangement en question n'avait jamais été en force quant au
contrat actuel. Naturellement, si l'honorable ministre réussit
à faire décider les entrcpreneur's à abandonner leur réclama.
tion contre le gouvernement on rapport avec l'impression
du dehors durant les cinq dernières années, il aura réussi à
épargner une somme considérable, probablement autant que
ce qui devra être payé en vertu de l'ancien contrat.

Le ministre dit que cette affaire recevra l'attention du
gouvernement, et qu'à l'avenir on ne donnera pas aux im-
primeurs du dehors l'impression de documents qui de-
vraient être donnés aux entrepreneurs, pour payer le double
du montant qui serait payé aux entrepreneurs d'après leur
contrat.

Je crois qu'on ne peut justifier la dépense de l'ar-
gent du public de cette manière-là. Ce n'est pas une justi-
fication pour ce gouvernement que de dire qu'un autre gou-
vernement a fait la même chose, et je doute beaucoup, si
l'on examinait soigneusement cette affaire, qu'on trouverait
que l'ancien gouvernement a été coupable au point que
celui-ci l'a été dans cette affaire; parce que je comprends
qu'une bonne partie de l'impression du dehors qui a été faite
sous l'ancien gouvernement était en rapport avec le chemin
de fer Intercolonial et les provinces maritimes-impression
qu'on avait l'habitude alors, et qua aussi eu le gouverne.
ment précédent sous le premier ministre actuel, de donner
aux personnes qui avaient fait auparavant les impressions
pour cette partie du pays.

Depuis, on a fait un arrangement différent. C'est pour-
quoi j'espère qu'à l'avenir ces contrats ne seront point don-
nés à un prix aussi exorbitant, et que l'on ne forcera pas lo
pays de payer pour le soutien des messieurs qui publient
des gazettes en faveur du gouvernement actuel.
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M. MILLS: Les remarques de l'honorable monsieur, il

me semble, ne sont pas du tout une défense, et elles ne
répondent en aucune manière à la plainte faite par l'hono-
rable monsieur qui vient de parler. L'honorable monsieur
dit: " Nous avons fait des arrangements avec les entrepre-
neurs, qui les empêcheront d'instituer des poursuites contre
l'administration, quand l'administration donnera de l'ia-_
pression à des particuliers." Supposons que le contrat qu'il
a fait avec les imprimeurs ait l'effet qu on es ère qu'il aura,
et supposons qu'il enlève aux imprimeurs es trois quarts
de l'impression et les donne à des particuliers, cela peut,
protéger le gouvernement contre une poursuite de la part
des entrepreneurs, mais cela ne protège pas le publie contre
le paiement de l'argent mal approprié. L'honorable mon-
sieur verra qu'il a fait simplement cette déclaration, que
nous sommes maintenant en état de prendre une partie con-
sidérable de l'impression publique et de la distribuer à des
particuliers, et de leur permettre de la faire aux conditions
qu'il plaira au gouvernement de faire.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne prétends pas que le
gouvernement ait le droit de faire cela, d'apiès le nouvel
arrangement.

M. BLAKE : Quand a-t-on fait ce nouvel arrangement ?
Sir LEONARD TILLEY: Il y a quatre ou oinq mois,

je crois.
M, BLAKE: Pourquoi ne l'a-t-on pas déposé sur le bureau'

de la Chambre ?
Sir LEONARD TILLEY : e'était un transport du con-

trat, dans lequel on a stipulé qu'ils seraient déchus de ce
droit.

M. BLAKE : Je crois que.le parlement aurait dû en être
informé. Si le gouvernement fait des arrangements pour
transporter un contrat et modifier les conditions de l'impres-
sion publique, les représentants du peuple ont le droit de
savoir tout ce qui s'y rapporte.

Sir LEONARD TILLEY : L'honorable monsieur aurait
pu avoir les papiers s'il les avait demandés.

M. BLAKE : Nous ne les avons jammis demandés parce
que nous en ignorions.l'existence.

Sir LEONARD TILLEY: Je pelse que l'honorable mon.
sieur le savait.

M. BLAKE: Je comprends que la question est celle-ci:
que tandis que le gouvernement soutenait que le nouveau
contrat était en termes différents du vieux contrat, par
lequel ils avaient ce droit, on a fait maintenant un certain
autre contrat par lequel on admet qu'on n'a pas le droit de
donner l'impression à d'autres qu'aux imprimeurs de la
reine, à l'avenir, et par lequel les imprimeurs de la reine
ont consenti à ne point exiger de dommages du gouverne-
ment pour le passé. Si tel est le cas, j'aimerais à savoir
quand cet arrangement est tenu en force et si l'on fait actuel-
lement de l'impression courante 'en dehors aux termes de
l'ancien arrangement. Je désire savoir si l'on continue ce
mode par lequel le gouverneinent a donné, à un monsieur
qui appuyait l'honorable monsieur, 'l'impression de 10,000
brochures dans l'intérêt de l'immigration, à un autre journal
l'impression de 10,000 autres brochures, et payé à un autre
journal l'impression de trois différentes éditions de la ,même
brochure.

Sir LEONARD TILLEY : Il y a quelque temps do cela.
M. Bi A K E: Je sais que l'honorable monsieur est vieux

dans l'iniquité; mais il a agi ainisi, et je veux savoir oi ces
choses continuent sous le présent arrangement, et si, à
l'avenir, ces impressions seront données aux imprimeurs de
la reine.

Sir LEONARD TILLEY : L moyen le pius Eatisfiaisant
sera de déposer le contrat sur le bureau do la Chambre, et
alors il le comprendra entièredent.

M. BLAKE: Je veux savoir, indépendamment des papiers,
ce que fera le gouvernement. Peut-être que l'honorable
monsieur me répondra maintenant sur ce point.

Sir LEONARD TILLEY: Non ; je ne puis vous répondre
sur ce point. Nous nous en tiendrons au contrat.

M. BLAKE: Nous voulons savoir si cette pratique est
continuée. Nous savons que le souf fait qu'elle était con-
traire à la loi et au contrat ne l'a pas empêché de subsister;
en conséquence, il est important de savoir si, lorsque le go,
vernement fera exécuter ses impressions, il les donnera A
l'imprimeur de la reine. Je crois qu'il est temps de prendre
une décision sur ce point, et je serai bien aise d'obtenir
l'opinion de la Chambre à ce sujet, à moins que le ministre
ne soit prêt à dire que l'imprimeur de la reine fera l'ou-
vrage.

Sir LEONARD TILLEY: Nous déposerons les papiers
sur le bureau de la Chambre.

Sir RICHARD J. CARTWRIGHT : J'espère que nous
aurons ces papiers assez tôt pour en prendre communication
avant la clôture de la session. J'appelle l'attention du
comité sur le fait que, suivant la déclaration de mon hono-
rable ami, et celle du ministre des chemins de fer, nous
sommes appelés à payer 84,000 ou à peu près, pour des
caractères qui ne nous serviront pas, que je sache, afin
d'obliger l'honorable M. Boucher de la Bruère, éditeur du
Courtier de Saint-Hyadtnthe et président du Conseil législatif
de Québec ; que nous devons l'obliger en achetant, pour son
avantage, pour Z4,000 de caractères dont nous n'avons as
besoin; et que nous allons encore l'obliger en payant 03, 88,
ou a peu prôj, pour des impressions qui auraient été aussi
bien ou mieux exécutées ici pour $1,800. Nous lui donnons
le double du prix pour lequel nos entrepreneurs auraient fait
l'ouvrage, et nous perdons directement probablement e1,800,
et indirectement 34,000. Voilà les faits, autant que je
puis en juger d'après les explications que j'ai obtenues.

Sir LEONARD TILLEY : Cela n'a pas été fait par mon
département; mais si ma mémoire ne me fait pas défaut,
c'était pour la publication d'un tableau dés employés. La
Chambre avait ordonné la production d'un rapport indiquant
les noms des employés du service civil, la province à la-
quelle ils appartenaient, leur agce, leur origine et leur reli-
gion. Chaque année on demandait des rapports à ce sujet,
parce qu'il y a ou beaucoup de jalousie relativement à la
représentation des diverses provinces dans le service civil.
On a décidé que le tableau serait préparé et modifié chaque
année. C'est un fort volume, et on a considéré que l'on
opérait une économie en achetant les caractères et en les
composant, comme l'on fait pour le tableau de la milice, et
au lieu de le composer de nouveau tous les ans, de changer
simplement les noms, et que l'on pourrait, de cette manière,
publier ces tableaux pour un dixième des dépenses qu'en.
traînerait une nouvelle composition typographique chaque
année. En conséquence, sur la recommandation de l'impri-
meur de la reine, le tableau a été composé, et les caractères
sont en sa possession.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Où sont-ils?

Sir LEONARD TILLEY : Ils sont on la posAession de
l'imprimeur de la reine-sous ses soins.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : A Saint-Hyaciathe ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ils sont au département du
becrétaire d'Etat, où ils ont été envoyés pour êtro corrigés,
thaque année.

M. BLATE: L'honorable monsieur dit que l'on a fait cola
dans un but d'économie. Mais il a fourni les caractères à
celui avec qui il a fait le contrat, et ensuite il lui a permis
d'exiger autant qu'aurait demandé l'imprimeur de la reine,
comme si les caractères n'avaient pas été fournis. Je cota-
piends parfaitement que lhonorable ministre voie quo
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l'année prochaine on effectuera une économie, mais nous ne
parlons pas de l'avenir; nous parlons du présent. Cette
transaction me paraît injustifiable,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre des finances
dit que l'imprimeur de la reine a les caractères ici, en sa
possession. Ont-ils été envoyés de Saint-Hyacinthe ici ?

Sir LEONARD TILLEY : On m'a dit qu'ils l'ont été.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est dans un but d'é.

conomie. Je suppose que les caractères ont été achetAs à
Montréal et envoyés ici ; puis expédiés à Saint-Hyacinthe et
de là à Ottawa. L'an prochain, je suppose qu'ils seront
envoyés à Saint-Hyacinthe.

Sir LEONARD TILLEY: Peut-être pas là.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-on l'intention de

répartir la faveur, d'envoyer l'ouvrage à divers journaux ?
Sir LEONARD TILLEY: Nous aurions un précédent

pour agir ainsi.
Sir RICHARD CART'WRIG HT: Pour acheter des ca-

ractères et les envoyer à divers endroits ?
Sir LEONARD TILLEY: Pour distribuer des faveurs.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'ouvrage pourrait

assurément être fait à Ottawa; et s'il est nécessaire d'a-
cheter des caractères, comme l'honorable monsieur l'a
montré, l'ouvrage pourrait être fait ici pour $1,800, au lieu
de 83,600. Le prix que l'on a exigé est double de celui pour
lequel le même ouvrage aurait pu être fait ici. En outre,
ce n'était pas un ouvrage très pressant. Je ne puis voir
pour quelle raison «on a envoyé ces caractères à Saint-Hya-
cinthe pour y faire imprimer ces tableaux.

M. SOMERVILLE (Brant) : On a payé 646.40 pour
mettre les caractères dans des boîtes, pour le transport, ete.
L'honorable ministre des finances est complètement dans
l'erreur lorsqu'il dit que la composition typographique de
ces tableaux coûterait dix fois plus, si elle était faite tous les
ans. Je n'ai fait aucun calcul à ce sujet, mais je suis per-
suadé que l'ouvrage pourrait être exécuté annuellement
pour la somme fixée par l'auditeur général comme celle qu'il
convient de payer pour l'ouvrage, savoir $1,900. Je ne
suis 1 as positif, car je n'ai pas fait de calcul, mais je suis
persuadé que l'on pourrait faire exécuter l'ouvrage pour ce
prix, sans acheter des caractères. Je désire donner au
comité un exemple de la manière dont les impressions sont
faites. Une brochure intitulée. " Fausses représentations
dévoilées " fut imprimée par la Gazette, de Montréal. Il y
eut einq éditions à partir du 18 novembre 1882 jusqu'au 12
avril 1883. La première édition fut de 50,000 exemplaires;
une autre le 8 janvier, de 50,000 ; une autre en mars, de
54,600 ; une autre le 25 avril, de 56,000 ; et chaque fois
l'on a payé le plein prix pour la composition typographi-
que, et non seulement on a payé le prix de l'ouvrage fait au
dehors, qui est presque double do celui des entrepreneurs,
mais la composition de cette seule brochure a été payée
cinq fois. On a payé $1.75 par mille emmes, lorsque par
le contrat des imprimeurs du parlement le prix était de 25
cents. L'impression a coûté en proportion. Je ne vois pas
comment le gouvernement peut de cette manière faire
exécuter des impressions. J'aimerais demander aux hono-
rables messieurs de la droite ce que l'on fait relativement
au paiement de l'article actuellement à l'étude. L'auditeur
général nous dit qu'il y a 82,688.74 de ce compte qui n'ont
pas encore été payés.

Je crois que l'on devrait appuyer la décision que l'audi-
teur général a donnée relativement aux impressions faites
au dehors. Il a déclaré dans son rapport qu'il ne peut justi-
fier le paiement de ces prix excessifs pour de l'ouvrage fait
au dehors ; et il a posé une règle qu il. a insérée dans son
rapport annuel, J'aimerais à apprendre du gouvernement
s'il se propose d'appuyer la décision de l'auditeur général

ZýLB.

relativement aux impressions exécutées au dehors, et parti.
culièrement dans le cas actuel, ou s'il se propose de rejeter
toutes les décisions par des ordres adoptés par le bureau du
trésor. Cotte question est importante, car, après la lettre de
l'auditeur général qui accompagne le rapport, nous avons
encore en mains $2,688.74. "il en est ainsi, la chose est
entre les mains du gouvernement, et je crois qu'il devrait
adopter la manière de voir de l'auditeur général au sujet de
cette transaction. J'aimerais avoir une réponse du gou-
vernement, savoir, s'il se propose de déduire le montant
retranché du cbmpte par l'auditeur général.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement non; car
nous avons fait un contrat avec ces personnes, et il faut
qu'elles soient payées.

M. SOMERVILLE: Le contrat ne comportait assurément
pas qu'elles seraient payées le double du prix.

2Y4. Pour payer la moitié des dépenses de publica-
tion d'un autre volume des canes jugéen
d'après l'acte de l'Amérique Britannique
du Nord, 1867, compilées et publiées par J.
R. Cartwright, $600; pour payer la balance
des frais de publication des volumes préc6-
dents, $93.50 ainsi qne de la reliure de 45
exemplaires 4e ce volume, Z130.25............ $ 829.75

M. BLAKE : Je suppose que ceci est pour terminer le
deuxième volume ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui, le gouvernement
d'Ontario paie la moitié des frais, et nous payons l'autre
moitie.

M. BLAK : Si plus tard l'on fait un arrangement pour
continuer cette publication-et il y a un nombre suffisant do
causes pour former un troisième volume,-je crois que la
question de savoir si l'on ne devrait pas prendre les moyens
de publier une édition plus considérable mérite d'être étudiée.
Je ne veux pas parler d'une édition qui serait distribués
gratuitement, mais qui permettrait au public d'en acheter
des exemplaires. On me dit que cette édition est pratique-
ment épuisée ; c'est une très petite édition.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que c'est le cas.
J'ai dit au ministre de la justice que M. Mowat et lui avaient
été trop économes, et qu'ils n'avaient pas pris les moyens
d'obtenir une édition assez considérable. Il aurait dû y
avoir en réserve un nombre considérable de volumes, que
l'on aurait vendus pour des fins légales.

275. Gratification de deux mois d'appointements
aux enfants de feu l'honorable James
Cockburn, membre de la commision de la
refonte des statuts du Oanada.. .. $ 666.66

276. Pour la construction de casernes pour la
police à cheval ...... ..... . ............ 70,000.00

Sir JOHN A. MACDONALD: En 1882-83, nous avons
voté 030,000; en 1883-84, $60,000, soit, avec le crédit actuel,
un total de $160,000. Avec cette somme nous avons fait
construire des casernes aux quartiers généraux, à Régina, à
Fort-McLeod, à Medicine-Hat, à Maple-Creek et à Calgary.
030,000 ont été dépensés pour les bâtiments de Calgary.
Plusieurs cabanes de bois rond, avec toits de bousillage, ont
été érigées à cet endroit en 1875-76, mais il était devenu im-
possible de les occuper, et on a dû les démolir.

Je sais que l'on va me demander si des soumissions pour
la donstruction de ces bâtiments ont été demandées au pu-.
blie. On n'en a pas demandé, parce que M. Walker était le
seul qui eût du bois, et le contrat lui a forcément été donné.

A Fort-McLeod les blàtiniénts coûteront 645,000. Il y
avait là aussi autrefois des casernes comme celles de Cal-
gary-des cabanes de bois rond avec toits de bousillage. Quel-
ques-unes de ces cabaaes avaient besoin d'être renouvelées,
pour ne pas s'effondrer sur ceux qui les occupaient.

Quelques bâtiments, mieux construits, ont été dans la
suite ériges ; mais on avait fait chaque année de fortes
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dépenses pour entretenir le fort de manière à le rendre habi-
table. Ces dépenses n'étaient pas le moins du monde satis-
faisantes. C'était simplement dépenser de l'argent pour
raccommoder de vieilles cabanes qu'il était impossible de
mettre à l'épreuve de la pluie ou de rendre confortables.
Une autre objection à la continuation des dépenses suri
l'ancien emplacement, c'était la possibilité que l'île sur
laquelle s'élevaient ces bâtiments pût être emportée par les
eaux, la rivière ayant changé son cours depuis l'établisse-
ment du poste. Des casernes solides et commodes ont été
construites sur un nouvel emplacement, à environ deux
milles de l'ancien fort, et ont coûté 45,000. Ces casernes
ont étéconstruites par la compagnie de transport du Nord-
ouest, dont M. Elhsot Galt, fils de sir Alexander Galt, est le
gérant. Le contrat a été passé avec cette compagnie pour
la même raison que dans l'autre cas. On me dit que les
entrepreneurs ont construit ces bâtiments à perte, et que
ces derniers sont admirables et solides. On a abandonné le
fort Walsh, qui a été démoli le printemps dernier. Il a
fallu démolir les -bâtiments, afin d'engager les sauvages à
béoigner. Vu qu'ils avaient coutume de se réunir à cet
endroit depuis plusieurs années, il était impossible de les
engager à se rendre sur les réserves.

Tous les matériaux qui pouvaient être transportés avec
profit ont été expédiés à Maple-Creek ; mais ces matériaux
étaient très peu de chose, sous le rapport de la quantité et de
la valeur, vu ne le coût du fret par la montagne des Cyprès
aurait excédé la valeur des matériaux. Le bâtiment de bois
rond était devenu très insalubre, et le nombre des malades
au fort Walsh était plus grand que dans tous les autres postes
réunis. Il y a quatre ans, il y avait environ 7,000 sauvages
-canadiens et américains,-dans le voisina ge de la monta-
gne des Cyprès. Ces sauvages se sont graduellement éloignés,
mais on a constaté qu'il était impossible d'engager le reste
des bandes à aller dans le nord, tant qu'elles auraient la
protection de la police au fort Walsh. En conséquence, on
a décidé d'abandonner le poste, et le résultat est très satis-
faisant. Les sauvages sont maintenant sur les réserves du
nord.

Il y a encore les casernes de Maple-Creek, 015,000, et
celles de Medicine-Hat, 015,000. Le changement opéré
dans la condition du pays, par suite de la construction du
chemin de fer du Pacifique canadien, nécessitait l'établisse-
ment de postes de police sur les côtes, à Maple-Creek, à en-
viron trente -milles au nord.est du fort Walsh, et à Medicine-
Hat, au nord-ouest du fort Walsh. Les hommes placés
dans ces postes surveilleront tous les sentiers qui vont vers
le nord, à partir de la frontière américaine, sur une distance
d'environ 200 milles.

Ils empêcheront aussi les sauvages canadiens de s'éloigner
do leurs réserves du nord, et de se rendre à leurs anciens
postes de chasse au sud du chemin de fer.

Les bâtiments de Régina coûteront 050,000. Ils sont en
partie portatifs, et en partie permanenta. Si l'honorable
monsieur veut bien consulter le rapport imprimé du com-
missaire de la police à cheval, il y trouvera des détails com-
plets des nouvelles casernes. On a cru opportun d'établir
les quartiers généraux de la police à Régina, directement sur
le chemin de fer. Il y avait deux maisons qui avaient des
brevets pour ces bâtiments portatifs, une à Ottawa et l'autre
à Montréal, et on a expérimenté les deux modèles. Les
bâtiments ont pleinement donné satisfaction, bien que le
commissaire ait trouvé qu'en somme, le modèle de la maison
d'Ottawa était le meilleur.

M. BLAKE: Pourquoi ce crédit est-il placé sous le titre
Divers," au lieu de l'être sous celui de " Police à cheval",

ou, si c'est une dépense imputable sur le compte du capital,
sous quelques-uns des autres titres relatifs au Nord-Ouest ?

Sic JOHN A MACDONALD: C'est peut-être parce que
ce n'est pas une dépense pour le maintien de la police à
cheval, et vu qu'il a été préparé par un [officier immédiate-

ment en rapport avec la police à cheval, il ne pouvait être
débité au département des travaux publics, bien qu'il y eût
une certaine somme de surveillance par un officier do ce
département. Je crois qu'il devrait peut-être se trouver sous
le chefde travaux publics.

M. BLAKE : Va sans dire qu'il est de la plus haute
importance que ces articles figurout chaque année sous le
titre qui leur convient, afin que nous puissions les comparer
dans les comptes publics et obtenir facilement les résultats.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis ajouter que les
nouveiles casernes de la police ont éte construites sous la
surveillance de l'inspecteur Perry, du collège militaire
royal, qui est un officier de la police à cheval.

277. Pour l'achat de caractères neufs pour l'im-
pression du rapport de la commission de
refonte des statuts et pour l'impression des
statuts refondues.................. ~ 11,000.00

M. BLAKE : Quels sont les faits au sujet de ceci ? Où
ceci a.t-il été imprimé ?

Sir JOHN A. MACDONALD : On me dit que ces carao
tères ont été achetés pour imprimer le rapport des commis-
saires qui ont refondu les statuts, sur un rapport de l'impri-
meur de la reine. Je suppose que l'on avait besoin de
caractères neufs et d'un peilleur modèle que ceux que l'on
emploie pour les livres bleus ordinaires.

M. BLAKR : Qui l'a imprimé; à quel prix; quelle
partie de ce montant a-t-on dépensé pour les caractères, et
combien pour l'impression ?

M. SOMERVILLE (Brant) : On me dit que les entre-
preneurs considéraient que ces impressions n'étaient pas
comprises dans leur contrat; en conséquence il était plus
facil our le gouvernement de les faire exécuter à l'impri-
merie du gouvernement qu'ailleurs. Je crois que le gouver-
nement a bien agi dans cette affaire. Ces caractères ont
été achetés afin de faciliter la composition typographique et
la correction des épreuves, vu que les -caractères devalent
rester longtemps debout.

M. BLAKE: Les entrepreneurs font-ils l'ouvrage?
M. SOMERVILLE : Ils le font au prix du contrat.
M BLAKE : Alors il y a deux faits exceptionnels, je

crois-l'un c'est que cet ouvrage est censé ne pas être com-
pris dans le contrat, et l'autre, que les caractères devaient
rester longtemps debout--qui peuvent justifier l'achat des
caractères.

278. A l'honorable Oliver Howat pour services
rendus en rapport aved a commission
du chemin de fer du Nord du Canada,
1876-77. . .. ......... ...... $820.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cela aurait dû être
payé par le chemin de fer du Nord. Si je l'avais su, je l'au-
rais inclus.

280. Allocation pour loyer à M. H. Richardson,
magistrat stipendâiire, pour remplacer
je logement qui lui ôtait fourni à l'ancien
siège du gouvernement...... ............. !500.00

Sir JOHN A. MACDONALD : M. ¡Richardson était le
magistrat de district de ,Battleford, et pendant son séjour à
cet endroit, on lui fournissait une maison, C'est le plus
expérimenté des magistrats de district, et on l'a transféré à
Regina, vu qu'il est en quelque sorte conseiller en loi du
lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, et on a cru qu'il
valait mieux lui donner une allocation pour payer le loyer
d'une maison plutôt que d'en construire une maintenant
pour son usage, et il est très satisfait de cet arrange-
ment.

281. Pour payer les'fraii judiciaires et antres
en rapport avec la question des fron-
tiëres,..... ......... .......................... 5,o .e0

Sir JOHN A. MACDONALD: Co crédit est destiné au
paiement des honoraires dus à U. le juge Armnour, qui, avant
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sa nomination au poste de jug', avait été employé par le
gouvernement comme conseil pour le Canada. Il a agi en
cette qualité jusqu'à six mois avant son élévation à la charge
de juge. Il a produit un compte que le gouvernement ne
s'est pas cru justifiable de payer. Ce dernier lui a offert
82,000, qu'il a refusés avec indignation. Il a dit que vu
l'importance de la question, il s'êtait dévoué à ce travail au
préjudice de sa pratique en gé émil, que l'honorable chef de
l'opposition sait avoir été considérable. Je crois qu'il récla-
mait près du double de ce montant. Le ministre de lajustice
a soumis l'affaire à M. Christopher Robinson, de Toronto, qui
a fixé les honoraires à $5,000.

M. DAWSON: On rapporte-j'ignore jusqu'à quel point
la chose est vraie-que le gouvernement fédéral doit s'unir
aux gouvernements d'Ontario et du Manitoba pour sou-
mettre toute la question des limites au Conseil privé. S'il
en est ainsi, j'espère qu'il prendra tout le soin possible pour
bien préparer la cause et pour la présenter sous tous ses
aspects, parce que depuis plusieurs années le gouvernement
d' ntario a préparé sa cause av ec beaucoup de savoir-faire
et en employant les hommes les plus capables qu'il a pu
trouver, jusqu'à ce qu'il eût eu volume sur volume-d'abord
un livre volumineux de rapports, que mon honorable ami de
Bothwell a, je crois, aidé à préparer, et un autre livre de
documents arrangés par ordre chronologique, et renfermant
un exposé de tous les faits, ainsi que toute la correspon-
dance qui se rattache à la question. Il n'y a pas encore,
autant que je sache, un seul exposé convenable de la cause
du gouvernement fédéral, à l'exception du rapport du co-
mité des frontières de 1880, et des documentsqui l'accompa-
gnent, rapport qui a été préparé à la hate, qui n'a pas de
table des matières et qui est en somme très imparfait. Je
parlerai d'un fait passablement étrange. Le procureur
général d'Ontario, parlant de la question, dit:

La province d'Ontario prétend que la limite occidentale de cette pro-
vince est soit le méridien de l'angle Nord-Ouest du lacs des Bois, ou une
ligne à l'ouest de ce point.

De sorte que, après tout, après avoir dit que le gouverne-
ment d'Ontario allait passer par la sentence arbitrale, et
n'aurait que ce que lui accordait cette sentence, qui établis-
sait les véritables limites d'Ontario au delà de tout doute, le
procureur général (fit, dans sa convention avec le Manitoba,
que la province d'Ontario prétend que la limite est à l'ouest
du point fixé par les arbitres. Je ne prends occasion de ce
crédit que pour signaler au gouvernement la nécessité de

Cette question est encore à l'étude. Noùs recueillons
activement des renseignements de personnes qui ont de
l'expérience dans cette matière, et nous ne prenons que la
somme nécessaire pour couvrir les dépenses de cette année.
Ce montant est suffisant, croyons-nous, pour couvrir les
dépenses durant le reste de cette année, et nous avons l'in-
tention de demander un crédit plus considérable pour
1884-85.

M. BLAKE : L'honorable monsieur devrait nous donner
de plus amples explications sur le mode suivant lequel ce
crédit sera dépensé. Il est possible que lorsque la somme
additionnelle sera demandée, nous ayons choisi le mode de
procéder. Cette somme sera nécessaire cette année.

M. MILLS: Afin d'encourager l'honorable monsieur, je
lirai une phrase du journal de M. James, qui a visité la
partie sud de la baie peu de temps après la découverte de
celle-ci. " Le 14 de juin," dit-il, " nous avons eu de la neige,
et de la pluie, et de la grêle, et il faisait si froid que l'eau
était gelée dans les pots à eau, dans les maisons."

M. MaNEILL: C'était en juin, et la saison de la naviga-
tion commence beaucoup après ce mois. La navigation ne
commence pas avant septembre, et en septembre et octobre,
nous nous attendons à pouvoir naviguer sur la baie.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a-t-il reçu des auto-
rités impériales quelque communication à ce sujet ?

M. MoLELAN: Il a refusé de prendre part à l'expédi-
tion.

M. BLAKE : Quand cette décision a-t-elle eu lieu ?
M. MoLELAN: Je ne puis,jdans le moment, donner les

dates à l'honorable monÊieur.

M. BLAKE: Peut-être l'honorable monsieur déposera-t-il
la correspondance sur le bureau de la Chambre avant de
demander le concours. Je remarque que le gouvernement
a été inter'pellé dens la Chambre des communes, non pas
relativement à une obligation quelconque de la part du gou-
vernement canadien, mais afin de savoir si le gouvernement,
impérial enverrait un navire, en apparence de son propre
mouvement. Une réponse très défavorable a été donnée; non
seulement une réponse négative, mais une réponse négative
raisonnée, et je regrette que les expressions qu'elle renfer-
mait aient éte aussi fortes. On aimerait à savoir quelles pro-
positions ont été faites à ce sujet et quelle a été la réponse.

piéparer clairement sa cause pour faire face à celle du gou- Sir JOHN A. MACDONALD : Mon impression est qu'il
vernement d'Ontario, qui est très habilement préparée, et y a quelque temps, le gouvernement impérial a refusé de
remplit maintenant cinq forts volumes, afin que la cause faire des dépenses pour de pareilles fins, y compris l'ex pé-
puisse être bien entendue. dition de la Baie.d'Hudson, et la mémoire de l'honorable

M. BLAKE : L'honorable monsieur sait que nous avons monsieur est très fidèle pour ce qui est de la déclaration que
voté e8,500 à M. O'Connor pour préparer cette cause. l'on a faite là l'autre jour. L Strloy I1 a demandé si le

gouvernemient de Sa Meýjesté contribuerait ?: J'équipornent
283. Pour pourvoir anuxfrais d'une expédition d'un navire ou de navires pour,étudiev la question dea navi-

(par eau) à lar baie d'Hudson, afia de gation de la baie d'Udson. la réponse à cette question a
des fin comerciales . ............. $30,000.00 dû être faite par un sous.eeprêtaire ogL un officier qui repré.

sentait l'amirauté, et cette réponso comportait que le gou-
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Que se proposede faire vernement n'entreprendrait pas de nouvelles explorations,

l'honorable monsieur ? vu que d'après les documenta et les témoignages à la dispo-
M. McLELAN: Le plan n'est pas encore tout à fait sition de 1 amirauté, il considérait que la route de la baie

mûr. J'ai recueilli des informations de diverses sources d'Hudson n'était pas désirable comme route commerciale,
sur les meilleurs moyens de décider si la navigation de la Nous savons très Lieu que dans l'histoire primitive de di-
baie d'Hudson est praticable. verses eaux, on a ondamné celles-eI de la même manière.

. . Nous savons qu'il y eut un temps où l'on considérait le
M. BL AKE : Quel est le projet du gouvernement ? Voici Saint-Laurent comme tout à fait impropre à la navigation,

une somme déterminée qui est demandée; comment arrivez- de même que la Baltique et la mer du Nordi jus u'à ce que
vous à ce chiffre ? 'esprit d'entreprise des Anglais eût fait trouver à ces r.

M. MaLELAN : Nous recueillons des informations pour niers une route par Arkhangel. Puis, nous avons la preuve
savoir s'il est mieux d'acheter et d'équiper un steamer, puis que pendant des années un ou deux navires de la compa-
de l'envoyer dans cette région, ou de noliser un steamer pour gnie de la Baie-d'Hudson ont franchi le détroit et sont entrés
le voyage, et de placer diverses personnes le long de la côte dans la baie, ce qui prouve qu'elle est ouverte au commerce
pour faire des observations durant la saison de la navi gation.juo'ò un certin point; et un très grand nombre de gens

Sir JOLN A. MAoDONALD

1464



DÉBATS DES COMMUNÈS.
qui prétendent connaître ces eaux disent qu'un steamer bien
protégé contre la glace comme le sont les bateauc affectés à
la pêche du loup-marin et les baleiniers, pourrait naviguer
dans le détroit durant trois ou quatre mois de l'année. Des
personnes qui ont demeuré dans cette région et qui peuvent
parler avec connaissance de cause, ont donné leur témoi-
gnage dans ce sens ici l'autre jour.

Dans tous les cas, il est peu douteux que les richesses
minières de cette contrée ne soient très grandes. Je crois
que mon honorable ami peut dire qu'un Américain a offert
d'équiper un navire pour cet objet, à la condition qu'il aurait
certains droits dans la baie, qu'on lui donnerait certaines
étendues de terres dans cette contrée, et certains avantages
relatifs à la découverte de minéraux, et ainsi de suite ; et ce
monsieur est un homme pratique, qui demeure dans New-
Bedford, dont le port est bien connu pour ses intérêts dans
la pêche à la baleine. Nous ne croyons don pas, toutefois,
qu'il serait bien de donner à un étranger de grandes éten-
dues de terres de notre pays, les pêcheries et des-choses
précieuses ; et pour ce qui regarde la baie, nul doute qu'il
n'y ait pas de difficulté à y naviguer; il n'y a que le détroit
qui présente des difficulté&.

Nous aurons besoin d'un navire complètement équi p,
pour un essai aussi hasardeux, capable de lutter contre les
glaces, et qui reste dans ces eaux pendant plus d'une saison,
car une saison donnée peut être exceptionnelle, et nous ne
pouvons juger par celle-ci de ce qu'est réellement la naviga-
tien du détroit. Nous devons à notte position de proprié-
taires de nous -assurer de ce que nous possédons là-bas. Ce
crédit n'est qu'une estimation. Je ne sais-pas si nous pou-
vons noliser un bon navire, fort, bien adapté à cette tin, ou
bien si nous serons obligés d'en acheter un, de sorte que mon
honorable ami a dû-insérer simplement dans les estimations
une somme qui devrait buffire à tout ce qui sera requis pen-
dant la présente saison.

M. BLAKE : La difficulté ici' c'est que ce n'est pas une
estimation, mais simplement une conjecture. Je dis que le
gouvernement ayant annoncé, au commencement de cette
session, qu'il prendrait les moyens d'envoyer cotte expédi-
tien là-bas, l'honorable .monsieur aurait pu s'assurer de ce
que coûterait un navire, et de ce qu'il aurait-à payer pour
un navire nolisé. Et il aurait pu obtenir do plus amples
ipformations qui nous permissent de juger du mérite du
projet que le gouvernement propose d'adopter pour l'explo-
ration de la baie.

Quant au projet d'explorer la baie, j'ai, déjà dit que j'étais
très heureux de voir que le gouvernement se proposait de
lo mettre à exécution. Jo n'y objecte aucunement, au con-
traire, je l'approuve ; mais je crois que dans le moment
notre principal sujet d'exploration doit être celui de la navi
gabilité. Les autres sujet, qui soit aussi d'une grande im-
portanco- les=minéraux, les pêbherie4, et autres-peuvent
être examinés incidemrnent; mais ce serait une très grande
erreur de subordonner en quelquie manière que ce fût l'objet
principal, qui est de s'assu-eren premier lieu de la saison de
navigation du détroit, et ensuite des endroits qui offriraient
un abri aux navires et des difficultés que présentent' les
côtes, parce qu'il peut y avoir des difficulté3, à- approcher
pi ès des côtes à cause des hauts fonds et des glacêe.

Je crois que l'on peut aussi remarquer, après ce qu'a dit
l'honorable monsieur relativement à la prolongation de la
période de navigation avec des navires construits d'une ma-
niòre particulière, d'une force particulière, que la valeur
commerciale particuliòre de cette navigation dans l'ère ac-
tuelle de navigation à la vapeur sera, suivant moi, la pé-
riode durant laquelle on pourra naviguer avec des navires
de construction ordinaire qui exigeront le tarif le moins
élevé.

Sir JOHT AL- MACDONALD: Oh, oui; certainement.
M. BLAKE: Et pour cette raison que la saison sera,

dans tous les cas, indubitablement courte, vous ne pour'ez

avoir dos vaisseaux: d'un modèle qui ne puisse être avanta-
geusement employé durant l. période la plus longue ou
durant toute la période de l'année, alors qu'ils auront à
trouver du fret ailleurs. Si vous avez des vaisseaux qui
seront employés durant deux ou trois ou quatre mois dans
la baie d'ludson, et qui seront ensuito huit ou neuf mois
Fans être utilisés, vous ne pourrez faire un commerce pro-
fitable. Afin d'être employés avantageusement, ils devront
être propres au commerce du monde dans d'autres régions
durant l'autre partie do l'année, alors qu'il auront à gagner
leur fret, et nous savons que la concurrence est forte, et
qu'elle devient do plus on plus forte chaque année, sur les
marchés du mnonde, pour ce qui regarde la navigation à la
vapeur.

En conséquence, vu que la saison doit être courte, la ques-
tion dont nous avons à nous occuper c'est celle de savoir la
durée de la saison durant laquelle nous pouvons nous atten-
dre à ce que ces v aisseaux qui seront construits de telle man
nière et d'après un modèle tel qu'ils puissent espérer ;pour
le, reste de-l'année de l'emploi profitable ou de nature à payer
leurs dépenses, puissent voyager dans ces eaux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Comme de raison. Il,
ne conviendrait pas de considérer ces eaux comme étant dé.
sirables pour des fins commerciales, si des vaisseaux renfor
cés pour cet objet pouvaient seuls y naviguer, Les eaux
doivent être navigables pour les vaisseaux ordinaires, sans
quoi elles ne soraient pas dèsirables; mais le vaisseau qui
sera équipé pour se rendre là, aura de grands risques à cou.
rir.

M. BLAKE: Sans doute qu'il devra être spécialement
renforcé.

Sir RICHARD CAR PWRIGIIT. Je crois qu'il y a des
baleiniers particuliers au port de Hull qui ont coutume d'al-
ler à la baie d'Hudson tous les ans.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des vaisseaux do ce mo.

dte répondraient très bien à l'objet de l'honorable mon-
sieur.

Sir JOHN A. MACDONALD : Et Aberdeen.
Sir RICHARD CARTWRIGIIT: Et pourraient peut-être

-être nolisés à des prix raisonnables. Je suis très heureux
de voir que le gouvernement va explorer cette baie, parce
qu'il est important de connaître la durée de la navigation de
ces eaux. L gouvernement peut-il dire si on l'a informé
qu'il-y avait des gisements de charbon sur les côtes do la
eaied'Hudson ?

Sir JOHIN 'A. MACDONALD: Je l'ignore.
Sir RICHARD CARTWR[GfT : Je crois que les. rap.

ports géologiques indiquaient qu'il y avait du charbonm
M, PAINT: Dans son interrogatoire devant -le.comifé

spécial nommé pour s'enquérir de la possibilité do naviguer
sur la baie d'Hudson, M' Bell n'a pu nous donner acune
infdrmation'au sujet'du charbon.

M. MILLS: Dovons-nous comprendri au delà de tout
doute que le gouvernement se, propose d'envoyer un vais.
seau cet été pour explorer la baie ?

Sir JOHN A. MACDONAWLD : Oh oui; sans aucun
doute.

M. M \ZELA: Quant aux prix des vaisseaux, j'ai regu'des
soumissions do New-Bedford, où il y a des baleiniers à vapeur,
ainsi que de certaines maisons do Montréal, qui sont agents
pour des gens do Terreneuve, etjo me suis aussi informé du
coût d'un vaisseau à Dundee et à Aberdeon, où l'on cons-
truit beaucoup de bateaux à vapeur pour la pche au lon p
marin. Presque tous les vaisseaux de Terreneuve sont cons.
truits à Aberdeen et à Dundee. Jusqu'à ce que les offres
soient examinêes par quelqu'un d'expérience, qui coslnnisso
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la valeur des vaisseaux, je n'aurai pas d'informations à
donner à la Chambre rclativement à leur coût. Les offres
varient do £3,000 à £15,000, pour le coût d'un vaisseau et
l'on nous offro do nous en louer un à raison do £500 à £800
par mois.

279. A W. F. Allan,pour remplacer sa pension
et son logement dans l'asile de Rock-
wood, depuis mai 1867 jusqu'à juillet
1874 ... ...... $i,000

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai maintenant les ren-
seignements relatifs à cet article, dont l'étude a été différée.
Allan a été économe de l'asile de Rockwood depuis 1867 jus.
qu'on 1874. Son salaire était de $500 par année, mais il a
toujours soutenu qu'on lui avait promis le logement et la
pension, en sus de son salaire. Dans le cours de l'année
dernière, on a de nouveau appelé sur cette réclamation l'at-
tention du ministre de la justice, qui a chargé l'inspecteur
des pénitenciers et le préfet de Kingston de l'examiner et
de faire rapport. M. Allan réclamait $300 par année, soit
02,400. Après avoir fait un examen minutieux, ils sont
tous les deux arrivés à la conclusion quo M.Allan avait
droit à une partie de sa réclamation, et ils ont recommandé
le paiement de ces 8 1,000 pour règlement final. Il est en-
tendu que M. Allan consent à accepter ceci. L'honorable
député de Frontenac m'apprend qu'il sait que la santé de M.
Allan est complètement ruinée, et qu'il n'a pu travailler de.
puis qu'il a quitté l'asile, en 1874. fans tous les cas, c'est là
la somme que l'on a recommandé de payer après cette en-
quête.

M. BLAKE : Bien que je ne puisse parler d'une manière
positive à ce sujet, je crois me rappeler que le nom de M.
Al:an a été mentionné dans mon temps, on rapport avec
quelque réclamation. A cette époque, le Dr Dickinson, qui
est maintenant décédé, je crois, était surintendant.

Sir JOHN A. MACDONALID : C'est le prédécesseur du
Dr Dickinson qui avait employé Atlan, et plus tard le Dr
Dickinson.

M. BLAKE : Il a été employé depuis 1867 jusqu'à 1874,
et je crois que le Dr Dickinson a été surintendant durant
une grande partie de ce temps.

M. KIRKPATRICK : Le Dr Dickinson a été nommé en
1868.

M. BLAKE : De sorte qu'à partir de l'anneo qui a suivi
celle dans laquelle cet arrangement a été fait, jusqu'en 1874,
c'est-à-dire pendant presque tout le temps que l'on dit que
cet arrangement a duré, le surintendant a été le Dr Dickin-
son, et M. Allan n'a pas ou ce qui fait le sujet de sa récla-
mation. Je suis presque certain que cette dernière a été
îroduite de mon temps; comme question de fait, si elle ne

a pas été, ce serait la preuve la plus forte qu'elle n'est pas
fondée, et l'on nous demande de supposer que ce droit a
subsisté sous la surintendance du Dr Dickiwson, en 1868,
1869, 1870, 1871, 1872, 1873 et 1874, et alors, je suppose,
IL Allan a quitté l'ibtitution; et qu'ensuite deux gouver-
nements en ont été saisis a il ès cela, l'un depuis 1874 jusqu'à
1878,,etJe gouvernement auctuel depuis 1878 jusqu'à 1884;
et que ce D'est que maintenant que l'on trouve et que l'on
constate que la réclamation, qui court depuis 1867 jusqu'à
1874, est fondée. C'est simplement une de ces réclamations
vieifle, surannées et imaginaires, qui, je crois, devraient ne

as être payées. Je crois que le Dr Dickinson était un
oe1Qrijuste, et que si un de ses subordonnés, qui a été sous

lui döppis 1868 jusqu'à 1874, avait ou une réclamation juste,
nons A e urione entendu parler, et qu'elle aurait éêé réglée
pendant tout ce temps.

Si c'eût été une réclamation juste, je ne crois pas qu'elle
aurait été mise de côté pendant dix ans après que cet
homme eut quitté le service, et maintenant on propose de
la payer. Nous n'avons pas la preuve devant nous, nous
ne pouvors arler d'une tmanière positive; muis c'est presque

M. Mc UErAIw

une farce que de faire une enquête pour une période comme
celle-ci, une enquête basée sur la prétention que dès 1867 il
a été fait un arrangement dont l'officier public n'a pas eu le
bénéfice durant tout le temps qu'il a été employé, jusqu'en
1874. Je suppose qu'ils ont accepté la déclaration de M.
Allan; c'est probablement la seule qu'ils aient trouvée utile,
et, s'appuyant sur cette déclaration, ils ont dit que sa décla-
ration devrait être payée. En vérité, M. le président, depuis
16 ou 17 ans que je suis dans la vie publique, je n'ai jamais
vu un gouvernement reconnattre et demander au parlement
do payer autant de réclamations vieilles, surannées et imagi.
naires, sans que l'on out donné une preuve passable de leur
validité, que pendant les deux dernières années.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous avons peut-être été
trop libéraux ; nous n'aurions peut-être pas dû payer à M.
Oliver Mowat ses services en rapport avec lo chemin de fer
du Nord du Canada.

M. BLAKE: Je suppose que ce crédit était dû, car je
suis parfaitement sûr que s'il ne l'eût pas été, l'honorable
monsieur ne l'aurait pas mis dans les estimations.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur se
trompe du tout en tout ; j'ai peut être pu me laisser tromper
par la bonté.

M. BLAKE: Ce que l'honorable monsieur dit publique.
ment de ce monsieur justifie pleinement la vérité de cette
assertion.

284. Pour payer les commis surnuméraires om-
ployés à la préparation des réponses aux
ordres du parlement .................... $5,OOO.OO

Sir LEONARD TILLEY: Je crois que nous avons de-
mandé cela l'année dernière. C'est périmé, je crois. Il a
été payé Z3,000 ou 81,000 à même l'allocation régulière, et
le présent crédit est pour l'année courante.

M. BLLAKE: Je crois qu'il est malheureux que les arran-
gements faits à ce sujet soient ce qu'ils ont été. Des rap.
ports importants ont été demandés, au commencement de la
session, à l'un des départements, et l'un des employés e£t
vanu me trouver pour me faire remarquer qu'il serait impos-
sible d'obtenir ces rapports durant la session. Je lui ai dit:
" Mais, il est voté un crédit considérable pour les commis
surn'méraires;" et il m'a répondu que tous les commis
surnuméraires étaient très occupés, et ne pouvaient prépa-
rer ce rapport, et qu'il n'y avait pas d'argent de voté pour
de l'aide additionnelle.

Sir LEONARD TILLEY: Ce crédit est demandé pour
cette année. Quelques chefs des départements ont appelé
l'attention du gouvernement sur le besoin de commis et sur
le fait qu'ils n'avaient pas d'argent pour cette fin; c'est
pourquoi on a trouvé qu'il était désirable de demander ce
crédit. Nous faisons souvent préparer dans quelques.uns
des départements les rapports pour lesquels nous ne payono
pas; mais lorsque nons employons des personnes qui
ne font pas partie de ces départements, nous les payons.

M. BLAK E: Il devrait y avoir quelque arrangement sys-
tématique afin do permettre au parlement d'obtenir des
rapports importants durant la session; car, comme je viens
de le faire remarquer, dans un département on m'a dit, au
sujet de rapports que j'avais moi-même demandés, qu'il était
impossible do me les préparer, parce qu'il n'y avait pas
d'argent pour payer des commis surnuméraires. Si l'on doit
engager des commis surnuméraires pour préparer des rap-
ports, les départements devraient le savoir, et le ministre
devrait savoir que si un rapport est particulièrement impor-
tant, il est autorisé à employer des commis surnuméraires.

Sir LEONARD TILLEY: Il y a des rapports impor.
tants que les employés mêmes peuvent seuls préparer.

M. BLAKE: Les rapports dont je parle étaient très
simples, mais ils n'ont pu être préparés parce que le por.
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sonnel ordinaire des commis n'était pas au complet. Je fais
remarquer ceci pour la prochaine session. S'il doit y avoir
un arrangement par lequel les rapports puissent être
préparés promptement, cet arrangement devrait être systé-
matique, afin que chaque ministre puisse savoir qu'il a à sa
disposition une certaine somme pour cela.

Sir LEONARD TILLEY: Il n'y aura pas de retards à
l'avenir,

PERCEPTION DU REVENU.

C1EuMIus n rEn.
285. Chemin ce fer Intercolonial-A Mme E. 0.

Ennis, pour l'indemniser de tous les dom-
mages provensnt d'un accident arrivé le 4
février 1878 et dans lequel M. E. 0. Enuis, fut
blessé......... ... ........ ......

CANAUX.

Réparations etjrais d'e7ploitation.

Lachine .................. .........
Cornwanll................. .............

28 W elland . . ................... ........... ..
R e a........ ................. .........

D ragueura ........................ ..... ..... ..... ......
Baie Burlington............................

TnAvAUX PUBLICS.

Entretien et réparations.

Lignes de télégraphe et servicé des signaux
en général (balance périmée à voter de

287 nouveau)........................ ..
Estacade de retenue et jetées, Grandes Piles,

rivière Saint-Mnurice........... .......

400.00

2,264.00
3,21250

20,020.00
2,8>0.00
1,875.00

200.00

7,031.01

2,000.00

DouAusa.

28?. Pour fournir la somme nécessaire pour com-
pléter ce cervice ............. .. 25,860.00

AccseE.

Bomme supplémentaire pour estampilles et
estampillage des tabacs canadions et
Importés, et pour autres dépenses
qu'exige la perception des droits sur le
tabac ....... .................. ........ 13,000 00

289 Pour iembourser à W. G. Reid de la maison
Red, Goring et Cie, d'Rrmilton, la
somme payée par lui comme l'une des
cautions de L D. Birly, dont la propri-
été a été saisie pour infraction à la loi
du revenu de l'intérieur.............. 3,000.00

M. COSTIGAN : Les $13,000 sont destinés à compléter,
pour l'année courante, le coût des estampilles, qui est de
025,000. il n'est demandé que 020,000 pour 188d-85, soit
017,000 de moins que sous l'ancien acte.

Quant au paiement de la somme destinée à M. Reid, M.
Reid était une des cautions d'un individu qui exploitait une
distillerie et une vinaigrerie à Hamilton. Par suite d'une
infraction à la loi, commise il y a quelques années, des pro-
cédures ont été instituées contre les propriétaires de l'éta-
blissement, qui a été confisqué et vendu, et le produit de la
vente a été versé au trésor du gouvernement. M. Reid était
alors l'une des cautions, mais il conclut un arrangement
pour continuer l'exploitation de l'industrie avec un autre;
et à cette époque, M. Reid ne put obtenir le renouvellement
d'une licence, vu qu'il y avait quelque doute sur le fait de
savoir s'il avait participé, ou non, à la fraude. Il ne put
obtenir de licence avant d'avoir payé 03,000, repr&3ontés par
le cautionnement qu'il avait donné. Il paya 13,000 sous
protêt, et depuis il a à maintes reprises demandé d'en être
remboursé. J'ai soum:s une fois ou deux la question au bu-
reau du trésor; mais on a cru devoir attendre l'opinion du
ministre de la justice, et sur réception du rapport du mi-
nistre de la justice, à l'effet que le gouvernement n'avait pas
droit do retenir les 03,000, vu qu'il avait coLfisqué tous les
biens et qu'il n'avait éprouvé aucune perte, ou qu'il n'avait
pas institué des procédures légales pour recouvrer le mon.

tant du cautionnement, il a été décidé de rembourser l'arv
gent, et ce crédit est dèstiné à permettre au gouvernement
de faire ce remboursement.

M. BLAKE: Puisque le gouvernement n'a point subi de
pertes, il est parfaitement clair, comme question de justice,
que l'argent devrait êtreremis.

Relativement auz estampilles, le ministre expliquera
peut-être la raison de cette réduction.

M. COSTIGAN: Un des résultats de l'acte passé l'année
dernière, a été de diminuer la vainété des estampilles et
d'effectuer une épargne.

INsPEuoTioN rT HEURAGE DU BOIS.

290. Pour payer à Jas. Patton, montant des
appointements qu'on lui a retenus pour
le mois de juillet 1882, ce monsieur ayant
été nommé à la charge de surintendant
des mesurears de bois le 30 juin, mals
n'étant entré en fonctions qu'un mois
plus tard. Il explique cela par le fait
qu'il supposait qu'il lui fallait attendre
son installation, et qu'en attendant il
avait abandonné son ancien emploi....... $1606

Poins ET MESURES.
291. Pour payer à E. Miall, en qualité de

commissaire des e talona, suus l'autorité
de l'acte concernant les poids et mesures,
du ler janvier au 80 juin 1883........... 400.00

M. BLAKE : Ceci est pratiquement une augmentation du
salaire du fonctionnaire.

M. COSTIGAN : C'est le même montant que celui qui a
été accordé à son prédécesseur.

M. BLAKE : Oui, mais nous essayons de faire des am&
liorations sous l'acte du service civil. On reconnaît qu'il
est désirable d'en finir avec le mode très répréhensible qui
consiste àpayer aux employés des sommes additionnelles pour
de l'ouvrage réputé supplémentaire. Il est de la plus haute
importance, particulièrement en ce qui regarde des hommes
haut placés dans le service, que le gouvernement leuir donne
un salaire suffisant pour payer toute la besogne, qu'ils
peuvent être chargés de faire dans n'importe quelle branche.
Mais que l'on n'adopte pas lo mode de payer quelque chose
sous un chef-et quelque choso sous un autre chef-mode
qui prend de graves proportions, et que j'espéiais ne pas
voir continué par l'honorable monsieur.

ACTE DES LICENCES.

292. Pour payer les formules des licences
et autres exigées en vertu de l'acte 46
Victoria, chapitre 30, et pour faire
face aux dépenses de la mise en vi.
gueur de cet acte.. ..... . ..... .. 3l0,000.0~ -

M. BLAKE : Je croyais que cet acte ne serait pas bis on
vigueur.

Sir JOHN A. MACDONALD, Il le sera.
M. BLAKE: L'honorable monsieur voudrait-il eplique:

cet article? ,

M. COSTIGAN: Nous demandons 010,000 parza eno
nous savons que l'on fera des dépencss considérabIso - pour
les formules de licences et autres formules, livreJe., 'dcht
les divers officiers ont besoin dans tout le Canada, on vrtiu
de l'acte. Les licences mêmes seront un articla condid.
rable, soit au moins environ 035,000.

Il y a une autre source de dépenses, bien que je'o pnic::
dire à quel chiffre elles s'élèveront. Les recettes provenant
des licences dans les divers districts seront af'ectées au paie.
ment des commissaires et des inspecteurs, et le curpluo
ira au compte local; mais dans le cas d'un déficit je cup-
pose que l'on aura à pourvoir au paiement des officiera qui
font observer la loi.

Nous avons aussi à pourvoir au paiement des o2cico
des districts où la loi Scott est en vigueur, où il ne cra pam

1884.
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.perçu de deniers, bien que des inspecteurs doivent être honoraires perçus dans chaquo district, et partie à même
,nommés pour faire exécuter la loi Scott. Ces articles et les fonds généraux. Il est évident que ceux qui doivent
d'autres forment un montant que, naturellement, nous ne dépenser l'argent doivent fixer les salaires, et si l'on a l'in-
pouvons indiquer; mais nous demandons $10,000 pour flaire tention de mettre cet acte en vigueur, et de nommer cette
face à ces dépenses. armée d'officiers, et que ces derniers doivent être payés à

M. BLAKE: Jo crois qu'il y a beaucoup à redire à ce même les deniers publics, on aurait dû nous soumettre le

crédit. L'honorable monsieur dit qu'il doit payer des sa. mode d'après lequel le gouvernement se propose de les

laires ou une compensation aux o•iciers, mais il ne donne payer. Il aurait dû être capable de nous donner une idée

aucune idée du taux auquel ils seront payés, ni du mode de ce qu'il en coûtera au public, et de nous dire quel mode

d'après lequel ils seront payés. Il nous demande seulement il croyait juste et convenable- pour fixerles salaires.

de lui donner une sontne ronde, et il xera les montant. Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de trois mois

Pendant la dernière session on a fait remarquer, lornque seulement. Jusqu'à présent, l'honorable monsieur ne nous

l'acte était à l'étude, qu'il y avait beaucôup à reprendre au a pas dit combien il destizait au paiement des impressions,
mode d'après lequel les commissaires allaient être rémuné d e st destieent des salaires. pnturellement, si ce
rés. Le premier ministre a admis la chose, et il a dit qu'il crédit est destiné à couvrir les dépenses pendant trois mois,
présenterait un:pro.jet de loi pourvoyant au salaire de ses ciest un indice que les dépenes pendant le prochain exer-
officiers-non un crédit demandant une somme ronde, sans .cice seront beaucoup plus fortes.
aucune information sur le chiffre des salaires, ni sur le mode M. McMULLEN: L'honorable ministre a-t-il l'intention

d'après lequel ce chiffre serait fixé. de faire observer la loi Scott dans les eomtés de la province

L'honorable monsieur mentionne deux sortes de rémuné. d'Ontario où elle a été adoptée ?
rations. Il dit que.le produit des licences formera un fonds, M. COSTIGAN: Il y aura des inspecteurs dans les
mais qu'il s'attend à un déficit dans certains districts. Com- divers districts.
ment l'honorable monsieur peut-il dire cela, si l'on n'a pas DÙPARTEMENT DES PosTEs.
décidé ce que ces messieurs recevront ? 293. Montant requis pour couvrirles dépenses

Cette branche du service est immense, avec son grand de l'année........................................58,500
nombre de commissaires danstout le pays, et je crois que
l'on ne devrait pas nous demander de donner au ministre Sir HECTOR LANGeVIN: En l'sence de mon collègue,
une somme ronde pour l'appliquer comme liii ou le gouver. le directeur général des postes, je puis dire quels i dépenses de
nement l'entendra, lorsque l'on ne dit pas au comité d'après ce département ont excédé de ce montant les estiratio s de
quel mode la rémunération sera payée, quel en sera le mi- l'année dernire. Co ciédit est pour toutes les branches du
nimum ou le maximum. ''épartcemnt. On a constaté <aue les impressions et e,

Quant à la question des impressions, je suppose que l'on a annonces Ont éeé plus considérables qu'on n l'avait prévu,
fait exécuter beaucoup de ces impressions; si non, on avait de même que les dépenses de trajet et les allocations pour le
tout le temps nécessaire pour obtenir de l'imprimeur de la service de nuit.
reirre, ou de quelque autre personne compétente, une esti. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces dépenses ont aug.
mation de ce que coùteront ces impresions, ainsi que le monté très rapidement.
chiffre de la quantité qui sera probablement nécessaire. Sir HECTOR LANGEVIN: Les recettes ont également

M. COSTIGAN: Comme l'honorable monsieur le sait, en augmenté, l'année dernière, de $200,000, je crois.
vertu de l'acte, les commissaires fixent le chiffre des salaires, îTEMÎ U5fle 'AAS üTe Pourtva pors 1882-83.
sujet à l'approbation du gouverneur en conseil. Ces salaires
ne peuvent être fixés maintenant; de fait, ils ne peuvent 296. Items au2qIels iln'a pas- été pourvu
êtr fiés convenablement tant nous 'aurons as reçule rapport de

êr xzicnealmntatque nosi'irn a eul'auditeur générai de 1882.'83, p. 44>.. $149,291.07
les rapports de toutes les parties du pays, do manière à ce Sir LEONARD TILLEY: -Un. des principaux articles
que nous puissions en déterminer le chiffre d'une manièrc de e montant, c'est celui de 822,000 pourfrais d'adminis-
juste et équitable pour les diverses divisions, en proportion tralion, dont $12,000 pour l'impression de biUets de $4.
de la somme de travail à faire. Je n'ai aucun moyen de L'antée dernière, le coût total de l'impression des billets a
m'assurer de ce que seront ces dépenses, et cet article est été de 846,000, montant qui était beaucoup plus élevé: que
plutôt une conjecture qu'une estimation. Je demande sim- celui de l'année précédente, Les dépenses contingentes ont
plement ce montant four que je sois en mesure de payer les excédé de $421000 le crédit, et ont été faites en grande partie
dépenses que le département sera appelé à payer en vertu pour l'exécution d'impressions et l'achat de papeterie pour
de l'acte. les divers départements.

M. BLAKE: Oui; mais, pour ce qui regarde les salaires; Sir RICHARD CARTWRIGHT J'e remarque que l'ar.
puisque l'acte pourvoyait à ceci, le parlement n'avait pas tiele relatif A-la police a beaucoup augmenté.
d'intérêt dans la question, en ce qui concernait la depense
publique, parce que, avant que ce crédit nous cût été soumis; SirLEONARD TILLEY: A la fin de la dernière session,
on nous disait qu'il ne serait pas dépensé de deniers publics comme lhonorable Monsieur le sait, on a employé un
en sus des honoraires perçus des porteurs de licences- nombre considérable d'homm es de police'supplémentaire.
c'était simplement une question de- discrétion. Le gouver. Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sous le chef.de Épni
noment demandait au parlement de lui donner -le pouvoir tenciersdu.Manitoba, les ýdépeuses ont excédéde $4,2911w.
de contrôler-d'approuver ou de désapprouver-l'action des osiinations.
commissaire3 des lieences, quant au salaire des inspecteurs, -Si' iEOARD TILLEY: Le crédit affecté aux péni-
et ces salaires devaient être payés à même les sommes tenders;d Manitoba est considérablement augmenté-pour
perçues dans. chaquo.district. . l'année prochaine, 'et cette augmentation de dépenses a

Maintenant, on nous dit que les fonds publics seront em- commencé durant 'annéa courante. Ceci est en grande
ployés à. suppléer les fonds locaux, et lorsqu'on nous dit que partie le iésultat de .l'augmntation des détenus.
ces fonds,.publics généraux seront ainsi employés, ce n'est
assurément pas sur des conjectures que nous devrions faire TERRES PÉDÉRALES-IMPUTÂBLE SUR LE
cela. Si. le gouvernement doit payer les salaires à même Pour payer la oomme supplémentaire nécessaire

le e(pour les arpentages ........................... $50,000 eo
lesdeniers publics, il devra alors fixer les salaires; et ne Pour payer àdes emplcqéspermanents duservice
laisscr les commissaires des licences décider quels seront les 'C pour lexamen des cartes des arpenteurei
salaires des i.nspecteurs, qui seront payés partie à même les et des qotça 4'arpentages.des terres fédérales... e2,000 00
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SirJORN MXGDONALD: Cette Homme eost nécessaire
our parfaire le montant des gages gagnés parlos iarpen
urs l'été dernier, et pour permettre ardépartementde:

faire les avances nécessaires .aux arpenters qni,-irnt. ar-
penter les terres cet été. Le gouvernonent est obligé de
faire des avances aux partis d'arpenteurs pour tour per-
mettre de commencer leurs travaux. V'été -e 11883 a été
très favorable à l'avancement des arpentages. Le printemps'
a été hâtif, et:les arpenteurs ont pu travaillerplustard dÙns
l'automne qu'en aucune autre annéedontie dépaxement
ait mémoire. Plus de 1,800 townships ont-êté marqués, et'
1,220 subdivisés en sections et en quarts de section, et mis'
à part pour la colonisation. Ce résultat a dépassé les pré.
visions du département, et a entraîné, naturellement, un
excédant correspondant de dépense.

Lorsque les comptes de l'année dernière seront
définitivement clos, nous nous attendons à ce que lo coût,
par acro, des arpentages do da maison, soit moindre que -la
moyenne des années précédentes, bien que la qualité de
l'ouvrage soit très passable, eu égard à l'étenduoqui:a;été
arpentée, et au nombre d'hommes inexpérimentés qu'il.a
nécessirement fallu employer. Je crois avoir ici des cartes,
qui intéresseraient beaucoup lo comité; mais je crains que
nous n'ayons pas le temps delles examiner ce soir.

Sir RICIJARDCARTWRIGIT Ces cartes seront-elles.
distribuées ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Non, il n'y a qu'une carte
de chaqué sorte, et elles sont destinées à être deposées sur
lo bureau de la Chambre pour que le comité puisse les
examiner. Quant aux $2,000 pour l'examen des car tes des
arpenteurs et des.notes d'arpentage, le nombre des experts
compétents à examiner et à décider de l'exactitude des
arpentages est comparativement restreint, et, comme on
peut-facilement lo comprendre, la demande de ces experts
après la fin des travaux d'arpentage de 1883 a étè anormale.
Plusieurs do ces hommes avaient, depuis douze ans, été nom.
més à des emplois permanents dans le département de
l'intérieur, et avaient -été chargés de l'accomplissement
d'autres devoirs dans d'autres branches, tandis que d'autres
encore avaient été nommés à .des emplois dans d'autres-
départements, et, en vertu de l'acte du service civil, ces
employés permanents ne pouvaient faire de l'ouvrage sup-
plémentaire et recevoir une paie additionnelle, si ce n'est
par une autorisation légale et avec la sanction du parlement
On no peut exagérer l'importance d'ouvrir aux établisse-
ments les terres arpentées durant une saison, aussitôt que,
possible après que les arpentages sont terminés ; et les
arpentages ne sont d'aucune utilité pratique tant qu'ils p'ont
p as été examninés et confirmés parl'arpenteur général, et que,
les plans des townships n'ont pas étéhthographiés et envoyés
aux agents des terres fédérales. Et, tant que son ouvrage-
n'a -pas été examiné et confirmé, un arpenteur ne peut pas,
non plus, recevoir le plein paiement de ce qui lui est
dû; mais on retient 15 pour 100 du montant qui lui revient
jusqu'à ce que son ouvrage ait été vérifié par l'inapateur
des-arpentages, et que ses cartes et ses notes d'arpentage'
aient été acceptées par l'arpenteur général. Dans ces cir-
constances,il était neccssaire que le-inistre de rint Ciir'
mk à profit les services de tous ceux q'il pouveit.trouvcr,
soit dans le aorvice civil oa-ailleurs, -et qui'éteient -reconnuM
comme étant capables d'examiner et de confirmor les cartes
et les notes d'arpentage; et:afin de lui permettre:de payer
aux employés permanents ces services qu'ils ontrendus, en
sus de leurs fonctions ordinaires dans des départements aux-
quels ils appartenaient respectivement, et après leurs heures
ordinaires de bureau, il devenait également ecessaire pour
lui de demander ce crédit spécial.

Je pourrais:ajouter qu'une très grande partie des travaur
d'arpentage de 1883 est déjà terminée, acceptée, et que les
plans des townsbips cont lithgr-aphiés;,et l'on s'attcndA
ce que les trois quarts des tovnships subdivises ceiçat ot-

verts à la possession -co-rame homesteadg et comnme terres.de
-préemption par des colons de bonne foi .au commencement
ide mai. Les résultats font plus que jnstifler les moyens .e-
ceptionnels qu'a pris le ministre do l'intérieur pour donner
aux nouveaux colons le bénéfice -complet et immédiat do
l'allocation lil1érale votée-par le parlement l'année dernière,
pour l'arpentage.des terres publiques da Manitoba. Ce.tr:
vail serait sans valeur s'il n'était ,fait coîzaore pario ce
experts. C'est un ouvrage très. pénible et. quiemanude
headcoup d'habileté et de connaissances que delire'les notes
.dar-pntage, d 'examincr:lesecartes, et de décider.si, elles sont
:régulières ou irrégulières, bien ou mal faites,.si elles doivent
etre confirmées ou réservées, ou mises de côté,pour être mo-
difiées. Il est nécessaire .que l'ouvrage s.oit ienfait, .et
comme il a falla le faire la nuit, on ne-pouvait espérer que
les ·employés, qui sont occupés à oer besogne .orinair 0
durant le jou-,:feraient. ce travailide nuit sans rémunération
,supplémentaire.

M. WATSON: J'appellerai l'attention de l'honorable
monsieursutr' l'mportance d'arpenter des terïesmaa:nord de
Gladstone, dans la direction du lac Dauphin, à l'ouest du
lae Manitoba. -Plusieurs personnes aimeraient à s'établir
là, et il est important que les arpentages soient faits. Il
importe aussi que les arpentages déjà faits soient convena-
blement inspectés avant que les terres soient prises. Il y a
un certain nombre de colons qui désirent vivement allcr
s'établir dans cette région dès que les terres-seront arpentées.
J'appellerai aussi l'attention du ministre sur l'im portanco
qu'il y a do voir à ce que l'inspection des arpentages soit
mieux faite; Il a été commis quelques erreurs, ou égard au
lait quo des arpenteurs n'avaient pas planté les jalons en
ligne, et je crois que quelques lettres patentes ont été émises
p6ur des terres qui n'avaient pas été bien arpentées, et il
pourra s'élever des didicultés plus tard si l'on veut corriger
ces arpentages.

M BLAKE: Quelle sera la somme d'ouvrage fait cette
année, comparé à ce que l'on. a fait l'année dernière ?

Sir JOHNA. MAODONALD: :Elle ne dépasserq pas la
moitié de celle do l'aunéadernière. I/année dernière, il a
été concédé une étendue considérable de terres, et les fra.
vaux d'arpentago ont élé pous- é tiò- ùapidement, beaucoup
plus rapidement que ne le requerront les demandes probables
des colons.

M. BLAKE: L'estimation-du département, que.l'on O si.
gnalée a l'attention des Chambres l'année dernière, c'était
,qu'enS91, le-gouvernerment aurait;réalisé en argent C8,.

u00,000. Je crois que l'honorable monsieur ferait mieu-de
pousser activement les travaux d'arpentag, s'il-doitréaieer
cette somme.
.Sir JOHN A MADONALD: Nous allonn essayer; Jo

crois-que nous arons l'urgent.
J.BLAKE: Oui l'argent que nous votons ici.

M. ILLS:le remarqueque les recettes du gouvernement
ont éé, lannéaernère, de. 1;900,000,-et les dépensces de
A880000 corte que le proit .ot n'a.pas été très grand-
mn peu mins da i80$O000.-

SirJOHN ZACDONALD: Il faut faire les, arpen-
tages; nous ne pouvons vendre les;terres sans qu'eues nint
d'abordiété crpentêes.

M. -MILLS: -Lhonorable monsieur en a fait arpenter une
grande étendue: 9,500,000 acres en 1882 ; l'année.précé-
dente, plus de 9,000,000 d'acres, et en 1880 plus de 4'000;000
d'acrea. 'De fait, jusqu'à présent, l'honorable ;monsiturýz
fuit arpenter dans e lManitoba et les territoires du Nord.
Ouest, environ 66M,000 -d'cre- soit, je crois, un terri-
toireossi:grand que celui qui est arpents dans tant le reste
dela Confédération. 'Les arpentages ne .dépassent-b pas
lesétablissemeuts'? ;Nus--avens dans d'antres parties du
Ca. a plus0 d, X hbtant /henorable mizistra
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a peut être en tout 200,000 du 150,000 habitants dans le Ma-
nitoba et le Nord-Ouest, et il a là plus de terres d'arpentées
qu'il n'y en a dans tout le reste de la Confédération. =F38

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
M. MILIS: Il propose maintenant d'en faire arpenter

14,000,000 à 15,000,000 d'acres cette année, en sus de ce qui
est déjà arpenté.

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.
M. MILLS : Plusieurs de ces jalons sont enlevés, me

dit-on, et il faudra recommencer les travaux.'
Sir JOHN A. M ACDONALD : Non.
M. MILLS : On en a déjà refait une partie.
Sir JOHN A. MACDONALD: Dans les arpentages pri-

mitifs, les subdivisions étaient marquées aun moyen de
poteaux en bois, mais maintenant ces poteaux sont tous en
fer.

TERRES FÉDÉPALES-IMPUTABLE SUR LE REVENU.,

295. Pour faire face aux dépenses se rattachant
au règlement des réclamations de terres
àé Prnce-Albert, Battleford, Edimonton,
ete...... ............................ ........ .. 5,000.0OO

Sir RICHAR1 CARTWRIGHT : Pourquoi cela? Je
suppose que c'est pour le règlement relatif aux terres, au
sujet desquelles des différends se sont élevés. J'aimerais à
appeler l'attention du ministre sur un cas qui peut tout
aussi bien qu'un autre ervir do type pour les autres cas
qui se stn t pr ésené, et j'aimerais à entendre le gouverne-
ient déclarer quelle est son intention à ce sujet. C'est là
un cas sur Icquel j'ai moi-même attiié l'attention du dépar-
tement il y a quelques jouis. En septembre 1881, un cer-
tain quart do rection -l'honorablo monsieur n'a pas besoin
que je lui désigno plus particuliôr(mecnt ce quart do section
-fut vendu par un agent du gouvernement, le prix d'achat
fut payé et le reçu fut donré. Subséquemment, le même
quart de section fut vendu à un second acheteur, à un prix
beaucoup plus élevé, à un second acheteur qui paya le prix
d'Uchat après que le -cçu eut été donné au premier. Lors.
qu'on.demanda la patente, on constata que le gouverncment
avait donné une promesse de patente pour ce quart de sec-
tion à la compagnie du chemin de for du Pacifique canadien.
Cette compagnie s'était engagée à vendre ce terrain et le
gouvernement répudia l'action de son propre agent en faveur
de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien.
J'appellerai l'attention du premier ministre sur cette ques.
tion, vu qu'il s'agit d'un cas qui peut, je suppose, se pré-
conter dans un bon nombre d'autres crconstanes.

Maintenant. le gouvernement off' e de remettre le premier
prix d'achat ou de donner à l'acheteur le choix d'un quart
de section ; mais il ne peut trouver un quart de section qui
puisse lui convenir, et il a déjà dépensé trois ou quatre fois
le montant qui a été pa3é au gouvernement. Il me semble

que lorýqu'une pareille chose arrive par la faute de l'agent
ugouvernement, il n'est guère loyal de dépouiller un homme

de cette manière, et qu',l devrait en obtenir la patente,
tndis que la compagnie du -chemin de fer du Pacifique cana.
dien et son acheteur viendraient en second lieu, ou l'on
devrait lui rembourser en entier la somme qu'il a payée de
bonne foi, sur productioD d'un reçu quittancé do l'agent du'
gouvernement. L'honorable monsieur comprend la position.

s

lui a acheté du particulier auquel la couronne avait vendu
d'abord.9ý La somme n'est pas très considérable, pus plus de
01,000 ou 81,200.

Sir JOHN A. MACDONALD: Ces erreurs se produisent
parfois, et il faut qu'une certaine proportion d'erreur aient
lien ex necessitate, pour ainsi dire; mais je crois que la pro.
portion en est très faible. Je suppose que le governement
n'avait pas le choix. Si ce terrain se trouve en dedans de la
lisière du chemin de fer, et si le chemin de fer l'a gagué,
naturellement il appartient à la compagnie, et ceci est un
cas oâ le gouvernement a vendu sans le savoir, ou l'agent du
gouvernement a vendu par erreur du terrain qui ne nous
appartenait pas. Puis la loi ordinaire l'oblige, je suppose, à
remettre le pi ix d'achat avec intérêt. Mais le gouverne.
ment devrait faire plus dans un cas comme celui-ci. Il devrait
donner un terrain d'égale valeur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il me semble que cela
n'est pas en son pouvoir. Il ne peut donner un quart de
section d'égale valeur.

Sir JOHN A. MACDONALD Il pourrait donner plus
qu'un quart de section.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: S'il faisait cela, je sup-
pose que le particulier en question serait satisfait; mais la
réponse donnée par le département était à l'efet qu'il rom-
bourserait l'argent ou donnerait acre pour acre, qu'il don-.
nerait un quart do section'd'égale valeur. Il n'a pas proposé
de lui donner une demi-section on trois quarts do -section,
suivant le cas, mais un quart desection..Ce cas comporte une
injustice assez grave.

Sir JOHN A. MAODONALD: Oui; cela est vrai,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur la foi d'un certi.
ficat en règle signé par l'agent du gouvernement, cet homme
a acheté de bonne foi. L'honorable monsieur sait que dans
cette contrée, il est impossible d'attendre .lémanation de la
patente. Cela pourrait entraîner un délai de dix-huit mois
ou de deux ans, ce qui serait fatal aux transactions entre
particuliers, et toutes les précautions raisonnables semblent
avoir été prises pour voir à ce que la transaction fut équi.
table. Don.c, je dois comprendre quo l'honorable monsieur
serait dispoé à recommander qu'on alloue une éton-lue plu
considéra le de terre a* cet acheteur ? Ce qui ferait lo nieul.\
son affaire ce serait de recouvrer son argent, vu qu'il lui est
impossible d'avoir son terrain; mais naturellement cela im.
pliquerait un principe dont l'application serait incommode.
Un homme aurait pu acheter pour quelques centaines do
dollars et avoir revendu pour plusieurs milliers, etje ne suis
pas p!êt à dire que le gouvernement devrait établir un
principe qui l'entraînerait dans de fortes dépenses. Quant
au chemin de fer du Pacifique -canadien, J'ai connu des cas
ui semblent tout à fait identiques à celui.ci, et où le chemin
e fer du Pacifique canadien avait de bonne foi vendu des

propriétés que le gouvernement avait préalableient, von-
dues, et le gouvernement n'aiderait pas à la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien dans de semblables
cas.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suppose que cela serait
conforme aux dispositions de la loi. L'acte concernant le
chemin de fer-du Pacifique canadien, pourvoit .A ce que ce
chemin reçoive toutes les terres dont le gouvernement peut
disposer, et si le gouvernement avait, avant que les terres

Sir JOHN A. MACDONALD: Tout à fait. éfusent gagnees par la compagnie,
e équitable, naturellement la compagnie du- chemin de fer

Sir RICBARD CARTWRIGHT: Naturellement,* dans Pacifique canadien serait obligé de prendre ses terres ail-
les cas ordinaires je n'aurais rien à dire. L'offre de payer le leurs. C'était tout simplement une opinion que j'ai expri-
premier prix d'achat ou de donner un autre quart de section mée ici, que probablement l'on pourrait:donner une plus
suffirait; mais dans le cas actuel c'est le gouvernement qui grande étendue de terrain pour que la-valeur soit la même;
paraît être en faute, et s'il préfère mettre à exécution la mais je n'aimerais pas à engager le département sur ce
convention faite par la compagnie du chemin de fer du Paci-' point. Si l'honorable monsieur veut m'adresser un mémoire,
fique canadien, il me semble qu'il devrait indemniser celui 1 je m'en chargerai.

M. MInto
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DÉBAT DES coMMUEs.
Sir RICHIARD CARTWRIGHT: J'ai déjà attiré l'atten-

tion du département là.dessus.
Sir JOHN A. MACDONALD : S'il veut me donner une

note à cet effet, je me chargerai de m'enquérir de cette
affaire.

M. MILLS : Il me semble qn'il est raisonnable de déclarer
que lorsqu'on a découvert une erreur qui est irréparable,
qu'en toute justice la personne lésée doit recevoir une éten-
due de terre d'égale valcur, car le terrain pourrait être d'une
valeur beaucoup plus élevée que tout ce qui reste à la dispo-
sition du gouvernement.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur
peut voir, ainsi que l'honorable député de Huron-Sud l'ad-
met, qu'il ne serait pas opportun d'établir un principe géné-
ral aussi étendu, car on n'en finirait plus de répondre aux
réclamations. On prétendrait que les terrains perdus se-
raient d'immense valeur, et les personnes qui auraient été
ainsi lésées voudraient avoir le double de l'étendue du terrain
ailleurs. Chaque cas devrait être jugé d'après son propre
mérite. Le gouvernement n'a pas d'intérêt à faire autre
chose que ce qui est juste et équitable envers tout le
monde.

M. BLAKE: A ce sujet je demandeiai à l'honorable mon-
sieur s'il veut avoir la bonté de donner au département
l'ordre de préparer les papiers, afin qu'ils nous soient soumis
avant le concours.

Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement.
Résolutions à rapporter. Le comité devant siéger de nou.

veau.

PREMIERES LECTURES.

Les bills suivants (du Sénat) sont lus séparément pour la
prcmière fois:

Bill (n0 133) qui amende l'acte de Tempérance du Canada,
1878-(Sir John A. Macdonald).

Bill (n° 137) à l'effet d'amender de nouveau l'acte con.
cernant les devoirs des juges de paix hors des sessions,
relativement aux ordres et convictions sommaires-(Sir
John A. Macdonald).

Bill (n0 138) à l'effet d'amender l'acte des Terres Fdé-
rales, 1883-(Sir John A. Macdonald).

AFFAIRES PUBLIQUES.

d'intérêt publie est telle qu'elle exige l'attention de la
Chambre, et l'attention spéciale de l'honorable monsieur, vu
sa déclaration à l'effet que la Chambre devait être prorogée
avant Pftques.

J'ai dit alors ce que je répète maintenant en sa présence,
qu'à moins que nous n'ayions un peu de temps pour étudier
ces propositions importantes et variées, à moins que nous
n'ayions un peu de temps pour nous renseigner sur ces
divers points, à moins que nous ne recevions du pays
quelques renseignements sur ces diverses qeestions, notre
législation serait une farce ; que nous serions, pour me
seivir d'une expression souvent employée, de simples enre.
gistreurs des décrets ministériels; et j'ai invité l'honorablo
monsieur de la droite, tout comme j'invite maintenant le
premier ministre, à faire quelque déclaration définitive sur
la nature de ces propositions, relativement à l'expédition
de la besogne ministérielle, et à nous dire à quelle époque
nous pouvons nous attendre à recevoir ces renseignements,
et à avoir l'occasion d'examiner les détails des mesures
imporeantes que nous avons à considérer avant la proroga-
ion.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'espère procéder lundi
rochain relativement à la résolution relative à l'acte des
icences de 1883, et naturellement, un bill basé sur cette

résolution sera introduit. Lundi,. ou mardi le plus tard,
toutes les estimations relatives aux subventions aux chemins
de fer et les estimations supplémentaires -pour 1884 85
seront soumises, je suppose. . J'espère que les subventions
aux chemins de fer seront produites lundi ou mardi le plus
tard. Les mesures du gouvernement diminuent considéra-
blement, et le gouvernement hâtera avec toute la célérité
convenable la considération de ce qui reste à faire.

M. MILLS: Avec la célérité convenable.
Sir JOHN A. MACDONALD: Avec toute la célérité

convenable. J0 ne sais pas s'il nous s' nossible do proroger
avant le Vendredisaint ; mais si cela u L impossible, j'espère
qu'au moins nous terminerons au commencement de la
semaine de Pàques.

M. BLAKE: J'ai autre chose à suggérer. Je ne sais pus
si l'honorable monsieur a donné avis qu'il prendrait le
mercredi comme jour du gouvernement ; mais s'il ne l'apas
fait, je serais heureux d'appuyer une motion pour donner la
pror.té aux mesures ministérielles le mercredi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je remercie l'honorable
monsieur de me l'avoir rappelé. C'était mon intention de

M. BLAKE: Avant la lecture des ordres du jour, j'ai le faire. Je propose, appuyè par M. Blake, que mercredi
appelé l'attention du gouvernement sur l'état des affaires prochain les mesures ministérielles auront la priorité après
publiques, et le ministre des finances a dit qu'un état serait les interpellations,
soumis plus tard. J'ai appelé l'attention de la Chambre, je Motion adop>téo.
puis dire, sur le fait que le bill rapporté pour amender l'acte
des licences, dont nous avions reçu un avis préliminaire, Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
était depuis plusieurs jours sur le programme et n'avait pas de la Chambre.
encore été proposé; que nous n'avions pas encore le moindre Lî motion est adoptée, et (à 11,50 heures p.m.) la
renseignement sur la teneur et les dispositions de cette Chambre s'ajourne.
mesure; que la mesure relative aux subsides p:ovinciaux,
dont l'avis a été mis sur le programme par l'hondrnble
ministre des finances, n'a pas été présentée, et n'a pas fran.
chi la première phase, et que nous no comprenions pas CHAMBRE DES COMMUNES.
encore les obligations financières que l'on se-propose de
contracter au sujet de cette question,-car je crois que cela LuaDn, 7 avril 188d.
dépend de coi taines éventualités qui ont été exposées dans
la résolution; que nous n'avions aucun renseignement au L'Orateur ouvre la séance à trois heures.
sujet des subventions que l'on se propose d'accorder aux
chemins de fer, et qui, d'après ce qu'on était en droit de Paim.
supposer, doivent encore nous être soumises; que la propo- BILLS PRÉSENTÉS.
siuon relative à l'aide qui doit être accordée à Québec, pro
mise la semaine dernièreet promisd de nouveau au commen- Les bills suivants sont présentés séparénent, et lus la
cement de cette semaine no nous a pas encore été soumise; première fois :
que les estimations supplémentaires pour l'année prochaine Bill (no 139) conceinant la compagnie d'azsurance do
n'ont pas encore été produitc ; quo la condition dc affairc3 London,-(M. Joaty.)
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Bill (n- 140) concernant le département de la marine et
des pêcheries.-(M. McLeltn)

TROISIÈME LECTURE.

Le bill suivant est délibéré en comité, rapporté, lu la troi-
sième fois et pasé.

Bill (n° 131) modifiant l'acte à l'effet de constituer léga-
lement la compagnie de chemin, de fer et de navires à
vapeur de Winnipeg et de la Baie d'lludson.-(MK Cameron,
Victoria.)

SECTION B-Ch EMIN DE FER DU PACIFIQUE
CANADIEN.

M. MoMULLEN: E xiste-t-il pour la section B-un bureau
d'arbitres ou de commissaires ? Si oui, qui sont-ils; quels
sont leurs émoluments par jour ou par- mois; reçoivent-ils
en outre une allocation pour frais de déplacement ? Ont-ils
un secrétaire ? Si oui, quel est son nom, qui l'a nommé,
quels salaire et allocation rççoit il'?

Sir CHARLES TUPPER : En réponse à l'honorable
monsieur, je dois dire que le'gouvernement n'a pas- nommé
de commission pour s'enquérir au sujet de la section " B"
du chemin de fer du Pacifique canadien ; que les sujets o
question ont été soumis A. trois' arbitres; M. J. C. Brydges,
nommé par les réclamants; le juge Clark, par le gouverne-'
ment, et M. A. L. Light, ingénieur des chemins de fer -dt
gouvernement de-Québea, nommé par le juge en chef de -la
cour Suprême. Ils ne sont pas employés-par le gouverne.
ment, et ne reçoivent aucun salaire; mais ils ont droit, tout
comme les autres arbitres, de recevoir de ceux en faveur
desquels ils rendront leur sentence, les honoraires payés or-
dinairement aux personnes qui agissent comme tels, y com-
pris le déboursés nécessaires. Ils n'ont pas de secrétaire
depuis le 16 février dernier; mais avant cette époque, Ai.
Hugh C. Dennis, qui avait été nommé par eux était leur se-
crétaire et recevait pour ses services la somme de a100,.en
payant lui-même ses propres dépenses.

BUREAU DES COMMISSAIRES DE L'INTER-
COLONIAL.

M. MoMULLEN;: Les divers membres du bureau des
commissaires de 'Intercolonial' continuent-is- à retirer un
salaire? Si oui, quelésont leurs noms et pendant combien
de jours ont-ils- siégé le mois dernier? Quelques uns des
membres du bureau se sont-ils absentés ? Si oui, quels sont-
ils et combien de fois ont-ils 6:é absents ? Sont-ils payés
seulement pour les jours pendant lesquels ils siègent; ou
bien sont-ils payés mensuellement, ou de quelle autre ma-
nière?

Sir CHARLES TUPPER: Les commissaires nommés
pour s'enquérir des réclamations provenant de-la eonstrnc.
tion du chemin de fer Intercolonial ont termiti leurs tra-
vaux, à l'exception.de'qaelques dé- ails;qui prendront encore
quelques jours. La commission est composéeiijuge Clarki
de M. Broughton et du colonel Boulton. Le juQe Clark et
le colonel Boulton reçoivent encore leur compensation ordi-
naire. Vers le 1er février, M.. Broughton a accepté un
situation importante sur un chomin de fer;.c qii l'empêche
de venir à Ottawa, et depuis cette date, il prend part à la
besogne-qui est faite. surtout au moyen de correspondance-,
contenant un rapport in extenso des raisons qui ont porté sos
collègues à accepter les conclusions auxqueles ils- en sont
arrivés. Depuis cette date il n'a pas été payé pour seâ
services, mais le gouvernement a l'intention de lur d'anner
une allocation à prix-réduit. Comme il'a déjà été dit dans
des rapports pendant la dernière session et pendant la
session actuellei l'allocation faite aux commissaires, est -de
tant-par-mois, leur besogne peut être expédiée. sans; qu'ils
siègentensemble. et elle est pai-fois.oxpédiée'dans -ces condi-
tions, tout comme la besogne des tribunau';.onconsåonce,

Sir Joan A. MaaDON4LD.

on n'a pas tenu compte du nombre de leurs réunions,
exgepté lorsqu'ils ont à enregistrer- des témoignages et à
entendre dos arguments. Ils n'ont pas siégé du tout dans
ce but pendant le mois dernier.

SUBVENTION AUX JOURNAUX D'HYGIÈNE.

M. HICKEY: Est-ce -l'intention du gouvernement d'aug-
menter la subvention-du journal d'hygiène du Canada, et
de subventionner-un journal d'hygiène dans -la province de
Québec-?

M. McLE LAN: L- question est maintenant à l'étude au
département de l'agriculture, et it subvention qui sera
accordée au journal anglais sera aussi accordée à un journal
publié,en langue française.

GARDIENS DE QUAI DU CANAL LACHINE.

M. A7UGER: La question de- la juridiction des deux
gardiens de quai du canal Lachine a-t-elle été réglée? Si
oui, comment?'

Sir CHARBLES TUPPER: Certaines difficultés se sont éle.
vées relativement aux gardiens de quai sur le canal La
chine, en conséquenco du fait que l'un des gardiens se trou-
vait sous le contrôle du département du revenu d-l'intérieur,
tandis' que ses devoirs se rattachaient surtbut à l'administra-
tion-dtL département sur lequel j'ai l'honneur do présider.
On est à prendre des mesures pour régler ces diffiultés et
pour enseigner à chacun de:cestoffiirs:le. devoirs qui lui
incombent, et j'espère que l'on réussira à faire disparaître
toute espèce de difficuttés à ce sujet.

PASSAGE A.NIVEAU DU.GRAND-TRONC.

M. HOU DE: En l'absence de Ni. Desjardins, je demande.
rai au gouvernement s'il a été informé que lo trafic est gêné
d'une manière si sérieuse par le passage à niveau d la
compagnie du chemin dé- fer- le Grand.Ttonc, sur la rue
Wellington, à Montrél, que - le comité -des'chemins de fér
devra.de toute nécessité permnettre et'enjoindre à la dite
compignie 'dô chemin de fer dèo faire-- passer sa voie au-
dessus. o au-dessous -de -la dite rue-?

Sir CHARLES TUPPER: L'attention du. gouvernement
a été'appelée surice point, et le département estsactuelleient
à s'occuper de cette question.

S. J. SAINT-ONGE CIIAPLEAU.

M.CHARLTON: En l'absence de M. Càsoy, je demande-
rai au gouvernement si M. Saint-Onge Chapleau, shérif dans
les territoires du Nord-Ouest,. a été .nommé ou recom.
mandé à quelque office oui emploi outre celui de shérif ou on
échange de cet office ?

Si oui, quel est cet office ou emploi? Quelle est l'alloa.
tion ou le salaire qui y est attaché ?. Et depuis quelle date
doit-il être payé?

Sir H EC rOR:LANGEVIN-: M. S. J. Saint-Ouge Chapleau
a;été'nomnépar arrêté du conseil inspecteur du départe.
ment dos travaux publics auNord-Oues* et pur cet omploi
il'reçoit $100, ot ses fiis de, voyages en sus lorsqu'il est
employé-commo tel. Son emploi date du mois de seitembre
dernier.

. BL ARE: La nomination a-t-elle été faite récemment?
Sir HECTOR LANGEVINt Oui.

SA ÜAIRES JUDICIAIRES.
M. BAKER (Miesis.quoi): Les 'Dbats ont ils rendu

fidèlement les- paroles prononcées par lthonorablo chef du
gouvernement lors dé la dernière session, et qui se lisent
comme suit.-" Que-si le ministre de la justice vivait, et si le
gouvernement darit juasgu'A. la-proohaine session, il serait
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ÉBATS' D ES CON.UNEHS.

prêt à soumettre une mesure concernant le rajustement des
salaires judiciaires à la considération de la Chambre? " Le
ministre de la justice existe-t-il encore? Le gouvernement
a-t-il duré? Quand le gouvernement se propose-t-il de
soumettre la mesure promise

Sir JOHN A. MACDONALD : Je n'ai aucune raison de
douter que le rapport des Débats soit exact en substance.
Le ministre de la justice a été épargné, et le gouvernement
s'est maintenu. C'était l'intention du gouvernement de
présenter une mesure dans ce sens pendant la session
actuolle; mais il a rencontré des difficutés si grandes qu'il
n'a pu mettre ce projet à ercution.

M. BLAKE : Cette réponse s'applique-t-elle aux salaires
judiciaires seulement ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Donnez avis de cette
interpellation.

M. BLAK E: C'est ce que je vais faire.

RAPPORT SUR LES INDUSTRIES AGRICOLES.

M. GIGAULT: Le gouvernement a-t-il pris communica-
tion du rapport fait par le comité nommé pour s'enquérir
des meilleurs moyens d'encourager et de développer nos
industries agricoles, et a-t-il l'intention de donner suite aux
recommandations de ce comité, en pourvoyant à l'organisa.
tion d'un bureau d'agriculture et à l'établissement d'une
forme expérimentale?

Sir HECTO R LANGEVIN: Le rapport fait à la Chambre
par le comité n'étant pas imprimé, le gouvernement n'a
p.-s encore pu l'étudier- à flond, bien qu'on nous ait informés
que le rapport et les témoignages entendus sont très précieux.
En consequence, nous ne sommes pas en position de donner
suite à la.recommandation de ce comité en pourvoyant à
l'établissement d'un bureau d'agriculture et d'une ferme
expérimentale; mais pendant les vacances le rapport
sera étudié, et la prochaine session nous serons plus en
mesure de donner une réponse à l'honorable monsieur.

M. MACKENZIE : Si le gouvernement se maintient.
Sir JOHN A. MACDONALD : Cela va sans dire.
M. BLAKE : Vous dites sans vous en aller.

CHE MIN DE FER DE LA RIVE NORD.

M. HOUDE : En l'absence de M. Onimot, je demanderai
au gouvvernement s'il a reçu quelque communication de
la compagnie du Grand-Tronc, offrant de mettre le chemin
de fer du Nord, de Saint-Martin à Québec, à sa disposition,
en vue d'un arrangement de nature à permettre à la
compagnie du Pacifique canadien de se rendre à Québec par
cette voie; et si oui, quelle est la nature de cette communi-
cation, et le gouvernement a-t-il pris quelque mesure en
conséquence ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Le gouvernement, comme
gouvernement, n'a pas reçu de communication de la compa-
gnie du Grand-Tronc à ce sujet. Mais j'ai reçu du gérant de
la compagnie du Grand Tronc, une communication dans
laquelle il m'informe que si le gouvernement désire s'assa-
rer le contrôle du chemin de fer de la Rive Nord, il n'avait
aucun doute que l'on pourrait s'entendre sur les conditions
du transfert de ce contrôle au gouvernement, bien que la
compagnie n'éprouve pas le désir de se désaisir de ses inté.
rêts dans cette voie ferrée.

M. OUIMET : Est-il à la connaissance du gouvernement
que le compagnie du Pacifique canadien ait pris des mesures

our acquérir le chemin, de for du Nord, ou ait fait aucune
émarche à cet effet ?
Sir HECTOR LANGEVIN : Il est à la connaissance du

gouvernement que la compagnie du chemin de fer du Paci-
tique canadien, conformément à sa détermination dose relier

avec le port de Québec pour en faire son terminus d'été, est
maintenant on négociations pour atteindre ce but, et nous
attendons un résultat favorable de ces négociations.

AMENDE MENT AUX ACTES DU SERVICE CIVIL.

M. CHA PLEAU : Je propose que le rapport du comité
général sur la résolution relative aux salaires des sous-ins-
pecteurs et autres soit reçu.

La dite résolution est lue pour la seconde fois, et adoptée.
-et elle est déférée au comité général sur le bill (n0 130).

M. CH A PLEAU: Je yropose que la Chambre se forme
en comité sur le bill n 130) pour modifier les actes du
service civil, 1882 et 1883. Avant que cette motion soit
adoptée, je dois mentionner quelques légers amendements
qui doivent êtro proposés en comité. Dans l'article 2, après
la liste de ceux qui sont admis en vertu d'un examen préli-
minaire, on ajoutera: " Les personnes sollicitant un emploi
temporaire dans le département comme copiste." La raison
principale de cet amendement est qu'un certain nombre de
personnes du sexe qui cherchent do l'emploi comme co-
pistes dans les départements, ne devraient pas être mises
sur le même pied.que les commis de troisième classe, parce
qu'elles ne retirent aucun des avantages de l'acte en ce qui
concerne la mise à la retraite et la promotion; nulle per-
sonne ne devrait être employée- comme copiste sans avoir
subi cet examen, parce que la calligraphie est l'une des
connaissances requises. Un autre amendement sera celui-
ci: Le sixième paragraphe de l'article 4 se lit comme
snit:

Quant aux preeureour, avocats, ingénieurs civils on militaires, offi
clora d'artillerie dans le département de la milice, arohitectes, ac-
tualres, arpenteurs et dessinateurs, lorsqu'ils seront employés ou cher-
cheront à obtenir de l'avancement dans la ligne de leur profession, ils
pourront 6tre dispensés de l'examen à la suite d'un rapport du sons-
chef approuvé par Ie chef du département, portant que t'examen n'est
pas nécessaire.

On ajoutera ce qui suit à cet articJe: "Cet examen ne
sera pas non plus requis pour l'em loi ou la promotion des
employés d'aceise qui auront subi les examens pour la
classe spéciale du service de l'accise avant la passation des
actes par le présent amendés." Cet amendement est sug-
géré pour la raison qu'avant la mise on vigueur de l'acte
du service civil, les employés de l'accise étaient assujétis à
un examen spécial, et lorsqu'ils demandaient à être pro-
mus à ce qu'on appelait alors une classe spéciale, ils avaient
à Fubir un examen très sévère sur les points purement
techniques qui concernent les devoirs qu'ils ont à remplir.
Quelques-uns de ces officiers ont atteint de hautes positions
dans leurs classes respectives, au service du département, et
ont droit à la promotion. Leurs examens ne sont pas du
tout des examens d'officiers ordinaires. Ils ont dejà été
examinés, et avaient déjà droit à la promotion après avoir
suLi ces examens de classes spéciales. On se prepose de
les considérer comme des officiers spéciaux employés à un
service spécial, et qui demandent à âtre promus dans ce
service spécial. Cependant, l'amendement no s'applique
qu'à ces employés de l'accise qui ont reçu leur certificat
d'examen de classe spéciale avant la tmise en vigueur de
l'acte concernant le service civil. On se propose aussi d'a-
mender le cinquiòme paragraphe de l'article 4 o y ajoutant
les mots: "Et tel officier ou employé pourra être nommé
dans le service civil, s'il est compétent sous d'autres rap-
ports, si à la date de sa nomination à tel emploi temporaire
ou surnumérariat il ne dépassait pas l'âge de 35 ans." Ceci
s applique aux officiers surnuméraires qui ont été employés
pendant longtemps dans le département, et qui aimeraient
à se soumettre à l'examen ordinaire pour entrer dans le
service. Comme ils ont été employés pendant longtemps,
leur Lage devrait être compté à partir du moment où ils sont
entrés dans le service.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.
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(En cotiité.)

Sur l'article 1, paragraphe 2,
M. CLAPLEAU: En vertu de l'acte, les examinateurs

reçoivent ý5 par jour pendant soixàntejours.. Vu lagrande
quantité de besogne à expédier, ils ont été obligés, cette
année, de travailler pendant plusieurs jours de plus, et l'on
ne s'attend pas à ce qu'il y ait moins de besogne l'année pro-
chaine. Nous nous proposons d'amender l'acte, en décla-
rant qu'ils seront payés pour quatre-vingtsjours au lieu de
soixante, et il est propose dO plus que la paie'soit de $8 par
jour pour les membres du bureau des ekaminateurs qui ne
font pas partie du service civil.

M. BLAKE: Elle était de'85 par jour pour chacun d'eux.
M. CHAPLEAU : Elle était de 85 par jour pour soixante

jours. Elle est maintenant de $5 par jour pour quatre-vingts
jours, et si le bureau était composé d'hommes pris en dehors
du service civil ou d'employés en retraite, elle serait de 88
par jour.

M. BLAK : Je ne crois pas que l'hôiiorable monsieur
ait fait adopter une résolution à cet effet.

M. CHAPLEAU: Jo crois que oui.
M. BLAKI : Je croyais que la résolution s'appliquait

aux emballeurs et aux trieurs, et ainsi de suite.
M. CHAPLEATT : Non; je vois que j'ai omis cela. Jo

suppose qu'on a cru que ce n'était pas nécdssaire, vu qu'il
n'y avait pas de changement dans les salaires; mais seule-
ment dans le nombre de jours de seryice.

M. BLAKE: Mais il y a un changement dans les salaires.
M. CHAPLEAU: Pas dans les salaires du bureau actuel.
M. BLAKE: Il est impossible, M. le Président, que vous

puissiez laisser passer le premier article. Il est irrégulier.
M. CHAPiLEAU: Vous pouvez retrancher ce second

paragraphe, voilà todt.
Le paragraphe 2 est biffé.
M. BLAKE: Je ne sais pas s'il y a des changenents dans

le paragraphe 3.
M. CHAPLEAU : Il reste le même qu'auparavant.
M. BLA K E : Et le quatrième ?
M. CHAPLEAU : Le même qu'auparavant.
M. BLAKE : Pas un seul changement ?
M.'CHAPLEAU: Aucun changement quelconque,
M. BLAKE: C'est pour le sixième que vous avez fait

adopter la résolution ?
M. CHAPLEAU: C'est pour celui-là que j'ai fait adopter

la résolution.
Sur l'article 2,
M. BLAIKE: Peut-être que l'honorable moniciur expli-

quera les changements.
M. CHIAPLEAU : Il n'y a pas de changement, si ce n'est

que la rédaction du statut n'était pas claire et que l'on se
propose de le rendre moins obscur. Chacun de cux qUi se
présentaient à l'examen étaient obligés de se "soumettre
d'abord à ce qu'on appelle l'examen préliminaire, et les
candidats heureux à cet examen étaient considérés comne
compétents à remplir les emplois mentionnés dans 'cotte
liste. Ceux qui aspiraient à être nommés commis'de troi-
sième~classe étaient aussi obligés de se soumettre à cet
examen préliminaire d'abord, puis de subir un second
examen. Nous l'avons divisé de telle façon que ceux qui
veulent obtenir des situations comme emballeurs, trieurs;
agents de transfert des malles, collecteur de boîtes 'aux
lettres; et j'ai l'intention d'ajoùter; toute personne'àlarecher.

M. CHAPLEAU

che 'un emploi temfiporaire d'ns lés départoments'cbrhtme
copiste, devra stibir 'cet exaien prélim'inaire, et ceux qui
se préenteront comme commis 'de troisième classe procéd-
ront immédiatement à l'examen de compétence. La seule
autre différence est que je veux ajouter les pbrsonnes à la
recherche d'un emploi temporaire dans les départements
comme copistes, à la liste de ceux qui doivent subirl'examen
préliminaire.

M. BLAKE: Alors l'aniendement pmbposô par l'honorable
monsieur est à l'effet d'obliger ceux qui sont à la recherche
d'un emploi perntanent comnme copistes, à pabser l'exanen
préliminaire ?

M. CHAPLEAU : Préciséntent.
M. BLAKE: U n'y sont pas obligés actuellement ?
M. CIHA.PLEAU : C'èt'uhe questidn à résoudre. Les

uns interprètent l'acte comme s'ils étaient obligés, et les
autres comme s'ils ne l'étaient pas. Ceci fera disparaître lo
doute. Excepté dans des ,cas spéciaux, ils devront être
muis du certificat d'examen prelminaire.

M. BLAKE : Alors, puis-je demander à l'honorable mon-
sieur s'il est actuellement entendu que les personnes qui
cherchent un emploi temporaire ne sont soumises à aucun
examen, et qu'elles ne sont pas du tout soumises au règle-
ment relatif aux examens.

M. CH[APLEAU: Je ne serais pas en mesure de répondre
à cela immédiatement. Je crois que des copistes temporaires
dont les services n'étaient requis que potir expédier une
besogne pressée, ontété employés dans certâius départements
sans avoir subi d'examen.

'M. BLAKE: C'est ce 'que Jai comnpris. C'était là lo
oint que l'honorable monsieur voulait rendre plus clair.

Mais je parle d'autres personnes. Nous savons qu'autrefois,
et encore à l'heure quil est, je suppose, il y a un certain
nombre de personnes qui sont employées tempdrairemenit,
peut-être autrement qu'en qualité de copistes. Quelle est
actuellement l'interprétation donnée à la loi ? Ces enployés
temporaires sont-ils soumis à un examen,'soit à leur entrée
en fonctions, soit pendant la durée de leurs services ?

Sir JOIN A. MACDONALD: Je crois que le statut
pourvoit à ce que les commis temporaires soient choisis
parmi ceux qui ont subi l'examen, ' s'ils peuveht être
trouvés. S'ils ne peuvent être trouvés, alors leur place
doit être prise pour la besogne temporaire, par des per.
sonnes qui n'ont pas subi l'examen ; mais en pratique,
pour l'emploi'temporaire de comniis chargés de préparer
rles rapports, etc., il est impossible de 1mettre cela à exécu-
tien. Nous ne pouvons envoyer de la Colombie-Britan-
niquo à'falifax pour découvrir si des jeunes demoiselles
ou des jeunes gens qui ont subi les examens peuvent
venir ici copier des documents peftdant la session ; mais l'acte
est mis en vigueur autant que possible. Cependant, siTou-
vrage presse, nous devons ex-necesáitate prendre la première
personne que nous trouvons qui soit capable de le taire, qui
veuille le faire et qui puisse le faire immédiatement. Au
département de l'intérieur, je crois qu'il y a actuellement de
vingt à vingt-cinq jeunes demoiselles employées à copier
des rapports, et aucune d'elles n'a subi d'examen, à l'excep.
tion de celui qui a été fait par le sous-chef du ministère pour
constater sileur êcrituie'est boune ou non.

M. BLAKE : Nous avons besoin d'une oïplicatiân qui
puisse nous faire comprendre la portée que 1 amendement
dn secrétaire d'Etat aura sur la loi générale. J'admets
volontiers la nécessité d'un examen préliminaire, dont l'un
'des principaux buts, si j'ai bien compris il y a un instant,est
de constater si l'aspirant a les aptitudes requises pour faire
un bon copiste. Mais si vous insérez expressément uno dis-
position à l'effet qu'un examen préliminaire sera néces-
saire pour ceux qui domandent un emploi temporaire comme
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copistes, la question est de savoir si nous ne serions pas capa-
bles de trouver d'autres employés temporaires qui ne seraient
pas du tout sur la liste ; mais vous insérez une. inonction
expresse à l'effet que les copistes devront subir lezamen
préliminaire.

M. CIHAPLEA U : L'acte du service civil y pourvoit•
Lorsque des rapports doivent être préparés rapidement-et
l'honorable monsieur en a demandé un grand nombre pen-
dant cette session,-le chef du département ne sera pas
obligé de chercher pour trouver des copistes avant que de
pouvoir préparer les rapports. Ce n'est pas pour puppléer
à la nécessité de préparer les rapports rapidement que je
propose cet amendement; il est proposé en vue de la néces-
sité déjà mentionnée, savoir : que les femmes qui demandent
de l'emploi comme copistes étaient obligées de subir le même
examen que tous ceux qui doivent jouir des avantages de
l'acte du service civil. Tel qu'il existe actuellement, les
commis surnuméraires employés temporairement, doivent
être choisis parmi ceux qui ont subi les examens, et cet
amendement donnera au département l'avantage de faire
un choix plus complet, en pourvoyant à ce ue les copistes
ne soient pas obligés de subir l'examen qe es commis de
troisième classe sont obligés de subir. Je ne vois pas pour-
quoi des femmes qui ne sont employées qu'en qualité de
copistes, devraient être obligées de subir l'examen requis de
la part des commis permanents. On exigera qu'elles aient
une belle écriture et qu'elles soient capables d'écrire cor-
rectement, et je ne vois pas pourquoi nous devrions exiger
plus que cela do leur part.

M. SPROULE: Il me semble que ceux qui ont le titre de
bachelier-òs-arts devraient être exemptés de l'examen, et
que l'on devrait exiger moins do la part des instituteurs.

M. CHAPLEAU : Il peut se faire qu'ils aient une très
mauvaise écriture.

M. BLAKE: Je connais des gradués qui ont une très
mauvaise écriture.

M. CHAPLEAIU: Ceux qui ont le mieux réussi aux
examens, étaient des instituteurs, tandis qu'il est arrivé
fréquemment que des hommes compétents comme hommes
d'affaires n'ont pas réussi. Si un aspirant ne vise q&eà l'emploi
de copiste, alors il devra être examiné comme copiste seule-
ment, et s'il e4 instituteur il sera exempt do l'evamen, Ce
qui est un changement dans la loi, qui exige qu'il subisse
l'examen préliminaire. Il subira imméliatement l'examen
de compétence.

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous connaissons tous
l'histoire de ce notaire anglais distingué, le principal notgire
de l'Angleterre. Il disait qu'il avait trois genres d'écritures:
le prener, que lui et son clero pouvnient seug lire; le seeond,
Qe lui ;cul pouvait lire; et le troisième, quo, personne au
mo6ndo ne pvait lire. es instituteurs peuvent être des
hommes trq capli; is 9i leur écriture West pas bonne,
touts leur science et togto leur apacité, lors meme qu'ils
seraient aussi 'trugs qpsir Isaaç Xiewton, n'en ferait pas
4ebns çmplpys.11s .doivppt abir un examen, et je ne
crois pas qiu'qn seigl home puisi, dire e qu'il peut faire
avant que d'avqir subiun examen.

M. MTLT LS: L'écriture dont l'honorable monsieur a parlé
en dernier lieu poxraip è-tre ,ròs utile loýpaque le gouverne.
ment voudrait taire des rappqrts det9ux.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'ho4orable monsieur
parle avec connaissance de cause; il a été obligé do préparer
des rapports, et il.en parle avec beaucoup d'émotion. Je n'ai
aucun doute qu'il a suivi l'exemple du notaire anglais lors-
qu'il a préparé ces rapports qu'il ne voulait pas rendre tout
à fait co#fgMmgs à lp výrit

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
a une reilleure manièev de procéder; il ne soumet lcsra
ports qu'un an apròsqu'ils ont été demandés.

Sur l'article 4,
M. CHAPLEAU: Le troisième paragraphe modifiq la

loi actuelle, on plutôt l'explique. On s'est plaint de ce
que d'anciens officiers dans les départements, ont été obligés
de subir des examens de promotion qui étaient tout à fait en
debors du cercle des connaissances nécessaires pour leur em-
ploi. Il est proposé que l'examen pour la promotion sur les
sujets qui, après consultation avecle sous.ministre dudépar-
tement dans lequel l promotion doit avoir lieu, seront soumis
au bureau des examinateurs comme étant les plus propres à
éprouver les 'aptitudes'du candidat pour le poste vacant; ces
sujets (et ceci est la principale modification) étant déter-
minés d'après le besoin de chaque département et de chaque
division du département. Ce'n'est pas un changement i-a
portant, mais il explique que le bureau des examinateurs ne
s'occupera que des sujets qui lui seront soumis par le chef
ou le sous-chef du département:

M. BLAKE : Cet amendement a virtuellemnt poV effet
de ýicier tout l'acte du service civil. 11 peut se faire q'il
n'y ait pas dexámen gànéral, et uh oficier pourra 9tre jt-o-
mu dans le département sans être soumis au même genre
d'épreuve qu'un employé d'un autre département devrd
stubi'r. ' lhonorable monsieur nous a donné franchement l
raison. Il y a des plaintes de la part des anciens officiers.
L'amendement est une disposition en faveur de l'indul-
gence.

M. CRAPLEAU: En faveur de la compétence.
M. BLAKE: Je ne le crois pas. La plainte qui a été

faite, si je comprends bien, n'est pas à l'effet que l'on n'exa-
mine pas assez les employés, mais qu'on les examine trop-
que quelques-uns des sujets sur lesquels ils sont examinés ne
devraient pas être compris dans l'examen. Si l'honorable
monsieur eût proposé qu'en sus des sujets spècifiés par le
bureau, il y eut d'autres sujets d'examen, relativement aux
travaux spéciaux du département, je pourrais comprendre la
proposition, et ce serai un nouvel obstacle à la promotion
dans le département. L'acte pourvoit à ce que tous ceux
qui sont promus soient soumis à la même épreuve; mais
l'honorable monsieur propose, et il on donne la raison, qu'il
n'est pas considéré comme opportun de poser les mêmes
questions à toits les officiers. L'honorable monsieur dit que
de nouveaux sujets pourront être ajoutés. Il est vrai que
de nouveaux sujets peuvent être ajoutés, mais il est égale-
ment vrai qu'il peut y avoir des sujets d'omis, et l'article est
introduit plutôt dans le but d'omettre quedlans le but d'ajou-
ter; mais qu'il y ait moins d'omissions ou-d'additions, il n'y
a aucun doute qu'il peut y ayoir des omissions e vertu de
cette clause, et comme le dit l'honorable monsieur, la chose
n'est pas impossible. Ceci rend l'épreuve tout à fait ineffi-
cace.- $ un aspirant à la promotion est incapable de subir
l'examen de promotion, il vaut mieux qu'il attende trois
mois, qu'il étudie les sujets, et qu'il passe ensuite l'examen
d'épreuve ordipaire, que de s'adresser au chef du départe-
ment pour p faire exempter de l'examen sur un sujet 94
plus. Dans uncas semblable,un officier est admis sans qyoir
subi l'épreuve régulière,

M. CHAPLEAU. L'honorable monsieur sait qu'en pra.
tique on a fait ce qui devait être fait. Cet amendement re-
médie à un inconvénient auquel il était impossible de rem-
dier autrement, à un inconvénient que l'honorable monsieur
ne saurait faire disparitre. Les examens de compétenee
sont e&finement a-isez difficiles, sous le rnpport des con-
naisgances généri-les, pour qualifier un employé pendant
toutùkhfur do son cervice. Lorsqu'il s'agit de promou.
voir quelq'un, tout ee qui est requis e'Cat<une connaiusanc3
des' y.oire du dépstament dans lequel l'officier se trouv
placé. JO v'ais donner un exemple. Prenez le cas d'un

icier dans 9l diyision de la correspondance do mon dépar-
tmg4 Il lui faut dà ;êonnaissances sur notre droit con-

erçigl, sgr forgams da gouveernmont, sur l'histoir
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politique du pays. Il faut qu'il soit passablement instruit
et qu'il comprenne bien tout ce qui se rapporte à l'adminis-
tration du département, l'écriture précise et la correspon-
dance; mais il n'a pas besoin de certaines connaissances spé-
ciales requises dans d'autres départements, telles que la te-
nue des livres et la comptabilité. Les meilleurs officiers
dans quelques-uns des départements ont, lors du dernier
examen général de promotion, passé de très brillants exa-
mens sur tous les sujets nécessaires au travail de leurs dé-
partements respectifs, mais n'ont pas obtenu un nombre de
points suffisant, peut-être sur un seul sujet spécial qui est
nécessaire dans un autre département, et grâce à la règle de
fer de ce bureau, ces hommes n'ont pu être promus, bien
qu'il soit reconnu que ce sont des officiers très capables.
;Je ne nie pas que l'acte du service civil devra être étudié
et amendé de nouveau si nous voulons en faire une loi par-
faite. Il faudra considérer s'il n'est pas possible de classer
les divers examens, de façon à atteindre le but que se pro-
pose l'honorable monsieur, savoir : qu'un examen général
de promotion soit arrangé pour toutes les classes ; puis
choisir certains sujets pour la promotion dans certaines
classes. Cela nous obligerait à remodeler l'acte et nous
n'avons pas eu le temps de le faire. J'ai un peu étudié le
système suivi aux Etats-Unis, qui se rapproche plus de la
dircetion indiquée par l'honorable chef de l'opposition ; aux
Etats-Unis l'examen est fait d'après les classes et les divers
devoirs qui doivent être remplis dans chaque département.
L'amendement n'exclut pas des examens de promotion, les
sujets d'informations générales, qui seraient considérés
comme satisfaisants par tous ceux qui passeronton revue les
tjets sur lesquels les examens ont lieu. Ces sujets généraux

seront conservés. Bien que les sujets seront suggérés par
le sous-chef de chaque département, les examens seront faits
d'après les règles du bureau des examinateurs.

M. DAVIES: Le changement proposEé est beaucoup plus
radical que ne le comportent les explications données par
l'honorable monsieur. Il me semble qu'il introduira un
système très vicieux dans les examens du service civil. Le
but principal de l'acte était simplement de mettre la promo-
tion à la portée des hommes capables, des hommes d'expé-
rience, sans tenir compte des considérations politiques ou
des considératione înavouables. Il a été posé en principe
que les officiers seraient examinés sur les sujets choisis par
le bureau des examinateurs après consultation avec les sous-
chefs des départements. Nous avions alors la garantie que
le chef politique qui se trouvait à la tête du département
n'exercerait aucune influence indue à ce sujet. L'honorable
monsieur propose maintenant de modifier l'acte en enlevant
au bureau et en conférant au chef politique du département
le pouvoir de déterminer sur que sujets les candidats de-
vront être'examinés, et quels sujets devront Otre élimir.és de
l'examen. Je prétends que l'honorable monsieur, en enle-
vant su bureau le pouvoir qu'il a maintenant de déterminer
quels sont les sujets: qui sont nécessaires pour l'examen, et
en conférant ce pouvoir au chef politique du département,
annule complètement les effets de l'acte. Si cet article est
adopté, le chef politique du département peut dispenser les
aspirants de l'examen sur n'importe quel sujet lui plaira
de retrancher.

M. CHAPLEAU : L'honorable monsieur m'a mal com-
pris. Les autres sujets resteront, et l'on fixera un minimum
de points sur ces sujets; mais ce qui sera requis pour la
promotion, ce sera la connaissance de sujets spéciaux néces-
saires pour être promu dans les départements. Les dépar.-
tements ne se sont pas [occupés des opinions politiques de
leurs employés.; les examens sont ouverts à totis les em-
ployês du. département> quelles que soient leurs prédilections
politiques.

M. DAVIES: Je n'accuse pas l'honorable monsieur d'in.
troduire cet article dans un but politique; ou dans le but de
promouvoir ses amis politiques;àmais je dis que ce sera là,
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l'effet de l'article en question. L'ancien paragraphe décrétait
que les sujets seraient choisis par le bureau et le sous-
ministre. Le bureau était oblige de consulter le sous-chef
du département ; mais maintenant l'honorable monsieur
propose d'introduire le chef du département, et s'il se pré-
sente un aspirant qui ne peut passer son examen, le chef du
département pourra le dispenser de certains sujets particu-
liers. Je dis que cela aura pour effet d'introduire dans la
promotion les éléments que l'acte a pour but d'exclure,
savoir: la considération politique et le favoritisme.

M. CHAPLEAU: Je crois que l'honorable monsieur
pourra se convaincre que l'article ne pêche pas sous ce rap-
port. Dans le paragraphe 6, je propose d'ajouter à la liste
des autres officiers, les officiers de l'accise qui ont déjà fait
partie du service.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'aimerais demander
au secrétaire d'Etat pourquoi les officiers d'artillerie, dans le
département de la milice, sont l'objet d'une exemption dans
cet article. Il me semble qu'il n'y a aucune raison pour
qu'ils soient les seuls dignes de promotion en vertu de cet
article.

M. CHAPLEAU : Je suppose qu'ils sont exactement dans
le même cas que les ingénieurs, ]es arpenteurs, les calcula-
teurs, et autres dont les sc rvices sont d'une nature spéciale,
et l'exemption ne s'applique qu'aux cas où ils désirent être
promus comme tels. . Cela ne les exempte pas de subir
l'examen lorsqu'ils cherchent de l'emploi ou qu'ils désirent
être promus dans une classe autre que celle de leur profes-
sion spéciale, et cela a pour effet de les empêcher d'être
créés officiers par arrêté spécial du conseil, comme celaavait
lieu sous l'ancienne loi.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je.ne crois pas que nos
officiers d'artillerie reçoivent uneinstruction professionnelle
très sérieuse, et l'idée de les exempter spécialement me
paraît absurde. Je comprendrais que l'on exemptet les gra-
dués du collège militaire de Kingston, parce qu'ils ont été
instruits avec soin, qu'ils ont suivi des cours aussi complets
eue ceux des ingénieurs.

M. BLAIE : Je crois qu'il vaudrait mieux, en décrivant
le procédé préliminaire dans le paragraphe 3, rendre la
phraséologie la même quo celie du sixième paragraphe,
Sest à-dire : "portera sur tels sujets qui pourra être soumis
au bureau par 1e rapport du sous-chef, approuvé par le chef
du département."

M. CHAPLEAU e Cette phraséologie serait peut-être
meilleure.

M. WHITE (Renfrew) : Je voudrais poser à l'honorable
monsieur une question au sujet des examens de promotion,
et la voici: Un candidat à la promotion ayant passé un
examen qui lui donne le droit d'être classé comme commis
de première classe, lorsqu'il n'y a de vacances que dans la
,deuxième classe, aurait-il le droit A une position qui pourrait
devenir vacante par la suite daps la premiere classe,' sans
subir un examen subséquent; o dans le cas où tel candidat
aurait passé un examen qui lui donne droit à une place de
commis de première classe, lui donnerait-on un certificat à
cet effet?

M. CHAPLEAU: Cela ne serait pas juste; si les candi-
dats ont été soumis à un examen pour une place de cornmis
de seconde classe, ils ne peuvent exiger un certificat de pre-
mière classe. S'ils ont à subir un second examen, je ne
crois pas qu'ils aient à se plaindre. Cependant, je puis dire
que le bureau pourrait adopter des règlements pour atteindre
le but dont mon honorable ami a parlé.

M.. MACKENZIE: L'honorable monsieur ne consenti-
rait-il, pas à exempter les gradués du collège militaire royal
de Kingston de même que les autres classes mentionnées
dans le bill ? Je crois que cela devrait être fait. Les privi-
lèges que nous leur accordons après les fortçs études qu'ils
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sont obligés de faire sont assez peu nombreux. J'espère que
l'honorable monsieur consentira à les inclure.

M. CHAPLEAU: Je demanderai à l'honorable ministre
de la milice ce qu'il en pense. Je ne voudrais pas le faire
sans son consentement.

M. MACKENZIE: Peut-être que je puis en appeler à
l'influence de l'honorable premier ministre.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je. suis loin d'être sûr
qu'il soit opportun d'exempter qui que ce soit. Si vous avez
besoin d'un homme de loi pour remplir une position qui se
rattache à sa profession, vous ne devez pas le soumettre à
l'examen-ordinaire, parce que cet examen serait inapplicable.
Je ne suis guère d'avis qu'il soit humiliant pour un homme
de subir un examen. Si cela n'est pas humiliant pour le fils
d'un cultivateur, cela n'est pas plus humiliant pour le fils
d'un gentleman, parce qu'il a été instruit au collège militaire
beaucoup plus aux frais du pays qu'aux frais de son père.
Je ne crois pas qu'il doive y avoir d'exemption pour les
cadets.

M. MACKENZIE: Je ne crois pas non plus que ce soit
une humiliation ; mais pourquoi exempter un avocat et non
un gradué du collège militaire ? L'honorable monsieur lui-
même passerait-il un examen ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui; je passerais un
examen sur le droit, si l'honorable monsieur était l'examina.
teur; mais si son chef était l'examinateur, je crains que je
serais refusé sur plus d'un point,

M. MACKENZIE: Si l'exemption est une faveur, pour
quoi y a-t-il exemption ?

Sir JOHN A. MACDO.NALD: Parce qu'on peut avoir
besoin de ces diverses classes pour services spéciaux. Si un
gradué du collège militaire est nommé comme militaire, pour
être officier dans la gendarmerie à cheval, ou dans la mi ice,
il ne tombe pas sous le coût du présent acte; mais si l'on a
besoin de lui pour le service civil, c'est ufry toute autre
affaire.

M. BLAKRE : Un ingénieur, civil ou militaire, ou un
officier de l'artillerie, dans le département de la milice,
peuvent être exempts, tandis qu'un gradué de notre principale
institLutiOn créée pour former des ingéaieurs militaires, est
obligé de subir un examen.

Sir JOHN A. MACDONALD: Parce qu'il est parfaite-
ment clair qu'un radué, quels que soient ses connaissances
théoriques, et quelque brillant qu'ait pu être l'examen qu'il
a subi, ne saurait être consulté pour la construction des for-
titications. Il ne saurait être employé excepté comme offi-
cier del'un des corps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
sait que les ingénieurs civils et militaires se forment d'eux.
mêmes, en ce pays. Il y a peu de collèges qui donnent des
diplômes; et en pratique, tout homme qui voudra se décorer
du titre d'ingénieur civil ou militaire sera exempt, en vertu
de cet article. Je ne crois pas qu'ils en sachent plus long
que des hommes qui ont été formés avec soin pendant des
anuées par des officiers de t'armée anglaise, et qui ont subi
un examen rigoureux.

M. UHAPLEAU: Nous parlons de ceux qui sont actuel-
lement dans le départemet de lamilice.

M. MACKENZIE : L'article ne dit absolument rien de
cela; il dit seulement " qui désireront être promus." Ils
peuvent désirer êtro promus sans être employés.

M. CHAPLEAU : L'honorable ministre de la milice, qui
m'a donné cet amendement, a dit qu'il ne s'appliquait qu'à
ceux qui sont actuellement dans le département do la milice.
Je puis ajouter les mots " actuellement employés."

M. MILLS: Il me semble que les gradués du collège mili.
taire devraient être exemptés également de l'examen. Les

études qu'ils ont faites les rendent compétents pour le service,
et le gouvernement, à moins qu'il soit disposé à voter non-
confiance dans sa propre institution, devrait inclure les
gradués dans cette disposition.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est à ma connais-
sance que rien n'est plus commun, en Angleterre et ailleurs,
que de voir des hommes se bourrer la memoire de quelques
connaissances acquises à la hâte, surtout dans le but de
passer les examens du service civil; et les hommes do lents
inférieurs ne manquent jamais de se bourrer ainsi pour
passer ces examens; mais une classe d'hommes ayant suivi
un cours spécial complet ne sont pas aussi portés à se bourrer
ainsi la mnmoire. En fixant la limite de ['âge à trente-cinq
ans, on encourage cette manière d'agir.

M. MACKENZIE : Je propose que le sixième paragraphe
soit biffé.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je partage entièrement
l'opinion exprimée par l'honorable député relativement aux
mauvais effets de l'instruction acquise A la hâte, et c'est là un
fort argument contre les examens de concours. J'admets la
valeur des grades conférés par le collège militaire, et je crois
que nous pourrions inclure les gradués de cette institution

M. CHAPLEAU: Je n'ai aucune objection ; je crois que
la demande est très raisonnable.

M. CARON: Je crois qu'ils devraient être admis; après
avoir subi les examens qu'ils sont obligés de subir au collège,
il ne serait que juste de les admettre, sans les obliger à subir
un examen préliminaire.

M. BAKER (Victoria): Je demanderai au secrétaire
d'Etat, s'il n'a pas tout à fait oublié qu'il existe des officiers
de marine, si eux aussi ne devraient pas être exempts. Il y
en a déjà plusieurs dans le service, et j'ai lieu de croire que
d'autres qui'ont quitté le service de l'Angleterre viendront
ici pour obtenir des positions dans le service civil, et le jour
n'est peut-être pas éloigné où le Canada sentira le besoin
d'avoir une marine.

Les officiern de marine devraient, je crois, être exempts
de cet examen préliminaire. Comme je l'ai dit, il y en a
déjà plusieurs dans le service. Le capitaine Scott est prési.
dent du bureau des examinateurs des capitaines et seconds;
l'officier qui commande le navire Princess Louise est un
ancien officier de marine, et le sous-chef de l'observatoire de
Toronto est aussi un officier de marine.

. CHAPLEAU: Leurs devoirs ne sont pas du tout les
mêmes que ceux qui sont requis dans le service civil. Pour-
quoi ne pas inclure aussi les capitaines et les seconds ?

M. BAKE R: J'espère que l'honorable monsieur ne nous
met pas sur le même pied. Les officiers de marine sont
obligés d'e subir un examen très difficile au collège royal A
Greenwich, et ils sont certainement compétents à remplir
les devoirs spéciaux de leur profession. Si les mots " et les
officiers d a marine " étaient ajoutés, je crois que nous travail.
lerions pour l'avenir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne vois pas non plus
pourquoi «nous n'inclurions pas les membres du clergê.

. BAKER: Ils ne sont pas comme les membres du
clergé.

Sir JOIIN A. MACDONALD: Je ne sais pas; plusieurs
d'entre eux sont au large.

M. BAKER: Vous voulez dire les membres du clergé.
Sir JOHN A. MACDONALD: Sans doute; je suggère.

rais que cet article soit adopté tel qu'il est, et mon hono-
rable ami considérera tout ce qui a été suggéré à propos du
collège militaire et de la marine, et il soumettra le résultat
avant la troisième lecture.

M. TASSE : M. le Président, avant que cette clause soit
adoptée, je dtsire faire quelques observations, D'abord, je
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suis loin d'être un admirateur enthousiaste du système de
romotion; je désirerais même qu'il fut entièrement aboli.
e crois que jusqu'à présent ce système n'a pas donné de

résultats satisfaisants ; des résultats qui soient dans l'intérêt
du service.

En second lieu, si l'on doit maintenir ce système, quoique
j'y soit opposé, je crois que si l'on fait des exceptions pour
les avocats, les ingénieurs civils et militaires, les dessina-
teurs, les officiers d'artillerie, les architectes et autres, l'on
devrait étendre l'exemption des examens de promotion aux
employés qui ont au moins dix ans de service et qui ont
accompli les fonctions qui leur sont confiées par l'Etat d'une
manière satisfaisante. Dans mon humble opinion, lo sous-
chef du département, le député ministre, est le meilleur juge
de la capacité, de l'expérience et du savoir faire des officiers
publics confiés à sa charge. C'est le meilleur juge de la
question de savoir si, oui ou non, un officior mérite la pro-
motion, et il me semble que l'on devrait lui laisser à décider
si elle doit être accordée, pourvu que le rapport du député
ministre ait l'approbation et l'assentiment de son chef.
Ainsi, j'espère que l'honorable Secrétaire d'Etat, qui a charge
de ce bill, n'aura pas d'objection d'ajouter à la liste des
exemptions les fonctionnaires de l'Etat, qui ont servi pen-
dant au moins dix ans d'une façon satisfaisante et qui ont
obtenu l'approbation du député ministre qui est responsable
de la chose publique dans le département dont il est le chef,
et qui a obtenu en second lieu l'assentiment du ministre lui-
même,

M. CHAPLEAU : J'ai entre les mains un amendement
qui m'a été suggéré à l'effet de mettre sur la liste des
exemptions les fonctionflaires qui avaient quinze ans de ser.
' ice. Je l'ai refusé, et voici pourquoi j'ai cru devoir le
faire ; je crois que la protection qui est donnée aux anciens
employés par la sous section 3 de l'acte est amplement suffi-
sante pour protéger les bons employés de dix ou quinze ans
de service. Les examens qu'ils doivent subir devront être
sur des sujets tels que ceux proposés par un rapport du sous-
chef, dans leqiel aura concouru le chef du département. Ils
ont ainsi toute la protection requise et voici pourquoi :'C'est
que quand même on les exempterait de l'examen ils ne
peuvent pas être promus sans le rapport du sous-chef témoi-
gnant spécialement do leur efficacité; et s'ils ne sont exa-
mi, & que sur des sj ts qui se rattachent à leur emploi, ils
n'ont certainement pas le droit de craindre que cet examen
leur sera préjudiciable. Cotte protection, je crois, leur est
tout à fait suffisante. De plus il y aurait un autre inconvé-
nient ; si on disait dix ans, pourquoi ne pas dire neuf ans et
demi, et pourquoi pas neuf ans, ou huit, ou sept. J'ai refusé
un amendement qui ne demandait l'exemption qu'après
quinze ans de service, parce que les anciens employés ont
toute la protection voulue par la sous-section 3 de la section 4.

M. BLAKE : Je m'accorde parfaitement avec l'honorable
monsieur. Je suis d'opinion que le troisième paragraphe
fera l'affaire, et: sera conforme au désir de l'honorable député
d'Ottawa.

Sur l'artiole 5,
M. CIHAPLEAU : Le premier paragraphe contient un

changement tiès léger. Il était pourvu à ce que l'argent
ne fût pas payé à moins qu'une somme spéciale fût votée
pour ce but spécial. Dans le bill actuel nous disons : " à
moins qu'une somme ait été placée dans les estimations sou-
mises et votées par le parlement."

M. BLAKE : Le premier paragraphe fait disparaître un
frein très salutaire à l'administration, et s'éloigne des prin-
cipes de l'acte du service civil. L'acte soumis par le gou-
vernement lui-même et adopté par le parlement décrétait,
article 49

Il ne sera payé d'appointements cumulatifs ou de rémunération sup-
plémentaire d'aucunq nature quelconque à aucun sous-chef, officier ou
serviteur employé dans le service civil du Canada, 'à moins que la

M. Tssf,

somme n'en ait été portée au budget deý dépenses soumis au parlement
et votée par celui-ci.

Le résultat de ceci était que s'il était entendu que ces
paiements supplémentaires, qui, dans .mon opinion sont une
grande source de faiblesse et de démoralisation pour le ser-
vice, qui doivent être limités autant que p9ssible, quý ne
doivent être donnés que dans des circonstances très excep-
tionnelles, il était clairement expliqué que, s'il était attendu
qu'une somme supplémentaire quelconque devait être payée
à un employé, le gouvernement devait considérer la chose
en conseil, spécialement pour chaque employé, et devait
demander un crédit spécial, en faisant une estimation pour
ce service spécial, et alors l'attention du parlement était
spécialement attirée sur cette déclaration de la loi générale;
alors les explications étaient données et le crédit était voté.
Pendant la dernière session, en contravention à cette loi, ou
sans en tenir suffisamment compte, plusieurs crédits ont été
soumis sans avoir été spécialement marqués, et ils ont été
inefficaces. L'auditeur général, ainsi qu'il est suffisamment
démontré par les explications données dans les estimations
supplémentaires, a fait voir que ce n'étaient paa là des esti-
mations marquées dans ce but spécial, de sorte que les paie-
ments n'ont pas été faits. Pendant l session actuelle, les
crédits ont 'été soumis comme suit: Pour John Jones,
Thomas Smith, ou tout autre individu, ce crédit spécial.
Notre attention est attirée sur la déviation proposée à la
règle générale, et nous demandons les renseignements néces-
sités par cette proposition. Maintenant, ce que l'on propose
de faire est de faire disparaître cette disposition salutaire et
de dire " à moins qu'une somme soit votée dans les estima-
tions.

M. CHAPLEAU: " Pour cette fini"

M. BLAKE: Oui, pour cette fin, miis c'est "une somme
pour cette fin." Que est le but du changement? Le but du
changement est d'empêcher qu'il ne soit déclaré que la
somme est " pour cette fin spéciale" et que la somme soit
une somme spéciale. La protection que nous avons mainte-
nant est que si le gouvernement veut payer à un° employé
civil lus que la loi et les dispositions énérales de l'acte le
requièrent, la somme qu il se propose e payer sera spéciale-
ment mentionnée et le but sera spécialement déclaré. Ce
que l'bonora5le monsieur propose, c'est qu'en vertu de
quelqu'article général des estimations, affectant 10,000
par exemple au paiement de la rémunération additionnelle
aux officiers, il puisse appliquer dans le cours de l'exercice
d'autres sommes, des sommes spéciales à de officiers
spéciaux. Je dis que la précaution que le gouvernement
avait lui-même introduite, était une précaution admirable.
Il y a deux ans, lorsqu'il a adop lé cette loi, il croyait qu'il
était raisonnable de l'inclure. Il n'y a pas d'inconvénient à
s'y conformer. Tout ce qui est nécessaire c'est qu'il décide
avant la réunion du parlement queltes sont les sommes qu'il
a l'intention de proposer pour chaque homme qui doit rece-
yoir plus que la loi généra le ne lui accorde, etil devrait dire
dans les estimations: "Nous propospus que Thomas Smith
reçoive 300 de rémunérstion aditionnelle par année." De
cette manière l'attention du comit est attirée là-dessus et
la somme est votée après que les explie.iosgyeplues ont été
données.

Pourquoi ne pas continuer çette loi? C'est une disposition
parfaitement raisonnable. Pourquoi la faire disparaitre de
façon à pouv.oir voter un crédit d'une façon plus générale,
et qui serait de nature à donner moins de renseignements
au publie ot.à laChambre, qui serait moinsapropre à provo-
quer la discussion et qui permetrpit de psser par dessus
ces sommes spéciales comme on le fafrait dans le passé avant
que cette loi fit partie de nos statuts. Il est de intérêt de
l'administration elle-même de mettre autant que possible un
frein à ces crédits supplémentaires, et une chosequi y con-
tribue, c'est le fait de savoir g'ils ne peuvent âtre proposés
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mans'etio l'on fntionne'épôcialement dans les 'estiníàtions, estimations de l'année dernière, mais il n'a pas été spéciale.
et le nota de 1'individu, et'la sommo qui lui est payée, atti- ment désigné, et il a été en conséquence impossible de
rant ainsi de la manière la plus directe l'attention du. parle- l'appliquer.' Tout ce qui est nécessaii-e 'est de se conformer
ment sur ce point et garantissant ainsi l'enquête-avant que à la loi telle qu'elle existe. On ne s'y est pas conformé à la
le crédit soit voté. J espère que l'honorable monsieur, n'in- dernière session, et on a trouvé nécessaire de présenter un
sistera pas pour nous faire adopter ce qui dans mon opinion budget stipplêmentaire qui soit confomne à la loi; en consé-
n'est pas un amendement, mais une détérioration. quence, il est possible, rendant la session actuelle, de -se con-

M. CHAPLEAU : Mon honorable ami exagôrenn'daiger former àlIa loi telle qu'elle existe actuellement en désignant
qui ne 'se présentera pas du tout en conequence -de* cet les cas avec autant de minutie qu'on a été obligé de le faire
article. La clause est assez explicite, et legouvernemen t et pendant la session actuelle ; et vous avez la preuve 'du mal
la Chambre sont assez particuliers pour ne pas être exposés dans le fait que ces mêmes crédits votés l'an dernier n'ont
au danker indiqué Par mon honorable ai. 1'aritib1e -dit pas été payés tout simplement parce que les renseignements
quaucune rémunération suppléinefitaife, aubun salâirb addi- n'aqaient pas été fournis; mais cette année, ils ont été
tionnel d'aucune sòrte, ne seront payés à iiioins qu'un crédit euminés, et il y a ou ce degré de discussion que je prétends
n'ait ét4sffecté'à éeitb tfindansles estiinations. 'iî ne suffit etre utile dans l'intérêt du public et constitue une protection

as de dire qie la sôninûe sera vôtéô " pour'le paiefhent" pour le gouvernement lui-même, qui, je suppose, est obsédé,
u salaire additionnel, ou de la rémtinération supplémen- comme d'autres gouvernements l'ont été avant -lui, par des
a dlquelqe nature qu'ellesoit, alors je iie sais pas ce demandes fréquentes de rémunération supplémentaire, et

taire oulentudirqu'elle voites "ello'smm pou souvent prié de violer les principes généraux de la loi.que les mots veulent dire. Si vous dites "-tellé sommne pour
un but spécial," au lieu -de faire micuk vous tous mettez M. CHAPLEAU: Le principe est qu'aucune personne
dana la difficulté que nous évitons. Je ne citerai qu'un ne sera payée pour rémunération supplémentaire ou autre.
exemple. L'an derbier, un crédit de $700 a été voté pour ment, à moins que la somme ait été préalablement votée en
un commis de troisième classe qi devait -êtie employé premier lieu par les représentants du peuple. Cet article
comme sté5nographe, devnt 'être emlbyé das le: dparte. déclare positivement qu'aucune rémunération quelconque ne
ment du secrétaire d'Etat. Je croyais qu'une somme:pour sera donnée à personne à moins que le crédit ait été voté à
cette'fin'avait-été votée pur 'la Chambre; mais il n'y avait cette fin, et si cela n'est pas suffisant, je ne comoprends ce
pas de'sonmeapéciale votée dans un but üpécial, indiquant que-les mots veulent dire.
ienom de l'employé et la nomination, et la -somme -n'a pu M.-MAOKENZIE : Venons-en à une application pratique
être Payée -au commis de -troisième classe qui avait t de la -loi. L'honomble monsieur, se propose-t.il, a la pro-
nommé sténographe, justement parce qu'il se t ouvait déjà chaine session-s'il se trouvait dans cette position-de
dans le service civil. Il a été obl:gé do iósiguec sa -position demanler un crédit de 3,U0 ou $10,000 afin de pourvoir
dans le servicý civil et-de se faire mnommer de nouüeatu, parce aux salaires additionnels qui.pourraient être créés ?
que l'interprêtition: de l'article l'empêdhait de tecevoir -M. CHAPLEAU: Non.
l'agent. M.'MACKEZIE-Alorsourquoi Io crédit est-il voté,

Par exemple, ube -òommission ést înomnée etum-crédit de
0500 ou de &,0000est affecté à la commissionconiposée du com, M. CHAPLEAU: Ce crédit est voté afin qu'une certaine
mîitnire et du Èreffier. -i/interprétation de -la loitelle qu'elle sonime soit placée à la disposition du gouvernement, pour
existait auparavdnt,½erait que cette SOnilme -ne pourrait les fins mentionnées dans la-demande, et pour nulle autre
être payée, parce que -les-salaires respectifs ne seraient pas fin, p'y a lÀ qu'une question de mots et non-une-uestion
spécialement mentionnés. larticle telqumendâpréviendra de principe.
les difficultés qui se sont prdsentées, tout enrendant impos- M. MACKENZIE: Précisément. Lorsque ce crédit sera
siblo le gaspillage de l'argent public sous do faux prétextes voté, tous ceux qui voudront :voir un salaire additionnel et
parce qu'il est dit qu'aucun salaire additionnel ou rémunée jui sairont qu'il y a une somme d'affectée dans ce but,
ration supplémentaire d'aucune espèce ne seront payés à ferônt une demande, et l'honorable monsieur sera obsédé par
moins qu'une somme n'ait été votée dans ce but. Si cela ne les demandes de ses propres officiers.
suffit pas, je ne vois pas ce que c'est qu'il faudrait,-à moins M. CHAPLEAU : Je-ne trois pas qu'il y ait eu de plainte
que.nous ne voulions donner à- la loi une forme telle que son à ce sujet.
application serait presque impossible. Je crois que l'article M. MAC E .NZ -E: Je Crois qu'il'y en a bu. S'il n'y a
est suffisant pour empêcher que l'argent soit dépensé à moins pMas de plaintes, pourquoi ce changement est-il proposé? Si
d'être voté par le parlement, l'honorable monsieur veut mettre après-le mot " fins " les

M. BLAKE : -11 est vraiment extraordinaire d'entendre mots " dans chacun de ces cas," je n'aurai pas d'objection à
l'honorable monsieur dire qu'on se propose do faire dispa. appuyer cet article Mais il propose maintenant de faire
rattre les difficultés, Les difficultés sont ici. On Ies -a fait voter'un crédit général sans nommer les individus,. puis de
disparaître 1 Qui les a fait disparaître ? Týe gouver-nement demander l'autorisation de distribuer ce crédit selon les cir-
qui a Ûrésenté et fait adopter l'acte. C'est la loi qu'il nous constances.
a soumise, elle a été passée par lui telle qu'elle est, et ce M CHAPLEAU: La somme doit être votée, non dans
qu'il prose maintenant de taire c'est de changer et de un but général, mais pour quelque fin particulière:savoir, lamodifier a loparce qu'il ne la trouve pas assez élastique rémunération de services additionnels, et t'on se proposepour atteindre son but. - .d'accorder'cette rémunération pour tous les cas qui se pré-

M. CKAPLEAU : Non. senteront.
M. BLAKb8: Alor·s estpeut.être are qu'elle est tiÔP M. 3LAE: S'il n'y a pas de différence entre les vues de

élastique, et qu'on vent'la rendre plus rigoureuse. honorable monsieur et les miennes, laissons les choses où
M. CIIAPLEAU: Non; nous voulons faire disparaître led elles étaient pendant la de~rnière session. Dans le cas con-

occasions d'interpréter la loi d!une façonr trop rigopreuse et traire, j'ai une telle confiance en l'efficacité de l'article tel
trop miticulcuse, etje suis certain que c'est co-que le. parle. qu'il était, Mue je proposerai en tenps de lui rendre sa vi-
ment voulait lorsque t'ancienne loi a été- adoptée. gueur primtive.

ML BLAKEr Non ; -nous avons cobstaté qu'il était poa M. CHAPLEAU: Je consens à ajouter les mots suggérés
sible -de -nous conformer cetto loi. On ncdue-a ditmijo par l'honorable député d'York-Est, et-d'ajouter aun mots
demi-dobzaine de Iois, lors do l'addptibu'des estimations rela " pour cette fin 'ý les mots " dans chaque cas."
tivement à tel ou tel crédit: "-CoLcrdit-as êtêsmis-dsns'lcä L'article tel qu'amendé est aniopté.
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Sur l'article 5, paragraphe 3,
M. CHAPLEAU : Il y a un léger changement ici. Le

certificat de maladie ne sera donné que par des personnes
autoripées. C'est une amélioration.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur
verra à ce que les employés, lorsqu'ils s'absenteront, aillent
trouver un ami qui est médecin pour avoir un certificat de
maladie.

M. BLAKE: C'est cela. Comme les médecins de Halton
pour le whisky.

Sur l'article 6,
M. CHAPLE AU : Les inspecteurs sont mis sur le même

pied que les directeurs de la poste et les percepteurs du re-
venu.

M. BLAKE : Cette proposition mettra une classe très
nombreuse tout à fait en dehors des opérations de l'acte, et
cela sans aucune nécessité. Pendant la dernière session il a
été pourvu à ce que certaines nominations de première
classe fussent gardées comme une espèce de prime politique,
et à cc que les règles ordinaires des examens du service ci-
vil ne s'appliquent pas à ces nominations; ces nominations
ainsi exceptées étant celles des maîtres de poste et de per-
cepteurs du revenu dans les villes.

A la recommandation du ministre des douanes, les doua.
niers du service préventif ont aussi été exemptés; on allé.
guait que ces officiers à la campagne ne pouvaient passer
l'examen, et qu'ils étaient employés à une besogne spéciale.
Je ne vois pas de raisons pour que les inspecteurs des poids
et mesui es soient ajouLéi à cetto catégorie.

M. COSTIGA N: Jusqu'à présent, ces offliers n'ont pas
été considérés comme faisant partie du service civil en
vertu de l'acte, et ils n'ont pas eté soumis à l'épreuve de
l'examen.

M. BLA K : Je ne vois pas pourquoi ils ne devraient
pas être forcés de subir un examen.

M. CHAPLEAU: Ces officiers n'ont pas été soumis à
l'examen, et ils sont exemptés afin de prévenir tout doute
ou toute difficulté.

1U. BLAKE : C'est-à-dire que jusqu'à présent la loi a été
violée, et que maintenant on se propose de la modifier tout à
c.. t.

Le bill est rapporté tel qu'amendé.

ACTE D'INSPECTION GÉNÉRALE.

M. COSTIGAN: Je propose la seconde lecture du bill (n°
128) pour amender l'acte d'inspection générale, 1874.

La motion est adoptée, le bill est lu la seconde fois, et la
C'hambre se forme en comité.

(En comité.)

M. (,OSTIGAN: L'une des dispositions de ee bill est à
l'effet que les inspecteurs pourront agir dans des districts
autres que ceux pour lesquels ils ont été nommés, dans
certaines conditions. Il pourvoit aussi à ce que des inspec-
teurs dûment nommés puissent examiner et nommer des
sous-inspecteurs, sujet à l'approbation du gouverneur en
conseil. On a constaté qu'il est très incommode de demander
au bureau des examinateurs de faire des examens dans
chaque cas, vu que le temps des examinateurs n'est pas payé
et qu'il est difficile de les faire assembler pour examiner des
candidats isolés. Nous avons cru de confier l'examen aux
inspecteurs eux-mêmes, qui ont été dûment examinés et qui
sont dûment qualifiés, le tout sujet à l'approbation du gou.
verneur en conseil, surtout vu qu'après tout ils sont respon-
sables pour leurs subordonnés.

M. CaLMaU

M. BLAKE: Je suppose que l'inspecteur ne sera pas
tenté d'examiner son fils, ou sa sour, ou son cousin, ou sa
tante ?

M. COSTIGAN: Naturellement, le gouvernement pourra
toujours approuver ou. désapprouver les nominations qui
pourront être faites. ,Un autre amendement que je propose
maintenant est à l'effet d'exempter l'huile de poisson de
l'opération de l'article amendé, 64 de l'abte.

M. WHITE (Cardwell): En vertu de cette loi, l'inspec-
tion du hareng se fera-t-elle comme par le passé ?

M. COSTIGAN: Comme par le passé-pour le moment.
M. WHITE (Cardwell): La difficulté est qu'en pratique

il est impossible d'inspecter le hareng. L'automne dernier,
dans la ville de Montréal, 30,000 ou 40,000 barils de hareng
ont été apportés pour être inspectés pendant l'espace de huit
ou dix jours, ou quinze jours au plus. Le hareng est arrivé
très tard, et il était presque impossible de le faire inspecter
pendant cette courte période. Le résultat a été que le hareng
n'a réellement pas été inspecté. Les inspecteurs ont donné
la qualité à peu près, et l'ont marqué n° 2 du consentement
des parties intéressées. Mais en réalité il n'y a eu aucune
inspection du hareng.

Sir LEONARD TILLEY: Je puis ici faire une déclara-
tion relative à la communication reçue de la Chambre de
Commerce de Montréal. Le gouvernement l'a prise en con-
sidération, et après avoir consulté la loi qui a été suivie
jusqu'à l'an dernier, nous avons décidé qu'il n'y a* pas de
droits sur les colis contenant de l'huile importée de Terre-
neuve.

Quant à ce qui concerne l'huile sur laquelle les droits ont
été perçus l'an dernier et que l'on prétendait être le produit
des pêcheries de Terreneuve, il parait que l'huile avait été
expédiée en Angleterre et qu'elle avait été importée d'An-
gleterre en Canada. Mais en vertu de la loi 1 n'y a pas
de droits sur les colis contenant de l'huile de Terreneuve;
voilà le premier point. Il a aussi été décidé d'amender ce
bill de façon à c.e l'inspection de l'huile de Terreneuve
ne soit p as nécessaire; c'est là le second point. Quant à la
nature de.1'inspection à Terreneuve, elle n'offrait aucune
garantie, et après avoir attendu quinze mois pour donner
aux autorités de Tcrreneuive 10 temps d'amnder leur loi,
nous avons .mis notre loi en vigueur. Mais' nous sommes
entrés en négociations avec le gouvernement de Terroneuve
dans le but d'en venir à un arrangement à l'amiable, relati-
vement à l'inspection du poisson.

M. GAULT : Il parait que le hareng inspecté à Montréeal
-n 0 3 ou 4--est presque gaté après avoir eté inspecté. Le
hareng n0 1 qui a été inspecté est devenu plus tard tout à
fait impropre à la vente; et l'on m'informe que le hareng
qui vient de Boston ou de Poxtland est expédié à Toronto
sans être inspecté.

M. MITCHELL : Je suis bien aise que le ministre des
finances ait donné l'explication qu'il a donnée, car je puis
lui dire qu'il existe beaucoup de mécontentement dans beau-
coup d'endroits à cle sujet. Il est regrettable que cette ex-
plication n'ait pas été donnée auparavant, vu que cela au-
rait prévenu beaucoup de mécontentement non seulement
parmi ceux qui font partie de la Chamnbre de Commerce,
mais dans les divers centres commerciaux, en conséquence
de la perception des droits sur les colis d'huile de poisson
provenant de Terreneuve. J'approuvee quia été it par
l'honorable deput de Montréal-Ouest (M. GaUilt) à l'effet.
qu'il existe des mécontentements sérieux à Montral relati-
vement à l'inspection du poisson. Plusieurs des honorables
membres de cette Chambre qui ont quelque expeérience au
sujet du poisson salé, savent que a le poisson salé est mis sur
le marché, et au bout d'un mois s'il est sorti des barils
et enaqude d nouveau, il ne se conserve pas. Le poisson
de première classe devient poisson de seconde ou de trois-
ième classe, dans ces conditions,
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Je vois que l'honorable député de Gaspé (M. Fortin) à la pêche du hareng depuis quelques années suV la côtedu

branle la tête. Nul doute qu'il a beaucoup d'experience Labrador. L'anée dernière, peart que iétais sur la

mais il on sait plus long au sujetlde l]a morue que du hareng.9 côte, j'ai demandé à quelques Pêcheurs la raison de cette

Je suis convaincu que nous ne donnerons jamais satisfaction abstention. ls m'ont répQfndu:,4 quoi bon ? Le poisson de

au commerce ou aux consommateurs dua pays tant qquýÎnou1s Terreneuve exclut notre hà.reg du marché ? Quelle est la

n'aurons as aboli l'inspection obligatoire du poisson sur conséquence de cela ? Ja conséquene en est, qu'avec la po

les marchés où il est vendu. Nous devrions agir, avec libé. litique natioae envuur, un an led nment et

ralité vis.à-vis de Terreneuye; c'est une question d'une chpurs sur la côtedu Labradorsnaont danos ale dnemeót et

importance vitale que nous soyions n relations amicales mourraient de fair s'ils n'étaent pas nocrris par le gtouver

avec une colonie qui nous donne $2,000,000 de con ro e veme t 1ds' prsi g;, ou e lrn ae t dc I, qui tou de

par année; mais les Terreneuviens croient que leurs roit envaient desprovisinas; tout cela parce qu'ils sr posvema

ont été léses et foulés aux pieds dans cette question. Je pasvnxe ot hareng çsocme es Terrecouvien sur nos ar-

répète que je suis bien aise d'entendre ces explications e la l s s'cuper de c coue e la ce ,

part de l'honorable. ministre des finances, etj'espère qile ces s éuenceçrt qu ils sont réceuts à la mdsère e
négociations auront pour résultat de faire disparaître ces e un qrusps d'exposer cet, état de 9frsà,pare qu

mécontentements, qui sont si accentués aujou 'ui. 'st unequed.stNon que j'ai étudiéeet j'en apeole aux sns
M. FORTIN: Je suis surpris d'entendre mon honorable du. No4 "au.$runWick et de la pauvele-Ecosse pour qu'ils

ami insinuer que les droits des pêcheurs ou des marphands appuient la pbsition qe s dprncds. L qepeuple de la Nopvele

de hareng de Terreneuve ont été foulés aux pieds., ans u oss est pls intéressé dans de ar queon Let peuple

discours que j'ai prononcé au commencement de la sçssionj'ai de G ts , n produit pas searcotp de. hre4ng, c'et isurtout

prouvé, non par des assertions, mais par des chiares,, que un? t indntri nir,osise, car suir 490,00 0 bo rio , prl

c'est nous qui avons été maltraités; c'est nons qui avoonsété dsuitsl'année dýrnière, 2 q,000. avaient été produits par la

foulés, non seulement par les marchands et les pêcheurs de Njuvel osp, ee doisdire que tnis quautref s nous

Terreneuve, mais par le gouvernement do Terreneuve, qu~i recevions une griýnde qu~antité de poisson de la Nouvelle-

donnait des commissions d'inspecteurs aux pêcheurs eux Ecosse à Moptréal et à Québec, ce poisson a été exclu par

mêmes, qui après avoir encaqué leur poisson, marquent indis- le poisson de Terreneve.
tinctement tous les barils comme étant n° 1, sans qu'il y ait Qu'il me soit permis do vous dire, M. l'Orateur, que

d'inspection rêelle, et cela non seulement à Terreneuve, mais lorsque le poisson, le pisso de qualité inférieure de Terre-

mê a e quelquefois sur le territoire cenadien. Lorsque ce neuve, a été trouvé au-dessous de a alité requise, quelle a

poisson est arrivé à Montréal,, et lorsque nous l'avons ms- été la conséquence? Plusieurs marcands d e Montréal vi

pecté comme nous inspectons notre propre poisson, nous refusé de l'ashetor, et ont éfrit immédiatement pour avoir

n'avons pas maltraité ces gens. Le poisson a été inspecté du bon poisson; des agents furent envoys aux provinces

par les mêmes inspecteurs et en vertu des mêmes lois que maritimes et it en ont trouvé au d troit de Canéo. Ce sont

le nôtre, etje voudrais bien savoir si ds étrangers, tels que là des faits, et je suis bien aise que cette question ait été

les Terreneuviens doivent être considérés, doivent jouir de sou cela m'a permis de citer ces faits au overe

privilèges spéciaux qui ne sont pas accordés à nos propres ment, qui Me a l posé à remettre on vigrur le

concitoyens. lisdoivent être considérés comme.étrangers; articles adlieux de l'acte do 1874, qui avaient été abrogés paF

ils ne sont pas sous o régime de la politia ne nationale, et l'acte de 188. Je ne vois pas pour quelle raison il se

j'en appelle au premier ministre pour qu'il soutienne l'in- montre si indulgent pour les Terreneuviens.

dustrie de la pêche, d'après le principe de la politique,na tio- M. MITCHELL: Nous voulons garder le commerce.

nale, tout comme il protège l'industrie cotonnière,
C'est nous qui avons été maltraités. Le gouvernement 4 M. FORTIN : Les Terrenuviens achètent de la farine à

reçu des rapports des divers inspecteurs, rapports dans les. Montrallet i4 Québee parce que cela fait mieux leur affaire

quels il est prouvé que les marchands de Terreneuvp,, rusés que d'aller à ow.York. Nous savons ce que c'est que .

et adroits comme ils le sont, savaient qu'ils ne pouvaient pas commeerce; nos llon m où nous trouvons à meilleur marché.

faire d'argent en Canada à moins de chasser notre propre Noua sommes s ous le régime de la politique nationale, et nos

hareng de nos marchés, et c'est ce qu'ils ont fait. Est-ce là pêcheurs paient chèrement pour soutenir cette politique

de la politique nationale? Je ne suis pas surpris que le nationale, et les ,marcends et les manufactures de coton d e

gouvernement libre échangiste des honorablqs messieurs de Moptréal sont bien, aises de. vendre du coton à nos pêcheur;

la gauche ait permis au hareng do Terreneuve d'être vendu mais commnt p àuventrils acheter du coton s'ils ne peuvent

ici sans inspection. Mais nous sommes sous le régime de v dra ou Lpiso à Motréad si ce marché estg r u
la politigue nationaleaujourd'hui, et j'espère que le gouver- n les érranqt. Les qui so t venus de reneuvo
nement Apliiquer cette politique au commerce du.hareng d " Montrea pO pabÏir le commerce de hareng se sont

tout commr à l'industrie cotonnière, car s'il ne le fait pas, il d "Nos e, Sivn ps faire e a l'a t on excluantor

m'est impossible de l'appuyer davantage. Je ne suis pasp hareng canadien., Si noiim',pouvons faire cela nous pourronia

faveur de deux poids eçt-doux, mesýurç 1s, un poids et une me- vendre not re 1poisson, à niimporte quel prix qui nous con

sure pour les fabricants de coýon, et un aitre poids et une viendra, et nous pour ros vendre le n° 2 et le n° 3 pour du

autre mesure pour les pêcheurs et les n1arhands du golfe n0 1 et faire eaito.upd 'urge cunt."

Ssint-Laurant-, J Je lwue,4qelques-gns des marchands de Je cite ceý fait pac0uecan u eguenmt

Montréal-den étrngerapo r aplquparn tdit uo depuis ne fasse des concessions pour plaire aux Terreneuviens, qui,

deux ans je combts peurep 'areng, paro que je me suis lorg ne nos navires vont pour faire le comierce sur lur.,

occup des intérêts dormes comegtant.. Qu'il me soit côtes avec des marchandises à vendre ou à échanger contre

permis de dire à eshOMes que le gens, de Gaspé font du poisson, et avec des barils et du sel pour rapporter,

surtout le commre e uet nenvoient pas généra- du hareng, envoient un dpuanier à bord, et font payerÀ nos

lement de hareng à Montréaj, Les gens de,, leçd lP Ma ma rchân des droits -ion senlement sur les marchandisea

deleine qui appartiennent ,aussiau Gaspé,,avai ent coutume qu'ils ap portat, mais eucre sure sloise à les abre

d'envoyer du hareng.à Québee et à Montreal mais on qt ry cea o'Onla ait e

ont été empêchés ar 14, politique du ,gouvernqmpnh qui de uo1r~t u.roleO~cl. Q'ânil ai

rmet au poisOn d Tsrreneuve d'entrer dan o prts et drle d tirs ts de errnep est le Can

d'y être Venu çasise19f. 
.,. ,,. ,i~ o1istrt1o ls .Pharp et, à4 e. entrOetient. ,Il y a,

d' ctte faç n not seufment ils u ipose !s droits de. pres et

marchés,'et'pas plus de dia navircs canadiens se sont ivrés 1qu'ont-ils fait ? Nos ivi'res'o'nt"d payer 1 dÉoâble des
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droits payés par les navires de Terreneuve, bien que ce soit
nous qui avons construit et qui entretenons ces phares.

A six heures l'Orateur lève la séance.

Séance du soir.
M. FORTIN: Avant six heures je citais des faits pour

prouver que Terreneuve s'était montrée injuste envers nos
caboteurs, nos pêcheurs et nos commerçants. J'ai dit que
lorsque nos marchands allaient à Terreneuve, les Terrenen.
viens ne se contentaient pas d'exiger des droits de douanes sur
les marchandises devant être échangées pour du poisson, et
débarquées, mais qu'ils exigeaient de plus des droits de
douane sur les barils et le sel, qui ne devaient pas être débar-
qués, mais devaient être rapportés on Canada. Je citerai le
compte d'un marchand de Québec qui est allé à Terreneuve,
avec une cargaison de marchandises. Ce marchand avait
350 barils vides et dix tonneaux de sel à bord, pour
rapporter du hareng en Canada; cependant il a du payer sur
les 350 barils vides, 825 de douane et 82 pour les 10
tonneaux de sel, formant un total de $27, perçu par M. J.
P. Kearney, sous-percepteur, Terreneuve. Je cite ce cas
parce que e gouvernement a exigé un droit sur les colis,
et je puis vous dire, M. le président, que je crois que nous
aurions mieux fait de ne pas imposer ce droit. Vous voyez
que nous pouvons établir une comparaison entre ces deux
manières d'agir; mais tandis que nous imposons un droit
sur les colis employés ici, vous voyez que les Terreneuviens,
ont coutume d'imposer des drÔits sur les colis qui ne
restent pas à Terreneuve.

J'ai aussi mentionré le cas des droits de phares. Non
contents de faire payer ces droits à nos navires, ils les ont
doublès, bien que ce soit le Canada qui ait construit ces
phares et qui les entretient. Tandis que les produits prin.
cipaux de Terrenouve sont importés en ce pays franc de
droits, on impose un droit sur tout ce que nous y envoyons.
Je ne crois pas que cela soit très libéral de la part de
Terreneuve. Maintenant, je vais parler d'une question qui
n'a jar»ais été soulevée ici, la question de l'huile médicinale
de morue, qui est fabriquée en grand à Terreneuve. Nous
prenons là tout notre approvisionnement. Des marchands,
le long de la côte canadienne, ont essayé à fabriquer cette
huile; mais ils ne peuvent rivaliser avec Terreneuve, tout
comme nos manufacturiers ne pouvaient pas lutter avec les
manufacturiers anglais avant l'établissement de la protection.
Si nous demandions au gouvernement d'imposer un droit
sur l'huile de morue médicinale pour protéger nos manu-
facturiers, nous ferions un pas dans la bonne voie.

Maintenant, pour ce qui est de l'inspection du poisson,
j'ai entendu des personnes dire que l'inspection du poisson a
pour effet de gâter le poisson. Je demanderai au gouverne.
ment, et je demanderai à ceux qui sont au fait de la ques-
tion, de demander aux commerçants de poisson et aux
encaqueurs de poisson, et cesqderniers leur diront que l'ins
pection du poisson, loin de le gâter, est le meilleur moyen
de le conserver longtemps. L'inspection obligatoire du
poisson en ce pays n'a pas été établie à la légère, n'a pas été
établie ans consulter tout le pays, et j'ai sous la main un
lapport du comité de la Chambre, 1869, qui a siégé pendant
deux ans, et qui a étudié la question de l'inspection. Ce
comité a envoyé des questions dans tout le pays, dans Onta.
rio, Québec, à la Novelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick,
et à l'Ile du Prince-Edouard, pour demander l'opinion des
gens sur la question de l'inspection du poisson, et la majo.
rité a répondu " ohi, l'inspection du poisson est nécessaire,
et devrait être rendue obligatoire "; et la loi passée en 1873
a été basée sur le rapport de ce, comité.,

Je demanderai au gouvernement, s'il considère la question,
de le faire avec dignité, sans se laisser influencer par la
crainte de Terreneuve ; mais de consulter les intérêts des
Canadiens, et rien autre chose. Je ne suis pas opposé au
commerce aveq Terreneuve, loin de là.

M. FORTIN

J'ai étudié ce commerce ; je suis allé moi-même à Terre.
neuve, et j'ai fait tout ce que j'ai pu pour donner plus
d'extension à ce commerce.; mais je demanderai au gouver-
nement s'il est prêt à sacrifier les in.térôts du pays à
ceux de Terreneuve. Je ne crois pas qu'il le fasse. Afin
de démontrer que, l'abrogation de ces articles qui permet-
taient au hareng de Terreneuve d'être admis ici en franchise
n'a pas été faite à la légère, j'ai ici une pétition de la
Chambre de Commerce de Québec demandant l'abrogation
de ces articles odieux ; et les articles ont été abrogés, et en
conséquence on demande que la loi reste telle qu'elle est ; il
y a une pétition de.43 marchands de Montréal demandant
l'abrogation des articles injustes qui permettaient au hareng
de Terreneuve d'être vendu sans inspection, et. en consé-
quence ces marchands sont bien aises que le gouvernement
ait agi et qu'il ait mis le hareng de Terreneuve sur le même
pied que le nôtre ; et il y a une autre pétition de quarante-
cinq marchands de Québec, des principaux marchands, mar-
chands de poisson et autres, qui ont aussi demandé au gou-
vernement de faire disparaître ces articles odieux, ce qui a
été fait, et en conséquence ils sont satisfaits de la loi ac-
tuelle.

Maintenan, qu'il me soit permis de terminer ces remar-
ques en citant quelques chiffres à la Chambre, afin qu'elle
pisse se rappeler l'importanca de ce commerce de hareng.
E n 1882, la production de l'industrie du hareng en Canada,
s'est -élevée à 423,042 barils de hareng salé, 1,247,231,
hareng fumé, et 20,527,200 harengs vendus gelés, ayant une
valeur de 82,135,285. Maintenant, par province: la Non-
velle-Ecosse en produit 193,361 barils, s'élevant à 8773,414;
le Nouveau-Brunswick, 121,743 barils, valant $486,972;
Québec, 57,640 barils, valant $255,202, et l'lie du Prince-
Edouard, 31,545 barils, valant S126,680 ; formant en tout,
comme je l'ai dit, au delà de 82,000,000 de valeur.,

Maintenant, je demanderai à la Chambre et au gouverne.
ment s'ils sont prêts à sacrifier cet immense commerce, qui
a fourni tant de travail à une population si nombreuse, et
qui donne lieu à un commerce si considérable entre les pro-
vinces maritimes et Montréal et Québec et Ontario, en con-
sidération de 10,000 ou 30,000 barils de hareng de Terre-
neuve, car c'est là la question, il n'y a pas d'autre question.
Si les Terreneuviens ne voulaient pas envoyer leur hareng
à Montréal dans des conditions plus avantageuses que le
hareng du pays ne peut y être envoyé,-il n'y aurait. aucune
difficulté. S'ils voulaient être justes ils diraient:."Nous
ne pouvons espérer plus que vous n'avez vous-mêres;
il faut que votre hareng soit inspecté, nous allons noua son.
mettre à l'inspection." Ce que les pêcheurs et les marchands
de poisson du Canada demandent, c'est d'être traités avec
justice et honnêteté.

M. KAULBAOH: Je concours pleinement dans les
remarques de l'honorable député de Gaspé, qui s'appliquent
non seulement à son comté et à la côte du golfe, mais plus
particulièrement encore à la Nouvelle-Ecosse, où le produit
de la pêche da hareng est beaucoup plus considérable que
dans les autres provinces de la Confédération. C'est très
bien de la part de Montréal que d'encourager le commerce
avec Terreneuve, et d'échanger de la farine contre du
poisson; mais. cela ne devrait pas être fait aux dépens des
pêcheurs du Canada. Si nous permettons au hareng qui
entre en Canada d'être vendu sans inspection, tandis que
notre propre hareng, en vertu de l'acte d'inspection, doit
être inspecté, mais donnons aux Terreneuviehs l'avantage
sur nos propres pêcheurs, et nous permettons à un article de
qualité inférieure de faire une concurrence nuisant à nos
propres produits, ce qui réduit de beaucoup les prix sur nos
marchés ; et si ce hareng est vendu à des marchands pour
être expédié à l'étranger, cela affecte le prix du nôtre, qui
est de qualité supérieure, sur les 'marchés étrangers. Les
Terreneuviens ne nous permettent pas de vendre aucun de
nos produits sur leur marché, sans que nous payions un
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droit élevé, et si nous leur permettons de vendre leur poisson
en Canada franc de droit, nous faisons déjà assez pour eux
Montréal ne devrait pas s'opposer à l'inspection du hareng.
importé de cette île, etje ne crois pas qu'on insiste sur ce
point.

Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.

AMENDEMENT DE L'ACTE RELATIF AUX SAU.
VAGES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je prepose que la Chambre
se forme en comité général sur le bili (n° 89) pour modifier
de nouveau l'acte relatif aux sauvages, 1880.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sur l'article 1,
Sir JOHN A. MACDONALD: Le premier article du bill

est nouveau. Nous constatons que les sauvages, lorsqu'ils
sont laissés à eux-mêmes, sont faciles à conduire; mais lors-
qu'ils sont soulevés dans un but inavouable par des traitants,
bons ou mauvais, ou par des chenapans de n'importe quelle
classe, on a constaté qu'il y a parfais danger qu'ils ne se
portent à des actes de violence qui peuvent avoir pour résul-
tat l'effusion du sang. L'an dernier, à Edmonton, peu s'en
est fallu qu'il y eût un soulèvement très sérieux des eau-
vages, soulèvement qui avait été conseillé, comme on le sait,
par des blancs, dans le but d'atteindre leurs fins criminelles.
En conséquence cet article déclare que:

Quiconque induit, incite ou pousse, ou cherche à induire, inciter ou
i onsser un sauvage, sauvage non compris dans les traités, métis ou
autro personne, à faire quelque requête ou demande à un agent ou autre
employé ou= erieur de l'Etat, d'une manière muenaçante on provocante,
o d'une manière propre à provoquer un attentat contre lordre publie;
ou faire quoi que ce soit qui puisse causer un attentat à l'ordre public.

Je propose de biffer " d'une manière menaçante ou provo.
cante" et d'insérer à la place " d'une manière séditieuse."

M. BLAKE : Il me semble que cet article couvre beau-
coup de terrain. Je n'ai jamais vu un article de cette nature
dans une loi criminelle. Il est certain que la proposition
obvie à quelques-unes des objections à l'amendement pro-
posë ; mais l'offense qui doit être punie peut-être par quatre
annôýs d'emprisonnement dans un pénitencier, peut n'être
qu'une tentative pour engager une personne à faire une re-
quête d'une façon sEéditieuse. Le coupable ne fera qu'une
tentative et rien de plus; il peut se faire qu'il ne réussisse
pas à induire la personne à faire une requête d'une façon
séditieuse. Quelle sera la nature de la preuve de cette
offense grave-une tentative pour induire une personne à
faire une demande d'une certaine manière-" d'une manière
menaçante et provocante," d'après l'expression choisie
d'abord, maintenant d'une manière "séditieuse."

Sir JOHN A. MACDONALD: D'une façon séditieuse.
M. BLAKE : Je ne sais pas ce que c'est que cela.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cela dépend des connais-

sances que l'on possède en fait de droit criminel.
M. BLAKE : Je ne prétends pas être très versé dans la

connaissance du droit criminel, mais je ne crois pas que l'ho-
norable monsieur puisse trouver des précédents pour cet
article, qui semble dépasser de beaucoup toutes les lois cri-
minelles des temps modernes. Une tentative d'engager une
personne à faire une demande d'une façon séditieuse doit
etre punie par cinq années de pénitencier.

Sir JOH N A. MACDONALD: Il peut se faire que ce soit
pour une semaine seulement.

M. BLAKE : Et il peut se faire que ce soit pour cinq ans.
Il peut se faire que le coupable n'ait pas réussi, que la de-
mande n'ait pas été faite, et cependant il -« '--n

emprisonnement pour cinq ans. La proposition, bien
qu'elle soit quelque peu améliorée par l'honorable monsieur,
est d'une nature cruellement générale. Elle ne s'applique
pas aux sauvages seulement, elle est générale. Il est dit un
sauvage, sauvage non compris dans les traités, métis ou autre
personne," de sorte que si je m'efforçais d'engager quelqu'un
de faire une requête d'une façon séditieuse, à l'honorable
monsieur, je serais passible d'un emprisonnement pour cinq
ans. Oct article est barbare, l'honorable monsieur l'avouera,
surtout lorsqu'on l'applique aux blancs. Il est injuste d'ex.
poser des blancs à ces pénalités pour avoir fait aux sauvages
les suggestions mentionnées dans cet article. Si c'est une
offense crithinelle, elle ne devrait être considérée comme
telle que lorsqu'elle donne lieu à des résultats. Figurez-
vous la preuve pour établir un semblable cas, Il peut se
faire que le sauvage n'ait jamuit fait la demande. Il peut se
faire u'il ne l'ait pas faite d'une manière séditieuse, et que
cependant, il serait allégué par quelque traitant rival de
l'accusé, qu'un blanc a essayé de soulever les sauvages et de
les pousser à faire leur demande d'une façon séditieuse. L'ar-
ticle est d'un caractère barbare et propre à favoriser l'op-
pression.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je dois admettre que cette
disposition ne conviendrait pas dans un endroit colonisé.
Mais si les honorables députés veulent examiner la législa-
tion relative aux sauvages, surtout celle relative aux sau-
vages du Nord-Ouest, ils pourront constater que c'est une
législation exceptionnelle, et qu'il doit en être ainsi. Si les
honorables dé utés considèrent que le pays est à l'état sau.
vage, que les lancs vont s'y établir et.qu'il y a de grands
dangers de collision entre les blancs et les sauvages, que des
blancs, dans un but d'intérêt personnel, surtout ceux qui
font le traito, poussent les sauvages à résister à l'autorité,-
les honorables députés admettront qu'il ne suffit pas de dire
qu'un homme ne sera puni que dans le cas où une insurrec-
tion éclaterait, car personne ne peut dire quel en serait le
résultat. Aucun châtiment ne saurait être trop sévère contre
les blancs qui soulèvent les passions des sauvages. L'hono.
rable député dit qu'il faut qu'il y ait des résultats. S'il
y a une émeute, une guerre de sauvages, un massacre des
blancs-ce sont là autant de résultats. L'honorable monsieur
ditque nous devons attendre le résultat. Je dis qu'il ne faut
pas l'attendre. Si les sauvages agissent d'après ces conseils,
le coupable est passible de cinq années d'emprisonnement.
S'il est prouvé qu'il a essayé de pousser à la révolte, il est
dans la même position ; et un 'homme peut être appelé à
subir son procès pour conspiration même lorsque la conspi.
ration ne produit pas les résultats désirés par le conspira-
tour. Je dois demander au comité, vu la condition excep-
tionnelle du pays, de donner à l'autorité le pouvoir qui lui
est donné en vertu de cet article. Les causes ne seront
jugées que par les tribunaux compétents ; les procès auront
lieu devant les jurés, et le châtiment mérité sera infligé aux
coupables.

M. BLAKE: L'article dit que si un blanc essaie de pous-
ser les sauvages à commettre un acte de nature à
troubler la paix, il doit aller au pénitencier. Quelle
sera la preuve de la nature de l'acte ? En second
lieu, qu'entend-on par pousser ou inciter ? Et en troi-
sième lieu, l'acte est-il de nature à troubler la paix ?
Toutes ces questions sont importantes.

L'honorable monsieur a donné à entendre que l'acte ne
sera pas mis en vigueur excepté dans le cas où les conseils
produiraient des résultats. Alors pourquoi donnerions-nous
à l'autorité le pouvoir de mettre l'acte en vigueur avant que
les résultats se produisent ? Si la loi ne doit pas être mise
en vigueur, pourquoi l'adopterions-nous; si elle doit être
miso en vigueur, examinons ei cette loi mérite d'être
adoptée.

Je n'ai jamais entendu parler d'une lérislation aussi re-
iGhée, et je n'ai jamais la rien de sembla>le-d'une législa-
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tion qui laisse un champ aussi 'libi e à l'opression. A Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne me rappelle pas ce
l'heure qu'il est, je ne' me rappelle pas précisément quelle qui en est de cela ; mais dans tous les cas, 'cela a té fait
est la position actuelle de la toi telativemelit A la procédurd 'comme question de règlement de police.
suivie en ce qui concerne les procès criminels' au Nord. M. BLAIE: J'ai remarqué l'autre jour dans les journaux
Ouest. On a confl aux magistratà.stipenditires une jui une ài5ufelles l'effet qu'od"dvait vòulu ópée.r un débaiq6.
didtion sommaire passablement étendue, et il y a 'une dispo. ment à Metlakatilah, ou un endroit quelconque de la Colombie
sition quelconque relative à un jury peu nom breux. Mais Britannique, et que les sauvages avaient résïsté en se servant
quoi qu'il èn'soit, lorsque nous avons rédigé la loi, nous d'upe arme quelconque. Je ne sais pas s'ild avaient des
avons considéré que nous devions pourvoir à un ·mode carncbuelès ou non';' imais leuis aries eént été s'sez formi-
quelque' po expéditif et quelque peu sommaire de disposer dables pour empêcher la mise à exetion du projet que l'on
des procès crimmels. avait en vue. A-t-on l'intention de prendre des ,Iqgsures

On a soulevé certaines objections, parce que les sauve- contre les sauvages de la Colombie Britannique à ce sujet ?
gardes qui existent dans'des endroits plus' civilisés n'étaient Sir JOHN A. MACDONALD: Non ce billn'a aucun
pas étaplies en rappèrt avec 'adminisratio de la justice au
No'd-Oùest. Nous avons lourvu à une juridiction sommaire rapport avec les sauvages de cette contrée. Il existait un
ët à des Irocès somniaires Éàr un jury très peu notmbreux, malheureux état do chosestà Metlakatl , et M..owell, le
et il n'y pas de grand jury' dans cette contrée. Pour cette surintendant des sauvages, s'es rendu à cet endroit à bord
raison, il est d'autant plus nécessaire que la loi criminelle d'un vaisseau de guerre, accompagné par le gentleman qui

ni doit être administee de cètte manière soit claiie et avait été nommé pour agir comme agent. Les sauvages
s imple, et qu'elle désigne les offenses avec autant d'exacti- avaient démoli une église lags lesp laes voisines de
tude et de précisioru' possibl. . Metlakatlah çt avaient résigté à toutes as. tentatives faites

Je dig qu'il n'y a dans- bette" clause aucune définition de pour rétap1ir l'ordre parmi eux. Ils avaient établi des lois
l'offense, et quelques mots mal rapporf s, peut-être prononcés a eux, et i y avait un état cle choses excessivement malheu-
imprudemment, peuvent avoir pour effet de faire'condamner roux. Il y avait ou une guerre semi-roligeuse entre M.
un homme à la prison. L'honorable monsieur a dit que les Duncan, qui était autrefois missionnaire de l'endroit, et
conditions dans lesquelles cette contrée se trouve sont l'évêque de Calédonia. Dç églises et autres constructions
exceptionnelles et que l'on a éprouvé de grandes dificultés. avaient éta démolies, et M.. Powell se rendit à cet endroit
S'il y a un danger imminent-je ne dirai pas en une seule dans le but d'essayer à y rétablir l'ordre, et pour y installer
occasion, car je ne crois pas que cela soit une raison snfi. M. Mackay, qui devait agir en qualité d'agent, mais ils ren-
sante pour adopter une loi criminelle de la nature de celle contrèrent de la résistance et furent oblig s de repartir. Il
que l'on propose,-ces conditions devraient être expliquées y avait environ 300 hommes ,mums d'upe espèce d'arme
clairement au comité, afin que les honorables députés puis-ý quelconque, et ils refusèrent de permettre à qui que ce sit
sent juger à la lumière des faits, si cet état de choses est tel' de s'approeher de l'endroit. eôFur ce qui est dû ces'mallhou.
qu'il puisse justifier une législation aussi éminemment ex- reuses circonstUnes, je puis 4ire que j'ai 4té en coinmanica-
ceptionnelle et extraordinaire, que celle qui est proposée. tion avec le premier ministre de la C6lombie-1rîtanniquo,

M. Smythe, qui est maintenant ici, et· que nous espérons
L'article tel qu'amendé pqst adopté- pouvoir soumettre au parlement une mesure à"e' " jet.t 1l

Sr ,s'est engagé à nommer un- magistrat stipendiaire, et pousur larticle 2, espérons pouvoir mettre fin à l'anarchie qu i a régné, et qui,
Sir JOHN A. MACDONALD : L'article suivant est un si elle n'est réprimée, s'étendra à toute la côte nord-ouest

nouvel article. Il décrète que les personnes qui vendront de la terre ferme, s'il faut en croire lés crdintes expri-
des munitions auix sauvages encourront une pénalité repré-, mées par ceux qui connaissent cette côte.
sentéo par une amende do pas plus de $2, on seront passibles, M. BLAKE: Se propose-t.on d'agir r.,lativeMent anu trafic
de l'emprisonnement pour un terme de pas plus de six mois, des munitions préparées et des cartouches à balle fournies
ou de l'amende et de l'emprisonnement à la fois. Cette aux sauvages de la Colombie-Britannique?
question a été discutée il n'y a pas longtemps au sujet d'un Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que cela est imposautre bill. Autrefois, la police du Nord-Ouest pouvait em- sible vu qo la côte est ouverte aux navires et aux traitantspêcher la vente des munitions aux sauvages ; mais depuis la ie u qelae es
construction du chemin de fer du Pacifique canadien et des de tons genres
autres chemins de fer, on a constaté que cela est devenu im. M. BLAKE: Alors, quel est le principe de cet article ?
possible. Je ponn-rais comprendre un article qui empècherait de 'foâr-

nir kttx sauvages des inunitions preparées ou descartotihcis
M. BLAKE : J'ai déjà demandé à l'honorable monsieur: à balle, excepté ave .i la permission éèkite da'surintondànt

une explication qui n'a pas été donnée lorsqu'il a fait Allu- général, autorisant 'la vente de ces munitions aukl sauvages.
sion à cette question. Il dit que, la .police du Nord-Ouest Cela pourraitdoir poür résdltat de doinerviituellérint le
pouvait autrefois contrôfer le trafic. Eh vertu' de quelle monopole de cetie vente à une ou plusieurs personties; 'cela
disposition de la loi la police du Nord-Ouest contrôle-t-elle pourrait avoir. pour résultat de fournir des cartoucip.s à balle
trac ? à un ou plusieurs sauvages, tandis que d'autres n'en auraient

Sir JOHN A. MACDONALD: En l'arrêtant, tout sim. pas. Quel est le principe d'apr:è lequel le surintendant doit
plement. accorder cette permission ? Cette permission doit-elle être

accordée par lui.aux:personnes. au jugement desquelles il a
. A :confiance, et qu'il considère comme capables d'exercer avec

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis dire que ce disceriement le pouvöir de vendre des munitions aux sau-
soit en vertu d'aucune loi en particulier. vages ? Est-ce que ce sera une permission de vendre à des sau-

M. BLAKE: A-t-elle reçu une autorisation d'Ottawa? vages spécialement désignés ou à des bande. de.sgivages spé.
ciement désignées, ou quoi?

Sir JOHN A. MACDONALD: Qui. Comme question de Sir JOHN A. MACDONALD: C'est dans le but de per-
police générale. - mettre la distribution :d'une 'petite quantité de munitions

M. BLAKE: Mais a-t-elle reçu l'ordre de le faire ? préparées aux sauvages munis d'armes spécialement adap.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais dire. tées à ce genre de munitions et aux cartouches à balle, armes

M. MACKENZE: Je crois que oui. s servent peu. tuede gibier C'est là la s a de

M. BLKMe
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M. BLAKE: Naturellement ces munitions et ces cartou-

ches n'ont d'ntilité que pour les sauvages qui ont des armeàs
pour lesquelles elles sont adaptées. Il y a quelque temps,*
'honorablo monsieur nous a parlé d'un plan qu'il était à

p réparer et en vertu duquel il devait ongagt oles sauvages à
éçhanger leurs carvbines Wanchçestor pour d'anoings era-
bines Snider, ou quelque çbIoso dans cogepre. L'hoQnorable
monsipr a-t-il réussi à convaincre le rusé pçpu.rougo des
forêts de lavantoge que ce dernier retirdiid'ip pareil
échange ?

Sir JOHN A. MACDONALP: .Non;,ps encoro.
Sur la section 3.
Sir JOHN A. MACDQOALD: Ceci est un nouvel article

qui a pour but do faire disparaître la fête sauvage coinue
sous le nom de " potlach," qui cause beaucoup de misère et
de démoralisation 'dans la Colombie-Britannique. tes re-
présentations faites au gouverzeentent à ce sujet, mon seule-
ment par l'agent des sauvages, aais encore parle clergé,
sont très éloquentes. -Ils disent qu'il est tout A fait inutile,
surtout sur l'le Vancouvor, oi le '"potlach." est surtout on
vogue, detenter d'introdnixe des habitudes d'ordre tant que
cette pratique existera. Les sauvages se rassemblent oe
livrent à une espèce de rite mysterieux, ilsystentpend
des semaines et des mois parfoiF, tant qu'ils pe.uyvqt ýrouyer
guelque chose a manger, etge ýivrent à touoegoptco e'ogies.
Il'edste de lire les'réits la shta'be faifs' par leiéer'é

do la aombie-Brinnique, guî isiXee pour que lis nm-
sures Iis saives soien prises !t e p4jet. £a clei$é avait
suggér [serait oppotu nu e le o eneir
an tunn proeamation pour- faire cofipre die ai a1,

vtigeis es fine4cs e ets de cot e i'-agguu malhem e, et
bien que cette proclamatipn ait puoduiutu cetasn e t,
cependant lóôésultàL a éé loin 'd'être "c' quon avait es -
do sorte qu'il est t a Ji ici
certain nombre de déclarations de la part des missigpnaires
catholiques et prgtes'a'nts ,li' «é éd ent /les I<-cinniausx
effets de cette coutume, -mais je n ai pas besoin do retenir là
Chambre pour les lire.

M. BLARE : Je crois que tqus cgux ge ont lu la, es crip-
tion de cettefôte,.n'auront aqcundoute sur s effets ém-
ralisateurs qu'elle produit sous'divers rapports. J'ai entendu
parler d'liommes appaemment hait pla'eT pli:ri les sau-
vages, sous le rapport des finances et de l'influence commer-
ciale ; quelques-uns d'entre enx avaient, je&crois, ampssé des
fortunes assez considérables, qui ont toutes été dissipées, par
l'exercice d'une folle générosité qui semble être encouragée
par ces réunions. Mais la pratique est très ancienne et très
invétérée parmi eux ; et sans vouloir, le moins du monde
prétendre que le temps n'est pas arrivé d'adopter un article
comme celui-ci, il me semble que l'on devrait user de beau
coup de précaution on assaydnt d'arr êter tomtt d'un equp, par
le dûr procédé d'upe Igi criminelle, les us et coutumes bien
connus de ces tribus. En ccngéquence, je reçommandera
instamwent à a'bonorablemonsieur, lagvcment nu mini
mum du ehatiment p#x,; sleux mois d'epprisonemont, d
modifier (ýt artiple, de façon à ce ,qte penlant les (lou
premièVes anées un.çbâtimentpresque jnonirial, puisse êtr
infligé, pour la premrière offpnse, si Ieoaorms le pgent
propos. Le but que l'on veut atteigwre est de çonvamer
graduellement les sauvages que,çttopratIque est con#air
à l(a loi; et par la sévérité du progòs, et l'imposition d'Up
leine légèçe pour la première otesp, WeC l'ayxrtismeW
qu'un ehâtiment plus sévère pourraitêti eifligié laprochain
oi, je crois que l'on parv endrgt a ieprimercette pratique
Mais la nécessité d'inc fiîmiïenît do'deux ingis d'em
lîrisonnemnt' pourrait produi e es ui

Sir JQHý A., Ç}ONALI J açceptera qoiaa
dation de a evais, b er es ots e
pas momnd deu, eint e i1e e mi

M. BLAKE: J'ai une autre recommandation à faire rela
tivoment à la disposition qui rend passible do mise on
accusation et d'une condamnation à six mois d'emprisonne.
ment ceux qui, directoment ou indirectement, encouragent
les sauvaggs à célébrer cette fête. C'est certainement là vne
ofenso d un çaractòro bien vague, pour emprisonner ,sn
homme pendant six mois.

.Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
sait-il si cette pratique act d'un usage univerel dans a
Colombie-.Britannique.

Sir JOHN A. MACDONALD: Elle règne dans certaines
tribus ; je ne crois pas qu'elle soit en usage chez toutes les
tribus. Mais l'Ile de Vancouver est le principai théAtro de
ces d4sordies. "M. Lornas, qui est un agept très intelligent
sur la côte buest de l'Ile' de Vancouver, dit:

Les deux pratiques sont intimement liées, car sans un don (polach)
de vivres il n'y a jamais de danse, et il est pénible de constater que le
nombre de ces danses a augmenté do beaucoup'pendant l'hiver actuel,
et plusieurs jeunes gens se sont appauvris eux et leurs familles parce
q.u'ils n'avaient pas assez de courage moral pour D'opposer à cette pra-
tique. Vraiment, ce manque de courage et cette incapacité de résister
aux sarcasmes des vieilles gens, sont toujours lesprcipaus obstacles au
progrès 4e races sauvages de la côte. lais au cas ou'une loi serait
a4optée, il serait à piopos de fiher une époque pour sa mise en vigusur,
vu que les ptlaches sont en réalité la dépense de marchandises d' ne
certaine a eur qui doivent 4tre remises à une date indéterminé, avec
iatéret, ou, plutôt avec un montant alditionnel, par celui qui les a reçus
oupar quelqu'un 4e ses fils après sa mort. Ainsi, les jeunes gens mamea
qui sent opposés à cette coutume y sont souvent etratnés ; mais à'part
les déperses du otiach c'est-à-dire, le bois de chauffage, la nourriture,
la ráception des Mtes, i y a toujours. un montant considérable de mar-
chaddises qui sont jetó.s pour que les invitées ce les disputent. Les trai-
tants de l'endroit trouvent leur profit dans ces réunions, et souvent en-
couragent les sauvages à les pro onger, oubliant que sl les sauvages cul-
tivaient leurs terrep, ils seraient pour eux une sourca constante de pro-
its, au lieu dé tre Zeulement une suurce ocasionnelle de prufits, cumme
ils le sont maintenpIsnt. Il y a quelques jours, j'ai convoqué une réunion
des hommes les plus marquants des bandes de dowichan, Ohemainus et

.8äahilch, elàtivement à cette questidh, et le sujet aôéblen discuté; mais
je regrette d eo dire que quelques-uns seulement ont on le courage d ed
- er qu'l renonepraient aux deux prastiqyes, et qu'ils feraient do leur

mioux pour engager leurs parents a on faire autant. Depuis lors, plu-
sients autres sou: venus me demuanier d'ajouter leurs noms à la liste, et
comme plusieurs d'entre eux ont des terrains qui.leur ont été assignés,
o ,suggéþerais qu'on' teur accordat ietmé4atisrpnt leuru billets de
location,

Le clergi se prononce très énergiquoment sur cette ques-
-|tiop. M. Dlonchele, le prêtre catholique do Cowichan, dit:

D e opg ne j'a conser 'poir qe s rqe

usagres des blancs, et qu'ils su seraient livrés la la pratique des diverses
industries; mais je regrette de dire que plusieur des jeunes gens u

Spençgant des ann es avpient giealioré leprs terres fertiles, sur lesquelfes
il's avalent construit des maisons et des grangee, et s'étaient creé une
o xistericb presijue inidépendant'e pour eux et pour leurs familles, Ont
abandonne leurs terres et redevenus les alep es de la barbarie et de

. la superstition. Le mal a atteint son apogée l'hiver dernier, lorsque
quelques-uns des principaux danseurs ont insulté leurs chefs sauvages,

r p arc que ce derniers Inlataienut pour que leurs subordonnés adoptadient
les usagt a des blaacs, et reno iasaentâla vie sauvage de leurs anctre.
Dans le but d'améliorer la condition es uvages tde leur procurpr le
confort et le bonheur je vous demande resppctueusgment, monsieur, au

nom de sauvages civilisés de demander au département des sauvages,
e de faire dopter une loi pour mettre fis à la pratique disastreuse des

jiotiaches et surt'out des danses, auxquelles se livrent les' sauvages de
e cuerg Je p uon out c t it cnvai qu'en à ur cete es

meon.res Son ries, tos lres ff or iq seon ipuiss an , adlspits

à 61vçnt leur enfans telle ion qu'il eat impqssible à qui que ce sit
de leur inclquer aucune connaissance morale, sociale ou ndustrieIe

e oe uaux potiaches et à latdapaen endant tout Uhivr,e fante sent

désertées par les enfants dont les parents.a.sistent au; danses. L'hiver
t terinnols ont dissipé toût ce qu'ils avaient aie durant l'été, et ils

s ont oblg63 de quitter leurs foyers, et d',errer ça et là, en canot, à la re-
gherche de leur nourriture, dp erte qu'ils nêgjlgeat de cultiver leurs
terrer et d'envoyer leurs enfants à l'école. tEn et, ils repartent encore

- poreplusier- moia, et trva.lent ailleurs pour gagner un pen d'ergeit,
afin de pouvoIr donner une dansa l'hiver suivant, et ils depensent dans
ue e sule nit d'hiver tont ce qu'ils peuvent gagner la sai5on d'été.

- J ai tvisit dernièrement les sanvnges qui habitent dntre Cogichan et
t Nnaimo, et chez intes les tribus qni a'adonnent à la danse, on oe plasi-

s nn4 gégéralemegt de maaadie; h as c9mmeit peupi en ere natre-
i me, 1ous e pendantdeux mol 3enysrn; 'et pqie s'ls ont une nuit
dr u pc Q òdern'is nsannt :pours en leurs s voéifrer.
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Ce qu'il raconte aun sujet des principales danses est très

grave, et je crois que nous devons.adopter une législation
sévère pour réprimer ces abus.

M. SEEAKESPEARE : Non seulement le clergé, mais un
grand nombre de sauvages de l'Ile de Vancouver désirent
que l'on mette fin à ces danses et à ces potlaches. L'an
dernier, j'ai présenté au très honorable chef du gouvernement
une pétition signée par plusieurs centaines de sauvages de
l'Ile de Vancouver, et exprimant le désir que le gouverne.
ment prît des mesures pour faire cesser ces potlaches, vu
qu'elles produisent un effet excessivement démoralisateur.

Sur l'article 4,
M. PATERSON (Brant) : Ceci paraît être un nouvel

article. Je demanderai pourquoi il a été introduit, on plutôt,
pourquoi, d'après l'ancienne loi, un sauvage qui désirait se
retirer d'un traité devait sacrifier toute annuité qu'il avait
pu recevoir. Ceci est biffé, et maintenant il doit signifier
son intention par écrit, et il n'est plus obligé de renoncer à
son annuité.

Sir JOHN A. MACDONALD: On a représenté au
département qu'il est à désirer que les métis qui peuvent et
veulent subvenir à leurs propres besoins, puissent avoir la
faculté de renoncer à leurs relations du traité avec le
gouvernement, et on a considéré que le fait d'enle-
ver l'annuité tel que pourvu par l'ancien acte, était un obs.
tacle à l'esprit d'entreprise, vu que le métis n'avait pas
autant d'intérêt de pourvoir à ses propres besoins lorsqu'il
dievait renoncer à son annuité.

Sur la section 5,
Sir JOIN A. MACDONALD: Ceci est un amendement

à l'article 20 du présent acte, et il donne le droit au sauvage
de disposer par testament de sa propriété, sujet à certaines
restrictions, droit qui a été demandé à plusieurs reprises.
Les dispositions du présent acte seront conservées dans le
cas d'un sauvage qui meurt sans testament, avec la disposi.
tions conditionnelle que la veuve qui doit avoir droit au
tiers de la propriété soit de a ours honnê tes et ait demeuré
avec son mari jusqu'à la mort de ce dernier.

M. PATERSON (Brant) : Il y a deux points nouveaux
dans cet article. Le pouvoir accordé de disposer de sa pro-
priété par testament est nouveau, et il est peut être à propos
de conférer ce droit au sauvage. Cependant, pour qu'il puisse
disposer ainsi de ses propriétés, il faut que la bande con-
sente au testament. Si un sauvage meurt sans testament,
la bande n'a absolument rien à faire avec la disposition de
bes biens; mais la loi déclare qu'un tiers ira à la veuve et
que le reste sera partagé également entre les enfants. Dans
l'article donnant le pouvoir de léguer les biens par testament
il n'y a pas de disposition conditionnelle à l'effet que la
veuve doit avoir un tiers de la propriété ; et d'après cet
article le sauvage pourrait disposer de ses biens de façon à
ne rien laisser à sa femme.

Sir JOHN A. MACDONALD: Si un sauvage fait un tes.
tament, il faut qu'il obtienne le consentement de la bande,
puis l'approbation du surintendant général, qui naturelle.
ment voit à ce que la femme reçoive sa part, si c'est une
personne d'une bonne réputation et si elle a demeuré avec
son mari jusqu'à la mort de ce dernier.

M. PATERSON: Mais lorsqu'il n'y a pas de testament,
s'il est pourvu à ce que la veuve ait une part, ne devrait.on
pas pourvoir aussi à ce qu'elle ait sa part lorsqu'il y a un
testament ? N'est-ce pas la loi commune du pays que la
femme ait son douaire ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Si un sauvage fait un tes.
tament et que ce testament soit raisonnable et convenable,
sujet au consentement de toute la bande et à l'approbation
du surintendant général, le testament sera mis à effet etje
crois qu'avec ces restrictions, la bande ayant intérêt à voir

Sir JoaN A. MAonAiw.

à ce que la veuve et les enfants ne spient pas laissés à sa
charge, et le surintendant géneralétanl l'officier responsable,
il n'y a pas beaucoup do danger que les enfants et la veuve
soient lesses sans protection.

M. MILLS: Comment l'honorable monsieur suppose-t-l
que cet article sera mis à exécution ?S un sauvage s'adresse
au surintendant général pour obtenir li permission de faire
un testament, doit-il dire de quelle manière il entend dis-
poser de sa propriété avant que de faire són testament ?

Sir JOHN A. MACDONALD- Oui.
M. MILLS: Ce serait alors le testament du surintendant

général. Si c'est là-l'intention du gouvernement, elle de.
vrait être exprimée dans le bill. L'mtention de l'honorable
monsieur, relativementà cet article, serait considérée comme
de l'influence indue de la part de tout autre.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur ne
s'accorde pas avec l'honorable député de Brant, qui croit que
la liberté donnée au sauvage est trop grande, et qu'il devrait
y avoir une diseosition spéciale pour que la veuve reçoive
son douaire, qu il y ait un testament ou non. Mon hono.
rable ami dit que les sauvages ne devraien pas être soumis
à de semblables restrictions.

M. MILLS: Je ne dis pas cela. Ce uje veux savoir,
c'est l'étendue des pouvoirs que l'honoral monsieur a l'in.
tention de conférer au surintendant généra. Dans Ontario,
du moins, il n'est pas au pouvoir.d'un propiétaire de dispo-
ser de sa propriété de façon à priver sa femme de son
douaire. La difficulté est celle-ci: supposons qu'un sauvage
fasse un testament disposant de toute sa propriété et donnant
une certaine somme spéeciiée à la femme au lieu du douaire,
le surintendant général pourrait la mettre en ossession de la
propriété, quelle que soit la manière dont loi puisse en
disposer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, je crois gue je vais
modifier cet article de façon à ce qu'il se lise comme
suit:

Tout sauvage qui possède, en vertu d'un titre d'occupation ou autre
titre reconnu, un ou plusieurs lopins de terre, etc., pourra en dis poser
par testament, pourvu qu'après sa mort, le dit testament, soit fait du
consentement de la bande à laquelle appartient la réserve, et avec l'ap-
probation du surintendant général des affaires des sauvages.

M. PATERSON (Brant): L'interprétationý de ceci est
alors, qu'il peut faire un testament tel qu'il le -jugera à
propos, et qu'après sa mort, si le testament ne convient pas
au gouvernement ou à la bande, il sera nul et de nul effet ?
1'intention est de lui laisser faire le testament qu'il lui
plaira de faire; mais avant que ce testament puisse être
prouvé ou exécuté, il faudra obtenir le. consentement de la
bande et du surintendant.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui. Il y a beaucoup de
vrai dans ce que dit l'honorable député de Bothwell (M.
Mills). Si le sauvage ne peut faire son testament sans le
consentement de la bande et du surintendant général, ce sera
virtuellement la bande et le gouvernement qui feront le
testament. Le but est d'encourager.le sauvage à assumer la
responsabilité de la propriété. Il fera son testament avec
l'entente qu'il ne peut léguer sa propriété à un parent d'un
degré plus éloigné que. celui de -cousin issu de germain.
Après sa mort, si son testament est raisonnable, naturelle.
ment l'agent local verra à ce que les sauvages soient bien
convaincus qu'il faut que le testament soit exécuté,

M. PATERSON: Alors, en supposant que le testament
ne soit pas approuvé, n'auriez-vous pas besoim d'un article
déclarant que dans ce cas la règle concernant la propriété
des sauvages soit appliquée ?

Sir JOHN A. MACDONALD:' Oui, c'est là une excel-
lente idée. Nous pourrions insérer les mots suivants:

Au cas où le consontemen t et 'approbtionne seraient pas accordéo
comme cutditi on disposera de la propriété tout comme i let. sauvo
étaut mort =0n tesuuinent.
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M. PATERSON: JO suppose que l'on devrait réserver le

tiers; mais je suppose que le surintendant général y verra.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je le crois.
M. PATERSON: N'y a-t-il pas danger que la plusgrande

difficulté que le gouvernement rencontrera aura rapport à la
tenure des terres par les sauvages ? Je ne sais pas ce que
vaut ce titre d'occupation ou autre titre reconnu; je ne sais
guère quel compte on en tient, mais je sais qu'ils ont un
système de mutation do propriété entre eux, et que les uns
deviennent propriétaires de grandes étendues de terrains,
tandis que c'est le contraire chez d'autres. Je suppose quo
lo département n'est pas tenu do reconnaître ces transferts ;
mais si l'on en venait à la question de l'affranchissement des
sauvages, celle de la tenure des terres serait l'une des
plus difficiles dont le département aurait à s'occuper, et la
question est de savoir si elle ne leur donnera pas plus do
prise qu'ils n'en ont maintenant.

M. MILLS : Je suis encore d'opinion que les sauvages
devraient avoir, après un certain temps et à de certaines
conditions, le pouvoir de disposer de leurs propri6tés jusqu'à
un certain point; mais que la loi relative à la propriété
immobilière, appliquée aux sauvages, devrait être d'une
nature telle qu'un sauvage ne pourrait mettre en danger tous
ses biens en aucun temps, par quelque erreur qu'il pût com.
mettre.

Je ne sais pas jusqu'à quel point l'honorable monsieur
s'est occup de la question; mais d'après mon observation,
je crois que la tenuro des terres, parmi les sauvages, sur
leurs réserves, est sur un pied très inégal, et il faudra,
d'après moi, adopter une législation quelque pou radicale à
l'effet do répartir de nouveau les terres et de donner aux
sauvages une occasion de recommencer leur carrière dans
des conditions plus favorables. Puis, après cela, il faudrait
leur donner la faculté d'hypothéquer leurs terres pour leurs
dettes ou autres obligations, ou de les louer, ou d'en disposer
pondant une période déterminée, disons cinq, six ou sept
ans, avec cette prescription qu'au bout de cette période, la
terre serait libérée de ces obligations et retournerait au
sauvage s'il vit, ou dans le cas de sa mort, à ceux qui, sui-
vant la loi et comme le jugerait à propos le département,
seraient ses héritiers. De cette manière, le gouvernement
no serait pas exposé à voir un grand nombre de sauvages
dépourvus de tout moyen d'existence, ou privés do toute
facilité de gagnerleur vie. Quand le temps de leur éman-
cipation absolue viendrait, ils pourraient être mis en pos-
session de leur propriété, comme la population blai.cho..

Mais aussi longtemps qu'ils se trouveréht sous la garde
du gouvernement, il me semble que l'on devrait leur fournir
les moyens d'améliorer leur condition. Mais il ne faudrait
pas leur faire des concessions qui, par leur étendue, les expo-
seraient à perdre tout ce qu'ils possèdent. Je crois que le
gouvernement ferait bien de se placer à ce point de vue
dans cette question.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'idée do l'honorable
monsieur mérite considération. C'est-à-dire qu'il ne faudrait
pas donner aux sauvages un contrôle absolu sur leurs terres,
parce que quelquefois, le sauvage, quand vous lui faites une
conccssion, avantage momentané, he croit un homme libre,et la première chose qu'il fait est de gaspiller ce qu'il a reçu.
Cependant, je prendrai en considération l'opinion êmise par
l'honorable monsieur. Evidemment, je ne puis le faire con-
venablement aujourd'hui. Si le sauvage est en possession
d'un certificat d'affermage et montre qu'il possède privément
quelques propriétés, comme il pouvait les posEédor avant
d obtenir ce certificat, il peut alors les aliéner pendant une
période détermirée.

La section, telle qu'amendée, est adoptée.
Sur la section 6,
Sir JOHN A. MACDONALD: Cette section est amendée

comme suit:

L'ancienne section prescrit que si une personne, ou un
sauvage, après avoir été transféré, ou notifié, retourne s'éta-
blir sur un lot, ou chasser sur ce lot, ou veut l'occuper, s'en
servir, etc., il sera passible d'une amende. Mais à cette
section on ajoute, par le présent amendement, " que toute
personne, ou sauvage, après avoir été transféré, ou notifié,
comme susdit, ou après avoir transféré, comme susdit, les
animaux qu'il possede,,ou dont il a la charge," etc. Alors,
si le sauvage est expuls& de la réserve, ainsi que ses ani-
maux, nous permettons à ceux-ci d'y retourner.

M. PATERSON (Brant): Je remarque que tous les mots,
dans la première partie de la section sont répétés dans
l'autre partie do la même section, qui concerne la pénalité.
Maintenant, l'honorable monsieur introduit d'autres mots,
d'autres articles, qui constituent des offenses do première
classe pour le sauvage, et il me semble qu'il est nécessaire
de réinFérer les mots originaires dans la partie pénale de la
section, ou autrement le sauvage ne serait pas responsable
des infractions de ses animaux. C'est-à-dire que l'on- ne
pourrait porter une accusation contre lui pour avoir permis
A ses animaux do retourner sur la réserve, parce que cela
ne se trouverait pas dans cette partie de la section.

Sir JOHN A. MACDONALD: Vous avez raison, et nous
allons voir à cela.

M. MILLS: Il devrait y avoir une disposition à l'effet de
permettre aux sauvages de vendre le surplus des produits
de leur terre. L'honorable ministre sait qu'à présent un
sauvage ne peut pas légalement disposer de son grain. ou
de son bétail, sans un permis du surintendant général. Au-
trement, sa vente serait nulle. Ceci est très incommode.
Cette clause est impraticable, parce que les sauvages sont
obligés, quelquefois, de vendre. Avec ces dispositions, il
n'y a aucun moyen de mettre efficacement la loi en opéra-
tion, parce que si lo sauvage s'adresse à l'agent, c'mment
ce dernier saura-t-il que le sauvage a vendu son produit
assez cher, ou pas assez cher; ou si le sauvage a agi avec
prévoyance, ou sans prévoyance ? Tout doit dépendre, jus-
qu'à un certain point, du jugement du sauvage, lui-même,
et quand vous prescrivez que personne ne lui vendra, et
qu'il ne disposera pas do sa propriété, il me semble que
cette clause le protège suffisamment. Si vous voulez qu'il
acquiert l'habitude de se pourvoir lui-même, vous devez lui
donner le pouvoir do disposer du surplus des produits de
son industrie.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur
doit faire une distinction entre les sauvages du Nord Ouest
et les sauvages des anciennes provinces. Ceux-ci jouissent
de la faculté de vendre. Les sauvages sur l'établissement
do Brant vendent toujours ce qu'ils produisent, n'est-ce
pas ?

M. PATERSON: Oui.
M. MILLS: Ils vendent ce qu'ils produisent; mais celui

qui achète d'eux le fait à ses risques, et, bien entendu,
traite avec eux comme s'il s'assurait contre des pertes
éventuelles.

Sir JOHN A. MACDONALD-: Je puis assurer l'hono-
rable monsieur que cotto clause est absolument néecessaire
pour ce qui regarde les sauvages du Manitoba et du Nord-
Ouest. Ils ont vendu un peu, l'année dernière, et ils vendent
beaucoup plus cette année.

M. MILLS : Et pour ce qui regarde la pelleterie?
Sir JOHN A. IACDONALD: Ce détail n'est pas aussi

important. Nous savonsbien qu'ils vendent beaucoup de
leur pelleterie aux commerçants.

M. MILLS : Mais ils le font illégalement.
Sur la section 10,
Sir JOHN» A. MACDONALD: Cette clause a pour

objet d'autoriser Je conseil des sauvages à passer des règle-
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monts au sujet de l'assistance aux écoles des enfandi entre
les âges de six et de quinze ans. Le conseil a l'autorisation
générale de mettre en force tous ses règlements.

Sur la section 11,
Sir JOHN A. MACDONALD : Cette section a poui,

effet d'amender la 75f section de l'ancien acte, en y ajoutant
les mots suivants: " Et aucune taxe ne sera prélevée sur la
propriété foncière d'un sauvage, acquise en vertu des
clauses de l'acte concernant la naturalisation, jusqu'à ce
que cette propriété ait été déclarée sujette à la taxation par
une proclamation du gouverneur général, publiée dans la
Gazette du Canada." L'expérience a démontré que plusieurs
sauvages ont êté empêchés de profiter des clauses concer-
nant la naturalisation par la crainte d'être sujets à la taxa-
tion.

M. PATERSON (Brant): Quels droits les sauvages pos-
sèdent-ils en vertu de ces clauses de naturalisation ? S'ils
acquièrent les mêmes droits que leurs frèreA blancs, ils de-
vraient être ch7argés des mêmes responsabilités.

SirJOHN A. MACDOALD: Ils n'ont pas les mêmes
droits après leur naturalisation, Ils n'acquièrent pas le
droit d'aliéner.

M. PATERSON (Brant): Cette naturalisation accorde-t-
elle le droit de voter ?

Sir JOHN A. M.ACDONADD : Nous ne pouvons confé.
rér le droit de vote, vu que le pouvoir appartient aux diffé-
rentes provinces. Un acte a été passé I autre jour par la
législature d'Ontario, privant de leur droit de vote tous les
sauvages qui reçoivent quelque chose du gouvernement
pour leur réserve.

Sur la section 12,
Sir JOHN A. MAC DONALD: Le grand conseil des

sauvages a souvent pi-otestè énergiquenient contre l'usage
en vertuduquel un sauvage, convaincud'un crime, est non
seulement puni, mais son annuité est aussi retenue. Il
semble très dur qu'il en soit ainsi, surtout lorsque le magis-
trat ne considère pas le châtiment additionnel. On propose
de remédier à cet état de choses.

M. PATERSON (Brant): Dans cette section je pense
que le mot " peut" devrait être changé par " devra," au
sujet des frais de procès à être pa3 es par le surintendant
général. Dos frais consi lérables doivent être payés dans
quelques comtés pour des procès de sauvàges, et il semble
qu'il n'est pa juste, lorsque ces piôcèsont absorbé'un tomps
si considérable, et lorsqu'ils ont 'entraidi de graindes dé-
penses, que les fr'ais de ces'procèd'soiedit paybs par le sur-
intendant général.

L'honorable monsieur ne pense-t-il pas qu'il y a là uiée
grande injustice, vu que les sauvages ne contibuent 'addu-
nement au fonds municipal ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'aimerais pas à faire.
un changement sans donner à la question toute la considé-
ration désirable. Ce changement pourrait avoir un effet
préjudicieux aux sauvages eux-mêmes.

M. MiLLS: Comme mon nonorable ami le dit: si nous
prenons nul comté cotimé celui de Brant, par exemple, où
il y a 7,000 sauvages; où les dépenses sont très· grandes;
où les terres, possédées par les sauvages, sont exeànptes de la
taxation, c'est, sans doute, un· fardeau dont ce conté ne de-
vrait pas être chargé plus que toute autre partie du, pays
Ce serait peut être aussi une injlistìéc, si les' aniniitéè, qui
appartiennent aux sauvages' collectiyeneut, sdppoitÜaient ce
fardeau; mais l'injustice ne seiait pas aussi g ande qûe'
l'imposition de ec fardeau sur la population blaShe', qui
souffre déjà beaucoup de ce que les terres dés sadvages
soient exemptes de taxatiôn.' Je pense que Illoi devrait
faire peser sur les annuités les frais de procès. Je pense, de
plus, qu'après avoir été libéré do prison, le sauvage ne de-

Sm JoHN A. MADoAn

drait pas être privé plus longtemps dé son annuité, à moins
que ce soit dans le but de payer les4frais que le pays a 'payés
pour lui.

Sir JOllt'A. MACDONALD: Je crains que l'adopÏilop
de'cette suggestion bpère un trop grand changement dans
la loi.

M. PATE RSON (Brant): Je regretterais id'être injuste
en quoi que ce soit envers les sauvages. Cependant, je ferai
remarquer que la cour emploie un tiers, ou peut être une
moitié de son temps pour. les procès de saivages. Si l'ho-
norable monsieur examine la section, il remarqtiera lue
c'est seulement quand une conviction est obtende'que le
gouverneur général peut ordonner le paiement des frais, et
il me semble que l'honorable monsieur devrait rendre cette
faculté impérative' et obliger le département de payer les
frais. Je ne lui demande pas, comme je l'ai déjà fait, que
toutes les dépenses de procès de sauvages soient aussi
payées ; mais je crois que ce serait seulement rendre justice,
en insérant le mot " devra " au lieu de " peut."

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis adcepter
l'amendemient" snk examen préalable. Mais je prýndraI
cette' suggestima' et 'considération, ' et si je ne trouve paë
d'objection à ce que la clause soit modifiée de façon' à ce
que les frais soient payés à même les fonds collectif des sau-
vages, je pourrai l'accepter. Je désire que le 'bill pisse
pour qu'il soit envoyé à l'autre Chambre. Si j'arrive à'l
même conclusion que l'honorable monsieur, j'ose dire que
j'ai assez d'influence pour la faire présenter dans le Sénat.

Sur la section 18,
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose un amende-

ment à la 95e clause de l'ancien acte, lequel prescrit que
toute personne procurant aux sauvages de la liqueur, ou un
ordre verbal ou écrit pour s'en procurer, sera -passible des
mêmes pénalités que s'il eût vendu cette' liueur sans cet
ordre. Le même acte ptesotit ausi' que. t>ute personne
trouvée ivre dans une maison, tente, ou 'cabane sur une ré-
serve, si elle refuse d'évacuer le lieu, étant requise de le
'faire par l'agent, ou un connétable, sera passible aux mêmes
pénalités que si elle avait procuré de la liqueur enivrante
aux sauvages, les amendes et pénalités. devant être ac-
quittées d'après le même procédé. On propose: aussi d'ai
mender la section 95 de l'ancien acte en assimilant une
tente) ou une cabane employée à des fins illégales, au m -t
"maison," qui est l'expression dont on se sert dans l'acte.

M..PATERSON (Brant): L'acts considèie-t-il comme
aussi responsable que l'occúpant dd céâ lieua 'celui' qui 'les
fréquente?

SifrJOHN A. MACOÑÂ ' Oui.
Sur' la section 1
Sir JOHN A. MACDOeALD: La i4e cluse est simple-

ment pour ajouter à: la 97a glause ,de l'acte la clause
ordinaire sur les convictions sommuires,. savoir, qu'aucune
conviction ne 4éra anialée pour défaiut de forme,,ou iise de
côte par cert4orari, etc., pourvu qu'il 'y ait une bonne et
valide conviçtion., La -1be clause. est un aniendemqit à la
99e section de l'acte des sauvages, cocoriaant leur naturali-
sation, daus'le but dè.lo rendre.plus.efIcace

L'un des obstacles à la natur.alisatipn, ce.t que leniajorité
d'une bande de sauvages n'aime pas qiq'un sauvage intelligent
se fasse naturaliser. D'après la 19giactuellc, un aivagedoit
obtenir le consentemen de sa bande pour devenir un eitoyen
naturalisé..

f/amendeient proscrit que le certificat -probatoire peut
être donné sur l'ordye du surintendantgénéral, après enquête
sur la moralité et'l'mi llig6e 'ef un sauvage, admis dans
la profession légale ou médicale, ou qui es entré dans les
ordreB sacrés, e, peut, comr" c'çst déj'poupu par l'acte,
sur pétition adressée au surintendant général, dpvenir ipso
facto citoyen naturalisé et recevoir une part des terres de
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sa tribu, Il y a de plus un proviso par lequel ledit sauvage,
s'il n'est pas le tenancier reconnu par certificat,ou autrement,
d'un -lot de terre sur la réserve, obtiendra d'abord le consen-
tement de la tribu et l'approbation du surintendant général
des affaires des sauvages pour la dite concession. Cette dis-
position semble juste, parce qu'il ne conviendrait guère qu'il
obtînt la concession en question sans le consentement de la
tribu.

M. DAWSON: Je, suis heureux de voir que cette clause
do naturalisation soit unpas dans la bonne direction.
C'est une amélioration de l'ancienne loi, en rendant plus
facile la naturalisation des sauvages. Je crains;, eependa;t,
qu'il.soit encore très difficile à un sauvage de se faire natu-
raliser en vertu de cette clause, parce qu'il, lui faudra en.
core un certain temps d'épreuve et subir plusieurs forma-
lités que les sauvages ne comprennent pas ordinairement,
et qu'il est très difficile de leur faire comprendre. Quand
les sauvages vivent comme les blancs, acquièrent des pro.
priétés, construisent des maisons, paient des taxes, je
crois qu'ils devraient être considérés comme naturalisés.

La législature d'Ontario, en matière électorale, a adopté
une législation qui s'est étendue dans toute la Confédéra-
tion. De fait, la loi électorale actuelle d'Ontario est la loj
do la Confédération. Durant la dernière session, la législa-
ture d'Ontario a légiféré au sujet des sauvages. Sous un
rapport, leur législation est très libérale et très juste; mais
sous un autre, c'est en 'grande partie le contraire. Elle est
congue dans un esprit élroit et elle est très injuste. Voici
une clause au sujet des sauvages, dans l'acte électoral
passé lors de la dernière session.

Les sauvages, ou personnes métisses, qui ont droit de vote, on il n'y
a pa do liste etctorale, seront les suivants; Tous les sauvages, ou
toutes les personnes métisses, qui ont été dûment naturalisés ; les sau-
vages, ou les personnes motîss.sy94ne reçivent- pas une part de l'a-
nuité, de l'intérdt, des argents, ou autre revenn-d'une tribu, bande, ou
corps de sauvages, et ne résident pas parmi ceux-ci, sont, sous d'autres
rapports, sujets aux mooes qualifications et aux mômes dispositions et
restrictions que les autres personnes dais les districts électoraux.

Or, cette disposition est très libérale, à l'exception qu'elle
exclut les sauvages qui retirent des annuités du gouverne-
ment. On ne peut supposer que les sauvages retirant leur
annuité subissent des influences politiques. L'expérience
m'a démontre que les sauvages sont comme les blancs. Une
partie d'entre eux se range du côté d'un candidat et une
autrepartie se range contre lui. Je crois que très peu de,
sauvages, jusqu'à présent, ont été naturalisés. L'acte;
fédéral n'a pas bien fonctionné sous ce rapport. Je,
maintiens aujourd'hui l'opinion que j'ai déjà exprimée, qu'ik
est contraire au système qui existe par toute cette Confé
dération, qu'il y ait un nombre aussi considérable de sau-
vages sans représentation dans ce parlement. Les sauvages,
n'auront peut-être pas dans toutes les occasions -un surinten
dant général aussi dévoué à leurs intérêts. que 'l'homme
distingué qui occupe actuellement cette position, et en
prenant ainsi fatpa-tid'un -peuple qui n'est pas -enposition
de se protégein lui-mêmie, il, accomplit une ouvre qui lui faitl
plus d honneur que plusieurs autres grandes choses qu'il a
faites. Il y a-plusieurs députés, ici, qui -méritent une pro-
fonde reconnaseance, polir ILitérêt [qu'ils ont porté à ces
sauvages; maisje 0roisfque< les.sauavages ne seront jamais
traités comme i doivent, l'être,, tant qu'ils n'auront pas,
d'une manière ou'd'une autre, une représentation en parle-
ment comme les autres classes de sujets de Sa Majesté.

Sur l'article 16,
M."PATERSON (Brant). Jon comprend-pas-la raison'

de cette section, concernant les lettres patentes des sauvages.
L'ancienne section leur accorde des lettrewpatetesA l'ex-
piration des trois années, tandis, que. d;après la présent
sectiop; ils ù'obtiendront pas ces le'ttrerpateetes avant. troiz
ans. L'ancienne section n'empêche pas an eauvage.de faird
ce qu'lllui- pltdt 1deIsa'terre. '-a nouvdlle-setion- ne- lui

11bo

permet pas de vendre, ni de louer, ou 'd'aliéner autrement
sa terre, sans l'approbation du-gouvernement. Dans ce cas,
pourquoi refuser ces lettres patentes peridant treize ans ?

Sir JOHN A."MACDONALD: Je suis d'accord avec
l'honorable monsieur, et je bifferaicette partie.

M. PATERSON (Brant): Quant à la question de savoir
s'il est-de l'intelêt des sauvages qu'ils possèdent leura.terres
à titreide francs.fiefs; s'ilsoQut affranchis du ponuoir res-
trictif du -goixvernement, qui les empêche Ade vendre, de
louer, ou d'aliéner leurs terres, cola est difficile à dire.

Nous les tenons encore en tutelle, et l'affranchissement
peut ne plaire que médiocrement aux eauvages, pour coe qui
rogarde le ,puvoir d'aliénerleur propriété par testament.
Après tout, il me semble que le sauvage ne reconnattrasa
virilité que lorsqu'il lui sera donné d'en assumer la respon-
sabilité, et il nous faudra on arriver là. Quand le sauvage
sera naturalisé, les terres-devront lui appartenir, et il devra
en jouir comme bon: lui semblera. Jeais u'il y a un grand
danger que l'homme blanc l'exploite ; mais l'état de tutelle
empüchera le sauvage de se développerjusqu'à cette:matu-
iit&e dans laquelle se trouve l!unique solution de 'la question
des sauvages, pour ce qui regarde leur établissement dans le
pays. Même leurs héritiers n'obtiennent pas la terre à titre
'de franc-fief. Il n'y a,idans la loi, aucune disposition qui
presorive que les sauvages, ou leurs héritiers, posséderont
leur terre à titre de franc-fief. Ne serait-ce pas contribuer
au bien-être:du sauvage naturalisé,' en permettant que ses
terres pussent être hypothéquées pour les dettes contrac-
tées ? Le sauvage veut faire quelques améliorations ; il
sent le besoin d'une plus grande liberté ; il veut user de
droits plus étendus ; 1l veut améliorer ses terres, et il en
serait empêché parce que sa terre ne peut être hypothé-
quée ? Je touche à un sujet sur lequel le surintendant
général ne s'accordera pas avec moi, et je crainsfde trople
presser ; mais -après tout, je crois que le sauvage doit être
mis en possession de ces droits et de cette responsabilité,
lorsque nous lui accordons les autres privilèges.

M.'MACKENZIE: Malgré tout le désir que j'éprouve de
voir les sauvages indépendants, ils doivent être soumis,
pendant longtemps encore, à une espèce de tutelle. S'ils
avaient la permission do disposer de leurs biens, ils seraient
bientôtýdéposs4dés'de leurs terres.

Ils sont eaturellemeit négligents et imprévoyants quand
il s'agit de contracter des dettes, et ils retomberaient sur la
,société pour se faire supporter. Un si petit nombre. d'entre
eux pourraient exercer cette responsabilité, 'que nous ne
pourrions appliquer la loi à lagénéralité.

M. PATERSON (Brant) : La garantie reposerait sur le
fait qu'un sauvage ne.pourrait être naturalisé sans le consen-
tement -du surinteildant général, et dans la supposition
qu'une demi-douzaine, sur un millier de familles, se trouve.
raient on position de jouir de ces droits, ils ne pourraient
pas le 'faire en vertu de ces droits.

M. MILLS : Nous pouvons adopter le système de choisir
le survivant le mieux doué, et appliquer ce système aux
sauvages; ou essayer une politique devant assurer leur, pro-
grès sans mettre on dang or toutes leurs propriétés. Si iops
adoptonsle premier mòde, la grande majorité des sauvages
se trouvera bientôt sans moyens d'existence; mais je crois
que nous avons, dans l'histoire, l'exemple d'un système
d'après lequel la propriété foncière peut etre possédée par
une population sauvage.

D'aprèsThistoire d'un ancien peuple nomade, sorti du
désert, nous voyons qu'il fut mis en possedsion de biens fon-
ciers ; qu'il lui fat pentis de gérer. ses biens pendant une
périÔdà'détermTiée, aveo'droit detversion; nous trddvopis
que ce peuple réussit à mainteuir une espèce de gouverne-
ment fédéral bt 'deniocrati@ue;, qui 'dubsista pehdant plus de
500-ans,' bien qu'entdr par ane population ayant un gou.
vertneent .et -desiristitutions despotiques.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Quel peuple était-ce ?
M. MILLS : Les lois de Moïse furent appliquées au

peuple d'Israël. La redistribution des terres, après un cer.
tain nombre d'années, assura l'établissement d'un gouverne-
ment démocratique sur le peuple, et prévint le développe-
ment du paupérisme. Je ne vois pas pourquoi le même
système ne produirait pas des résultats semblables au sein
d'une population sauvage. Ce serait la meifieure expérience
que l'honorable monsieur pût essayer sur les sauvages. Ces
derniers pourraient louer leur propriété pour sept ou huit
ans et être responsables de leur propre imprévoyance. La
propriété pourrait leur revenir après un certain temps, etla
misère qu'ils auraient endurée pendant le temps qu'ils
auraient été privés de leur propriété, serait une leçon pour
eux.

M. MACKENZIE : Peut-être le surintendant général
s'objectera à ce que nous retournions à la loi mosaïque.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suis, dans tous les cas,
opposé à l'exode sur lequel l'honorable monsieur a tant
prêché. Je crains que le mode proposé ne fasse pas. Je par-
tage entièrement .l'avis de mon honorables ami de York-Est
(. Mackenzie). Il a tout à fait raison de dire que même
si nous naturalisons les sauvages, il n'est pas probable que
5 pour 100 d'entre eux gardent leur propriété pendant dix
ans. L'expérience en a été faite. Il est vrai que peu d'entre
eux ont été naturalisés ; mais il y en a eu dans les diverses
parties du pays, et l'essai n'a pas réussi. Ils ont perdu
leurs propriétés. J'ai devant moi un autre exemple que le
peuple juif, dans les Egyptiens. Il y a une race nomade,
qui n'a jamais eu de propriétés. Elle se compose d'hommes
errants sur la surface de la terre, et nos sauvages seraient
privés de toute propriété et erraient comme des Egyptiens
sur ce continent, s'ils étaient affranchis. Je crois que nous
devons procéder par degré, à leur éducation, jusqu'à ce que
la nature animale, pour ainsi dire, soit changée avec le
milieu dans lequel ils vivent. La loi présente permet à un
sauvage, à l'expiration de trois ans, ou d'une plus longue
période, au gré du surintendant général, d'obtenir des lettres
patentes lui accordant un lot de terre à titre de franc-fief.
Or, cette faculté parait être prématurée. Le sauvage n'est
pas encore assez avancé en civilisation.

M. PATERSON : Avons-nous naturalisé des sauvages en
vertu de cette ancienne loi, et en est-il résulté quelque
mal?

Sir JOHN A. MACDONALD: On me l'a rapporté. Il y
a plus de garantie par la nouvelle loi, qui veut qu'après l'ob-
tention de lettres patentes, les sauvages ne pourront aliéner
leurs terres sans l'approbation du gouverneur général en
conseil. Si le gouvernement constate qu'un sauvage devrait
avoir ses lettres patentes exemptes de toute restriction, il
l'obtiendra.

Il semble désirable que le droit de vendre ne soit accordé
au sauvage naturalisé que par le gouverneur général en
conseil, qui n'agira qu'après s'être enquis des faits et qu'après
un rapport adressé au surintendant général et un rapport
fait par ce dernier à cet effet.

M. PATERSON: Je demanderai à l'honorale monsieur
de biffer le mot " louer." de changement ne permettra pas
au sauvage d'aliéner sa terre ; mais il lui donneraun certain
contrôle sur celle.ci, et je ne vois pas qu'il puisse en résulter
d'inconvénient. La naturalisation doit procurer. quelques
privilèges et le changement que je propose en serait un,
Je crois que c'est un avantage que des blancs vivent parmi
les sauvages, bien que toute la loi concernant ceux.ci et la
conduite du département y sont opposés. Cesontseulement
des gens sans re'spectabilité, qui louent maintenant les terres
des sauvages.

Peut-être que je les qualifie trop sévèrement ; mais ceux
quipIouent des terres des sauvages, le font illégalement, et les
honnêtes gens ne le feraient pas, Si o'était loyal de louer

~M. MILLEI

leur terre, il y a de bons fermiers qui les loueraient et les
cultiveraient de manière à donner un bon exemple à ceux
avec qui ils vivraient. Le sauvage serait payé pour son
affermage et pourrait, peut être étendre son travail hors de
la réserve. Ainsi, un double bénéfice serait réalisé, parce
que je prétends qu'il y a avantage d'engager un sauvage,.
par toutes espèces de moyens, à laisser la réserve pour son
propre compte. Lorsque la population des sauvages aug.
mente d'un pour cent par année, comme dans mon comté, et
lorsque vous avez seulement 51,000 acres de réserve pour
cette population, qui augmente toujours, il est clair qu'il
n'y aura pas assez de terre pour elle et toute législation;
9uÈ l'encouragera à quitter la réserve, à se répandre, à
a engager dans les travaux mécaniques, à se préparer par
l'étude à quelques fonctions d'un ordre plus élevé, est dési.
rable.

Je ne puis voir d'objection à ce que le sauvage naturalisé
puisse louer; ou, dans tous les cas, le surintendant général
ne devrait pas se dépouiller du pouvoir de le permettre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Il ne le fait pas.
La section, telle qu'amendée, est adoptée, et
Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité.)
IMMGnÂIoN.

Appointements des a nts et employés de
l'mmi gration, savoe:

Agent, Québec...................... ..... $ 1,700.00
Sous-agent, Québec .......... 1,100.00
Commis, do .... . ................... 1,000.0
Interpréte norvégien, Québec......... 660.00
Messager Québec . . ........ ......... 0
Agent, Montréal........ ..... ..... 00.00

do Ottawa ............................. 1.30...0
do Kingaton ............. . 1,30000
do Toronto.....-. ...... .... 1,650.00
do Hamilton ................................. 1250.00
do London, Ont............... ............. 0.00
do Halifax ,.............. ....................... 1,050.00
do Baint-Jean. ............... 1,000.00

49 do Manitoba .................................. 2,400.00
do Brandon ..... ......... ..... 1,400.00
do Qu' Appelle...... .... .1,400.00
do Territoire du Nord Ouest.........1,400.00
do Victoria, 0.-B .. ...... 1,000.00

Appointements d'un interprète a Winnlpeg 800.00
do do Qu'Appelle 800.00

' do do Brandon.... 800
Appointements, bureau de Londres, Angle-

terre...... ....... ............. ... 6,500.W
Appointements des agents en EurQpe.........6,000.00
Dépenses contingentes des agences cana-

diennes et autres, (non européennes) . 0,00000
Frais de voyages des agents en Europe ..... 7,300.00
Pour favoriser l'immigration et faire face

aux dépenses du sece: ............. 450,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Sur quel stèel'ho.
norable monsieur procède-til en accordant ces augmen-
tatins?

M. MoLEL AN : Sur la longueur du service rendu.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce l'iîAtention d'aug.

mentor les salaires au taux de 050 par année?*
M. MoLELAN-. Les'augmentations out été données sur

la longueur des services, après mûire considération dans
chaque cas.

Sir RICHARD OA.RTWRIGHT: Alors, ce n'est pas l'in-
tention du gouvernement d'augmenter les salaires tous les
ans?

M. MoLELANX: Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Y "-til des-agents en

Allemagne ou en Franc.e?
M, MoLEI.&N : Un agent le Dr. Hafha, est employé.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: A même quel montant

est-il payé ?
M. MoLELAN: A même la somme totale pour les fina de

l'immigration.
M. BLAKE: Il est toujours difficile de débrouiller le

crédit de l'immigration, parce que certains salaires sont payés
à même le fonds général de l'immigration, et d'autres par
des crédits spéciaux. Je désirerais savoir si l'on se propose
d'adopter cette année, un autre système au sujet de l'immi-
gration du continent, conformément au rapport du haut
commissaire.

M. MOLELAN : Le système que l'on se propose de suivre
ressemble beaucoup à celui que nous avons suivi jusqu'à
présent, qui consiste à distribuer des brochures et dans le
travail des agents dans leurs localités respectives.

M. BAIN (Wentworth) : Je désire attirer l'attention sur
un ou deux faits gui se rapportent à l'immigration euro-
péenne. En examinant le rapport de l'auditeur général de
l'année dernière, je remarque que pour chaque agence d'im.
migration, il y a un excédant de dê ense pour les salaires et
autres objets. Prenez, par exemple, les salaires des agents
d'immigration en Europe. Un erédit de 018,000 a été voté,
tandis que la dépense est de 024,000 et une fraction. Il en
est ainsi pour toutes les autres, à Londres et sur le continent
européen. Pour ce qui regarde les dépenses contingentes,
l'augmentation a été de Z24,000 à 030,000. De fait, Il n'y a
ou pas moins de 023,000 de dépensées en sus des 061,000
votées pour les agences. Le crédit voté l'année dernière
pour l'immigration, était de 0250,000, et en prévision d'une
augmentation de l'immigration, un crédit additionnel de
e25,000 fut voté dans les estimations supplémentaires, et
par suite d'une certaine assistance attendue d'Ontario etnon
payée par cette province, la somme additionnelle de 29,000
a été votée. Tandis que l'on dépensait $23,000 de plus que
le crédit voté pour les agences, l'immigration ne s'est pas
accrue, parce que le montant voté pour les frais de trans-
port n'a pas été dépensé, seulement Z3,000 ou 84,000 sur
un total de 029,000, ayant été employées pour cet objet.

Je crois qu'il est à propos de demander une explication
au sujet de ces items. Le temps approche rapidement où
il nous faudra reviser tout notre système d'immigration.

Nous sommes entratnés dans une direction qui nous fait
recevoir une classe inférieure d'immigrants, pour laquelle
nous payons beaucoup plus qu'il ne le faudrait.

M. McLELAN: On n'a pas dépensé au delà de la somme
totale votée; mais il est vrai que la dépense de quelques
départements a exceédé l'estimation, tandis que d'autres ne
l'ont pas atteinte

M. BAIN (Wentworth) : J'attirerai l'attention sur le
fait que l'année dernière, le crédit fut augmenté très consi-
dérablement. J'ai mentionné le fait remarquable que les
salaires et les dépenses contingentes avaient tellement dé-
passé les frais de transport d'immigrants, qu'il n'y avait pas
à douter que nous n'avions pas reçu pour notre argent.

M. McLELAN: Les salaires n'ont pas été augmentés
l'année dernière; mais durant les années précédentes, on a
dépensé à même la somme totale certains montants dont
veut parler l'honorable monsieur.

M. BAIN (Wentworth): Il y un autre item que l'hono-
rable monsieur trouvera en tournant à l'endroit de la dé-
pense qui est faite pour frais généraux de transport d'immi-
grants. Il y a environ 019,000 pour frais de voyages spé.
ciaux et exceptionnels, et cette somme est entièrement dis-
tincte du crédit qui a été voté pour cette dépense. Il me
semble que nos agents dépensent beaucoup de leur temps
en va et vient, aux dépens du public.

M. BLAKE : L'honorable monsieur peut-il expliquer
pourquoi le Dr Habn, de Reutlingen, est payé à même la
comme totale, au lieu de la somme votée pour les agents,

M. MaLELAN : Parce que c'est un agent temporaire,
M. BLAKE: Depuis quand agit-il comme agent?
M. MaLELAN: Depuis trois ou quatre ans.
M. BLAKE: A-t-il un salaire annuel ?
M. MoLELAN: Il reçoit un salaire nominal de 0500.
M. BLAKE: Si un homme est trois ou quatre ans dans

le service, s'il y est encore, et doit probablement y rester,
je ne pense pas que la raison donnée, que son emploi n'est
que temporaire, soit uae justification pour ne pas le payer à
même le crédit spécial des agents.

Sir CHARLES TUPPER: Le Dr Hahn est un homme
d'une position, d'un caractère et d'une habileté d'un ordre
très élevé. Il réside dans un distriot très important, et il
n'y a aucun doute que ses services ont été extrêmement
utiles. En même temps, son salaire n'est réellement que
nominal. C'est une compensation nominale pour ses services,
qui sont considérés comme très importants, et cependant,
on n'a pas cru qu'il fût à propos de le mettre sur le même
pied que les employés permanents du département, parce
que cette charge temporaire est seulement créée pour
obtenir l'aide et la co-opération d'un homme zélé, dont la
position, comme journaliste, lui permet d'exercer une
influence considérable sur un grand nombre d'immigrants
qu'il nous seraitimpossible d'atteindre autrement. J'ai en
le plaisir de le rencontrer et de discuter avec lui le sujet
sous toutes ses ,faces, et je n'hésite pas à dire qu'autant que
je puis en juger, ce serait une grande perte que d'être privés
maintenant de ses services.

M. BLAKE: Je ne me suis pas objecté à ce qu'on l'em-
ployât; mais nous n'avons aucun moyen de juger si sa nomi-
niation est judicieuse ou non; si ses services sont utiles ou
non, J'ai seulement signalé le fait que nous avons un
crédit spécial pour payer les agents on Europe. Ce monsieur
n'est pas payé à meme ce crédit, qui n'est pas suffisant, et
on le paie en prenant sur le crédit général voté pour l'immi-
gration. Je m'objecte en principe à ce que l'on vote une
somme de e450,000 pour le service de l'immigration, et à ce
que l'on prenne sur cette somme un montant indéterminé
pour les salaires des officiers. Que sa rémunération soit
de $500,-ou de 85,000, si la somme demandée pour le salaire
des agents n'est pas assez considérable pour payer le sien,
cette somme devrait être augmentée, et nous ne devrions
pas payer leurs salaires à même des crédits qui ne les con-
cernent pas.

Sir CRIA.RLES TUPPER: L'honorable monsieur a raison
en principe ; mais c'est parce que ce travail sur le conti-
nent, pour l'immigration, n'est jusqu'à un certain point
qu'un début, un premier essai, que l'on n'a pas jugé à propos
de placer le Dr Hahn, sur la liste des employés réguliers,
avant que cette organisation concernant l'immigration, ait
un caractère permanent. Il n'y a aucun doute que nous
devons indiquer quels sont leý salaires de tous ces employés,
et qu'il vaudrait mieux les comprendre tous dans un seul
crédit.

M. BLAKE: Cet arrangement dure depuis trois ou quatre
ans, et je suis peiné d'avoir à dire que 1 on ne nous donne
aucun nom de ces employés. Nous rencontrons toujours
une grande difficulté quand il s'agit de faire retrancher quel.
que chose de ce crédit. Tout ce que l'on nous présente est
une demando générale pour payer des agents en Europe, et
quand nous demandons si c'est pour payer tous les agents,
on nous répond dans la négative, parce que l'un d'entre eux
est payé à même la somme totale votée pour l'immigration.
L'honorable monsieur nous dira-t-il quels sont les agents
qui seront payés sur ce crédit spécial do» 6,900, et quel
montant sera payé à chacun ?

M. MoLELAN: Il y a un M. John Dyke, à Liverpooli
puis M. Thos. Graham, à Glasgow ; M Chs. Foy, à Belfast
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et J. W. Down, à Bristol. Il y a aussi un agept, en-Scandi-
navie, où il sera dépensé 81,200.

M. BIAKE: Où est l'agent scandinave.
M. MaLELAN: Cette position n'est pas encore occupée.
M. BLAK : Est-ce une nouvelle charge ?
M. McLELAN: Il est proposé -de voter cette somme

pour payer des agents en2 Scandinavie.
M. BLAKE : N'y a-t-il pas d'autre salaire que celui du Dr

TRahn, qui ne soit pas inclus dans le crédit pour salaires ?
M. cLELAN: Pas en Europe.
M. BLAKE 1 Pour ce qui regarde la. propagande faite sur

le continent européen, comme je l'ai. déjà mentionné, le.com-
missaire nous indique dans son rapport plusieurs choses à'
faire et certains arrangements à conclure pour mieux attirer.
l'immigration. Je voudrais savoir si l'on a fait quelque
chose et qu'est-ce que l'on se propose de faêe dans le sens.
indiqué par le commissaire au sujet de l'immigration que.
l'on attend durant la prochainesaison ?

M. MoLELA.N : Je crois que les arrangements ne sont'
ras encore au complet.

M. BLAE : Le commissaire, dans son ,rapport, dit

Je puis ajouter, en conclusion, qu'à mon avis, les moyens que nous
devrions avoir pour obtenir u e proportion raisonnable de l'immig•a
tion allemande, serait un traité entre la Grande-Bretagne et 1' Ae-
magne, en vertu duquel les immigrés au Canada jouiraient des mêmes
Immunités en visitant l'Allemagne, que ceux'qui sont devenus citoyens
gméricains-

Voilà un des moyens, puis le rapport ajoute:

D'obtenir des gouvernements prussiens et bavarois, pour les princi-
pales lignes canadiennes de steamers, certainen concessions, qui per-
mettent à celles-ci d'avoir des agences chargées d'enreglitrer' les ImMn-

Voilà le second moyen indiqué.
Le troisième moyen est celui-ci:

D'engager les Lloyde de l'Allemagne du Nord à expédier mensuelle'
m"ent un steamer de Bambourg à Montréal.

Le quatrième moyen:

Et de procurer un passage de New-York au lNord-Ouest canadien 'à
esi bon marché que pour les EtatS aam9naInA de l'Ouest.

Le cinquième moyen :

Il serait aussi très désirable, ai la chose était possible, de réserver une
lisière de terre Où les émigrants allem"ands pourraient être mis en-
'mble.

Le sixième moyen:

La mama chose s'applique aux émigrants suisses.

M. McLELAN: Aucune résolution n'a été adoptée sur
c'as-points.

M. 'BLAKE: Sur aucun d'eux ?
M. MoLELAN : Sur aucun.
M. BLAKE : Vraiment, l'honorable monsieur croit-il

obtenir une part de l'émigration de ces pays parce que
l'honorable ministre nous- dit dans son rapport que pour
obtenir cette émigration, ces -moyens doivent être em-
ployés ?

Sir CHARLES TUPPER: Je .puis -dire quo tous les
moyens qui viennent d'être.indiqués sontpris on.considéra.
tion. par, le département. I -tait très important d'obtenir
des permis par lesquels les agents des. steamers, des lignes
Allan et Dominion,, auraient eu. l'autorisation- d'enregie&
trer des passagers en Allemagne.; mais , l'effort tenté. dans
ce sens a échoué.

C'est un sujet que l'on ne saurait discuter dans tous, ses
détails, .prce que-la correspondance échangée est jusqp'à un
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certain point oonfidentielle.' Je n'aipas besoin ideidira au
honorables députés que le gouvernement allemandý est: très-
oposé A toute émigration, et il ne la favqrise, aucunement.

e désitant pas que des Allemends quittent' l'Allemagne, il
met tous les obstacles possibles dans la voie de ceux qui
veulentle.faire, Les émigrants allemands appartiennent à
uneecellente classe, et nous désirons beaucoup en obtenir
le plus grand nombre possible. Ils sont robustes, bien
adaptés à notre climat, industrieuxi menant une vie frugale,
et constituent, sous tous les rapports, la meilleure classe
d'émigrante possible.

Mais l'opinion publique, en Allemagne, est non seulement
opposée à l'émigration; elle lui devient de plus en plushostile.
Tous les eforts ont été faits pour obtenir certains permis
du gouvernement allemand, et je. puis dire que j'ai en la co-
opération cordiale de lord Granville et du gouvernement
anglais. Le permis accordé aux Etats-Unis, ou p utot à une
ligne américaine de- steamers, permettant à celle.ci d'avoir
en Allemagne des agents pour enregistrer les passagers, est.
la seule concession de ce genre. faite à une ligne étrangère
de steamers, ou à un pays étranger.
. Pendant que j'étais en Allemagne, j'ai constaté que l'ordre,
le plus sévère avait été émané par le gouvernement prussien,
prohibant même l'apposition' de placards en faveur de l'émi-
gration au Canada. le gouvernement canadien s'efforce le
plus possible de' surmonter cette restriction et d'obtenir pour
,le Canada ce qui a été si 'avantageux aux Etats-Unis, o'est-à.
dire la-faculté d'annoncer. On ne saurait, .toutefois, obtenir
de l'Allemagne -un bien grand nombre d'immigrants sans
lintermédiaire d'agents. Lds agents de steamers ont vir-
tuellement le controle-sur la:plus grande partie de l'émigra.
tion d'Allemagne. Pour ce qui regarde la question-de natu-
ralisation, ou plutôt de dMnaturalisation, les émigrés (ui aban-
donnent l'Allemagne et vont se fixer aux Etats-Unis, sous la
protection du traité conclu entre les Etats.Uùis et l'Alle-
magne, jouissent d'avantages que les émigrès allemandà qui
viennent au Canada, n'ont pas. En vertu de ce traité, la
naturalisation dans les Etats-Unis les exempte d'obligations
qui retombaient auparavant sur eux quand ils retournaient
dans leur pays nata tandis que cette exemption~ n'existe
pas pour ceux qui viennent au Canada. Evidemment, cet
état de choses- a soulevé plusieurs difficultés, d'autant plus
que les-immigrantB se tro'uvent'natnralisés ' au Canada après
trois -années de r'éîidencei-tandis qu'il leur en faut cinq aux
Etats-Unis. Les Etats-Unis ont en beaucoup de peine à
obtenir ce traité, et je présume qu'il' sera très difficile de
l'étendre au Canada, à moinsque l'on n'adopte pour lapnatu
ralisation au Canada la. période de tempsadoptée auxEtats.
Unis. Pour ce qui regarde la ligne de steamers-les Lloyds
de l'Allemagne du Nord-les Etats-Unis ont un très-graud
avantage dans le fait qu'ils ont une, ligne deBsteamors de,
première classe-et reconnue comme; telle par toes les hoîn-
mes intelligents en Allemagne, et c'est une ligne directe de
l'Allemagne aux Etats.Unis. Il serait impossible Aunoigne
de steamers plus petits, munisde, facilités moins:grandes, de.
rivaliser avec la ligue américaine,, surtout lorsque les agents.
des lignes de steamships venant au Canada, n'ont pas l'avan.
tage d'inscrire lés énigrants pour ce dernier pays. Co.sont.
la autant de détails intimement liés à la question d'obtenir
des émigrés, et:on n'épargnera aucun effort pour la résoudre
favorablement. Je suis jusqu'à un certain point. obligé
d'omettre.certains 'faits, parce que les négociations qui ont
e'lieu entre les représentants dugouvernement allemand et
moi.même sont, dans une'certaine mesure, confidentielles,
et nous aurions cu même de la peine' à obtenir les informa.
tions que nous possédons sur ce sujet, si l'on avait su que
nous voulions les livrer à la publicité

M. BLAKE : L'honorable - monsieur' a' expliqué claire-
-ment que rien n'avait été fait pour ce'qui 'regarde le traité
et lMs. concessions Aemandéestpour lea'-ignes;canadieonnes.

Sir CHABLES TUPPER: Je n'ai pas dit que rien-n'avait
*té fait; mais queiehdavait'abouti heureusement.
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M., BLAKI: Par conséquent, rien n e'été- accompli;.
L'honorable ministre n'a pas dit quelles démarches l'on avait
faitesaiisujet .dçs Iloyds de4'.Allemagnq lu erd ,ggi pig-
ceraient une ligne mensuelle de steameraus. notr-route.

.Sir CRARLES, TUPPEIR ;La,, iclIpulie 'e u cte
ligne requerrait probablement un subside très considérable;
mais ce sujet a été discuté entre les Lloyds.4e l'Allemqgo
du Nord et le gouvernement du Canada, et j'attache la pins
grande importance possible à l'arrangement qui pourrait
faire expédier directement au Canada, une fois par mois,
l'un des steamers de la ligne ci-dessus. Si cet avantage est
obtenu, je suis sûr que nous pourrons avoirun gratidinombre.
d'immigrants allemands, que, non -ne. po.rrions ,ob.tnjy
autrement.

M. BLAKE; A-t-on fait quelque progrès dans ces négo-
ciations ?

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est plus qu'une, simple
question du montant à fixer. En accordant une somme-
suffisante nous obtiendrons certainement un steamer par
mois.

M. BLAÉE: La question -qui .se présente ensuite estcelle d'assurer le passage de New-York à notre territoire du
Nord-Ouest, pour un prix .n'exçédant pas celai que l'on
charge pour l'ouest des.Etats-Unis,,

Sir CHRL4ES TUPIPElB: Ce. détailî iest vir.tuellement
ré.çlé. D'après des arranre~ments rece+ t d é i

atif3 de- l'immigration allemande sont les- Allemands eux
mêmes, qui sont établis, ici, et qui encouragent leurs amis
à venir les rejoindre. Considerunt les- difficultés qui en.
tourent l'émigration allemande, j'esperais que nous on ob-
tiendrions une part par ce moyen. Après cinq ou six ana
d'un travail ardu, le total des émigrants allemands, qui ont
débarquédans le port de Quétec, notre principal port d'im,
ngration, y compris ceux qui sont allés ensuite se fixer
auxn Etats-Unis, ne se monte. qu'à 1,500. L'émigration
scandinave,nous offreun résultat -encore moins satisfaisant.,
L'année dernière, il n'est dêbarque à Québec que 4,700 im,.
pligrants du continent, dont un certain nombre s'est rendu
aux, Etats-Unis. L'année d'auparvanty 9,600, et l'année
avant celle-ci, 7,-000 débarquèrent à Québec. Ces chiffres
sgnt des résultats. très peu satisfaisants, si on les met en
regard avec les sommes, con sidérables que nous dépenson?
sur le continent pour cet objet. Nous avons dépensé, 'an-
née- dernière, pour les agences d'Europe, plus de316,000,
sans comprendre les services spéciaux du Dr Hahn et
quelq nos autres frais non comptés dans ce montant Il est
grandement temps de considérer si quelques autres moyenmne devraient pas être essayés pour atteindre plus efficace
ment le but que nous avons en vue. Je crois que nous ne
faisons que jeter notre argent au vent, quand nous le dé.
penuons en Allemagne et ailleurs, sur le continent, pour les

s de l'immigration.

déla ý_ P ". SI 1:a k Sir CHARLtS TUppER; L'honorable monsieur -atoutdé'arquant à New-York peuvent se faire transpopter dans le SirARLE TUPPER : q lhono ra ns a tout
Nord-Ouest canadien pour un prix très réduit, et à des con. s fairaison en digant d'abord que es immigrants allemand
ditions aussi favorables que-celles qui sont, offert-es-pour les- se composent de ges qu'il: est très désirable d'avoir, et uen
transporter dane,'ouest des Etats-Unis.,- secon.d lièunqu9 les meilleurs agents d'émigration que nous

puissions avoir, sont les personnes de la campagni, quiM. BLAKEt: Qu'a-t-on décidé au sujet du terrain sur écrivent à leurc uniis, dans leur pays natal, au sujet de leurlequel on pourrait fixer les immigrés allemands pays d'adoption. Mon honorable ami verra que, dans cette
Sir CHARLES'TUTPFEtR Le gouvernerment trouvequ'il declaration, s trouve la clef de toute la difficulté. Le fait

y a une très grande objection à isoler ainsi les nationglités, qqe-les Etats-Unis ont-été depuis plusieurs, années considé-
dans certaines pwrties du. pays. Néns ne trouvona.pas qu'il rés comme un pays des plus attrayants, comme offrant aux
soit décirabtl d'éfablir de grandes agglomérations duper8 émigrants les moyens de s'établir dans des lieux fertiles, et
sonnes d'une même nationalité dansun district séparé. Il prospres; le fait qu'ils ont obtenu ce résultat en ayant dès
vaut beaucoup mieux, en vue du développement génral du mlers d'agents de première classe, révèle à mon honora-les~ ~ ~ ~ éigý, clon semlnfirmn.D ls
pays, que les colons se mêlent librement. De plus, il serait ble ami où se trouve .le secret de leur.suçcès, pourquoi ils
iffieile d'exécuter ee> projet1 parce 'que- le seul moyiæd'y! ont p tattireg beaucoupplus d'émigrants.d'Allemagne et de la

arriver serait d'isoler une partie du pays et la!fermer prati- Senndiiave que le Canada,qui n'est capable que depuis hier,quement à la colonisation, n'étant ouverte qu'à une classe à bien dire, d'offrir les mêmes attractions.
particulière. Une expérience de ce genre nous a déjà causé Mon honorable ami verra que l'on ne peut que lentement
des embarras, qui ont été surmontés en partieen pormettant attirer des émigrants etobtenir d'eux leur aide et coopéra.
aux colons d'adresser, six mois d'avance, leurdemande pour tion. Jusqu'à ce que le travail préparatoire soit fait ; jus-
un autre district déterminé, Par ce moyen un nombre cong qu'à ce -quo nous ayons obtenu l'influence requise, et tant
sidérable de colons, peuvent être tAneférés d'un district à que durera, le grand désavantage contrelequel nous luttons,l'adtte., J'ai conqtatét qipn.Suisse, en Hollande, en Alle. de n'avoir aucune ligne de' steamers ayant la permission
magne, l'on croyaitbeaucoup, que nous pouvions - établir ur de placarder des annonces, qui invitent les émigrants à venir
large courant d'émigration. d'une classe supérieure, en lepr au Canada, ou d'avoir des agents pouvant les inscrire en
garantissant qu'ilsse trouveront établis danailemême vois- Allemagne, nous aurons toujours plus de difficultés que les
nageet qu'ils pour.rontcom muniquerentree J'ai appuyé Etats-Unis d'obtenir l'immigration allemande, et nous
fortement-cette manière de voir; et le gvn e pris devrons nous contenterd'un pgmogrès lent,
des mesures pour la réaliser jusqu'à un certain point, on J'espère, cependant, qu'en saisissant toutes les occasions
permettantuaux- agepta d'adressor six -, mois- d'avance-des, ni se présentent de faire ressortir lès avantages qu'offre -le
demandes pour que nousdeur réservions certains disticts; anada comme champ d'émigration ; qu'en attirant lesqu'ils peuvent détenir jusq'ècequ'ileszpédient les émigrés émigrants, si non par un grand nombre à la fois,-du moins
qui s'y fixeront. par un petit nombre, nous obtiendrons l'aide et la. copéra

tion de ce petit nombre d'émigrants par les communidationsBAIN: Je regrette ce que vient ý de dire l'honorable qu'ils adresseront à leurs amis d'Europe. Je puis dire à monminist4e au eujet de l'émigraton allemande4 ýDQpuio-cing honorable -ami que l'année, dornièrei bien qu'il considèreou six ans, le comité d'immigration, ici, .s'est occupé -de la comme petit le résultat obtenu, nous avons-acquis la preuveuestion d'obtenir une part, de I'immigrMion, allemande satisfaisante qu'un grand ,nombre de communications ontudj'xamine.,le rapport- de 'anéo:denir,jotrouve été adressées en Allemagne, en Suisse, en Norvège, enque nous avons.dépense prèdsl500 pour tes .salaires dea suède,et en Finlande, par des immigié3 qui ont réussi dansagents, et les frais de voyages pour attirerl'emigration como-r6:pays et-qui ont informé leurs compatriotes- gue pas
tinental et , cependant,,quand nous voynd-le nombre-de un pays dans le monde n'offrait plus d'avantages que leceux qui débarquent sur nos rivages, nous ne pouvons nouj Çstiada. Je n'ai aucun doute que tous.jes ans, vu les progrèsempêcher de reconnaître que nous n'avons pas. reçu une; qup nous -fisons, un plus grand nombre -d'émigrants serontjuste compensation pour nos dépenses. Ls agentsierplus' attirés vers notre pays-. £làisnous avons";uttà contrùe u
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grand désavantage, comme je l'ai déjà dit, et nous ne pou-
vons pas espérer obtenir de très grands résultats et des
résultats rapides, jusqu'à ce que ce désavantage soit écarté.

M. BAIN (Wentworth) Je partage l'opinion de l'hono-
rable ministre quand il déclare que quant à l'immigration
allemande, si elle ne se développe pas rapidement, elle
accuse, cependant, un accroissement. Il y a une légère aug-
mentation depuis un certain nombre d'années, bien que cette
augmentation soit très lente dans les ports allemands. Pour
ce qui regarde les bonnes nouvelles, les rapports séduisants
qui peuvent avoir été adressés dans leur pays natal par les
scandinaviens émigrés ici, j'aimerais que l'honorable ministre
consultât le rapport sur l'immigration que nous avons eue
des pays scandinaves. En 1881, cette immigration se monta
à 9,600 ; en 1882, à 8,200 ; en 1883, elle était tombée à 4,700.
Il peut y avoir eu des circonstances exceptionnelles, qui
n'apparaissent pas dans le rapport, et qui expliqueraient
cette diminution ; mais j'espère que cette diminution n'est
pas une indication de la nature des rapports, qui ont été
adressés du Canada par les Scandinaves à leurs amis
d'Europe.

M. H ESSON: Mon honorable ami aurait pu remonter
plus loin en arrière, et donner au comité de la Chambre plus
d'encouragement dans l'accomplissement de son projet, qui
est de dépenser un peu pour l'immigration scandinave. Je
crois que les preuves établissent suffisamment que l'augmen-
tation a été très raisonnable. Si mon honorable ami était
remonté un pe plus loin, il aurait trouvé que l'immigration
scandinave était de 1,157 en 1876; de 1,004 en 1877; de
1,538 en 1878 ; de 2,873 on 1879 ; de 7,402 en 1880. Ces
chiffres montrent que nous avons obtenu quelque chose pour
notre argent. En 1881, l'immigration scandinave s'él1va à
9,600 ; en 1882 à 8,279. Il est vrai qu'en 1883 elle est
tombée à 4,763.

M. BAIN: Mon honorable ami aura-t-il la complaisance
d'expliquer cela ?

M. H ESSON: Co dernier chiffrp est encore plus élevé que
dans les meilleures années qui ont précédé l'emploi d'une
certaine somme dans cette direction. Maintenant, si nous
passons à l'immigration allemande-et je suis sûr que mon
ami déeire autant que moi-même et que tous les autres
membres do cette Chambro que cette immigration soit
encouragée autant que possible,-je crois que nous avons de
gnoi nous encourg or.

En 1876, le nombre des immigrés allemands qui débar-
quèrent à Québec, fut de 104; en 1877, de 84; en 1878, de
238; en 1879, de 319; en 1880, de 307; en 1881, de 530; en
1882, de 1,024; et en 1883, de 1,434. Or, je considère que
ces chiffres sont très satisfaisants, et mon honorable ami
aurait pu aussi bien procurer au comité quelque encourage-
ment, en lui montrant que cette immigration s'est accrue
graduellement, et que l'ouvre dont il a le succès autant à
cœur que nous, est entrée dans une voie très encourageante.
Je suis convaincu que les sommes votées pour cet objet ne
sont pas dépensées en pure perte, mais le sont dans le but
d'attirer ici cette classe si recommandable d'immigrants.

M. MoLELAN : D'après les informations reçues par le
département, l'année 1883 est celle où il aété envoyé on
AIlemagne et en Scandinavie le plus d'argent par les
Allemands et les Scandinaves établis ici, et qui ont fait
ces envois d'argent dans le but de faire venir leurs parents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la cause de
l'augmentation demandée dans les dépenses contingentes et
pour agences ?

M. McLELAN : Depuis huit ou dix ans, la somme a été
portée à 824,000, et la balance payée à même le crédit
général de l'immigration. Conformément à la demande de
l'auditeur, le montant de l'estimation pour l'année courante
a été fixé sur celui dépensé l'année dernière.

Sir CnanLZs Tar=.

M. BLAKE: Quelle est la nature de ces dépenses con-
tingentes ?

M. MoLELAN: Les frais d'opération de toutes les agences,
non compris les salaires.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cette explication est
très vague.

M. BLA RE: Ces dépenses renferment-elles certains dé-
boursés pour les opérations des agences ; certaines dépenses
d'impressions et de voyages et quel en est le caractère ?

M. McLELA.N: Il n'y a pas de dépenses d'impressions,
mais des dépenses générales.

M. BLAKE: Sont-ce, alors, des frais de voyages.
M. MoLELAN : A toutes les agences où les immigrants

arrivent, il y a des dépenses à faire pour en prendre soin.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ces dépenses sont-elles

pour leur procurer de la nourriture et des vêtements, ou en
quoi consistent-elles ?

M. MoLELAN: On procure des repas aux immigrants
sur l'autre côté de l'Atlantique aussi bien que sur ce côté-ci;
mais non des vètements ?

M. BLAKE : Est-ce principalement pour la nourriture
procurée sur l'autre côté de l'Atlantique ?

M. MoLELAN : En grande partie pour la nourriture.
M. BLAKE : Quelle est, sur la dépense de 030,000, la pro-

portion pour la nourriture ?
M. MoLELAN : Je ne suis pas en position de le dire.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Cette dépense ne peut

certainement être faite sur l'autre côté de l'Atlantique,
parce que je trouve dans le rapport qu'elle est dépense à
Québec, Montreal, Toronto et Kingston et les autres loca-
lités, ici, et que la somme fixée pour les déponses contin-
gentes, faites entièrement sur ce coté-ci de 1 Atlantique, se
monte à 029,957. L'honorable monsieur est-il sûr que les
frais de voyages ne forment pas une proportion considérable
de ce montant, que ces immigrants ne sont pas expéfés à
nos frais ?

M. MoLELAN : Cette dépense est faite pour la tenue des
bureaux et la réception des im migrant, A leur arrivée; pour
le nettoyage des bureaux et toutes Its menues dépenses des
diverses agences dans le Canada.

M. BLAKE: Eh bien, M. l'Orateur, nous en connaissons,
maintenant, à peu près autantqu'avant.

Pour ce qui regarde les faite, l'explication de l'honorable
ministre consiste à dire que les dépenses contingentes sont
faites pour frais contingents. Comment divisez-vous le
montant de 07,300 pour frais de voyages des agents en En.
rope ? Sont-ce les frais des agents sur le continent européen,
ou des agents en Angleterre, ou que sont-ils?

M. MoLELAN : C'est la dépense faite par les agents en
Angleterre.

M. BLA K : En voyageant dans le Royaume-Uni?
M. MoLELAN : Pour leurs frais généraux de voyage sur

le continent et dans le Royaume-Uni.
M. BLAKE: Combien croit-on devoir dépenser pour

voyager sur le continent?
M. McLELAN: il n'y a pas de somme déterminée pour

l'Angleterre, ou le continent; mais l'estimation est basée
sur une moyenne ne devant pas excéder 04.00 par jour. La
dépense pour le bureau de Liverpool, l'année dernière, a
ét6:-M. Dyke, £1,114; M. Grahame, £509; M. Boyd,
£435, et ainsi de suite.

M. BLA KE : Toutea ces sommes sont-elles en louis ster-
ling?

M. MoLELAN: Oui.
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M. BLAKE: Quelle est la moyenne fixée par jour?
M. McLELAN : Elle ne doit pas excéder 4 par jour.
M. BLAKE: Cette dépense est-elle en sus des frais de

déplacement, ou en quoi consiste-t-elle?
M. MaLELAN : Elle inclut toutes les dépenses.
M. BLAKn : Y compris les prix de passage sur chemins

de fer et ainsi de suite ?
M. McLELA-N ; C'est tout le montant alloué, y compris

le prix de passage sur les chemins de fer.
M. BLAKE : Quelles ont été les dépenses de Dyke ?
M. McLELAN : £1, t14 4s. 6d.
M. BLAKE: Combien y a-t-il de jours dans une année?
M. McLELAN: Il a fait un voyage spécial sur le conti-

nent, et par conséquent, la somme dépensée là est plus con-
sidérable.

M. BLAKE: L'honorable monsieur a mentionné la
somme de £5,000.

ùf. VAIL: Y a-t-il un agent en Allemagne, ou M. Dyke
est-il obligé d'aller, de temps à autre, dans ce pays?

M. MoLELAN: Il va en Allemagne de temps en temps,
sous la direction du ministre. Le Dr Hahn, en Allemagne,
ne fait pas partie du personnel permanent.

M. BLAKE : Comment se fait-il que des sommes aussi
considérables soient dépensées on frais de voyages par deux
ou trois de ces employés? Le voyage ne coûte pas plus cher
sur le continent qu'en Angleterre.

M. McLELAN: Comme je l'ai dit auparavant, des dé-
penses spéciales ont été faites par M. Dyke en voyageant
sur le continent, et puis il y a eu les dépenses de bureau do
M. Grahame.

- M. BLAKE: Je ne vois pas comment un homme puisse
dépenser 315 par jour, durant toute une année, en voya.
geant.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire que M. Dyke est
un officier extrêmement capable. Il est des plus énergiques
et do 3 plus zélés, s'occupant du matin jusqu'au soir, dos inté.
rêts du Canada. Je crois que l'on trouvera que ses dépenses
comprennent le salaire d'un commis. Si mon honorable ami
visit-iit le bureau de M. Dyke, et voyait la multiplicité des
devoirs qu'il a à remplir; les personnes avec qui il est
obligé de se mettre en rapport, et la correspondance consi.
dérable qu'il est obligée d'écrire, il serait, peut-être, le der-
nier homme A se plaindre de la rémunération qu'il reçoit.
Je ne crois pas qu il y ait un officier au Canada qui rende
un service plus efficace, pour le montant d'argent qu'il reçoit,
que M. Dyke.

M. BLAKE : Le salaire de M. Dyke a été voté, et je sup-
pose que ce salaire est, d'après le oouvernement, ce que
valent ses services. Personne ne s'objecte à cela. Mais nous
demandons en quoi consistent la dépense contingente de
030,000 pour frais de voyages ? Je demande quelle est la
moyenne des frais de voyages, et on me répond qu'elle ne
doit pas excéder 34 par jeur. Alors, je demande quel est le
montant dépensé, et on me répond qu'un officier reçoit, en
Angleterre, £1,095 par année, pour frais de voyage. Puis,
le ministre ajoute qu'il y a des dépenses speciales. Or, M.
Dyke, qui a tant à faire, ne peut voyager tout le temps,
quand il est occupé à Liverpool. Il s'ensuit qu'il lui reste
moins de jours pour voyager, et que la moyenne de ses fraie
de voyages se trouve d'autant plus élevée; autrement, il lui
faudrait voyager tout le temps. La question est de savoir
comment il dépense tout cet argent.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur se
trompe profondément en disant qu'il dépense tout cet
argent.

M. BLAKE: J'ai l'admission du ministre.
Sir CHARLES TUPPE R: Il n'y a pas ou 830,000 de

payées en frais de voyages.
M. BLAKE : Je parle de ces £1,095 payés à M. Dyke.
Sir CTARLES TUPPER: Cette somme renferme les

dépenses du bureau, qui est tenu sur un très grand pied, et
dans lequel il se fait une somme de travail énorme. - Il y a
aussi un bureau important à tenir au cœur de Liverpool.
Il est encombré de visiteurs du lundi matin jusqu'au
samedi soir. Divers produits du pays sont exposés dans ce
bureau; et on y distribue une masse énorme de brochures,
distribution qui requiert de l'assistance. Cette somme
n'est pas exorbitante pour payer un commis et les frais de
voyages do M. Dyke, quand il est obligé de visiter le con-
tinent pour s'aboucher avec les agents qui s'y trouvent.

M. BLAKE: Mous devons recevoir l'information telle
qu'elle est donnéeo. J'ai demandé ce que l'on voulait faire
avec £1,095, et on m'a répandu que c'était pour frais de
voyages. J'ai demandé pourquoi il y avait des dépenses
spéciales, vu que M. Dyke était sous la direction du dé-
partement, et maintenant l'honorable monsieur dit que ces
dépenses sont en partie pour le bureau. Nous voudrions
savoir combien on a dépensé dans l'un et l'autre cas.

M. MoLELAN: J'ai répondu avant d'avoir reçu toutes
les informations au sujet du service spécial de M. Dyke sur
le continent. Mais j'ai appris ensuite qu'une autre partie
do la somme a été employée pour le bureau. Nous avons en
mains les dépenses détaillées de cet argent, et pouvons les
montrer à l'honorable monsieur.

M. VAIL: J'aimerais à connaitre quel genre d'informa-
tions on donne aux émigrants de l'autre côté de l'océan, si
on les induit à s'arrêter dans les provinces maritimes, ou ai
on leur conseille à se porter dans Ontario et le Nord-Ouest.
La raison pour laquelle je fais cette demande, c'est parce
qu'un certain monsieur, en Angleterre, a adressé sur ce sujet
une lettre à l'un des journaux de laNouvelle-Ecosae. Comme
elle est très courte, je vais la lire. Elle est datée du 26
février et elle est ainsi conçue:

Permettez-moi de voua ennuyer avec la correction d'une erreur typa-
graphique qui s'est glissée dans la lettreque J'ai écrite au Sun de

olcheeter au sujet de limmig'ration danla Nouvelle-Ecosso. Malheu-
reusement c'est une af'are aieuso, parco qu'elle fait dire à IL. Colmer
ce qu'il n'a jamais dit.

La correction est comme suit:

Au lieu de: " Cependant, commo (non' comme ami de la Nouvelle-
Ecosse, comme vous pourriez vous l'imaginer, mais comme ami person-
nel) il ne conseille a personn6 de s'établir danUlaNouvelle-Ecosso,"lisez
comme suit: " Cependant, comme ami (non comme ami de la Nouvello-
Ecosse, comme vous pourriez vous l'imaginer, mais comme ami person-
nel) il me conseilla de ne pas m'établir dans la Nouvelle-Ecosse.

dette rectification représente ce qui a ou réellement lieu, et houreue-
mqnt ma femme était présente et ma version ne repose pas excluivement
sur mon propre témoignage. Le fait parle par lui-mdme. Nous sommes
allés, Nu5ourd'hui; an bureau du commissaire, pensant seulement à noua
établir da la Nonvelle-Ecosso, et nous avons été si bien détournés de
cette Intention que nous avons écrit de suite à desamis de Galt, Ontario,
pour nona loger chez eux pendant que nous conclurions nos arrange-
mente pour noue établir à Ontario.

Cependant, peu de temps aprè. nous fines très providentiellement la
connaissance de l'honorable P. 0. Hil, à Ilfrucombe, Devon, et après
un entretten avec lui, nous reconaldérâmes notre décision.

Je vous fatiguerai avec un mot do plus. Je ne puis comprendre que
celui qui cherche des Informations, aurait en visitant le bureau du com-
missaire canadien, à Londres, communiqué à ce dernier un catalogue
volumineux de fermes à vendre dtne Ontario, tandis qu'aucun encoura-
gement de ce genre n'est donné en faveur de la Nouvelle-Ecosse.

Je lis cette lettre afin que le haut commissaire en prenne
note, et s'enquiert des faits. Il me semble que si des immi-
grants désirent s'établir dans la Nouvelle-Eýosse, on devrait
les informer si, à leur arrivée dans cette province, ils pour.
ront s'acheter des fermes ou non.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis très oblig6 à l'hono-
rable monsieur d'avoir expcse ces faits, que je considère
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comme étant d'une importance très considérable. Dès que sous sea-plus belles couleursipar l'un de ses propres titoyens.
j'ai en connaissance de la plainte faite par un membre-de la Je suis:heureux de pouvoir donner à l'honorable monsieur
législature de la Nouvelle-Ecosse, lequel a donné communi: l'assurance que ni le gouvernement fédéral, ni le haut com.
cation de la lettre qui vient d'être lue, j'adressai moi-même missaire, ni M. Colmer, ne manquent de zèle pour attirer
une lettre à M. Colmer, renfermant la déclaration do l'hono- l'émigration dans cette importante province, la Nouvelle.
rable monsieur, et lui demandant une explication. Je puis Ecosse.
dire que l'entrevue eut lieu avant que j'eusse l'honneur M. VA IL: Je n-ai pas ou l'intention d'incritniner la
d'occuper la position de haut commissaire. Il y a déjà direction du bureau de l'émigrition à Londres. J'ai voulu
longtemps de cela, et je crois que c'est en 1882. 'Zn réponse simplement appeler l'attention du haut commissaire, sur
à ma communication, M. Colmer me dit qu'il était incapable cette lettre écrite par un monsieur, digne de confiance, un
de se souvenir de l'entrevue. Si l'on considère que dans avocat de Lincoln's-Inu.
l'espace d'une semaine, les entrevues au sujet de l'immigrws L'honorable monsieur apprendra 'sans -doute avec
tion se comptent par centaines, à mon bureau à Londres, on beaucoup de plaisir, que tant que jPai - quelque chose
comprendra qu'il n'est pas très aisé de se souvenir de tons à faire avec le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse, nons
les détails d'une conversation remontant à plus d'une année. avons maintenu un agent salarié en Angleterre, et nous
M. Colmer dit qu'il était incapable de se souvenir de l'entre. avons réussi à obtenir un grand nombre d'éinigrants pour la
vue, mais il m'onvoya la lettre qu'il avait reçue de ce Nouvell&Ecosse. Mais au lieu de tenir la même ligne de
monsieur, ainsi que la réponse qu'il avait adressée à ce conduite, le gouvernement actuel a démis cet employé; qui
dernier. recevait une certaine somme pour agir commeiagent de la

Certainement, il n'y a rien dans la correspondance dont Nouvelle.Ecosse, ainsi que comme agentde:la Confédération,
on puisse se plaindre. Avaut que M. Colmer reçut ma lettre; et la Nouvelle-Ecosse n'a pas ou d'agent spécial depuis cette
il vit dans un journal une appréciation de l'affaire, et il destitution. Je comprends facilement qu'Ontario, une riche
l'avait expliqué volontairement. Subséquemment, il reçut province, soit capable d'avoir un agent en Angleterre, et
ma lettre et me fit une réponse officielle, que je déposerai, d'y distribuer:des -brochures. La- ouvelle-Eeosse' ne peut
avec un grand plaisir sur le bureau de la Chambre, ainsi on faire autant. Jusqu'à-une certaine époque, le gouverne-
que l'autre lettre. Il est très possible qu'en conversation ment fédéral accordait aux plus petites provinces une cer.
M. Colmer peut avoir parlé d'une partie du pays avec plus taine somme pour les fins de l'immigration.
d'enthousiasme que de l'autre. Je puis dire à la Chambre
que s'il n'y a pas plus d'informations complètes et authen- Sir JOHN A. MACDONALD Vous l'avez discoati-
tiques au sujet de la Nouvelle-Ecosse, à la disposition du nuée ?
haut commissaire à Londres, c'est dû, en grande partie à M. VAIL : Cette assistance fut retirée, et par suite de la
l'honorable député de Digby (M. Vail). Qu'est-ce qu'a fait gêne dans laquelle se trotuvèrent les plus: petites provinces,
Ontario ? Elle a envoyé ses agents à l'étranger. Quand je elles ne furent pas en état de conserver leurs agents d'im-
me suis trouvé à l'exposition royale agricole, tenue à York, je migration sur l'autre cô,é de l'Atlantique.
rencontrai un agent énergique du gouvernement d'Ontario, Jo n'hésite pas à dire maintenant que l'immigration dont
profitant de toutes les occasions pour distribuer des bro- nous avons besoin dans les provinces maritimes, est d'ln
chares au public qui visitait les produits de l'exposition: caractère particulier, limitée quant au nombre, limitée
canadienne, et pour faire ressortir les énormes avantages quant au choix. Nous n'avons pas besoin d'ouvriers .ou
pos"édés par Ontario sur ceux de toute autre province. . d'artisans en grand nombre. Nous avons besoin d'une cer-

Si l'honorable député de Digby, qui a occupé une posi- taine classe d'agriculteurs, quisont capables 'd'emporter
tion importante et responsable dans le gouvernement de la avec eux un peu d'argent dans le pays pour- acheter les
Nouvelle-Ecosse, et qui a été longtemps reconnu comme fermes de ceux qui ont été obligés de quitter le» Canadaen
l'un des principaux membres de son parti,- ce parti qui a eu conséquence de la politique suivie par le !gouvernement
la direction de cette province depuis la Confédération jus- fédéral, et pour prendre la place de ceux que ce'dernier a
qu'à présont, moins une courte période-si ce parti eût chas&es.
suivi lexemple d'Oîtario on distribuant des informations Je dis que nous avons besoin d'un certain nombre d'in-
et en signalant les avantages qu'offraient la Nouvelle- migrants de cette classe. Il estý très aisé- pour le bureau
Ecosse, et elle en possède -incontestablement de grands,-si d'immigration à Londres d'informer ceux qui vont lui do-
ce parti, dis-je, eût fait son devoir à l'égard de sa province, mander des informations au sujet de la'-Nouvelle-Ecosse,
il n'aurait, aujourd'hui, aucune raison de se plaindre. Farce, qu'il. y adans cette -provinue-tous 'les avantagesdsirables
que le bureau du haut commissaire, au lieu de posséder une, pour la classe- particulière d'iunigirantsqui luiconvient.
ancienne brochure publiée, il y a des années, et renfernant Tout ce que je désire du haut commissaire, c'est 'qu'il soit
une très maigre description. de la province, pourrait -aujour-ý aussi prêt, quand on. va lui demander des informations an
d'hui rendre justice à cette très importante partie du 'pays. sujet de cetteprovince de donner ces renseignements, qu'il
Je crois donc que l'honorable -député de Digby estgtande-1 l'est .au sujet des ý,autres provinces. -Je ne pense pas que
ment blâmable. cette demande soit déraisonnable,; considérant que le haut

Il trouvera cependant dans la brochure qui vient d'être commissaire est un enfant de-la Nouvelle-Ecosse lui-même.
préparée, et qui a le grand avantage de porter rimprimatur J'espère donc qu'à l'avenir les intérêts de la Nouvelle-Ecosse
'du gouvernementimpérial,une brochure écrite par M. Colmer, seront tout à fait en sûreté entreeesmains,
sous ma direction, que toute la justice possibleest rendue à la Sir JOHN A.MA CDONAID : Qu'èst:ce -que !veut l'hono.
Nouvelle-Ecosse. Cetteobrochure est publiée pouriêtre miseen rable monsieur? L'autre-jour, il'trouvait"à rédire parce
circulation généralement, et tout ce que cette province ofre e -des immigrants ont lété- eoyês- à ila Nouvelle-
d'attrayant et d'avantageux est décrit de la manière la plus heossey
frappante possible. Ce ré,,ultat est en grande partie l'oeuvre, M. VAIL : Non, non.non du gouvernement de la Nouvelle-Ecosse,,mais d'um par-
ticulier, M. Wm Prior, l'un des citoyens les plus intelligents Sir JOHN A. MÀCDONÀLD..:Oui ; en avait déclaré
d'Halifax, qui m'a adressé une brochure danslqquelle il énu.: .gue la Nouvelle-Ecosse n?était pas une placî ýpour les immi-
mère les'divers avantages de cette province.: Ayant extrait grants. Il n'y a qu'un instant, l'honorable monsieur a dit
de ce livre ses parties les plus saillantes, je l'ai ädressé que leapeuple de la Nouvelle-Ecosse était ihassé de cette
ensuite au ministre de l'agriculture, et il est maintenant province-par la fanline:ùauséeparila"politiquèldu gouverne-
-sous presse pour -être publié par le gouvernement fédéral; :ment. tL'honorable monsieur pretend que nous n'encoura-
La Nouvelle-Ecosse aura' ainsi l'avantage "etrodderite,, geons pas l'immigration, et, cependant, il se plaint- de ce
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que nous chasEçna la population par ltfamine. L'honrêteté
de la tactiqueded'honorable monsieur se manifeste dans je
cette manière de procéder. e

Il nous dit que le peuple est chassé par la faim ; mais il v
désire attirer d'Angleterre des immigrants' pour prendre la n
place des nôtres, sans s'inquiéter si les immigrants, débar- s
ques ici, ne crèveront pas de faim à leur tour. Telle est la posi- g
tion prise par l'honorable monsieur. En premieur lieu, il q
trouve que' le gouvernement fédéral ne fait pas assez pour s
attirer les immigrants dans la Nouvelle.Ecosse; puis, il s
déclare que ceux qui sont déjà fixés dans cette province, a
sont chassés par la faim vers les Etats-Unis, et il exprime le r
désir d'attirer des immigrants pour remplir les places éva- é
cuées parce qu'on y mouraitde faim.

De plus, C'est nous qui, d'après l'honorable monsieur, gavons destitué l'agent d'immigration, M. Annand, qui était
en Angleterre, de son temps. Or, combien la Nouvelle-
Ecosse a-t-elle payé pour le salaire de cet agent? A-t-elle
payé quelque chose ?

M. VAIL: Je pense qu'elle a payé $2,000. Dans tous les 1
cas, cet agent a reçu une certaine somme de la Nouvelle- 2
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, qui s'est montée, en totalité,
je crois, à 82,000 ; si non, c'est la Nouvelle-Ecosse qui a tout
payé.

Sir JOHN A. MACDONALD : L'honorable monsieur dit
aussi que le gouvernement fédéral avait auparavant supporté
une partie des dépenses de l'immigration dans les différentes
provinces, et il se plaint de ce que cette assistance soit
discontinuée. Or, c'est lui qui est à blilmer sur ce poiut, lui
et son propre gouvernement, c'est-à-dire le gouvernement
Mackenzie. Nous avons payé jusqu'à notre chute en 1872,
et quand nous revînmes au pouvoir, nous paya mes la balance
que l'honorable monsieur avait refusé de payer, étant mem-
bre du gouvernement. Vous pouvez juger de l'esp it de
justice qui anime l'honorable monsieur par ce fait.

M. VAIL: Je ne me suis pas plaint de ce que ce subside
ait été supprimé. Je citais seulement le cas comme expli-
cation au sujet de l'agence d'immigration de la Nouvelle-
Ecosse on Europe. L'honorable 'monsieur trouve étrange
que nous voudrions avoir des émigrés pour prendre la place
de ceux qui s'en vont. Pourtant, c'est dans ce sens que le
gbuvernement s'est conduit tout le temps, en attirant une
immigration dans le pâys pour remplacer ceux qui ont émi.
gré d'Ontario et des autres provinces aux Etats Unis, et c'est
a peine s'il a pu remplir les vides. Tout ce que nous voulons
dans la Nouvelle-Ecomse, c'est, au moins, une faible partie dei
cette immigration pour prendre la place du grand nombre
de ceux qui nous ont quittés.

Sir RICHARD CARTWRIGHT-: Le fait est que depuis
une dizaine d'années, pour chaque quatre ou cinq immigrants
que vous avez achetés et payés -pour les amener ici, vous
n'en avez pas gardé un seul,. C'est prouvé péremptoirement
par le.recensement.. Si l'honorable monsieur veut étudier la
question, il se convaincra par lui-même. Nous en avons fait
venir 342,000, durant les dix dernières années, et le recense-
ment montre que nous n'en avons pas gardé plus de 80,000
ou 90,000. Tel est le résultat indiqué par le recense-
ment.

Sir JOHN A. MACDONALD.: Je l'ai étudiée.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que l'honorable mon-

ieur ouvre le recensement de 1881. Je lui en fournirai les
détails, s'il le désire. L'honorable monsieur les admet-il, ou
veut-il: que je les lui procure?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je serais heureux.de les
avoir.

SirRICTTARD CARTWRIGHT: Si l'honorable monsieur
le désirer bien ue j'en doute fort, je les lui fournirai.

Sir JOHN A; MACDONALD: C'est peu parlementaire.
p a , a

Sir RICHARD CARTWRIGiT: J'ai exprimé un dpute-;
l'admets.. Le fait est que dans nos anciennes provinces,

a 1871,. nous avions une population, née à l'étranger, d'en.
iron 593,000 àmes. Nous avons ou en Canada, sur- ce
ombre, 341,000 entre 1871 et 1881. Même si vous dédul.
ez environ 120,000 décès dans cette population née à l'étran-
or, ce qui est un chiffre très considérable, vous trouverez
u'en 1881, nous avions 27,000 âmes de moins, par cette,
tatistique; dans les quatre. anciennes provinces. D'où il
uit que réellement, sur ces 342,000 immigrants que nous-
vons payés pour les transporter ioi, nous avons seulement
eussi à en retenir 90,000. Or, ces chiffres sont extraits des
tata renfermés dans le recensement de 1871 à 1881.
Sir JOEN A. MACDONALD: Combien de ces immi-
rants sont-ils allés se fixer au Manitoba, et combien sont-ils
morts ?
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Seulement 18,000 ou

9,000 Européens se sont fixés au Manitoba, et j'ai déduit une
proportion raisonnable de décès. La population rée à
'étranger, était, dans les quatre anciennes provinces, de
7,000 âmes de moins en 1871. Voilà le résultat, après avoir
norinalement amené ici 342,000 immigrants. Cela démontre
que tout le système est défectueux et pourri jusque dans ses
fondemente. J'espère que l'honorable monsieur, représen.
tant le ministre de l'agriculture, sera en' état de rendre
compte plus intelligiblement que ne le fait son rapport, des
133,000 âmes que l'on prétend avoir amenées dans le pays,
fannée dernière, et dont pas plus de 20,000; à mon avis,
sont restées en Canada. Je demanderai ce que l'on se pro.
pose de faire avec la somme de près d'un demi-million, qui
doit être dépensée.on frais d'immigration ?

M. McLELAN: Je ne crois pas que le système différera
beaucoup de celui suivi durant les années dernières. L'argent
sera dépensé pour le transport des immigrants et pour la
publication d'écrits exposant les avantages qu'offre le
Canada à ceux qui ont l'intention d'immigrer. On a demandé
qelles sont-les instructions données aux agents d'immigra.
tien. Je puis dire qu'on leur donne instruction d'exposer~
les avantages qu'offre le Canada en général. Si 'on demande
des informations au sujet d'une province'on particulier, des
renseignements sont procurés au sujet de cette province,
La province d'Ontario avait un agent d'immigration 4
l'exposition des pêcheries..

Il avait demandé une place pour étaler ses brochures, et je
la lui accordai pour lui permettre de les distribuer. On me
fit remarquer qu'il vantait les avantages d'Ontario aux
dépens des autres provinces, et qu'il représentait Ontario
comme étant. la seule province de la Confédération qui
méritât d'être visitée. Quand j'appris cela, le lui fis com.
prendre qu'il pouvait exposer simplement. les avantages
d'Ontario, sans déprécier.les autres provinces, et que s'il
persistait comme il avait commencé, il aurait à quitter le
palais de. l'exposition. Les instructions que nous avons
données aux agents ont été d'exposer les avantages
qu'offrait le Canada en gnér4l, et de procurer des renseirae-
monts sur chaque province en particulier, quand ils étaient"
demandés. Il n'est pas probable que l'on dépense,, cette.
année, une somme considérable en frais de transport. Par
l'arrangement de l'année dernière, on a dépensé beanoup
pour cet objet

Le major Gaskell, qui représentait les commissaires:irlan.
dais de l'émigration au Canada, avait conclu un arrangmont
avec le gouvernement d'Ontario, parlequelce gouvernement
recevrait les immigrants expédiés par le bureau d'émigrL-
tion-et leur procurerait de. l'emploi, s'ils débarquaient,. à:
Toronto. Il dest alors présenté au département et-aeenm.iam
cet arrangement, et le gouvernement fédéral s'est engagé t
fournir un certain montant pour contribuer aux frais de.
transport. Cette assistance a augmenté très considérable.
ment la dépense, l'année dernière. Le gouvernemept d'On-
tario, cependant, a constaté que 15 on 20 pour 100 de ceux
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ainsi expédiés par le major Gaskell, apNs les avoir tirés
des associations ouvrières et des usines, sont restés dans la
cité de Toronto aux dépens de la charité publique. Le gou-
vernement a par suite rompu cet arrangement, et de son
côté, le gouvernement fédéral ne sera pas appélé à payer
rien de plus pour le transport d'immigrants dé cette ctSse.
La dépense, considérablement réduite, par suite, se bornera
cette année à celle faite pour l'immigration d'ouvriers de
ferme et de servantes. Il n'y aura pas, sous d'autcs rap-
ports, un grand changement.,

M. BLAKE: L'honorable- monsieur nous- dira-t-il quel
était l'arrangement dugouvernement, l'année dernière, pour
le transport dcs immigrants que ce dernier assistait. Je
crois que les prix pour les différentes classes étaient de
£2, 10e., £3 et £4.

M. McLELAN: Le prix de transport des immigrants
assistés était de £2 10s. pour les immigrants irlandais; de
£3 pour les servantes et les ouvriers de forme, Le prix de
£4 n'a, à bien dire, jamais été payé.

M. BLAKE: Combien le gouvernement a-t-il contribué
sur chacun de ces prix?

M. McLEL AN: Plusieurs des arrangements avec les
lignes de steamers sont confidentiels, et sans le consente.
ment de celles ci, il ne serait peut-être pas convenable de
les publier.

M. BLAKE : Je ne demande pas ce qui a été fait avec
chaque ligne de steamers en particulier.

M. MoLELAN: Le gouvernement a payé environ £1 sur
les prix de £2 10s. et de £3.

M. BLAKE: Et combien sur le prix de £1?
M. McLELAN : Ce prix n'a pas, de fait, été payé, et la

part de contribution du gouvernement, dans ces trarsports,
dépend du prix chargé par la compagnie de, steamers.

M. BLAKE: Combien avons-nous dépensé d'argent, l'an-
née dernière, en assistant ainsi les immigrants ?

M. McLELAN: Environ $50,000.
M. BLAE : Combien l'honorable monsieur s'attend-il à

payer durant la préserte année?
M. McLELAN: Je ne puis le dire exactement. Quand

le gouveriiement d'Onfario s'est retiré do cet arrangement,
on a demandé au gouvernement fédéral s'il était prêt-à con
tinuer de recevoir cette classe d'immigrants, et la réponse a
été dans la négative.

M. BLAKE: Ainsi, le prix de £2 10s. ne sera pas main.
tenu.

M. MoLELAN: Le prix de £3 est maintenu pour le
transport des servantes et des ouvriers de forme, et non
celui de £2 10s.

M. BLAKE: Il y a, en outre, une proportion, je .uppose,
pour les enfants.

M..MoLELAN: Le prix pour le transport des enfants
est de £2'

M. BLAKE: Alors, par qui doit être payé le prix de
£4 ?

M. MoLELAN: Le prix de £4 est de fait abandoriié. Le
prix du passage des immigrants assistés dépend du prix or-
dinaire des compagnies de steamships.

M. BLA KE: Un prix de £4 n'exigera aucune contribution
du gotivernenient; mais l'honorable monsieur veut main-
tenir cet arrangement, afin que, si la compagnie hausse son
prix ordinaire, le passage de l'immigrant assisté ne coûtera
pas plus de £4. Mais par quelle classe de passagers ce prix
sera-t-il payé ?

M. MoLELAN : Par les ouvriers en général.
M. MOLELAN

M. BLAKE: De toutes les classes ?

M. MoLELAN: Par les ouvriers en général de toutes les
classes.

M. BLAKE: Par les artisans ?
M. MoLELAN: Non par les artisans; mais par les ou-

vriers en général, par les ouvriers de ferme et les servantes.
L'année dernière, ce prix a été payé ansi par les ouvriers
tirés d'associations ouvrières ; mais cette classe est retra,-
chée par un arrangement du gouvernement impérial.

M. BLAKE : Le prix de. £2 10s. est biffé et celui do
£3 exclut tous les ouvriers, excepté les ouvriers de ferme et
les serviteurs en général. - Le prix de £4 s'applique.aux
ouvriers en général, mais non aux ouvriers de ferme. Ce
prix s'applique aussi aux terrassiers destinés au chemin do
fer du Pacifique, ainsi qu'aux manouvres dans les métiers,
tels que ceux qui portent le seau à charbon et les manouvres
employés dans les industries.

M. MoLELAN : Oui zelui qui porte le seau à charbon
est un manouvre.

M. BLAKE: Personne au-dessus du rang de manouvre,
tel que le porteur de seau à charbon, ne bénéficiera de ce
prix.

M. MoLELAN: Dans certains cas particuliers, les
agences peuvent être trompées par des individus se repré-
sentant comme des manoeuvres ; mais il est convenu que les
artisans ne seront pas assistés, vu qu'ils ont les moyens de
payer leur passage.

M. BLAKE: L'honorable monsieur nous dira-t-il com-
bien il s'attend à payer, cette année, pour le transport
d'ouvriers ?

M. MaLELAN: Je ne puis faire une estimation approxi.
mative de cette dépense.

M. BLAKE: Le nombre de passagers eSt une moyenno.
Retranchez ceux de £2 10s. et vous pouvez établir une
moyenne sur les passagers de £4 et de £3.

M. MoLEL AN: Ces passagers ne sont pas indiqués séparê.
ment dans les rapporte que j'ai devant moi, et les montaats
payés pour chacun ne sont pas,-non plus, sEéparés.

M. BLAKE: Alors le département ne tient pas ses
comptes do manière à ce qu'il puisse indiquer le nombre (e
passagers des différentes classes d'immigrants assistés. .N'y
n-t-il pas, outre le prix du passage de Liverpool à Québee,
d'autres depenses se rapportant aux passages d'immigrants
assistés sur l'autre côté de l'océan.?

M. McLELAN : Non; Pannée dernière la pratique était,
lorsque les émigrants arrivaient à Québec et n'avaient pas
les moyens de payer leur passage dans ler autres parties de
la Confédération, de leur payer une partie de leurs frais de
voyages jusqu'aux ondroits où l'on savait qu'il y avait du
travail. Le gouvernement d'Ontario a payé les passages
des servantes et des ouvriers de' ferme depuis le port de
Québec jusqu'à Toronto, où ils furent distribués.

M. BLAKE: Le gouvernement fédéral doit-il faire la
même chose cette année ?

M. MoLELAN : C'estile systême qe l'on a suivi pros-
que invariablement depuis la confédération.

M. BLAKE : C'est une question très importante sur la-..
quelle on nous a donné des informations générales, mais sur
laquelle.il nous manque encore certains détails serapportant
au prix du passage de Québec au N'Sord-Ouest,. ainsi qu'à
l'arrangement conclu pour le transport à bon marché de
New-York au Nord-Ouest.

M. McLELAN: Un arraingement a été·conclu. par lequol
le passage de. Quèbe au Nord-Ouest ne coûte qu'environ
30, et il en est ainsi. pour un pasage de New-York.
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M. BLAKE: Ces faits intéressants, expo'és nu grand

jour comme ils le sont présentement, ont été annoncés pen-
dant quelque temps ;~mis combien Io gouvortioment a-t-il
payé sur les passages de Québec et do New-York, nous ne le
savons pas.

M. MoLELAN: Il n'y a aucun arrangement en vertu
duquel le gouvernoment doive contribuer quelque chose sur
ces passages.

M. BLAKE : Le gouvernement n'a-t-il rien dépensé pour
cet objet?

M. MoLELAN: Non.
M. BLAKE: En quoi consiste l'arrangement pour le choix

des immigrants à transporter ? Ce choix est-il fait par la
compagnie de steamers, ou par le gouvernement, et quols
sont ceux que l'on doit assister ?

M. MoLELAN: L'arrangement, c'est que le gouverne-
ment décidera quels sont ceux qui méritent d'obtenir un
passage à bon marché. Les agents à Québec choisiront
ceux qui devront être transportés pour 812.

M. BLAKE: Alors, la compagnie de chemin de fer les
transporte et le gouvernement n'a rien à payer ?

M. McLELA.N: Non.
M. BLAKE: Comment se fait-il donc que le gouverne-

ment ait une décision à donner ?
M. MoLELAN: Cette affaire est entièrement laiseée à

l'agent du gouvernement; c'est lui qui doit décider quels
émigrants européens doivent bénéficier du passage de 812,

M. BLAKE: Quel arrangement existe-t-il au sujet du
transport jusqu'à New-York ?

M. McLELAN: Les émigrants sont munis de certificats
-eçus avant de traverser l'océ.n, et déclarant qu'ils sont
émigrants et qu'ils s'en vont au Nord Ouest.

M. BLA KE : Quel arrangement a-t-on conclu au sujet du
rapatriement de notre propre population ?

M. MoLELAN: Il est convenu que les passages ne leur
coûteront que le prix payé par les immigrants européens.

M. BLAKE: Le gouvernement a-t-il quelque chose à
faire avec le choix de ceux que l'on rapatrie, ou avec les
certificats qui leur sont fournia ? *

M. McLELAN: L'agent du gouvernement, dans les Etats
do la Nouvelle-Angleterre, procure les certificate.

M. BLAKE: Quel ost le prix du passage à partir de
Worcester ?

M. MoLELAN: D'après l'arrangement conclu, le prix
est de 810, à partir de Moutréal, et la compagnie du Vermont
Central les transportera à prix réduit jusqu'à Montréal.

M. BLAKE : I lei sont transportés à prix réduit des Etats
do l'Est à Montréal, et ensuite ?

M. MaLELAN : Et ensuite, ils continuent leur route par
le chemin de fer du Pacifique, on payant $10 à partir de
Montréal.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je voudrais que l'hono-
jable ministre me fit comprendre où ces 133,000 immigrés
ont été distribués. Apparemment, 9,000 sont allés dans la
Colombie-Britannique; 21,000, ou à peu près, américains et
européens réunis, et ce chiffre est probablement exagéré,
sont allés au Manitoba. D'après un état déposé l'autre jour,
37,000 se seraient fixés dans Ontario. • Est-ce exact ?

M. McLELAN : Tout eo que dit le rapport est exact.
Sir RICHARD CARTWR[GLT: D'où il suit que, si tout

ce qui est dit dans le rapport est exact, et je suppose que
l'honorable monsieur sait s'il en est ainsi ou non, environ
61,000 immigrants, principalement d'Europe, ont été trans.
portés ici, l'année dernière, et se sont établis dans les pro-

vincos maritimes et la province de Québec. Est-co là la
prétention de l'honorable _ monsieur ? Est-ca dans l'opinion
du département que ces 67,000 p.ersonnes sont autant d'im-
migrants qui se sont établis dans la province de Québec et les
provinces maritimes, et s'il en est ainsi, dans quelle propor-
tion ?

M. MoLELAN: Ils sont établis dans les différentes pro.
vinces mentionnées dans divers rapports.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne vois aucun état
quant à la proportion pour Québec ou les provinces mari-
times. Où est cet état? Les seuls états que jaie encore vus
se rapportent à la Colombie-Britanéique, au Manitoba et à
l'Ontario, et le nombre total d'immigrants qu'ils nousdonnent
est de 67,000. Il y a 132,000 immigrants dont il faut rendre
compte, et je désire savoir si l'honorable ministre suppose
que les 67,000 immigrants mentionriés sont venus, l'année
dernière, dans les provinces maritimes et de Québec, etdans
quelle proportion ?

M. MoLELAN: Le nombro-d'immigrants est inscritdans
le port d'entrée; mais on ne- les suit pas assez de près pour
pouvoir donner à l'honorable monsieur les renseignements
qu'il désire avoir. Au port d'entrée, los différentes arrivées
d'immigrants sont enregistrées, et cet enregistrement est la
base des états indiquant le nombre d'immigrants arrivés
aux différents ports et publiés comme authentiques. Les
immigrants peuvent passur d'une province à l'autre et
s'établir dans une autre province ; où ils peuvent passer par
une ou deux provinces; mais leur nombre est certainement
inscrit partout où ils arrivent et s'établissent.

Sir RICHARD CARTWRIGHT:: Je n'ai aucun doute que
le ministre expose assez exactement ce qui est supposé être
lo cas ; mais j'attire son attention hur le fait qu'il semble
humainement impossible qu'il y ait eu, l'année dernière,
67,000 immigrants établis dans les' provinces maritimes et
de Québec. Le montant total d'étr4ngers fixés dans ces pro.
vinces est très petit, et il est entièrement impossible qu une
telle immigration arrivat sans qe tout le monde le sût.
J'aimerais à savoir do mes amis de la Nouvelle-Ecosse, du
Nouveau-Brunswick, de Quebec et de l'Ile du Prince-Edouard,
s'ils ont rencontré plusieurs milliers d'immigrants, l'année
dernière.

M. DAVIES: Je n'en ai pas vu un seul dans l'Ile du
Prince-Edouard.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Peut-être que mon ami
de Digby pourrait me dire combien il en a, vu dans la
Nouvelle-Ecosse.

M. VAIL: Je n'en ai pas vu un seul.
Un honorable DÉPUTÉ: Il en est venu un dans le Xou.

veau-Brunswick.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: On doit se tromper

sérieusement dans cette affaire. L'état dépoué sur le bureau
de la Chambre par le département, il y aquelques semaines,
montre assez clairement que d'après les informations obto-
nues, environ 37,000 immigrants s'étaient fixés dans Ontario,
et on suppose que les autres immigrants, au nombre de
67,000, dont on ne rend pas compte, se sont fixés .dans la
province de Québec et les provinces maritimes. D'après mon
opinion, le registre des immigrants peut avoir été bien ou
mal tenu; il.so peut que 133,000 personnes soient venues
ici en se représentant comme immigrants; mais je suis
parfaitement certain, en me basant sur les états du re.
censement, que eur les immigrants que l'on a assistés, plus
ou moins, pour venir ici, une énorme proportion ne reste pas
ici. • Ils traversent la Canada, mais n'y restent pas. S'ils
y demeurent, ce serait seulement la preuve que le déplacô.
ment de notre ·propre population est même plus considé.
rable que chacun do nous no le supposait. Je suis très
certain que sur ces immigrants, il serait très difficile de
retrouver les 67,000 -dont on ne rend pas compte, dans les

* provinces maritimes et de Québeo.
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M. BAIN : Pendant que nous discutons la question du
nombre d'immigrants arrivés dans ces provinces, j'attirerai
l'attention du ministre sur deux états qui nous sont fournis
officiellement. L'un de ces deux états, que la plupart des
membres de cette Chambre ont dû voir, a paru dans le Afait,
de Toronto, à la date du 10 jangier. Il a pour titre : " De la
Capitale," et nous donne le total de l'immigration pendant
le mois de décembre, dané la Confédération, y compris les
rapports des douanes, et cette immigration se monte à 7,139,
chiffre devant être ajouté au nombre déjà rapporté de
175,000, ce qui forme une immigration totale de 183,1 5,
dans la Confédération. Le rapport du .Mtil donne ensuite
la proportion d'immigrants qui est passée aux Etats-Unis,
et dit que 2,500 immigrants se sont dirigés vers l'ouest,
durant ce mois, ce qui laisserait, avec le nombre déjà rap-
porté, un total de 72,851, et le rapport termine comme
suit :

Il est resté dans la Confédération, de toute l'immigration reçue durant
l'année dernière, 110 294, contre 99,218 durant I'année 1882, ce qui donne
un gain Det d'au dela de 11,000.

Peut-être l'honorable ministre nous fera connaître les
autres sources d'information par lesquelles ce nombre s'est
accru de 110,000 à 133,000.

M. MoLELAN : Les rapports n'étaient pas au complet -
ceux de quelques agences extérieures,-et l'information don-
née au sujet du nombre se basait sur le chiffre connu alors.
Subséquemment, des rapports exacts furent reçus, et les
chiffres corrigés comme on les trouve maintenant dans
le rapport du département.

M. BAIN (Wentworth) : Mais les états qui furent publiés
dans le MAail donnaient beaucoup de détails. Par ces états
nous voyons par exemple que le nombre d'immigrants entrés
à Halifax pendant le mois do décembre, est de 523 ; à Mont-
réal, venant des divers ports des Etats-Unis, 422 ; au Pont
Suspendu, 2,554 ; à Emerson, venant des Etats-Unis 176 ; à
Gretna, 193; des diverses.agencesi189; enregistrés aux
bureaux de douanes, 3,072.

Or, si je comprends bien, c'est là un rapport mensuel pré-
paré par les diverses agences, et vous observerez que ce
rapport comprend tous les principaux ports d'entrée de la
Confédération, à l'exception peut être de Saint-Jean, qui ne
s'y trouve pas. Il me semble que ce rapport, qui a été
adressé au Mail le 10 janvier, dix jours après que les états
,du mois de décembre furent au complet et envoyés au dé-
partement, qui renferme les entrées de tous ces différents
ports, y compris les états fournis par les agences, qui se
trouvent dans les divers ports intérieurs tels que Toronto,
Kingston et divers autres points, où les immigrants vont
et viennent, font des entrées aux bureaux de douane, on
des entrées en rapport avec les agences, il me semble, dis-jei
que ce rapport contient -n état des immigrants débarqués
dans le mois de décembre, et que, par suite, cette différence
entre 110,000 et 133,000 me paraît être extraordinaire,

M. McLiELAN: Je no puis m'expliquer qu'un journal ait-
pu -dbtenir le rapport incom plet de chiffres que j'avais alors
dans mon bureau. Comme je l'ai déjà dit, quand le Mail
s'est:procuté ce rapport, los états préparés par les agents
n'avaient pas encore été tous reçus.

M. BAIN: J'ai déjà attiré Fattention du ministre sur le
fhit que ces* rapports sont ceux de tous les ports, à l'exception-
de Saint-Jean, pour le mois de décembre.

M. McLELAN: Excepté aussi de la Colombie-Britannique,
où il est débarqué 9,000 immigrants, qui ne sont pas inclus
dans le rapport ci-dessus.

M. BAIN : Dix jours ne suffisent-ils pas pour obtenir une
information de la Colombie-Britannique ? J'ai remarqué,
en examinant les rapports déposés sur motion du chef de
l'opposition, qu'ils avaient été promptement fournis par
quelques-uns des agents, qui les expédient hebdomadaire,

Sir RIOAp CeATwarGHT

ment par le télégraphe. Voici par exemple ln télégramme
de Winnipeg, daté du 28 juin 1883, et adressé à John Lowe,
du département de l'agriculture:

Cent quatre-vingt-sept, via Port-Arthur, pour la semaine finissant
le 18.

(digné) W. 0. B. GRAHAME.

J'admets que ce n'est pas très détaillé, mais c'est le pre"
mier envoi de passagers expédiés dans le Nord-Ouest par
Port-Arthur, qui ait été télégraphié. Le second télégramme
du même agent est un pou plus explicite. Il se lit-comme
suit:

Juin 28 -Nombre de passagers, eua Port-Arthur, semaine finissant le
23 du courant, 284 ânes.

Quelques-uns de ces agents ont été àssez soigneux pour
faire des rapports hebdomadaires, et quelques-uns d'entre
eux ont régulièrement adressé des rapports mensuels. Par
exemple, l'agence d'Emerson a fait rapport tous les mois.
On peut dire la même chose de l'agence de Montréal, d'Hali-
fax eft de Saint-Jean.

Les rapports fournis par l'agence du port de Québec ne
sont pas aussi clairement donnés. Je ne puis comprendre
pourquoi tous les rapports n'étaient pas tous reçus au dépar-
tement, lorsque quelques-uns des agentsétaient assez ponc-
tuels pour faire un rapport chaque semaine. A l'exception
de l'agent de Coaticooke, de qui on a reçu. des rapports
trimestriels, toutes les autres agences ont adressé un rapport
mensuel, excepté l'agence de la Colombie:Britannique, quia
envoyé son rapport en bloc, le 31 décembre. Ce- dernier
rapport constate l'arrivée de 9,000 immigrants, dont, 6,000
blancs et 3,000 Chinois. Je ne sais pas si nos amis de la
Colombie-Britannique auront de la reconnaissance envers le
gouvernement pour l'importation de ces Chinois. Je ne sais
pas si le ministre po"rrait nous dire quel est l'agent qui
nous a procuré ces Chinois. Il y a, cependant, un aspect
encourageant: c'est que-l'année précédente, l'immigration
chinoise s'élèva à près de 7,000, ce qui indiquerait utie -dimi-
nution. Mais on ne peut ajouter foi à ce rapport.

M. BESSON : Vous vous en rappor-tez -aux récits des
ocurnaux ?

M. BAIN: Je prends ce rapport dans le journal d'Ontario
qui est considéré comme l'organe officiel du gouvernement.
11 est daté de la capitale et contient les états en détail reçus
des différents ports. Si le gouvernement nous affirme que
les chiffres formant ces états ne sont que le fruit de l'ima-
gination du correspondant du Mail,- j'accepterai alors cette
explication.

M. HESSON: Je crois que le ministre a donné à ce sujet
toutes les informations -qu'il possedait. Le rapport est très
clair. Il y a un certain nombre d'immigrants entrés comme
arrivés dans le pays; mais où sont-ils un mois après ? Il est
difficile, pour le ministre, de le dire. Ce-darnier.estcapable
de suivre les traces de ceux qui font des entrées aux bureaux
de douane, et nous trouvons que 35,000 de cette dernière
catégorie se sont répandus dans les diverses provinces;
mais au delà de ce renseignement, il est difficile pour le
ministre de dire où des hommes, enregistrés aujourd'hui,. se
trouveront une semaine après. Je ne crois pas que no us
devrions répondre à des exposés de journaux, sur une que's.
tion de ce genre. Je regrette que le ministre ne puisse,
procuser de meilleures informations;, maïs je suis sûr.que
s il le pouvait, il le ferait avec plaisir.

M. McLELAN: Je puis ajouter qu'en sus des 9,000 immi.
grants mentionnés four la Colombie-Britannique' le rapport
d'Algoma n'avait pas encore été reçu qfland celui de la
Colombie est arrivé, et il nous donne 15,000 immigrants
additionnels. Ce normbre élève le chiffre total à près de
126,000. Il y a d'autres lieux, oi les rapports 'étaient pas,
non plus, au complet, et c'est cette lacune comé qui a
porté le chiffre à M 10 q a
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur

vient de nous procurer des renseignements qui nous indi-
quent ce que valent à pou près ces rapports sur l'immigra.
tion. Ces rapports nous donnent 10 000 immigrants débar-
qués à Algoma et Prince.Arthur. Or, ce sont tous des
terrassiers américains, qui ont été importés par dos entre.
preneurs, et ne sont aucunement des immigrants. Ils sont
amenés ici pour faire un travail spécial, comme ils le furent
pendant la construction du chemin de fer canadien du

Paifique à travoes Winnipog et autres partis du Manitoba;
mais aussitôt que leur travail fut terminé, ils se firent payer
et retournèrent aux Etats-Unis. Je présume, par consé-
quent, que ces 10,000 soi-disant immigrants feront, en toute
p tobabilité, la même chose aussitôt que le chemin du

cifique sera terminé. Ainsi, le ministre ne saurait pré-
tendre que cette classe de travailleurs se compose d'immi-
grants dans l'acception ordinaire du mot.

M. McLELAN : Vous ne pouvez dire combien de temps
ces immigrants resteront dans le pays; mais les* ouvriers
qui sont venus travailler sur le chemin de fer y domenreront,
sans doute, jusqu'à ce que cette entreprise soit terminée, et
alors un bon nombre d'entre eux seront employés pour l'ex-
ploitation du chemin. Je n'ai aucun doute que de bonnes
terres arables seront occupées par ces immigrants. Ces
hommes choisiront des terres et y résideront. D'une
manière ou d'une autre, une proportion considérable de
ceux qui sont allés à Algoma sera absorbée, et ils resteî ont
-comme résidents.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : J'en doute beaucoup.
Je ferai remarquer que les états dont j'ai tiré des renseigne.
monts, ont été fournis par le département, et si c'est comme
le dit l'honorable député de Perth, s'il n'y a que les états
préparés dans les bureaux de douane qui soient exacts et
indiquent la destination aes colons, il est déplorab!e quo le
département ait publié los autres états, s'ils sont si peu sûrs,
il est clair que le département a très peu de moyens de
connattre quels sont' ces émigrants, d'où ils viennent, où
ils vont. Je voudrais maintenant savoir de l'honorable
ministre quel est le moyen dont on se sort pour connattre
quels sont les colons qui vont se fixer au Manitoba. Je suis
allé au Manitoba plusieurs 'fois, et je n'ai jamais vu encore
l'un des'agents du gouvernement occupé à compter ceux
qui se trouvaient dans les trains. où je me trouvais moi-
même.

M. McLELAN : Les agents ont vu l'honorable m mieur;
mais comme ils n'ont pas cru qu'il fût un bon colon, ils ne
l'ont pas noté.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces agents n'en con-
naissent pas plus sur le sujet que I honorable monsieur qui
veut maintenant faire adopter cet article des estimations, et
n'ont pas pris plus de peine que ce dernier pour s'assurer du
nombre des colons. La vérité dans tout cela, c'est que la
statistique sur l'immigration est sans valeur, dans la plus
rigoureuse acception du mot.

M. BAIN: Dans le rapport, Algoma est enti é comme
ayant reçu 6,185 immigrants, et on en a aussi enregi tié
4,250 pour le nord du lac Supérieur. Je reconnais la diffi-
culté dans laquelle le département se trouve placé. Ces
données sur l'immigration sont préparées à la fin de l'année,
et tandis que d'autres départements ont depuis le 30 juin
pour compiler leurs états, celui de l'agriculture est obligé
de compiler les siens entre le 30 décembre 'et la réunion du
parlement. Ce rapport est entre nos mains depuis moins
de deux semaines ; il a été reçu par le bure4u de distribu-
tion seulement le '25 mars, et l'état demandé par le chef de
l'opposition, indiquant les rapports mensuels de l'immigra-
tion, n'a été livré quejeudi. Cela seulement montre l'impor-
tance qu'il y a d'obliger les agents de procurer des états
'mensuels. Pour ce qui regarde la classe d'immigrants qui
est allée au nord du lac Supérieur, l'infotmation est fournie

dans une certaine correspondance datée de Toronto comme
nuit: " Chemin de fer d'Ontario et Québec, décembre 1883."
La première lettre est de M. Ryan, qui a eu lo contrat pour
la section Est du chemin, et sa lettre parait être une réponse
à une lettre écrite par le département ici. Il dit:

COEMN DE FER D'ONTARIo ET QtiBEo.

Heu. J. H. .POPE, Toitosro, 12 d6cembre 1883.

Ministre de l'agriculture.
MoNseau.-Je prends la liberté de vous adresser ci-inclus an état de

M. John 8cully, qui a servi comme agent pour tro er des ouvriers et
aoii us, surtout don tailleurs de pierre et des maçenson ur les travaux de
construction sur cette ligne.

Les travaux sur le chemin de fer de la rive occidentale devant dtre
terminés au commencement de la saison, un grand nombre -d'hommes
ont 6té privés d'emploi et sont venus au Canada, où les salaires sont
plus élevés pour cette classe de travailleurs que dans les Etsts-Unis, et
ces hommes font partie de ceux dont il est parlé dans la lettre de M.

J'ai l'honneur, etc.,
(signé) HUGE RYAN.

M. Scully a écrit comme suit :
AGENCE DES ENTBiPRENEURs, CHEMIN DE FER DU PA CIJIQUE oIrADirU.

TouoNTo, 5 décembre 1883s
Hue RnNie, écr.,

Surintendant de la construction
du chemin de fer d'Oanario et Québec, Toronto.

R les ouvriers des Etats-Unis.
MoNsIEUR -En réponse à votre demande quant an nombre d'ouvieri

de chemin âe fer qu a i ex aôdiés sur vos -travaux du chemin de fer
d'Ontario et Québe, l'est rle Toronto, je trouve, d'apréa mes lirres,.
que 4,250 hommes ont été importés des Etats-Unis et ont trouvé de
l'emploi dans cette section d'Ontario, principalement sur votre ligne.

Plus loin, la lettre ajoute:
J'ai expdié 5,000 hommes au chemin de fer du Paclfique canadien

section d'Algoma et du lac Supérieur. Plusieurs d'entre eux, expédiés
ria Buffalo et Collingwood, Détroit et Sarnia.

Je me propose d'aller eu Angleterre, en Irlande et en Eosse, en jan-
vier prochain, et d'annoncer pour de bons terrassiers, de bous mineurs,
etc., dont on aura besoin l'année prochaine.

(digné) JOHN SOULLY.

Cela se rapproche des 4,250 mentionnés comme étant allés
au nord du lac Supérieur. La déclaration de M. Soully,
quant aux ouvriers, doit servir de base à ces deux nombres
qui figurent dans le rapport, et je crois qu'elle eplique.la
différence en plus qui existe entre lo rapport effioel dt cet
autro rapport semi-offioiel publié dans le .Mai& du mois de
décembre. Quant à la question des terrassiers, devenant des.
colou, l'expérience démontre que ces hommes nes'occupent
que de travaux sur les chemins de fer. Ils ne s'intéressent
aucunement à la politique locale, mais tiennent soulement
A savoir où se construisent les chemins de fer. Aussitôt
qu'ils ont fini avec i'un, ils se dirigent sur un autre. Ainsi,
il est très peu probable qu'une proportion raisonnable de
ces ouvriers s'établisent comme colons dans la région
rocheuse, située au nord du lac Supérieur. M. VanHorne
écrit ce qui suit:-

00MAGerE DU CCHEMIS DE FER OAhADIN DU PACIFIQUE.
loN-TREEA, 16 février 188d.

Bon. J. H. POPE, ministre de l'agriculture.
Monusiua.-En réponse à votre demande quant an nombre total de

voyageurs, y compris les enfants, arrivantau Manitoba et en partant par
le chemin do fer, durant l'année 1883, j'ai à faire rapport que le nombre
des voyageurs arrivés au Manitoba est de 61,426, et de ceux
qn aont partis, de 22a48. Un dernier cbifrre, cependant, renferme
e.n ion 2,400 hommes qui sont allés à Port-Arthur peur travailler sur
la section du chemin de fer du lac Supérieur, et environ 2,200
quisont retournés dans les Etats-Unis, après avoir quitté notre ligne prin-
cipale, à l'ouest. La plus grande partie de ces ouvriers est venue plana
e paS g en 188 . U. (. VANHORN.

Or, si les plaines fertiles du Nord-Ouest n'offrent aucun
attrait à ces hommes, comment pouvons-nous espérer les
établir sur les bords rocheux du lac Supérieur, où il n'y a
ni bon climat ni rien qui ressemble à un sol cultivable?
Ces chiffres n'ont rien a faire avec le rapport, l je ne puis
m'empêcher de croire que, malgré ce que 1 hou ble députô
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do Perth (M. Hesson) a dit, les états fournis par le Mail
sont beaucoup plus près de la vérité que le rapport de l'ho-
norable ministre.

M. IESSON: Je n'ai jamais dit que le Mail ne fût pas
digne de foi ; mais j'ai prétendu que le rapport publié pari
lui devait ô re accepté.

M. BAIN : Je veux l'accepter dans la présente circons-
tance, parce qu'il paraît être plus exact que le rapport du
ministre.

M. HESSON: L'honorablo monsieur indiquera peut-être
quelques moyens de retenir ces hommes sur notre territoire,
et d'en faire des résidents permanents.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne puis comprendre où
veut en venir l'honorable monsieur. Peut-il nous dire l'objet
de ses calculs ? Sont-ils faits dans l'intérêt du Canada?
L'honorable monsieur travaille-t-il dans les intérêts du
Canada, ou dans les intérêts des Etats-Unis? Il n'y a pas
d'autre manière de présenter la position prise par certains
honorables députés de la gauche. Ils sont déterminés à faire
de leur mieux et de leur pirepour détourner l'immigration
de notre territoire.

On ne peut offrir aux contrées surchargées de population
en Europe un plus grand encouragement que de leur repré-
senter notre pays comme assez avantageux pour attirer une
grande immigration. Chaque parole exprimée par l'hono-
rable monsieur n'a eu d'autre objet que de dénaturer les
statistiques de notre pays, statistiques qui sont préparées
avec le plus grand soin et avec la plus grande honnêteté,
dans le but de montrer au monde le fait important que le
Canada est un pays possédant un territoire des plus avanta-
geux pour ceux qui désirent s'établir dans le nouveau
monde.

L'honorable monsieur sait qu'à côté de tous les avantages
possédés par les Eta's-Unis, qu'à côlé de l'avantage énorme
d'avoir eu pendant des années de vastes prairies fertiles, qui
offraient des moyens faciles an colon de se procurer le néces-
saire, de procurer le pain à sa famille, nous n'avions aucune
prairie de ce genre; celui qui venait au Canada pour s'y
établir, était obligé d'attaquer la forêt avec sa hache et de
lutter contre los difficultés naturelles pendant dix ou vingt
ans, avant qu'il pût avoir le nécessaire pour sa famille, lui
donner le confort, lui procurer du pain en abondance..

L'honorable monsieur sait que nous pouvons, depuis très
peu d'années, comparativement, démontrer au monde que
nous avons un pays qui ne peut être surpassé par aucune
partie de l'Amérique ; un pays qui est incomparablement
supérieur à une grande partie do la région des prairies du
Nord-Ouest des Etats-Unis, et que nous avons maintenant
les moyens d'offrir des avantages aux immigrants, avantages
certainement égaux à ceux offerts par tout autre pays.
Nous avons les moyens de démontrer que, malgré l'avantage
des établissements plus anciens, nous avons l'encouragement
offert par la meilleure agence d'immigration qui existe,
celle d'immigrants heureux, qui écrivent à leurs amis répen-
dus dans Lous les pays. Or, par ces méýns, le ,Canada
occupe, aujourd'hui, l'enviable position de voir que l'immi-
gration qui s'y porte est plus considérable que jamais, bien
que le mouvement de l'immigration dans les autres parties
de l'Amérique -e soit considérablement ralenti, l'année der-
nière. Et quel en est le résultat ? Nous arrivons à cette
conclusion, dont peut s'enorgueillir tout homme intéressé au
progrès de ce pays, qu'enfin les grands avantages que nous
possédons pèsent dans la balance, et que nous allons attirer
dans notre pays, d'année en année, un nombre de plus en
plus considérable de ces immigrants qui sont nécessaires au,
développement de notre nation, à sa grandeur et à son pro-
grès. En attendant, que font les honorables chefs de la
gauche ?

S'ils étaient payés par les compagnies de colonisation des
Etats-Unis; s'ils étaient les ennemis du Canada, ils ne pous-
raient travailler plus énergiquement, ils ne pourraient faire

M. BAIN (Wenýworth)

des efforts plus constants, pour déprécier notre pays et on
détourner le% immigrants. Quel est le danger que nous
montre l'honorable monsieur, ce soir? Il nous demande de
lui dire ce que peut faire cotte région stérilo et rocheuse,
située au nord du lac Supérieur, si les fertiles prairios du
Nord-Ouest dont nous nous vantons si fort, n'engagent pas les
émigrants à se diriger vers notre pays. Je lui répondrai
que d'année en année nous nous détrompons sur cette région
soi-disant stérile située au nord du lac Supérieur. D'année
en année nous offrons non seulement comme encouragement
aux immigrants d'Europe nos terres des prairies de l'ouest;
mais nous leur ouvrons encore, au nord du lac Supérieur, un
territoire comparativement inconnu, possédant des forêts de
bois de construction, du sol arable et d'autres attractions,
indépendamment des énormes ressources minérales qui
existent dans cette. partie du pays. Cependant, toute la
persistance de l'honorable monsieur est de démontrer que
personne ne vient dans ce pays; que le territoire que nous
offrons aux immigrants n'est qu'une tromperie que nous
voulons imposer an monde ; qu'il n'y a aucun avantage ici
pour l'immigré; que notre pays est tel qu'aucun étranger
ne voudrait venir s'y établir, et que s'il vient, c'est pour
retirer un salaire et s'en retourner aussitôt. Cette tactique
est réellement mauvaise. Il ne devrait pas y avoir de raison
de parti, d'une importance suffisante, pour induire les hono-
rables chefs de la gauche à l'adopter.

Le plus grand de tous les avantages possédés par les
Etats-Unis, c'est que d'une extrémité à l'autre de ce beau et
grand pays, partout où vous trouvez un Américain, vous
trouvez un «homme dévoué, coeur et âme, à son pays ; vous
trouvez un homme prêt à se servir de tous les moyens qu'il
possède, de toute l'habileté que Dieu lui a donnée, pour
exalter son pays aux yeux du monde et y attirer autant
d'étrangers qu'il le peut. Et pourquoi ? Parce qu'il
connaît que c'est par ce moyen que la grande république
américaine a été constituée ; que c'est par ce moyon que
son pouvoir et son influence se sont constamment dévelop-
pés et fortifiés.

Le danada doit souffrir beaucoup do ce que de ses propres
enfants passent ainsi leur temps à le déprécier, malgré les
preuves établissant qu'il n'y a aucun pays dans le monde
qui offre aujourd'hui autant d'avantages. Cela est si bien
reconnu partout, que chaque année, un plus grand nombre
d'immigrants arrivent dans ce pays.

L'honorable monsieur parle des terrassiers, et contredit
ouvertement la prétention que les ouvriers font défaut .1 tis
ce pays. Or, si les ouvriers ne font pas défaut ici, je %u-
drais savoir qu'est ce qui a obligé la compagnie du chemin
de fer canadien du Pacifique d'envoyer des hommes aux
Etats-Unis, après avoir envoyé des agents dans Ontario et la
province de Québec, pour y recruter des travailleurs en leur
offrant des gages élevés; et qu'est ce que cette compagnie a
trouvée ? Elle a trouvé que la demande d'ouvriers dans ces
anciennes provinces était si grande, qu'elle ne pouvait s'en>
procurer, et elle s'est vue obligée d'offrir des prixélevés aux
ouvriers des Etats-Unis, afin de se procurer assez d'hommes
pour exploiter ses chemins do fer. Ainsi, la déclaration. de
l'honorable député offre cet avantage qu'elle contredit abso-
lument l'histoire mise en circulation -avec persistance, à
savoir, qu'il est inutile à des ouvriers-d'immigrer ici, parce
qu'il n'y a pas d'ouvrage.

L'honorable monsieur demande si ces terrassiers ne sont.
jamais restés ici. J'ai reçu une lettre. de vingt Finnois, qui
ont été expéJiés ici par M. Dyke. Ce dernier. apprit -qu'ils
venaient en Amérique par le port de New-York, et il s'est
adressé à eux ou leur donnant dans, leur propre lang'ue une
description des avantages qu'offrait le Canada, et en faisant.
ressortir la demande d'ouvriers qu'il y avait ici. Il télégra-
phia au département, ici, et ce dernier envoya un agent pour
recevoir ces Finnois à leur arrivée. Cet agent les a emmenés
ici et expédiés au nord du lac Supérieur. J'ai lu la lettre
de. ces hommes, au nombre de vingt, qui sont venus ICi avec.
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leurs femmes et leurs familles, et sont allés travailler sur ce
chemin. Or, si vous compariez la description brillante que
ces hommes ont donnée du confort dont ils jouissent; si vous
compariez los avantages qu'ils ont trouvés en changeant de
pays; les salaires élevés qu'ils obtenaient ; les emplois qui
avaient été donnés à leurs femmes dans les bureaux de la
compagnie.du chemin de fer ; le fa;t qu'ils ont constaté, quo
quand le chemin sera terminé ils pourront s'établir sur des
terres qu'ils achèteront avec l'argent qu'ils auront épargné,
et vivre heureusement; si, dis je, vous compariez cette des-
cription faite par ces hommes, qui parlent selon leur
coeur, et d'après leur propre expérieneo, avec les propos quo
nous sommes forcés d'écouter, ce soir, cette comparaison
devrait faire rougir de honte les auteurs do ces propos.
Elle devrait faire rougir tout honorable député qui s'aper-
çoit que cette honnête représentation est faite par des étran-
gors, et que ceux-ci n'héiitent pas à reconna-re lesavantages
qu'offio notre pays. Elle dovrait faire rougir tout homme
qui constate que co étrangers sont infiniment mieux ici
qu'ils ne l'ont j'umais été auparavant chez eux.

Je le répète, on comparant l'appréciation faite par ces
Finnois avec celle des honorables chefs do la gauche,
nous devrions avoir honte de voir qu'il puisse se trou.
ver un homme, ou une classe d'hommes dans notre pays,
ou un parti politique dans son sein, qui oublie assez ce
qu'il doit au Canada pour employer ici toute son influence
à l'avancement des inté: ts d'un pays étranger, en dépré.
diant son propre pay s.

Sir RICHARD CARTWRIGIT: Ce que nous devons au
Canada, ('est d'emrôhor que l'arget du peuple eoit dissipé
et gaspil!é par des hommes aux déclarations desquels nous
ne pouvons plus nous fier. C'est notre devoir, et ai l'hono-
rable monsieur s'imagine que toute sa déclaration ampoulée
doit en i-nposer aux députés de la gauche, il ne s'est jamais
plus profondérent trompé. Nous ne sommes pas Canadiens
que d'hier; nous avons autant d'intér ôt en jeu au Canada
que les honorables membres de la droite eux-mêmes, et
peut-être davantage..

Si l'honorable ministre ose se placer sur ce terrain ; s'il
ose nous parler do patriotisme, ou des égards dus à l'honneur
dle notre pays, je puis lui dire que la aisgrâco de son parti
est gravée, depuis les diz dernières années, sur tous les
rogimtrcs publies du Canada.

L'honorable ministre ferait mieux de ne pas nous parler
de ce que nous devons à l'honneur du Canada. Nous, do la
gauche, n'avons pas été trouvég en flagrant délit de corrup-
tion ; nous n'avons pas été trouvés foulant aux pieds la
sainteté de nos serments ; nous n'avons.pasété trouvés entre
les mains de ces entrepreneurs, qui devaient acheter l'élec-
torat, comme j'ai déjà en l'occasion de le dire et de le répéter
bien des fois. L'honorable ministre n'a pas présenté un
seul argument pour contredire les faits que mon honorable
ami a présentés à la Chambre. A-t-on rendu compte des
130,000 hommes-que l'on dit s'être fixés dans le pays ? Les
38,000 que l'on prétend s'être fixés dans Ontario, sont-ils
réellement dans cette province ? J'aimerais à savoir où ils
sont.

Nous savons par les statistiques, compilées par le gouver-
nament lui:nmeme, que depuis que ces honorables messieurs
sont arriv4s au pouvoir il y a ou une grande immigration de
la province d'Ontario et des autres provinces; nous savons
que cela est en grande partie dù à la politique de ces hono.
-ables messieurs; nous savons que si des immigrants sont
venus dans le pays, comme ils le disent, il y a eu alors un
plus grand déplacement de la population, dans Ontario et les
autres provinces, que nous le pensions.

Bien que nous essayons ce soir de soutirer quelques expli-
cations de ces ho norables messieurs sur ce qu ils ont fait des
8100,000 dépensés l'année dernière, et sur ce qu'ils vont
faire avec les $450,000 de cette année, nous n'avons pas en
un seul mot intelligible de réponse. On nous dit que

130,000 immigrants sont venus se fixer au Canada; mais
quand nous analysons les états qui s'y rapportent, nous
trouvons que cas honorables messieurs n'ont aucun rensei-
goemont à nous procurer auquel nous puissions nous fier.
Les'terrassiers dont nous a parlé l'honorable monsieur, sont
une classe d'hommes qui ne s'établissent jamais comme
colons, mais qui suivent les chemins de fer; et il est des plus
absurde de classer ces 10,000 hommes comme immigrants
aun Canada. J'ai ici l'Lconomist, de Londres, qui nous dit
que tous les immigrants sortis des ports britanniques
l'année dernière, pour aller au Canada,- sont, d'après
les apparencos, au'nombre de 44,130. Je ne sais pas où ces
immigrants sont allés se fixer, et je ne pense pas que les
ports des Etats-Unis en aient reçu un grand nombre.

Le fait est que, bien qu'il puisse âtre vrai qu'un certain
nombre d'immigrants soient venus au Canada, tout ce que
nous av, ns entendu de cette discussion tend à montrer que
nous n'avons pas à notre disposition les moyens de vérifier
le nombre de ceux qui entrent dans ce pays ou qui en
sortent; que nous n'avons pas les mayons do savoir, au mo.
ment actuel. si les 20,000, ou les 30,000, ou lus 100,000 immi.
grants qui sont venus dans le pays, y sont restes; mais nous
avons, comme pretive, los états du recensement quo ces mes.
sicurs ont fait préparer, et ces états établissent que sur la
grand- nombre d'immigrants qui sont venus ici, d'après oe
que l'on nous dit, la grande mjorité, peut-être les quatre
cinquièmes, certainement les'trois quarts, ne sont pas restés
avec nous Or, nous nous objectons à la politique do ces
messicurs, qui colitisto à importer des immigrants qu'ils i e
peuvent garder. Je crois que ceux'dos Européens qui vont
au Manitoba, restent là; nai-ji ne pense pas que la masso
do ceux qui sont amenés dans los anciennes provinces s'y
fixent permanemment, etje base ma prétention sar los pro.
pres statistiques de l'honorablo monsieur, et la preuve quo
nous avons devant nous.

Comme je l'ai dit auparavant, si ces renseignements four-
nis par le département de l'immigration, étaient vrais, il y
aurait eu une immigration considérable dans la province do
Québec et les provinces maritimes; mais tout le monde sait
qu'il n'en est pas ainsi. Je ne suppose pas qu'il eg. trouve
un honorable député, ici, <ui soit prêt à se lever et à nons
dire qu'il y a ou une immigration plus considérable dans la
province de Québoo et les provinces maritimes, l'année dur.
nière, que durant les annéis précédentes. Si ces immigrants
s>n>t aI!ôs Ese fixer dans Ontario, ils ont tout simplement pris
la place de ceux de nos compatriotes qui nous ont quittés.
Ce sont là autant de faits auxquels on n'a pa répondre. Les
honorables chefs de la droite n'ont pu prouver que les statie.
tiques d'Ontario étaient inexactes, parce qu'ils n'avaient pas,
sans doute, de statistiques îéieuses à leur opposer. Si les
statistiq'ues d'Ontario sont bien fondées, il est évident lue
nous avons perdu 250,000 àmes dans Ontario seulement ;
or, je proteste, aussi -longtemps quo ce mouvement durera,
contre le fait de dépenser les deniers publics pour faire venir
ici des immigrants que nous ne pouvonsgarder,.mais qui s'en
vont dans un autre pays, où ils. nous fout nécessairemet tort
'en devenant des agents hostiles au Canada. Je ne crois pas
qu'il soit opportun d'importer dans ce pays des hommes
appartenant à la classe professionnelle, à la classe des arti-
sans, aux corps de métiers. .-I y a. ici de la place pour des
agriculteurs, pour ceux qui ont du capital, et pour une cer-
taine quantité de domestiques ; mais c'est tout. J'ai de
grands doutes sur l'opportunité de continuer ce système
d'assister les immigrants en payant une partie du prix de
leur passage; mais si nous devons le faire, nous devrions
nous borner strictement à ces classes particulières d'immi-
grants que le gouvernement nous a para disposé à encou-
rager, mais ce qu'il ne paraît pas avoir fait.

Des ommes ont été transportés dans nos villes et cités,
durant les derniers douze. mois, qui n'appartiennent pas, de
fait, à ces classes, et n'ont été qu'une imposition sur la cha-
rité publique. Or, nous avons le droit d'observer toutes ces
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choses dans l'accomplissement de nos devoirs, et on ne nous
effrayera pas en nous accusant de manquer de patriotisme,
parce que nous avons posé des questions auxquelles nous
n avons pas reçu les réponses que nous avons le droit de
recevoir.

M. McLELAN : L'honorable monsieur se plaint de ce que
des immigrants, transportés dans Ontario, sont devenus une
charge sur la population. J'ai déjà fait remarquer au comité
que c'était en vertu d'un arrangement conclu avec le gou-
vernement d'Ontario, dont ce dernier est iesponsable.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le gouvernement d'On-
tario le nie.

M. MoLE LAN : Le gouvernement d'Ontario a conclu un
arrangement avec l'agent de l'immigration irlandaise, on
ve:tu duquel le premier s'engageait à recevoir ces immi-
grants et à leur procurer de l'emploi, si le gouvernement
fédéral leur accordait des passages à prix réduit. Ces im-
migrants sont venus conformément à ces arrangements,
mais ont vécu aux frais do la charité publique d'Ontario.
Jusque là le gouvernement d'Ontario est seul blùmable, et
quand il s'est retiré de l'arrangement ci-dessu4, le gouverne-
ment fédéral ne s'est pas trouvé prêt à- le continuer, ou à se
charger de la part d'obligation incombant à Ontario. L'ho-
norable monsieur s'est efforcé de montrer que 42,000 immi-
grants seulement sont enregistrés comme arrivés au Ca-
nada.

Il ne devrait pas oublier que ce nombre est seulement
celui qui est annoncé comme ayant fait route pour les ports
cana lions. Nous avons rrçu des ports dos Etats-Unis un
nombre considérablo d'iinmigrants en sus de ces 42,000, et
c'est par ce nombre additionnel lue nous arrivons au chiffre
total do notre immigt ation. L'honorab'e monsieur prétend
quo nous les faisons venir et qu'ils njus quittent ensuite, et
que nous n'avons pas le droit de considérer comme immi
grants les terrassiers do chemins do for. Mais l'honorable
monsieur prendra bien soin de los compter lorcqu'ils sor-
tiront de la Confélération, et il criera partout que le peuple
émigre par centaines de milles lorsqte ces manoeuvres
returneront aux Etats-Unis. Un gra d rombre d'entre
eux, cependant, restent dans le pays. Il di- que nous n'avions
aucun droit do compter vingt Finnois qui sont venus ici
en qualité de manSavres; mais ces vingt Finnois ont
envoyé chez eux une partie considérable de leurs économies,
afin d'en ongager d'autres à venir s'établir dins la Confédé.
ration, tant ils trouvent le changement avantageux.
L'honorable monsieur parle d. nos dépenses; mais si nous
remontons à l'année 1876, lorsqu'il était respoasable de
notre immigration, nous trouvons qu'il a été dépensé
8264,880, pour l'immigration d'environ :.5 ,000 personnes, de
sorte qu'il.en a cofité au pays 811.12 par tête pour faire
venir ces gens.

M. BAIN : Combien de Chinois ? Il y en a ou 3,000 cette
annéa.

X MoLELA.N : Cela ne fait rien, qu'ils soient Chinois
ou non. Ils ont quitté le pays. L'honorable monsieur faisait
venir ici à 811.12 par tête des gens qui s'on allaient ensuite;
tandis que nous, pendant l'année dernière, nous n'avons
dependé que 83.15 par tête.

M. DAWSON: Je ne ferai qu'une seule remarque sur
cette discussion i téressante et animée. Le district que j'ai.
l'honneur de représenter a été mentionné dans cette discus-.
sion, et il serait à désirer que les honorables députés qui
parlent du district d'Algoma et des rives nord des lacs u-
périeur et Huron et de l'immigration de la populatiqn de
ces localités, se renseignassent quelque peu avant de ris-
quer un discours sur ces questions dans cette Chambre. Les
faits sont tout l'opposé de ce qui a été avancé par l'hono-
rable député de Wentworth-Nord. Il y a eu un recensement
de toute la population d'Algoma dès 1871, et la population
s'élevait à 7,018 âmes.

-Sr Rionw.n CAawiET.

Lors du dernier recensemen t, on- trouva qu'il y avait dans
AlgoIma, sans aller au delà de la hauteur des terres, une po-
palation de 21,000 &mes, démontrant que. la population
.avait triplé en dix ans.. La proportion dé l'augmen.
tation a été beaucoup plus considérable depuis, et je
crois qu'actuellement il n'y a pas moins de 40,000. &mes
dans Algoma, si l'on comprend le territoire en dispute.

Quant aux manouvres qui suivent la construction des
chemins sans devenir des colons permanents,. je crois qu'il
y a une classe de gens qui suit toujours les çhemins de for ;
mais il y en a une autre qui s'établit dans le pays. Si vous,
allez dans l'île Manitouline, vous verrez que la population
on cet endroit est heureuse et à l'aise, et qu'elle so compose
en grande partie de manoeuvres qui se sont établis aux en-
virons de la BLie du Tonnerre, à la Baie Vermillon, à Por.
tage-du-Rat et A laRivière La Pluie.

Quant à la population qui vit à Algoma, on ne pouvait
pas commettre de plus grande erreur, ou avancer des faits
moins justifiés par les événements. La population d'Algoma
est aujourd'hui très à l'aise. Je ne crois pas qu'il y ait une
population plus prospère dans toute la.Confédération. Ces
années dernières, depuis que le chemin de fer est commencé,
ils ont vendu des traverses de chemin de- fer, l'argent a été
abondant, et ils ont commencé à exporter du blé de ce pays,.
dont on croyait le climat si rigoureux qu'on le disait im-
propre à cette culture.

M. IRVINE: lies déclarations les moins flatteuses abon-
dent dans la Chambre ce soir; mais je n'ai jamais entendu de
descriptions aussi méprisantes d'un pays, que celles que l'hono-
rable ministre des chemins de fer nous a faites des provinces
maritimes. J'ai entendu lire ce soir une lettre d'un mon«
sieur de Londres qui conseille de s'établir dans Ontario de
préférence à toutes les autres provinces. Mais l'honorable
ministre des chemins de fer nons dit qu'il n'y a pas dans les
provinces maritimes d'excellentes terres comme 'dans le.
Nord-Ouest, où un homme peut s'établir dans la prairie sans
avoir à lutter dix ou vingt ans, comme sur les terres boisées,,
avant d'acquérir une demeure et l'aisance. Peut-on faire un
tableau plus défavorable des provinces maritimes ? N'avons.
nous pas des millions d'acres de bonnes terres dans. la
Nouveau-Brunswick, des terres tout à fait propices à la
colonisation ? L'ennemi lo plus iri éconeiliablo ne pouvait pas
faire un pire tableau que celui que l'honorable ministre a
fait. Est-il possible qu'il désire le dépeuplement des pro-
vinces maritimes pour peupler le Nord-Ouest.

Aucun' agent salarié d'Ontario. et de la Confédération à
Londres ne pouvait parler d'une manière plus opposée -aux
intérêts de la colonisation desterres du Nouveau-Brunswick.
Nous avonsd'excellentes terres arables, et d'excellentes terres
à bois, et un homme peut plus faoilement.se créar une exis-
tence là où il trouve du bois pour construire sa maison . et
un combustible abondant, que dans les prairies du Nord-
Ouest. L'honorablë ministre a injurié. [es députés de ce
côté de la Chambre, et les a accusésde. faire des discours
contraires aux intérêts da pays, et que. ces diàcours étaient,
ensuite. publiés dans les journaux des Etats-Unis; mais
s'imagine-t-il que ce qu'il vient de dire ce soir ne sera pas
publié et répandu.en tous gens dans le pays? Ignore-t-il
qu'il vient de causer le plus grand tort à la colonisation des
terres des provinces maritimes?ý Jamais un agent. -salarié
n'aurait fait pire, et l'honorable 1monsieur devrait s'excuser
et se rétracter.

M. WHITE (Renfrew): Je ne suis phs. surpris de voir
l'honorable député de Huron-Sud choisir le rôle; qu'il
remplit ce soir. Nous savons tous que les honorableà"mes-
sieurs de l'autre côté de la Chambre, depuiå trois ou quatre
ans, sesontefforcés de convaincre le public, tant dans ce
pays qu'à:l'étranger, qu'il y a eu une émigrationconsidé-.
rable du Canada.

.k KMILLS: EcouteziLgoutezl
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M. WHITE: Pendant la présente session du parlement, sais que-etje suppose quo la même chose a en lieu dans

le comité do l'immigration et de 14 colonisation a étudié toutes les parties du Canala-jo sais que durant lcs trois ou
cette question à fon-1, etje crois que l'honorable monsieur qiatre dernières annéea, un grand nombre d'émigrants nous
verra, lorsque la preuvo sera produite devant cette Chambre, est arrivé par l'entremise do ceux qui étaient déjà fixés dans
que les déclarations qu'ils ont faites au sujet de l'émigration le pays. fls ont fait venir leurs a'nis aussi rapidement qu'ils
du Canada pendant les quelques dernières années, ont été ont pu amasser de l'argent pour les aider à venir, et ils sont
réduites à néant. Sachant, je suppose, que ces preuves tous satisfaits et dans un état prospère. Quoi que puisseot
seraient déposées prochainement devant la Chambre, ils ont dire les honorables messieurs de la gauche, je ne crains pas
changé leur rôle, et au lien do démontrer qu'il y a en un d'exprimer l'espoir que le département de l'agriculture fera
exode extraordinair· du Canada, ils .essayent de réfuter les tout on son pouvoir pour attirer un plus grand nombre de
chiffres concernant l'immigration au Canada. Ils travaillent colons des vieux pays, pour coloniser les terres inoccupées
ainsi aux deux bouts, et s'efforcent d'abord de démontrei- du Canada..S'il fait cela, il méritera l'approb.stion du peuple;
quo nous avons perdu une grande partie de notre popula et quoi qu'en disent les honorables meesieurs de l'opposition,
tion grâce à l'émigration aux Etats-Unis, et ensuite do il aura agi pour le plus grand bien dos intérêts du Canada.
prouver, s'il est possible, •que les chiffres qui nous sont M. SPROULE : Je crois que l'honorable.député du Huron.
fournis par le département de l'agriculture au. sujet de l'im- Sud est obligé de fermer les yeux sur ce qui se passe tous
migration dans le pays, sont faux et trompeurs• lesjours à ses côté-, car autrement, il n'aurait pas l'audace

M. MILLS: Ecoutez, écoutez 1 de prétendre que.les immigrants n'arrivent pas en grand
nombre dans le pays, et que ceux qui y viennent ne s'y éta-M. W HITE: L'honorable m.onsieuressaie, par les cbiffres. blissent; pas.qui ont été fournis à cette Chambre, de prouver que puisque

suivant lui, un certain nombre d'immigrants se sont établis IL MILLS: EcoutezI écoutez l
dans la province d'Ontario, un certain nombre dans la Co. M. SPROULE : Dans la partie du pays d'où je vieàs, les
lombie.Britannique, et le resto au Manitoba, il est impossi. immigrants sont arrivés en nombrosconsi lérables pendantles
ble que les 66,0u-0 qui rcsteraient encore d'après son calcul, dernières années; ils se sont établis et font très bien. Je ne
aient pu se fixer dans la province de Québec et les provinces orois pas que ce soit équitable de comparer le recensement
maritimes. Mais l'honorable monsieur oublie, comme l'a le 1871 avec celui de 1881, parco que nous savons qu'entre
déclaré l'honorable minitro eu charge de ce département, 1873 et 1878, lorsque ces honorables messieurs étaient au
que le département de l'agriculture ne se donne pas pour pouvoir, la population immigrait, et qu'elle a été réduite
mission do suivre les émigrants dans leurs pérégrinations, considérablement. Alors lo pays commefiça à prospérer de
après leur rentiée dans un poi t du Catnada. E-il 1,ssible nouveau et les immigrants arrivèrent en grand nombre.
que le département de l'agricultre puisse tenir compte Les choses étaient dans cet état lorsque le recensement de
des différents endroits où vont su fixer les immigrants qui 1881 eut lieu. Je sais que les choses se sont passées ainsi
débarquent à Québec? Je crois que l'honorable monsieur dans mon comté. Je sais qu'en 1878 je ne payais qu'une
admettra lui.nmême que cela est presque impossible, et ce. piastre par jour, et que dernièrement j'ai payé $2.75 pour
pendant il essie de prouver que ces chiffres qui nous sont an plâtrier; et l'honorable député do Huron-Sud dit que nous
donnés sous l'autorité du département d6 l'agriculture, qui n'avons pas besoin d'ouvriers dans le pays. Je paie $2.00
ont été recueillis soigneusement aux différents ports de la par jour pour des menuisiers, et ils sont loin d'être
Confédération, sont des chitfies faux. Pourquoi veut-il capables.
prouver cela? Est-ce dans le but de faire progressor los M. MILLS: Ecoutez, écoutez.
intérêts ou de travaillor au dévelopj emont du pays ? La M. PATERSON: Eten 1878, lesplttriers.n'avaient qu'une
tet.tatire fuite ce ssir i ai- l'honoralle monsieur ne peut .
avoir uno telle excuse. Jo lui dirai, ainsi qu'à l'honorable piastre par jour ?
monsieur qui a prétendu que les manoeuvres qui travaillent M. SPROULE : Non, j'ai dit les menuisiers, pas les plâ.
A la cunstinction des chemins de fer dans le pays, ne s'éta. triers, et je n'ai pu les avoir qu'en payant leur passage en
blissent j:amais au Canada, que c'est encore une déclaration allant et revenant. J'ai offert 32.00 par jour pour dos
absolument fausse. Jo sais par mei-même que dans mon menuisiers, et je n'ai pu en avoir. Les cultivateurs m'ont
propre comté, et dans le district de Nipisiingue, qui est demandé de voir M. Donaldson, l'agent à Toronto, pour lui
limiirophe, un nombre considérable de ces employés qui ont demander des travaillants, et sur 25 j'en ai trouvé 3.
travaillé ux chemins de 1er, ont gagné .assez d'argent Comme une autre preuve que le pays se colonise rapidomept
pour s'établir dans le pays, et qu'il, sont au nombre des mail. et que la prospérité augmente, je prendrai l'.évaluation
leurs colons qui sont dans cette localité. A ce sujet, qu'il dans mon comté; elle a été faite il y a cinq ans et
me permette de lui diré pe dans mon propre comté, où de nouveau 'an dernier, pour répartir les taxes.
les Allemandà ée sont établis sur les plus mauvaises terres, Pendant ces cinq ans, le comté a presque doublé en valepr,
ceux qui sônt arrivés récemment ont envoyé de l'argent, car il y a cinq ans, l'évaluation était d'un peu plus de
par sommes assez conaidérablès durant les deux dernières 812,000,000, et l'été dernier elle dépassait 825,000,000. Si
annies, à leurs amis dans les vieux pays. cela n'est pas une preuve que le pays est prospère, je ne sais

Ppurquoi n'ont-ils p as onvoyéde l'argentà leurs amis dans pas ce que c'est. Je sais que dans notre partieda pays, la
les elieux pays, pour les mettre en état de venir les rejoindre, main-d'œuvre est très rare sur les formes, les domestiques
lorsque les honorables môssieurs de l'autre côté étaient au sont introuvables dans presque toutes les branches ; il nous
popivoir. C'est p4rce gjie le pays était alors piongô dans est impossible de trouver un nombre suisant d'employé'
unbe telle misèré qu'ils ne pouvaient épargner.assez 'argent pour répondre aux besoins du pays, bien qu'ils arrivent en
pou en envoyer à leurs amis, parce qu'ils ne pouvaient pas grand nombre pour s'y établir. Jo pourrais les nommer
les piduire à venir, ou parce qu'ils ne voulaient pas les faire par douzaine, les immigrants européens qui sont venus s'éta-
veny dans un pays réduit à l'état où était le ntre dans ce blir dans mon comté depuis quelques années.
temps.là. M.lâ depuis.que les honorables messieurs qui Lo-sque j'ài voyagé sur, le.chemin de fer du Pacifique, à
occupent les banquettes da pouvoir sont revenus à la tête travers le Manit;ba et le Nord-Ouest, j'ai trouvé, je pourrais
des affi.ires,. tout est changé. Le pays ést prospère. Non 'dire deséentaines d'Anglais qui étaient venus s'y e.ablir et
seulement ils iont en ét4t de conseiller à leurs amis de venir qui étaient à l'aise. J'ai trouvé dos Irlandais qui avaient
nn f'anada, mais ils leur envoient même l'argent nécessaire travaillé à la construction du chemin de.fer, et qui s'étaient
pour les faire.vonir ; le résultat de cela c'est qu'une immi- ensuite établis sµr des terres. J'ai trouvé des Ecossais dans
gratioii önídéi~rable s'est faite dans moi propre comté; je . la même positioi. Une autre preuve et celle-l1 est irréfu.
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table, c'est que M. Scully, qui est allié aux honorables
messieurs de l'opposition, était payé pour chaqiue homme
qu'il amènerait d.ans le pays, l'été dernier, et qu'il
lui a été impossible..de répondeà aux demandes qui lui
étaient faites de la part des constructeurs de chemins de fer,
des cultivateurs, et autres dans le'pays. Il a parcouru tous
les Etats-Unis, il a envoyé des agents en Irlande, en Angle-
terre et dans différents autres pays de l'Eur'ope, et malgré
le nombre de ses agents, il n'a.pu faire venir dans ce pays
assez de monde pour répondre-aux demandes qui lui ont été
faites pendant ces dernières années. Ces hommes ne s'en vont
pas du pays, parce que nous voyons qu'actuellement 8,000
sont employés aux environs du lac Supérieur, et on nous dit
qu'il en faudrait encore 4,000. J'ai visité l'î1 anitoulinie,
l'été dernier, et je puis corroborer ce qu'a t l'honorable
député d'Algoma, qu'un grand nombre de ceux qui ont tra-
vaillé au chemin de fer se sont établis dans le pays et
vivent dans l'aisance. Nous yoyons la même chose le long
du Sault et près du lac Supérieur; et si vous allez au
Manitoba et dans le Nord-Ouest, vous trouverez des colons
sur tout le parcours depuis Winnipeg jusqu'aux montagnes
Rocheuses. 0

M. BLAKE : Je désire attirer l'attention sur le fait que
les rapports que j'ai FOuvent demandés donnant un état
nensue Ides arrivées et départs par chemin de fer au Manitoba

et su Nord-Ouest, ne sont pas complets. J'ai demandé un
rapport mensuel. .

M. BAIN (Wentworth) : Je dois faire des excuses à
l'honorable député d'Algoma, car je n'avais pas l'intention
de dire quoi que ce soit de désagréable sur ce grand terri-
toire, et je suis fier de dire qu'il n'y a pas un seul homme
-dans cette Chambre, plus heureux que moi, d'apprendre que
sa population augmente aussi rapidement. Mais aujourd'hui
il s'agit de faits positiâ, si nous pouvons nous les procurer,
et avec tout le respect que j'ai pour les brillantes déclara-
tions du ministre des chemins de fer et du ministre de la
marine et des pêcheries, je maintiens qu'ils ne nous ont pas
donné un seul fait auquel nous puissions emprunter une
parcelle de renseignements au sujet de ces données. Il m'a
semblé que lorsque le ministre est devenu si éloquent, en
faisant la comparaison entre le temps actuel et le régime
Msckeonzie, qu'il nous donnerait la meilleure explication qu'il
lui était possible de donner, au sujet de ces 133,000 immi-
grants. J'aimerais à savoir si ceux qui sont désignés sous le
nom de manoeuvres n'ont ias été mis en ligne de compte pour
accroître le nombre apparent et réduire le prix par tête à
$3. 15.

Mais ces assertions n'amènent pas les gens dans le pays,
et il ne nous faut pas fermer les yeux à la lumière. [l est
oiseux de faire des états exagérés au sujet de ces hommes
qui sont arrivés dans différentes circonscriptions d'Ontario;
nous n'avons aucunes données certaines concernant leur
nombre. L'honorable ministre des travaux publics demande
comment nous avons le courage de nous lever pour décrier
notre pays. Je désire faire savoir à l'honorable ministre
que pour ce qui concerne mes intérêts dans ce pays, je ne
suis pas d'un iota en arrière de lui. Je désire dire au minis-
tre des chemins de fer qu'il ne réussira pas à nous effrayer
et à nous faire abandonner nos droits dans cette discussion,
en nous accusant ridiculement de manquer de patriotisme.
Pas un seul député de l'autre côté de la Chambre n'osera
aborder franchement les faits sur la question de savoir si
cette immigration est exagérée ou non, et il leur est impos.
sible de démontrer par des faits et dès chiffres que 133,000
immigrants sont venus dans le pays l'an dernier. Si mon
expérience parlementaire ne remontait pas à quelques années
au delà du temps où l'honorable ministre des chemins de fer.
est revenu au pouvoir la dernière fois, j'aurais pu être trompé
par ses déolarations ampoulées, et j'aurais supposé qu'il était
si patriotique, qu'il avait toujours combattu pour les intérêts
de ce pays, et n'avait jamais dit -qu'un gouverneme'nt ne

M. SPRoULI.

pouvait jamais mal administrer, ou que les affairés du pays
pouvaient mal aller. L'honorable député de Renfrew nous
a cité des échantillons des diatribes qui Wht été formulées pat-
le Mail, erthujourd'hui tous ceux qui ne pensent pas comme
eux maequent de patriotisme. Q(lle fut la conduite de 'es
honora es messieurs lorsqu'ils étaient dans l'opposition'?
Comment ont-ils défendu l'intérêt du pays alors ? Ils
m'avaient jamais rien d'assez fort à dire lorsqu'il s'agissait
de décrier l'administration des affaires par le gouvernement
Mackenzie ; mais aujourd'hui qu'ils sont retournés au pn.
voir, tout le mondeqdoit tranquillement se ranger de leur
côté et accepter toutes les déclarations qu'ils font concer-
nant l'i'mmigration qu'ils ont attirée dans le pays.

Je dis que dans l'intérêt de la vérité, il est- désirable
que nous ayons les faits positifs. Si nous nW pouvons pas
attirer les immigrants dans notre pays, en exposantfranche-
ment les faits, je dis qu'il vaut mieux abandonner l'entre-
prise ; car jp ne crois pas que nous puissions jamais égaler
nos cousins, les Américainé, dans l'art de l'exagération, à
moins que nous obtenions ce degré remarquable auqiel a
atteint l'honorable député de Camberland.

Pour ce qui regarde les difficultés provenantde l'immigra-
tion des pauvres à Toronto, tout ce que je puis dire, c'est
que le gouvernement d'Ontario nie avoir la responsabilité
de cela. Je vais lire un extrait de journal au sujet des diffiP
cultés se rapportant à des immigrants qui ne vont pas dans
Ontario. Cet article est écrit par une personne qui sait de
quoi elle par,-puisqu'elle est attachée au département, et elle
écrit, de Winiipeg comme suit:

Ils peuvent obtenir de l'ouvrage et je peur leur en trouver, mais ils
ne veulent pas le faire. Pas plus tard que l'autre jour, j'ai reçu une
commande pour un certain nombre d'employés de fermes, et sur le lot
je n'ai pu en décider qu'un seul à partir. .Paurais pu leur procurer à
tous de l'emploi sur les fermes, avec des salaires variant de $25 à $30
par mois, plus leur nourriture ... s vivent dans les hangars, aux frais
du gouvernement, n'ayant rien autre chose à faire qu'à s'amuser, et ils
aiment trop cette occupation pour P'abandonner........

Je crie que lumnd jra i des passes pour eur sur le Pac.-que cana-

de faim. Oes hommes ne sont utiles à rien du tout. Il se que elient
meme pour savoir qui d'entre eux ira chercher un sean d'eau pour faire
le thé.

Il me fait peine de voir que nous n'avons pas le monopole
de ces sertes de gens à Toronto, et que quelques-uns sent
allés ailleurs. Cela r 'est pas n scandale du Globe, mais
vient d'un journal qui perte un intérêt tout spécial au chemin
de fer canadien du Pacifique, le Herald de Montrél. Il est
évident qu'en amenant un nombre considértable d'immigrants

ans un pays, il s'y trouvera touours quelques vauriens. Te
partage de tout coeur l'opinion ex primée par l'honorable
ministre de l'agricultureà ladernière session, lorsqu'il regret-
talt profondément le système de recruter notre immigration
en grande partie dans les unions ouvrières et les maisons
de refuge des vieux pays, peur peupler notre grand Nord-
Ouest. On ne pouvait pas faire de plus grande faute; Tout
en sy mpathisant avec ces gens chez eux, ce qu'il noes faut
ici, c'est une classe de gens capables de se livrer au premieer
travail qui se présente, et de réussr par nla persevrance, e
crois que nous réussirons en choisissant ceux qui:ont assez
de courage et d'énergie pour retirer leur pinglé du jeu et
abandonner les vieux pays pour tenter fortuneci, et non pas
Oen nous adressant aux maisons de refuge d'un pay en
combré, où des circonstances en dehors de lpur -contrôle
les condamrnent à la pauvreté. ,Te suis peiné de dire que.
même la discussion de ces chiffresne me -convaino pas de
l'exactitude des rapports concernant l'immigration dans le
Nord-Ouest. Cette question nous .intéresse au· plus .haut
point. Nous avons représenté le Nord-Ouest comme un
grand pays, qui devait attirer un.nombre onsiderable dEn-
ropéens. Sur les 55,000 qui sont venus de la Grande.Bre-
agne et des autres pays l'an dernier, 10,000 seulement ont

déclaré leur intention- d'aller dans le Manitoba en débar-
quant dans nos ports. Il est clai. pour moi que la grande
masse de cette population qui se dirige vers leaord-Ouest
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vient des anciennes provinces, et le résultat de nos dépenses
pour l'immigration est loin d'être satisfaisant. Le crédit
affecte à cette fin a été considérablement augmenté l'an'
dernier, et en comparant les chiffres avec ceux de l'année
précédente, nous n'arrivons pas à 4,000 de plus; venus de la
Grände.Bretagne et de l'Europe. La plus grande partie de
ce total de 133;000 se compose des classes ambulantes. Je
serais heureux de pouvoir croire, avec l'honorable député de
Renfrew (KL. White), que nous avons reçu 34, 0 immi-
grantavenatlt des Etats-Unis; que nous avons cons rvé toute
notre population. Mais je ne crois pas possible qu'un
homme qui examine froidement les faits puisse en arriver à
cette conclusion. Il se fait un va et vient à la frontière; et
que les chiffres fournis par les autorités américaines soient
exagérés ou non, il n'y a pas de doute qu'un nombre consi-
dérable de notre population sort continuellemebt du pays.
Il est peut-être trattre à son pays de dire cela; je suppose
quo c'est trahir le gouvernement que de parler ainsi ; mais
je fais une grande distinction entre ce que je dois à mon
pays et ce que je dois aux honorables pessieurs de l'autre
côté.

Un mot maintenant au sujet des chiffres concernant le
Manitoba, Après avoir examiné attentivement ces chiffres,
j'aimerais à savoir d'où vient la population qui entre dans
cette province. Les rapporte sont faits de cette rranière :
Manitoba et le Nord-Ouest, colons arrivant à d'autres porte
que ceux déià nommés et autres qne ceux des vieilles pro
vinces, savoir, Emerson, 12,119; Gretna, 1,879; via Port-
Arthur, 3,415; Duluth, 2,200; et par la frontière entre
Gretna et Benton, 1,406, total, 21,019. La note suivante
accompagne ce rapport : •

Le montant total de personnes qui sont allées dans le Manitoba et leNord.Onest en 1883,-a été, en chifFres ronds, d'environ 51,24, réparticomme suit: enregistrée à Emerson 44,223; le long dela frontière entreEmerson et Fort-Beuton, 1,4r6. Les nationalitôs sont rerésentées
comme suit': Venant d'Europe, 8,339; du Canada, 25,301: es Etata-Unis, 13,91s. Du nombre total de 51,244 à part les 1,408 arrivés par lafron-tire', entr iEmerson et Fort-Btnton. déduisez 17 pour 100 pour la popu-ltion. flottate (8,472); cela donne un total de 42,772 colons da le
Manitoba et le Nord nest.

Je désire soumettre au comité les réflexions suivantes
comme étant le résultat des conclusions que j'ai tirées de
ces chiffres: enregistrés à Emerson, 44,233; à la frontière,
1,406; Poit.Arthur, 3,415; Duluth, 3,200; total, 51,244.
En déduisant 17 pour 100 de 49,838, ce qui donne b,472, nous
avons un total net de 42,772. Il y avait 25,301 Canadiens;
13,998 Américaine. La proportion de 8,472 pour 25,30 i
Canadiens, est de 5,454 qui doivent être diminués. La mème
population pour les 13,998 Américains donne 3,018; ce qui
-porte le nombre exact des Canadiens à 19,837, et celui des.
Américains à 10,980. A travers la frontière entre Gretna·et
Fort.Benton il en est venu 1,406 que nous appellerons ausqi
des Américains. 8,338 sont venus d'Europe; via Duluth,
2,200. Le nombro d'immigrantà enregistrés pour le Mani.
toba, à Québec, au 'Pont-Suspendu et dans les ports de l'Est,est de 10,122.. Tout ce que le Manitoba et le Noi-d-Ouest
ont obtenu des Etats.Unis, c'est 12,286, au lieu de 21,109, la
surévaluation étant do S,653. Il aurait été beaucoup plus
agréable d'accepter ces chiffres tels qu'ils ont été donnés;
mais nous sommes ici dans le but de nous assurer des faits,et si cette discusion peut avoir pour résultat de nous assu-
rer des rapports mensuels exacts une autre année, et un
rapport annuel soigneusement préparé, j'accepterai toute la
responsabilité d'avoir soulevé cedébat, et je regarderai avec
insouciance l'accusation d'avoir dénoncé mon paye.

Je puis en appeler au bon sens du peuple, et je suis sûr
qu'il me répondra: d'abord, obtenons la vérité et le's faits, et
ensuite nous les embellirons comme nous l'entendrons.

M. HESSON: Un mot au sujet de certains chiffres que,
je crois, l'honorable monsieur a oubliés. Il me semble que
la question actuellement devant le comité, est de savoir
comment'eat répartie l'immigration qui est arrivée dans le

pays l'an dernier. On a essayé à démontrer qu'il était
impossible de dire où étaient ces immigrants dans le moment;
que tout ce que nous pouvons savoir c'est qu'ils sont débar-
qués à certains ports, et qu'ils sont encore dans le.'pays.
D'après les rapport.âits par les'agents, un certain nombre
de ces immigrants ont déclaré leur intention de se fixedans
le pays. Les arrivages de l'an dernier sont comme suit:

A Québec....'- · · · '.........••'-''••"''••..•'.••••••••....

Pont Suspendu ............... .'.
Halifax, N.X .................-. ....
Saint-Jean, N.-B ...................... ..............
Portland, Maine ................ ....... .
Montréal, vi rato. et New-York ......... 
Manitoba et le Nord-Ouest, colons arrivant par

d'autres ports que ceux ci-dessus et autres que
ceux des anciennes provinces.......................

Colombie-Britannique ... ................. .......

Dts Eau-Unis. .

A Algoma ...-.... .........
Coaticooke.. ........ ..... . .......

Toronto....... ...............
Kingston .. ................ r
London ....... ....... '.. ..... "....... .........
Prescett.. . ...... ........................
Nord du lac Supérieur. - ...... ...

Enregistrée avec des effeta de colons à la douane...

38,084
7,247
7,484

29

.4,455

21,019
9,000

6,185
470

1,538

876
4,250

34,987

Total des colons.............................. 133,624
Maintenant, je voudrais faire remarquer que l'howorable

député de Wentworth (M. Bain) ne s'est jamais plaint, etje
ne crois pas qu'un seul député se soit plaint, que le système
adopté pour obtenir ce rapport et pour le pblier depuis
1874 jusqu'à 1878 fut défectueux ou incorrect. e suppose que
le département suit encore le même •système, et je me per-
mettrai de citer à la Chambre quelques rapports de ces
années. Ces rapporta font voir si oui on non, les travaux
entrepris par le comité d'immigration ont prospéré entre
nos mains. Je dis que nous n'avons fait que suivre le
système adopté par le gouvernement précédent en prélevant
ces chiffres à l'aide de nos agente, et s'ils peuvent nous indi-
quer ceux des agents qui n'ont pas bien fait leur ouvrage,
ou nous indiquer un système qui rapportera de meilleurs
résultat@, ils.rendront service au pays. .

L'immigration pour les années 1874-78 a été comme
suit:

174 ..... .. .......... .... 39,373

1876....."".....'.2.'.........'.. .....'.."..'... " . .".. '......'. . 5,3
1877 ..... ................. .......... 27,82
1878 ........... .......... ............. . ....... .29,807

Tota .......... ........ ... 14,7

Avec le même système et les mêmes agents nous avons les
résultats suivants pour les cinq dernières années.

1879 ................. ......... .. 0............................ 492
1880-.... ............ -...... . -1. s,

... Tot...................... ........... .........47,991

.. ....... _ 1,5

182....... .~..............13324

.Ainsi nous avons un total de 373,0'10 pour les cinq der.
nières années, contre 149,278 pour les cinq années précé-
dentes. Je désire faire remarquer, de plus, une chose que
l'honorable député de Huron a probablement oubliée, en
comparant la population d'aujourd'hui avec les données du
recensement, pour prétendre que notre population n'a pas
augmenté depuis. Ce qu'il a oublié, c'est de comprendre les
opératione des deux années les plus importantes, car il n'a
pas inclus dans ses calculs l'année 1871 et l'année .882-83,
qui compte pour 246,183, et qui n'ont pas été incluses dans
le recensement fait dans le printemps 1881 ; ainsi nous
aurions pius d'un quart de million à ajouter à notre popula-
tion et qui est disséminé par tout le pays. Nous ne préten-
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dons pas nier que quelques-uns partent du pays; nous ne
pouvons empêcher ces pérégrinations. Nous avons essayé

y mettre fin on procurant de l'emploi au peuple et en iui
offrantsdes avàntiges sous forme d'octroi de terrains, et si
cela nTest pas suffisant pour le garder dans le pays, l'hono-
rable monsieur rendrait un grand service à la Chambre et
au pays, en suggérant un autre remède.

M.WOODWORTH: Un mot au sujet de ce que vient de
dire l'honorable député de Wentworth-Nord (M. Bain). J'ai
cru comprendre que la raison qu'il donne pour attaquer si
violemment le gouvernement d'aujourd'hui, c'est que les
honorables messieurs qui sont au pouvoir, pendant les cinq
ans qu'ils ont été dans l'opposition, sous l'administration
Mackenzie, ont anusi attaqué le gouvernement et prétendu
que le gouvernement s'en allait aux chiens, pour ie servir
de son expression. Je déclare de ma place, dans ce parle-
ment, que cela n'est pas exact. Je dis que s'il y a quelqu'un.
dans ce pays qui ait décrié le Canada, c'est bien le gouver-
nement qui était au pouvoir de 1874-78. Tous ceux qui
lisent les journaux, qui lisent les Débats, savent qu':>n ne
peut lire une ligne de leurs discours sans qu'il y soit dit que
1avenir du pays était bien sombre, et que toutes ses indus-
tries étaient dans le marasme.

L'ex-ministre des finances, lorsqu'on lui demanda de
dégrever le tabac, répondit qu'il ne le pouvait pas. Il pré-
tondit que cela lui enlèverait 8500,000 sur ses revenus, et
qu'il ne savait comment remplacer cette somme, Bi ce' n'est
par la taxe directe. Il a déclaré dans cette Chambre, à
a face du monde entier, que le Canada était dans un tel

état de crise, que s'il perdait 8500,000 de revenu, il ne pour-
rait les remplacer que par la taxe directe. Puis il a inter-
rompu l'honorable ministre des chemins do fer pour lui dire
que toute compagnie qui avait engagé une piastre dans les'
chemins de fer canadiens, avait perdu cette piastre. Ceci
est imprimé dans les Débats, et comment les honorables
messieurs peuvent-ils aujourd'hui se lever dans le parlement
pour dire que nous décrions le pays. Il a fait voir, pendant
qu'il était au pouvoir, que le pays était dans un état de
dépression et de gêne, et tous ses partisans s'efforcent à le
démon.trer tous les jours.

Le parti conservateur-libéral arrépudié ce qui a été dit par
]e- membres du gouvernement do 1874 à 1S78, et il a
prouvé que c'était taux. Ce parti leur disait : Il est vrai
que vous pouvez être dans un moment de crite; mais si vous
changiez de conduite, ai vous modifiez votre politique, nous
pouvons vous démontrer que par une meilleure administra-
tion des affaires publiques et par un rajustement du tarif.
vous pouvez attirer des capitaux dans le pays, vous pouvez
le rendre propice et l'empêcher " d'aller aux chiens." Cela
leur a été dit tous les jours, jusqu'à ce qu'en 1878 le peuple
leur ôta le pouvoir des mains et le remit au parti conserva-
teur-libéral par une écrasante majorité.

Oui, M. l'Orateur, depuis le commencement de cette
session jusqu'à ce que le grondement des canons et le roule-
ment des tambours auront annoncé la prorogation, nous
n'aurons entendu qu'une longue plainte partir de l'autre
côté de cette Chambre. Ils sont arrivés en pleurant, ils
sont tous pessimistes, depuis leur chef jusqu au dernier.
Ils s'imaginent que ce pays ne mérite pas qu'on y vive, ils
emploient des scribes pour communiquer aux journaux de
Chicago. Philadelphie, Buffalo, New-York, Boston, à tout
journal américain qui voudra le publier, tout ce qu'ils peu-
vent imaginer au détriment du Canada. Ensuite ils ont
l'audace de se lever dans cette Chambre, comme l'a fait
l'honorable député de Wentworth-Nord, poussé sans aucun
doute par son grand sons de justice, d'honnêteté et de véra-
cité, et de dire que tout cela est vrai.

Mais quoi, M. l'Orateur, l'honorable député de Marquette
(M. Watson) l'homme le plus intéressé dans le Nord-Ouest,
venant d'un comté qui est purement et simplement un comté
agricole, s'est levé après trois jours d'incubation-après que

M. MEsSoN

l'honorable député do Lisgar (M. Rose) eut la de longues
diatribes contre le pays, empruntées aux journaux réfor-
mistes, qu'il a toujours supportés et lus depuis sajeunesse, le
Globe et l'Mdvertiser do London-l'honorablo député de Mar-
quetto, apròs avoir été pendant trois ou quatrejours l'objet
des attentions délicates de ses chefs, s'est lové et a prononcé
-quoî? un éloge du pays ? Non, une jérémiade-une
longue plainte sur les désastres n qui ont fondu sur ce
pays.

Il nous a dit quo dans ce pays il fallait aller de 30 à 40
milles pour avoir du bois-quelqu'un l'a interrompu-jo
crois que c'est l'honorable députi de Leeds-Nord (M. Fer-
guson) et il lui a demandé où. -11 a répondu à Régina;
mais il n'a pas dit à la Chambre qiVà Régina.lo charbon se
vend 86.00 la tonne et qu'une tonne*de charVi'vifuTtris!'
cordes du bois de ce pays. Il n'a pas dit cela, parce que
c'était do nature à attirer l'immigration, ce qui aurhit main-
tenu les conservateurs au pouvoir, et aurait ou un effet dé-
sastreux pour le pays. Il n'a pas dit que le charbon se
vendait 86.00 la tonne et que l'été prochain d'autres mines
seraient en exploitation et qu'il y aurait un pléthore d,
charbon dans le pays. Et se sont ces messieurs qui pré-
tendent que pendant les cinq années de leur mauvaise ad-
ministration le parti conservateur-libéral a décrié le pays.
Cela n'est pas vrai; ce sont eux qui ont déorié le pays.
C'est leur ministre des finances qui a dit que tout l'argent
placé dans les chemins de fer canadiens a été pQrdu, et qui
a prétendu ne pouvoir remplacer l'impôt*d'un demi.million
de piastres sur le tabac que par la taxe directe; et depuis
ce temps, ils n'ont fait entendre qu'une longue et touchaîte
lamentation an répétant qu'il ne valait pas la peine de vivr'
dans ce paysi. Les seuls hommes qui ont eu confia--e dns
l'avenir, qui ont prétendu que par un rajnttement du
tarif et une bonne administration des afiaires, la prompérité
renaitrait et que le Canada deviendrait ce qu'il e.t aujour-
d'hui, en dépit des protestations et des malédictions des
messieurs de l'autre côté-les seuls hŠmmes q ui ont fait
cela, ce sont les conservateurs-libéraux, qui n ont jamais
cessé de prétendre que le Canada était un pays propice pour
les immigrants. Je dis que les ennemis du parti conserva-
tour-libéral aujourd'hui sont plutôt dans le pays qu'à
l'étranger.

Ils construi.en. leur mur, la lruclio d'une main et l'épée
de l'autre. .Depuis l'ouverture du parlement, ju vous demande
si un seul d'entre eux s'est levé pour dire un mot en faveur
du Canada. Je leur demande de me signaler un seul député
au Congrès américain qui écrive dans son journal, ou dise
en quelque lieu que ce soit, que ies Etats Unis ne sont pas
favorables aux immigrants; et cependant nous entendons
parler des émeutes de Cincinnati, des inondati.ons de l'Obio,
deagelées du Minnesota, et autre chose de ce genre. Lesjour-
naux américains disent-ils qu'en raison de ces gelées et de
ces inondations les Etats-Unis ne sont pas favorables à
l'immigration ? Non, M. l'Orateur, qu'ils soient républicains
ou démocrates, ils 'accordent tous à dire que 2,OUO Euro-
péens devraient débarquer tous les jours a Castle-Garden
pour s'établir dans leur pays. Ils s.'accordent pour avoir le
plus d'immigrants possible; et ici au Canada, avec la moitié
du continent américain sous notre contrôle, et une population
de 4,000,00 seulement, nous avons un parti qui se détache du
peuple aussi clairement que les eaux du golfe du Mexique se
distinguent des vagues de l'océan Atlantique par la couleur
sombre de ses eaux-un parti qui déclare au monde entier
que quiconque veut se créer une demeure et vivre heureux,
ne doit pas venir au Canada. L'honorable député de Bothwoll
a dit cela souvent dans son journal; et parmi tous les mes-
sieurs de l'opposition qui siègent en face de moi, pas un seul
ne s'est levé pour proclamer que le Canada est un pays où
l'on peut vivre heureux.

M. IRVINE: Personne d'entre nous n'a été aussi bien
payé que vous pour. cela.
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M. WOODWORTH: Quand l'honorable monsieur dit cela,

il dit ce qu'il sait n'être pas vrai, ou il est trop ignorant pour
connaître la vérité; je lui fais la charité de lui accorder ce
que lui accordent tous ses amis, c'està-dire, que le bon sens
ne l'étouffe pas. Depuis que j'ai l'honneur de siéger
dans cette Chambre, jamais un monsieur de l'opposition ne
s'est levé poui prétendre que le Canada était un pays avan-
tageux pour venir s'y établir. Pas un seul d'entre eux ne
vourrait répéter les paroles bien connues de Scott: Y a-t-il
un homme dont l'âme soit si morte?

Du moment qu'il le tenterait, les paroles l'étoufferaient.
Imaginez-vous l'un d'entre eux émettant un senïiment pa-
triotique-il en contracterait une paralysie du cerveau et
du coeur. Ils se sont mis dans la tête de dire que ce pays
n'est pas un endroit avantageux pour s'y établir, et il on
sera ainsi tant qu'ils ne seront pas parvenus au pouvoir. Il
faut nécessairement qu'il y ait deux partis ; mais avec une
population aussi claire-semée, comparée à notre immense
étendue de terres fertiles, nous ne pouvons pas nous per-
mettre d'avoir deux partis politiques opposés l'un à l'autre
sur les questions nationales. Pendant qu'un parti travaille
à la prospérité du pays, nous. ne pouvons pas nous passer la
fantaisie d'avoir un autre parti qui ne perde pas une occa-
sion de saisir les plus petits faits rée s ou inventés, qu'il.
trouve dans les journaux, pour s'en servir de manière à éloi-
gner les immigrants du Canada. Que les deux partis se
lissent laguerre sur tout autre terrain, mais qu'il y ait un
sentiment patriotique dans ce pays.

Jo dis à J'honorable député de Wentworth qu'il se trompe
lorsqu'il prétend que le-parti conservateur a décrié le.
Canada. Je ne suis pas certain s'il était député à cette,
Cbmbre ettro 1874 et 1b78, si lun, il a dû lieo les .Débats,
et les journaux, et s'il les a réellement lus, il l'a fait sans;
profit, puisqu'il prétend que le gouvernement actuel, lors-
qu'il était dans l'opposition, entre 1874-78, a décrië le pays.
11 a aussi attribné à son parti des choses que nous savons
tous être fausses. Nous savons tous que sessions après
sessaions, à la Nouvelle. Ecosse, chaque fois que le parlement
est convoqué, nous nous informons de ce qui se passe. Et
bien que l'on mette dans la bouche du gouverneur, dans le
discours du trône, tout ce qui peut être utile, tout cela ne
sert derien, et leseul espoir du Canada semble résider dans
le parti c"nservateur-libéral. Au lieu do déerier lo pays, on
reconnaît que son salut est lié à notre parti, et quiconque a
étudié l'histoire canadienne sait que les déclarations faites
par le dépuié de Wqntworth manquent tout à fait de fonde-
ment.

M. BAIN: Je désire seulement corriger l'honorable dé.
puté au sujet de la durée de ma carrière politique. J'avais
l'honneur d'être ici lorsque ses amis politiques, à ,'occasion
du scandale du Pacifique, n'ont pas osé affronter les Chambres
et se sont enfuis avant de demander un vote.

M. FEEGUSON(Leeds): L'honorable député de Went-
worth émet des doutes sur l'exactitude des chiffres concer-
nant le nombre des immigrants envoyés au Manitoba, et
pour cela il appuie ses doutes sur le fait qu'il ne peut pas
les retrouver dans le pays.

M. BAIN: Dans le rapport.
M. FERGUSON: Je préfë,e le pays.
M. BAIN: Je parlais du rapport; je ne suis pas allé

M. FERGUSON : Je ne prendrai pas le trouble d'entrer
dans des informations détaillées; je. référeiai seulement
l'honorable député au discours prononcé par un de ses amis
qui siège immédiatement en arrière de lui (M. Cameron,
Huron) ; ce discours a été fait il y a quelques jours. Si
l'honorablo député n'était pas en Chambre ce soir-là, il
devrait se donner le trouble de relire le rapport qui a été
fait de ce discours, dans lequel l'honorable député de Huron

(M. Cameron) fait valoir les droits des territoires à une
représentation. dans cette Chambre, et il cite comme
exemple les endroits les plus considérables, tel que Mg-
choire-d'Orignal, Calgary, Fort.McLeod, Prince-Alber, et
Edmonton, comme étant des localités populeuses, prospères,
heureuses, et possédant aujourd'hui une population supé-
rieure à celle de beaucoup de territoires des EtatsUnis,
lorsqu'une représentation dans le Congrès leur fut accordée.
Ce discours fournira à l'honorable monsieur tous les rensei-
gnements dont il peut avoir besoin au sujet de la distribution
des immigrants au Manitoba.

La résolution est rapportée le comité devant siéger de
nouveau.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je Propose l'ajournement
de la Chambre.

Motion adoptée ; et la Chambre s'ajourne A 2.35 a. m.

CH AMBRE DES COMMUNES.
MARDI, 8 avril 1884

L'ORATEUn prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

L'ACTE DES LICENCES DE 1883.

Sir JO111 A. MACDOEALD: Je propioe quo la Chambre
se forme en comité. général, demain, pour considérer la
résolution suivante

Qu'il est expédient de modifier "Acte des licences pour la vente
des liqueurs, 183," sous plusieurs rapports, et plus particulièrement
quant au temps ,xé pour la demande et la prise des licentes, à la nomi-
nation des commissaires, aux procédures légales prescrites, et aux pénu-
lités imposées par l'acte ; et en prescrivant que tout déficit dans le fonds
des licences en ce qui regarde leu dépenses sera couvert par des deniers
votés à cette fin par le parlement.

LA MAGISTRATURE DU MANITOBA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propos-e que la Chambre
se forme en comité général, demain, pour considérer la
résolution suivante:

Qu'il est expédient de porvoir à un traitemnist de $4,000 pour un
autre juge puisné du banc de la reine dans la province du Manitoba.

AJOURNEMENT DE PAQUES.

M. BLAKE: Avant do commencer les ordres du jour,
pui-je demander si le gouvernement a décidé ce qui va être
fait à l'occasion de Pâques ?

Sir JOHN A. MACDONAILD: J'ai l'intention de propo-
ser, avec le consentement de cette Chambre, que lorsque la
Chambre s'ajournera jeudi prochain, elle reste ajournée jus-
qu'à samedi, et lorsqu'elle s'ajournera samedi, elle soit
ajournée jusqu'à lundi, de sorte que vendredi sera le seul
jour de congé.

TROISIÈMES LECTURES.

Le bill suivant est la pour la troisième fois et passé.
Le bill (n° 128) à l'effet d'amender de nouveau l'acte

d'inspectioì générale, 1874-(M, -Costigan.)
La Chambre se forme de nouveau en comité général sur

le bill (n° 87) à l'effet de modifier de nouveau l'acte relatif
aux sauvages, 1880 (sir John A. Macdonald), et y introduit
des modifications, lesquelles sont rapportées; (t le bill est
délibéré tel que modifié, agréé, lu pour îa troisième fois et
passé.
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AMENDEMENTS AUX ACTES DU SERVICE CIVIL.

M. ,HA PLEAU: Je propose que la Chambre se forme
de nouveau en comité général sur le bill (n° 130) à l'effet
d'amender les actes du service civil de 1882 et 1881.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. CHAPLEAU : Je propose que le bill soit amendé de
manière à permettre aux fonctionnaires permanents ou sur-
numéraires qui ont passé l'examen requis, d'entrer dans le
service civil, pourvu qu'ils ne fussent pas figés de plus de
35 ans lorsqu ils ont été employés temporairement.

M. BL A KE : Combien d'employés seront affectés par cet
amendement ?

M. CHAPLEAU: Il ne s'applique qu'à un seul cas, celui
d'un fonctionnaire qui a été longtemps temporaire, et qui
était de fait considéré comme permanent, et qui a subi les
examens nécessaires. Cet amendement ne s'appliquera qu'à
ceux qui auront été employés constamment, et non à ceux
qui auront été employés quelque temps et ensuite renvoyés.

M. BLAKE: L'honorable monsieurasignalé une difficulté,
qui peut se présenter. Un homme pourra avoir été employé
quelque temps, il y a plusieurs années, et aura cependant
droit aux dispositions decetamendement, caril n'ya aucune
exception de fait9 dans le sens de celle que suggère l'honora.
ble monsieur.

Amendement adopté.
M. WHITE (Rcnfrew): Je désire de nouveau attirer l'at-

tention de l'honorable secrétaire d'Etat sur une interpella
tion que j'ai faite hier, au sujet des examens de promotion.
Je suis informé que dans certains das où ces examens ont eu
lieu, les candidats heureux n'ont pas reçu les certificats
qu'is doivent recevoir en vertu de la loi ou des règlements.

e suggérerais que ces certificats qui doivent être remis aux
candidats heureux, indiquent le nombre de points obtenus
par chacun, afin qu'ils puissent savoir si leur examen leur
donne droit à un grade plus élevé que celui pour lequel ils
ont concouru; et si oui, on ne devrait pas exiger d'eux qu'ils
bubisseut un nouvel examen pour passer daus cette classe
plus élevée.

M. CHAPLEAU: Les seuls examens de promotion qui
ont eu lieu, sont des examens généraux dans lesquels les
candidats heureux avaient droit à un certificat de commis
de première classe ou de seconde, suivant le nombre de
points qu'ils avaient conservés. J'ai consulté un des mem-
bres de la commission du service civil, et je ne vois aucune
objection à pourvoir à ce que les candidats do première
classe ne soient pas obligés de subir un nouvel examen,
même quand il s'agira d'une autre vacance à remplir, si leur
nombre de points leur donne droit à un certificat de pre.
mière classe. Je suggère un autre amendement, c'est que
les gradués du collège militaire royal soient compris dans le
paragraphe 6 de l'asrticle 4.

Le bill, tel qu'amendé, est rapporté, lu une troisième fois
etynassé.

AMENDEMENT A L'ACTE DE L'INDÉPENDANCE DU
PARLEMENT.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
se forme en comité général sur le bill (n° 111) concernant
l'acte de l'indépendance du parlement, 1878,41 Vie., chap. 5.

Motion adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je désire proposer .un
nouvel amendement à l'article 9 de cet acte. Cet article

Sir JoBN A. MADONA.LD

contient certaines dispositions définissant qui ne sera pas
déqualifié ou rendu inéligible comme membre du parlement.

Le paragraphe c dit:

Tout officier de la milice ou militaire ne recevant pas dé salaire ou
émoluments de l'argent publie du Canada, excepté sa solde quotidienne,
lorsqu'il est appelé à faire lexercice ou le service actif, ou une alloca.
tion.

On verra que cet article ne permet pas à un officier de la
milice de recevoir 'autre chose que sa solde lorsqu'il est
appelé pour l'exercice. Mais il paraît que c'est la cou-
tume du département de payer à ces officiers, outre leur solde
quotidienne, une somme annuelle d'environ $20, je crois, pour
le soin des armes et pour l'enseignement. Lé_but de cet
article était de permettre aux officiers et.aux militaires de
se faire élire membres du parlement, s'ils ne recevaient que
leur solde, et l'armendement a pour but d'y inclure les
officiers d'état-major qui -eçoivent des salaires, tel que les
adjudants généraux et les majors de brigade. Mais la lettre
de l'article strictement interprétée rendrait inéligible tout
officier de la milice qui reçoit son honoraire annuel pour le
soin des armes et l'enseignement .de l'exercice.; et je
crois qu'il y a plusieurs honorables députés ici qui seraient
dans ce cas si -la loi était strictement interprétée. Mon
honorable ami le député de Montmagny (. Landry) est de
ce nombre. ll.a été surpris l'autre, jour en recevant un avis
qu'il allait être poursuivi pour infraction à l'acte de l'ind4-
Pendance du parlement, et qu'il était passible d'une péna.'
lité de 86,000, je crois. Mon honorable ami ne savait pas dans
le monde pourquoi il allait être poursuivi; il ne se rapplait
pas avoir violé en aucune manière l'acte de l'indépendance
du parlement. Mais après plusieurs recherches on découvrit
qu'en sa qualité de capitaine de sa compagnie, il avait reçu.
820 comme les autres offleiers, ét c'est pour cela qu'il était
menacé de poursuites. Il remit la cause entre les mains de
son avocat, et ce dernier lui écrit:.

Vous trouverez ci-inclus une lettre que J'ai reçue de L. Hosgrove.
Je suis allé le trouver pour avoir une explication, et d'après ce qu'il
m'a dit, Il s'attend de recevoir de vous $500 ou $600, ou, sinon, il menace
de continuer la poursuite.

En d'autres termes, il veut faire du chantage parce que. ce
député, comme les autres officiers de la milice active,' a reçu
son honoraire annuel pour l'instructiun militaire. Je propose
que l'article suivant soit ajouté au bill comme 4e article.

4. Les mots suivante sont par le présent ajoutés au ptagra1aCbi
l'article 9 e l'acte parle présent amend6,-" ou a ne a ou ém-
nération pour le soin des armes on pour instruction militaire," et ils
seront interprétés et auront effet comnie s'ils avaient fait partie-du dit
paragraphe et du -dit acte lors de sa passation

Et tout membre ou tous membres de la Chambre des Communes, ou.
toute personne quelconque, étant ou ayant été membre, est par le pré-
sent déclaré indemne et exonéré 'de toute passibilita d'amende ou autre
responsabilité, et mis à couvert contre toute poursuite, demande ou
jugement qui a pu ltre ou pourra à l'avenir être intentée, ou rendu
contre lui à l'égard de toute telle amende ou. responsabilité pour avoir
siégé ou voté dans la Ohambre des Oommunes,.:aut qu'il n'étast'pas inha.
bile à le faire autrenent que pour aoir reçu aucune solde ourmuné-

étaitoeire mlice ou mes el r acte pourra e
apporté comme fin de non-recevoir 'e de déharge à tonte action ou
poursuite pendante ou qui pourra être intentée contre aucu-membre de
Ila chambre des ommunes.ou antre per-sonne comme susdit, à l'égard de
toute matière, cause ou chose mentionnée daus;e présent acte, et sera
aussi une décharge d tout. jugement obtenu à l'ég ' de toute
amenenmenentionnée da v ette section et de toue de pareil

M. BLJAKE: Je suppose que l'honorable monsieur n'insis
tera pas sur la 3ème uecture du bll, et que cet article sera
dans-les procês-verbaux de demain,' afin que nous ayions
l'occasion de l'examiner.

SirJO N A. MAtDONALD:' Certai1ement.
Le dit bill est alors rapporté tel qu'amendé.

.SUBSIDES.
La Chambre se -forme de nouveau n comité des Subsides.
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(En comité.)

CONTROLE DES COMPAGNIES D'ASSURANOES.,

163. Pour faire face aux dépenses se rattachant
au contrôle des compagnies d'assurances. $6,250.00

Sir LEONARD TILLEY: Une partie de cette augmen.
tation est due A ce qu'un des commis a été promu à la
seconde classe, avec un salaire de $ 1100 par année, et l'autre
partie de l'augmentation se rapporte aux dépenses contin-
gentes du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quelle somme se sont
élevés les honoraires l'an dernier ?
-Sir LÜONARD TILLEY: Nous avons fait une réparti.
tion pour couvrir les dépenses, et elle a été suffisante.

TERRES FÉDÉPRALES-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL.

211. Pourarpentages...................,.......,....... $300,000M.0

Sir RICHA RD CARTWRIGHT: J'espère que l'hono.
rable premier ministre donnera au comité une idée générale
de la politique du gouvernement sur ce sujet. En autant
que je puisse m'en rendre compte, on a arpenté une énorme
quantité de terrains, une quantité beaucoup plus considé-
rable, je crois, que ce qui sera requis pour les colons
pendant plusieurs années à venir. Je serais heureux de me
tromper sur ce point, mais la quantité me paraît excéder les
besoins.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lorsque nous étions en
comité, il y quelque tempsj'ai déposé sur la table une carte
indiquant les arpentages qui ont été faits, les lots arpentés
ai tsi que ceux qui ont été subdivirés en townships. En premier
lieu, l'attention du département fut dirigée sur la division
des terres de chaque côté du chemin de fer canadien du
Paciique; et cela a été fait, je crois, jusqu'à Calgary.
Ensuite le département s'occupa à préparer les différentes
sections choisies par les compagnies de colonisation. Sans
doute que le but de ces compagnies était d'obtenir des
colons aussi vite que possible; et elles ne pouvaient pas en
avoir avant que leurs terrains fussent subdivhés; ces terrains
couvraient une étendue considérable.

Do plus, il y a eu des arpentages s péeiaux à différents
endroits-à Prince-Albert, Edmonton, Battleford et ailleurs.
Ensuite il y a eu des arpentages généraux qui ont été comn-
plétés, à l'exception d'une petite lisière entre la frontière
internationale et la ligne du chemin de fer du Pacifique.
Cette lisière consiste en terrains que l'on ne croit propres
qu'au pâturage seulement, et non pas à la eniture. Lors-
qu'il sera certain qu'un endroit du pays coivient spéciale-
ment au pâturage, ce serait dépenser de l'argent inutilement
que de le diviser en quarta de section, parce que les terrains
d estinés à l'élevage doivent nécessairement avoir des dimen-
sions considérables. Voilà en général le plan qui a été.
adopté par le bureau de l'arpenteur général du département
de l'intérieur. Un crédit considérable, $65U,000, a été voté
l'an dernier pour les arpentages. La saison a été parti-
culièrement favorable pour ce- genre d'ouvrage, et on a fait
une somme considérable d'arpentage. Nous avons cru dési-
rable de réduire les arpentages qui devront être faits cette
année. Il aurait été hors de propos de diminuer ces travaux
avant aujourd'hui. Tant aux Etats-Unis qu'au Canada, les
colons ne vont pas là où le gouvernement veut les envoyer,
mais seulement là où leurs caprices et leur fantaisie les
dirigent, et il ne serait pas opportun de contrecarrer ces
dispositions. Bien que cela empêche l'établissement de
centres populeux, et nuise au fonctionnement des institutions
municipales et du gouvernement constitutionnel, il n'y a pas
uoyen d'empêcher cette coutume ;-et si l'immigrant se

trouve désappointé lorsqu'il a fait intérieurement le choix
d'un endroit particulier, il devient facilement partisan de
limmigration, Il nous faut donc compter avec cela. Dans

ces circonstances, nous avons cru à propos de poursuivre les
arpentages, tout eu les réduisant graduellement. Il y a une
autre raison pour laquelle nous ne devions pas discontinuer
soudainement ces opérations.

Nous avons ou quelques difficultés à trouver un personnel
satisfaisant d'hommes compétents. Nous nous sommes pro-
curés ces hommes, et en général l'ouvrage a été bien fait.
Sans doute il y a arpenteur et arpenteur-les uns sont com-
pétents et les autres très peu ; mais l'expérience de l'année
dernière et le fait que les arpentages vont être diminués,
nous permettent de faire un choix. Malheureusement, M.
Lindsay Russel[, et tous ceux qui le connaissent regrette-
ront de l'apprendre, ne jouit pas d'une bonne santé, et il va
être mis à la retraite; le capitaine Deville, qui est chef du
département des arpentages, a pu faire un classement des
arpenteurs d'après son expérience et la connaissance qu'il a
de leurs capacités. Pour faire le choix d'un arpenteur, il
faut d'abord considérer ses capacités professionnelles, et
ensuite la confiance qu'on peut avoir dans son honnêteté et
ses habitudes d'économie. Quelques-uns sont prodigues et
les autres négligent leur onvrage. Ces arpenteurs cepen-
dant ont été divisés en cinq classes différentes, et je puis
dire à l'honneur du chef du département de l'intérieur, que
le choix a été fait toutà fait en dehors de sa connaissance.
Le chef du bureau des arpentages a ou toute liberté de
choisir les hommes qu'il croyait les plus compétents.

M. MACKENZIE: A-t-on fait des arpentrges au nord
d'Edmonton, dans la direction duidistrict de la rivière de la
Paix.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a des urpentages de
faits sur l tributaire nord de la S.skatehewan mais je ne
pnis pas dire jusqu'à quel endroit sans regarder la carte. A
Saskatchewan, Battleford, et quelques autres endroits, le
système général d'arpentage, c'est-à-dire le système équila-
téral a dû nécessairement être abandonné. Ce sont d'an-
ciens établissements de la compagnie de la Baie-d'Hudson,
et les terrains ont peu de largeur et beaucoup de profondeur.
Je dois dire que qùant à moi, dans l'intérêt del 'uniformité
dans tout le Nord-Ouest, j'aurais désiré voir ce système en
viireur dans ces endroits, même en indemnisant les parti-
culiers ou en prenant des arrangements avec les colons dont
les propriétés so seraient trouvéesdérangées par lei nouvelles
divisions; mais la population était tout à fait opposée à cela.
Ces gens tiennent à leurs anciennes propriétés, de sorte que
dans ces endroits nous avons fait un arpentage spécial dans
le sens de celui qu'avait adopté la compagnie de la Baie-
d'il udson.

Une question très difficile s'est soulevée au sujet de la
délimitation des propriétés de ces colons, ainsi que pour
savoir quels étaient ceux qui possédaient des titres bond
ßde de la compagnie de la Baie-d'Hudson, ou avaient
acquis des droits qui sont toujours reconnus dans le
Nord-Ouest à la suite d'une résidence continue. Cette ques-
tion est sur le point d'être réglée, et sera terminée cet été.
Des lettres patentes sont émises aussi rapidement que pos-
sible. Le système qui a été mis en vigueur depuis que nous
avons été mis à même de l'appliquer par l'acte passé l'an
dernier, permet au département de mettre fin aux plaintes
occasionnées par le retard dans l'émission des permis. Au-
trefois les permis étaient accordés en vertu de l'ancien sys-
tème q*ue nous avions emprunté eTt Angleterre. Comme le
savent les députés qui appartiennent à la profession légale,
on attache en Angleterre une extrême importance au grand
sceau de l'empire, et de quelque manière qu'il ait été apposé
à un document, il fait foi par lui-même, aucune autre preuve
n'est requise, à moins qu'il ne soit prouvé devant' un tri-
bunal compétent qu'il y a en fraude ou autre chose de ce
genre. Nous avons changé tout cela; et nous émettons de
50 à 60 lettres patentes par jour, et nous parvenons à suffire
aux demandes. Sans doute qu'il y a quelques fois une hési-
tation bien naturelle de la part du colon qui croit que le
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lendemain de l'expiration de ses trois années de résidenceil
lui faut obtenir son permis. Il est impossible qu'il en soit
ainsi; il faut qu'il y ait une inspection et qu'une preuve soit
faite; nous faisons cela par une inspection personnelle, et
non pas des affidavits qui sont, pour les gens malhonnêtes,
une source si féconde de fraudes et de fausses représenta-
tions. L'agent visite les endroits et fait un rapport sur
chaque cas, et il a des instructions spéciales de donner à la
loi son interprétation la plus libérale s'il a la preuve d'une
résidence réelle et bond fide, sujette aux absences permises,
et s'il est évident qu'il n'a pas affaire à un colon de contre.
bande.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: Dois-je comprendre
d'après ce que vient de dire l'horiforable monsieur, qu'à
présent et depuis quelque temps, il est néoessaire que l'ins-
pecteur fasse une visite personnele dans chaque cas ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne dis pas cela; mais
c'est la coutume générale du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais pas la coutume
invariable.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, pas invariable.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Car malgré tout le

bien que l'on peut dire des inspections personnelles, dans
certains cas elles peuvent entraîner des retards considé-
dérables.

Sir JOHN A. MACDONALD : Généralement, aux Etats-
Unis, les lettres patentes sont émises environ 6 ans après
que les partis y ont droit. Dans l'intervalle, cependant, on
leur donne un certificat qni, dans la pratique, équivaut
presque aux lettres patentes.

M. CHARLTON: L'agent local est-il autorisé de donner
des certificats ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il en était
ainsi sous l'ancienne loi, qui a été changée il y a deux ans.
Nous nous sommes aperçus qu'un agent malhonnête ou
négligent s'entendait quelquefois avec les parties, et ainsi le
certificat est donné par l'agent'local et est envoyé au com-
missaire au bureau des terres, à Winnipeg ; et à moins que
ces derriers n'aient quelques raisons de soupçonner quelques
fraudes, ils contirment le ceitificat surle champ. Cela est
final, et les lettres patentes sont émises sur le certificat du
bureau des terres ou de M. Walsh.

A propos de ce credi et de la carte que j'ai dêposée'sur
la table, je vais lire le Mmoire du département:

La carte en question indique les localités dans lesquelles on se pro-
pose de faire des arpentages l'été prochain. Les lignes tracées en ronge
indiquent les cantons dont les limites doivent être tirées; et les
endroita colorés en rouge représentent les terrains dont les limites
ont déjà été tracées et qui doivent être divisés en sous-sections
pour la colonisation. On calcule que 4,200 milles de limite$ seront
tracée, et 216 cantons seront subdivisés et prêts pour l'établisse-
ment des colons Le travail de délimitation est -presque entière-
ment à l'o.est du 4e méridien principal, et entre la rivière du Daim-'
Rouge, au sud, et-la rivière Saskatcbewan-Nord, au nord. Les arpen-
tages pour tracer les limitts dans Lé région des montagnes de Wood, qui
se trouvn ut. immAdfatement à l'buest du Se méridien principal, seront
complétés-jusqu'à la frontière ouest du Be rang, et au nord jusqu'à, la
frontière nord du canton 6. La subdivision comprend 7 on 10 cantons
dans la province du Manitobai et ces travaux sont en grande partie ce
qni reste à faire sur les contrats des années précédentes. Le restant de
ouvrage est entièrement à l'ouest du 3e méridien Drincipal, et consiste

en cantons disséminés le lung des-rivières Saskatchewan-Sud et du'Daim
Ronge, qui n'ont pas été subdivisés l'-an dernier, bien qu'ils fassent com-
pris danstîs projet; un lot assez considérable au nord de (Caigary, sous le
be nériden principal; environ 10 cantons surala rivière du aim-Rouge,
à environ mi-chemin entre, Edmontqn et Oelgary; enviroîr-l cantons sur
le lac aux Bisons; 17 à la r vière Bataille directement au nord dEdmon-
ton. La plus 'grande pan Lie des travaux de la subdiviióôn sera le long
des rivières Sarkatchewan-Nord et à la Bataille, depuis le fòrt Carleton
jqu'au 4e méidien principal, qui croise la rivière askatehowan-Nord.
jà environ 10 milles du fort Pitt

M. CASEY: Fera-t.ou quelques travaux d'arpentage cet
été -dans les districts au sud-ost de Prince.Albert.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; je ne crois pas.
Sir JouN A. MAODONALD.

M. CASEY: J'attirerai l'attention de l'honorable ministre
sur le fait que le chominde fer du Manitoba et du Nord-Ouest
bera probablement construit cet été dans cette direction, et
que d'après les apparences il y aura une plus grande quan-
tité de terrains de colonisés dans ces endroits que partout
ailleurs.

Sir JOHN A. MACDONALD Je suis heureux de la re-
commandation faite par l'honorable monsieur, et je m'assure-
rai au département s'il ne serait pas à propos, au cas où le
chemin de fer du Manitoba et Nord.Ouest serait construit, de
faire pratiquer les arpentages de pair avec la construction
da chemin.

M. CASEY: C'est sans doute quelque chose pour l'avenir;
mais il y a un chemin de fer en construction dans cette di-
rection, tandis que dans la partie. du pays allant vers Ed-
monton il n'y a pasde chemin de fer même projeté. Ce pays
est très éloigné de la ligne principale du chemin de fer ca-
nadien du Pacifique, et nous n'avons aucun engagement ou
déclaration de la compagnie disant qu'elle a l'intention de
construire un embranchement dans cette direction. Il est fort
possible que le chemin de fer du Manitoba et du Nord-Ouest
soit le premier chemin qui atteigne cette section du pays.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis. informé que
tous les terrains paroù passera le chemin de for du Manitoba:
et du Nord-Ouest l'an prochain, sont déjà arpentés.

M. CASEY: Peut-être aussi les terrains. où passera le
chemin l'an prochain ; mais les gens vont s'établir en avant
des chemins de fer, et il faudrait que le pays fut prêt à les
recevoir.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cela est très vrai.
M. CASEY: Quant aux dépenses générales, la diminu-

tion est considérable; mais il est évident que les arpentages
faits dans ces différents endroits suffiront pour plusieurs
années à venir. Je suis tout à fait d'accord avec l'honorable
ministre,. que pour beaucoup de raisons il ne faut pas discon.
tinuer les arpentages; mais il me semble que ce qui doit être
fait cette année pourrait l'être beauicoup -meilleur'marché
que $300,000, somme suffisante pour -arpenter 10,000,000
d'acres de terres, ce qui poui• une seule saison est une addi-
tion considérable aux terrains déji arpentés.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur.
admettra qu'il est désirable que cette partie du pays au nord
de Minnedosa, et se dirigeant vers Prince Albert, soit arpenu
tée. Il n'yýa pas une seule localité en.cet endroit dont. le
peuple ne demande pas l'arpentage.

M. CASEY: Mais je crois qu'il y a un principe gênéral
à suivre, celui d'arpenter d'abord les districts où il y a des
perspectived de colonisation prochaine, et de laisser de côté
ceux où cette perspective n'existe pas. Mon honorableami
a·aussi parl de l'arpentage des lisières de terrains apparte-
nant aux compagnies de colonisation. Je crois que' cet ou-
vrage doit -tirer à sa fin parée que-le nombre des c>ma-
gnies de colonisatiiqi oniot fait leurs paiement41 ét qui ont
réellement droit aux terrainf ést très p5tit. Xespgre que
l'argent n'a pàs été. gaspi 'lé inutilementi 'pour l'arpentage
des terrains des eompagnied qui n'ont .pas rempli leurs
engagements.

Sir JOH A. MACDONALD: Les compagnes ontchoisi -
leurs terrains, et c'est une .bonne prouve pour le gouver-
nement que ces terrains sont favorablesà la colonisation.

M. dASEY: Plusieurs de ces d.compagnies ont choisis
leurs terrains sans s la moindre inspection . Cela' peut être
sav doute une -'preuve de- la qualité des mterains ; mais
l'honorable monsieurals que plusieurs de ces lisières sont
très éloignées de toutes communications par clhemin de fer,
èt elles ne seront pas colonisées avant un grand nombre
d'années, à moins qu'il n'y ait' quelqe chose de ce genre
pour stimuler l0 zèle des compagniès.
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M. WATSON: Je voudrais attirer l'attention de l'hono- lettres patentes à émettre, et le nombre des terrains occupés

rable ministre, sur la nécessité qu'il y a de faire arpenter la par les colons étant au delà de 7,000, il y aura 7,000 ins-
grande étendue de terrains entre les montagnes du Dauphin pections à faire. Si la colonisation devait se faire rapide-
le lac Manitoba, immédiatement à l'ouest de ce lac, et aussi ment, ce genre d'inspection coûteraitdes sommes considéra-
le pays entre le lac Manitoba et le lac Winnipeg. Beaucoup bles. Il n'y a pas de doute que l'honorable monsieur a dûfi
de gens préféreraient s'établir 1,000 milles à l'ouest, car la étudier la question, parce qu'il n'aurait pas ad.nté ce systò-
ils sont près des endroits colonisés et des communications me pour s'assurer si le colon a droit ou non à ses lettres
par chemin de fer et par eau. Je suggérerai aussi de prendre patentes, sans prerdre en considération ce qu'il en coûte.
le moyen de permettre l'émission des lettres patentes à rait pour découvrir la bonne foi des demandes qui sont
Winnipeg, et que la preuve puisse être faite li, car le sys- faites pour les lettres patentes. On verra par le rapport
tème actuel entraînetune correspofpdance considérable avec que l'émission de patentes ne correspond pas au nombre
le département à Ottawa. des enrégistrements, et il faut qu'il y ait un grand nombre

Sir JOHN A. MACDONALD : L'inspecteur fait son rap- de terrains qui ont été abandonnés ou qu'un grand nombre
port et l'agent signe le certificat, et rapport et certificat de lettres patentes soit en arrière.
sont envoyés à Winnipeg pour être approuvés ou rejetés par En 1877, le nombre des entrées a ,été de 2,283, et le
M. Walsh. S'il y a des retards, les intéressés peuvent en nombre des lettres patentes omises cette même année, 2,438;
appeler de la décision du bureau des terres, au département en 187>ý, le nombre des entrées était de 4,065, et le nombre
à Ottawa. Vous ne pouvez pas empêcher cela à moins que de lettres patentes émises de 2,357 ; en 1879, le nombre des
vous ne décidiez qu'on ne pourra pas en appeler de la déci- entrées s'éleva à 6,782, le nombre des lettres patentes, 2,663;
sion du bureau des terres de Winnipeg, et je ne crois pas en 1880 le r.ombre des entrées était de 4,210, et le nombre
que les colons seraient satisfaits de cela. des lettres patentes do 1,000 seulement. Il est donc tout à

fait évident qu'il doit y avoir eu un nombre beaucoup plusM. WATSON : Il serait préférable que le plus grand considérable de colons ayant droit d'obtenir leurs lettres
nombre des causes fussent réglées à Winiipeg, où il est pos- patentes.
sible d'avoir les-preuves. Un homme peut faire une demande L'année suivante, en 1881, le nombre des entrées était dede lettres patentes pour des terrains qu'il possèle depuis 5,819, et celui des lettres patentes 1,981. Sans doute ceux
quatre ans, mais sur lesquels il n'a pas demeuré plus de qui ont payé comptant pour leurs lots avaient droit à leurssix mois chaque année ; mais assez longtemps cependant lettres patentes ainsi le nombre de lettres patentes pour
pour avoir droit à ses lettres patentes, bien qu'il n'ait pas l'année précédente aurait dû être de 4,0fl, sans compter les
observé la lettre stricte de la loi. Un cas de ce genre doit 1,417 qui ont acheté en cette année, et cependant il n'y aêtre réféé à Ottawa. Mais si cela pouvait se régler à ou que 1,981 lettres patentes d'émises, ou moins de 20 pour
Winnipeg, ce serait d'un grand secours à plusieurs colons qui 100 du nombre entier des colons qui y avaient droit. Plussont génés, et qui, n'ayant pas leurs patentes, ne peuvent em- tard, en 1882, le nombre des entrées a été de 16,740, et leprunter d'argent pour cultiver leurs propriétés et faire des nombre des lettres patentes émises 2,197. Si nous remon-
améliorations. Je dois dire que le gouvernement s'est tons trois années en arrière pour nous assurer du nombremontré généreux en émettant des lettres patentes dans les des personnes ayant droit aux lettres patentes, nous trou-conditions que je viens de décrire. Cependant Ces services vous qu'il y en a au delà de 6,000, à moins que l'honorable
seraient plus efficaces si ces questions étaient rélées à monsieur ne prenne sur lui de dire qu'une partie de ceuxWinnipeg. qui ont acheté des terrains n'ont pas payé, et qu'une autre

M. MILLS: L'honorable monsieur a déposé sur la table partie de ceux qui s'étaient établis sur ces terres, ont aban-
une carte indiquant les arpentages qui ont ou lieu dans la donné leurs réserves et renoncé à leurs droits sur lester.
province du Manitoba et les territoires du Nord Ouest. En rains qu'ils avaient fait enregistrer. De ces faits, il apport
examinant la quantité de terrains arpenté , je trouve qu'il y clairement que l'ouvrage doit être très arriéé dans ledépar-
a environ 100,000 milles carrés d'arpentés dans ce pays, ou toment.
64,000,000 d'acres. En 187-, il y en aeu4790,000 d'arpentés; L'honorable monsieur fait signe que non, mais il est im-
en 1874, 4,237,000 ; en 1875, 655,000 ; en 1876, 4,200,000 ; possible qu'il en soit autrement, à moins, comme je l'ai dit
on 1877, 2,210,0 0; en 1878, 306,0000; en 1879, 1,330,000; toutW-'heure, que plusieurs d'entre ceux qui ont acheté
en 1880, 4,427,000.; en 1881, 9,147,000 ; en 1882, 9,460,000; n'ont pas fait leurs paiementset aientabandonné leurs droits
en 1883, 275000,000 ; ou en tout environ 61,000,00tfd'acres. et renoncé aux terrains sur lesquels ils étaient établis.
Je ne crois pas que la carte de l'honorable monsieur fasse A moins qu'il n'en soit ainsi, il est évident que l'ouvrage du
voir qu'ii y a 100,000 milles carrés de terrains ar- département est considérablement en retard, car le nombre
pontés. eest une question qui mérite notre iérieuse des lettres patentes émises n'est pas le quart de ce qu'il
attention, car si les terrains sont arpentés quelques aurait di ,tre si les rapports qui nous sont faits sont exacts,
années avant d'être requis pour la colonisation, si et si tous ceux qui ont fait faire des enregistrements sont en
les bornes disparaissent, et si l'arpentage doit être renou- possession de leurs terrains.
volé une deuxième ou une troisième fois, il est évident que En examinant-les revenus provenant de la vente de ces
nous dépensons de l'argent en sommes considérables pour terrains, je remarque-et j'ai remonté jusqu'à 1873-que le
des arpentages qui ne produisent rien. Ensuite l'honorable revenu a diminué beaucoup au-dessous de la dépense actuelle
monsieur a prétendu que chaque terrain doit être inspecté 'et que les terres du Nord-Ouest, au lieu d'être une source
personnellement par quelque agent ou fonctionnaire du gou- considérable de revenus pour le publ-c, n'ont été jusqu'à
vernement avant l'émission des lettres patentes, afin de présent qu'un fardeau, et que les calculs que l'honorable
s'assurer que les dispositions de la loi concernant les colons monsieur faisait à la Chambre il y a quelques années ne se
ont été bien remplies. Ceci est sans doute un travail très sont pas réalisés. Eu 1873, les ventes pour lesquelles le
lourd, et l'honorable monsieur doit être en état de nous dire gouvernement a été payé argent comptant, ou en' certificats
combien de lots un agent peut visiter pendant l'année Si d'occupation par les militaires, car ces deux modes de paie-
la colonisation devait progresser avec la rapidité que pré- ment étaient alors autorisés, ont produit 28,586; en 1874,
voyait l'honorable monsieur, les frais d'inspection avant 325,9S7' en 1875, 25,161; on 1876, $8,724; on 1877, 3143,-
l'émission des lettres patentes seraient eux-mêmes três con- 645; en 1878, 3138,211; on 1879, $255,119; en 1880, $155,-
sidérables. Je vois qu'en 1877 il y a eu 2,28, enregistre- 812; en 1881, 3164,451; en 1882, '0 1,63 1,051; et l'année
monts; en 1273, 4,065; en 1879, 6,782; en 1880, 4,200; en suivante elles sont diminuées à Z798,222; ou une somme
1881, 5,819 ; en 1882, 16,710; eu 1883, 10,450., Il est évi. moindre que les dépenses d'arpentage et d'administration
dent que dans le cours de deux ou trois ans il y aura 16,740 du bureau des terres du Nord-Ouest, sans parler des frais
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d'administration du département de l'intérieur à Ottawa.
Car j'ai remarqué que les dépenses se rapportant au bureau
des terres à Winnipeg ont été do $140,000 environ, et que
les arpentages ont coûté 86à0,000, faisant une somme beau-
coup plus considérable que celle qui a été prélevée par la
vente des terrains dans le Nord-Ouest,

Je mentionne ces faits afin que l'honorable monsieur ait
l'occasion de nous fournir d'autres renseignements sur ce
sujet; afin qu'il soit en état de nous démontrer jusqu'à quel
point peuvent se réaliser, les brillantes perspectives des -
revenus considérables que nous devions retirer de la vente
de ces terrains; afin qu'il nous dise sur quil il compte pour
la réalisation de ces prédictions; afin qu'il nous dise quel,
moyen il se propose d'adopter pour émettre les, lettres
patentes aussi rapidement que le.publie les demande; pour
qu'il nous dise enfin comment il fera inspecter les réserves
des colons pour s'assurer s'ils ont droit d'avoir leurs lettres
patentes, parce qu'il est évident que si le nombre de ceux
qui viendront s'établir sur ces réserves augmente, les irais
de ses inspections personnelles deviendront considérables et
pèseront lourdement sur les revenus dup.tys.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que l'honorable
monsieur s'est donné beaucoup de trouble, mais sans grands
profits. Il est clair que notre plus grande source de dé.
penses dans le Nord-Ouest ce sont les arpentages. Ce pays
doit être arpenté. Que vous abandonniez le sol aux colons
actuels ou que vous le vendiez, il faut d'abord encourir les
frais d'arpentage. L'honorable monsieur dit que l'émission
des lettres patentes doit être en retard.

M. MILLS: Et elle l'est.
Sir JO HN A. MACDONALD Eh bien, je ne le crois

pas. D'abord, l'inspection, des réserves des colons n'est
qu'une expérience qui n'a té commencée que l'an dernier.
Avant cela le département attendait que le colon fît une de.
mande pour ses lettres patentes et envoyât ses affidavits, et
un grand nombre ne le faisait pas.

Les colons étaient satisfaits de ce qu'ils avaient. Ayant
obtenu leur enregistrement et construit leurs maisons, ils
s imaginaient qu'ils n'y avait ni homme ni gouvernement
pour os déranger. Ils se contentent de leurs titres et ne
demandent pas de lettres patentes. Dans plusieurs cas,
une seule lettre patente couvre plusieurs 'acres; et certains
colons n'obtiennent pas seulement leurs.réserves, mais même
leurs préemptions. Ces préemptions s'ahètent à terme. Le
colon ne paye pas comptant, et le colon qui veut obtenir sa
lettre patente pour sa réserve et sa préemption attend d'avoir
payé sa préemption, et il demande ensuite Ba lettre patente
pour les deux. Mais il n'y a eu en réalité aucun retard, et
je ne crois pas que le département soit arriéré. Actuellement
il n'y a que quatre inspecteurs de réserves. Le ci-édit dans
les estimations est demandé pour sept, au cas où nous en
aurions besoin de trois autres. Ils visiteront le pays et
vérifieront la résidence des colons.

M. MILLS: Font-ils rapport sur chaque lot en particu.
lier ?

Sir JOHN A MACDONALD: Je ne pourrais pas dire'
au juste.

M. MILLS : Combien de lots visitent-ils par' année ?.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne suis pas en état de

dire cela à l'honorable monsieur; il ne doit pas oublier que.
ce système n'a été mis en vigueur qu'en 1883. Va. le grand
nombre de réclamations falsifiées ou que l'on croyait telles,'
et le nombro contidérable de ceux qui faisaient des réclama-
mations en passant par dessus la. tête de ceux au. nom desý.
quels les, terrains avaient été enregistrés, sous: prétexte
qu'ils les avaient abandonnés, nous avons.é:é obligés d'adop.
ter un moyen de vérifier les affidavits qui nous étaient four-
nie, et c'est pour cela que nous avons .employé des ' inspèe-
tours de réserves. Il va sans dire que cela ne relève pas

M. Marts

le colon de l'obligation que lui impose la loi de ý donner une
preuve satisfaisante qu'il a rempli les conditions.. L'inspec-
teur visite le pays et se rend compte si los..choses sont un
substance fausses ou eoxetes. Cela ne lui preni que très
peu de temps. Un honime peut faire beaucoup deochemin
dans une journée, ou dans un mois, surtout dans une saison.
L'an prochain nous serons en état d'en parler plus au long.

M. MILLB: L'honorable monsieur n'a pas expliqué les
oints que je lui ai signalés. Je lui ai fait remarquer que
i'après les rapports du départementde l'intérieur, en remon-

tant aussi loin qu'il est nécessaire, les parlis sont en -occu-
pation avant d'avoir droit à des lettres patentes. 11 verra
que le nombre.des lattres patentes émises ne s'élèvent pas à
plus de 25 pour 100 des enregistrements annuels du Terri-
toire du Nord-Ouest, soit par. vente on par établissement
sur les réserves. Comme il le prétend, il -se peut que ces
gens n'aient pas demandé leurs lettres patentes. Il se peut
que l'on se contente de l'état actuel des choses. Cela peut
être très vrai, et en toute probabilité il doit en être ainsi;
mais s'il en est ainsi, il est tout à fait évident que le travail
de l'émission des lettres patentes n'a pas encore eu. lieu;
l'inspection n'a pas encore été faite; tout cela reste encore
à faire, et il y a une accumulation d'ouvrage qui devra être.
faite un jour, et d'après le projet'émis par l'hqnorable mon-
sieur, que cet ouvrage soit fait aujourd'hui ou dans cinq ans,
il entraînera des dépenses considérables. En quelque temps
qu'on le fasse, il entraînera le pays dans ds . frais .considé-
rables. En 1883, par exemple, il y a ou 16,740 enregistre-
ments, tant par vente que par les étab:issements sur les
réserves. Ainsi, dans l'espace de très peu d'années, il y
aura 16,740 léttres paten-tes à émettre, il y. aura 16,740 ins-
pections à faire, moins le nombre des terrains vendus. C'est
pour cela que.je dis qu'il faudra trouver un système moins
dispendip pour inspecter le pays, et décider si le colon a
droit à lettre patente.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: Puis.je demander si l'ho-
norable monsieur sait quelles mesures sont prises pour tenir
un.état indiquantla qualitê des terrains qui sont arpentês ?*
Aujourd'hui, la compagnie du chemin de. fer du Pacflgue
possède un excellent-système, et je ne suis pas sûr si l'hono.
rable ministre peut l'adopter.: Cependant, je désire savoir
quelles mesures sont prises pour s'assurer qu'à mesure que
les arpentages se font, on tient un état de la qualité des
terrains sur lesquels les acheteurs peuvent avoir accès.

Sir JOHN A. MAC DON AL D: Les arpenteurs tiennent
leurs notes de campagne; tous lesarpenteurs font cela,comme
l'honorable monsieur le sait. Dans ces notes ils. donnent
une desc.iptioa générale du pays, et indiqueit .la qualité du
sol, en autant qu'ils sont capables d'en juger-les arpenteurs.
sont ordinairement de·bons juges de terrains.-Ils indiquent
aussi les qualités du bois, et prennent note aùssi jesuppose
de toutes -indications spéciales; ces rapports sont ensuite
envôyés à Ottawa.

Sir II;CHARD CARTWRIGH L': L'honorable monsieur.
n'a-t-il jamais vu les cartes-les petites brochure publiées
par la compagnie du chemin de fer. du Pacifique, p>ur cha-
cuns de ses cantons.?

Sir.JOHN A., MACDONALD: Non. Mais d'après.ce que
m'a dit le sous-ministre,- je comprends que les fonctions.
des entrepreneurs sont tout à fait différentes de celles des
gens que la compagnie du chemin de for du Pacifique.
emploie pour examiner les terres. Ces derniers ne sont pas
des arpenteurs,. ou 'du moins ils peuventune pas l'être. Un
arpenteur indique les limites d'un canton, détermine .les
subdivisions, les sections et quarts de sections d'un canton;i
maiil ne pénètre pas à l'intérieur et n'eamine pas chaque
lot en particulier, tandis que le-t employés de la compagnie
du chemin de fer:du Pacifique évaluent les terrains dans le
but de les vendre; ils vont sur chaque lot, examnent la
nature du sol, et font un rapport -dans le' but de-vendre
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chaque terrain. Le gouvernement ne peut pas faire cela,
car les dépenses seraient énormes. Les arpenteurs font un
rapport, comme font tous les arpenteurs, sur le pays qu'ils
traversent.

TERRES FÉDÉRALES-IMPUTABLE SUR LE REVENU.

SERVICE EXTÉRIEUR.

conmission des terres.-IVinnipeg.

( Appointements du commissaire ..............
1 Apppointements de l'inspecteur des agences.
Frais de voyages, etc., do

1 Appointements de l'inspecteur des townships
des sociétés de colonisation ............

Dépenses cjntingentes, frais de voyages, etc.
Appointements du .ecr.taire..........
9 commis ................. ...... .........
Dépenses contingentes, combustible, éclairage,

Irais de port, de télégrapha, etc ...............
Messager...... ........ ....
7 inspecteurs des établissements dits " home-

steads.". ..... ... ...... ............

A4gencfs des terres fédérales

13 agents dea terres fédérales .. .....
17 commis........................... .........
Message- ...................... ........
Dépenses contingentesy compris loyer do bureau,

combustible, etc....... ......

Agances des bois de la couronne.

Age ts des bois de la couronne, Winnipeg, ap-
pointements ......... ....

Teneur de livres de la curonne, Winnipeg,
appointements. ............

212. Agent des bois de la couronne, Edmonton ap-
pointements . ....................

A ger t des 4bois do la couronne, Calgary, appoin-
tements...... .....................

Agent des bois de la couronne, Prince-Albert,
appointements ..... ................

6 gardes-forestiers. ........
Dépenses contingentes . ..............
Papeterie.et impressions pour le service extérieur.
Conseil d'examen des aroenteurs fédéraux .
Dépenses contingentes du bureau général pour le

service extéieur........ ...................

Service des guides.

Guides, à $3.50 par jour chacun, y compris tons
frais de transport et de subsistance pour six
m .. .... ......... ....... ........

Colombie-Britannique.

Appointements de l'agent local et dn personnel
de son bureau, ainsi que dépenses contin-
gentes. ............... .....

ErcHIE INTLRIEUR.

Commis surnuméraires du bureau général, publi-
cation de cartes, annances et autres frais de

$ 5,000.00
3,200.00
1,200.00

3,000.00
1,000.00
2,000.00
8,000.00

4,880.00
350.00

8,400.(0

16,801.00
17,278.00

350.00

8,000.00

1,C00.00

1,2000.00

1,200.00

1,200.00

1,200 00
4,200 00
5,e00.00
4x 000 
1,000.00

1,009.00

10,000.00

10,645.00

mume nature . ......... .... ..... ... 30,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Appointements de l'inm-
pecteur des compagnies de colonisation et frais do voyages,

Combien de compagnies de colonisation y a-t-il à inspec-
ter.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y a vingt-sir compa-
gnies de colonisation existantes, et il en a été inspecté douze
l'aun dernier, celles qui sont dans le voisinage du chemin de
fer du Pacifique. Celles qui sont plus au nord, dans les
environs de la Saskatchewan, n'ont pas été inspectées ; mais
elles le seront cette année. Le but de cetto inspection c'est de
connaître le nombre d'immigrants établis sur ces terrains et
de savoir quel crédit nous devons voter pour cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: J'imagine que cet
employé aurait pu inspecter vingt-six compagnies dans le
éours de l'année. Dois je comprendre que tout son temps a

été pris par l'inspection dA douze; cela ne me paraît pas un
ouvrage surhumain,

Sir JOH.N A. MACDONALD: Cette inspection ne peut
se faire que pendant la saison d'été. Ces compagnies sont à
plusieurs milles les unes des autres, quelquefois 300 ou 400
milles; c'est un pays d'une si immense étendue.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je ne crois pas que
toutes les 26 soient à 300 ou 410 milles l'une de l'autre
Elles peuvent être à 30 ou 40 milles de distance, parce que la
lu art sont situées sur la même zone. Je ne veux pas
l mer cet employé, parce qu'il est fort possible que dans ce

pays l'inspection de douze compagnies prenne toute
l'année,,mais prima facie, il me semble qu'il aurait pu visiter
les vingt-six

Sir JOHN A. MACDONALD: L'objet de cette inspection
est de savoir s'il sera diminué 100 pour 100 ou 50 pour 100.
Les compagnies de colonisation ont payé 2 'acre pour
leurs terrains, et si grdce à leurs efforts elles sont parvenues
à coloniser les sections de nombre pair, elles ont droit à une
diminution de 81 par acre ; ainsi, l'inspecteur des compagnies
de.colonieation doit s'assurer si ces colons sont permanents
et ont fait les améliorations nécessaires avant que la déduc-
tion soit accordée. Ce travail doit être fait soigneusement,
ou il serait inutile -de le faire. Ce travidl est de nature à
sauver beaucoup d'argent au pays.

M. CHARLTON Est-il nécessaire que l'inspecteur des
compagnies de colonisation passe une grande partie de
l'hiver à Ottawa ?

Sir JOHN A. MACDONALD. L'endroit où il passe
l'hiver est indifférent.

M. MACKENZIE: Les terrains de gilelques-unes des
compagniesde colonisation sontils situés dans le comté de
Kent ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne connais pas le nom
des comtés dans le Nord-Ouest.

M. MILLS: L'honorable prenier ministre devraitý être
en état de soumettre au comité un rapport de l'inspecteur
indiquant les terrains des compagnies de colonisation qu'il
a inspectés, le nombre de colons qu'il y a sur ces terrains,
et la nature des améliorations qui ont été faites. De cette
maniòre nous aurions des preuves de l'inspection qui a été
faite. Si l'honorable premier ministre possède un rapport
de ce geure, il devrait le commnniquer au comité.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'inspecteur examine dans
quelle situation se trouve la colonisation et fait rapport air
département. Ces rapports ont été trouvés très bons, très
satisfaisants et très clairs. Ils ne sont pas publiés parce que
cette publication aurait coûté de fortes sommes au pays.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous savons tous la
position qu'occupait ici, autrefois, notre estimable ami, M.
Stevenson; etje suis informé que durant une partie del'hiver
il a été activement occupé à des travaux politiques dans le
comté de Kent. Je crois que l'on ne devrait pas permettre
cela; je parle dans l'intéi êt de M. Stevenson. Jo serais
peiné de dire quelque chose de désagréable sur son compte;
mais des employés de cette catégorie, surtout, devraient re-
cevoir instruction du département de se tenir op -dehors des
luttes politiques. 1 est inutile do, rappeler à l'honorable
premier ministre les grands inconvénients qui résultent de
l'intervention d'un employé dans les luttes politiques, pen-
dant qu'il est dans Ontario, et les réflections que cela peut
faire faire sur la nature do ses fonctions. Je crois qu'il est
regrettable que cet employé se soit occupé de politique ;
sans vouloir le priver du droit de donner son vote, s'il se
trouve alors dans le comté, il devrait être entendu que les
employés occupant de telles positions ne devraient jamais
intervenir dans les luttes politiques.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne sais pas s'il s'est

mêlé de politique ou non. Comme un vieux cheval qui en-
tend claquer le fouet, il devient excité en temps d'élection,
comme la plupart d'entre nous.

M. MACKENZIE : L'honorable monsieur est-il certain
qu'on ne lui a pas demandé de venir ?

Sir JOHN A. MACDONALLD: Pas moi. Je ne veux pas
répondre pour les autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
peut-il nous donner quelques renseignements au sujet de
l'article de $8,400 pour septinspecteurs des établissements

dits homesteads ?

Sir JOHN A: MACDONALD: Il y a en quatre inspec-
teurs de nommés, mais un a résigné ses fonctions depuis.
Les inspecteurs actuels sont: Aikman, Rogers et Park. Le
département se propose d'en nommer quatre autres.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelles sont leurs fonc-
tions; sont-ils employés durant l'été ou durant toute
l'année ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils sont employés au
dehors pendant l'été, et l'hiver ils travaillent dans le
bureau.

M. MILLS: Il est important que ces employés s'acquittent
de leur devoir équitablement et honnêtement envers les
personnes qui prennent des terres en vertu de l'acte des
Ihomesteads.' Un cas de sFé%érité m'a été rapporté-je ne
me rappelle pas du nom de la personne en cause. Cet
homme prit un terrain à peu de milles de Winnipeg il y a
quelques années; plus tard il entra au service de la com-
pagnie de la Baie-d'Hudson, et en vertu des règlements de
cette compagnie, il ne lui fut pas permis de s'établir sur son
terrain. Il rmit une autre personne à sa place, construisit
une petite maison, fit des améliorations, et il envoya des
économies en Ecosse, je crois, dans le but de faire venir sa
famille. Sa famille vint au pays, mais les commissaires de
Winnipeg nommèrent qüelqu'u pour examiner cette
affaire, car bien qu'il eût fait, les améliorations à son terrain,
et qu'il y eût construit une maison, il n'avait aucun droit
reconnu parce qu'il n'y demeurait pas, et d'une manière
ou d'une autre, le fils du lieutenant-gouverneur du Manitoba
est devenu le propriétaire du terrain et de tout ce qui a été
fait.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'acte est précis, ce n'est
pas la culture, mais la résidence unie à la culture qui cons-
tituent les droits. Ce sujet a été discuté à fond l'an dernier
lorsqu'il est venu devant le parlement, et il a semblé être
admis que si la culture seule du terrain suffisait, cela per-
mettrait aux gens riches de choisir les meilleures parties du
pays, où l'on espère avoir des emplacements de villes, de
l'eau ou d'autres avantages de cette nature, d'y mettre un
homme pour cultiver et demeurer tout le temps à Winnipeg,
au détinment des véritables colons. C'est pour cela que nous
avons décidé que la culture seule ne suffisait pas. Je crois
que c'est l'opinion générale de la Chambre, comme c'est
l'opinion du bureau des terres à Washington-on croit que
la résidence est la seule garantie du public que les terrains
seront occupés par des colons bond fide. - Avec ce système,
un capitaliste peut acquérir une immense étendue de ter.
rains, comme la ferme Dalrymple. Quelques-uns ont trou-
vé la loi trop rigoureuse au sujet de la résidence, et on m'a
aussi- rapporté certains cas de sévérité. Cependant nous
allons remédier à cela en partie, par le bill qui est mainte-
nant sur le bureau; qui vient du Sénat, et qui décrète que si
le père s'établit sur un terrain et que son fils prenne le terrain
suivant; ils peuvent vivre ensemble, au lieu d'être obligés de
construire chacun une maison et d'avoir une résidence
séparée;'Tacte pourvoit à ce que sur une étendue -de 2½
milles, les personnes peuvent deme'urer ensemble.

Sir RiOAnBA CaTWrnIT.

M.'MILLS: Cet acte n'est pas encore pasFé. Je puis
dire cependant que dans le cas que j'ai mentionné, .le colon
avait agi de bonne foi et n'était parti que pour gagner de
l'argent afin de faire venir sa famille. Il me semble que si
un cas comme celui-là est en dehors de la règle, c'est une
règle bien extraordinaire, car ce colon a agi-d'après 1 'esprit
et l'intention de la loi. Ce que l'honorable monsieur vient
de dire au sujet du bill du Sénat indique 'dé la part du gou-
vernement une disposition à faire cesser cet état de chose,
car il est évident que la personne de qui je parle aététtraitée
injustement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le statut est fait de cette
manière; il y a une loi et nous devons la faire exécuter;
mais si elle n'est pas raisonnable nous pouvons l'amender.
Elle peut être trop rigoureuse dans cértaims cas, et s'il en est
ainsi en général nous l'amenderons; mais ai elle n'est trop
rigoureuse que dans certains cas, ces cas particuliers doivent
en souffrir, car l'objet d'une loi est lintérêt public. L'hono-
rable monsieur peut-il me donner les noms des personnes
dont il parle ?

M. MILLS: Je n'ai pas la lettre-dans le moment.
Sir JOHN A. MACDONALD: Si c'est le même individu

que je soupçonne, je ne crois pas qu'il ait été traité troç sévè-
rement.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle étendue est
assignée à chacun de ces employés ?

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela dépend en grande
partie de la nature du pays. Les différents endroits où l'on
prévoit que la colonisation sera plus active, sont choisis pour
les agences, et à mesure que la colonisation s'étend, les diffé-
rentes sections sont ajoutées a cette agenceet les dépenses
sont en proportion des progrès de la colonisation dans ces
districts. Le choix de ces endroits est déterminé par l'es-
pérance qu'ils contiennent de grandes étendues de terres qui
seront bientôt colonisées.

M. CHARLTON: Nous avons essayé à obtenir un rapport
au sujet des permis de coupes de bois qui ont été accordés,
mais jusqu'à présent nous n'avons pu l'obtenir. L'honorable
ministre pourra peut-être nous dire pour quelle étendue de
terre à bois on a accordé des permis, et le nombre de per-
sonnes qui ont obtenu de tels permis pendant l'année der-
nière ?

Sir JOHN AdiXIaCD(NALD: Le rapport du départe-
ment donne le uombre de licences accordées durant l'année.
L'étendue ordinaire de chacune est de 50 milles carrés.

M. CHARLTON : J'aimerais aussi à savoir si ces licences
ont été accordées à l'enchère, après avoir demandé des sou-
missions, ou si elles l'ont été comme avant, sans concur-
rence.

Sir JOHN A. MACDONALD: Elles ont été accordées
aux explorateurs-à ceux qui encourent les frais d'explora-.
tion, font la demande et paient le loyer et la taxe. Lorsqu'il
y a plus d'une demande pour une même partie de terrain,
alors la licence est mise à l'enchère entre les applicants.

M. CHARLTON: Une sorte d'enchère privée?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, entre les parties qui
font la demande; si elles paient les droits de la couronne
elles obtiennent leurs licences et-sont obligées d'ériger une
scierie.

M. OHARLTONT: Le gouvernement n'a pas jugé à pro-
pos de faire les explorations .à ses frais ët de s'assurer par
lui-même de la valeur et du nombre probable de ces coupes
de bois, afin de .pouvoir les mettre à l'enchère entre ceux
qui désirent les acquérir. Si cela n'est pas- lait, ces coupes
de bois sontexposées à·être doëées 'pour une faible partie.
de leur valeur.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas de doutes

que quelques.uns ont fait de bonnes affaires; en faisant des
explorations ils ont rencontré des coupes de bois excep-
tionnelles, les ont demandées et les ont obtenues. Il y a
un certain nombre d'années, le grand but à atteindre était
do diminuer le prix du bois, et on regardait comme un grand
bienfaiteur du Nord-Ouest celui qui voulait aller explorer,
obtenir des coupes de bois, établir une scierie, et expédier
des planches et du bardeau sur le marché. J'admets avec
l'honorable monsieur qu'avec la plus grande connaissance
que nous avons de ce pays à présent, et le grand nombre de
colons qui vont s'y établir, on pourra avant longtemps
établir le système des enchères sur le même pied que dans
Ontario et Québec, excepté dans les districts éloignés, où il
serait très difficile d'avoir des offres, à moins que les ache-
teurs n'aient examiné le terrain. Personne ne risquera les
frais d'une exploration s'il croit que son argent peut-être
perdu, parce que quelqu'un qui sera resté chez lui offrira
un prix plus élevé.

M. CHlARLTON: Je crois que le système devrait être
adopté de suite.

Sir JOHN A. MACDONALD: Peut-être.
M. CHARLTON: Nous ne devrions pas continuer plus

longtemps un système aussi défectueux que celui qui existe.
Au sujet dela diminution dans les prix du bois, je vois d'après
les.prix actuels de ce produit sur les marchés, que ce but
n'a pas été atteint; et la politique du gouvernement n'est
certainement pas de nature à faire diminuer le prix du bois.
Le fait d'accorder à une personne une coupe de bois à $5 le
mille carré lui permet de la revendre avec des profits con-
sidérables. Je crois qu'une coupe qui avait été aebetée à
$5 du mille carré, a été revendue quelque temps après à
82,000. Dans ce cas-là la politique du gouvernement n'a
pas ou pour effet de diminuer le prix du bois; mais de mettre
une fortune dans le gousset d'un ami du gouvernement. Le
gouvernement ne devrait pas perdre de temps avant de
mettre ces coupes de bois à l'enchère, et de s'assurer de
leurs valeurs réelles.

M. COOK : J'airnerais à sa.voir si le gouvernement a
adopté le principe des bonis, et si oui, à quoi s'élève un
bonis en sus du-loyer du terrain.

Sir JOHN A. MACDONALD: Lorsqu'il y a plus d'un
applicant on leur demande de faire des soumissions, et celuf
qui offre le boni le plus élevé obtient la coupe de bois.

Sir RICHARD CAIITWRIGHT: Je saisis la force de cet
argument, que ceux qui font l'exploration doiventavoir la
préférence. Je comprends pariaitement qu'il y a quelques
années, lorsque le chemin do fer n'existait pas, excepté do
Winnipeg à Pembina, il était plus convenable d'accorr de
grandes concessions afin d'induire les gens à y aller, rti-
culièrement parce que les frais de transport des matériaux
étaient très grands ; mais cette difficulté n'existe plus
depuis deux ans au moins. Toutes les coupes de bois
impoî tantes sont à une distance comparativement petite du
chemin de fer, et s'il estvrai, comme l'a prétendu mon hono-
rable ami, quo des coupes de bois peuvent être achetées à $5
du mille carré et quelques jours après peuvent être revendues
à 82,000, un tel système serait trois fois répréhensible, s'il
avait lieu au profit d'un ami du gouvernement. Une telle
chose, quand même elle pourrait être expliquée, serait
regardée comme une violation directe du principe qui doit
gouverner l'administration de ces coupes do bois. Sans
vouloir remonter dans le passé, si l'honorable monsieur
prétend que de telles choses peuvent arriver, il doit donner
a la Chambre l'assurance qu'il fera cesser cet abus à partir
d'aujourd'hui.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je no sache pas que ce
"Dit un pêché d'être ami du gouvernement, et je ne suis pas
certain non plus si l'on doit excommunier un ami du gouver-

nement parce qu'il s'est conformé aux règlements comme
les autres. Tout le monde est traité avec justice en vertu
du principe de premier arrivé premier servi. Si deux ache-
teurs se présentent en même temps, on leur demande quel
est celui qui offre le boni le plus élevé. Je ne suis pas pr êt
à dire que nous sommes aujourd'hui arrivés au temps où il
faut mettre toutes les coupes de bois à l'enchère. Dans les
régions éloignées, je crois qun la pratique actuelle devrait
être maintenue eu vigueur. Mais dans les endroits où la
colonisation s'étend jusqu'à la ligne du chemin de fer, je crois
que les coupes de bois pourraient être mises à l'enchère.
J'attirerai l'attention du département sur la question. Sans
doute que l'honorable ministre de ce département aura
occasion de voir dans les Débats tout ce qni a é'é dit ; et il
n'a qu'un désir, c'est de faire pour le mieux dans les intérêts
du département et du pays.

M. WATSON : Par le passé, le premier applicant n'a pas
toujours obtenu la coupe de bois. Je désire attirer l'attention
du ministre sur un cas. Il y a environ quatre ans, certains
terrains sur les rives du lac Manitoba que l'on disait conte-
nir de grandes quantités de bois, ont été vendus à l'enchère
publique à Winni-eg. Quelques-uns de ces terrains se sont
trouvés à ne as être tels que représentés. Un des ache-
teurs coupa ans une seule saison tout le bois qu'il y avait
sur son terrain, il co'nstruisit un remorqueur et une.scierie,
et fit des dépenses considérables, et depuis deux ans tout
cela demeure inoccupé. D'autres coupes de bois ont été
accordées sur le lac Manitoba et sur le lac Winnipeg, et
elles n'ont pas encore été.exploitées. La personne dont je
parle a, je crois, demandé le privilège de couper du bois sur
ces terrains, mais la permission lui a été refusée. Je crois
que cela ne devrait pas avoir lieu. Puisque toute§ les
dépenses sont faites et que son outillage est acheté, on
devrait lui accorder un permis pour couper du bois sur ces
terrains jusqu'à ce que les propriétaires soient prêts à les
exploiter. Cette personne a dépensé, je crois, $10,000
en frais d'installation. Les autres coupes de bois devraient
être exploitées, ou les licences devraient être annulées, afin
que ceux qui veulent les exploiter, puissent le faire.

Sir JOHN -A. MACDONALD: Certainement que les
coupes doivent être exploitées ou les licences confisquées.
Je ne sais rien du cas particulier dont parle monsieur.

M. WATSON : Je crois que cette question a déjà été
amenée devant le département.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quel est le nom de cette
personne ?

M. WATSON . M. Pratt ; son outillage est là, et n'a
aucune.utilit.é, tant que le département ne fera pas quelque
chose pour lui.

hI.ORTON : M. Pratt, je crois, a acheté ces coupes de
sil y a quelques temps à l'enchère publique; ces coupes

ne pouvaient pas être exploitées, si je me rappelle bien,
sans certaines améliorations sur le lac Manitoba; et s'il n'a
pas rempli les conditions, c'est parce que cela lui était im-
possible avant qu'on eut fait certains améliorations à la
navigation du lac Manitoba. Il a payé un prix élevé pour
ces coupes de bois, et il a droit à certaines considérations.
De plus cette question mérite la considération toute spéciale
du gouvernement, au sujet des améliorations à faire sur la
rivière de la Poule d'eau.

M. WATSON : Ce que dit l'honorable monsieur n'est pas
exact. M. Pratt a acheté ces coupes de bois et les a payees
comptant. Il les a exploitées et il a coupé tout le bois
qu'elles contenaient. Il n'avait pas besoin de faire faire- des
améliorations sur la rivière de la Poule d'Eau, puisqu'il a
coupé tout le bois dans une seule saison.

M. ORTON : S'il a coupé tout le bois, il n'a plus de récla-
mations à faire.

M. WATSON: Il a acheté ces coupes de bois sur -es
représentations faites par l'employé du gouvernement lors
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de la vente. La.vente n'a été annoncée qu'un mois à l'avance,
et le délai ne permettait pas de faire une inspection. Il a
acheté ces coupes sur les réprésentations faites por l'employé
du gouvernement, s'attendant de les trouver telles qu'on le
disait. Les coupes de bois n'étaient pas dans les conditions
qu'on avait représentées, coméquemment les acheteurs en
ont souffert.

M. COOK : L'honorable député de Wellington Centre
semble vouloir piétendre que lorsque des coupes de bois
sont obtenues pour rien et qu'elles se trouvent être sans
valeur, celui qui les a obtenues doit en avoir d'autres; à l'en-
chère publique, l'acheteur n'a droit à aucune compensation.
Voilà la conclusion que je tire des paroles de l'honorable
député de Wellington. Au sujet de ce qui a été dit par
l'honorable chef du gouvernement, je puis ajouter que d'après
mon expérience, il n'y a que les coupes de bois dans les
régions éloignées qui aient quelque valeur. Dans Ontario
vous n'avez pas les coupes de bois dans les parties colonisées
du pays, ce sont les commei çants de bois qui obtiennent des
licences pour les régions éloignées et en deviennent les
pionniers. Je suppose que la n,ême chose doit avoir lieu
dans le Nord Ouest, le gouvernement devrait adopter le
principe de vendre les coupes de bois à l'enchère publique,
s'il lui en reste encore à disposer; mais si ce que j'ai su est
vrai, il ne lui en teste pas beaucoul, parce que presque
toutes ont été données pour $2 du mille carré sans boni ;
$2 par mille carré avec 5 pour 100 sur les recettes brutes
pour le droit du gouvernement, mais s'il lui en reste encore,
e gouvernement devrait adopter la pratique de les vendre à

l'enchère.
M. ORTON: L'honorable monsieur interprète mal mes

paroles. J'ai dit que M. Pratt, ayant dépensé beaucoup
d'argent en voulant exploiter les coupes de bois qu'il avait
achetées, avait droit à la considération. Au sujet de l'octroi
des coupes de bois dans le Nord-Ouest, mon honorable ami
doit se rappeler 200 milles carrés de coupes de bois sur la
Saskatchewan lorsque son parti était au pouvoir. Il les a
possédées longtemps. Je doute s'il les a jamais vues, s'il en
a jamais connu la valeur, ou s'il a fait quelques chose pour
les exploiter.

M. COOK: L'honorable monsieur se trompe entièrement
lorsqu'il dit que j'ai eu 200 milles de terres à bois sur la
Saskatchewan. Je n'en ai jamais eu un pouce. S'il prétend
cela, il affirme ce qu'il sait n'être pas vrai. Je n'ai pas
reçu un pied de terrain boisé dans cette partie du pays.
J'avais la promesse d'un permis de coupes de bois du gou-
vernement Mackenzie l'année avant sa chute dù pouvoir.
Le chef de ce département fit un rapport dans lequel les
noms de Cook et Sutherland apparaissaient comme étant
les personnes qui avaient obtenu un permis de coupes de
bois en vertu d'un arrêté du conseil passé quelques jours
avant la chute du gouvernement Mackenzie. Mes adver-
saires politiques ont profité de cela dans mon comté, et
l'affaire a été mise sous les yeux des électeurs sous forme
de circulaires imprimées, portant le titre de " Un gran.1 vol
de coupes de bois." Cela était faux à sa face même. Je
blâme le département de l'intérieur d'avoir publié cette
fausseté la veille des élections. J'ai fait la demande On
mai, et en juin j'ai reçu la réponse qu'une licence me serait
accordée à certaines conditions. J'avais fait une demande
pour 100 milles de terrains à bois, et la condition était que
je ne demanderais pas plus de $25 par 1,000 pieds pour le
bois scié, venant de ces coupes. Le bois se vendait alors
$50 et plus du 1,000 pieds, et la condition était qu'une
scierie serait construite. et que lo bois ne se vendrait pas
plus de $25 le 1,000) pieds.

Pendant deux ans avant cela, le sous-ministre du dépar-
tement, le colonel Dennis, m'avait souvent demandé si je ne
consentirais pas à aider au développement du .pays, en
acceptant des coupes et en procurant du bois à la popula.
tion; J'ai encore des lettres pour prouver ce que je dis. J'ail

M. WATSoN

refusé parce qne j'avais dans Ontario toutes les coupes de
bois qu'il me fallait, et je les avais ach'etées. à l'enchère
publique. Je n'ai pas fait comme les honorables messieurs
de l'autre côté de cette Chambre dans le Nord-Ouest;
je ne les ai pas eu pour rien. IL y a de l'autre côté des
députés que je pourrais montrer.du doigt, qui ont eu dans le
Nord-Ouest des coupes de bois pour rien; il leur sied mal
-de venir m'attaquer au sujet de mes transactions dans le
Nord-Ouest. Ues accusations ont été portées contre moi
dans le but de me nuire dans mon élection,.mais elles n'ont
pas eu l'effet qu'on en attendait. Ils n'ont pas réussi à me
vaincre, parce que la population de mon comté sait que
toutes les coupes de bois que j'ai possédées ont été achetées
à l'enchère publique.

M. WHITE (Renfrew : D'après cOeque j'ai entendu de la
politique du gouvernement concernant l'émission des per-
mis de coupe de bois dans le Nord.Ouest, cette politique est
absolument semblable à celle qu'avait.adoptée le gouverne.
ment précédent. J'ai toujours été d'opinion que le principe
de cette politique était vicieux. Ce n'est pas une manière
convenable de disposer des terrains boisés, et dans l'ancienne
province du Canada et dans la province de Québec, depuis
la confédération, on a trouvé qu'elle avait des. effets désas-
treux; il me semble que le temps est arrivé, même depuis
longtemps, d'adopter un autre système pour disposer des
terres de la couronne. Je crois même que les honorables
messieurs de l'autre côté qui ont mis ce système en pratique
lorsqu'ils étaient au pouvoir, n'auraient jamais dû l'adopter.
Je crois que le prix des coupes de bois aurait dû tourner au
peuple ; . j'oserais même ajouter que, malgré le fait que cer.
tains messieurs ont obtenu leurs permis de coupes de bois
dans le Nord.Ouest de l'un ou l'autre des' deux gouverne.
ments sans les acheter à l'enchère publique, ils n'ont pas
vendu un seul pied de bois à meilleur marché que s'ils avaient
acheté leurs terrains à l'enchère et. que si je public avait
perçu ce qu'il devait percevoir, c'est-à-dire un prix juste et
équitable pour ces terrains. J'oserai suggérer, cependant,
au chef du gouvernement, que le temps est maintenant arrivé
de changer le mode de disposer des terres publiques et de
les soumettre à la concurrence publique.

M. COOK: La politique actuelle a été adoptée par les
messieurs qui sont actuellement au pouvoir. Avant que le
gouvernement de sir John A. Macdonald abandonnàt le
pouvoir en 1873, avant de résigner, il écrivit trois lettres à
trois de ses amis, disant qu'ils pouvaient obtenir des coupes
de bois dans le pays s'étendant au nord de Port-Arthur et le
lac des Bois. Ces lettres furent écrites je crois deux ou tirois
jours avant sa résignation. Cette politique a été inaugurée
par lui, et l'honorable député de [onfrew a tort de prétendre
qu'elle a été adoptée par M. Mackenzie. Ce système a été
adopté par son chef actuel, c'est le système qu'il a toujours
suivi. Toujours, depuis le jour que le système des coupes de
bois est en vogue, l'honorable mornieur en a donné dans la
vallée de l'Ottawa et ailleurs, à ses amis politiques et à
d'autres qui n'étaient peut-être pas de sa politiqne. C'était
là sa politique, et il l'a maintenue. en vigueur jusqu'à
l'époque de la confédération ; mais lorsque -M. Sandfield
MacDonald arriva au 'ouvoir, il adopta la conduite qui a
toujou'rs été suivie par le parti libéral du Canada,- c'est-à-dire
de vendre les coupes de bois à l'enchère. Ainsi, l'argument
de l'honorable monsieur tombe de lui-êmme.

M. WHITE (Renfrew): L'honorable monsieur est com-
plètement dans l'erreur. Longtemps avant la confédération
c'était la pratique d'offrir les coupes de bois à l'enchèr pu-
blique, et il le sait tius bien.

M. COOK.: Oui.; peut:être quand il y avaitdes demandes
concurrentes telles que celles dont le gouvernemet parle dans
le moment, mais non pas comme principe absolu.

M. ORTON: L'honorable monsieur semble parler en fa.
veur des deux côtés de la question. Il aà d'abord essayé de
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défondre l'attitude priso par le gouvernement qu'il suppor-
tait avant l'arrivée du gouvernement actuel au pouvoir,
lorsqu'on lui accorda les 200 milles carrés qu'il a reconnu
avoir obtenu; et je n'ai pas trouvé la clause (et jo maintions
qu'elle ne paraît pas dans les documonta de la Chambre) qu'il
était oblige de vendre son bois $25 du 1,000 pieds.

Mais en dehors de cela, le fait reste qu'il a possédé 200
milles cariés de terrains boisés qu'il a empêché d'être exploi-
tés par d'autres. Il admiet qu'il a été sollicité d'aller les
exploiter, mais qu'il n'en ajamais rien fait. Il nous a fait
l'historique de ses spéculations sur lo bois dans Ontario, et il
a oublié ae nous dire qu'il fait aussi do grandes spéculations
de l'autre côté. Il aurait dû nous raco'w'r toute l'histoire
de ses spéculations, sur les terrains et les bois, parce qu'il
aurait été intéressant d'appren ire comment il a obtenu ces
doupes do bois de l'autre côté de l'océan, et quelle réputation
il s'est acquis par son esprit d'entrepriso, son énorgio et la
manière habile dont il a fait valoir de l'autre côt-de l'océan
les intérêts du commerce de bois au Canada, et comment il
a réalisé j'espère, une somme considérable que quelquee-uns
portent à un demi-million d'e piastres.

Cette quettion est très importante, et nous devons l'étudier
Fériousement, et je maintiens que la politique du gouverne-
ment dans le Nord Ouest a eu un effet bienfaisant pour le
pays, en procurant un ample approvisionnement de bois à la
population. Au lien de se vendre comme il y a quelques
années seulement à $30 ou 835 lo 1,000 pieds à Winnipeg,
le bois se vend aujourd'hui à622 le 1,000 pieds; n'est-ce pas là
un avantage >érieux pour le pays ? Nous avons ici l'hono-
rable député de Renfrew-Nord (M. White), qui est un grand
commerçant do bois, qui peut encourir et offrir plus, peut.
être, pour des coupes do bois, que tout autre commet çant
de bois dans le pays. Et serait-ce travailler dans les intér êtB
du peuple que de donner à l'honorable député de Simcoe (M.
Cook) et à l'honorable député de Renfrew, le monopole des
coupes de bois dans le pays? Je crois que le principe qui a
été adopté, s'il est scrupuleusement et honnêtement mis en
pratique, est de nature à développer la concurrence et à
procurer des avantages à la population.

M. COOK : A entendre parler l'honorable monsieur, on
croirait qu'il a été le collègue de Kirkland.

M. FERGUSON (Leeds): Et que vous êtes McKim.
M. COOK : Quant à la question des 200 rnilles carrés, je

dois dire que le gouvernement ne m'avait promis que 100
milles. J'ai dépensé beaucoup d'argent sur ces terrains. Je
me suis de suite mis à l'oeuvre vigoureusement pour explo-
rer ces coupes, mais je ne les ai possédées que très pou de
temps; lorsque les honorables députés sont arrivés au pou-
voir, parce que je me trouvais être leur adversairo on politi-
que, ils ont annulé l'opération de ma licence, de sorte que je
n'ai jamais eu d'autres occasions.

Séance du soir.

M. COOK : Avant la susped.sion de la séance, j'ai dit
qu'en mars 1882 un rapport fut produit devant cette
Chambre au sujet de la quantité de permis de coupes do bois
qui avaient été accordés dans le territoire du Nord.Ouest, et
uans ces rapports se trouvaient les noms de Cook et Suther-
land pour une étendue de 200 milles; et en vertu de l'arrêté
du conseil paesé par le gouvernement Mackenzie le 7 oc-
tobre 1878, lo rapport semble dire que la demande pour
ctes terrains avait é é faite dans ce temps-là. J'ai une copie
de la demande qui fut faite par moi-mène, et je vais la lire
à la Chambre:

14 mai 1878.
A l'honorable D. MILLs,

Ministre de l'Iatérieur,
Ottawa.

Cait RoNasan,-J'al l'honneur de vous faire la demande d'une coupe
de bois d'environ 100 milloa carrés, qui seront choisis et arventés à mes
frais dans les environs de la rivière Saskatchewan, entre Edmonton et

les montsgnee Rocheuses. Mon but en obtenant cela est d'entreprendre-
légitimement la fabrication et la vente du bois, bardeaux, etc., aux cu-
Ions des prairies dans les territoires vers l'est.

Comme vous le savez, l'approvisionnement de bois propice*àl'erploita-
tion dans le Manitoba et le territoire au sud des rivières mentionnées,
est si limité qu'à moins que le gouvernement n'encourage dans une me-
enre raisonnable des hoiomes ayant un capital et l'expérience du com-
merce de bois, qui sont disposés à exploiter les coupes de bois considé-
rables qui existent à l'est d'Edmonton, le prix du bois sera si élevé
pendant des années, qu'il sera un grand obstacle à la colonisation du
pays. Je vous demande donc respertueusement de me conceder le pri-
vilège ci-dessis mentionné, vous demandant un an à partir du ler
juillet prochain pour faire mon choix. et vous fournir les plans et des-
criptions du terrain. Alo s j-s -erai prêt à acheter ces conpes de bois à
telles conditions que le gouvernement pourra considérer raisonnables, en
tenant compte de& circonstances et des grandes dépenses que nécessitera
le transpor t des machinea et de l'outillage à une i grnnde distance.

Espérant recevoir une réponse favorable et prochaine. -

Jo demeure, très sincèrement,
Votre, etc.,

H B. COOK, F.W.L.

Le 6 juin suivant de la même année, j'ai reçu la lettre
suivanto du département do l'intérieur, écrite .ar M. J. S.
Dennis, l'arpentour géneral.

DÉPnARTEnENT DE L'INTÉRIEUR,
i biUrEau UEs Tganaa F£DiRALEs,

OTTAWA, 6juia 1878.
MoNilEuR,-J'ai l'honneur, par instruction du ministre de l'intérieur.

au sujet (i, votre demande en date du 14 dernier, pour une coupe de,
buis le 100 milles ca:rés, devant être chosis et arpentés à vos frais
di ns le voisinage de la Saskatchewan, entre Edmontnet les montagnes
Rocheuses, la dite demande ayant été soum'se à la considération du
ministre de l'intérieur, de vons informer que sous certaines conditions
il serait dispo6 à'recommander favorablement votre offre au Conseil
privé. Comme son principal objet en encourageant une proposition de
cette nature est de diminuer le prix du bois pour les colons des terri-
toire, le ministre désirerait recevir de vous l'assurance que. vu que le
prix actuel du bois, aux scieries de Prince-Albert est de $35 à $45, vous
von engagerez à vendre le votre de $25 à $35, prix qu'il considére
encore très avantageux. Dans le cas où la coupe de bois vous serait
accordée, on exigera un certain boni par mille carré, et vous aurez
en plus à vous conformer aux conditions concernant le paiement du
loyer et les droits de la couroane, tel qu'il est dit dans l'article 51 de
l'acte des terres fédérales, dont copie vous est transmise avec la
présente.

J'ai l'honneur d'âtre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

X. 8. DENNIS
Arpenteur général.

De plus, la 21 mai 1878, le mémoire suivant fut soumis au
c:nseil :

An sujet de la demande de M. Cook pour une coupe de bois, ainsi
qu'il est dit dans sa lettre du 14 courant, le soussiga fait remarquer
respectueusement qu'il est d'opinion que ce serait de nature à enouu-
rager grandement la colonisation le long de la Saskatchewan, si on
offrait plus de facilité pour obtenir du bols à des prix raisonnables On
a donné à eutendre au soussigné que le prix du bois à Prince-Albert est
de $35 à $15 par 1,0.0 pieds, et le bardeaux de $6.50 le paquet.

Le soussigno est convaincu qu'une concurrence ra'sonnable diminu-
rait le prix du bois entre $25 à. $30 par 1,000 pieds, et le prix des bar.
deaux en proportion, et si M. Cook on tout autre capitaliste ayant de
l'expérience dans le commerce de bois voulaient s'engager à fournir aux
colons le long de la Saskatchewan, du bois à ces prix, il est d'opinion
que le gouvernement devrait encour4ger ces personnes en leur accor-
dant des terrains boisés à des conditions ralaonnables.

Le tout respectueusement soumis, J. S. DENNIS,

Arpenteur général.

Le 7 octobre 1878, le rapport suivant fut fait par le comité
du Conseil privé et appravé p.ar S>n Excellenco.

Dans un mémoire di té du 4 octobre 1878, le ministre de l'intérieur
représente qu'étant d'opinion que cela encouragerait et faciliterait la
colonisation, dans la vallée de la Saskatchewan, si l'on offrait des faci-
lit<, pour obtenir d bois à des prix raisonnables, ce qui ne peut pas se
faire à prèsent, di'il, il recommande qu'uns coupe de bois de 200 milles
carrés sur la rivière Samkatchewan et ses tributaIres, dans les terri-
toires du Nord-Ouet, soit accordée è, Ml. Cook et Sutherland, le ter-
rain devant être.choisi par eux-mêmes, par lots n'ayant pas moins de
20 milles carrés, et le boni payable devra être de $15 du mille carré.
il recommande do plus que les applicants devront avoir un délai de trois
ans pour faire le choix as terrains qui ne devront comprendre aucun
des terrains réservés pour le chemin de 1er du Pacifique ou pour les
réserves des sauvages, ou pour les terres des écoles, ou pour toutes
autres coupes de bois quI peuvent avoir été accordées antérieeirement t
ou qui pourront être par la suite accordées et choisies ava dque les dits
Cook et dutherland aient fait leur choix, et Ils seront sous tous les
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raprorts tenus de se conformer aux conditions contenues dans l'acte des
terres de la 0ontdération. Le comité soumet les recommandations ci-
dessus à l'approbation de Votre Excellence.

Certifié,
W. A. H[MSWORNB, C. C. P.

Dans ce rapport, le conseil a confondu le nom de Cook
avec celui de Sutherland, qui avait lui aussi fait une demande
dans les mêmes parties du pays pour les mêmes terrains.
Nous avions chacun une demande pour 100 milles, et le
gouvernement a confondu colle qui avait été faite deux ans
avant la mienne. La demande de M. Sutherland a été faite
deux ans avant, et en passant l'arrêté du conseil on a mis
les deux noms ensemble, et on a agi comme si nous eussions
éé en société. Le 20 mars 1W79, j'ai reçu une lettre signée
par Lindsay Russell, sous-ministre de l'intérieur, dans
laquelle il dit :

MONSIEUR,-An sujet des récentes informations que vout avez prises
concernant le résultat de votre demande pour des coupes de bois dans
les territoires dußord-onest, par votre lettre datée du 14 mai 1878,
j'ai l'honneur de vous informer que le 7 octobre dernier un arrêté
on conseil a été passé en votre faveur et aussi en faveur de M.
John Sutherland, pour une coupe de bois de 200 milles carrés à la tête
de la rivière Saskatchewai, à certaines conditions, ces coupes de bois
devant être choisies et arpentées par vous aux conditions déjà mention-
nées. (Jet arrêté du conseil ne vous a cependant pas été, à vous et à
M. Sutherland, transmis de la manière habituelle, et le 26 décembre un
arrêté subséquent a été passé arrêtant ses opérations. Je puis dire que
l'étendue des terains qui vous ont été accordés, ainsi qu'à M. Sutherland,
a été consilérée commu excessive.

L'opirion du ministre de l'intérieur d'alôrs, le chef du
gouvernement, était que 200 milles carrés étaient trop pour
n'importe quol individu ou compagnie. Je ne sais pas si je
mie suis parfaitement- accordé avec l'honorable monsieur,
mais, comme je l'ai dit, les noms de M. Sutherland et le mien
ont été réunis, bien que les demandes des deux parties
eussent été faites séparément. J'ai écrit au ministre de
l'intérieur comme suit :

L'honorable sir Joins A. MAcDoNALD, 0.0.B., TouoNTO, 26mars 1879.
Ministre de l'intérieur, Ottawa, Ont.

MoNsiEuR,-j'ai eu l'honneur de faire une demande le 14 mai 1878,
pour une coupe de bois de 100 milles carrés devant être choisis entre le
fort Benton, sur la rivière Saskatchewan, et les montagnes Rocheuses.
Le 6 juin suivant je recus une réponse m'informant que na demande
avait éé considéree favorablement par l'honorable ministre du départe-
ment, à certaines conditions.

Conformément à cette lettre, vers le 7 octobre de la même année, u-i
arrêté du conseil m'accorda nua demande mais on ajouta le nom de M.
Sutberland ainsi que 100 autres milles carrés, faisant parstire la chose
comme si une société existait entre moi et M Sutherland, qui, je crois,
avait aussi demandé une coupe de 100 milles dans le même en-
droit. La teneur de cet arreié du conseil me fut immédiatement
communiqiée personnellement par l'ex-ministre de l'intérieur. Dés que
je reçus cette information, j'ai organisé à grands frtis une expèlition
por la Saskatcbewan dans le but de choisir les terraina. Oette expé-
dition est maintenant rendue sur les lieux; j'ignore quand ntous p, tir.
rons communiquer avec elle, et elle ne pourra certainement pas être
rappelée avant le printemps J'ai été informé récemment que l'on avait
arrêté l'opération de cet arrêté du conseil. Je suppose que cette attitude
a été prise parce qu'on ignorait les circonstances que js viens de relater,
et je vous prie de vouloir bien donner un contre-ordre. Le sous-
ministre m'a laissé entendre que l'on pourrait peut-être trouver exces-
sive la concession de 200 mil es à une seule personne. fDans le cas où
cela serait inacceptable, et sans faire valoir mes droits à la mlise à exécu-
tion de l'arrêté du conseil, je désire faire savoir, et je suis prêt, si cela
doit faire disoaraître l'objection à accepter telle modification de l'arrêté
qui me donnera les 100 milles carrés demandés, indépendamment de
butherland; dans ce cas, j'abandannerai t .ut into ét sur les autres cent
milles.

J'ai démontré dans une autre occasion que j'avais é!ê prié
par le colonel Dennis, qui étail alors arpenteur général,
de demander une coupe de bois dans le Nord-Ouest,
ainsi qu'il le dit dans son mémoire au ministre de l'inté-
rieur d'alors. Ce rapport ayant été soumis juste à
l'époque de la dernière élection, on publia dans mon comté
une circulaire destinée à me nuire dans la lutte ; le Mail et
plusieurs autres lumières plus petites de la presse conser-
vatrice dans Ontario et dans toute la Confédération, ont
esayé à faire beaucoup de tapage du fait que j'avais voulu
obtetir du gouvernemen t une coupe de bois sans payer un

M. CooK.

prix raisonnable. Ces journaux.déclaraient quej'avais très.
mal agi. Si. c'est la politique du gouvernement d'accorder.
des coupes de bois à de telles conditions, je ne vois pas
pourquoi l'on me dénoncerait pour avoir essayé d'obtenir
un privilège qui -a été accordé à des médecins; des avocats,
et autres hommes de profession. Je suis et fai toujours été
un commerçant de bois. Le parti conservateur. a fait sur
une beaucoup plus grande échelle, ce qu'il ttouvait si mal
de ma part. . Le rapport complet ne nous a pas été soumis
ainsi qìue l'avait demandé Phonorable député de Huron-
Ouest, à la dernière session; mais nous.avons un ancien
rapport. Le rapport complet, je. suppose, ne sera jamais
produit avant qu'un changement de gouvernement ait lieu,
et alors nous connaîtrons la profondeur des iniquités com-,
mises par le, gouvérnement avant les élections généralesi
afin de conserver le pouvoir. Le comité se rappelera q«a
près les élections de juin 1878, . le parti conservateur est
arrivé au pouvoir. Il a dénoncé l'attitude prise par le
gouvernement Mackenzie parce qu'il avait dans deux ou
trois occasions concédé des coupes de Iis; et comme je l'ai
déjà dit., je n'ai jamais obtenu de Ôoupes dé bois dans le
Nord-Ouest. J'ai fait une demande par lettre, et. fut
accordée par lettre, et un arrêté du conseil fut passé ;
mais ma licence m'a jamais été mise en force, parce que
je n'ai pas eu le temps de terminer les explorations avant que
le gouvernement descendît du pouvoir. Le .ministre de
l'intérieur sait très bien que j'ai fait de grandes dépenses>
au'sujet de ces explorations, et qu'un état'de ces dépenses a
été remis à son aépartement. Cet état, qui ne représente.
qu'une partie des dépenses encourues, s'élève de $4,000 à

On a dit que le gouvernement Mackenziò n'aurait pas dà:
agir comme il l'a fait au sujet des patentes de coupesde
bois. Le gouvernement de sir John A.. Macdonald, craignant
la défaite, a écrit des lettres dans lesquelles il promettait des
patentes, sans restriction aucune, à Fowle'r et Fuller, d.
Hamilton, et à J. 'W. Macaulay. Le gouvernement, Mac.
kenzie a rempli les promesses de ses prédécesseurs, bien
qu'il n'eût aucun droit.de le faire,

Nous allons voir maintenant ce que le gouvernem'ent
actuela fait depuis qu'il est. au pouvoir. Le 14 'décembre
1881, on a concédé à Germain et Cie, de Winnipeg, une
coupe de bois de cinquante milles, sans considération aucune.
Le 14 décembre 18 il, on a concéeé une coupe' de bois. -à
John Bergin et Cie. Je crois qu'il y a un membre.de cette
Chambre du nom de Bergin, lequel a un frère qui 'appelle
John ; m.ais je ne sais pas s'il a des intérêts ldau la compa-
gnie. Le 6 décembre 1881, on a accordé une coupe de bois
à M. 1[. Cochrane, sénateur du Canada, pour·laquelle il paie
un loyer an.nuel do 8-i par mille carré. Le 4 juillet 1881,
on a c ncédé à M. J. R Stevenson, d. dGeorgiua. une coupe
de bois sur le creek Marécageut, moyennant 85 par mille
carré. Je ne sais pas s'il a des intérèt.dans la bande dé la -
savane, mais je sais qu'il vient de cette partie du pays, ce
qui est très suspect.

Le 4 juillet 1881, M. Geo. Dewey, cultivateur, d'Ancaster,
a obtenu 100 milles carrés; mais;aucune, somme n'est mea-
tionnée, etje suppose qu.'il les a obtenus gratuitement. Puis
MM. M. G. Miller et 'Jas. Scott, de Teviotdale, ont obtenu
certaines coupes de bois sur la rivière ?.siniboiué, 50 milles
carrés, pour lesquels ils ont payé.$5 du mille, Le 28 février
1881, James W. McLean et Wm. Ross- Sinclair,. ont obtenu
,une coupe de bois de 100 milles cariés, potir. 8 le mille.

M. le Président, j'ai 'habitude d'adresser la. parole
à des assemblées publiques,, des grandes' assemblées
politiques, etje vois qu'il n'est pas nécessaire qu'un homme
soit membre du parlement ou simple électeuïr, pour être
respectable ou pour pouvoir faire du bruit. Je saisi M.
le Président, que ces faits ne sont pas trop agréables aux
honorables.messieurs, et c'est pourquoi ils ne veulent.pas les
apprendre. Ils savent que ces faits seront répanius dans..
tout le pays et qu'ils n'en retireront aucun bénéfice., Tb pense

1520



DÉBATS DES COMMUNES.

quo ces messiours foraient mieux do retirer leur indomnité
parlomentaire, afin qu'ils puissent faire réparer leurs sou-
iers, car ils somblent les avoir ui5s en les frottant contro

les pupitres. Il y en a plusieurs d'entre eux qui.no gagnent
pas assez d'argent pour cela, et qui no pourraient pas gagner
auitro chose que ce qu'ils gagnent ici.

Je vois quo MM. Armitago et McCulloch, do Minnodosa,
T. N. O , ont obtenu uno coupe de bois do 72 miles carrés,
lo 13 novembre 1880, moyennant $5 par mille carré. J'aime-
rais que les honorables messiours fussent silenîciux pendant
quolques instants, carja vais dire quelque chose qui los inté-
reýscra. Je n'ai aucun doute qu'ils apprendront avec plaisir
que leur ancien ami Shiolds, et Haggart, McLaren et Nichol,
ont obtenu 100 milles carrés, pour Z5 du millo, lo 17 février
18,3. Do plus, je vois quo los mêmes hommes -soulement,
leurs noms sont changés, c'est-à-dire, John Shields, John
Iaggart, Peter MeLaren et Thomas Nichol, ont obtenu 50
milles carrés sur la Saskatchewan. Puis, M. le Président, nous
voyous quo le 2 janvier 1879, Joseph Whitehead a obtenudes
faveurs des honorables mossieurs,ee-pendant, comme il était
grit, il no les a pas obtenues à si bon marché; mais comme
.n voulait l renvoyor do la section B, on lui a donné une
coupe de bois, et il tiguro on pluieurs endroits do la môme
inaniòro.

Nous voyons aussi, M le Président, que le capitaine Honry
Moore, do Princo-Albert, figure dans lo rapport comme un
do ceux qui ont obtenu dos coupes de bois. Le 4 février

879, je vois que Dick et Baunnxg, marchands de bois, de
WVinnipeg, ont obtenu une coupe do bois pour 820 par mille
carre; mais cette coupe leur a été donnée on échange d'une
autre coupe dont ils avaient besoin, je suppose, pour quelque
autre ain. Le 5 avril 1880, nous voyons que M. McCulloch
tiguro encore comme ayant reçu quelques autres coupes do
bois. Le 5 juillet 1880, S. H. Fowler a obtenu une coupe
de bois de 100 milles carrés.

Je sais que ces choses no sont pas agréables et que les
honorables messieurs no désirent pas qu' eles soient connues
du pays. Je pourrais citer les noms de porteurs de patentes
qui les ont obtenues par étendues de doux milles carrés. Je
crois qu'il est injuste pour les mineurs et les cultivateurs, que
ces grandes parties du pays soient occupées do cotte façon.
Je regrotte que l'honorable chef du gouvernement n'ait pas
donné instruction au ministre de l'intérieur de produire la
liste que la Chambre avait oidonné de produire, sur motion
de mon honorable ami lu député de Huron.

Jo regrette qu'un rapport qui a été demandé, au sujet do
la coupe de bo s do la Péninsulo do Saugeon, n'ait pas été
produit au complet. J'aimerais savoir de l'honorable mon-
rieur s'il y a, dans son départemout, des hommes payés dans
le but exprès do vérifier les rapports et d'en élaguer tout ce
qui, d'après lui, ne devrait pas être connu du public, on
violation de l'ordro do cette Chambre. J'ai entendu des
remarques de ce genre, et comme ces rumeurs sont fréquem-
mont répétées, je me permots do los répôter moi-même, et
j'aimerais savoir de l'honorable chef du gouvernement si
cola est vrai.

Maintenant, je vais vous faire grâce, mosieurs. J'ai plus
do respect pour vos bottes que pour vos têtes, et je' veux
épargner à vos bottes la peine qu'elles subissent depuis
quelque temps.

M. MACKENZ[E: Je no pense pas que mon honorable
ami doive seo plaindre do la fiçon dont les honorables mes-
siours de la droite émettent leurs arguments. Il devrait les
laissur libres do les émettre à leur manièro.

M. COCKBURN: Nous nous intéressons vivement
à cotte question, M. le Président. Le systöine do
vendro des coupes do bois par encan publie a été admis il y
a vingt-cinq ans; et il est encore approuvé par une majorité
do la population, dans tout le pays. C'est lo système on
vogue dans laprovinco d'Ontario ; il a produit des revenus
considérables, et a contribué, dansune grande mesure à la

flS

prospérité financière de cette grande province. Je désap-
prouve la ligne do conduite suivie par les gouvornements
précédenýts qui donnaient des coupesconsidérables sans com-
pétition. En même temps, je pense que les condition.'
auxqiielles la coure do bois devait être donnée à MM. Cook
et Suthorland n'étaient pas aussi défectuouses que les con-
ditions auxquelles certaines patentes ont été accordées dans
la suite.

Ces messieurs, quel'on reconnaissait comme des marchands
do bois pratiques, ont proposé d'acquérir les coupes dans lo
but do les exploiter. Si lo gouvernement suivant avait jugé
à propos d'annuler la patente lorsqu'il est monté au pouvoir,
il aurait dû continuer la même politique et refuser de donner
dos coupes de bois sans compétition à tout autre. Nous
savons qu'il ne l'a pas fait, mais quo plusieurs personnes,
dans lo pays, non des marchands do bois, mais des avocats
et d'autres, ont reçu do ce gouvernement des coupes de bois
sans compétition. Si lo gouvernement vonlait être cnn-é.
quont, ou ,'il désirait agir justoment envers MM. Cook et
Sutherland, il aurait dû lour remettre au moins une partie
do cotte coupe de bois, ou, au moins, il aurait dû refuser
d'accorder des coupes do bois à d'autres, sans compétition.
Un avocat m'a dit l'autre jour que sa part, dans une certaine
coupe, était do 25 milles carrés.

Le gouvernement d'Ontario a réalisé do 32,000 à $2,500 par
mille pour ses coupes do bois, tandis quo ce gouvornoment
a accordé dos licences pour S2 par mille. Il peut y avoir
des cas où il est opportun d'accorder quelques lots isolés
sans compétition; mais, en rògle générale, de grandes coupes
de 50 ou 100 milles carrés devraient invariablement être
mises à l'enchère.

Çotte question m'intéresse si vivement que jo voterais
pour blâmer tout gouvernement qui accorderait do grandes
coupes do bois sans compétition ; et je crois que lo gouver-
nement actuel a agi d'une façon tròs blâmable au sujet des
torres à bois et des coupes de bois. En parlant comme je lo
fais, je suis sùr quo j'exprime les sentiments dos sept
buitièmes des membres do cette Chambre.

M. MILLS : Comme, dans cette discussion, on a parlé,
en doux on trois circonstances, d'un arrêté*du conseil qui a
été adopté lorsque j'étais à la tôte du département do l'inté-
térieur, et comme l'honorable monsieur qui était à la tête
de ce département a, en doux ou trois circonstances, fait
allusion à ce fait, et quo la presse qui l'appuie on a parlé
maintes et maintes foig, je crois do mon devoir do faire quel-
ques observations sur la politique du gouvernement do
l'époque, et sur los circonstances qui l'ont porté à accorder
une coupe do bois à MM. Cook et Sutherland.

Comme l'honorable monsieur qui vient do parler l'a dit,
le'promier ministre, peu do temps avant qu'il eût abandonuó
ses fonctions, a proposé d'accorder des coupes de bois à MM.
Fowler et Macauley, sans quu l'on se conformât aux dispo-
sitions de la loi, et mon, honorable ami qui était chef du gou-
vernement qui l'a remplacé, ou lo ministre do l'intérieur du
l'époque, M. Laird, a proposé do faire a cette loi des chan-
gements qui autorisaient le gouvernement à accorder des
coupes de bois sans les mettre à l'enchère.

Cela était sans doute justifiable dans los circonstances, car
l'on voyait qu'il était très difficile do porterdes gens engagés
dans lu commerce du bois à entreprendre la construction
de scieries pour approvisionner la population très peu nom-
breuse qui se trouvait dans le voisinage de l'endroit connu
aujourd'nui sous lo nom de Winnipeg, et un peu plus à
l'ouest de l'établissement do la rivièro ougo. Cet état do
choses n'a pas été changé lorsque nous étions au pouvoir.
La population n'est jamais devenue assez nombreuse pour
que ceux qui se livraient au commerce du bois fussent
oncouragés à lutter activement les uns contre les autres
pour obtenir la possession des coupes du bois, et à cette
époque, le gouvernement se basait, pour agir, sur un prin-
cipe commercial. Il a établi ce qu'il croyait êtro une juste
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valeur par mille pour lo loyer des terres a bois, et il les a
toutes vendues aus mêmes conditions à des marchands de
bois, gens qui avaient des scieries ou qui se livraient au
commerce (lu bois. On no faisait exception ni de personnes
ni de partis.

A l'époque ou le député de Simeoe demandait des coupes
de bois sur La Saskatchewan, il n'y avait qu'une seule scierie
dans cette conti ée, laquelle appartonait, je crois, au capitaine
Moore, et le bois de construction était alors vendu a S100 le
mille pieds, dans le district, aux habitants de Prince-Albert
et à ceux qui allaient dans le pays, dans le voisinage
de Battleford.

Le gouvernemoni, après mûre délibération et après avoir
obtenu lesrenseignements qu'il pouvait au sujet de l'état de
la population et de l'étendue couverte de bois dans le voisi-
nage de la Saskatchewan et de ses tributaires, a résolu d'ac-
corder à MM. Cook et Sutherland 100 ou 200 mills carrés,
j'oublie la quantité.

Sir JOHN A. MACDONALD: Deux cents.

M. MILLS : Deux cents. Je me souviens-qu'on nous a
fait remarquer qu'une seierie ayant des proportions consi-
dérables serait construite. On savait que l'on avait alors
l'intention do fixer au nord le tracé du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, et qu'une partie considérable de la popu-
lation qui irait dans le pays s'établirait dans le voisinage.de
Battleford ; il était nécessaire qu'on donnât des avantages
pour la construction de bâtiments, et on a cru que l'étendue
accordée était raisonnable, qu'elle n'approvisionnerait ,ps
plus d'une scierio comme celle que. l'on se proposait do
construire, pendant une période tis limitée.

Dans ces circonstances, la concession a été faite, je crois,
moyennant 825 par mille carré, aux mêmes conditions que
celles auxquelles des coupes de bois avaient été accorlées à
MM. Fowler, Macaulay, Dick et Banning, et autres qui
étaient occupés à couper du bois dans le voisinage de
Winnipeg. Nous avons eu soin, à cette époque, de protéger
la population. Je me souviens parfaitement que ceux qui
se sont adressés à nous ont demandé de leur donner une
réserve de bois dans un district particulier, pour une certaine
période ; je me souviens qu'ils nous ont demsndé de no pas
accorder de patentes à d'autres personnes tant qu'on ne leur,
aurait pas donné un délai raisonnable pour leur permettre
de choisir les différentes coupes qu'ils étaient autorisés à
choisir en vertu de l'arrêté du conseil ; mais nous n'avons
pas consenti à accepter cette proposition. Au contraire, le
gouvernement a dit à ces nessieurs que si une autre per
sonne demandait une coupe de bois, on la lui accorderait aux
n\êmes conditions que celles auxquelles nous avions accordé
la coupe de bois à la société que je viens de mentionner, et
que si d'autres apportaient une plus grande diligence à
marquer les différentes parties de leurs coupes, on ferait
d'abord la réserve en leur faveur ; et nous leur avons dit
qu'ils devaient accepter leurs coupes de bois sujettes aux
restrictions établies par eux-mêmes.

Nous avons fait plus que cela. Vu que, dans plusieurs
cas, l'étendue couverte de bois était très limitée et que nous
croyions qu'il était nécessaire de réserver ces étendues si
restreintes pour la population qui pourrait s'établir dans
cette contrée; pour les clôtures et la construction des bâti.
ments, nous avons stipulé qu'aucune coupe de bois ou partie
de coupe de bois ne serait vendue si elle contenait moins de
vingt milles cariés. Je crois que c'était là la disposition de
l'arrêté du conseil autorisant la concession de la coupe do
bois à me'sstirs Cooke et Sutherland. Ces messieurs, s'ils
l'avaient voulu, auraient pu prendre une étendue de terre
couverte de bois, dans le cas où elle n'aurait eu que doux
milles carrés ; mais il leur aurait fallu payer un loyer pour
vingt milles. C'était l'étendue de la coupe de bois, de sorte
qu'ils ne-pouvaient pas aller sur les' bords de quelques tri-
butaires de la Saskatchewan et y choisir'tous les plus beaux
lots de bois qu'ils pourraient trouver dans la vallée de quel-

M. MiLLO

qu'une do ces rivières. Ils ont été rystreints à une coupé
de bois de vingt milles carrés, afin que ceux qui allaient
dans ce pays pour s'y établir fussent suffisamment protégés,
et afin que tout le bois dut pays ne fût pas enlevé par ceux
qui se livraient au commerce de bois.

Or, je crois savoir que tout cela a été changé. J0 crois
savoir que l'honorable monsieur a accordé des coupes de
bois à des gens qui ne faisaient pas du tout le commerce 'de
bois ; mais qui ont dù les acheter dans le but de faire des spé.
culations, et qui ont été accordées moyennant une rente i-.
phytéotique de S5 par mille carré Je crois savoir aussi
qu'on leur a permis de choisir des lots de bois de deux milles
carrés.

Mon honorable ami qui siège derrière moi -dit que dans
certains cas la rente exigée n'cst pas de plus de $2 par mille
carré. Il est parfaitement évident que l'arrêté du conseil
qui a été décrété peu de temps avant que l'ancien gouverne-
ment se fût retiré, n'a pas été annulé, car il faisait des con-
ditions favorables à MM. Cook et Sutherland au détriment
de l'intérêt publie; car, dans 'une ci'constance précédente,
l'honorable premier ministre disait, on parlant de ce sujet,
qu'ils avaient annulé cet arêté du conseil parce qu'il avait
été adopté par l'ancien gouvernement après les élections qui
avaient tourné contre lui. C'est-à-dire-d'après ce que je
comprends-que l'honorable monsieur a posé le principe'-
qu'aucun gouvernement, lorsque le pays s'était prononcé
contre lui, n'avait la liberté d'administrer les affaires publi-
ques tant que ses successeurs ne seraient pas nomméq. Je
n'admets pas ce principe: je maintiens l'opinion qu'il y a
certains actes relatifs à l'administration des affaires publiques
qu'un gouvernement qui s'en va peut mieux accomplir que
ses successeurs.. Je suis tout à fait prêt à admetre- qu'un
gouvernement ne devrait pas s'occuper des nominations
officielles, innovations politiques, de questions do grànde
.importance, lorsque lo pays s'est prononcé contre lui. Mais,
en ce qni concerne les affaires de routine, il y a peut-êtie,
dans presque chaque départenient du gouvernemÉent; de
questions qu'un ministre ëd ITccssion d'examiner, qu'il est
prêt à régler, et qui, si elles sont réglées, le seront confortné-
ment à certain principe uniforme que l'on a reconnu et
d'après lequel on a déjadigi; et je prétends que, dans tous
ces cas, ce n'est pas seuloinent le droit, mais c'estIle-devoir
du gouvernement qui est au pouvoir en attendant, des'eui
occuper. Je sais que peu de temps avant que nous montions
au pouvoir, il y avait un graud nombre de questions de rap.
portant à l'alministration dos terres publiques, à l'octroi det
brevets et aux coupes de bois, les questions analogues à
celle dont a parlé l'honorable monsieur, qui avaient été
examinées, et je sais que los documents relatifs à ces qees-
tiens étaient dans le département et prêts à être soumis au
gotvernement; et il était dans l'intérêt publie que cesques-
tiens fus ont réglées par les ministres alors au pouvoir, car
ils connaissaient parfaitement tous les faits qui s'y ratta-
chaient, faits que lo nouveau gouvernement ou le gouverne-
ment qui devait arriver n'était pas censé connaître aussi
bien. Dans ces circonstances, je crois qu'il était du devoir
du gouvernement de s'occuper de ces questions et dans mion
opinion, c'était également le droit et le devoir du gouverne-
ment de s'occuper de la question de la demande de fMl.Cook
et Sutherland. Nous ne posions pas de nouveaux.principes.

Notre manière d'agir n'était pas différente de :celle que
d'autres avaient adoptée pendant les trois ou quatre années
précédentes, et cela etant, nous accomplissions seulementun
devoir ordinaire dans l'administration des affaires publiques,
et cela, nous lo croyions, do façon à sauvegarder l'intérêt
public. Ce qui a été fait depuis démontre que l'honorable
monsieur a moins observé ces règlements que le gouverne-
ment qui l'a piécédé.

M. FERGxUSON (Leeds): Je pense que' le comité, la
Chambre et le gouvernement actuel doivent être très -econu
naissants envers l'honorable député de Simcoe d'avoir lu ce
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mémoire du ministre de l'intérieur de ancien gouverne- aujourd'hui qu'il ne l'a fait dans d'autres circonstances-
ment. Il dit que tous les avantages d vraient être donnés qu'il y ait eu des cas où des hommes, pour des prix toùt à
aux fabricants de bois, dans le but do reëuire les prix. C'est fait insignifiants, ont pris possession de parties importantes
la politique qui devrait être adoptée, et je crois qu'elle est de la propriété publique, qu'ils ont vendues à deg'bééfices
adoptée, aujourd'hui. Je sais, comme question de fait, quo la énormes; il n'a pas nié, non plus, quo ilusionrs dodes gens
concurrence qui a lieu chez les habitants 4e ce pays, a l'effet, étaient des hommes qui ne s'occupaient pas du toutda'com-
enlant qu'elle réduit les prix, de porter /{sméricains à merce de bois. Que l'on s'oppose au principe ou non, je
réduire leurs prix pour les importations:- als que lors- puis comprendre parfaitement qu'il peut y avoir des cas
que les mai-chands de bois ont réduit le rix dans notre comme celui de mon honorable ami qui siège derrière moi,
pays, les Américains ont été jusqu'à faire une remise sur le où le premier ministre aurait pu trouver dans l'intérêt du
bois de construction expédié dans ce pays des chantiers 'de pays d'accorder des privilèges spéciaux à des marchands de
Minnéapolis. Ce fait préviendra complètement tout désa- boiP bien connus, surtout Si l'on avait mis au nombre des
grément auquel pourrait donner lieu cette politique ; en conditions celle que le bois devait être vendu à des prix
outre, il aura l'effet de nous procurer du bois prur les fins de modérés; mais je ne pense pas que l'on puis e décider, dans
la construction. aucun cas, de vendre peut être la partie la plus importante

M. SPROULE: Relativement à ce qui a été dit par le du domaine public, à des prix très bas, à des gens qui né
député d'Ontario-Nord, qu'il était prêt à voter contre n'im sont pas marchands de bois, et qui, tout les intéresses doivent
porte quel gouvernement ou n'importe quelle organisation le savoir, n'acbètent ces coupes de bois que dans le but de
qqi abandonnerait le principe de vendre les coupes de bois les revendre.

par encan publie, je dirai que, dans ce cas, il devrait com- Je ne sache pas qu'il soit opportun, dans le mo!nent, de
battre M. Mowat et le gouvernement local d'Ontario, car ils soulever une discussion, avec les preuves que nous avons, au
ont abandonné ce principe avant les dernières élections sujet de quelques-uns des cas auxquels mon honorable ami a
générales; et bien que ce soit un principe qui existe depuis fait allusion; mais il est très opportun que nous sachions si
l'époque où Sandfield Macdonald était au pouvoir; et ion le gouvernement se propose de continuer cette politique. Le
que ceisoit, comme il le dit, un bon principe, en vertu duquel premier ministre a parlé d' nef nçon un peu embrouillée sur
ils ont retiré au moins $2,000 par mille carré,cependant, à. cette question. Il nous a donné à entendre qu'elle é ait à
la veille d'une élection, M, Mowat l'a abandonné pour l'étude. Or, dans le cas des coupes de boise pense qu'il
adopter le principe de vendre des coupes de bois privément, n'est guère possible qu'une demande puisse être faite pur
aux prix qu'il croyait raisonnables. des personnes qui ont mis tant de capitaux pouracquérir ces

Le député de Simcoe a dit, relativement au député de coupes de bois, de façon à leur donner un titie parfait.
Wellington (M. Orton , qu'il le croyait on rapport avec Je crois que le temps est venu où ces coupes de bois
Kirkland dans son commerce de bois. Il semb e oublier doivent être vendues à l'encan ; mais s'il survenait des cas
que les allégations faites par M. Kirkland étaient que l'ho- spéciaux il serait certainement du devoir du gouvernement,
norable député de Simcoe et Caldwell étaient les personnes pour empêher que des parties importantes de la proprié:é
qui lui enlevaient ses droits; car, après qu'il eût acheté publique ne fussent sacrifiées, dans Ie cas où elles ne seraient
cette terre, croyant qu'elle était boisée, il s'aperçut qu'elle pas mises à l'enchère, de faire en sorte que chaque demande
avait été vendue à MM. Caldwell, l'homme du bilI des cours fùt examinée spécialement et qu'il yeût un rapport sur cha.
d'eau, et Cook, de Simcoe. S'il est un homme, dans cette cune; et je serais heureux de savoir ce que l'honorable mon-
Chambre, qui doive être impliqué dans cette affaire, ce doit sieur va faire à ce sujet.
être le député de Simcoe. le député d Ontario-Nord a fait Sir JOHN A, MACDONALD. En 1872, lorsque le goU-
la remarque qu'il avait reçu vingt milles carrés et que cela
ne ponvait pas être donné dans un seul endroit. S'il avait vernement dont j'étais le chef était au pouvoir, nous avons
dit vingt milles carrés -dans un seul endroit, je pourrais adopté l'acte des terres fédérales, et cet acte stipulait que les
comprendre la chose; mais, en prenant cette distance le coupes de bois devaient être vendues à l'encan. Cetacte est
long de la rivière, dix'milles de chaque côté,. il aurait pris resté ainsi dans les statuts jusqu'en 1874, lorsque le gouver
virtuellement tout le bois qui se trouvait le long de la ment dont l'honorable monsieur faisait p rtie est venu nu
rivière. Je crois qu'il n'y a aucune comparaison à faire pouvoir, et la première chose que ce gouvernement a faite,
excepté pour démontrerla différence qui existe entre les ça été d'abroger cet acte et de faire disparattre larticle du
dea systèmes. statut qui stipulait que toutes les coupes de bois devaient

Je prois qu'un gouvernement qui était alors virtuellemeét être vendues à l'encan, et de 1874 à 1878, on a donné les
moribond, n'était pas justifiable d'adopter cet arrêté du con. coupes de bois sans en vendre aucune à l'encan, sans faire
seil, car le pays s'était fortement prononcé contre lui ; et aucune cendition quelconque au sujet de l'établissement des
évidemment, il n'était pas poussé par le désir de rendre scierce, et on on a accordé plusieurs poir vingt et un ans.
justice, mais par le désir de rendre service à un ami poli- Lnrs ue nous sommes revenus au pouvoir, tous avons amen-
tique zélé. dé laloi et suivi la pratique qui avait été suivie pendant

cinq ans par les honorablss messieurs de la gauche, à cette
Sir RICHARD CA RT WRIG IT : Je. pense qu'il gerait exception pi ës : D'abord, lorsque nous sommes revenus au

tout aussi bien que le ministre nous flt connaître quelle pouvoir, nous avons accordé un petit nombre de coupes de
décision il a prise au sujet de cette question. Je doute qu'il bois pour vingt et un ans; mais, après examen, nous avons
y ait devant la Chambre une question qui excite plus désapprouvé la chose et nous avons établi que les patentes
d'intérêt au Nord-Ouest que la vente de ces coupes de bois, seraient annuelles, qu'elles se termineraient sur avis, et nous
et après tout ce qui a été déclaré par l'honorable député de avons stipulé que chaque intéressé devait, dans 'le cours
Renfrew-Nori (M. White) et par un autre de ses partisans, d'une année, construire une scieriedans le but d'employer
je suis obligé de dire, je crois, qu'il serait grand temps, le bois dans les, limites de la coupe de bois. L'honorable
comme on l'a dit, que le gouvernement examinât quelle monsieur pourra voir qu'il en est ainsi, et n'avaient été l'in-
ligne de conduite il va prendre sur cette question. Je puis tervention, l'acte administratif et l'acte législatif des hono-
lui dire que, dans tout le Nord-Ouest, il circule de très rables messieurs de la gauche, la loi serait restée jusqu'au-
curieuses histoires au sujet de la façon dont certains jourd'hui ce qu'elle était e 1872, c'est-à-aire que les coupes
membres de cette Chambre, surtout, ont agi relativement de-bois auraient été vendues à l'ençan.
aux coupes de bois. Nous n'avons pas encore pu établir Les honorables messieurs disent aujourd'hui: "Oh! elles
jusqu'à quel point ces histoires sont vraies ou fausses; mais devraient étre mises à l'encan " Pourquoi ont-ils changé la
même le premier ministre ne nie oas-il ne le fait nas rlus loi ? Conendant L le Pýsident entre 1874 et 1878 lnrs'ils
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étaient au pouvoir, ils ne se sont jamais aperçu que c'était conduite, surtout lorsqu'il avait devant lui le précepte de
une méthode défectueuse d'accorder des coupes de bois à ties l'honorable monsieur, précepte énoncé dans les termes les
solliciteurs. plus énergiques et les plus éloquents; et si l'honorable mon.

L'honorable monsieur dit qu'outre des marchands de bois, sieur désire que nous produisions ce document, nous serons
d'autres personnes ont obtenu des coupes de bois. Je pré. très heureux de le faire, pour montrer combien les hono-
tends qu'elles devaient en obtenir. Tous ceux qui se con rables messieurs de la gauche étaient indignés do ce que
forment aux ròglements établis par le gouvernement, tout nous, qui étions descendus du pouvoir sans avoir jamais eu
homme respectable qui peut exécuter son contrat, a le même contre nous un vote du parlement ni du peuple, avions fait
droit que les marchands de bois-des marchands de bois certaines nominations et. certaines ac tes administratifs. Il
comme mon honorable ami (M, Cook) qui a prononcé il y y a eu une sainte indignation dans la Chambre et en dehors
un instant un très éloquent discours, mais que l'on a entendu de la Chambreet dans la presse, parce que ce gouvernement
bien difficilement. Les marchands de bois n'ont pas le droit avait fait une nomination et parce'qu'il avait eu soin d'un de
de monopoliser les coupes de bois. Les marchands de bois ses amis immédiatement avant de résigner. Mais l'hono-
seraient très heureux, sans doute, d'empêcher toute autre rable monsieur dit: " Ohi c'est un acte administratif;
classe de la société d'obtenir des coupes de bois. Mais tout c'est un acte fait dans le but d'administrer les affaires
homme qui s'adresse au gouvernement et rom plit les condi- ordinaires du pays." Cependant, le gouvernement qui
tions voulues, a le même droit qu'un marchand de bois abandonnait l'administration du pays ne pouvait pas nom-
d'aller couper des arbres dans la forêt et d'y envoyer des mer un officier de douane. C'était là une grave violation
bœufs, des chevaux, du foin, de l'avoine et du lard; car c'est des principes constitutionnels; mais eux, ils pouvaient, deux
tout ce qne font les marchands de bois. Il n'y a pas de ou trois jours avant leur résignation, donner toute une partie
mystère, il n'y a pas de secret à ce sujet; tout est juste en du pays, 200 milles carrés.
ee qui concerne cette question. Un avocat ou un ecclésias. M. MILLS Ce n'est pas vrai.
tique peut obtenir une coupe de bois et peut acheter du lard
et des fèves, du thé et du café, et envoyer ces articles dans Sir JOHN A. MACDONALD: Ce que nous avons fait
les bois, tout comme l'honorable monsieur. Il est très bon c'est simplement ceci. Nous accordons aujourd'hui cin-
d'élever le cri qu'il y a une classe spécialement favorisée. quante milles carrés à condition que l'on paiera un loyer an-

Maintenant, M. le Président, l'honorable député de Both- nuel et un droit de souchetage, et que l'on construira un mou-
well (Xl. Mills) a dit qu'il avait accordé des coupes de bois lin pouvant scier une certaine quantité de bois stipulée dans
de deux milles carrés. Rmais cela n'est arrivé. La loi la paténte ; et la patente n'est qu'annuelle et peut-être an-
stipulait d'abord que l'on devait vendre à l'encan les coupes nuléo sur avis.
de bois, et cette loi a été changée par les honorables M. MILLS : Non ; il n'en est pas ainsi ; j'ai le rapport ici,messieurs de la gauche. Lorsque nous sommes revenus et la plupart des patentes sont pour vingt et un ans i
au pouvoir, nous n'avons pas remis en vigueur la -loi doe
1872, mais nous avons stipulé que lorsqu'il y avait des Sir JOHN-A. MACDONALD: J'ai dit que dorsque nous
demandes venant de personnes différentes, les personnes sommes remontés au pouvoir, nous avons marché sur les
qui avait produit ces demandes devaient avoir l'opportunité traces de nos prédécesseurs ; mais nous avons bientôt cons-
de lutter les unes contre les autres, et que celle qui offrait taté que cette ligne de conduite était préjudiciable, et nous
le prix le plus élevé devait obtenir la coupe de bois. Tel avons changé le système: au lieu d'être pour vingt et un
a été l'arrangement fait par le gouvernement. ans, le loyer est aujourd'hui annuel. C'est la politique que

L'honorablé député de Bothwell dit qu'il n'admet pas le gouvernement a adoptée.
l'opinion que la patente de Cook et Sutherland n'aurait Or, l'honorable monsieur veut savoir ce que nous allons
pas dû être accordée. L'honorable monsieur a pris une faire à l'avenir au sujet des coupes de bois. Le gouverne-
attitude tout a fait différente de celle prise par le gouverne- ment a suivi, jusqu'à ce moment, la ligne de conduite suivie
ment qui nous à précédés, lorsqu'il est monté au pouvoir depuis 1874; nous n'avons accordé des coupes de bois que
en 1873; et il y a dans les archivres du gouvernement, un pour une année ; lorsqu'il y a plus d'une demande, nous les
document très remarquable, contenant une protestation mettons à l'enchère. C'est la ligne de conduite suivie pal'
solennelle contre tout gouvervement qui avait perdu la con. le gouvernement. La question de savoir s'il ne serait pas
fiance du peuple-c'est ainsi qu'on le disait-en faisant préférable, à l'avenir, dans certains districts au moins, de no
un acte executif, autre que celui qui était absolument pas restreindre la compétition, et d'adopter le système des
r écessaire à l'administration des affaires .du gouvernement. encans publics, mérite considération. C'est une question
Eh bien ! était-il nécessaire, un jour on deux avant la que le gouvernement examinera dans tous ses détails. Il
résignation de l'ancien gouvernement, d'accorder 200 milles n'a pas encore adopté cette politique et n'a rien décidé à ce
à messieurs Cook et Sutherland, le long de la Saskatchewan- sujet.
Nord, depuis Edmonton jusqu'au pied des montagnes L'honorable député de Huron-Ouest dit. qu'il y a des
'ocheuses ? Et quelles étaient, dans votre opinion, les con- cas spéciaux où des hommes tels que les marchands-de bois

<litions de la patente ? Il n'y avait aucune disposition pour devraient avoir des privilèges spéciaux. Si les coupes sont
obliger les intéressés à scier une certaine quantité de bois mises à l'enchère, il n'y a aucune garantie que le plus haut
chaque année; il n'y avait aucune disposition relative à la enchérisseur sera un marchand 'de bois. Tout spéculateur,
construction d'une scierie pour leur permettre de le taire. tout homme qui veut faire des placements- dans cette indus-
Mais ces deux messieurs se sont aperçus que la coupe de ti'ic, qu'il soit membre du parlement ou non, peut acheter
bois depuis Edmonton jusqu'aux montagnes Rocheuses s'il est le plus haut enchérisseur et fait le dépôt nécessaire
n'était pas une forêt continue; qu'il n'y avait que des bou- etl'bonorable monsieur sait que les coupes de bois, comme
quets d'arbres, environ 20 milles carrés, et la patente conte- les terres, sont l'objet de spéculations légitimes. Il n'y a
nait la disposition qu'ils devaient avoir 200 milles cariés ; rien qui empêche qu'une classe quelconque ou chaque classo

mais ils devaient 'prendre ces 200 milles carrés sur des de la sociéié ne se livre pas à cette industrie, si elle le veut.
étendues ordinaires de 20 milles carrés, afin qu'il fût permis la seule chose à faire est celle-ci : que le gouvernement
à ces deux messicurs d'avoir le monople de chaque bouquet veille à ce que l'acheteur, qu'il soit marchand de bois,
d'arbres, de chaque arbre, entre Edmonton et le pied des avocat, membre du parlement ou évêque, remplisse les con-
montagnes Rocheuses. Il y avait un monopole donnant ditions de la patente ; qu'il coupe une certaine quantité de
tout lo bois de cette contrée depuis Edmonton jusqu'au pied bois pendant l'année, qu'il construise un moulin et paie
des montagnes Rocheuses. Et c'est pourquoi le gouverne- ses redevances. - Tel est l'état où se trouve la question au-
ment ne s'est pas cru du tout obligé de suivre cette ligne de jourd'hui.

Sir JoHN A. MAODONALD
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Quant à la question à laquelle je dois répondre, le gouver-

nement n'a pas encore décidé s'il établira comme
règle de ne vendre les coupes de bois qu'à l'enchère..

M. MILLS: L'honorable premier ministre a déclaié que
'arrêté du conseil accordant des coupes de bois de 200

milles carrés à messieurs Cook et Sutherland ne contenait
aucune condition au sujet de la construction d'un moulin, ni au
sujet de la coupe du bois. L'honorable monsieur n'a pas
pris la peine de lire la demande. L'arrêté du conseil a été
adopté dans le but de donner effet à la demande, et une de
ses dispositions est qu'un moulin doit être construit. Les
conditions sont exprimées.

Sir JOHN A, MACDONALD: Dans l'ar êèé du conseil.?
M. MILLS: L'arrêté du conseil est basé sur les conditions,

exprimées dans la demande.
Sir JOHN A. MACDONALD. L'ari été du conseil parle

pour lui-mome.
M. MILLS: Il doit être coené comprendre les conditions

exprimées dans la demande.
Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
M. MILLS: L'arêté du conseil n'a de signification qu'en

tant qu'il est censé comporter les conditions de la demande.
L'honorable monsieur dit que l'honorable député d'York-
Est a changé la loi. L'honorable monsieur a voulu agir en
violation de la loi. Dans ses correspondances avec mes-
sieurs Fuller, Macaulay et autres, il se proposait de violer
la loi'et de traiter avec eux sans mettre les coupes de
bois à l'enchère.

Sir JOHN A. MACDONALD: Messieurs Macaulay,
Fuller et Fowler n'ont-ils pas obtenu leurs coupes de bois
de l'ancien gouvernement, et non du gouvernement actuel,
vu l'arrangement conclu avec le gouvernement Mowat ?

M. MACKENZLE: Dans l'affaire Macaulay-je me le
rappelle très bien-les intéressés ont prétendu que l'hono.
rab le monsieur avait commis certaine erreur au sujet de la
patente. Cette erreur a été corrigée. C'est là ce que je
me rappelle au sujet de la position de Macaulay. M.
Macaulay n'était pas un de mes partisans.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne l'ai pas dit.
M. MILLS: M. Macaulay, il est vrai, n'a en définitive..

ment ses coupes de bois que lorsque l'honorable monsieur
ct abandonné le pouvoir; mais il était autorisé à acquérir
100 milles carrés, à employer des arpenteurs, et où l'avait
awuré qu'il obtiendraitles coupes de bois qu'il arpenterait.

Lor-que l'honorable député d'York-Est est. monté au pou-,
voir, il s'est ape, çu que, vu la population restreinte qu'il y
avait dans le pays, les coupes de bois ne pouvaient pas être
mises à l'enchère, et le fésultat a été qu'api ès examen rai-
sonnable on a obtenu un prix raisonnable, les limites étant
vendues moyennant un certain prix, à la condition qu'un
moulin serait construit dans le voisinage. L'honorable
premier ministre sait que c'étaient là les conditions. L'hono-.
rable M. Laird a donne les raisons qîi motivaient le chan-
gement apporté à la loi, et je me souviens que le premier
ministre autuel a lui-même admis que l'ancienne règle suivie
dans Ontario et dans Québec ne pouvait pa, à cette époque,
e re suivie, on ce qui avait trait aux coupes de bois du Nord-
Ouest. L'honorable premier ministre dit aujourd'hui qu'il
s'est opposé à la patente de Cook et Sutherland parcequ'elle
était accordée pour une période do vingt et un ans. Mais
l'honorable monsieur n'a pas pu annuler l'ariété du conseil
d'après ce principe et accorder des licences pour cette
période. J'ai un rapport des patentes accordées en 1882,
dans lequel le principe des baux de vingt et un ans été
admis.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je n'ai pas dit que c'était
le principe sur lequel elles n'avaient pas été accordées. i 'f

M. MILLS: Je vois que P. Kelly, Pratt et Smith, W.
J. M. Pratt, William Smith, Joseph Whitehead et autres,
ont tous obtenu des baux de vingt et un ans. Puis, l'hono-
rable monsieur nous dit qu'il ne s'est pas occupé de donner
de petites étendues, telles que 20 milles carres. Je vois par
le rapport que l'honorable monsieur a accordé des licences
pour des étendues moindres que 10 milles. Dans un cas, il
en a accordé de 6 milles ; 7 milles ont été accordés à R Z
Rodgers; 1 mille à A. Watts. Et cependant, l'honorable
monsieur prétend qu'il a protégé d'une façon patriotique les
intérêts publics, en stipulant que de petites coupes de bois
ne passeraient pas entre les mains des marchands de bois.

L'honorable monsieur nous dit qu'il ne voit pas pourquoi
les marchands de bois jouiraient de l'avantage spécial d'ac.
quérir des coupes de bois. Il dit, en outre, que ces mar-
chands de bois verront à ce que le foin et l'avoine des culti-
vateurs soient achetés. J'aimerais savoir si l'honorable
député de Lincoln et d'autres honorables messieurs que je
pourrais nommer du côté de la droite, d'honorables députés
qui ont acquis des coupes de bois moyennant $5 du mille
carré, et qui les ont vendues $2,000, ont agi ainsi dans le but
de pouvoir couper du bois et établir un marché pour le foin
et l'avoine des cultivateurs du Nord-Ouest.

Les raisons données par l'honorable monsieur pour expli-
quer la ligne de conduite qu'il a adoptée ne sont pas des
raisons suffisantes, des véritables raisons, et ce ne sont î-as
les motifs qui semblent l'avoir guidé lorsqu'il a traité cette
question en particulier.

Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable monsieur dit qu'une
autre raison Qui a motivé l'annulation de cette patente, c'est
que mon honorable ami avait enregistré une protestation
contre les nombreuses nominations qu'il avait faites avant
de se retirer en 1873. Eh bien, M. l'Orateur, si je me le
[rappelle bien, l'honorable monsieur a fait environ 600 nomi-
nations dans les quelques jours qui ont précédé sa retraite,
et ajouté ainsi aux impôts publics entre $200,000 et $300,000,
et son collègue n'a fait aucune disposition pour le paiement
de ce montant. Bien qu'il fût tout à fait disposé à nommer
un certain nombre de ses amis à des emplois, il n'a pas de-
mandé au parlement de voter les salaires de ceux qu'il
nommait ainsi. Et mon honorable ami n'était pas tenu de
garder ces officiers aux. emplois auxquels ils avaient été
nommés. Il n'y avait pas de place pour eux ; le service
publie pouvait se faire sans eux, et l'honorable monsieur
n'avait pas obtenu du parlement les moyens de les rémunérer.
Je crois qu'il n'y a pas d'analogie entre ces nominations
extraordinaires et les travaux ordinaires du département
qui ont été exécutés pendant une période de cinq ans à la
connaissance et avec la sanction du parlement, chose que
l'honorable monïieur, bien qu'il ait réussi à renvoyer ses
prédécesseurs, n'a pas jugé à propos de changer, quoiqu'il
eût donné à entendre au public que les é!ecteurs exigeaient
qu'il exécutft ce changement. L'honorable monsieur n'a
pas mis ces coupes de bois à l'enchère, il n'a pas inauguré
la politique pour la mise en vigueur de laquelle il disait
avoir été élu. Au contraire, il a i éduit le montant de la
redevance emphytéotique. Il a accordé ces coupes do bois à
ses amis pour des fins do spéculation ; de fait, la propriété
publique a été enlevée au publie et mise outre !es mains des
partisans de l'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTW RIGH T: Ces six gardes-fores.
tiers, qu'est-ce que cela veut dire ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils surveillent ces célèbres
coupes de bois.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois qu'ils arri-
veront trop tard pour les surveiller.

Sir JOHN A. MACDONALD : Non ; pas trop tard. Le
pays est divisé en agences de forêts, et chaque agent a sous
a dépendance un garde-forestier chargé de prélever le droit
le souchetage et de voir à ce que le revenu public soit pro-
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tégé, et à ce que ces hommes paient leurs redevances et
remplissent les conditions de leurs patontes.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :-Je croyais que l'hono-
rablo monsieur avait quelquo velléité de chercher à créer
une ou plusieurs forèts de la couronne au Nord-Ouest. Ce
',rédit concerne-t-il, do quelque façon, un semblable projet ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non.
Sir RICHARD CARTWR[GHT : Je crois qu'il y aeu

à ce sujet, une discussion dans un autre endroit.
Sir JOHN A. MACDONALD : Oui ; et le bilI est main.

tenant soumis au parlement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur

pourrait faire connaître brièvement quelle est l'intention du
gouvernement à ce sujet. Je ne connais pas suffisamment
l'étendue des forêts' du Nord-Ouest pour savoir si l'on peut
on non exécuter un semblable projet; mais je dois dire que,
dans mon opinion, tous les gouvernements ont montré,
depuis plusieurs années, beaucoup de négligence en ce qu'ils
n'ont pas créé une ou plusieurs foi êts de la couronne. Dans
d'autres pays, où on s'occupe avec plus de soin do ces
questions, on retire une grande partie du revenu publid des
torèts de la couronne, qui ne ont pas entre les mains de
marchands de bois, mais qui sont exploitées avec soin par
des fonctionnaires publics. Je croyais que l'honorable
monsieur tenterait quelque chose du semblable au Nord
Ouest, et l'on pourrait dire beaucoup do choses en faveur
d'un tel projet.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non; la proposition ne
va pas jusqu'à demander de créer dos pépinières.

Sir RICHARD CARTWRIGIT : Non ; je n'ai pas parlé
de créer des pépin è es; mais j'ai parlé de prendre le terrain
couvert de bois précieux et de le conserver pour l'usage du
public.

Sir JOLIN A. MACDONALD: Non; l'objet de former
ces régions forestières est d'épargner les forèta qui se trou-
vent aux sources des différentes rivières. L'honorable mon.
sieur sait qu'il y a des pays, surtout dans l'Orient, où cou.
laient autrefois le lait et le miel. dei pays riches et fertiles,
qui sont devenus arides et presque inhabitables parce que
l'on en avait enlevé les forêti situées aux sources des
rivières. Cette question a spécialement attiré l'attention
des Etats-Unie. Il y a un an, le gouvernement américain a
nommé une commission, et on se propose d'4pargner, par
exemple, sur le versant oriental de1 montagnes Rocheuses
une lisière de forèt pour protéger ou couvrir les source4
des fleuves. Comme on le dit avec raison dans ce rapport,
dont j'ai lu un résumé dans un des principaux journaux
américains, les différends Etats surveilleront la plantation
dos arbres et la plantation de foi éts dans les plaines et dans
toute l'étendue du pays ; et, lor.-que le pays sera pi ivé de
sos forèts, on pourra les remplacer par des plantations
faites avec jugement. Mais lorsque l'on enlève le bois qui
se trouve aux sources des fleuves, cela a l'offets de changer
complètement le caractère de ces derniers. Puis,ariive nne
période d'inondations, puis de sècheresse, et les lits dos
rivières devionnent à sec.

Outre ce projet que l'on a émis aux Etats-Unis au sujet
dos montagnes Rocheuses, il se fait, dans l'Etat de New-
York et dans d'autres Etatd, un grand mouvement pour pro.
l éger les sources des fleuves dans les chaînes des Alleghanys
et des Apalaches; et la Proposition dans ce bill comporte
que le gouvernement sera autorité à conserver une certaine
étendue de terrain, sur le versant oriental des montagnes
Rocheuses, pour protéger les cours d'eau qui. coulent dans
les territoires du Nord-Ouest. C'est le projet que l'on pro-
pose dans le bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suis heureux do
l'apprendre, bien que je craigne, d'après ce que j'ai entendu

Sir JoHN A. MAoDONALD.

dire de la nature des cours d'eau, que le mal existe déjà dans
une grande mesure, et que ces cours d'eau sont plus ou moins
de la nature des torrents dos montagnes.

M. COLBY : L'intention do l'honorable monsieur est dos
meilleures; mais je doute beaucoup, d'aprè; ce que je connais
des montagnes Rocheuses-et j'ai ou l'occasion de visiter
ces régions il y a quelques anrées-je doute beaucoup, dis-je,
que nous puissions réaliser ce projet; je doute beaucoup si
les feux de forêt ne rendront pas nul le louable projet que
l'honorable monsieur propose. Relativement aux lorêts do
sapin noir et de pin, sur presque chaque versant des chaînes
des montagnes Rocheuses que j'ai visitées, dans lo voisinage
des camps de mineurs et des établissements, vous voyez des
arbres noircis qui attestent les ravages des feux de forêt.
Naturellement, dans les régions où pousse le bois dur, il
pourrait arriver que ce serait différent.

M. MACKENZ[E : La même raison pourrait vous empè-
cher de construire une maison.

M. COLBY : Je crois qu'à mesure qu'une province s'éta-
blit, on s'aperçoit que, malgré toutes lus précautions que
l'on peut prendre, il est difficile d'atteindre les tins qu'on se
propose; et je crois que l'on ne devrait baier l'adoption d'au-
cun programme, A moins que quelques ob ervations ne
soient faites.

M. MILLS: Je no crois pas que nous puissions cmpter
entièrement sur la croissance du bois sur les montagnes
Rocheuses, mais nous devrions protéger les fo-ôte situées*
sur les hauteurs ou plateaux, où prennent leurs sources les
tributaires de la Saskatchewan et d'autres gran les, rivières.
Prenez, par exemple, la région des montagnes et les collines
du Castor, ces districts étendus et marécageu, où l'on trouve
du bois en quantité. Je crois qu'il serait très avantageux
que le gouvernement fit faire une exploration minutiouse et
protégeât tous les endroits boi-és comme ceux-ci, comme
appartenant au public, afin que l'on. pût les conacrer à la .
production du bois.

M. CHARLTON : Q'ies sont les devoirs do ces guides ?
Sir JOHN A. MACD'jNALD : Ils doivent conduira, les

immigrants à leurs homesteads, api ès qu'ils ont fait leurs
entrées.

M. PATTERSON (Essex) : Je ne veux pas prendre part
à la guerre que l'on fait ici depuis quelque temps. Mais4
avant que ce crédit soit adopté, je désire diro uu mot noi
sujet d'une remarqno qui a été faite lors de la discussioji a
propos des compagnies de colonisation. On a dit ici, par
méprise, je n'en doute pas, quo M. Stophenson, i'in-pecten 1,
avait pris part à l'élection qui a ou lieu récemment daps ie
comté de Kent. Je désire dire qu'à ma connaissanco per->..
nelle, M. Stephenson n'était pas dans le comté do Kent
durant- cette élection, et qu'il n'y était pas non plus, pendant
les jours qui ont précédé l'élection. Quelques membres dû
sa famille ont pris part à l'élection, et on les a probablement
pris pour lui ; mais M. Rufus Stephenson n'a pris. aucune
part à la lutte.

M. MACKENZ[E : L'honorable monsieur, je suppose, fait
allusion à ce que j'ai ditj'ai dit que j'avais lu dans les jour-
naux·qu'il était là.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : C'est moi qui ai attiré
l'attention sur ce fait, et je suis bien aise d'avoir une expli-
cation, car je regretterais, pour M. Stephenson, qu'il eût pris
nart à cette élection. Jo suis heureux d'apprendre qu'il n'en
a rien fait.

SERVICE CIVIL.
Département de l'insérieur.

(Potr payer à M. Andrew Russell, premier
,nims, 'e montant de l'augmentationI d'appoiutements autorisô par la loi qui ne

216 liui a pas été payée depuis le 1er avril 1879
jusqu au ler janvier 1883. .... ............. $ 00.00 .

Somme additionnelle nécessaire pour les dé.
penses contingentes du département ....... io,coo.oo
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Divers.

f Notes de Beauchemin et Val.ois,pour livres en
artie destinés au service d'échange de la
ibliothèque, $300; et de Wilson et Lamb,

pour livres destinés à l'usage exclusif du
gouvernement, consistant en exemplai es
de publications dont l'achat a été autorisé
par arrêté du conseil du 10 novembre l72..

A chat de 400 exemplaires du Donunion Annual
Register and Review, à S3 l'exemplaire, pour
l'usage.des membres du Sénat et de la
C hambre des communes, et pour servir
d'échange pour la bibliothèque ........ .....

Achat de 25 exemplaires des ouvrages sui.
vants:-

L'histoire des Canadiens fra.nis,"de
227 Sulte, à $32 . .... ............. ..............

Biographie de sir Charles Tupper," par
Tbibault, à 75 ets................... ..... .....
Insects injurious to Fruts" pur Saun-
ders, à $3..............., .......... ........
Manuel d'Horticulture pratique et d'Ar-
boriculture fruitière," par .aroque, û
50 ctg.......................... . ........

:omme additionnelle nécessaite en sus de
celle dont l'emploi a été autorisé par l'ar-
rGté du conseil du 4 juin 1883, pour l'achat
de 10 exemplaires des " Débats de la légis-
Ilture de Québec," de M, A. Deejardins,
pour l'année 1883, le prix de l'ouvrage étant
de $8 au lieu de $5...... ...................

$ 380.00

1,200.00

80000

18 75

75.00

12.50

30.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a ici un crédit inté
rsisant. Jo ne me lève pas, M. le Président, pour m'opposer
à un ci-édit de $18.75, représentant le prix de vingt-cinq
exemplaires de la biographie du haut commissaire. Si j'attire
l'attention sur cette question, c'est pour une autre raison.,
Lorsquefai vu ce crédit pour la première fois, M. le Président,
j'ai ou des doutes. Je connaissais la grandeur du sujet, et je
s tvais qu'il n'était guère possible à une personne ordinaire
do le traiter avec une pleine justice; en consequence, j'ai
pris des renseignements au sujet de M. Thibault. Je suis
heureux de dire que ces recherches ont été plus que satis-
faisantes. De fait, je puis aller jusqu'à dire, je pense, que
les antécédents de M. Thibault ont été tels qu'ils pouvaient
lui permettre d'accomplir la tâche difficile dont il s'était
chargé. Ce n'était pas, M. le Président, que le sujet ne fût pas
élevé. Ce sujet, pour un biographe, pour rendre justice au
héros de cette esquisse, est élevé. Je sentais que celui qui
avait entrepris cette tâche devait être un homnie d'une
imagination très vive, et ne devait pas s'occuper du tout des
choses vulgaires. En effet, M. le Président, cet homme devait
être une espèce de poète-prosateur, pour rendre pleine justice
au sujet. Or, M. le Président, j'ai trouvé tout cela et davantage
dans M. Thibault; j'ai trouvé en lui toutes ces qualités
Séunies. Une seule anecdote qui m'a été racontée ily a une
couple de jours, suffira peut-être. M. Thibault est un homme
do ressources, un homme de moyens, un homme -fécond en
invention. On me dit que dans une circonstance il a fait-
la lutte dans les intérêts 'des honorables messieurs de la
dioite, dans le comté représenté par mon honorable' ami le
député de Digby (M. Vail), je crois.

Des questions avaient été soulevées, question d'un carac-
tère théologique. M. Thibault avait déclaré qu'un homme
qui avait quelque respect pour ses principes religieux ne
pouvait faire autre chose que d'appuyer le gouvernement
actuel. On lui demanda de prouver cet énoncé. Il fallait
faire la preuve. Il produisit un document qui, d'après ce
que l'on m'a donné-à entendre, était une patente non signée
du département de l'intérieur.

Puis, il étala la chose comme un reserit, signé par la plus
haute autorité spi-ituelle, dans lequel on prononçait une
damnation éternelle contre tous les infidèles qui voteraient
contre M. Thibault et sir Charles Tupper. Cette anecdote
m'a satisfait, 3L le Présidont. 'ai compris qu'une fois enfin
nous avions " The right -man in the right place "; le bio-
graphe était digne du haros, et le héros du biographe.

Depuis, il m'a été donné d'examiner le livre, et je suis
obligé de dire, M. l'Orateur, que le style est égal au sujet.
M. Thbault, comme e l'ai dit, n'est pas un esprit ordinaire.
M Thibault possède ane grande puissance d'analyse. Je
vais en donner un exemple àla Chambre. Parlant de
l'honorable monsieur, M. Thibault dit:

De fait, si le député de Cumbepland est impétueux, si sa parole jaillit
claire, inordante,.agressive, avec une volubilité presque sans égale.

Comme cela est vrai!

Si ses affirmations sont si hardies qu'elles passent parfois pour être
téméraires.

Comme cela est vrai!

Il n'en est pas moins vrai qu'il a souvent porté le défi à ses adver-
saires de négativer ses dires, et que ceux-ci ne l'ont pas très souvent osé.

Eh bien 1 je ferai une pause ici. Je crois qu'il y a deux
on trois impruderts qui ont osé accep'é le défi dans le
Passé.

Il a les qualités du tribun. Sa voix est sonore, sa parole est entrai
iaute. son style est correct, sa phrase incisive, son geste expressif, son
maintien fier.

Son maintien fier M. Thibault est philosophe, M. le Pré-
sident. M. Thibaut réfléchit, et j'aimerais que l'honorable
monsieur entendit une de ses réflexions

Le peuple gouverne 1 0 heureuse illusion 1
Pourtant, comme on exalte le gouvernement responsable 1 Le peupla

,est la source directe du pouvoir 1 Il croit réellement gouverner I
Laissous-le dans cette douce erreur ; l'imagination joue un si grand
rôle.

La vérité vraie, c'est que quelques hommes seulement gouvernent ; les
autres marchent I la file. Il ne faut pas suivre longtemps les débats de
nos parlements pour s'en apercevoir. Heureusement que les électeurs
n'y assistent jamais I

M Thibault comprend évidemment la question ; puis il
compare notre honorable ami avec ceux qui l'entourent, et il
peut arriver que cette comparaisoa les intéresse.

Bien qu'un eu ferrailleur, la Chambre eatend toujours sir Charles
avec une grande déférence et ne attention Soutenue.

Sir John charme Bon adversaire, sir Hector le eonvainc, sir Léonard
l'amadoue, Blake l'exalte, Chapleau l'émerveille, Pope l'enlace, Caron
le cajole, Laurier l'enlèveair Charles le cloue, l'assomme. On dirait
qu'i tient dans sa main une masse solideït pesante avec laquelle il
irappe sans pitié. Il suspend au-dessus de sa tête l'épée flamboyante de
Damoclès. C'est une espèce de Danton conservateur, qui marche, à
pas rapides, vers son but, avec une audace croissante, encouragé par des
constants succès.

Puis il y a une narration intéressante; je ne fatiguerai
point la Chambre au point de la lire en entier; il raconte
comment l'honorable monsieur a pénétré dans les profon-
deurs du Manitoba:

Le major Cameron, gendre du Or Tupp r, d'une grande bravoure et
d'n grand eang-'roid, avait essayé de franchir cette barrière. -Take
away that fonce," avait-il dit aux Métis qui étaient de garde. Pour
toute réponse, ceux-ci tournèrent la bride as son cheval et le forcèrent
do rebrousser chemin. On ne rit pas avec des Métis en guerre.

Puis, il fait voir comment l'honorable monsieur a pénétré
dans les profondeurs du Manitoba, aux confins mêmes du
pays assiégé:

Comme da célèbre chevalier Sayard, on peut bien dire de lui qu'il
est sans peur et sans reproche.

Et il containue ainsi. Je regrette réellement-de n'avoir pas
eu cet ouvrage à une phase moins avancée de la session, car,
à' l'heure qu'il est, je ne puis le lire en entier à la Cham-
bre: Cependant, je ferai une autre citation:

C'est par les ouvres que l'on reconnaît le bon citoyen. Sir Charles
Tupper a fait tout ce qu'il a été en son pouvoir pour promouvoir les

ands intérdts publics. I a pu se tromper, comme tout homme, sur
>sn moyens à adopter ; son but a toujours paru louable.

J'espère qu'après cela, nous voterons maintenant ces
$18.75. Je sens que sir Charles Tupper-s'il veut bien me
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permettre de Io nommer-serait incomplet sans M. Thibault, 1
et que M. Thibault serait tout à fait incomplet sans un tel i
héros. Comme Macauley l'a dit, en modifiant légèrement d

Wbere're a Tupper Bits on high,
A Thibault you shal se, c

And wheresce'er such chiefs are found,
Such clients still will be..

Si les honorables messieurs veulent employer M. Thibault
comme leur barde inspiré, et:qu'il veuille seulement prendre,
pour thème, la vie de l'un ou de plusieurs d'entre eux, et
qu'il l'écrive seulement la moitié aussi bien qu'il a écritcette
biographie, je suis disposé à donner augoivernement$18.75,
avec une égale somme à mes propres frais:

283. A M. le jutge Gray, $275 (partie de 130l),. et
l'intérêt sur cette somme à 5 pour 100 Par
année, à partir du 22 octobre 1874 jusqu'au
22 février 1884, pour ser-vies rendus, en 1873,
®u qualité d'arbitre dans la cause des "récla-

jiatonsde a qarantaine du Prince Alfred "
entre le département de l'immigration et le
gouvernement de la Colombie-Britannique,
somme qui fut mise au compte de la quaran-
taine dans les comptes publics de 1874 75,
partie il, page 128, mais qui fut placée en
regard des frais de placement de M. le juge
Gray, et ne lui a pas été payée................... $405.6 4

Résolutions à rapporter; le comité demande à siéger de
nouveau.

ESTIMATIONS SUPPLE-IENTAIRES DE 1885.

Sir LEONARD TILLEY: Je remetI un message de Son
Excellence le gouverneur géné.al.

L'ORATEUR er, donne lecture comme suit:

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes le
budget supplémentaire des sommes requises pour le service du Canada
pour l'année expirant le 30 jiuj 1885, et conformément aux dispositions
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 1867, il recommande
ce budget à la Chambre des communes.
HÔTEL Du GouvERaseren,

OTTAWA, s vril 1884.

Ordonné, que le dit message et le dit budget soient ren"
voyés au comité des subsides.

SUBSIDES -CONCOURS.

Les résolutions rapportées du comité des subsides sont
lues la deuxième fois.

A la résolution 6,
Département de la milice........ .... ........ ........ $13,160.00

Sir RICHARD CARTWR IGHT: Le miuistre de la
milice devait, je crois, donner quelques renseignements au
sujet d'un ou deux articles de ce crédit.

M. CARON: J'ai donné les renseignements quand le
crédit a é4é soumis au comité des subsides. J'ai dit que les
estimations contenaient des dispositions pour l'augmentation
de $50 prévue par statut, pour les salaires de ceux qui ont
droit à cette augmentation en vertu de l'acte du service
civil. Outre cela, il y a des estimations pour quatre nou-
veaux employés, un de deuxième classe,- à $1,150, un de
troisième classe, à $850, et un autre de deuxième classe;
l'augmentation est pour la nouvelle division créée dans le'
but de mettre les bâtimonts militaires et les fortifications
sous la surveillance d'un ingénieur militaire, et un employé
de troisième classe, à $800. En ce qui concerne le montant
de $1,150, l'honorable monsieur a semblé croire qu'on aurait
dû le garder en dedans de la limite, en vertu de l'acte du.
service civil. J'ai expliqué que dans cette division particu-
lière, il était nécessaire d'avoir un homme possédant des'
aptitudes spéciales. J'espère que je ne dépenserai pas tout

Sir RicnARD CARTwniaraa.

e montant; mais après avoir considé: é la chose, et comme le
montant a été mis dans les estimations à la recommandation
n sous-ministre de la milice, je pense qu'on. ne devrait pas
toucher. Si je puis m'assurer des services d'une personne

ompétente pour remplir la position, sans payer tout ce
nontaut, il ne sera pas dépense.

La résolution est adoptée.
A la résolution 22,

22. Somme requise pour faire face aux dépenses .

c"'nte nt' du haut commissaire du
.andaû, Londres, et pour payer £100

d'appointements au Eecrétaire, cette der-
nière sommeayant ci-devant été comprise
dans les dépenses imprévues ................. $4,600.00

M. BLAKE: La Chambre voudra bien se rappeler que
lorsque cette question a été discutée, on a fait remarquer
que l'on avait l'intention, en vue d'acquérir une résidence,.
de payer le loyer comme auparavant. -11 sô fait, lorsque le
crédit est présenté, qu'il n'était pas pour le loyer seul, mais
aussi pour l'achat de meubles, et pourtant, il est nécessaire
que le crédit soit réduit d'un dontant équivalant aux frais
projetés. Ce ciédit, comme je l'ai expliqué, a été-adopté
dans le but de pourvoir à ces dépenses, auxquelles on pour-
voit d'une autre manière. Je propose dope en amendement:

Que ce crédit soit réduit de $3,350, étant 4 pour 100 sur $29,500, coût
de la résidence du haut commissaire, et 15 ponr 100 .sur. $12,500, coût
des meubles destinés à la résidence du haut commissaire.

Sir LEONARD TILLEY: Je suggérerais que ce crédit
fût ajourné. Nous ne l'adopterons pas maintenant mais
nous le prendrons en considération.

Résolution adoptée.
A la résolution 41,

Impressions, papier à imprimer et reliure..... ...... $70,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je saisirai co- te occa-
sion pour demander quelle décision on a adoptée à propos
d'une question que l'on a mentionnée deux onc troisfisdn
cette Chambre, relativement à l'adoption o de q oelques
moyens pour la distribution de livres à ceux qui ont déjà été
membres dq parlemet.' Il a été entendu qu'au concours l'oi
nous ferait connaître la décision adoptée par le département.
Le premier ministre n'est. pas ici, mais je crois qu'il a fait
comprendre, dans cette circonstance, que'le gouvernement
considérait favorablement la chose et qu'il conseillerait au
comité:de mettre entre les mains du préposé à la distribu4
tion des documents, un nombre considérable de ces livres.
J'aimerais savoir si l'on donnera effet à 'cette. recommanda-
tion.

Sir LEONAR) TILLEY: La. question n'a pas encore
été examinée, bien que je croie que le chef du gouvernement
ait dit que la chose était opportune.

M. BLAKE: Je crois que le comité des impressions de-
vrait s'occuper de cette question.. Elle concerne la. distri-
bution des documents publics, et j'espérais qu'après ce
qu'avait dit lo chef du gouvernement, le comité examinerait
la chose,

M. WHITE (Cardwell): Je puis dire que le comité des
impressions se réunira jeudi et considérera alora ¾ ques.

La ré3olution est adoptée.
A la résolution 48,

Arts, agriculture et données statistiques,..... $99,500,

Sir RICHARD CARTWRIG HT : Le ministre chargé de
ce département voudra.-t-il nous donner quelques renseigne.
ments au sujet de la collection dés donneea statistiques sur
la santé? il a déclaré, .en comitéc1que le gouvernement
n'avait·pas de projet d'arrêté,ý mais que l'on donnerait queI.
ques renseignements au concours.
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M.McLELAN: Je puis dire seulement que des ronsei-

gnerents seront recdeillis dans toutes les prin cipales villes
de la Confédéiatilo, et dans autant d'autres endroits où nous
poùrrontns nÙsnureir des servicôs de médecins ou d'autres
hommes aptes àfaire cotte besogne, lesquels rensëignements
devront faire connaître l'état sanitaire dans les diverses -lo
calités. Ce crôlit est destiné à payer de petits salaires à
tbuànceux qui feront un rapport, et ù imprimer et compiler
lesd'onées'statîstiques et autres dépenses accessoires.

Sir .ICHA RD CARTWRIGHT : Est-ce qu'uneporsonne
quelconq e, attachée au département, sera chargée de cette

M' MoLELAN : Tous ces différents travaux sont confiés
à un officier spécial du-département, censé avoir quelques
aptitudes spéciales pour ce genre de travail, et cet officier est
responsable de cette division du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Devons-nous compreo-
die pa données statistiques sanitaires, simplement les causes
de décèàdans différentes parties du pays, ou devons-nons
ebmprendre que l'on se propose d'examiner les principaux
genres do maladies et leurs causes ?

M. MçLELAN : On donne les causes des décès, et quand
il y a arte maladie spéciale, on envoie des rapports dans
toutes les municipalités, au sujet de leur cause.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y a aucune dispo
sition pour ce que nous pouvons appeler l'état hygiénique
du pays en général, seulement dans les cas de maladies
épidémiques.

SË'MoLELAN : On se propose de faire recueillir des
données statistiques au sujet des causes des décès et de l'état
géié?à dà district à l'époque de l'envoi du rapport.

îr. RICHARD CARTWRIGHT: Je vois que ce n'est pas
un crédit voté de nouveau. Qu'a-t-on fait des $20,000 votées
l'année dernière?.

M. McLEL&N: Sur ce montant, $10,000 sont réellement
un crédit voté de nouveau, car il n'y a ou qu'environ $5,0100
de dépensées.

L'résolution est adoptée.
A la résolution 63,

Soin et entretien des propriétés cédées par le
gauvernement im crial,y compia le salaire
de l'ingénieur militaire qui aura la charge
des fortifications et édifices militaires dans
la 0onfédération du Canala ........ . $12,000

Sir ItCHARD CARVWRIGHT: L'honorable' ministre
devait nous donner, je crois, l'ensemble de la valeur de ces
propriétés.,

M. CARON: La valeur totale, suivant les rapports qui
ont été transmis au département, est de $ 12,000,000.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle est la proportion
de ce montant qui est représentée par les terrains, à quel
prixc cé teraihipevcnt4Ils se vendre, et quelle est la pro-
portionfreþi-êsentée par les travaux militaires ?

M. CARON. Le rapport que l'honorable monsieur
demande dans le moment est très long-trop long pour que
je puisse faire plus, qu'y renvoyer. La valeur que je donne
actuellement à l'honorable monsieur est celle qui a été
estimée par les offlciers impériaux qui ont transféré la
propriété, et par M Walkem, qui agissait comme chef de
cette division du département de la milice. M. Walkeom a
étudié la question à fond, et fait un long rapport. - Je crois,
toutefois, qu'il suffira de dire à l'honorable monsieur que le
chiffre de, l'estimation faite par, ces messieurs est- de
$13,000,000.

SirRICHAiRD CARTWRIGHT: Comment se montant
eut-il divisé? En d'autres termes, à combien les fortifications
sont-elles estimées, et à combien le terrain.

19

M. CARON: En 1866, quelques terrains de l'artillerie
et propriétés militaires ont été transférês, et leur valeur
était estinie à 85,000,00. En 1870, lors du rappel des
troupes de Sa Majosté les fortificatidns et les bàtitàent ont
été transférés pour une valeur do $7,00Ü,000.

M. O'BRIEN: Je me suis donné beaucoup de peine penf
dant la dernière session pour m'assurer de la valeur de ces
terrains, et le département a soumis un rapport indiqua0t
leur valeur réelle en argent, Mon impression est quejus.
qu'à l'année dernière on avai vendu des terrains pour une
valeur de deux à trois millions de dollars.

M. VAIL: Lorsque cet -rticle est venu devant le coymité,
j'ai dit qu'il n'était pas nécessaire de nommer un gardien
pour les propriétés militaÈes de la Nouvelle-Ecosse et si
mon honorable ami examine le rapport qu'il a produit, je
crois qu'il constatera qu'il en est ainsi. Il n'y a pas de for-
tifications ni de bâtiments à surveiller, et il n'y à que de
petites étendues de terre, çà et là, qui n'ont besoin d'être
surveillées par personne.

M. CARON: S'il ne faut~pas de gardien, il n'en sera cer
tainement pas nommé un.

M. GAULT: A combien a-t-on évalué les bâtiments sur
l'Ile Sainte-Hélène ?

M. CARON : C'est une propriété d'une très grande va-
leur. Les bâtiments sont on très bon état, et on y garde
nos munitions militaires. Je crois que cette propriété a été
estimée à £150,000.

M. LANDERKIN: Je ne puis laisser passer cet article
sans faire une autre remarque au sujet de quelques volon-
taires qui faisaient partie du bataillon de Grey et qui sont
tombés malades pendant leur exercice annuel, et sans de-
mander si l'on affectera au soulagement de ceux qui souf.
friront de maladies ou d'accidents provenant de l'exercicé,
'Une partie quelconque du crédit considérable destiné à cou-
vrir les dépenses contingentes.

J'ai senti qu'il était de mon devoir, l'année dernière, do
présenter à la Chambre les réclamations de'ces volontaires.
J'ai dit que cinq ou six d'entre eux étaient tombés' malades
peu de temps après leur retour de leur exercice annuel, qui
avait-eu lieu à Owen-Sound et à Toronto. Les volontaires
furent transportés d'Owen-Sound à Torotto sûr un wagon
découvert, il plut durant presque tout' le trajet, et ce fut
sans doute là une des causes de leur maladie., Je répète
maintenant ce que j'ai déclaré alors, savoir, qu'il est, je crois,
'd devoir du département de payer ces membres de la
milice qui sont tombés malades on -cetteý occasion.

Les membres de cette Ebre savent parfaitement que
les voloudaires reçoivent une très faible rémunération pour
les devoirs qu'ils remplissent; et si ceux d'entre eux qui
risquent de contracter des maladies ou de recevoir des bles-
sures graves sont négligés et oubliéI, ce sera un coup porté
à la milice volontaire de ce pays. Nous dépensons cette
année plus d'un million et quart pour les volontaires, et j'ai-
morais à savoir, dans l'intérêt do la milice, ce que l'on fait
de cet argent, et pourquoi ces dignes hommes, qui sont
tombés malades en cette occasion, ne sont pas indemnisés
de la perte de temps, et de la maladie grave dont ils ont
souffert, en conséquence de leur service danis la milic.
L'année derniè-e, j'ai transmis au département des déolara-
tions assermentées d'un ou deux de ces volontaires, etdepuis
lors jai reçu celles des autres. L'honorable ministra de la
milice a alors refpsé de payer ces comptes, parce qu0 lp
chirurgien du bataillon avait déclaré qu'il ne croyait guère
que ces maladies eussent été contractées au service. Dans
le temps, j'ai dit à l'honorable ministre, etde le lui repète
aujourd'hui, que le chirurgien du bataillon n'avait vu aucun
de ces volontaires pendant. leur maladie, et qu'il n'avait
aucun moyen do se foraer une opinion relativement à la
manière dont ils avaient contracté la maladie, si ce n'est en
consultant les médecins qui les avaient soignés.
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J'ai été appelé à prodiguer mes soins à deux d'entre eux,
et, je suis pleinement convaincu qu'ils avaient contracté leur
maladie au service. D'autres ont reçu les soins du docteur
Jamieson, médecin très respectable du village do Durham, et
il a également déclaré que ces volontaires avaient contracté
leur maladie au service. Bien qu'ils aient éê longtemps
malades, ils n'ont reçu aucune compensation, et j'ai des
déclarations assermentées de cinq ou six d'entre' eux, dans
lesqu lles ils affirment qu'ils avaient contracté la maladie au
service. Je veux démontrer à l'honorable ministre de la
milice que le chirurgien du bataillon, quelque respectable et
éminent qu'il puisse être-et j'admets que c'est un homme
de beaucoup do mérit,-n'a pu arriver à une conclusion au
sujet do ces maladies, qu'en consultant les messieurs qui leur
avaient donné leurs soins, et ils m'ont déclaré clairement
tous les deux quo ces hommes avaient contracté leur maladie
au service, et méritaient une compensation.

Dans sa dépozition assermentée, John Willey déclare
qu'il a fait son temps d'exercice à Toronto et à Owen-
Sound, en 1878; que pendant qu'il était là, il a contracté
une maladie grave et douloureuse, les fièvres typhoïdes,
dont il a longtemps souffert; que le chirurgien du bataillon
tie l'a point eòigné durant sa maladie; qu'il a été plusieurs
mois sans pouvoif se remettre à l'ouvrage; et qu'il n'a
reçu aucune compensation du département de la milice pour
le tem ps qu'il a perdu et los souffrances qu'il a endurées durant
cette n.aladie, contractée au service de son pays. De sem-
blables déclarations assermentées ont été faites par les
autres, et j'ai un devoir très pénible à remplir en soumettant
a la Chambre le réclamation de James Allen. S:imuel Allen
tomba malade pondant qu'il était on devoir; après avoir
longtemps souffert, il mourut, et j'ai une déclaration asser-
mentée de son père, que je lirai ici, et si l'honorable ministre
de la milice est le moins du monde animé des sentiments
d'un soldat généreux, il écoutera la déclaration assermentée
du père de ce volontaire, qui tomba malade et mourut plus
tard, sa mort ayant sans doute été le résultat d'une maladie
contractée au service de son pays.

Voici cette déclaration:

Je déclare solennellement qu'en 1879, mon file, Samuel Allen, faisait
partie de la compagnie d'infanterie n° 4, de Durham, laquelle e. durant
cette année, fait ses exercices à Owen-Sound et dans la ville de .ronto -
qu'immédiatement après son retour des dits exercices, il est tomb
malade des fièvres typhoïdep, dont il a longtemps et beaucoup souffert,
et qu'il a, je crois, contractées aux dits exercices; qu'il a étô pendant
un moissous les soins d'un médecin; qu'il a été pendant longtemps
ncapable de vaquer à ses travaux ordinaires; que pendant son séjour à
a maison, soit une période de deux ans et demi après la dite maladie,
a santé n'a jamais été aussi bonne qu'auparavant ; qu'il est allé au
lanitoba, où il est mort ; que le chirurgien du bataillon, le Dr Oharles

Bambardt, ne l'a pas vu une seule fois durant sa maladie; que j'ai payé
tous les comptes pour soins médicaux donnés a mon fits -durant la
dite maladie; et que je n'ai reçu aucune compenration du dérartement
de la milice, ou d autres sources pour les aépenses et les peines occa-
sionnées par la maladie de mon âit fils.

JAMES .ILLEN.
Assermenté devant moi,

DAviD JAcEsoN,
Magistrat.

J'insiste fortement sur le paiement de ces réclamations

Napoléon Girard, blessure à son cheval, $100; sergent-major de cava-
lerie, McDairmid, maladie contractée, $123; canonnier Wallace, bles-
sures, $17; sergent Tracey, blersures à son cheval, $100; sergent de
cavalerie, cavalerie de Cobourg, $38.70; Thompsont de la fanfare,
maladie, $25: caporl Landry,- maladie, $60 ; A. Desjardins, maladie,
$60; W. T. Dolan, maladie, $147.50, et nombre d'autres.

Je sais que dans aucun de ces cas, on ne méritait plus d'être
indemnisé que dans ceux que j'ai signalés à l'attention de
l'honorable ministre. Tous les habitants de la partie du
pays d'où sont ces hommes, croient que ces derniers de-
vraient être payés.

Celui qui occupait un siège à cette Chambre comme re-
présentant de Grey-Sud, avant que j'eusse l'honneur d'être
choisi pour représenter cette circonscription, M. Jackson,
avait aussi insisté sur le paiement de ces réclamations, et le
capitaine de la compagnie soutenait aussi que ces hommes
avaient droit à une compensation. Je répète qu'il n'est pas
dans l'intérêt de la milice dos volontaires que ces hommes,
qui n'ont reçu que la faible pitance de 50 cents par jour, ne
soient pas payés pour le temps qu'ils ont perdu et les souf-
frances qu'ils ont endurées par suite de la maladie qi'ils ont
contractée au service de leur pays. Je sens qu'il est de
mon devoir de soumettre leur cause à la Chambre, dans
cette circonstance. C'étaient tous des jeunes gens au début
de leur carrière. Un d'entre eux alla demeurer avec son
frère, et son compagnon vint aussi demeurer avec lui, et ils
durent être gardés tous deux sans aucune compensation du
gouvernement; et lorsqu'on nous demande de voter
81,250,000 pour le service militaire du pays, je crois que. si
l'on ne paie point ces réclamations justes et franches, lopays
aura raison de demander où l'argent est dépenbe. Lorsque
des dettes légitimes ne sont pas payées, lorsque des dépenses
incidentes provenant de l'exercice ne sont pas remboursées,
et lorsque l'on dit à des soldats qui tombent malades qu'ils
peuvent tomber malades, il n'est pas vraisemblable que l'on
inspire des {sentiments de loyauté aux soldats qui sont
traités de cette manière par le département de la milice.

M. CARON: Je crois que l'honorable monsieur me ren-
dra justice en disant que, lorsqu'il m'a parlé, et qu'il m'a
présenté ces réclamations, je désirais vivement m'en occa-
per, les examiner, et, s'il était possible, faire ce qu'il me
demandait; mais l'honorable monsieur doit se rappeler que
ces réclamations avaient déjà été présentées à mon hono-
rable prédécesseur, lorsqu'il occupait la position que j'occupe
maintenant. Malheureusement, le médecins diffèrent d'o-
pinion. L'honorable. préopinant dit que ces infortunés vo-
lontaires avaient contracté leur maladie au camp. Pour ce
qui regarde lo département, nous ne pouvions faire autre-
mont que de nous en rapporter à l'opinion du chirurgien du
bataillon. Il a été consulté à ce sujet; son rapport a été
transmis au département do la milice, et dans ce rapport il
déclarait que la maladie n'avait pas été contraeée an
camp.

M. LANDERKIN: J'ai montré les déclarations asser-
mentées de tous les volontaires, qui affirment que le chirur-
gien ne les a pas vus une seule foisdurant leur ma'adie.

,et je crois avoir do fortes raisons pour le faire. Je crois M. CAROLa Le rapport a 6 é soumis au ministre, t
qu'elles sont assez importantes pour être soumises à cott ap
Chambre, et je désire appeler l'attention de la Chambre sur près l'ir examiné e voir il t les rse
le fait que l'on a payé de semblables réclamations l'année men qu'ins aé posvie dtenir, i
dernière. Je n'aimerais guère à croire, dans l'intérêt de la c 'srécltonse ait êe payées
milice, quo ces réclamations ont été payées parce qu'elles monraqele monsie a ct l ces publics pour
étaient présentées par quelque honorable député partisan lusieurs blessures reçue, les unes par le hommes et
gouvernement, et que ces justes réclamations dont je solli-
cite le paiement sont rejetées simplement parco que je crois ~ate a e hvu.E et ensrgeeto ncitele son reetée siplemnt arcequoje coiedemnise pour ces blessures, pourvu qu'il soit constaté qu'elles
de mon devoir, dans l'intérêt du pays, de ne donner au ont été infligées lorsque les hommes étaient de devoir, et ai
gouvernement et au département qu'un appui indépendant. lhonorable monsieur examine ces ca, je crois qu'il consta-
Je vois dans les comptes publies de l'année dernière que les tera qu'ils sont tout à fait différents soug tous les rapports,
réclamations suivantes ont été payées: de celui que le département a rejeté. J'aurais été très heu-

Sergent-major McMinpbey, blessures reçues pendant qu'il pratiquait le reux, on vérité, qu'il n'eùt été possible de régler cette ré-
tir à la cible, $200; cavalier T.wnsend, blessure à son cheval, $18; t clamation ; mais après les informations que nous avait d3n-

M. LANDERKAo
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nées le chirurgien du bataillon, il m'était impossible d'agir
autrement.

M. LANDERKIN: L'honorable monsieur est tenu de
s'en rapporer au chirurgien du bataillon, bien que celui-ci
n'ait jamais vu un seul d'entre eux, et bien que les médecins
et tous ceux qui les ont vus disent -qu'ils ont contracté la
maladie au camp. Je parle sauf correction ; mais je crois
que le chirurgien du bataillon n'a pas déclaré d'une ma-
niére positive dans son rapport, qu'ils n'avaient pas con-
tracté la maladie au camp. Il a dit qu'il ne croyait guère
qu'ils l'eussent contractéa au camp; mais il n'avait aucun
moyen d'arriver à une conclusion, si co n'est en consultant
ceux qui les avaient soignés; et le Dr Jamieson, qui a soigné
trois ou quatre d'entre eux, déclare positivement qu'ils l'ont
contractée au camp.

Le ministre de milice dit qu'il est impatient de payer
ces hommes; cependant il repousse le témoignage de ceux
qui les ont vus et soignés, et il accepte le témoignage de
quelqu'un qui n'a jamais vu un seul d'entre eux. Voilà son
impatience. Il accepte le témoignage du chirurgien du
bataiIgon, qui n'a examiné l'affaire que près d'une année
plus tard, contre mon propre témoignage et celui du Dr
Jamieson, et contre lo témoignage du capitaine de la com-
pagnie, et il dit qu'il est impatient de les payer 1 Ceci
iabsemble t-il à de l'impatience ? Il a une déclaration asser-
mentée de tous les volontaires, à l'effet que le chirurgien n'a
jamais approché d'eux durant leur maladie; et cependant il
est impatient de les payer I Je déclare que j'ai soigné deux
d'entre eux, et je crmis que maparole mérite créance partout
où je suis connu.

Et je sais qu'ils ont contracté leur maladie au camp.
Je crois que c'est la règle, au département, de ne pas payer
les réclamations. Je crois que l'honorable monsieur n'a
pas payé la réclamation du chirurgien qui a fait l'enquête,
et ce dernier avait certainement droit d'être payé. Si le
ministre de la milice est pour mettre de côté toutes ces
réclamations, s'il n'est pas pour payer, nous devrions le
savoir. Il dit qu'il est impatient de les payer, et cependant
les informations sur lesquelles il se base pour refuser de les
payer sont celles d'un homme qui n'a jamais vu les malades,
et les réclamations que je lui ai présentées reposent sur le
témoignage de ceux qui les ont vus.

La résolition est adoptée.
Sur la résolution 111,

Ports et rivières, Nouvelle-Ecosse... ....... ...... ,85

M..VAIL: L'honorable ministre des traveaux publics a
promis de me donner des renseignements relativemént au
montant de $2,000 inséré dans les estimations de. 1882, pour
la construction d'une jetée à Westport, Nouvelle-Ecosse.
L'année dernière, j'ai demandé au ministre ce qu'il avait
l'intention de faire, et il m'a répondu qu'il se proposait de
prolonger de trois mois après le 1er juillet, le délai, par
un arrêté du conseil, et de dépenser l'argent avant l'expira
tion de ces trois mois. Je ne vois pas qu'il en soit question
dans les estimations de cette année, ni dans les comptes
pulics.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les papiers concernant
cette jetée ont été reçus et l'ingénieur en a fait rapport. Le
rapport renfermait l'offre d'un emplacement faite par M.
Tit us, et recommandait que cette offre fût acceptée dans le
cas où l'on déciderait de construire la jetée. L'ingénieur a
déclaré qu'il faudrait $ 10,000 pour construire une jetée de
200 pieus, qui donnerait 5ý piedts d'eau à l'eau basse, $11,000
pour 9 pieds à l'eau bassb, et 814,000, pour 12 pieds à l'eau
basse. Comme nous n'avions que $2,000, nous ne pouvions
procéler à l'exécution des travaux.

M. VAIL: L'honorable ministre se propose-t-il de donner
quelque chose cette année?

Sir HECTOR LANGEVIN: Pas cette anrcé.

M. VAIL: Quand?
Sir HECTOR LANGEVIN.: Nous verrons cela plus tard.
M VAIL : 7e crois que l'honorable monsieur aurait d

se procurer les informations avant l'octroi de l'allocation. Ce
ci édit a été voté pendant la session qui a précédé les élections,
et on a dit aux gens qu'ils pouvaient être sûrs que la jetée
serait commncée dans l'année. J'ai parlé de cette affaire
en particulier pendant la dernière session, et après en avoir
paré i ministre des travaux publics, je l'ai interpellé dans
cette Chambre, et il m'a répondu que ces $2,000 pour uno
jetée seraient dépensés durant l'exercice. Je pensais que
cela serait suffisant.

J'espère que l'honorable monsieur étudiera de nouveau la
question, car ces travaux sont très importants pour la popu-
lation de cet endroit, et elle serait grandement désappointée
si elle constatait qu'il ne doit pas être construit de jetée là.
Actuellement, les gens ne peuvent se rendre au steamer
que dans des bateaux.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il appert qu'après avoir
voté ces $2,000 et lorsqu'il fut question de demander des
soumissions, on constata par le rapport de l'ingénieur qui
avait été examiner l'endroit, que la somme était beaucoup
trop faible pour nous justifier de commencer les travaux.
Toutefois, j'ai pu dire ce qu'a déclaré l'honorable monsieur ;
c'est très possible ; mais après avoir examiné la question,
j'ai trouvé qu'il ne serait pas prudent de procéder. La
somme n'était pas le quart de ce qu'il fallait pour construire
la plus petite jetée.

La résolution est adoptée en concours.
Sur la résolution 112,

Ports et rivières, Ie du Priuce-Elouard.. ...... 1,25.0

M. DAVIES; L'honorable ministre des travaux publics
m'a promis de m'informer s'il se proposait de faire quelque
chose au sujet du brise-lames de Victoria, pour lequel
82,000 ont été votés l'année dernière. Je lui ai alors dit qu'il
était complètement inutile de dépenser cette somme, s'il ne
se décidait pas à prolonger le brise.lames de manière à faire
un port naturel; qu'il ferait aussi bien jeter l'argent à la
mer que de laisser le port tel qu'il est actuellement.

La résolution est adoptée en concours.
Sur la résolution 154,

Achèvement et construction de phares et de
signaux de brume.......................... ....... $40,000.00

M. VAIL Je vois dans un document qui a été mis entre
les mains des honorables députés, que l'on pourvoit à la
construction d'un phare à Shafter's Point. L'honorable
ministre voudrait il nous dire où se trouve cet endroit, et à
la demande de qui ce crédit est soumis ?

M. McLELAN: Ona très fortement représenté qu'il
était nécessaire d'ériger un phare pour les navires qui
montent et descendent la rivière et le bassin. Si l'on
constate que les délarations faites dans la demande ne s'ac-
cordent pas avec le rapport de l'officier qui sera chargé de
faire une inspection, 1 argent ne sera pas dépensé

M. VAIL: Qui a fait la demande ?
M. McLELAN Quelqu'un de la localité, et d'autres per-

sonnes, d'Halifax.
M. VAIL: Jo con nais parfaitement cet endroit, etje sais

qu'il n'est pas nécessaire d'y construire un phare. Je descends
et remonte souvent le bassin en steamer, et je suis très sûr
qu'un phare ne serait d'aucune utilité. Je n'objecte à
aucune allocation pour le comté d'Annapolis, ou pour d'au-
tres endroits, dans l'intérêt de la navigation; mais j'espère
qu'avant de faire ces dépenses le ministre s'enquerra soigneu-
sement de la nécessité de ce phare Je suis très sûr que
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ceux qui connaissent tant soit peu la localité, lui diront que dans la province de Québec, par lequel le député siégeant
ce phare n'est pas du tout nécessaire. est déclaré dûment élu.

M. McLELAN : Je puis dire à l'honorable monsieur quo EXAMEN DES EFFETS PAR LES DOUANEIS A
l'on fait toujours un examen minutieux dans de pareils cas, SAINT-VINCENT.
et qu'aucun phare n'est érigé s'il n'est pas constaté que c'est
nécessaire dans l'intérêt du commerce. M. IIESSON: Le ouveN ement a-t-il eu connaissance d'un

Sir LEONARI) TILLEY: Je propose l'ajournement de article publié dans i e Sun de Winnipeg à l'effet suivant:-
la Chambre. ,Il s'élèvera probablement des difficultés par suite de l'inau-guration, d'un Douveau système de déclaration des ruar-

La motion est adoptée, et (à 11.55 heures p.m.) la Chambre chandises ou effets à Saint-Vincent par les autorités doua-
s'ajourne. fières du Canada, ce qui oblige à avoir des manifestes

on même temps q.ue les connaissements. -Un immigrant,
arrivé par le premier convoi d'immigrants cette année, a

- - informé un reporter qu'un courtier de douane nom~mé
Chapman, domicilié à Saint-Vincent, a exigé do'chRquye
personne faisant partie du convoi etyant du baigageen-
quante cents pour passer ce bgagés na doune.- 'Pour

CHAMBRE DES COMMUNES une raison ou pour une autre, les canifrestes ne f mrt pas
hasignés et letsimmigrants eurent à payer cinqudnte cents

en sus pour faire passer leurs effets. Une enquête futfaite
L'Orateur prend le fauteuil à trois heares à ce sujet aux bureaux du Pacifique canadien, et les faits

furent corroborés en grande partie." Y a-t-il du vrai dans
PRIÈRE. ces déclarations ?

n r-in ouprA ue ate des ouaanfet ne fre a
PRESENTATION DE BILLS.

Le bill suivant est présenté et lu pourla premiòre fois

Bill (u° 142) i l'effet de modifier de nouveau le tarif
actuel des droits de douane.-(Sir Leonard Tilley'.

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEMENT.

M. SCRIVER : Je pi ésente le troisiòme rapport du comité
mixte de la bibliothèque du parlement.

M. MACKENZIE : J*aimerais demander à l'honorable
ministre des finances si l'auditeur général vérifie les comptes
du comité mixte de la bibliothèque.

Sir LEONA RD TILLEY : J'étais sous l'impression qu'il
l'avait fait avant d'avoir lu le rapport.

M. BLAKE : Je ne crois pas qu'il le fasse, car nous
voyons qu'il y a un an ou deux il a été dépensé plus que la
somme votée. Ce erait une grande amélioration Hi ces
comptes étaient véiifiés.

M. MACKENZIE : Il suffira d'un ordre de la Chambre
pour que l'auditeur général le fasse. Si nous adoptions une
motion lui donnant instruction de vérifier les conaptes, cela
suffirait.

Sir LEONARI) TILLEY : Je crois que l'on n'a pas fait
cela. Quant à la vérification des comptes mêmes de la
Chambre des Communes, ils lui sont transinis, mais je crois
qu'il n'y a pas de loi à cet tffot.

M. l'ORATEUR : Les comptes sont transmis à l'auditeur
général en vertu d'une résolution adoptée par le comité des
comptes publics 1l y a trois ans ou quatre ans.

M. MACKENZIE : Il y a plus que cela.
M. l'ORATEUR : Il y a trois ou quatre ans.
M. BLAKE : Le président du comité des comptes publics

prendra peut-être note de cela. On dit que le rapport re-
commandant la vérification des comptes de la Chambre est
assez ample pour renfermer l'autre, do sorte qu'il serait
simplement nécessaire d'appeler l'attention de l'auditeur
général sur ce sujet.

.ÉLECTION CONTESTE E DE BERTHIER.

M. l'OR4TEUR: J'informe la Chambre que j'ai reçu du
régistraire de la cour suprême du ÇAilada, copie du certifi-
cat du jugemient de la dite cour dans l'affaire de la pétition
de l'élection concernant le district électoral de Berthier,

M. VAIL

aucun avis à ce sujet, et ignore qu'il ait été fait de pou-
veaux arrangements concernant les 'manifestes. Les
mêmes règles qui s'appliquent à toutes les autres parties du
Canada, s'appliquent également au Manitoba. Les effets
personnels ne sont pas déclarés, excepté lorsque le.train
n'arrête pas assez longtemps pour terminer l'exaien1 ou
lorsque les propriétaires demandent qu'ils soient exanines
au lieu de leur destination. Le département de 'a içul-
turc n'a reçu d'aucun immigrant aucune plainte du genre
de celle que mentionne l'interpellation.

EXAMENS POUR CERTIFICATS DE CAPITAINES DE
NAVIRES.

M. BLAKE: Le bureau des examinateurs a-t-il reçu
instruction de donner à James Chesnut un certificat comme
capitaine de navire ? Ce certificat lui a-t-il été délivré ? A-t-on
refusé à James Chesnut un certificat de capacité, ,t aussi un
examen, pour le motif qu'il n'avait droit ni à Iun'niàI',gtre,
aux termes de l'acte ? Quelles circonstances ont motivé la
décision spéciale prise à son sujet ? A-t-on permis à d'autres
personnes de se présenter à l'examen bien que n'étant
pas dans les conditions prescrites par l'acte? Si.oui, quelles
sont-elles, et à quel titre se sont-elles ainsi présentées à
l'examen ?

M. McLELAN: La réponse à la première question est:
non, il n'a pas reçu d'instruction à ce sujet; à la deuxièrae
question, non; à la troisième question, non. On lui a returé
un certificat de capitaine, mais non pourles raisons mention-
nées dans la question. La raison de ce refus, c'est gp'il n'a
pas montré qu'il était capitainle avant 1883, et ce point est
encore à l'étude, et on est à s'enquérir du temps o' il.a
servi. L'acte n'exclut personne de l'examen., Il y a des
personnes qui se sont prtsentées et qui n'ont pasété admises,
nais il faudrait un état pour' produire tous ces eas. Si
l'honorable monsieur demande un état; il sera produit.

INSPECION DES RAPPORTS DES BANQUES.

M. MASSUE: Le gouvernement a-1-il mûri le projet qu'il
avait à l'étude, à l'effet de nommer des inspecteurs pour sur-
veiller les rapports des banques en Canada? Si oui, est-ce
l'intention du gouvernement de passer une loi à cetr effet
pendant la présente session?

Sir LEONARD TILLEY: Je ne sache pas que Ie gouver-
nement ait étudié un projet particulier à ce sujet. Il s'est
occupé de la question il y a quelque temps, lorsque l'acte
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concernant les banques était devant nous; mais depuis lors,
cette quest ion ne nous a pas été soumise, et nous ne nous
en sommes pas occupés. Nous n'avons pas l'intention pen-
dant la présente session de pourvoir à cotte inspection.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Sir CHARLES TUPPER: Jo propose que demain, la
Chambre se forme en comité général pour étudier la résolu
lion suivante:

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à accorder les
subven tions ci-après mentionnées aux, personnes, chemins de fer et
compagnies de chemins de fer ci-après mentionnées, et en leur faveur,
savoir:-

Au gouvernement de la province de Québe -pour
avoir construit le chemin defer de Québec à ttawa,
formant le raccordement entre les côtes de l'Atlan-
tique et du Pacifique, via les chemina de'fer de lIn-
tercolonial et du Pacifique canadien, et constituçnt
comme tel tu travail d'utilité nationale et non' pro-
vinciale seulement-une subvention n'excédant pas

.16,C00 par mille, pour la partie entre bloutréal et
Québec,- 159 milles, n'excédant pas en totali‡é........ $954,000

Et pour la partie entre Montreal et Ottawa, 120
milles, $12,000 par mille, n'excédant pas en totalité. 1,410,000

Pour la construction d'une ligne ferrée reliant Mont.
réal aux havres de Saint Jean et -Halifax, par la
route la plus courte et la plus praticable,-une,
subvention directe n'excèdant pas $170,000 par
année, pendant 16 ans, ou une garantie de pareille
somme pour une période semblable, comme intérêt
sur les obligations de la compagnie qui entrepren-
dra les travaux,

P.our la construction d'une ligne ferrée entre la sta-
tion d'Oxford, sur le chemin de fer Intercolonial, et
Sydney ou Louisbourg, une subvention n'excédant
pas$30,000 par année, pendant 15 ans, ou une
garantie de pareille somme -comme intérêt sur les,
obligations de la compagnie qui entreprendra les
travaux, en sus des su bventions octroyées anté-
rieurement, et aussi l'affermage ou le transfert à
telle compagnie du chemin de fer de Prolongement
vers l'Est, depui New-Glasgow jusqu'àoanso, avec
son équipement actuel.

A la compagnie du chemin de fer Québec-Central,
pour une ligne de chemin de fer à partir de la jonc-
tion de la Beauce jusqu'àla frontière internationale,
-nune subvention ne dépassant pas $3,200 par
iille, et n'excédant pas en totalité ...................... 211,200

Pour le prolongement du chemin de fer du Pacifique
canadien depuis son terminus à la jonction de Saint-
Martin, près Montréal, jusqu'au havre de Québec,
en telle manière qui sera approuvée par le gouver-
neur en conseil,-une subvention ne dépassant pas
$6,000 par mille, et n'excédant pas en totalité ...... 960,000

A la 'compagnie du chemin de fer de Kingston à
Pembroke, pour une ligne ferrée de Mississippi à
Renfrew, une subvention ne dépassant pas $3,00
par mille et n'excédant pas en totalité. .- . ......... 49000

A la compagnie du chemin de fer le n id-Nord,
pour la partie de sa ligne entre Saï i ârôme et
New-Ulasgow, dans le comté de Terrai2.se une
subvention ne dépassant $3,200 par mille " n excé-
dant pas en totalité....--...- -.....- -... ........ ...... '32,000

Pour une ligne ferrée et un pont entre la Jonction du
chemin de fer Union -Jacques-Cartier avec le che-
min de fer du Pacifique canadien et la Jonction de
Saint-Martin, reliant le 'chemin de fer Union Jac-
ques-Cartier et le chemin de fer de la Rive Nord
propreinent dit, une subvention n'excédant pas en
totalIté.... ..........-.. -... .. ... .... -............... 200,000

Pour uneligne de cheoin de fer de Richibouctou à
Saint-Louni, une subventionne dépassant pas $3,200
par mille, et n'excédant pas en totalité..... -......... 22,400

Pour une lignede chemin de fer de Hopewell à Alma,
dans la province du Nouveau-Brunswick, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille,-et n'ex-
cédant pas en totalit-............................ .. 51,200

Pour une ligne de chemin de fer de Saint-André à
Lachute dans le comté d'Argenteuil, une subven-
tionne dépassant pas $3.200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité........ ...- .. ~....... . ......... 22,400

Purune ligne 0e chemin de ferdes Grandes-Piles, sur
la rivière Saint-Maurice, au lac Edouard, une sub-ý
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'ex-
cédant paa en totalité......... ..... ........ -. .... 217,600

Pour une ligne de chemin de fer d'Anrapolis à-Digby
dans la provincede la Nouvelle-Ucosse, unesubven-
tion ne dépassant pas $2,200 par mille,'et n'excé-
dant pas en totalité ........ ..-.........-.. .. 64,000

Pour un embranchement du chemin de fer Central à
partir dela tte du Grand Lac jusqu'à lllntercoio-
niai, entre Sussex et Saint-Jeau, une subvention -ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité.... ................. ..... ....... .. .. ....... 2 000

A la compagnie du chemin de fer dIrondale, Bancroft
et Ottawa, à partir de l'embranchement Victoria
du chemin de fer Midland, jusqu'au village der Ban-
croft, dans le township de Dungannon, comté de
Hastings,-une subvention Xe dépassant pas $3,200
par mil le, et n'excédant pas en totalité.. .......... 0,000

A la jonction de Pontiac au Pacifique, pour une ligne
de chemin de 'Hull ou Aylmér&à Pembroke,
pourvu que la rivière Ottawa soit traversée à quel-
que point non à l'est de Lapasse, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille,, et n'excédant pas
en totalité........... .................... ..... .. ....... .... 272,000

A la compagnie du chemin de fer de la Gatineau, pour
une ligne de chemin de fer de Kazuabazuaau Désert,
n ne subvention ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité.... ......... ..... 130%,800

A la compagnie du chemin de fer de Napanee et Tam-
worth, pour une ligne ferrée de Tamworth àaBogart
et Bridge.water, une subvedtion ne dépassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité ....... 70400

A la compagnie du chemin de 'fer de Mutiéel et
Occidental, pour une ligne ferrée depuis le lac
bimonjusqu'au Désert, une subventionne dépassant
pas 3,200 par mille, et n'e:cédant, pas en totalité.- 160000

A I a compagnie du chemin de fer de la vallée de Mira
michi, pour une ligne frrée de Frédéricton à la
rivière Miramichi une subvention ne dépassant pas
$3,200 et n'excédant pas en totalité (au lieu de la
subvention proposée en 1653). ..... .... ...... ... 2800

A la compagnie du chemin de fer Erié et Huron, pour
une ligne ferrée de Wallaceburgh à Sarnia, une
subvention ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas on totalité,............. . ... 6,000

A la compa nie du chemin de fer Pacifique et Ontario,
pour une igne ferrée de Cornwall à Per.th, une
subvention ne dépauzant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas en totalité .............................. 262 400

Pour le prolon ment de la ligne du chemin de fer de
Caraquet antavre de Shippégan, dans la province
du Nouveau-Brunswick, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité......... ...... .................................... .76 800

Pour un embranchement de l'Intercolonial, de Méta-
pédiac, en se dirigeant à 'est vers Paspébiac,' 20
unulles, dans le, province die Qiébeé, une somne
n'excédant pas en totalité. .. .. ... 00000

Pour un embranchement de l'Intercolonial, de la
station Derby, à Indiantown, 14 milles, une somme
n'excédant pas en totalité....................140,000

Les subventions ci-dessus mentionnées comme devant tre accordées
aux conpagnies nomnées à cette dii, seront accordées à telles comps-
goies, respectivement : Les autres subventions seront accordéc ù, telles
compagnies qui seront approuvées par de gouverneur ¢n conseil ççMme
ayant établi à sa satisfaction qu'eles sont en mesure de construirq et
parachever les dits chemins de fer respectivement. Toutes les ligues
pour la construction desquelles des subventions sont accordées; Seront
commencées dans les deux ans qi suivront le premier jour de juillet
prochain, et complétées dans un delai raisonnable, ne devantpas dépaeidr
quatre ans, qui sera fixé par ordre en conseil, et-seront aussi cohstruites
en conformité de plans et devis et à des conditions qui seront approu-
vées par le gouverneur en conseil, sur le rapport du minitro dep clhe
mina de fer et canaux, et spécifiés dans une convention qui sera' conelue
dans chaque cas par la compagnie avec le gouvernement, etique ,le gon.
vernement aura la faculté de conclure ; le tracé aussi de telle ligne de
chemin de fer sera sujet à Papprobation du, gouverpeur en conseil; t
toutes les dites subventions, respectivement, seront payaþ1es à mme le
fonds consolidé de revenu du Canada, par versements, lors de l'achève-
ment de chaque section de chemin de fer de paa imoins de dix milles,
proportionnellement à la valeur de la section aclhevée comparativement
à celld'de l'eunsedble de l'entreprise, valeur qui sera établie, ppr le rap-
port du dit ministre. Les subventions à la province de Qué be devant
être capitalisées et l'intérêt payé à telle époque et de telle manière dont
le gouvernement du Canada conviendra avec le gouvernement de la
dite province. Les deux subventions en dernier lieu mentionnées étant
pour des travaux qui seront construits par le gouvernement.,

.Motion adoptée.

TRAVAUX PUBL[OS DU CANADA.

bir HBECTOR LANGEVIN: Je propose la deuxième
lecture du biHl (n0 134) pour amender l'cte317 ictoria,
chapitre 12, intitulé Acte concernant les travaux publics

Le but do ce bill est d'abroger la 13ème section do l'acte
passé en 1867, concernant les travaux publics, et de lui
subàtituer la suivante :
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Sa Majesté sera investie des terrains, rivières ou cours d'ea et im-

meubles acquis pour servir aux travanx ou édifices publics et lorsque
ces propriétés ne serout plus necessaires pour les dits travaux ou édi-
fices, elles pourront être vendues ou aliénées sous l'autorité du gouver-
neur en conseil ; 8a Mnjesté sera investie aussi de tous les pouvoirs hy-
drauliques créés par la confection de quelque ouvrage public ou paIr la
dêpen@o de deniers publics pour cet endroit ; et toute portion de ces
pouvoirs hydrauliques qui ne sera pas nécesssaire pour les travaux
publics, pourra être vendue ou louée sous l'autorité sus-indiquée ; et
pareillement, en ce qui concerne les ports publics dont sera investie Sa
Majesté, en tant qu'elle est représentée par le gouvernement du Canada,
toute partie de leurs rivages ou lits qui ne sera nécessaire pur aucun
obj 't public, pourro, sur la proposition communo du ministre des travaux
publics et du ministre de la marine et des pêcheries, être vendue ou
ouie sous l'autorité sus-mentionnée Et des produits de toutes ces
ventes et locations, ii sera rendu compte comme de deniers publics.

On a constaté que des propriétés de cette nature ne pou-
vaient être vendues sim.s l'autorisation sp éciale du parle-
ment.

M. BLAKE : Tel que je comprends la chose, ceci est un
ex:ension de l'article 13 actuellement en vigueur. Je n'ai
pas lu l'article 13, mais on me dit qu'il ne renferme pas les
mots relatifs aux rivages ou lits de ports publics, et le ré-
sullat pratique de ce bill est d'établir un nouveau pouvoir
concernant les rivages et les ports publics pour des fins
comprises dans le d;spositif du treizième article, et de pour-
voir à leur vente sur la recommandation de deux ministres,
au lieu de sous l'autorité du gouverneur en conseil.

L'addition des mots " en ce qui concerne les ports publics,.
toute partie de leurs rivages ou litq," est accompagnée de
la disposition qu'elle pourra être vendue sur la proposition
commune du ministro des travaux publics et du ministre de
la marine et des pêcheries. De sorte que l'on établit un
nouveau pouvoir pour leur permettre de disposer des rivages
ou lits de ports publics.

C'est dû, je pré é la décision de la cour suprême, qui
est censée accroître les acquisitions territoriales du gouver-
nement fédéral, décision qui a surpris beaucoup de monde ;
et je crois que le premier ministre même a déclaré, lorsque
la question a été soulevée, pendant la dernière session, qu'il
en était lui-même surpris. La question ne peut être regardée
comme ayant déjà été réglée définitivement, car le tribunal
de dernier ressort n'a pas été appelé a se prononcer.

Quoi qu'il en so'it, autant que je le comprenne, cet article
ne propose pas d'investir, Hi ce n'est indirectement, le gou-
vernement fédéral, de ces rivages ou lits dont il est fait
mention ; mais il parle simplement de ceux dont le gouver-
nement du Canada pourra être investi.

Je ne comprends pas, pour ma part, qu'aux termes de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, d'autres que les
gouvernements provinciaux.soient investis des ports pu-
blics, si l'on emploie ces mots dans le eens général. Je
crois que c'est là une saine interprétation de la loi ; mais
en supposant qu'il en soit autrement, nous serions en pré-
sence d'une question passablement importante. Nous se-
rions en présence de la question de savoir de quelle ma.
nière on devrait disposer de ces importantes propriétés, et
je crois qu'il y a deux questions générales que la Chambre
devrait se poser: d'abord, quel sera le rapgort du rivage
ou lit du port avec les droits de préemption, pour me servir
de cette expression, du pi-opriétaire riverain de terrain
situé en face de chaque rivage ou lit. Jusqu'à présent, dans
tous les cas dans la province du Haut-Canada, et ailleurs,
je suppose, on a généralement reconnu au propriétaire rive-
rain un droit de préemption. Va-t-on se départir de cette
coutume ? Si non, on devrait le reconnaître. En deuxième
lieu, de quelle manière se fera la vente ; aura-t-on recours
à la concurrence publique, ou aux enchères, on aux ventes
privées ? Si le droit de préemption du propriétaire riverain
ne doit pas être sauvegardé, il semble n'y avoir aucune
raison de ne pas employ or le modo d'après lequel on dis-
pose ordinairement de propriétés aussi importantes, et de
ne pas demander dans cbaque cas des soumissions ou une
option.

Sir HEcTOR LANGEVIN

Je n'ai pas ou lo temps d'étudier la question, et je no sais
pas si un bill qui pourvoit à la vente d'une grande partie
du domaine publie est dans l'ordre en venant devant la
Chambre de cette manière, et si le comité général n'aurait
pas dû en prendre l'initiative. Je viens do voir le bill, et
indépendamment de la question d'ordre, j'appellerai l'htten-
tion de l'honorable monsieur sur ces deux propositions.

Sir JOHN A. MACDONALD: Depuis que je. suis en
parlement, la coutume a é:é de présenter do pareils bills de
cette manière.

M. l'ORATEUR: Je n'ai pas vu le bill, ou je ne l'ai pas
lu suffisamment pour pouvoir donner ma décision sur la
question d'ordre. Je la donnerai demain.

M. BLAKE: Je ne soulèverai pas la question mainte-
nant, parce que j'aurai plus tard l'occasion de le faire.

Sir HECTOR LANGEVIN: Dans les circonstances,
comme M. l'Orateur n'est pas on mesure de décider la ques.
tion d'ordre, je crois que je ferais mieux de retirer ma mo-
tion, et de rem'ettre à demain la deuxième lecture. En
conséquence, M. l'Orateur, jo demande qu'il me soit permis
de retirer cette motion.

M. l'ORATEUR : L'honorablo monsieur peut retirer sa
motion, et en remettre à-demain la présentation.

La motion pour la deuxième lecture est retirée,

BILL CONCERNANT L'INDEPENDANCE DU
PARLEMENT.

Sir JOBN A. MACDONALD: Je propose que l'on étudie
les amendements faits, on comité général, au bill (n° 111)
concernant l'acte d'indépendance du parlement, 1878, 41
Viet., chap. 5.

La motion est adopiée.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que le bill soit
lu pour la troisième fois.

M. BLAKE : Je n'ai pas l'intention, M. l'Orateur, à cette
période de la session, de discuter longuement ce bill. Le
premier article de ce dernier, montre, je crois, d'une ma-
nière très marquée et très énergique, la grande inconve-
nance qu'il y a de changer la loi générale pour couvrir un
cas particulier.

La loi générale de l'indépendance du parlement, que l'on
propose, par cet article, de modifier, empêche de siéger ici
ceux qui occupent une charge très é'evée. Tous les fonction-
naires qui ont jusqu'ici été exclus de cette Chambre devien-
dront, en vertu du changement proposé par le premier
article, éligibles pour cette Chambre, et capables de siéger
ou de voter ici, pourvu que les lettres patentes ou autre
instrument les nommant, soient rédigés de manière à mon-
trer que la charge sera remplie sans salaire, allocation ou
émolument. Jusqu'à présent, nous n'avons pas eu l'occasion
de nous occuper de la question de l'incompatibilité qu'il y
avait pour certains fonctionnaires à garder leur position et
à occuper celle de membre du parlement, indépendamment
de la question des émoluments, parce que cette longue suite
de fonctionnaires était exclue, par l'acte d'indépendance du
parlement, vu qu'ils occupaient une charge rétribuée. Mais
ce que.l'honorable monsieur propose de faire, évidemment
et péremptoirement pour pourvoir à un seul cas, et à une
charge d'un seul genre, et cette charge, une charge politique
ou quasi-politique, c'est d'ouvrir la porte, et de l'ouvrir
entièrement, et de permettre à des _personnes qui ne sont
certainement pas regardées comme pouvant siéger ici,
de siéger ici, pourvu que leurs lettres patentes soient
rédigées d'une manière particulière.

Votre prédécesseur, M. l'Orateur, a perdu son siège au
parlement en acceptant la charge de percepteur des douanes
dans le port de Québec. Si cet acte eût alors été en vigueur,
le gouvernement aurait pu parfaitemert, suivant l'esprit de

1534



DÉBATS DES COMMUNES.

cette loi, nommer M. Blanchet percepteur des douanes sans,
salaire durant la dernière session de son mandat de député
ici, et il aurait pu continuer à siéger et à voter en Chambre,
avec l'entente tacite qu'à la fin de la session, ou lorsqu'il
conviendrait à l'administration, il s'en irait, que de nou-
velles lettres patentes seraient émises, et qu'il deviendrait
un fonctionnaire salarié. Et il en serait de même de cen-
taines, que dis-je, de milliers d'emplois dépendant de la cou-
ronne.

Cet article confère à l'administration du jour un pouvoir
considérable, celui de nommer à des emplois des députés
qui ne recevront. pas d'émoluments tant qu'ils resteront
députés ; mais avec l'entente claire et- palpable qu'à une
époque prochaine et propice, lorsque cela conviendra au
gouvernement et à ces députés, ceux-ci abandonneront leur
siège, et non seulement entreront en fonctions, mais rece-
vront aussi les émoluments attachés à leur charge. C'est
pour cela que je vois avec beaucoup de regret l'introduction
de cet article; j'aurais préféré infiniment-de deux Maux
préférant le moindre-un bill spécial concernant cette
charge, qui a provoqué cette question, et décrétant que tant
que le titulaire de cette charge la remplirait sans salaire on
émoluments d'aucune sorte, il pourrait être élu membre du
parlement. De cette manière nous aurions pu laisser toute
la loi concernant l'indépendance du parlement sur la base
solide, sur laquelle je crois elle repose actuellement, ne
la modifiant que dans la mesure que requerraient les
exigences ministérielles. Mais l'honorable premier ministre
a préféré la manière de régler la question la plus ouverte à
la critique. Il a proposé à la Chambre do changer, et nous
allons changer toute la loi, et détruire l'indépendance du
parlement simplement pour pourvoir à un cas particulier.

Quant aux autres articles, je rappellerai à la Chambre le
fait que ce bill diffère sur un point important des arrange-
ments qui ont été faits en 1877, alors que l'on trouva que
plusieurs membres des deux partis politiques do la Chambre
avaient, sans le sapoir,-violé l'acte alors en vigueur concer-
nant l'indépendance du parlement.

La loi qui alors a été présentée et adoptée, malgré les re-
montrances de l'honorable monsieur qui propose mainte-
nant cette loi ; malgré les remontrances très véhémentes et
très pressantes du premier ministre, du ministre des che.
mins do fer, et d'autres députési non seulemeut malgré
leurs votes, mais malgré leurs discours; cette loi décrétait
que les députés qui avaient viclé l'acte d'indépendance' du
parlement no seraient pas passibles d'amende pour cotte
,esion Quels que minimes qu'aient pu êtreles émoluments
qu'ils avaient reçus, même s'ils'n'avaient été d'aucun profit
pécuniaire-comme c'était arrivé pour quelques uns-que
ç'cût été ou non une transaction d'une importance insigni-
tiante pour la personne en question, la loi n'a pas tenu
compte de cela. Ainsi, l'inéligibilité que la personne avait
encourue par un acte volontaire a été maintenue, bien que
cette personne eût ngi ainsi par une interprétation erronée de
la loi. On n'a pas essayé do maintenir la personne dans la
possession de son si.ùg; l'acte n'a été passé que pour la
soustraire à l'amende durant la session courante, et si à la
fin de la session elle ne s'était pas présentée de nouveau de-
vant ses électeurs, elle aurait été exposée à l'amende impo-
sÊe par la loi pendant toutes les sessions subséquentes, bien
que la cause de la difficulté eût pu être éventuelle et tempo-
raire et ne plus exister depuis longtemps. Ce que l'on pro-
pose aujourd'hui, en contraste avec cotte conduite, c'est
non seulement de protéger contre l'amende pour la pré-
sente session, mais do mettre à l'abri de l'amende pour
toutes les sessions futures, bien que la cause de l'inéligibilité
continue à subsister.

Il me semble que sous ce rapport, le bill n'est pas pallié
par le précédent le plus clair que nous puissions trouver-
celui de 1877-et, comme je l'ai déjà dit, l'honorable mon-
sieur s'est énergiquement opposé à l'établissement de ce
précédent, comme allant beaucoup trop loin. Je ne sais que

faire relativement au premier article, à moins que je ne
propose affirmativement ce que je ne suis pas disposé à pro-
poser affirmativement, savoir, un amendement comportant
que cette charge particulière devrait être occupée, dans les
circonstances dans lesquelles elle est actuellement occupé-,
comme ne rendant pas inéligible au parlement

Mon opinion est que les charges sont incompatibles pour
d'autres raisons que pour la simple raison pécuniaire, et que
l'état de choses auquel il est pourvu dans le premier article,
en vertu duquel le député n'est éligible que s'il ne reçoit pas
de salaire, honoraires, allocation, gages, émoluments ou
profit d'aucune sorte, ne s'applique pas au cas actuel, dans
equel,. bien que le titulaire ne reçoive pas de salaire, il y a

des allocations et des émoluments d'autre genre d'attachés à
la charge. Mais, M. l'Orateur, mettant ceci de cô'é, je ne
vois pas de raison pour que, dans le cas actuel, nous nous
écartions de cette partie du précédent de 1877 dont j'ai
parlé, et je propose comme amendement que le dit bill soit
renvoyé au comité général, avec pouvoir de l'amender en y
insérant des articles conçus dans les mêmes termes que
ceux contenus dans l'acte de l'indépendance du parlement,
1877, comme articles 3 et 4, savoiù:

3. Rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de rendre indemne
exonérer, libérer ou e:empter le dit sir Charles Tupper d'aucune amende
pécuniaire ou déchéance, s'il en est, à laquelle il pourra s'exposer en
siégeant ou votant dans la Chambre des comm;nes en aucun temps
après la fia de la présente session du parlement. 1

4 Rien de contenu au présent acte ne sera ceunsé modifier aucune dé-
qualification ou inhabilit à siéger ou voter dans la Chambre des com-
munes, ni valider aucune éleqtion nulle, ni modifier la vacance d'aucun
siège, ni ne nuira en quoi que ce soit à l'op6ration de la cmquième sec-
tion du dit acte, en ce qui concerne le dit sir Charles Tupper.

Sir JOBN A. MACDONALD : Il est très vrai que ce bill
a été présenté parce que l'on avait soulevé un doute dans
l'affaire de sir Charles Tupper, mais le changement apporté
au premier article de l'acte d'indépendance du parlement,
l'amendement à cet article, n'affecte pas sir Charles Tupper,
parce que le comité des privilèges et élections a déjà décidé
que Bir Charles Tupper n'a pas pardu son siège, qu'il est
encore le représentant du comté de Cumberland, et s'il l'est
encore durant cette session, il doit être le député de Cum-
berland pour tout le présent parlement, à moins qu'il ne
perde son siège par quelque autre acte.

La Chambre ayant approuvé la résolutioii et le rapport du
comité des privilèges et élections, à l'effet que sir Charles
Tdfpper n'avait pas perdu son siège, il n'y a aucun doute à
ce sujet. Il a droit à son siège. La Chambre des communes
est la seule autorité ou tribunal qui puisse régler cette ques-
tion. Elle l'a réglé de cette manière, la question de l'acepta-
tion et de la tenure de cette charge, et sir Charles Tupper
n'ayant pas reçu de salaire, il n'a pas perdu son siège ; de
sorte que, pour ce qui regarde scn droit de siéger ici, il a
pleinement le droit de siéger et de voter pendant cette
session, et chaque session du présent parlement Une
action ayant été institgéo contre lui en recouvrement d'une
amende, et le parlement ayant décidé qu'il avait le droit' de
siéger, il s'ensuit, comme conséquence logique, que la
Chambre des commun.es maintiendra cette décision, pour ce
qui est des amendes qu'une cour de justice pourrait imposer.
C'est là une conséquence nécessaire et logique. La Chambre
des communes dit qu'il a le droit de siéger et de voter, et
quelle que puisse être l'interprétation lêgale de l'acte, il
serait déclaré indemne. C'est sur ce principe que l'acte de
1877 a affecté la cas de M. Perry, et le cas de M. Macdonald
a été passé.

L'honorable monsieur propose comme amendement que
sii Charles Tupper ne soit déclaré indemne que pour cette
session. Supposons qu'il revienne, il sera, dans ce cas, par
la déclaration de cette Chambre, le représentant élu; mais
on pourrait lui signifier un autre bref, et nous serons obligés
de passer le bill à chaque session.

M. BLAKE: Ecoutez, écoutez.
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Sir JOHN A. MACDONALD: Certainement, il n'y a pas
de doute sur ce point.

Quant à l'opportunité du bill, cela a été discuté si à fond
que je ne crois pas nécessaire d'ennuyer Ta Chambre en le
discutant de nouveau. Je ne puis accepter l'amendement,
ét je croís que la Chambre no l'acceptera pas.

M. MILLS: L'honorable monsieur a émis, relativement
au bill actuellement soumis à la Chambre, des opinions très
différentes de celles qu'il avait exprimées en 1877. L'hono-
rable monsieur a dit qu'il était nécessaire de, décréter que'
sir Charles Tupper serait indemne durant tout ce parlement,
afin q'à l, prochaine session on ne puisse lui signifier
un bref seniblable à celui dont il est menacé pondant la pré-
sente-occasion. Si les premières remarques faites par l'ho-
norable monsieur avaient été fondées en loi, une pareille
disposition ne serait pas nécessaire. L'honorable monsieur
sait très bien que l'o inion exprimée par le comité des pri-
vilèges et élections n est pas nécessairement celle qu'adop
teront les tribunaux. Au contraire, l'opinion d'une très
grande majorité des membres de cette Chambre-tant de
ceux qui appuient le bill que de ceux qui le combattent-
c'est, je crois, que les tribunaux différeraient d'opinion avec
la majorité de ce comté et avec l'honorable monsieur. ~

Pourquoi, M. l'Orateur, l'honorable monsieur objecto t-il à
cet amendement, proposé par mon honorable* ami ? Est-ce
parce que cet amendement n'est pas bon ? Est-ce parce que
la majorité de cette Chambre devrait protéger son collègue
contre les conséquences d'une infraction à la loi ? Voilà
pratiquement la position prise par l'honorable monsieur.

A mon avis; M. l'Orateur, l'acte d'indépendance du Parle-
ment est nécessaire. La majorité du parlement, depuis la
confédération, a éé ie cet avis; et si l'honorable monsieur
croit que la nomination d'un ministre de la couronne ou de
tout autre membre de cette Chambre à une chare est dans
l'intérêt du publie-à une charge que la toi ne lui permet
pas d'accepter-cela peut être une bonne raison pour abro-
ger complètement la loi. Mais bien que l'honorable mon-
sieur maintienne dans une grande mesure l'acte d'indépen-
dance du parlement, il cherche néanmoins à l'annuler pour
ce qui regarde un de ses collègues.

Je remarque que dans le premier article de cet acte, l'ho-
norable monsieur déclare qu'un membre de la Chambre des
communes qui accepte une charge, ne sera inhabile à siéger
et à voter dans cette Chambre, si, par sa commission, il est
déclaré ou décrété qu'il remplira telle charge sans salaire
honoraires, gages, allocations, etc. Or, M. l'Orateur, ceci
est une disposition d'un bill destiné à détruire le programme
du parlement,

Sir JOHN A. MACDONALD : Non.
M. MILLS : Le parlement dit qu'un certain salaire sor

attaché à une charge, et il décrète aussi que celui qui accep
tora une -areille charge sera inhabile à siéger ou à voter, e
l'honorab e monsieur veut décréter par ce bill que si quel
qu'un accepte une pareille charge sans salaire, et que celi
soit déclaré dans sa commission, il ne perdra pas son siège
c'est-à-dire qu'il ne fora pas ce que le parlement déclar
qu'il devra faire dans le cas où il accepterait une pareill
charge.

Je signale à l'attention de la Chambre deux précédent
qui ont eu lieu en Angleterre sur ce point-celni de si
RIenry Petty, et celui de M. Addington-alors qu'il a ét
décidé que le fait de consentir à accepter une charge avan
que l'acceptation eût virtuellement ou lieu, rendait celui qu
avait ainsi consenti à accepter, inhabile à prendre son sièg
à la Chambre.

Si, comme je le crois, c'est là la loi-et la disposition qu
l'honorable monsieur a insérée dans ce bill montre qu'il e
précirément de la même opinion-il est parfaitement évider
qu'il a entrepris, au moyen de ce bill, de chingor comnplèt
ment la loi du parlement sous ce rapport, afin de permettr

SIR JoHN A. MACDONAlD

à un collègue qui a a1l son siège, et qui est inhabile à
siéger ici, de continu, siéger ici.

Pourquoi l'honorable ministre désire-t-il que l'honorable
monsieur ne soit pas passible do ces amendes à la prochaine
Fession ? C'est parce qu'il croit que l'opinion de la majorité
des membres du comité no pourrait pas être maintenue par
aucune cour de justice de ce pays. Je suis persuadé qu'il a
raison d'être sous cette impression. Mais l'honorable mon-
sieur déclare que sir Charles Tupper est membre de cette
Chambre-le comité l'a dit, et cola a clos la question. Or,
je dis que cela n'a pas clos' la question. L'opinion de la
majorité des membres de cette Chambre est que sir Charles
Tuppor n'a pas droit de siéger ici, et le gouvernement pro.
pose par ce bill de lui enlever le droit de décider cela, non
seulement pour cette session, mais pour lo reste de ce parle-
ment. Je dis que ce bill é'it effectivement sir Charles
Tupper membre do cette Chambre, et enlève à tous ses com-
mettants, à tout électeur du pays, le droit de s'assurer s'il
siège légalement ou non, dans cette Chambre.

L'honorable monsieur a renvoyé le comité à un jugement
de la haute cour de justice d'Angleterre dans l'affaire de M.
Bradlaugh, dans lequel la cour a décidé qu'il n'y avait
qu'une manière dont une cour pût être saisie d'une question
de ce genre, savoir, que dans le cas où une personne était
passible d'une amende pour avoir siégé ou voté illégalement
en parlement, quelqu'un pouvait soulever la question du
droit de la personne de siéger ou de voter, au moyen d'ne
poursuite. Nul doute qu'il en est ainsi; et l'honorable mon-
sieur, en abolissant l'amende pour avoir siégé et voté dans
ce cas, enlève aux électeurs do Cumberland et à ceux de
tout le pays le droit de s'assurer si Sir Charles Tupper a,
ou uas le droit de siéger dans cette Chambre. C'est de
fait une tentative de la part de la majorité, en changeant la
loi, de mettre sir Charles Tupper dans la Chambre, et de l'y
garder en défi de la loi en vigueur à l'époque où il a été
nommé à cette charge.

M. KAULBACH : M. l'Orateur, lorsque cette Chambre
s'est réunie, il y a quelques semaines, il a été promis par
quelques uns et prédit par d'autres que nos amis de la
gauche n'avaient pas l'intention de laisser passer la besogne

e routine ou légitime accoutumée do la session, sans nous
donner, comme variété, le spectacle da scènes animées et
orageuses ; et si l'on peut en juger par ce qu'ils ont déji fait
dans leurs efforts pour faire perdre à l'lnorable député de
Cumberland son sièg, et par ce qui se passe en ce moment,
m'est avis qu'ils étaient déterminés à réaliserpleinennt
ces Promesses.

je dirai que la conduite des honorables députés do la
gauche ne leur fait pas honneur, lorsqu'il font de 1 ase de
cette attaque un assaut sur le ministre des chemiq e fer,
qui jouit du respect, de l'amitié et do la confiance de ses
p artisans, tant de cette Chambre que d'ailleurs, et qui est

t honoré par une nation qu'il a tant contribué à établir et à
consolider, et cela simplement parce que,-à raison du man-
vais état de sa santé dû à un excès de travail comme ministre
des chemins de for, il a cru devoir, pour changer de scène et

e d'air et pour améliorcr sa santé, se charger des fonctions de
e haut commissaire, sans salaire ; je le répète, sans salaire,

traverser l'Atlantique et visiter l'Angleterre.
e Etant ai bien qualifié par la puissance de son éloquence
r et sa force de volonté, à conduire les destinées de la Confé-
é dération, il était l'homme le plus apte à occuper une posi-
t tien aussi importante; au lieu donc de l'attaquer comme on

essaie de le faire, il devrait recevoir tous les honneurs, les
e éloges et les compliments possibles, et cela de la part de tous

ceux qui s'intéressent tant soit peu au bien-être du Canada,
e indépendamment de tout sentiment, esprit de parti ou sen-
t timent do parti ; plus particuliè'rement si l'on songe qu'en
it acceptant cette charge de haut commissaire, sans salaire- il
e- a économisé au Canada $6,000 par année, en chiffres ronds.
e 'Malgré les dires des honorables députés de la gauche, il est
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indéniable qu'il jouit de la plus haute estime dans sa pro-
vince, et dans tout le Canada, et qu'il est considéré comme
le cheval de guerre de ce noble parti-le parti de la pureté,
les libéraux-conservateurs,-ayant frayé avec succès son
chemin à travers toutes les luttes politiques, se tenant
épaule à épaule avec ses amis, n'ayant pas été chassé de sa
circonscription ni forcé de battre en retraite, comme l'ont
été quelques honorables députés de la gauche, et obligé
d'aller mendier; mais au contraire, grâce à l'affabilité de ses
manières, à sa rectitude inaltérable, à sa persévérance et à
son courage indomptable à combattre les combats de son
pays pour la défense de ses droits, il s'est rendu si cher au
peuple du Canada, qu'il a représenté sans interruption pen-
dant vingt-neuf ans le comté de Cumberland, étant souvent
réélu par acclamation, et lorsque ses adversaires ont cru à
propos de diriger leurs forces contre lui, ils ont subi une
défaite ignomineuse pour leurs peines.

Les points soulevés dans cette question ont été discutés
si clairement et si habilement que tous devraient sentir,
j'en suis persuadé, que l'honorable député de'Camberland
n'a violé ni l'esprit, ni même la lettre de la loi. La ques-
tion paraît très simple, et peut se résumer en q*elques mots,
savoir, lorsque l'honorable député de Cumberland a accepté
la charge de haut commissaire, sans salaire, a t-il commis
une infraction à l'acte d'indépendance du parlement? Todd
et d'autres autorités sur la constitution anglaise soutiennent
que lorsqu'il n'est pas accepté de salaire, le siège ne devient
pas vacant, et qu en renonçant au salaire, telle renonciation
soustrait à l'amende. Ceci paraît très raisonnable, et de-
vrait être accepté par les sceptiques et autres qui veulent
des conseils sur cette question.

Je crois, M. l'Orateur, qu'il y a très peu de membres de
cette Chambre qui voudraient voir l'honorable député de
Camberlani perdre son siège; mais je dirai que si aujour-,
d'hui il se retirait de l'arène politique, ses travaux, résultat
de sa vie publique seraient son monument, et tant que
durera le monde, il continuera à parler dans les pages des
Débats et dans lea annales de l'histoire comme l'un des fils
les plus grands et les plus nobles du CaDada. De fait, ses
bonnes ouvres depuis le commencement de sa vie publique,
il y a vingt-neuf ans, jusqu'à ce jour, sont consignées d'année
en année dans les pages des Débats, comme des bornes sur
le bord de la route, qui indiquent les progrès au voyageur,
et elles se recommandent si fortement à la population du
Canada, qu'elles seront un agréable sujet de conversation
dans plusieurs foyers canadiens, et que son nom sera pen-
dant de longues années, un nom de famille dans maintes
familles ; et je dirai, . l'Orateur, que si ses forces lui per-
mettent de travailler à l'avenir avec autant de zèle et de
succès qu'il l'a fait dans le passé à l'avancement de son
pays, je crois que plusieurs de ses amis de la gauche chan.
geront de tactique, offriront leurs louanges, ou se montre-
ront disposés à venir s'unir à cette famille heureuse-
(quelques-uns ont déjà des dispositions, mais n'ont pas le
courage d'abandonner leur chef) -et rendre témoignage
d'une manière plus tangible qu'ils l'ont fait récemment, ou
qu'ils n'essaient de le faire maintenant, de sa grandeur
comme homme d'Etat canadien, et comme l'un des fils les
plus honorés et les plus respectés du Canada.

L'amendement (de M. Blake) est rejeté sur la division
suivante :

P'orne:

Allen,
Allison (Lennox),
Armstrong,
Auger,
Bain (Wentworth),
béchard,
leraer,
Bllake,
Bourasa,
Cameron (Middlesez),

Messieurs

Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geoffrio,
Gillmor,
Gunn,
Iarley,
Holten,
lunes,

McMullen,

mubok,
Patersoa (Brant),
Platt
Rinfret,
scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Springer,

Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,.
(asgrain,
Catudal,
Charlton,
Cockburn,
Cook,
Davies,
De St, Georges,

Allison (Hants),
amyot.
Bain (.onlanges),
Baker (.%isaisquoi)
Baker (Victoria),
Barnard,
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benoît,
Benson,
Bergeron,
Bergin,
Biondeau,
Bolduc,
Bossé,
Bneenau,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Oameron ([nvernese),
(Jameron (Victoria),
Campbell (Victoria )
Carling,
Caron,
Chaplean,
Cimon,
(lochrane,
Colby,

Conghlin,
Coursol,
Ourran,
Cutbert,
Daly,

Deoalnt,Dawsons

Dsjardins,

Irvine,
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Livingstone,
Mackcenzie,
McCrariey,'
Mclntyre,
MCIsaac,

Sntherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Wttson,
Weldon,
Wells,
Wheler,
Wilson -53.

CozïTa:
Messieurs

Dickinson, McCallum,
Dodd, Mcuarthy,
Dugas, McLelan,
Dndias, massue
Dupont, Mitchell,
Ferguson(LeedsetGren)Moffat,
Fortin, Montplaisir,
Foster, O' rien,
Ganilt, Orton,
G1Kault, Ouimet,
Girouard, Paint,
Gardon, Pinsonneault,

GrandoisReid,
Gujibault, Riopel,
Hackett, Robertson (Ramilton),
Hall, Robertson (laastings),
HIay, Scott,
Hesson, Shakespeare,
Hickey, Small,
Homer, Smyth,
Ronde, SpÇoul.e,
Hurteau, Stairý,
Ives TPassé
Jamieson, Taylor,
Ka"lbach, Temple,
Kilvert, Tille,
Kinney, Tyrwhitt
Kranz, Valin,
Landry (Kent), Vanasse,
Landry (lontmagey), Wallace Albert),

Langevin,~ Walc York),
Lesage, White (Cardwell),
Macdonald (Kings), White (Hastings),
Macdonald (8ir John), White (Renfrew),
McDonald (Cap-Bretoa),Wigl1
Mackintoshe W ila'ms,
Macmaster, Wood (Westmoreland),
Macmillan (Middlesex) Wodworth,
MeMillan, (Vaudreuil): Wright.-111.

M. FISHER : J'ai l'honneur de proposer en amende-
ment:

Que le bill ne soit pas maintenant lu la troisième fois, mais qu'il soit
renvoyé au comité, avec instruction de l'amender en retranchant l'arti-
cle 1.

Je demande l'attention de la Chamnbre pendant quelques
minutes seulement pour expliquer cette motion. Cet amen-
dement est rendu nécessaire par les deux parties principales
du bill. Dans la première, il y a un changement important
et radical de la loi du pays ; et dans la seconde, le sujet traité
est entièrement et absolument d'une nature personnelle ; et
sans vouloir le moins du monde déprécier l'importance de
l'honorable monsieur dont le siège a été en question, je cro s
que cette partie du bill est d'une importance beaucoup
moindre que la première. En faisant un changement tel
que celui qui est proposé par ce bill, un changement qui
peut à l'avenir modifier considérablement la position deý
membres de cette Chambre, le gouvernement assume une
responsabilité très grave. Il apporte à la loi du pays un
changement qui aura, je crois, des conséquences très dange-
reuses. Il n'y a pas de doute quc dans les discussions qui
ont eu lieu au sujet de ce bill, la question personnelle a été
surtout mise en évidence, et il est très regrettable que les
honorables messieurs, en discutant cette question, so soient
laissé influencer par des motifs personnels ou des .considérad
tiens de parti, et aient ainsi perdu de vue l'article qui est de
beaucoup le plus important, le premier article du bil,

Si ce bill est adopté, il n'y aura plus rien dans la loi pour
empêcher que les positions les plu.s importantes du pays ne
soient occupées par les membres de cetteQ'Chambreo; il est

1884.
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tròs possible que les lieutenants-gouverneurs des provinces
siègent ici, et appuient de leurs votes le gouvernement qui
les a nommés ; il est tout à fait possible que les juges du
pays puissent siéger ici, voter et faire les lois qu'ils devront
eux-mêmes administrer plus tard: De fait, lo principe
pourrait être porté si loin, que le nombre des membres de
cette Chambre, occupant des positions du gouvernement,
pourrait devenir si grand qu'un gouvernement pourrait être
maintenu au pouvoir par le vote de ses propres créatures.
En vue de ces êventualités, je crois qu'il est de mon devoir
de proposer cet amendement, afin que les honorables mes.
sieurs qui, dans les votes qu'ils ont donné jusqu'à présent
au sujet de ce bill, ont pu être influencé par leur allégeance
personnelle envers l'honorable ministro des chemins de fer,
ou par des considérations de parti, puissent maintenant
donner leur vote sans être influencé par de semblables con
sidérations.

La partie personnelle du bill, la pa"tie qui se rapporte
entièrement au siègo do Cumberland, que l'honorable
ministre des chemins do fer et le haut commissaire occupe
en ce moment, étant éliminés de leur considération, les
honotables messieurs devront voter maintenant sur le prin.
cipe du bill relativement à son application générale. En
agissant ainsi, je n'ai nullement- le désir de déprécier l'im-
portance de la considération personnelle, et je ne veux pas
que l'on suppose que je transige avec laconviction où je suis
que le gouvernement a commis une faute grave en agissant
comme il a agi sur cette question ; cependant, je considère
que la question personnelle est de beaucoup intérieure dans
ses effets ultérieurs, à la question du changement radical
dans la loi du pays. C'est pour cette raison que j'ai propoýé
cet amendement.

L'amendement est rejeté sur la môme division.
La motion principale est adoptée; le bill est lu la troisiemo

fois sur la mêmo division, renversée, et adopté.

SUBSIDES-CONCOURS.

Les résolutions rapportées du comité des subsides sont
lues la deuxième fois.

Sur la résolution 196,

Chemin de fer Intercolonial (perception du
revenu) ............................. . .... $2,500,

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministredes chemins
de fer devait soumettre certains relevés relatifs au tarif sur
le chemin de fer Intercolonial.

Sir CHARL ES TUPPER: Je crois que l'interpellation
avaitrapport au taux le plus réduit du fret sur le chemin
de fer Intercolonial. Le taux de fret le plus bas sur le char-
bon se rendant à des points situés a:l'ouest de l'Intercolonial
était de -3o de cent par tonneau par mille. Le prix lo plus
réduit sur les cargaisons de grain transportées de la jonction
desCbaudières à Halifax pour l'exportation, par mille, a été
d'environ 2 de cent par tonneau par mille.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ceci ne s'accorde pas
avec la déclaration de l'honorable ministre, à l'effet qu'on
avait été payé au taux de 6 cents par cent livres.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai pris la déclaration de
l'honorable député d'Halifax,-je ne savais pas. moi-meme.
quel était le aux-quant au montant qu'il avait été obligé
de pýye- sur les cargaisons qu'd avait fait transporter sur la
I gne.

Sir RICHARD CAP3TWRIG EIT : L'honorable ministre
est-ijkeerît4in qu'aucune eargaison*n'a été transportée antaux
cité par l'honorable député d'Ràlifak ?

Sir CHJARLES TUPPER : Ceci m'est fourni par le
gérant général, M. Schreiber, quant an taux les plus réduits
sur les cargaisons expérimentales, de sorte que, d'après sa
déclaration il n'y a pas ou de taux plus réduit que celui-ci.

M. FISHEa

Jo puis saisir cette occasion pour mentionner le fait que
l'honorable député du comtéde Queen, Ile du Prince-Edonard,
était sous l'impression qu'une circulaire avait été émanée
pour empêcher les employés (le se plaindre des gages payés.
JTe me suis informé, et je puis confirmer la déclaration que
j'ai faite en comité, qu'aucune circulaire do cette nature n'a
été lancée ni sur le chemin de fer de l'io du Prince-Edouard
ni sur le chemin de fer lutercolonial,

La résolution est approuvé'.

Sur la motion 70,

Chemin do fer du Pacifique canadien-gares et Eta-
tions............... ..... ................ ............... .

M. CHARLTON.: Le ministre a ou la bonté de me passer
un mémoire relatif à la gare sur la section de la Colombie-
Britannique. Il y a un crédit do $200,000 pour les gares.
Je vois que l'un des articles de ce crédit est composé d'une
somme do S90,000, pour remises à locomotives. Je désire
demander au ministre si c'est pour l'érection d'une rotonde
au terminus qui soit assez spacieuse pour loger toutes les
locomotives do la division de la Colombie-Britanniquo ?
Cette somme me paraît beaucoup plus considérable qu'elle
ne devrait l'être pour la section comprise entre Port-Moody
et Kamloops.

Sir CHARLES TUPPER: Je suppose qu'il on est ainsi.
M. CHARLTON: Il y a un article de 855,000 pour les

maisons des cantonniers, ce qui me paraît être dispropor-
tionué au montant de $20,000 pour les gales.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a dans cette division un
nombre tiès considérable de cantonniers, en proportion du
nombre de gares.

M, MACKENZIE: Je désire demander au ministre des
chemins de fer si les arbitres en sont arrivés à une décision,
relativement à la section ' B " du chemin de fer du Pacifique
canadien ; et si oui, les chiffres de cette décision seront-ils
soumis à la Chambre, avant que l'on nous demande de dis-
culer d'autres articles relatifs à ce chemin de fer?

Sir CHARLES TUPPER : Une sentence a été rendue
par deux dos arbitres, M. Brydges et M. Light, l'un nommé
par les entrepreneurs et l'autre par le juge en chef Ritchie,
de la cour suprême. La sentence n'a pas été signée par le
juge Clark, l'arbitre nommé par le gouvernement, et je crois
que le montant accordé est de $395,000, tel que déclaré.

M. MACKENZIE : Oui, mais je veux avoir les détails
sur ce point avant que nous discutions aucun des articles pour
le chemin do fer du Pacifique dans les estimations supplé-
mentaires; et il pourrait se faire que je trouverais do mon

'devoir d'attirer l'attention du comité sur quelque chose rela-
tive à ce sujet.

SSir CHARLES TUPPER: Au moment actuel, la déci-
sien arbitrale m'a été envoyée et a été déférée par moi au
'département de la justice pour qu'un rapport soit fait à ce
sujet. C'est là la position actuelle. S'il devenait néces-
saire de demander un ci-édit à la Chambre, vu que nus.
n'avons pas de foods â notre disposition pour payer l'in-
fdemnité, naturellement les documents seront déposés sur le
bureau. En attendant, je donnerai à l'honorable monsieur
tous les renseignements en ma possession.

M. MACKENZ[E : L'honorable monsieur voudra-t il me
doner les titres do l'indemnité?ý Jo les ai vus dans un jour-
nal, mais je ne sache pas qu'ils soient exacts.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a $120,000 d'accordé; mais
d'après ce que je vois par une communiention du juge Clark,
qui étaitl'arbitre du gouvernement, je ne crois pas, dans le
.moment que la décision arbitrale eUe-même contienne ces
titres. Je crois qu'elle ne donne que la somme totale qui a
été accordée. Mais autant que je puisme rappeler daiîs le
tmoment,' la somMe de 812U,090 accordée, pvr la sentence
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arbitrale signée par ces deux messieurs, est pour la perte
provenant du fait que les travaux en pierre ont été rempla-
cês par des pilotis, le changement fait par la substitution
d'un moyen de traverser l'eau différent de celui qui avait
été projeté d'abord ; et le reste de l'indemnité-je parle de
mémoire et en termes généraux-a été pour le dommage
causé par le non achòvement de la section 15, connue sous le
nom d'entreprise Whitehead, et le changement fait dans la
nature des travaux après la signature du contrat. Je puis
dire, en parlant de cette question, que jO crois que nonobs-
tant l'indemnité très considérable qui a été accordée, je puis
dire avec certitude, qu'en a-sumant toutes les responsabilités
que nous sommes obligés d'assumer-et je n'exprime aucune,
opinion sur ce fait avant la réception du rapport du départe-
ment de la justice-en assum-ant tout ce que nous sommes
forcés d'entreprendre en vertu du contrat, la dépense est
encore d'envirnn $1,000 000 on dessous de l'estimation de
M. Sandfird Fleming, qui était ingénieur en chef à cette-
époque.

M. MACKENZIE: Tout ce que je veux dire à ce snjet,
c'est qu'il y a deux an, l'honorable monsieur a estimé la
partie nivelée à 8600.000.

I. CHARLTON: J'aimerais à demander au ministre des
chemins de fer, à propos de la questiondont j'ai parlé il y a
un instant, s'il considère que le gouvernement est tenu de
dépenser une somme suffisante pour construire une rotonde
pouvant loger toutes les locomotives de la division de la
Colombie-Britannique du chemin de for du Pacifique cana-
dien, lorsqu'il n'est censé pourvoir qu'à 213 milles, de Port-
Moody à Xamloops ?

Sir CHARLES TUP PER: Nous avons limi'é les dépenses
de construction de gares au montant que nous nous sentions
obigés de dépenser on vertu de notre contrat avec la com-
pagnie. Nous n'avons fait rien de plus que ce que nous
nous considérions comme légalement obligés de faire en
vertu do notre contrat.

M. CHARLTON: Une seule rotonde ne serait pas consi-
dérée comme suffisante pour les 213 milles de chemin ?

Sir CHARLES T UPPER: Non; je ne le crois pas.
M. CHARL LON: Je croirais qu'elle serait suffisante pour

toute la division.
Sir CHARLES TUPPER: Les rotondes à locomotives

coûtent très cher.

La résolution est approuveo.

Sur la résolution 170,
Sauvages, Manitoba et Nord-Ouest.......... S 8,27l80

M. MILLS: Cet article devait être remis jusqu'à ce que
certains renseignements eussent été fournis relativement à
la dépense d'environ ?80;000 pour l'entretien des fermes dés
sauvages dans cette contrée, et. l'honorable monsieur avait
promis de soumettre un état indiquant le montant de la'
dépense sur chacune de ces formes, le nom de l'employé qui'
en était chargé et le montant du produit de chaque ferme.
Quelques-unes de ces formes ontété établies depuis plusieurs
années, et au lieu de se maintenir par elles-mêmes elles
semblent être devenues un lourd fardeau pour le trésor
public. Je remarque que le -montant dépensé l'an dernier,
d'après le rapport sur les affaires des sauvages, a été d'au
delà de $80,000 pour fournir à ces fermes divers instruments
perfectionnés, et pour fournir des provisions auxoccupants.
Je suis sous l'impression que ces fermes ont été établies dans
le but d'enseigner l'agriculture aux sauvages et de leur,
fournir une partie des approvisionnements qu'ils devaiént
ensuite récolter pour eux-mêmes. . Maintenant qu'elles ont
été bien et dûment essayées, je crois que l'honorable mon-
sieur devrait être en position de nous dire comment ib.e
fait qu'environ trente formes ont été établies, et que loin de

rien fournir aux sauvages pour les mettre en mesure de
subvenir à leurs propres besoins, elles:ont d'année on année
constitué une lourde charge pour le trésor publie.

Ceux qui sont allés au Nord-Ouest comme simples'colon a
ont été obligés de pourvoir à leurs propres besoins. Je ýn'ai
pas .consulié tous les apports pour les cinq ans qui ýe-sont
écoulés depuis leur établissenent, pour voit: quel montant a
été affecté à leur chtretien ; mais il est certain que la somme
totale doit être très considérable, et après cinq:amniées d'es.
sai nons constatons qu'elles coûtent encoo'S80,000 au tré-
sor public. Ceci me semble indiquer un état de choses trèi
extraordinaire, et l'honorable monsieur a promisde produire
avant leýconcours un état qui nous informeraitdu montant
dépensé dans:chaque cas, nous donnerait le.nom du directeur
de chaque ferme, et le montant produit ur chaque ferme.

Sir JOHN A. IACDONALD: 'L'iohorable ßéputé de
Bothwell a dit hier au soir qu'il désirait àvoir des Trisei-
gcriments, et j'ai envoyé un mémoire au départenent de j'in-
térieur pour faire préparer l'état en question. I1es fermes
des sauvages étaient Une expérience, et jene crois pas qu'à
tout prendre cette expérience ait réussi. Quelques-unes des
fermes ont donné de bons résultats. iDans d'autres cas, c'est
le contraire qui aeu lieu. L'idée primitive était que les
instructeurs d'agriculture ne seraient:pas surdles réserves,
mais sur des fermes qui devaient être contigns aux réserves.
Cela n!a pas réussi, et l'arrangement a été -modifié. On est
à vendre lesterres.

M. ILTS :'J'ai demaidé les renseignements lors de la
discussion sur les estimations.

La résolution est remise à hpls tard.
Sur la résolution 164,

Exploration géologique................... ..... $60,000 00.

M. CHARLTON: Lors dela discussion sur les e tima
tions pendant la derniôre session, on a parlé d'explorations
du côté,est de la baie d'fludson et dula rador, et lepremier
ministre a informé le comité que le gouvernement 'édéràl
était à prendre des mesures, de concert avec le gouvernement
de Québec, pour mener A bonne fin ,l'exploration de cette
par tie du pays, afin de s'assurer de ia:valeur d'oseseàsources
forestières, minières et autres. Peut être que l'honorable
monsieur est en mesure de donner quelques renseignements
à la Chambre.

Sir JOHN A. MiACDONALD: Oam'informe u'ùn rap-
port d'un comité spécial sur les explorations géologiques
sera soumis à la Chambre, s'Il n'a pas déjà été produit. On
me ditique c'est unrapport très complet sur l'état ;et les
perspeetives de l'exploration geologique. On reeueili
.be.oup de témoignages-les uns sout d'une 4atgrp per-
sonnelle,: mais lamajeure par.tie sera d'un grand intérê4 pour
le paysi pour la Chambr.e et pour le zouvernement'et çes
témoigngges seront soumis à la Chambre. J> ne saçhe pas
que j'aie autre chose à ajouterjà cequi a déjàété dit à ce sujet.
Le Dr Selwyn a djâJindiqué dans le rapport annexé au rap-
port du ministro;e l'intérieur, ce qu'il Èe propose de faire
pendant la prochaine saison.

M. MACKENZIE : D'après le compte-endu des délibéra-
tions du comité, tel:qde ,publié par les journaux,il semble
que 'interrogatoire n'été d'uneriature très singulière On a
promis aux subordonnés.du Dr Selwyn de rendre témoignage
à l'effet qu'il est inlprqpre à remplir ce poste. Je doute
beaucoup que cela.soit de bon ot. Il peut se faire qu'il ne
soit pas tout à fait- l'homne; qu il faut pour cet emploi; mais
ceux qui cherchent à,obteuir .,si posttionne sont guère cqm-
pétents à. le juger. le _Dr Selwyn passait, pourgun officër
capable, et il devrait:avoir.l'appui moral.dugouverngment.
S'i1 n'est .pasl'homme qu.'ilifait p.ourf cette postion, sipous

ouis cétéenduitseon erreu-orsque nous l'avons ommè, la
question devrait être sérieuseme nt remise , jl'étude. Mays
tout homme a droit au franc.jeu, et il me semble que quel-
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ques-unes des remarques qui ont été faites par l'un des aspi-
rants à la position et par un autre qui croit qu'on le traite
injustement on faisant de lui le subalterne du Dr Selwyu,
étaient d'un caractère plus personnel qu'elles n'auraient dû
l'être dans l'intérêt du service. Personnellement, je ne suis
pas en position de me prononcer sur cette question, bien que
dans tous les rapports que j'ai eus avec le Dr Selwyn dans
le cours de ma carrière politique, il m'a toujours paru très
zélé et très attentif aux devoirs qu'il avait à remplir, Il
peut se faire que je me trompe ; mais il est évident que cet
état do choses ne saurait durer. Il y a dans les rangs du
personnel quelque chosa qui ressemble beaucoup à l'insubor-
dination, et il sera naturellement tròs difficile pour le direc-
teur d'expédier la besogne à moins qu'il ait l'appui du
gouvernement. Je crois que dans les circonstances, une
expression d'opinion do la part du premier ministre est
absolument indispensable.

M. HALL: Ce n'est guère se montrer juste envers le
comité que de juger ses actes d'api ès les rapports des jour-
naux relativement à la preuve entendue. 'ente la preuve
sera soumise à la Chambre dans le cours de cette semaine.
Comme on n'avait pas l'intention de demander l'adoption du
rapport, en conséquence on a cru qu'il n'était pas très néces-
eaire de se bâter pour le présenter. Cependant, comme on
a fait allusion à cette question, en justice pour le comité je
dois dire que les déclarations d'une nature personnelle qui
ont été faites, ont été provoquées, non à la demande de
membres du comité, ni par aucune question faite par eux,
mais en conséquence d'assertions faites par le Dr Selwyn
relativement aux membres de son personnel, qui, lorsqu'ils
ont été appelés plus tard comme témoins, ont cru qu'ils
avaient droit de répondre à ces assertions, et le comité a cru
qu'il n'avait pas le droit de leur fermer la bouche ; que de
lait, puisque ces accusations avaient été portées contre eux
ils avaient certainement le droit d'y répondre. Nous étions
convaincus que nous n'avions pas le droit d'arrêter les
déclarations de témoins qui n'étaient pas régulièrement
devant le comité; mais nous n'avons pas traité cette ques-
tion personnelle comme une affaire d'une grande consé-
quence, vu que c'est une question qui relève de l'adminis.
tration intérieure et qu'elle ne doit être traitée que par l'offi-
cier supérieur du département.

M. MULOCK : J'approuve pleinement les remarques
faites par l'honorable député d'York-Est (M. Mackenzie), à
l'effet que si un officier supérieur était à subir son procès, il
ne serait guère raisonnable do juger la question d'après le
témoignage de ses subordonnés, dont quelques-uns pourraient
désirer le remplacer. Mais le cas était différent lors de
l'enquête qui a eu lieu devant le comité géologique dont
j'avais l'honneur d'être l'un des membres. Je puis dire que
bien que les témoignages de divers membres du personnel
aient été entendus, je crois que l'on pourra constater, lors-
qu'on examinera les conclusiors auxquelles le conité en est
arrivé, que le comité ne s'est pas considéré comme lié par
les témoignages de ces personnes. Par déférence pour ces
messieurs, nous avons entendu leurs témoignagês; mais je
ne crois pas que l'on puisse dire avec justice que l'enquête a
pris la tournure d'une simple attaque contre un membre
quelconque du personnel de l'exploration géologique.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai entendu parler d'une
façon générale de l'enquête du comité et de la manière géné-
rale dont on a interrogé les témoins, et jecroio, ainsi qu'il a été
dit, que le tout a été conduit en vue d'obtenir le but légitime
exprimé dans la résolution établissant le comité, et que cette
question personnelle est survenue tel que l'honorable député
ae Sherbrooke (M. Hall) l'a raconté. Cependant, comme
ces questions personnelles sont ordinairement ce qu'il y a
de plus piquant dans un interrogatoire, la presse s'en est
emparé, et il a été publié partout qu'il y avait guerre entre
le directeur et quelques-uns doses subordonnés; leur langage
a été cité et mis en regard des paroles du Dr Sclwyn, et l'on

eL MACKENZIE

a peut-être attaché trop d'importance à cette partie des
témoignages. Mais je n'ai aucun doute que lo rapport du
comité réglera toute cette question, et démontrera qu'en
tant qu'il était concerné, le comité a conduit toutes ses déli-
bérations avec dignité, et n'a ;pas permis à l'enquête de
dégénérer en querelle personnelle, bien que les témoignages
rendus par ces messieurs ont dénoté l'existence d'un senti-
ment d'animosité contre le Dr Selwyn.

Je m'accorde avec l'honorable monsieur lorsqu'il dit que
tant que le Dr Selwyn sera là, il doit avoir l'appui moral du
gouvernement. Il a toujours eu cet appui moral jusqu'à
présent, et je ne suis pas du tout dispoFé à lui retirer cet
appui, avant qu'il soit démontré que cet appui doit lui être
retiré.

En parlant de cette question précédemment, j'ai en occa-
sion de déclarer que je serais lent à croire qu'il y ait igno-
rance ou manque de zèle de la part de M. Selwyn, dans la
conduite de son département. J'ai eu occasion de dire qu'il
avait été choisi spécialement par sir William Logan, qui
s'était voué cœur et âme à l'exploration et à la science géolo-
gique telle qu'appliquée à ce pays. Lorsqu'il s'est retiré, il
a demandé que l'on n'épargnât rien pour lui trouver un digne
successeur. Il fut envoyé en Angleterre dans le but spécial
de faire ce choix, et il se mit en communication avec sir
Roderick Murchisonla grande autorité officielle et person-
nelle bien connue relativement à la science géologique, et sir.
Roderick Murchison recommanda fortement ler Selwyn,
qui venait d'arriver de laNouvolle-Galles du Sud, où il s'était
distingué, et d'où il rapportait des témoignages très flatteurs
du gouvernement de ce pays, attestant la profonde satisfac-
tion de ce gouvernement relativement aux services qu'il lui
avait rendus en qualité de di.recteur de l'exploration géolo-
gique de ce pays. J'aurais beaucoup de peine à croire qu'il
ait changé en aucune manière ou à quelque degré que ce
soit.

Naturellement, comme le dit l'honorable monsieur, ct
état de choses ne peut durer. L'insubordination est un vice
détestable dans n'importe quel département, et surtout dans
un département de ce genre, où la science et l'application
zélée de la science ou des connaissances de l'individu sont
absolument nécessaires pour que la besogne du département
soit de quelque utilité. Si les membres du personnel se
querellent entre eux, s'ils se déprécient les uns les autres,
on déprécient leurs travaux, cela détruit la confiance que le
pays peut avoir en leurs services. Et je dois dire que je
(rois qu'il eût été à désirer, si ces messieurs eussent quel-
quefois songé consciencieusement que l'argent du public
était gaspillé, qu'il y avait de la part du directeur, négli-
gence scandaleuse de ses devoirs, qu'ils eussent soumis la
question au gouvernement au lieu d'en faire un secret et
d'attendre l'occasion favorable pour porter un coup au Dr
Selwyn.

D'un autre côté, cependant, on doit remarquer, d'après la
déclaration de l'honorable député de Sherbrooke, que le di-
recteur, lorsqu'on l'a interrogé sur la compétence du per-
sonnel d'exploration, a parlé des rapports de quelques-uns
d'entre eux, de leur conduite, de leur compétence, et que
cela a peut-être eu pour effet de provoquer l'attaque per-
sonnelle dont le Dr Selwyn a été 1 objet. Dans tous les cas,
c'est un état de choses très regrettable, que l'on ne saurait
tolérer plus longtemps. Le gouvernement attendra qu'il
reçoive le rapport du comité nommé .spécialement pour
s'enquérir de la ques'ion, et fera ce qui est nécessaire pour
ramener l'efficacité dans Je service du département, si cette
efficacité a pu être diminuée par ces querelles, ces diver-
gences d'opinion, ces dissensions, et il agira énergiquement
et verra à ce que pareil état de choses ne se renouvelle
plus.

M. MAOKENZIE: Je regretterais beaucoup de voir mes
honorables amis d% ,comité sous l'impression que j'aurais
voulu faire quelque "emarque offensante sur leur compte.
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Je n'étais pas présent lorsque le comité a été nommà, et
j'avais l'intention de prendre une certaine part à la discus-
sion relativement a la manière dont les explorations
doivent être conduites, car ce n'est pas là une question
scientifique, -mais plutôt une question do sens commun et
d'opportunité. On m'informe qu'il y a eu beaucoup de
divergences d'opinio.n sur la manière de conduire l'explora-
tion, les endroits où l'exploration devait avoir lieu, et que
les délibérations du comité devaient porter en grande partie
sur ce point. Peur ce qui est de la question personnelle,
je suis satisfait de ce qui a été dit par l'honorable monsieur.
Je n'ai aucun sentiment d'animosité ni contre le Dr Selwyn
ni contre aucun membre du personnel, relativement à l'ex-
ploration. Je n'ai fait mes remarques que dans un sens
général, parce que j'étais convaincu que quelque chose de-
vait être fait pour mettre fin à l'état actuel de désorganisa-
tion.

M. DAWSON : Je me lève dans le but de corriger une
impression qui peut avoir été cré6e dans l'esprit de quelques
honorables messieurs. Non seulement les directeurs et les
subordonnés ont-été interrogés, mais toutes les personnes
dont les noefuront été suggérés par le Dr Selwyn, ont ét
appelées devant le comité pour être interrogées, et parmi le
nombre se trouvaient deux hommes très éminents : le Dr
Hunt, qui était autrefois attaché à l'exploration, et dont la
réputation d'homme de science est connue dans tout le
monde civilisé, et le professeur Chapman, de Toronto, qui,
lui aussi, occupe une position très éminente. De sorte que
l'on verra que l'interrogatoire n'a pas été limité aux subor-
donnés seulement, Je crois que lorsque le rapport du
comité sera produit, l'on verra que c'est un rapport exces-
sivement indulgent, et qu'il traite avec beaucoup d'équité et
d'indulgence les questions en litige et les, diverses per-
sonnes attachées à. l'exploration. Lorsque ce rapport sera
devant la Chambre, je n'ai aucun doute que les députés
seront en position de juger où en est la question.

-M. MILLS: Je ne veux pas juger d'avance le contenu du
rapport, mais je dois dire qu'il est possible que le départe-
ment géologique a été abandonné trop entièrement aux
officiers mêmes du département, et n'a pas été assez sur-
veillé par le chef politique du département. Il n'y a au-
cun doute quo dans une division scientifique telle que le
département de la géologie, le chef du département doit en
grande mesure être guidé par le directeur; mais pour la con-
duite générale, et pour les publications, je crois que le chef
politique est peut-être le plus compétent à décider ce qu'il
est mieux de faire. Maintenant, je crois que si les rapports
d'exploration de chacun des membres étaient publiés, je
crois que l'on éviterait beaucoup do difficultés. Il est par-
faitement évident que loiîsqu'un officier est envoyé en cam-
pagne dans le but de faire des explorations et de relever la
nature géologique d'un district spécial, un rapport de ce
qu'il a fait devrait être livré au public. On a attaqué in-
justement, je crois, le Dr Selwyn, parce qu'il a fait un chan-
gement dans la nomenclature géologique de la vallée du
Saint-Laurent et de ce district en particulier. Je crois que
le Dr Selwyn a tout simplement fait les changements qui
avaient été rendus nécessaires par les progrès de la science
géologique relativement à cette partie du pays.

De fait, je me rappelle avoir eu une conversation avec lui
sur ce sujet lorsque j'étais à la tête du département, et qu'il
m'a expliqué que les changements qu'il avait faits étaient
nécessaires atin de mettre la géologie du Canada, surtout
celle de la province de Québec, en harmonie avec les vues
des géologues de la république voisine. Les progrès de la
science géologique, les découvertes qui sont résultées de
recherches plus minutieuses, ont rendu nécessaire la modifi-
cation des opinions formées au sujet de la géologie de cette
partie du pays, du temps de sir William Logan. Des chan-
gements correspondants se sont produits dans l'opinion des
hommes de service des Etats de l'Est pondant la même

période, et ce que le Dr Selwyn a fait, il l'a fait pour amener
la géologie théorique de ce district spécial à la hauteur des
connaissances do l'époque. Je crois qu'il y a ou beaucoup
de malentendus à ce sujet; certains journaux ont critiqué
le Dr Selwyn tout comme s'il eût condamné les travaux faits
par sir William Logan. Ce n'est pàs cela. Il a tout sim-
plement ajouté aux connaissances possédées du temps de sir
William Logan; ce qu'il a fait a été fait par tous les géologucs
ses voisins, et il serait absurde do supposer qu'il ne doit
pas modifier ou changer la nomenclature géologique pour la
faire correspondre aux progrès de la science géologique.

M. BAKER (Victoria): En ma qualité de membre de ce
comité, je dois dire que je considère comme prématuré, si
non tout à fait superflu do discuter cette question mainte-
nant. Je crois que l'honorable député de Sherbrooke (M.
Hall), le très distingué président do ce comité, qui a donné
beaucoup de son temps et qui s'est donné beaucoup de peine
pour rédiger un rapport, a déclaré que ce rapport serait
déposé sur le bureau cette semaine-je crois qu'il sera déposé
demain; en conséquence, je crois que la discussion devrait
être remise jusqu'alors.

M.MACKENZIE: Il peut être imprimé avant que la
Chambre s'ajourne.

M. BAKER: Le rapport sera imprimé sur le mécani-
graphe, de sorte que chaque membre de cette Chambre
pourra le déchiffrer, et je crois que chaque député aura l'oc.
casion de le voir. Je crois qu'il vaudrait mieux mettre fin à
cette discussion jusqu'à ce que ce rapport soit déposé sur le
bureau.

M. BLAKE: Nous ne pouvons discuter ce que le comité
a fait, parce que nous n'en savons rien; mais nous pouvons
discuter ce crédit, et c'est ce que nous discutons.

M. CHARLTON : L'honorable chef du gouvernement a
dit à la Chambre pendant la dernière session que l'on pren-
drait des mesures pour procéler à l'exploration du pays qui
environne la baie de James, de concert avec le gouvernement
de Québee. Je lui demanderai s'il peut nous donner des
renseignements à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'un rapport a
été fait; je n'en suis pas certain; je vais m'en assurer.

La résolution est approuvée.
Sur la résolution 125,

Subventions postales. OOMMnniCRtiOn3 à lu
vapeur sur les lacs Huron et Supérieur.... $12,000.00

M. BLAKE : Y a-t-il chanzement dans la destination de
ce crédit ? Doit-il aller aux mêmes compagnies ?

IL CARLING: Oui ; aux mêmes compagnies.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela ne va pas aux na-

vires que la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien doit lancer prochainement ?

M. CARLING: Non.
M. MACKENZIE: Je croyais qu'une partie de cette

somme allait à la compagnie d'Owen-Sound.
M. CARLING: C'est la même subvention que l'année

dernière. On n'a fait aucun arrangement avec aucune des
compagnies pour cette annee.

La résolution est approuvée.
Sur la résolution 130,

Subvention pour une année, à $50,0 par année,
à être payée à une ligne de steamers faisant le
service entre le Oanada, les Antilles et e Bré-
sil, à condition que le gouvernement du Brsi
paie une égale somme......... ................... 50,000.00

M. BLAKE: Y a-t-il quelque espoir que cela soit mis à
exécution'?
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Sir LEOINARD TILLEY: Nous sommes en communica-
tion avec quelqu'un ; une commission est maintenant en
chemin. On nous a té'éraphié qu'une proposition est en
chemin--voilà tout.

M. BLAKE: Le gouvernement biésilion a-t.il donné
quelque'signe de son intention d'agir?

Sir LEONARD TILLEY: Ce crélit est continué d'année
en année depuis cinq ans, et reste sans réponse de la part du
gouvernement brésilien.

La résolution est approuvée.
Sur la résolution 129,

Communication à la vapeur entre Halifax et Saint-
Jean, via Yarmouth...... .. ............ $10,000.00

Sir RICIARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
a promis de nous informer si le gouvernement demandera
des soumissions pour le service entre E alifax et Saint-Jean,
vid Yarmouth.

M. CARLING : Je crois que le service a été fait d'une
façon satisfaisante, et que l'intention ett de le faire faire par
le même individu.

Sir RICHARD CARTWRIG HT: L'honorable député de
Shelburne s'est plaint que le service n'a pas été ti òs bien
fait, et le ministre avait promis de s'enquérir.

La résolution est approuzée.

Séance du soir.

Sur la résolution 178,
Dépenses probables de la mise à exécution de la

loi relative au commerce des spiritueux...... $5,000.00

M. MACKENZIE : Je remarque dans les comptes publics
qu'il y a un article de 8128, je crois que c'est pour annonces
dans la Gazette du Nouveau-Brunswick. Je ne crois pas
que le gouvernement doivent payer pour les annonces dans
les gazettes locales, et c'est ce qui a été fait dans ces deux
cas.

Sir LEONARD TILLEY : Je crois que l'an dernier il n'a
été dépensé que $330 en tout.

M. MACKENZIE : Oui, et presque tout ce montant a été
payé pour annonces dans les deux gazettes locales.

La résolution est approuvée.
Sur la résolution 179,

Pour faire face aux dépenses se rattachant à la
refonte des lois fédérales......... .............. $20,000.00

M. BLAKE : J'aimerais à avoir des renseignements quant
aux salaires et aux arrangements relatifs à la refonte des
statuts, et quant à l'époque où le travail doit être terminé.

Sir CHAR LES T(UPPER : Les renseignements demandés
seront déposés.

La résolution est approuvée.
Sur la résolution 181,

par d'honorables députés des deux cô'és de la Chambre,
lorsque cet article a été discuté l'autre soir,, c'est là un mon-
tant qui en honneur et en justice devrait être payé par le
gouvernement des Etats.Unis, vu que c'est lui qui a béné-
ficié des droits payés par-les expéditèdrs del'Ile du Prince-
Edouard en 1871. Je n'ai aucun doute que quelques uns
des expéditeurs de l'île du Prince-Edouard ont droit' à une
partie de ce.montanit, mais je nie qu'ils aiert droit à tout le
montant.

Je crois que les pêcheurs ont droit à une certaine partie
du montant rembouré. Nul doute que les expéditeurs et
lhs.marchands de l'Ile du Prince-Edouard, qui avaient de
grands établissements de pêcheries, des navires et des
bateaux, ont droit à la reïnise dès droits, en ecnsidération
des engins de pêche qu'ils. fourniisent aux pêcheurs et qui
servent à prendre la moitié du poisson pris par les pêcheurs,
et qu'ils reçoivent ordinairement cette remise. Je dis que
ces marchands ont droit à la remisé des 'droite sur la quan-
tité du poisson pris sur la demi-ligne, mais je nie qu'ils aient
droit à la remise des droits sur cette partie du poisson qui a
été achetée des pêcheurs, parce qu'à cette époiue ils ont
acheté le poisson au prix du rnarché dans. l'Ile du Prince-
Edouard, moins le droit ; en d'autres tormesà,il ont acbeté
le maquoieau et ont retranché le montant du droit,sur le.
prix payé aux ,êcheurs, et en conséquence. les pêcheurs ont
droit au remboursement sur cette quantité de -poisson.
Pour démontrer -que je suis dans le vrai, je vais citer un
extrait d'une lettre que j'ai ieçue l'autre jour d'un, gentle-
man qui faisait en grand le commerce du poisson on 1871.
Voici ce qu'il dit au sujet de cette remise:

J'i acheté du maquereau en 1871,.et comme les autres com nerçants,
j'ai déduit les $2 de droits lorsque j'ai acheté le poisson, et je crois que
je puis trouver des centaines de pêcheurs qui vien iraient jurer la même
chose.

Une autre lettre reçue de l'l1e du, Prinee-Edouard, et dont,
je puis parler relativement à cette remise, se lit comme
suit

Cama moXsiRua,--Je vois'Jue la question de la remise des droits payés
sur le maquereau en 1871 doit revenir devant la Chambre durant cette
session. J'étais l'un des malheuréux occ.pés à la pêche durant cette
année à bord de l'un des navires de -M. L O. Hall. ~ Les prix, étant très
réduits, nous nous sommes plaints, naturellement, du *prix que M; Hal
nous offrait. M. Hall nous dit qu'il expédierait notre maquereau, et que
nous aurions tout lennontant que la.vente pouriait rapporter, promesse
dont il s'est acquitté honnêtement; ét à la fia de la-saison de-la pêche,
lorsqa'il a réglé avec nous il nous a donné à chacun un bon pour-la
remise des droits qui avait été promise -pour cette année. Maintenant,
je ne puis comprendre pdurquoi on exclut le nom de Nt. Hall pour la%
seule raison qu'il est citoyen des Etats-Unis vu qu'il 6 ·été atsez hon-
nête pour donner une garantie à ses pêcheurs pour la.remise des droits,
s'il la recevait, tous ses pêcheurs étant des sujets britannJq.ues. Je
doute beaucoup si parmi ceux qui se montrent si empressés pour obtenir
la remise des droits, il s'en trouve qui ont agi aussi loyalement vis-à-vis
de leurs pêcheurs que M. Hall l'a fait. Le bon se lit comme suit:

Dû à Patrick Macdonald, la somme de $18, comme.remise du droit
payé sur le maquereau en 1871, lorsque cette remise ,ura été rom >oursée
au soussigné.

Par P. S. MAcGoWAN.

Une autre lettre au même effet, d'un monsieur Thomas
Walsh, rend compte d'une vente . de' nYaqueredu expédié à
Boston cette année.là par M. Hall. Voici cópie du coïmpte
de vente:

.Appointements de M Fabre, etédépensescîntin- ,..'ir
gentes de son bureau....... .... ... ...... .. $2,500.C0 Ventes de maquereau reçu de Charlottetown par l'Al/umbra le 24

août 1871, et vendu pour Thomas Walsh:
Résolution approuvée sur division. 7 barils maquereau n' 2, $7.25............ 50.'5

63 3 6.25 ....... ... 393 75'"
Sur la résolution 188, -

$144.50
Pour remettre aux .particuliers de l'le.du

Prince-Edouard, sujets britanniques, le . il donne le couinte du débit, et le' premier article de
montant des droits payés par eux aux ce compte est 'le droit, s'élevantk'157.50. Je 'n'ai pas
douanes des Etats-Unis, sur le poisson et
l'huile, en l'année 1871. ... .... . $30,086.10 besoin d'énumérer les autrés artic1cetelsI que le freile.

quaiage, etc.; mais cela démontre ce que je veuxdéiêmntret,
M. MOI1ITYRE : Avant que cet article soit approuvé, je savoir, que les pehetirs ont payé le droit,.et sur la liste qui.

désire dire quelques mots à ce sujet. Comme il a été dit nous a été donnêe Fautre soir par l'honorable ministre des
M. BLAIE
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finances, je ne trouve les noms d'aucun des messieurs dont
j'ai eu les lettres, et qui ont tout autant de droits à la
remiso-qu'aucun de ceux dont les noms figurent sur la liste.
Je sais que cette liste no contient pas le tiers ni le quart du,
nombre do ceux qui ont droit à cette remise. Je @ais qu'il
y a un homme dans la ville que j'habite qui a une réJlama-
tien de 8?,000 pour remise. il est mort l'hiver dernier,
mais sa succession compte se faire rembourser. Si ces
messieurs veulent produire leur réclamation l'année pro-
chaine, dans les -circonstances, si l'on accorde la remise à
ceux qui sont mentionnés dans la liste lue l'autre soir, je ne
-vois pas comment l'on pourrait refuser ceux qui pourrait
présenter leurs réclamations plus tard. Je no crois pas
qu'il soit juste de placer tout cet argent entre les mains
des marchands. Quelques-uns d'entre eux peuvent être
assez honnêtes pour rembourser aux pêcheurs une partie
do ce qui leur est dû, mais il n'y a aucune obligationlé,ale.
Maintenant, ce que j voudrais voir faire au gouvernement,
ce serait de garder l'argent insqu'à ce qu'il reçiive les récla-
mations dûment attestées des pêcheurs qui ont réellement
droit 4 une part de cette remise. Cela ne suffira pas do
remettre cet argent entre les mains des marchands, car la
part des pêcheurs pourrait être trèi minime, si toutefois
elle existe.

M. YEO: Je voudrais savoir quel mode le gouverne-,
ment a l'intention de suivre pour distribuer cot argent.
C'est un fait bien'connu dans l'Ile du Prince Edouard que
les pêcheurs, et non les marchands, ont, règle générale. droit
à la remise à la'quelle il est-pourvu par ce crédit. A l'époque
où lI a marchands ont acheté lo poisson des pêchedrs, ils
l'ont acheté au prix courant, moins le droit, avec l'entente
formelle que lorsque la remise selait remboursée aux mar-
chande, ces doriiris donneraient à chaque pêcheur la part
à laquelle il aurait droit. J'ai reçu dernièrement une lettre
de l'un de mes commettants, un pêcheur nommé Joseph
Pineau, qui écrit comme suit:

Comme les pocheurs reçoivent la remise des droits payés par eux sur
le maquereau expédié aux ktats-Unis en 1871-72, et comme j'ai alors
vendu deux cent cinquante barils de ce poissnU à l'honorable Ge•rge
W. Howlan, pour lecquels il m'a payé en me disant qu'il me donnerait
deux dollars de plus par baril s'il n'y avait pas de droits; en consé-
quence,je crois que j'ai droit au montant du droit déduit sur le prix,
vu que ceux qui ont acheté et expédié du poissoai à ces conditions, n'ont
tien perdu par le paiement du droit, vu qu'ils ont donné ce moutant en
moins sur le poisson. J'espère que loraque la question viendra davant
la Chambre, vous piotôgorez noi cizeitj.

J'ai reçu aussi des lettres do la part de Meddie Gallant et
d'autres Iècheurs au même effet. J'espère que le gouverne-
ment prendra en considération les réclamations de ces
pauvres pêcheurs. En général, los marchands peuvent se
tirer d'affaires, et vu leur position plus indépendante, ils
sont moins expo,és à vair leurs droits mis en oubli par le
gouvernemcnt. Il n'y a pas une seule classe de la popula.
tion*qui s'exp'se à autant de dangers et qui endure autant
de misère que nos pêcheue, et je puis ajouter -avec d'aussi
pauvres résultats. 82 par baril est un montant considé-
r able pour un homme qui, peut être, travaille tiès fort nuit
et jour, parfois sans retirer un dollar pour ses peines.

Il faut avoir été élevé près de ces hardis et industrieux
pêcheurs, pour comprendre leurs difficultés, et pour se faire
une idée de la cruauté qu'il y aurait à leur refuser leurs
droits. J'espère que le gouvernement tiendra compte de
ces d!oits. Je ne veux pas non plus que les droits des mar-
chande soient léés; mais je demande instamment au gouver-
noment de ne pas se-permettre do payer à des marchands on
à d'autr< s, les deniers qu i appartiennent de droit aux
pêcheurs. Je veux être bien compris comme ne voulant
pas m'opposer à ce que la îénateur liowlan reçoive ce qui
lui appartient.

Le poisson qu'il a pris avec ses propres bateaux et avec
ses hommes lui appartenait, et il a droit à la remise des
droits payés sur ce poisson, tout comme un pêcheur ordi.

naire a droit au montant retonu sur lo prix do son poisson
par Io sénateur Howlan ou par tout autre acheteur. Ce que
je dis au sujet de la réclamation du sénateur Howlan, je puis
Io diro au sujet de celle de M. Myrick. Ce dernier fait un
commerce considérable do poisson depuis un grand nombre
d'années. Grâco a son esprit.d'entreprise, plusieurs pêcheurs
ont droit à une part de l'argent que nous sommes à voter.
Il a donné de l'emploi, et je puis dire, los moyens do gagner
leur vie à un grand nombre d'hommes, et j'espère que ses
propres réclamations et les réclamations de ceux qui lui ont
vendu du poisson pendant l'année en question seront reconnus
et payées par lo gouvernement. En conclusion, je conseillerais
la nomination d'une personne digne do confiance pour
recueillir les témoignages des diverses personnes qui ont
produit leur demande. Ceci est très important. Il est
souvent facile de tromper et de flouer les pêcheurs, et il est
en conséquence néeossaire qu'un homme intelligent et bon-
nête soit choisi pour décideri au sujet do leurs réclamations.

Sir LEONARI) TILLEY: Je puis dire aux honorables
messieurs qu'aucune partie de cet argent ne sera payée par
le gouvernement, avant qu'une enquête sérieuse ait été faite,
afin de voir à ce quo lorsque l'argent sera payé, il aille entre
les mains de ceux qui y ontVdrait, d'aprèês l'esprit et la lettre
de cette résolution.

M. BLAKE: Mais cette déclaration n'est pas satisfaisante
du tout. La lettre de cette tésolution est à l'effet de rem-
bourser aux mirchands de l'lie du Prince-Edouard le mon-
tant des droits qu'ils ont payés aux Etats- Unis. Maintenant,
le point est celui-ci : on m'a dit pendant la dernière session,
et je ne suis pas certain que cela n'a pas été dit en cette
Chambre, bien qu'on n'ait pas donné de détails-que ces
marchands de l'le du Prince-Edouard ont acheté dos
pêcheurs do grandes quantités de poisson, en leur disant que
dans l'état de là question, ils étaient obligés de régler le
prix qu'ils payaient, sur les droits imposés, mais que si les
droite étaientÂremis, l'argent serait remis et considéré dans
d'autres comptes. Eh bien, les droits ont été remis, mais
ils n'ont pas été remboursés et considérés dans d'autres
comptes. Mais cette résolution ne s'applique qu'aux mar.
chands qui ont payé des droits, et en conséquence, à moins
que cette réolution ne soit· amendée, il sera absolument
impossible de faire ce 'qui est évidemment conforme à la
justice.

Le marchand est la seule personne dont parle l'honorable
mousieur, et le marchand est le seul 'qui ait payé los droits;
mais c'était aux dépens du pêcheur qui avait pris le poisson
que los droits ont été payés; parce que le montant a été
déduit du prix payé au Fcheur, et que c'est réellement à
même le prix payé pour son poisson que ces droits ont
été payés. Mais ils ont été- -payés par lo marchand ;
en conséquence, d'après la lettre de la résolution de
l'honorable monsieur, le marchand recevrait l'argent et le
pêcheur le. perdrait. Il me semble que cette résolution
devrait âtre modifiée dans un sons quelconque, afin de donner
une garantie que l'argent n'ira pas à d'autres qu'à ceux qui
y ont droit. Si nous agissons par générosité, nous devonu
voir à ce que ceux qui ont réellement en à souffriÏbuissent
profiter de notre générosité et de notre don ; mais-aus un
grand nombre de cas, d'ap'ròs ce qui a été dit par mes lIono.
rables amis qui habitent l'le; ce ne sont pas les. marchands
qui ont payé )es droits, mais les pêcheurs, à même le prix
te leur poisson, et c'est à eux que l'argent devrait être
donné.

Je citerai un autre cas qui est venu A ma connaissance: je
crois que deux ou trois des personnes qui font cette récla-
mation sont devenues insolvables et ont été déchargées de
leurs dettes sans que cette réclamation ait été nientionnée,
pendant le temps qui s'est écoulé depuis le paiement de ces
iroits ju6qu'à présent. Naturellemeht cette 'réclamation ne
pouvait figurer à leur actif; leur actif était diminué vu le
tait que cette remise n'avait pas été payée, mais leurs créan.
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ciers ont perdu, et il me semble que dans ces cas où il y a en
banqueroute et décharge sans paiement de la dette, c'est aux
créanciers, au syndic du failli, et pour le bénéfice des créan-
ciers, que l'argent devrait être payé, et non aux individus qui
ont fait banqueroute.

M. DAVIES: Je crois qu'en vue-des lettres qui ont été
lues par l'honorable député de King, I.P.E. (M. MeIntyre),
et l'honorable député de Prince (X. Yeo), on devrait chau-
ger quelque peu la phraséologie de ce crédit, afin d'assurer
aux pêcheurs, qui ont vu déduire ces droits du prix de leur
poisson, que si l'argent est remboursé il devra leur revenir.
L'an dernier, lorsque ce crédit a été proposé, le dé-
puté du comté de King, qui s'est intéressé à la question
et dont le nom figure sur la liste, a déclaré que cet argent
devait dans bien des cas retourner aux pêcheurs, parce qu'il
n'a pas été payé par les marchands, mais que ces derniers ort
promis de le rembourser aux pêcheurs s'ils pouvaient l'obte-
nir du gouvernement. Cette déclaration a été faite par
l'honorable député en cette Chambre pendant la dernière
session, et elle a été corroboiée par les nombreuses lettres
que l'honorable député de Prince et le député de King,
et cela démontre que c'est une affaire de simple justice que
la phtËéologie de ce crédit soit modifiée de façon à assurer
aux pêcheurs le paiement de cet argent. Je propose que
les mots suivants soient ajoutés à la jésolution:

Qu'une enquête convenable soit faite dans le but de voir à ce qu'au-
cune somme d'argent ne soit payée, excepté aux particuliers ou aux
pêcheurs qui ont réellement essuyé des pertes provenant du refus du
gouvernement des Etats-Unis de rembourser ces droits.

M. BLAKE : Nous ne pouvons changer la destination de
l'argent ; maisnous pouvons voir à ce qu'il soit convenable-
ment appliqué.

M. DAVIES : Je vais lire les remarques qui ont été faites
par l'honorable député de King lors du débat, l'an dernier,
remarques qui ont fait disparaître tout doute sur la ques-
tion. Il a dit :

Relativement à ces réclamations, je puis dire que bien qu'il n'y e
peut-être qu'une douzaine de parîiculiers aux noms desqîels elles fi.tu-
rent, ces messieurs représentent un certain nombre de pêcheurs de Pl'e.
Pendant cette saison, le poisson a été acheté des pêcheurs d'après l'en-
tente que lorsque les droits seraient remboursés, les pêcheurs rece-
vraient la remise, et les expéditeurs de la province sont encore tenus
responsables par les pêçheurs pour chaque dollar, au cas où le montant
serait remboursé.

De sorte que le priniemr ministre verra que c'est une
question de simple hoii.ê!eté et de simple nécessité que
nous prenions les piéeautions voulues pour assurer à ces
gens, qui, d'après l'honorable député de King, ont droit à
cet argent, le paiement de cette remise, qui ne doit pas être
donnée à ceux qui n'ont aucun droit de la recevoir.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je crois que nous pouvons
biffer le mot " marchands " et insérer le mot " personnes,".
puis ajouter, dans le but d'expliquer ces mots : " il est
entendu que les déductions sur toute vente de, poisson du
montant du*droit sera considéré comme un paiement du
dro'it par le vendeur."

M. BLAKE : Il peut se faire que cette modification attei-
gne le but, mais cela entraîne une enquête. Je préférerais
que l'on fît quelque arrangement au moyen duquel il serait
pourvu à une enquête.

Sir JOHN A. MACDONAL D): Le ministre des finances
dit qu'il y aura une enquête. Il ne faudrait pas que, dans
chaque cas de vente de poisson, le vendeur puisse venir
dire : j'ai vendu mon poisson à un prix moindre, parce qu'il
me fallait payer le droit. L'arrangement était celui-ci :
Jusqu'à ce que cette question soit réglée, a-t.on dit aux ven-
deurs: nous ne vous paierons qu'un prix réduit, eti le droit
est remis par les Etats-Unis, nous vous rembourserons.

M. DAVIES: Assurément, il faudra recueillir une preuve
quelconque dans cette affaire.

M. BLAKE.

Sir JOHN A. MACDONALD: Quelque percepteur ou
officier du gouvernement sera nommé pour faire l'enquête.
Nous verrons à ce que l'argent soit donné à qui de droit.

M. DAVIES : Si la question est laissée aux percepteurs
locaux, j'ai bien pour que le but de 1l'onorable monsieur ne
soit pas atteint. Je n'ai personne en vue, et je me.sais pas
du tout quelles sont les personnes que l'honorable monsieur
songe à nommer. L'affaire devrait être confiée à quelqu'un
qui fût capable de disséquer une preuve et de l'examiner au
point de vue légal.

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement choisira
une personne compétente.

Sir RICHAR D CART WRIGHT: Il y a deux autres points
sur lesquels l'attention du gouvernement doit être attirée.
L'une est la supposition faite par l'honorable député, que si
cette somme est payée, il y aura un grand nombre d'autres
réclamations, entraînant un montant plus considérable, ré-
clamations que le gouvernement pourrait prendre en consi-
dération. Et il y a un autre point: que fera-t.on dans le
cas de ceux qui ont fait banqueroute entre 1871. et 1881 et
qui ont obtenu leur décharge ? L'argent devrait certaine-
ment être payé à leurs créanciers et nullement à eux.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne crois pas que nous
puissions nous occuper de cela. Ce n'était pas un actif,.parce
qu'il n'y avait pas de créance. Je suppose que quelques-
uns de ces messieurs ont composé, et que les propriétés de
certains autres ont été vendues par le sbérif; mais je ne crois
pas que nous puissions entrer dans ces détails.

Sir RICHARD CARTW.RIGHT: Je ne crois pas que
dans ce cas nous soyons appelés à faire un présent de plu-
sieurs milliers de dollars à deux ou trois banqueroutiers.

M. BL AKE : Je ne crois pas que la déclaration de l'ho-
norable monsieur rencontre ce côté de la, question. .Natu-.
rellement, si ces messieurs ont fait banqueroute et si leur
succession a payé une composition, il est évident que le dé-
ficit dans leur succession, qui peut avoir payé moins de vingt
chelins dans le louis, était en partie occasionné par le fait
qu'ils n'avaient pas reçu leur remise. Leur actif était
d'autant moins élevé, et ils ont payé moins à leurs créanciers.
Maintenant, si la succession est close, et si les créanciers ont
reçu 25 ou 50 cents dans la piastre, il est proposé que nous
leur don rins cet argent. Il me semble qu'ildevrait y avoir
une enquête plus minutieuse, et que dans le cas où les récla-
mants seraient des personnes qui auraient été empêchées de
payer 20 cholins dans le louis, par les pertes provenant du
fait qu'elles n'ont pas reçu cette remise, l'argent soit payé
aux personnes qui ont souffert en conséquence de ce fait. lits
n'ont pas poidu; ils ont faidli, et ce sont leurs créanciers qui
ont perdu. Ils sont acquittéi, et maintenant ils feraient une
fortune par ce moyen.

Sir JO H N A. MACDONALD: Tout le montant ne dé.
passe pas $30,000.

M. BLAKE: Mais il y a des réclamations pour $9,000
ou $10,000 pour une seule personne, je crois.

Sir JOHN A MACDONALD: C'est là une réclamation.
Si les marchands sont obligés de payer l'argent aux pêcheurs,
ce ne scrout pas les marchands qui le recevront, inais les
pêcheurs.

M. BLAKE: Je-ne crois pas que les marchands. auraient
été si zélés pour pouneser-la question, s'ils n'étaient pas prépa-
rés à disputer la réclamation, et s'ils ne. s'attendaient pas à
la diviser entre eux s'ils l'obtiennent.

M. DAVES: 'Dans bien des cas les réclamations ne sont
pas des réclamations strictement légales, mais' ce sont. des
réclamations morales, que nous devrions reconnaître ,et.
tâcher'de leur payer. Nous ne devons pas nous.montrer

1 trop particuliers au détriment des pêcheurs; et là où il y a eu
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une entente claire, j6 crois que ces gens devraient avoir
l'argent.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est une question de bon
vouloir de la part du parlement, et non une question de dette.
Le gouvernement se sentira libre de considérer chaque cas,
et s'il est évident que l'argent appartient au pêcheur et non
au marchand, ce sera le pêcheur qui l'aura.

M. BLAKE: C'est là un résultat satisfaisant, si nous
arrivons à une conclusion bien définie dans chaque cas où il
était clairement entendu que c'était le pêcheur et non le
marchand qui perdait. Naturellement, si le marchand avait
supposé, en recevant la remise qu'il ferait ce profit, il aurait
acheté le poisson à marché ouvert, et il aurait mis l'argent
dans sa poche. Maintenant tout cela devrait simplement se
réduire à ceci: chaque fois que le prix a été moindre qu'il
n'aurait été, si lo droit n'eût pas existé, alors c'est le pêcheur
qui a perdu et c'est lui qui devrait recevoir l'argent. De
plus, je ne crois pas, dans les circonstances, avec 'les per-
sonnes influentes de Vlile d'un côté et un certain nombre de
pêcheurs'pauvres de l'autre, que les percepteurs et autres
occupant quelque emploi sous le bon plaisir du gouverne.
mont, soient les personnes qui conviennent pour régler ces
questions.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je m'accorde en cela avec
l'honorable monsieur, et nous verrons à ce que l'affaire soit
confiée à des personnes qui soient à l'abri de tout soup-
çon.

M. DAVIES-: Je dois demander à l'honorable monsieur
de biffer les derniers mots de la résolution, telle que soumise
d'abord, car je crois qu'elle est de nature à nous faire beau.
coup de tort de l'autre côté de la frontière. Je prends la
liberté de l'assurer que d'après ma propre expérience comme
l'un des conseils devant la commission, et après avoir
beaucoup étudié la question, que la résolution telle qu'ex-
primée contient une assertion erronée.

Les mots auxquels je fais allusion sont ceux-ci: " vu qu'il
n'a pas été jugé opportun dans l'intérêt général de la cause
britannique de présenter les réclamations de ces marchands
et d'insister pour faire reconnaître leurs droits devant la
commission d'Halifax." Cela n'est pas exact. Il n'était
pas possible de les considérer légalement; nous ne pouvions
lo demander; nul conseil ne pouvait se lever devant la com-
mission pour le demandor. Cela ne tombait pas sous la
juridiction de l'arbitrage, et si nous les eussions considérés
cela aurait rendu la sentence illégale.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains que l'honorable
monsieur ne prouve que tout le crédit devrait être biffé.

Sir CHARLES TUPPER: Toute la question est basée là-
dessus.

M. DAVIES: Le très honorable monsieur a déjà déclaré
que nous donnons cette remise par simple bon vouloir.
Comment pouvons-nous, comme parlement, dire qu'il n'a pas
été considéré opportun de soumettre les réclamations dans
l'intérêt de la cause britannique, lorsque la cause britan-
nique ne pouvait les couvrir et ne les a jamais couvertes.
Elle s'applique à une question quia enlieu deux ans aupara-
vant. Je me souviens qu'une réclamation a été présentée
parce;qu'on avait acheté de la boitte en dedans des limites de
trois milles. Une motion fut faite par-le conseil américain
devant le bureau, pour qu'aucune réclamation entraînant un
avantage commercial quelconque ne fût considéré par la
commission; et les trois commissaires ont décidé à 1'unani-
mité que les avantages commerciaux ne tombaient pas sous
la juridiction de la commission, et toutes les réclamations
dans ce sens furent biffées; nous ne devrions pas mettre dans
un acte du parlement une assertion qui n'est pas conforme
aux faits, comme si nous voulions introduire surepticement
dans l'arbitrage une réclamation qui ne pouvait être admise
par lalcommission. Je dis que c'est de nature à déprécier
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sérieusement la conduite de la cause. Dans tous les cas,
j'enregistre mon protêt contre ces mots, et si l'honorable
monsieur ne veut pas les biffer, je ne puis faire plus.

M. l'ORATEUR: Ces mots seront-ils biffés?
Sir JOHN A. MACDONALD: Non, non.

M. DAVIES: A part les lettres lues par l'honorable
député de King (M. MeIntyre), j'aimerais à soumettre à la
considération de l'honorable ministre, quelques autres lettres
que j'ai reçues. Il semble qu'un grand nombre de pêcheurs
qui sont sujets britanniques ont travaillé pour MN. Hall et
Myrick, et ils ne tombent pas sous le coup de cette résolu-
tion. Par exemple, j'ai ici une lettre qui m'a été adressée à
moi-même et qui dit:

Mon frère, W. W. McLeod, et moi nous étions propriétaires de deux
goëlettes en 1871-l'une appelée 1Odessa et l'autre le Dominion. Noua
faisions la pdche en sociétë avec M. J. 0. Hall, et la moitié des droits
noua revient. Voulez-vous avoir la bonté de me dire si notre réclama-
tion sera considérée par le parlement.

Comme je l'ai déjà dit, messieurs Hall et Myrick, bien
qu'ils soient Américains, faisaient la majeure partie de la
pêche sur l'Ile du Prince-Edouard, et ceux qui perdront à
cause de cet arrangement -ce seront les sujets britanniques
qui faisaient la pèche pour ces hommes. Les sujets britan-
niques qui font la pêche pour M. Howlan, recevront leur
argent, tandis que les sujets britanniques qui font la pêche
pour M. Myrick ne recevront rien, Je ne puis voir com-
ment l'honorable monsieur peut faire une distinction entre
M. Howlan et M. Myrick relativement à cette question.
Tous deux naviguent dans les mêmes eaux.

M. BLAKE: Je crois que d'après la résolution, telle que
modifiée, les pêcheurs au service de M. Myrick obtiendront
une compensation tout comme ceux qui sont au service
de M. Howlan ; parce que la remise sera payée aux sujets
britanniques qui ont payé les droits, et les pêcheurs sont con-
sidérés comme ayant payé les droits.

M. DAVIES: L'argument de l'honorable monsieur est
assez exact, mais le crédit n'est pas assez considérable pour
couvrir les réclamations des marchands qui sont sujets
britanniques, et pas assez considérable pour couvrir les ré-
clamations des sujets britanniques qui font la pêche pour
Hall et Myrick. Dans tous les cas, le crédit devrait être
augmenté suffisamment pour couvrir les réclamations des
sujets britanniques qui font la pêche pour M. Myrick, sinon
pour couvrir les réclamations de ce dernier.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous ne pouvons le
changer maintenant.

M. BLAKE: Il y a une occasion pour augmenter le
crédit, vu que le ministre des finances nous a appris l'heu-
reuse nouvelle que nous devons avoir encore d'autres esti-
mations supplémentaires. A moins que l'honorable mon-
sieur n'augmente le crédit, il lui faudra se declarer: insol-
vable et payer 60 cents dans la piastre, parce que les récla-
mations reconnues sont beaucoup plus considérables que le
crédit. De sorte que dans l'intérêt de son crédit, ilferait
mieux d'inviter le ministre des finances à ajouter quelque
chose à cette somme.

La résolution telle qu'amendée est adoptée.
Sur la résolution 189,

perception des revenus-Douanes........... ...... 0,815.00
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministre chargé de

cette question a promis de donner des renseignements sur
deux points-premièrement quant à la raison de l'augmen-
tation de 04,000 ou v5,000 à Tforonto.

M. McLELAN: Cela est dû au transfert d'un certain
nombre d'employés au personnel permanent, et A la nomi-
nation d'un certain nombre d'officiers additionnels, préposés
à la livraison des marchandises en entrepôt.
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Sir RICHARD CARTWRIGHT: Cela n'explique pas

l'augmentation, c'est tout simplement la substitution d un
mode de paiement à un autre.

M. MoLELAN: C'est là l'explication donnée par le dépar-
tement. Il y a en augmentation du nombre des préposés au
débarquement, vu les plaintes qu'on avait reçues relativo-
ment à la détention des marohandises venues en entrepôt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Puis l'honorable mon-
sieur nous a dit qu'il nous informerait de ce qui serait fait
relativement à une certaine plainte portée par l'honorable
députéde Carleton, N.B. (M. Irvine), relativement à l'emploi
d'un marchand comme officier du service préventif.

M. McLELAN: Le département n'a pas encore produit
es renseignements à ce sujet. Je vais me les procurer.

M. BLAKE : L'honorable monsieur voudra bien se sou-
venir qu'il a été prié formellement de se procurer cette
information en s'adressant à une personne qui n'est pas
loin de lui, le ministre du revenu de l'intérieur, qui lui four-
nirait tous les renseignements voulus.

M. MoLELAN : L'honorable monsieur m'a donné le nom,
et je l'ai envoyé au département sans le voir. Il me faudra
par conséquent m'adresser au département pour obtenir
l'information demandée.

M. BLA.RRE : S'il y a quelque difficulté à se le procurer
du département, et il peut y en avoir, parce que mon hono-
rable ami de Carleton a commencé cette enquête, il y a plus
d'un an, à ma connaissance personnelle dans cette Chambre,
et l'a continuée depuis sans résultat, je prierai encore uile
fois mon honorable ami, s'il est en bons termes avec l'hon.
rable ministri du revenu de l'intérieur, de le lui demander,
bien que je ne voudrais pas être cause de rapports désa-
gréables, ou de familiarité déplacée entre l'honorable mon-
sieur et son collègue.

M. McLELAN: Ce serait mieux d'avoir l'information
officiellement

M. COSTIGAN: Quant au monsieur dont a parlé l'ho-
norable député de Carleton, je le connais très bien de nom,
et je crois qu'il est marchand, bien que je ne le sache pas
directement. J'ajouterai qu'il a été généralement compris

ne les personnes employées dans le service extérieur du
partement des douanes, ne devaient pas être empêchées de

se livrer à d'autres occupations, à moins que leurs salaires
excédassent 8400.

M. BLAKE: Ce n'est pas le cas.
M. MACKENZIE: Quand leurs salaires n'atteiçnent pas

un certain montant, ils peuvent gagner de l'argent d'uùe
autre manière, mais non en vendant des marchandiss
sujettes aux droite de douane. Cela n'a jamais été permis.

Sir LEONARD TILLEY: Quand j'étais ministre des
douanes, nous avions, dans les différentes parties de la Coni
fédération, des pejonnes employées qui recevaient comnre
salaires, de 880 à $100 par année, surtout dans lès provnces
maritimes, et qui se livraient aussi à d'autres ceupations.

Un autre sous-perce a ui recevait $30t dé sal"is
était en outre engag dans es affaires. Après en av -r
causé ici, j'adressai une note au mitre des finnces, et -)
me répondit gue l'acte concernant Vi'dition de'" mnfe -
empêchait un'employé' dii ervice-divil de se livrer·à d'autiias
occupations quand son salaire était de 41O0 -par -amriée,
audessus

M. MACKENZIE- Cela n'a aucup rapport ayec le cas
dottil*''git.

Sir LEONARD TILLEY: Pour ce qui regarde le cas
actuel, l'employé reçoit de $100 à $200 et s'occupe,' je crois,
d'autres affaires. Il y a beaucoup à dire in faveur d'une
telle pratique, non, toutefois, au point de vue de la règle
générale. Une personne engagée dans les affaires, dans une

M. MoLzr. •

localité située près de la frontière, où la contrebande se pra-
tiquerait sur une grande échelle par les résidents, ferait le
meilleur officier du roenu, parce que son propre commerce
pourrait être sérieusement affecté par cette contrebande. Il
n'y a rien dans la loi conti-ë une telle nomination. Quand
j'étais ministre des douanes, nous avions ainsi un officier,
ducomté de Westmoreland, M. Scholer, qui recevait $300 de
salaire par année. C'était, je crois, le maximum.

Il n'y a pas de loi contre ce système, et c'est une question
de politique et d'opportunité.

M. IRVINE : Nonobstant tout ce que j'ai dit, l'honorable
ministre semble mal interpréter mes observations, on il ne
comprend pas bien la question. L'honorable ministre dos
finances voudrait nous laisser sous l'impression qu'un offldier
de douane est nécessaire à cet endroit; mais jusqu'à 1874 il
n'y en avait pas. Le gouvernement Mackenr.ie nomma un
officier préventif à quatre milles de la frontière américaine.
C'était un M. Scholer. Il recevait 8300 par année, et tout le
monde sait que cet officier était tout à fait suffisant pour ce
qu'il y avait à faire. Mais à quatre milles de Centerville,
où M. Scholer réside, le gouvernement actuel a nommé un
M. Kearney, quelques jours avant les dernières élections.
Or, au lieu d'être nécessaire pour la protection des mar-
chands, cette nouvelle charge a créé un amer mécontente-
ment dans la classe commerciale du voisinage. Je dirai
plus, M. Kearney n'est pas un marchand ordinaire; c'est
lui qui a le plus d'affaires dans cette localité ; il est engagé
dans un grand commerce de campagne. Je pourrais donner
ici quelques-unes des raisons qui l'ont fait nommer; mais
je m'en abstiendrai. Je ne formule aucune accusation contre
lui personnellement; mais je répète seulement ce que j'ai
dit auparavant. Ce nouvel officier étant un commerçant et
le marchand le plus considérable de l'endroit, Ba nomination
a créé un mécontentement géhéral. La population croit
qu'il a des privilèges qu'il no devrait pas avoir sur lés autres
marchands.

M. BLAKE: On ne dit pas, ai je comprends bien, qu'il y
a violation d'une loi dans le cas dont il s'agit.. Quand
l'bonorable député de Carleton souleva cette question,
l'année dernière, je compris qu'il s'agissait d'un officier pré-
ventif qui était en même temps le commerçant le plus con-
sidérable de son voisinage, et l'honorable député se .plai-
gnait de l'incompatibilité de sa position d'officier. J'en-
tendis l'honorable ministre des douanes, qui n'est pas, mal-
heureusement, à son siège, dire qu'il ne bayait pa.si que cet
officier fût un commerçant, et la que-.tione soulevée alors,
était de savoir s'il était commerçant ou nom. Le ministre
des douanes n'aflirma pas qu'i( fùt convenable, sous los cir-
constances, qu'un officier préventif fût un commerçant;
mais il déclara qu'il s'assurerait s'il l'était ou non. La
question est restée en suspens pendant une année, jusqu'à
présent, et nous savons passablement bien maintenant que
cet 'officier est un commerçaht, -parce Jque, bien que le
r.inistre en charge n'a pu apprendre de l'honorable ministre
du département qu'il le fût, ou non, le 'ministre du revenu
de l'intérieur s'est présenté, comme s'il entreçuune citation,
et a déelaré qu'il n'avait aucun doute què cet officier fût un
+ommetçdnt. Le ministre des finances, de·son côté, a posé
le, ?iùestion 'de savoir si, étant un ·commerçant, cet officier
1pouwit, 'dvenablëmaent, zxëi.cer~ la fonction d'offloier-pré-
tbi Lti.' .tIle-itt cela, il est'facilâ de conclarù:que-oet officier
éit ui commerçant. *Lhonot-able ministre des douanes n'a
pas dit, l'année deriièe; qu'il était -convenable que ce der-
nier fût un officie: prévehtif; inals il a déclaré qu'il allait
s'equéir ai'quelque incompatibilité existait,'et il me semble
très evident, bien qu'il-n'y ait aucune loi contrait'e, que le
niétne homme -ne-piut convenablement remplir la position
d'itportateur de marchandises sujettes à l'impOt et d'officier
préventif en même temps.

La résolution est ädoptée... • ". 1. ,' t s
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Sur la résolution 191,

Perception du reven-Mesurge du bois : a-
lairea, honoraires des mesureurs de bais et
déponee3 contingentes .............................. $71,800.0

M. W HITE (Renfrew) : Avant que ce crédit soit voté, je
désire attirer l'attention du, ministre du revenu de l'intérieur
sur la question du ealaire du surintendant des mesureurs de
bois à Québec. Jo remarque que le montant, dans les esti-
mations, est porté à $2,00U, ce qui est le même salaire que
l'on payait pour le même serviço il y a trente ans, bien
qu'il soit évident que la vie coûte beaucoup plus cher aujour-
d'hui qu'alors. eJo suis en état de certitior l'efficacité du
surintend;ut des mesureurs de .bois à Quebec,.ot je pourrais
'fire romarquer au ministro du.revenu de l'intérieur.que la
position de sons-surintendant des mesnrours do bois, qui n'a
pas été remplie depuis la mort do M. Fraser, il y a deux
ans, pourrait très bien être abolie, et qu'uno partiedusatlairo
de cette charge devrait ôtre donnée au, surintendant. Le
coût du service no serait pas-augmenté, et son officacité serait
tout aussi'bien maintenue que si un sons-surintondant était
nommé.

ü. COSTIGAŽ : Le'salairo du surintendgnt actuoi a été
fixé ý 82,000, bion que lo salaire de son prédécesseur était.
plus élevé; mais c'est un principe reconnu que le salaire
d'un ofileier nouvellement nommé doit òtro moindre .quo
celui reçu par un ancien servitéur, dont les 4molafents ont
été souvent accrus à cause des longg servicôs rOidus. J'ai
toute raison de croire qde le sui.itentlant des inesureurs do
bois à Québec est un oûiciér do première çlasse, et j'ai pens6
a recommander l'augmentaion Uo eon salaire, cette année;
mais il n'e.,t nommé que récemment. Il n'y a aucun doute,
cependant, que ses services seront appréciés et que son sa-
laire parviendra an chiffre obtonu par tion prédécesseur.

M. MACKENZIE : Jusqu'à ce que los marchands de bois
aioit équilibré la dépenso avec lo revenu, je crois que ce
n'est pas le temps do 'domnder'des augmorLtations de sa.
laires.

Le gouvernement fédéral perd à présent 030,000 pw
année ou à peu prôs cotte somme, on ayant sous son con.
trôlo le mesurage du bois. Il est évident que pour tenir·les
déoti-e on équilibre avec lc Iprésentos iet-tte,. cell-ci
doivunt être augmentéos do quelque manière. J'4imerai,, à
tavoir do l'honorable ministro du rovpnu de i'intéî ieur quel
a été exactement lo déficit l'ai.née derniôro ou durant les
quatre ou cinq dernières années ?

M. COSTIGAN : Je ne sais pas exactement le chiffre,
mais je puis me lo procurer.

M. MACKENZLE: J'espère que l'on n'augmentera pas
les salaires, lorsque nous sommes on déficit.

M. COSTIGAN : Non ; on tendraplutôt à diminuer la
dépenso do ce département.

M. WHITE (Ronfrow): Si l'honorable morsieur re.
monie on arrière, il trouver.a que ce dépaitement a déjà rap-
porté un surplus considérabio, qui pourrait servir do com-
pensation au déficit actuel.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Pont-être l'hohorable
monsieur entrovoit-il la .politique du .monsieur on face de
lui; mais je crois que d'apròs mes souvenirs, les urplus
sont maintenant bien près d'être éPuisas.
-M. WHITE: Je te le ocris pas.
Sir RICHARD CA RTW.IGHT: .Ils 'étaient de mon

temps, et ils ont dû depuis s'amoindrir do plus on plus.
La résolution est adoptée.
Sur la résolution 205,

Perception.dn raven u-Paircub7enir .auz frc.3
du ateamor Newfeld quand ses servicea seront
requiz pour le câblo............... . C5,000.00

M. MACKENZIE : Quelle est la raison qui justifio un
crédit pour ce service particulier,? Le steamer n'est-il pas
constamment on bon ordre ?

Sir LEONARD TILLEY: Oh 1 oui.
M. MACKEN ZE: Que signifie alors ce crédit ?
Sir HECTOR LANGEVIN : L'objet do ce crédit est do

faire ihco au. dépenses extra davis le cas où le .Vcwfitd
serait employéa ce service, comme cela est déjà arrivé plu.
sieurs fois.

.L MACKENZIE: Ce montant sera-t-il déduit do l'autro
crédit ?
, Sir HECTOR LANGEVIN : Si l'on n'a \pas besoin du
sewfield, alors l'autro crédit subviondra aux frais« do ce

steamer quand ses services seront rçquits pour d'autres.sor-
vices; mais ai Qn en a bewoin pour ce service, co crédit
servira à.cette fin et ce sera autant do sauvé sur l'autre cré-
dit.

La résolution est adoptéo.
Sur la résolution'210,

Postes........................,.......... . ....... ... .....

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quand cet item était
dous contidération, jfai aôtiré l'Tttention du dirqutéur'gééral
des postes sur l'opportunité do savoir quelle somme serait
payéo au chemin de fer du Pacifiquecanadien durant la p'r.
sénto année et combien on avait paye A ce chemin, l'année
dernièro ? L'honorable ministre promit do soumettre un
état à cet effet. Sora-t-il assez bon do nous le donner main-
Ltoant ?

M. ARLING: Le montant qui 4ova pay au ehemin de
fér du Pacifique, duiant l'année' 188-8s eit do ý74,0ù0, et
I'osiimaion pour- l'annéo 1885 est do 8'J6,000.

La résolution,est adoptée.
Sur la résolution 221,

Conseil des examinateur du ecrvice .çiri.-D&-
penses du conseil *dés eüxarniatiurs du Ber-
i i vi c on. ... .. r. . . ... 3,0 . .1..

Sir RICHARD CARTWIRIGHT : Je remarque, en ex:-
minant les comptes publics do l'annéo dernire, qu'uno
somme do pas moiUs du 61,270 a été payéo an sous-bi-
bliothbéuiro pour eos sorvices comme ex.aminateur du ser-
vice civil. -o monsieur, je l'admets, peut être une pers:>un
très on état d'aQsister dans la préparation des travaux do
l'exanon ; mais te oservir lu sous-bibliottiécaire sufli-
samment pour lui donner lo droit de réclamor 1,270, mo
semble un procédé d'une régularité douteuse. Je no vois
pas, moi-même, ai un sous- bibliothécatre est nécoemaire,
comme je suppose qu'il l'est, comment il peut disposer du
temps qu'il lui a fallu donner à ce service spécial pour lui
faire gagner cette sommo d'argent. Ce montant est entré
dans lo rapport de Pauditeur génral. J'aimerais à savoir,
par raport à ce crédit, si te procédé doit se répéter ou
non.

Sir HECTOR LANGEVIN: Cotte affaire, n'appartient
pas à ,mon département, mais ;\ celui du scorétaire 'Etat,
qui n'est pas ici. JO connais, toutefois, les circonstances
qui s'y rapportent. Le sous-bibliothécairo, M. DeCelles,
est un desommissares, .et l'un -des. officiers du gouvorne.
mont daüs la bibliothèquo; mais il reçoit, je crois, Q5 par
jour pour le temps qu'il est employé comme commissairo.

M. MACKENZIE: .lhonorable ministre est dans l'or.
rom.

Sir HECTOR LANGEVIN: Jo no le pense pas.
M. MACKENZIE: Le rapport do-l'auditour géné-al cons.

tate distinctoment qu'il a reçu 31,270 l'annéo dernière.
Sir .LECTOR LANGEVIN: Je no dia pas le contraire.
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M. MACKENZIE: C'est plus que 85 par jour.
Sir HECTOR LANGEVIN: Il a été obligé de sortir deux

fois de la ville, l'année dernière, pour les examens; il lui a
fallu payer ses dépenses de voyages et sa pension, pendant
son absence, ce qui a augmenté la dépense totale. Mais je
sais que le salaire, conformément à l'acte du service civil,
est de 85 par jour, et que le nombre deejours, pour les
examens, d'après le nouveau bill, est fixé à quatre-vingts
jours. Par conséquent, il ne sera pas employé pendant
plus de quatre-vingts jours dans une année. S'il est alors
obligé d'aller à Montréal pour les examens, comme il l'a fait
deux fois, l'année dernière, il recevra ses 85 par jour, durant
ces voyages, comme les autres commissaires, ainsi que ses
dépenses de voyages.

M. MACKENZIE: Le fait reste admis que ce monsieur
reçoit un salaire de 82,400, comme sous-bibliothécaire,
et qu'il obtient 81,270 pour agir comme examinateur du ser-
vice civil, cette dernière somme étant portée au compte de
Divers. D'où il suit qu'il reçoit, en totalité, 83,670, beau-
coup plus que plusieurs sous-ministres. Or, ceci est en-
tièrement mal. S'il peut, en dehors de la bibliothèque, don-
ner son temps à d'autres occupations, et s'il consent à le
faire, ce qu'il reçoit en paiement pour ces occupations extra
devrait être retranché de son salaire régulier de sous-
bibliothécaire. Il est aisé, de cette manière, d'accorder à un
employé un énorme salaire, et c'est un système que l'on pa-
raît vouloir suivre de plus en plus. , Certains salaires sont
augmentés de deux fois leur montant ordinaire par ce moyen.
Ce procédé semble tout à fait inexcusable. Si le ministre
des travaux publics veut me dire maintenant combien de
jours ce monsieur a été ainsi employé, comme examinateur,
nous verrons si le prix de $5 par jour est conforme à ce qui
a été payé.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suis pas en état de
dire le nombre de jours. Le secrétaire d'Etat était indisposé,
ce soir, et n'a pu se trouver ici; mais il m'a adressé une
note me disant qu'un état des employés nommés pour faire
les examens du service civil, d'après la loi, était prêt, et
serait déposé devant la Chambre, demain, accompagné d'un
état de leurs dépenses, durant l'année.

M. MACKENZIE: Les faits sont donc comme je l'ai dit.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai pas les détails, vu

que ce n'est pâs mon département.
M. MACKENZIE: Il n'y a pas de détails à recevoir sur

ce sujet. Voici le montant qui a été payé à cet officier,
d'après le rapport de l'auditeur général. Mais je voudrais
savoir du ministre, avant que cette résolution soit adoptée,
si le gouvernement approuve le système par lequel des
salaires sont ainsi payés; s'il est disposé à rejeter cette
violation outrageante de la pratique ordinaire. L'honorable
monsieur est-il prêt à dire, au nom du gouvernement, qu'il
veut que le salaire du sous-bibliothécaire soit de 83,670
au lieu de $2,400 ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne sais pas si l'honorable
monsieur a le droit de présenter la question sous cette
forme. Je puis répondre, cependant, que d'après l'acte du
service civil, tel qu'adopté l'année dernière et tel qu'amendé
par le bill passé il y a un jour ou deux, les examinateurs du'
service civil peuvent être payés $5 par jour pendant la
durée de leur emploi, le nombre ne devant pas•
excéder quatre-vingts jours. Si le sous-bibliothécaire' est
employé comme l'un des examinateure, il sera payé $5
par jour, en sus de ses dépenses de voyages. S'il- est em-
ployé quatre-vingts jours, en cette qualité à $5 par
jour cela lui donnera $400; et les dix jours de plus, pour
examiner le travail des aspirante, à $5 par jour, lui donneront
850 additionnelles, ainsi que ses dépenses.

M. BLAKE: La difficulté, c'est que les chiffres, dans les
comptes ublics, indiquent un état de choses entièrement

Sir OToz LANGnVIN.

différent. Le montant payé à M. Decelles est de 81,270.
Au prix, qui vient d'être mentionné, il doit avoir été em-
ployé pendant plus de 200 jours, et cependant, il est engagé
pour être employé dans la bibliothèque.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'année dernière a été une
année exceptionnellement chargée d'examens pour le service
civil. Le nombre des candidats qui se sont présentés à
l'examen a été très considérable. Les commissaires qui ont
revisé les manuscrits des candidats ont au une rude besogne,
et ils n'ont pu en publier la liste que deux mois.après les
examens. J e crois qu'à l'avenir, le nombre de jours main-
tenant fixé par la loi, sera suffisant pour l'examen des can-
didats et pour la correction des manuscrits. Cependant, les
observations faites par l'honorable monsieur m engageront
à attirer l'attention spéciale du secrétaire d'Etat sur ce sujet,
afin que s'il y a abus, un remède soit appliqué immédiate-
ment.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'ancien acte limitait
le temps des examens à soixante jours; mais il est passable-
ment clair que M. Decelles doit avoir été payé pour une
bien plus longue période. Cette clause, dans cet acte, a été
insérée pour prévenir les abus. Il n'y a paaun homme
capable de remplir la charge d'examinateur et de bibliothé-
caire en même temps, et je présume que le sous-biblio-
thécaire actuel a pris la moitié de son temps pour examiner
les manuscrits des candidats.

M. BLAKE: Le crédit demandé n'est pas simplement
contraire aux convenances, dans ce sens qu un employé du
service civil a été ainsi appelé à servir une grande partie de
son temps comme examinateur; mais il y a une violation
de la loi, parce que l'acte du service civil pourvoit seulomont
au paiement de soixante jours, et que l'on a payé uieviron
240 jours.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je demanderaià l'honorable
monsieur de laisser adopter le crédit, et un état sera déeosé.
devant la Chambre, ce qui permettra à l'honorable monsieur
de reprendre le débat sur le sujet, s'il le désire.

,La résolution est adoptée.
Sur la résolution 225,

Législation-Chambre des communes...... ....... , $47,840.00

M. MACKENZIE: L'honorable ministre des finances
donnera peut être quelques explications concernant l'item
de 82,000 pour payer des comptes spéciaux de certains offi-
ciers-rapporteurs, pour la dernière élection générale.

Sir LEONARD TILLEY: Ce sont des comptes se rap-
portant non seulement à Montréal, mais aussi a d'autres
localités, où la loi ne pourvoit pas à la transcription de cer-
taines listes électorales. Le sujet a été référé à.l'auditeur
général, et il a fait rapport que les réclamants avaient équi-
tablement droit, sinon légalement, à une compensation, et
une somme a été mise dans les estimations pour les, payer;
Nous proposons, en coiséquence, de payer cette somme.

Il suryiendra probablement une oudeux autres -réclana-
tions analogues. C'est au sujet de copies de listes électo-
raies. A Montréal, la cité est divisée en districts, où il "n'y
a pas 200 votes dans chacun, et ces listes doivent être four-
nies par le régistraire, ou par quelque autre officier.: Il n'y
a pas dans l'acte de disposition qui oblige de payer pour. ce'
service, et l'ouvrage a dû être fait à grands frais par l'o-
cier-rapporteur. Je crois qu'il y a eu des procédés judici-
aires et qu'un jugement a t rendu contre lui. L'auditeur
général a chargé quelqu'un de s'enquérir de l'affaire, ét 0n a
rapporté que ces- officiersrapporteurs -avaient droit à une'
compensation, bien que la loi n'y pourvoit pas.

M. BLAKE: Je me souviens. de la discussion qui a en
lieu dans le comité, et je crois qu'il a été parfaitement en.
tendu qu'il nous serait fourni de plus amples informations,
quand viendrait la résolution pour le concours.. On ne
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nous a pas expliqué comment il se fait que la cité de Mont.
réal occupe une position exceptionnelle, une position diffé.
rente de celle de toutes les autres parties de la Confédéra-
tion. Dans toute la Confédération, partout où il y ades
listes électorales, il y a une disposition de la loi en vertu de
laquelle ces listes doivent être obtenues par l'offlier-rappor-
tour. Elles sont la base du travail qu'il a à faire. Or, com-
ment cela peut-il se faire que l'on soit obligé de faire des
dépenses extraordinaires dans la cité de Montréal seule-
ment, et non dans les 200 autres divisions'électorales, pour
lesquelles la liste des électeurs doit être égaiement obtenue?

Je ne puis voir la raison de cette différence. On a dit que
ce n'était qu'une partie de la dépense, et j'ai exprimé ce que
je pensais alors, et les honorables députés ont para partager
mon avis, bien qu'il n'en ait pas été ainsi. Mais s'ils veu-
lent avoir de constantes diffIcultés avec les officiers rappor-
teurs, qu'ils adoptent des crédits comme celui qui est pro-
posé aujourd'hui. Si la loi n'est pas assez compréhensive
peur régir toutes les réclamations, qui devraient être
légales, modifiez-la de façon. à ce qu'elle les embrasse
toutes; mais ne proposez pas des crédite spéciaux et sup-
plémentaires pour des réclamations qui ne sont pas con-
formes à la loi. Ces offliiers-rapporteurs, on lo sait, en.
voient constamment ainsi des comptes· outrepassant les.
limites de la loi, et s'ils s'aperçoivent que le·parlement a
établi le mauvais précédent de voter un crédit spécial pour
le paiement de certaines sommes non autorisées par la loi'
la même chose se répetera ensuite, et on tourmentera de
nouveau le gouvernement pour le même objet. S'il est
vrai qu'il existe à Montréal un état de choses particulier,
qui requiert un crédit spécial pour permettre à l'officier-
rapporteur de remplir son devoir officiel, que le parlement
adopto) un acto pourvoyant iu paiencut <c (o crédit, et
aloi- wut se fera conformément à la loi. Les officiers-rap.
porteurs sauraient, avec une telle loi, ce qu'ils ont à faire
et ce qu'ils ont droit de recevoir, et ils ne dépendraient plus
de la générosité du parlement, et ils n'auraient plus besoin
d'exercer leur importunité pour obtenir un crédit spécial.

On nous a dit que c'est le premier cas de ce genre. Mais
la forme sous laquelle ce crédit est demandé, est Inadmis.
sible. Il mentionne des réclamations extraordinaires de
certains officiers-rapporteurs. L'honorable monsieur peut-
il me dire combien de ces réclamations ont été présentées
par des offieir-rappoiteurs, et quiel en eit le, montant?
Mais nous ne connaissons pas quels sont ces officiers-rappor.
teurs, ou quelles sont ces réclamations. Tout ce que nous
savons, c'est que ce sont des réclamations extraordinaires.
Que signifie le mot "extraordinaire "? Il signifie au delà et
hors de l'ordinaire, Ce sont des réclamations non autorisées
par la loi générale, et c'est pourquoi nous sommes invités à
voter ce crédit. Il me semble que ce procédé est très répré-
hensible.

M. GAULT: Je crois que l'honorable secrétaire d'Etat
est en possession d'un dossier de cour à ce sujet. L'un des
officiers-rapporteurs a été poursuivi, et jugement a été rendu
contre lui pour un montant considérable. Je sais qu'ils ont
eu beaucoup de trouble à Montréal à ce sujet. Ils en ont
eu assez que si ce crédit n'est pas voté, on ne sera pas
capable, à l'avenir, do trouver quelqu'un qui accepte la
position.

M. BLAKE: Il nous faudra alors se passer d'un représen-

M. GAULT : Je sais que plusieurs porsopneo ont déjà
décliné cette position.

M. MACKENZIE: Ils ne peuvent pas ladécliner. Je lirai
la loi sur ce sujet:

L'officier-rapporteur se procurera les différentes listes électorales, ou
les copies on extrait. d'icelles, des rôgistraires, des grefilers de villes,
des grelers de l e paix, ou de ies autres officiers, constitués par la loi
gardies ogficiels des dites liste, ou de dulicat, od copies licolles
et tout tol ofacier qui omettrai ou rofacora lie fournir do toe libec, do

telles copie, ou do tels extraits de listes électorales, dans un temps
raisonnable, l'officier-rapporteur le requérant, sera passible dans
amende de pas moine de deux ceute et n'aedant pas deux conts
piastres.

Or, si parcs que les' officiers.rapporteurs négligent leurs
devoirs à Montréal, nous nous croyons autorisés à voter de
l'argent dans le cas d'une division électorale en particulior,
ce serait également à propos de voter de l'argent pour toutes
les autres divisions électorales.. Il est parfaitement clair,
par l'information qui nous est donnée, que nous ne devrions
-pas être appelés à voter cette somme jusqu'à ce que nous
connaissions à fond la nature de la difficulté, et que nous
puissions découvrir l'endroit où se trouve le mal.

M. HESSON : Je sais qu'il y a ou des difficultés au sujet
do dubdivisions des listes électorales. Le greffier de la paix
est mis en possession-d'une copie certifiée de la liste, d une
copie reviséedu rôle ; mais'il n est pas obligé de les subdi-
viser comme le requiert la loi pour l'usage des électeurs. Ils
ne sont pas obligés de sortir d'une certaine division, et ils
doivent se renfermer dans certains districts dans lesqdels
il n'y a pas plus de 200 électeurs.

Legreffier de la paix ne procurera pas les subdivisions
des quartiers de villes ou cités pour la tenue des bureaux de
votation ou autres fins, et il incombe à l'officier-rapporteur
de les procurer. Cet officier n'est pas cependant en état de
le faire; il n'en a pas le temps, et il fhut qu'il confie cette
t4ohe à d'autres personnes. Oet embarras no se présente
pas seulement dans la cité de Montréal, mais dans toutes
les villes du Canada, où la loi n'exempte pas de l'obligation
de subdiviser ainsi la municipalité en districts no renfer-
mant pas plus de 200 électeurs. Plusieurs corporations ne
sont pas placées dans la même position, pires que leurs
listes électornlos ont besoin d'être roviEées do tempb à autro
selon que la population augmente ou diminue.

Je sais qu'à Stratford, ma propre ville, les subdivisions
de quartiers n'ont pas été préparées, parce que dans cor-
tains cas, il y a de 300 à 400 électeurs dans les subdivisions
faites pour les fins de la votation.

Ces subdivisions doivent être faites par les estimateurs des
villes, .qui .connaissent la résidence de chaque votant, et
ils font cette subdivision sur la liste electorale préparée par
le greffier de la paix. Mais il est impossible à un officier-
rapporteur de faire ce travail, et ils n'ont ni le temps ni
l'allocation d'a-gcnt pour l'exécuter. Je crois qu'ils reçoi-
vent pour leurs services $7. Je sais aussi qu'il r.erait dif-
ficile de trouver un homme resp ble qui acceptât do non-
veau cette charge, et je parle en Xappuyant sur l'expérience
du pasFé, connaissant les menaces e poursuites auxquelles
ont été en butte les officiers-rapporteurs. Dans les cas de
poursuites, ils en ont appelé au gouvernement, et très natu-
rellement, parce que c'est du gouvernement qu'ils tiennent
leur comnmission.

M. BLAKE: D'après les explications de l'honorable
monsieur, il est des plus nécessaires que nous ayons l'infor-
mation demandée, parce que, dit-il, il y a eu appel, et je
suppose qu'il sera fait droit à tout, appel analogue fait par
les autres localités que Montréal. On nous a promis
lorsue viendrait la demande du concoura, toutes les infor-
mations dont nous avons besoin pour discuter sur ce crédit;
mais nous n'avons pas plus de renseignements aujourd'hui,
que nous en avions en comité. Je crois que, sous les circons-
tances, la présentation do ce crédit devrait être remise. Je
regrette que le secrétaire d'Etat ne soit yas ici; mais ce
n'est pas une raison pour laquelle ce credit devrait être
adopté immédiatement.

Sir HECTOR LANGEVIN: Comme le dit l'honorable
monsieur, le crédit devrait être suspendu, parce que l'infor-
mation demandée est -entre les mains du secrétaire d'Etat, et
nous l'aurons demain.

La résolution reste suspendue sur permission de la
Chambre.
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Sur la résolution 234,

Pour payer Thomas Temple, pour l'uage du rail
à rebord (fanger) brevet de Temple et Miller,
Our le chemin de fer canadien du Pacifique,
pendant l'hiver de 1880-81................... ..... 300.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Des renseigndmenta
devaient être fournis sur ce crédit.

Sir CHARLES TUPPER. Je suis très heureux do pou-
voir fournir à l'honorable monsieur les renseignements, qui
devront le satisfaire. Quand mon prédécesseur était chargé
du département, M. Brydges conclut un arrangement
avec h. Temple, qui devait procurer un rail à rebord
(flanger) breveté pour être employé sur l'[ntercolonial, et
pour lequel le gouvernement lui paya $4,500. L'invention
est d'un mérite tel que le Grand-Trone l'a aussi acheté pour
une somme considérable. Quand nous entrepimés l'exploita-
tion au chemin de fer canadien du Pacifique, nous appli.
quames également cette invention sur ce chemin, et on
nous demanda pour cela 0750, et fidialfnent la souime de
9300 a été acceptée.

La résolution est adoptée.

Sur la résolution 235,
0ANAUX-IMPUtABLE SUR LI O'APITAL.

Baint-Pierre.

B. P. Perley, 1.., quatre anr6esde servicet jes-
qu'au 31 décembre 1883, agrandissement du
canal Saint-Pierre............. $1,000.00

M. MACKENZIE : Quelle raison avez-vous à donner pour
justifier ce crédit ? C'est un autre cas d'augmehtation de.
Calaire att moyen de comptes séparés.

Sir CHABLES TUPPER: Pas exactement ce que vous-
pentiez. L'honorable monsieur voudra bieb se rappeler que
quand le canal Saint-Pierre fût construit--c'était sous son
administration-M. Perley avait la surveillance de cette-
construction et la connaissait à fond. Je me suis moi-môme
servi de lui dans tout ce qui concernait le canaisaint-Pierre.
Il a été assez bon, bien qu'il ne dépendit pas de mon dépar.
tementî, étant iùgénieur ii chef du département des travaux
publics, de me donner ses services, et ce crédit est demandé
pour lui payer des soi vices qu'il a rendus, par conséquent,
en dehors de ses devoirs d'ingénieur en chef des travaux
publics, et je suis convaincu que sous les circonstancesoane
trouvera pas que ce crédit manque d'à-propos.

La résolution est adoptée.

Sur la résolution 236,
Welland-Pour solder la balance dei comptee'de

Rages et penion den ouvriers non payés in rd
contrat ab ndonn de J. V. Browne et oie.. s2o3&0

Sir CHARLES TUPPER : On m'a demandé ce ui a été
fait du dépôt que l'entrepreneur avait été obligé e faire.
Je suis heureux de pouvoir informer la Chambre que la
somme de travail exécutée, quand M. Browne s'est enfui; et
le montant de son dépôt, seront plus que s'isaéts opur
effectuer le paiement entier de tous les gages des ouvriers.¡
mais une question a été soulovge par les auditeurs, et noua
sommes obligés de faire voter l'argent par le parlement. -

M. BLAKE : Evidemment, ce crédit indique que l'argirt
en main n'était pas suffisant.

Sir CHARLES TUPP ER: Ce crédit est demandé parcs
que nous avons trouvé quo nous n'étions pas en état de nous
servir du dépôt. Mais le dépôt sera suffisant pour payer
toutes les dettes et laisser un excédant,

La résolution est adoptée.
Sir HroToa Laenvm

Oanal Welland..................... .. ..... ....... 348,180.09

SirRICHARD CARTWRIGHT: L'opinion du minid&e
de la jufid diff. lW qnestion de do'ntnag's causes à la car-
gaisôn db Jefthie' GrahiÎMb, 019,624.74, devait' être déposéo
sur le bureau de la Chiúbre.

Sir 0 1 S, TUPPER: Citte réclamation a été pré-
Aentée par messieurs Mowat et Motiennan, agissant commo
procureurs de la co agnie d'assurance, et ils ont cité u'
nombre considé-rable précedents anglais, qui, d'après eux,
établissént la respdsàbilité du gouvernement envers la
compagnie d'assurance, dans le cas où la négligence peut
être prouvée. Cette cause remonte à 1879 et a été débattue,
depuis, entre le département et ls réclamants. Une opi-
nion élaborée a été donnée sur le sujet par M. Lash, lors-
qu'il agissait comme so'us-ministre de la justice, et j'ai
sous les yeux cette op'nion, qui reconnatt que la cause en
liti devrait être sonise à l'i.bitrage. Sur cet avis, les
ar bires firent une eqquête et trouvè.ent que l'accident avait
été causé par la né gigence du gouvernement dans l'admi-
nistration du cana et ils rendirent une sentence dont voici
la teneur.

M. M.AOK.ENZIl: Pourqioi ne s'est-on pas adressé à la
cour. de l'échiquier, où la cause eût pu être jugée légale-
ment ?

Sir HARLIES TtIPPÉR: Je n'ai jamais trouvé que la
cour de l'échiquier fat bien meilleure que lMs arbitres.

M. MACKENZIE: Je connais une causée dans laquelle
cette cour trouva qu'il était due 812,000 au gouvernement,
tandis neo los aritrep trouvèrent que plus de 8100,000
éwint edés aux entrepreineurs.

M. BLAKE: Je viens-de>lire à la haLte cette pinio et
elle me semble différente de ce que nous dit l'honorable
.nonsieur. D'après ce que je vois, M. Lash déclare que les
réclamants basent leur prétention sur le fait que le dommage
a été causé par la négligence des offliciers chargés du soin
du canal; mais qu'ils sont informés qu'ils n'ont aucun
remède par voie de pétition de droit. Ceci étant admis, M
Lash sè considère comme libéré de l'oblU tion d'exptimer
Uute opinion sur la qattion do o.iVr 'z lvcar réclamation
serait soutenue on proçédat.diaprès l'acte concernant: les
pétitiois de droit. Les réclamants soumettent copcndant
leur cause à titre de question de justice et d'équite, et M.
Lash la traite comme si c'était une cause entre deux
citoyens. A ce point de vue, dit-il, si un canal est pbssédé,
ou exploité par une compagnie, ou par un ,partioulier, qui
impose des péages, Ja loi commune.impose le. devoir. au=
.propriétaires ou aux locataires de faire en sorte que .l'on
puiasse,naviguer sur le canal sans danger pour la vie et la
pi'oprlêté,

8ir'dHARTLEÉTU'PR: Voilàle point.
I -BLAKE: Je ne pense. pas que ce soit le point à. éclai

rer. M. Luéh poursuit en disant que la question , de savoir
-aFil-y: a eu.néglgonce ou non, est une question do,fait que
-l'oà peut-résoudre en consid6tant toutes les circonstances,.et
il be comprend pas qu'on puisse lui demander son opinion,
-vu que c'est une.question de droit. Il se résume comme

uit :-P ièemeït, la couronne ne paraît avoir aucune
responsabilité contre laquelle on puisse agir par voie de
'pétitfdn dé'droit ; secondemopt, les réclamations ayant été
:soumises à la décision do la couronne, le gouvernement doit
décider si, sous les circonstances, il est opportun d'accorder
une compensation; si oui, l'on doit obtenir l'autorisation du
narlement avant de le payer; troisièmement, si l'on décide
Waceorder une compensation à raison de la négligence, il
sera nécessaire de s'enquérir à fond des circonstances de
l'accident, à moins ue le ministre soit déjà prêt à conclure
sur la quqaiondein oiencei quatrièmement,: le dioit des
rdolamants de demander une compensation en leurs propres
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noms, peut être douteux, et bien que M. Lash incline à
penser qu'ils possèdentce droif ils dvraien être reii sde
se fairP transpôoýrt utefles ölan "'pssiblës par les
propriétaires de la cargaison. Ce 4tieje éonprends dans
cette Opinion, après l'avoir p‡trcoprue, c'eat qe, premiðre-
ment, ny a aucune responsabilité légale, et secondement,
que la loi est citée comme elle le serait dans ue cause entre

eux citoyens, s'il sgissait' d'un canal appartenant à des
particuliers, qui auraient le droitd'itnpaserdes'pégges. Le
gouvernement aurait a'lors A décider, dáns le premie'r cas,
s if doit êtrd payée dans le cas de êégligô'9 ce. 1B'il1 sfro-
nonce sur ce pôint, la question sera ensigite de savoir s il y a
ou négligence, etila qíés'tion 'de domrged vïaltre sou-
mise a une enquête conmine une questig de faits. La gies-
tion' qu e 1 gouvernomet doit dbidor est celle de savoir
d'après quel principe 'il doit expl6itj le canal, Il y a une
grande différenc6 entre'1a contrôl&éxerce'sur un canal par
le gouvernemo*it, qui impose des conditions,'ou dès péages,
non à titre dé compensations, et le cdiltrôlcib ergé sur un
canal par une.coinpagýie privée, qi 1 eglotp son profit.,
l.es circontanes sont entièrement dif'éîen*ts suos unautre
rapport. Des relamttois 4ångarseèreabsgrde ont plus
de chances d'être acep'féces, quandé eost un gbuvernement
qui exploite un éanal, vu~la terdhùcô âénrabfe de l'opinion
contre le gouvernement, que. si ce canal était exploité par
des particuliers. M. Lash conseille nu gouvernement, s'il
se décide d'accorder une compensation dars le og de nêgli-'
gence, de référer l'affaire à in ou plusieurs arbitres, qui
feraient une enquête et un rappor.b sur les f9its de la cause.
Nous n'avons pas devant nous la sentence des arbitres.'

Sir CHA.RLES TUPPER: Élle qst ici.
M. BLAKE: Nons ne l'avons pas devant nois. La

preuve faite dans la pAgse n'est pas ici. Nous ne coqn4uis-
ons pas les faits; nous ne savoqs pas ei un avocat pourrait

infere~r de ces faits une (conc.llsion cnforme A la loi~ a savoir-

par la negligence du gouvernement, ou des officiers du gou-
vernempnt, le parlement doit être requis de payer le dom-
mage. Tout ce que M. Lash a conseillé comme juste et rai-
sonnable dans cette cause, a été suivi à la lettre. Le gou-
vernement a reconnu la force de ce raisonnement, à savoir,
qu'entre particuliers la négligence entraîne une responsa-
bilité; que cette négligence no peut se prcuver que par une
enquête et l'examen de témoins encontés, et que sous ces
circonstances, 'les' arbitres, les officiers 'du gouvernement
reçurent instruction de faire cette preuve testimoniale et
d'adresser leur rappport au gouvernqment. Je lirai le rap-
port des arbitres pour l'information de l'honorable nonsieur,
et je crois qu'il verra ensuite que nous ne pouvions pas faire
noins qued placer cet item dans, 1,s cstinatiça : Voici
ce rapport :

Et attendu que la compagnle d'asouranco maritime dite Anchor,
maintenant connue et désignée sous le nom de Compagnie ,asmrmce
maritime dite Anchor.

M. DAVIES : L'honorable m'rn'ui sur lit-il la demande des
réclamants, àn la sentence ?

Sir CLAUES TUPPER : Jç ljs la srtoce.

a présenté une réclamation contre le gouvernement du Canada
f our dommage causé, le 25 octobée 1875, ù. la cargaison jeola g ë.
lotte Jennme Graham, qui a sombré dans le canal, en Obs de 'éçluse, à
Allanburg, par suite do la négligence des offici ra en charge da canal,
en cet endroit, accient arrivé comme suit : L'a dite goëlette Jenie
Glaiani, chàr gée de 21,000 minots d'orge, en essayant d'entrer dans la
ýit~ eêluse;a frappé contre des obntruction8 qui a4rçien été laipsé. là

par~qég1iSao 'est défoncép et, 4 eornl'é imn«édio,ýemspL.

Et les arbitres ajoutent:

Adjugeons et décidons qne la dite compagnie d'assurance Anchor
reçoive, en compensation, la somme de $12;5s

M. BLAKE : Quel est leur verdict sur le naufrage ?
i3férer ~ ~ ~ ,ocsfiuecnlso cnom aliàsvi

qu'À y a ou négligence dont le gouvernement est respon- Sir CIHARLES TUTPPER: J'aicité leur verdict.
sable comme le serait un particulier vis-à-vis d'un autre M. BLAKE : Vous avez exposé la réclamation.
particulier dans un cas analogue, arce que c'est une ques. Sir CHARLES TUPPER: Les arbitres ont déclaré quetion mixte de droit et de fait. Ya-tmil en un rapport du l'accident avait é,té caus par la négligence qu'en essayant
ministre de la justice ou de spn département' sur cette d
preuve, pour nous montrer s'il est établi que le cas actuel d'entrer dans la dite (cluse, la dite goelette, avait frappé
de négligence est un de çeux dans lesq,els 9 sepppnsabilité contre les obstructions qui avaient ét laisées là par negh-
retombe sur le prppriétairp, copme ceà . ieu. pntre parti- igenc
culiers? S'il n'y a pas un tef rappott it dev exister, I vBL : Vhonamblp mnpsieur rolit-il ce qu'il 4 déjà
parce qu'il est évident que' les arbitres ne sont pas des lu, ou nous lit-il quelque chose de nouveau ?
personnes compétentes pour tirer une conclusion 'sur ce Sir CHARLES TUPPER : Je lis ce que j'ai déjà lu.
sujet. Ils peuvent être arrivés à tous les faits et avoir
trouvé ce qui est de leur compétence; mais s'ils ont trouvé M4. bLA;KE: C'est l'qposé de la réclamation, et nou la
les faits, nous avons à considéter si la négligence comporte déclaration des arbitres.
une responsabilité, comme ce serait le cas entre particuliers, Sir CHAR[LES TUPPER : C'est signé par Cowan,
et après cela, il nous reste à voir s'il est raisonnable d'ap. Compton et Simiard. Je le passerai à l'honorable monsieur,
pliquer la même règle à la' couronne, quand c'elle-ci ez- ,t ili tovena que c'est une déclaration affiçm4nt que le
ploite un canal sans en tirer un profit. naufrage a été cage par dçs obstructions lissées l par

Sir CHARLES TUPPER: Il y a gn, vigile nxime qui négligence, et que les arbitres adjugent que noq5 dysons
dit que la loi commune est le sens ecomiun, ou cela devrait p %,00 dp downgg.
être, s il n'en est pas"ainsi. "Or; le i prt' du ministre de Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
la justice établit incontestablemnent ue s'uá les' circons- devait aussi nous donner quelques informations particulières
tances, il est' libéré de l'obligatiou detlonner soh opinionsur iu sujet d la longuçur du terppa qui sest écoulé.
la légalité de la réelamation' Il se tire ainsi d'affaireI. El Sir CHARLER TUPPER: J'ai dit que cette réclamation
second lieu, il déclare qu'il traitera cette question comme a été pssenté pqr MEL gowat et MoLennan au nom de la
s'il s'agissait d'une réclamation entre des particuliers il. Compagnie d'assurance maritime dite 4:chor, en 1877, et a
établrt,clairement, à mon avis, util y a matière à enquête, , t pis, d ébattue.
et qu'il est impossible de éterminer la nature de la
responsabilité, à moins que des témoina soient entendus, Il M. M¾CIWEN7tE 1 Rest très singulier que le gouverne-
déclare distinctement que des particuliers, exploitant un ment précédent n'ait pas compris que cette opinion l'enga-
canal et imposant des péages sur les bateaux et les cargai- geait à considérer favorablement la cause. Je crois que le
sons, sont responsables dea naufrages causés par la ngli- surintendantd canal n'a pas été appelé à rendre tép1oi-
gence; mais il ajoute qu'il estincapable de donner spn opi- gnage dcvant les arbitres, On alléguait qu'un morceau de
nion sur cette question, parce que c'est une question de fer, ou 'quelque chose de. ce genre, s'était enfoncé dans la
faits, qui repose sur la preuve testimoniale. Enfin, il dit : goëlette et avait ainsi causo une voie d'eau. Le surinten-
que si l'on trouve que le nifrgoe dont il s'cgij a été cauré J dant fit curer vec soi> Ieluse, et n'y trouva aucun

1884. 1 551



DÉBATS DES COMMUNES. 9 AvRIL1552
obstacle. Son rapport est dans ce sens, et il rendit un très J'ai donné à l'honorable monsieur la preuve que l'enquête a
fnrt témoignage à cet effet. été faite conformément à l'opinion de M. Lash. Je lui ai

Sir CHARLES TUPPER : A quelle date faites-vous allu. exposé le fait que les arbitres, après avoir été saisis de la
ncause et de l'opinion de M Lash, ont rendu une sentence

déclarant que ce montant était dû ; mais l'honorable mon.M. MACKENZIE: Je parle di la goëlette en question. sieur n'est pas satisfait, sanb doute, parce que cette sentence
Sir CHARLES TUPPER : Parlez-vous des témoignages n'est pas enveloppée dans une phraséologie diffuse, qui rem-

donnés devant les arbitres en 1883? plirait deux on troig feuilles de papier, pour dire ce qu'une
M. MACKENZIE : Non ; on m'a dit que le surintendant personne peut exprimer ordinairement dans une douzaine

du canal n'a pas été appelé e-mme témoin devant les arbi- de lignes de bon anglais. L'honorable monsieur prétend
fres.qu'il n'y a p as eu de verdict et que la négligence n'a pas été

prouvée. Les arbitres ont mentionné la négligence, et ils
Sir CHARLES TUPPER N'est-il pas dans la Colombie- ont déclaré, avec l'opinion du sous-ministre de la justice

Rritannique? sous leurs yeux, qu'ils pouvaient seulement trouver le gou.
M. MACKENZTE: C'est vrai; mais les gens de la vernement responsable, et que le paiement ne pouvait tre

<Oolombie peuvent venir ici pour affaires, requis que dans le cas où la négligence était prouvée.
Sir CHARLES TUPPER: NoJs déposerons devant la M. BLAKE: L'honorable monsieur a-t-il la preuve?

Chambre tous les témoignages qi ont été rendus dans cette -fir C ARLES TUPPER: Je puis l'obtenir.
M. BLAKE Je crois que nous devrions avoir cette

N. MACKENZIEd: Le témoignage du surintendant a été preuve. Il est évident que l'honorable monsieur ne l'a pas
des plus décisifs. Je ne crois que le gouvernement actuel ]ue. Ce rapport a été reçu à son bureau le 13 mars 1883;
eût pu se procurer un témoignage plus concluant que celui maisje suppose qu'il faisait alors ses préparatifs de départ,
donné par cet officier. Ce dernier fit curer avec soin le fond et qu'il ne l'a pas vu. On S'en est occu P en son absence.
de l'écluse et n'y trouva rien, et le gouvernement d'aloa ne En conséquence, il ne peut dire ce qui s est passé. Aucun
trouva pas de son côté qu'il y eût une raison suffisante pour des membres du gouvernement n'est capable de dire que
justifier une réclamation. Mais le gouvernemdt actuel a les témoignages ont été pris en considération. On remar.
trouvé qu'il suffisait que la réclamation eût été rejetée par quera que le sou-ministre déclare que les témoignages
l'ex-gouvprnement pour l'admettre. se contredisent, que les déclarations des officiers ne s'accor-

Sir CHARLES TUPPER:- Je ne considère pas que cette dent pas. Autant qu'on peut en juger par la déclaration
r'icîaration ait été rejetée. du ministre, le témoignage du surintendant en chef du

canal n'a pas été obtenu, parce que, dit l'honorable mon-M. 13LAKE : Il est évident que l'honorable monsieur a sieur, il se trouvait dans a Colombie-Britanique," or, il
pincé, par malentendu, ce Prédit dans les estimations, et n'y a aucune raison pourquoi ou ne l'a pas fait venir pour
qu'il le retirera. Il a cru que les arbitres avaient trouvé rendre son témoignage.
que cette perte était causée par la négligence. Mais la sen-
tence ne trouve pas cela du tout. Ce que l'honorable mon- Sir CHAsLES TUPPER: Je n'ai aucun doute que son
sieur a lu lui môme, et ce qu'il a lu à la Chambre comme témoignage a été obtenu.
étant leur déclaration, est simplement l'énoncé de la récla- M. BLAKE: Alor , je crois que nous ne so mes pas
mation de la compagnie. Voici cette déclaration: a prêts à nous occuper de cet item.

Attendu que la Compagnie d'assurance maritime dite achr, mainte- Sir CHALES TUPPER: Jai soumis tous les docu-
nant connue et désignée Cous le nom de compagnie d'assurance dite ments que l'honorable monsieur a demandés. S'il en veut
Atchor a présenté une réclamation cntre le gouvernement e du Canadajur udommage causé, le 2 M octobre 1 g75, à la cargaison de a e goélette tavantage, je lui en fournirai plus.
tennie Oraha , qu i a smbrs d n le canal nbas de l'éluse, à Allanbr qur, M. BLAKE: Très bien; si l'hnorable monsieur m'ap-
par suite de ma négligence de offiirs en charge du canal, en cetendroit,
accident arrivé comme suit: La dite gonlette Jnnie Graaq, chargée orte des documents, qui me convainquent que ce crédit
de 21,000 minut .d'orge, en essayant d'entrer dans la dite écluse, a it être voté, j'en serai heureux. Peut-être que l'hono.frappé contre d:e obstructions qui avaient été laissées là par négligence, rable monsieur nous dira, en même temps, ce que sont
s'est défoncée et a sombré immddiatement, e s es'

Et attendu que le ministre, cher du département, n'ayant pu arriverqu devenus les officiers qui ont été rouvés coupables'de né-.
un arrangement amical avec la compagnie, a référé la réclamaticn à gligence par les arbitres ? Evidomment, si des dommagem,qu. owan. Comptn et Simard, à ces causes, ayant accepté, nous- pour 826,000 ont été cauE par une négligence flagrante,mdmes, la charge d'arbitres, etc., rendons et publions notre sentence, et st chARLEt a dut que son
adjugeons et U cidons que la dite compagnie d'assurance Anchor t e a te obtenu
reçoive, en compensation, la somme de $12,514. , rendus coupables.

Et je vois que la copie est certifiée par le biographec de M. MACKENZI : 'honorabl, monsieur peut-il ien.
!'honorable monsieur. oitd a o:r les noms des propriétaires de la gtmlette?

Sir CHARLES TUPPER: Cela muffit. Sir CRARLiES TUPPER J La compagnie d'assurance a
M. BLAKE: Je crois que ai la sentence eût été rendue psenté.une réclamation; mais les propriétaires ne pou-

par le biographe de l'honorable monsieur, nous l'aurions vaient réclamer. -La réclamation a été présentée par la
aceptée dommavecau le ême plaisire qu'5 exps de acets compagnie d'assurane; la cargaison était assurée, et la

acenie raave, qli mêsmr dlansi qeucan exbas de ftse 1argM.BLés cmane : Trs oblien si pa'h.Oraéele moseus'es

par le biographe o que la biographie elle-même. o
Malheureusement, c'est seulement certifié par le biogrape, genuite adresée au guvernement, et c'est ce qui cerplique
et nous devons y attacher peu d'importance. Il n'y a donc pourquoi nons avons présentement à traiter avec la compa-
pas de verdict rendu par les arbitres sur la question de fait. g nasurance dAinc ror.
Les arbitres arrivent à une conclusion mixte sur les faite et M. MAC ErZ[E: Mais je pense que vous trouverez
la loi. L'honorable monsieur a-il lu les témoignages sur dans le département la correspondance échane avec les
lesquels ce rapport est basén? J'aimerais à le savoir, proprdétaires.

Sir CHARLES TU PPER- Je dois dire, M. l'Orateurque Sir CHARLES TUPPER : La correspondance mise entre
le gouvernement s'est occupé de ce sujet en mon absence. mes mains est celle de MR. Mowat, MeL nnan et Lowney,
Il a ou l'avantace de la présence du ministre de la justice, agissant comme procureurs de la compaonie d'assurance.
et après avoir mûrement délibéré msur le suje s un rapport M. MACKENZIE: Ceti canse a qvue jour en t 5, et
fet adopté,décidant de placer cet itemdansleestimations. le rapport du sous-ministre fut fait en 1877.

M. Maommum
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L'honorable monsieur est arrivé au pouvoir en 1878, et il

a permis que cette cause restat en suspens pendant presque
cinq ans avant de s'en occuper, ce qui indique que son opi-
nion sur le mérite de la cause était passablement semblable
à la mienne.

La résolution est adoptée.
Sur la résolution 241,

A L. W. Marchand, avocat, pour services pro-
lessionnels rendus en 1857-5s-59, dans le rd-
glement des réclamations résultant de la
construction de digues à la t8te du canal
Beaharnois ....... .. ...... . ........ $1,207.0

M. MACKENZIE : Si l'on doit s'occuper de cette récla-
mation, elle doit être portée au compte des provinces de
Québec et d'Ontario ; car par arrangement avec les gouver-
nements de ces provinces il y a plusieurs années, il fut con-
venu qu'il ne serait fait ou recommandé aucun paiement
sans leur consentement. Si vous le faites, vous ne pouvez
leur charger ce paiement. J'aimerais à savoir si le gou-
vernement a communiqué avec ces provinces au sujet de cet
item.

Sir CHARLES TUPPER: Je no le crois pas.
M. MACKENZIE: Alors, vous ne pouvez rien réclamer

des deux provinces, pour ce paiement, et dire que cette ré-
clamation soit juste.

Sir CHARLES TUPPER: Il n'a jamais été d'usage, pour
ces petites affaires, d'avoir de telles communications ; mais
ci Ontario et Québec refusaient de payer cette réclamation,
et si l'on trouvait qu'elle est juste, nous serions tenus de la
payer.

M. MACKENZIE: Au contraire, vous êtes tenus de ne
pas la payer.

Sir CHARLES TUPPER: Je demande pardon à l'hono-
rable monsieur. L'acte d'union impose au gouvernement
fédéral l'obligation de payer toutes les justes dettes résul-
tant de travaux publics. Si par l'acte d'union ceux-ci sont
passés sous le contrôle de ce parlement ; si Québec et On.
tario refusaient, toutes deux, de payer la réclamation en
question, et si les parties ·intéressées faisaient valoir leur
ré. laination contre le gouvernement fédéral, je dis à l'hono-
rable monsieur que nous serions obligés de la payer.

M. MACKENZIE : S'il en est ainsi, j'ai peu de respect
pour la loi constitutionnelle de l'honorable monsieur. Nous
sommes obligés de payer des dettes reconnues ; mais vous
n'avez pas le droit de vous adjuger les dettes de l'ancienne
province du Canada.

Sir CHARLES TUPPER : Il n'y a rien dans l'acte
d'union au sujet des dettes reconnues. L'honorable mon-
sieur est obligé de donner à l'acte d'union une interprétation
qui ne lui convient pas. Il n'y a rien au sujet de dettes re-
connues. Il y a des dettes, et les dettes doivent être payées
qu'elles soient reconnues ou nou. Dire que des dettes, que
la loi rend payables, ne seront, cependant, payées qu'au gré
des personnes qui les doivent, est, je pense, une maniðre de
raisonner que l'honorable monnieur trouvera difficile de
soutenir.

M. MACKENZIE : Je ne pense pas que je soutiendrai
cette prétention. Mais si une personne se présentait et
-s'offrait gratuitement de régler une contestation qu'elle n'est
pas autorisêe à régler, cette offre serait-elle legale? Or, c'est
ce que l'honorable monsieur fait actuellement.

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est pas le cas.

M. MACKENZIE : C'est précisément le cas, et rien ne
prouve le contraire. Ce principe a été ma règle quand
j'étais ministre, même quand il ne s'agicsait que du prix
d'une carte géographique.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'énorme longueur de
temps qui s'est écoulée depuis que cette dette a été con-
tractée, rend extrêmement douteuse la validité de. cette
réclamation.

Ces services professionnels furent rendus il y a vingt-cinq
ans. Or, personne ne pourrait conduire ses affaires d'après
le principe que l'honorable monsieur semble vouloir établir,
en reconnaissant des réclamations de ce genre, après une
période d'un quart de siècle, sans, d'après ce que je puis en
juger, avoir en sa possession un seul moyen de les vérifier.
Nous ne savons pas durant combien de jours ce monsieur a
été employé; nous ne savons rien de lui, excepté qu'il a une
réclamation de el,200.

Ce monsieur demande ce montant, et après vingt-cinq ans,
nous le lui payons. C'est une réclamation curieuse, vrai-
ment. J'aimerais à entendre l'honorable premier ministre
sur le sujet, vu qu'il est lui-même l'un des membres éminents
de la profession légale.

Sir CHARLES TUPPER: Cette réclamation a été ample-
ment expliquée quand l'item a été proposé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Non, elle ne l'a pas été.
Ce que l'on a dit sur ce sujet a été considéré comme très
insuffisant.

Sir CHARLES TUPPER: Les explications données peu-
vent n'avoir pas donné satisfaction ; mais elles sont com-
plètes. J'ai lu le rapport du conseil et j'ai exposé les détails.

Sir RICH A RD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
lui-même s'accorde passablement avec moi. Il disait l'autre
jour:

Le ministre déclara de plus que son département n'a aucun moyen de
vérifier le nombre de jours durant lerquels IL Marchand a été employé.
Cependant, la liste de causes prépar6e par lui s'accorde avec les rap-
ports des arbitres.

Et voilà tout.

M. BLAKE : Je désire faire une observation et retirer
un avancé que j'ai fait quand cette affaire a été discutée.
J'ai fait remarquer que les services furent rendus en 1857-
58.59, et que l'honorable ministre nous a lu un document
qui semble indiquer qu'aucune réclamation ne fut présentée
avant 168. Je fis remarquer qu'il y avait un autre inter-
valle, de 1868 à 1884, durant lequel il n'y a pas ou d'autre
demande, et j'ai dit que c'était, à ma connaissance, la pre-
mière fois que l'on vît un avocat différer à quatorze ans, ou
plus, la demande du paiement de son mémoire de frais,
surtout quand il avait un aussi bon client que la Confédéra-
tien du Canada.

Je suis obligé, toutefois, de reconnaître un obstacle qui
s'est présenté dans la voie de la réclamation. J'ai appris
que cet avocat est parti, en 1868, pour une région où les
mémoires de frais ne sont pas payés; mais si son décès me
fait reconnaître cet obstacle, qui s'est opposé au règlement
de cette réclamation, il me fournit en même temps une
objection insurmontable au paiement de cet item ; c'est que
l'on propose de payer M. L. W. Marchand, qui est mainte-
nant dans le oie[.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il vit encore.
M. BL A XE : S'il vit encore, je désire savoir pourquoi il

a attendu quatorze ans pour se faire payer.
M. MACKENZIE : Le ministre des chemins de fer a dit

que les gouvernements d'Ontario et de Québec ont refus6 de
payer ce compte. Comment sait-il cela ?

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai jamais dit rien de la
sorte.. Je n'ai aucun doute que ces deux gouvernements
seraient prêts à le payer.

M. MACKENZIE : Comment savez-vous que le compte
n'a pas été payé ?

Sir CHARLES TUPPER : Le paiement doit être fait ici.
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M. MACKENZIE : Comment l'honrøble monsieur sait-il]

que c'est une juste dette?
Sir CHARLES TUPPER: Nous avons pris tous les

moyens raisonnables qu'il y eut de la vérifier.

M. MACKENZIE: Vous êtes-vous adressés au gouverne.
ment local?

Sir CHARLES TUPPER.: Le gouvernement local n'a pu
rien nous dire sur le sujet. Il n'a rien à faire avec le canal.
de Beauharnois.

M. MACKENZIE: L'ancienne province du Canada avait
,Rtaire avec ce canal.

M. MIJLS : L'honorable. monsieur sit-il si.la réolation
M été transportée à une autre personne ý

Sir CHARLES TUPPER : Je ne connais rien sur ce
point.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je suppose qu'il appa
'attra dans les estimations de l'année oohaine une autre

clamation pour l'intérgt durant vingteinq no.
Sir CHARLES TUPPER - Je ne Peapère pa,
La résolution est adoptée.
Par la résolution 249,

Havres et rivières-Ile du Princo.Ddouard ..... 5,222.19

M. DAVIES: L'honorable ministre peut-il procurer de'
plus amples informations sur le procs-verbal d>une séance
du conseil de l'Ile du Prince-Edouard, qui a été envoyé-ici,
au sujet du crédit proposé, et qui fait des remontrances
contre le gouvernement en demandant d'être déchargé on-
tièrement des havres et rivières-&ovant que le srédit soit

Sir HECTOR LANGFWIN: Je sai qu'un document de
'tte nature a été reçu; ng;§ me n 5 r ecore en le
ips de l'examiner.

La résolution est adopta

ý- la% r-eluitiobn 2

DTvERs,

J-mes Barry, pour la préparation de tableaux
des imnportations et exportations du poisson,.. $28.00

M. DAVIES: Quels sont ces tableaux? Se trouvent-ils
'1Rns le rapport du ministre ?

M. MoLELAN: Oui, dans le rapport de l'année dernière.
Ces tableaux ont ét4.péperés et publiés par le commissaire
l'apnée dernière, c'est-à.dire pour l'année finissant le 3
inin 1882.

M. DAVIES: M. Barry, est-il un officier du départe-
ment ?

M. MoLELAN: Non.; c'est un des offliers du dépaite-
,eut des douate's, et lés tableaux out été prépàréá suir les

tres bleus dé ce dépaïrme2üt.

La résolution est adoptée.

Sur la résolution 27D

Pour payer à l'honorable Boucher de la Brubre,
éaiteur eopritaire duJournalIj0eCMùr-

sien en aniàib Uen fra a a e u
service civil et peurles àaratctèrës-illploy6s à.

cette Impression ..... ............ ................... ß O .

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il y a contre cet item
une objection des plus grandes. Il est clair coirâe 0 0'jour
que l'on propose, de ýpayer à ce monsieur, pour .I'Pnprossion
de ces tableaux et les caractères employéstâ cette ilupres-
sien, 02,000,de pl quce travail aurait pu .coter.

sir UiLnar Tma i.

Bien que le montant n'est pas,très considérable, c'esl4. une
des meilleures aubaines qui aient jamais été obtenues.par.
un partisan du gouvernement.

La résolution est adoptée.
Sur la résolution 277,

Pour l'achat de caractères neufs our l'impres-
sion du rapport de la commission de reonte
des statuts et pour l'impression des statuts re-
fondus .................... ......... ....

M. MACKENZIE: Où, se trouvent ces nouveaux carac-
tères ?

M . CARON: Je crois qu'il 'se trouvent dans le bureau
du secrétaire, d'Etat.

M. MACKENZIE: L'impression se fait-elle là?
Sir HECTO 8> LANGEVIN : Ces caractères, je crois, sont

-entre les mains-des imprimeurs, qui exécutent maintenant
l'onvrage. Quand, cet ouvrage seraterminé, les caractres
srent livrésau gouvernement, ettplacés sons les soins d'un
o ier compétent..

La résolution est adoptée.
Sur la résolution 288,

Douanes-Pour couvrir la somme nécèssaire pour
compléter ce service.......... ...... $256.0

Sir RICHARD CARTWRIGHT.; Le ministre devait ex.
pliquer généralement l'objet de cettb dépense.

M. MoLEIAN: fl y avait unp balancps a. r'année pré.
cédente de 0.7,000, qai exlique la diférençp que l'honora4le
monsieur a trouvée entre le crédit de cette année et .elui de
i'iAnnée 1885. Le reste est pour les augmentationsdétaillées
tlhus le crédit de 1885.

La résolution est adoptée.

Sur la résolution 49,

Immigration,............. ................... S 35

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je désire faire remar-
quer à la Chambre que pour ce qui regarde les statistiques
sur l'immigration qui nous ont été fourlnîes, il'y a dédx ou
trois choses dont le département ne s'est encore aucunement
occupé.

En premier lien, le département.n'a pas.conttedit, et je.ne
vois pas qu'il lui soit possible de contredire la preuve qui
résulte des recensements de 1871 et 1881, lesquels démon-
trent que sur 340,000 immigrants, ou environ ; qui sont
venus en Canada pendant ces dix années à.peine unquart
du nombre,-90,000, en. chiffres ronds--sont. venus en
Canada. Les officiers du: département a'ont pas bon plus
jusqu'à présent fourni de prâ contaditdire 1''assertion,
qui parat très claire d'après le receinïehnt- qhe la popula-
tion totale du Canada, nonobstant l'immigration additión-
nelle qui s'est établie dans le pays, est tombéee-considérable-
ment an-dessous de l'augmentation naturelle pendant ces dix
0 a ôéi 'is naont pas non plus mentionné cet aufre fait qui
réâuite'àussi des données statistiques d'Ontarií, qu'il y a eu
diilinati6n énorme en tenänt c'oinpte de l'augmentaton 'de
là population, môme dans Ontario.

Máintènant, M. l'Orateur j'ai appelé. l'attention du
ministre chargé du départementsur le fait, que d'après ce
qa'il'appert aux rapports du déertement, 41 y a u4e-fórte
présomptiob que.ces gens qui sont venus depuis 1881 ne
peuvent être restés en Canada; nrais mnôme en admettant, ce,
qui est physiquement possible, bien que très improbable,
qu'ils soient restés en "Canada, 'alors il est arrivé deux
'choses,:.En premier lieu, il s'est produit un. déplacement
considrable.de notre.propre population, et .en.second lieu,
il doit y avoir eu beaucbup de colonisattion :dans Québec et,
les provinces maritimes, ce que personne n'a encore prétendu,
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M. l'Orateur, je ne retiendrai pas la Chambre à ce sujet;
mais je me bornerai à ajouter que si les chiffres de l'hono-
rable monsieur sont exacts-que 112,000 immigrants sont
venus en 1882, et 130,000 en 1883-la pisomption est
également forte que la grande majorité de ces gens sont
partis du pays et ne peuvent être trouvés ici. Je me conten-
terai pour le moment de faire cette déclaration.

La résolution est approuvée.

SECONDE LECTURE.

Le bill suivant est lu la seconde fois.
13ill ('n° 139) concernant la compagnie d'auàrabee sur là

vie de Loadon.-(M. Beaty.)

SUBSIDES-EXPLICATION PERSONNELLE.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que la Chambre se
forme de nouveau en comité des subsides.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je regrette d'être obligé de
denander l'attention de la Chambre à cette heure avancéé,
mais c'est la première occasion qui r'est offerte depais la
publication dans le iournal le Globe, d'un article où je suis
attaqué non seulement comme simple individu, mais- encore
comme membre de cette Chambre et comme minishre de la
couronne. Si j'étais attaqué comme simple individu seule-
ment, je pourrais faire ce que j'ai déjà fait bien des fois,
Saurais laissé passer ces remarques sans attirer 1'ttentiod '
de la Chanbre là-dessus i iaais je considère que, dans la
position que j'occupe, mon 'hnbneur no m'appartient pas à
moi seul. Il appartient è mon parti, il appartient à cette
Chambre, il appartient au public en général ; et en conié-
quence, lorsque mon honneur est attaqué comm'e il l'a été,
il est de mon devoir d'expliquer à la Chambre ce qui en est.

Naturellement je ne dirai þas un mot de l'écrivain de cet
article, ni des écrivains du journal le Globe. Je laisse au
public et à la Chambre le soin de les apprécier, eux et leurs
articles ; mais, M. l'Orateur, dans cette correspondance
d'Ottawa dont je veux parler, et qui a paru dans le journal
le Globç et dans un article publié dans le même
journal, il a été dit que l'an dernier j'ai reçu de mes amis un
témoignage d'estime qui naturellement n'avait rien à faire
avec cette Chambre, et qui pouvait m'être présenté comme
d'autres ont été présentés à diverses époques à d'autres
hommes publics. Mais les articles vont plus loin; ils
affirment que ceux qui ont souscrit à ce fond ou à ce témoi-
gnago d'estime, étaient des entrepreneurs ou autres qui
avaient affaire à mon département; que leurs souscriptions
à ce témoignage d'estime ont affecté mon indépendance
comme chef de mon département, et m'ont induit à déci-
der des questions contrairement à la justice et contrairement
à mon devoir comme ministre de la couronne.

Je sens qu'il est de mon devoir d'appeler l'attention de la
Chambre sur les divers cas au sujet desquels ces accusations
ont été portées contre moi. Je serai très court, car je ne
veux pas retarder la bdzogne de la*Chambre, mais il faut que
je me disculpe de nt:rnusntioans il faut, que je démontre à
la Chambre et tu paya qu'elles sont dénaées de fondement.
Le premier reproche que l'on me fait est relatif au cas de M.
James Goodwin, dpnt la réel ption été réglée par mon dé-
pa teuint.- M Goodzin étAit'cltrepreneur du mur qui
entoure cet édifice, et l réYlâiithafl de l'entrepreneur, après
qu'il eût reçu le pgiement de seD t>nv"gur en vertu de son
contrat, s'élevait à %,500. Cette réclamation avaitéfaite
en 1879, mais comme il avait d'autMs entrep'is exécuter,
et comme il s'était borné à produire sa réclamation sans
donner les tiletrits, su réelarnàtíòi•a'dù êtfe' dàrdée en sus-
pens jusqu' ce qu'il eût fourni les détàils. Il tie les a pro.
duits que deu ans gprès, en 1881ý et Enréclamationfut alors
estimée par lés ofEçieg du dipartéreunt. L'àrdhitete ep
chef dit dans son rapport :

18 84.
'Que l'exécution des travaux a ofMe tbeaneoùp de difficultés' niétaieiit

imprévhes ldoqueln'omiln li t prôduites; qce -le devis exi-
gait une excavation d'une protandeur!moyenne de lin pieds; qm'en
conséquence 1'excavation à une plus grande profondour evait ôtre con-
sidé-e conime un travail additionnel et qùe l'entrepreneur devait 4tre
payé pjour cette excavation à un taux plus élevé, comme il 'est dl'nsag
d'apr®s le principe reepnnu par 1 commission royale n 1872, pour faire
rapport sur les travaux se rapportat saur édificea publics d'Ottawa. Le
montant alloàT à M. Goodvila se répartit comtie suit - "lExcavation
additionnelle dans le ro à une profondeur de pin. de einq pieds, calculéô
à Z3 la'vege, d'abôrd'raýpÔttÔe à $l37, ou 1,547 verges L t1.63 la
verge $2,52.65-dscaoa tien additionnelle dma la glaise estimée 'à $t
la verge préalablement rapportée à 37 ets. là verte, ou 1,675 verga 
63 cts., ;p1,055.25; puis l'assèchement, les pilgtisB l'échafaudage, $100,
forifan'u'ttal de4'276.t' Ajoutez à la bàlance duevur l'estimation
de son entroprise, S1,oâ2.Oo et vous avet un total de $5,359.40:qui lui est
allou4e ur sa réclamation dgo'9,50Q

J'ai r&pporté ceci au conseil, et le conseil a adopté la
réclamation. 3le a é'tó iise dans le budget; elle a éW4
discutée en parlemnent et adoptée.. ¶ielle est la réclamatiQn
de M. Goodwin, et c'est une réclamhation au sujet de laquell
tout homne à qui elle aurait pu être soumise aurait fait ce
qui a été fait et aurait fait diet' à la demande de l'entrepre-
neur, Je veux démontrer ici 'qu'il n'y a rien eu d'excep-
tionnel dans ce cas, mais que cette question a été trait e
comme sont traitées toutes les questions soumises au dépar-
tement. Le second cas est celui de M. Dunsmnir. M.
Dunsmuir n'a jamais en rien à faire avec mon département.
Il n'a jamais reçu un dollar de mon département. Il n'a
jamais où d'affaire à mon département ; et si aujour4,ui il
a quelque chose à faire avec le chemin de fer dans la Colom-
bie-Britanique, celh est dû non pas à mon département,
cela est dû à tout le gouvernement, cela est dû au parlement,
cela est dû au goiuvernement et à la législature de la
Colombie-Britannique, et, en conséquence, si M. Dunsmuir a
souscrit pour ce témoignage d'estime, ce que j'ignore, je ne
vois pas en quoi cela peut avoir affecté cette> entreprise de
M. Dunsmuir, avec laguelle je n'ai ou rien à faire, excepté
comme ministre de la couronne, un approuvant la proposi-
tion güia été soumise au parlement et sanctionnée par la
Chambre.

Le troisième cas est celui de X Charlebois, l'entrepreneur
de l'édifice sur la rue Wellington. Eh bien 1 je vois aujour-
d'hui dans les journaux-bien que naturellement je ne puis
dire si cela est vrai ou non, car je ne connais pas les noms
de ceux qui ont été assez bons pour souscrire à ce témoignage
d'estime ; la liste ne m'a jamais été montrée, et én consé-
quence je ne connais pas les noms des soscripteurs-je vois
dans les journaux une déclaration qui vient évidemment de
ce monsieur et dans laquelle il dit qu'il n'a jamais souscrit
à ce fonds. Dans tous led caS, quels sont les faits à propos
de N. Charlebois ? On demande publiquement des soumis-
sions pour ces édifices. Les soumissions reçues étaient
comme suit: Il y en avait huit. Celle de M. Charlebois
était de beaucoup la plus basse, et un rapport a été en con-
séquence fait par moi au tonseil, et le conseil a adopté un
airrêtétdéeptant la soumission de Ki Charlebois, etål entre-
prise a été adjugée à . Charlebois, Donc voici n'autre
de ces cas dans lesquels les souscript1ons à ce témoujnage
d'estime doivent avoir affecté cette décision I Eh'bien I je
aasse encore à la Chambre ld doir de dédider si côtte accu-

sation est fondée.
Pris 6u i¤tge nom est mentippn celui de . Pavio.
. Davis in'étît pa D et n'a pa été un entrepreneur de mon

département depuis que j'y suis arrivé en 1878, et en eons-
quence voilà une autre accusation qui est tout à fait dénuée.
de fondement. /Lautre accusation est à l'effet qo K-L J. H.
Morgan, le premier commis dù département du secrétaire
d'Etat, a souscrit 020 à ce fon'ds, efqu'en conåg'uecee de
cela je l'ai' promu lor¾i4e j'aissäis'éàbma secrétdire d'Etdt
pendnnt 'iabsence du secrétaire d'Etat actuel, l'en dernier,
et qu'en conséquence la souscription de . TIoian -^ dû
inguencer ma décision dans ce cas. En premier lieu, je ne
aiâ,pas si M; q uonii-ir'pu non. .To n'en sais abso-

luiiief rien. E"n'>'eond îeu, M M organ n'a pas été nomnmm
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on promu pendant que je remplissais les fonctions de secré-
taire d'Etat, mais il a été nommé sur la recommandation du
secrétaire d'Etat actuel. Le rapport porte la date du 30
mai 1883, il est signé J. A. Chapleau, secrétaire d'Etat, et il
ae lit comme suit :

Le soussigné a l'honneur de recommander au Conseil privé que M. H.
J. Morgan, maintenent conservateur des archives, et premier commis
dans le département du secrétaire d' Etat, soit nommé au poste de pre-
mier commis dans la division de la correspondance du département, en
remplacement de M. Grant Powell, nommé sous-secrétaire d'Etat, avec

Ssalaire actuel de ce dernier.

Donc, voilà encore une de ces accusations sans fondement
portées par le correspondant en question et appuyées, je
regrette de le dire, par le personnel de la rédaction du Glooe.
L'organe du grand parti réformiste d'Ontario n'aurait pas
dû me traiter de cette manière. Bien que j'aie toujours été
leur adversaire, j'aurais dû être traité loyalement. On aurait
dû considérer que ma réputation comme homme public est
la propriété non seulement de mon parti, mais encore du
parti de mes adversaires et de toute la population; et en
conséquence, on n'aurait pas dû me traiter de cette manière,
et je serais très surpris si le chef de l'opposition approuve
ces attaques sur les principaux hommes de ce côté de la
<hambre.

Je suis surpris que cela ait été fait, après les grandes pro.
testations et les promesses qui ont été faites tout récemment,
encore par ce journal, au peuple de la province de Québec, à
ceux qui sont censés diriger spécialement dans nia province,
qu'ils seraient traités loyalement par ce journal et ses amis,
et j'ai été choisi, sans doute parce que je suis le chef de ces
hommes, et leur chef dans ma province, pour être traité de
cette manière, et pour détruire ma réputation s'ils pouvaient
le faire. Je dois dire qu'après avoir été pendant vingt-septans membre du parlement, après avoir été nomme ministre
de la ouronne il y a vingt ans, après avoir rempli pendant
seize ans le poste de ministre de la couronne, après avoir vu,
en ma qualitêofficielle, des millions et des millions de dollars
passer par mes mains, aans qu'un seul mot ait été dit contre
la manière dont j'ai disposéde cet argent, le traitement que ces
hommes m'ont fait subir doit être condamné par tout le pays
et par cette Chambre. Je dois demander pardon à la Cham-
bre si j'ai mis un peu d'animation dans mes remarques.
O est parce que je sens qu'après avoir consacré les meilleures
,nées de ma vie au service de mon pays, j'aurais dû être

ncu - traité par ce journal et par ses amis.
w, forme de nouveau en oomit des subsides.

(En comité.)

GOUVERNEMENT OIVIL.
Département de l'intérieur-Montant addi-

tionnel nécessaire pour les impressions du
997 département........-.. ......... $10,000.00

Montant additionnel nécessaire ptur le gar-
dien du musée géologique..................... 50.00

Si RICHARD CARTWRIGHT: Pourquoi cette somme
,le 810,000?

Sir JOHN A. MACDONALD : Pour impressions du
département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous pouvons lire cela
sans que l'honorable monsieur nous en informe. Nous
voulons savoir pourquoi.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un crédit qui sera
nécessaire pour les impressions du département. Les impres-
sions de toutes sortes sont très considérables.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
veut-il dire que les rapports rendent nécessaires cette somme
additionnelle ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oh non[ il y a des im-
essions de tous genres; il faut fournir aux officiera des

Sir HEoToR LANGEVIN

livres, des journaux et la papeterie; des cartes, des plans et
autres choses de ce genre.

M. MILLS: Je remarque dans la dépense de l'année
dernière, que vingt ou'trente journaux ont reçu du patronage
en fait d'annonces. Ce nombre me parait considérable.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'honorable monsieur m'a
souvent rudoyé pour ne pas avoir appliqué le système des
demandes publiques de soumissions à tout ce qui concerne
le département. Il faut annoncer ces demandes et les
annoncer en grand. Si nous voulons vendre des terres ou
offrir des coupes de bois ou autres choses de cette nature,
il nous faut annoncer dans les divers journaux. Je n'ai
aucun doute que l'honorable monsieur connaît la valeur des
annonces pour les marchands et les vendeurs qui veulent
placer un article. Le gouvernement ne vend pas d'article
breveté, ou du moins si c'est un article breveté dans un sens,
ce n'est pas un article de charlatan. Puis il y a les règle-
ments miniers et les règlements des terres, si elles sont à
vendre, etc., et tout cela coûte de l'argent.

M. BLAKXE: Un montant additionnel de $10,000 pour
impressions départementales d'un seul coup parait alarmant,
et j'aimerais savoir comment cela se compare avec les
années précédentes. Les annonces sont une chose à part.
Je ne crois pas que ce crédit comprenne les annonces. Je
crois qu'il y a eu une dépense considérable pour les cartes;
mais ceci est une estimation supplémentaire pour l'exercice
expirant le 80 juin 1885; en conséquence, nous avons
eu probablement une distribution aussi dispendieuse de
cartes pendant les années précédentes. Je crois que le
ministre de l'intérieur aurait dû fournir à l'honorable mon-
sieur des renseignements plus complets que ceux qui nous
ont été communiqués relativement à ce crédit.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je crois que les montants
qui ont été payés en 1883, d'api ès ce que 4e vois, sous le chef
d'abonnements et d'annonces dans les journaux, d'impres-
sions, reliure, et papeterie, représentent la dépense totale
requise par ce département en 1883?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne saurais dire.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Car s'il en est ainsi, en

1883, où- il est probable que les dépenses ont été aussi consi-
dérables que cette année, la somme requise n'a été que de
$8,000.

Sir JOHN A. MACDONAL D: A part les impressions
que j'ai mentionnées, chaque township, à mesure qu'il est
arpenté, est lithographié au moyen d'un procédé spécial, dans
le département même. Les dépenses ont été.considérable-
ment augmentées en conséquence de cette opération, mais
on y a gagné beaucoup sous le rapport de la célérité. Autre-
fois, nous faisions faire cela à l'entreprise par Burland et Cie,
je crois, et pour la moitié de la dépense actuelle. Mainte-
nant, tout est fait au moyen d'un nouveau procédé. Cela ne
paraît pas aussi bien, mais. la carte est on somme aussi
bonne qu'une carte faite par un graveur régulier. Naturel-
lement, elles sont imprimées en grandes quantités et expé-
diées aux agents où les terres sont à vendre.et partout où il
est nécessaire de les envoyer. Ceci est un article assez con-
sidérable par lui-même.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ceci devrait, en réalité,
être ajouté aux dépenses contingentes.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un article trop con-
sidérable pour le classer parmi les dépenses contingentes
ordinaires du département.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Où l'honorable monsieur
veut-il le mettre alors ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je le dirai à l'lonorable
monsieur avant que le comité lève la séance.
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Dôpartement des affaires des sauvages-

Pour pourvoir à l'augmentation annuelle
de quatre commis duméraires de trp -

298 sième classe nommés dernièrementi..........
Pour pourvoir aux appointements d'un com.

mis qui doit dtre nommé.................. -

$200.00

400.00

Sir JOHN A. MACDONALD: L'augmentation du nombre
des commis a été nécessitée par une augmentation énorme
de la besogne. Bien que nous ayons un personnel d'officiers
très industrieux, très actifs et très zélés, il leur a été impos-
sible de faire tout le travail; si bien, qu'un ou deux d'entre
eux se sont plaints de ce qu'ils ne pouvaient suffire à la be.
sogne. L'un des officiers les plus précieux, M. Sinclair, a
déclaré qu'il ne pouvait rester à moins d'avoir de l'aide. Il
y a beaugoup de travail fait dans la Colombie-Britannique,
où les sauvages sont amen(s sur les réserves, et la corres-
pondance avec les divers agents a augmenté considérable-
ment. Le fait de les établir par bandes sous la conduite
d'agents spciaux, a aussi augmenté la besogne. .e puis
aurer l'honorable monsieur que le personnel du départe-

e cnt n'est pas trop nombreux.

Département du revenu de l'intérieur-Pourpour-
voir à l'augmen. et aux promotions (aubordon-
nées à l'Acte du service civil our ce qui a
rapport à l'examen de promotion en vertu des
nouveaux cadres du service, qutout en ayant
été portées au budget del'exerciee 1883-84 n'on t

299 pas encore été misei en vigueur. Le budget de
1884-85 a été préparé d'après le bordereau ao-
tuel, sans tenir compte de cette réorganisation :

0. R. Hall, promotion à la lre classe........ 250.00
N. Stewart, promotion de la Bme à la 2me.. 100.00

W. Bimsworth, an qualité de premier commis de
lance ........ . ... 175.00

John Byrne..-.. ..-.. . . . . ... ......... ..... 100.00
Secrétaire d'Etat-Montant nécessaire peur pour.

voir à l'augmentation légale qui a été omise
dans le premier budget, des appointements des

300 commis et mes'ngers ci-après mentionnés, du
1er avril a u 30) juin i5f-:-

A. 9. Moussea..f............. .. ........ 12.50
G. Andrews .............: ............. l25A. Elie......... ..... ..... 7.50

301. Département de la marine et des pècheries-Pour
pourvoir à de nouvelles nominations et autres
dépenses en rapport avec la nouvelle division
projetée de ce département..... ...... .... 4,000.00

Sir .RICHARD CA RTWRIGET : Peut-être que l'hono-
rable ministre voudra expliquer ce vote ?

M. McLELAN : La besogne du département a augmenté
tellement depuis son organisation, qu'il est impossible à un
seul eont.ubef d'adminiitrer convenablement les deux divi-
sions de la marine et des pêcheries. La division de la
marine elle-même, a augmenté à tel point qu'elle suffit à
elle seule pour occuper un sous-chef. Lors de l'organisation
du département, nous avions 227 phares, maintenant il y
en a 600. Le service des bouées a presque triplé, et on a
ajouté six ou sept vapeurs à ce service. On a aussi ajouté
la police de rade de Montréal et de Québec, ce qui requiert
beaucoup d'attention. Entre autres sujets je puis mention-
ner l'enregistrement des navires, qui a été transféré du dé-
partement des douanes ; l'examen des capitaines et des
seconds; et le service méteorologique, qui a pris de pro-
portions très considérables et requiert beaucoup d'attention;
la perception des droits de quaiage et de jetées, l'enregistre-
ment des marins; l'inspectiondes vapeurs,des machines et des
coques de navires; l'examen des machines à vapeur, des
appareils de sauvetage, et le service de navigation à vapeur
entre l'Ile du Prince-Edouard et la terre ferme. Ces divers
seivices ont pris des proportions telles qu'un sous-chef,
quelles que soient ses aptitudes, ne saurait faire plus que les
adminir-trer.

La division des pêcheries est d'une grande importance et
prona des proportions très considérables en ce pays. Les
rapports indiquent une valeur de $17,000,000 comme résul-
tat du produit des pêcheries; mais à part cela il y a une
quantité de poisson pour la consommation domestique qui

n'entre pas dans ces rapporta. Voila une division du service
qui occupe 600 officiers, et vu, la quantité de besogne qui
revient au sous.chef et vu l'importance de la division des
pêcheries, j'ai cru qu'il était nécessaire, dans l'intérêt de la
division des pêcheries, d'en faire une division distincte, in-
dépendante de l'autre division du département, et sous la
conduite d'un sous-chef. C'est sur:out en vue d'améliorer
l'efficacité de la division des pêche' ies de. ce service que je
désire faire cette division et réorganiser cette branche du
département.

M. AMYOT: Ce crédit couvre.t-il les 81,000 pour une
école de navigation à Québec, qui est si ardemment désirée
par tous les marine de cette province ?

M. McLELAN: Ce crédit n'y pourvoit pas. Mais il y a
un examinateur de capitaines et de seconds à Québec, comme
il y a un officier semblable dans los autres provinces, payé
par le départment, et je crois qu'il donne satisfaction com-
plète. Pendant combien de temps nous continuerons à
l'employer dans cette province, cel:a dépendra des circons-
tances. Le gentleman qui est actu.,llement à QuéLe était
employé il y a quelques années à enseigner dans une école
de ce genre; il a donné satisfaction parfaite et donne satis-
faction à l'heure qu'il est.

M. AMYOT: Ce gentleman est employé à l'examnn des
marins et gagne de 050 à $75 par année. Cela ne suffit
pas pour entretenir une école. Le gouvernement local
fournit le local et les matériaux, et tout ce que l'on demande
au gouvernement fédéral est un salaire de $ 1,000 par année.
On nous dit que dans d'autres provinces des écoleb sont entre.
tenues sans cette aide. C'est parce qu'il y a plus de marins
dans les autres provinces. La province de Québo n'en a
pas assez. Comme la loi décrète que les capitaines et les
seconds doivent avoir dos certificats, le gouvernement doit
les mettre en position de recevoir l'ir.struction r écess-bre.
Si le gouvernement croit (lue c'est trop de payer 8 1,000
pour avoir un bon corps de marins, alors je ne vois pas.que
nous soyons en position de donner beaucoup d'argent pour
toute autre fin. On nous dit parfois- que cela n'appartient
pas au gouvernement fédéral; cela lui appartient tout aussi
bien que les affaires de milice. On n'a jamais prétendu
que les gouvernements locaux devaient payer pour l'instrue-
tion des marins. Je reg-rette beaucoup que le gouvernement
ne juge pas à propos de faire droit aux demandes adressées
au parlement à ce sujet. J'insiste de nouveau sur cette
question, et j'espère que le gouvernement cèdera sur ce
point.

M. DAVIES: L'honorable monsieur n'a pas fourni les
renseignements requis. L'honorable monsieur demande
$4,000 pour pourvoir aux dépenses relatives à la division
proposée de son département. Maintenant, l'honorable mon-
sieur devrait en justice expliquer au comité quelles sont les
nouvelles nominations à faire, quels seront les salaires atta-
chés à ces nominations, et quelle est la besogne speciale qui
sera expédiée par les titulaires, ainsi que toutes les autres dé-
penses relatives au département et auxquelles il se propose
de pourvoir.

M. MaLELAN : Comme je l'ai dit à l'honorable monsieur,
la proposition est de nommer un autre sous-chef de la divi-
sion des pêcheries, 'avec un salaire de 03,200.

M. BLAKE : Sera-ce à la place du commissaire?
M. MoLELAN : Je m'attends à faire avec le commissaire

et les inspecteurs des arrangements qui auront pour effet do
nous permettre d'effectuer une économie considérable sous
ce rapport, et je ne calcule pas du tout que cette somme ou
aucune partie considérable de cette somme constituera
une augmentation de dépense.

M. BLAS : Alors l'honorable monsieur pourra réduire
les autres crédits?
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M. McLELA N • Qnelqne.uns des autres crédits ne seroni
r".s employés.

M. BLA KR : Mais vouw devrier los réduire.
M. MoLELAN : Il m'a été impossible de suivre le plan

de façon à donner tous les dAtaI4. Sur cette somme de
84,000, il y nura $3,200 pour le onus-chof, et j'espère que
lors de la réorganisation, la balance, ou la plus grand(
tarti, sera économiRAe.

M . DAVIES : Pourquoi ces $800 ?
M. Mo LEL A N : rl nous faudra probablement faire quel

nes déponse" ndditionnelles pour la réorganisation de ectU
visi"on.

M. DAVIRS : Vons proposer vous de nommer un autre
omnmis?

X. McLELAN : Cela dépendra entièrement du montant
de besogne que le département aulr à expédier. Nous om.
ployons actuellement un certain r mhro d'hommes en qua,
lité de surnuméraires, et je crois qu'il serait préférable que
le lus gracd nombre d'entre eux fussent attachés au per.
sonnel permanent. Le surcroit de travail relatif aux prime-
et autres travaux additionnels ont nécessité l'emploi do ces
surnuméraires ; mais j'aimerais mettre cette division du dé
partement dans un état tel qu'il y aurait très peu de nécce.
-té d'employer des surnuméraires.

M. DAVIES: Mais l'honorable monsieur demande une
somme spéciale de 84,000, etje suppose qu'il sait à quoi s'en
tenir sur le nombre de nominations A faire, et qu'il n'a pas
prépar4 ce projet à la légère -u sans y avoir mûrement ré-
fléchi. En conséquence, je crois qu'il devrait nous dire
r"urquoi il lui faut ces $800.

M. MoLELAN: COmmo j' dt à Vl'norable mon-
,étur, le projet. n'a pas été purfectiouné, do sorte que je ne
puis lui donner tous les détails jusqu'au dernier dollar. Je
lui ai dit que la majeure partie de cette somme était néces-
saire pour un sous-chef. Nous espérons effectuer une éco-
nomie relativement au commissaire et à quelques-uns des
surintendants et des inspecteurs du service extérieur. Mais
ces $800 sont demandées afin de prévoir le cas où il serait
jugé nécessaire de faire quelque nomination, ou d'attacher
au personnel permanent quelques-uns des surnuméraires
actuellement employés, ou d'augmenter quelques-uns des
Ra!lares Tous les commer en chef sont occupés surtout
dans le diépartoment de la m:arine, tandis que les commis de
la division des pêcheries ont les salaires les moins élevés de

importe quel département.
M. BLAKE: Quel est le salaire dn commissaire?
M. MoLELAN: 02,400.
M. BLAKE: Je crois qu'avant qu'on lui demande de

voter ce crédit, la Chambre devrait savoir quels sont les
projets do l'honorable monsieur. Il est à présumer que
cotte question l'occupe depuis un certain temps, et je sup-
t'ose que l'emploi de commissaire est vanante.

M. McLELAN: Oui.
M. BLAKE: En conséquence de la retraite de M. Whit-

cher, qui jusqu'à présent a virtuellement rempli les devoirs
de sons-chef, et a été chargé de cette division du départe-
n.ent. Maintenant il se propose de décorer cet emploi
du titre de sous-chef, de donner au titulaire un rang
égal et la même facilité d'accès auprès di ministre que le
sous-chef de l'autre division. Mais il ne mp parait pas très
convenable d'établir deux officiers de première classe, en
somme, pour la divison des pécheries, un seus-chef et un
commissaire; et je crois qu'il était du devoir de l'honorable
monsieur, lorsqu'il était en train de réorganiser son dépar-
tement, de soumettre un plan avant que de demander un
crédit. Il n'était peut,être pas nécessaire de donner lea
détails les plus minutieux, quant aux emplois secondaires,
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bien qu'il n'y ait pas de raison pour que cela ne soit pas
fait, mais il fallait certninement donner tes détails relatifs
aux dépenses principales de la réorganisation, d'abord
quant à l'emploi de sous-chef, et en second lieu quant à
l'emploi de commissaire.

Pour ma part, je ne vois pas du tout la nécessité de ce
dernier emploi. Je ne comprends pas dans quel but or
emploie ces deux officiers. Je crois que l'honorable mon-
sieur pourrait avoir un commis de première classe sous les
ordres de son sous-chef; mais pas d'officier tel que le con-

- missaire. En conséquence, je crois que l'honorable mon.
sieur aurait dû nous soumettre un plan convenable relative-
ment à la réorganisation de cette division, détnontâant la
nécessité de la nomination d'un sous-chef, s'il avait l'inten-
tien de nommer quelqu'un, et démontrant, comme je 'le
crois, qu'il n'y a plus de raison pour conserver l'emploi de
commissaire.

M. MoLELAN: Le commissaire rMa pas été nommé en
vertu de l'acte, mais par arrêté du conseil. C'est tout simple-
ment un titre.

M. BLAKE: Mais l'honorable monsiegr dit qu'il se pro-
pose de réduire le salaire du commissaire. l donne à
entendre qu'il conservera cetemploi, bien qu'il espère réduire
le salaire. Je lui dirais : Abolissez cet emploi, tout à fait,
et s'il vous faut un sous-chef, ayez un commis de première
classe sous ses ordres, si cela est nécessaire. L'honorable
monsieur fait une autre remarque très significative au sujet
de la réorganisation. Il dit que les commis de première
classe de son département sont aujou;rd'hui pour la plupart
dans la division de la marine, et que les commis des classes
secondaires sont dans la division des pêcheries. Mais pen-
dant combien de temps croit-il que les commis des classes
secondaires seront dans la division des pêcheries s'il en fait
une division distincte avec un sous-chef. il adviendra ce
qui arrive toujours en pareil cas4-une comparaison des deux
divisions, une comparaison de chaque division avec l'autre
et avec les autres départements, qt l'on démontrera que ces
commis ne figurent que comme commis de troisième classe,
bien qu'ils fassent la besogne de cette branche importante
du département.

Avec un sous-chef à leur tête, lequel, dans 1 intérêt de sa
dignité exigera un certain nombre de commis d'un rang
supérieur et d'un salaire élevé, l'honorable ippnsieur verra
que quello que soit la nature de ce qui arrivera cette année,
l'aunée prochaine dans tous les cas, cola entratiera do fortes
dépenses. Il dit que le sous-chef actuel est un officier très
capable, mais qu'il ne peut sùffire à la facho. Je suppose
que 'est parce qu'il lui était impossible dip dier toute la
besogne du département que cet arrangefaien exceptionnel
qui a ou pour effet la nomination d un commissaire des
pècheries, a été fait-une pergohne ocdùpàht une position
plus élevée que celle d'un conimdis ordinaire; révêtue d'une
autorité efins grabdô et pblibl'oient en bommunication
plus immédiate aveo le niihistre. Jé crains que le plan que
leministre est' sur -te pointdopter ait poilr résultat une
augmentati.id très cotisidérabfd daná les déeruses da dépar-
tement, dés qu'il tiattM* en pt'atique defte organisation
théorique du département qu'il n'a as encore tout à fait
combinée et qu'à'mfn"âti i l ùrait d11 conibiner avant que
de nous demander dé W'ontcerédit,

Sir RICHARD OAITWRIlGUM: Je ne puis voir en quoi
la nomination d'un sauà.*cf pcigse ôtre considérée comme
nécessaire pour l'administration des pàcheries. La somme
totale que nous voto.s pour ce service est de 0105,000; et
tout en tenant compte de l'importance des divers buts que
l'honorable monaieura propcse,ji neyvois p"aqu'il nous faille,

.nr administrer ce montant, établir une division distincte
' tôt on tard co(Uera l15,OO0. Vo.ne avez un officier respon-

sable à 02,500. il aura pxobablootent sous- ses ordres un ou
dens: epmmis de preièJre clas; ces derniers auront
d'autres commis sous leurs ordres, et ainsi de 'suite jusqu'à
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ce qnede.y dépenses du. bare principal deviennent tout à
fait horsdo proportion avec les dbués. L'honorable
mongieur nè nous a pas déclaré pj. Whitcher ait éprouvé
beaucoup de difficulté à admiitrer ce départamnt lorsqu'il
était commissaire des pêcheries. Je dois dire que je crois
qu'il est très malheureux que l'hotorable monsiètrr ait été
induit à faire une division distincte de cette 6ranehc di
service, Nul doute comme l'a dit mon honorable timi, que
dès que vous créez une nouvelle division pour un service
spécial, caque homme qui y est employé s'attepd à pvojr
un salaire plus élevé et s'arrange de façon à 1'obteir en peu
de temps, et en pratique il Ëy a là qu'hino ecuse pour
donner le maximum, du sAlaire à trois ou quàtreo homneâ,
qui ne pourraient l'obtenir dans d'autres circonstances. Je
crains que ce crédit ne soit trés nuisible.

M. DAVIES: Les raisons invoquées par l'honorable mi-
nistre pour opérer ce changesient dans le départetgent ne
sont pas plausibles. Il n'allègue pas que la besogne e la'divi-
sion des pêcheries, ni que la responsabilité du oeffde ette
division aient augmenté, mais il dit que la division de la
marine a eu une quantité de besogne additionnelle depuis
quelques années. Cela peut être vrai et peut ne pas tre
vrai; je crois que cela estvrai jusqu'à uin certain point; mais
la Chabibte n'à pas entendu. dire que le sbOsâchef du dgpar
temeni se soit plaint qu'il avait plus de responsabilité qu'il
n'était capable d'en assumor. Pour la beso nu additionnelle
on nomme 6rdinairement des surriuméraires. Un sous-chef
suffit pour la division de la mar-ine, et 16-fait que la besogne
est augmbit€e dtas la diveiÉion de la maribe t'est pas une
raison pour'que l'on nomme 'un sous-chef deis la division
(les pêbeVies, La question e'st celle-ciIa bue'gne do.
cetti: diviiMn est-elle augmeée et le, dépn.s ont.elles
augmentées au, point dC justifier cette anmentation ded
dépense ? L'honorable 'tnon'lieut parlé db augmentation-
du nombre des phares bistiuits depris quelques annés,
mais si je suis ben iÙfbrmé, rI CdtistruOtion de ced'ihhres ne-
déÈend tplù :dýo départemett.

if. MetllFlÑ: Oui.
M. DAYIES8tJ'avaÀss coxnpri5 que la construction des'

phares dépendait du département;des-travaux publics.
M. PAINT- Non; seulement lorsque leur coût dépasse

810,000.
M. DAVIES: Qu'ils le soient ou non, l'augmentation est

dans la division de la marine, et non dans la. division des
pêcheries. Je crois qu'un peu de réflexion démontrera au
comité, que Ibin d'avoir augmenté, la besogne de cette
divirion spéciale a diminué et coniinuçra à diminuer. L'ho-
norable monsieur pait qu'une grande partie de la besogue
dans le département des pcéheries a consisté dans l'octroi
des licences de pêche dans les, rivières et dans la surveil-
lance des licences. Mgis il sai, que par une décision récente
de la cour supérieure, toute cette besogne a été enlevée à son
départegient, et ue les licences qui étaient autrefois oc-
troyées'par sou partement et, s, honoraires qui en résul.
taient ont cessé d ister. En coneéqýuenoe, la raison d'une
augmentation n'existe plus et nioxistera pus à l'avenir
Pour ce qui est des établisse uents de p.icioplturo, dont le
nombre augmente, d'après 1 ioioable gnpieur, je crois
qu'il doi t,,reconnaître, d'aprôs le ,,déb'at qui ,a 1ou, lieu i autre,
soir, que ce s stème n'est qu'unà affaire d'enp rime nW
Il n'en et pas enpr arrivé à la conclusion quc ces étahs-
sements ont été coronnés de succès.

M. MpLELAN : Oci.
M. DAVIES: Le gouverneutent en est-il arivé à Cetto

conclusié'n ?
M. MoLELAN: Oui
M. DAVIES: Eh-bienç tout-co que j'ai à lùi dire, c'est

qu'un gentlemaw qui occupe dans le-gouvCerO t une Osi-
tion aualcdomsaussi éloyé:pqte la 'zanp-le n mniere tt< -t

justice,-a déqlaré absolument le contraire. Il a proclamé,
non pas ce que je viens de dire, que la- pisciculture est une
affaire d'expérimentation, mais que c'est un fiasco complot,
L'honorable ministre de la marine était en Angleterre
l'année dernière, et j'ai reçu l'autre jour une brochure de son
département à propos du " Canada et de la grande exposi-
tion internationale des.pêcheries." J'ai vi dans cette bro-
cbure que l'honorable monsieur a présidé à une conférence te-
nio le 2 juillet 1883, à jaqoelle un M. Joýncas, qui, je crois, est
un officier sous les ordres de l'honorable monsieur, a déclaré
qne ces établissements avaient été couronnés de succès.
Voici.ses.paroles:

Des officiers ont été nomiaés pour appliquer la loi; les côtes et les
riv-lütes sont bien protégée3 ; des.onze viviers qui sont sous le . controle
db déparpement dep millions de jeunes saumons sont distribués chaque
année dans nos rivières, et nous avons tout lieu d'espérer que dans quel-
ques années nos riviôres ùerlont repeuplées, et que nous serons encore eh
mesure de nous praetar et d'envoyer gur 1er marchés étrangerE, à des
prix modérés, ce poisson délicieux qui tient un rang ai 1ovù6 parmi les
mets les plus suoculeats.

Puis on a imprimé en italiques afin d'attirer l'attention,
lés phrases suivantes,:

o aitest pleinementcoarraborô par les rapports officiels de. noains-
ppotours et de nos surveillants des pêcheries, dont les rapports pour
l'annéeJissa, rendent un compte très satiffaisant de I'augmentation tra
considérable du nombre des saumons dans lez pêcheries des rivières et
des cûtes de la-Confédération. Ceci est surtout remarqué dans les ri-
vières où l'on a déposé du fretin provenant des-viviers. Je suis heureux
de dire que dea;lettres qui meont été adressées dq Canada larsemaine
'draire déclarent: que la:poche du saumon cette année sera plua pro-
ductive encore qo d'ordinaire d'après toutes les apparences.

-Maintenant ceci a été dit avec l'approbation de l'honorable
dtonsieur et publié par lui.

M.McLbýiIAN: Pas publié par lui.
i M. DA-VTlES: Je crois coMnpxendre que ceci a été publié
;par son déparitement. C'est un rapport de ce qui a ou lieu.
l y est, dit -que l'honorable M. McLelan, ministre de la
ni#arine et des pbcheries, occupait le fauteuil présidentiel et

ue -les -rOmrques qui suivent ont été faites par L. Z. .oncas.
Jenie q-ue lesâssertions qui y sont faites soient corroborées
ýpar les rapport& officiels. J'ai défié l',honorable ministre
Lu'atre soir do prouver ses assertions. LeOmitt auYit le
droit de l'entqsidoet d'oir qîse justificti6n de ces
asserLions; maisl'honorable monsicur ne leaj maisjustfiées,
il nous a donné quelques renseignements d'un caractère
général; il nous a dit qu'il croyait que la pisciculture avait
été couronnée de succès, mais lorsqu'on lui a demandé de
montrer dansles rapports officiels une justification de son
assertido il ne l'a pas fait. Cette déolafation a été'faite le
2 juillet 1à83, juste à l 'éoque où l'honorable ministre de la
justice était en visite à autre bout de la Confédération, et
'd'après le langage dont il s'est servi dans cette contrée, je
'présume qu'il s'était formé une opinion sur ce, point. Je
trouve dans un compte-rendu publié par l'Evemng Post du
3 août 1883, qu'on lui-prête les paroles suivantes:

Sir-Alexandor Campbell dit que -lo2 expritences dans la:fécondation
artiflcielle dus pelians n% pa2 réussi dans l'est jusqu'à-présen et qu'il
ne pouvait beaucoup etcotireger de nouvelles éxpriencen dans la
province.

Afin dedamontrer au comité que cOtto- a5sertion n'a pas
été faite à la légère, j'appellerai son attention sur un diWcours
-prôhoueé ile min tte de la justice dès a Bjour , vant
devantt la Cldnbe >edmmrèe', et rapport6dans lQ-'riAI
G'olonist :

* S1;Alexsnder Oahpbelt a ppliqué à la Chambre d, Couerçe,,que
la iâsson pour laqe le le crédit yoté yar le parletget pour établir un
vivier d«nfl 2lmbeBrtaq~ n a pâ ét Idêpeüsu,* est que Pýéta-
-bliésment dé,viviore est d'nun utilitù contestable, Il reste
oncore 'prouver CI a ant d oison est augmentýe par la féconda
tion art genle

Le ;5 out, le Weekly Standad tapponte quil a dit:

d i ee ap opu e anpladice snre o ~ paiôq'ln'u arut ua1
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Ici nous avons l'honorable ministre de la justice qui, à la
Colombie-Britannique, affirme à plusieurs reprises que les
établi6sements de pisciculture pour lesquels nous votons
830,000 ou 840,000 chaque année, ont fait fiasco. Nous
avons plus que cela, nous avons un monsieur qui a occupé
la position de commissaire des pêcheries depuis vingt ans,
et qui publie une lettre l'année dernière vers ce temps-ci,
dans laquelle il passe en revue les chiffres publiés dans les
rapports du recensement, et démoitre à l'aide de ces chiffres
q ue les conclusions de sir Alexander Campbell sont exactes.
Lorsque j'ai parlé de ceci en termes généraux l'autre jour,
l'honorable monsieur a dit quelque chose au sujet des motifs
de M. Whitcher. Quels que puissent être les motifs de M.
Whitcher, je ne m'en occupe guère. Je crois qu'il a manqu
à son devoir en publiant la lettre; je ne m'occupe que des
données statistiques qu'il a publiées et qu'il a puisées dans
les rapports du recentement, et ces données démontrent que
loin d avoir été couronnée de succès, cette expérience a eu
pour résultat un fiasco complet. Je vais lire ce qu'il dit:

Le Canada a huit établissements de pisciculture actuellement en opé-
ration, dont trois sont affectés uniquement à la fécondation des oeufs de
saumon, à part deux viviers appartenant à des particuliers, et quni ser-
vent aussi à la propagation du saumon franc; deux sont employés à la
reproduction du saumon, de la traite et du poisson blanc. et l'autre sert
à la fécondation du brochet-perche. Le plus ancien de ces établisse-
mente existe depuis environ quinte ans, et le plus nouveau depuis deux
ans; les principaux existent depuis 1873. Le coût total de ces établis-
semuents j usqu'à cette date est de $259,400.

Le nombre total des poissons élevés et distribués de 1868 à 1881, est
d'environ cent cinq millions, dont environ vingt millions et demi de
qaumon, et environ soixante millions et demi de poissons blancs.

Le produit total de la pêche de ces deux espèces de poissons dans les
rinq provinces où les établissements de pisciculture existent, est donné

__1 e"it lanse ,mrporte du recensement:

1871. 1881.
Saumon ..... 3,273,200 lbs. 4,754,800 Ibo.
Poisson blanc. ............ 4,603,400 Ibo. 7,848,200 Ibo.

Cette différence est de 17 pour 100 au-dessous de l'augmentation na-
turelle pendant la dernière période décennale. Vu l'augmentation du
nombre des pêcheurs et des engins de pêche depuis dix ans, ainsi que
le rendement des nouveaux endroits et des régions tout à fait éloignées
des districts où le fretin des viviers a été déposé, la preuve générale
fournie par ce résultat n'est pss que le commerce a retiré aucun profit
de cet essai. Malheureusement, la preuve dans certaines circonstances
spéciales est encore moins encourageante. En prenant par exemple les
régnos où lon élève les principaux produits maritimes et lacustres du
Cenda, le saumon et le poisson blanc, savoir, le vivier de saumon du
bassin de Bedford, sur la côLe maritime de la Nouvelle-Ecosse, p:ès
d'Hahifax, et le vivier de poisson blanc de Sandwich, entre les grands
lacs, à Ontario, comme exemples à l'est et à l'ouest. Ces deux viviers
ont été établis vers le même temps et sont en opération depuis sept ans
environ. Le temps a été essez long pour donner des résultats, et pour
àtre parfaitement sûr je compte avec le fretin de saumon à Bedford, ce-
lui qui est élevé à Sydney, Cap-Breton, aussi dans la Nouvelle-Ecosse,
et j'ajoute au produit rapporté du vivier de Sandwich, le produit du
vivier rapporté de Newcastle, Ontario. Le nombre des jeunes saumons
distribué a été de 6,280,00. La pêche du saumon dans cette province,
d'après le recensement de 1871, a été de 843,600 lbe, et pour 1881 elle a
été de 316.600 Ibs, la diminution en dix ans ayant été d'au delà de 50
p our 100, sans compter d'autres causes qui devraient augmenter le ren-
demnt, telles que la pro ectbon des rivières, e passes-migratoires, etc,
etc. Le chiffre de jeune poisson blanc distribué dans Ontario entre 1876 et
1881, était de 65,700,000. Le produit de la pêche du poisson blanc en cette
province d'après le recensement de 1671l a été de '%4,289,000 lûs, et d'a-
près celui de 1881 il a été de 71660,200 Ib. Cette emélioration dans e
rendement du poisson blanc peut être due à la fécondation artificielle,
mais elle est surtout remarquable dans les localités qui dépendent en-
tièrement des sources naturelles, et il est indiscutable que le rende-
ment tinnuel de 1875 à 1881, dans les environs immédiate du vivier do
Sandwich a diminué.

L'état âes pêcheries de saumon dans la NouvelleEcosse est évidem-
ment contre nous. Mais le point le plus faible est le cas où nous devrions
être le plus forts-à l'institution mère, d'où 5,600,000 jeunes saumons
ont été distribués. Le rendement du saumon dans Ontario, d'après le
recensement de 1871, a été de 17,800 livres ; et d'après le recensement
de 1881 il a été nul. Le rapport du surintendant pour 1881 déclare que
d'après les renseignements obtenus, c'est un fiasco complet. Ceci
démonte à l'évidence qu'il n'est résulté absolument rien depuis quatorze
ans des dépôts réitérés de l'incubation prolifique et de la distribution du
saumon de l'institution mère.

Si donc, comme il apport, les résultats économiques de cette forte
dépense et la distribution énorme du saumon et du poisson blanc dans
deux cas exemplaires sur la côte maritime et dans les eaux iniérieures du
Canada, pendant une période de dix ans, sont ainsi qu'il est établi par
leis rapports officiels, comparativement insignifiants, n'est-il pas raison-
nable d'en conclure et ne serait-il pu nage d'admettre que le temps c3t
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arrivé de nous demander, s'il ne manque ?as quelque chose *peut-Otre
dans notre manière de nourrir et d'élever le fretin -le nel défaut nous
empéche de retirer des fruits des méthodes éprouvées de fécondation et
d'incubatipn qui jusqu'ici, de l'ouf au fretin ont donné des résultatu
remarquablement satisfaisants.

M. DALY : L'honorable monsieur soutient-il que les
établissements de pisciculture ne font aucun bien ?

M. DAVIES: Je tilche d'établir d'après les meilleures
preuves......

M. DALY : Est-ce que vous confirmez ces déclarations ?
M. DAVIES: Je lis la preuve.
M. DALY : Est-ce que vous l'approuvez?
M. DAVIES : L'honorable monsieur désire-t-il que je lui

lise l'opinion sur ce point des deux honorables sénateurs qui
représentent Halifax.

M. DALY : Quelle est votre opinion à vous?

M. DAVIES: Peut-être me permettrez-vous de. donner
la preuve sur laquelle je base mon opinion avant que de
donner mon opinion. Le gentleman qui a été commisseire
des pêcheries pendant vingt ans a basé son opinion sur cer-
taines données statistiques prises dans le recensement, et si
ces rapports sont exacts, la seule conclusion à laquelle on
puisse arriver c'est que, les établissements de pisciculture
ont en pour résultats un fiasco complet. (Yst là le rapport
officiel sur lequel il base sen conclusions. A part cela, je
vous donne l'opinion de sir Alexander Campbell, ministre
de la justice, qui, je crois, a eu accès à ces rapporte et a
d'autres données, et dont l'autorité et l'opinion sont
plus fortes - mêmes que celles de l'ex-commissaire des
pcheries. D'un autre côté, je vous donne l'opinion, do
M. Joncas, une opinion basée, d'après ce qu'il dit, sur les
rapports de 1882, que j'ai consultés et que je déclare n'être
pas de nature à appuyer cette opinion. Je dis que les don-
nées statistiques dont il parle sont de nature à justifier une
conclusion tout à fait contraire à celle qu'il a exprimée et
qu'il a soumise à la conférence en Angleterre. ]Ja conclu-
sion à laquelle j'en arrive est que c'est une simple affaire
d'expérimentation, dont le succès est loin d'être prouvé et
est plus que douteux; et si l'honorable monsieur veut Avoir
l'opinion de ceux qui ont plus d'expérience que moi, s'ils
veut consulter les àbais du Sé.mt _..

M. DALY: Je les ai déjà consultés.
M. DAVIES: Il pourra constater que les deux honora-

bles messieurs d'Halifax ont exprimé une opinion aussi
catégorique, sinon plus catégorique que la mienne. Le
sénateur Almon a exprimé une opinion beaucoup plus
catégorique et a déclaré que c'était un fiasco, et je crois
que le eénateur de Lnenburg est allé tout aussi'loin. LUin
de justifier une dépense additionnelle de notre part, la preuve
entendue devant le comité est de nature à nous engager,
comme hommes prudente, à réduire les dépenses. Dans tous
les cas, s'il est opportun d'augmenter les dépenses, qu'elles
ne soient pas augmentées dans le but de nommer de nou-
veaux officiers à Ottawa, dont les services ne sont pas néces-
saires; mais s'il faut les augmenter, qu'on les. augmente
dans le bat de développer davantage nos établissements de
pisciculture et de découvrir où se trouve la cause de l'in-
succès. Car il y a eu insuccès. l peut se faire que cela
soit dû à la méthode suivie pour mettire à exécution le sys-
tème de pisciculture. Queqes-uns disent qu'ils n'ont pas
été placés assez haut vers les sources des rivières. Cela
peut, être vrai ou faux. . L'honorable monsieur pourrait être
justifiable de demander un crédit pour construire un nouveau
vivier d'après un autre système, pour en construire un plus,
près de la source d'ane rivière, pour tenter une nouvelle
expérience; mais il n'est pas justifiable, en présence des
renseignements que nous avons et en présence de l'opinion
de son collègue le ministre de la justice et de l'opinion de
l'ex-commissaire des pêcheries, d'augmenter le- nombre des
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employés de ce départementet de nommer un nouveau sous-'
chef. Ainsi que je l'ai démontré, la besogne du département
diminue,

M. McLELAN: Non.
M. DAVIES: Cette division du département.
M. McLELAN: Non.
M. DATIES: Toute la besogne--et c'était une besogie

considérable-qui consistait à donner des licences A des par-
ticuliers pour faire la pêche dans les rivières et à -percevoir
le revenu provenant de ces licences, a cessé.

M. lcLELAN: Cette besogne était relativement peu
considérable.

M. D4VIES: Elle était relativement considérable, et la
surveillance à exercer sur ces rivières était très considérable.
J'ai consulté quelques-uns des rapports du commissaire et
j'ai constaté que le commissaire des pêcheries consacrait
beaucoup de temps à cette besogne de son département, qui
n'existe plus mainte'nant. Il passait une grande partie de
son temps à faire la correspondance et à soutenir des con-
troverses avec les licenciés et ceux qui s'opposaient à' ce
que ces derniers exerçassent les droits qui leur étaient con-
férés en vertu de leurs licences; à conduire des procès et à
écrire à ce sujet de temps à autre; et je n'hésite pas à dire,
d'après les rapports du commissaire, que la besogne de cette
division du département a considérablement diminué et
diminue encore.

En conséquence, je représente humblement au comité
qu'on n'a pas du touat établi la nécessité pour l'honorable
monsieur de nous demander d'établir un nouveau sous-ohef;
et nous avons mon honorable ami en face de moi et mon
honorable ami à ma gauche qui disent au comité quel sera
le résultat inévitable du la nomination d'un sous-chef. Cela
veut dire la nomination d'une longue liste d'officiers,
dont la dignité et la- paie devront être proportionnées à la
dignité et à la paie d ceuiqui sont employés dans la divi-
sion correspondante du département. Cela veut dire non
seulement ces 84,000, mais probablement 34,000 l'année
prochaine. Quelle besogne fera ce nouveau sous-chef ?
Toutes les déclarations du ministre se rapportent à la divi-
sion de la marine et non aux pêcheries. Que fera le commis.
saire des pêcheries, si vous mettez un sous-chef à sa tête ?
Je crois que ceci n'est pas du tout nécessaire.

\1. McLELAN : L'honorable monsieur est tout à fait
dans l'erreur en affirmant que la besogne du département
diminue. Quelques licences pour le haut des rivières ont été
retirées du département.

M. DAVIES: De toutes les rivières.
M. MoLELAN: De toutes les:rivières en amont des eaux

de marées ; mais si l'honorable monsieur était au fait de la
besogne du département, il saurait que le nombre des licences
dans les eaux de marées et dans les lacs a augmenté considé-
rablement, et à part cela il y a eu la distribution des primes,
ce qui entraîne une enquête sur un grand, nombre de récla-
mationset l'émirions. d'environ 40,000 chèques par année
pour cette divisieduservice qui a ét6 confiée dernièrement
au département. De sorte que la besogne a augmenté con-
sidérablement, et comome 'ai, déclaré au comité il n'y a pas
longtem~ps, le. nombre, e~s ofciers du service extérieur
chargés du coinitde laprotection des pêcheries s'élève à
600 ou 700, et il:faut entretenir; une correspondance avec
tous ces officiers et surveiller-leursopérations. L'honorable
monsietir zparlé dea question dQs établissements de pisci.
culture et il a cité-la déclaration faite par le ministro de la
justice: dans: la Colombie-Britennique. Le ministre de la
justico nie - que ces déclarations, aient- été aussi formelleq
qu'on l'a prétendu. Il a esprimé, un.doute-un doute indiý
vidnel-quaintaiu aecês des, établissements de piscieultur
qui, ont ;té établis par legouvernempat; rien de plus qu'un
douieýrelativement i leur euccs

110Ê

Lors de la discussion sur, les estimations, j'ai déclaré à-la
Chambre mon opinion sur le succès des établissements de
pisciculture, et les raisons sur lesquelles je me base, pour
croire qu'ils ont été couronnés de succès. Je prends les
rapporta de tous les surveillants des pêcheries, et je constate
par ces rapports que. dans les rivières à saumon, partout où
nous avons placé du fretin depuis des années, ces rivièresont
maintenu leur positionou l'ont augmentee, tandis que les
rivières où l'on a constamment fait la pêche depuis cet»rp-
riode et danslesquelles on n 'a,pas déposé de fretin, sont.pres-
qe épuisées par a pêche, et que leur rendement a diminué.
Ainsi quant, aux chiffres donnés par le commissaire, ils ndi-
quentupe augmeutationcOnadérable de 30 à 40 pour 100
dans le produit total deJa, pêche, eptre 1871 et 188L A
tout pre;adre, il y a cette augmentation, mais qu'il y ait aug-
inentation sur le tout, il .y a eu una grande diminntion dans
les rivières où l'on n'a pas déposé 4u fretin provenaut des
rivières, tandis que tous les rapports des officiers pour 1883
et pour 1882 démqntrent que toptes les rivières où l'on a
déposé ýu fretin ont maintenu leur rendement, ou 'ont con-
sidérabioment augmenté,

La congommation locale du saumon a, augmenté très oon-
sidérAblement depuis dix ans, et les facilités, ogprtes pour
transporter le saumon frais provenant. des pêcheries, par
l'ouverture du chemin de fer Intercoloniaf, ont rendu telle-
mont facile la distribution de ce poisson, que je ne crois pas
que nous puissions avoir un rapport de tout. le poisson pris
sur la côte et dans toutes les rivières du Nouyeau-Brpswick
et de Québeo. A part cela, l'établissement de réfrigérants a
pour effet, je crois, de nous empêcher de recevoir les rap-
ports complets. La méthode suivie pour administrer un
réfrigérant est celle-ci: Le propriétaire du réfrigérant fait
ses rondes dans ses bateaux, ses canots ou ses navires durant
la nuit et recueille le poisson des divers pêcheurs, et le
'porte à ses réfrigérants:aussi rapidement que possible pour
lui faire subir le procédé de congélation. Il est de l'intérêt
de ceux qui se livrent à cette industrie et o'esti'usage parmi
eux de garder le secret sur la quantité de poisson qu'ils ont
en mains, afin que cela n'affecte pas les prix des marchés de
New-York et de Boston durant l'hiver. L'un des messieurs
qui sont engageés dans cette industrie écrit une lettré en
date du mois d'août 1883, dans laquelle il traite la question
et explique pourquoi les rapports officiels n'indiquent pas
une augmentation aussi considérable que celle qui est donnée
par la rivière. Il donne les noms des divers particuliers et
la quantité qu'ils avaient en mains à cette époque; et qui
s'élevait à 142,744 lbs.; les chiffres fournis par le rapport de
3L Verge ne donnaient qu'un total de 93,000 lbs, tandis que
la quantité actuellement en mains était de 144,000 lbs.
MIaintenant, je crois que cette pratique s'est étendue à tout
le district où l'on conserve lo saumon au moyen du procédé
,de congélation. Je parle des districts de Bistigouche,
,Bathurst etdun certain nombre de districts dans la pro-
vince de Québec. Je fais cette déclaration, qui,est appuyée
pr .lès ra'pports des officiers des pêcheries, que partout .où
Poits avpns déposé du frûiin dans une rivière, cette rivière a
maintenu son rendement ou l'à augmehté, et que dans ls ri-
vières- où nous n'avon as encoré dépOs de f etin, le pro.
duit des pêôheri-les a diminé rapidement d'année en année.

M. VAIL: L'hpnprable ministre a-t-il quelque rapport
our la rivière $pkville ?

M. MoLEL AN: Nous en avons un au burdauj Les rap.
orts généraux de la Nouvele-Ecosse déclarent que le ren-
ement du saumon aàté à peu près-le même quel'au dernior,

laquelle année aecusait une augmentation d'au delA de 100
pour 100 sur 188L Le rendement du saumon, dans toute
cette province pour cette année a été de 383;550 livres; en
1882 ele était de 580,000 ; en 1883, 575,940.

,M. DALY:eJ'airendu mon témoignage sur ce que,je
sayai d'après mon ezpérience coinme pêcheur' au sujet des
rivières de la Noqvelle-Ecosse. - Il y a en augment:tjon
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dans la rivière qui a été peuplée par le fretin du vivier de
Bedford. Je puis en outre mentionner le fait qu'en 1878,
alors que celui qui représentait alors le comté d'Halifax
adressait la parole à ses électeurs, il s'enorgueillissait du
fait qu'il avait rendu un grand service à son comté en
établissant dans ses limites l'établissement de pisciculture
do Sackville sur la rivière Sackville.' Il disait que cela pro-
duirait probablement de grands résultats à l'avenir pour ce
comté.

J'étais heureux de voir que ce monsieur pût monirer cette
Beule chose comme l'ouvrage de ses mains, et je suis heureux'
de dire que sous certains rapports ses prévisions se sont réa-
lisées, bien que ce soit dans une mesure moins considérable
que celle qu'il avait espérée; mais que la dépense faite depuis
cette époque jusqu'à présent sous ce rapport ait été tout à
fait inutile, voilà ce que je nie péremptoirement ; et je ren-
drai mon témoignage comme pêcheur pratique ayant fait la
pèche dans les rivières de la Nouvelle.Ecosse qui ont été
repeuplées par cet établissement de pisciculture, contre
l'opinion de M. Whitcher ou celle de l'honorable député de
Kings, I. P.-E., lorsqu'ils disent que cette expérience D'a
encore donné que des résultats douteux. Je sais qu'il a pro-.
duit des résultats avantageux. Je sais d'après ma propre
expérience que l'établissement de pisciculture a été avanta-
geux pour les rivières où le fretin a.été déposé. Je suis
peiné de voir que les honorables messieurs qui occupent
aujourd'hui la gauche semblent disposés à déprécier les lau-
riers dont M. Jones se paraît en 1878 devant le peuple du
comté d'Halifax, lorsqu'il parlait de l'établissement du vivier
comme de l'une des grandes choses qu'il avait accomplies
pour ce comté; mais maintenant, à en juger par les repré-
sentations faites par les honorables messieurs de la droite,
l'utilité de cet établissement semble être douteuse.

M. V AIL: Je n'ai pas de.doute que l'ancien député d'Ha-
lifax s'est félicité d'avoir établi ce vivier. C'était jusqu'à un
certain point une affaire qui n'avait pas encore été essayée,
et l'experience que d'autres avaient en fait de pisciculture
avait porté le public à supposer que de grands avantages
découleraient de cet établissement. L'honorable député
d'Halifax (M. Daly) sait que la rivière . Sackville était
autrefois une rivière à saumon, et je lui demanderai si depuis
trois ans il a été pris un seul saumon dans cette rivière. Je
ne veux pas déprécier ces viviers, mais je crois qu'ils ont été
établis depuis assez longtemps pour avoir donné des résultats
à l'heure qu'il est.

M. MOLELAN: L'honorable monsieur sait que le vivier
n'a pas été établi sur la rivière Sackville dans l'unique but
de peupler cette rivière; il sortà peupler toutes les rivières
des divers comtés de la province. J'ai donné les chiffres du
rapport général, qui démontrent que le rendement de la
pèche a été très considérable. Le surveillant du comté de
Colchester rapporte de bonnes prises de saumon dans la
riviè u d et dans la rivière au Saumon, en octobre et
en novembre, et que plusieurs milliers de jeunes poissons
ont été déposés ans ces rivières. Dans Guysborough, l'aug-
mentation de l pêche du saumon a été très considérable et
le saumon abon'de maintenant dans ce comté. JDans le comté
d'Halifax le saumon n'est plus aussi abondant depuis nombre
d'années. En 1883 le rendement a été à peu près le même
qu'en 1882. Tous les comtés accusent des rendements à peu
près semblables et qui prouvent que partout où les rivières
ont été pourvues de fretin il y a eu augmentation; mais qu'il
y a eu diminution dans la quantité là où on n'a pas placé de
fretin, et il en est de même dans le Saint-Laurent.

M. DAVIES : L'honorable député d'Halifax semble intro-
duire de l'animosité politique dans ce débat. Il importe peu
de savoir quels sont les motifs qui ont pu animer l'honorable
monsieur lorsqu'il a établi ce vivier ; l'importante question
qui nous occupe est de savoir si l'affaire a réussi ou non. Le
séniateurAlmon dit:

IL DA

Je crois que nous devons au sénateur d'Halifax d'avoir eoumis
cette question à la Chambre parce quo. crois que sur tout la question
du repeuplement de nopchreriae au moyen de a déposition de fretin
dans es rivières n'a pas été bien comprise. Pour ma part je crains bien
que son opinion sur ce point ne soit peut-être pas d'un grand poidsque
le système a eu pour réeultat u fiasco complet J'en juge par les résul-
tata des expériencee faîtes dans la rivière Sackville qui se car dans
le bassin près d'Halifax. Il y a un établissement de pisciculture à l'em-
bouchure de la rivière, où demeure M. Wilmot, l'une des plus hautes
autorités à ce sujet, je crois. l y a peu ou point de moulins sur la ,'
viére.« Cette rivière avait toujours été très peuplée de sumon, et c'est
une rivière qui a été protégée. Cependant des personnes qui habitent
ses bords (et elle n'est qu'à neuf milles d'Halifax) me disent qu'elle con-
tient aujourd'hui mains de saumon qu'avant qu'elle sit ét6 protégée et
afant qu'on y ait déposé du fretin.

M. MITCHELL: J'ai écouté ce débat avec beaucoup d'at-
tention, et bien que l'heure soit avancée, je désire faire quel-
ques remarques. Voilà une question qui n'a pas été traitée
loyalement.ici ce soir; et dans mes remarques je n'épargne-
rai, ni le ministre d'un côté, ni les honorables messieurs de
l'opposition de l'autre. Je vais m'efforcer de donner mon
opinion franchement et carrément, non.seulement au sujet
de la division du département, mais encore au sujet de la
pisciculture. Je me tiens responsable d'avoir introduit le
système de la pisciculture on Canada. Quand j'étais ministre,
je me suis profondément intéressé à cette question. J'ai en
beaucoup de peine à engager mes collègues, et la Chambre
ensuite, à voter un crédit modéré pour l'établissement d'un
vivier, et je crois que la Chambre et le publie en sont venus
à la conclusion que la pisciculture peut être couronnée de
succès.

L'honorable député de King (M. Davies), a fait sur ce
point des déclarations qui sont dignes d'être prises en sérieuse
considération; et je ne partage pas l'opinion de ceux qui
prétendent que la pisciculture en ce pays, telle que conduite
actuellement, a été couronnée d'un succès complet, mais elle
n'a certainement pas en un fiasco pour résultat. Pour ce
qui est de la pisciculture, il faut considérer ce fait: que la
pisciculture a réussi dans les autres pays. Si nous allons en
Allemagne, en France et aux Etats-Unis, nous constatons
que la pisciculture, loin-d'être tombée en désuétude, et loin
de rencontrer de l'opposition de la part des gens, lorsqu'il
s'agit de voter de l'argent pour son entretien, a été couron-
née d'un succès complet et devient de plus en plus populaire
dans l'estine publique. De plus, les savants et autres s'ao-
cordent à dire que la pisciculture réussit admirablement.. En
Canada, elle a réussi jusqu'à un certain point ; mais on a
éprouvé des difficultés après avoir élevé le poisson. J'en ai
parlé à M. Whitcher, un hom me très bien renseigné, un
homme qui a beaucoup de ressourcez, à sa disposition, un
homme qui a beaucoup étudié la que-tion ; et à M. Wilmnot,
le père de la division de la pseiculturo danîs le service, età
d'autres personnes qui y étaien t att aebées pendant que j'étais
ministre, et depuis, afin de dé :ouvrir oh se trouve la ditfi-
cuité. Je demande aux _honorables messieurs de l'opposition
qui s'opposent à l'octroi d'un crédit pour cette fin, lorsqu'ils
indiquent les défauts et les inconvénients qui existent, sans
aucun doute, de trouver où se trouve le point faible, et qu'il
ne soit pas dit qu'en Canada nous réussissons moins qu ail-
leurs à encourager cette grande industrie, qui devraà l'ave-
nir porter des fruits si avantageux pour la prospérité de
notre peuple.
: Des personnes qui en savent beaucoup plus long que moi

me disent que jusq 'à une certaine période la pisciculture
réussit. Qu'on aille voir un vivier. On y verra des mil-
liers de jeunes saumons flottant à la surface, quelques-uns
d'entre eux ayant atteint des dimensions très respectables.
I.l est ad mis que pendant les premiers dix Jours la nature
fournit la nourriture au fretin au moyen d'une poche au-
dessous de la gorge. . Après eela la nourriture est épuisée,
les jeunes poissons sont obligés de chercher leur nourriture,
et il existe des doutes sérieux dans l'esprit de coux avec les-
quels j'ai causé, Ri la difficulté réside dans le développement
ultérieur du poisson quelque temps après sa naissance, ou si
la difficulté provient du fait que ces poissons aux bosoino
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desquels on a pourvu pendant trois mois perdent leui ins-
tinct naturel de conservation et leur faculté de se suffire ià
eux-mêmes. Il peut se faire que ce soit, et je crois que c'es
la vraie théorie de dire que le poisson n'est pas protégé assez
longtemps, et l'on devrait prendre des moyens pour décou
vrir si.la pisciculture ne réussirait pas mieux dans le cas où
le poisson serait protégé pendant une saison entière.

Il yý aune autre théorie relative à la pisciculture, et je
parle plus particulièrement du saumon, parce que c'est le
principal poisson dans le commerce du pays, et c'est que
trop souvent le fretin est déposé dans des cours d'eau qui ne
lui conviennent pas. Il est déposé dans des rivières où l'eau
est trop pure ou ne l'est pas assez, ou dans des rivières où
des poissons de proie .tels que la truite et le brochet fr-
quentent les eaux peu profonde et dévorent le saumon nourri
artificiellement. Je dirai aux honorables messieurs, et je le
dis en bonne part, que cette guestion devrait être dépouilléee
de tout esprit de parti, ou d animosité contre le ministre.
Nous devrions nous efforcer de perfectionner autant que
possible une institution qui devrait faire honneur au pays;
et nous devrions tâcher de découvrir les défauts, si défauts
il y a, dans la mise à exécution de ce système, afin que la
pisciculture puisse devenir une source de richesse nationale
au lieu d'être considérée- comme une honte nationale. je
n'en dirai pas plus Iong sur ce point, car il se fait tard.

Pour ce quni est de l'autre point soulevé par l'honorable
députéde eQuen, si j'étais de son côté de la Chambre; j'au-
rais probablement agi comme il a agi. J'aurais sans doute
pris le rapport de M. Whitcher comme étant de nature à
condamner la ligne de conduite suivie par le département
de la marine et des pêcheries, et j'aurais aussi la le discours
prononcé par sir Alexander Campbell, dans la Colombie-
Britannique. Qu'il me 'soit permis -de dire à la Chambre
ce que je pense de ce .discours. Le fait que si- Alexander
Campbell a osé condamner la politique de l'un de ses collè-
gues, et condamner une politique qui a été' adoptée non
seulement par le gouvernement.dont il est l'un des membres,
mais encore par le parlement qui est son maltre, cet acte
comporte un tel outrage à l!adresse des autres membres du
cabinet, que ai. j'eusse été à la place de l'autre ministre la
salle du conseil aurait été-trop étroite pour nous contenir
tons deux. Je ne sais pas ce qui s'est passé entre le mi-
fnibtre do la marine. et des pêcheries et sir Alexander
Campbell, lorsque ce dernier est revenu de la Colombie-
Britannique et lorsque le premier est revenu d'Angleterre,
je suppose qu'ils ont dû -passer un quart d'heure assez
animé; ilest certain qu'il en aurait été ainsi si j'eusse été
ministre.

Pour ce qui est de. la ligne de conduite suivie par M.
Whitcher: l honorable monsieur a cité la déclaration de M.
Whitcher relativement à l'insuccès jde la pisciculture. J'ai
beaucoup de respect pour M. Whitcher et pour ses déclara-
tions. Il a.servi sous mes.ordres pendant huit ans, et j'ai
toujours trouvé en lui un employ6 fidèle, intègre et actif.
Et je puis dire que je ne 'crois pas qu'il egiste dans toute la
Confédération canadieno un n'mn"o qui possède autant de
connaissantes variées qui peuvent être mises en usage pra-
tique pour le service du pays, sous ce rapport, que M.
Whitcher. Mais, il est comme -tout autre homme qui de
vient dégoûté de la position dans, laquelle on le place.

C'est lui, M. le president, qui a aidé à préparer la cause du
traité de Washington. Il est allé à Washington avec sir'
John A. Macdonald, et y a rendudo grands services aupays.
Il a préparé sous ma direction la causee qui a en pour résul-
tat l indemnité d'Hlalifax, et si je suis bien informé, ses ser-
vices ont été bien peu reconnus et bien peu rémunérés. M;
Whitcher, avec ses dispositions et son tempérament particu-
liers, son savoir et la puissance que lui donnait 'e savoir,sentait qu'il n'avait pas éte.traité convenablement. Son hu.
meur s'est aigrie, et son jugement, quidans les meilleures con-
ditions n'était peut-être ÈpaÈ des meilleurs, l'a porté à faire
Ce qu'aucun subordonné n'aurait dû faire dans les cir.1

- constances, ce qui a amené sa destitution subséquente. Je
puis dire que je l'ai rencontré quelque temps ¿après cet

t évènement, et il s'est plaint à moi de sa suspension. Je dis
ceci maintenant sur le compte d'un homme pour lequel j'ai

- beaucoup d'estime et qui je crois n'a pas été traité'avec
justice. Je lui ai dit: "Savez-vous ce que j'aurais fait de
vous, si j'eusse été ministre et si j'eusse constaté, que cette
circulaire avait été lancée ? Je ne vous aurais pas sus-
pendu; mais je vous aurais congédié et vous méritez d'être
congédié. Cet officier avait porté le deuil des torts sup-
posés dont il se croyait la victime, il s'était plaint à celui-ci à
celui-là jusqu'à ce quil tombftt dans un état morbide, et je
crois que la circulaire écrite par lui était le résultat de cette
condition. M. l'Orateur, je crois à n'en pas douter, qu'à M.
F. W. Whitcher,. lorsqu'il est lui-même, jouissant de toutes
les facultés de son esprit et de son intelligence, je pourrais
citer des centaines de cas où il a écrit lui-même ou, fait
éeriro sous sa direction, dans les rapports du départemert,
le contraire des déclarations contenues dans cette circulaire,
et je dis ceci sans le moindre désir de déprécier M. Whitcher
ou de l'attaquer. Au contraire, je ne crois pas qu'il ait été
aussi bien -traité qu'il aurait du l'être par le gouvernement,
qu'il a servi.

Le chef du département des pêcheries a donné comme
raison du changement dans l'organisation de la division des
pêcheries, que les diverses branches.du service de la marine
ont considérablement augmenté on nombre. Il n'y a pas une
seule de celles qu'il a énumérées qui n'existaient pas lorsque
j'étais au département. Il est vrai qu'elles ont pris de l'ex-
tension, le pays a grandi, mais nous avions alors la Colom-

.bie-Britannique comme nous l'avons* maintenant. La
besogne s'est développée, et je ne doute pas que les devoirs
du département ont augmenté; mais, M. l'Orateur, la raison
véritable pour laquelle, dans mon opinion, il est justifiable
de diviser ce département, n'a pas été donnée e Jme rap-
pelle; lorsque j'ai formé cedépartement, et je puis en appeler
au pays pour dire que ce département a été organisé sur
une base qui lui a permis de fonctionner avec succès, que
ma recommandation était-,et je parle en présence de mes
anciens collègues-qu'il y out deux sous-che1s, parce que les
deux divisions du département sont si distinctes et. si dis-
semblables qu'un homme. qui convient à l'une, comme .
Smith, le sous-chef actuel, serait tout à fait impropre à l'autre.
Quelle valeur le sous-chef actuel attribuerait-il à un saumon ?
Quoi, M. l'Orateur, il l'évaluerait à tant Ja livre. Et qu'elle
est la valeur réelle du saumon pour le pays ? Vous ne pou-
vez l'estimer à la livre. C'est l'argent qu'il rapporte et le
divertissement qu'il fournit à des hommes qui viennent par
centaines, pendant la saison de la pêche, dans notre pays,
pour avoir le plaisir de prendre ce poisson, qui dans bien
des cas leur revient à 85 ou $10 la pièce. C'est le commerce
qu'ils apportent, les communications qu'ils servent à établir
avec un élément étranger, le trafic qu'ils donnent aux che-
mins de fer, aux vapeurs et aux hôtels, ce sont ces considé.
rations qui donnent de la valeur aux pêcheries du pays.
Il est irai qu'elles ont aussi une valeur cominerciale; mais
cette valeur n'est pas amoindrie par le fait que cette autre
valeur nominale existe et que l'on devrait la cultiver et la
d4velopper.

Je crois qu'il est de l'intérêt du pays "et du département
que le département soit divisé, et qu'un sous-chefsoit nommé
pour la division des pêcheries, et qu'il ait les mêmes pou-
voirs que lé sou.ohef de l'autre division. Je ne· crois pas
cependant qu'il soit nécessaire de dépenser plus de $3,200, et
en conséquence je crois que l'honorable député de King
(M. Davies)- avait raison de s'opposer à la conservation de
1 emploi de commissaire des pêcheries, en sus du sous-chef
de la division. Le ministre devrait déclarer immédiatement
à la Chambre qu'il a l'intention d'abolir l'emploi de coin-'
missaire des pêcheries, car.il n'y A aucune nécessité pour
cet emploi. 'Je vais dire à la Chambre pourquoi M. Whit-
cher a été nommé. Lorsque le gouvernement dont je faisais
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partie a refusé de suivre ma recommandation et a déclari
qu'il était inconséquent et impolitique d'avoir deux sous
chefs, je me rappelle l'opinion que l'on avaitdu départenieu
lorsq ne je m'en suis chargé. Mon très honorable ami m'
dit, lorsque je l'ai choisi de préférence à la charge de secré
taire d'Etat, qui était alors et est encore l'un des départe
ments les plus considérables, il m'a dit que le départemeni
de la marine et des pêcheries était comme la cinquème rouu
d'une voiture, qu'il n'avait rien à faire. Cependant je l'ai
pris, et j'ai dit que je pensais pouvoir démontrer qu'il avait
beaucoup à faire, et je crois avoirdémontré que c'était un dé.
partement qui, dans tous les cas, avait beaucoup de besogne
à faire, et qu'il a rendu de grands services au pays.

J'ai trouvé M. Whitcher attaché au bureau des travaux du
département. J'ai remarqué que c'était un homme capable,
et après cinq ou six mois, trouvant qu'il n'était pas récom.
pensé comme il le méritait, et voyant que je ne pouvais pas
l'avoir comme mon sous-chef je me suis efforcé de le nommer
commissaire ou de lui donner un emploi qui pût démontrer
que ses services étaient appréciés, et le résultat a été que
pendant mon séjour au département, je pouvais touours le
taire travailler pour moi de jour ou de nuit, parce qu il com-
prenait que ses services étaient reconnus et appréciés.

Maintenant, je crois qu'un sous-chef est absolument néces-
saire pour la division des pècheries. On a dit qu'il y a
moins de besogne relative aux licences qu'autrefois. Cela
est vrai, mais il y a la besogne des primes en Aus, ce qui né-
cessite la préparation et l'expédition de 40,000 ou 50,000
chèques par année, avec les comptes et la correspondance,
ce qui augmente énormément la besogne de cette division
et fait plus que compenser la diminution de la besogne
relative aux licences. S'il y eût eu un sous-chef à la hauteur
de sa position, vous n'auriez jamais ces causes portées devarit
les tribunaux, car l'on n'aurait pas permis à la question de
s'embrouiller. Ces questions étaient aussi épineuses de mon
temps qu'elles le sont maintenant, mais j'ai toujours tâché
de les régler avant qu'il y eût contestation, et de mon temps
il n'y a jamais ou devant les tribunaux de causes quant au
droit du gouvernement fédéral contre les provinces.'

Quel est aujourd'hui le devoir du département et du gou-
vernement ? Nous accordons des su bventions à Québec, ,
la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, et ce sont là
réellement les trois provinces sur l'Atlantique où il soit
avantageux de sauvegarder les intérêts des pêcheries-
chacune de ces provinces est sur le point d'obLenir des sub-
ventions considérables du gouvernement fédéral, et si j'étais
ministre des pêcheries, je me serais efforcé de soumettre au
gouvernement et de faire comprendre au premier ministre,
alors que l'on accorde à ces provinces ces sommes énormes
d'argent, pour les tirer de leurs embarras financiers, la né-
cessité impérieuse de reprendre aux provinces ce qui ne leur
est d'aucune utilité, et ce qui serait d'un grand service pour
le pays, le devoir de racheter des provinces des droits de
pêcheries qu'elles possèdent, car les provinces ne prote-
ront jamais les pêcheries. Petit-on s'attendre à ce qu'elles
les protègent lorsque c'est le gouvernenent qui en retire les
bénéfices? Je cràis que le sujet est appropriéà cette 6cca-
sien, etje regrette que l'honorable premier ministre iié soit
pas ici pour entendre mes remarques.

Il pie reste encore juste une seule observation à faireg et c'est,
celle-ci: je remarque dans les docutlients qui ont été d posés
sur le bureau aujourd'hui qu'un iessage été.envoy par
lord Derby à lord Lansdowne, appelant l'attention sur le fait
que nous nous trouverons encore bientôt on faee do fa ques-
tion des droits que les Américains possèdent en vertu des
traités. S'il fut jamais un temps où nous devions endosser.
la cuirasse et nous préparer, c'est maintenant; et je prétends
que le temps est opportun pour mettre à la tête de ce dépar-
tement un homme d'intelligence, un homme industrieu=,
dont les goûts s'accorderont avec les devoirs qu'il aura à
remplir, et dont les aptitudes à saisir les devoirs de cpu

M. MITCHELL

emploi lui permettront de prendre ces précautions qu'il
est si désirable de prendre dans l'intérêt du pays.

Je ne sais pas quels moyens on a pris pour surmonter la
difficulté qui se présentera bientôt; mais si l'on ne prend pas
des mesures immédiates, nous no serons nullement préparés
à la rencontrer. Les Américains se préparent tous les jours,
depuis que la commission a siégé à Halifax. Ils ont des
dragueurs en eau profonde qui fonctionnent constamment.
Ils ont des hommes de science à bord de leurs navires; ils
ont des consuls dans chaque port et des gens sur nos côteà
occupés à recueillir des renseignements. Bien loin que nous
soyons préparés et qu'ils ne le soient pas, c'est tout le con-
traire qui est la vérité--ils seront préparés et nous ne le

-serons pas. En conséquence, je dis qu'il est très désirablo
qu'il soit nommé à la tête de ce département une personne
dont lo devoir spécial soit de nous préparer à l'événement
qui approche. Il y a d'autres remarques que j'aimerais à
f4ire,umais il est trop tard. J'ai cru qu'il était de mon devoir
et j'ai jugé à propos de donner à la Chambre le bénéfice de
l'exprience que, j'ai pu acquérir sur cette question.

Chemini dejer canaz.

Pour payer à F. A. Dixon, commis de 1ere
classe, le montant de l'augmentation de sen
appointements, ainsi q'inquô par le budget
supplémentaire de 1883-84.........

!Zatrepfacultative:
Pour payer aux commis ci-après mentionnôs

qui ont pass 'enxamen devant le btireu du
service civil:

3 S cré~tariat d'V'tat-
304 F. S. Gouldthrito. deux matières facul-

tives...... .....
N. Larochelle do .......
pn a afres du Sauvage&-H.
iiaKay, trois mnatières facuiltatives.

125.00

S100.00

150.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que toutes oes
dépenses sont additionnelles ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Ce sont des commis de troi-
sième classe dans le service. S'ils passent avec succès les
examens facultatifs, ils reçoivent C50 d'augmentation
pour chaque matière facultative; maia cela ne s'applique pas
aux commis recevant un salaire d'au delà de 0500.

M. BLAKE: On nous a déclatà l'autre j)ue que deux
commis s'étaient trouvés dans l'impossibilité do se prévaloir
de l'arrêté du conseil à ce sujet, parce qu'ils avaient subi
leur examen avant l'adoption de cet arrêté. Soit-ce là de
nouveaux commis ou sontýce d'anciens commis qui étaient
dans le service avant l'adoption de l'arrêté du conseil ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je crois que ce. sortdes nou-
veaux.

M. CASEY: Cette occasion d'obtenir cette augmentation
est.elle offerte annuellement, ou un e fois pour toutes?

Sir HECTOR LANGEVIN: Une fois pour toutes; ensuite
ils tegoívent l'augmentation en vertu' du statut tout comme
les autres commis.

M. CASEY: Alors les commis dans le département n'au-
tons plus désormais l'occasion d'offrir de subir cetexamen ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oh, oui. Supposons qu'un
con mis ofre' de subir son examen au mois de mai prochain,
et ýs il veut en même temps subir l'examen sur deux matières
facultatives par exemple, l'écriture abrégée et la sténogra-
pie, 'il réussit sur ces deux matières, il seranommé s4L00o
comme commis de troisième classe, «t il recevra 0 pour
chacune des deux matières facuTttives, ce qui fera 500, et
'l'anpe prochaine il recevra $50 tout comme les autres
commis.

M. CASEY: Les matières sont-elles d'une nature tech-
nique, des matières utiles daus le département, ou.des mr-
tières purement littéraires, commo règle généralo?

DÉBATS, DES COMMNES.



Str HECTOR MNQEVIN:1Citi deiítes bhoisies
par le bureau deseaminateur , e sont d e matières
utiles dans le département,

ADLINISTRATION DD L'A JLBTIOU.

306. Pour payer à G. Duval, ra porteur de I.
cour suprme, l1'raugmentationlégale de' ce
appointements pour 1883-84, $50; et potr
1884-85, ýito .......... 10

M. BLAKE: Je ne comprbnds pas tela. Ce tfonsieur a
été nomné en vettu d'un arrêté spécial'du çoeoil qui pres-
crit un salaire annuel de ,4800' avce augmetaioUn anhuelle
de 050 jusqu'à ce qu'il attelin $2,0;€ommequ'il'he devait
pas dépa9iàer. Il n'était pas 'n 'emþlo1yé civi d'aptès les
ordres du service civil.

Sir HECTOR LANGEVIN.: Je. crois qu'il l'est ma'inte-
nant.

M. BLAKE : Je ne cp nais rien qui Py ait mis. JQ crois
que l'honorable monsieur verra que quatre; ano aprse sa-
nomination, qui a en Mu je crois en, 1876, il a atteint son
mamimum, et que son salaire n été de, 5,00P depuis. Je ne
m'opposg9eQ8 au crédit, mais je np çomprepdspas qp ceOoit
une augmentation en vertu du statut.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'ionomble moriusiir lais-
sora passer le credit et je lui donnôraida expllMtidib lors
du concours.

M. TUPPE& 4'aimerais à a nyþler l'uttohtòn dù- gon
vernement sur unesquestiondiune' imàpoitanee cubsdérable.
pour le barreau de la Nouvelle-Ecoese, relativement ùx
insor de la cour sup.ême dm, Conadn. A présent, les
geis sqt obligés dans bien den, uieredemozaprès,
que la déecision a été rende aypnt quedq pouvoirconnaitre
quelles ont été lesrisons a gnt port, le tri4lµnal a.main-
tenir ou a rejeter l'appel. Qeci cade sebyucoup dp confliion
et dans le aegu asle bAnc jpdiciaire. Par emempla
les can es,so rapporltnt A des questions et à,. desdreitQamc,
logues ceqx qui ont été réglés par la cour suprne à
Ottawa sonut souvê4 sodnges à,la cour supreno.dej a Nou-,
vel1e-E'ogse! et si l'on ppugit copnattre les.raisons snr le*
quellest cour supime d'Ottawa a basé ses.décision , si ces
raisons pouvaient être publiées à tcrops, cela serait d'une
grande valeur pour aider à la uLiseusion de causes sem-
blables devant le tribunal d'Halifax. Et je puis dire aussi
qu'à maconnaissance plusieurs causes-je crois je puis, dire
au delà d'qne demi-douzaine de, causes importante, sans
crainte de me tromper,-ont été d oidées par la cour su-,
pré me du Canadasuy appelde lacopy uprêrge'Onpariogly
a déjà plusieurs années, et n'ont jamais été rapportées, etjene
crois pas qu'elles le soient jamais, parce qu'on rapporte des,
causes qui oit été décidées depuis.

Cela est en soi une cause de gravs'méaobtnte pour
le barreau de la Nouvelle-Ecosse, et je pourraiw su getor'au
gouvernement-je ne sais pas si la Chose est.poesbeý--mais
un moyen très 'rai§odiable, d tourner 'là' di$legt4 sert'
pour les causes de la Nôiývelleose et le gguveruemen‡
comprendra qu'il y a tmn'trê grand nombre de causes en
appel de ce tribunal à la cour supreme d'Ottnwa,4 vu que
o'est là à,peu près notre s' tr'mtial 'appel-do if'n'ar .
ger de façon-àegjoédiet· une copie anucrite'd décisibn
au protonotaire d Hùlifar. Aonsmn 'pourrlt be oiut
une 60pie de l1 deision-en atte ille e les dicultes t
raient surmontées.

J'espèro quë le gouverpýneetprendra ctte questiob eb'
considération, vu qu'ellü ftetr&o 'ieusa bt I rofel
sien d'avocat dans laNouvelle-Eèdée.

M, fIESSON': R motìeójnt, à la déclaration faite, par
l'honorable mosieje dêsire atif-er l'attention du coritý5
sur un point. Le même monsieur qui reçoit $2,990 par.
année comme rapporteur, ireç it ausi 010q pour rabporter,
les causea datis -lc'sjourndlux de dt.oit~ etue autre tsoiüü

de'S20',our dèa vôlunits de droit fournis je suppose par
cet employé.

,e crois que cela devrait être pris en considération. Il
me semble que c'est un crédit extraordinaire, Ai l'on tient
compte du fait que vient de mentionner l'honorable chefde
l'opposition, qu il devait avoir droit à 02,000 comme la
limitocstrême de son salaire, 'et cependant on lui alloue

100 pour fbunir les rapports, ce qui je su ppose fait partie
d'Sedb devoirs. On lui paie 820 pur ivres fournis et
autresserv:ides, et maintenant un nouvel article est inclus
dans les esti inationspourl'auléee courante.

4. ŽL&KE : .Quait aux e820, si ma mémoire no me fait
pus défaut, nous avons voté l'année dernière une somme
pour l'achat d'une partie de la, bibliothèque de feu le juge
en chef Duval pour l'usage de la cour Suprême,>et je suppose
que3 c'et de cette somme qu'il est question.

Je no me rappelle pas l'article de $100 dont parle l'hono-
rable tmonsieur, St en conséquence je ne puis rien dire à ce
sujet La difficulté mentionnée par l'honorable député de
Pictou est d'une importance considérable. Je puis lui dire
-il, eut se faire qu'il l'ignore, mais il est vrai-que le bar-

reau des autres provinces a aussi quelque intérêt'à la ques-
'tion des rapports de lacour suprême. Il semble supposer
que cela n'affecte que la Nouvelle-Ecose.

M. TUPPER: Je ne suis pas suffisamment renseigné en
ou qui concerne les autres provinces.

,M4 BLARe-: Il remarquera qu'il n'y: a pas de retard 'sp6-
cigl relativement aux causes de la Nouvelle-Ecosse, et le
reterd gé.néral affecte les autres provinces tout aussi bien
qIe la Nouvelle-Ecosse. Je ne crois pas que le remède qulil
pipo e.soit celui qui convienne. Je suppose que tout pra-

stiâion interessé dAns une cause peut se procurer une copie
Ëtanusorit du jugement en payant un honoraire. Exiger
âqeo tous les jugements, dont quelques-uns sont très volumi.
reux,-trop volumineux à mon avis-je ne parle pas de la
coursuprême: seulement; mais les jugements de tous les
jugsca: général ont pris récemment des proportions très
coeishlrables-soient fournis, cela coûterait très cher, et
-nous ne pourriona,pas, je le érains du moins, décider, que
ea serait un remde spécial pour la, Nouvelle-Ecossb I
faudrait que cela se fît pour toutes les provinces. Je crois
quc le meilleur moyen de sui moîter lu difieulté seruait de
faire un effort pour obtenir la livraison des rapports de, là
cour suprême, plus tôt qu'elle n'a été faite jusqu'à présent.
Je ne puis dire où est la faute. Je suppose que cela est dû
en partie au fait qu'on a l'habitude de prononcer un .grand
nombre de jugements dans chaque cas. Presque chacun de,
jugesprononce son jugement; puis nous savons tous qu'il
est difficile d'obtenir de tous les juges les épreuves et l'ex-
posé db tous les jugements, et c'est probablement ce qui
augmente le retard dans bien des cas loi-sque l'on a affaire à
six:juges an Tieu do trois.

Je 'ne sais pas si la cause vient de là ou de l'imprimerie,
ou si c'est la faute de l'officier. Cependant il peut se faire
quo l'honorable dépu'té ait raison en.tous points lorsqu'il dit
qu'il y a e ofp de retard dans la distributiondes rapports,
et'peut-ôtropuoý cotte conversation et une recommandation
'au niistre Je la justice, de la-part de l'honorable monsieur
qui' est chargé do cet article, pourraient nous procurer
une explication lors du concours Nous ne tolérerions
nullement dans la province que j'habite pareil retard
.dAns la publication do nos rapports provinciaux. Là bus
avons un système de contr6le par l'association du barreau.
La cociété légale publie les rapports, lès rapporteurs sont
sous son contrôle, il y a un comité quisurveille les rapports,
il est nécessaire pour les. rappoiteura de produire certains
cer'tificatset la besogne est expédiée, jeno dirai pas d'une
façon tout à fait satisfaisante, mais elle est' faite à eu près
aussi bien et aussi, rapidement qu'oa ,pot P lrspercr; les
rapports sont publiés p$ut'êtrô trois mob- après ; ja puis
diÎro que noucomme-peut Stre-n-retard d'uue annéo pour
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la publication des rapports de la cour suprême. Je puis
dire que noue n'avons aucun droit de nous attendre à ce ne
toutes les décisions soient rapportées. Il peut y avoir es
décisions très importantes pour les plaideurs, qui peuvent
impliquer une somme considérable d'argent, mais qui
peuvent ne pas impliquer un principe général, et nous ne
pouvons pas nous attendre à ce qu'elles encombrent le
volume des rapports à moins que quelque principe général
de droit, qui puisse servir de guide et qui puisse être utile
à d'autres causes, ressorte de la décision. En conséquence, e
ne voudrais pas déclarer que chacune des décisions de
cour suprême doive être rapportée, et .j'admets volontiers
que nous devrions avoir les rapports plus tôt que nous les
avons.

M. TUPPER: Je désire déclarer qu'en bornant mes
remarques au barreau de la Nouvelle-Ecosse, .e n'ai été mû
par aucun motif égoïste. J'ai parlé au p.oint de vue provin-
cial, parce que je n'étais pas assez famielir avec les circons-
tances dans lesquelles les autres provinces se trouvent pla-
cées. Je diffère d'opinion avec l'honorable chef de l'oppsi.
tion sur un point. Je croiq que toutes les décisions devraient
être rapportées. L'une des raisons que j'ai entendu invo.
quer pour ne pas avoir rapporté quelques-unes des causes,
était à l'effet que la cause impliquait des questions de fait
ou roulait principalement sur des questions de fait, et u'On
conséquence il eût été peu sage de la publier. Mais il arrive
souvent que c'est une question difficile A résoudre que celle
qui consiste à décider si c'est une question de fait ou une
question de droit, et le tribunal d'où on a appelé a souvent
décidé que c'était une question de droit, tandis que la cour
suprême décide que c'est une question de fait.

Dans une quebtion de cette nature il serait à propos de
savoir comment la cour suprême en est arrivée à cette déci-
sion. Quant à pouvoir se procurer une copie de la décision
sur demande, je veux dire un mot pour fortifier la position
que j'ai prise en soumettant cette question à l'attention du
gouvernement. Je ne veux rien dire contre M. Duval, car
je ne sais rien sur son compte qui puisse me faire croire
qu'il n'est pas un officier très capable et un bon rapporteur.
Il peut avoir à lutter contre un grand nombre de difficultés,
dont quelquez-unes ont été mentionnées par l'honorable chef
do l'opposition-difficri'és à cbtenir le manuscrit desjuges.
Quelles que soient ces difficultés, je sais que des demandes
ont été faites à M. Duval, non seulement par des membres
du barreau, mais par des juges, pour obtenir la copie manus-
crite de décisions sur des causes affectant des causes. de la
Nouvelle-Ecosse, et dans plusieurs cas, il a été impossible
d'obtenir ces copies.

M. BLAKE : Je crois que cela ne devrait pas être. Je
crois que le ministre de la justice, sur demande à cet effet,
donnera probablement des ordres pour que les manuscrits
soient entre les mains de l'officier de la. cour, et qu'il sera
adopté une règle de cour ordonnant que des copies puissent
être obtenues sur paiement de l'honoraire prescrit. Mais je
crois que ce n'est la qu'un remède partiel et que nous devrions
avoir le rapport imprimé plus tôt que nous ne l'avons.

Sir HECTOR LANGEVIN: L'attention du ministre de
la justice sera appelée sur cette conversation.

LÉGISLATION.
Chambre des communes.

f Pour pourvoir au paiement des réductions
faites à l'indemnité de M. I. Catudal. ..... 112.00

Pour pourvoir à l'augmentation des apoin-Itements de dix commis, savoir: un, Z20;
huit, $100 chacun, un, r. . 1,050.00

Pour pourvoir aux appointements d'un ad-..
joint du correcteur d'épreuves et du com-
mis de la papeterie ... ............... 600.00

Pour pourvoir à la différence des appointe-
ments d'un commis de classe cadette à
Z1,000, 1883-84, et de deux commis de

Iclasie endette, 1884-85: P'un à COO et
I 1l'autre à1360oo..... .~. ........ ", doo,0.0

LT. B..aimn.

Pour pourvoir à l'augmentation des appon-
, tements de deux commis pour la session,

Pe Mcurr Le montant additionnel néces-poemane nt n a $1cacun....'...."...s. 200.00

o saire our la papoterie................... 2,500.0087Pour fair ce à adépense se rattachant à
la publication des débats (au mentation.
du personnel et nombre additionnel des
exemplaires des débats distribeés aux
députée) ........ .. . ......... 16,144.00
Pour fair•face à la dépense additionnelle
pour les messagers des Communes endant
la session, savoir: augmentation de l'ano.
eatlon de $200 A $250 par session, à 37
messagers.-........................" 1,850.00

Pour faire face au montant additionnel né-.
cessaire pour les déeenses contingentes
de la dIvision du concierge ............... 200.00

agreer de la couronne en chanceerie.

Pour pourvoir à l'augmentation légale des
appointements de cet offieier ...... ...... 50.00

M. BLAKE : Cet article de 0112-pour payer l'indemnité
sessionnelle de M. Catudal est un crédit d'une nature analo-
gue à plusieurs autres qui ont déjà été votés. Relativement
à une conversation qui a en lieu l'autre soir, on m'a donné à
entendre qu'un honorable député, qui est devenu député en
vertu d'une décision de la cour suprême dans une cause
d'élection contestée pendant le cours de la session, a regu
toute l'indemnité sessionnelle. S'il en est ainsi, cela n'est
pas conforme à la loi.

Sir HECTOB LANGEVIN: Cela n'a pas'été fait par un
vote spécial du parlement, mais cela a dû être fait par le
comptable.

M. BLAKE: Je crois que la même loi devrait être appli-
quée à tous les membres du parlement sans distinction, rela-
tivemIent à ces exceptions à la loi générale. Dans ce cas
particulier, un honorable député a représenté une division
électorale de la Confédération pendant une partie de la
session. La loi pourvoit à ce que lorsqu'un député est
député pendant une partie de la session il est payé d'après
un certain principe, mais un autre député qui est député
pendant une partie de la session reçoit son indemnité en
vertu d'un autre principe. Naturellement, cet honorable
monsieur a reçu sa proportion do la paie, et l'autre hono-
rable mousieur, bieu qu'il u'ait, été déeité que pendant une
partie de la session, a touché toute l'indemnité sessionnelle,
et cela sans un vote du parlement. MaintenaWt, cela est de
nature à créer un mécontentement bien naturel, lorsqu'on
constate que la loi est appliquée dans toute sa rigueur dans
un cas, en même temps qu'un honorable député est payé
pour toute la session, lorsqu'il n'a pas été présent pendant
toute la session.

. .IRKPATRICK: Je suppose que l'honorable mon-
sieur parle des cas de M. Robertson.

M. BLAK E: Oui.
M. KIRKPATRICK: Dans ce cas spécial la commission

de l'économie interne a donné ordre qu'il reçoive l'in fem.
nité cômplête, vu qu'il était ici depuis le commencement de
la session.

M. ýLAMKJ: Il assistait non comme membre, du parle-
mént, n*i comme plaideur devant la cour suprême. Il n'a
été membre de la Chambre' que pendant une partie de la
session, et jusqu'à l'époque où le rapport a été soumis et où
il a -pi son siège, un autre gentleman, M. Jenkins, était le
député de .cette circonscription, et la commission de l'éco-
nomie interne a violé la loi et a pris l'argent sans l'auto.
risation du, parlement, lorsqu'elle a ordonné ce paiement.
Si l'on avait l'intention de faire ce paiement, cela aurait dû
être mis dans les estimations, et alors on aurait pu discuter
la question.

M. MILLS: Je crois que dans chaque cas de. cette nature,
un rapport du comptable devrait être régulièrement souniz
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A la Chambre, et ce rapport devrait spécifier le montant
alloué pour l'indemnité et le montant des frais de voyages.
Il n'y a pas plus de raison pour tenir secrets les comptesdu
comptable que de tenir secret aucune autre partie des dé-
penses publiques. Je crois que le publie a le droit de savoir
cela, et nous avons le droit de savoir exactement comment
cette partie des fonds publics est administrée.

M. KIRKPATRICK: L'augmentation dans le salaire de
dix commis correspond réellement à l'augmentation statu-
taire qui a en lien dans les autres départements. Ce dépar
tement, comme l'honorable monsieur le sait très bien, n'est
pas réglementô par l'acte concernant le service civil, et il n'y
a pas d'augmentation on vertu du statut. : Ces messieurs qui
reçoivent une augmentation ont été longtemps au service de
la Chambre, et leurs salaires actuels sont réellement très
modérés.

Résolutions à rapporter; le comité devant ciéger de nou.
veau.

Sir' HECTOR LANGEVIN: Je propose l'ajournement de
la Chambre.

La motion est adoptée, et (à 1.45 heures. a.m.) la
Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.
JrDI, 10 avril 1884.

L'Orateur ouvre la séance à trois heurea.

PdiERE.

AJOURNEMENT-VENDREDI SAINT.

Sir HECTOR LANGEVIN : En l'absence du premier
ministre, j'ai l'honneur de proposer que lorsque la Chambre
s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée jusqu'à samedi
prochain, à trois heures, et que les mesures du gouvernemont
aient la priorité ce jour-là.

La motion est adoptée,

BIBLIOTHÈQUE DU PARLEUENT.

M. SCRIVER: Je propose que le troisième rapport du
comité mixte de la bibliothèque du parlement soit adopté.
Ce rapport contient la substance du premier rapport, qui a
été renvoyé au comité pour être de nouveau mis à l'étudo,
moins la partie relative au transfert des livres de droit, de
la bibliothèque du parlement à. la bibliothèque de la cour
suprême, cette partie étant omise.

La motion est adoptée et le rapport est approuvé.

CHEMIN DE FER DU MANITOBA ET DE LA BAIE'
D'HUDSON.

Sir JOHN A. MfACDONALD: Jo propose que la
Chambre se forme en comité général, pour conoidéror la
résolution suivante :

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en couccil à fo[re un
octroi gratuit de ras plus de 64400 acres par mille dans Io Manitoba, et
de 12 800 acres dans les territoires du Nord-Ouest, pour aider à la consa;
truct on d'un chemin de fer du rlanitoba à la Bie d'Hudsonl

M. BLAKE : Dites samedi.
Sir JOHN A. MACDONAJD : Pourquoi pas aujour-

d'hui ?
M. BLAKE: Parce que lc rè-lements de la Chambre lo

veulent ainsi.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est la règle lorsqu'il
s'agit d'un vote d'argent; mais ceci n'est pas un vote d'ar-
gent.

M. BLAKE: C'est la même chose.
Sir JOHN A. MACDONALD : C'est bon, disons samedi.
K- MACKENZIE: Quelle est maintenant la limite nord

du Manitoba ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne puis réellement

le dire à mon honorable ami sans consulter lo statut.
C'est une parallèle de latitude, je crois, mais je ne me rappelle
pas.

La motion telle que modifiée est adoptée.

ACTE DES LICENCES POUR LA VENTE DES
LIQUEURS, 1883.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
se forme en comité général pour considérer la résolution
suivante:

Qu'il ect expédiant de modifier " I'Acte des licences pour la vente
de liqueurs, 18c3," coun plusieurn rapports, et plus particulièrement
quant au temps fixé pour la demande et la prise des licences, à la nomi-
natioil des commissares, aux procédures légales prescrites, et aux*póna-
litéó imposées par l'acte, et pour pourvoir à ce que tout déficit dans le
fonda de Ucenceo au sujet des dépenses, puisse être comblé à m1me les
denlero votés par le parlement à cette fin.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que le comité
adopte lit résolution pro-forma, vu que la'discussion ne peut
réellement avoir lieu que sur le bill.

M. BLAKE: Nous voudrions savoir dès maintenant ce
qui en est.

Sir JOHN A. MACDONALD: Très bien. Vu les cir-
constances spéciales qui existent dans la Colombie-Britan-
nique, on se propose de faire un amendement relatif aux
commissaires, de pourvoir à ce que le préfet du comté soit
l'un des commissaires, et qu'un autre commissaire soit à la
fois maire et préfet. Dans Chicoutimi, Saguenay, Gaspé et
Bonaventure, où il n'y a pas de rouages organisés, le gouver-
neur en conseil nommera le commissaire. L'article qui
pourvoit a ce que les licences soient sur papier timbré a été
considéré comme incommode et est abrogé. Il est proposc
de prolonger le délai pour la demande des licences juiqu'au
15 mai, et jusqu'au 15 juin pour la Colombie-Britannique. Il
est proposé que dans le cas d'une demande pour licence
d'hôtel, restaurant ou magasin, par une personne qui n'est
pas déjà licenciée, la pétition sera accompagnée d'un certi-
ficat signé par un tiers des électeurs du district de votation
dans lequel la maison se trouve située. Il y a nécessité
d'amender I'article qui pourvoit à ce que chaque hôtel sera
une niaisonisolée et qu'aucun autre magasin, de quelque
*natui que ce soit n'y soit, attaché, - On a constaté que cela
laisme en dehors l'hôtel Windsor, l'hôtel Rossin, l'hôtel
Rusell et-un certain nombre d'autres maisons où le rcz-de-
chauscoe est occupé par des magasins, bien que ce soit des
Mtablirsements distincts.

Il a été fait un certain nombre do recommandations que
lo comité n'a aucun intérêt à connaltre maintenant, vu que le
bill va lui être soumis incontinent dans le but d'amender
l'acte et de le rendre plus praticable, Il est aussi proposé
de faire un changement dans l'article qui a été introduit
par un honorable eéputé de Québec concernant la pratique
suivie dans les municipalités jusqu'à l'époque de la confédé-
ration. On propose de remettre en vigueur tout les règle-
ment qui existaient on conséquence de la loi en vigueur
avant a confédération, et. qui n'étaient pas abrogés lors de
la pasmation de cet acte. Après mûre considération on se
propczo >e Ofaire disparaîtra les p6nalités par décret. La
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plupert des pAnalités sont pour violation des conditions aux- attendant, Cela diffère en bubstance comme, cela diffète
quelles .le particulier a obtenu sa licence; naturellementon sous le rapport de la forme de la ligne de- conduite que l'ho:
ne peut faire disparaître celles-là, et les seules autres péna- iorable monsieur a promis à la Chambre de suivre.
lités seront pour ne pas avoir pris de licence fédérale. L'.onorable monsieur attnue une autre déclaration. Il

Comme il a été dit ici l'autre jour en cours de la disons- dit que. des. mesures, seront. prises-flous ne savons pas
sion sur ce point, il est réglé qu'il il y aura appel immédiat comment ni aveo qui-pour- que la caus8 soit. soumise.
à la cour suprême pour faire décider la constitutionnalité: L'honorable député de.Jacques-Cartier (M. Girouard) a dit
de l'acte, et le gouvernement a décidé de remettre toutes que des -arrangements. seraient faitse- J'a- daniapddé con-
les amendes dans les cas où les gens auront été poursuivis. ment. 'ature1oxpept, il a dit que c'était 'dr que la ause'
pour ne pas avoir pris une licence fédérale avant que la fbt-oumise à lacour suprêiap.en vertu d'n bill, :et cette
question de la constitutionnalité de l'acte ait été décide. .réponse a été répôtée pa l'hororable ministre lòrqtie mon
Telles sont les principales dispositions du bill qui sera. basé liorable am" de ot1iell (M. MiP a 'pos une. question
sur ces résolutions. Il est proposé de retrancher la der- semblablel'hon>rable monsieur iq'o. g ipurvoirait
nière partie de cette proposition, savoir: «et pourvoir A ceque au psoyen'd'un bill, ais le bill ne contient aucune dispo-
tout déficit dans le fonds des licences, au sujet des dépenses, tion pour sompItire l cause, ce qui e8toessentiel * ou que
puisse être comblé à même les deniers votés par le parle- la question s61t traitée d'une façon convenaIîle. mode
ment à cette fin." Je propose que la résolution soit adoptée. que l'honorable monsieur a indiqué dans cette discussion

M. BLAKE : L'honorable monsieur voudra-t-il nousidire comme étant diti -auquel-on autfit r scours pour ob'fenir
le nombre d'articles renfermés dans lo bI1 projeté ? une décision de la question constitutionnelle ne sera donc

Sir JOHN A. MACDONALD: Il y en a dix-neuf. psv equlqueaurQfmd@e-ý-pQg ni sions pas lequel,
nous ne savons pas comment, nous ne savons pas avec qui-

M. BLAKE: Je ne crois pas qve l'honorable monsieur ait sera adopté pour soumettre la cause 4 la cour suprême.
agi très loyalement enverâ la Chambre sous certains rap ais la cour suprêmô n'est pas le tribunal (e dernière in-
ports, relativement à cette mesure. Nous avions devant ris tauce.Elle ne peut juger la cause en dernier ressort. Cela peut
la résolution de l'honorable monsieur, relativement.a une être très commode que d'obtenir l'opinion de la cour su-
demande de fonds devant être votés par le parlement, ou prême ; mais cela ne réglera pas la question. Nous savons
pour les dépenses de la mise en -vigueur de l'acte, et la mo, que dans bien des cas la cour a malheureusement erré sur
tion a été mertionnée dans les estimations. J'ai d4mpatrà l'interprétation de la loi, et tout particulier peut soumettre
que si des salaires devaient être affectés, etc., cela devait la cause au Conseil privé, et la dcision de la cour suprême
être fait par statut, et nous avons certainement compris que pourra Ctrnse p e lqcs ne de oes dciions
cela serait fait au moyen d'un statut. Maintenant, 1 honu ont été infirmées. 1ien ne sera sats'faiaant, à l'exception
ble monsieur dit: " J'ai un crédi t de $ 10,000 dans les estima. du tribunal dq dernier ressort, et en conséquence la décla-
tions;" une somme ronde au sujet de laquelle aucune exphi- ration de l'honorable monsieur à l'effet qu'il ne propose pas
cation n'a été donnée, et nous nious attendions certàinement :-bien qu'il ait dit qu'il proposerait au moyen d'un bill-
à ce que le bill contiendrait ca qu'il d cvrait contenir, une de soumettre la question au tribunal de dernier ressort, est
explication complète et une disposition complète dans l'ar- loin d'être satisfaisante. Je n'ai pas pu comprendre ce que
ticle relatif à la dépense des deniers publics. l'honoraþs rponsiRgn a dit Ar propos de- phangenents spé-

D'après la proposition de l'honorable monsieur, nous n'au- ciaux relatifs à la province de Québec. -Autant que j'ai pu
ron pas l'occasion de biffer l'article, ni de savoir de quelle eon juger c'est quelque chosé 4ti åttéeub 'quelque peu et
maniere on devra disposer des fonds publics, qui doit être change l'effet de l'article adopté àla dernière aéision ; mais
payé, à quel prix, et à même quelle source; mais un crédit sur ce pointil m'est impossible de me faire une opinion.
doit être voté dans les estimations. L'honorable monsieur
sait que ce n'est pas là la vraie manière de payer le-s salaires prolonger le dlai pour l'octroi ds lee'i éusquau 1pmsien vertu du bill, et cet article le prouve, car il se propose mais il ne nous a pas dit pourquoi. Q lHe est la raison ded'iniroduire entre autres amendements au bill, cet article mais pln nonsieUr:a ros de
même qui pourvoit au paiement do ces denierd; mais main- ette prolongation? L'honorable monsiur .a proposé une
tenant, il propose de biffer l'article, et de ne laisser au par- modification do la loi, ppis i 'a nné à t Euambre
lement aucune occasion d'être renseigné relativement A la la. moindre raison pour proposer ce clangemont. Ensuite
disposition de l'argent eu égard aux salaires, d'atudier cette l'horable mn sieur a dit qu'il y Vit une infinité de
disposition et de l'approuver. changements t proposer, iis, ilrês ; coup il a corii-é

Sous un autre rapport l'honorable monsieur n'agit cette on et il a dit qf'ir Oùy avcitu i grand nombr e
loyalement avec la Chambre. La motion de l'honorabled
député de Maskinongé (M. Houde) a été rejetée par l'amep- mnt.
dement proposé par l'honorable ministre desi travaun p. Pendant la dernière sesipu og, nog a. beaucoup dit que
blies, lequel amendement a été appuyé par, Une déclaration cet acte était un chef-doeuvre de lgilatioa parfaite ; on
ministérielle sur la foi de laquelle on 9 demandé-àla Chambie nous a fpi d44à tra4uek dui côbité'c;otuie étant de nature
d'agir, et qui' était à l'effet que ces pénalités aráient a .ly Gaipoup eb*tl earti ministeriel a pris
dues et que l'on pourvoirait à un appel au Conseil privé ou toute la responsalil legislati et a déclaré que
à la cour suprême. Maintenant l'honorable , monsieur ; dit 0'tait un acte admirale. Lacte n'a pas encore éte mis on
qu'après y avoir mûrement réfléchi, il propose de ne pås vigeur d'une fton pMiq.;;ttl'honQrable ministre nous
suspendre les pénalités, de ne pas remplir seaebgagements dit qpenenind faneedemAnts sont proposés, peut-etre
envers la Chaibre, de ne pas faire ce. qu'il: a :promis de pas une infinité, mais au moins une grande variétéd'amen.
faire, etce-qui a engagé la Chambre à accepter son aninde. d sients
ment à la motion de l'honorable député de Mfaskinongé. Il r ea :4entan a; j regretfå que ' l'honorable mon-
est maintenant proposéde faire quelque. chose: qui est tout sieuràait attendu j ,â, ce- que -la session soit entrée dans
à fait différent; de donner à entendre an- parlement qu'au son agobiejpaur -lrursÊUlm&ttre l6 gremièt-e phase de -cette
cas où un hotme serait poursuivi et aur cas d. lesý pbnalits mesure; je regrette qu'on .qpas dise- -qu'en pratique nous
seraient imposées, le gomvernement exercera; le pouvoir de n'avons que très pqu d'opecione d'éta4ier,ce. bil après qu'il
la couronne et remuttra les amendes. Mais -ela laisse, l61 op inïprinié- èt distribué. Et dateid prôpositiôn en ce qui
débitant -sujet aux poursuites, cela le -laisse. sujet au paie- -concerne les divers sujets dont j'ai parlé, je crois que l'hono-
ment des frais dela poursuite; cela le. laisse< eups auaiedonsieir aéterbigoin. de-répond.e: à l'Attente qu'il
embarras, aux dépenses et aux - ennuis d'e=ae pourbuu4t en avait inspirée à la Chambre, ou plutôt aux engagements que
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lui et ces collègues avaient pris envers la Chambre lors du
débat qui a eu lieu précédemment.

Sir JOHN A. MACDONALD: Il n'y a pas ou d'engage-
ments de rompus dans le cas actuel. J'ai dit à l'honorable
monsieur que le bill contiendrait tous les amendements
néaessaires. J'ai déclaré qu'au lieu de suspendre les péna.
lités, la couronne exercerait le droit indéniable qu'elle a de
remeftre ces pénalités. C'est la manière la plus expéditive,
la plus efficace et la plus satisfaisante de procéder, car dès
qu il sera connu que e ouvernemerit remettra toutes les
pénalités, de ce moment-l à aucun délateur ne cherchera à
obtenir sa part d'amende. Quant à l'atténuation des arran-
gements faits, elle n'existe pas ; au contraire ils sont plus
étendus et rendus plus praticables. En vertu do l'acte géné-
ral passé l'année dernière, le délai fisx pour demander une
licence expirait le 1er mars. L'acte n'est entré en vigueur
que le 1er janvier; les rouages ne pouvaient être mis en
mouvement, et on a trouvé que le temps était trop court
pour permettre aux gens de faire leur demande. Dans les
circonstances, et en conséquence de l'extension du délai pour
recevoir les demandes, le délai pour l'octroi des licences a
été également prolongé.
- Quant à ce qui concerne la nécessité de s'assurer de la
constitutionnalité de l'acte, je ne comprends pas comment
cela puisse être fait au moyen d'un bill. Cela ne peat être
fait que de deux manières : Premièrement au moyen d'un
renvoi de la part de la couronne, en vertu des pouvoirs de
renvoyer toute question do droit à la cour suprême, et
secondement en procédant en matière d'appel. Le premier
mode ne peut être suhivi qu'au moyen d'un renvoi par la
couronne, et l'on se propose d'inviter toutes les provinces à
se faire représenter par leur conseil et à discuter la consti-
tutionnalité de la mesure. Si l'on procède par voie d'appel,
cela ne peut être fait que par la manière ordinaire. Je ne
propose pas-jo ne crois pas que ce devoir incombe au gou.
vernement du Canada-que l'on agisse comme si la cour
suprême n'existait pas, car ce tribunal a été créé par le
gouvernement lui-même, et il a été mis en opération par ce
parlement. Nous devons avoir en notre tribunal a con-
fiance qu'il mérite. La- motion proposée en amendement
par l'honorable minsstre des travaux publies était de son
mettre à la cour suprême ou au Conseil privé, ou à l'une et
à l'autre, la question de constitutionnalité de l'acte. Le gou-
vernement est prêt à soumettre la question immédiatement,
et de la soumettre d'abord à un tribunal, puis à l'autre, soit
en demandant à Sa Majesté de soumettre la question au Con.
seil privé, ou en demandant à la cour suprême de répondre
à certaines questions, ou la réponse peut être soulevée de la
manière ordinaire au moyen d'un appel. J'espère que la
discussion sera différée jusqu'à ce que le bill nous soit sou-
mis, alors que la Chambre pourra le discuter plus facile.
ment.

La résolution est rapportée et approuvée.
Sir JOHN A. MAC DONALD : Je présente un bill

(n° 143) à l'effet d'amender l'acte concernant la vente des
liqueurs, 1883.

MAGISTRATURE DU MANITOBA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Chambre
se forme en comité général pour considérer la résolution
suivante:

Qu'il est expédient de pourvoir à un traitement de cv0D pour un
autre juge pnlsan du Banc de la Reine dans la province du Mauitoba.

(En comité.)

M. BLAKE: L'honorable monsieur voudra-t-il donner des
explications.

Sir JOHN A. MACDONALLD: A la dernière Eession, la
province du Manitoba a passé un acte pourvoyant à la nomi-
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nation de doux nouveaux juges puisnés. Le bill pourvoit a
ce que trois juges forment un quorum, mais après mùro
réflexion le gouvernement a décidé do ne demander un
salaire que pour un seul juge puisné. On se plaint très
amèrement au Manitoba que la besogne de la cour est
arriérée au point que c'en est désespérant. Je ne sais paa
si cela est dû au caractère ohicanier des habitants de cette
contrée, ou aux nombreuses questions impliquées dans les
contrats créés par la vente des propriétés et autres transac-
tions de ce genre pendant la période de fièvre de spécula.
tion. On considère que cela ne signifie nullement qu'il y
y aura toujours un montant aussi considérable do besogne
que celui qu'il y a maintenant devant les tribunaux; mais
dans les circonstances le gouvernement a cru convenable de
demander au parlement le salaire d'un seul juge addi-
tionnel.

L'acte du Manitoba, quo j'ai sous la main, a été passé en
juillet 1883, et il pourvoit à ce que la cour du bacc de la
reine sera composée d'un juge en chef et de quatre juges
puisnés, et l'article 2 pourvoit à ce que trois juges ou plus
constitueront le tribunal. Si nous pourvoyons à un salaire
pour un juge, il y aura un tribunal de quatre, de sorte que l'on
pourra toujours avoir un quorum de trois. La recomman-
dation que nous avons cru de notre devoir de faire à la
province, était celle-ci: qu'elle devait augmenter la juridic.
tion de ses juges de comté, au lieu d'augmenter indéfiniment
le nombre des juges de la cour Supérieure. Si je ne me trompe,
la juridiction des juges de comté au Manitoba n'est pas du
tout aussi étendue que celle des juges de comté d'Ontario,
où l'on constate que la besogne ordinaire de toute espèce
dans le comté, peut être très bien expédiée par le juge de la
cour de comté, à moins de frais, d'une façon plus expéditive,
et de manière à mieux servir les intérêts de la justice.

Je n'ai aucun doute qu'elle acceptera la proposition et
qu'à la prochaine session elle augmentera la juridiction des
juges de cour du comté, et diminuera ainsi dans une grande
mesure la quantité de besogne à expédier par la cour de
juridiction supérieure. Il faut se rappeler cependant que la
besogne des cours dans le Manitoba n'est pas limitée auz
procès qui surgissent dans cetto, province seulement. Dans
certains cas, pour un montant particulier, ou d'une impor.
tance particulière, il y a appel des décisions des maristrato
stipendiaires du Nord-Ouest, qui sont juges aux triýunauz
du Manitoba, et cela augmente considérablement leur
besogne. Dans tous les cas, il est tout à fait certain qu'ils no
peuvent suffire à la besogne, et en conséquence on a cru qu'il
était convenable d'accorder le salaire d'un juge additionnel,

M. BLAKE Naturellement, il est tout à fait impossible,
excepté pour ceux qui sont chargés de la responsabilité
de s enquérir de ces questions, de se former une opinion
bien délinie, excepté celle-ci: qu'il est évident pour nous
que la besogne du Manitoba a considérablement augmenté.
Que cette augmentation se maintienne ou non, c'est une
question au sujet de laquelle l'honorable monsieur a exprimé
une opinion qu'il serait peut,être difficile de vérifier. Mais
je suppose qu'il s'est convaincu lui-même-je n'ai pas con-
sulté les statuts provinciaux-que la nomination d'un juge
rendra le statut praticable sous tous les rapports, que le
statut n'aura pas besoin d'être modifié pour que le nystème
judiciaire de cette province devienne complot, et que les
détails quant aux circuits, etc., sont tels que quatre juges au
lieu de cinq pourront les expédier. Je ne dis pas qu'ils n'en-
suit naturellement que s'ils ne le peuvent pas nous devrions
nommer cinq juges; mais la question est d oavoir c'il y
aura amélioration immédiate ou non.

La question relative au mode d'après lequel le oystùmo
judiciaire du Maitoba peut être le mieux conduit cet difM.
cile a résoudre pour le moment. Je ercis qu'il sera't pru.
dent, dans la condition actuelle de la province, et jusqu'à co
que nous tachions au juste dans quelle direction la popula-
tion s'étend tle plus particulièrement, d'adopter, comno
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mesure temporaire dans tous les cas, la recommandation de blet, mais nous avons encore pendant lasession actuelle
l'honorable monsieur, et d'étendre la juridiction des tribu- pourvu au prolongement de la ligne de Nanaimo jusqu'au
naux inférieurs, plutôt que de nommer des juges de la cour havre deVietoria, pourvoyant ainsitrèscomplètementettrès
supérieure, jusqu'à ce que la province ait pris à peu près efficacement au développement de cotte partie de notre.
sa position normale, alors que nous pourrons voir ce qui lui grande Confédération. En outre, M. l'Orateur, je n'aipas
convient le mieux. boin de rappeler à la Chambre que notre grand Nord-

Mais il n'y a aucun doute qu'il y a une grande étendue Ouest, qui, il y a quelques années à peine, qui, hier encore
de territoire, et je crois qu'il sera nécessaire de décentraliser était un désert inexploré, est maintenant non eulement'
dans une plus grande mesure certaines'parties de l'adminis. traversé par une ligne de chemin -e fer dans toute sa Ion-
tration de la justice. Je ne voudrais pas que l'on supposât gueur, depui la limite d'Ontario
que je suis un ami de la décentralisation-je crois qu'elle Colombie-Britannique, mais qu'à'part cela des arrangement
est désavantageuse pour le pays,-mais il deviendra néces- ont été laits, en rapport avec la construction du chemin de
saire de faire administrer la justice plus près de la résidence ferdu Pacifique canadien etaumoyen de l'aide fournie par
de chaque plaideur, dans les causes secondaires, qu'on ne le gouvernemýnt-pourla construction d'embranchements
peut le faire actuellement avec les juges do la cour supé. reliant le chemin de foi du Pacifique canadien avec des
rieure ou les juges de cours de comté. etendues très importantes du pays.

Je ne ferai pas d'autres remarques au sujet de la proposi- La résolution que mon très honorable ami vient de sou-
tion de l'honorable monsieur, mais je demanderai si l'on se mettre à la considération de la Chambre, pourvoit à un-dé,
propose de mettre en vigueur an Manitoba lo principe qui bouché additionnel pour le grand Nord.Ouest, pourvoit à
prévaut danis les autres provinces, et il me semble que cette une concession énorme de taxes donnée gratuitement pour
province est mûre pour son adoption, que les juges _soient favoriser la construction d'une ligne de chemin de fer'entre
choisis parmi les membros du bureau local? Winnipeg et la baie d'Hudson, afin de fournir un nouveau

Sir JOHN A. MACDONALD : Le premier point mon- débouché pendant plusieurs mois de l'année pour cette
tionné par l'honorable monsieur m'a frappé dès que le mi- grande contrée. La concession de 6,400 acres de terres par
nistre de lajustice a proposé cette question, savoir : si lors- mille dans la province du Manitoba, et de 12j800 acres de
que l'acte serait passé par un autre juge, nous ne desorgani. teiTepar mille en dehors do la province du Manitoba, pour
serions pas toute la cour, vu que nous ne pourvoyons au sa. aider à la construction du chemin de for de la Baied¶udsun'
laire que d'un seul juge. est une prouve donnée à l'univers de la grande importance

J'ai appelé l'attention sur cette difficulté dans le sons que le gouvernement y attache - et lrsque cette résolution
mentionné par l'honorable monsieur. Le ministre de la sera adoptée, comme elle le sera, je n'en ai aucun doute$ du
justice n'est pas lui -même convaincu qu'après la nomination consentement de la Chambre-do la valeur que le parlement
d'un juge le tribunal sera complètement organié pour com attache à la nécessitédo faciliter autant que possible le dé-
pléter le travail. çeloppent du grand Nord-Ouest. Je nai pas besoin non

Quant au choix des juges parmi le barreau local, le gon- plus do rappeler à la Chambre qu'en mettant à exécution la
vernements'en occupera lorsqu'il pourra considérer sur le grande ouvrede la construction d'un chemin de fer inter-
rapport du ministre de la justice la nomination d'un juge océanique, nons avons pourvu à la construction ,apidodo
additionnel en vertu de l'acte qui sera baé sur cette pas moins de 650 milles de chemin depuis PortArthur jus-
résolution. qu'à Callander, eutraant une dépee d'au delà de

Résolution à rapporter. -20,000,000, en rapport avec la construction du chemin defer du Pacifique canadien.
SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER. Ensuite, mon honorable ami qui m'a prérélé au'posteque

j'ai l'honneur d'occuper aujourd'hui, a obtenu du- parlement
Sir CHARLES TUPPER : Je propose que la Chambre l'autorisation de donncr une subvention de$12,000.parmille

se forme en comité pour considérer une certaine ré>olution à un chemin depuis Callanderjusqu'àPembroke, qui devra
proposée concernar.t les subventions aux compagnies de chc- servir de chaînon pour prolonger lchemin de fer du Pdcifl-
min de fer du Canada. ue canadien dans cette direction, pour le relier avec le

M. l'Orateur, à cette période avancée de la session, je me Saa Central à Pembroko, ce qui entraine une dépense
propose de condenser dans l'espace' le plus court possible, additionnelle de 81,400,000.
les remarques qu'il est nécessaire pour moi de faire au sujet La Chambre-sait aussi que le parlement a pourvu
des résolutions très importantes qui sont maintenant sou- VU pendant la dernière session et pendant la session ré é-
mises à la considération de la Chambre. JO n'ai pas besoin dente, à une subvention de $1,200 par'mille pour 110 milles
de dire, M. l'Orateur, que toutes les nations reconnaissent de chemin depuis Callanderjusqu'à Gravenhurst, pour relier
la construction des chemins du fer comme l'un des moyens lesgrandei.illes d'Onjario etlesgrands lacs avec1l. cho-
les plus grands, probablement le plus grand et le plus ira- min de fer du Pacifique canadien, par la routla plus courte,
portant, de favoriser l'avancement et le progrès d'un pays. la plus praticable et la meilleure qai puisse être choisie, et
Et je n'ai pas besoin de dire ici que le Canada n'est pas en j'espère pouvoir, avant l'ajournementde la Chambre, dépo.
arrière du reste de l'univers sous ce rapport-que dans au- ser sur le bureau un contratpas:é entre le gouvernement et
cune partie du monde ce facteur important offert par la une compagnie lé,alemeut constituée dans le but de cons.
construction des chemins de fer, n'a été mieux reconnu qu'en truiro ce chemin de concert avec la compagnie* du chemin
Canada, où les .efforts qui ont été faits depuis quelques de for du Nordet du.Nord-Ouest-un contrat pour l'aebê-
années-les efforts très énergiques-jo crois que je puis dire veient rapide de cette entreprise, de façn à ce qu'elle soit
les efforts inouïs que le Canada a faits, pour relier ce conti- rtullement ouverte au commencement de la saiso
nent d'un océan à l'autre, peuvent être compaiès uvantageU- 1886, lorsque le chemin de fer duPaci6que Sera terminé.
sement.-â ceux qui ont été. faits pour' le développementet Ceci comprend une dépense dans là province d'Ontario
l'avancement d'aucun pays au mindo. d'environ $22,160,000,'n. rapport avec la çonstruction'de:

La Chambre conviendra avec moi, je crois, que la pro- cotte partie du chemin de for du Pacifique canadien qui se
vince de la Colombi-Britannique-car je vais commencer trouve entre Port-Arthur et Callander et Pembroke, et
sur la côte du Paciliquo-ti'a pas été négligée dans ce que entr CallanderetCyravenhurst.
nous avons fait eri faveur do la construction des chemins de à la province do Québec; et'j'ôse dire que 'personne on'
fer. Nous avons non seulement pourvu à I'achòvement cette Chambre ne mettra an doute le fait que
rapide de notre grande euvre nationale, le chemin de for du gouvernement de la province de Québe n'avai pasp
Pacifique canadien jusqu'au havre de Port-Moody à Buriard- vu à la construction d'an chemin de fer et Qàébeo

3. BLAKE
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et Ottawa, cette Chambre aurait considéré, et le pays
aurait considéré le chemin de fer du Pacifiqo canadien
comme tout à fait incomplet, et auraient été prêts à
traiter cette partie de la question tout comme nos hono-
rables amis do l'opposition ont traité la question de relier le
Canada Central do Pombroko à Callander par l'octroi d'une
somme d'argent suffisante pour atteindre ce but. Le fait
que le gouvernement de Québee a prévenu cette action, le
.fait que le gouvernement de Québec a, depuis la conféddra-
tion, dépensé à même son propre trésor, une somme d'au
delà do $14,000,000, je crois, pour la construction des che-
mins de fer dans la province de Québec, au lieu do diminner
ses droits à la considération à cette époque avancée, lui
donne, au contraire, beaucoup plus de force. Ce fait augmente
la force de la position de cette province lorsqu'elle s'ad-eese
au gouvernement comme elle l'a fait, pour demander à ce
qu'un lui rembourse une partie raisonnable de cet argent et
à ce qu'on la place relativement à peu près dans la même
position qu'elle occuperait si elle ne s'était pas montrée aussi
empressée à favoriser ce que tout le monde s'accorde à con-
sidérer comme la grande ouvre nationale du pays.

Dans ces circonstances, le gouvernement do Québec ayant
dépensé comme je l'ai dit au delà de814,000.000 en construc-
tion des chemins de fer dans cette pat-tie de la Confédération,
présente au gouvernement une réclamation, et demande
à ce que l'on tienne loyalement compte de la construction
de cette partie du chemin de-for qu'elle a enterpriAo et ter-
minée, et qui peut être raisonnablement regardée comme
faisant partie de la grande ligne inter-océanique qui relie de
fait les deux océans ensemble par une ligne passant à tra-
vers tout le continent et eur le territoire. canadien. Après
avoir bien et dûment considéré les propositions qui on t été
laites et le fait qu'elle a épuiEé ses rossources dans cet effort,
pour construire ce grand chaînon de notre- grande ligne
nationale, le gouvernement est arrivé à la.conclusion que le
gouvernement de Québec a droit à une subvention do
812,000 par mille pour cette partie du chemin qui est déjà
devenu un ch-înon et une section du chomi à do lor du Paci-
fique canadien, cette partie qui se trouve entre la ville do
Montreal et Ottawa; et quant à ce qui concerne l'autre
partie, la seule hésitation, le seul daute qui existât quant à
l'opportunité de dépenser les 812,000 par mille depuis
Montréal jusqu'au port de Québec, provenait du fait que le
gouvernement de Québec s'était dessaisi de cette partie du
chemin de fer, et que dans le moment., cotte partie du che-
min n'offre pas cette ligne de communication courte et non
interrompue qui puisso.pormettro au chemin de for du Pac-
fique canadien de faire du port do Québec ce quo l'on croit
qu'il devrait être dans l'intérêt général du pays, le termi-
nus d'été da chemin de fer du Pacifique canadien.

Dans ces circonstances, on a cru qn'il serait judicieux de
donner 86,000 par mille au gouvernement de Québeo pour
cette partie do la ligne qui s'étend do Montréal aun havre do
Québec, et de demander au parlement un crédit d'un antre
montant de 86,000 pour assurer le prolongement du chemin
de fer du Pacifique canadien do son terminus actuel à
Montréal, jusqu'au havre de Québec, et la résolution expli-
que d'une tçon très clairo le modo d'après lequel le crédit
tera employé. Je puis maintenant dire que le montant
compris dans ces résolutions pour le prolongement do ce
qu'un peut appeler la ligne nationale do Québcc depuis les
rives du Pacifique jusqu'à Québec et depuis Québeo jus-
qu'aux provinces maritimes, embrasse aussi un raccorde-
ment entre le cbomin do fer du Pacifique canadien et la
frontière internationale. Il est proposé de demander une
subvention pour siixanto milles do chenu do fer, à partir
de Québoec, et couvrant la distance depuis la jonction de la
Beauco, sur lo Québce-Cent-al, jusqu'à la frontière interna-
tionale, ce qui ajoutera au montant la somme de $ Ill ,200 ;
ceci portera à 83,565,200 le crédit domandê par cos résolu-
tions pour nous assurer la ligne la plus courte de commu-
niCation inter-océanique depuis Québeo,et à travera Québeo,

jusqu'au chemin de fer du P'acifique proproment dit, à
Ottava.

Do plus il existe un sentiment très prononcé dans les
provinces maritimes, non seulement dans los provinces ma-
ritimes, mais dans tout lo Canada, parce que, je crois qu'à
partir de la Colombie Britannique, à travers les territoires
du Nord-Ouest, à travers la province d'Ontario et la pro-
vinco do Québec, il y a ou un sentiment général à l'effet
quo cette grande ligne intor-océanique du chemin de fer du
Pacifique canadien serait incomplète si nous étions obligés
d'avoir notre terminus on pays étranger. Je crois que ce
sertiment existe non seulement dans la province do la
Nouvolle-Ecosso, ou l'Ile du Prince-Edouard, ou la province
du Nouveau-Brunswick, mais je crois qu'il est tout aussi
profondément gravè dans l'esprit de nos amis des autres
provinces que dans l'esprit de ceux qui habitent les pro-
vinces maritimes.

Bien que l'on ait fait tous les efforts possibles pour rendre
l'exploitation du chemin de f* r Intorcolonial aussi avanta-
geuse que possible; bien que, grâce au chemin do fer Inter-
colonial, on ait fait pour le développement du pays, pour le
développement du commerce et des affaires du pays, plhs
qu'aucun do ceux qui occupent les banquettes -de l'opposi-
tion, n'ait supposé la chose possible il y a quelques années,
cependant nous avons constaté que nous nous trouvions
dans une position trop désavantageuse sous le rapport de la
distance, et que nous ne pouvions pas-bien qu'il nous en at
coûté d'un venir à cette conclusion, nous avons été, obligés,
aussi par la force des circonstances et par les résultats poli-
tiques, d'en venir à la conclusion qu'il est impossible pour les
ports d'Hfalifax et de Saint-Jean de lutter aven les ports plus
rapprochés de Portland et de Boston aux Etats-Uds.

Dans ces circonsc, l'attention du gouvernement a été
attirée, comme je l'ai dit en une ou deux occasions devant
cette Chambre, sur les meilleurs moyens par lesquels nous
pourrions assurer la réalisation do ce que nous dësirons tous,
le torminus sur l'Atlantique ainsi que le terminus sur le Pa-
cifique se trouvant sur le territoire canadien, et pouvoir
être ainsi placés de façon à latter avec avantage pour le
commerce et le trafic transcontinental qui, comme nous le
savons tous, devra passer sur cette ligne. Bien que cela
puisso entraîner la nécessit de faire passer 'une certaine
partie de cette ligne à travers un pays étranger, nous pen-
sons que c'est là un point comparativement insignifiant si
l'on tient compte de la grande importance qu'il y a d'avoir
les deux ports olaniques tant sur les côtes du Pacifique que
sur les còtes de l'Atlantique on dc.hors des frontières de
notre propre territoire, et de profter du commero et du
trafic do cette grande voie ferrée pour établir de grands
ports et des points de · communication pour le trafic de
l'Orient et de l'Occident.

Dans le but de prolonger virtuellement le chemin de fer
du Pacifique canadie n de Montréal, son terminus actuel, à
S.snt-Jean, Halifax et Sydney, il est p-ropose de domander
uno subvention de a00,000 par année pendant quinze ans,
on sus des subventions actuelles de 8480,000 qui ont été
votées pour une partie de la lgne, étant le prolongement
jusqu'à Sydney.

Le montant do $00,000 par année pendant quinze ans,
capitalisé à 5 pour 100, epr'sonto environ .2,075,942.
Ajoutez à cela le montant des subventions données -pendant
les deux dernières sess.ions, et vous aurez S2,555,932, et l'on
se propose do donner on sus leS 80 milles do chemin do fer
de Nw-Glasgow a Sydney, récment achotés, comme la
Cha-nbre le sait, ions l'autorité du parlement, la législature
de la Nouvelle-Ecosse et l'action législative du parlemont
fédéral y ayant pourvu. Il est vrai que nous avons payé

s;,200,000 pour ce chemin et l'embranchemonti mais la
Chambre sait tròs bien que cela n'était pas parce que nous
avions pour programme d'achetor le chemin de for de Ier-
Glagow au détroit de Canso,

1884.
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Lo but de ce crédit était de donner les moyens de remettre

le Canada en possession des 50 millos de chemin de for entre
Truro et Pictou, dont la construction avait coûté environ
02,000,000 à la Nouvelle-Ecosse-$2,200,000 si je me rap-
pelle bien, mais certainement pas moins.

Grâce à ce ci édit, nous sommes rentrés en possession de
cette partie du chemin de fer Intercolonial qui s'étend de
Truro à Pictou, et qu'il avait été trouvé nécessaire dans
l'intérêt du pays en général que nous obtenions et que nous
gardions.

Comme il a été admis franchement en cette Obambre,
nous n'espérions pas tirer beaucoup de profit des 80 milles
de New GIasgow au détroit de Canso; mais nous les avons
achetés en même temps que cette partie qui avait été jugée
très importante et vraiment essentielle à l'administration
du chemin de fer Intercolonial.

J'ai expliqué la position dans laquelle cette question se
trouve au point de vue national, et je crois que je
puis compter avec confiance non-seulement sur l'appui gêné.
reux de nos amis du côté ministériel pour mettre à exécu-
tion une mesure qui a été étudiée par le gouvernement sur
toutes ses faces et dans toute ses parties, dans- le but de favo-
riser les intérêts du pays, mais je crois que nous pouvons
compter avec une égale confiance sur l'appui des honorables
messieurs, de la gauche, pour mettre à effet ce que nous re-
connaissons tous comme très important, l'établissement
d'une ligne complète de communication à travers le Canada,
ce qui nous permettra d'avoir les deux grands points ter-
minaux sur l'Atlantique comme sur le Pacifique, en dedans
des limites de notre territoire.

Par cette ligne directe de chemin de fer; le port de Saint-
André, qui est mon seulement un havre admirable, mais
aussi le port de tous les ports en Canada, sera -le plus rap-
proché de Montréal, et à 377 milles de cette cité, et je crois
que c'est seulement soixante-dix-sept ou soixante-dix-huit
milles de plus que de Monti éal à Portland.

M. MACKENZIE: Combien?
Sir CHAIRLES TUPPER: La -distance de Montiéal à

Portland est d'environ 299 milles, et pa- cette ligne directe
il n'y aura que 377 milles entre Montréal et Saint-André, ce
qui estenviron soixante-dix-huit milles de plus qu'entre
Menti al et le port de Pc rtland.

Mon honorable ami verra que ei nous avons pu faire une
vaillante concurrence en transportant les marchandises de
Montréal et de Toronto sur le chemin Intercolonial, malgré
l'énorzni disproportion de distance qui existait; ai nous
pouvonls avoir un -port en Canada n'étant qu'à 78 milles
plus loin qùelortland, mais qui sera un meilleur port;i
qui sera de 100 milles plus rapproché de Liverpool que le
port de Fortland, nous pourrons non seulement nous atten-
dre ace que le grand tronc du chemin de fer canadien du
Pacifique ait son terminus sur notre propre territoire; mais
nouéou rrons on avoir la parfaite assurance.

Le port de Saint-Jean, qui vicnt ensuite, pur ce qui re-
garde sa proximité de Mouéal, n'en sera plus éloign que
do 427ntilles. Le port d'alifax n'en sqra pas plus éloigné
que do.672 milles, et il est possible d'obtenir une ligne, qui
rapprochera le port de Sydney on abrégeant la distance, à
774 milles. La distanceu -ntre Montréal et Sydnoy sera
ainsi abrégée-de 219 milles; de Montréal à Ralifax elle sera
abrégée de 173 milles, et de Montréal à Saint-Jean, de 159
milles. Je ni'ai qp'à -présenter ces chiffres à la Chambre
pour lui 'démontrer que le gouvernement, en demandant
cetteéömistance pour reculer le terminus du chemin de for
canadien du Pacifique de façon à-diriger le trafic de ce der-
nier c1ieñmin et celui du Grand-Tronc vers nos côtes et nos
pôrts'océaniques, ne fait que demander ce- qui assurera l'a-
chVeeméntiiu themin:de fer du Pacifique.

J'ai déjà dit que cette ligne ne sera pas seulement la plus
courte à paËtir de Montréal, mais aussi Québec.
La subvention demandée~par ces résolu la ligne

Sir CamLca Turprna

de chemin de fer à partir de la jonction de la Beauce jusqu'à
la frontière internationale, reliera Québec, par la route la
plus courte qui puisse être obtenue, aux ports de Saint-
André, Saint Jean, Halifax et Sydney, et les messieurs qui
ont la direction du chemin de fer Québec-Central m'ont dé-
claré que le subside accordé par ces. résolutions, ajouté à
l'assistance déjà donnée à cette voie ferrée par la province
de Québec, assurera la rapide construction de cette ligne.
De fait, je crois qu'avant longtemps-j'ai fixé quatre années
dans ces résolutions-cette ligne de communication sera
achevée, et nous aurons la satisfaction de voir que nous
avons obtenu l'entière réalisation de nos espérances au sujet
du trafic transcontinental du chemin de fer du Pa&ifique,
que nous aurons amené dans nos propres porta.

La Chambre sait que j'ai, dans des occasions précédentes,
discuté l'opportunité, pour ce gouvernement, d'accorder des
subventions à des lignes de chemins de fer lochur. Bien
entendu, j'ai discut6jusqu'à présent en m'appuyant sur des
considérations nationales. Les arguments que j'ai. présent-
sont tirés d'une politique qui est reconnue, et qui l'a été
depuis le commencement, comme notre premier devoir
envers notre pays, et ce devoir, c'est de relier le plus étroite.
ment possible, par la construction d'une ligne nationale de
chemin de fer, les diverses parties du pays entre elles. Le
grand désavantage contre lqtiel le Canada a été obligé de
lutter, si l'on peut considérer cela comme un désavantage,
était les distances qui existaient entre d'importantes sec-
tions du pays, et nous avons considéré qu'il était de notre
premier devoir de nous efforcer de remédier autant que
possible à ce désayantàge, en diminuant ces distances, en
rapprochant le plus possible entre eux les divers points de
notre territoire.

On doit attendre le plus grand avantage possible, -non
seulement au point de vue commercial, mais aussi au point
de vue social, de la diminution des distancs. entre les grands
centres commerciaux du pays et les régions situées en
dehors de ces centres. Cependant, l'assistance que je
demande au parlement pour ces lignes de chemins do fer,
qui peuvent être, jùsqu'à un certain point, considérées
comme locales, s'appuie sur des considérations différentes et
sur d'autres raisons. Ma demande au parlement, il y a deux
sessions; ma demande de la dernière session et de la pré.
Fente session s'appuie sur le principe large que la construc;
tion des chemins de fer, partout où cela est praticable, est le
plus sûr et le meilleur moyen de développer un pays.

Le gouvernement, quel qu'il soit, trouvera toujours que le
meilleur moyen, celui qui est le plus sûr et réussit le mieux,
de développer les ressources du pays, est de faciliter et d'en-
courager autant que possible la construction des principales
lignes de chemins de fer, en les subventionnant, Or, M.
l'Orateur, si je proposais à cette Chambre d'entre prendre la
construction de lignes d'un caractère purement local, sans
la coorération du capital privé, je comprendrais que cette
proposition pût être justement combattue. Mais la faible
assistance que nous demandons pour la construction de ces
lignes locales de chemins- de fer, si elle est judicieusement
partagée et appliquée, donnera au pays une impulsion
propre à développer son commerce et son industrie. Sous
ces circonstances, nous avons raison de croire que l'avantage
indirect que trouvera le gouvernement dans l'augmentation
du revenu, résultant-de l'augmentation du commerce et des
affaires, sera une ample compensation pour l'assistance judi,
cicusement accordée durant. les sessions précédentes, et
aussi pour l'assistance, qui est maintenant demandée pour
des lignes de chemins de fer, qui peuvent être considérées,
jusqu'à un certain point, comme des lignes locales. J'admets
que c'est une politique que nous devons suivre avec une
extrême prudence. J'admets que c'est une politique qui
exigera de nous le plus grand soin possible. dans les alloca-
tions que nous devrons restreindre aux seuls chemins qu'un
peu d'aide du parlement, ajouté aux ressources privées des
compagnies, peut placer dans un bonne condition au
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seuls chemins propres à assurer un tel développement de
prospérité que le gouvernement aura raison de croire que 1
l'assistanco peut être accordée sans augmenter les charges
du pays.

Si l'allocation de 03,200 par mille a pour résultat d'attirer
dans lo pays le capital additionnel qui sera requis pour
construire le chemin de fer recevant cette allocation ; si
cette allocation est accordée à des lignes susceptibles de
grands développements, le gouvernement a raison de croire
qu'il n'augmente pas les charges du pays, parce que cette
politique sera suivie d'une augmentation correspondante du
revenu, augmentation qui égalera, si non plus, le montant
de l'allocation. A ce point de vue, je crois que la Chambre
trouvera que cette politique est sage et judicieuse.

J'attirerai maintenant l'attention sur les chemins que ces
résolutions proposent de subventionner, à part de ceux que
j'ai déjà mentionnés. Les résolutions proposent d'accorder
une subvention n'excédant pas 03,200 par mille, ni 3160,000
en totalité, à la compagnie du chemin de fer d'Irondale,
Bancroft et Ottawa, pour une ligne de chemin de for.partant
de l'embranchement de Victoria du chemin de fer Midland,
jusqu'au village de Bancroft, dans le township de Dungan.
non, comté de Hastings. Or, d'après les meilleures sources
d'informations, j'ai lieu de croire que la construction de ces
cinquante milles de chemin de fer ouvrira l'un des plus
riches districts que l'on puisse trouver dans les limites
d'Ontario.

Nous savons que les gouvernements d'Ontario et de
Québec ont subventionné très libéralement plusieurs lignes
de chemins de fer, et ont suivi cette politique jusqu'à. ses
dernières limites; mais, comme je l'ai dit, cette ligne de
raccordement de cinquante milles, traversera l'un des dis.
tricts les plus riches en mines de fer et en bois de construc-
tion qu'il y ait peut-être dans la province d'Ontario.
Toutefois, ces 03,200 par mille ne seront, peut-être, jamais
dépensées; chaque piastre de cette allocation, conformé-
ment à ces résolutions, restera dans le trésor, à moins que
ce district soit suffisamment attrayant pour tenter les
hommes d'affaires ; à moins qu'il offre, pour construire un
chemin de fer, des avantages suffisants pour engager des
capitalistes à fournir le montant considérable qui est requis
pour les mettre en droit d'obtenir cette subvention. En
effet, c'est seulement quand une seetion de diz milles de
chemin de fer sera construite, et après que des arrange.
inents auront été conclus avec des entrepreneurs responŽa-
bles pour assurer la construction complète du chemin, que
l'on pourra retirer le premier dollar de l'allocation accordée
par ces 1ésolutions.

D'après mes informations, et je n'ai aucune raison d'en
dduter, il se fera sur cette ligne, non eculement un im-
mense trafic de minorai do fer, mais, vu les forêts, j'ai tout
lieu do croire que la construction de ce chemin de for
amènera l'établissement de hauts-fourneaux et la fabrica-
tion du charbon de bois sur une grande échelle, pour ces
fourneaux.

Ces résolutions demandent ensuite une allocation de $',200
par mille, ou une somme n'excédant pas en tDtalité 0372,UOO
pour 85 milles de chemin de fer, d'Aylmer à Pembroke,
pourvu que la rivière Ottawa soit traversée dans les limites
du comió do Pontine à quelque point non à l'est de Lapasse.
Les habitants de cette partie du pays désireraient beaucoup
qu'elle fût ouverte par une voie ferrée, et le gouvernement
de la province de Québec trouve que cette voie ferréeo favo-
rizerait tellement le développement do cette province, qu'il
a offert une subvention de pas moins de 06,000 par mille
pour quatre-vingt-cinq milles, entre Aylmer et Pembroke.
On a trouvé, cependant, quo cette subvention n'était pas
sußisanto pour construire cette ligne, et les efforts dans ce
sens ont soudainement cessé. Mais une ligne qui mettrait
ce district en correspondance avec le chmi '" "'-'
fique, procurerait un grand avantage on ou,-
gion.

1884.
Les résolutions demandent ensuite une subvention .pour

la compagnie du chemin de for de laGatineau, une ligne le
chomiu de for de Kazubazua au Désert, la subvention e
dépassant pas 03,200 par mille et n'excédant pas en totali
C160,000. On se rappellera que ce parlement, lors d, a
dernière session, accorda, pour les premiers cinquante mrilles
de ce chemin, une subvention de 3160,000 en totalité; mais
on a trouvé que cette aide n'était pas suffisante pour per-
mettre à la compagnie qui avait entrepris lo chemin, d'ob.
tenir lo capital qui lui était nécessaire. Mon honorable
ami (M. Wright), qui, j'en suis heureux, vientjustemen de
prendre son siège, viendra à mon secours si j'é eouo dans
la tacho de démontrer à la Chambre la grande importance
de la construction du chemin de fer de la Gatiteau1 Cot
honorable monsieur, dans plus d'une occasion, a fdit dp cette
partie du pays une peinture qui, d'après les renseignuments
reçus d'autres sources, n'est certainement pas cncore asspz
colorée, malgré qu'il ait peu d'égaux dans l'art de bien dire.
Je crois que la partie du pays que cette ligne de, 'homii de
fer doit ouvrir, a des perspectives de développemAent quine
sont égalées que dans peu de districts des anc ennesa pro-
vinces du Canada.

Mais je suis informé que la conpa gnie n'a pu résoure la
question financière de cette entreprise, ou obtenir l'aid ex-
térieure qui lui était nécessaire pour en assurer l'exécution,
parco que les premiers cinquante tailles ont été considerôs
comme une ligne trop courte pour permettro à la compagnie
de s'organiser de manière à pouvoir construire un éhemin de
fer jusqu'à l'endroit appelé très injustement " Désqrt,' et
qu'il serait plus exact de désigner sous le nom de j'ardiù."
Je crois que l'extension projetée par ces résolutions permet-
tra à la compagnie d obtenir le capital rcquis. Je puis
ajouter que la province de Québec a montre combien elle
appréciait l'importance d'ouvrir cette prtie du pays par un
'hemin do fer, en subventionnant cet u igne par un octroi
de 6,000 acres de terre par mille, sur un parcours de 75 milles
de longueur. J'ai lieu d'espérer que cette subvention addi-
tionnelle, sans augmenter le montant par mille, mais en;pro-
longeant la ligne de 50 milles, permettra à la compagie de
eclure des arrangements pour assurer la rapide xêcution
& l'entreprise. Nous serons tous satisfaits, je d'en ai aucun
doute, en voyant que la compagnie, avec la subventi pro-
vinciale et la faible assistanco fédérale demandée-par pcgré.
solutions, a été capable de doter d'un chemin de f r uuaussi
importante région.

Je demande ensuite une augmentation de lao3u vention
accordée l'année dernière à la compagnie du che, il efer
de Napano et Tamworth pour uWeligne ferrée de tÇ%pLorth
à Bogart et Bridgewater, n'excédant pas 3,200 .pqrü fifello,
ni 70,000 en totalité,

Je suis sûr que l'honorable monsieur qui zopiisente ce
comté se joindra à moi de grand cœur pour demandor à
cette Chambre cette aide additionnelle en faveur yiun cho-
min de fer qui a été déjà subventionné l'année dernière.
C'est une subventijn do 03,200 par mille sur 28 ,mies. sen-
lement, et cependant, cette longueur a suffi pour engager
les capitalistes à entreprendre la construction de cetteligne,
qui est déjà très avancée.

'La subvention, je crois, a été payée sur une dizaino do
milles de cette ligne, et l'on croit que l'effet de cette assis.
tance additionnelle permettra à cette compagnie de pour-
Enivre vigoureusement l'oeécution de l'entreprbe et-de pro.
longer la ligne jusqu'à un p oint où elle pourra, par leb che-
min déjà construit jusqu'à Bridgewater, se relier au chemin
do fer d'Ontario et Québec. Il n'est pas nécessaire pour
moi de retenir la Chambre plus longtemps en faisant:'una
description du territoire traversé par ces chemins de, fer,
parce que je l'ai fait déji, lors de la dernière seý3ioa, en fai-
sant ressortir l'importance dcs resultats que nous devoris en
attendre.

Les résolutions demandent nsuito une subvention sur
50 milles do chomi de for additionnels, pow La compagmo
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du chemin de fer de Montréal et Occidental, qui rout cons-
truire un chemgin à partir de l'extrémité de la ligau subvon-
tionbée l'année dernière (parce qu'il y a une erreur dans
les résolutions) jusqu'au " Désert," ce qui est un prolonge.
ment de la ligne du chemin de for de Saint-Jéî éme, dont la
corporation municipale a reçu l'année dernièro une subven-
tion pour la construction de 50 milles de chemin de for.

Mais cette entreprise se trouve placée dans la même
position que le projet do chemin de for de la Gatineau. Les
directeurs ne sont pas en état do procéder à la construction,
parce que la longueur--50 milles-n'offre pas une base suffi-
sante sur laquelle une compagnie puisse s'organiser ; mais
j'ai lieu de croire, et je l'espère sincèrement, que l'effet qui
sera produit par*cette subvention, comme pour le chemin de
fer de la Gataneen, sera de mettre les hommes qui sont à la
téte du projet, en étati d'obtenir do sources extérioues l'aide
additidnnelferqquise pour assurer son entière réalisation.
Cette éompagnie a obtenu de la province de Québec une
subvention additionielle de $t,000 par mille, sur 18 milles,
et 02,5l par mille, sur 12 milles, avec 4,000 acres de terre
par mille,,sur*35 iilles.

Avec ces subventions réunies, j'espère que les travaux
vont.commenear, et je ne saurais dire rien qui pût mieux
recommander ce chemin à la favorable considération de la
Cbambmequ'eu déclarant que la voie ferrée dont il s'agit,
eni cellQ qui. devra ouvrir. ýe magnifique territoire que lo
t4v4rend curé LabelIe a si heureusement entrepris d.e colo.
niser. Je considère l'œuvre dans laquelle est engagée ce
rdvbrond monsieur comme tout à fait digne du sacré minis.
tbre qu'il exerce.

Je crois qu'il n'y a rien, après la religion, qui s'impose
autant à l'estime de. ses concitoyons que le patriotisme. et
je crois que s'il y a jamais ou un vrai patriote dans les
limites -de notre pays, ce patriote est lo révérond. cuié
Labolle. Il serait impossible d'estimer à in trop haut prix
les effortaque ce révérend monsieur a faits our ouvrir et
coloniser l'un des plus importants. districts u Bas.Canada.
Je crois.que non oeuvre n'empêche pas seulement des cen-
taines ct des milliers de personnes d'émigrer aux Etats-
Unia·; mns'elle prépare les moyens de rapatrier ceux qui
nous ont lisardS, et avant.longtemps nous verrons l'un des
distriots les plus fertiles, et les plus prospères du Canada
haités .prea fils.de la rovince de Quélbec, par ceux qui
auront dté ramens des Btat.Uni8, pour nous préter le con-
cours de leur énergie.
* Les résolutions proposent ensuite une subvention à lte

compagnie du chemin de fer de la vallée de Miramiehi,
pour.-une ligne. de quarante milles, de. Frédéricton- à .la
rivière Miramichij la dito subvention ne devant pas dé.
passer 03,200, ni excéder -.n totalité 0128,000 (au lieu de
la subvention proposée de 1883). A la dernière session,
j'ai demandé à cette Chambre do voter 0102,000 pour cons-
truire trente.denx milles de chemin de for à rtir de l'in-
tereolonial jusqu'à-lautre extrémité de cette igne. Il n'y
a rien eu de -fait jusquà .présent. sur ce chemin, si ce n'est
les explorations et les opérations préliminaires. .Mais après
avoir.reconsidéré-cette question nus toutou ces faces, le
gouvornement est arrivé à la conclusion qu'il valait mictx
ne rien faire-de plus et ne pas dépenser ces M0M0,000.. Si
nous constraisons 2 milles, du chemin de fer de la vallée
de-Mivamichi à,artir de l'Intrcolonial jusqu'à Frédericton,
nous croyos qu il serait à propoa. de construire.une lieno
additionnello de 14-milles, qui aboutirait . l'nrcolonîal;
qui mettrait ce dernier on rapport. avec un commerce de
bois conadérablo, et.lui servirait de ligne d'alimentation.

Nous démandons de plusau parlement, d'appliquer la
aubvibtion-¯à·l'extension d« chemin de Frédericton à la
rivière Lirmiobi, afin d'offrir une communication de Fré.
dlricton *'Intrcolonial, à cet endroit, par le moyen-d'une

ligne construite à'même cette subvention et nuzi par le
moyett maritime de la riviòre Mimmichi,

.Clr C.-nst, ',lrpp=.

Le gouvernemènt do la province du Nouvoau-Bru nbwielc
a aussi thit voter une subvention do $3,000 par mille mur
tout le parcours de ce chemin, de Fréderieton à l'intercolo.
niai. Les deux partis de la Chambre euvent qu'une discus-
sion très vive a eu lieu au sujet du tracé do cette partie du
chemin de Miramichi, où elle tiaverso l'Intercolonial. Cotte
discussion, je crois, a originé entre deux villes rivales, dans
lo comté do Northumberland, savoir, Chatham et New-
castle. Mon honorable ami qui représente Ei habilement le
comté de Northumberland, est plus en état que moi de nous
renseigner sur ce détail; mais je disque la ligne de conduite
adoptée par lo gouvernement, dans cette affaire, a reçu
l'entière et cordiale approbation de cet honorable monsieur;
qu'elle a l'appui empressé de celui qui rep'ésonte le comté
de Nortbumberland dans le Conseil législatif du Nouveau-
Brunswick, et l'entier support et la coopération de deux des
représentants dans la législature du Nouveau-Brunswick-
qui sont des hommes d'une très haute position et d'une
grande habileté. Or, cette adhésion est la meilleure prouve
que je puisse offrir à la Chambre que le gouvernement no
s'est pas trompé en proposant de subvontionner ce chemin.

Nous demandons ensuite à la Chambre une subvention
sur trente milles du chemin de foeErié et Huron, étant une
ligne ferrée do Wallaceburg à Sarnia, et la subvention ne
devant pas dépasser $3,200 par mille, ou excéder, en totalité,
896.000.

Ceux qui ont examiné la carte de cette partie du pays,
trouveront que la construction do ces trente milles do che.
min de fer, prolongeant les quarante milles déjà construits
du lac Erié au lac Huron, reliera lo lac Erié an havre
Rondeau, d'un côté, avec le lac Huron, à la Pointe Edouiard,
de l'autre, au moyen do la meilleure ligne de communica-
ton qui pluisse être obtenue, et une rêéion trè' importante
sera ouverte par la construction do cette ligne. t

.M. MACKENZIE : Ouvorte ?
Sir CHARLES TUPPER: Quand je dis ouverte, jo veux

dire qu'elle aura les facilités de chemin de for, et je n'ai pas
besoin do dire à l'honorable monsieur que dans ce dix-nou-
vième siècle, les populations s'imaginent qu'elles sont privées
des avantages de la civilisation si elles ne sout pas à proxi-
mité d'un chemin do for. C'est pourquoi je dis que ces im-
portants townships auront une nouvelle vie et une nouvelle
vigueur par la liaison des eaux du lac Erié avec colles
du lac Huron, au moyen do la construction de ---'o
section de trento deux milles de chemin do for; et .-; ce
résultat est attoint, comme je crois qu'il pont l'être au moyen
de cette subvention insignifiante do 03,200 par mille, la
Chambre considérera sans doute que c'est une allocation
judicieuse.

J'arrive maintenant à une subvention destinée à une
section du pays encore plus importante. C'est une subven.
tien sur 82 milleq de chemin de fer. On- veut par cette
assistance permettre à la compagnie du -hdemin de fer
d'Ontario et, duPacifique de-construire une ligne ferréo do
Coriwa1l à Perth, cetto asistanee ne dépassant pas 83,200
par mille, ou n'excédant pas, on totalité, 3262,400. Ju nî'ai
pas besoin d'exposer à la Chambre l'importance do cette
ligne fori de, parce que cette section du pays est si près du
nous que nous savons tous combien il importe d'établir cette
connexion. Si cette compagnie peut, à l'aide de $3,200 par
mille, sur 82 milles, s'assurer au dehora le capital requii
pour exécuter cotte entreprise, une énorme distance iera
suppriméeo entre ces deux points. L'embranchement que
l'honorable monsieur qui appuie ce projet a demandé p ,ur
établir une correspondance avec la cité d'Ottawa, n'est pas
compris dans cette résolution ; mais j'ose dire que si l'on
est en état d'assurer la prompte construction de l'autre
section du chemin au moyen-do cette faible assistance, cet
honorable monsieur pourra revenir aveo beaucoup do con-
fiance et demander un embranchement pour la relier à la
cité d'Ottawa.
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Les résolutions demandent ensuite, pour la compagnie du

chemin do fer do Kingston à Pembroke-dont vous avez
probablement entondq parler-une subvention pour une
ligne ferrée de Midisipi à 'enfrew, ne dépassant pas
83,200 par millo, et n'exceédant pas, on totalité, $18,000.
Cotte compagnie a fait do grands efforts-et des efforts les
plut heureux-pour construire une ligne ferrée reliant
Kingston au chemin de fer du Pacifique à Renfrow ; mais
jo crois qu'elle a considérablement épuié ses ressources dans
cette entreprise. J'ospère que cotte faible assistance quo
je demande au parlement, et qui, je n'en ai aucun doute,
sera accordée, permettra à la compagnie d'achever bientôt
cotte ligne. Nous aurons alors cotte importante section du
Laya deFsorvie par lo chemin de fer de lingston et Pen-
bruko, et reliée à Renfrow par le chemin do fer canadien du
Pacifique.

Nous demandons ensuite par ces résolutions, une subven-
tion pour dix milles de chemin -de for on faveur do la com-
pagnie du chemin de fer le Grand.Nord, étant la partie de
la ligne entro Saint-Jérômo et New-Glasgow, dans lo comté
de Terrebonne, cotte subvention no dépassant pas 83,200 par
mille et n'excédant pas en totalité 832,000. Je suis heureux
de voir mon honoraeblo ami le secrétaire d'Etat à son siège,
parce qu'il sera o ipab!o de donner à la Chambre, comme il
me les a données à moi-même. des jnformations sur cette
section du pays, qui, j'en suis stir, convaincront la repréeon.
tation, commo elles m'ont convaincu moi-même, qu'il est
.ago et judicieux de voter ce petit montant pour accomplir
un aussi imp>rtant objet.

L<s 1 olutions demandent ensuite à la Chambre de voter
8200,Ut00 pon- construiro une ligne du raccordement d'on.
viron troi< milicp, et un pont entre la jonction du chemim de
ler Ut ion Jacques-Cartier avec lo chemin do ferduPucifique
canadien et la jonction do Saint-Martin. Jo propose, en
outre, d'ij uter les mots " ou quelqu'autre point," reliant
le chemin do for Union Jacques-Cartier et le chemin de fer
de la Rive Nord, proprement dit, la subvention ne devant
pas excéder $200,000 en totalité. Cotte question aun carae-
tère particulier. Par suite de difficultés survenues entre les
propriétaires du chemin de la Rive Nord et la compagnio du
chemin do fer canadien du Pacifique, le trafic d'une grande
partie de la province do Qeébec a été considérablement obe.
true, et un groupe important de la population, vu les diffl.
cultéi det ranchir ces quelques millos et d'établir une corn.
munication entre ces deux chemins, a beaucoup souffert. Je.
no sais pas s'il sera nécessaire de dépenser cet argent i, mais
s'il et a propos de demander à ce parlement une subvention
de 82,000 pour délivrer le tratic de cette obstruction,dont
sou Ifre un groupe considérable de la population de. la pro-.
vinco do Québec, je crois que nous sommes entièrement jus.
tifiables de faire cette demande du parlement; mais j'espère
que l'obtention de l'autorisation de faire cette dépense nous
dispensera de la faire. Le gouvernement n'a pas lo droit do
dis poser de cette question. Il a constaté que c'était une
source de procès dont on ne pouvait prévoir la fin, -

Sous ces circonstances, nous avoens cru qu'il était opportun
do demander au parlement de mettre le gouvernement en
état do couper le noeud gordien au moyen de cette allooa-
tion de $200,000, ýqui sera dépensée, si c'est absolument
nécessaire.

Je demande, en outre, par les résolutions, une subvention
pour sept milles de chemin de fer de Richibouctou à Saint-
Louis, subvention ne dépassant as 03,200 par mille, ou
n'excédant pas 022,400 en totalit.

Bien qu'une subvention de 03,000 par mille ait été votée
par la province du Nouveau-Brunswick, et que le gouverne
ment lédéral ait fourni les rails on n'a construit que 28
milles de ce chemin de fer, qui relie l'Intercolonial à cette
partie du pays, à Saint-Louis, et cous voulons, avec cette
subvention de $3,200 par mille, construire sept milles addi-
tionnel, de chemin de fer pour prolonger cette ligne à partir
do Richibouctou. Mon honorable ami le député de Kent,

N..B. (M. Landry), pourra faire ressortir toute l'importance
de cette allocation et le grand avantage qui: rés.ultera do
l'achèvement de cette voie de communsation.

M. MACKENZIE: J'espbrequ'il I'OpprouvoN:;
Sir CUARLES TU]PER: L'honorable nïoîsióüi- le

crains, ne peut se plaindre pour cette -aisbn. e' motif qu'il-
aurait do se plaindre uo serait pà5 la môdicité de êëttéi1sls.
tance, mais le fait que nousn'autions pas' 'étê, ctipabloc do
rencontrer ses vues an sujet de travaux publics plus6tè6dus
qu'il désirait avoir pour ce comte,hiäi qne ino # été,
centre notre gré, obligeï de àremettre' [a tard

Nous demandonà ensuite, dasces résoluiitinu*a súb-
vention n'excédant 'pa 0,200 par millù"'on 0.e1,20é tàa
lité, pour prolonger une JignÔ terreo d Eóþöwelf ? inia,
dans le comté d'Albert, dan la' pi-ôite& dû"N te
Brunswick. Au moyen de lPassistànce [6ui'Me j i g-
vornement dui Nouveau-Brunswick 0lo3 tràvättrdòà'àtaltro.
tien dit chemin de for drit' iéé pouàéjsqu'à liurMi.Iuol
et l'on croit qu'il serait' Iextên mportant ,d%)tr
un prolongement de 16 milles, ce qu établlrak 'ine corî'a.
pondance par eau et feÈait de cette llgtie un'ef5banoh'ètnent
de l'intercolonial encore plus Impértantq
présent.. . ji<le

Les i ésolutione demandent enKaité une -'ubvtitiW 'sox.
réJant pas 03,200 par nillö, où 022,400 e i totliô' ut'uhù
ligne de chemin de' for de, Saint-Anré ·.badhu4é,daé
le comt d'Argontuil." Töute p6rsonnef eilitêv iie-etto
secti m du payi salit que la constrdotion d êtoô Kebptiille
do chemin do for roliera au chemin de. for diaPtrdiOq'i Miâ.
portante ville do Saint-André, une villo qui doyiendmratrès
inportante quand cette voieoforreé saraourorte.' Ro-ft,
non souloment cotte -localité sera -tras -atfayanto- par--sa
beauté pittoresque, mais- par -les pouvoirs d'eau iui-coront
atteints et exploités par cette ligne directodonhomim-do.û-r,
une nouvelle- impulsion,--dans leeens du' dévçloppôment
industriel, sera dohnée à'cotto partie: du pays. -" '

Nous demandons ensuit' un- subside n'excdant pan 09,200·
parmille, ou021Z600 on totalité, pour 68 ïinillerde heniin
de fer à partirdes Grandes Pilesshr ère idtdiaurios
jusqu'an lae Edouard-it y'c'une erreurcericae-ddus-laeso.
intion.· Une-partie de cette lig4nedebemineIrra à'êét.
construite, et la construction d cettexteiiioiondévelopp'erá
considérablement lo commerci-do bile;·LtoHerae ho in4
cette importante ligâe, qui a été subventiones il y'sadeuz
sessions, et qui est destinée 4. rolier; Québeo. ela o jat.
Jean.

Nous domandons aussi.'tino subpention nød4p .pa
03,200 par mille, ou n'excedtnt pac on totalit8-G 0g,.pou
une ligne de aheidn de for 4'Auna=plia îà PigIbyi dam.a.l
province de la Nouvelle.IQcosme r. - e .1':az

Mes honoraols, amis de la gancho qui rôprô opntb, l'an
le comté de Digby (M Vali>; et l'attra 1o, oemt,4'4nn-
polis- (M. R1ay), connaLssett très bien :l'iimennq i:pôtance
qu'il y a-de construire cette ligno d'atia coutrtadtedacatro
Annapolié et-Dïgby. ' : .- ;"::mp:

Mon honorabla ami 'le d6pote-'du comtde3Ygrmçuth.; (
Içinney), 'qui est ausi -iitrespd quo:leah
d'Annapolis- et:'de-Digby, à, voir -complétr.cotto lçno
dircote, m'a adre3sé un appel prossant po:' qu'ctepubvon.
tion fût accord4o pour cep objat" Quand- je diraisc nyv a.
lifaz à Yarmouth, du contio :conmercial pou±iqco IdD la
province jusqu'à l'extrémit6 orirnta!oy1 'nlm liguri:otomin
de fer est déjà contruito,:'moin= cc3:.zigb miile:.ontro
Digby et Yarmduth; la Chambrc 6mplrenda--limportancu
des résultats qu'on.doit attendre du parachavement do cotte
voie ferrée. La subvention, bien. que jetité ufire jo
l'espère, pour engager la comprgnied chenàin-dier de3
Comtés de l'Ouest, la compagnie de chom*in.ilde ' dWindsor
et Annapolis, et la province de laNouvelle.Ee'oëèd~oinbir
leurs efforts pour assurer la constrùetion de cos:viugt taillea
de chemin, qui établiront une communication ininterrompuo
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par chemin de fer dans toute la section ouest de la province
de la Nouvelle-Ecosse. Je ne crois pas avoir besoin d'on
dire davantage pour assurer la- cordiale adhésion des hono.
rables inessieurs des deux côtés de la Chambre à la faible
allocation de 061,000 qui est demandée.

Nous demandons ensuite une subvention ne dépassant pas
03,200 par mille, ou n'excédant pas en totalité 0128,000,
pour un embranchement de chemin de fer à partir de la
tête du Grand Lac jusqu'à l'Intercolonial, entre Sussex et
Saint.Jean. -

J'ajouterai que l'on vont construire un chemin de fer de
Prédericton à i'Intercolonial, à Salisbury, près de Moncton,
qui correspondra avec la ligne directe, et la législature du
Nouveau.Brunswick a déjà voté 03,000 par mille pour cette
partie de la ligne directe. Cette subvention provinciale et
celle du parlement fédéral sur 40 milles de cette ligne, qui
coupera l'Intercolonial à cet endroit, ou sur un autre point
entie Sussex et Saint-Jean, le reliera à la ligne directe à
Frédericton, Cette ligne nouvelle ouvrira une très impor-
tante section du pays, et, de plus, elle procurerá un accès à
l'uniqu. district houiller de la province du Nouveau-
Brunswick, indépendamment du district d'asphalte. C'est là
que sont les seules mines de charbon qui pourront en
fournir un approvisionnement considérable. Tous ceux
qui connaissent les avantages îé.,ultant de la proximit6 des
mines de charbon pour le d'éveloppement de toutes les indus-
tries, verront combien il importera à Saint-Jean, Frédoricton,,
et toute cette région du pays, d'être ainsi rapprochées et en
communication facile avec le district des mines de charbon,
qui sera sans doute exploité avec succès si cette subvention
est.votéeo. -

Je puis ,.ûrenont laisser Aà mon honorable ami do lEing,
Nouveau.Bi-unswick (\1. Foster), le soin d'ajouter quelgues
autres observations sur ce sujet.

A- la dernière session de cette Chambre, nous avons sub-
ventionné une ligne de chemin de fer à partir de l'Interco-
lonial jusqu'à Caraquetto, et on a troui é, comme dans
d'autres eas déjà mentionnés, que cette ligne était trop
courto pour pettre les propriétaires en état de pouvoir con-
clure les arrangements financiers requis.

Nous demandons maintenantà la Chambre d'accorder une
subventioi déjà votée, lors de la dernière session,. pour 24
milles additionnels de voie forrée do Caraquet au havre de
Blîippogan, ce qui formera une voie de co-aminication
directe, de l'Intercolonial au havrddo Shippagan, à laquelle
le gouvernement fédéral et aussi mün honorable ami de la
gauche ont attaché une grande importance. Je suis informé
par mon honorable ami le député de Gloucester (M..Burns),
que l'allocation de ces 03,00 par mille, sur ces 24 milles
additionnels, lui permettra d'assurer la prompte construction
des 40 milles de voie ferrée entre l'Intercolonial et Ship-
pagan, et de créer ainsi l'une des plus importantes lignes
d'alimentatiàn do l'intercolonial.

Noâs demandons aussi, par ces résolutions, l'autorisation
de construire un embranchement de l'intercolonial, vingt
milles à l'est de 116tapédia, vers Paspýbiac. J'ajouterai que
03,200 par Taille ont été votées, lors de la dernière session,
pour la construction, je crois, de 100 milles de chemin des.
tinés A relier le Paspébiac A l'Intercolonial, à Yétapédia;
mais l'on n'a pu, malgré la subvention additionnele du
gouverroment de Q iéhec, obtenir le capital requis pour la
construction de cette ligne. Le gouvernement croit qu'il
est tré4 désitable de faciliter les communications, dans cette
partie du pays. avec l'intercolonial, et je propose, dans tcs
résolutions qu'autorisation soit donnée de construire les 20
milles de Îhemin de fer que j'ai déjà mentionnées comme
formant un embranchement de l'intercolonial, A partir de
ce dernier chemin jusqu'à Paspébiac. Pour ce qui regardé
ces allocations demandées pour construire des embrancbe-
mente do l'Intercolonial, le trafic additionnel que recevra
ce dernier noua remboursera amplement nos frais. Je n'ai
pas besoin de ni'arrêter longueient sur la dernière de ces

Sia COunnas Turrna

ré solutions, vu que j'en ai déjl parlé. Elle se rapporte auz
quatorze milles de lignn l e-ée qui se trouvent dans le
comté de Northumberland, et qui devront se relier à l'In.
torcolonial à partir de la station Derby jusqu'à Indian.
Town.

Je suis heureux de me trouver à la fin de ces résolutions;
mais de peur que d'honorables messieurs soient effrayés du
montant total que comportent ces résolutions-je ne men-
tionnerai pas maintenant le 'montant qui est nécessairo
pour rendre justice à la province de Québee ; je ne men-
tionnerai pas ce montant, qui est nécessaire pour faire ce
que tous les membres de la Chambre désirent sincèrement,
c'est-à-dire fixer le terminus de l'Atlantique du chemin de fer
canadien du Pacifique dans un port canadien. Je n'entends
pas traiter lus questions importantes qui en découlent ;
mais je m'ari te à ces ,ubventions d'un ordre inférieur pour
des lignes ferrées, qui peuvent être considérées jusqu'à un
certain point comme des subventions locales, Pour ce qui
regarde ces lignes, bien que les montants déboursés forment
une somme considérable, je suis sûr que la Chambre se son-
tira à l'aise quand je lui dirai que l'expérience des deux der-
nières années justifie mes prévisions. Nous n'avons pas
besoin de craindre le résultat de cette dépense, parce qu'elle
sera suivie d'avantages immonses pour le pays ; parco
qu'elle aura pour effet d'introduire dans le pays une grande
somme de capitaux privés ; parcequ'elle sera accompagnée
d'un tel développement commercial que le revenu publie
augmentera en proportion de l'augmentation de l'industrie
et des affaires.

Cela est surabondamment prouvé par l'expérience des
deux dornières annes. La Chambre a été assez généreuse
de voter une somme de pas moins do, 01,508,000, durant
l'avant-dernièro sossion, pour les chemins de fer*; elle a été
assez généreuse de voter, lors de la dernière session, une
somme de pas moins de 82,138,400, soit, durant les deux ses.
sions, une somme de pas moins de 03,646,400.

Je puis dire à la Chambre, cependant, que nous n'avons
encore dépensé que 0208,000 sur cette allocation de
03,646,100,-bien que la somme de 01,508,000 soit une alla.
cation qui remonte à deux années, et que l'autre remonte à
plus d'une année,

M. 1HOU DE: Pourquoi cela?
SirCHARLES TUPPER: Jo dirai à l'honorable mon,

sieur pourquoi. Je ftichoraid'expliquor à l'honorable mon.
sieur pourquoi cette déponsea été aussi faible, nussi modérée;
pourquoi le gouvernement a été aussi soigneux dans l'emploi
des deniers publics.

M. HOUDE: C'est parce que ces octrois, comme ceux de
cette année, étaient illusoires, dans plusieurs cas, et le gou-
vernement le sait.

Sir CHARLES TUPPER : Précisément. - L'honorable
monsieur peut dire cela, et c'est en effet la base de la poli.
tique du gouvernement.

M. HOUDE: C'est une mauvaise idée.
Sir CHARLES TUPPER: Nous ne nous proposons pas

de rien faire d'illusoire. Je dirai ceci à mon honorable
ami: s'il suppose que nous ayons, il a deux ans, ou il y a un
an, ou cette annde, fait voter une seule piastre dans Ie but
de faire croire au public que certains projets,. que nous
n'avions pas l'intention d'exécuter seraient esécutés, il se
trom pe entièrement. Je ne l'ai jamais fait, et je ne deman.
derai jamais l'appui de -mes collègues en faveur de l'alloca.
tion d'une simple piastre pour une entreprise que je croirais
illusoire.

Au lieu d'être un avantage pour le pays, On pour le gou.
vernement, cotte politique serait des p us pernicieuses. Mon
honorable ami a signalé ce que j'étais pour dire. Il n'y a
pas en une simple piastre tde votée, durant les dernières
années, sans que les aient été sincères
dans leurs demandes, et qu'elles fassent convaincues que
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l'allocation demandée produirait de bons résultats. Mais
j'ajouterai que la Chambro et le pays ont la garantie qu'il
n y aura en vertu de ces résolutions, en vertu do la politique
de ce gouvernement, aucune allocation de deniers publics
qui no soit justi fiable. Ils ont cette garantie dans lo fait
que nous ne proposons pas do construire des chemins do fer
locaux dans ce pays. Nous proposons soulement d'accorder
une assistance modérée, une subvention comparativement
faible à celles des entreprises qui devront nous offrir,en retour,
les avantages que procureront les sections du pays qu'elles
ouvriront et développeront. Or, ces avantages sont si
grands, que le capital privé, suivant la loi du commerce, sera
attiré et complétera les subventions accordées pour la
construction des chemins projetés. Si ces entreprises n'ont
pas de bases, elles no doivent pas être soutenues, S'il s'agit
de chemins que les intérêts publics ne requièrent pas, ils ne
doivent pas être construits.

La raison pour laquelle ils ne doivent pas être construits;
qu'une seule piastre no sortira pas du tresor public pour ces
chemins, à moins que ces entreprises soient d'un caractère
propre à justifier 1 allocation d'après les vrais principes do
l'économie politique, c'est le fait que l'allocation demandée
ne sera suffsante que dans les cas où un but commercial
peut être atteint; où il y a une région du pays a développer,
et que le résultat cherché peut être obtenu au moyen de
cette faible assistance.

Je pourrais attirer l'attention de la Chambre sur le résul-
tat obtenu dans le passé, lequel est la meilleure preuve
qu'une allocation, quelque considérable qu'elle puisse être,
si elle est appliquée avec le soin et d'après les principes que
nous avons exposés à la Chambre, n'est pas une saignée dan.
gerouse sur le trésor publie. Je dis que, d'après l'expé.
rience du passé, comme d'après les résultats que nous pro-
met l'avenir, la politique que nous avons inaugurée.est une
politique saine. Si de grands projets nationaux sont en vue,
projets intéressant le pays tout entier, nous avons raison de
venir ici et de demander l'argent requis pour réaliser ces
projets; mais s'il s'agit de chemins locaux et d'entreprises
privées, nous devons nous restreindre de fagon à n'accorder
de l'assistance qu'aux entreprises qui ont eu elles.mêmes
une base financière suffisante pour être menées jusqu'au bout
au moyen de cette assistance. Jo soumets ces résolutions à
la Chambre, avec la croyance qu'elles ne recevront pas seu-
lement l'appui du grand nombro de ceux qui siògent àdroito,
ou qui ont si généreusement, dans le, passé, supporté le gou.
voinement en qui ils ont confiance, et auquel ils pouvent se
fier pour la solution do toutes ces questions que nous croyons
intéresser le plus le pays, on nous conformant aux meilleures
informations que nous ayons obtenues;. mais je crois que je
puis également compter sur un groupe considérable des
membres de la gauche, sinon sur tous, lesquels sont aussi
intéressés que nous le sommes à l'avenir de ce pays.

La motion est adoptée, et la Chambre se forme de nouveau
en comité.

(En comité.)

Sur le paragraphe 3,

Pour la construction d'uns ligne ferrée reliant
Montréal aux ports de S3aint-Jean et Halifar, par
la route la plus courte et la plus praticable, un,
oubvention directe n'excédant pas l7o,C000 par
année, pendant 16 ans, ou une garantie de pa-
reille somme pour une période semblable, çomme
intér6t sur les bons de la compagnie qui entre-
prendra les travaux.

Sir CHARLES TUPPER Je propose d'amender cette
résolution en ajoutant après " la route la plus praticable,",
les mots "sur rapport d'ingénieurs compétents."

M. GILLIOR: L'honorable monsieur a omis de mention-
ner Saint-André.

Sir CHARLESTUPPER: Larésolution, tolle qu'elloct,
comprend tout, parce que vous ne pouvez pas arriver à
Saint-Jean, par la route la plus courte, sans passer parßant,
André, par le chemin déjà construit.

M. GILLNIOR: Malgré cela, ce port devrait être mention.
né. Jo n'aimo pas à voir traiter Saint-Andrô ave iedio.
ronce.

Sir CHARLES TUPPER: Saint-André ne sp urzit êtro
traité de c6tte manière, parce que la nature l'a" pIgô danbo
une position qui lui donne le plus gend avantage sur tout
autre port d'hiver en Canada.

M.MULOCK: L'honorable ministre, je crois, a d6clar>
quel capital cette subvention représentait, et jo youdrala
aussi savoir lo taux de l'intérêt.

Sir CHARLES TCPPER: Capitalisées à 5 pouù 100,
0200,000, pendant 15 ans, atteignent un ýchiffro totai do
02,075,922. '

M. BLAZE : Mais nous empruntons de l'argent à 4por
100, et, en conséquence, la période fixée pour le paiement
dans cette cause..

Sir CHARLES TUPPER: Nous n'avon fait aucn cal.
cul capitalisant une subvention particulière.

M. BLAKE : Mais quand nous voulons opomlt-eAçom-
bien se montera une subvention, les calculs. dqiyenßt tro
faits exactement. Le gouvernement fédéral pouvant em-
prunter A 4 pour 100, la capitalisation.devrait être:basée sxw
un calcul fait d'après.4 pour 100, et uond'aprè.5.pour 100,
et c'est, par conséquent, sur ce calcul que demit êtro estimé
le coût des annuités, pendant 15 ans. Les annujtés, a 4
pour 100, soit $170,000 par année, pendant quinze-ans, se
monteraient à 01,890,000, et la balance des 200,000,'goit,
les autres 830,009, représente un capital 4e 355,0p0 ce
qui fait un montant total, d'après un calcul exacte bien pluo
considérable que celui déclaré par l'honorable 2aonsieur.,

Je désire recevoir, eur cette question, de pIgsani.ple5 in.
formations que celles fournies par l'honorable, moixsiedrQ 04
propose une subvention n'excédlant pas. 170,000 parannée,
pour la construction.d'une ligne ferréo eliant ontr auW
ports de Saint-Jean et d'Rfalifax par lI route la: pIl î egaite
et la plus praticalble.

Les documents déposés devant la Chambre sontipbod
la pétition de la compagnie américaine et qurgp6eole la
grande ligne directo de chemin de fer (area¢ Amerida and
Europeai Short Line Railway Company)_ qui _sora désor,
mais connue sous le nom de compagniedu çbemin de fér
direct de Montréal et d'Europe (Monfeaad European
iShort lina Railway Company). Nous cqnngisson5cette
compagnio jusqu'à un çertain -point par la doscriptionmo-
dérée et rigourqusement juste que nous en aitel'h'onorable
monsieur, lors de la dernière session, et les assqraices qu'il
nous a données qu'elle pourrait,,avec l'assistanco, eue nous
nous proposionsde lui accorder,,ostrmreda . e ferreo
qu'elle avait entreprise. Je ne serais paeu upris l avait
eu, depuis cette. dato et on differente occasions, certains
rapports des comtés de Pictou et deOu6rlandain eûfde
ces assurances et de l'état acttiel de l'opinionna cýs comtés
intéressés. C'estla pšme compàgnio, quise pr'sente main-
tenant sous le nom de compagnie de, hermin dqferîreot
de Montréàl et d'Eurçpe. lle croit peu 'tre q 4uae. cp?-
entrepreneu'rs, les férmiers et les çommerçant ade, ct et
de Cumberland préféreront traiter ývy q ci pto
un autre non que celui de compague de lt grp ; in
directe américaine et européenne, qui est ropýn coln. a uo
d'eux, Les directeurs de.çette lgne dienUt danse rp ti.
tien:

Que la longueur totale de cetta llgno est d'environ CD mlll ont Il
y a, actaellemont, 290 iles en exploitation, ce qui 1aiez Cie rilloes ù
construire.

Que durant l'aunée dernière, vos pùtitioùncires ont LaIt dca'cxplorc-
te®ns considérables sur 1lua grande partie du parcouride cao,
et en ont partiellement ac o6é environ 20 milles.
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Que vu certaines défectuosités dans l'acte constitutif de cette compa-
is-qu'il est maintenant question d'amender-que vu son Inauccès

cas ses efforts pour obtenir des subventions suffisantes, les travaux doconstruction ont ôté temporairement suspendus.
Qbe vos. pétitionnaires et leurs entr>preneurs ont déjà dépenge

Près d'un demi-million de piastres dans la construction des dits 90milles.
Vos pétitionnairai exposent respectueusement que la construction et

l'achèvement du chemins de fer sur laroute projetée pareux, sont d'uie
grande linorti ibe nationale, vu que ce sera le prolongement naturel du
réseau des chemiia-de fer du Pacifique canadien et du Grand-Tronc jus-
qu'aux ports des provinces maritimes, par.la route la plus courte et la
plus praticable.

Vos pétitionnaires croient que l'achèvement de cette ligne ferrée
jusqu'au Cap-Breton développera considérablement les Intérêts agricoles
et miniers dans cette lie, etc.

A ces causes, vos pétitionnaires demandent respectueusement que pour
l'achèvement de leur chemin de fer entre Montréal et New-Glasgow, la
somme annuelle de $300,000 soit allouée pendant une période de 15 ans,
pour aider à la construction des parties de la ligne qui restent à cons-
truire entre ces deux points, et que la dite aide on subvention soit
accordée et payée directement à la comparnie à mesure que les travaux
progresseront; ou une garantie de pareille somme comme intérêt sur
leu bons de la compagnie qui entrenrendra les travaux.

Et pour l'achèvement de leur chemin de fer et sa continuation de
New-Glasgow à Louisbourg, vos pétitionnaires demandent, de plus,
qu'en sus des subventions antérieurement accordées par la Nouvelle.

cesse (subventions tout à fait insuffisantes nour les obstacles naturels
a surmonter), une assistance additionnelle leur soit accordée en leur
transportant le chemin de fer de Prolongement vers l'Est avec son équi-
pement actuel.

Ainsi, la compagnie du chemin de fer direct demande une
subvention de 8300,000 par année pour compléter toute cotte
ligne; elle demande le maintien du subside déjà voté et le
chemin de fer de Prolongement vers l'Est avec son équipe-
ment.

Il y a, en outre, le rapport de l'ingénieur en chef, daté du
27 mars et adressé au ministre. Ce rapport dit :

Ayant reçu instruction de vous faire rapport sur le projet de cons-
truire un chemin de fer direct et le plus court entre Montréal, Saint.
Jean. Halifax et Sydnev, 0.-B., iai 'honneur de déclarer que l'opinion
pbhIque au Canada s'alarme à 1 Idée que nos grandes lignes de chemins
d fer ont choisi leur port d'hiver aux Etats-Unis. Un certain nombre

ue représentants du peuple, réunis à Ottawa pour remplir leurs devoirs
parlementaires, sentent l'importance qu'il y a que le commerce dn centre,
du nord-ouest et de l'ouest du Canada; ait un débouché d'hiver sur le
bord de la mer, dans le Canada-Est. lis ont pétitionné le gouvernement
pour la construction d'une ligne de chemin de. fer reliant nos deux
grandes artères, le Grand-Tronc et le chemin de fer canadien du Pacifi.
que, au bord de la mer, à Saint-Jean, Halifax et Sydney, au moyen d'un
chemin de fer se raccordant avec ces lignes à Montréal, et suivant la
route la plus courte, la plus directe et la plus praticable qu'il soit porsei-
ble d'obtenir. Les négociations ont abouti jusqu'à présent à deux offres!
faites pnr la constructio, d'un chemin de Montréal à Halifax, Saint.
Jean et New-Glasgow, moyennant une subvention de $300,000 par année
pendant 20 ans, et l'autre offre est pour la construction d'une ligne de
Montréal à Saint-Jean, Halifax et Sydney, moyennant une subvention
de S300,000 par année, pendant 15 ans, et le subside déjà accordé sur les
sections situées entre Oxford et New.Glasgow et entre Cansoet Sydney,
lequel subside se montant à $480,000 en sus du transfert, affranchie de
toute charge, de la ligne depuis New-Glasgow jusqu'à Canseo, laquelle
est de 80 milles de longueur.

Mais nous n'avons pas eu l'autre offre. Parmi les docu.
ments que l'honorable monsieur a soumis A la Chambre,
nous ne trouvons que l'offre de la compagnie de la ligne
directe américaine et européenne.

Sir CHARLES TUPPER f La lettre qui m'a été adrossée,
était marquée " peÎsonnelle," et quand j'ai prépai é les
papiers destinés au publics, j'ai douté si je devais-y joindre
cette lettre.

M. BLAKE: Il est impossible qu'un homme puisse son.
missionner pour une entreprise publique; que cette sou-
mission puisse être présentée au ministre; qued le ministre
puisse ordonner à son ingénieur de faire rapport sur cette
soumission; que l'ingénieur puisse faire son rapport et dé.
clarer le contenu de la soumission.......

Sir CHARLES TJPPER : Je le communiquerai à l'hono-
rable député.

M. BLAKE: Je n'ai aucunement besoin de la voir. La
question est de savoir si le parlement doit en être privé, et
si le ministre peut déposer sur la table un rapport analy

-~&AKP.

saut un document, sans dé poser le document lui-même, sur
le bureau de la Chambre. Il nous est impossible de le juger.
L'honorable ministre se trouve dans cette alternative-il
peut recevoir privément une soumission.,.....

Sir CHARLES TUPPER: Ce n'est pas une soumission.
M . BLAKE: Alors c'est une offre ,ui est une soumis-

sion. Le ministre peut recevoir privément une offre et la
déposer devant la Chambre, dans l'intérêt public.

Sir CE ARLE3 TUPPER: Cette lettre n'avait aucune-
ment le caractère d'une soumission.

M. BLAKE; Les pourparlers qui ont eu lieu jusqu'à
présent, ont abouti par deux offres laites pour la construc.
tion de cette ligne. L'une de ces offres.était pour construire
une ligne ferrée entre Montréal, Halifax,. Saint-Jean et New
Glasgow, moyennant $300,000 par année; o:, nous n'avons
sous les yeux que cette offre, et l'autre n'est pas déposée sur
le bureau de la Chambre. L'honorable ministre .aurait dû
se mettre en état de souimttere l'autre offre à.la Chambre;
on il n'aurait pas dû la soumettre à son ingénieur, ni pré-
senter le rapport de ce dernier au parlement. Nous no
sommes paa, présentement, en état de discuter ce sujet
d'une manière satisfaisante.

Le rapport de l'ingénieur donne les distances, et je n'ai
pas besoin de les lire, vu qu'elles ont déjà été soumises. Le
rap ort fait ressortir l'importance d'abréger les distances,
et i Idit:

Si l'on se décide à accorder u ,e aide pour la construction d'une.telle
ligne de raccordem-nt, je me permettrai une suggestion, c'est qu'au-
cune compagnie ne soit spécifiée; mais que la subvention soit.accrdée
à la compagnie qui fournira au gouvernement des garanties qu'elle est
en mesure d'exôcat!r l'entreprise jusqu'à son parfait achèvement. Je
recommanderai aussi d'exiger de bonnes sûretés pour la constuction et
l'o ération efficace du chemin, les conditions devant dtre que tout
dé aut dans l'achèvement ou dans l'exploitation, soit suivi de la confi2-
cation de toutes les propriétés de la compagr.ie. Dans deux offres re-
çues, la première semble dtre la plus favorable, et-à mun avis, renferme
les conditions requises pour engager les capitalistes à entreprendre le

Pchemin.

Nous avons reçu jusqu'à présent la déclaration de l'in
génieur que l'honorable ministre p'2ssôle maintenant, pour
la construction de cette ligne, deux offres, dont l'une, d'a-
près lui, est la plus favorable et renferme les garanties
requises. Mais noui n'avons pas reçu communication de
la pro'nièro offre. Elle n'est pas déposée devant la Cham-
bre. Le ministre dit qu'elle est privée, et qu'il ne croit
pas, on conséquence, devoir la livrer au publie. Elle est
datée du 27 mars. Ce qui est survenu, nous l'ignorons;
mais le 3 avril, l'ingénieur fait. un autre rapport comme
suit:

J'ai,.de nouveau, l'honneur de- faire rapport sur le rojet de la ligne
ferrée directe, reliant Montréal avec Saint-Jean, Hallfai et Sydney, et
je prends maintenant la liberté de suggérer que cette ligne soit divisée,
pour les fins de sa construction, en deux sections: celle de l'Ouest
s étendant depuis Montréal ju.qa'à Moncton, le quartier général.de l'In-
tercolonial et la section Est, de Moncton à Sdney. La longueur du
chemin qui doit être construit, peut être estimée approximativement
comme suit

Section 0eat................. . .. 823 milles
" Est (avec l'embranchement d'Oxford)... 240 "

553 milles

L'objet de cette ligne directe de chemin de fer projetée est de rappro-
cher autant q us p ýasible les ports 'd'hiver du -Canada de la'région. qui
prouit le blé dans l'ouest et le nord-ouest, et de leurpermettre de
rivaliser avec succès avec les p irts américains pour les afaires océanI.
ques en dest-nation, ou venant de l'ouest, du nord-ouest et de la côte
nu Pacifique. Or, l'on croit que ce but .sera atteint par la construction
de la ligne directe.
1 Dans mou rapport du 25 du mois dernier, j'ai dit que je considérais

que l'une des offres reÇues, reufe ialt les conditions requises pour
ongagerles capitalistes à se chargr de l'entreprise. Cette offre se
charge de construire les sections qui Bout nécessaires pour compléter la
ligne directe de Montréal à Sydney, moyennant une subvention sanuelle
de $300,000, pendant quinze ans, ontre la subvention de $480,000 déjà
accordee, et le transfert, à titre de don gratuit, du chemin de fer de
Prolongement vers l'est, dontla longueur est de 80 milles. Je puis dire,
cependant, que le projet pourrait âtre entrepris à des çonditions
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encore plus favorables, et je prends la liberté de soumettre les sugges-
tions suivantes : *

Que, pour la construction de la section Ouest, un octroi de $140,00
par année, pendant 15 ans, soit voté comme garantie, ou une pareille
somme, pendant 15 ans, comme intérêt sur les bons de la compagnie
qi entreprendra les travaux, pour aider à la construction de la ligne
ferré la plus courte et la meilleure, de Montréal à Saint-Jean et Balifax,
conformément à la résolution de l'année dernière, qui accorde de l'assis-
tance au chemin de fer International. Dans.le cas de la section Est, je
suggérerai une subvention directe de S60.000 annuellement, pendant tb
ans ou une garantie d'une pareille somme, pendant 15 ans, comme
intérêt sur les bons de la compagnie qui entreprendra les travaux ;
aussi la subvention actuelle de $480,000, et le transfert à titre gratuit
du chemin*de fer de Prolongement vers l'est, avec son équipement
actuel ; les conditions de la dite assistance étant la construction de la
ligne directe la plus courte de Mioncton à Sydney, comprenant la
section de Moncton à New-Glasgow, avec embranchements jusqu'à la
station d'Oxford, snr le chemin de fer lutercolonial, jusqu'à Pugwash
et Pictou (la ligne de lMontin à New-Glasgow reliant le chemin de
Prolongement vers l'est); aqssl la section du détroit de Canzo, au
terminus oriental du chemin de Prolongement vers l'est jusqu'à Sydno.y,
sur l'lle du Onp-Breton.

Le type du chemin »devrait être, pour la section Ouest, celui de
l'Intercolo nal, et poar la construction et pour l'équipement; et le type
de la section'Est devrait etre celui du chemin de Prolongement vera
l'est, entre New-Glasgow et Canso. Le tracé des deux sections devrait
être sujet à l'approbation do Son Excellence le gouverneur général en
conseil.

Je recommanderai aussi que toute compagnie recevant ces subven-
tions, donne des garanties suffisantes pour l'achèvement du chemin
dans une période de trois années à partir du ler juillet prochain, et
que le contrat renferme tontes les précautions que le gouvernement
jugera nécessaires dans l'intérêt public.

Or, vous voyez ¿que l'ingénieur en chef recommande
d'abord un certain plan conforme à l'une ou à l'autre des
deux offres qu'il a devant lui; qu'il fait rapport, quelques
jours plus tard,-sans fournir aucune donnée, sans qu'aucune
offre ait été faite, sans qu'aucune recommandat ion; que nous
saebions, ait été reçue à cet égard, que le chemin direct
pourrait être entrepris selon un plan plus favorable en le
divisant en deux sections, et il propose quo l'allocation de
la somme de 8200,000 par année, soit divisé', à cet effet, en
deux sommes, 6140,000 et 860,000. Or, ce plan n'est pas
adopté. Le gouvernement-je ne me propose pas de parler
maintenant de la section Est-n'a pas adopté la suggestion de
l'ingénieur on chef à l'égard de la section Ouest do la ligne,
à l'égard des parties à construire entre Montreal et Moncton,
pour lesquelles il veut donner 8 170,000 par année au lieu de
8140,000, comme subvention. Je voudrais maintenant que
l'on m'expliquft pourquoi on s'est écarté du rapport de
l'ingénieur en chef, et pourquoi on propose d'appliquer à
cette entreprise une subvention plus considérable que celle
recommandée.. Je voudrais savoir, de plus, comment il se
fait que l'honorable monsieur considère comme suffisantes,
pour l'exécution du projet en vue, certaines propositions
qui semblent ôtlo beaucoup moins dispendieuses que celles
contenues dans d'autres parties de sa correspondance. Je
ne me servirai pas, préPentoment, do l'expression employée
déjà dans ce débat au sujet de diverses propositions du gou-
voinrnont ; mais les circonstances sont do nature à nous
laisser désirer de plus amples informations. L'honorable
monsieur propose une subvention qui comporte des millions
de dépenses, tandis que jusqu'ici, il n'y a qu'un engagement
comparativement insignifiait de $200,000, bien que l'on
nous asburo, à chaque occasion, que ces subsides suffirdnt
pour atteindro le but en vue, lequel est de commencer im-
médiatement certains chemins de for et do les construire
rapidement.

Ces circonstances, suivant moi, font désirer do plus amples
informations ; nous avons besoin do meilleures garanties au
sujet des arrangements financiers et des calculs sur lesquels
l'honorablo ministre s'appuie ; nous avons besoin do ces
informations et de ces garanties, parce que sa confiance
dans la base financiòre ciéêe par cette subvention pourrait
être commo celle qu'il a déjà manifestée dans d'autres cir.
constances. avec les résultats que l'on connaît. Comme je
l'ai dit, les documents soumis indiquent une divergence
d'opinion. Je ne veux pas, cependant, embarrasser cette
résolution avec la partie qui concerne la section Est, bien

e
que les documents on question s'appliquent, dans une grande
mesure, à cette section. Mais l'un de ces documents, daté
du 13 mars 1884, est signé par plusieurs députés des pro.
vinces maritimes, et se lit comme suit :

Nous, soussigné', membres du parlement du Canada et députés des
provinces mantimes, exposons au gouvernement qu'il est très désirable
d'adopter des mesures immédiates pour le prolongement du chemin de
fer canadien du Pacifque de Montréal aux.provinces maritimes, on aux
ports suivants, savoir : Saint-André, Saint-Jean, Halifax et Loulsbourg,
par la ligne la plus courte et la plus praticable.

Les soussignés, ayant raison de croire que l'on;pourrait construire
immédiatement cette importanti ligne avec une subvention de $300,000
par année, pendant vingt ans, accordés àune compagnie pouvantdonner
au gouvernement la garantie qu'elle exécutera promptement l'entreprise,
demandent que le gouvernement soit prié de pourvoir àcette subvention.

Ce document me semble ressembler beaucoup à l'offre que
l'honorable monsieur qualifie de privée. Do fait, c'est la
même chose quant à la nature de la demande. L'offre en
question fixait la subvention à 8300,000 par année, pendant
vingt ans, et vous trouvez que la requête d'un grand nombre
do députés demande 8300,000 par année, pendant dix ans,
pour le même objet. Les autres documénts qui se rapportent
a cette partie de la ligne, ne fixent pas le montant de la
subvention. Ce que je désirerais, par conséquent, de. l'ho-
norable monsieur, c'est plus d'informations au sujet de
l'offre dont je viens de parler, et qui n'a pas été déposée
devant la Chambre; c'est plus d'informations au sujet des
circonstances dans lesquelles l'ingénieur on chef, entre le 27
mars et le 3 avril, a soumis différents rapports ; c'est plus
d'informations au sujet des données sur loquelles l'ing4.
nieur en chef s'appuie pour recommander 0140,000 par
année comme étant une subvention suffisante pour la cons.
truction de la ligne projetée; c'est plus d'informations au
sujet des circonstances et des données qui ont déterminé le
gouvernement à proposer $170,000 par année pour cet
objet. Voilà pour ce qui regarde le côté financier. Le
gouvernement, sans doute, s'est aussi occupé de la nature
de la route et de ses difficultés, et il sera en état de fôurnir
certaines informations que la Chambre n'a pas encore reçues
d'une manière assez détaillée, mais qu'elle a droit de rece.
voir avant d'être appelés à voter sur cette résolution.

Par exemple, je voudrais connaître quelle est l'opinion
actuelle du gouvernement sur le tracé à adopter; quelle sera
la direction générale de cette route; quelle longueur. se
trouvera dans la province de .Québec; quelle longueur dans
l'Etat du Maine; quelle longueur dans le Nouveau-Bruns-
wick; quel est le caractère général du pays que traversera
chacune des trois routes différentes que pourra suivre la
ligne projetée. Je voudrais savoir si, généralement parlant,
-je ne demande pas de préciser les détails-la nature du
pay, pour ce qui regarde la construction d'un chemin, de
for, est à peu près la même, ou présente, dans certaines par-
ties, plus de difficultés que dans d'autres? De plus, je vou-
drais connaître quel est le moyen qu'emploiera l'administris.
tien pour surmonter la difficulté qui se présentera quand il
s'agira de subventionner le chemin à travers l'Etat du Maino?
Nous nous souvenons du mode adopté pour surmonter cette
difficulté, ou l'écarter, l'année dernière, ou l'année d'aupara
vant, quand on proposa de .prolonger la ligne de Mêgan.
tic-je ne me souviens pas du noum propre de cette ligne.
Le gouverremont demanda à la':hambre un crédit de
$3,20 par mille, sur un certain'nombre de milles de Ion.
gueur-je ne me souviens pas précisément du nombre, mais
e'était sur un parcours très étendu.

A six heures, la séance est suspendue.

Séance du soir.

M. BLA.KE: M.Ll'Orateur, à six heures, j'exposaîis la
difficulté que l'on avait rencontrée, l'année dernière, pour le
prolongement d'un chemin de for jusqu'à l'Etatdu Maine, et
je disais que le gouvernement avait rencontré cette difficulté
en accordant une subvention au dit chemin, déjà construit,
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comme il le disait, en vue de son prolongement à travers
l'Etat du Maine; mais l'octroi fut accordé sur le nombre de
milles se trouvant dans la province, et je présume que ce
qui a été payé sur les rails do for on d'acier avec cet octroi,
est le principal paiement qui a été fait par le gouvernement
à même la subvention. Quand l'honorable député a déclaré
qu'un peu moins de $200,000 étaient sorties du trésor, il
comprenait, je présume, dans eette déclaration, 815,000 qui,
sije m'en souviens bien, ont été payées pour un chemin de
fbj achevé avant que cette subvention fût accordée, mais
dont on voulait renouveler les rails. On a donc payé à des
nouvelles entreprises un montant bien moindre que 8200,000,
c'est-à-dire, pas plus de 830,000 ou 840,000 à même cette
subvention.-

Comme je le disais, il importe que nous sachions ce que
l'on se propose de faire sur la question d'aider à construire
un chemin sur un territoire étranger. Il importe aussi de
connaître lo plan qui a'été soumis lors de la dernière session,
pour le prolongement du chemin a travers l'Etat du Maine
pâa. le moyen d'une subvention votée. Comme je l'ai dit,.ce
plan avait pour objet de conclure les arrangements requis
peur le prolongement de la ligne directe à travers le Maine.
Qu'est-ce qui a été fait ? Le chemin direct a-t-il été cons.
triit à travers le Maine ? Si oui, quels arrangements allons-
nous conclure maintenant au sujet de cette entreprise par.
tibtlIère ? Sur ces points, sur la question des routes alter-
na.tas, qui se présentent à l'esprit des honorables ministres,et

ont dû considérer pour fixer le montant de la subven.
tiob, pace que si ces points ont quelques rapports avec la
rbnÏe,, ils comprennent aussi la question de la subvention à
accrder par mille et le caractère de l'entreprise. Sur ces
points et sur d'autres, que j'ai mentionnés avant la suspen.
slon de la séance, je crois que nous devrions avoir plus d'in-
forn ations avant que la i ésolution soit adoptée.

Sii CHARLES TUPPER: Je n'ai. pas besoin de dire
combien je suis heureux de voir que la politique proposée
dans cette résolution, et si franchement exposee à la
Chalbre, a reçu l'approbation, sans réserve, du chef de
l'oppgsition.

M. BT3AKE: Je n'en ai pas dit un seul mot.
Sir\CfARLES TUPPER: Lorsque l'honorable monsieur

a permisque lea-rsolations' fussent considérées en comité
sans- dire un eeul mot, il a donné, par là môme, la meilleure
prtvnequ'il it donner gu'il n'avait aucune objection à la
politique qui a été ai plemnement et si franchement exposée
à-la Chambre. En' outre; il m'est très agréable de voir que
l'hbnorable monsieur soit obligé de recourir à une critique
anési faible à l'égard de la question telle qu'elle a été posée.
L'höiiorable monsieur n'a pas ou un soul mot A dire sur la
grande~ question renfermée dans cette résolution. _ Sur le
principe, sur les grandes lignes de la politique, sur les plus
fortes alloctions d'argent, l'honorable monsieur n'a rien dit,
Puisqu'il a permis que la résolution fût adoptée en comité
sans dire un mot; et puisqu'il a permis que ces trois octrois
fussent adoptés sans faire une seule observation, j'ai raison
de dire--et l'honorable monsieur doit l'admettre-que je
possède son entière confiance et son appui sur autant de
points contenus dans la résolution.,

Z. BLAKE: Alors, l'honorable monsieur se trompe.
Sir CHARLES TUPPER : Tout ce que je puis (lire, c'est

que je n'ai pas encore découvert, dans le passé, que l'hono. 1
rable monsieur eût l'habitude de cacher ses opinions. Quand
il ne s'accorde pas avec le gouvernement, il n'a pas coutume
de le laisser ignorer par la Chambre. Je suis heueux ce-
pendant d'être en état d'expliquer a l'honorable monsieur
que la divergence qu'il trouve entre le rapport de M. Schrei.
ber et cette résolution, a été produite par le fait qu'un l
grand nombre de députés, de droite et de gauche, sont arri-
vés à la conclusion que la Chambre serait justifiable en f
allouant 0300,000 par année pendant vingt ans pour accon- qMI. B&W.

plir une si grande ouvre. Je prête moi-même tout mon
concours à cette oeuvre, et jo n'hésite pas Edire qu cogrúd
et important projet ne pourrait être réalisé à des meilleures
conditions que celles qui ont été exposées dans le mémoire
présenté par un groupe considérable de députïés, appate-
nant aux deux partis politiques, et que le gouvernement
aurait été entièrement justifiable on. accordant cette sub-
vention.

Mais c'est le devoir du gouvernement do ne pas prodiguer
l'argent au dehors pour exécuter des travaux, quelqe impor.
tants qu'ils puissent êt.e. C'est le devoir du gouvernement
de recueillir des informations, par tous les moyens possibles,
non seulement sur ce qui se rapporte anx allocations les plus
considérables, mais aussi aux plus petites, quel que soit len
objet. Je suis en état de dire à l'honorable monsieur, et je
le dis sans'hésitation, que la subvention de $200,000 par
année, pendant 15 ans, proposée dans la résolution, au lieu
de 0300,000 par année, pendant 20 ans, sera trouvée entière-
ment suffisante pour atteindre le but très important visé
dans cette résolution.

Le gouvernement a étudié coigneusement la question, en
se mettant en communication avec les hommes de chemin,
de fer les plus capables du pays; en se mettant en commu.
nication avec des hommes en rapport avec la Nouvelle.
Ecosse, le Nouveau-Brunswick et la province de Québic,
et qui sont les plus en état de former une opinion et d'arri-
ver à une conclusion. Or, nous pouvons sûrement calculer
que ce chemin peut être construit sans excéder le montant
proposé dans la résolution à laquelle l'honorable monsieur
est si opposé. Je suis heureux, toutefois, de constater que
c'est la plus petite subvention exigée, et -non la plus cdrisi.
dérable, qui a provoqué une critique aussi élaborée. L'ho-
norable monsieur nous a dit ce qu'il savait de , la
Grande Ligne Directe, et ce qu'il a dit est tout à fait
étranger à la question débattue. L'honorablembnsieur sait,
's'il s'est donné la peine de lire la-résolution, qu'il ne s'agit
aucunement d'une allocation en faveur de la Grande
Ligne Directe. Il est stipulé dans cette résolution
que le gouvernement pourra conclure des arrangements
pour la construction de tout lo chemin, ou d'une simple
partie de la ligne, pour la construction de l'une des sections,
ou pour la construction do l'autre, avec une compagnie qui
entreprendra tout le chemin, ou avec deux compagnies, selon
les avantages qui seront offerts.

La résolution permet au gouvernement do conclure ces
arrangements avec toute compagnie qui donnera à ce der.
nier des garanties suffisantes qu'elle est capable de cons.
truire le chemin jusqu'à son parfait achèvement ; et par
conséquent, jusqu'à ce que la compagnie de la Grande Ligne
Directe soit en état de se conformer à cette condition, elle
n'obtiendra aucun contrat du gouvernement. L'honorable
monsieur m'a rappelé l'opinion que j'ai exprimée, lors de la
dernière session, au sujet de cette compagnie, et c'est une
opinion qua jen'ai pas à appréeier actuellement. ,e dis ue
si cette compagnie eût été capable de répondre à ce qu at.
tendaient d'elle les gouveinements de la Nouvelle-Ecosse et
du Nouveau-Brunswick, cette entreprise aurait pu s'exécu-
ter sans aucune difficulté et promptement. Elle reçut un
contrat pour la construction d'une partie du chemin, comp-tant sur son entente avec le gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse, qu'elle obtiendrait à des conditions favorables l'em-
branchement de Pictou et de la ligne de Prolongement vers
t'est. De plus, elle entreprit ce contrat sur l'entente que le
gouvernement du Nouveau-Brunswick lui accorderait une
subvention pour certaines sections de la ligne. De fait, à la
demande de cette compagnie, la législature du Nouveau-
Brunswick -modifia la charte en changeant le tracé de-la
igne et l'allocation. Ces .deux changements n'eurent pas
'effet .attendu; mais quand on trouve des hommes prêts à
ayer n'importe quel montant d'argent, des hommes qui ont
ourni, eux-mêmes, un quart de million de piastres, aussitôt
ue requis, pour procéder à l'eoéoution dee travaux, et cola
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sans avoir, jusqu'à présent, reçu une seule piastre de sub. ou par quelqu'un intéressé dans l'entreprise du chemin:de
vention du gouvernement fédéral, je dis que ces hommes fer canadien dit Pa3ifique, si non en sa qualité'de président
auraient pu obtenir tout Ic montant requis polir côhstruire de la compagnie duPacifique canadien, du moins en sa qua-
le chemin. lité de membre du syadicat du Nouveau-Brunswibk. Quand

Mais, quand la compagnie vit qu'elle était trompée dans nous trouvons qu'une telle offre a été faite; quand nous
son attente, elle conclut ,qu'elle n'arriver4it pas à son but en voyons que l'ingéaieur du gouvernement y* réfère dans son
n'exécutant qu'une'faible partie de l'entreprise, et la compa- rapport; quand nous voyons cet ingénielir, sans'dir' pour-
gnie de construction employée parelle, fat en conséquence quoi, recommander que la subvention soit accordée àune
incapable de poursuivre les travaux. Le projet tomba en compagnie pour toute l'entreprise; qund nous' voyons cet
suspens, non parsuite de sa grandeur, non par suiteda mon- ingénieur recommander un plan, dnt il ne nous dit pas la
tant considérable requis, mais 'par suite des modestes pro- provenance, et quand cet ingénieur ne nous réCfro'à aucun
portions qu'il prenait. La compagnie a été réorganisée, et document, je voudrais savdir sur quél plan il se propose de
elle n'aura pas seulement à montrer, avant de conclure'un- diviser l'entreprise.
arrangement avec le gouvernement fédéral, qu'elle possède La résolution propose la construction d'une grand. ligne
les moyens requis ; mais il lui faudra donner les garanties directe, reliant la côte-du Pacifique, d'un côté, à Saint-Jean,
les plus solides qu'elle est en état de faire face à tous les Halifax, Saint-André, Sydney, ou Louisbourg, de'autre, et
frais. J'espère que les observations que je viens de faire l'honorable monsieur demande qu'elle soit divisée efn deux
répondront suffisamment aux objections faites sur ce point;. sections, dont l'une serait confiéeà une compagiie, et'l'autre
parce qu'elles démontrent que nous ne voulons pas nous "à une autre compagnie. Da^moins, l'ingénieur .propose cetté
placer sous la dépendance de la compagnie, mais que nous division, et l'honorable monsieur y consent. Ce- ohang ment
voulons conclure des arrangements avec toute compagnie a été suggéré à l'ingénieur, et ce dernier l'a adopté ; mais il
qui sera capable de prouver qu'elle est en état d'exécuter mn'a donné aucune raison de ce changement, et le *ministre
promptement et complètement les contrats qu'elle est dis- ne nous a pas dit, non plus, pourquoi la ligne â\'ai;t' été
poeée à entreprendre. Quant à la question du tracé, l'hono. divisée en deux sections. Puis, l'honorable mriistro propose
rable monsieur a parlé de l'allocation qui fut votée, l'année une différente distributiüi dës 0200,000 j>r anne, qui
dernière, pour permettre à PInternational de se procurer des 4oivent être votéês imaintenant, et quand o lui demande
lisses d'acier. Ce chemin est une partie de la ligne directo *des informations il dit: J'ai l'opinion de niessieurs de6' diffé&
jusqu'à Saint-Jean et Halifax-et j'ajouterai Saint-André, rentes 'provinces, qui-ont ebrisidéré ce sujet, tills sont con-
pour me conformer aux vues de l'honorable député de Char- 'vaincus que cette' ubvention sera sufRsante. QueLt'4sont Ces,
lotte. Quand je dis que l'on avait décidé d'accorder une sub- uiessieurs ? QueIl6s . snt 'leurs données '? Lhonôorabl
vention pour exécuter des travaux sur une ligne destinée à ministe, ne ntuas'les e'apbe 'pàs. -Il né nous donne' aieurie'
faire partie de la route directe, j'entends qu'il était parfaite- explication'§ur laquelle nous pourrions baserune conjecture.
ment entendu, et celafut ineéré dans le statut, comme l'ho. Quelle est la proportion de cette allocation mise en regard
norable monsieur le sait, quo c'était dans le but dé faire de l'estimation du coût ? On nous demande delnous. reposer
passer la ligne directe dans l'Etat du Maine. Mais si l'ho- exclusivement sur notre contianco, nt l'honorable monsieur,
norable monsieur veut lire ces résolutions, il trouvera qu'elles lui-même, a senti qu'elle était sia e L 'eequ'il\a cru devoir
proposent d'obtenir la route- la plus courte et la plus prati- ajouter dans les conditions qu'il y aura un rapport d'ingé-
cable, d'après le rapport d'ingénieurs compétents, jusqu'à nieurs compétents. Mais nous avons eu des rappoits d'ingé-
Saint.Jean, Halifax et Sydney. Ainsi, la Chambre. tiendra nieurs avant aujourd'hui, et les résultats n'ont- pas été dear
le gouvernement responsable de l'obligation qu'il assume plus avantageux., A. mon avis, l'honorable minitie aurait
par ces résolutions. Quelle que soit la route choisie, quelle dû formuler un plan,' obtenirdes' informations, qui l'edssënt
que soit la route qui -obtienne l'avantage et le bénéfice de mis en état de nous présenter quelque chose d'intelligible'.
ce subside il faut qu'elle soit la plus courte et la plus prati- L'honorable monsieur a déclaré, dans sa pretière déclar
cable, entre les points désignés, pour 'atteindre les ports de tion, puis, dans sa seconde, et mainteliant dans su ftóisihine,
l'Atlantique. que sa proposition d'accorder $l40,000 par année tni'est pas

L'honorable monsieur ne voudrail pas, sans doute, avant basée sur le rapport do son ingénieur. Sur quoi est-elle
que les arpentages et explorations nécessaires aient été faits, a orî basée'? Il ne nous le dit pas. Il' nous d dre" que la
que le gouvernement s'ongageit davantage cuvera la ligne subvention sera suffisante., Nous dévobs -accepter de- con-
projetée. L'adoption d'une tell ligne de conduite n'aurait fiance, cotte déclaration ;. mais si cette subventioi n'eWstpa4
aucune raison d'être, parce que ce serait seulement créer suffisante, je suppose qu'unedemavid'e'sëi'ä adredsèe à la
des embarras au gouvernement et faire échouer le projet législature. L'honorable monsieur dit que je me plains-de
dont il poursuit la réalisation. Ce projet est tout simple. sa trop grande modicité. Ce' n'est 'pas là mon grief." J'ai
ment d'atteindre les ports canadiens de l'Atlantique par la fait observer qu'elle ne s'accordait pas avec des propositions
route la plus courte et la plus praticable que l'on. puisse faites par des personnes considérées. comme ayant fait l'esti-
trouver, après mûr examen. mation des frais, et j'ai le droit de m'enquérir de. la: base sur

M. BL AKE: Je ne puis dire que nous ayons maintenant laquelle son propre calcul s'appuie; mais je. n'ai pas reçu
plus d'informations que nous en avions lorsque l'honorable l'information demandée. Il ne me dit pas quel sera le coût
monsieur s'est levé pour parler. Je puis dire à l'honorable de la section située -ehéie -Montréal et Moneten ; quelle
monsieur, pour ce qui regarde kes premières observations, proportion du coût sera.couverte par cette subvention ; ou
que j'ai obtenu d'autres sotrces toutes les informatiot s qu'il quelles seront les autres ressources ? 11 n'a pas expliqué,'
m'a été possible d'obtenir au sujet des deux premières réso. non plus, pourquôi l'on propose de diviser l'entreprise entre
lutions. C'est pourquoi: je no lui ai rien demandé à ce deux -compagnies, au lieu de la confier à une seule..
sujet; mais j'ai cru .que je pourrais lui soutirer quelque L'honorable monsieur dit ensuite que la compagnie
chose au sujet de. la troisième résolution, et je n'ai. pas de la ligne directe n'a pas obtenu l'assistance prómise par la
réussi. Je pense qu'il y a plus à dire sur les deux pre- Nouvelle.Ecosse et le Nouveau-Brunswick.
mières, et si l'honorable monsieur nous disait tout ce qu'il Mais les.représentants de ces provinces, danís leur pétition
sait-au sujetde-elles:ciil-aurait,,anrdoute-unei-ongue et- -que j'ai-lue,-ont-delaré que los travaux avaient été tempo-
igtéressante histoire à raconter. Mais il ne. m'a donné au- raifefient suspendus par suite de certaines défectuosités
cune réponse à l'égard de la résolution sur laquelle je vou- qui' se trouvent dans l'acte constitutif de la- copngnie,
lais avoir des informations, et du moment qu'il s'abstient défectuosités qui vont être maintenant anen'dées, et aussi
de répondre, j'ai le droit. de faire part de mes conjectures. par.suite de l'insuccès dans les efforts faits pour obtenir des
Je crois que la première offro a été faite par N, Stephen, subventions sufmisntels,
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Ces représentants ne disent pas qu'ils ont téé trompés par
quelqu'un, ou que quelques-uns avaient refusé ; fournir a
la compagnie ce qu'ils avaient promis. Je maintiens donc
que le comité n'a pas été mis en possession des informations,
qui lui étaient nécessaires pour le mettre en état de juger
sainement de l'opportunité de cette subvention. Nous n'avons
pas même la plus légère idée du plan que l'on veut adopter.
Lhonorable monsieur dit que l'entreprise n'est pas donnée
à une compagnie, et par conséquent, elle peut être donnée
d n'importe quelle compagnie qui répondra aux exigences.
Il ne nous a pas même dit quelles sont les compagnies,
constituées en corporation, qui sont en état d'entreprendre la
construction de cette ligne. Il ne nous a pas même donné
les noms de ces compagnies avec lesquelles il peut passer
un contrat dans l'état de choses actuel. Nous ne connaissons
pas quelles sont les corporations autori'ées a traiter avec
nous sur cette affaire. Nous ne connaissons pas quels sont
les arrangements possibles, ou quels sont les arrangements
que nous pouvons conclure d'ici à la prochaine session. Et
puis, à quelques jours peulement de la prorogation, l'on
nous demande de disposer de cette très importante question
avec précipitation, et, je le répète, sur des informations
incomplètes.

M. McISAAO: L'honorable ministre se trompe quand il
attribue l'échec essuyé par la compagnie de la ligne directe
auprès du gouvernement local. D'après son propre rap-
port, le contrat pour construire l'embranchement entre Ox-
ford et New-Glasgow, a été signé le 28 juillet 1882, et le
gouvernement local s'est fermé le 3 août 1882. L'hono-
rable ministre ne peut donc prétendre que l'échec soit dû
au gouvernement local, Il peut dire que le gouvernement
local précédent a trompé la compagnie ; mais ce n'est pas
non plus le cas, parce que le syndicat de la Nouvelle-Ecosse
devait, en vei tu d'un engagement avec le gouvernement de
la Nouvolle-Ecosse, obtenir le chemin de for du Prolongo.
ment vers l'est. D'où il suit que, de quelque manière que
nous considérions l'affaire, le présent et le procèdent gou-
vernement n'ont aucunement trompé la compagnie de la
ligne directe à l'égard de son contrat pour construire la
ligne ferrée entre Oxford et New-Glasgow. Je demanderai
à l'honorable ministre ai les subsides déjà votés, qui sont
inclus dans le présent crédit, sont les $256,000 votées
l'année dernière à la compagnie de la Ligne Directe, et les
0224,000 votées en 1882?

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. MoISAAC : La compagnie a-t-elle perdu le droit

qu'elle avait aux 0256,000 votées l'année dernière, ou y re-
nonce-t-elle?

Sir ÇHAR LES TUPPER : Je puis dire à mon honorable
ami que je propose d'amender eette partie du bill, qui ac-
corde ce subside spécialement à cette compagnie, afin que
nous restions en pleine liberté.

M. MoISAAC: La compagnie a-t-elle reçu une partie des
8224,000 votées, en 1882, pour faire construire Fembranche-
ment d'Oxford ?

Sir CHARLES TUPPER: Pas une seule piastre.
M. MoISAAC: L'honorable monsieur peut-il me donner

l'information que j'ai demandée à une date moins avan:ée
de la session, au sujet de la paie des ouvriers et des sous
entrepreneurs ?

Sir CHARLES TUPPE R: Ils n'ont pas été payés, à ma
connaissance; mais je crois qu'ils le serart bientôt. Aucun
arrangement ne sera conclu, qui ne comprendra pas ce
paiement.

M. HOUDE: Je propose, en amendement, d'ajouter après
les mots " la route la plus courte et la plus praticable' les
mots " sur le sol canadien?"

(et amendement est rejeté, et le paragraphe est adoptO
M. ]LAuI.

Sur le paragraphe 4,

Pour la construction d'une ligne ferrée entré la sta- r
tin d'Oxford, sur le chemin de fer [ntercolonial,
et Sydney ou Louisbourg, une subvention n'excé
dent pas $30 000 par année, pendant 15 ans, ou
une garantie de pareille somme comme intérêt
sur les bons de lacompagnie qui entreprendra les
travaux, en sus des subventions octroyées antô-
rieurement, et aussi l'affermage ou le transfert à
telle compagnie du chemin de fer de Prolonge.
ment vers l'est depuis New-Glasgow juequ'à
Canso, avec son équipement actuel.

M. BLAKE: L'honorable monsieur, je crois, devrait aussi
nous donner de plus amples explications à ce sujet. Comme
je l'ai fait remarquer il y un instant, le rapport de l'ingé-
nieur recommande une subvention de 815,000 pendant 15
ans, en sus des subventions accordées antérieurement, et
aussi le transfert du chemin dé fer de Prolongement vers
l'est, comme étant nécessaires à la construction do cette
ligne. Ce que l'honorable monsieur propose est 630,000
par année, au lieu de 860,000, que l'ingénieur en chef recom-
mande. Commeje l'ai dit, en capitalisant, à 3. pour 100,
comme je le fais, les 830,000 par année; en moins, représen-
teraient un capital en caisse de $335,000, et c'est par con-
séquent 0335,000 de moins que ce qui a été recommandé
par l'ingénieur en chef comme étant nécessaire. Plusieurs
autres messieurs nous fournissent aussi sur ce sujet d'im-
portantes informations dans les documents déposés sur le
bureau de la Chambre. Le Dr Cameron, M. Campbell, M.
Todd, M. Macdonald et M. Paint ont signé un mémoire, qui
est ainsi conçu:

Comme on a jugé nécessaire de céder l'embranchement de. Pictou,
qui coûte au-delà de $2,400,000-S60b,000 en argent et 160,OCW acres de
terres publiques-afin d'engager la compagnie de' construire un chemin
de fer-de New-Glasgow au détroit dA Cacao, et comme la dite compagnie
et le gouvernement ocal de la Nouvelle-Ecos5e ont ve2du sitecessive-
ment les intérêts qu'ils avaient dans le dit embranchement de Pictou et
le chmin de fer de Prolongement vers l'est, depuis New Glasgow

a squ audot de (j6o er $,0,t. 
q ui etsriretl

moitié du prix contant de l'embranchement de Pictou seulement, nons
considérons qu'une subvention comprenant le chemin de Prolongement
vers l'est seulement, et $3,200 par mille, est tout à fait insuffisante pour
la construction d'un chemi de fer depuis le détroit de Canso usqu'à
Louisbourg, en considération des faits: 1° que l'embranchement de Pictou
paie chaque année environ eco00, d'après l'estimation des deux partis
politiques, dans la Novelle-Ecosse, an-dess.s des dépenses courantes
et 20, que le chemin de fer de Prolongement vers l'est a rapporté,
l'année dernière, $9,000 de moins que les dépenses courantes.

Un chemin de fer de New-Glasgow à Louisbonrg serait une ligne
d'alimentation de grande valeur pour l'Interp lonial, et.

Ils ajoutent ce qui suit:-

La ligne directe de Montréal à New-Glasgow n'aurait pas autant
d'intérêt à s'étendre à l'est de New.Glasgow que l'Intercolonial en a de

ew-Glasgow à rlitai.

Ils ajoutent encore

Une subvention plus considérable serait requise popr engager la mme
compagnie la entreprendre la section du Cap-Breton, concurremment
avec les autres sections de la ligne directe depuis Montréal juqu'à.
LoUhishourg.

Tout projet de chemin de fer tel que celui recommandé par les dpu-
ts des provinces maritimes qui suportent le gouvernement, et ayant
en vue la route la plus courte et la is praticable entre Monréal et
Saint-André, Saint-Jean, Halifa et Lonislnorg, moins qu'il prescrive
que la construction de cette ligne sera c mmence, poursuivie et termi-
née simultanément avec les autres sections de la ligne directe, soit par
la même compagnie soit par le gouvernemeht fdéral, fera une concur-
rence injuste en faveur des sections non construites de la ligne à l'ouest
de New-Glasgow, et rendra plus difficile qu'à présent la realisation du
projet de construire le chemin de .prolongement du détroit de Canso à
Louisbourg, après que la ligne directe sera terminée jusqu'à New-Glas-
gow.

Je e lesais as si ces arguments ont influencé la ligne de
conduite do l'honorable monsieur en proposant que les inté-
rets seraient séparés, et que la compagnie de la ligne
directe serait transformée en deux corpagnies de ligne di-
recte; mais cela eut être arrivé. Toutefois, en présence
des prouves qu i.sous les yeuz; vu le fait que la declar-a-
tion de l'honora le monsieur, lors de la dernière session,
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n'a pas été confirmée par les événoments; vu le fait que son
ingénieur a présenté un rapport déclarant qu'une subvention
annuelle de deux fois le montant qui est actuellement pro.
posé serait nécessaire pour assurer la construction de cette
igne; vu le fait qu'il propose ainsi d'accorder 8335,000 de

moins que le montant jugé nénessaire par l'ingénieur en
chef, le comité a le droit de connaître sur quelle raison il
s'appuie en croyant que nette subvention sera suffisante
pour la construction de la ligne.

Afin que l'honorable monsieur ne se méprenne pas, comme
d'ordinaire, sur le sons de mes paroles, je lui dirai d'avance
que je ne me plains pas do la modicité de l'octroi.; mais je
lui signale seulement le fait que son ingénieur est d'avis
que cette subvention est insuffisante, et je lui demande de'
soumettre au parlement d'autres informations s'il en a pour
prouver le contraire.

Sir CHARLES TUPPER: Je suis heureux d'être en état
d'aplanir la difficulté indiquée par l'honorable monsieur.
L'ingénieur en chef a fait rapport pour une ligne partant
de Moncton, tandis que. la résolution pourvoit à une .ligne
partant de la station d'Oxford, ou dosoixanto milles plus
courte qte la première, lIntercolonial se trouvant entre
Moncton et Oxford, ce qui épargne la construction d'une
soixantaine de milles additionnels, et explique la différence.
entre les deux monlauts.

Le paragi aphe est adopté.
Sur le paragraphe 5,

A la compegnie du ebemnin de fer de Québee.-en-
tral, pour une ligne de chemin de fer ù, part r
de là jonction de la Beac ejusqu'à ta frontière
inte-rniitinale,-un" subvention ne depassant
Pas $3,200 par mille, et B'ercùdtnt pas en
totalitô............... . .. ....... ... ,oo

M. BLàKE: L'honorable monsieur n'a déposé sur le
bureau de la Chambre aucun document concernant le che-
min de fer de Quebec-Central. Je suis, par conséquant.
obligé de lui demanderdes explications verbales.,

Sir C*HARLES TUPPER: Je pensais avoir déposer sur
le bureau de la Chambre une correspondance à ce sujet;
niais je pense l'avoir déposée cette après-midi. Je puis dire
maintenant que j'ai eu une entrevue avec les messieurs
qui repréeentent ce chemin de fer,- et ils ont décla é que le
subside, tel que je l'ai proposé, en sus.de ce qu'ils reçoivent
de la province de Québec, les mettra 'en état d'entreprendre
et d'achever promptement cette section. Cette subvention
a pour objet d'assurer la construction de, soixante-six milles
à partir de la jonction de la Beance, ou Saint-Joseph, lieu de
séparation entre la section qui s'étend jusqu'à Montréal, et
la section, qui s'étend jusqu'à la frontière internationale, ces
66 milles de chemin de fer devant se raccorder au chemin
de for International actuel, près de la frontière de l'Etat
du Maine.

M. BLAKE: L'honorable monsieur se trompe. Les
deux documents qu'il a déposés sur le bureau de la Chambre,
cette après-midi, ne contiennent rien sur ce sujet, et cepen
dant, nous traitons avec une compagnie à laquelle l'on pro
pose d'accorder une subvention. Le comité observera que
d'après cette rés'olution, les octrois sont votés en faveur de
compagnies nommées à cette fin, ou Il accordés à.telles coni
pagnies qui seront approuvées par le gouverneur en conseil,
après qu'il aura été établi, à sa satisfaction, qu'elles sont en
mesure de construire et parachever les dits chemins de foi
iespectivement." Or, voilà la condition proposée par le
gouvernement, quand il a demandé l'autorisation .daccorder
une subvention aux compagnies sans les nommer.' Le gou
vernement a voulu que les compagnies prouvassent au gon
verneur en conseil qu'elles étaient en mesure de construire
et parachever leurs chemins. Nous avons maintenant i
nous occuper d'une compagnie nommée, et la règle ne doi-
pas être plus rigoureuse à l'égard d'une compagnie non

nommée qu'à l'égard d'une compagnie nommée, et l'on doit
présumer que la compagnie nommée s'est déjà conformée à .
la condition imposée aux compagnies non n emées, avant
d'obtenir des subventions, a r s cette condition,, il faut
que la compagnie nommée ait prouvé, à la satisfacion du
gouverneur on conseil, qu'ella est e mesure de construire
et parachever le cbemin de fer dont il s'agit. Si cette con.
dition est remplie àla satisfaction du gouverneur en con.
seil, la preuve qui le constate doit être déposée devant le
parlement, afn que ce dernier soit en état de juger de la
question. L'honor'able monsieur n'a rien déposé devant la
(Jhhmbre et no nous a pas même donné une explication ver.
bale. Nous ne connaissons pas quels esont les membres
constitués on corporation;j nous ne connaissons pas quel est
le capital souscrit, ni quel est le capital versé, n les arran-
gements financiers dè la compagnie. Nous n'avons rien
pour nous demontrer la bonne foi de cettecompagnie,
contre laquelle j g n'ai rien à dire, parce que les iformations
me font entièrement défaut. Je ne dis rien contre sa com-
pétence, que je ne coenais pas davantage, mais que nous
devrions connaître avant d'être appelés a 'lui voter une sub.
vention.

Sir CHARLES TUPPER : J'attircrai l'attention de mon
honorable ami sur le fait suivant: bien qu'il soit vrai que
quand la compagnie est nommée, la subvention est votée
pour cett compagien; mais celle-ci ne peut obtenir une
seule piastre de cette subvention tant qu'elle n'aura pas con-
cla arei le gouvernement les arrangements voulus; et avant
qu'elle ait conclu ces arrangements, elle devra produire touts
ses preuves étabhisant qu'elle est en mesure d'exécater le
contrat, et telles obligations prescrites dans ses arrangements,
Mais dcc que le gouvenement suit autne i é à cnclre d
tels arrangements avec cette compagnie, il ne s'en suit pas
qu'il soit oblig e les conclure, Cela dépend de la capacit
de la ompagnie doe conformer aux stipulations presites
par le gouvernement. 4

M. BLAKE: A-t-on, alors, trov prérature, avant de
proposer ces resolutions, de s'enquérir de la situation finan.
cipre de cescompagnies; a-t-on trour prematuré de s'enque.
rirdu caractère do leur projet, de leurs oyens de onstruire
et parachever leurs chemns avec lesasubventions reçues ?
Va t-on me dire q e c'est là une p4eaution qui doit être
prise par la suite, api ès que nous aurons adopté la iegisla,
tin; ou après la prorogation ? Va-t-on m dire que le gol,
verement n'a pas jugé A propos de faire préalablement une
.telie enqute, et n'est piét à fournir au comité auàcne infor-
mation sur la bonne foide la compagnie,surses notionnaires,
sir le montant souscrit par eux, et sur la date d laquelle ils
croient pouvoir achever le chemin? Est-ce le cas ?

Sir, OHARltES .TUPPER : Je ppis dire que quand le
gouvernement accepte une compagnie, il possède des infor
mations suffisantes pour le couvainOre que cette comagnie
est on mesure d'exécuter l'entreprise aul conditions pros.
erites; mais cela ne le lie pas. Il rester libre jusqu'à ce
qu'il ait conclu le contrat ; jusqu'à ce qu'il ait acquis la cor.
titude que la compagnie est en mesure do remplir les enga.
Sgements qu'elle a contractés, et que la compagnie se oit
compformée à ce que reguiert le gouverneur en conseil.

L. HALL : Bien que cette ligne ferrée, que l'on se pro.
-pose de subventionner, ne se trouve pas dans la section du
pays que je reprsente, je connais la situation gnérale de la
compagnie du chemin de fer de Québec.Central. Comme
cette compagnie excite présentement l'intérêt, je puis dire
qu'elle n'est pas nouvelle, ou .Inconnue. El fut organisée,
il y a douze ou treize ans, dans le but de construire un che-

. nan de for e'ntre Sherbrooko et Qtfébec. Ce chemin a été
- achevé et exploité, sur un parcours do 189 milles, depuis un

certain nombre d'années, et entièrement équipé. Plus tard,
une section de chemin, constituée sous le nom de chemin de

t fer de Lévis etKennebe, ligne locale, se trouvant dans des
i embarras financiers, fut vendue par le shérif et adjugée à la
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compagnie de Québec-Central. La compagnie de Lévis et
Kennebec fut constituée en corporation dans le but do cons.
truire un chemin de fer à travers la vallée de la rivière
Chaudière, et devant desservir le tratic local. Le Québec-
Central a acheté cette ligne ferrée avec l'intention de l'ache-
ver, et il la construira comme un chemin de colonisation,
même sans la subvention dont il s'agit aujourd'hui. Mais
cette ligne formerait une importante section de la grande
ligne directe devant sa relier aux provinces maritimes, et
afin qu'elle puisse être améliorée et construite de façon à
correspondre avec la grande route directe, on propose que
cette subvention lui soit accordée. Or, il n'y a aucun doute
qu'avec cette aide, la compagnie sera on position de la cons-
truire et d'en faire un chemin de première classe. J ai
mentionné ces faits dans le but de faire connaître la position.
du Québec.Contral mentionné dans cette résolution.

M. BLAKE : La dé3laration de l'honorable monsieur est
très intéressante, et je suppose qu'elle apprend quelque
chose de nouveau à l'honorable ministre des chemins de fer
comme à moi-même; et il n'est pas douteux que si ce der-
nier avait pis 6 lé cotte information, il l'eût soumise à la
Chambre. Comme nouà lo savions tous, cette compagnie
existe; mais pour ce qui regarde son existence, il paraît
que l'objet de la présente subvention est de lui permettre
d'achever son chemin plus parfaitement que si elle ne rece-
vait pas de subvention. Avec ses propres ressources, elle
l'achèverait d'après un type inférieur, et les $3.200 par
millo qui lui seront accordées, lui permettront d'on faire
une ligne -ferréa de première classe. Depuis que ces réso.
lutions ont été dépokées sur le bureau do la Chambre, je n'ai
pas été capable d'oblonir les informations que j'aurais voulu
avoir au sujet de plubieurs do ces sections de chemins de for,
etjo ne puis exprimer aucune opinion sur la question de
savoir si cette compagnie, d'après la définition élastique
donnée par l'honorable monsieur sur les conditins requises
pour obtenir une assistance féléralo, te trouve elle-même
dans cos conditions pour qu'il soit désirable de lui accorder
cette assistance additionnelle. Je voi Irais connattre com-
bien la construction de la ligne devait coûter avant que
cette bonne fortune lui soit échue. Je ne sais pas si le mi-
nistre des chemins do fer possède ou non qu ilque information
sur lo coût estimatif du cette ligne.

Sir CIA.RLES TUPPER: M'norable monsieur doit, je
présume, reconnaître ce que la province de Québec a fait
m.'r ce sujet. Il sait sans doute, comme je l'ai déjà dit, que
nous avons entre nos mains la preuve que cette province a
donné 8,000 par mille, sur 80 milles, à cette compagnie.

M. BLAKE : A cette ligne qui doit être construite ?

Sir CHARLES T UPPER: Pas précisément à cette ligne,
mais à cette compagnié, qui est maintenant dans une condi-
tion telle que nous avons raison de supposer qu'avec cette
aide additionntllo, elle pourra faire de sa ligne un chemin de
première classe, pouvant devonir une, section de la grande
ligne directe do Québec aux ports de l'Atlantique. L'hono.
rable député de Sherbronke (NI. Hall) a expozé la situation
de la compagnie. J'ai eu, aveu une députation de met siours
représentant les inéièti de cette compagnie, et aussi .avec
quelques autres personnes, de longues entrevues; mais les
communications que j'ai reçues d'eux sont. d'un caruc:.bre
prive, et je no puis les publier.

M. BLAKE : L'honorable monsieur ne peut alors nous
donner aucune idée du coût de cette ligne ?

Sir CHARLES TUPPER : Je ne pense pas que ce soit
nécessaire.

Le paragraphe est adopté.
M. uaM.

Sur le paragraphe 6,
Pour le prolongement du chernin de fer du Pa.

cifique canadien depuis -soun terminus, la
jonction de Saint-Martin, près Montréal, jus-
qu'au port de Québec, en telle manière qui
sera approuvée par le gouverneur en conseil
-une subvention ne dépassant pas $6,0o
par mille, et n'excédant pas en totalité........ $980,000.O

Sir CHARLES TUPPER- Je propose de changer cela
en ajoutant après le mot "Montréal " les mots " ou quel.
qu'autre point sur le chemin de fer canadien du Pacifique."
(Le changement a pour objet de nous mettre dans la position
de n'être pas liés à la jonction de Saint-Martin. La distance
est définie et n'affecte pas le montant.

X. BLAKE : Quelles sont- les autres propositions pos.
sibles ?

Sir CHARLES TUPPER: Il n'y en a pas jusqu'à présent;
mais nous croyons qu'il vaut mieux n'être liés à aucun point
en particulier.

M. BLAKE: Cette question est très importante, et je
pense que l'honorable monsieur pourrait nous donner une
idée des autres recommandations adressées au gouvernement,
sur ce qui regarde le mode à adopter pour compléter. cette
voie de communication. A t.on, par exemple, l'intention
d'interpréter cette résolution de façon à permettre à la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique d'acqué.
rir ce qui est ordinairement appelé le chemin de fer de la
Rive Nord, ou a-t-on l'intention de se restreindre à la cons.
truction d'une nouvelle ligne ferrée ?

Sir JOHN A. MACDONALD: La résolution est conçue
de façon à permettre au gouvernement de procurer un pro.
longement de ce chemin depuis son présent terminus jus.
qu'au port de Québec. La"manière d'arriver à ce résultat
n'est pas spécialement indiquée, et il n'est pas desirable non
plus qu'elle le soit. La question reste ouverte pour l'adop.
tion de la meilleure ligue qui puisse être obtenue.

M. BLAKE : Pourquoi .n'est-il pas. désirable d'indiquer
cette manière ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Parce qu'une troisième,
une quatrième, ou une cinquième manière peut se présenter
et que nous pourrions la préférer. Or, nous désirons chrikir
seulement la meilleure ligne, le termius lo plusconvenabe,
et les meilleurs moyens d'obtenir co prolongement depuis
Montréal jusqu'à Quebeo. Co sera, peut-être, ou achetant
du Grand-Tronc le chemin de la. Rive Nord ; ce sera, peut-
être aussi, en construisqut une autre ligne, si le marob ne
se conclut pas avec le Grand-Trono.

M. AMYOT : Je n'ai anuune objection à ce que le pays
subventionne des lignes de chemins de fer se reliant à
Québec ou à d'autres grandes ville de la. Confédération ;
mais je ne vois pas que la proposition qui est devant nous
change cnorien le mauvais vouloir que. la. compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique a manifesté depuis le
commencement,. envers Québec. Nous voyons par la cor-
.respondance entre un membie du gouvernement et le prési.
dentde cette compagnie, qu'elle a décidé de ne pas aller à

,Quêboe. Je. remarque que ce montant de 0960,000 n'est
que la moitié du premier montant que l'on devait accorder
au gouvernement de la province de Québec, conformément
au principe posé dans le premier paragraphe.

Ainsi, pour permettre à la compagnie du chemin de fer
canadien d'atteindre Québee, nous enlevons au gouvernement
provincial la somme de 06,000 par mille, à laquelle cette
prevince a droit en vertu de ce que je puis appeler le préam-
bale de la résolution, car je considère comme admis que la
compagnie du Pacifique ne veut pas aller à Québec. Je
remarque que les paragraphes qui ont déjà été adoptés, au
lieu d'obliger la compagnie ·d Pacifique d'étendre sa voie
ferrée jusqu'à Québec, lui permet de prendre la direction
des Etat3- nis.
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Je proposrai, quand yiendra e moment d'adopter :la ré- pour en faire son ter minus sotiental," Or, nous pouvons
sojtio.n qu'une some der96,Q00 soit ajoutée au.premier juger, des dispositions dela compagnie coamo de celles des

pagrpphe. Ls ý,ohables membres 4u go.uvorement pagiegliers, e'tddire par ses paroles.et :eseécrits. La
pnprodrontId àsuite pourquoi j'adopte cetto lignede un- compgnie du chemin deer canadien du Pacifique,, par son

duite. Ils se souviendront de certaines conversatiopsi nated président a déclarô positivemientquo lintention de la om-
,~egp, pour,4e pas dire ,engagements, qui ont pu lien et pagnieetdedescendreà Québec et faire du .po.rtde cette

qui,ont crêêeertrines opbligations. ville son ,terminus oriental, ,Qt patte *compaguie :négo:oi
ner plus oinj fjontepii que je ne rois pas la raizpan actuellmentpour cet objet. Cette assurance, ldonnée,

parqµoigmis prêtextededirige ,Qq4bo u e ýoMpaî Des docunents out été!leposés sur le bureau la Gluunbre
grne.qne4pous pnvoyons ailleurs, par la wiême ré5olutiqn,' à çet effet. routr.e, le gonyernamentaprêsnté. rxo.

poiprivirop luproviPce de Quebec de cette, somme d'or- Jutions, ptsi'l'onorable ntonsienr vout attendre jusqu' ce
eent. .La r9vince de Québec aconstruit un eheminde fer .que gutde pj 0t1 aitu omplet et que levbill soitalevant

.fij artie du.chemin defer canadien 4uegoifique. JIu Ja Çhambre-.paxe quernons davons prnentqies
',4oursité,cogipris ,ue le chemin de for paaden du.,a- réesolptipus,jui oiment,êtrò d'abord discutées, en, comite de

çiqne,.lirait i'n oceèan à l'autire çn peasant gir le erri tou,&a ambre, et.enuite bintprealés dane an :hill-il
toi gpudien,et ona dëclaré,et.répété, d'anage.çn.ande Aromra dAna cebill les dispqsitio.us 20n vertu desquella ce

qeu;onral et Québecprofteraientu Chemin Adefer41 proorpgemp-t sora construit,
~scifiup. Oun nus a parlé.de bateaux à 'upçur 4evcut6 .J mpag.;acifque:evraêtreifvestie decertans

traveer pnTe Québec ýet Ldvis; oraecangé le agéd pouvoiredeprolonger:a oieferrée do Montréal àQu.bec,
l'Inteolonialu p construisant lembrianeshpment de Raip4 defaçqgi>n Àequ~'elle puisseonstruire, elletmême, gepro-

D arlia ; noj>gons aph9té Ja section dn Grand-Tronc4 longemnnt,:Quà faire l'Achatd'une 'autre ýligne.; . rcon-
vis.ýja Rî1reu-Loup-tont cela pour, eomplitr çttj squejnt, I'bonorable monsieur devgait pertaettre eqtle le

grppdp roite atple. ais,à prèseit, an fieuio cela,.r projet d loi, à'coepjQt, fut çunpDtmoe
met de côté les trois quarts de la provnce de Québee ildantlaU(smbre, e qai.e mettrait on;état de jugere la
l'on dit: " Jps ne profitprçz;plus d, uhemin ije fer .pna dêter4jition du gouvernement, unsiqueo d lacompgnie,

dien du gacique ;, nous Allpps l'envoyeraillqurs' AjoTr* de construire cette ligne ou d'en acheter une autre. Li
d'hgi; ous pretq‡e de ieprQlongorj; usqu'à Saiuteanoiquption. poges l'honorable député de MasIongT.
jusqu'à d autres cités des provinces maritimes, nous lefaiý oude) est tout fait différente. Elle ne se présente pas
sops passer d~ns la drecitionidePortland, eou de Poeton, cuimpintergnt. NTousleames convainous ,que ee cheain fo
de quelqueautre.port des.Jts-Unis, -où se dirigera npqtr fer scraýprQlQpgé jusqu'à Québe; c'est notredêsir; *noQs
tr;iic. Ayggt d'sxécyter, ce programme, je croja que nou ,le propvonýpar pes. résolutions, et conséquemment nQa
devri9ns, autp' que ossige, obliger le, çaemin de delaapdons à nos amis ot à la Chambre:de nous:aider à réa.
fer cappdion dua Pacifique de .rpsterdans otre pays,!dd tiser ce projet de prolonger le chemin du Pacifique jusqu'à
procurer, des avntges. potrepays, etde développer nos Québec. La ,détermination du gouvernement ne saurait
cités, au liu de dvobpper celles des Etats-Unis. Ytre nieux exposée qye par ces résolutions. .a'honorabte

Sps5 vouloir 9n egdynsplus de çtails, je épteqgejd déppté de elleehasse n ditade.ptus [La proace de
-e vqucnne4rajsonl ceorder cetCesomme d'argent à le Québeo a droitde regevoir 3,2,0Q0 par mille pour Ile che-
congppgnie u emin. de fpr canadie du Pitique ; ei min defer." Nou rdns102,000parmilled'Otawa.à
l'ôtantà laproviuce de Québeo. Lopripcipe posé.estjnsteý Montréal, auouvernement de Québec. Puis, pour.ce qui
et i nona.dgoge des dçoits. La province e Québec a coos regarde Aes iautrcs$14000 par imilje, Jsl, moitié, de cette

trittogt;lecheinAdo;fer, de QuébcA, Ottawa, et elle a somme, est .donse;au.gouvernement de Québec et almoitié
,utant lroit ux le,000 parmille entre Mo-tal et Québec àla.province de Québec, on .prolongeant le.chemin defer
qu'outie MintréaL.et Ottawa. Noqs navons paancorpr iea cana ien, du .Pacifiq.ne de 2outréal à Québec. . 'est une
première résolution, parce que nous Auijons -proposà.et promene qpe ngeus avens faite; c'est le desir. de la pro-

amendemot ; mais je le proposerai Iorique viedra ld vince. Nousavons à considérér, dans cette efaire, deux
proposition poui l'adoption définitivo de la préggnte résolu pouvoirs, gu autorités et classes d'hommes: le gouverxe.
tion. *memntde la province de Québec, ,qui :rous a fait ses repr&

M. JIOUDE :Le gouvernement ne nourrait-ilpqs ajoutel gQntations, et, del'antre côté, ses représentants.lans cette
à la fn do -ce paragraphe et dàns le bil qui sera base sur Chambre, aisi quedes representants des autres provincs,
ces r 'slutions, que si le montant de $960,000 n'est pas 1t.cnt quelquechoseÀdire mèrge.srles t@rescýoncer-
absorbé par la dite subvention, c'est.à-dire ai le chemin de naut la provice de Qnébec, comne nous, avons, jons-
fer canadien.du Pacifique n'est paa prolongé jusqu'à Québec ':n4s,9nlV ose du'e quand osoila:hainre

pžpjeda.ebt' oi concernant esanwes pryiceetérêi
epgmo e prla povine d s Je sroisque cela pnt, -Pou.et les intérêts. de tout la Canada.. C'est, pour-

gr d qoi la.politiqe A.u gouvprpement tse reoin de à l'ap-
er e ttason .robtion t la eidrtion-decette Chgi bre,:et f'espr

SirE0RLANGEVIN: En réponse à' l'honorablô eie l'hoobJegnopeleur oppoiera coge qcguro,,et.prici-
dôputé-deflelleûhase (M.AnyoQ, je dois dire ccci: l'hono" palement les.résolutions.
rable-m orparleso'miesi le prolongement du chemiù
de.fer.kn duPacidne ne adevait pas se trouver dans L.'OUET: Je suis três heurous d'avdir n'tendu .lge-
la prUvine. -de dQbe60 e prolongement doit être dò gliéåiôù' .ho(örabhe hitnsrå' il due três ölairo t

MIohirealiQuébeeodüns Vldprovince :de Québee, dans l'in q läprçcipe sur le4uél cette ' f'lution e»t - ée et to
térêt'de tout4le'Ctnadadxniis prihcipalement dans celui do åntos aprovme-de Qudbee, s-lire qu'il accorde e
la province de Québec. L'intention est de fhire du port compensltion à cette provinde pour e chemix eI

de 9@eege.4p aiJps 4iété gughberpin de fer canadien du a construit à grands frais, et,,pargite duqu9s nces
a -oue. Co. ggent åst f dga-d peullé,etla sörtT iinfcnt t trêl sér-iucemeit hombarrass . Les

rgsse l'óotgleç éet pgsrþ cp resoligtio s $12,000 par mille, dit l'honorable monsiet";' iíFt'-'donniées
pop~ gêq~ýuter. etde queouspreppppQsd' çor, potrla sectiÔn du chemin -d'Ottiwa à ontral. L'hono-

air xille, n ge je termïp~ssu, chen,~ er rable minist: rlmet iue Lla province ac4rit àla même
çadumi4gid~i upoitdans 1e part.fe éei. <L3 ço~ tiidg pour Ja ligqe.ferr eda Ion réali;Qgébeo;. mtais,

rlmopieurjðnite: R e oe croîs tp gg~e lacon jggi pgur 493s&ionspoljtinyes; uncis dans J'itétêtde itéde
du chelinm de fdr daijadien-du Pacifique descen'dra aQu è Quebeo en particulier, et dans l'intérêt de krarte jferieuro
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de la province, le gouvernement a cru qu'il valait mieux
consacrer une partie du montant à l'extension du chemin de
fer canadien du Pacifique jusqu'au port de la cité de Qué-
bec. Je n'envie pas à eelle-ci l'indemnité qu'elle reçoit, et
qui est due à la province de Québec. S'il est nécessaire
d'exécuter le projet originaire de construire le' chemin
de fer du Pacifique sur le territoité canadien ; de
relier ce chemin à notre grande route nationale, l'Interco-
lonial, je crois que le moyen proposé est très approprié, et
que la politique du gouvernement doit être approuvée sur
ce point. Mais, d'un autre côté, j'aurais préféré que tout le
montant fût donné à la partie qui a droit de l'avoir, celle à
qui nous le devons, comme cela est admis, c'est-à-dire à la
province de Québec. Celle-ci pourrait ensuite, si elle le
jugeait à propos, appliquer une partie de l'argent à l'exten-
sion du chemin du Pacifique jusqu'à la cité de Québec, et la
province serait elle-même juge de l'opportunité de cette
dépense. Je serais certainement plus satisfait en voyant
tout le montant donné à la province de Québec. Lorsque
nous donnons tant de millions, j'aurais préféré- et je sup-
pose que le public en général eût également préféré-que la
politique du gouvernement fût l'extension du chemin de fer
du Pacifique jusqu'à Québec, et de ce port en descendant
jusqu'à la Rivière-du-Loup; et de là, par la ligne la plus
courte sur le territoire canadien, jusqu'à Saint-Jean. Cette
plitique recevrait l'approbation de tous les patriotes cana-
diens.

Quant à ce qui a été suggéré par l'honorable député de
Maskinongé, je crois que si la politique du gouvernement
peut être changée sur ce point, c'est-à-dire si tout le subside
était accordé à la province de Québec, il serait juste que
l'intérêt sur le montant reconnu comme dû à cette province
-jusqu'à ce que ce montant fût payé conformément à cette
résolution, c'est à dire, à l'effet de prolonger le Pacifique
jusqu'à Québec-il serait juste, dis-je, que l'intérêt sur ce
montant fût payé à la province de Québec, de la même ma-
nière que devra l'être la subvention. Le gouvernement de-
vrait montrer que ce n'est pas son intention de priver la pro-_
vince de Québec de cette subvention; mais qu il la retient
uniquement dans le but de mieux assurer l'extension du
chemin de fer; mais qu'il entend faire jouir la province de
l'intérêt sur ce montant jusqu'à ce qu'il ait trouvé le moyen
de réaliser l'extension en question. Je crois que le gouver-
nement, après ce qui a été admis par le ministre des travaux
publics, n a qu'à conclure que l'intérêt sur cette subvention
doit être payé à la province de Québec, jusqu'à ce que le
montant de la subvention soit payé selon les fins mention-
nées dans la résolution. Je crois que cette conclusion serait
bien accueillie dans la province, et si quelques-uns pouvaient
s'en plaindre, je ne serais pas disposé à les imiter. Comme
on l'a dit léjà, cette province a droit de s'attendre à ce que
toute la subvention lui soit payée; mais la politique du gou-
vernement semble avoir été modifiée dans ce sens, et je dis
-- et c'est avec intention-que nous ne devons pas être pri-
vés de ces $960,000 et les laisser dormir dans le trésor, quand
il est admis que c'est la propriété de la province de Québec.
Je prétends que la province de Québec devrait recevoir, au
moins l'intérêt, jusqu'à ce que la subvention soit employe
selon les vues de la résolution.

hi. MACKENZIE : Le ministre des travaux publics a
déclaré dans sa réponse à l'honorable député de Bellechasse,
que le projet tel que soumis à la Chambre, est rigopreuse-
ment conforme à la promesse faite. L'honorable ministre
voudrait-il me dire quand cette promesse a été faite ? J'at-
tends une réponse.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai pas entendu l'hono-
rable monsieur.

M. MACKENZIE : J'ai demandé quand la promesse
mentionnée par l'honorable monsieur a été faite ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Si l'honorable monsieur a
compris que je l'accusais de ne pas comprendre ce que je

M. OUIMT.

voulais dire, je lui répéterai que nous avons promis ici que
81-,000 seraient accordées à la première section du chemin
d'Ottawa à Montréal, et que, comme le ministre des chemins
de fer l'a expliqué, ce montant est accordé paree que cette
partie du chemin de fer ne fait pas partie de la ligne du
Pacifique.

Je n'ai pas besoin de répéter tout ce que mon honorable
ami a dit sur ce sujet; mais j'ai parlé conformément à ses
déclarations. L'honorable ministre des chemins de fer a
montré que la présente subvention était la conséquence de
la politique qui avait été adoptée auparavant, pour une sec-
tion semblable du chemin de fer du Pacifique, c'est-à-dire
que le chemin de fer Canada-Central avait été subventionné
de la même manière en lui accordant $ 12,000 par mille ;
que dans le cas présent le chemin de fer de la Rive Nord,
d'Ottawa à Montréal, avait été construit par le gouverne-
ment local à ses propres frais; et vu que cette section était
devenue un prolongement du chemin de fer du Pacifique,
qu'elle devait, en conséquence, être traitée de la même ma -
nière que le Canada-Central, en lui accordant $12,000 par
mille. Nols avons cru que cet arrangement était juste, et
je me trouvais d'accord avec cette politique en disant qué,
conformément à la promesse ainsi faite, la partie du chemin
de Montréal à Québeo devait être traitée de la manière
suivante.

Je ne suis pas entré dans tous les détails, comme l'a fait le
ministre des chemins de fer, lui-même ; mais j'ai dit que
nous allions donner $6,000 par mille au gouvernement de
Québec, non parce que la ligne de Montréal à Québec for-
mait partie du chemin de fer du Pacifique, mais parce que
nous connaissions les besoins financiers de la. province de
Québec; nous connaissions le grand sacrifice que cette pro-
vince avait fait pour développer les ressources du pays en
construisant des chemins de fer. Nous savions que cette
province avait déboursé plus de $14,000,000 pour ses voies
ferrées; quei dans ces circonstances, les $2,000 que nous
aurions accordées au gouvernement de Québec pour le che-
Itin de fer entre Montréal et Québec, si cette section eût
fait partie du chemin de ferdu Pacifique, comme la première
section d'Ottawa à Montréal, seront distribués comnie suit:
nous donnerons une moitié de ce montant au gouvernement
de la province de Québec, et avec l'autre moitié nous aide-
rons au chemin de fer du Pacifique à se prolonger de Mont-
réal à Québec. Nons procurerons ainsi à la province de
Québec non seulement le montant d'argent dont elle a besoin,
mais aussi ce qui nous est demandé de tous côtés, savoir, le
prolongement du chemin de fer canadien du Pacifique de
Montréalà Québec.

M. MACKENZIE: La réponse de l'honorable monsieur
ne suffit pas. L'honorable député de Bellechasse a formelle-
ment déclaré que les considérations d'après lesquelles eer-
taine promesse a été faite, n'ont pas été remplies. Ses paroles
n'ont pas d'autre signification, et le ministre des travaux

ublics, en lui répondant, a maintenu que le projet soumis
la Chambre était conforme àla promesse faite. Je demande

quand cette promesse a été faîte, et à qui elle a été faite, et
je crois que nous avons droit à une réponse complète, sur-
tout lorsque des partisans de l'honorable monsieur se décla-
rent mécontents de la manière dont la promesse est remplie.
J'espère que l'honorable monsieur, avec sa fkanchise habi-.
tuelle, nous donnera des explications entières. Je n'ai pas
besoin d'un long discours. J'ai compris ce qui a été dit;
mais je veux connaître la raison qui a inspiré la promesse
faite.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je suis toujours disposé à
la franchise, et je crois que je suis toujours franc. Toujours
e désire répondre d'une manière convenable, surtout. à
'honorable monsieur, aèprs la haute position qu'il a occupée

et qu'il occupe encore dans cette Chambre. Je regrette de
ne pouvoir lui donner d'autre réponse que celle que e viens
de lui faire. Je crois que c'est la réponse que j avais à
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donner, et je regrette que l'honorable monsieur soit dans
l'erreur.

M. AMYOT: Comme je comprends que nous n'aurons
aucune occasion de nous occuper de questions d'argent lors-
que le bill basé sur ces résolutions, traversera ses diverses
phases, je crois que le temps est venu d'exposer ce que nous
voulons et de proposer ce que nous désirons au sujet des
montants d'argent qui doivent être accordés aux diverses
compagnies de chemins de fer. Le commencement de la
résolution est comme suit:

Au gouvernement de la province de Quýbec, pour avoir construit le
chemin de fer de Québec à Ottawa, formant un chalnon entre l'Atlan-
tique et le Pacifique vil l'Intercolonial et le chemin de fer du Pacifique
canadien.

Tout cela est très vrai, et la résolution ajoute:

Et cette section étant comme telle d'une utilité nationale et non sim-
plement provinciale-

Tout cela est vrai, et nous l'admettons tous. Puis, la éso-
lution dit encore:

Un subside n'excédant pas $12,o00 par mille pour la section s'étendant

le pays, pour donner de la valeur à nos terres, pour déve.
lopper notre commerce, et je suis en faveur de cette poli-
tique ; mais n'y ajoutez pas une injustice, je ne dirai pas un
vol, dans le sens ordinaire du mot, mais au moins une légis-
lation frauduleuse.

Québec veut seulement obtenir justice. Elle veut être
traitée comme les autres provinces. Nous .voudrions que
ces résolutions fussent complètes, et nous voudrions que le
préambule déterminât le montant à voter. C'est ce que je
voulais dire quand j'ai parlé la première fois. Maintenant,
en réponse à l'honorable ministre des travaux publics, quant
à la disposition de la compagnie du Pacifique à prolonger
sa voie ferrée jusqu'à Québec, j'ai seulement besoin de référer
à la correspondance. Je ne sais pas si cette correspondance
est ou non devant la Chambre; mais je Lt rouve dans la
Gazette de Montréal du 9 courant. Quiconque peut lire
entre les lignes comprendra aisément ce que M. Stephen
veut dire dans sa lettre, qu'il termine comme suit:

Il est impossible, comme de raison, de déterminer exactement la formel
ou les conditions, qui caractériseront les arrangements requis pour
établir un terminus d'été à Québec, quand ceï arrangements soeront défi-
nitivement conclui.

de Montréal à Ottawa. La compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique
Mais je trouve que pour la partie située entre Québec et connaît exactement les passes qui se trouvent dans les

Montréal, c'est seulement 06,000 par mille. Je ne comprends montagnes de l'ouest, à peine visitées par homme; elle sait
pas pourquoi cette différence. Nous disons que le gouver- comment placer la ligne au nord du lac Supérieur ; ele
nement de la province de Québec a construit un chaînon du connaît les embranchements qu'il lui faut acheter çà et là;
chemin de fer canadien du Pacifique, et que pour cela le elle sait comment elle pourra traverser 'iEtat du alaine,
gouvernement de cette province a droit à 812,000 par mille. c'est-à-dire un territoire qui n'a jamais été visité par elle,
Or, si nous accordons seulement $6,000 par mille pour la d'après ce que je puis savoir; mais lorsqu'il s'agit dela
section de Montréal à Québec, voici la position que nous question de prolonger son chemin de Montréal à Québec,
prenons vis-à-vis du gouvernement de la province de Québec. localité, qui, je crois, doit être connue, il lui est impossible

us lui disons: vous avez droit à $12,000 par mille pour de rien comprendre, ou d'arriver à aucune conclusion.
avoir construit un chemin qui fait partie de la ligne ferrée La correspondance publiée dans les journaux démontre
du PacifiqueC; mais nous allons tirer de nouveau sur vous que cette compagnie ne veut pas aller à Québec; mais l'ho-
et nous vous demanderons ti,00 de lu a mille pour norable ministre des travaux publics ayant adressé une

ubventionner un autre cm plus par ouverne lettre à M. Stephen, le 14 mars, demandant à la compagnie
ment d la provinc e chemin Nous disons au go parte de prolonger son chemin jusqu'à Québec, M. Stephen, dans
vous a droi d Québec : vous avez fait votre part; sa réponse, dit: " il est impossible de dire ce que nousv6,00.vNzsd vutn12,000; mais nous allons vous retrancher ferons." Voilà une marque de son bon vouloir. Or, je n'aiv6,000. Nous vous aidons, parce que vous tes pauvres, et aucune confiance dans ce genre de bon vouloir, et c'est unevous êtes pauvres, parce que vous avez construit un chemin dsrsospuleqeesjnec opaue apoic
<'u fer. Est-ce parce que la province est pauvre qu'elle des raisons pour lesquelles je e crois pas que la province
obtient 86,000 de moins par mille, de Montréal à Québec ? de Québec devrait.être depoullée des 86,000 par mille aux-

L'honorable ministre des travaux publics nous dit main- quelles elle a droit.
tenant, avec clarté, que ce montant de 8960,000 fait partie M. VALIN : L'honorable député de Bellechasse me
des frais de construction du chemin de fer du Pacifique de dira-t-il pourquoi le gouvernement de Québec n'a pas réussi
Québec à Ottawa. Ainsi, l'on admet devant tout le pays, à obtenir pour Québec le terminus du Pacifique en même
que le gouvernement de Québec a construit un chaînon du temps qu'il a réussi à l'obtenir pour Montréal ? D'après ce
chemin de fer du Pacifique; qu'il s'est appauvri en agissant que je comprends, le gouvernement dit maintenant qu'il
ainsi; mais que, malgré sa pauvreté, nous allons lui soutirer donnera $6,000 par mille au gouvernement de Québec pour
encore près de C1,000,000. Voilà la question telle que le chemin de Montréal à Québec, et nous allons accorder
posée. Je crois que le pays est assez riche pour disposer 06,000 pour aider le Pacifique à se rendre à Québec. Eh
d'un million de piastres pour cet objet. Je n'envie pas à la bien I je dis que cette politique est très juste,- et je suis heu-
compagnie du Pacifique ces $960,000 destinées à construire reux que le gouvernement soit ainsi disposé à donner de
une ligne qui n'est.pas irnmédiatement requise. Donnez, si l'aide à la province de Québec. Mais, ou même temps, j'ai-
vous le voulez, ce montant àula compagnie du Pacifique ; merais que l'honorable député de Bellechasse me dît com-
mais je ne crois pas qu'elle prolonge son chemin jusqu'à ment le gouvernement de Québec a pu amener le Pacifique
Québec. Je ne crois pas qu'elle veuille atteindre Québec, et A Montréal, et comment il se fait que le même gouverne-
sous ces circonstances, nous ne devrions pas priver le gou. ment n'a pu faire adopter Québec comme terminus durant
vernement de Québec d'une somme qu'il a le droit de rece. les mois d'été ? Je crois que le gouvernement fait bien
voir. L'honorable ministre dit qu'une promesse a été faite. de réserver $6,000 par mille, afin d'assurer à Québec le ter-
Je suppose que cette promesse est juste, et c'est une autre minusdu Pacifique, plutôt que de donner 812,000 par mille
raison à ajouter à ce que je viens de dire. Je n'entrerai pas au gouvernement de Québec, et de laisser à ce dernier le
dans les détails de ces promesses ; mais au point de vue du soin de' fixer ce terminus à Québec.
droit, la province de Québec mérite d'avoir 812,000 par mille, M. AfMYOT : Je répondrai à l'honorable député de
comme la province d'Ontario méritait de recevoir une com- Montmorency, et je lui dirai qu'il est regrettable que ses
pensation pour des chemins semblables ; ou bien, il faudrait nombreuses occupations l'aient empêché, dernièrement, de
obtenir le consentement du gouvernement de Québec, qui se trouver ici, parce qu'il ne serait pas nécessaire de lui
est intéressé, et qui est responsable envers les électeurs, rafraîchir la mémoire en le référant à la correspondance
avant que vous lui enleviez 36,000 par mille. Nous cons-' échangée entre le gouvernement de Québec et les membres
truisons des chemins de fer pour attirer l'immigration dans j du syndicat du chemin de fer de la Rive Nord. Il trouvera
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DÉBATS- DES COMMUNES. 10 Avi~
dans cette correspondance que si le terminus n'est pas fixé
à Québec c'est parce que là comJgagnie du Phéihqu& a
refusé absolument d'acheter le chemin de laRivo N'rd de
Montséa] à Qeébe. Si' le chemin db for du Paciffihd li
profite pas plus au pays eb généiâl qu'à la pr-oince de
Québec, je crains qu'il soit, en définitive, d'une très, otit
valeâ', et que les membres de la compagnie eh p-ofitkoo
plus que le public.

M. BLAKE : Je crois que mon lionorable ami de Bleller
chasse a placé le gouvernement dans une très flcheuse posi-
tio, en dénonçant comme il l'a fait, la compagnie du
Pacifiqho, et en faisant remarquer que cette compagnrie ne
connaissait pas encore la route qui mène à Québec. Il est
évident que le gouvernement se trouvedans le même cas.
On nous a dit-et ce reproche est si grave que le ministre
des chemins de fer a abandonné momentanément le gouver-
nail pour le mettre etre les mains du pilote expérimenté!qui
dirige maintenant le vaisseau de l'Etat, et pour; que la
réponse ne laissAt pas un " i " sans poîit et pas un "t " sans
être bnilré-on nous a diV què l goeVexfift nW cÔlM-
sait Šs;l:(nzig le cbenržn guji mN Qibu Il yl g
parait-l, embarras du choix entre quatre ou cinq-routespar
le quelles la compagnie du Paeifique pourrait se rendre à
QuéI , si elle le désire.' Jen'ai pas e'íièdî pàlurÊde' alnA
de trois rôte! et réellement, là difficulté que l'hdnoràbIý·
député dd BelledhhÉsé voit, ce n'est'paä Su'il soit dieidile dg
trouver une voie qui mèie à Québec mhis il y o a tadt q'né
le gouveriéent et lacònipag-ni&du Pacifiqïie, nihirée leur
ardent désifrde rësô udr&d question sardà être bàffottés .ar
aucune dissensionc entre les meinbre'*du g6uavrnebielit
n'ont pas été capables, dans l'iniérê du pays et de la pFo
vince de Québec¡ de détertninàr quelle route il fallait choisir
entre les divri-Bés ràutes guicóddi1séat à Québed. On né
nous a pas dit simplement que la'rédôlution doit eÏre aniiend4o
de façon à procurer au gohvernement la plus grande latitude.
pour faire son choix; mais l'on ne trouve pas opportun de
nous dire rien des routes sous considérütion.

Nous sommes appelés à faire un saut dans l'obscurité;
on ne nous dit pas seulement quels sont les routes qui ont
attiré l'attention des ministaës et à propos desqueUes des
conférences auraient été tenues avec la compagnie du Paci-
fique, sans arriver à atcune conclusion. L'honorable
ministre des travaux publics a déclaré, comme je l'ai com-
pris, que la compagnie du Pacifique avait ekprité sa réso-
lution d'aller à Québec ; que la compagnie avait parlé par
ses offl(,ei s, comme tout individu aurait parlé, et l'bôrorable
ministre a ensuite mentionné la correspondance déposée
sur le bureau de la ChaSîbre. J'ai lu cette correspondAce,;
et je dois dire que je n'en ai pasinféré l'intention de la com-
pagnie d'aller à Québec coûte qui coùte, comme semble le
comprendre l'honorable ministre des travaux publics Les
explications de ce dernier, ont, toutefois, quelque chose de
ce vague intelligent qui distingue généralement les déclá"
rations ministérielles, et celle-ci enparticulier. Je n'accuasd
p as la compagnie du chemin du Pacifique de manquer1-de

bn vouloir envers Québec, cofame le fait'l'honorable dépulà,
de BellechaBse. Je suppose que la compagnie n'a ni bôe ni;
mauvais voúloif' envers qui que c& sbit; mais cinsidie
simplement ce qui est avantageux à see propres intâêtW
pommerciaux.

Sir CHARLES TUPPER i d6tute
M. ILAKE S.ks-douté qµe la compagnie considère le

meillêlar marclhé quil y a à faire, et elle an re d j,
comne t tnt le mondé le sli; qu'elle et c l de s tirer
passablement bien d'affaires dans cetté tco. e J4vois que
l'honorbo niiniÈtte des fibaced'a déþbisé stir latijîlô un
avis doucereur; qui paraîtra dàus le r' v-b'l d'ai
jourd'hui, et deva'être diAcetâ, sailëdi, à l'effet de Mégôciôr'
un emprunt de:£2,UOOOO pour rlâchdter les petité emprunta
et de £3000,000- pour fhire fadé ax d'nindes'de cette coma-
pagnie.

M. AMor.

Sir LEONARD TILLEY : Non pour acheter les petits
emprunt.

M. BLAIKE: Une partie est de £2,000,000 sterling.
Sir LEONARD TILLEY: Une très faible partie.
M. BIJAKKE: Bië& entendu, c'esfune très faibll partie,

'hdhbi-ablè monseù.r, étant si bbitué à manier' de

Sir LEONA JaEY: L'honorable monsieur ne doit
- pää défigurer les faits Il n'y a qu'une faible partie de- cet

emprunt qui soit destiné au rachat des petits emprunts. La
nioitié des £2,000,000 estdéjà et-prú'titéet une' faiblë' i-tie'
a 'été ýônsBdrée'ätiptits ehïraits et -'au ti prde sera
einplôyée à payer les e12,0Ô0 par mille dues à la comparguier
du Pacifique.

M. BLAKE: Aiuisi, I onorable monsieur a emprunté la
moitié de ce -montant avant de-recevoir l'autorisation da'
pàrlement; l'autre moitié, la balance, est pour-1àopàgWe"
dd Pacifique et les autres entreprses mentionnées dans
- vis' , î pótè Il marque non de là bte, mais du chemin
JJd fer canadien du Pacifique, très apparemment exposée
dans divers quartiersi Nousiconraissons la- de

* la compagnie du Pacifique pour conclure un-'iiiÈWé .' Elie
n'a i. on ni mauvais vouloir à légard.de personne; elle
considôre e(clusivement ce qui lui sera le plus avantageux;
mais nous avons aussi à considérer ce qui nou-seera,'le- plus
avantageux.

Sous ces circonstan'ces, 1 honorable monsieur aurait pu
nous donner de4 explications sur les quatre ou cinq- outes,
que, dit-il, le gouvernementest oblige de considérer,-ot sur
laquelle de ces routes il aura à se prononcer. J'imer ais à
ravoir, u~s( s'il y a d'autres assurances ou p-omesecs, ou
déélaratoîi, de la art de la compagnie du Pactfique, au
sujet de la création d un terminus d'été à Québec, a part ce
qui est déposé sur le bureau de la Chambre? S'il y en a;
nous devrions les connaître ; s'il n'y en a pas, nous pouvons
juger aussi bien que l'honorable ministre des travaux pu.
bles. ou de tout autre, en lisant entre les lignes,'de la, si-
gnification des communications que nous possédonssur le'
sujet.

Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe 6,

A la compagnie du chemin de fer d'Irond"ie
Bancroft et Ottawa, à partir de l'embranché-
ment Victoria du chemýinî de fer Midlaitd,
jusqu'aýa village de Bancx'dt, dans lé towù-
ship de , Dungannon, comté de Hastings,-
uns is ubvtione dÔpapsant a? $3,200 par
mille, et excedént pas en tota -6 .. ...... ... 160,000

M. BLAKE : L'honorable- nyiousieur'- notÉ- dirWt-il sur
quoi il s'appuie pour croire qiïéctte kbatitib éuffitr pour
l'objet en vue ?

Sir CHAREES 'TUPPER: Avec cette assistance, la com-
gii -ditchþiaBlo de poursuivre et parachever le che-

M{in" -

M_ BLAKE: Tout ce que je puis dir, 'c'est que le docu-
meat qu'e j'ai ici, qui est daté du 13 mars 1884, et adressé
: l'honorable ministre, s'exprime comme suit:

~n!cefaisan't, nons avons déjà dépensé plus de ,$to000o et nous
soTiimeswaantenant satisfaits ; nous sommes prêts à contiduler et b 1oire

ouveaux versements, qui piiffiront pour ptsrachever les 50 milles de
chin de"fer e construire deux hauta-fourneaux, pourvu-

10 Que le gonveréement féd6ral accorde u boni de Sé,? par
fruille, app icale sur les 5Q milles e'étendant deppis l'embranchWrnent
Victoria a chemig 4e fers Midland, jusquau villge de Bancroft, dans

-le township de Dungannon, comté de liastinge.
2. Quela proince d'Ontario vote ti ctro1 suffisant d tere a bois,

p mill, 4el 'applitable SUrles mêmes' 50 Milleai et pouvat justifier
Iconts ictjon e ýl'ÇXploitatio4 des deux -

Nous somme prêts à procéder au paràichvèment di chemin de fer, à
lacontruction des deux hauts-fonneari et' à foire tels ve5iemeatà
d'urgent¡qui assuieront le succès de l'entreprisô, poutvu que les-oettola
demandés nous soient acurés.
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Ce document est signo5 p&tr M. Clarles-T;. Pus'dyf Or,-il
ne me semblo pas que Z3,200 par mille sàit suffisant. Au.
contrairo, d'après le document ci.dessus,'et-c'est le seul·qub
nous ayons devant nous, la somnio do% 6,000 par mille serait
requiso, A part l'octroi do terre à bois attondu'de-la'provinto
d'Ontario, octroi qui n'est pas déterminé. '

Sir CUARLES TUPPER: Lorgque I'h'onorablo-noisT&h,
aura été ministre des cheminký ddfor aussi lon tem p's"il ' d
l'ai été, il saura que les partikint'ressés ne dnabd P
toujours la plus pctite sbv'odtiob* pôssible' ode- cóiDitrui r
leurs cbumins ; raair olles detdedbnt 16' p< i ilh bé dégl[
rent obtenir.

Quand elles croient qu'ellés ne'pourrorit oltdnr 'davan-
toge, elles sont protes à nodà -deéid¥r qu'ud pidi potit mbnr-
tant t-erait suffisant. Si j'ahid' ikirdhbdfes résolutiôhs tö
l'argent demandé par les parties intéressées, et qui so soit
adres-ées au gouvorrtonii'nt a'tt shjot do chorthinwdo for, la
sommo serait considdiablédiént pliý*àlolov. Ceqlue-j'a fait
dans le cas présent est ceèi :

M. Pusy était e1 vilhd, et jo m'miS'oti r a Ml 3é lui
non pas directemot,« riais mdfré'éedidBt,et ria no -
nous accordions ce mointant db' eS,2 C par mille Ide ompa-
gnie aurait alors les moyfbillcoW'rtuîrétif lig--n'

;BLE'KE: Je n'engago pa,9 l'Èonorable monsiur A
metfro'sur lo papier toutes les sorams qu'on lui a deman-
dées. L'honorable monisieur a dit qu'il y avait un grand
nombre do demandes qu'il n'a pas reçues, demandes si nom-
breuses qu'il n'a pas-ou loetomps de les' r4uxià?pohý ls on-
mettre, et je ne l'engagö' pas,' i là' fait-e. 'als' oCè que jO
maintions, c'est que notij av'ôns lo droit d'o9xigà-quel'on
no·is fournisse la raison doerôire quece qu'on nusdemani'de
de voter atteindra l but pur i neo 'il' et voté dtl
nous ttbuvons que las à & forrr'e est ube deondb
do 86;00'pi inille,-jû sôl 'oblige d,'diander ponir quelles
raisorfà'il pense qud $3,000%idlnt.

' fA'MÊNÓÑ 'ýVÎdtO*ia):. Peey m'a assuré qu'avec
la subvedfio'n de 83,26' par mille, lui et ses associés étaient
prôts à construire la;ligno, La subyqution du gouvernement,
local'n'a' n· pour" ob et do coustuiro la route,. màis de
constxuýe les haits-fourneauz, et de s'asdurer le bois.néces-
Bairo à ees'h'ats-fàurneau,.

S:r JOIIN A. MACDONA.LD. Pour faire du charbon de
bois.

M.tROBERTSON (Ilastings): Je ne me lève pas pour m'o-
poser à cetto subvontion, mais pour expri'ner mon regret e
voir que l'honorablo'ministro dcs' chemins de fer n'a- pati
co pris dans ·les résolutions une subventioW pourl'extensio
du chemin de fér de Bellevillo et Hastinge-No-d', de son point
du construction septentrional au village' do Bancroft,iqui
rejoint la ligne de 1rôndale, Bancroft et Ottdwa. ILhono-
rable ministre dos douané, qui est malh'urouseinent- et for-
cément absent, quand il est tombé d'accord avec M.'Ritchie,
qui était le promoteur du chemin do for-Oritarlo Centi al,
sur ce que certains a-biôndoiments fussent ajpàtis' an bill
demandant une charto pour l'extensioti de co:chtrmin de fer,
l'honoi-ablo ministreo dis-joe, étai-t sous- J'impresgion que ces
amendements seraient accoppispar Jaý'Chànbeo; et s'il on
avait é ô ainsi, il n'eût pas'étneèssit d'avbir demàndéde
l'aide ou assistance, prmr ce prolongcïncnt, parce que nous
aurions en rchip roqueoni'nt. deA pouvinrs ponè- le-trafic en
rapport uoo le systômo Midlad'.- Jà,droii' qersce' n'était
cela, et que si lo minî..ti' de" doun'na était ici-, ilatrrait' eu
pi ubablement le consentomnt' da n'itistro das clemins do
1cr à donner' une subion'tmimr k' ce' prolongend dont je
parle maintenr.nt.

Je crois que M Ritchio'désiro-necorder'tQutc' qui est
demandé par ces amcddements,did le cas où il obtiendrait
un boni de C6;U00 pat- millr pour 23" mille dé -sun chemin
de fer de Boater.Creek- Banoroft.: Nouis savonbrque c'est
à la condition de conL-uire iott: lignee-yns dot=nder do

1
1.Uù!

suxbaldo'ratouïísorto qu'il réussit a faiô aboptr son bill
par cette Chaibre. Il nous importe peu qu'il ait obtenu do
l'aide sôus formo'd'octroi pour le prolongement de Belleville
et Hastings-Nord, on que la subvention ait été donnée à'M.
Ritchie,' dia moment où l'assistance est accoi-dée par le gou-
vei'n'umo't. Nous trouvons que la compagnie du chemin de
fer Irondalo, Banemft üt-Ottawa, reçoit 83,200 par mille, on
ehvianYi $1-60,000, pour l'aIdé a-construiro un chemin do fer
dâne ia" partio'la:plus riche' du district minio- dû Rlistings-
Nord. Nous voyons aussI'qub-ld chemin do for Napiriob et
Tamrworth reçoit $3:,200' paV mille, soit en tont $10,400,
dan.4 l'but do prolobgeotco chemin de fer dans la région
:lniniero-do Hastings-Noi-d; ot: tandis'quo Bollevillo a donhé
:8200,000 aux chemins dc? ter Midland et Hastings-Nord, et
quo lo township do Madoc et du comté do Hastiin s ont
dorme prn!qudautant, nous nous trouvons cômtno ils aient,
isols et privés on mônie temps' des bénéficos.et des avà'b-
tagos qni on râsulteraiônt, puisque c'est la routo la'pItis
lcomm'oxe et la'pins os:péditive pour se rendre au maichô'ot
A mî port de nier. Je réconnais l'importance de développer
'les-imitérêts- matériels du- pays on développant notre systòme
de chemitis de'for autant'iquu nous'pourrons, etet accordant
ai' d-s'ubMidos aux'chomins do ter autant que nous pou.
vdas'le fair; etj'apprótïvo ce que l'honorable ministre des
eliheiu d' foi' disait'co soir, A·savoir, quo personne, viva'nt'
diins•ui endroit de quelque importance, noeso considérerait
commie viant dans un pays civilisé, à moins-de se trouver'
danslo.voiina7Md ou a proximité d'un chemin de for. J'es-
pbro qud iôrÉq-'honoablô ministro des chemins do' fer
présentora sbn bill basé" ui les rébolutions,' il no'ds sera
alloué quelque' secours, où moins pour ce prolongumdnt.
C'est li l'epoir que jlLi en appuyant ces résolutions.

L &pagaphe est' addp t.
Sur le paragraphe Il,

A' IcljobudeU På mquei Pontiac pour une
ligne de chemin de' fer d'tylrnor tà #iobroke,
porvu que la riviêe Ottaça soit traversée
daiib le côobtti de Pontiac, à n 'point' qui ne
édit paeà l'est de Lapasso, une subvention
ne dépagsant, pa ,3,200 par mille, et n'e.-
cédant pa en tout........... . ................ $272,00.00

Sir ClHARLES fPPÉfR: Je propose d'amoùdor cola en
uibant " de Hull à Aylmor," ap rès b moot " do "

M. BLrAKE': L'honoa'bld miiistro nous dira peut-tre
s'il a des renseignements sur ce quo coûtera cette lignoi

Sir CHA2RLES TUPPER : C'est là un chemin do fer qui,
ainsi quo je l'ai dit au début de mes robiarques, a été jugé
digne par lo gouvernomont de la province de Québoo do
recevoir une subvention do $6,000 par mille, pour les 85
milles do Aylmer à Hull ou Pembroko; mais cette stubvention
n'était pas trouvée suffisante pour on assurer la construction.
Un contrat fut donné, mais la compagnie ne put effectuer la
vente des bons sur la route, et elle s'adressa alors à ce gou-
vernement. Je ne me rappelle pas au juste maintenant ce
qu'on demandait, mais j'ai eu différentes' communications
avec mon honorable ami représentant le comté do Pontiac,
qui m'a démontré la grande importance de cotté ligno et'lo
grand avantage qu'une très grande partie du pays on retire-
rait, si la ligne était complétée jusque-là, et il m'a pleine-
ment satisfaiten me démontrant qu'avec l'aide proposéù1dans'
cette résolution, il n'y a pas do doute que la ligne no soit
promptement terminée. L'évaluation exacte du coût par
mille varie, je suppose, plus ou moins; mais en résumé on
peut l'évaluer do $12 A e20,000 par mille, et dans quelques
cas à 025,000, dans les endroits où le travail est plus dur ou
plus difficile. On me dit qu'avec cotte subvention ajoutée
à celle de la province de Québeo, il y a tout lieu de supposer
que la route sera promptement terminée. Do fait, je crois
qu'une compagnie, et une compagnie très puissante, pourrálit
être organisée sans rien ajouter au subside proposé, et tor-
ninor.promptement la ligno.
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M. BLAKE: D'après ce que j'entends dire, c'est une

ligne très facile à construire; et elle a reçu 86,000 par mille
du gouvernement de la province de Québec, $100,000 du
comté de Pontiac, et elle a été assez heureuse pour faire un
contrat pour la construction de la ligne ; l'entreprenenr a
fait défaut, et perd le travail fait, travail qui est évalué à
870,000, et qui tombe dans les mains de la compagnie. Elle
a été assez heureuse de pouvoir faire exécuter les arpentages
préliminaires par la province de Québec. J'ai entendu dire
qu'une demande de secours avait été faite, il y -a quelque
temps, l'été dernier, je crois, au premier ministre, par quel-
ques personnes intéressées dans ce chemin de fer, et que le,
premier ministre leur demanda combien ils avaient mis eux-
mêmes dans l'entreprise, et que la réponse ne satisfit point
l'honorable premier.

Il parait que les uns et les autres n'avaient que très peu
mis dans l'entreprise, une somme purement nominale, $200
ou $300 chacun, ou quelque chose d'approchant. Toute la
dépense était nominale, en termes de chemins de fer, et le
premier ministre leur fit remarquer qu'ils ne pouvaient s'at-
tendre à un secours quelconque à moins qu'ils ne mon-
trassent une confiance suffisante dans la compagnie en y
mettant eux-mêmes quelque chose. On me dit aussi que
quelques personnes très puissantes offrirent de se substituer
aux directeurs actuels pour l'entreprise, et de construire la
ligne, payant les réclamations.de l'entrepreneur en défaut,
si cela leur plaisait. On cite parmi ces personnes, M. ioss
de Québec, M. McLaren de Buckingham. On refbsa, les
directeurs insistant pour recevoir de l'argent en considéra-
tion de leur intérêt et comme prix de vente du chemin de
fer. Vous en savez quelque chose, M. le président; je crois
que vous étiez l'un des directeurs, ainsi que l'honorable
secrétaire d'Etat, M. Churoh de Montréal et M. White de
Montréal. Je crois qu'il y a 8 ou 9 personnes qui ont le
contrôle du stock de cette compagnie ont payé une somme
purement nominale, et qui, il n y a pas à en douter, font une
Aicellente affaire avec le gouvernement fédéral.

Sir CHARLES TUPPER: Si l'honorable député veut
bien examiner, il verra que ceci n'est pas du tout voté à la
compagnie. Dans certains cas, ces subsides sont votés au
nom de la compae. Dans d'autres cas, la subvention
doit être donnée à n'hnporte quelle compagnie chniRie par
le gouvernement; et l'honorable député verra quo 'dansi ce
cas nous ne demandons pas au parlement de la voter à telle
compagnie, mais que nous laissons la question cOmplètement
ouverte, de façon à ce que nous puissions nous assurer les
meilleures conditions qui permettent d'assurer la construe.
tion de cette route, et nous aurons bien soin de ne pas dé.
passer ce montant.

M. BLAKE: L'honorable ministre voudrait-il me dire s'il
y a une autre compagnie que celle qui a été constituée pour
la construction de cette ligne ?

M. BRYSON: L'année dernière, lorsqu'on examina les
importantes résolutions accordant des subsides aux chemins
de fer, je félicitai le ministre des chemins de fer ,et le gou-
vernement de leur politique libérale en donnant en subven.
tion à certains chemins de fer la somme de $3,200 par. mille.
Je demandai alors à l'honorable ministre de. prendre en
considération l'embranchement très important situé. dans
le comté que j'ai l'honneui do représenter, le chemin do fer
de Pontiac, et il me fait plaisir maintenant de pouvoir le
remercier de s'être souvunu de ce chemin de fer dans ces
r4solutions,.

Je suis satisfait de cette subvention, ajoutée . .celle
accordée pgr le gouvernement de Québec, de $6,000 par
mille. Ces diverses subventions assureront la construction
de cette ligne; et je suis satisfait de ce que la grande étendue
de terrain à l'est et au nord de ce chemin de fer recevra une
plus grande valeur; et ses ressources minières contribue.
ront largement au revenu du pays. Quant aux remarques
du chef de l'opposition au sujet de la compagnie qui offrit

Sir CHanEaS Turp

de prendre l'entreprise, je répondrai que son information
n'est pas exacte. Je ne sache pas qu'à la réunion, ici, le
président ou les directeurs de la compagnie aient fait aucune
concession à qui que ce soit, ou' à une compagnie quel.
conque. Les directeurs de cette ligne m'ont toujours
assuré, aussi que beaucoup de mes amis qu'ils n'étaient
pas disposés à se servir de la charte, mais qu'ils étaient
déterminés à marcher et à construire la ligne. Il est
vrai qu'il y a environ six mois les opérations furent
suspendues sur cette ligne, l'entrepreneur étant parti
pour l'Angleterre afin de disposer de ses bons, attendu qu'il
devait payer en bons de la compagnie pour construire la
ligne. Ainsi qu'on le verra par les statistiques de chemins
de fer, il y a maintenant environ 4 milles de cette ligne sur
lesquels on a posé des lisses, et environ 23 milles en cons-
truction.

C'est l'opinion de bien des gens engagés dans la construc-
tion des chemins de fer, que cette subvention de $3,200 par
mille, ajoutée à celle de 86,000 par mille accordée par le
gouvernement provincial, donnera sans difficultés à la com-
pagnie les moyens de marcher et de construire la ligne. Je
pense, M. le président, que le désir que le gouvernement du
pays a montré en subventionnant ce chemin de fer, doit être
la meilleure assurance pour les capitalistes qui désirent
placer leur argent dans cette entreprise, que c'est' pour le
plus grand intérêt du pays que cette subvention a été accor-
de.

M. MACKNZIE : Je demanderai au ministre des che-
mins de fer de me dire l'époque à laquelle il a abandonné ce
qu'il a si souvent annoncé en ces derniers temps comme sa
politique, de refuser une charte aux lignes rivales. Il y a
luelques jours, il a décidé le. comité des chemins de fer

e retirer un bill donnant le pouvoir de construire
une route sur l'autre eôté du, lac Winnipeg, parce qu'une
compagnie avait eu uno charte pour construire une voie
ferré de 60, milles de longueur. Maintenant il accorde l'aide
du gouvernement à une ligne faisant concurrence à une
autre.

Je ne puis m'imaginer qu'il ait examiné cela. Il doit
avoir changé de politique, sinon il devrait donner quelques
explications sur les changements introduits dans ce bill.

Sir CIARLES IUPPE R : Je répondrai à l'honorable
deputé et auesi à la question posée par l'honorable chef
de l'opposition, s'il y a une autre compagnie consti-
tuée ?

Je comprends que la question doit être ainsi posée•
une compagnie a- été constituée et une subvention donnée
par la province de Québec. Ils ont fait un contrat pour
la construction d'une partie de cette ligne ou de toute la
ligne; une grande somme d'argent a été dépensée et une
grande partie de la ligne a été nivelée. Des efforts ont été
faits pour- émettre les bons qui ont été donnés aux entre-
preneurs pour assurer la construction de la ligne, mais ces
efforts p'ont pas réussi, et les sous-entrepreneurs: n'ont pas
été p'yés pour l'rnvrage qu'ils avaient fait.

Une grande -partie du travail est faite, mais le fait que
les ëntrepreneurs n'ont pas pu marcher et que la ligne n'a
pas avançé, est la meilleurepreuve que les moyens n'étaient
pas )gudantas'pour la:construction de la ligne. : Je ne m'oc-
cUpe pas maintenant de la.question de savoir si cette ligne.
4vrait êti'e construite ou non. Le parlement l'a déjà cons-
,tituée, la province de Québec lui a accordé une subven-
tion et une grande somme de travail a été faite, et le gou-
vernement est:venu à cette conclusion que dans ces cir-
constances, une ligne se trouvant dans la province de Qué-
bec et l'auire dans la province- d'Ontario, les deux lignes -
n'étant séparées que par une rivière, elles ne sont pas
exactement dans la position.de lignesrivales.
.L'exemple que l'honorable député a tiré du chemin de fer

de la Baie-d'Hudson est la meiler preuve de la faiblesse
de son argument; dans le cas actuelde même que dans le
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cas du chemin de fer de la Baie-d'Hudson, 1M seule chance
possible d'avoir un chemin de fer entièrement fini, ou d'obte-
nir do l'argent à cet effet, est l'assurance qu'il n'y aura pas
de concurrence. Cette subvention n'est accordée à aucune
compagnie; elle est accordée pour la ligne; c'est une décla-
ration faite par le parlement qu'il considère l'importance
de la ligne comme suffisante pour lui donner droit à cette
somme d'argent. Si la compagnie actuelle n'est pas on
mesure de marcher vigoureusement; je dis plus, si elle n'est
pas prête à assurer le paiement à ceux qui ont donné leur
argent et leur travail, pour ce qui me regarde, je ne con-
sentirais pas un seul instant à la proposition de donner cette
subvention à cette compagnie. Ils ont d'abord l'occasion de
montrer qu'ils sont en état de terminer l'ouvrage avec cette
subvention ; et en second lieu, de payer les réclamations qui
ont été déjà faites pour de l'ouvra ge fait, et pour lesquelles ils
ont obtenu cette subvention. S'ils ne sont pas prêts à ce
faire, et que de meilleurs arrangements puissent être faits
avec d'autre personnes, la législature devra, à une autre
session, donner la charte à une autre compgnie et assurer
ain i la construction de la ligne aux meileures conditions
posbi bIes.

M. BLAKE : L'honorable monsieur dit qu'il pense que
cette compagnie est peut-être capable de le faire. Cette
compagnie est celle qui a obtenu de la province de Québec
les $6,000 par mille, et c'est elle qui a fait une demande à
l'honorable ministre. Il y a un instant, l'honorable ministre,
en donnant ses explications, a mentionné' cette subvention
de la province de Québec comme mettant cette complgnie
en état de construire la ligne. Dire que l'honorable ministre
propose, si cela est nécessaire, d'octroyer une charte à une
autre compagnie pour construire cette ligne sans une sub-
vention du gouvernen- ont d3 Québec, c'est, je crois, avancer
quelque chose de téméraire. J2ur ce qui regarde lu situa-
tion tinanciêre de la compagnie, il n'y a aucun doute à con-
cevoir. La position que j'ai prise est une position diffé-
rente. J'ai fait remarquer, sur les informations que j'ai
obtenues, que cette compagnie avait un excellent marché,
et que cette subvention le rendait encore bien meilleur.

M. BRYSON: Je ne sais pas si j'ai bien compris le mi.
nistre des chemins de fer dans ses remarques au sujet d'une
autre compagnie. L'honorable monsieur a déclaré que cette
subvention était destinée au chemin de fer de jonction de
Pontiac, et non à une compagnie particulière.

Sir CHARLES TUPPER: C'est accordé au chemin.
M. BRYSON: Dans le cas où la compagnie actuelle

serait incapable de parachever le chemin, le gouvernemeni
-serait-il en position d'accorder une charte à une autre com
pagnie, et si une telle compagnie versait un montant suffi
sant pour assurer la construction du chemin, le gouverne
ment accorderait-il une autre charte à cette compagnie poui
la même route?

Sir CHARLES TUPPER: Le gouvernement n'a pa
l'autorisation d'accorder une charte. Cela ne peut être ai
que par le parlement. Le gouvernement peut, cepondbt
s'engager envers les parties intéressées à su pporter neu
demande au parlement pour une 'charte. Dans un ca
comme celui mentionné, le gouvernement supporterait san
doute l'octroi d'une autre charte à une compagnie. 4
rente.

M. HOUDE : Le gouvernement sait-il que les ouvrier
qui ont travaillé sur cette ligne n'ont pas été payés ?

Sir CHARLES T UPPER : Non seulement je le sais,-i
je suis prêt à dire que le gouvernement ne conclura pa
aucun contrat avec une compagnie sans assurer le paiempn
de ces ouvriers.

M. MACKENZIE : Si l'honorable monsieur désire qu
cette résolution soit efficace, un changement doit être efiec

tué. La rivière Ottawa ne peut être traversée dans le comté
de Pontiac.

Sir CHARLES TUPPE R: Nous bifferons les mots "dans
les limites du comté de Pontiac."

Le paragraphe, tel qu'amendé, est adopté,
Sur le paragraphe 18,

A la compa le du chemin de fer de la Gátineau,
pour une lg ne de chemin de fer de Kazuabazea
au Désert, une subvention ne dàpassant pas
$3,200 par mille, et n'excédant pas en totalité.. $160,000.

M. BLAKE : Quelles sont les informations de l'honorable
ministre, qui peuvent démontrer que cette subvention est
suffisante pour l'exécution de cette entreprise.

M. WRIGHT : Je puis informer l'honorable monsieur
qu'une compagnie a été formée pour entreprendre la cons-
truction de ce chemin de fer. Nous avons obtenu du gou-
vernement de Québec un octroi de 6,000 acres par mille, et
comme l'honorable monsieur le sait. le gouverne ment fédé-
ral, durant la dernière session, a fait .oter une subvention
de $3,200 par mille pour 50 milles, depuis la station de Hull
jusqu'à Kazuabazua, dans le haut de la Gatineau. Il s'est
élevé une diffloulté quand il s'est agi d'obtenir le capital
requis, par suite du peu d'étendue de la ligne, et on a pro-
posé-et c'était notre proposition originairement-de cons-
truire la ligne depuis Kazuabazua ju qu'au Désert, 40 milles
plus loin. Les perspectives de la compagnie sont assez en-
courageantes. Nous savons, du reste, que toutes les compa-
gnies de chemin de fer sont exposées à des difficultés de ce
genre. Par exemple, nous avons vu, ici, cette année, la
compagnie du chemin de fer canadien du Pacifique; or, la
compagnie de la vallée de la Gatineau peut avoir égaiement
des difficultés à surmonter. Mais il y a tout lieu de croire
que le chemin sera construit. Je puis dire à la Chambre
que la ligne aura une étendue de 100 milles à travers une
contrée bien établie et bien habitée, comme l'est tout le
comté que je représente, c'est-à-dire, par une population des
plus intelligentes et des plus industrieuses. Je dirai de
plus, pour l'information de la Chambre, qu'une étendue de
100 milles, vers le nord, se compose d'une immense lisière
de très bonnes terres sur lesquelles des colons pourraient se
créer d'heureuses demeures. Les produits de cette contrée
sont excellents. Le blé vient en abondance. En un mot,
la récolte de céréales de cette partie du pays ferait honneur
à toute autre partie du Canada. Sous ces circonstances, je
crois que la Chambre ferait bien d'accorder cette subvention
additionnelle, parce que ce serait un moyen d'ouvrir à la
colonisation cette vaste étendue du pays qui se trouve dans

- notre voisinage immédiat.
-M. BLAKE: L'honorable monsieur s'est quelque peu

. mépris sur ma question, comme du reste, l'honorable mi-
r nistre des chemins de fer l'a fait plusieurs fois. Ma question

était de .savoir si la subvention additionnelle réaliserait
l'objet désiré? J'ai attendu une réponse du ministre des
chemins de fer; mais l'honorable député du comté d'Ottawa
(M. Wriglit)est intervenu, et' j'aurai, maintenant, son
témoignage dans le cas dont il s'agit. Le ministre des

s chemins de fer, quand j'ai présenté l'information écrite qu'il
s ahdéposée sur le bureau de la Qhambre, m'a déclaré qu'il ne
>. luf convient pas. d'accorder toutes les assistances qui sont

deniandées; que s'il cédait à toutes les demandes, le parle-
ment serait appelé à accorder une somme beaucoup plus

s considérable encore que les di vers millions que nous allons
voter ce soir. Mais toutes les personnes ne se ressemblent

B pas; e toutes les personnes ne demandent pas plus qu'il
n est nécessaire; or, parmi ces hommes modestes, qui ne

t demandent que ce qui est nécessaire, l'honorable député du
comté d'Ottawa, qui vient de parler, est un exemple dis-
tingué. Si je suis capable de démontrer, sur l'autorité de

e l'honorable monsieur, que, il n'y a que quelques jours, ce
- dernier trouvait que cette subvention n'était pas suffisante,
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je serai forcé de demander des informations plus détaillées, nist'e pourrait-il me dire s'il croit quepNtte entreprise peut
afin que je voie sur quoi s'appuie le ministre quand il exprime être exécutée pour t3,200 par mill ?
une opinion différente. M. WRWIIT Je 1 "s satisfait des observations qui

La Chambre a dû remarquer que l'honorable député du vM .d T: e ei st i oo que iegueýà3êtcn
comté d'Ottawa s'est montré prudent dans ses observations; e d ête ,fites, et j'espère quee gove voment con-
qu'il a comparé de grandes choses à des petites; qu'il acité e rapt p s d
un précédent que l'on suivra probablement à la session pr- faveur e nptre chemp cette subvenion additionelle. Le
chaine; il a cité la compagnie du chemin de fer du Pacifique document qu'il a lu st sans doute authentique. iNous
qui a obtenu une subvention considérable, et qui, cependant, avons cvuque cette grande Atendue depays, qni a tant con-
est revenue devant la Chambre durant la présente session tribqé auxTevQpqs 4e la Confédération, par les droits
Dans une lettre adressée au ministre des e emins de fer, a inposes.sur Jacoupe.luMois, et àm;arçu si peu enretour,
une date très récente, sous la respectable signature de pourrait recevoir uqe subvention.additionnelle. Nous avons
"Alonzo Wright," ce monsieur s'exprimait comie suit :- soums cette écInion aiugou.veriement; mais, vu les

exigences du cas, vu çs ngmbreuses demandes. qui ont été
Le soussigné, au nom de la compagnie du chemin de fer de l'Ottawa présentégs.ppur oþtteir des subventions, le.,gouvernementet de la vallée de la Gatineau, expose respectueusement : a trouvé qu'ine ;pouvait. nous accorder que la très petite
Que vos pétitionnaires ont voulu avoir, dans leur premire demande" somme de.-8ý,2Q0 par mille. J'espère que, Bous les, ircons.UfflO par Mille.
Ils exposent de plus tances, 99userqns An état, de construire le chemin le fer.
1. Qu'il est impossiblo d'engager des capitalistes à fournir l'argent Nous ferons lns tous les cas tout ce quen9uçs pourrons, et

requis pour construire complètement le chPmin, à moins que le boni
soit formellement s écifié et accordé pour tete la ligne. .ile gouvermerpgt,s n aveijrprocbain, se sent capable

2. Que les capitalistee allèguent, et avec raison, qu'ils pourraient do nousacc'derune .aile plus .ctusidérable, j'espère qu'avec
bien construire 50 milles de chemin de for ; mais qu'ils gontaieht l'aide de mon honorable ami le chef de l'opposition, et sans
ensuite se trouver en face de difficultés quand il s'agira d'b .nir uxý doute de toute la Chambre il nous accrderaunesubvention additionnelle. Dans ce cas, le résultat serait que la ligne na us sopime
se racrorderait pas avec lea centres cammerciaux au nord et à l'est da additionnelle. aJe l'ai observer à l'hçnorable 'ministre des
Désert, chemins de fer iqu'il armnliOrer t considéral ment la situa-

3. Que les difficultés, au point de vue du énie, se rencontreront dan tien de la cdmpanie arccdakn t 6000 par milleles premiers 50 milles, qui seront des plus ifficiles à construire, et coù-
teront au moins un tiers de plus que la partie supérieure. depuis fiull jusqu'à la rvioere Désort.

4. Que le chemin de fer a été commencé ; que 5 milles de ce chemine
ont été nivelés, et que des explorations considérables (entrainant une S CARLES TUPR4R:. Je regrettrque 1 onine<puisse
grande dépense) ont été faites durant l'été et l'automne dernier. augmenter un crédit .après ,qu'il aAté u,no fois proposé, car

5. Qu'il est des plus importants que l'entreprise soit continuée de je me sens disposé à céêer aux sollicitations du chef de
façon à ce qu'une correspondance soit établie entre le nord et le système o' osition. Je suis heureux de voir ue la principalede voies ferrées d'Ontario ; et vos pétitionnaires craignent que l'exécu- 9pp e
tien de cette entreprise, à moins gu'elle soit assistée plus libéralement objection qu'il trouve dans la résolution, c est que la subvop-
Dar le gouvernement, soit diffCrée indéfiniment. tion accordée soit trop pqtite. Je prends note de ce fait,6. Que vos pétitionnaires prient le gouvernement d'octroyer $6,000 et peuttre iaurai plus de confiance, à l'venir, quand jepnr mille pour tonte la ligne ; on reai gesd cni n e. J'Avoi buaundJe

7. A défaut de cette suibvention, que le gouvernement accorde, paur prpar'erai dc résolutions de ce genre. J'ai beaucoup
les premiers 50 milles, la somme de $6,000 par mille, ce qui mettran, les discuté le sujet ivec l'.opprble «puté, du comté d'Ottawa,
directeurs de l'entreprise en etat de construire la partie difficile de leur qui porte un sigraud intérêtà çoherin particulier, etchemin et d'opérer le placement de leurs bons.

8. Ou, la compagnie serait en état de négocier ses bons, si le gouver- aus9 1vecles nssieurs qui 9nt ravaiUé .ttivement à pré
nement du Canada change le boni, ou la subvention en une garantie lever le capital,et j'en suis epuîà ja conclusion que ces
fixe pendant un certain nombre d'années, les subsides servant à garan- messieurs trouveraient.un point d'appui plus puissant. pourtir l'intArdt sur les bons de la compagnie pendant une période de dix trçuver le capital requis, si x'us dépensions ce montant sur

(Sign) CHARLES G. BATE, maire d'Ottawa. les 100 milles, et si nous ouvrions üinsi cette magnifique
ALONZo WRIGHT. étendue de terre mentionnée par l'honorable monsieur, que

si nous donnions $6,000 par mille sür fê¥premiers50 nllçs.
Et ce n'est pas tout. Il y a une seconde communication En sus de cela, comme je l'a1 eplqué,317 a la répugnance

-drsse à l'honorable mnsieur comme suit qu'épirove le gouvernement de se délartir du principe

A l'honorable sir 0C1HLus Turrsa, 0. 0. M. G. qu'il a appliqué ,.tous ces chemins. Mais e'il ya un cas,
MO soumis au gouvernçgt, pour lequel ncops nos s9ntotns

Le Igouvernement ayant, par votre entremise comme minstre des disposésà re.oq idérer la 1q etip urgeorder ue. suþ-
chemins de fer, annoncé comme faisant partie de sa politique, qu'il ac. vention plus cosidérable ee ' dy, ae, 'eest 'le s du
corderait de l'aide aux chemins de fer intéressant le Canada, et ayant chemin dont il sagit présenement
depuis suivi cette politique en accordant des subventions à diverses
ligues de chemins de fer, enre autres, au chemin de fer de la Gatinean, M. BLAKE: Je ne puis perinettre à l'honorable mop-
en lui accordant $3,200 par mille pour 50 mills, depuis la station de sieurdedéfigurer, mêmeinnocomment, mesobservations, sans
Hall jusqu'au chemin de fer du Pacifique, les soussignes exposent res. lui signaler encore une fois la , malheureuse illusion qui
pectueusement que l'octroi d'une subvention additionnelle de $6,200i semble le dominer. J ne me suis as laint de la modicité
pour OQ milles, à partir de Kjzugbazua, ou se terminent les 50 milles
déjà subventionnés, serait dans l'iitérêt public pour les raisons sui- du montant. L'honorable député de M kiDongé (M. Houde),
,antes à une période moins avancée du présent débat, a déclaré à

P.is la lettre donne une description des commettants dont l'honorable ministre quela raison pour laquelle les subven-
l'honoralet one nusna dearltéo det cometan Che tions étaient si petites, c'éaitparce que ces octrois étaient

l'honorable monsieur nous a de a parlé, et que la Chambre illusoires, et que le gou' m:tcint le savait. Je ne suis pasme da s enserade m gon a nouveau. La lettre ajoute un partisan du gonvernemr'nt; mais je suis disposé à me
aussi, dans le langage e legant et satirique d vhonorable servir d'un langage plus modéré. Je crois toutefois devoir
monsieur, ".que ce serait ajouter une autre province à la signaler 'honoMd ministre que d'après les documents
Confédération. Elle mentionne certaines réclamations que nous avqna gous les ypux, il est difficile d'admettre quelocales, et ensuite vous trouvez le nom respectable que fai l'on ait fait une investigation propre à convaincre la Chambre
déjà mentionné en tête de cette seconde lettre. Ainsi,
nous avions répété deux fois la signature, non celle d'un que ces compagnies ont une organisation -financière telle
entrepre o de chemin de for, ou d'un procureur d'un que les octrois accordés seront sunfsants pour leur permettre

fon puns de construire leurs chemins. , Mais je lui donnerai l'explica-
compagnie de chemin le for, qui -demande deux fois plus tion voulue. Nous savons très bien que ces subventions
qu'il s'attend de recevoir ; mais nous avons la déclaration sont simplement l'extrémité aiguiséedu coin et si l'on nous
de mon honorable ami,.qui nous dit que 06,000 par mille sont ditàla prohal e stsion que .Ces odri sont trop petits,
requises pour la construction duchemin. Or, l honorable mi- inous dp ons don r . pluàs pour parasbéot r le hemins,
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ce sera le temps de dire qu'une entreprise à moitié exé'Utéee
peut être considérée comme presque terminée, et no is fe-
rons continuer les travaux. Je voudrais voir la fin, si c' t pos-
sible, dès le début, et je voudrais par conséquent com.
prendre quels sont les principes sur lesquels on s'appuie, et
quelle est l'information qui a inspiré l'honorable ministre
dans chaque cas. L'honorable monsieur s'est permis une
observation si extraordinaire que je ne puis, non plus, la
laisser passer. Il dit que la compagnie a certainement plus
de chances de succès en employant sa subvention sur ses
100 milles de chemin que si e1le recevait du gouvernement
l'autorisation de dépenser la subvention où il lui semblerait
le mieux, sur les 50 milles les plus difficiles. Le gouverne-
ment n'accorde pas à la compagnie plus d'argent ; il ne la
met pas plus en état de construire les 100 milles de son
chemin, mais il lui donne le môme montant d'argent et il
veut que cet argent soit dépensé sur les 100 milles, au lieu
de la lui donner avec permission de l'employer de la ma-
nière qui lui conviendra le mieux. Cependant l'honorable
ministre croit que c'est le meilleur moyen d'aider la com.
pagnie. Je ne dis pas que l'honorable monsieur a en tort de
prescrire que ces 63,200 devaient être dépensées sur tout lo
chemin; mais je dis, pour ce qui regarde le côté financier de
la question, que le crédit de la compagnie n'aurait eu rien à
souffrir si on lui avait permis de dépenser sa subvention sur
les premiers 50 milles.

M. WRIGHT: Je ferai remarquer au ministre des che.
mins de for, qu'avec son habileté et son expérience parle-
mentaires, il pourrait trouver un moyen d'augmenter la sub -
vention et de l'élever à 86,000 par mille, à partir de Hull
jusqu'au Désert. Je suis convaincu que la Chambre l'ap-
puierait s il le faisait.

M. HOUDE : Comme l'honorable chef de l'opposition
s'est félicité d'être plus modéré dans son langage que je le
suis dans le mien, je lui dirai que j'en suis.heureux, parce
que je crois dans la modération, bien que chez moi, comme
chez beaucoup d'autres, elle soit un peu trop vive. Peut être
que j'ai été trop vif, cette après-midi ; mais, en toute fran-
chise, je dois dire que je n'ai pas considéré l'argument de
l'honorable ministre des chemins de fer comme très flatteur
à l'égard de l'intelligence de la Chambre, quand il nous a
dit : Eh bien I ne craignez pas do voter pour autant d'ar-
gent; nous avons déjà voté une somme considérable; mais
nous n'avons dépensé qu'une faibla partie. Or,j'ai peut-être
interprété trop sévèrement cette remarque du ministre. Si
je l'ai fait je le regrette, et j'avoue avec franchise que j'ai eu
tort. Mais j'éprouvais une forte antipathie contre le prin-
cipe qui paraît étre la baso de la politique présentement
suivie dans ces résolutions, au sujet des chemins de fer
locaux. Je ne regrette pas que le gouvernement dépense
un montant d'argent aussi élevé ; mais je regrette qu'il
venille le dépenser de la manière qu'il a adoptée.

J'aurais mieux aimé de beaucoup que le gouvernement
eût choisi moins de chemins de fer, de plus d'importance, leur
eût accord une plus forte subvention, et eût assuré ainsi leur
construction dans un plus bref délai, afin do développer de
vastes étendues du pays où une grande partie de notre po-
pulation peut être placée; et de contribuer à la force, à la
prospérité et à la grandeur du pays. Si j'examine la liste
des chemins de fer qu'on se propose de subventionner, je
remarque qu'il y en a quelques-uns de très importants, tels
que, par exemple, le chemin de fer auquel s'intéresse tant
l'honorable dépnté du comté d'Ottawa, et le chemin de fer
Montréal et Occidental. Mais il y a d'autres chemins de fer
de si peu d'importance, comparativement, et qui ont cepen-
dant décidé le gouvernement à les subventionner, que n'im-
porte quel:e compagnie de chemins de fer dans le pays se
croira autorisée à s'adresser à Ottawa pour obtenir une sub-
vention. Loin de moi l'intention de dire que le gouverne-
ment subventionne des chemins de fer inutiles ; mais si nous
accueillons tant de demandes de la part des chemins de fer,
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je dis que le gouvernement reconnaîtra qu'il est impossible
de donner une aide efficace aux chemins de fer qui ouvri.
raient de vastes étendues du pays, telles que la vallée de
l'Ottawa, celle de la Gatineau, et d'autres larges vallées de la
province de Québec et des autres provinces. Je suis d'avis
que le but de ce parlement devrait être d'encourager le dé.
veloppement de ces contrées, au lieu de subventionner des
chemins de fer qui relient les villes et les villages possédant
déjà des chemins de fer et quelquefois même plusieurs che-
mins de fer. Il est inutile de nous cacher le besoin qu'a le
peuple d'avoir un plus gran I nombre de régioas ouvertes à
la colonisation dans les vijilles provinces. Nous faisons de
grands efforts et dépensons des sommes d'argant considé-
rables pour coloniser le Nord Ouest, tandis que, si je ne me
trompe pas, il est non moins important pour les habitante
des vieilles provinces de conserver notre propre population,
qui est accoutumée à notre climat, à nos lois, à nos usages,
et qui est plus canadienne que ne la sera cele du Nord-
Ouest pendant longtemps encore. Je crois qu'il est impor-
tant d'examiner ce côté de la question et d'empêcher notre
population d'aller aux-Etats-Unis. Je n'aime pas à dire des
choses qui soient de nature à déprécier mon pays; mais il
y a des vérités qu'il est plus nuisible 'de cacher que de les
admettre; et je dois admettre que notre population, surtout
la population rurale, dans la province do Québec du moins,
ne cesse de quitter le pays; et pourquoi? Parce que la
vallée du Saint-Laurent est déjà habitée. Les gens doivent
s'avancer bien loin dans la forêt, en arrière des montagnes,
et dans des districts où il n'y a pas do facilités de communi.
cation; et ils ne peuvent avoir d'entières facilités que par
les chemins de fer. Si nous ne leur donnons pas ces facili-
té&, ils continueront à quitter le pays comme ils le font
maintenant. C'était là mon idée lorsque je disais que les
subventions votées dans les sessions précédentes et que l'on
se propose de voter à cette session, sont illusoires. Je n'ai
pas voulu dire nuisibles; si c'est là l'expression dont .e me
suis servi, je la retire et je demande pardon à la Chambre do
m'en être servi.

la
Sir JOHN A. MACDONALD: On disetite actuellement

deux politiques à suivre-d'abord celle que le gouvernement
a adoptée telle qu'exposée dans ces résolutions, et celle qu'a
suggérée mon honorable ami, qui vient de parler avec sau
clarté habituelle. Sa politique ect de choisir moins de lignes
ferrées, plus longues et pins importantes, et de leurgarantir
une plus forte subvention. Bien, cela a son mérite. De cou
grandes et importantes lignes, si elles sont largement sub-
ventionnées, la partie du pays qu'elles traverseront en
retirera évidemment un grand bénéfice ; mais il y a deux
objections à faire A cela. En premier lieu, je pense que
cette politique ne serait pas acceptable pour cette Chambre.
Cette Chambre est çomposée des représentants des diffé-
rentes provinces, et il répugnerait beaucoup aux représen.
tants d une province éloignée de quelques-unes de ces prin-
cipales lignes, de voter une taxe sur leurs constituants afin
de venir en aide à ces lignes éloignées d'eux et ne leur
donnant pas le plus petit avantage. Il y a de plus cette
objection: Si vous garantissez de fortes subventiona, vous
empêchez les gens, les capitalistes et les municipalités
intéressées, de s'aider eux-mêmes. Ces deux objections
s'adressent udement, je pense, à la politique proposée par
mon honora ami. D'abord, à savoir, que quelques lignes
grandes et importantes, traversant certaines parties du paye,
ne trouveraient pas l'appui général que réclamerait l'adop-
tion de cette politique ; ensuite, cela obligerait les partien
intéressées à promouvoir ces lignes à s'adrewssr au trésor
public, au lieu d'essayer de s'aider elles-mêmes.

La politique actuelle a été déjà éxpliquée par mon hono-
rable collègue. Il y a de nombreuses étendues dans le paya
qbi seraient grandement aidées et développées par un
secours raisonnable. Les gens disent : Nous aimerions à
avoir un chemin de fer, mais nous ne pouvons le construire;
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noasnon.pas assez ie capital ; nous ne pouvons inté- d'hier; quand hier encore plusieurs des villages, plusieurs
ressor esrapitalistes dans notre ligne; nos municipalités des townships, plusieurs des comtés qui sont en arrière de
ne eontpas assez riches pour commencer ces lignes, et par la grande chan des Laurentides, n'étaient encoro qu'un
conséquent nous devons le faire sans elles. amas do cabanes, n'étaient encore que la forêt, que la pleine

Si une étondne du pays est réellement favorable à la cons- solitudo. Malgré tout, le bon vouloir des premiers colons
truction d'un chemin de fer, qui finira probablement par qui sont llés défricher cet te du pays, il est
avoir un succès commercial, le gouvernement encouragera impossible do s'attendre que ces colons qui pouvent A peine
les gens en leur donnant $3,200 par mille; et si le projet est suffire à leur subsistance, vont voter des milliors de p!as-
avantageux, les gens l'entreprendront. Ils s'adresseront tres, vont s'imposer des taxes onéreuses pour construire des
aux municipalités disséminées le long de la ligne du che- chemins de fer.
min de-fer, ils prépareront des listes d'actionnaires, et crée- On a beaucoup parlé, dans les débats sur la question da
ront ainsi des bases réelles qui leur permettront de commen- Pacifiquede l'importance de construire des embranchements
er les travaux. Ainsi, sans imposer une charge de plus au de chemin de fer dans les territoires du Nord-Ouest. Eh
trésor du Dominion, vous aurez un grand nonibre d'entre- bien ! le chemin de Montréal et Occidental et le chemin de
prises latibées qui seront réellement bonnes, ayant en elles- la Gatineau ont, pour la vallée do l'Ottawa, la même impor-
mêmes des mérites réels. Ainsi que le disait mon honorable tance que les embranchements que l'on'a construits et que
ami, c'est un bon moyen de savoir si une entreprise de che. l'on construira dans un avenir plus ou moins éloigné dans le
min de fer a quelque mérite réel. Le parlement garantit Nord-Ouest. Ces deux routes, le chemin de Montréal et Oc-
une subvention de 83,200 par mille à une ligne quelconque. cidental et le chemin de la Gatineau, sont deux tributaires
Si la ligne a quelque mérite réel, elle sera construite; si importants de la grande route du Pacifique canadien, et
elle n'en a pas, elle doit, pour être construite, s'adresser au elles contribueront puissamment à assurer sa prospeéité.
trésor publie, et alors elle ne sera jamáis construite. J'attache la plus haute importance, M. lo Président, aux

Dans toutes les subventions ci-dessus, il a été convenu, et deux entreprises mentionnées dans ces résolutions, etje suis
cela eera répété dans cette entreprise--que la ligne subvon- beaucoup de l'opinion de mon hon. ami, le député do Maski-
tionnée devra être commencée dans l'espace de deux ans et nongé (M. Boude) qui vient d'adresser la parole. Au lieu
finie en 4 ans; et que, si elle a quelques mérites réels, quoi- de diviser nos forces, d'éparpiller nos ressources sur un trop
que le parlement lui a voté une subvention de 83,200 par grand nombre de chemins <le fer, nous devrions plutôt con-
mille, des parties et la section du pays intéressées dans la centrer nos moyens d'action sur dos routes principales, sur
ligne mettront les mains dans leurs pochea et construiront des routes qui favoriseraient à la fois le dévelopnement du
la ligne. Si à la fin des deux années elles n'ont pas pris les commerce et do la colonisation; et sur ce point, je regrette
mesures pour commencer la ligne, ce sera une preuve posi- do n'êtro pas entièrement d'accord avec le chef du gouverne-
tive qu'elle n'a aucun mérite. .Le trésor n'aura donc pas ment, bien qn'il no m'arrive pas souvent de différer d'opinion
perdu l'argent, et cet argent sera prêt à être donné à une avec lui.
autre partie du pays et à une autre entreprise réellement Depuis sept ou huit ans, il a été fondé, en arrière de la
plus méritoire. chaine des Laurentides, une vingtaine de paroisses. J'ai eu

occasion de visiter cotte partie du pays il y a une couple
M. TASSÉ : M. le Président, je ne puis m'empêcher de d'années, en compagnie de M. le curé Labelle, dont l'hon.

dire que je suis désappointé do voir que lo gouvernement ministre des chemins do fer a fait cette après midi un éloge
n'a pas Inscrit la somme de 86,000, au lieu de $3,200, pour si juste et si mérité, et j'ai été frappé de la richesse do sou
le chemin de la Gatineau, et qu'il n'en ait pas fait au- sol; j'ai été frapp6 de son progres, de son développement,
tant pour le chemin de. for de Montréal et Occidental qui de la vigueur et du courage de ces colons qui étaient partis
doit partir de Saint-Jérôme pour aboutir au même ter- pauvres il y a quelques années, il y a quelques mois même,
minus, au Désert, en haut do la rivière Gatineau. des vieilles paroisses du Bas-Canada et qui déjà 'étaient

L'année dernière, Io même crédit de 83,200 a été voté assuré l'aisance au milieu de la forêt.
pour ces deux routes sur un parcours do cinquante milles. Dipuis sept on huit ans 10,000 personnes au moins se sont
Eh bien 1 M. le Présidont, il y a un aun de cola, et rien n a établies dans ces grandes solitudes, et si le patlement faisait
été fait; cependant, les promoteurs do ces deux entreprises ce que nous avons droit d'attendre de lui; ai au lieu d'ac.
qui intéressent à un si haut point le développement de la corder une subvention de 83,200 qui, dans mon humble opi-
région de la Gatibeau et de la grande vallée de l'Ottawa nion, est tcut à fait insuffisante iÉour les besoins de ces deux
n'ont négligé aucun effort, aucune démarche, pour engager entreprises,il accordait au moins 66,000, demande qui a
les capitalistes à leur venir en aide et à bâtir ces doux voies été formulée par les directeurs et les promoteurs de ces deux
ferrées. entreprises, nous pourrions avoir confiance que dans quelques

L'honorable ministre des chemins de fer nous a dit cette années un grand pays traversé par des chemins de fer s'ou-
après-midi que sur les 83,000,000 qui ont été votés l'année vrirait à la colonisation.
dernière et l'année précédente, il n'avait été dépensé, si je M. le Président, augmenter la population, c'est adopter
ne me trompe pas, qu'environ 8200,000. Ce fait est .a une mesure essentiellement dans l'intérêt du gouvernement,
meilleure preuve que les crédits votés jusqu'à présent sont essentiellement dans- l'intérêt du revenu fédéral, car le gou.
insuffisants pour les fins pour lesquelles ils ont été adoptés ; vernement fédéral, le trésor fédéral est à peu près le seul
et s'il est des cas où l'on devrait faire exception à la poli- intéressé, financièrement parlant, au développement de la
tique qui vient d'être exposée par le chef du gouvernement, population. Chaque personne qui est ajoutée au chiffre de
il me semble que c'est à l'égard du chemin de fer de la Gu- la population du Canada repréiente une personne qui paie
tineau et du chemin do fer de Montréal et Occidental, car des taxes, et le meilleur moyen d'augmenter la population,
ces chemins traversent tous deux des territoires nouveaux et dans l'Ouest et dans les vieilles provinces de l'Est, est de
qu'on ne saurait comparer avec des régions établies depuis faire tout on notre pouvoir pour les doter de chamins de fer
longtemps. Les vastes territoires qui s'étendent en arrière qui seront les agents les plus puissants et les plus influents
des Laurentides sont à peu près comparables aux pays du pour assurer le développement de la population, l'aisance et
Nord-Ouest pour lesquele nous avons fait jusqu'à présent la prospérité dans. notre pays. Je sais que bien des fois des
des sacrifices ai considérables. lettres nous sont venues de Canadiens qui avaient quitté le

On parle de l'aide des municipalités; mais le passé est la pays pour aller s'e, patrier de l'autre côté de la frontière, et
pour démontrer qu'il est impossibir de compter dans une qui malgré leur éloigremant n'avaient pas ·oublié la terre
grande mesure sur le scours dos municipalités; surtout natale; ils désiraient y revenir; ils désiraient doter le Ca-
quand ces municipalités sont pauvres, quand elles sont nées nada de leurs bras et des.épargnes qu'ils avaient .pu faire à
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l'étranger; ils demandaient de mettre à leur disposition < es
terrains fertiles et de les mettre en communication avec les
grands centres au moyen de chemins de fer, au moyen de'
chemins de colonisation. Eh bien I M. le Président, au lieu
de faciliter ce mouvement, nous avons été obligés, dans bien
des cas, de l'enrayer, parce que dans les cantons du nord, où
les pauvres Canadiens-Prauçais expatriés aux Etats-Unis
voulaient revenir, nous ne pouvions pas leur donner de
terres qui fussent arpentées ou qui fussent traversées par
des hemins de coloneation et encore moins par des chemins
de fer.

Il est inutile de se cacher un fait, c'est qu'il y a une étmi.
gration considétable tous les ans aux Etats-Unis; elle n'est
pas aussi considérable que le prétendent nos honorables
amis de la gauche, mais elle existe, et une des causes princi-
pales de cette émigration, c'est l'absence de chemins dans
la vaste contrée qui s'étend au nord du Saint-Laurent et de
l'Ottawa, dans les endroits où la race française est en grande
partie agglomérée. Le manque de chemins, voilà la cause
principale de l'émigration de notre race aux Etats-Unis.

Je dis que ai l'on veut faire quoique chose pour la race
française dans ce pays,-parce qu'il n'est guère possible de
compter sur une immigration française considérable,-..si l'on
veut ralmener un grand nombre des milliers de canadiens-
français qui ont dû s'expatrier de l'autre côté de la frontière,
le meilleur moyen pour le parlement et le pays c'est de doter
de voies ferrées cette grande vallée de l'Ottawa et celle du
Saguenay qui, j'on suis heureux pour le district de Québec,
est en train d'avoir son chemin de fer. La route de la Gati-
neau et la route de Moxtréal et Occidental ont pour nous,
habitants de la vallée de l'Ottawa et de la Gatineau, la même
importano ou'a le chernin de fer du lac Saint-Jean pour
nos concitoyens de la région de Québec.

Je le répète, M. le Président, si nous voulon- adopter uno
mesure efficace pour faire ievenir un grand nombre di nos
compatriotes 'expatriés aux Etats-Unis, sillonnons ces vastes
régions do voies ferrées qui permettront à la population d'y
vivre et d'y faire de l'argent, et par là même, contribueront
à l'aisanco, à la prospérité et à la grandeur de notre pays.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 19,
A la compagnie de chemin de fer Napanee et

Tatnworth, pour une ligne de chemin de fer de
Tnmworth à Bogart et à Bridgewater, une sb-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant pas e i tout................................ 570,40D.

SirCaARLESTUPPER: Cette subvention est pour 18
milles do Bogart à Tamworth, 4 milles de Bogart à Bridge-
water, où s'opérera la jonction avec le chemin de fer Toronto
et Ottaia.

M. B LAKE: Au sujet de la suffisance de la subvention,
la pétition dit :

A cau3e de quelques parties du pays qui Font très difficiles enre
T#tmuwoh et le chemin de fer (atario et Québec et le chemin de fer
Ontario-Central, cre ccùters p lus cher par mille, de conastruirea liZeà un
chemin de fer que de Napanee àTiamworth.

Pl-ur les 28 milles de.ià subveni rnnés, les $1,800 par mille ad.Ition.
ne12, comprenant les voies latérales, etr., et s'étendant de la rivière
Nni-anoe à la ville de Napanee,.suit 4 milles, la somme de 55,000 par
mille, et pour l'embranchement de Tamworth au chemin de fer de Quë.
bec et Ontario, et du chemin de fer Ontario-Central, la somme de $8,000
par mille.

Sir CHARLES TUPPER: Nous avons refusé de donner'
une aide plus considérahlo pour les 28 milles déjà subvon.
tionrné,. Nous avons dit : ei vous les construisez vous ob.
tiendrez la subvention qui a été votée pour cela;. et alors,
au fur età inesure que vous compléterez chaque section do,
lu milles sur cette distance de 22 millesjusqu'à Bridgewater,
vous recevrez la même somme. LÀ subvention a été reconnue
pratiquement suffisanto pour construire la section déjà sub.
ventionnéo, et la même chose aura lieu dans ce cas.

M. BLAKE: L'honorable monsieur le considère comme
admis.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'irai plus loin;a.j'i une
note particulière du président de la ligno, constataot quif.
vec cette subvention il pouvait terminer la ligne,

Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe 20, -

A la compagnie du chemin de fer Montréal et
Occidonta, pourunu ligne de chemin de.fer
du lac Simon au Désert, une subvention de
S3,200 par mille, et n'excôlant pas en
tout ....................... ....... $60,000.00

Sir CHARLES TUPPER : Je propose d'amender cela en
-retranchant les mots " du lac Simon " et de -leur substituer
les mots " de l'extrémité de la ligne subventionnée A la der-
nière session." Cela n'altère rien et ne lait qqe corriger
une description incomplète.

M. BLAKE: Jusqu'â quelle distance la présente aubven-
tion ýousera-trelle le chemin de fer ?

Sir CHARLES TUPPER : Cinquante milles- cela fera
100 milles on tout.

M. BLAKE : Il n'y a aucun papier de déposé' sur le bu-
reau ayant rapport à cela. . . ., i

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsiour pout
avoir eu communication de ce sujet. J'ai reçuunedêputa-
tion d'un grand nombre de personnes, à la têtedesquelles se
trouvait le curé Labelle, et qui ont exposé la difficultè â peu
près exactement dans les mêmes termes dont ·on s'est servi
pour le chemin de fer de la Gatineau. Elles trouvent là
distance trop coarte, et elles demandent 86,000 par mille.
On me dit que les difficultés seront beaucoup plus grandes
sur les premières sections de la ligne que sur toute, autre
section, et s'il en est ainsi, ces sections devront recevoir pIus
de 63,200 par mille. Elles recevront la subvention propoi'
tionnellement à'la somme de travail qui doit àtre faité.
J'espère qu'avec la subvention que cdtto ligne obtiendra dé
la province de Québec, qui a donné S1,000 par mille pour
18 milles, elle pourra être terminée complètement. La pro-
vince de Québcc a donné $4,000 par mille pour 1.milles,
$2,500 par mille pour 12 milles, et 4,000 acres do terre pae-mille pour 35 milles. Avec toutes ces subventiônsa..udan
ces messieurs pourront faire avancer considér=bleontM
travaux.

M. BLAKE: Qu'ont-ils fait-?

Sir CHARLES T UPPER: IlSn'ont pas coniene e
ont trouvé qu'ils no pouvaient B'o'ganiser poqr 560millese t
que la distance était trop courte.

M. BLAKE : Je pense'que l'honorable tnonsieur troverà
qu'il est impossible d'appliquer la claneo contenue dans la
dernière partiede.la. résolutionau but qu'il ia-propose.'

Sir CHARLES TUPPER: Peut-être.
'1. BLAKE: Il ne peut prendre les 83,200 par milff et

les appliquer à toute autre parti&dê.'etreprise. l.nd peut
les accorder qu'aux 50 milles qui dofven t être subventitnnés
suivant' la valeur du travail fait. Il nu, pent les prendre
pour les nouveaux 50 milles........

Sir CHARLES TUPPER: Oui;ll subveùiioâ 'doi être
pour les 50 milles commencés.

M. BLAKE:. Oui.

Sir CHARLES TIUPPER: Mais supposons que'lëspre.
miers 25 milles- sont beaucoup plus difficiles à construire
que les second.4, en considérant cela à la hâtey j'in.
clinais à-croire qu'en dehors de la subvention pour leS
50 premiers milles, voue pourriez donnet' une plus gràndo
proportion si la valeur' de l'ouvrage fait est plus grade pro-
portionnellement au tout.
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M. BLAKB: Je me rappelle qu'au sujet des subventions,
les années précédentes, les $3,200 par mille devaient être
payées aussitôt qua les sections do-10 milles seraient termi-
nées, et qu'il n'y avait pas d'autre alternative. S'il y en a,
elle doit s'arrêter là. Quand il atteindra la 2e soution de
cinquante milles, il peut appliquer cela aukx nouvelles sec-
tions, de la même manière dont on a agi au sujet des non-
velles sections du chemin de fer canadien du Pacifique.

Le paragraphe, tel qu'amendé, est adopté.
Sur le paragraphe 21,

A la compagnie de chemin do fer de la Vallée de
Miramnich, pour une ligne de chemin de fer, de
Prédericton à la rivière Miramichi, une aub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et
n'excédant as en tout (au lieu de la subven-
tion proposée en 1883)................................. $126, 0d

BLAKE: Evidemment, je n'ai pas personnellemeqt con-
naissance de cette question, mais j'ai reçu des communica-
tions à ce sujet; j'en ai fait part à l'honorable monsienr
aussitôt que je les ai reçues, et je me suis aperçu qu'il avait
reçu les mêmes communications, comme je le suppose, ont
dù les recevoir les honorables membres de 'cette Chhmbre.
Il me semble qu'il y a eu une désignation inexacte de la
subvention qui doit être accordée maintenant " au lieu de la
subvention proposé en 1883," parce que réellement c'est
l'autre extrémité de l'Intercolonial que l'on avait en vue
en 1883.

Sir CHARLES TUPPER: Elle prend la place de l'autre.
M. BLAKE: Je sais cela. L'intention est que l'entre-

prise que l'honorable ministre veut exécuter comme une
entreprise du gouvernement, à l'autre extrémité, prendra
la place, en autant que l'intérêt publie est mis en jeu, du
chemin que l'on avait l'intention de subventionner l'année
dernière. Voilà le principal effet de la transaction, ainsi
que l'a dit l'honorable ministre. Et cela étant, jo dois de-
mander à l'honorable ministre une explication au sujet de
ces faits, tels qu'ils m'ont été communiqués et qu'ils lui ont
été communiqués sans doute. Voici quels sont ces rensei-
gnements par télégramme:

La compagnie North Western a acheté 6,000 tonnes de rails en
Angleterre, et fait d'autres préparatifs coûten pour construire immé-
distement 32 milles du chemin de fer de la Vallée de Miramichi, com-
mençant à l'lntercolonial, d'après leur contrat avec le gouvernement
local, et dans l'espoir d'une subvention de la part du gouvernement du
Dormnion. Mntenant le gouvernement d'Ottawa propose de sup-
primer cette subvention et de dépenser $140 000 pour 15 milles de chemin
qui s'étendront presque parallèlement au chemin projeté par la compa-
gnie et traverseront des places qui ne sont pas à plus d'un mille du
chemin de la compagnie. C'est là se qui s'appelle gaspiller largement
l'argent du public pour plaire à une petite coterie de Newcastle et per-
s6cuter Chatham et les trois quarts du comté. . La justice veut que l'on
maintienne la subvention de la deinière session et que le gouveruement
abandonne son projet de construire l'embranchement d Indian-Town
et de Derby. Le projet de construire l'embranchement d'Indian -rown
semble comme un essai d'écraser les hommes entreprenante du comté,
qui ont déjà placé au-dessus de $80,000 avec l'intention de contru re
d'une façon piatique , ce que le gouvernement se propose maintenant
d'entreprendre.

J'ai aussi reçu une communication qui, je crois, a été
expédiée en double à d'autres honorables monsieurs. Elle est
conçue en ces termes:

Le 18 mai dernier, à la demande par télégraphe d'un certain nombre
de citoyens de ce comté que la.résolution du gouvernement du Dominicn
au sujet du chemin de fer de la Vallée de Miramichi fut modifiée par le
gnvernement de façon à s'appliquer-à la jonction avec l'Intercolonial
ou du côté de la rivière Miramichi.

L'honorable ministre se rappellera que nous avons en une
discissionà la Chambre sur ce sujet, et il fut constaté que le
changement fait par le gouvernement à la dernière session
était calculé de façon à rendre la question plus libre et de
faire une réserve qui permit de construire le chemin de fer
sur l'un des côtes de la rivière. Et la communication cou-
tinue comme suit:

Eir OBaBuEsre i

Ainsi encouragée, la compagnie du c:hemin de fer Northern and
Western fut organisée, l'exploration sur les deux rives du fleuve, les i lano
et Ics profils exécutés, le contrat donné d'après l'acte du gouvernement-
provincial aczordant une subvention locale, 6,000 tonnes de rails d'sc er
acbetéa, et nue législation lecale suffisante fut assurée le mois dernier
pour pernettre à la compagnie d, commencer la construction en
vue deaquelle elle f ait des prpara'tifs. Les avantages de la route parle côté sud po.r lé joindre à lintercolonial à 2 milles solement deo la
rivière sont ai supérieurs que les trois quarts dia contribuabes ont pr-
senté la laeture locale une pttion pouriassnrer cette rou:te, et
ils ont deasi. Si on supprIme la subvetion actuelle du gouvernement
féderal entre l'Intercolonial etle village le Dunphy, ce sera nu grand
manque de parole entera le people du ,comt et de la compagnie
Northern and Western qi font satisfaits de cette subvention de $102,-
400 pour les premiers 3i milles de chemin i partir de 'intercolonial
jusqu'an haut de la rivière, qu'ils construiront immédiatement tandis
qne l'embranchement proposé par les résolutions d'anjourd'hui, de
[Derby à Indiantown, ne parcourra que '5 milles do distance, sur le cató
oppoa de la rivière, et coatera $i40,000. Noua réclamons justice po'ur
le peuple etpour la compagnie, et pour tous les intérêts enjeu, et.deman-
dons que ce paragraphe des résolutions reatives l'embranchement
d'ndiantown scit spprim,, de telle sorte ne la campagnio plurra
terminer la constrction dc toute la ligne quela sppresen deola oub-
ventIon de l'année dernière pourrait compromettre.

Cela est signé par M. Muirhead, lo sénateur, M. Tweedio,
M C. T. Gillespie, M.P.P., président du Conseil exécutif, et
par un certain nombre d'autres personnes, réunissant o
tout 62 noms, et ils aîjoutent qu'il y on a 857 autres. Evi-
videmment, je no fais que soumettre au comité ces rensei-.
gements sur la quesstion. L'heure tardive à laquelle
l'honorable ministre a soumis les résolutions, et le trèi court
-espace le temps qu'ilreste au comité de leur consacrer, avant
la prorogation, rend impossible pour n'importe qui de fairo
les recherches qu'ildeirerait faire, avant de soumettre con-
venablement cesquestions à la Chambre.. Mais il n'est que
juste que je sornette ces constatations au corité et que je
demande à l'honorable ministre de donner des explications
telles qu'elles doivent être donnes sur ce qui semble être à
première vue une chose extraordinaire. Lorsque nous
trouvons, ainsi que cela a 6 constaté cli, qu'un plaorent
d'argent considérable a été fait; que de grands préparatifs
ont éte fait, car on a acheté 6,000 tonnes de rails; que des
arrangements ont été pris; qu'une subvention garantie doit
être supprimée et que d'antres arrangements ont été pris,
l no doit pas étre quetion do parti molitique. J pense

qu'il y a deux importantes questions en jeu l'une est la
question de bonne foi et l'autre la question de politique, et
dans l'autre cas, les circonstances réclament de la part du
ministre des explications complètes, et je vois que mon
honorable amide Northumberland (M. Mqitchell) nous aidera,
et sera sinon le premier du mois le second à nous donner ces
explications-j'ose dire qu'il sera le premier. m

M. MITCHELL :L'honorable monsieur a puttre
parfaitement raison de die que ai je ne suis pas
le second il est possible que je sois le premier
à donner les explications an seujet de cette question.
Je puis assurer mon honor ble ami que l'information
qu'il a donnée n'a rien de nouveau. J'ai dans mes mains
eopie d'un télégramme semblable, signé par les mêmes
personnes-857. C'est simplement merveilleux qu'il n'y on
ait pas 2,857 ou 3,857. Je n'ai rien fait autre chose depuis
24 henres que d'ouvrir des télégrammes. Je les ai là par
douzaines, ne provenant pas seulement d'un parti politique,e
ainsi que cela et arrive pour mon honorable ami, mais dcs
deux partis, et si mon honorable ami et cotte Chambre sont.
le mot dremont eurieux d'en entendre la lecture, je me ferai
le plus grand plaisir de les lire.

Plusieurs honorables ME MBR ES: Dispensez-vous on.
M. MITCHELL: Pourquoi, M. le président ; il n'y a

qu'une seule chose, ext ddhors du déesir du comité, pour
m'empêcher de lire ces télégrammes. J'ai dans iges
ma ns le télégramme que mon houorable ami a ou, avec une
seule ligne de variation que je lirai pour le profit de mes
amis conservateurs. Je ne sais pas si mon honorable ami,
par délicatesse...

M. BLAKE: J'ai lu le tout.
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M. MITCHELL: Mais ils ont ajouté ceci: conidéra cola avec quelque surprise. Et je dois avouer qu'à

mon avis c'était une politiqno qui prêtait beaucoup à laNous demandons, comme question do justice à 6tro rendue aui peuple i csso )ou -avir ý-i elle était >ag-) ou non. Certaine.
ct aux personnes int6ressêes, que le paragraphe des résolutions relatit à d icussion pout savo l
l'embranchement d'Indiantown soit supprimé, et que la compignie ment elle a ouvert une grande porto aux demandes do
puisse pouriaivre la construction de touto la ligne. secours, et elle a door é une grande impulsion au développe-

Alors, ils continuent: ment du pays. Mais, M. l'Orateur, lorsque la porto fut
ouverte et que les habitants du comté, sgissant sgement,

Sur la rive sud cela répondra à toutes les demande3, et suivra en plu- nie choiz-irent pour reprðdentor leurs intérèt, et lorsque jo.
sieurs endroits une route parallèle à l'embranchement proposé, pas à trouve que les échos qui me viennent do tous les côtés do
uno distance d'un millû. Si on le fait, cela tuera entièrement le parti cette Chambre sont fidèles à ce sentiment, je sais que je n'ai
conservateur dans le comté. pa:, eu seulement de mon côté lo droit et la justice, mais

Maintenant, M. le Président, je pense quo., mes encore les sentiments aiusi que les votes de mes électeurs.
honorables amis ont pris un mauvais moyen pour présenter Je me suis adressé, l'année dernière, au gouvernement,
leur cas A cette Chambre, s'ils désiraient éviter que le parti et j'ai trouvé dans la personno du ministre des chemins do
conservateur fût entièrement tué. Mon honorable ami a fer un client passablement raido. Lorsque je l'approchai,
fait remarquer lo télégrammo do M. Smith, rolatif à la res- je lui fis remarquer la nécessité d'ouvrir cette portion du
ponsabilitédes personnes qui ont signé ces télégrammes, et pays, et de faire une jonction enti·o la Rive Nord et Fi ode-
des personnes qui se sont opposées au changement dans ricton ; et je lui demandai do prendre les moyens d'assurer
cette ligne. Je n'ai rien à dire contre la responsabilité dos une subvention i cette route. Je rencontrai douxobjections
gens qui ont signé son télégrammo ; ce sont do respectables de la part de l'honorable monsicur. Il dit : " Le gouverna-
gens ; mais ce sont do respectables gens aussi, ceux qui mont n'a pas oncore adopté la politique do garantir 'des
sont d'une autre opinion sur la question, etje lirai justomont subvontions à des chemins d'un caraetère priv, mais si vons
un télégramme û l'appui de ce que j'avance. Je lirai un vous décidez à faire une demande pour cette Uigno; il y en a
té!égramme do l'honorable Allen A. Davidson, conseiller d'autres qui viendront, et toutes seront également prises en
législatit pour lo comté: considération." Je m'efforçai de lui démontrer la nécoEsité

Me3 meilleurs remerciments pour votre noble conduite au sujet du do donner une aide à ce chemin à titre de fourpisseur do
chemin de for à travers Derby. Elle nous a gagné beaucoup d'amia. l'Intercolonial, et il me fit une autre objection d'un caractero
J'étaus à Chatham aujourd'hui. La ccmbinaison égoute est réprouvée sérieux. " Mais," dit.il, " M. Mitchell, si nous construisons
nime là. cette ligne, le résultat sera. celui-ci : c'est qu'au lion (10

Voici une autt'e dépêcho: fournir l'Intercolonial, elfe lui enlèvera tout le commerce."
Jo compris aussitôt l'importance de l'objection ; je fis une

Merci pour Eervices. Cota donne une nouvelle prouve de votre habi- demande, mais je vis que les gens du comté ne s'attendaient
let et de votre grande utilitù pour l'itfr6t public, pas à ce quo j'obtinsse la subvention, et je crus qu'il était

M. lo Président, voici une vraie dépòche: désirable do répondre à la densiòme objection. Je lui
demandai do co struiro un embrantir 'uont soit de l0,.25,

Nos gens se réjouissent. En leur nom nous vous envoyons nos cor- .1 ou 60 milles, autant que je pouvàu , Persuader. Je fis
diales filicitations et une Ceal Bille Failthe à votre retour parpi nous. alors remarquer qu'il n'y aurait pas de jonction sur la

Ce télégramme est suivi d'une longue listo do signatures. rivière Saint-Jean, et que par conséquent ce serait un four-
Maintenant, je mettrai la respectabilité do ces personnes en nisseur pour l'Interwlonial. 1a réponse du gouvornemeut
regard de celle de ceux qui ont signé lo télégramme de mon fut qu'il ne pouvait pas construire la ligne comme un em-
honorable ami. Mon honorable ami a fait un avancé, basó branchement, mais qu'il lui garantirait une subvention.
sur l'information qu'il a reçue, qui peut être ou no pas être Jusqu'à l'époque à laquelle je fis ma demande, aucn parti
vraie. dans le comté ne me demanda d'obtenir une suhver4ior;

M. BLAKE : Je n'ai rien constaté. J'ai lu des informa- mii des particuliera dos paroisses du haut de la riviùre, do
tions. Ludlow, de Blissfleld, Blnckville, Derby, NelsonEslc-SudetliNe.N\oi-d, me preissèrent de t*obtenir. Mais sur ma-jirtpro

M. MITCHELL : Il a ajouté quelques constatations aux responsabilité, en qualité do leur représentant, et m'intéres-
informations. Je ne lo trouve pas en faute. M. D. G. Smith, saut à la question, je fis une demande basée sur l Thit'qui
qui a donné cette information a mon honorable ami, est le d'autres lignes avaient reçu du securs aux scsionà tc
monsieur qui dirige l'organe du parti libéral dans ce comté, dentes, et que notre ligne avait été oubliée.
un homme qui n'a jamais cessé do vilipender lo gouverne- Le président du chemin de fer do la Vallée do MiraYl&hi,
ment d'aujourd'hui, et qui représente le parti qui aeonstam. ou le îVorthern and Noroh nestern asnst quam.on l'Ai-p-f1
mont attaqué la politique dont l'adoption par ce gouverne- aujourd'hui, vint à Otawa 'a mars. Dans le cours d'une
mont a honoré lo pays, Qu'ont fait ces gens là pour cette dicussion à ce sujet, M. P. Caîl me dit qu'il allait doinander
quetion ? J'ai dans ma main un document quo j'ai écrit en une subvention, etje lui dis que j'avais fait de - Il
repon:-e à ce télégramme que j'ai reçu et qui comprend fit sa demande, je la fis circuler dons la Chambré, et les
vmiigt-ciiq pages do réponse. Je n'ai pas boesom do pr, ndre trois quarts des membres la signèrent; je la soumis enýuitO
ces gens-lat par surpriso; et tandis que je iépondais par une au ministre des chemins de fer, et nous disultmes Jongue-
lettre à leur télégramme, je déclarai aussi que je ne conson
tirais pas à retirer la résolution, mais quo je désirais leur que l'on se proposait de garantir des subventions, je rerar-
permettre do présenter ici leur cas. Si mou honorable ami quaiquelI miniitre des chemins de fer n'avait pas oublié
a bezoin que jo li-ao cette lettre, je lo ferai. Je m'adressai un e ceux qui atoujours admiré son courage etson habîlelé,
l'année derniòro, au mois de février, au ministôro des cho- et surtout le courage dent il a fait preuve dans les grdndecs
mins do for, dans lo but de voir si je ne pourrais pas obtenir questions. Je vis qu'il n'avait Pa
quelque aide pou lo chemin do fer do la Vallée do Mira-d des lignes subventio-
miîuchi. JO n'avais pas l'honneur do fairo partie do cotto nées, il ou avait mis une peur 25 milles, c'est-à-dire lanêtre.
Chambre aus sessions précédentes, alors que M. Snowball Ce n'était pas tout à fait Fatisfaisant, attendu que d'autres
en était membro et était soutenu par mes honorables amis projets avait reçu une aide plus considérable, et par mes
do l'opposition. Pendant l'avant-dernière session, on admit, argumente je le décidai à accorder une subvention pout' 32
dns ce paye, le principe des subventions aux routes parti- miles, de façon à pousser la ligne à un pbint indiqué.
culières, et on voulut que ces subventions fussent fournies jusqu'à cette époque M. Suowball et M. Muirhead, les mes-
par le revenu général du Dominion. Dans le temps, O4 sieur qui reprzontnt les vélégramci quo l'peororab o
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chef de l'opposition a lus, ne firent jamais aucune 1cmande
s'opposant à pareille choso. Je demandai à M. luirhead
d'aller au Sénat et d'obtenir quelques noms, ce qu'il fit.
Aucun d'eux n'a présenté de motion à ce sujet. C'est moi-
même qui en ai fait nue au nom des habitants des paroisses,
et non sur la demande de la ville de Newcastle, où do celle
de Chatham, pas plus que de toute autre ville dans le comté.
Quant à Chatham et à Newcastle, quelles que soient leur
impoitanco et leur ii.fluence, elles be sont pas les facteurs
les plus importants dans cette question. Mon devoir est
envers le peuple pour lequel j'ai obtenu cette subvention, et
qui ne peut exposer ses vues par télégrammes et des docu-
ments écrits aussi promptement que les gens des villes;
aussi me suis jo mis dans la tête de faire de mon mieux pour
ouvrir leurs paroisses.

Au moment où j'obtenais la subvention, des télégrammes
furent envoyés à ce sujet au ministre dos chemins de fer et
à d'autres ministres, télégrammes qui n'étaient guère flat-
teurs pour mo,, si je considère la frar chise avec laquelle j'ai
toujours agi avec mes adversaires. Alors, je n'ai pas adopté
une politique vorace ; mais j'ai dit que je voulais voir le
peuple régler lui-même la question, et pendant 10 mois je
ne suis jamais intervenu, quoique Newcastle d'un côté, et
Chatham de l'autre, m'aient sollicité de me conformer à
leurs vues. Je me suis, cependant, décidé à les laisser
lutterseules. Je n'ai aucune sympathie particulière au
sujet de ce chemin do fer, soit pour l'une soit pour l'autre.
Ma sympathie est pour les gens des paroisses, pour lesquels
cette subvention a été accordée et qui en bénéficieront à
l'avenir; ce sont les gens auxquels je m'intéresso, et non à
l'une ou l'autre ville. Je sais qu'il est très difficile pour un
homme do prendre une telle position dans un comté. Je
sais bien que ce sont deux villes importantes, dont les habi-
tants ont de l'influenteo ion seulement dans lec villes, niais
encore dans les distriefs environnants ; mais te savais aussi
quel était mon devoir, etje l'ai fait. Lorsque la subvention
fut accordée, M. Call, comme représentant le Northern and
.North-Western, avait besoin de la subvention pour cons-
truire une ligne de Derby au haut de la rivière Duanphys.
Messieurs Snowball, Muirhead et Gibson, de Frédericton,
formèrent une nouvelle corporation et organisèrent une
nouvelle compagnie dans le but d'obtenir le contrôle de
l'argent et de construire la ligne. Le résultat fut que ces
compagnies vinrent devant la cour de la chancellerio et
devant d'aUties cours ; et je compris qu'il s'écoulerait un
bien long temps encore avant que les gens des paroisses
dont j'ai parlé, obtinssent le chemin de fer, s'ils dépendaient
de compagnies qui allaient devant les tribunaux et conti-
nuaient à se battre sur une carcasse qu'elles n'avaient rien
fait pour acquérir. Voilà la situation telle que je la trouvai.
Je vms.à Ottawa, encore pi êt à voir ce que l'on pourrait
faire pour obtenir un arrangement à l'amiablè, et je m'aper-
gs que la lutte continuait toujours. En mon absence, Xd.
T wet die, representant le peuple de Cbatham, étant venu lui
aussi à Ottawa, et, ainsi que je le compris, chercha à obtenir
le contrôle de la subvention.' Il ne idussit pas, et le gouver-
nement, en mon absence, refusa'de régler la question. Lors-
que j'arrivai à Ottawa, j'exposai mon cas au gouvernement;
je lui dis ceci : Il n'y a qu'une façon'de régler la question,
c'est de construire 15 milles de la ligne, partie qui sera un
pourvoyeur de grande valeur pour l'Intercolonial. Et, i le
gouvernement veut construire la ligne, cela mettra fin à
toutes les difficultés. Je crus que le gouvernement le ferait,
mais il atcorda la subvention à l'autre extrémité de la'ligne,
et consentit à construire la ligne lui-même.

D'honorables membres de l'opposition, cependant, trou-
vent que c'est une faute. Ils disent que nous avons 6,000
tonnes de rails d'acier. Je ne dirai pas que je doute de
l'affirmation ; imais si on a ces rails, on a aussi 40 milles
de ligne subventionnés à tant par mille, A l'autre extrémité,
sur lesquels ces rails peuvent être placés, et il n'y a pas
grand travail de fait jusqu'ici. Quand ils parlent du travail
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fait, je dois dire qu'on n'a pas encore fait le -premier pas,
en dehors du procès et de l'organisation des compagnies
rivales, vers la mise on marche des travaux, et qîue la
question est telle qu'auparavant. Comme conclusion, je
dirai que c'est là une question d'une grande importaneo
pour lo peuple de mon comté. Je suis ici comme l'avocat,
non pas des riches et des puissants des villcs, mais des
pauvres fermiers et des marchands de bois des paroisses ;
ce sont là les gens pour lesquels je parle, et je demande au
comité d'appuyer la résolution du gouvernement, de façon
à assurer la construction d'un chemin de for qui, différem-
ment, j'en suis certain, nous n'obtiendrons jamais.

M. WELDON: L'honorable monsieur n'a pas entière-
ment raison sur cotte question. Les personnes qui ont
formé la compagnie Northern and North- Western sont
privées par cet acte do l'occasion do construire la ligne. Le
ministi'e des chemins do fer, en introduisant sa résolution,
a dit qu'il avait l'appui des membres du comté. L'hono.
rable ministre n'a pas tout à fait raison de parler ainsi, car
il y a quatre membres dans le comté.

Sir CHARLES TUPPER: Ayant reçu un télégramme
de deux membres, j'ai pensé qu'il n'y on avait que deux.

M. WELDON: Il y en a qu:tre; deux qui résident A
Newcastlo et les deux autres à Chatham. Je désire dire
un mot au sujet de l'histoire du cette question. En 1872,
une compagnie appelée iVorthern and North- Western
fut incorpores pour construire une ligne à partir do-la
ville de Chatham. Cet acte resta valable,mais rien ne fût fait
jusqu'en juillet dernier. En 1882 un voto gatrantit une sub.
vention locale à cette ligne, et à la suite des discussions qui
s'ensuivirent, elle devait êtro appliquée à un autre point.
A l'origine, la premibro subvention fut accordée à une autre
paroisse sur lo côté sud de la rivière Miramichi, et cela en
vertu des pouvoirs do l'acte d'incorporation. En 18 -2, la
subvetion fut accord&e à la paroise d'Esk-Sud, qui, je crois,
se trouve sur le côté nord de la rivière.

Rien ne fut fait jusqu'en 1883, alors qu'une subvention
fut accordée à la compagnie. .En juillet la compagnie
fut organisée, ou plutôt ses actionnaires do Newcastle
essayèrent de l'orgauiser; mais ils furent devant la cour, et
le jugement de la cour fut que la compagnie devait être
organieée. La question est venue devant la législature
locale cet hiver, et suivant l'acte d'incorporation et p'r nn
vote écrasant do 25 contre 8, je crois, il fat décidé qi la
subvention était altérée, la contestation étant que la corpo-
ration originale fut soutenue par ce vote. Quel sera lo
résultat de la proposition actuelle ? Le résultat sera qu'une
autre ligne sera construite paral!èlement à cette ligne, et,
ainsi que l'a constaté l'honorable député d'York-Est, c'est
une contradiction directe de la politique du ministre des
chemins de for de construire des lignes de chemin de far
concurrentes, l'une à côté de l'autre. Il construit actuelle-
ment ces deux lignes concurrentes, quoique je pense que les
réclamations des habitants du sud du comté méritent d'étro
considé-ees au même titre qua celles dos habitants du nord
du comté. Quant aux fermiers et aux hom mes de chantier, ils
sont aussi pauvres que ceux de la rive opposée. Le télé-
gramme qui a été expédié à l'honorable député de Durham-
Ouest et à moi-mômo, est signé, je crois par un grand
nombre de personnes qui app ient le gouvernement actuel,
entre autres M. Muirhead, M. Gillespie, un des membres du
gouvernement local de la Nouvelle Ecosse, et également le
soutien de mon honorable ami et d'un grand nombre d'autres.
Mais il ne doit pas être question do partis politiques. La
question a été décidée do bonne foi et par une grande
majorité dans la législature locale, et après avoir donné un
contrat et fait de grandes dépenses, car je vois par ce télé-
gramme que les rails ont déjà été achetés, il me semble
qu'ils auraient maintenant un juste sujet de plaintes ei cette
subvention était enlevée, et si le gouvernement entreprenait
de construire un embranchement parallèle à l'autre ligne et
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lui faisant compétition, ce qui détruirait l'utilité des* deux
lign' s. Il me semble que ces gens ont droit d'être écoutés;
Ils ont le droit de se plaindre ai la subvention gràce à
laquelle ils avaient réarganisé la compagnie et pris des
engagements avec le gouvernement local, était maintenant
retirée, et ai le gouvernoment accordait $140,000 A une ligne
de 15 milles, lorsqu'ils ont entrepris do ·la construire pour-
$ 102,000, qui furent votées, l'année dernière, à une route
d'une longueur do 32 milles.

M. MITCHELL: J'ai oublié de dire à la Chambre quo la
subvention accordée, l'année dernière, était un supplément
ajouté à la subvention du gouvernement local, et que l'atto
diti gouvernement local en accordant cette subvention était
do pousser ce chemin do for jusqu'àla paroisse d'Esk-Sud,
qui se trouve sur le côté nord de la rivière. Je ne désire pas
fai-è¯ntervonir la politique dans cette question, mais nous
savons qu'un changement de gouvernement a eu lieu; et
l'honorable monsieur doit savoir que ceux qui ont pris co
moyen, sont ceux qni font do l'opposition à mon honorablo
nmi, M. Temple, et qui ont soutenu son 'adversaire, M.
Gregory, faisant tout ce qu'ils pouvaient pour défaire l'aun,
et assurer l'élection de l'autro. Quant au manque do fran-
ebite à l'égard do cotte question, je puis dito que l'année
derniòte, ce fut un malheur pour les conservateurs du Non.
veau-Brunswick d'avoir un changement de gouvernement;
et lorsque ce gouvernement est arrivé au pouvoir, sans don.
ner aucune chance à la concurrence, il passa aussitôt un
contrat avec M. Snowball, M. Gibson et M. Muirhead pour
consti uire la ligne tur la rive nord du fleuve, suivant l'acte
concernant la s4ubventiou. Voilà ce qu'ils firont, et ils n'ont
las denné un coap do pioche, enlové une pelletée de terre, et
je no crnis paa, cru dépit do tous les télégrammes; qu'ils aient
u'hetl 6,000 tonnes de rails. ils ont une subvention pour
40 milles à l'autre extrémité de la ligne; je ne crois pas qu'i.
y ait un grànd Pujet de plaintes. Lorsque le gouvernement
local, qui est hostile au gouvernement fédéral actuel, monta
au pouvoir, il altéra la subvention et l'accorda à la rive sud
du fleuve. Ce sont là des faits que l'honorable député ne
peut contredire, et s'il les conteste, je sais qu'il y a un hono-
rable monsieur que je vois, et qui est prêt à confirmer co que
j'ai avan(é.

M. LANDRY (Kent) : Je ne veux pas me mêler à la dis.
cussion entre les deux partis, dont l'un piétend que le côté
nîord de la rivière est la meilleure place pour un chemin de
lor, et dont l'autre prétend que c'est la rive sud, car je ne
sais pas quelle serait la préférable pour la majorité des habi-
tants. Mlais il est peut être bon de constater que l'acte du la
législaturo locale demandé en 1882, fut accordé, et que la
ligne qui fat subventionnée fut celle-ci:

Une ligne de ehemin de fer de Frédérleton ou de la parplise de Sainte-
Marie, dans le comté d'York, passant à travers les comtéad'York.et de
Northumberland, et un point quelconque sur l'Intercolonial soit dans
I' paroisse de Derby, soit dans celle de Esk-Sud, dans le dit comté de
North amberland, et de là, si cela convient, à la pointe Beaubear, ainsi
nommée.

Je désire maintenant attirer l'attention du comité sur ce
fait, que ces paroles placent le terminus du chemin de fer
entre les deux rivières, ce qui est contraire aux renseigne.
ments donnés dans ces télégrammes. Telle fat la loi adop.
tée par la législature du Nouveau Brunswick en 1882. Deux
compagnies,je crois, furent constituées en corporation. L'une
d'elles obtint l'autorisation de construire une ligne-partant
de la ville de Chatham, et qui n'avait pas de subvention;
l'autre, partant de la même ville, maig ayant une subven-
tion. Alors survint la rivalité oitre les -deux' compagnies,
et je ne suis pas prêt à dire quel fut le caractère du litige,
ou quel en fut le résultat.

M. WELDON: La cour décida qu'il n'y avait qu'une com-
pagî-io,-collo qui avait été organisEée par MM. Gibson et
Muirhead.

M, LANDRY: J'accepte la constatation faite par l'hono-
rable monsieur, A savoir, que la compagnie organisée par -f.
Gibson, et qui est la même que colle qui a acheté ces rails
et pris ces engagements, fut la seule reconnue par la loi.
Qu a fait cette compagnio ? *L'été dernier, tandis que l'acto
relatif A la subvenition fopctionnait, acto qui pourvoyait.ý ice
que la ligne parcourrait le pays entre los deux brua ge la
rivière Miramiohi, ils passèrent un contrat pOur la construe.
tien de cette ligne. Et quelle sorte de cohit t .o.t -s.pssée ?
Je pense que je puis afirmer, sans ôahi 4ère *drenti,
que le contrat fut suivant, les termes do cottq subvention,
pourvoyant à ce que la ligne pas4t. entre les 4eux,>ras de
la rivière. Miramichi, et non sur la rive sud, cootr trement
à ce qu'ils préteneieut dans ces télégrammes. · i tel était
leur contrat, pourquoi ont-ils contracté pour 6,000 tonnes de
rails pour un chemin de fer.dans un autre endroit. Je-sais
que le mois -dernier le gouvernement local obtint un vote de
la législature locale, les autorisant, a'ils le jugeaient conve-
nable, à changer le terminus ausud dela rivière.

M. WELDON: L'acte original, passé-en 1872, preri.
vait que la ligne devait se rendre à la villo do Chatham ;:et
la question soulevée à la dernière session dola législature
locale était de srvoir si l'acte constitutif ou le terminus se-
rait .changé. Tolle fut la question on litize à la titambre
ba-se A Frédericton, et par un vote do 25 contre 8,la
Chambre décida qu'elle ne changerait pas l'acte constitutif,
mais bien le terminus.

Je n'ai pas vu l'acte de cette session, vu qu'il. n'est pas
encore imprimé, mais-je suis d'avis que toutcequotte lé.
gislature a -fait ça été de mettre le gouvernement local-libro•
d'appliquer la subvention au chemin passant entre les deux
bis de la rivière, ou à un chemin sur le côté sud. Lhono-
rable monsieur dit qu'ils ont obtonu une majorité da 25
contre 8. Comment ont-ils obtonu oatte najorité? En di.
sat : Nous n'avons pas l'intention de changer le terminus.
Il se peut qu'il soit mieux de -passer entre les deux bras de
la rivière, mais le gouvernement a certainement dit: Vous
nous donnerez le privilòge d'appliquer· l'argent où nous
voudrons. Mais ce que je veux montrer, c'est que l'acte
du gouvernement local avait pour but de-faire contruire
le chemin par la compagnie entre le bdeux brade larivière.
il n'était que juste, je crois, que j'expliqasse ceci au comité,
ain qu'il pût comprendre la véritable natue du contrat qui
a été paseê.

M. MITCHELL: Je dire a'outer un tot d'a r lication.
L honorable monsieur a 'parle d'une divison qui a en heu
dans la legislature du Nouveau.Brunswick. -Je 'parlral
d'une division qu a en lien dans le conseil d coté en jan-
vier dernier, alors que cette question téit eomstau pe Yle,
Dans le conseil. de·comté, à une séance à latpuelle assis a he
vingtait membres représentant chaque divisiqas n du comté;
lorsnu'il s'est agi de déceder o ésri rabl ligné du osion
a été rendue en faveur du ct nord p r un ' de 19
contre 7.

M. WELDO : La legislature ooule est cpn e orpen-
dre beaucoup mieux que le conseil de comté quelle est la
meilleure politique àadopter pour les deux omté, et, après
avOir discute la question et entendu toua les intéressés, la
l4gislature s'est prononcée -eu faveur de la pfatention. de
ceux qui ont envoyé cotte d7.eche.

M. BLAKE: Je n'ai pas l'intention'de disouter cett
question locale, bien que le doive dire qu'à mon avis on a
reidu à cett compage -justice dl'une manière ua peu rade,
ai on n'a pas commis une injustice à son egard. •Je dsi e
savoir s'il ya une compagnie appelée compagniedela Vallée
de Mitramiehi.

Sir CHARLFBTUPPE :i Je-tois que l'honorable non
sieur-est comnpltemet dans l'durreur pour *e qui. es4e la
peiion de cette compaigni vis-à-via 49-ngouvernemen tm lors-
u'il parle d'injustice. a compagnie n'a pas l'ombre d'une
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raison de so plaindre, puicqu'il était clairement décrété par M. MITCHELL: Si 1". i.o-able député d'York, à la
le statut que la localibation du chemin devrait être approuve demande de qui la subveiiti.. a été accordée a donné le nom
par le gouverneur en conseil, et qu'un arrangement pour la inexcement, cola peut f.:oiloment être corrigé.
construction du chemin devrait être fait conformément au Sir CHARLES TUPPER: Je pro ose d'amender cette
devis que nous exigerions; et cependant, jusqu'Aprésent, la
compagnie ne s'est jamais adressée au gouvernement, et Northem and North-Western" à a compagn;e du chemin
elle n'a jamais demandé de faire un arrangement qui lui de fer de la Vallée de Miranihi."
donnat droit à la subvention. De sorte qu'elle n'a aucun
droit de parler d'injustice, ni de soulever la question de Le paragraphe, tei qu'amendé, est adopté..
bonne ou de mauvaise foi. En deuxième lieu, elle n'a aucune Sur le paragraphe 22,
raison de se plaindre, si elle a acheté les rails, lorsque nous A la compagnie du chemin de fer EnS et Huron, pour
subventionnons le rme chemin dans une plus grande une ligne ferrée de Wallacsburgh à Suri une
mesure qu'auparavant. Et si elle est dipose faire avec ubvent ne dépasant pas $3,2
le gouvernement l'arrangement que ce dernier est p. bt i n'excédant pas en totalité..-........6
faire avec elle, pour qu'elle ait droit à cette subvention,tout M. BLAKI: L'honorable monBiQur a-t-il lieu de croire
ce qu'elle a à faire c'est d'envoyer là se3 rails et de lea poser. que cette bubvention suffira ?
Jo regretto que cette discussion se soit élevée ; inais apiès
la déclaration qu'a faite-mon honorable ami, il est parfaite- Sir CHARLES TUPPER: Oui,
ment clair que c'est elle qui change la ligne de l'endroit où Le paragraphe est adopté.
elle devait être construite conformément au contrat passé
avec le gouvernement local, et pour lequel cette subvention
était en premier lieu destinée. Je crois que la résolution Ais compagnie du chemin de fer duPacifiqueetOnta
est bonne. Nous avons donné une plus foi te subvention ri, pour une ligne ferrée de Cornwall à Perth, une
pour une plus longue partie d. même chemin, et nous avons subvention ne dépassant pa $3,200 par mille, et
en même temps l'intention de construire un embranchement n'eédant pas en totalité... - ... - $262,400
de l'Intercolonial qui réponde aux besoins et aux exigences M. BLAKE: Peut-être que l'honorable monsieur fera une
do l'autre bout de la ligne, réponse semblable au sjet de cette subvention.

M. BLAKE : Je ne puis tomber d'accord avec l'honorable
monsieur. J'ignore ce que la compagnie a fait on n'a point fait4.
mais je suppose qu'elle avait encore le temps do faire ce qui
était récessnii-e, on '.droEant à ce gouvernement; cepen-
dant l gJut-ornement chango cet arrangement sans un
moment d'avis, ce qui me paraît injustifiable. Je persiste
dans cette opinion. Je ne crois pas que l'honorable monsieur
ait raison non plus, dans son autre manière do voir, s.voir,
que cet arrangement serait, en somme, également avanta-
goux, et pour cette raison.

En outre, l'honorable monsieur fait beaucoup plus que
transférer la subvention; il propose de construire, aux frais
du public, à l'extrémité de la ligne subventionnée en premier
lieu, un chemin de fer qui sera parallèle A cette dernière, et
qui devra évidemment nuire beaucoup i la progfâ:-i:é com.
merciale de cette ligne, comme ligne cn:iêre.

Sir CHARLES TUPPER: Au contraire, cela la favo-
risera beaucoup, parce que nous rapprocherons d'autant
l'Intercolonial do cette ligne.

M. BLAKE: En supposant qu'elle ne construise qu'une
partie de la ligne; en supposant qu'elle ne me rende ni A
Chatham ni à Newcastle, mais à un point de l'Intercolonial
où l'honorable monsieur commencera son embran,hement.
Toutefois, si je me suis levé, c'était pour demander quelle
est cette compagnie de chemin de fer de la Vallée de Mira-
miohi. Il n'y a pas de corporation de ce nom.

M. MITCHFLL: La compagnie de ce chemin a tou-
jours porté le nom de compagnie de chemin de fer de la
Vallée de Miramicbi, jusqu'à ce qu'on l'eût changé on celui
de la compagnie du chemin de fer .Northern and.North Western
et on la désgre encore généralement sous le premier nom.
Mon honorable ami a déclaré que ce chemin sera une ligne
rivalo qui ýe a parallèle A l'autre chemin; mais il n'a pis é é
construit un seul pied de cet autre chemin, et ce chemin e.t
subventionné pour suivre la ligne dont fait partie l'autre
extrémité du chemin subventionné.

M. BLAKE: Je suis heureux do savoir que le chemin
s'appelle le chemin de fer Northern and North Western.

M. WELDON: La subvention accordée l'année dernière,
l'aéêté à la compagnie du chemin de fer Northera and North
Western.

Sir CABlLES TurpPB

Sir OUARLES TUPPER : Je ne sais pas si cette subven-
tion sera suffisante, mais c'est tout ce que nons nous sommes
sentis antorisés d'accorder.

Mi. BLAKE: Le président demande $6,000 par mille;
a t.il assuré à l'honorable monsieur que le chemip pourrait
être construit pour 83,200 ?

Sir CHARLES TUPPER: Non ; il a dit quo c'était
expérimental.

M. BLAKE : On pourrait dire spéculatif.
Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe '1,

A la compagnie du chemin de fer de Kingston à
Pembrok-, pour une ligne ferrée de MiissisInpi à
Renfrew, une subvention ne dépasiant pas $3,200
par mille, o: n'excodant pas en iotalité .............. $43,00)

Sir CHARLES TUPPER: Nul doute que cela sutillra.

Le paragraphe est adopté.

Sur le paragraphe 8,
A la compagnie du chemin de for le Grand-Nord,

pour la partie de es ligne entre Saint-Jérôme et •

New.Glagow, dans le comté de Terrebonne, une
subvention ne déuassant $3,200 par mille,et n excé-
dant pas eu totalIté........... .. .... ........ .... $32,00

M. BLAKE : Il n'y a pas de papiers devant la Chambre
relativement à cette subvention ?

Sir CHARLES TUPPER: Non; il n'y a pas de papiers,
mais je crois qu'il n'y a aucun doute que ceci ne réponde
aux besoins.

M. -BL A X : Pourquoi n'y a-t-il aucun papier ? Je suis
sûr que le secrétaire d'Etat aurait pu écrire un papier; sa
besogne est d'en écrire.

Sir CHARLES TUPPER : B me dit que c'est une ligne
qu'il serait utile de construire, et que cette subvention
suffirait.

M. BLAKE: L'honorable monsieur va-t-il prendre sa
parole, sans rien avoir à mettre devant le parlement?
. Sir CHARLES TUPPER : Mon honorable collègue a été
obligé de s'absenter de la Chambre, sans cela il aurait pu
donner les renseignemente que l'on désire.
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M. BLAKE : J'étais sous l'impression qu'il s'était sauvé

et qu'il avait évité la question.

La paragrapho est adopté.

Sur le paragraphe 9,
Pour une ligne ferrée et un pont entre la Jonction du

chemia do fer Union Jacqaes-artier avec le che.
min de fer du Pacifique canadien et la Jonction de
Saint-Martin, reliant le chemin de for Union Jae-
ques-Cartier et le chemin de fer de la Rive Nord
proprement dit, une subvention n'exc-ant pas en
totalit6.............. ......... .... ... .... ....... ........... $ 200,000

M. BLAKE : Nous no savons pas quelle estla proportion
du cott total do cotto ligue qui sera payéo par lo pays, et
quelle est la proportion quo paiera la compagnie. Il est
une autre chose quo jo regardo comme très importante, et
c'est ccci : il semble, d'après les papiers qu'il y a ici et les
informations que j'ai pu recueillir au sujet du conflit entre
les doux ligncs rivales, quo si le compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien eût tenu une conduite raisonnable,
ce crédit n'aurait pas été nécessaire, et cela semblo ressortir
do la propre déclaration que l'honorable monsieur a faite
cette après-midi, lorsqu'il a dit qu'il espérait quo l'on ne
serait pas capable d'employer cette subvention; s'il ct vrai
qu'une conduite raisonnable de la part do la compagnie du
chemin de for du Pacifique canadien, au sujet des facilitds
demandées, aurait pour offet d'épargnerau piays une dépensa
de $200,000, lorsque nous fai-ions à cotto compagnie un
prét du $30,000,000 et que nous accordons encore ce soir une
somme considérablo dans son intérèt, c'était et c'est encore
le droit et le .dovoir du gouvernement d'obliger cette com-
pagnie, comme condition do ces octrois et do ces avantages,
a tenir une conduite raiEonnable.

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas décidé que lacom.
pagnie du chemin de fer du Paci6quo canadien fût seule à
blimer. Je crois que si ces deux compagnies avaient eu
l'une pour l'autre les égards, la bienveillance et l'indulgence
qu'elles devaient montrer, la difficulté n'aurait pas eu lieu;
mais je no suis pas avocat; jo ne puis décider cette question,
qui cet une question do droit. Jo puist dire que la compa.
gnie du chemin do fvr du Pacifique canadicen a pi'.endu que
l'autre compagnie no pouvait faire pa-.ser ses trains sur ce
petit bout do saligne sans danger pour le transportdu trafic,
mais qu'elle lui a dit: Si vous voulez construire une ligne
indépendanto, de manière à ce quo vous ne vous serviez pas
toujours do celle-ci, nous vous donnerons ce que vous voulez
-- le droit do faire passer vos trains sur cette partie do notre
ligne; nous transporterons maintenant votre fret sur ce
bout de ligne à un taux nominal, mais nous no vous permet-
trons pas d'y passer avec vos locomotives; comme arrange-
ment permanent, nous considérons quo c'est plein de
dangers pour la vie et la propriété; mais si vous consentez
à faire des arrangements pour construire, dans un délai
raisonnable, un petit bout de chemin de fer, nous voulons
bien vous accorder tout ce que vous demandez. De sorte
que je ne suis pas prêt à dire que l'une ou l'autre des com-
pagnies ait agi déraisonnablement; elles ont probablement
eu tort toutes les deux, mais pendant qu'elles sont à vider
leur différend, à revendiquer leurs droits, leurs droita extrê.
mes, nous devrions être on position do résoudre la difficulté
et do trancher le noud gardien, en empêchant que le com-
merce et le trafic d'une grande partie de la province de
Québco ne soient paralysés.

M. B3LAKE: Je maintiens ceci : Il y a deux questions
différentes; il y a la question de droit strict, quelle qu'elle
puisse êtro. La compagnie du chemin de fer du Grand-
Trone, comme je comprends la chose, éoòve certaines pr&
tentions au sujot do ss droits, et la compagnio du chemin do
fer du Pacifique can.dien è!ùve certaines pré:ontions quant
aux siens.

Je maintiens qu'une compagnie A qui nous donnons des
subventions aussi énormes pendant cetto session, no devrait
pas élever des prétentions do droit strict au détriment du
pays en général et au pris d'une taxe additionnelle de
8ZO0,000 que l'on nous impose pour trancher le nSud gor-
dien.

Je ne dis pas laquelle dos deux compagnies est à blamer.
J'ose dire que lo ministro a raison lorsqu'il dit qu'elles sont
toutes les deux à blamer. Ce quo jo veux c'est que nous im-
posions des conditions a h cunipa.nio à laquelle nous pou-
vons facilement en imposer, et ensuito mi la compagnio du
chemin de fer du Grand-Tronc noso montre pas raisonnable,
ollo devra on subir los conséquences. Maio l'honorable
monsieur dit quo nous n'avions pas Io droit d'imposer des
conditions à la compagnie du chemin de fer du Paoifique
canadien.

Sir CHARLES TUPPER: Ni à à l'une ni à l'autre do ces
compagnies. J'ai dit que nous n'avions pas le pouvoir de
régler la question en litige.

M. BLAKE: Je dis que l'honorable monsieur pouvait
régler cotte question, pour ce qui est du chemin do fer du
Pacifique canadien, qu'il pouvait l'obliger à faire ce qui
était considéré raisonnable comme coudition des oetrois
considérables que nous lui accordons, et nous épargner cetto
nouvelle dépense que l'on nous demande de faire.

Sir CHARLES TUPPER : J'espèro qu'il no sera pas n&.
cessaire do dépenser ce crédit.

M. BLAKE : Le ministre devrait obliger la compagnie 4
faire ce qui est raisonnable.

Sir CHARLES TUPPER : Nous espérons pouvoir le
faire.

M. BLAKE: Il n'a pas pris le pouvoir de la forcer de lo
faire.

Sir CHARLES TUPPER : Elle n'est pas tout à fait ind6.
pendante.

M. BLAKE: J'ose dire qu'il y a uno mutuelle dépon.
dance.

La paragraphe tel qu'amendé est adopt,

Sur le paragraphe 10,
Pour une ligne de chemin de fer de Richiboucteu à

Saint-Lout, une aubvention ne dépaiaut pwa $3,20-
par mille, et n'excédant pas en totalitô............ $22,400

M. BLAKE: L'honorable monsicar est-il convaincu que
coci suffira ?

Sir CHARLES TUPPER : Oui ;je crois qu'il.n'y anucna
doute à co sujet.

M. BLAKE : Je crois qu'il y a quelque raison d'esp6rer
que l'honorable monsieur no sera pas ennuyô dans co cas.

Nous pouvons déclarer fcl que, bien que d'autres embranche'nientasab.
ventionnué par votre gouvernement cottinuent à ennuyer votro 46psrtoe
ment en eovoyant diverses députations pour vous demander de recIep
leurs diflicultka intestinea, noua pouvons vous asurer que nous c3rona
satiafaits de la subvention demandée, et que non tous entapons à no
pa vous ennuyer davantage A 'e.venir à ce sujet.

Ceci est réellement splendide. Ils continuent
L'électorat du comtb de Kent, qui a dans le oholz de cou rep::ar.-

tant, montrô sa sympathie pour l'ad ilstration actuelle e. -lisant u:
bomme dont les princip e politiques ne eont pa douteux, sera atLfal
D'il y a rôciprocito de la part du gouvernement. Ecp5rant qo'avoo do
nouvelles facilités par chemin de fer le comtô de Kent aura le plaliir ot
l'honneur (le saluer plus souvent l'arrivéo de dignitaires de cet honorablo
et respectable corps, il laigie en toute confiance la question entre vc3
mainseres-onsb1ea, ayant la conviction qu'en votre quallté dervritablee
hommea d Etat et do politiciens expérimentés, vous accorderca la do-
mande do vos pétitionnaires.

Le paragraphe est adopté.
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Sur le paragraphe 11.
Pour une ligne de chemin de fer de Hopewell à Alma,

dans la province du Nouveau-Brunswick, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'ex-
cédant pas en totalité................ $ 51,200

M. BLAKE": Je n'ai pu comprendre parfaitement, par le
papier qui a été produit, pourquoi cette subvention était
demandée.

Le papier qui a été déposé sur le bureau de la Chambre
dit: " Attendu qu'un chemin de fer connu sous le nom d'em-
branchement de Harvey.

Sir C.ARLES TUPPER: Ce n'est pas cela.
M. BLAKE : C'estlle seul document qui s'y rapporte.
Sir CHARLES TUPPER: Dans ce cas ce n'est pas le

bon papier. Il y avait deux demandes, et en expédiant ces
papiers ici, ils ont été obligés de les copier en grande hate,
et ils y ont inclu la demande pour le prolongement de trois
milles, demande qui a été rejetée, parce que ces trois milles
étaient pratiquement construits.

M. BLAKE: C'est ce qu'il m'a semblé.
Sir CHARLES TUPPER: Cette demande a été rejetée,

et l'autre accordée. Les seize milles, dont aucune partie
n'est construite, étaient destinés à compléter le prolonge.
ment du chemin de fer d'Albert depuis lopewell jusqu'à
Alma.

M. BLAKE: Quelle garantie l'honorable monsieur a-t-il
que ce crédit sera employé ?

Sir CHARLES TUPPER: Je ne suis pas tout à fait cer.
tain qu'il en assurera la construction; mais il y a une sub-
vention de 83,000 accordée par le gouvernement du Nouveau-
Brunswick.

Le paragraphe est adopté.
§ur le paragraphe 12,

Pour une ligne de chemin de fer de Saint-André à
Lachute dans le comté d' Argenteuil, une subven-
tion ne dépassant pas $3.200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalite ....... ...... ............ ,................. $2 ',400

M. BLAKE: Je vois qte le capital souscrit est d'environ
025,000, et que le gouvernement local a accordé une subven-
vention en terres de 4,f00 acres. L'honorable monsieul's'est.
il assuré que cela suffisait ?

Sir CHARLES TUPPER: Oui, je m'en suis assuré.
Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe 13,

Pourune ligne de chemin de fer des Grandes-Piles, sur
la rivière Saint-Maurice, au lac des Iles, une sub-
vention ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'ex.
cédant pas en totalité. .............. . ... ..... $217,600

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que l'on retranche
"des-lles" et que l'on mette " lac Edouard."

M. BLAKE « Le seul papier que j'aie à ce sujet et qui ait
été soumis à la Chambre,,eest une lettre signée par l'hono-
rable député, je suppose, du district (M. Montplaisir),.dans

P. -el1 il 'dit qu'1 a l'honneur de transmettre une carte, un
pl i, diquant le trace du cheMin et il osa espérer que le
gouvernement rendra justice et acquiescera à cette juste
demande e dòrnnaht 83,200 par mille.

Sir CHARLES TUPPER: Je puis dire qu'il y a déjà
v igt-sept milles de const.uits jusqu'aux Piles, et on m'a '
ùi ôrmêqµ Si cette subvention est accordée, de personnes
sont prêtes A signer un contrat pour terminer le chemin et
lW rccorder au chemin de fer du lac SaintJean. Il y a déjà

ingt.sept milles de construits, à partir du SaintLaurent,
dans la dir.ectj1n du lac Edouard. Il y a déjà une compa.
gnie de formée.

Le paragraphe est adopte.
M. BLAEK.

Sur le paragraphe 14,
Pour une ligne de chemin de fer d'Annapolls à Dlgby,

dans la province de la Nouvelle-Ecosse, unesubven-
tion ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excé-
dant pas en totalité ............................... . . $64,000

M. BLAKE: Il ne peut y avoir de doute sur la manière
dont ceci va se faire. Il est dit : pour une ligne de chemin
de fer d'Annapolis à Digby, mais ce doit être ou bien au
chemin de fer des Comtés de l'Ouest, ouau gouvernement de
la Nouvelle-Ecosse.

Sir CHARLES TUPPER: Tout ce que je propose de
faire c'est d'aider au chemin de fer des Comtés de l'Ouest,
ou au chemin de fer de Windsor et Annapolis, ou au gou-
vernement de la Nouvelle-Ecosse, pourvu qu'il fasse les
arrangements nécessaires. Il lui sera loisible de faire un
arrangement avec n'importe quelle compagnie, ou de faire
une combinaison des deux compagnies.

M. BLAKE : Naturellement la politique du gouverne-
ment sera de donner cette subvention à la compagnie qui
représentera les autres intérêts, quelle qu'elle soit.

Sir CHARLES TUPPER: Ceci complétera les deux.inté-
rêts. Le chemin de fer des Comtés de l'Ouest est un intérêt,
et celui de Windsor et Annapolis. en est un autre. Ils se
raccordent à Digby. Je laisse le choix libre parce que le
gouvernement de la Nouvelle-Ecosse a accordé de l'aide à
ces deux compagnies, surtout à celle du chemin de fer dcs
Comtés de l'Ouest. Va sans dire que tous désirent voir ce
raccordement complété ; mais je demande le crédit dans le
but.de venir en aideà l'une ou l'autre des deux compagnies,
ou au gouvernement, ou aux deux compagnies reunies.

M. BLAKE : Il serait nécessaire de savoir qui a le pouvoir
de construire le-chalnon. Je crois que cette compagnie des
Comtés de l'Ouest doit en avoir le pouvoir; en conséquence,
l'honorable monsieur ne pourrait donner la subvention au
Windsor et Annapolis, parce qu'il n'a pas Io pouvoir do
construire le chaînon.

M. VAIL: Mon honorable ami sait que le gouvernement
a le pouvoir de prendre maintenant possession de tout le
chemin, s'il le désire. Dans le cas où il le ferait, et où une
nouvelle compagnie serait formée, cette subvention serait-
elle donnée il toile compagnie ?

Sir CHARLES TUPPER: Certainement ; la subvention
sera donaée à toute compagnie qui construira le chaînon.

Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe 15,

Pour un embranchement du chemin de fer Central à
partir de la tdte du Urand Lac, jusqu'à l'Lntercolo-
nial, entre Sussex et Saint-Jean, une subvention ne
dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité........................ ................................ 28,000

M. BLAKE: JTe suppose que ces mots " embranobement
du chemin de fer Central" signifient la compagnie du che-
min de fer Central.

Sir CHARLES TUPPER: Non, on l'appelle le chemin
de fer Central.

M. BLAKE: Cette compagnie doit-ellebtre indépendante
sous le titre d'embranchement, ou le crédit sera-t.il donné à
la compagnie du chemin de fer Central ?

Sir CHARLES TUPPER: Tout ce que nous proposons A
présent, c'est d'obtenir le pouvoir d'aider à une compagnie à
construire cet exnbranchement depuis le chemin de fer Cen-
tral jusqu'à l'lntercolonial. Le chemin de 'fir Central
s'étend de Frédéricton à Salisbury, à treize milles de Monc-
ton, et cet embranchement le traverse à quarante milles de
Frédérieton. Il y a une subvention pour cette ligne; en
conséquence elle sera appliquée à une ligne depuis Fréde-
ricton jusqu'au chemin de for Intercoloniali vid cet embran-
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chement. Elle sera appliquée à la construction de quarante
milles, et la présente subvention sera affecté, à la ligne
depuis le chemin de fer Central jusqu'à l'Intercolonial.

M. KING: Je ne crois pas que la résolution désigne bien
le chemin; je crois que Ion ne pourraitý avec raison l'ap-
peler un embranchement du chemin de fer Central.

Sir CHARLES T UPPER: Mon honorable ami verra que
les termes sont assez larges pour couvrir la question.

M. KING: Je ne crois guère qu'ils le soient.
Sir CHARLES TUPPER: Ces mots ne sont-ils pas ren-

fermés dans le terme, " entre Sussex et Saint-Jean?
M. KING: C'est vrai; je crois néanmoins que ceci est

une partie du chemin de fer Central, et non un embranche-
ment du chemin de fer Central.

M. BLAKE: Pourquoi ne pas biffer le mot," embranche-
ment ?"

Sir CHARLES TUPPER: Très bien, nous allons biffer
le mot " embranchement."

Le paragraphe, tel qu'amendé, est adopté.
Sur le paragraphe 24,

Pour le prolongement de la ligne du chemin de fer de
Caraquette jusqu'au havre de Shippagan, dans la
province du Nouveau-Brunswick, une subvention
ne dépassant pas $3,200 par mille, et n'excédant pas
en totalité . ......... ,......... $76,800

Sir CHARLES TUPPER: Je propose d'amender cette
résolution de manière à ce qu'elle se lise comme suit: " A
la compagnie du chemin de fer de Caraquette, pour le pro-
longement. de la ligne du chemin de fer de Garaquette nu
havre de Shippagan," ce qui forme und distance de soixante
milles. Une compagnie s'est déjà organisée pour construire
cette ligne, et cette subvention a pour but de lui permettre
de construire la ligne sur toute la distance qui. sépare le
chemin de fer Intercolonial du port de Shippagan.

Le paragraphe, tel qu'amendé, est adopté.
Sur le paragraphe 25,

Pour un embranchement de l'Intercolonial, de Méta-
pédiac, en se dirigeant à l'est vers Paspébiac,
dans la province de Québec, une somme -n'excé-
dant pas en totalité.......................................... $300,000

Sir CHARLES TUPPER : Je propose d'amender ceci en
insérant après Paspébiao les mots "vingt milles."

M. BLAKE : Ce cré lit demande quelque explication. Ce
crédit et le suivant semblent reposer sur un principe diffé-
rent. L'honorable monsieur dit vingt millcs ; cela ferait
environ 815.000 par mille. Or,-l'honorable monsieur a-t-il
quelques renseigneeinnts qu'il puisse communiquer à la
Chambre au sujet de ce crédit?

Sir CHARLES TUPPER: Oui; nous avons examiné la
ligne.

M. BLAKE : Je me rappelle que les pétitionnpiregóont
déclaré en premier lieu, au sujet do la subvention Étojte,
que c'était une ligne dont la construction serait dispen-
dieuse. Ici je vois qu'ils demanden t $6,000 pîi ,iille depuis
;Métapédiac juequ'à Paspébiac, 100 milles ; que' sur cêtte
demande 83,200 ont été votées; que l'on a parlé à des capi-
talistes, mais qu'ils ont cru cette subvention insuffisante ;
que depuis le dernier parlement, une compagnie a acquis
tout le droit de passage; que toute la ligne a été finalement
établie, et tous les travaux préliminaires complétés. On dit
que la compagnie a déjà acquis le droit de passago.

Sir CHARLES TUPPER : Nous aurons l'avantage. du
droit de passage et de l'établissement de la ligne.

M. BLAKE : Il me semble que la compagnie ayant une
subvention considérable, elle pourrait construire un chemin

plus long que ne pourrait le faire le gouvernement avea la
même somme.

Sir CHARLES TUPPER : Si nous n'obtenions pas de la
compagnie le droit de passage qu'elle a acquis pour ce
chemin, nous n'en construirons pas un seul mille ; de fait,
nous ne le construirons pas sans. obtenir tout le droit de
passage et toutes les facilités relatives aux explorations, etc.

M. BLAKE: L'honorable monsieur croit-il qu'il serait
plus économique et d'un plus grand avantage pour le publie
do dépenser 8150,000 par mille pour assurer la construction
de vingt milles, que de donner à la compagnie une subven.
tion additionnelle qui lui permît, avec une forte subvention
en terres, de construire une ligne plus longue, vu que la
ligne projetée a 100 milles de longueur ? Je suppose que le
reste viendra plus tard.

Sir CHARLES TUPPER: Pas nécessairement.
M. BLAKE: Mais probablement. On s'écarte du principe

ordinaire.
Sir CHARLESTUPPER: Nous sommes venus à la conclu.

sion qu'il devrait y avoir là une ligne d'alimentation ptiur
l'Intercolonial, et nous étions disposés à demander à la
Chambre de voter un crédit pour sa construction. Nous
avons, en conséquence, décidé de construire un embranOhe-
ment de 20 milles plutôt que de demander une somme plus
considérable.

M. BLAKE: On pourrait, en accordant une subvention,
faire construire deux fois et demi le chemin que le gouver-
nement construira en se chargeant lui-même de l'entreprise.
On n'a donné aucune raison de l'abandon du principe qui
consiste à accorder une subvention.

Sir CHARLES TUPPER: 83,200 par mille ne suffisent
pas pour assurer la construction du chemin, avec l'aide que
la compagnie a déjà,

M. BLAKE: Si 83,200 ne suffisent pas pour asaurer-la
construction du chemin, il ne s'en suit pas que nous devions
donner $15,000 par mille.

Sir CHARLES TUPPER: Le chemin nous appartiendra.
M. BLAKE: Nous ne retirerons pas d'argent de ce pIa-

cement. Si nous pouvons en sortir sans perte, c'est tout ce
que nous voulons. Si l'honorable monsieur me démontre
qu'il soit plus utile de construire vingt milles de chemin à
815,000 par mille que d'assurer la constrhction de cinquante
milles pour:le niême montant, je serai satisfait.

Sir CHARLES TUPPER: Je vois ce que veut dire l'hÔ-
norable monsieur. Cependant, cet embranchement s'ava-
cera jusqu'au coeur du pays.

M. BLAKE: L'honorable monsieur n'a pas répondutm'a
question. Nous avons l'intention de dépçnser ,390,000
pour construire une ligne jusqu'à Paspébiac. La qucstin
est de ,avoir comment retirer le.plus do. cette,-dépense
d'argeouf. Il y a deux propositiors. Le ministre des
chemins de fer propose-que nous construisions'vingt ifilies
de chemin'à 815,000 par mille. La propósilion delaseom-
pagnie, c'est que, si le gouvernement fédérál veut luidon-
ner 8300,000, elle construir& jppjnte milles. Je soutiens
qu'il vaut mieux pour le pays que l'on construise les cin-
quante milles, et qu'il vaudrait tout autant pour le pays que
la compagnie exploitât le chemin, lorsqu'il -seríedfistrdit.

Sir HECTOR LANGEVIN: Les vingt premirs iffles
sont la partie la plus difficile du chemin. et en les construi-
sant comme embranchement de l'Intercolonial, on donnera
à la compagnie une bonne chance de construire plus tard le
reste du chemin. La compagnie reçoit de ce gouvernement
une subvention de 83,200 par mille, et du gouvernement
local 10,000 acres de terre, ainsi que le droit de passage,
qu'elle n'a pas acheté, mais que lui ont donné les municipa-
lités; et comme le gouvernement fédéral construiraitla par.
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tie la plus difficile de la ligne, la compagnie pourrait plus
tard se tirer d'affaire.

M. BLAKE : Si la partie la plus difficile coûte 8 15,000
par mille, la moyenne du coût sera faible. D'après la décla-
ration qui vient d'être faite, il semble qu'une subvention de
03,200 par mille restera pour 80 milles des 100 milles, et
que la compagnie construira cette partie du chemin. Do
sorte que la proposition se réduit à ceci: nous allons dépen-
ser 8300,000 pour construire 20 milles de chemin, et ensuite
nous donnerons $3,200 par mille pour les 80 autres milles,
ce qui formera $256,000 ; do sorte que nous donnerons en
tout 8556,000.

Sir CHIARLES TUPPER: L'honorable monsieur verra
qu'en construisant ces 20 milles, le chemin de fer Interco-
lonial pourra exploiter la ligne beaucoup plus facilement
que ne pourrait le faire aucune compagnie. Supposons que
le gouvernement construise ces 20 milles, on épargnerait
une bonne partie des dépenses nécessitées par son exploita-
tion et l'achat du matériel roulant.

M. BLAKE : Mais ce que je faisais remarquer, c'est que
d'après sa propre déclaration, elle pouvait construire cin-
quante milles de chemin avec cette subvention.

Le paragraphe est adopté.
Sur le paragraphe 26,

Pour un embranchement de lIntercolonial, de la
station Derby, à indiantown, 14 milles, une somme
n'excédant pas en totalité.................... $140,000

M. BLAKE: Y a-t-il quelque estimation qui vous ait servi
de base pour conclure que cet embranchement peut être
construit avec cette subvention ?

Sir CHARLES TUPPER: Oui ; nous avons les explora-
tions, et nous sommes persuadés que la chose est possible.

M. BLAKE : Sur quel principe l'honorable monsieur
s'est-il écarté ici de la règle suivie pour les autres iésolu-
tions ?

Sir CHARLES TUPPER : La subvention était ,vroée
depuis un an, et rien n'avait été fait. La compagnio n'a
seulement pas communiqué avec lo gouvernement pour faire
un arrangement. Il y a là une région boisée très étendue
et d'une très grande valeur, et je crois que cet embranche-
ment sera très productif, et apportera beaucoup de trafic à
l'Intercolonial, et qu'il contribuera aussi à développer cette
partie du pays. Nous avons cru qu'il valait mieux pourvoir
à la construction de cet embranchement que de laisser la
chose traîner davantage.

M. WELDON: J'ai appris que des lettres avaient été en-
voyées au gouvernement.

Sir OHARLES TUPPER: On no nous a pas demandé de
faire d'arrangement, ni rien de ce genre.

M. WELDON. Est-ce à la même condition que la terre
pour le droit de passage vera donnée gratuitement ?

Sir CHARLES TUPPE R : Je ne dis pas cela.
Résolution à être rapportée.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham-

bre c'ajourne.
La motion est adoptée; et (à 12.35 heures

bro s'ajourne,
a.m.) la Cham.

Sir HEuToR LANGEVIN

CH AMBRE DES COMMUNES.
SAMEDI, 12 avril 1884.

~ L'Oratcur prend le fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

COMPAGNIE D'ASSURANCE SUR LA. VIE, DE
LOY DON.

M. BEATY: Je propose que le deuxième paragraphe do
l'article 65 du règlement soit suspendu, au sujet du bill (n°
139) concernant la compagnie d'assurance sur la vie, do
London, et que le dit bill soit plaué6sur les ordres de ce jour
pour être étudié en comité général aussitôt après les affaires
de routine, conformément à la recommandation du comité
permanent des banques et du commerce.

La motion est adoptée.

QUESTION DE PRIVILÈGE-BIL L CONCERNANT LE
CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. MITCHELL: Avant que nous procédions à la besogne
accoutumée, je désire appeler l'attention de la Chambre sur
une question qui, suivant moi, affecte la réputation de cette
Chambre, et peut-être pourrais-je mieux le faire en lisant
une lettre que j' a di ressée en ces termes au ministre des
chemins de for:

OTTAWA, 12 avril 1884.
MoN CRER SIR OuARLLES :-Je regrette de vous ennuyer de nouveau au

sujet du bill intitulé " Aete concernant le chemin de fer du Grand-
Tronc du Canada," auquel on a fait, dans le comité du Sénat, à la de-
mande de M. Bell, un changement qui modifie complètement la politi-
que déclarée dos Communes, et aussi, je crois, le désir du Sénat relative-
ment à l'emploi de l'argent, tel que pourvu dans le paragraphe c de
l'article 6 du dit bill.

Vous vous rappelez que, devant lo comité des chemins de fer et dans
la Chambre des communes, la question de l'emploi de l'argent a été
discutée à fond, et que cette branche du parlement a pleinement décla-
ré sa volonté, qu'après le rachat des sécurités mentionnées dans les pa-
ragraphes a et b du dit article 5, le paragraphe c porvoyait à la ma-
nière dont la bgla"nce de I argent eereit emplc-yée et l'ordre dans lequel
elle serait appliquée, Saittir:

Premièrement à poser une voie double entre Montréal et Toronto
ensuite sur telle partie du chemin que les directeurs fixeront de temps
en tempo, avec tous les ateliers nécessaires, les machines et l'outillage
y relatifs; et aussi à acheter le matériel roulant additionnel qui sera
nécessaire, et enfin aux autres besoins généraux de la compagnie,

Le bill a été envoyé sous cette forme au Sénat, qui l'a amendé en
biffant le mot "nécessaire," dans les 38ième et 3ième lignes de la
deuxième page du dit bil, et les mots "enfin aux," ainsi que le mot
"le," dans la 39ième ligne de la dite page.

Le résultat de ces Ebangements tels q 'e je les lis, au lieu de laisser
tel que le comité le désirait, enhaister la disposition décrétant que l'ar-
gent serait employé comme i le prescrivait-Premièrement, à poser
une voie double ent-e Montréal et Toronte, et, enfin, aux besoins géné-
raux du chemin-a été de placer entièrement à la discrétion des direc-
teurs l'ordre de l'emploi de cet argent, et ils peuvent employer l'argent
à tous les besoins généraux du chemin, à acheter des chemins de fer
aux Etats-Unis, ou au Canada, et ils ne sont pas obligés de dépenser de
l'argent à la pose d'une voie double, si les tonds étaient absorbés autre-
ment. Mon attention a été appelée sur ce changement notable par la
publication, dans le Heral, de Montréal, du paragraphe c, tel qu'il
était prini vement, et du même paragraphe avec les amendements que
lui avait faitq le Sénat, et tel que la Chambre l'a, adopté, sous l'impres-
sion que ces amendements étaient simplement des changements de mots
et n'affectaient pas le sens ou l'effet de ce paragraphe. J'inclus copie
de cet article pour votre information.

Le bill, tel qu'amendé, a été approuvé par la Chambre à sa réance du
soir, après huit heures, et je me trouvais absent dans le moment, car
sans cela j'rirais demandé des infarmations et examiné l'effet des chan-
gements; mais immédiatement après mon retour, quelques minutes après
mon entrée à la Chambre, j'ai appris que le bill avait été adop'é avec
plusieurs amendements et je suis alle trouver le greffier pour savoir
quels étaient ces amendements. Je n'ai pu voir le bill, vu qu'il avait
été envoyé ; mais le greffier m'a assuré que ces changements étaient
rimplement des changements de mots, et ne modifiaient pas l'effet du
bill.

J'ai aussi demandé des informations à Son Honneur l'Orateur, qui
m'a fait la mdme réponse. Je suis alors allé vous trouver, et vous
m'avez répété la même chose, et ce n'est que peu de temps après,
qu'après que j'eus appris at dehors que les gens du chemin de fer du
Grand-Tronc disaient que les changements faits au bill étaient Si Impor-
tants qu'il leur donnaient tout ce qu'île voulaient au sujet de l'emploi

16Ô4



DÉBATS DES COMMUNES.
de l'argent, que mes soupçons ont été éveillés et que je suis allé trouver
le greflier, qui m'a donné une copie certifiée du bil tel qu'amendé et
adopté.

Je sois allé trouver le président ducomité des chemins de fer du Sénat,
l'honorable M. Dickey, afin de m'assurer auprès de, lui ai le comité du
Sénat et le Sénat avaient eu l'intention de changer tous un.rapport
aussi important la nature du bill. Il m'a assuré qu'is' n'avaient pas eu
cette intention, que le comité avait approuvé ce qu'avaient fait les Com-
munes, et surtout cette partie du bill qui exigeait que les premiers sur-
plus fussent employés à poser unevole double entre Montréal ét Toronto ;
et tant que je ne- le lui ai pia fait remarquer, il ne s'est pas aperçu que
l'on avait fait aucuns changements autres que des changements de mots ;
mais il a immédiatement vu que l'emploi de l'argent était laissé entière-
ment à la discrétion de la compagnie, et il est allé imméliatement avec
mol trouver le greffier en loi, qui nous a montré lebill prmitif ainsi que
le bill amendé, et qui a déclaré, ce qu'a confirmé M. Dickey, qu il y
avait en très peu de discussion, si toutefois il y en avait eu, sur le mérite
du bill, mais que M. Bell, l'avocat du Grand-Tronc, avait dit qu'il aime-
rait à voir biffer une couple de mots, savoir " nécessaire," après les mi ta
Imatériel roulant additionnel," dans la 09ième ligne, vu que, a-t-il dit,
l'effet de ces mots serait de restreindre les pouvoirs de la compagnie à
l'emploi de l'argent pour l'achat du matériel roulant. de la seconde voie
seulement, et qu'il pourrait dire nécessaire de mettre du matériel rou-
lant sur l'autre vole, et que la compagnie désirait avoir le pouvoir de le
faire Bi elle la jugeait à propos ; comme cela améliorerait lo caractère
général du matériel roulant du' chemin, il n'y avait pas d'objection à
Pamendement.

bL greffier en loi a ou instruction de faire ce chanrment qi sem-
blait tout dans l'intéret du ýiublic, et pendant qu'll tas 1  M
Bell a suggéré que les mots " enfin aux," dans la même ligne, étant lnt-i
tiles, ils ftssent retranchés, vu qu'ils n'affectaient pas le sens du bill, ce
qui a été fait sans discussion ni commentaires, et sans que le comité sût
que ce changement avait pour effet de modifier le sens du bill, et sans
qu'il eût l'intention.de faire un pareil changement au sujet de l'emploi
de l'ar ent tel que décrété dans le bill des Communes. On ne devrait
pra traiter de cette manière des changoentt importante dans la légis-
ation d'un pays, et comme il est clair que, sur une question au sujet de

laquelle le comité a exprimé son opinion d'une manière aussi précise et
sa politique d'une manière aussi déterminée, et aprés la manière dontles
changements ont été effectués dans le comité du 86éat tel que lont
expliqué le président et le greffier en loi, de ce comité, Il n'y a pas de
doute que l'on a induit le parlement à sanctionner des changements
importants au bill sons une faus2e conception de l'effet qu'ils auraient,
sinon sous de fausses représentations faites par des personnes intéressées
dans ce bill.

Je vous ai fait une narration simple des faits de la cause tels que des
recherches soigneuses me les ont révélés, et j'y ai appelé votre attention
afin que le gouvernement pût prendre des informations pour s'assurer si
l'énoncé des faits est exact ; et conme o'est au parlement même qu'in-
combe la responsabilité do veiller sur son honneur, de régler sa législa-
tion et de protéger ses droite, et que cette responsabilité incombe plus
particulièrement au gouvernement du jour j'espère que si vous cons-
tatez que ma déclaration est fondée, vous prsenterez immédiatement un
bill abrogeant le paragraphe c tel qu'il est actuellement conçu et
remettant ce paragraphe dans l'état ou il était lorsqu'il a été envoyé au
Sénat.

Si alors le Sénat désirait l'amender, en plaine connaissancq des faits
de la cause, personne n'aurait naturellement le droit de se plaindre;
mais un changement aussi Important n'aurait pas dû dtre fait sur une
fausse représentation des laits, et évidemment sans la connaisance soit
du comité du dénat on du dénat même.

Vous savez que lorsque le bil a été en premier lieu soumis au comité
des ebemins de fer, le représentant du Grand-Tronc à ce comité en a
représenté l'effet d'une manière outrageusement fausse, ce qu'il a dû
avouer à une réunion subséquente du comité, et ce serait un scandale
pour le parlement si, au moyen des fausses représentations qui ont éri-
demment été faites ailleurs, les intérdis du pays allaient etre sacrifiés
et la volonté du parlement défiée.

J'ai l'honneur d'àtre, monsieur,
Votre obéissant serviteur,

P. MITCHELL.
Sir OIA.BLEs TuPPiE, etc ,etc.

Ministre des chemins de fer et canaux, Ottawa.

J'ai porté cette question devant la Chambre parce que je
crois que l'honneur du parlement et celui du pays y sont en.
gagés. Après que le bill eût été discuté d'une manière aussi
complète et aussi habile devant le comité des chemins de
fer et devant cette Chambre, il parait que l'on a fait dis,
paraître la garantie qu'il renfermait, savoir, premièrement
que la compagnie se servirait de l'argent pour poser une voie
double entre Toronto et Montréal; deuxièmement à acheteri
le matériel roulant nécessaire; et enfin aux besoins géné
ranx du chemin. Le mot " enfin " a été biffé sous prétexte
que c'était un simple changement dans la forme; et le bil
ansi changé a été envoyé à cette Chambre. Je n'étai
pas à la Chambre lorsque le bill est revenu, et j'y suis entre
quelques minutes après qu'on l'eût adopté. En consultani
les 1ébats, je vois qu'il n'y a rien au sujet du bill, et ce dér
nipr a dû être adopt6 avant que le sténographe fût rendu i

la table, car je vois que les amendements faits aux billa par
le Sénat sont indiqués dans d'autres parties des Débats.
- J'ai fait mon devoir au sujet de cette question. J'ai

appelé l'attention de la Chambre sur le fait que, par un
moyen ou par un autre, on a délibérément changé un trait
important de notre législation et do la politique déclarée de
la Chambre au sujet de l'un des bills les plus importants de
cette session. Je ne porte aucune accusation, ni ne fais
aucune insinuation contre personne ; mais ai relaté les faits,
et je sens que le devoir de la Chambre est ol s'occuper de
la qtAion et de protéger ainsi son bonneur et les intérêts
du pays comme le pourra juger à propos de le faire. A
mon avis, le gouvernement devrait dire ce qu'il se propose
de faire si les faits sont tels que je les ai relatés-et je défie
une enquête-et que le gouvernement constate qu'ils sont
vrais; le devoir de la Chambre est de régler cette question
de manière à prévenir le retour d'un pareil scandale, et,
dans tous les cas, de voir à ce que la volonté expresse de
cette Chambre soit exécutée et non pas méconnue par chi-
canerie on par d'autres moyens comme ceux que l'on a dm-
ployés dans le cas actuel pour tromper le comité du Sénat
et cette Chambre. Quelqu'un doute-t-il que si cette Chambre
eût su qu'un changement aussi important avait été fait dans
le bill, elle l'aurait adopté sans commentaires ni remarnjues?
En biffant le mot Ienfin, l'emploi de tout l'argent est laissé
à la disposition des directeurs du Grand.-Trûno, et le pays
n'a pas de garantie que l'on posera une voie double. Je
considère que ceci est une violation directe de l'opinion
exprimée par cette Chambre. Lorsqu'on a en recours à des
moyens semblables à ceux mentionnés dans cette lettre,
cette Chambre gardera-t-elle le silence et laissera-t-elle passer
une pareille action sans remarques ou sans essayer d'y
remédier ? J'espère qu'il n'en sera pas ainsi et que le gou-
vernement va dire à la Chambre qu'il va examiner l'affaire,
et que s'il constate que la déclaration que j'ai faite est vraie,
il présentera un bill pour romédier ;, ice du bill et em?ô.
ober ceux qui ont agi ainsi d'obtenir les avantages qu ils
ont cherchés et de priver le pays des droits que lui assurait
le bill primitif.

EXPLICATION PER1SONNELLE.

M. BLAKE : Je lis, M. l'Orateur, dans un journal quoti.
dien, qu'un membre de l'administration a, dans un autre
endroit, fait les remarques suivantes:

J'allais simplement dire que M. Blake a commencé sa carrière unis-
térielle en faisant de la ruine d'un homme qu'il avait poussé trahir
son chef, son marchepied pour s'élever au poste de ministre. il ne
s'est pas alors abaissé jusqu'à vouloir acheter un être ana valeur
comme McKim, mais il a haidiment fait des offres à uniilstre, etl'a
pris au piège, puis l'a récampegté en, lui donnant à nne lp-)résor
public un talaire de $6,000 et une place sur le banc J1dniciaire, qu'l a
dégradé en y plaçant un tel homme.

Je ne sais pas si la rapport est exact, mais je dis que cette
déclaration est fausse.

BILL CONCERNANT LE CHEMIN DE PER DU
GRAND-TRONC.

M. HAGGART: Relâtivement à la question soulevée par
l'honorable député de Northumberland (M. Mitchell);et à la
déeclaration que la volonté exprimée par cette Chambre et

; par le comité des chemins de fer a été mise à néant parce
que l'on a dit que les amendements faits par le Sénat étaient
sans importance et n'affectaient pas la nature du 1ill, je
dirai que je ne savais pas si les amendements changeaient
Sou non, le bill; mais si ce qu'a dit l'honorable député est
exact, il semble extraordinaire qu'une pareille chose se soit

1 passée sans que l'on ait fait des commentaires-que la nature
s entière du bill, la volonté exprimée par la Chambre et le

comité aient été changées à la troisième lecture sous prétexte
t que les amendements étaient sans importance et no chan-
. geaient pas la nature du bill. Si cette déclaratiop est

oacte, on devrait y donner quelque attontion,

1884. 16ô5
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M. MACKENZIE: Si je comprends les changements qui'
ont été faits, ils ont été faits dans l'autre Chambre, e t non
ici; et lorsque le bill est revenu ici, je ne me rappelle pas
que quelqu'un ait parlé de ces changements. Ils se peut
qu'on l'ait fait-j'étais présent alors-mais je ne me rappelle
pas qu'il en ait été question.

M. HAGGART: Si les changements sont importants, le
règlement de la Chambre exige que le bill soit renvoyé au
comité permanent ; mais s'ils ne sont que dans les mots,
l'Orateur ou le greffier le déclare, et le bill n'est pas en-
voyé au comité. Mais la Chambre a droit de savoir si les
changements sont importants ou non, et s'ils sont assez im-
portants pour modifier toute la nature du bill, et que l'on
ait donné à entendre à la Chambre que l'amendement était
dans les mots, et sans importance, et qu'elle ait été induite
par cette déclaration à adopter le bill, il devrait certaine.
ment y avoir quelque remède.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne comprends pas qu'il
soit du devoir de l'Orateur ou du greffier de faire une dé-
claration à la Chambre au sujet d'un bill privé. Un bill

Srivé est envoyé de cette Chambre au Sénat. Le Sénat y
ait les changements que, dans sa sagesse, il croit à propos

de faire. Le bill revient ici; ceux qui en sont chargés et
qui sont réprésentants du peuple dans cette Chambre, de-
vraient être à leurs sièges, et s'ils n'y sont pas et qu'ils
s'intéressent au bill, ils devraient charger d'autres députés
de s'en occuper et d'appeler l'attention sur les changements,
s'il en est fait. Il serait intolérable que le gouvernement
ou qui que ce soit fût responsable des amendements faits
par le Sénat à tout bill qui puisse venir de cette Chambre.
On a appelé mon attention sur les amendements, et je ne les
ai pas considérés ni je les pense importants. Nous savons
tous que l'honorable monsieur a des idées extrêmes au
sujet de tout ce qui be rapporte au chemin de fer du Grand-
Tronc; je ne dirai pas qu il est trop prompt, mais je CroN
que le vif intérêt qu'il prend à cette question le porte à
envisager à un point de vue extrême tout ce qui s'y ratta-
che. -ai donné au bill beaucoup d'attention en comité et
lorsque la Chambre l'a étudié, et considérant que c'était un
bill important; j'ai jeté un coup d'Sil rapide sur les amen-
dements qu'y avait faits le Sénat, comme je le fais pour
tout bill important sur lequel on a appelé mon attention,
et je n'ai pas considéré que les amendements fussent itm-
portants, ni qu'ils affecteraient la fin que le parlement se
proposait en adoptant cette législation. Et malgré la longue
lettre que l'honorable monsieur a eu la bonté de m'adresser,
et qu'il a ou la bonté encore plus grande de me lire dans
la Chambre, afin que je puisse l'entendre aussi bien que la
voir, je suis convaincu que le pays n'a éprouvé aucun tort,
et qu il n'en résultera aucun dommage.

M. MITCHELL : Je désire faire une ou deux romarques
en réponse à celles de l'honorable ministre des chemins de
fer. I ad'abord dit que les honorables messieurs doivent
êt à leurs siègTs. Je dirai que ce soir-là j'étais à mon siège
d'aussi bonne heure qu'à aucun soir pendant les dix ou
douze jours précédents ou les sept ou huit jours suivants.
J'étais arrivé vers l'heure ordinaire, et je me suis aperçu que
le bill venait de passer. J'ai demandé des renseignements
et l'on m'a dit que les changements étaient de simples
changements de mots-le ministre des chemins de fer m'a
lui-même dit cela-et qu'ils n'affectaient pas le sens du
bill. - J'ai consulté plusieurs avocats, qui me disent que
l'amendement change toute la nature du bill. C'est aussi
mon opinion, et s'il en est ainsi, je dis que le devoir du
gouvernement est d'examiner la question et de voir si la
politiquei adoptée par cette Chambre sera méconnue de la
manière que j'ai signalée. Je comprends que Votre Hon-I
neur laisse passer ce bill'ou tout autre bill, si l'on n'y appelle
point l'attention. Le reglement de la Chambre dit :

Lortqu'un bill privó est rapportô du Sénat avec des amendements qui
to cent pa3 oimplèment dez çhanSementa de mots, ou cans importancc

e .QegAT,

I'A66
ces amendements sont, avant la deuxième 2qture, renvoyées au comitô
permanent auquel le il a te en prcler lieu nvoyé,

Et, M. l'Orateur, le devoir du monsieur qui est chargé de
faire adopter le bill doit dire à Votre Honneur s'il y a été
fait on non quelque changement important, et s'il y a été
fait quelque changnent important, il doit être renvoyé au
comité. Or, M. FOrateur, on n'a pas fait cela dans le cas
qui nous occupe, et le fdit que le bill a été adopté n'est pas
même mentionné dans les'JJibats, ce qui fait voir avec quelle
rapidité il a passé ; et, si nous tenons compte de toutes les
circonstances, je crois qu'il y a quelque chose de singulier
dans ceci-je vais me sorvir d'expressions modérées-qui
provoque l'attention. Céli.s'est passé au Sénat sur ce que
je crois avoir été une fausse exposition des faits, déelaration
que je pis appuyer par le témoignagd du président du
comité des chemins de fer de mme que pr celui du greffier
en loi, qui est responsable des changements. J'appelle
l'attention du gouvernement sur cette question, et je lui
demande de s'enquérir des faits, de voir si je les ai relatés
fidèlement, et de s'assurer si ces changements modifient le
sens du bill ; et s'ils le modifient, je lui demande s c'était
là la volonté du parlement. Si co sont ]à las-fîits-et je

'défie la contradiction-je lui demanderai e'il va étudier
cette question.

Il ne m'appartient pas de me charger de protéger l'hon-
neur de la Chambre ni de défendre sa législation en fait de
bils privés, mais j'ai simplement fait mon devoir en appe-
lant l'attention sur cette affaire. Et comme le ministre des
chemins de fer a dit publiquement que j'avais adopté des
vues extrêmes relativement à la législation touchant le
Grand-Tronc,'je crois que la suite d'allégations faites par
l'avocat de la compagnie, l'exposition d'une fausseté gros-
sière qu'il avait faite des faits devant le comité, et sur
laquelle il a di revenir, et les faits qui ont é ô dévoilés en
rapport avec cette législation, démontrent que les ropýéson-
tants de cette compagnie ont besoin d'être soigneusement
surveillés. J'ai fait mon devoir au sujet de cette question,
et j'en rejette la responsabilité sur le gouvernement du jour,
à qui il incombe de défendre l'honneur de la Chambre et'
d'exaniiner cette affaire ; et s'il constate que les faits sont
tels que je les ai relatés, il doit prendre la responsabilité de
voir si la volonté de la Chambre sera méconnue de cette
manière.

M. CAMERON (Victoria) : Lorsque des amendements
sont faits à un bill privé de cette natuie, la pratique ý v t
certainement que celui qui est chargé du bil1 et qui propu -o
que les amendements soient adoptés en concours, donne sa
parole à la Chambre que ces amendements sont des change-
ments de mots et ne sont pas importants, et s'il en est autre-
ment, le règlement dit explicitement que ces amendements
doivent être renvoyés au comité auquel il appartient. Le
chef de l'opposition m'a souvent demandé à moi-même, lors-
que l'on proposait le ýconcours, quelle était la nature des
amendements faits par le Sénat et il me semble que celui
qui propose l'adoption du bill donne sa parole à la Uhambre
que les amendements et les modifications ne sont que les
changements de mots et ne sont pas importants.

Je serais heureux de pouvoir partager l'opinion exprimée
par le ministre des chemins de fer, lorsqu'il a dit que ces
amendements ne modifiaient que la phraséologie et n'étaient
pas importants, mais j'ai la l'article tel qu'il était primitive-
ment et tel qu'amendé, et j'avoue que je dois déclarer avec
l'honorable député de Northumberland que les changements
qu'il a subis sont des plus importants. Ils laissent les di-
recteurs de la compagnie libres d'appliquer les fonds dont il
est question dans cet article, soit aux besoins généraux de la
compagnie, ou à la pose d'une voie double, à leur discrétion.
Ce n'était certainement pas là l'intention de la Chambre.
Si les faits contenus dans la lettre qui a été lue à cette
Chambre sont exacts, ce n'était certainement pas là l'inten-
tion du Sénat, et cet amendement a été fait par mégarde, et
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me paraît ressembler beaucoup au résultat d'un malentendu.
S'il on est ainsi, je crois que l'affaire est tellement impor-
tante qu'on devrait s'en occuper de quelque manière, et que
si la Chambre ou le Sénat n a pas ou l'intention d'adopter
le bill tel qu'il est actuellement, on devrait pronýe e quelque
moyen do mettre l'affaire dans l'état où le parlement avait
l'intention do la mettre.

M. BLAKE: Je crois que toute cette discussion a un
caractère particulier, et je puis dire que je crois depuis long-:
temps que notre pratique relativement aux amendements
faits par le Sénat aux bills privés çst très négligée et exposée
à donner lieu à des accidents. Par exemple nous voyons
aujourd'hui le ministre des chemins de fer déclarer que sui-
vaut lui cet amendement est sans importance, tandis que
l'honorable député de Victoria et l'honorable député do
Northumberland déclarent qu'ilest très important. Je crois
qu'il est vrai qu'un changement important a été fait dans
les pouvoirs de la compagnie. Jo n'ai pu durant la piéenta
session m'occuper autant que pendant les sessions précé-
dontes des bills privés, mais j'étais ici le soir que le bill a
été passé, et, parlant de mémoire, je ne me rappelle pas que
l'on ait posé aucune question, ni que l'on ait fait aucune
déclaration en séponso, au sujot de la nature des amende-
ments. JO suis d'avis que lo bill a passé sans que personne
ait fait aucune remarque. Je suis porté à croire avec l'ho.
norablo député de Victoria-Nord, que si un honorable député
a dans le bill dont il est chargé un amendement qu'il sait
ètro important, la pratique de la Chambro veut que cela
nous soit mentionné ; mais je dis que ceci devrait nous
mettre sur nos gardes. Depuis longtemps je prévoyais que
la pratique actuelle donnerait lieu à des difficultés. La
question est do savoir si nous devrions laisser décider par le
député chargé du bill ou par toute la Chambre si un amen-
dement est important ou non. Lorsque l'amendement ne
consiste quo dans les mots, je crois que nous pouvons accep-
ter l'op inion do l'honorable députe; mais s'il va plus loin,
et qu'il s'agisse de savoir s'il est plus ou moins important,
mon opinion est que le greffier ou un autre doit lire l'amen.
dement, afin que la Chambre puisse décider s'il est important
ou non, et ensuite que la Chambre décide s'il doit être
renvoyé au comité ou adopté.

M, MACKENZIE : J'allais justement m'opposer à la doc.
trine émise par le ministre des chemins de ler, à l'effet que
le gouvernement n'est pas obligé de surveiller la législation
privée. Il y a une certaine sorte de législation privée à
laquelle ma remarque ne s'appli que pas; mais elle s'ap.
plique à la législation actuelle. Ce bill a été présenté comme
étant dans l'intérêt du publie, et c'est un de ces bills qui
exigent de la part du gouvernement qu'il voie à ce qu'ils
soient dans l'intérêt du public. Je crois que ce devoir a été
négligé dans le cas actuel.

M. MoCARTHY : Je me lève pour remarquer que ce
bill, comme je comprends la chose, n'a pas été modifié d'une
manière importante, bien que je convienne avec l'honorable,
député de Durham-Ouest que le pouvoir est changé.

Le bill, tel que cette Chambre l'a adopté, décrétait que
l'argent serait appliqué, premièrement à la construction
d'une voie double entre Montréal et Toronto; deuxièmo.
ment à la construction de voies-doubles ailleurs; et troi.
moment aux besoins généraux de la compagnie. Le bill,
tel qu'adopté par le Sénat, décrète que la voie entre Mont-
réal et Toronto sera construite en premier lieu, et qu'en.
suite, au lieu d'être appliqué à construire des voies doubles
ailleurs, ce que l'on n avait pas l'intention de faire, je suppo-
se, l'argent sera employé popr d'autres fins, à la discrétion de
la cormpagnie, de sorte que je ne crois pas qu'il ait &ét fait
un changement important, bien qu'il y ait une différonce
dans les pouvoirs entre le bill tel qu'il a été adopté par
cette Chambre et le bill tel qu'il est revenu du Sénat.

M. MITCHELL: Si mon honorable ami examine le bill,
il verra qup le mot " çnfin' qui dgQrigni t qqueç les 4irç.

tours n'appliqueraient l'argent aux flns gépérales du chemin
qu'après la construction.de la voie double, est biff~; les di-
recteurs sont libres l'employer l'argent d'abord dans les
intérêts généraux du chemin et ensuite à la construetion de
la voie double entre Montréal et Toronto. Je crois que
mon honorable ami ne saisit pas cel.

M. McCARTHY: Je crois que non.

Sir JO N A. MACDONALD: Je suis tu à fait do
l'avis de l'honorable chef de l'opposition lorsqu'il dit que
notre pratique a été trop négligée, et qu'à l'avenir la
Chambre devra apporter plus de soin à exercer une plus
grande surveillance.

Nous sommes naturellement obligés d'accepter la d6ola.
ration de l'honorable député qui est chargé d'un bill lors.
qu'il dit qu'une modification n'affecte que la praséologie -
mais si cette modifiation affecte plus que la phraséologie 1t
n'appartient pas à l'honorable député qui eht:chargé du bill
do décider Bi olle est importanto ou non, comme le dit-l'ho.
norable monsieur. Si le changement n'ffecte que l&phra.
séologie, ,tel qu'un changement dans la constration gram.
maticale, ou la substitution d'un mot à un autre qui est syno-
nyme, sans modifier le sons, nous pouvons accepter la décla-
ration de l'honorable monsieur qui est chargé du bill; mais
si c3 changement va plus loin, je crois que ce devrait, être
à la Chambre et non à l'honorable député à décider s'il
est important ou non.

Quant à la surveillance du gouvernement en fait de légis.
lation privée, je suis parfaitement sûr que mon honorablo
ami, le ministro des cheminsdo for, n'a aucunement voulu
parler dans le sens que mon honorable ami do la gauche a
insinué. On no 1>out naturellement s'attendre à ce que lo
gouvernement se chargo do surveiller le cours général de
la législation privée; mais le gouvernement surveille natu.
rellement la législation qui est techniquement privée, mais
qui concerne les intérêts généraux publics. Quant à l'amon.
dement au bill, il me semble que l'honorable député do
Simieo Nord a raison.

Voici l'article:

Et le reste des dites oblAgations conesliles, dont cet acte autoilse la
création et l'émission, et toutes sommnes qui resteront dés sommes inen.
tionnées dans les paragraphes précAdents, après. que les dites charges
existant et les obligations y mentionnées auront eté achetées ou éch4n.
gées contre des obligations consolidées, Eeront appliqués à la pose d'une
voie double, ou d'une seconde ligne de rails, premi1aement sur la partie
de la ligne qui s'étend de sientreiat à Toronto, et ensuite zur toileo
pardes dc chemins de fre de la compagnie que lea directeurs piurren$
de tempo en temps déterminer, avectous les travauxnôcessaires, les ma.
chines et loutillage s'y rattachant et auisi 4 l'achat da matéiel roui
lent additionnel qui sera nécessalre, et eflin aux autres beobino géné.
raux de la compagnie.

Le mot "enfla" étant biffé. Après un examen rapide,
on dirait que ces besoins doivent ètre remplis dans 'ordro
dans lequel ils sont mentiöihnés. Peut-etre qu'en lisant l'ar.
ticle une deutième fois.

3 L BLAKE: Je crois que si vot le 1 iez une troiônème
fois vous trouverez qu'il a lasignifidatlon que lui donne l'ho.
norable député de Victoria-Nord.

M. CAMERO.' (Victoria) : Le sens de l'article est dou.
teur sans ce mot; il n'y avait aucun doute avec le mOt
" enfin " dans l'article etje ne crois pas que nous devrions
Iaiàsr subsister le doute ; j'ai encore examiné -minutieuse.
ment l'article après avoir entendu ce qu'ont dit lotrè3 ho.
norable chef du gouvernement et l'honorable député de
Simcoe, et je n'ai aucun doute que cette suppreAsion du mot
"enfin '' change le sens de larticle.

M. BLAKE: Il est mentionné deux sortes de flna, l'uno
d'une manire spéciale, et l'autro d'une manière géndrala; et
l'ordre dans lequel lit compagaie usera d oea pouvoirs est
indiqué, savoir: elle posera une voie double, mais ellp ne
pourra construire cette voie double sur aucune partie de
son chemin -aant de la constuire entre Montréal et To-
ronto, et ensuite il est pourvu aux fins générales3; et comme
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entre ces deux dernières il n'y a pas d'ordre de temps ni de
proportion, autant que je puisse en juger, on attache pins
d'importance au ehangement dans la phraséologie en omet
tant le mot "enfin.".

M. GIROUARD: On crée un doute qui n'existait pas au.
paravant.

M. MoCARTHY : le persiste à croire qu'il n'y a réel le-
ment aucun doute à ce snjet. L'article dit que l'argont sera
appliqué à la pose d'une voie double ou d'une seconde.ligne
de rails sur la partie du chemin qui s'étend do Montréal à
Toronto; pnie quant à la balance, elle devra être appliquée à
dos fins générales.

M. BLAKE: Vous commencez par la voio double d'abord
entre Montréal et Toronto.

M. McCARTEHY : Ces obligations devant produire une
certaine somme, on désire qu'elle soit appliquée à la cons.
truction d'une voie double.

Sir JOHN A. MACDONALD: Nous pourrions considérer
les deu fin's, et laisser la distribution dos pouvoirs relative
ment à la pose de la deuxième ligne do rails. "Le restodos
obligations consolidées sera appliqué à la puse d'une seconde
ou double ligne de chemin do fer, et aussi à l'achat du maté
riel roulant additionnel qui sor-a nécessaire, et aux finsgêné-
rales de la compagnie," Il *doit être appliqué à ces tVtois
fins, mais l'article ne dit dans quelle proportion.

M. BLAKE: Supposons que o ont soit suflisant ou con
siléré enmme sufflsant pour tout, on pourrait l'appliquer au
matériol roulant.

M. MITCHELL: Il est évident que l'avocat du Grand.
Tronc a fuit changer ela dans un but quelconque. Nous
savons comment il a voté contre cela en comité, et comment
il adû se soumettre au oomité. Si cola n'est pas important,
pourquoi l'a t-il fait changer au Sénat. On a obtenu ce
changement pour lui permettre de faire de l'argent ce qu'elle
voudrait, et c'est ce qu'elle a le pouvoir de faire après ce
changement, malgré l'opinion du très honorable premier
ministre et de l'honorable député de Simecoo. J'ai conalté
plusieurs avocats, et presque tous partigant l'opiriou que
j'ai exprimée, et c'est pour cette raison que j'ai porté la ques.
tion devaoût la Chambre. Il doit y avoir un doute Ferioux,
lorsque l'honorable chef de l'opposition et les honorables dé
putés de Victoria-Nord et de Jacques.Cartier se prononcent
dans le mêÎme sens, et je ne vois paspourquoi nous laisserions
subsister ce doute dans un bill qui om'>ragse des millions de
doUars. Le gouvernement devrait remédier A.cela. L'ho
norable monsieur dira peut-être que ce n'est pas un bill du
gouvernement, mais il s'y est beaucoup intéressé devant lo
comité et devant la Chambre, et c'est un bill quasi public,
qui touche et qui affecte les intérêts du gouvernement du
pays, et c'est le devoir du gouvernement de dire ce qu'il' va
faire à ce sujet.

M. l'ORATEUR : Eu égard à ces remarques au sujet de
la pratique du pai lement, A l'avenir tous les amerdements
faits aux billd venant du Sénat. devront étie insérés dans
l'ordre du jour, et les amonlements ne seront pas examinés
aussi, ôt op-è; que l'Oratour aura an.ioncé le message.

La pratique a é:é, lorique les amendements faits par le
Sénat n'étaient pas importantP, de les examiner immédiate.
munt; mais à l'avenir ils devront être intrés dans l'ordre du
jour.

M. MITCHELL : J'aimerais à demander au très hono.
rable premier ministre ce qu'il se propose de faire au sujet
de ce bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: J'ai déjà dit que nous
étudierons l'affaire.

M. BLa.A=

CO XPAGNIE D'ASSU MNCE SUR LA VIE, DE
LONDON.

M. BEATY : Je propose que la Chambre se forme en
comité général sur le bil (n° 139) amendant l'acte consti-
tutif de la compagnie d'assurance sur la vie, de London.

M. BLAKE: Comme ce bill nous est soumis dans des
circonstances passablement exceptionnelles,.et que quelques
honorables député j n'ont pas eu l'occasion do le lire, je de.
manderai à l'honorable monsieur de se départir de la -pra.
tique ordinaire, et de nous dire en peu de mots quel est l'objet
du bill.

M. BEATY: Le but principal visé par ce bill c'est d'au.
toriser la compagnie d'assurance sur la vie de London, cons
tituée en vertu des lois d'Ontario, en 1874, à porter son
capital actions de 8250,000.à $1,000,000, les actionnaires
étants prêts à prendre ce montant de stock. Il est arrivé,
cependant, malheureusement pour les progrès de þ compa.
gnie, qu'une partie de son capital, s'élevant e environ
815,000 sur les 833,000 qui ont été payés, a été réduit, et lee
actionnaires dé irent asseoir la compagnie sur une base plus
solide qu'auparavant. Ils ont dép ,sé dans Ontario 875,000
comme garantie, conformément aux lois d'Ontario, et main-
tenant ils désirent de plus augmenter- le capital-actions et
étendre les opérations de la compagnie dans tout le Canada.
Voilà les deux principaux objets du Vill. Les détails, sous
d'autres rapports, s'accordent simplement avec les lois du
Canada.

M. BLAKE: A-t.on renvoyé le bill au comité, pour
s'assurer de la position financière de la compagnie, et a-t-on
vérifié si la différence entre $15,000 et 833,000 du capital
payé reste intacte ?

M. BEATY : Non; le bill n'a pas été renvoyé à un
sous-comité. Il n'y a aucun doute que ce ne soit la seule
perte ou la seule diminution qu'ait subi le capital.

M. BLAKE: Le comité des banques et du commerce en
a été convaincu, sur la preuve ?

M. BEATY : Oui, il en a été convaincu.
M. MACKENZIE: Le surintendant des assurances a

comparu devant le comité, et il avait lo dernier rapport, dos
opérations de cette compagnie, tel que fhit à la législaturo
d'Ontario, et ce rapport s'accordait avec les déclarations
générales faites par le promoteur du bill. Co bill n'a pas
été l'objet d'un examen absolu, mais d'après la déclaration
du surintendant des assurances, il semble n'y avoir aucune
raison de douter que les allégations ne soient exactes. Le
bill, tel qu'il nous a été' soumis, renfermait que!ques dispo.
sitions extraordinaires, et uno disposition extraordinaire y
est restée, celle qui permet à la compagnie d'assurer des
parts préférertielles. Je n'aime pas cela. . C'est une dispo-
sition qui devrait, dans tous les cas, être examinée soigneu.
sement.

Un autre article décrétait que les articles depuis 5 jusqu'à
12 de l'acte que la comp nie avait obtenu de la léegislation
d'Ontario feraient parti du présent acte. Le comité a
résolu de faire imprimer ces articles in extenso, et de les
faire imprimer avec le bill, comme en faisant partie comme
articles indépendants. Le bill, tel qu'il est actuellement, ne
forme pas prus de la moitié du bill primitif, et je crois qu'il
Jovra:t être imprimé, avant que l'on nous demande de
l'étudier. Je ne désire pas empêcher le progrès du bill,
mais il est tout à fait impossible de l'étudier avec soin sous
sa forme actuelle; et comme le comité a dù nécessairement
Pétudier à la hfite, il est d'autant plus important de le faire
imprimer avant de l'adopter.

M. BEATY: Ces articles que l'on a ajoutés étaient des
articles de l'acte général.

M. MACKENZIE: De l'acte général d'Ontario.
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M. BBAT-Y Et ce sont des articles, qui sont bieii

compris.
M. BLAKE : Nous ne désirons pas nuire au progrès de

la législàtiôn nécessaire, mais nous devons voir à ce qu'elle
soit creêéte. Il semble que la question de la réduction du
capital ait été l'objet de. quelque examen, bien que: cet
examen lir'it pas ét aissi'satisfaisant que je l'aurais;désire.
J6'dêmaniderai aú pr'omoteur si!le bill, tel qu'amendé pat le
comité, pôurvoit à ceëft rêduction du capital., ' Jusqu'à'pré 
sent,[lorsqà'uine corporatiotr s'est adressée à riousjpoux pansser
un' bifl-une bänque ouune conpage d'assurahoc-et nous
a déclaré qfle aon capital était ruit, nous lui avons dit
" Nous devons nous assurer dè ýe qui vous reste réellement
dé capital; nous vous donnons une nouvelle' marque de
mionauyage en vous donnant un acte amendé, et' nous lié
devQns pas laisser trormper le ptibtio en disant que votre
capital réel en argent est de tant, sil est de mois" de
sorte que nous avons indiqué, àla face même de la législa-
tion, ce qu était'suivant nous le capitab Des banques ýont
venues nous demax§er'de réduite tr' capitatactions nôas'
n avons pas ôté satisfaits de letits déelarations de ce qu'était
leur capital-actions.

La banque Consolidée ou la Royale Canadienne est venue
nondemathder de passer un bill dahs le.quel f inontant
mentionné par la compagniè' même a été considêrablet»ent
réduit par le comité, et trouvé tout à fait illusoire même
après avoir été ainsi réduit; l'examen n'a pas été suffisant;
cependant il a fait quelque bien.

Si nous accordons ici ,ule chiarte à une compagnie ou que
nous amendions la charte d'une compa nie je dtt que nous
devriour'délarer quel est son véritable capital et ne pas
accorder ou amender cette charte avec un capital payé de
833,500, si de fait la moitié de ce>montant est perdue. Encore
moins devrions-nous le faire lorsqu'on nous pfropose ceci au
sujet d'une compagnie qui a jusqu'ici été une :coipagnio
locale. Nous avons naturellement fait cela plusieurà fois; et
il n'y a pas d'objections lorsqu'une compagnie désire agran-
dir ses -opérations ; mais lrqµie nous donnons à une corpo-
ration une charte aveo de plus aiples pouvoirs, et une chàrte
fédérale, nous devrions veiller soigneusement à: de que la'
charte fût conforme au véritable capital de la comàpagnie;' et
si ce eapital adte éduit de 815,06), cela devruit être men-
tionné ici, et l'on devrait pourvoir au rétablissement de ce
capital réduit, à moins que le comité ne croie que le mon-
tant soit autrement insuffisant pour les-opérations dela com-
pagnme.

M. MACKENZIE: Le comité a complètement biffr l'ar-
ticle qui déclarait'que le mntant du capital était pyé.
rIarticle ne prescrit maintenant q ne le montant'du caþital
qui devra être souscrit et le capi ctueal dév faire artie
ÏU _U- '' '1'

avancé pût être souscrit. Le surintendant des assurances a
été convaincd que la compagnie, telle qu'elle existait dans
le' n n ntta4 orisée àohtiiier, t' qù si âno idonuions le pouvo'- de f'urnmuncapi. ldditionn9l, meme
sous forme de bons préférentiels, .ceseèrait dans l'intérêt da
publie.

M. BEA-TY: Le but des promoteurs de ce bill c'est que
les actionnaires ilft'elWþrent~'éa~ eoirí6af'fo"ons préfé-
rentiels. Bien que cela ne soit p dans IQ 14 c'e l'At-

idario ldpitâl y"rÇ.

M. CAMERON (Middlesex) : La déclaration de 'hono-
tle dêpé ê'brøto :Oneýsti.Bt)"tþrftdit

ete. ".AQî lieu do rie lus" parer"d hn ti4du€'"iü
compagnie. dt à s. actionnaires ctuele Toti-

vous donnons le.capital additidnnel à'4 pôòr'100¿rem laçant
ais le' o tnt. p pd ,i "que l' bilfé6«
été soumis la Charmbre; f ai eu ocoasionlé voVinip'c±ur
des assurances du Canada, et il a hautement recommandé
éela comme étant dans l'intérêt des líd/aurà dl'Pbliùèé'ah-
ýurance, et comme ý devant probb lement leur -être en

iir'udiclable:"
n' g'nene ai sen queulestér tedy publie éjaient

protégés sous ce rapport. Notre inspecfear 'des assurances
a aussi examiné les affaires de cette compagnie, et copmme
il était présent à la réunion du comité des banques et du'
commerce, j supposa que-sr aprèsavoir fait' 'tte investi-
gation, il av'aqitš u ue fbil n'Jtait pas dans liiiaWut'
du public, il y anra object la fait uipp rt que je
n'ai pas actuellehnent ici, maisqui parle de'cettediminution;
et lçrsqil à- dêglaqe le oiiode par lequel"'là cornpngaie
veuf suppleMr ', cete dimintion le satisfcra, je ne d6n pas
u'il ne satisfasse les portent's de polices dtassurauce, vatde

ue orst''i àégifti - 'd o 0 ce genre- 'est 'prbo1~eâý il' es
dans une grane nesure leur prse ta

M. BEATY: J'aur4iadûajouterqu'il y a un article décré-
tant que ce bill n'entrera en vigueur qu'aptès qu'il aura été
adopté à une assenible énéralede actionnaires.

M, UKCKENZJIE: Par un vote des trois quarts on

M. BLAKR : Je crois que les explications que l'on a don-
nées détruisent les objections, pour Ce'«ui the reg arde

La motion est adoptée, et le bili est àié eli comité et
rapporté.

M. BEATY: Je propose la troisième lecture du bill.
M. MACKENZIl: J'ai compris que la troisième lecture

aurait lieu lundi.

M. BEATY : Je désirerais beaucoup qu'il fût lu pour-la
remière fois lundi au, énat.
M. MACKýENZIE: Je crois qi il n'y aura pas do diEU

culté au Sénat.
M. BLÉAR : Xon honorable ami, doit se rap eler e

-ceci est un bilTptivé' :PYa sans doute "un Pand udmb e
de blls publics in ortants 'nærie "efeý ôi6i é i8t þàdo
'difienlté a" t aPraai ourrai äroif péhr un'ill

M. MACKWZIE: Très bien, jp n'y ai paso etion.
Le bill est lu pour la troisième fois et adopté,

LE MAVRE DE QUÉrEC.

Sir LEONARD TILLEY-; Jap opose que lundi prochain
Is. Chamnbre' se forme 'eu 'cote gqn4raE pour étudier lr
résolition suiyanute:'

Qu'eu vue d'aider aux commissaires du port de Québec à améliorer
tláditVortríl egt eidien~ d'áiftrudr lé 6oa'rneur en conseil & leur

Avancer nnu o-dea mmrd'dant.pan'en ot:lie e300,000
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pour leur permettre de compléter leur bassin à flot ; l'avance à émettre
en vertu de la présente résolution devant être en sus de la somme de
$1,200,000 autorisée par l'acte 36 Vic., chap. 62, et de la nouvelle
comme de $250,000 autorisée par l'acte 43 Vict., chap. 17, et devant
porter intérdt au taux de quatre pour cent, par année, et tre faite aux
mêmes conditions que les précédentes avances ci-dessus mentionnées.

La motion est adoptée.

BASSIN DE RADOUB DE LEVIS.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que lundi prochain
la Chambre se forme en comité général pour étudier la
résolution suivante:

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à avancer aux
commissaires du port de Québec pour compléter le bassin de radoub de
Lévis, une nouvelle somme ou de nouvelles sommes n'excédant pas en
totalité $150,000, portant intérêt au taux de quatre pour cent par année,
en sus de la somme de $500,000 dont l'avance a été autorisée par l'acte
38 Vic., chap. 56, et de la nouvelle somme de $100,000 dont l'avance a
été autorisée par l'acte 46 Vict., chap. 40, et aux mêmes conditions
quant au fonds d'amortissement.

La motion est adoptée.

RACHAT D'EMPRUNTS.

Sir LEONARD TILLEY ! Je propose que lundi prochain
la Chambre se forme en comité géuéral pour étudier la
résolution suivante

Qu'il est expédient d'autoriser le gouverneur en conseil à prélever par
voie d'emprunt une somme d'argent n'excédant pas deux millions de
livres sterling, qui pourra être requise pour racheter, par une seule émis-
sion, en vertu de l arrangement existant avec les agents financiers du
gouvernement en Angleterre, les petits emprunts à échoir dans les dix
années suivant immédiatement le premier jour de janvier 1882, ou de
rembourser au fonds consolidé du revenu les sommes qui ont pu être
payées à même ce fonds pour racheter tous les petits emprunts qui ont
vu échoir depuis le jour en dernier lieu mentionné ; et aussi, telles
autres sommes, n'excédant pas en totalité trois millions de livres sterling,
qui pourront tre nécessaires pour faire face aux charges imposées surle
fonds consolidé du revenu par des actes passés pendant la session
actuelle ou aucune session précédente au sujet de la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien,-on pour donner des subventions pour
ou en considération de la construction de certaines voies ferrées,-ou
pour pourvoir à l'exécution de certains travaux publics ; les dits em-
prunts devant être prélevés en conformité des dispositions de l'acte 35
Vic., chap. 6, tel qu'amendé par l'acte 38 Vict., chap. 4, mais b un taux
d'intéret n'excédant pas 4 pour 100 par année, et les aeniers ainsi pré-
4vés devant former partie du fonds consolidé de revenu du Canada.

La motion est adoptée.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que le rapport du
comité général sur la résolution concernant des subventions
à certaines compagnies de chemins de fer soit reçu.

La motion est adoptée, et la résolution lue pour la pre-
mière fois. -)

Sur motion pour la deuxième lecture,

M. BLAKE: J'ai pensé que ceci serait le temps le plus
propice pour la discussion générale de ces résolutions, parce
que c'est une question dans laquelle l'application des prin-
cipes et de la politique du gouvernenent, tels qu'indiqués
dans les résolutions, dépendent considérablement des faits
et des circonstances se rattachant à chaque ligne que l'on
propose de subventionner; et les nouvelles informations
que l'on s'attend à obtenir, et que l'on a dans une certaine
mesure obtenues devant le comité, paraissaient essentielles
pour que la Chambre pût être dans une position aussi bonne
que possible pour appliquer aux cas particuliers les prin-
cipes d'action ou la politique que j'ai mentionnés.

Les résolutions qui nous sont soumises sont, cela va sans
dire, extrêmement imporgntes. Elles sont importantes à
cause des très grands intérêts pécuniaires qu'elles em-
brassent;' elles sont importantes à raison de la multiplicité
des intérêts divers qui sont en jeu; quelques-unes d'entre
elles sont importantes au point de vue des principes qu'elles
affectent; et elles son importantes à cause des consô-
qilences qu'elles auront probablement pour le Canada.

Sir LEoNAw TILLEY

Je crois 'qu'il est doublement regrettable que ce soit à
cette période très avancéo de la session, et avec le très peu
do temps que nous allons avoir pour délibérer, que nous
soyons appelés à étudier des résolutions renfermant tous ces
éléments, et renfermant cet autre élément qu'elles touchent
sous plusieurs rapports à des entreprises au sujet desquelles
il est impossible que les membres de cette Chambre aient
pu obtenir ces renseignements qui sont nécessaires pour
approuver ou désapprouver d'une manière intelligente les
vues de l'administration relativement à l'octroi de l'aide;
et, comme je l'ai dit précédemment, ces considérations s'ap-
pliquent beaucoup plus puissamment parce que nous
sommes députés d'une Confédération embrassant une très
grande étendue de territoire divisé en plusieurs provinces;
et bien que ceux d'entre nous qui s'occupent de ces ques-
tions puissent avoir quelque connaissance générale des be-
soins, de la position géographique et des autres intérêts
compris dans notre système de chemins de fer provinciaux,
soit de chemins de fer complétés ou projetés, on ne peut
s'attendre à ce que nous soyons aussi en état de nous former
un jugement d'après des informations acquises d'avance, sur
les pians qui nous sont soumis au sujet des autres pro-
vinces.

Je maintiens que l'on ne nous a donné aucune excuse
pour justifier le retard dans cette occasion. Quant à plu-
sieurs de ces subventions projetées, c'est la continuation de
la politique du parlement, et quant à d'autres on a en am-
plement l'occasion d'arriver beaucoup plus tôt pendant
cette session, à une conclusion relativement à ce que le gou-
vernement proposerait au parlement, de formuler les pro-
positions beaucoup plus tôt, et de fournir à la Chambre ce
moyen qu'on aurait dû lui fourn ir, d'étudier la question, de
délibérer et de ee former un jugement sûr.

Les propositions embrassent une allocation d'environ
88,500,000 en argent, en calculant l'intérêt des annuités au
taux de 4 pour 100, taux auquel nous empruntons l'argent, à
part le transport d'un chemin par un acte qui devra être
sanctionné le même jour que la politique de ce gouverne-
ment recevra la sanction de la Couronne. Ces allocations
réunies s'élèveront à 89,000,000 ou 810,000,000.

On ne prétend pas non plus dans cette occasion, que cotte
politique va être réalisée au moyen des eurplus. Il y eut
un temps l'9n où faisait cette déclaration enthousiaste. Il y
eut un temps où l'on disait que ceci était un moyen de débar-
rasser le gouvernement de ses surplus. Je me rappelle que
l'honorable député du comté d'Ottawa a dit, à la dernière
session, ou d la session précédente, qu'ane des raisons qui
portaient probablement l'administration à accorder de sem-
blables subventions, c'était que le ministre des finances
trouvait de cette manière un moyen de sortir de l'embarras
où il était quant à l'emploi des surplus ; mais le ministre
des chemins de fer a différé d'opinion avec cet honorable
député, et il a dit que ces subventions n'étaient pas accordées
à même les surplus; qu'il se rappelait une circonstance dans
laquelle le gouvernement avait , dépensé 86,000,000 ou
$7,000,000 pour des chemins de fer; et que loin d'avoir débar-
rassé le gouvernement fédéral de ses surplus, nous avions
fait un bon placement.

L'honorable ministre a fait remarquer que le résultat de
cette politique serait, non pas d'employer une partie des
surplus, mais de les laisser intacts; que ce serait un place-
ment d'une nature commerciale semblable à celle du place-
ment que l'honorable monsieur faisait relativement à une
autre entreprise pour laquelle nous empruntions plus de
$20,000,000 à 4 pour 100, pour les prêter à 5 pour 100 ; faisant
ainsi dans cette transaction un profit net de $22,500. Mais
dans la circonstance présente on ne nous dit pas cela. Avant
l'appel de cet ordre, l'honorable ministre des finances avait
fait les démarches préliminaires pour emprunter une somme
considérable afin de faire face aux obligations qui seraient
créées par l'acte concernant l'emprunt du Pacifique canadien
et par la présente mesure. En conséquence ce.n'est pas à
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même les surplus ni en dépit des surplus, selon que nous ac- quant au fait de savoir si un chemin est dans l'avantage
ceptons les remarques de l'honorable député du comté d'Ot- général du Canada, ou tombe dans la catégorie des chemins
tawa on celles du ministr& des chemins de fer; mais c'est e4 de fer locaux. Mais même relativement aux chemins de fer
hypothéquant les ressources futures du pays que nous locaux, bien qu'ils soient ouvertement reconnus tels parles
sommes maintenant censés mettre à exécution la présente deux partis de la Chambre, le principe qui consiste à leur
politique du gouvernement. Je crois qu'ou égard a x pers- accorder de l'aide n'a pas été accordé, à moins qu'il ne le
pectives générales de tout le pays, et ou égard surtatjL, la soit par ces résolutions.
proposition faite par le gouvernement, pendant cett4sèMon, Le troisième point que je prétends être entièrement nou-
au sujet de l'autre chemin de fer; et au point de 'vue des veau comme question de principe et qui va maintenant être
perspectives qu'ouvrent les propositions qui nous sont ac- sanctionné pour la première fois, c'est que l'on doive accor-
tuellement soumises, nous pouvons nous arrêter, prendre le der de l'aide ou égard à des dépenses faites antérieurement
temps de respirer, et essayer de considérer un instant où va pour des chemins de fer locaux-eu égard à des dépenses
nous mener la présente proposition. faites pour un chemin de fer dans une localité où ce chemin

La proposition qui nous est soumise me paraît pouvoir se est déjà construit,
diviser en trois chefs; et j'avoue franchement que deux de Comme je l'ai dit, la question que nous avons à traiter est,
ces trois chefs ont été jusqu'à un certain point réglés en quant aux deux premiers-points, une question de degré en
principe, à part leur application à la fin particulière qui grande partie. Il n'était pas difficile de prévoir qu'elle
nous occupe, par la décision du dernier parlement pendant allait venir; de fait c'était évident dès 1882, alors que nous
sa dernière session, et par celle du parlement actuel pendant avons inauguré cette politique. Cette année-là l'honorable
sa première session. ministre des chemins de fer, en proposant sa politique, l'a

Je dis que l'on peut considérer cette proposition, à trois couverte autant que possible d un voile. En ouvrant la
points do vue. D'abord on peut la considérer comme une discussion lorsqu'il est arrivé à défendre et à proposer l'ap
aide du gouvernement fédéral à des chemins de fer d'un plication de sa politiqué, il a trouvé nécessaire, au sujet de
avantage général pour le Canada, conformément au sens de chemins importants, comparés à quelques-uns de ceux aux-
cette phrase telle qu'elle se trouve dans notre constitution, quels il pro pose maintenant d'accorder do l'aide, de faire
et telle qu'elle a été interprétée jusqu'à une date compara- remarquer leur caractère fédéral, qui les distinguait des
tivement récento; ces chemins de fer qui, à proprement chemins de fer locaux des provinces.
parler, tomben sous la juridiction exclusive du Canada Lorsqu'il a dû parler du chemin de fer de Saint-Raymond
parco qu'ils sont ou internationaux ou interprovinciaux, ou, au lac SaintJean, il a dit:
bion qu'ils se trouvent géographiquement construits entiè.
rement dans les limites d'une seule province, cependant, .A première vue il semblerait que ce chemin n'est qu'une ligne provm-

c>le; mais il y a diverses circonstances au sujet de cette entrepriseg i ace à quelques circonstances particulières, ils sont dun qui la font sortir de cette catégorie et la placent sur une base plus largecaractère qui pourrait les faire considérer avec raison comme et plus solide qui doit lui mériter l'approbation de la Chambre et du
étant d'un avantage général pour le Canada. Il va sans Pays,
dire qu'il y a un sens dans lequel tout chemin de fer que Il énumère ces circonstances. Je lis ceci pour montrer'on out proposer de subventionner est avantageux au qu'au sujet d'une entreprise évidemment aussi importanteCana a. Il en est de même d'un grand chemin, d'un chemin, que celle du chemin de fer du lac Saint-Jean, l'honorablede travers, d'un chemin de campagne, de chaque maison, de monsieur a trouvé nécessaire de dire qu'à première vue cechaque manufacture, de chaque homme-ils contribuent chemin même semblait passablement être un chemin de fertous plus ou moins d'une manière ou d'une autre, à la sû- purement provincial, et en conséquence ne devant pas rece-reté, à la force et à la prospérité de l'Etat. Mais ce n est voir d'aide de lui ; mais il a fait voir qu'à son avis cette on-pas dans ce sens large que ces mots sont employés dans treprise n'était pas ce qu'elle paraissait être de prime abord,notre constitution. Les mets qui s'appliquent aux chemins et il a expliqué pourquoi. J'ai alors répondu ceci:
de fer sont employés dans un sens restrictif. Ils sont ex-
ceptionnels. Ils reconnaissent que bien qu'un chemin de Je me contenterai de dire pour le moment que le sujet de la proposi.
fer se trouve dans les limites d'une seule province, il peut tiOn de M. le miiaistre des chemins de fer est de la plus grande impor-ut de d,ýý Pe tance, car il comporte, si daguise qu'il soit, l'idée que le parlement frdé-être déclaré uun avantage général, et que, dans ce cas, le ral accordera désormais des subventions aux entreprises d'intérêt
parlement devrait avoir juridiction sur ce chemin. Mais ils local ou provincial. Il est de la plus grande importance, tant au point
n'ont jamais été destinés à signifier, et jusqu'à une date très de vue des entreprises qu'il est supposé aider, qu'au point de vue du

principe de l'aide qu'il propose d'accorder et du montant des subventionsrécente, on n'a jamais prétendu, que tous les chemins de fer en ar gnt qu'il propose de donner; et par-dessus tout, au point de vuepussent être déclarés d un avantage général pour le Canada, du p rcdent qu il propose de créer.
ou du moins tous les chemins qui touchent à une ligne im
portante, la traversent ou en approchent. Mais alors, comme Puis, M. l'Orateur, l'année suvante, lorsque l'honorable
je l'ai dit, la première proposition est celle-ci : aide fédérale monsieur a proposé sa politique d'aide aux chemins de fer, il
aux chemins de fer compris même dans mon interprétation, y a ou une nouvelle discussion sur cotte intéressante ques-
relativement limitée de ces mots, les mots "avantage gé tion. Qomme il avait soumis une politique beaucoup plus
néral pour le Canada." large, j'ai dit ceci au sujet de cette politique

La deuxième est la suivante: Aide pour construire des En fait de propositions de ce genre que l'honorable ministre peut nous
chemins de fer locaux; et relativement à ceux-ci, il y a présenter, il est une chose qui ne doit pas me surprendre. Lorsqu'il a
naturellement une question de degré. Vous pouvez trouver coameneé ce genre de demandes, l'année dernière, je lui ai dit qu il ne
tis dicile de décide à l'n d pouvait nier que pour quelques-unes d'elles, c'était, malgré le soin qu'ile er o on oit tirer la ligne de démar- prit pour donner le change, autant de subventions uill accordait à descation entre les chemins de fer qui sont véritablement pour entreprises provinciales et locales, et qu'il ouvrait l une porte qu'il lui
l'avantage général du Canada, et ceux -que l'on peut avec erait diffleile, sinon impossible de fermer. Il n'a probablement pas pu
raison exclure de cette, catégorie. Nous venons d'avoir un l'ouvrir aussi grande qu'il l'aurait désiré; d'autres ont pu essayer de la

raiso e u fermer, mais trop tard; cependant, elle reste asses ouverte pour laisserexemple de la difficulté de décider si un amendement est passer les subventions qui viennent de nous dtre proposées.
important ou sans importance; et de même vous avez ici de
très grandes difficultés à décider cette question en fait de Alors, M. l'Orateur, l'honorable monsieur m'a répondu,
chemins de fer, dans laquelle le patriotisme local-sans doute et a parlé de moi on ces termes:
ce patriotisme local qui porte les membres du comté ou de . L'honorable député dit que nons créonù un précédent dangereux, mais
la localité à adopter une opinion très 'prononcée au sujet de je pense qu'il a dejà appris par les opinions de quelques honorablesl'imorancesitérête dne ceiio comté-peutsûa sdute membres de cette Chambre qui siègent en amrère de lui, et qui ontl'importance des intérêts de c comté-peut, sans doute à donné l'expression de leur opinion à ce sujet, que plusieurs sont disposés
leur insu, mais non moins fortement guider leur jugement à aller encore plus loin. Un examen sommaie de la question suffira
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pour convaincre la Chambro que ous devons ,copsid.erur ces memues 
proposs dansere 1 nt d d oppementde notre.pAys, à un pQie d
,vuQdiffàrent de celui, auquel nous avons été habitués à les envisager.
L'honorable représentant de Middlesex dit que nous'ntervenons'dans
les attributions des législatures locales Je suis squs l'impression que
les i.gouvernements prQvinuCi.u seront .très recongiosianta ,ipous
veqonspidçiy avec nos grapdes ressources, au développement du payo,
qe ce soit dans une province ou dans une autre. Cet acte sera loin
d'être considéré comme un empiétement. -. ¿opinion Igénérale pera una
lorque de grands travaux pbesde ceu di
mnept nçsare au déveoppement du pays, ils 'doivent recevoir la
consid on du gouvernement et du parlement fédéral.

L'honorable monsiour dit ' alors que les ressources des
diverses provinces sont épuisées:

(yest aveo regret 4ue je dois dire qde les resources des différentes
provinces sont presque entièrement épuisées, que:peuentrejells,
malgré tout leur, désird'eccordar etai l'ap nécessç audéve-,
lop ement du pays, se trogvent en position de e faire, a cause de l'état
de leuis finances ; et je crois' qu'elles seront très reconnaissantes lors-'
qu'elles constateront qu'il existe ue disposition enývertu de laquelk lei
gouvernement aidera aux entreprises ayant une importnce génralq
pour tout le pays.

Ces résultats,'M.;l'Orateur, dont l'hônoràble monsieur a
parlé,'e sont grandement développés durant la présente
sessioó;'et il est parfaitement clair, d'après la propre décia-.
ra:ißbn'de l'honorable tnousieur, il est; olair nême après un.
exanen rapid'des résolutiois, il est clair après une étude
superficielle de la question, que plusieurs des entreprises
proposées sont des chemins de fer locaux et ne'peuvent être
regardés comme étant d'une importance plus .quo provin-
cile, bien que j'admette parfaitement, comme jo l'ai déjà
dit expressément pendant la présënte session et pendant-des,
eMipps rc, édentes, que la construction30s chemins de feit

favorise 1 avantage gééal de ce paysida4s !'aut·e sens dont
j'ai parlé. Nous sommes maintenant arrivés à lapplication
com slète d prindióp¶ 4e ce prleëdént va *ider des 'e
mins de fer locaux, et strictement locaux, et ce sont là les
progrès que nous avons accomplis pendant la première ses.
sion depuis l'adoption de cette politique.

Pour parler en général de toutes les propo sitions,> on
remarquera que durant la discussion du bill concernant
l'emprunt du chemin de fer du Pacifique canadien, la rumeur
se répandit que l'on proposerait une déppsq additý9nnelle
considérable, sur l'ailégation que cette dépense appprtenait
plus ou moins à ce projet; et j'ai proposé que l'on nous
soumit à la fois tout le plan de i'administration au sujet de
la dépense relative au chemin de for du Pacifique, avant de
nous demander de nous prononcer sur une partie quelconquo
de ce plan ; que nous ne fussions pas appelés à voter un
prêt au chemin de fer du Pacifique canadien et à cette partie
dt prograinme, et au règlement de la Colonbie-Biitannique
eti¼.netit partefuwprogramige separëmeptmais que nous
fussiona mis au courant du projet que le gpiuvernement 4liait
soumettre à cette Chambre, comme partie de la politique
reegive, qu,çhemin de fer transeontinental-qije tout cela
pouÅfûtsoumis pvant de nons demander de nçjusgrononcer
spjr mpµrg~e quelcçnggie i proje. Nais cete iproósition

Elle a décide 40 der _é pièe p~ce. 'I~I'apris une4~~ 4téqo r-ge ýsgs am re sopose
détermination au sujet d arragemn av e ein de te r
du Pacifique canadien sans savoir, comme Chambre,1 dans
tous etèag, þieng<nngr din 'i bÉe de dépttés aient, pu
pofséder çes.rçnseigemenits, ce q i este 1 d Îoli-
tique de l'administration, et cette p ie dd la politique du

.Xutantque'je pu'ie g ,Meié fd"t obliga-
tions à l'égard de la Colombie-Britanni àtri,â - le
crains, avant' ue l'honorable monsieur en finisse avec cetite
gqetiion ,,un4, ppse ,deprès de 8 000,000-$750,000
d'avance pour le chemin de fer,, et,'de Ô , ,
suivant son estimation actuelle, pur le a 'Je cNris
g ueouge pupsons esperer d'exécuter ces 'travaux, avec
ette gomme et ainsi je-disqui, et&pis que proable qu'ils
entraîneront une dépense de près d'un million. Puis, dans
cette' 'triaction' ' acc dera directement ou indirecte-

U. BLr

ment en rapport.avec le projet d'un chemin de fer transcon-
tinental' .y compris l'aide pour 'la construction de chemins
de fer dans ,la province de: Québec, l'aide pour la construction
d'un nouveau chemin de fer, si elle est nécessaire, entre
Québec et Montréal, l'aide à la comragnie qui construira la
ligne .courte, et pour d'autres objets incidents, environ
87,000,000,-y -comris le chemin de fer de Prolongement
vers l'est, si nous 1 estimons au prix qu'il nous coûte ,je sais
parfaitement ,que l'honorable monsieur dit que nous ne
devrions pas l'estimer à ce prix; mais si on le fait, cela fait
environ e7,000,000 en sus du 81,000,000 pour la Colombie-
Britannique, ce qui forme 88,0Ô0,000 pour le chemin de fer
transcontinental, sans compter le prêt fait à la, compagnie
et la garantie, qui entraînent des obligations de $30,000,000
additionnels. Toutes ces obligations s'élèvent à' près de
$38,000,000, que l'on a contractées. par la législation de la
présente session.

Sir CBTRLES' TUPPER : Combien l'honorable1on-
âcilir ditil 4ue"' us j yÔ6isi pour le Prolongément' vers

, .1,200,000 en argent.
Sir CHARLES'TUPPER: Je demande pardon à l'hono-

rable monsieur. Cela comprend les 50 milles de chemin de
fer entre Truro et Pictou.
a . LÈRE: Je' ne äpar>lais j de- e ibranchement de
lec1tpu com n 0 isant'art' d oi üngement vers leEst.

Je sais qu,e' lhdonorabIenohieur nest pas d'4cord 'aec
mes chiffres. 1 difue 6ousavon an chdnbot
dePitou, qu est une en reprise prùitable, et en crsé-
quence nous payons moins que la somme que j'ai mention née

v'ers iEt.'Il a'est impoéißle d'obto-
nir daes informations a ce sujet. Je sis qi'd s'es engage à
payer ce que le gouvernement de la Nouvell rcosse àVait
payé à la com agme du chemin de fer d'HaIýfax et"du
Cap-Breton. e crois que c'est ûu moins $1,200 000, et
ajouté cela, quelque chose pour le matériel roudant, gui

êtr cel our le moment ie ouvant devi-
ner ce mgntnt, je sup oserai que ce qu'îl"paie repisente
ce que nous coite le lo ment ers l'Est--la00,000
ou 81,300,000. Nus avons doné' la somme' de 7,060U00.
Si vou dites que le ProlongeMdnt vers l'Est ne coûtc que
8600,000-

Sir CHARLES TUPPER : D'après l'honorable monsieur
le Prolongement vers l'Est ne nous coûte rien. L'honorablo
monsieur a dit, lorsque ce bill a été adopté - vous croyez quo
le chemin que vous reprenez, de Truro à Pictou, vous rap-
portera suflisamm ent pour vous justifier de prendre l'autre,
qui n'est d'aucune valeur. -Il savait que nous ý payions
81,200,000 pour les 50 milles de Truro à Pictou, qui nous
-donneraient;un profit net,, et que nous ne pourrions ravoir
que de cette manière, et il a déclaré que cela comprenait le
coût du Prolongement vers l'Est, que nous n'avons pris que
pour obtenir ce qui avait de la valeur.

I'M." 'BLKE : C'est là la propre Iéclaration de Phono-
rable monsieur, en réponse a mes 'questions. Je ui ai
'demandé' si je devais comprendre qu'il voulait dire telle et
Y lie chose, et il m'a dit oui. J'tais impatient d'obtemîr de

1hongOrable monsieur des informatiops relativement à la
'base "eur laquelle il soumettait cette proposition a la
Olhmbre, et Jfai répété mes questions, afin de m'assurer de
e u'éàit s:on opinon. Je n'ai obtenu aucue i formation.

J as acce te ce que jai lu 1 ütre jour, loreue les honorables
députés JI uap.Bretn ont mentionnéîle coût tel que je l'ai
donne,.

Sir CEARLE TUPPE R. Je ne crois pas que l'hoborâble
monsieur désire exposer cette question de manière à trom-
per la Chambre.

M. BL AKE: Non, assurément.
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Sir'CHARLES TUPPEBR:Mais il imphte sur cette sub--

vention les 80 milles de chemin de fer que dólgouvernement
aLacquis, non pas en payaînt en retour' 81;200i000, mais en
même tetnps que les 50 =milles' deTruro à Pictou,et ils les
mentionne comme coûtant 01,200;000. ' Bien 'que nous
ayons la preuve que le seul but 'du gouveinement était d'obte-
nir les 50 milles de TrurdàPictoY qui avait coûté ,000,000,
et que legouverndment a payés 01i200;000, et le "Prolonge-
ment vers l'Est en sus, sachant 'que nous avous"acquis
moyennant cette sommel'a seule 'partie productive çlu'ch-
min de fer Intercolonial, 'l'honorable' monsieur ~induit la
Chambre -eon erreur s'il attribue'à une partie de,la ligne tsa
31,200,000, quiétaient le prix de toute la ligne.

M. BÈAKE: Lofýüe jdhi adéélre' iit > éta t'
en supposat "fie 'les $f ,200 000 'usrrifetété'e dées dr
l'embra'd1léeht' ado' l'EÂt. J'ai ajhùté ¶üe ''nò'Ô ab le
monsieur êidest cèla 9lnque je 'dmpriUe 'e cette
somiile"'áait 6t4þéd'è'n partie 1iJ l'dïnbrachéntiet dé
Pictou"ot e'dis que j ie puis r6Pebtir 11'âât 'sàr les
difféfè'è di'd aqie

i A TUPPE1R: Et conséqueinmQnt yôus met-
trez tout le moiÎ'ant sur le Prolongement vers l'Est.

M. BL AKE: Non. 1 Je t'rôis r rnue ,lliôdofable tdiiesieér
n'est >pasa raiso'nable. J'ai ,dit à la" Chamb'e 1 suIiquoi e
basals mon'calcul que le8:$1;200,000 'e-aient données"-pour
cette partie dela ligne. Si l'honorable- mnsienr"'ous"dit
maintenuntvque'le' Proleiügement vers l's1ne 'vautorien~ ~e
me demandepour-qoi il ledoude à'und cuihpagnie' do che-
min de fer, et ce qu'il croit que la compagn'ie va en fairù. De
quoi protit un -bout de chemin de fer que l'honorable mon-
bieur dit ie valoir, absolunidnitrien -%ëîWaiilqdnr u'nüeoùi-
pagnie qui' ittorfatire umn' chemhn'de lfer jtsqu'à'Louis ~
'bourg ? 'Si ctotbt ide cheminide 'fer 'vaut "quelque'chôde,
nous'en avons payé:queltiue ohfoe; ;leétait ompri dans le
:âarchéL -Je ne sain "pas'à ' lo'in lhoborable':tàbngeùr-
l'évalue','e-cnséqtience je' lui 'débite- cès'1',00,000 Je
laies", 'hnable1nnusieur ta"f.che de SéSOùdie davantaàe
Cette' qtiestlon.'

r SIr CrpRLEhTÙPER .J'' re

lhodòralå"Èòisieur' rmais nie erutt d dnïrerquepo
chemin Tout ne valoir absolument rien dou nous et dans
le calcul que j'ai soumis a la Chambre, ýe n'ai pas dit quil
valait quelque chose. J'ai dit'que la valeur' que nousavions
acquise découlait de cette partie que nous désirions obtenir
et gardôr.' "'Ms'la OI1i'nmbre peut voir' gq, tandis que ce
chemmiinnouoüs'àüit ÈWa1ifinediilit'dans éoétat actuel,
ceped'ant,'il t Coýipiate' de 'la li i directe entre
Moitréal et Sydneyg tre du plus grand prix possible à ceux
qui cònsti-ironftöette ligrie.

M. BLAKE:-h inbieni.FOrafëur, r-si 'îöns avons un
"article qui ptisse'ne rien"',dloiË "pour 'tiôfls'd iais le' moment,
'mais 'qui'puisse ábi gtn devtileafyou'd'autres qui en
"aient besoi a',' jf 'po@>q'bela7taler dé" tet article est dé.
terminée ¶tàr:-le'rix ife' ndus podf8né'en retirer. Lorsque
l'honorable lòfiàâgiüur part bar l'Aniletè,ra'et veut ven e
' niaison1d'Ottaà, ilh 1'ditjas qtï'ellene vaut rien parce
qU'il ne peut l'habitôr, ifaiU il dit qu'elle vaut le prik qu'il

'out:la vend le. "Db "a"liiine maüal, le Prolongèmet
ëW~sl'Est"u du1 p il'ôó c'ugni' Vt eMt'uire 'laligne

"dfëdte; e 1én' Buiqueimdiladbri.alt" VYéW quelque chose
'dkfi.-nous.'n l'est'WtPpédi gnibW&d 'ê Y'fdatoiùvenlt iriter.
rompu on 'laiidtdt 'é%o'mfie 'bdfui que je fais.

Siri eHfÀËtÉs ýtffý ' deii le' pardon à 1'bono.
rallIe monsieur,.

'IBALWE:"Non-que cela mexdéragge mais ç inter-
ronipt natidrellement Un' peualon TaiSonement.

'Maintenant que voua:avez -ici ces'octrois, ces obligations
qui- forment, en-tout;' 839,0DD,00, il iniporte peu de savoir

'à"conbien-h otrá·stimons'leProlongement vers l'Est;ear èn

l'estimant-au chiffre le plus 'élevé, sa valeur n'est que .de
'01,000,000, ou un peu plus, sur 838,000,000.

Je n'ai pas l'intention d'entrer maintenant dAns les détails
de tous les nouveaux projets, dans tous- les cas, je ne me
propose pas-de-les discuter longuement. A mon avis, bien
qu'ici encoreje diffMre d'opinion avec l'honorable monsieur,
nous payons ý cher aujourd'hui la faute qui a été commiise

-dansileichoix du'tracé de chemin du fer Intercolonial. 'On
nous-demande de-dépenser des somnies considérables pour
atteindre, s'il est ,possible, les fins importantes que -devait
servir:la construction de cette ligne de communication.

Je connais parfaiteient l'argument au point de vue mili-
taire, et le connaissant parfaitementýje n'ai jamais gu trou-
verque ce fût up argment fort. J'ai toujours 'été 'd'avis
-que la grande difficulté que présente la, consolidation des
provinces, la consolidation des intérêts de -la Confédérajon,
l'association de tout ce qui contribue à -former une nation,
c'est la distance,"et que l'objet politique le plus -important
que nous pftissions avoir en vue, c'était d'abreger la distance
entre leurs différents ports; et en conséquence, d'adopter à
peu' près la route la plus détournée comme moyen de former
une grande voie-de communication interprvinciale, c'était
sacrifier à l'imagination et à l'illusion d'une invasion:possible
cetteip14ospérité matérielleI cet établissement denotre pays
comme'nation ; cette prospérité et cette force morales, qui
résulteraient, pour une nation d'une alliance plus étroite ;que
c'était sacrifier ces choses qui nous rendraient -unis et réel-
lement forts, à l'idée qu'un jour ou l'autre nous pourrions
avoir besoin d'envdyer ds- troupfs 'par 'chemin de fer.
Comme je l'ai dit, nous sommes appelés'imaintenant à recon-
naître que, dans tous les en-, pour ce qui regarde les arts

'pacifiqu e, l'ILtcrcolonial'n'a'pas répondu à son obJet. -Je
Pe dis pas qu'il ait été inutile; loinide là, j'admetstrès volon-
tiers 'Iil'a développé le trafic beaucoup plus que je ne m'y
,ttendais, pour ma part; fadmets très volontiers qu'il a fait
plus de bien que je ne l'anticipais, et "je m'en réjouis; mais
je dis que' nous teconaissons maintenant, de la manière la
plus 'formelle, qu'il n'a pas rempli son 'objet réel, -son princi-
pal objet'qui étaitnon'de nous protéger 1n icas de guerre,
mais de nous être profitable durant -un tempâ de' paix, et de
noui-raþprocherIes uns les autres autant quele permettait
hi situation géographique. L'honorable monsieur a avoue
ceci; il l'a déclaré il y a une ou deux sessions, et il a répété
dans son discours de l'autre jour'qu'il était obligé de renon-
cer à cette idée,' à cause de l'insuccès de ses efforts r pour
créer un commerce d'entier parcours par voie d'Halifax.

S ir CIPARLES T1UPPE3R:;'Nén.
M. BLKE: oui.
Sir CHÉAlTES TUP P-RE: 'Nous -Davons pas tout à fait

échoué. Nous avons actuellement un commerce d'entier
parcours.

M. BLAK : Sans doute&qu'il y'a uncommerce d'êntierparcours; je crois qu'il est"passé #par l'élévateur und dém.
cargaison de blé et trois demi-cargaisonsde pois. Il va san
dire que d'est, dans cette mesureun commerce d'entier par"
cours. L'honorable monsieur se rappelle' que lorsqu'on-
demanda à Beau Brummel s'il avait jamais'±mangé des lé-
gumes, il répondit : " Oui une fois 'j'ai'magé'un pois."
Ainsi, dans une mesure passablement semblable,: relative-
ment l'honorable monsieur a un commerce d'entier)par-
cours. Nous savons tous que l'élévateur ne fait rien;. nous
savòns tous qu'on ne peut réussir à faire amener là le grain ;
et ce que l'on nous propose aujourd'hui, c'est de dépénser
une plus forte somme afin de pouvoir trouver quelque autre
moyen d'attirer, si possible, le commerce dans notre"propre
port, et dans ce but l'on construit une ligne :ili feracon-
currence à notre propre chemin; nous allons donner une
forto subvention à un chemin de fer qui fera la concurrence
au nôtre; et quel que puisse être maintenant ls"trafic d'en-
tier parcours de l'Intercolonial, quelque magnifique quesoit
le rapporb que -l'honorable imonsieur puisse faire-et jO ne
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connais personne qui, de peu de chose, puisse faire davan-
tage-je ne serais pas surpris, si nous n'étions pas arrivés
au bout avec cette question du commerce de grain, de l'en-
tendre le représenter comme florissant, ou du moins comme
ayant une bonne apparence-quoi que l'on puisse faire au-
jourd'hui, dis-je, je me demande si l'honorable monsieur
s'attend, avec sa ligne courte, de faire une concurrence pro-
fitable pour le commerce d'entier *parcours jusqu'à Halifax.
Il va sans dire qu'il ne s'attend pas à cela, car ce serait rui-
neux-quels que puissent être les résultats de l'exploitation
actuelle de l'Intercolonial-ce serait absolument ruineux de
faire de la concurrence à une ligne dont il a représenté les
avantages comme si énormes. Et notre politique, qui con-
sistera à subventionner cette ligne courte, repose sur la pro-
position même qui, naturellement, est funeste au commerce
d'entier parcours de l'Intercolonial, savoir, que nous aurons
une chance de faire par cette ligne ce qu'il a été impossible
à l'honorable monsieur d'accomplir par l'Intercolonial; faire
la concurrence aux ports de l'Atlantique qui ne sont pas
situés sur notre territoire. Si l'on peut accomplir cela au
moyen de cette ligne, c'en est fait du commerce d'entier'
parcours de l'Intercolonial. Si nous devons accomplir cela,
suivant les rapports, autant que je puis en juger-autant
qu'il nous est permis de le conjecturer, car dans le moment
les conjectures seules nous sont permises--nous l'accompli-
rons en donnant réellement notre propre argent pour cons-
truire un chemin à travers l'Etat du Maine.

Quelques VOIX: Ecoutez, écoutez.

M. BLAKE : Passer par l'Etat du Maine I Les Canadiens
voyager à travors l'Etat du Maine 1 L'honorable monsieur
suppose-til que, lorsque cette ligne sera construite, un seul
membre de cette Chambre, appartenant à n'importe quel
parti, viendra ici par la ligne courte ? Suppose-t-il que lors-
que nous viendrons ici, nous permettrons qne la poussière
du Main e s'attache aux semelles de nos souliers ? Cla ne se
peut pas. Il nous faudra passer par la bonne vieille ligne
sûre et détournée à laquelle nous sommes accoutumés, et au
sujet de laquelle nous sommes accoutumés à l'administration
de l'honorable monsieur.

Je dis que ceci est un changement étonnant. Je n'en suis
pats moi-même effrayé; i'huo'rable moubieur sait cela par.
faitement, parce que je n'ai jamais remarqué chez das per-
sonnes de bon sens la même répugnance à se servir du che-
min le plus court pour aller d'une partie du pays à une
autre. Je ne vois pas que la nationalité que l'honorable
monsieur nous jette constamment à la figure, à nous mem-
bres de l'opposition, comme étant une nationalité qui cherche
toujours l'avantage de son pays, doive faire même ce que
les ambassadeurs avaient coutume de faire jadis, à uni
époque qui heureusement n'est plus, depuis que l'honorabl
monsieur a accepté la position de haut commissaire, aller i
l'étranger pour dire des mensonges au profit de son pays
Habitant une partie du pa) s qui a la ligne la plus court
entre deux régions de la grande république, je n'ai pai
remarqué que même le citoyen américain le plus fanatiqu
ait en des objections à traverser le péninsule occidental
d'Ontario lorsqu'il pouvait plus commodément, plus rapide
ment, et à meilleur marchA. se rendre de cette manière d'ur
endroit de son pays à un autre. Et conséquemment, M.
l'Orateur, je cite le cas de ce pays comme un exemple qu
pourra peut-être me protéger contre les accusations d
manque de patriotisme, vu que j'ai même plus tôt qu
l'honorable monsieur arrivé à la conclusion qu il n'était pai
mal de prendre la ligne la plus courte.

Je n'ai pas manqué non plus -d'exprimet' cette opinion
parce qu'il y eut un temps où l'on me taxait de quelqi
chose comme de trahison parce que je disais que nous ferion
un bon arrangement temporaire en profitant de la ligne d
Sault pour établir une communication entre notre est e
notre ouest. Lorsque j'ai suggéré ce plan, qui avait déj
frappé l'honorable monsieur lui-même, vers lequel il avai

autrefois passablement penché, on m'a dit que c'était trattre
de ma part d'mettre cette proposition. Ilest vrai que plus
tard, comme la scne changeait, et lorsque la compagie
de ohemin de fer du Pacifique annonça qu'elle allait,
ou construire un embranchement jusqu'au Sault, ou faire
passer vs ligne-mre par cet endroit, on m'a dit qu'il était
trs important pour le pays qu'il y et ce raccordement ;
mais il a y eu un spasme de peu de durée, ou un court delire
de patriotisme, lorsque j'ai été accusé d'avoir ces desseins per-
fides, parce que j'avais emis cette proposition. Mais, natu-
rellement, maitenant que nons sommes en presence du fait
brutal, la question doit être rglée conformment au fait
brutal.

L'autre ' lorsque mon honorable ami de Bellechasso
(M. Amyot accusait la compagnie du chemin de fer du Pa-
difiqune tnde d'are hosti e la ville à-aguelle il porte
un si vif intérêt, je lui ai dit que je croyais qu il se montrait
injuste à l'égard de cette corporation. Je crois aujourd'hui au
sujet de cette question, comme je croyais alors au sujet de
cette ville, qu e cette compagnie désire obtenir de nous au-
tant qu'elle le pourra, et faire servir toutes les concessions
que nous pourrons lui faire à son avantage commercial; et
qu'elle fera tout ce qui sera dans son intérêt commercial, si
nous la laissons faire. .Voilà mon opinion, qui repose sur
la faible étude que j'ai pu faire de la nature humaine dep~uis
cinquante ans, et je ne crois pas que la nature humane,
lorsqu'elle est formée en une cop oration, comme la chemin
de fer du Pacifique canadien, dia ere beaucoup de clte que
nous voyons dans le monde sous une autre forme que celle
d'une corporation.

-A mon avis, g~n constatera que ce projet est d'un avantage
douteux dans la forme sous loquelle il nous est principale-
ment soumis. Je crois que nous voyons très clairement, par
les déclarations que la compagnie du chemin de fer du Pa-
cifique canadien a elle-même faites, par les declarations que
M. Stephens a faites à Portland, l'automne dernier, ou l'au-
tomne précédent, ce que cette corporation, après un examen
complet de toute la question, croit être sa tête de ligne com-
merciale. Je ne puis comprendre ue les déclarations qu'il
a alors faites, l'aient été sans gu il eût examiné à. fond
toute la question, et qu'il fût arrivé à une conclusion relati-
vowent à l'endroit où bULi commerue transatllntique devrait
ai llr, et nous savons qu'il a parlé de .lortland,-et il a aussi

- fait allusion à Boston-comme port d'hiver, et de Montréal
comme port d'été.

Il est vrai que j'ai vu les lettres que l'honorable ministre
- des travaux publicis a. déposées sur le bureau de la Chambre,

et nous savons naturellement. que divers événements ont
transpiré pendant cette session, et il est très possible qu'au
cours de ces négociations et de ces discussions, qui affectaient
considérablement les intérêts matériels de la corporation
sous d'autres rapporte, rapporte pour lesquels elle avait à

. compter sur l'aide et le bon vouloir d'hommes haut placées,
d'hommes qui font des gouvernements et d'hommes qu
peuvent maintenir ou renverser des gouvernements; il est

e très possible, dis-je, que l'on ait donné des espérances; mais
je dois dire qu'en somme, pour ce qni regarde la publication

. de lettres des membres de la compagnie, je ne vois pas d'en-
n gagement, pour ma part, qui Me porte à conclure que: la
. compagnie ait, même aujourd'hui, 'autre intention que celle
i que M. Stephen a exprimée à Portland, l'automne dernier.

Si nous pouvons de nous-mêmes trouver au Canada un
e port également avantageux, je ne doute pas que la compa-

gnie l'adoptera; si nous pouvons trouver un port plus avan-
tageux, elle l'adoptera naturellement; mais à moins que
nous ne paissions trouver un aussi bon port à tous les points

a de vue qui contribuent à faire un port de mer-et je n'ai
s pas besoin de dire que ces pointa de vue embrassent plusieurs
u considérations; ils ne comprennent pas simplement la con-
t sidération de la distance, ils ne comprennent pas simplement
à la considération d'un abri, mais -ils embrassent plusieurs
t autres considérations importantes au- sujet du fret océani-
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que-si nous avons un tel port, dis-je, nous pourrons y avoir
le commerce; mais sans cela, à moins que nous ne passions
un acte du parlement défendant à la compagnie d'aller à
l'étranger, nous verrons que le commerce ira là où la com-
pagnie qui le contrôlera trouvera les plus grands avantages
commerciaux.

Il va sans dire cependant que vous trouvez d'autres raisons
pour que la compagnie favorise ces lignes. M. Stephen a de
grands intérêts dans leslignes du Nouveau-Brunswick, comme
c'est un fait bien connu, et comme il l'a déclaré lui-même
dans une lettre que l'honorable député d'Halifax a, je crois,
lue à la Chambre, il y a quelque temps, et je crois que
certains autres membres de la compagnie y ont également
des intérêts; dans ces circonstances il est très naturel qu'ils
désirent établir une communication avec ces lignes, et il
est très probable que leur intérêt personnel sera d'établir
ces communications, et qu'ils useront de l'influence qu'ils
ont dans la compagnie pour donner du trafic à ces lignes,
autant que ce sera compatible avec les grands objets de la
compagnie; et en conséquence, je crois que nous avons lieu
d'espérer que l'on fera plus, et que l'on demandera moins
des deniers publics que nous ne pourrions l'espérer dans
d'autres circonstances. Mais je dirai que mon opinion rela-
tivement à une ligne courte entre les provinces, incertain
comme je le suis au sujet de ce que l'on peut faire en fait de
commerce d'entier parcours, c'est celle dont j'ai parlé il y
a quelques instants. J'ai toujours été d'avis, et je le suis
encore, qu'il étaitd'une grande importance politique de nous
rapprocher autant que possible les uns des autres; et pour
notre propre commerce local, pour nos communications
commerciales, pour nos relations d'affaires de même que
pour nos relations sociales, il est très important que nous
ayons une ligne qui nozs rapproche autant que possible les
uns des autres; et, en fait de construction de chemins de
fer, je suis en général en faveur de la ligne la p lus courte
entre les points objectifs. Nous savons naturellement que
dans la construction des chemins de fer la ligne la plus
courte n'est pas toujours celle qui comprend le moindre
nombre de milles. Nous savons que des rampes et des
courbes équivalent à une augmentation de parcours, et
qu'un chemin uni plus long de plusieurs milles peut réelle-
ment, à tous les points de vue pratiques, de temps, de coût,
et de commodité, être aussi court ou plus court qu'un chemin
comprenant des rampes et des courbes raides, dont le'
nombre de milles serait moindre.

Mais nous avons à examiner la question à pn point de
vue nouveau. Nous n'avons pas simplementà approuver
des dépenses pour la construction, sur notre propre terri-
toire, de chemins de fer, qui formeront une ligne courte non
interrompue de chemins de fer au moyen d'un tronçon
construit dans un pays étranger; mais nous sommes appelés
à dépenser notre propre argent à la construction d'une voie
feri,ée dans un pays étranger.

Cette subvention est en partie destinée à la construction
d'un chemin de fer dans le Maine, ou elle peut l'être, si c'est
là la ligne la plus courte possible; et, naturellement, je n'ai
pas besoin de dire que cela fait naître une nouvelle question.
Voici cette question: il y a toujours deux buts à considérer,
le but principal et le but secondaire. Ici le but principal
est d'obtenir une ligre de communication praticable -entre
les diverses parties du Canada; le but secondaire, qu'il ne
faut pas négliger, et qui est un accessoire important du but
principal, c'est de savoir que nous accordons des avantages
locaux considérables qui bénéficient aussi au paya en gene.
rai, lorsque nous activons la construction de chemins de fer
dans une partie quelconque de notre pays; en conséquence,
si nous pouvons réunir les deux, nous accomplissQns un
double bien,

A mon avis,,dans un cas comme celui-ci, le second but est
entièrement subordonné au premier-je n'hésite pas à le
dire, mais je ne dédaigne pas le second, pour tout cela. Je
crois, par exemple, que si les deux plateaux de la balance

étaient presque égaux, on devrait faire pencher celle-ci du
côté du chemin de fer qui, réunissant tous ou presque tous
les avantages qu'offrirait l'autre, présenterait cet autre avan-
tage, que nous dépenserions notre argent à développer notre
pro re pays.

Je crois quo nous ne pouvons pas ne point tenir compte
de ce fait. Je crois que nous devons considérer que nous
faisons un grand bien de cette manière; cependant, je le
répète, je ne sacrifierais pas le but principal au but secon-
daire. Il faut que je voie que la principal but peut être
atteint; mais si je trouve qu'il est possible de l'atteindre en
atteignant en même temps le but secondaire, et que j'aie
quelque doute à ce sujet, ce doute disparaît lorsque je cons-
tate que je puis atteindre les deux buts.

Je ne puis, M. l'Orateur, discuter les détails du projet de
l'honorable- monsieur. Comme je l'ai dit, c'est un projet
très important, qui entraînera la dépense d'une somme con-
sidérable. La subvention à cette partie, à la ligne courte
entre Montréal et Moncton, est de $170,000 par année pen-
dant quinze ans, soit, en calculant l'intérèt au taux que paie
le Canada et qui est la base convenable de ce calcul, un peu
plus do 81,890,000 en argent. En conséquence, le montant
que nous allons donner est considérable.

Le programme est aussi une question très importante, car
je suis parfaitement sùr que ceux qui, suivant l'opinion de
l'honorable monsieur, ont plus de patriotisme que moi, se-
raient disposés à ajouter la raison de patriotisme, et à dire
qu'ils préféreraient souffrir certains inconvénients, éprouver
un peu plus de retards et voyager dans notre bien-aimé pays
plutôt que de traverser un pays étranger; et conséquemment,
je m'attends à ce que ceux qui, au sujet de cette question et
de questions semblables, ont si expressément et depuis tant
d'années hissé le drapeau ; qui l'et'agité dans l'air et nous
l'ont jeté à la figure, approuvent dans une trèsgrande mesure
I'opnon plus modérée, et, je m'en flatte, plus pratique et

plus sensée que j'exprime actuellement au sujet de cette
question.

L'honorable monsieur propose de régler cette question.
Il propose que nous lui donnions le pouvoir de déterminer
le tracé de cette ligne. Il dit: "Je ne sais pas où elle pas-
sera. Je n'ai pas obtenu assez d'informations pour me per-
mettre de me former un jugement. J'y réfléchis depuis
longtemps; j'ai beaucoup examiné la chose; j'en ai parlé à
beaucoup de personnes, et cependant je suis entiôrement
dans les ténèbres. Je propose," dit-il, " que ce soit la route
la plus courte, la meilleure, et la plus praticable." J'oublie
les mots précis-" entre deux points, ap rs un rapport fait
par des ngénieurs compétents." Eh bin I nous avons eu
des rapports d'ingénieurs compétents avant aujourd'hui;
nous avons eu des rapports d'ingénieurs compétents au sujet
du chemin de fer du Pacifique canadien; nous avons ou des
rapports d'ingénieurs compétents au sujet du chemin de fer
Intercolonial; nous avons ou comme découlant de rapports
d'ingénieurs compétents, des résultats qui n'étaient pas satis-
faisants pour divers parlements.

J'approuve hautement le rapport d'un ingénieur compé-
tent; je crois que c'est une chose admirable, mais je crois
que la question devrait être soumise au parlement, aveo
toutes les informations, avec toute la connaissance, et avec
la décision de l'administration, et que les représentants du
peuple, devraient se charger de décider et de déterminer la
route à suivre. Que l'examen ait lieu; que des ingénieurs
compétents fassent rapport à l'honorable monsieur aussi
longuement et aussi souvent que cela lui plaira ; et lorsqu'il
sera temps de décider la question, que ses plans soient
soumis aux représentants du peuple avec tous les avantages
et les désavantages composés des différentes routes, et déci-
dons pour notre port, librement quelle route est, en somme,
dans les meilleurs intérêts du pays.

Je crois qu'au sujet de cette ligne, comme au sujet de celle
du chemin de fer Intercolonial, nous devrions avoir notre
mot à dire dans le choix de la route. Je crois qu'il ne cou-
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vient pas que ce choix soit laissé à la discrétion exclusive
et non-contrôlée des ministres. Il est parfaitement vrai que
s'ils font mal nous pouvons les chasser du pouvoir, mais
cela ne changerait pas le tracé du chemin ; et il est plus
important que nous ayions le droit de fixer ce tracé du che-
min, que celui de chasser plus tard les honorables messieurs
du pouvoir.

Nous n'avons pas en d'informations au sujet d'un autre
point-du plan de l'honorable monsieur,-et je me sens porté
à croire, dans tous les cas, qu'il prête à la critique. Je veux
parler de ce qui propose, sous forme d'une ligne courte entre
Montréal et les ports d'Halifax et de Saint-Jean, d'exé3uter
le projet en subventionnant une compagnie pour la cons-
truction de trois tronçons non complétés entre Montréal et
Moncton, puis d'utiliser une partie de l'Intercolonial, et
ensuite de faire un arrangement avec une autre compagnie
au sujet, dans tous les cas, do l'une des têtes de ligne que
desserviront les tronçons complétés-jo veux parler de la
tête de ligne de Louisbourg ou de Sydney. J'aurais préféré
que l'honorable monsieur nous eût dit pourquoi iL propose,
pour cette ligne courte de chemin de fer, un chemin divisé
au lieu d'un chemin ininterrompu ; pourquoi il propose que
cette ligne soit en trois tronçons-au moins trois, parce
qu'il y a, dans la partie occidentale, des tronçons, et que nous
ne savons pas si ces tronçons seront sous le contrôle de la
compagnie-un sous le contrôle du gouvernement fédéral,
et deux sous le contrôle des deux différentes compagnies ;
mais j'ignore s'il se propose de faire des arrangements qui
assurent cette unité d'action essentielle à une ligne d'entier
parcours, comme l'honorable monsieur l'a lui-mêm' déclaré
lorsqu'il nous a dit qu'il ne serait pas bien que la compagnie
du chemin de fer du Pacifique canadien se fûù arrêtée à
Callander, et se fût servii d'autres chemins de fer pour
atteindre l'Atlantique ; qu'il était essentiel au succès du
chemin du Pacifique qu'il fût sous un seul contrôle jusqu'à
sa tête de ligne-qu'il fut vraiment une seule ligne de che-
min de fer. Si cela était nécessaire au chemin de fer du
Pacifique canadien pour qu'il réunît ces conditions, ça doit
être également essentiel au sujet du commerce d'entier par-
cours à être fa% à SaintJean, Halifax ou Louisbourg ; et,
en conséquence, je crois que le projet de l'honorable mon-
sieur, formé tel qu'il est actuellement, renferme des élé-
ments de faiblesse. Jo remarque que le grand inconnu qui
a fait l offre personnelle à l'honorable monsieur, a proposé
la ligne complète, et l'offre qui a été acceptée ou leplan qui
avait été adopté n'est pas celui-là.

Quant à la question financière, elle est naturellement
limitée. Ce qui doit nous occuper dans le moment se réduit
à ceci : d'abord, combien dit-on que cela va coûter; et,
deuxièmement, ce que l'on représente devoir être le coût
sera-t-il suffisant pour atteindre le but visé ? Nous savons
combien l'on nous dit actuellement que l'entreprise coûtera,
mais nous n'avons eu aucune information pratique touchant
les raison5 sur lesquelles s'appuie l'honorable monsieur pour
s'attendre à coque le coût mentionné soit réellement suffi-
sant. Par conséquent, nous ne pouvons dire que nous ac-
cordons plus sous ce rapport, que ce que l'on a dit que nous
avions accordé dans d'autres cas, une subvention illusoire.

Maintenant, M. l'Orateur, sans discuter davantage pour le
moment la partie de ces,résolutions qui traite plus ou moins
de questions d'importance réellement interprovinciales, je
désire parler un instant de la partie du projet qui concerne
les chemins de fer locaux. Quant à ces chemins, ils sont
naturellement de diverses sortes, même dans ces résolutions.
Je reconnais parfaitement qu'entre les divers chemins com-
pris dans ces résolu tions il y a une très grande différence
non seulement au point de vue du mérite intrinsèque dans
un sens local, mais aussi dans les intérêts que le .anada y
possède.

Mais comme je l'ai dit au sujet de ces résolutions, prises
dans leur ensemble et les comprenant toutes, on abandonne
maintenant même le faible prétexte dont l'honorable mon-
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sieur avait la première fois voilé ses arguments d'intérêts
canadiens, par distinction des intéréts proviriciaux; et lors-
que l'honorable député de Maskinongé (M. Hende) a exposé
sa théorie de l'idée fédérale, le premier ministre lui a lui.
-nme répondu, et nous a déclaré qu'il y avait un obstacle à-
sa réalisation. Il a donné deux ou trois raisons, mais c'était
comme dans le caa de l'Irlandais et du tailleur-il. y avait
une raison qui l'emportait sur toutes les autres, et cette rai-
son c'est que la chose ne pouvait se faire. Et pourquoi ?
Parce que les députés ne voudraient pas voter en faveur du
projet.

Il a dit que le pays est grand et que ces députés repré-
sentent diverses localités, et (je ne cite pas ses paroles, mais
je donne le sens de ses remarques) qu'ils leur faut quelque
faveur ou consolation, et qu'ils n'appuieraient pas un grand
projet pour un objet réellement important. Voilà ce qu'a
répondu l'honorable monsieur. Je regrette qu'il ait dit
cela.

Si l'honorable monsieur avait fait appel au patriotisme
de ce parlement, s'il avait prpposé, comme il aurait pu le
faire, des entreprises qui eussent été sûres, des eptreprises
fédérales, des entreprises canadiennes, et qu'il eût dit:
voici ce que nous vous proposqwns, c'est dans l'intérêt public,
tel que nous le comprenons, voici la vraie limite de ;notre
juridiction, il aurait reçu une réponse effleace.

Mais il n'a pas voulu faire cet appel ; il a préféré adopter
l'autre politique, celle d'accorder de l'aide à des chemins de
fer si petits, si courts, si purement locale que puisse être
leur nature. Etje lui ai dit que ceci était la conséquence
presque inévitable des espérances qu'il avait données de la
ligne de conduite qu'il avait adoptée en inaugurant cette
politique. Et nous ne savons pas où elle finira. Nous
voyons ton développement de pauvais augqre; les propor-
tions qu'elle a prises.

Je me souviens du premier discours que leministre des che-
mins de fer a prononcé à ce sujet, alors qu'il a dit que l'hono-
rable député d'Ottawa et d'autres honorables députés avaient
insisté auprès de lui pour obtenir de l'aide à plusieurs entre-
prises ; et il a ajouté qu'il ne pouvait voir qu'il lui fût possi-
ble d'accorder leurs demandes. Puis, à la session suivante,
on proposait de subventionner 50 milles de chacun de ces
chemins ; on propose encore de subventionner 50 autres
milles de ces mêmes chemins, ainsi que plusieurs autres
lignes. Et encore nous ne savons pas quand cela finira, car
lorsque l'honorable a déposé surjla table une grande quantité
de papiers, il nous a dit qu'il y avait un nombre immense de
papiers relatifs à des propositions qu'iLn'avait pas, accueil-
lies favorablement, et qu'ils étaient si volumineux qu'il lui
avait été impossible de les faire copier et de les prodnire.
âoqs n'avons que les papiers relatifs aux entreprises qui ont
jusqu'ici été favorablement accueillies ; nous n'avons aucune
idée du nombre de ceux qui.ont été réservés pour plus ample
exanen, pour plus de pressio'n, pour la veille des élections ;
car c'est alors que nous pouvons nous attendre à voir cette
politique porter tous ses fruits.

Je dis que la politiqnp de l'honorable monsieur est dégra-
dante et démoralisa n c, et qu'avec l'infllience qu'il exerce
sur la majorité, il aurait pu, je crois, engager celle-ci à se
déclarer supérieure auxrxaisons sur lesquelles il a appuyé
cette politique. Elle prête. àla critique pour d'autres motifs.
C'est un empiétement sur les fonctions des provinces, et c'est
la contralisation, dans. sa forme la plus4angereuse, parce que
c'est sous une forme matérielle, et sous sa forme la plus sé-
duisante.

Je vois le ministre des finances et le premier ministre
rire. -Nous connaissons tout cela. Lorsque l'ancien députó
de Middlesex-Ouest (M. Ross) a déclaré, l'année dernière,
que l'octroi de subventions à des chemins de fer était une
intervention dans les affaires des provinces, le ministre des
chemins de fer a répondu que les revenus des provinces
étaient épuisés et qu'il croyait que les tlégislatures provin-
ciales et le gouvernement auraient de l'obligation au. par-
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lement fédéral pour l'aide gu'il accorderait. Ce n'est pas
là le ieul cas où l'on ait fait des insinuations d'un caractère
aussi dangereux. On a suggéré que le gouvernement cen-
tral dev-ait payer les frais de l'administration de la justice
qui appartient aux provinces, et si cette idée était mnise, à
exécution, il s'en suivrait naturellement que le gouverne-
ment central nommerait ces fonctionnaires, dont il paierait
les salaires; qu'il contrôlerait cette administration, dont il
paieraitiles dépenses. Et de cette manière, au lieu d'usurper
les- droits provinciaux, l'honorable monsieur peu t, je ne
dirai pas lentement, mais rapidement les, acheter aux pro-
vinces un par' un; il- peut les acheter en passant pour un
bienfaiteur. Ceci est loin d'être le principe sur 'lequel la
Confédération du Canada a été façonnée; c'est loin d'être
le principe au prix duquel la Confédération du Canada peut
continuer d'exster. S'il est vrai que les gouvernements,
provinciaux et les législatures provinciales, après une ex-
périence de dix-sept année, ne sont pas dans une position
financière qui leur permette de remplir ces devoirs qui
leur appartiennent, toute la'tiuestion devrait-être étudiée de
nouveau. Si, à cause de leur manque do resources, ils sdnt
incapables de -remplir eicacement leurs fonctions, 'vous
pouvez faire de deux choses l'une; "vous pouvez dire: nous
proposons de modifier la, constitution de manière à ce que
le gouvernement central sé,charge de ceci, de cela, ete.,
et vous soulage ainsi de votre importance, de votre dignité,
devotre pouvoir et de votre autonomie -provinciale; et 'en
même temps de:vos dépenses ; ou vous pouvez proposer un
nouveau règlement: de la question financière qui leur per-
mette de continuer; à -remplir efficacement les fonctions
qu'ils remplissent depuisdix-sept ans. Mais la proposition
de l'honorable monsieur n'est ni l'une ni l'autre do ces
deux-là, c'est une proposition, je ne dis pas>le mot offensive-
ment, qui a la forme d'un présent donné pour corrompre.
L'honorable monsieur dit que les gouvernements provin-
ciaux nous aurons une très grande obligation si nous sub-
ventionnons des' chemins de fer çà et là, mais cette propo-
sition est de nature à miner l'indépendance des législatures
et des gouvernements looaux; de nature à les porter à
demander à cette Chambre des faveurs pécuniaires, non
d'après quelque, principe général, non en vertu de la
constitution, et de les conduire de cette manière au grand
point do l'honorable monsieur.

Je crois en conséquence, que nous devrions traiter cette
question après un développement*complet des tendances et
des principes de la politique, et la traiter comme je crois
qu'il est temps pour nous de traiter plusieurs autres ques-
tions, en- revisant la constitution fédérale. Je crois.qu'il
n'est aucunement déraisonnable de dire que même dans le
cas où la constitution aurait été faite d'une manière très
différente de celle dont elle l'a été, manière qui ne devait
vraisemblablement pas produire un document parfait ; je dis
que même si elle eût été faite différemment, il ne serait pas
déraisonnable de dire que dix-sept années de fonctionne-
ment et d'expérience eussent développé des difficultés et des
défauts, et je crois que tous les vrais Canadiens, sans dis-
tinction de partis, ou d'opinions politiques, devraient, s'ils
veulent réellement la prospérité de la Confédération se poser
sans plus de retard cette' question: Sous quels rappôrtâ
notre constitution fonctionne-t-elle bien aujourd'hui ? Quels
frottements et quelles difficultés a-t-on découverts dans son
fonctionnement ? quelles modifications devrait-on lui faire
subir ? et essayer de la rendre capable <de fonctionner
comme elle le devrait, uniment 'et à l'avantage des pro-
vinces et de la Confêderation du Canada.-

Mais je ne crois pas que ce soit une raison pour procéder
d'après une politique fausse une politique qui nous conduit
rapidement dans une direction que la - majorité de cette
Chambre désavouerait et répudierait, je crois, si elle lui
était présentée clairement. Je refuse, M. l'Orateur, de con-
sentir à ce que nous assumions, par notre vote, aucune des
fonctions qui appartiennent à une législature provinciale. Si

nous sommes pour assumer quelque chose des fonctions des
législatures locales, ça devrait être après une modification
de la constitution, qui met ces fonctions à portée de notre
atteinte, et leur laisse leurs fonctions amoindries.

Je 'crois, avec mon honorable ami de Maskinongê
(M. Honde), que pour ce qui regarde plusieurs de ces sub-
ventions, nous; navons aucune raison de croire qu'elles
seront'suffisantes, et nous avons une preuve raisonnable de
ceci dans ce qui a en lieu. On dit, avec une grande force,
avec une force d'autant plus grande que vous l'appliquez à
une ligne d'une nature particulièrement locale, que la sub-
vention de 83,200, à laquelle on estime le coût des rails
d'acier, est une bonne limite, parce' qu'elle assure de l'aide
locale et un mérite intrinsèque. Mais vous ne vous en tenez
pas à cette limite. Quelqu'un peut-il douter que nous ayons
légèrement déguisé, sous ses propositious, une subvention
additi6nnelle pour un chemin de fer, dans tousiles' cas ? Qui
peut douter que pour ce qui regarde la ligne de Métapédiac
à Paspbiac, le résultat pratique soit une augmentation de
subvention?

A six hearbs l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.
M. BLAKE: A six heures, je faisais remarquer que,

même lorsque l'honorable monsieur posait la chose comme
incobstestable, le gouvernement s'était déjà départi de la
règle, relativement aux'S3,200 par mille; et je citais comme
exemple le chemin de Metapédiac à Paspébiac. Vous vous
rappel ez que l'on propose actuellement de construire vingt
milles de ce chemin comme entreprise du gouvernetnent,'au
coût de $300,000, tandis que la compagnie a obtenu à la
dernière session, pour les quatre-vingts autres milles;$3,200.
En supposant que lés tcalcul5 de l'administration se réalisent,
en- supposant qu'il soit vrai que l'on puisse construire vingt
milles'de chemin à raison' de 815,000 par mille; comme
résultat, la construction des 100 milles en question aura
coûté au-pays de Z500,000 à 0600,000, et si 'Vous ajoutez le
matériel roulant, le tout formera une somme presque double
du maximum auquel la subvention avait été fixée: Le pré-
terte que l'on donne pour agir ainsi, c'est que ces 20 milles
seront une sorte d'embranchement de l'Intercolonial. Mais
on ne prétend pas que ce- serait une manière' satisfaisante
d'exploiter ce chemin, que de faire exploiter cet embranche-
ment par l'Intercolonial, et les 80 autres milles par une
compagnie privée.

J'ai suggéré au ministre qu'il serait mieux de diviser cette
somme sous forme de subvention, que,'de cette manière
nous obtiendrons un résultat qui coûterait moins cher au
pays; mais l'honorable monsieur a répondu que son projet
allait être préféré au mien parce que les premiers milles
étaient les plus difficiles à construire, et que la compagnie
pourrait aussi plus aisément construire le reste de la ligne
si le chemin se chargeait des 20 premiers milles. Remar-
quez cette déclaration. Et cependant le ministre calcule que
les 20 premiers milles ne coûteront que $15,000 par mille.

Pour vous prouver avec combien peu de soin les estima-
tions concernant cette ligne sont faites et soumises à la
Chambre, il sufft de citer l'estimation que l'honorable mon-
sieur nous a donnée l'année dernièrellorsqu'il nous a demandé
de voter une subvention à ces mêmes 100 milles de chemin.
Il nous a alors dit que l'on estimait le coût du chemin à
325,000 par mille, soit en tout $2,500,000, auxquels il ajou-
tait e100,000 pour le matériel roulant. Voilà une moyenne
de 825,000 par mille, et jle ministre des travaux publics dit
que les 20 premiers milles comprennent la partie du chemin
la plus difcile, et que le reste du chemin présente moins
de difficultés, et en conséquence les 20 milles coûteront plus
cher ; mais il propose d'ajouter 8300,000, ou e15,000 par
mille,'pour construire la partie la plus difficile du chemin,
dont il avait, l'année dernière, porté le coût à une moyenne
de 025,000 par mille.
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Ceci démontre que l'on ne nous demande pas d'agir sur,

une estimation, mais sur une simple conjecture, et je serai,
surpris si l'année prochaine l'honorable monsieur peut cçps-
traire le chemin au prix qu'il mentionne aujourd'hui. Nous
n'avons ici aucune information qui nous porte à croire que
l'estimation de la compagnie donnée l'année dernière sait'
erronée ou extravagante, et cependant, lorsque nous avons
ces chiffres-là devant nous, il présente ces nouveaux chiffree
cette année, et nous dit qu'une dépense de $300,000 assurera
ces résultats.

Mais, même s'il en est ainsi, je dis que la vraie substance,
la, vraie essence de la transaction relativement à C, chemin
de fer, c'est qu'elle ,omprend une subvention de $5,500 par
mille, au lieu de $3,200. En outre, on n'a donné aucune
preuve que les compagniespou'aient construire le chemin;
on n'a pas non plus montré qu'elles avaient, prouvé leur
bonne foi en rapport avec cette entreprise, en souscrivant
oÏL en payant un montant considérable du capital-actions.
En conségue ee,je ne suis pffs convaincu qé l'on devrait'
nous demander de voter ce grand nombre de subventions à cea
chemins de fer, de; la manière dont l'honorable monsieur
nous a demandé de décider cette partie importante de la
question, et sur les informations-qu'il nous a données à ce
sujet.

J'ai essayé, M. l'Orateur, de diviser ce sujet Tar pointe et
j'arrive ait troisième de ces points, qui esý le remboursement
de largent que les provinces ont dépensé dans le passé pour
la construction de chemins de feri et constitue,, je crois une
très grande et très grave question. C'est certainement une,
question nouvelle ;. elle nous est présentée aujourd'hui pour
la première fois. L'honorable monsieur a répudié l'app lica-
tien, le principe relativement à quelques chemins. Nous
savons que la chose a été suggérêé plus d'une fois, mais il a
refusé de la prendre en considàration, et nous avons à la
traiter comme une nouvelle. question, au sujet de laquelle
rien n'a été décidé par ce parlement ni par les parlements
précédents.

Pour ce qui regarde cette question de remboursement, je
puis dire qu'à mon sens notre système fédéral renferme,
outre d'autres défauts, un défaut que je ne dirqi pas fata
mais très sérieux et radical; je veux parler de la manière
dont les arrangenents sont faits pour fournir des fonds aux
gouvernements locaux. C'est une violation de la maxime
salutaire que celui qui fait une dépense doit la payer ; et
tant que durera cet état de choses, je ne m'attends, pour ma
part, à rien autre chose qu'à des demandes répétées de se-
cours faites à ce parlement. En général le contribuable ne
comprend pas-il est difficile de lui faire comprendre-qu'il
paie reêllement, ou dans tous les cas dans quelle mesure il
paie réellement les taxes qu'on lui impose sous forme de
droits de douane. Il ne comprend pas cela, même lorsque
ces taxes sont dépensées par le gouvernement qui les per-
çoit, Nous n'avons pas, en vérité, beaucoup droit de nous
plaindre de ce fait, car j'ai entendu des ministres des finances
lui dire qu'il ne paie réellement pasices taxes, et en co.ns†-
gubnce nous ne pouvons nous plaindre, dans qes circons-
tandes, s'il incline à croire une chose aussi agréable. Mais
si grande que puisse être la dificulté de libn gouverner,
lorsqu'il est imapossìble de convaincre le public que le sys-
tème est coûteux, ou que cst lui qui paie, quand le gonyer-
nement qui impose les ýa-:es lest dpense, cette diffiçulté
augmerte énormÎment orsque-comme c'est le cas gou
notre système-le gouvernement qui inipoe ' les taxes mdi.
rectes donneune Certaine partie di produit de ces -taxes au
gouvernement local et que le gouvernement ldcal déppne
subyentio>i. Dans ces circonstances le contibuable:es; 'trgpp
porté à supposer que ce que reçoit le gouverneinent local
est un gain clair-que cela ne sort pas- de son go3lsset, et
conséguemnent, ce qui se gagne asément se dépense aisé-
ment, et le résultat c'est que le contribuable ou la législa-
turen'pporte pasle soin et l'attention voulus dans lemploi
doý deni mers qui lui sont fournis de cette manière. Il, est
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>lus facile de signaler cette difficulté que de la -faite diep
raître ; mais nous devons nous rappeler que cette difficulthi
existe, et songen qu'elle existe lorsqu'on nous demaudeo.

omme ajourd'hui, dc traiter des questions qui résulteit de
cette difficulté.môme, et d'établir un=principe qui p eut avoir,
plus:tarddes qonséquences importantes. LOrs, de la pre.
mière intervention, qui eut lieu dans:les arrangements finan.
ciers des provinces-dès 1869, je crois-j'ai signalé la voie
dangerensedans laquelle.nous enttions; ,et je crois que ce
qui s'est passé depuis nous amène à la conclusion surilaquelle
je,me'suis alors efforcé de fixer l'attention du parlement,
qiuu Changement dans la base financière était, une chose
grave-qui ne devait être entreprise qu'ateo l'assentiment
des législatures intéressesi et que le systèmhe Tmême tait
défectueux. Si nous pouvions imaginer un plan par lequel
certaines pources de revenus seraient assignées auxý gouver-
nements loçgyx pour leur usage, je crois que ce serait un
très grand bien;, çar jg crois que le, système actuel renferme
Igerme de difficultésrenaissantes-que dis.je, peut-être
finalement de-<iêgrganisatione~

Maintenant, M l'Orateurquel estlétat de:côtte questin
du remboursement des dépenseehites dans le passé par, les
provinces; r contruQtion' de chemins de fer? A ori-
gine de la onfédération, la question:de la construction de
chemin, de fer a été leisujet de l'action locale et aussi le sujet
dgl'action fédérale, mais dans deux directiona tout àAait
distinctes. Nous avons en, en ce qui concerne -lalégislaturd,
fédéralelepromier chemin defernational,l'Intercoloniali<et
quelquesannées plus- tard, nousavonsleu e-projef de 'autre
chemin de fer national; loPacifique; et comme il était génDé
!r4lement reconnu que ces deux chemins de fer étaient ide
leur nature, pour l'avantage général du pays, ce gouverne-
ment dest chargé:de leur construction Ils, devaient natu-
rellement servir les intérêts des provinces- en même; temps
que les intérêts généraux du pays. Le chemin doeer Intêr4
colonial, destiné à compléter, ew ce qui regardaiti est an-
ciennes provinces, une voie interprovinciale, favorisait, loca-
lement les- provinces de la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau.
Brunswick et de Québee, principalement les comtéa et:les
localités qu'il traversait.. Le chemin- de fer du Pacifique
favorisait localement la province de la. Colombie-Britanni-
que, le territoire du Nord-Ouestl, a province du Manitoba
et une partie de la province d'Ontari', de sorte qu'à part ses
avantages généraux cette ligne était anasi d'un avantage
local, comme tendant à développer les différentes régious
qu'elle traversait. p

Pour ce qui regarde le chemin de fer du Pacifique càaa
dien, la politique de l'administration qui a proposé au parle.
ment ['exécution de cette grande entreprise, était que:s7satte
de ligne devait être nu lac Nipissigue,.et lon proposait qu'à
partir de ce point, -les prpvinces construisissent les lignes dé
raccordement qu'exigeait l'entreprise locale. C'était à cette
époqùe la limite la pus reculée vers -lest ; il n'y aas de
doute à ce sujet. Tel que cette ligne était projetée, il ftait
construire un chaînon d'une longueur considérable, pour la
relier au moyen d'une ligne courte et:directe avec le- termi.
nus océanique-pendant l'été du mois-du chemin defer
du Pacifique canAdien,; et la, province de Québec s'est mise
à-l'oeuvre pour fournir le chatnon qui manquait sur-son
propre territoire. Et je ne suis pas surpris que cette pro-
vine ait agi énergiquement sous ce rapport, parce -que,
compqe je l'ai dit il y a des, années, s'il,-est quelqu'une des
anciennes provinces du Canada qui. puisse s'attendre à
retirer du commerce d'entier parcours -durchämii decfer du
Pacifique canadien, une compensation sonsforme de!trafli,
ce sont ces& provinces qui renfermentles:terminus océaniques
de cette eutreprisec et pour ce qui concerpe -our coninerio
par chemin de fer, il m'a déjàAsemblé que si: vous poviez
construire un chepiin:d'e'atier, parcours par lequel le blédü
Nord-Ouest serait expédié à Montréal:ou aQuébec, pour y
être chargé à bord des navires,: cela impliquerait naturelle
ment que le fret deretour, defs marchandases importret
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d'articles-manuf'aoturés dans la localité, on dans le voisinago,
partirait du mêmo port d'où le grain serait expédié à bord
des.navi-es, et qu'en conséquenco. lo terminus océanique du
chemin -do fer du Pacifique canadien serait très avantageux
à l'endroit où il scrait établi. Voilà l'opinion que j'aiémise
dane cette Chambre et ailleurs, lors de la ditcussion du con-
trat oervortu duquel ce chemin C été construit; et je crois
que c'est la seule manière de voir qui soit juste rçlativement
aux résultats probables do la ligne uo chemin do fer inintor.
rompueo et d'entier parcours qui a été construitoà l'aide des.
subventions accordées par le parlement. Comme je l'ai dit,
la province do Québe a compris cela, et elle a'st ..mise à
construire eur son territoire ces chemins do fer locaux qui
deviiont. lui permettra do e'assurer ses avantages.

Mon honorable ami le député de York-Est a proposé ei
1874, de subçentionner une ou doux lignes qui s'étendissent
un peu au delà du ian Nipissingue, afin d'aider à efcttuer udi
raccordoment avec les lignes -déjà construites et celle que
l'on se proposait de construire. C'était là la politique dei
mon honorable ami, comme le démontrent les crédits qu'il
a demandés au parlement, principalement pour aider à pro-
longer le Canada-Contral. D'abord, cous qui siégeaient
dans cette Chanbre à cette époque se rappellent quo* la route
que l'on supposait être la meilleure et la plus directe se
trouvait un peu plus au sud que celle qui a finalement été
adoptée. C'était, je crois, par la vallée do la Bonnechôre, ce
qui aurait amené le chemin à Renfrow, et c'était là le chai.
non qui était supposé devoir être subventionné. Cette pro.
osition n'a pas été approuvée par mes amis do la province

do Québeo, parmi lesquels se trouvaient plusieurs députèé«
conservators, parce qu'ils disaient qne la meilleure route,
la route qui leur convenait lo mieux, la route la plus directe
et la plus convenable pour effeetuer lo raccordement qu'ils
avaient l'intention de faire, c'était une route plus au nord,
d',nt lo terminus serait à Pombroko ou près do cet endroit ;
et-il.y a ou beaucoup do disonssion, a ce sujet dans le parle.
ment, et subséquomment de nouvelles explorations et 'de
nouvelles informations ontconvaineu mon honorable ami de
York-Est, quo c'était là, à tous égards, la meilleure route, et
on conséquence la route que l'on a subventionnée a été colle
do Pembroke.

Je n'ai pas besoin de discuter longuement la fin et l'objet

-Oonermation on con apprbation, et ne pourra Otre. miab efft qu'après
qu'il aura.6ó confirm par résointion de le Chanbre.

En vertu de ceate autorisation et conformément à la. proponition do
unbventlonner les obeming de for reliant Ic voies ferrôes d'Ontario ot
do Québec avec le chtrnin de for du Paci6que canadien, on a proposé
-d'accorder une subvention do $12,Q00 par milleaux 120 milles du chemin
de fer du Pacitique canadien s'étendant de Pombrnhe an point aujoar-
d'hui dosignooua le nom de Callander Station.

Romarquez, M. l'Orantour, qu'il fait cotto déclaration à
l'appui d'une .rsolution par lequelle il propose d'accordeydo
laidoà partir do Calladr ou de Gravgnhuirst. 1dit:

L'obet de. cett partia de la résolntion ont d'accorder les mômes avan-
taea auxaccord ;ntaux ligne de cpeiniq l fer, reliant lejgrJ.Ce
centrfs cbmniireîanr de I'ontao; et aux lignesq i sjIonnent aujouru'-
bi ia povinée dPOnftrio, ae é chemib de fe Bd Pacifiqne canadien.
On voit imnumdiatemeot qu'on, ne eaurait prendre une menure plus avan>
tegensepour,les inistrie, cette, pro.Ince, pour les chemtninAo tpr
de cette province en mine temps que pour le Nord-Onest 1u.mi.noe, ou
créant la voie-deconimnahication Ta plus directe, la plus économique et
la plus facile entre le Nord.Oanst'et cea gands. ceotres commîorcisu; et
manufacturiers. GCto disposition n.elle môe est do eUtiéteplent
dans les limites do la loi, et on l'avait se.as doute en vue à 1>5poque oùt
on a adopté la politi que do donner des Éobvontions eur grandes Ilgnem te
raccordzat avoo le 'aeau de l'Ontatio ainsi qi'on l'a fait pour ce che-
niin de fer du.PacLique lordqu'il s'et agi d'établir une ligne diroate se
raçeordant auni chemins de fer.do la provnce do Québec. Ou verra en
consultant' les Débats que lorsque mon honorable prédùcenosur a dé-
posé l'acte en questibo et a exposé sa pollique à la Chanibru, je lai ai
demandô ai lo:gouveraemient avait l'intention do snbventiaaner une des
deux lignes ou los deux lignes, et sa réponce donne àentendre qu'Il
avait l'intention de subvrentionner 103 douX ligues. Il est possiblq ne
la aituationCf cleiôre du pays à, cette époque ait .forcé l'honorab"16 é-
putô 4 réfléchir et IslimIter avant de mettre ou pratique. Bon intention
primitive de donner aux chemins de fer de l'Ontarioles mdme avantages
pour se raccorder à notre grande ligne nationale du Pacjfique, (lue lo
pdrlement avaient dtià accorgés pour le raccordement des lignes venant
e 1Tat. Je doio.dire quela compagnie du chemin de fer da Nord et

du Nord-Ouest a.soluietta le gouvernement de lui acporder cette subven-
tion de $12,ooo;par mille pour ces 110 milles.

Cola semble être la fin du passago essentio à la question
actuelle. Il continue:

Nous pouvons maintenant prendre Québea pour la,t6te de igne de
notre commerce. Car, j'en ai d-à informGt la Obambre, I chem n dofer
du Pacifiqne canadien ayant acheté la voieferrêe d'Ottawa Ù, Montréal,
et s'étant aini asnrô ano ligne directe jusqu'àd ; ayant ;d'un
côté fait dei arrangements d'échange de trafc avea la jigne de Montréal
à Québec, Québec devient naturellement le terminue, sur l'Ôctan, du
chamin de fer caondien du-PacdiBque. La coaipagnio du Pacifique a fait
non eulement des arrangements de trafic, mais elle a acqui3 le droitde
fixer un tarif entre Montr al et Québec.

pour lesquels ce chatnon a été subventionnà, car 'ai ici les L'année suivante, lorsque l'honorable monsieur a proposé
déclarations faites par lo ministre des chemins de fer, et d'augmentor Io subvention, qui n'avait été que de 86,000 par
danq I ýqtulcles il fbimulait la politique du gouvernement, mille dans Ontario, il a de nouveau discuté la question. Voici
or., 188-/ et en 1S83, lorsqu'il proposait d'aller encore plus ce qu'il a dit :
loin que n'avait voulu lo faire mon honorable ami de Vork
Est, on subventionnant un autre chatnon s'étenda'nt depuis ' Les honorables ,meienra, qui.taient ici l'an pnioô, seaouviendrout

.a .u qu'en cetto occasion J ai déclar6 que c'était remplir une promesso faite
le lac, Nipissingue, ou Callander, qui était alors le terminus par lbchef du dernier gouvernonient, alors qu'il tait au-pouvoir;'ilsse
que l'on avait choisi pour le chemin, jusqu'à Gravonburst,.et souriendront aua l'honorable monsienr, avant d'on appeler ',u-pays, a
il a a lors ex po:é clairement las circonstances dans lesquelles lancé, ainsi qn it y itait tenu, un manifea d¢çlarant qielle était la po-

monhonra l am avit g. le p . ,'prsle u litique du. gouvernement, et comment il se proposit de régler larndomon honora lo ami avait agi, los principes daprès lsque. question du chemin dfer 'n Pacifique. Ddns e manifeste id larait
ce dernir avait agi, et d'après lesquels il lui-mmtAlde betoner 'e lgnesse
En 1882,: voici ce qu'il a dit, en proposant d'accorder la pre- reliant au: r seanz es4onins de fer dansQuhboo os Ont'rio. Les
mir subventioni our l'embranchement do Grave u.lorque, cet honorable o-miéosubvntio pe. . - bauh -t e rvehu- e.ieur, plus tard, durant1a sessiion de 1874, ezçpesa sa politiqua conciSrnant
Callander: le chmin doler canadier du Pacifique,etquand il parndes subventions

qu'il se proporait d'accorderA eed,bgees pour relier.eelle'.o Pacifique à
unavetra- en consulta* l'acta du:cbe:niù de far du Pacifique canadien Onliander avec les réseaux du chemin de fer d.Orttario.et Qué4ec, je

de 11814, que l'on avait l'intention ,d'uçýorJer de:. rubventions aux cbe- l'ai interrompu et lui ai demand6, comme on pourra le voir ou consul-
mins ße for reliant des .oins ferrées .on.truiteâ'ats la province d'On- tant le r:ppcrt du dirconra qu'il a fait alora : 'Avez-îons l'intoution
tario et dans celle de Qdébéc,'avec le 'chcmin'do fer, du eacifique cana- de subventtoner ne lige ,on deux? , Est-c2 que ce tera une ligne se
dien. La:clansoledo ctants prnrit qao: raccordant nu réseau des cotrminf 'de fer da Québeà ? " I honorable

Le gouverneur en conseil, poprra, eqcz accorer tela boni ou dons, monsieur a répondu:"'deu lignes."- Or, catte subvention o'appligne à
subides on eubventiono,à touto ceqwppIe, ou .p psgnies déjà incor- la section de r venhuretet Callander, longue de 110 milleo, et eût dea-
portes ou qui le eront à l'avenir, 'n'erc6dant'pa douze mlle piactres tinée à remplir.la promes,:e quo cet honorable mancienr a faite avant les
par mille, qui pourront assurer la construction des lignes d'cmbran- élections, et dans le parlement, aprêi les élections, non seulement d'éta-
chemera partant ju.t .Ings oriental-du dit ehemi de er canadien du blir uno communicaion directe par chemin de fer au moyen d'une oub-
Pa-ifique pour so.relier des lignes'du chemin de fer exifstantes on pro- vention au.anada-Cenlrai mais- d'établir aussi une communication
jetées. L'octroi de ces dons boni ou onbventious sera sujèt àdàteile3 entrpCalandcret10rean. es.cb.insdfeferd'On,tario.,Mome sil!hpno-
conditions, pour assurer-le droit de circulation et autres droit sur et à rable monsieur n'avait paý parlé do cela, s'il n'avait pen parlé de cotte
l'égard do tout oi partiadu dit. çhomiade fer d'embranenuat,.aux qucatonjeïeerois pas qu'un eui membr do catte Chanibro puisse dire
pro p riétaires ou locataires de la ligne principale du dit cherpin de fer qu'il n'est paa judicieux de raccorder le chemin de or du Pacifique au
ou do quelqu'une de ses actions, on au propriétaire on loýataire de tout reau des csemina.dq fer d'.Qtarie,,conse il l's.6ti à celui de Qué»oc,
autre chenin do fer-te reliant an dit cemin d'embranchement que le aumoyen du Oanada-Contralparlodornier.gonUsp met; ijo n crois
gouvernenr en conseil d{:terminera mais tout arrté du conseil accor- pas, dis-je, qu'un seul membre do cutto bhambre, toute q estIoi dé pro-
dant un, parei.çnside sera. soumin ha Oâ. mpre4e.yomiunes paar;ca me:: unsome cbtó,'a'utimtte,-apròa avoir conuidéró -cet e grande quoe

i M.
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tion au oint de e l'importance et du développement du Nord-
Oues s essenl au parachèvement de notre ra de chemins
de fer d' avoir la ligne la plus directe, la plus rapide et la plus indépen-
dante entre le grand chemin de fer canadien du Pacifique à Callander et
les grands centres commerciaux de Toronto, Hamilton et toutes les
autres villes sur le lac. Voilà pourquoi nous avons inlu, dans les réso-
lutions cette subvention qui assurera la construction imm6diatede cette
importante ligne de communication complétant et réalisant la promesse
faite à Ontario, que ses voies ferrées seraient reliées au chemin de fer
du Pacifique comme celles de Québec.

Vous voyez don que la déclaration du ministre en 1882,
et sa déclaration en 1883, c'était que la politique du uver-
nement-laquelle, sous ce rapport, s'accordait avec poli-,
tique de l'ancien gouvernement, politique dont il agrandis-
sait le cadre et qu'il croyait juste-comportait que l'on
devrait accorder une subvention destinée à prolonger le
Canada-Central pour relier ce dernier au réseau des chemins
de fer de Québec, et une autre subvention pour une ligne
depuis Callander jusqu'à Gravenhurst, et devant se raccorder
au réseau des chemins de fer d'Ontario, et qu'il fallait, en
justice pour Ontario, balancer les facilités que l'on avait
données, pour opérer un raccordement avec le réseau des
chemins e for de Québec, au moyen du prolongement du
Canada-Central, en accordant des facilités pour la constru c-
tion de la ligne de Gravenhurst à Callander, dans la pro-
vince d'Ontario. La province d'Ontario avait elle-même -un
jour offert une subvention de pas moins de $8,000 par mille
pour ce chemin. A cette époque aucun membre de la
Chambre n'a, que je sache, pretendu qu'il fallût faire davan-
tage ; ce n'était certainement pas là les vues du gouver-
nement. Le gouvernement était d'avis que l'aide du gou-
vernement pour la construction du chemin de fer du Paci-
fique canadien, la première intention ayani été de passer
par Nipissingue, le premier prolongement ayant été, comme
le viens de le mentionner, par le Canada-Central jusqu'à
Pembroke, dans l'intérêt de Québec, cette aide devait être
augmentée de ce que l'honorable monsieur croyait être sim-
plement l'exécution de l'engagement, et d'un arrangement
destiné à rendre justice égale en aidant à la construction
d'un autre chalnon depuis Gravenhurst jusqu'à Callander,
dans l'intérêt d'Ontario.

L'honorable monsieur a déposé sur le bureau de la Cham..
bre, conformément à la demande qui avait été faite de la
production de tous les papiers-et lui ayant demandé si ce
papier était le seul qu'il y eût, il m'a répondu qu'il n'y en
avait pas d'autre-une requête du gouvernement de Québec,
en date du 13 février, demandant de l'aide en rapport avec
les voies ferrées de Québec; et en conséquence, cette de
mande de la province est la seule dont nous soyons informés,
et comme je l'ai dit, aucun membre du gouvernement n'a
jusqu'à ce jour fait une demande de cette nature.' La pro-
vince de Québec n'est pas la .seule qui ait é psé ses res-
sources dans la construction de ses chemins e for. L'ho-
norable monsieur l'a lui-même dit l'année dernière et l'année
précédente, et notamment l'année dernière, lorsqu'il nous a
déclaré que les provinces avaient tellement épuisé leurs
ressources qu'elles étaient incapables de continuer à donner
de l'aide pour la construction de chemins de fer, et qu'il
était obligé d'entreprendre lui-même cette tache à cause de
l'épuisement des ressources des provinces.

Je n'ai pas l'intention d'entrer dans beaucoup de détails,
mais je donnerai à la Chambre un état des résultats géné-
raux, autant qu'il m'a été possible de les recueillir, des opé-
rations des différentes provinces à ce sujet; et dans cet ex-
posé j'omettrai les subventions annulées, les subventions
pé rimées, celles qui figurent sur le papier, mais qui, pour
une raison quelconque, ne sont pas devenues exigibles.

Comme je comprends la chose, ce que l'on appelait les
chemins du gouvernement dans la province do Québec, les-
quels comprenaient plus que les lignes sur lesquelles on.
appelle maintenant l'attention du parlement, car ils compre-
naient certains embranchements formant un très grand
nombre de milles-les chemins de fer du gouvernement, dis-

je,--y compris certainsi terrains de prix, des terrains de ville
des terrains de terminus et des terrains de cette nature, que
le gouvernement a cédés à la compagnie, et y compris aussi,
comme argent, certains arrangements, en fait de terrains,
conclus par quelques-unes des municipalités de ville relative-
ment au règlement des boi-tout cela a coûté, y compris
les terrains et les sommes qui sont encore payables, car je
crois que quelques-unes de ces sommes sont encore payables,
environ $.4,700,000; et, our parler d'une manière appro-
ximative, car je regrette n' avoir pu obtenir des chiffres
qui m'auraient permis de faire plus, je déduis de cette somme
environ $1,500,000 pour les embranchements. Si cette dé-
duction est raisonnable, cela donne environ 813,200,000,
comme coût de la ligne-mère, et sur ce montant on a reçu
et l'on devra recevoir des municipalités, sous forme de sub-
ventions, en terres et en argent, payées et à être payées,
environ 81,400,000. Les livres bleus indiquent une somme
beaucoup plus élevée, une somme de $1,500,000 plus consi-
dérable, mais autant que j'ai pu m'en assurer, cette somme
n'est plus.exigible, et je n'ai tenu compte que des subven-
tions non périmées, telles que les subventions au comté
d'Ottawa et à d'autres localités, qui sont périmées et annu-
lées. En déduisant les subventions accordées par les muni-
cipalités, et déjà payées et payables, $1,400,000, il resterait
paýyé et payable par le gouvernement, en terres et en ar-
gent, pour la ligne-mère, y compris les embranchements,
environ 811,800,000.
. Le gouvernement de Québec a reçu et devra recevoir, de

la vente du chemin, 87,600,000, ce qui laisse une balance de
84,200,000 comme contribution du gouvernement à la ligne
entre Ottawa et Québec. Si vous supposez un instant que
l'aide projetée équivaut, comme quelques personnes disent
que cela devrait être, pratiquement à 812,000 par mille de la
ligne-mère, vous arrivez à la somme de $3,360,000. Si vous
retranc'aez de cette somme ces $6,000 par imile, qui sont
retenus, pour le moment du moins, vous avez naturellement
un montant moins élevé, mais vous pouvez voir que. si les
dépenses nettes faites pour la ligne-mère de Québec sont
ré uites à 84,200,000, la subvention projetée, d'une manière
ou d'une autre, réduit à une somme comparativement légère
le reste de la subvention du gouvernement de Québec pour
la construction de cette ligne entre Ottawa et Québec.

Ce n'est pas là la seule chose à considérer, parce qu'il est
vrai que la province de Québec, soit par son gouvernement
provincial ou par ses municipalités, a dépensé d'autres
sommes considérables pour d'autres chemins de for, et il est
nécessaire, pour l'objet que j'ai en vue, de tenir compte de
ces dépenses.

je is qne les dépenses nettes du gouvernement, dé-
duction faite da produit de la vente, pour la ligne-mère de
Québec à Ottawa, seraient, suivant mon calcul, de 84,200,-
600; dépenses pour les embranchements, $1,500,000; subven-
tions du gouvernement à d'autres chemins de fer, en argent
payé et promis, $4,160,000; aide des municipalites, payée et
à être payée, à l'exclusion des subventions annulées pour
chemins de fer du gouvernement, 81,400,000; aide des muni-
cipalités A d'autres chemins de fer à l'exclusion des subven-
tions:annulées, 81,500,000; ce qui forme un total de $12,760,-
000:de contributions accordées par la province, par le gou-
verdeinét i les mÙnicipalités, contribitions payées et à
être payées pour la construction de chemins de fer dans la
province- depuis la Confédération, après avoir crédité le
montant et le produit de la vente du chemin de fe. du gou-
vernement. -

On doit ajouter à ceci un montant indéterminé représen-
tant les subventions possibles en terres, d'une très grande
étendue, forme sous- laquelle le gouvernement de Québec
a proposé depuis eu de subventionner les entreprises Le
total des terres offertes à diverses compagnies est de cinq à
six millions d'acres ; mais il est impossible d'estimer soit la
valeur de ces terres pour la province-car je maintiens que
les terres ontpour la province une valeur très différente de
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celle qu'elles peuvent avoir pour 'lacompagnie du chemin du chemin de fer du Pacifique canadien, et que l'on considère
de fer-ou le nombre d'acres qui setont "réellement'exclus, comme très importantes pour que ce chemin soit. convena-
à cause d'entreprises pour lesquelles ils ont été, peut-être blement exploité et rapporte tous les bénéfices qn'il est sus-
avec trop de prodigalité, dépensés; en conséquence je puis ceptible de produire ; et par suite de demandes faites aux
seulement faire remarquer qu'à la sommie' 'onde de municipalitesa sujetdecessubventionAlibéralesu chemins
812,760,000, qui représente toutes les dépenses faites pu' le de fer, il s'est élevé des difficultés considérables, 'et de très
gouvernement et les municipalités a près avotr donné crédit lourds fardeaux ont été imposés à plusieurs municipalités
pour le coût des chemins de for,'11 faut a outèr un' ertain prospères.
nombre d'res de terres. " Por ce qu egarde la Nouvelle-Ecosse, le compte de.

Dans la provitice'd'Ontario, vu son 6ysfme de gouverne- mande une courte explication. Comme je l'ai dit, je ne
ment local,' 'qui" s'est développ beaucoup pins que dans tiens pas compte des obligations qui avaient été contractées
aucune des autres provinces, systime "moindre de o ùver- avant la confédération, pour la construction de chemins de
nement locaux, au moyen d'institutions 'nicipa ed e fer, et tiuxquelles'on avait réellement 'ourú ptr lexcédant
taxes municipales, 'et de dépenses innidipales, le gouer- accord n sujet de la dette de la province lors de l'entrée
nements local a pluscontribué, par l'intermédiaire des ïu de celle-ci dansla confédération, excédant qui a subséquem-
nicipalités, à la construction des chemins de fer, que celui ment été augmenté, en 1869, par l'acte de rajustement; je
d'aucune des autres provinces. Et il y'avait une raison ne tiens pas compte non plus des dépenses qui ont été faites
pour qu'il y eût une si grande dépense par l'inter: por des chemins de fer après la confédération, autant qne
médiaire des municipalités,, indépendamment de ce la balance de cet excédant de dette leur- fournissait des
développement plusgrand du système municipal d'Ontarid y fonds. ' Cela peut être conteté j'ose dire que ça sera con-
raison qui se trouve dans la distribution aux municipalités testé, mais cela ne 'paraît être nrq bonne raison, parce que,
d'une partie très considérable du surplus des revenus de d'abord, nous n'avns rien à voir dans les obligations con.
cette province, a la condition que cet argent soit dépensà tractées avant lh'õôfédération, auxquelles on devait faire
pour des travaux publics utiles revenus dont une très face avec les fonds 'stipuléstdans l'arrangement financier fait
grande proportion a, de fait, été dépensée pour la constra- avant la confédération. Conséquemment, en tant que les
tien de chemins defer, par l'intermédiaire des municipalités, dépenses subséquentes ont été faites â même l'excédant de
Voici les résultats généraux dans Ontarie: Aide du gouver.: capital sur lequel la province avait drôit de tirer, on peut
nement, payée et promise, e,520,000., Il faut ajouter à ceci dire que ces dettes provinciales peuvent être placées a un
le règlement de la réclamation du " Canada-Central," con- niveau proportionnel, relativement aux travaux exécutés ou
sistant en une forte subventi<n déterminée, en teires, dans à être exécutés, et equ les provinces qui eavaient pas - esé-
la province d'Ontario, accordée par la'législature avant la cuté de travaux publics jusqu'au même degré.de .passif que
confédération, mais à laquelle il n'avait pas été pourvu les autres provinces, ne peuvent pas raisonnablement de-
dans le règlement de la dette, et gagnée après la confédéra- miander que l'on tienne compte des dépenses qu'il leur aurait
tion ; subvention au sujet de laquelle les tribunaux ont fallu faire pour s'éléver'u nênie:niveau, dépenses auxquelles
décidé qu'il y svait une réclamation légale, non. contre la on avait affecté ds'fonids par 1arrangement finaneier conclu
province, mais contre les terres de la province, pour un lors de leur, entîéà dans là confédération. Le résultat de
montant indéterminé. Cette réclamation a été régle pour cela, toutefois, c'est qu'une sommà de $990,000-dont envi-
8550,000, en rapport avec la construction de chemins de ro $830,000;je crois, relatifs à des chemins de ferentrepris
fer qui a en lieu après la confédération. Ceci forme un avant la confédération-est retranchée des dépenses noni-
total de $7,070,000, représentant las dépenses faites et à nalës depuis la. confédération, ce qui réduit le montant
faire par le gouvernement. Il faut ajouter à ceci l'aide des dépense dais la Nouvallc-Ecosse, par le gouvernement, à
municipalités. Je regrette de n'avoir pu obtenir" a listo de $2,267;000ot pat les ihnicipalités, à $445,004, soit un total
toutes les subvertions accordéespar 'ca es ières fiais de2,712;000; outre 500;000 acres d terres de la couronne.
celles au sujet desquelles j'ai -obteti des'informations Maintenant, prenons le Nouveau-Brunswick, et faisons le
s'élèvent à environ $8,000,000, ce qui forme en tout un conipte daeil même manière. La province du Nouveau-
mont'ant de plus de $15,000,000 payé par la' province, ààné Brunswick ne s'étàit' pas, zivant la confédération, eogagée
compter un très fort montant de I ancienne dette du fonds aussi considérablement dans la construction de chemins de
de l'emprunt municipal, qui était' uü ctif 'de la province fer, et, en conséquence, elle avait à son crédit, sur le compte
d'Ontario, et qui a été remis auí municipalités et avait eté du eapitlMunmohtait très élevé, com pte au sujet duquel
dépensé dans la construction des cheminsde fer' à"une ellé ivait'drOit de s'endetter. Tes articles omis, et qui co-
époque antérieure. Je ne tiens' aucun onompte de cela vu prethnent en partie ce montant et un montant d'environ le
que mon but a été de m'assurér de ce qui avait 'éé dépen& tiesdes 'traya'ectés avant la conf4déraion, s'élèvent
dans la province pour les chemins de fer depuis la Confedé kpas"nioins'de $1,830,000 ; ce qui laisse pour les dépenses
ration. faitewpar le gouvernement, en sus de la dette assignée pour

Il convient de faire une autre remarque rel tîiement à ce des chemins de fer, au sujet de laquelle on s'est entendu
montant de plus de 015,000,000 qui a 'étéd4ets:dáns dO après la confédértin, 61,580000, et pour les dépetsesifites
tario, et dont je viens de parler; c'est que pa' meins o'do par les municip lités, $296,000, soit en tout 1,876,000, à
83,200,000 de ce montant ont été appliqués sur des lignes part unquanfité de pas moins de 1,660,000 acres de terres
que l'on a déclarées faire maintenant, en réalité, partie du de la couronne; et je crois qtue l'on a permis aux compa-
chemin de fer du Pacifiqu'e canadien-au CanadîaCentral gies qui avaient droit à ces terres d'une grande valeur d ou
8850,000; au chemin de Toronto,Grey et"Bruce, que 'on choisir une partie. Je ne puis dans aucun de ces cas ajouter
dit devoir etre pendant tiès'longtemps la principale artère la valeur de ces terres.' Mais si vous ajoutez la valeur que
du chemin de fer du Pacifique canadien, et qui a été loué, en je àei-ais disposé à leur attribuer, non comme étant leur
vertu d'arran'gement'auxquels le parlement donne sano- valeur pour les compagnies, ou leur valeur actuelle, mais
tien par le chemin de fer du Pacifique canadien, conme comme étant leur valeur pour la province à l'époque où elles
partie de lOntario et Qu'ébec - 1 C,450,000; 'au Credit ont été accordées, je suppose que, comme résuitat général,
Valley, qui forme un chaînon de la ligne d'entier parcours, pour ce qui regarde la Nouvelle-Ecosse, le'Nouveau-Bruns-
et dont le parlement a sanctionné l'acq aisition par le chemin wick et Ontario, leurs dépenses provinciales et municipales,
de fer du Pacifique canadien, $1,900,000. De sorte que pour les chemins de fer, depuis la confélération, ne
comme je l'ai dit, C3,200,000 de l'argent de la province et s'éloignent pas beaucoup, mais au contraire approchent con-
des municipalités ont été dépensés dans là province d'On- sidérableient d6 la base sur laquelle nous avons ordnaire-
tarie, our des lignes t4ui font'inaintenant* en réalité, partie met ccéleés arrangenïents financiers-je veuzgarler de
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la base de la population- et que dans la, province do Québec
les dépenses excèdent un peu cette base, ieon que ce no 4loit
pas considérablement. En somme, il est très extraordinaire
que, dans les quatre provinces, les dépenses pour construc-
tion de chemins de fer, approchent tant de la base de la
population. -

Dans la province du Manitoba, je crois que lea municipa-
lités ont donné plus de $900,000 à divers chemin de fer, soit
au chemin de fer du Pacifique canadien, ou à des chenins
de fer qui se raccordaient plus ou moins à cette ligne.

Je vous ai montré qu'il avaitété dépensé plus de $30,000,000
dans les cinq provinces, et il y a cette remarque à faire au
sujet de ces dépenses, que les chemins pour la construction
desquels on a fait ces dépenses, plusieurs d'entre eux, la plu.
part d'entre eux, presque tous sont des chemins que l'on
pourrait avec beaucoup plus de raison appeler des chemins
de fer d'un grand avantage pour le Canada, suivant l'esprit
de notre constitution, que plusieurs de ces lignes que l'hono-
rable monsieur a cherché à placer sous notre juridiction, et
que plusieurs de ces lignes projetées pour lesquelles il de.
mar,de aujourd'hui des subventi9ns fédérales. Je n'aipas
l'intention d'en repasser la liste, mais ce fait est notoire.
Que chaque dépu té examine les lignes qui ont été construites
dans sa province depuis la confédération, et il verra, avec
la plus grande facilité, que la remarque que j'ai faite et
juste et vraie, savoir, que ces lignes qui ont été construites
sont infiniment plus importantes et infiniment plus natio-
nales, par leur nature, que plusieurs de celles auxquelles on
propose aujourd'hui d'accorder de l'aide, et réellement plus
importantes qu'aucune ligne que l'on puisse projeter de
construire. Ce sont les principales lignes dont on avait
besoin à cette époque.

Comme je l'ai fait remarquer, jusqu'à l'époque relative-
ment récente où un nouveau programme a été projeté, ily
a ou deux différents domaines de juridiction et d action dans
lcsquels la lég 0 ltion relative aux chemins de fer et les sub-
ventions aux chemins de fer ont été réglées. Le domaine
fédéral, qui comprenait la construction des grands chemins'
de fer interprovinciaux, l'Intercolonial et le chemin de fe '
du Pacifique canadien, et le domaine local, qui comprenait
la construction de toutes les autres lignes, Bi grande que fût
l'importance de chacune de ces dernières dans sa province.
Mais il r e peut y avoir de doute que depuis deux ou trois T
ans il y ait eu un changement dans la situation, ét pour
ce qui nous concerne, ce changement a eu, jusqu'à la pr- -
sente session, deux caractères: le premier, celui que j'ai,
discuté, savoir, l'adoption du principe que nous devrions ac- t
corder de l'aide fédérale à ce-que j appelle des chemins de
fer locaux ou provinciaux; Je second, dont je n'ai pas, jus-
qu'ici, particulièrement parlé, et qui consiste à déulared'un i
seul coup que presque tous-pas tout à fait, t9us-es ahe 
mins de for provinciaux, qui ont été construits avant la 1
confédération, et cela au,priz de tant de peines et'd'efforts, c
entièrement sur la responsabilité des divers.gQuvernements,
pour ce qui concerne la législation, sont sous la juridiction p
fédérale, sousprétexte que cesont des chemios d'un grand r
avantage pour le Canada. On:dopte 'un très grand chan- n
gement'de politique, chaque pas ayant,. suivant moj une c
tendance oppoEée à l'esprit.de notre constitution.

Maintenant, on fait une troisième proposition qui co iste Il
à rembourser à une province les défenses qu'elle a ites p
dans le passé pour la construction de certains de ses chein q
provinciaux. Je maintiens que ce principe est soumis le
aujourd'hui pour la première fois, et que si l'on décide de n
l'appliquer, il devrait avoir une application plus étendue que l
celle que l'on propose d'en faire. Je maintiens qu'il m'est d
pas juste d'appliquer ce principe à une province, sans l'ap- q
pliquer éçalement aux autres provinces. Je maintiens que n
l'on devrait recoiiaîlre les réclamations et . les droits des d
autres provinces, lorsque cette nouvelle politique est inau- ri
gurée. Nous connaissons la vérité dans cette question. Nous
savons parfaitement, c'est un fait très notoire pour nous, que e

M.BnK.

les finances de la province de Québec sopt Ji1s un état
déploriable. Ilia éla ~par les, deux* partia de la pro-
vinceo par les premiers miwistres.suecessfs et lestesoriers
succçsifs, ,t nous avonsla prenve dans Je mémoire mAme
qui est sur le .bureau de la dfhambre, comme dans ,
mémoires précedents, que cetpxovippe a,besoin d'une nou-
velle aide pour éta,» l'ýquiibre ,|4ns, ses finances. ,,e
reinargue,quelo tréè'ier actuel, M. W erteon i ppssMe
Une tres grande connaissance des finagces de Quebçe, ayant
autref 9ýs occupé cette positio.n, et ayanternièrelnent été
appelé de nouveatu à- Ja remnplir, a déblaré;ce qui suit, que
j'extrais -un .discours p<onne leý $ mars dAns la législa-
‡ rie de Qudbec,par4.. $[eroihi, qidonne ces extraits du
discours de M. 1 Rofertson, prnoncé à Sherbeo e le 14
février:

il y a cq, dns le orpto.des r enua et 'des dépensed deld province
pendant llanné6 &enmipée I e 31 juin 4eier, 1883, un dufcit d'environ
$300,000.

Je remarque que eot honorable .me. sieur a, de plus dé
claré, calculant l'état desa choses pour l'anée courante, et,
commeje comprends la chose,, pour lavenir:

81 l'on ne dépense pas plis que ces bré&its, ce qui peut bien arriver,
et que 1'on perçoive .oaus les, rovpnus de 1!anné 1 tes qu'estimés, il
agra cetto année unégqi. giron$3M0.00. O esta-re que le d6-
ct sera de $350,O6O ëi les dépenses n expedent pas les crédits et que
tous Iee revenus, tels qutes!nms, oiebt perçus • · ·Asi, trons pou-
vans conclurs que-nous inroasun4éflcit.anael de $3O0,Oa& $400,000
detp afstire 4ordin&is daprov icean, d'aimess t9Jos, dans
les revenus. rJinirs, sans te trcompte des prets et des _ourss ex-
traotdinaires pour ies chepins e-fer-et les trafauxpermanenta.

Voilà ce qú>k dit M. Robertson à ses commettants dans un
discours qu'il aprononçé à Sherbrooke<à l'occasion de son
élection par acclamation. Il n'est pas, naturellement, né.
cessaire de s'enquérir en détail de la cause de ces résultats,.
que tous ceux qui aiment la Conféderation doivent regretter
profondément. Il ne peut y avoir de doute que les'dépenses
faites pour la construction des chemins de fer dans la pro-
Vince deQýttbe'n'àit beaucoup contpibuéà prodgire cet état
de choses, ce'qùi ressort des chiffres içs omptes publcs,
dontj'ati pré,;ien que je croie qgefIla décçtration du mi-
nistro des chemins de'fer, qui 'n'a pas tenu compte des dé-
penses faites par les municiptklitês qui n'a pas tenu compte
du montant reçu et à recevoir pour la vente du chemin de
er, et quia représenté les dépenses dugouverner nt comme
4tant de l4,000,000, n'était pas"doibature,à faite compren-
Ire, sans une modification considéile, jusqu'à q elpoint
ela est une dépense. Néanmoins, e'n tenant cômpte do
outes ces choses, plaçant la question sur la base sur laquelle
e uesuis efforcé,ld la plcer, il n'y a s de dgute,que les
épenses faites pour la constructiön es henzins de fer
aient été pour beaucoup das çettediieulté, su-ttont vu

[u'avant la vente 'du chemin ils ne prouisaient, ri pour
ayer l'intérêt, et il Y a ou une forte augmentation pour
Otte raison.
J6 n'attilbue pas entièbxemönt 'à ceTa la, condition de la

rovince de Québec; je l'attribiýj come j' ttribue ,lus ou
moîâs la ondition Ib4òutesl B, oves, en partie a notre
noûe de subventions, o J fait remarquer-
'est dans la ratiureLbnia n'e -guef largont qui vient aisé.
ment se dépense airhept, et que le meilleur aiguillon de
léonorie c'est la O:tiaincO aa ler ertqtribuole qu'il
aie les dépenses du gouv rnemput,ètla 'conn'aissance
iiot les gouvèrneints et les députés que'le contribuable
eur demanderscointe do ces dépenses; et je drois que
otre systèmei, au' lieu de dnrëi- aux gouvernements
ocaux certaines sources de revenu qu qil pourraient amoin-
rir ou augmenter à leur volonté, fournit ces subventions,
ne l'on regarde dans. une grande' mesure, comme un gain
et, a été cause, pour Québec et d'autres provinces, -,que les
épenses ont augmenté plus rapidement qu'elles ne l'au-
lient fait sans cela.
Il y a aussi eu, dans une mesure considérable, des dépenses

xtravagantes. On ne conestrea pua cela, car noa voyons
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aintnant-quoelspåitiguo dela' dofiè.udmdstratin, jd ee-mia·ps que mes hotíorablos amis do la: province de
ollédetM: M«usseu, a n Québao ou ceux qui siògont à la droite, demandent davan-
que co dernier a décfarébffletelloràont, or plusieurs occa- tagoe lien ,qu'ils puissent, envisagùr ma proposition autre-

onn, qu'au -moyen- d'uno pplitiqào do retrnmnt, en mont -que jo ne l'ai fait. Jo -ne crois pas qu'ils soient
bolissant des emplois inutiles, en rdujsant-de' calairc9i oppozs à- 1'esprit dans. lequel je m'adres3o présntement à
xtravagante, en économisant sur les' dôpousse,: il avait etx, lorsque je dis qu'il est juste et raisonnable dans les cir-
rouvé qu'il pouvait ptomettro:d' pargnoer une somme con- constance,,nu moment o. l'on propose une nouvelle poli-
idérable, et qu'il -y rasairait. Ili y. a ei- conséquence tiqiodocotto nature,- de considéNer quello est la.vraie base,
uelquo chose a bl&mer à ce sujet. . de'considorer quelle eat- la condition -des autres provinces,
Il se peut aussi qu'il aurait ét6 n:ge,'dah3-la ondition de relativ-eont-à!cotte lihseet sous d'autres rapports, et do voir

province de Québec,-dei rcduvir davadtageMrmSurcos l l'petientappeler juste la, proposition que l'on fait, tolle
ocales de taxation, aux principes-do la txtionrunidipal0. qu'ellerst, eVans'fournir un remède convenable pour l'ap-
t bien qu'il puise-oe ôtraainsi, illesticlair qu .proviiok plication en général du nouveau principe que vous proposez.

e Québoo, d après ladéclarationi'do es pincipnur eir@ Je dis, Mi l'Oratùur, quo,-pour ma part, je voudrais-et c'est
éclaration faite avec autorité, appuyée sur: la- déolantioni un'e des choises qu'il'nous importe le plus d'étudiér après la
es politiciens des deux pratiepohtiques} dd,laprovinooest nestion. constitutiontielle-jo dis quo je votidrais que nons
ans une conditionqui -réclame la sérieuso- consideration do noas occupasaionc très prochainoment et très seriensement
a ConfedIration.. de -la solution de la question, on aiptant quelque -plan par

Mais elle n'est: pas seule dans cetto: condition. Vous lequel, une fois pour toutes, la question des subventions aux
errez, par exemple,, des>déolirations . faite pgr laproviueo provinces fût placeo:sur une base permanente et durable. Je
l la Nouvello-Ecosse, et ceux qui ont'eay dtanalyserf eroilqu!il est funeseto l'ind6pondt;nee et à l'autonomie des
veoboaucoupde difiouh jo lo-sais-avec beaanoong d dã- p'rovinces queoos'dernières cherchent des faveurs à Ottawa
er d'errer, fatte- d':informations; cuù ; qui, ont- tsayé dW queélles se tient au gouvernomenL central pour obtenir les'

inlysor les.dépenss' ço cýtte Prominco1 trouvoront, je cerois, ressouroca nêcessireS à l'admifistration de leurs affaires. Je
n'il n'y a pas oui, beaucoup reprdoher. en fatt d'odrava ceois-quo-'ost fanoste à la-Confédération meme, que l'on
gances. C'est du-moins le résultat de l'enmen rapide'q'ue maiaienno un systnao -par lequel on iseldiro: Oh I nons
'ai pu'faire de> temps critempe, des-ddlmses do cette pro. allons continoer, nou allons nous endetter, et lorsqunous
vince, etjo noedistiniguo pas un gouvernemont d'un-nutr... ne-oburrons plus. faire face à nos affaires; il faudra que le
1 y a ou do changementa degouvene1enta-~kJo ne Ften've pat.lement d'Ottawa vienne à notre secours. Tout sentiment
pas qu'il y ait ep beancoup d'exUavagauice; ou que l1esdA. do-cette naturv,-toute idée de cotte ilature ohez lea ministres
pensou aient beaucoup excédé los besoins.do oetto provinee, ou les politiciena provineiaux, ou chcz les -citoyens ou éleo-
si toutef-is elles les ont oecédés. Nn,.ts s:tv.n', cepcndanV tours dos prvirce, doit êtr> funeate, d'abord à un bon gou-
quo es rtesurce2asoti gêýýequ'udIb · bstripntu oui tioinà- vernement économe dani los pmvinces,, et, en deuxièmo-
dan un etztde-difoultC:ret dd dêtrsso ourcoqal-rmgeido lien, parson inflhedoo-morae et flnanciôro sur la-Cônfdx-
sos'affaires loicalgs. . rat;on, être funeste, finalement, à la Çonfédération mme.

Lon est ainsi' dir uu.Brunpribkqbqi-4taduna ano E <coniquence, jo crois que notre devoir, devoir pressant,
meilleuro condition.' Ise trout .:aussi que rcotte to údoe cst de nonefforoer de combiner, ai nous le pouvons, un-plan
a:6puis.soes revonos; icllp a>rtir6 d'eqaoer du nmtvo dos' qui' plaee'e3 fonctions on permunedice sur uine base diffé-
finadces, une aunê. o- plua je' droic; dowe4trbvebtioni ei rdito dýo oelle sur laquelle elles reposent aujourd'hui, mal-
j'apprends quO l'on popsse naiutomt do Grýer inoidotto henrouaement.
consolidée .dfin deifaire fieaAu dCcit:dý-s -lea 'revonuo -oisf'Orateur,notnènonousiooctipousarttfèllementqu0
courants do cettoprovibce. ds -agpeotu de: cette question-:-des difficultés qui ont été

Et dans la province d'Ontario, il n; peut y -avoir aucun munenées non seulement dans la province de Québec, mais
doute que les- aires. p-ennent une tournure telle (lue là et aillegrkq par des. dépenses au delà des•resources dos
mal le- mo; nnt cod4idrable de taxation municipale diverses provinces pour la- construction do chemins do for;
qu'ify a dans cette& provlinco,- le gouorernerôent a dû, comme et puisque l'on proposo de s'occuper do cette question, je dis
la! dit l'honiorable' Iistie 'des chemins 'defbr, cesser on- que l'on devrait la-traiter sur un principe général appli
tiðrement>diaider id~a~t4Naml' la conAtr*ction -do chemins cable à toulOs ltoproviness ,, et Jej maintiens que la proposit
db fer, et les<dépeSes et'lês rved'u& an Sont arrivé,4 à ce tien do l'honorablo-mobsik'r, isoléoeet exceptionnelle domtmo

point que 81 les dépenses* augmehteit, cotte province de- elle l'est, n'est pas juste. Si-ellocat juste, pourquoi -ne Pa-t-
viendra aussi embarrassée. C'està làýnfon opniôn'au sujet on pas faite dans cetto Chardbre1 il-y a des années ? Si elle
de la condition d'Ontario. . est juste, pourquoi vieut-ello" maintenant et dans la formo

JO ne parle pas do la provinc.e,' j u itoba, car nous sous laque le .el0 vient? Nous savons parfaitêment com-

savons, quo sa condition est rovce ef et traisitire. ment elle vient.
Il est génralement reconnu que oxcoim e J t po En 188:,lorsue l'honorabb' minigtre des chemins de fer

qtion de cette proa-soumis politique du. ouvenment au sujet des•chorins
Vînco est telle, que l'on ne peut. sogtnr que ls propós-defor politique qui toue ait Neettemètno3 question- il adit
tiocs faites il y a doux ou trois >u oorzible monaienrdeer

oent sffiantesy ae u ous tro s a ~ns r noable mtion.do qu'afin de bafancar les choses' et de rendre justice àýObtareio,soient àulisautes, i vnous devrons. s.exanger, sa sitpa vu-oe que l'on- avait fait pour, Québoo. dans l'affairm-du
temps aCanad-Central, il allait donner' de' l'aide; à la ligne- de

Je ne parlorai pas'non plus en, irt;n- iere dP provinces Gravenhurst et Callander. En 1883- il a parlWdans le môme
de la Colombio-Britannique. et 4 V&yÀ4,JinpoEdonard, son.; Etait-il alors d'avis qu'il devait, en justice pour ltà
vu que je ne puis signaler à )a Chi.bráÆmno quelk2gnLd» provintcd& Québec, lui accorder, sans s'occuper aneunerhent
dépenses pour la construction dp bitpi.do. -for reflaivo. dos dépenses faite: pour les -chemins de for dans les autees
meot a ces provinces, mais jo zîqrelmçondition|-provinces, une subvention do chemins de for pour les dé-
besoin d'être examinée. -' - - YIZpones qu'elle avait faites pour ses chemins de fer ? S'il

Mvintenant, M..À'Oratour, jo crohy.n lu -condition.de la était do-cot cvis, que no l'a-t-il dit? La justie, an ien do
pro'vinco de Qaéboo, comme AUt s ;relitt-qu-er,-réclamei deitandor pour Ontario qu'une subvention fût' accardéo a.la
dopais quelque temps l'attentionpsdb zcd parlement; et- pour ligne de Grawonhurst à Callandor, demandait, pour Quôhoec
ma part j'ai toujours été disposôoà iter avee'justie>itti unà dponse pour la ligno d'Ottawa à Québec, e qui ost

province ou 'im Prto liquosdàttost p'rbvie a à nt dxpendwnt cette s ion Pd'tate à la de t 'coui et
lcondition que l'on rendit. également justico à toute Z XLt 'e1t-dopUis dca anniese
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Mais c'est maintonant seulement que le gouvernement haine de notrO provlnce. Oed gene-là nous détestent, c'est sûr mais

trouve que cette proposition, telle qu'elle est, estjustifiable, de sanltetuscet aur e casr,. nous sommes e sde e rlJnn.
et comment trouveil cela ? Nous savons que la question du
prêt au chemin de fer du Pacifique canadien. a,été soumise Considérezun peu les détails ; voyez comme ils sont unis
de bonne heure pendant cette session; nous savonisquelle a sur la proposition générale du ministère, de ne s'occuper
été, au sujet de cette question, l'attitude des partisans de quo de la province de Québec dans cette affaire. On agit
l'honorable monsieur, ou de la masse d'entre eux,,de la pro- ainsi parce que ce chemin de fer de Montréal à Québec est
vince de Québec. Nous savons qu'il ont signalé ce qu'ils considéré comme faisant partie du chemin national, du
croyaient que l'intérêt de leur province demandait. Nous chemin du Pacifique, et pour cette raison, on donne $ 12,100
savons que le premier ministre a refusé d'acquiescer à leur par mille en remboursement des dépenses faites pour la
demande, car les divers journaux ministériels de la province ligne d'Ottawa à Montréal, et 86,000 par mille en rembour
l'ont déclaré. Nous savons qu'il s'est élevé une difficulté. sement des dépenses faites pour la ligne de Montréal à
Nous savons que l'honorable ministre des travaux publics Québec. Mais, pourquoi seulement 86,000 par :mille ?
et l'honorable secrétaire d'Etat ont fait des promesses à Parce que tout:le monde sait que ce n'est pas une partie de
leurs partisans. Nous savons qu'il a ensuite été fait un la route nationale ; tout le monde sait que le gouvernement
arrangement avec le premier ministre, qui a donné à et le peuple de Québec l'ont vendue, de sorte que, à moins
entendre qu'il ratifiait ces promesses, et que le prêt a été qu'on ne l'achète maintenant à un prix élevé, elle peut ne
voté. Nous savons que la Chambre n'était pas au complet pas faire partie du chemin national ; parce "que tout le
lors de ce débat. Nous savons que la masse de nos hono- monde sait que cette ligne n'a pas le caractère à raison
rables amis de la province de Québeo ne nous a pas fait duquel on propse d'accorder spéecialement cette subvention
l'honneur d'assister ïaux séances lorsque nous nous efforcions à la provincede Québeo.
de faire remarquer ce que le projet du gouvernement avait J'admeta que ce chemin est très important, peu importe
de mauvais. Nous savons qu'ils ont eu, dans la chambre à qui il appartient ou s'il fait ou non partie du chemin na.
n° 8, leur parlement, qui a siégé continuellement, durant:ce tional. Je le regarde comme l'un des plus importants que
débat animé, et nous savons que le premier ministre lui- l'on pût construire dans la province de Québec, et j'espère
même, in propria persona, a été entraîné dans cette chambre ardemment, quel que puisse être le sort de ces résolutions,
de comité, au n° 8, après quelque difficulté et quelque hési- que l'on trouvera qu'il est possible d'utiliser ce chemin, au
tation, et beaucoup de pression-de pression constitution- lieu d'en construire un autre, pour établir une communica-
nelle-.je crois que c'est l'expression de l'honorable mon. tion entre l'Ouest et Québec, .par le chemin de fer du Paci-
sieur-et que là il a annoncé-non pas aux représentants du fique canadien, et que les 86,000 par mille qui sont mainte-
peuple du Canada en parlement, on présence de rapporteurs, nant affectés à la construction d'une autre ligne, pourront
pour entendre ce qu'il disait-qu'il a annoncé quelle serait être placés do manière à produire le plus de bien possible,
la politique du gouvernement. . c'est dire contre la dette de Québse. Mais il y a des diffi.

Et maintenant le gouvernement dit: Une nouvelle -lua- cultés : ce sujet. Une fois le principe'.gênéral adopté, il
mière nous éclaire, et nous apercevons soudainement ce que faut régler les détails, et alors les forces jusque-là assez.unies,
nous n'avons point vu pendant ces nombreuses années pas- sont divisées, et l'on dit que les forces ministrielles mêmne
sées, ce que nous n'avons jamais vu jusqu'ici, savoir, qu'en ont montré des signes de désorganisation. Sur ce point
justice pour Québec il faut ce traitement particulier et ex- comme sur les autres points de ce projet, nous voyons dis-
ceptionnel gne comprennent ces résolutions. Eh bien, M. parattre les propositions dans les ténèbres. Nous allons
l'Orateur, j ai quelque doute au sujet de cette justice qui a laisser cette question à être réglée d'une manière ou d'une
été si longtemps différée, si longtemps refusée, et que l'on autre, et dans l'état où elle reste, j'ose dire qu'il s'écoulera
accorde enfin dans ces circonstances singulières. Je suis un bon espace de temps 'avant que:l'on fasse des arrange-

àrté à supposer que l'honorabie iontieur no croyait pu, means pour ces derniers $ti,000.
au commencement de cette session, que ceci était un acte J'ai montré les dépenses qu'ont faites les provinces pour
de justice, car dans ce cas il aurait preposé de l'accomplir. la construction de chemins de fer, et je vous ai montré
Je suis porté à supposer que pendant les sessions précédentes, qu'elles sont beaucoup en proportion de la population et des
lo gouvernement ne croyait pas que c'était un acte de jus- issources des diverses provinces. Je vous ai montré que
tice, autrement il aurait proposé de l'accomplir ; et je suis d'autres provinces sont dans la même position que celle de
porté à supposer qu'il propose maintenant de l'accomplir Québec relativement à ces dépenses pour la construction de
sous la pression constitutionnelle dont l'honorable monsieur chemins de fer; je vous ai montré, par exemple, que la pro-
a parlé dans une autre circonstance-non parce qu'il croit vince d'Ontario a dépensé, par ses municipali,és, $3,200,00i
que c'est juste, mais parcs qu'il se croit forcé de le faire. pour des chemins de fer qui font maintennt partie du chu-
Ceci, M. l'Orateur, a eté eoncédé à la pointe de la baïonnette. min de fer du Pacifique canadien ; et je dis qu'en légiférant
Maintenant, je ne veux pas la continuation des difficultés Sur la question des dépenses faiteî pour la construction 'de
dont souffre la province de Québec, et comme je l'ai dit, je chemins de fer, en proposant d'indemniser les provinces des
crois que si l'état de choses actuel durait plus longtemps, ce dépenses qu'elles ont faites pour la construction de chemins
serait de nature à désorganiser non seulement la province de fer, la manière convenablo, juste et équitable, c'est de
de Québec, mais encore toute la Confédération. placer toutes les provinces sur le même pied relatif-de

J6 me suis égayé en entendant les diverses opinions qui rendre justice à toutes les provinces "et non pas à une seule,
ont été émises à ce sujet, et les diverses propositions faites . Je ne désire pas m'opposer à l'aidýe qu'il peut être néces-
par d'honorables députés des deux partis politiques de cette saire de donner dans I intérêt de la Confédération pour
Chambre, relativement-à cette question. Je me suis égayé améliorer quelque peu l'état des finances de Québec; mais
en lisant hier, dans Le Canadien, une lézêre prévision de soit que les honorablesmes.sieurs de cette province parta
l'avenir, C'est daté d'Ottawa, le 9 avril: gent, ou non, mon opinion, tout en consentant à ce que je

Toutes sortes de rumeurs circulent. On assure qne des anendements crois juste, je veux demander dans cette Chambre justice
aux résolutions ministérielles seront proposés par des députés conserva- pour tous, et je crois que ces résolutions ne rendent pas jus-
tours dans le but de protester contre l'ado ption de la ligne du Sud, Je tice à toutes les provimce. Je crois qu'en justice pour toutes
n aen crois rien; non pas parc que les députés ne comprennentpa les provinces, le principe que l'honorable monsieur nrepos
l'énorme faute qu'ils vent commettre, mais pârme qu'ils sont indécis,leprvnsapicpeqe'hoabem seupooe
circonvenus, et que chacun redoute de prendr la direction d'un mouve- d'incorporer dans notre législation requiert une application
ment de cette importance, pendant que les ministres du Baa-anada plus étendue et une base plus saine, et je propose I amende-
gardent leurs portefeuilles.

Pour tAcher d'effrayer nos amis, certains coulissiers répètent que les -ment suivant: Que les motU suivants soient ajoutés à la dito
torLes du Haut-Canada menacent de voter contre le r4zoluti=u enC motion
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Mais cette hËambre croit devoir eprimer l'opinion que le anad

tout en indemnisant (comme on le propose par l dite ropoition) l'une
des provinces d'une partie des dépenses locales faites n'le pass6 peur
des chemins de fer, aurait dû tenir compte; dés' déperise locales faites
dans le passé dans d'autres provinces pour des chemins de fer dont la
majeure partie a été déclarée d'utilité générale ; et cette (Ihambre re-
grette que le gouverneient, en proposant une mesure pour venir en
aide à une province, n'ait pas pris de dispositions pour donner une aide:
équltable et proporionnee aux autres provinces relativement à lenrs
dpens.es locales.

M. CHAPLEAU: Cômme je n'ai pas l'intentionde parler,
la langue de lamajorité des 'membres de cette Chambre, je
dois demander aux honorables députés, pendant que j'exerce-
rai mon droit en m'adre8snt à la Chambre en français, de
m'écouter avec patience durant les uel ned instants quel
j'occuperailtir attention ; et si je þarle'en frnnças'dnest

as pour que nous ayons la re*présentation basée sur la p'þu.
Iation dans les colonnes" dës Débats, mais 'c'est afin d'être
plus court, en faisant mes remargues dans mua langue mater-
nelle, et non dans une langue qui ne m'est pas assez faini
fière.

M. l'Orateur, je n'entreprendrai pas, de repondre A4
toutes les .uestiont qui ont été soulevée, dans ce débat
par l'hondra e chef de 1'oppsitn. Juivar t son :habi-
tude, il a mbrass& dans la discussion _'uL sujet que nous
étudions toutes les quegtions qui pouvaient s y rattacher, et il'
les a traitées d'une manière aussi, lucid0 que 'v'variée. Je
laisserai à ceux de mes collègues à qii cette tache incomt
de répondre à l'accusation au sujet de là pre sion indue que
I'honorable député de Durham 4 lak 'di avoir 'été
exercée par le gouvernement sur les representantà, dela
province de Québec. Je veux cependant dire à mon hono
rable collègue n'il n'a montré qu'un des aspects de cette
époque si remple d'anxiété, çtje vais lui faire voir l'autre,

A en croire l'honorable député "le gouvernement attendait
"avec anxiété, lorsque la grande question du Pacifique 'est,
"présentée devant la Chambre, l'attitude qu'allait prendre
"une partie de la députation sur cette, question. Tout le
"monde se demandait ce qui allait arriver; le parlement ne
"siégeait.pas avec, son nombrel de: députés ordinaire, et on.
"attendait le dénouement.avec anxiéte Après,des entrevues
"entre les ministres du gouvernement'de Québec et les dépu.
"tés do cette province; apiès des eitrovues entre le chef du

gouvernement du Canada et les représentants de la province
"de Québec, le résultat fut annoncé. Les figures s'épanouirept,
"la paix régna dans le camp et la loi concernant le Pacifique
"fut votée." Mon honorable ami aurait dû dire plutôt que
c'était du côté de l'opposition que les figures étaient les
p lus anxieuses ; on y épiait jusqu'aux plus petite bruits que
1on pouvait saisir à travers les serrures pour savoir ce qui
se passait à l'intérieur; et le peu de secrets que l'on pouvait
surprendre était immédiatement transmis parle:télégraphe,
corrigé et augmenté, au grand organe du parti libéral de
la province d'Ontario, si bien qu'à un certain, moment ce
journal annonçait que les députés de la province de Québec
allaient enfin se jeter dans les bras tout ouverts du chef de
l'opposition qni leur promettait:une ère do prospérité inouïe
pour leur province. Le dénouement dissipa bientôt cotte
espérance ; la loi fut votée, et ce jour-là les figures: Sassom-
brirent. Peu s'en est fallu que le Gloe, le. lendemain, ne
parût on deuil comme si un des siens était tombé. C'est qu'il
avait vu s'évanouir le ,êvo qu'il avait le plus chéri. ýCar de
fait, ces conjectures étaient fausses et le parti. conser-
vateur était resté fidèle et uni, comme pZr, e passé.
Que l'honorable député se le tienne pour dit -les.acot
servateurs de Quében ont été unanimes à suivre le gon,
vernement sur cette grande question. Soulement un cer-
tain nombre de membres ont demandé s'il n'était pas p -
sible que toutes les questions du Pacifique fussent réglées en
même temps ; c'était une chose parfaitement légitime de
leur part que de chercher à savoir ai le gouvernement avait
l'intention,non pas d'acheter Iurs votes mais de faire droit
à une réclamation qi avait été faite constitutionnelle-

ment par:le cabinet de la province de Québec, et qui était,
depus plusieurs jours déjà, devant le Conseil Privé.,
SComment 1 M. l'Orateur, est-ce que .l'honorable chef de
l'opposition va nier à la députation de Québea le droit de s'en-
quérir si la province qu'elle représente devra être bien et
justement traitée ?.,st-ce que ce droit ne sera donné qu'aux
autres prôvinces? La Colombie anglaise peut bien sou-
mettre au gouvernement du Canada des questions qui l'inté-
ressent, et ne lui reconnaît-on pas le droit de demander si
ces questions ont été étudiéQs et si le gouvernement en est
venu à une: détermination ? Est-ce qu'on n'a pas vu_ le
Globe s'indigner parce que les griefs du Manitoba n'avaient
pas été réglés d'une manière définitive lorsque l'honorable
premier ministre da'ette province quittait Ottawa pour s'en
retourner à Winnipeg,? Enj doit-il être autrement pour
Québec

La province de Québec a exposé au gouvernement du
Canada sa réclamation. Le gouvernement:fédéral était, dé-
cidé non-seulement à prendre.cette demande en considération,
mais,, à la prendre en sa favorable considération, et c'est là
ce qi4 occupeitla députatiot de Québec. Non, M. l'Orateur,
l'honorable député de Durham n'a aucun reproche à faire
aux représentanta de notre province, paQ plus qu'il n'en a à
faire au gouvernement dans cette circonstance.
1 L'honorablemembre, comme je vieng de le dire, a traité
la:question'qui noas bcoupe sous -toutes ses faces. Je ne lui
répondrai que sur un point q'on a soulevé dans 'le débat,
mais c'est leplus essentiel, c'est le plus important pour moi:
c'est:celui qui est incorporé dans la motion que l'honorable
député vient de placer dans vos mains. Motion captieuse,
dirigée évidemment contre la province de. Québec, et d'au,
tant plus dangereuse qu'elle demande aux députés des
autres provinces de:refuser M la ôtre ce qui lui est légitime-
eruent dû, nu laisant ntendre aux représeutanta des autrea
parties delajConféd'ration qe'ils devraient partager ce que
l'honorable' député appelle unes grande faveur du gou-
vernemente fédéral. Cette motion est très inidieuse, on
tant qu'elle parak se baser, 'sur. un principe d'équité et
de justice égales pour toutes les provinces, tandis qu'elle
est dirigée contre la province; de 'Québec dont la. réela-
niation est qualifiée d'extravagante et de conséquence néces-
saire d'une mauvaise administration. Cette motion .K
l'Orateut, n'aura pas plus de succès que celles que l'hono-
'rablo député a déjà presentées et dont la Chambre a fait
justiçe. Le chef de la gauche a dit que, dans toutes les pro-
vinces, il y avait ou un zèle trop ardent dans la construction
des voies ferrées et que divers gouvernement provinciaux
avaient outrepassé, dans ce désir du progrès, la limite de
leurs ressources financières. M. 1 Orateur, je n'aurais
pas, en cette occasion, rompu le silence que j'ai pra-
iiqué depuis que je suis député à cette Chambre, depuis
bientôt deux ans que je suis un des conseillers de Sa Majesté
dans le Conseil Privé du Canada. En gardant tn silence
auquel je suis peu accoutumé, j'ai dû tromper l'attente de
mes amis, j'ai bien sûr. désappointé la curiosité de mes
adversaires. 'Plus, d'un a dû se dire: qu'est donc devenue
cette vivacité d'autrefois, cette âpreté à la lutte qui provo-
quait plutôt; que de rester inactive ; 'd'autres ont pu croire
me Ç'était calcul, PeOsonne, que. je sache, n'a dit que
c était la peur ; cla me; suffit.

Je ceuis le plsc jene.membre du Conseil et j'ai cru
devoir pratiquer, ici ce que j'ai prêché ailleurs : la subordi-
nation, J'ai pratigtatle silence, c'est, une besogne très utile,
nais parfois, ja dois le dire, bien fatiguante. , Aujourd'hui,

-0i je'orois devoir , intervenir, dans 'la discussion ,c'est
que la ýquestion 'qui, nous occupe intéresse la province
à la têtde el'administration de laquelle j'ai été pendant plus
de 'deux ans,. C tte question non-càulement intéresse-la pro-
vince d'où je viens et que je représente;plus particulièrement
dans le Conseil Privé, mais elle a trait beaucoup à l'admi-
nistration à la tête de laquelle je me suis trouvé. Je voudrais
que ma personnalité, dans les observations que j'ai à faire,
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fût mise de côté ; mais, je ne le puis; mon -om et mon oùt,été on-ne peut mieux choisi. Il n'aurait ou qu'à leur
administration se rencontrent à -chaque pas dans- ladiseus. refitsese 7qu'elles'demandaientret'e q'il leur 'ecordea
sion de cette question. jourd'4ui Si gé usärnent.

L'honorable député de Durham s'est demafidé, ¥t àdeman- ) L'honorable lput 0de Dàirham a-dit qu'il était peutrêtre
dé à la Chambre quele était la cause,-quelle était la raison tdmpg de- penser reviser la constitution pour voir si pon ne
de la réclamation, de, la province de Québec. Il a dit pourrait Ëàd.näanderaus différentesþrovpoesuiesèrede
en avoir trouvé la sourc. dans Fextravagance, des >gou- compromis poliZiquà eni leur créant-une condition d exstencei-.
vernements :ui ont dirigé cetteopWrvince et s'il n'a pas plun4avantageuso.Jcrois,l'Orateurquau lien d'accepte: t
fait toutes les objections qui sont suscitées-en- ce moment- cette proposition il est du devoir de chacun de nous delft'rép-
dans la presse, peut-être que d'autres de ses amis 3les feront. dier, coiuunje innovation dangeGeqQ e.tmenaçanýp pou -les 1
Quoiquil en soit l'opinion publique en, a-té eaisier>et - il droits des provinces ., Dans toutoe les ocasions qui se sont
est bon,, et je crois qu'ilest dc mbn devoir, -et dans, tous présent'ées, je qrois, que l'on, asvu les ministres répudier
les cas, je me ferai un devoir de répondre aux attaques tMites tedances centralisatricess Dans tpules o1 u, eeox
qui ont été fàites"dans ce, sens-et qui ont, jusqu'à un' cer- -dans Qqtte Jhamþre qui s9 nt les représentants de ls ;, o
tain -point, non-seulmnent'ému, mais peut-êtreégaré- l'opiê vince de Qébecsavent que sur po point, leu,rs chefs nqnt
nion, car, depuis bientôt-dix-huit mois, il'y a pas d'accu' amais un seul inàtILn clangé e opinipu. J"i0 été 1oi-:
sation qui n'ait été portée contre l'administration dont j'étais rnême, i 1Orateur,,acçusé d'être'peutâtre tropfééraliste,
le chef, surtont à propos de, cette questionde' chemins de' ou anticntrli stenu. Je ne, lai pas .été Arop, je l'ai 'été
fer qui nous-occupe aujourdhui-I .1n'y a pas d1 ,mauvais aasézi Jp saisde ceux qui croientqua,'atopomiedp chacune
traitement-que je n'aie reçu -daüs la-presse," non-eeùlement 'des provinces est une des plus solides'assises de la Confédé.
de mes einemis -naturels-qui logiquement 'doivént-faire )la ration. Lorsque, j'étais premier ministre à Québec,
guerxe,à ceux qui dans unparti différontdirigentil'opinion;i -chosk a""af'tonnaUte j'ai été lené avoir'des tehdaNioes
mais, je dis q'ili'y a- pas d'accusation' dont je -n aie! été à'condaddr> au 19iiist4le édé4J rtainjrivileges
l'objet, même dans des cercles où j1aurais dru, où j'abrais qui. devaient appa'ténir aux ¶tvincék, øt depup ue je
voulu ne voir que des amis. form partibda ouvernemén t du' Canàdl, je me ùims fait,

La province de Québee a droit au subside que logouver. dans d etaItS'quarti'ed jd'ne"Sais trop pur qo, ua ré uta-
nement lui donne, parce qu'elle a construit à - 'graud frais tion d'êtrôbp dégoué au instftutio rovin les 8 ne
un cheihin qui tôt ou tard -devait 'être la continuation du p'as êtréeri harmoie dvéd'àed ell u s sur les' 14uesti6ns
Pacifique vers l'océan ; --mais les dépenses qui ont été encou- des onvoirs fédérux.
rues par elle pour la construction, de ce chemin n'ont ' E 19en't K Pdrhtn loM.u3 d igéais' l' bouvrné
pas été -les seules-causes du déficit qui existe dans son budget; ment de Québed, je' me suis oppotà toUte les 1octrines

d'autres causes -que j'énumérerai à l'instant y ont contribué& qui auraient pumettre en danger la paix, cette trtwguillité
Je vais môme plus loin-'etjedis que la province-de Québele;a dab l'érdrd'ddg iups idWexe qi'4àrtéeit' uàConfédéra
des droits à-la considération, à1'esprit de justie-d éputés ior ;finaintenant que jetsuis appel à detier à Sa Majeâô
des autres provinces plus que toute autre partie de l'Union. les avis d'un Conseiller Privé, je respecte et je me fais un

3L l'Orateur, avant d'entrer dans ce sujet, qu'il me soit devoir-de défendre les intérêts des -provinces -dont,, l'accord
permis de faire une protestation contré iune des insinuations, commun constitue -la plus ferme garantie de vitalité et
ou plutôt une des accusations qui ont été faites par l'honorable de fécondité du pouvoir central. Cest que, si je pensais à-
député de Durham,-accusation qui, depuis quelque temps, mes devoirs de citoyen du Canada quaand Jétais à> Qaébec,
paraît être le mot d'ordre des attaques-qui se-font contre, le je:n1ai pas oublié, en-venantîà-)Ottawa>-quo le>pacte-fédéral-
gouvernement du Canada-l'accusationde centralisation-ron était l'archesainte d'oii l'on ne pouvait, sans sacrilôge,-arra-
seulement de toutes les forces, mais même'de tous les pou. cher les tablessacrées sur lesquelles sont inscrite t'cg droits -

voi rsdes membres de la Confédération ; d'abqorbtion des droits et les libertés des provinces dont l'intelligent patriotisme
qui pourraient, qui devraient- être exercés par les provinces. créa l'union.
Je crois de mon devoir de faire cette protestation. On a dit Voilà mon programme politique , je - n'en ai jamaiseeu
que le chef du gouvernement, le chef du parti conservateur, d'autre, et je ne me considérerai pas malheureux' si on-mac-
notre chef à tous; avait des idées -de centralisation, ou plutôt case de le mettre en pratique. Ce sentiment -dé l'autono.
tendait à l'union législative de toutes les provinces. Cepen- mie des provinces en est un dont il -faut se défier-par cela
dant, il a protesté luimême éloquemment, il n'y a pas encore même- qu'étant très- naturel -et très. légitimé, il peut nous
bien longtemps, contre ces tendances :- entraîner facilementdans ýJ[xagérationf, et; cela -purfait

Comment pbdrrai-jý, à1it-il, presqd'àla in de'ma carrière '-elltl' avoir des conséquencesque-l'onregretterait-plis tard. -l

aprs S ré la onfédtio~ a 1 in ig op ne fiat pourtant pas le répudir,bien loin de là. Pouréviter
ques si vives et si dangerenses mdme pour V'eistente de toute lettatide, dei tomber-dans l'exagération il faut que - chaquo! député,-
commen popRi.je detruire de mes propres mains l'euvre de si loigues dequelque tiodupaysqu'ilvieneétudie lefonctionnement
années e val de la, (ondédratioo étudie les différents besoinst de cha-

Comment pourraitil, en- effet,ceS- vieux chef vdéiérf6,de cunée-des provinces de l'Union et qu'il n'oublie pas que les
tous, vouloir détruire l'Suvre gloriensequ'ila é dfiéedanste aýtresiprovinces ont autant de droit que la sienne-à la pro-
pays ? Comment pourraitisacrifiersa réputations e1-perdre teotion du -pouvoir central.
tous les droits qu'la gagnés aux bénédictions des génétátlons "KM. l'Orateur, le gouvernement du Canada, ar -raison de
futures qui verront en- lui le fondateur -diane grande iation qdnter auxdifférentes provinces toute la latitude possible
sur le continent d'Amérique? Cod& uent'pourralteitdis-je -anä 1eeiéd de leurs -droits-; car chaque- fois qû1il' a été
manquer a-a mission qu'iL a'est'donnée-et qu'il-a'si bien ½uestion ide demander A -la députation 'réuni0 -une oation
remplie en démolissant Foeuvre.qu'il cr édifiée en en pays énergique pour favoriser les intérêts généraux di paysile
Non I . l'Orateur,-et la--eilleiretponse!âreéustion de lconcoursde toutes les provinces -a jamais manq(iJE Le-
centralisàtion portée-contre l¥honorablebpremidr minist'ese pre fait au- Pacîfique -dont a parlé l'honorable député-ide
trouve dans la mesure généreuse; idans lai mesuré libérale, Duram¾ en a6thla plus grandelpreuvé. Cette mùsuË'e-était
dans la mesure paternelle qui est en comoment soumiseà la i -ramesure hardie de lu part du gouvernement Jamais le
Chambre et quicpar cela 1me-qu'ele -aide les province' ministère -n: dit à la députation-que Ales- sacrifitëé.-qui
dans leur développement matériely fourtiit deo nouvelles: ga-étaidit' demandés -nlétaientsas três considérablesau- point
ranties à l'autonomie-de leur existencei Car, s'il eût été dis4 de vue desiressources du Canadai Jdmaisileehef d gouver-
posé à forcer-les provinces de renoncer à unepartib'de loutra ngmient -ni celui qui a proposela; niesure n'ont -dit Autre -

droits politiques.enéchanged'avantagesmatériels,-leiomerit-hoseique dans les circonstances o'était'une de ces neces.
IL CHAPLrAU -
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sits. d'importanco majeure popr laquello.il fallait f1aire
appel A la générosité do toutes les proVinces. Et Bi cotte,
mesure a pas-é à travers tous les obstacles qu'on lui tA'sus-
citég, c'est que le gouvprnement avait dains. Je, parti qi Io
sit, un, part aussi in teligont qu'il est. JoyaL,. C'est qdo lo
gouvornement, par l'adoption do cotto mesuro,,voulnit prou.
ver A nos voiHins do l'autro côté de la frontière quo ,co pays
ne crait pas les sourdos menéeg.les machinationa ßnangrOs
des brocantours do Wall Street; ot que lorsque le gouvyner*.
m.ent du.Canada f*ra appel à l'i.ptçl igeoco et au patriotismo
des provinces, il trouvera toujours un écho. fidòle. tant u'il
.wagiradu Fouteuir la crédit do. la Iation ot; 'hqpnopr di
.gouverneent. · 1

On a accusé jo chef du ministère, do mettre .op daiger
l'existence de la nation, on lui imposant p4r cottd.législa
tien .un fardeau: trop lourd A porter;* on lui a P Èi qu'il se
faisait iUlusion sur la mesure des ressources du.pays coùr
åteindro la dette énorme qu'il créait. Non, il n'y a pa .on
erreur ; mais ri erreur il y avait eu, cette erreur était du
bon côté, du côté de l'espérance, du côté de la confianc, du
côté des idées do progrès, et c'est avec c.es idées, cette espé-
rance, cetto. onfianco que l'on fait, grandir et mngrebok un
peuple. J'aime mieux que le chef qui dirige une, rafioh se
trompe dans losons do la -grandeur ;! jaimo..mieuz qu'll.se
trompe en montran.t un désir exagéré du progrös do..la;
nution plitôt que. de se tromper eu tenant; col,te même:
nation arr-tée par une. politiquo do,timiditet çled lanco.
Cotte politique no crant pas la compairaison avue 0ell è
<o :opposition. JYuu côté on veut lIgrAndo.ur,14 pr9sperité,
Io tonheur de la patrie,.tandis que.do. l'autre, on mesquine.
sur les moyens et l'on dénigre les-regsources.du pays plutôt
que i'entror dans.la voie . du progrèe. Les nations graL,
dissent par la, .confiapco en leur avenir. Il y Ù des expros-
sions dans le vocabulaire deý différeties langues qui rendent
cotte idée. Ainpi, ily A le Chauvinisne en Franco le ,ingoism
eni Angletorro, .je Sprçd.cggleism aux Etats-Uiigi ce qui
veut dire . l'orgueil anglais, l'optimieme français et la
forfanterie amériçaiue. Co sont li dos défauts que l'on doit,
pardonner, car ils tirent leur origine d'un profond sentiment
national. , Il ne fout pas oublier que c'est avec cotto exagé-
ration-du sentiment national, que c'est par la confiance que
ces peuples.onteu dans leur étoile qu'ils sont devenus grands
dans lo monde, tandis que le système do dénigrer son pays
n'a jamais fait autre chose que des banqueroutes et des
ruines.

Il y iL dji'i longteinps que les réclamations do la pro-
vinco de Québec ont été faites auprès du gouverement,
féléral, bien que l'honorable député de' Darham dise quo
c'est la premièro fois qu'il en est question. La domande
n'a peut-être pas revêtu le caractèro d'oflIcialité qu'elle a
aujourld'hui, mais elle n'en a pas moinsoccupé l'attention et
du gquvornement actuel et de celui qui. l'a précédé. .Mon
honorable collègue se trompoétrangement, s'il croit q'.Ieia
réeJamation do la province do- Québq a prc e'on origine
dns'Ies d.ificultés que l'on aurait pu susciter au gquverne..

çp~,t, nifaþia rprésente session.' Mon premier devoir,
lorsque je praÀ.jý *eerAqes du poavoir à Québec' fut d'insister
auprès 4,cb.in*gt ,f6dlal, pur obtenir uno çompeusation
pour les scrifiëòs quo la pr'ovince s'était imposes dais la1
cQui$tructiot d o tcge . appelait dès 1872la continuation.
o eplutôtljo dhatuod, Eis:.m ortant du.Pacifiquo cana-
dieq.. 16¶ó.»onorable- AM-s ;.Q l'autre côté.de la Chambre
ont-liq pu.c bli'..la éfaie »qu'i ,firont subir à Sir George
SCartipr, eg. 1872 dyeo lecri..du terminus du Pacifique A
Montréal. 'Sir George Cartie, alors le collògue du chef
actgel du gonv racment disajt oqvertpmoit dans cette cam-
pagne électoraloe"4ulo terminus iY.u'4açifiliuo. était 10 port
de Afotréal. 'Je n ais pas ri.bli 'o déçlprationá, lorsque
la L3 mai. ISO, j'adroessai un mémoir ogicioux au gouvcr-
nûment, dhral rAglamant BaeoopératQn da"nsl p cout do la.
constructiorn do -e.chemin. .Ce n'est' ps *un . rofus que le.
gotrverneanoit 'déQuébeo ou -âlòô-s hiais bien un ncoura- '

gemont. .Notro loemandO eresta pas socrètp, l'honorable
monsieur Roborteon alors trésornr dans mQn administra-
tior4 disait.dans sep discou.rs.eu budget e.16 juin 1880:

Le cabInet de. Québec a fait des repr4-îentations an gouvernement
(idéral relptiveient.& notro beminde fer. ...... .. ..... . ..........

Nîus avons re t senté que le geuv nement r64dral avait contribué
$12,00 par milI à la en8tructon nue partie du chemIn de fer Le
Canada. 5Jentàgl dans la province d:Onýario. aux dépens dq gotre pro-
vnce ecomm désantrea .nue ce chemin fera partlo du clom n de fer du
r'ciO qno du anad q oJo hemin de (er Iutercçldnial a .6ît construit
et, d'Au.res, ,o3a f~res téceUe dans les provinqçmù. .t pr
leur nvau c, A ~~tCu le* A oaidpens commJufn 1s 81 l la Mqoitoba,
le gni ns tei. et-a .oloinie englalso, doivent avpir le Chenxin du
Pacifique qui aunvrira leurs trritoires et sera 1nbti également ' frais
communs ; que les autres provincea ont ainsi bênéfició et bônéfleleront
da Çenl" dg fçr p"o ,lQsqpela qu"avons ô n O.auFonq, à payer
notre part edplsqéepourles chetmins de f'er b5is -daud ce;te pro-
vine" dpuis 187 :et.parUcalireTment, pour le chemin, do la:Rive Nord,
destiné tout comme le Central Canada à faire partie du Pacifique Cana-
dien, noua n'avone pas.tçu on senul cou our les constraro, tandis que
noue avons. contribué aux autres chemia mentionusa dans lesautres
provinces...........

Nons avons donc tait cen repréóintations au cabinet fèdéral.
Je pe6tends queno Oua iifl. aiutant. da droita -a dire aidés pour le

coût du chemin de fer du gouvernement de Québec à Ottawa -que le
Central Canada on avait au sub3ido fédéral donné à cette ligne. La
eqnstrUction de Cette Il et ont Otro> vanøc&geuse, ýetele l'est sans
doutde,4ntçhçrxitqde qr gpla Wve r, ,odrirntkg4mnacs
aaied e cequ'ildetre la route la pins courte et laplus dmecto, de
lOuest 'ux porta de 8t.Jead et de Halifax, et Il a des droits égaux à

une, sabvention a tr6sor todôral Nor-a »asDona ru coesQuzusoc nc
DSuMuoMW. nu.quiAm PÇIsÂ3snans trQrlan Mortafàt O ;TAwA
31. Qcoî1DE'7A..oU B51.9 QU'ON ß'oUs PAYEU 50r1ns!D5 PAIR Mi.i, >OAL Å

Ltr QM A É-t DONNÉ AU 0ENTRALOAÂDÏ. Ces questions sont sons
considéràtlon A-Ottawa et nons attendons une décision. ton senti-
ment est qu'aprôs une étude refléchip, nous ne pourqqo manquer de
-ensair.

::Et-M. Roberteon, acentuait encore plus cette demande
dans son discours du 30 mai 1881:

J'ai ausei dit, l'année dernière, que le gouvernement de QutSbec avait
demandé à celui du Carada, que justice nous fat rendue relativement
anus chemins de fer do la province. On ne peut mettre en doute que
porep rovinca-s<bur d'Ontario a reçu du gouvjrnoment to éral.,ux uà-

e.pns es ano res provinces, des sUb3ide3 pur la. coastructînbide chemins
de fetq'n'W& pau accordéès à Qàèbec (1'r6i bien I Yrùs bien f)

us i.o rapport, nous n'avons.pa.reeu juntice égala du gouvernement
féd ra et nous ne somunes pa dispo¢Ls 4 laisser çotte affae dqns l'état
actuel, of pqu esti&aisant. .0 ite rappelle que l'honorable . 46ckenzie,
ograqu'il ê1tit le premier mli8itro*du Canada, rép ondit, à linoe épnt.
lion qui demandait pour le. d6veloppement des chemins <dofer dans
QuObee le mnome subside qui avait. tô donné aurvoies rercées d'On-
tario, que notre province devrait recevoir et. qu'elle recevrait l'aide
tédétrale, pour tes chemins de for.

Et .tdepuiseette époque la, gouvernement fdéral a.d s'ap.
percevoir que la. province de.Québc n'entendait pas laisser
prescrire sa.créanco.

Il y a ou des reoriminations, on, a été, jusqu'à dire
que la provineo da Québoe n'avait pas droit:. A cette
indemnité par.ca qu'elo avait té trop extravagante, parce
que ses gouvernement. s'en étaient ugntres ; indignes.
Je ne répondrai pas 4px questions, personnelles qui s'adres-
s3gt, Au. admÀiustrations,,.maisje, répondrui; à ceux qui
disent que j pMvinco4,Québeo n'a pas droità cattojuste
.zfctamiation.

S a, dettede, QuébeeQ ftvpi pour. cause une. .maqvaise
administration, jdirais quo ýcca xoproeO spt justes et que
l'onne;dovrait pas faire- droit, ý .geomande d'indemnité;
maie o'est Jo çontrairo qui est, a -vérith, Aveu:moiPs de
ressources, .Québoc a eu plus fairo, dans la ypie du prpgrÙs
qrWp.'irupor.gugJl.u atro:proviqco, ep,,ajourd'hugparmi
les motifs qui dQivent nopu fairo voter, les,régoltions.il est
bon de.,rappolor que notre Bas-Canada a toujours montré
des vues larges et n'a jamais été animée d'esprý ýç.qtionnel
ou de jalousie locale.

EA 1840, avec une population de 550,872. lmes et un
surplus on caisse de Ç189,30 ilac,coptait l'union pur lo pied
d'galité, ayee .le Hat-CAn a, qui.avait une population do
427,441 anes .çt. une detto$,925,779.' Si je donne ces
cbitfres, U.: L'Qateur, ce n'e5t ls dansfj'intention de discré-
dite a provinco..d'Ontario qui, a réussi. à so fairo une posi-
'tion si 'enviablo dans la ConfedèratÀen.;..'ça Ç t qimnplomont
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pour afflruser cette proposition que la province de Québec a
le droit d'attendre, surtout de la province d'Ontario, la libé-
ralité, l'es prit de. justice et la considération qu'elle mérite
d'avoir. Les chiffres que j'ai donnés, M. l'Orateur, je me
permettrai de les appuyer par une citation qui n'est peut-
etre pas connue de tous les membres de cette Chambre.

Lord Sydenham écrivait les lignes suivantes en 1840:
Dans l'été de 1839, le Haut-Canada était à la veille de la banuroute

avec un revenu annuel de pas plus de £78,000. L'intérdt de la dette se
montait à £65,000 et les dépenses ordinaires de son gouvernement attei-

aient £55,000 laissant ainsi un déficit annuel de £42,000, alors que
absence d'un port de mer le privait de la faculté d'augmenter ses

revenus par le moyen ordinaire et le moins onéreux de l'imposition des
droits.

En 1839, dans une lettre écrite dans le mois de novembre
de cette année, lord Sydenham avait dit:

Les finances sont encore plus délabrées qu'on le croit en Angleterre.
Le déficit annuel est déjà de £75,000 et excède le revenu. Tous les tra-
vaux publics sont suspendus. L'émigration de la province se poursuit
nombreuse et rapiae. L'Union oe l seul moyen de ré t blir ses finance
en ce qu'elle décidera l'Angleterre à aider le aut-Canada à remplirson
trésor vide.

Telle était la position en 1841 telle que décrite par le
gouverneur anglais dont je viens de donner le nom.

On dira peutêtre : c'est une vieille rengaine qui a fait son
temps que de dire que le Haut-Canada en 1841 était dans un
état financier pitoyable, tandis que le Bas-Canada était dans
une position avantageuse; mais on ne peut pas effacer' ces
faits du l'histoire du pays et doit-on les condamner à l'oubli
parce qu'ils sont à notre avantage?

Depuis l'union, c'est la province d'Ontario qui a en la
large part dans les sommes dépensées pour les travaux-
publics.

Un autre fait sur lequel il est bon d'attirer l'attention du
public: alors comme aujourd'hui presque tous les fonds, ou
plutôt tous les fonds je devrais dire,- et elles ont été consi-
dérables ces sommes-tous les fonds qui ont été dépensés
pour l'immigration, l'ont été soit pour Ontario jusqu'à ces
dernières années, soit pour les nouvelles provinces depuis les
derniers dix ans. La province de Québec n'a presque pas
participé à ces octrois. Et pourtant jamais le Bas-Canada
n'a songé à faire de cet état de choses un grief parti.
culier. Moins hardie en affaires que la race à côté de
laquelle elle vit, la race française a été portée par son carac-
tère vers d'autres efforts. Elle a né ligé un pou la partie
matérielle, mais elle a montré un gran jugement, un grand
sens politique dans tout ce qu'elle a fait.

Il ne faut pas perdre de vue les circonstances difficiles,
dans lesquelles elle a eu à se développer.

A la conquête, la noblesse, tous ceux qui pouvaient réa-
liser leur fortune et une partie du clergé français retournèrent
en France, en sorte qu'une poignée de canadiens sans grand9s
ressources et sans presque d'éducation restèrent dans le
pays. Cette population dût faire elle-même sa propre édu-
cation en pays conquis, ne conduisant pas elle-même ses
propres affaires, ne recevant plus de l'ancienne mère-patrie
l'aliment de la pensée, ne uvant recevoir cet aliment de la
nouvelle métropole dont ele ne comprenait pas le langage.
Il ne lui restait qu'un élément de force dans la province,
les rares membres du clergé qui n'étaient pas retournés on
France; mais ces vrais pasteurs des hommes suffirent à la
tâche. Ils recueillirent les tronçons épars de ce peuble déci-
mé, et à eux seuls ils le tinrent compact.

Ceux qui parlent de l'ignorance .dans laquelle le clergé a
tenu les Bas-Canadiens ne savent 'pas ce qu'ils disent, car
c'est le clergé qui, à force de sacrifices onéreux afôndé et
maintenu nos grandes institutions classiques. -Ce fut un
travail lent, pénible, ingrat, mais il donna une direction;
sûre aux idées comme aux mœurs. Ce'ne 'fut jainais le
zèle, ni la bonne volonté qui manquèrept au clergé, ce fut
son petit nombre et les moyens. A mesure qu'il put se
recruter à même cette population qu'il formait, l'éducation

M. CiApLtAu

se généralisa, et les mœurs et les idées s'améliorèrent. Allez
dans nos campagnes, où vous trouverez la paix et le conten.
toment, et si vous consultez les registres de l'état civil par
exemple, vous vous convaincrez que, grâce à l'action cons-
tante du clergé, la morale, qui dans les autres pays, catho-
liques comme protestants, semble diminuer avec les progrès
de la civilisation, a suivi une marche ascendante, et aatteint
aujourd'hui un degré remarquable de pureté. Et aujourd'hui
que cette tAche du clergé est arrivée à un tel succès et que nous
pouvons nous glorifier d'avoir rejoint les provinces sours'
dans le domaine de l'éducation, il n'hésite pas à se jeter dans
le mouvement pour entrer dans la carrière industrielle dans
laquelle les autres nous ont'devancés. Cette éducation A
formé un peuple tranquille, sans exigence et animé des vues
les plus larges. Mon honorable ami et collègue l'honorable
ministre des chemins de fer a fait dans cette enceinte l'éloge
de l'un des membres de notre clergé qi se sont le plus iden-
tifiés avec le nouveau mouvement. inutile de vous dire que
je m'associe de tout cœur aux louanges qu'il a décernées, à
l'hommage qu'il a rendu au grand promoteur des chemins
de fer dans notre rovince, à celui que ses supérieurs ecclé-
siastiques comme la masse de ses concitoyens ont surnommé
l'apôtre de la colonisation au curé Labelle enfin. J'avais
besoin de cette di ression pour établir ma prétention que
Québec au lieu d être arriéré, a tou ours, dans le domaine
des idées, répondu au premier appel, et par pur esprit de
chevalerie a défendu les grands projets avec plus d'énergie que
s'il y avait ou des intérêts matériels.

Lors dés crises de 1860 à 164, quand les deux grandes
provinces étaient eh champ clos l'une contre l'autre, le Bas-

anada n'aurait ou qu'à persister pour avoir l'espoir de re-
conquérir sa liberté d'action en se separant duHlaut-Canada;
mais Il n'aurait pu obtenir sa liberté qu'en s'amoindrissant;
et laissant l'esprit sectionnel de côté, il entra hardiment dans
la Confédération, malgré tout ce qu'elle pouvait avoir de me-
naçant pour une minorité. Il n'avait ni la langue, ni les
lois, ni le caractère de la majorité à laquelle il s'alliait. La
lutte si vive faite dans le Haut-Canada contre le French domi-
nation aurait dû avoir son contre-coup chez nous, et exciter
les préjugés des uns et la crainte des autres. Mais le Bas.
Canada, ort de sa vitalité et ayant foi dans son avenir, ne
voulait pas que ces intérêts sectionnels, si chers qu'ils lui
fussent, devinsent un obstacle à la création du grand tout
canadien.

Lorsque le siège du gouvernement fut fixé dans les limites
du Haut-Canada, il y out à peine un murmure.

Quand l'Intercolonial vint sur le tapis, le Bas'Canada ne
songea pas un instant à s'opposer à un projet qui jetait vingt
millions dans les Provinces maritimes.

Les premiers cris en faveur du Pacifique sortirent de poi-
trines as-canadiennes, bien qu'il dûåt être dépensé.des centai-
nes do millions en dehors de la province de Québec, et que
par ce chemin devait s'ouvrir un territoire qui serait bientôt
son plus formidable rival.

La olitique de p-otection p rit naissance dans la province
de Qubc alors que presque ut Ontario partageait encore
les doctrinesanglaises à ce sujet. La province de Québe en
un mot a été le.foyer, la force, la vie de toutes les grandes
idéès'4ui ont fait'la Confédération canadienne et l'ont ren-

Je dis ce hioses pôur.prouver que la province de Québec,
a su dès le p reniier jour ompredle e régine constitu
tionnel,qu'ele est digne de li confiance que la métropole
lui a montrée lorsqu'ell a u l&gotivernemènt responsable,
et qu'elle n'a pas été poutr les provinces sours une cause de
regret ou de retarderent.

Sa loya*uté à I4.Couronne anglaise a été inaltérable, et elle
défendait le drapeau anglais en 1775 et en 1812 avec d'au-
tant plus de désintéressement qu'elle ne reçut jamais pour
un sou plus que sa part. Si d'autres provinces peuvent se
glorifier d'avoir ou plus d'esprit d'initia4ive, d'être le pays
dès entreprises, la province de Québec a été le pays des
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idées. Ses hommes publics ont toujours longtemps.avant
l'adoption d'un grand projet d'oin6 la noto juste A ce sujet.
Ils.ont été les pionniers de la politique comme les mission-
naires et les cxlorateurs ont été les pionniers de la civilisa-
tion sur le continent américain. Sur les côtes du Pacifique
comme dans los profondeurs de l'Ouest, depuis la Louisiano
usqu'à l'Alaaka, vous trouvez encore dans los noms dos

lacs et des rivières les vieux noms français que de hardis
aventuriers leur jetaient en.passant; do même, dans le
domaine politique, toutes le4 étapes do la. conquête do la
liberté dont nous jouissons ont étü~ marquéos.par dos noms
franco.canadiens.

Est-il surprenant qu'avec ce carac tre chevaleresque
cette abnégation qui 1 a toujours om pèb de réeclamer sa
juste part, cotte largeur de vue qui l'a toujours dominé, le
Bas-Canada empor(6'par un désir soudain'd'avancemônt maté-
riel, se soit jeté aveu ardeur dans la construction des che-
mins de fer.

Les difficultés dans lesquelles la province sd trouvo lacée
nujourd'hui no prouvent rien contre ses aptitudes. l n'a
J.1 nis été favorisée comme l'a été Ontario. Si la province
du Québec avait eté dans des conditions ordinaires elle
n'aurait pas ou besoin do tant do sacrifices.et elle aurait pu
enivre les autres provinces sans so.fatiguor, comme elle Io
faisait avant 1811.

Depuis la conuâte jusqu'en 1841, il avait été déponse
dans le Haut.(?anada 85,G92,746, et dans le Bas-Canada
C4,253,436. Les travaux qui ont été faits par le gou-
vornomont canadien dans le HautCanada, de, 1811 -à
1867 s'élòvont A 830,029,063; dans lo Bas.Canada ces
mêmes travaux n'ont été que de 820,J35,353, donnant une
différenco en faveurdu HautaCanadado 89,693,710. Durant
la môme période de temps, les autres travaux faits
soit par le gouvernement im prial, soit par d'autros ont
été de 8B1,828,450 dans le Haut-Canada et de $37,336,301
dan.s to B!s C.uada, donnant une différenço contre, cette
derniôre province de.47,492,149. Ces chiffres authentiques
sont tirés des documenta sessionnels do 1867.

On pourrait ajouter A cola l'état suivant
Argent dans la caisse du Bas-Canada

en 1841.... .. :........................... 189,306
Dette du Haut-Canada assumée parl'Union....................... 5;925,779

Total.................. $6,1156085
Eu borte que je puis dire sans tro contredit qu'on 1867

lo Haut-Genada se trouvait à avoir sur, le Bas-Canada les
avantages énormes qui suivent:

Sur lus reçu.du Bas.Canada otdette du
9aut-Canada passée au Bas.Cannda.S C,115,085

Surplus de travaux faits en Haut-Canada
par le gpuverncment.....................0 9,693,710

Surplus do travaux faits par le gonyo.
noment impérial ou des capitau. pri-
vs.......... ....................... 847,492,149

.63,300,944
Plus excédant de travaux avant 1841....01,339,310

Balance contre le Brs.Canada ...... $64,640,254

Voilµ , les avantages énormes qu'on 1$6lIe RautCànada
se trouvait à avr, sur lo as-Canada. Depuis,a .Cnffdéra.
tion, il a été dépensé par le gouvereoment juequ'au mois do
juin 1882:

Chemins do ter (Intercolonial).......... 8,400,000
Canaux ...... ............. ...... 1,000,00

* 19,400,000

Chomins de for...............................$13,100,000
Canaux......................................... 21,000,000

$34,100,000
Ajoutons depuis 1882:
Travaux sur Io Pacifique dans Ontario.8 2,500,000

$36,600,000
Québec. $19,400,000

Différence on faveur d'Ontario ........ 317,200,000

Dix-sept millionsl Quel facteur important dans l'éco-
nomie financière d'une jeune province. .

La province do Québec n'a pas, M. l'Orateur, dans le gou-
vornement ordinaire do ses affaires, démontré qu'elle avait
été extravagante. Depuis fa* Confédération, on effet, avec
un subsido do trois cent et quelques mille piastres do moins
qu'Ontario, avoo une administration plus difficile et plus
coiltouso q2'Ontario, elle a montré les burplus suivants:

18 .748........ ...... ............ ... . ...... Z203,593
186-.... . ......... 39,013

iss .7 .................................... 79,091
1870-71 ............. ............. ....... ............ 57,979

1872-3..... ........... 268,10418774 .. ...... kB91873-741 ..... ..... .... ...... ....... ........... .. ..... 118,189

Frraut ud total tie ............. 1,182,630

Jo pourrais ajouter à ce montant la somme do $625,000
qui était restée à même le subsidç. fédéral entre les mains
du gouvernement du Canada et qui fut versée dans la caitso
provinciale comme suit:-

Retiré ar le gouvernement do M. Joly
en 1 8.79 ................. . ................. o ùo,ooo

et par le gouvernement à la têtoe duquel
j'étais en 1879-80............................ 125,000

C625,000
Jamais les dépensos ordinaires n'ont dépassé les revenus

ordinairee-danq la provinco.de Québec. Au contraire, il y a
toujours eu. un exçdant do recettes considérable. J'aurai
occasion d'examinor plus tard les eirconstances qui ont
imposé une dette de 8 19,000,000 à la province. Jo n'y fais
aUusion on ce momopt que pour faire obscrver que, n'et
été l'obligation de payer les intérêts sur cet' e dott,3, charge
qui n'entre nullement dans les dépenses ordinaires, la pro-
vioco aurat toujours gardé sos surplus. Les quatre ou cinq
chiffres siivants Io prouvent;

De 1867 à 1882.
D pene ......... ............. .. .. . 33,963,413
Rocettes.................. ..... .......... 33,594,297

Déficit apparont .......... $374,115
Interots sur dette de 1875. à 1882......... 1,897,738

. Exc4dont reel............. SI,523,623
oLa province s'est imposé une dette onéreuse, parce qu'elle

avait absolument beson do voies forrées. Il ne faut pas
oublier qu'on 1867 le Bas-Canada n'avait que les chemins do
for suivants:

r-lilles.
Grand-Tronc, de la Ririère-du.Loup à Montrsl...... 290-50
Eichtoonl au.x frontiUres....................... 55 00

./ !Jontrealh Lancaster ............... 44 o
Arthabaska à Doucet Landin .... ........ 2500
Montréal aux freontires (rid auginarraga.) ......... 40.00
Saint-Lambert à RoUse'S Point ......................... 43 00
Carillon et Grenville ........ .-............... 12-75
Jolletre . ............. 12.00
stanstead, ShefTord et Cbambly ................. 4300

. : : : ' .. .... .,.. 75.25millea
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C'étaient là tous les chemins de for quo la provinci do rôle u'ello ost appelée à jouer dans la Confédération,'ot afin

Québeo avait dans le temps. deVleopê~cior d'êôro lais o, e arrière dans la marche du
Quant à la province d'Ontario, voyons. quols étaient ses progrå.gé néral.

voies ferrées à la même époque. En consultant les, do- Aussi os chemins do fer ont-ils stimulé d'uno maniòro puis-
documents publics do 1867 l'on voit que lo Haut-Caqadal Éant' lo comimorco Pt les ressourées do la prov'nco ; et c'est
avait alors du Grand Tronc 481 milles, et 912 milles pou ls dans uno.largo mesur''à cotte cause qu'est dû Io progròs et
chemins de for suivants dans les différentes parties d4 la l d'rapide'accroissemont quo l'on constato114u93,540,000 OU
province: | de 59 poïr 1>00 daùs la valeur de lp propriété dÔ1867 à 1881;

c'e <'sttL-diro' do $1797174 ~'qu'lló étai 186~7 elleI a t
Milles.

Ottawa et Preseott .... ...... ..... .......... 54.00
Brockville ct Ottawa ........ ..... . ....................... 86 .50
Cobourg et Peterborough ..... ........ ................ 28.00
Peterboron gh et lac Chemang ........ ....... 4.00
Port UE.le, Lindsay et Beavorton.............. .... 56.50

Erie etOntario .............................. 17,00
W ella d...................... ................................. 25.00
1reat Western . ..... 363.25

London et Port Stanley......................... ............... 25.00
Buffalo et Lao Uuron...... .... .............. ........ ...... 160.00

- 912
Formant un total do 1,393 millet E-ontre les 575 milles que
possédait la province do Québec. Surplus 818.14.

C'est dans ces circonstanees que la province do Québec
dûit faire des sacrifices au montantde près de e19,000,000 pour
ses chemins do for. Mon honorablo ami, lo député de Durhain
a cité, un peu à l'aventure, comme il l'a dit-les:sacrifices qui
avaient été faits par chaque province pour les chemins do
fer. Il a regretté de no pas avoir la statistique complète et
exacto do ces chemins. Jo fais tieher do suppléer à ce qui
manque à cette statistique pour ce qui concerno Québec.
Durant les quinze années comprises entre lo premiot juillet
1867, et le premier juillet 1882, la province de Q.ébe a
subventionné 1,678 milles de chemins de for appartenant à
des compagnies particulières, et lo total de ces subides s'est,
rnnnto à 84,146,164.94 eu argent, et à 5,829,000 acres de
torre. En e-timant la valeur des terres, que mon honorable
ami n'a pas voulu estimer, on l'estimant pour la prqvinpèdo
Québec à 31.00 do l'acro,-et c'est une évaluation ui n'est
certainement pas exagéréo,-lo total des subventions qti;o la
province avait données pour encourager la construction do
chemins do for par des compagnies privées au premier de
jnillot 1882 s'élevait au chiffre de$9,987,038.99. Acottodate, il
avait été payé on acompte des subsides en argent, une
somme de 02,410,441.54, do sorte qu'il restait dû à ces com-
pagnios subventionnées $1,757,59'l.45 on argent, et 5,829,000
aeroq do terre.

Cette statistique ne .'applique qu'aux chemins de for batis
par des compagnies pIrivees. A ceei, il faut ajouter, le mon.
tant -qui avmt été payé nu 1er juillet 1882 pour -a.construe-
tion dehomîn de for .Québec, Montréal, Ottaiva-et Occi-
dental, savoir 012,537,980:48, (plus. d'un quart de -nillion
8 est ajouté à ce dernier chiffro depuis 1882). Comme jo l'ai
déjà dit, au lerjuillot 1882.il restait diù doa subsides acco ès
à cescornpngnies.81,757,59.7.45 en.argont et 5,829,000 a res
do terre, ou, en tout, une balanco représentant$7,586,597'.45.
En ajoutant ces différentes sommes, ou trouvera qu'à la date
ci-de"ns mentionnée, ce qui avait été contracté do dettes par
la pFovince do Québec pour aldor-à-i construction des the-
mine de ferioîrmait, si on y tjoute Je montant des Intérêts
sur leb sommes payées, un total de 825,347,54.1I4* se
divisant:

En argent réellement payé.. .... 7,760,944.6
En a'ib3ides à payer .................. 1,755,697.45

Formant un total do...................... 010,518,542 14
En terres à$1.00 par acre....................... 5 00.00

Formant en tout........................ 025,347,542.14
Ces chiffres prouve t clairement quo les différents gouvor-

nements qui ont administré ,s -affaires do Québec depuis
1867 n'ont pas reculé devant les sacrifices afin do placer la
province dans une -positidn '4ui fût digne d'elle, digne du

ZL ÇuDmzu

portéen1881" 27,'482,00.
DýnB1iété itd 1882, il y avait dans la province de Québec

1,812 milles do çhemins do fer, dennant.ub mille'de voio ferréo
par cha4io 104.mijlos'carrés'ét.,ha uo'750 habitante. Le
tabloau enyjiàt imiqune a 'position qo Québoe occupo sous
cQ rappbrt v6à-vls d s autres provic.es 'du Dominion:

. Milles .. 'Popul8-
Srfli popula- carré spar - tion par

.Proince. mille de , mille doProd , ci Ita tOiaL~ "chemin de chemin
1 * for. \ do fer.

Tle du Prince.Edoard . 2M3 c.l33m-o,991 10.75 , 649
NouYelJk1 Eçossa. ý .... 20.907 .440,572 34.37 1 724

No-5a.rnslk..'.24.174 321,133 31.02 S 6
Pro#inctied Québec ..J.. 188.688 1.359,027 104.13 750
Pro..eo d4O-&a . 101.734 , 'b9

23 ,2 2 8  26.47 600
Province de Manitoba...... 123.200 6s,954 244.44 131
Colombi n-Bri e .311.305 49,459 0.826.10 991

PuIssejnce du Canla .. ,.. .47D.392- 4,224,810 426.19 531

Et la proportiori-de la province de-Québec, vis âývis los
antres Jnrovinces, sons ce rapport, était colle-ci: l'Ile du Prince-
Edouard avait 198 milles de -chemin de for ; la Nouvelle-
Ecosse, 608 milles ; le Nonvoau-Brunwiok, 876 milles ;
Ontario, 3,813 milles.; Québoo, 1,812 milles ; Manitoba, 501
milles ; 'la Câlombio anglaIso, 50 milles,ot les territoires du
:Nord.Ouést, 256 miller, formant à cette date un total pour
toute la Puissanco du Canada de 8,147 milles do voies lorrées.

M~sadit tuon lýonBrille a&m-après- ceux qui l'on dit
avant lui-'pourquoilit-pr ovinceod Québec ne se taxb t-elle
pas?

M. l'Orateu,. quand Québecý est-en.ré .dansila -Confédéra-
tioni ce â'était pas pour empirer aa.position. Elle devait y
trouver au contraire le! maintien d» son'itatonomie. .Institu-
tion, langues, lois,.no sont.paa tout.caqui constitue l'auto-
nomie, le caractère et les habitudes en font partie. La taxo
directeest o'pposeo aux sentiments des habitants de la pro-
vince. Malmeno sous les anciens gouverneurs français qui
transplantérent ici l'absolutismo monarchique, sans le feia
que les rois eux-mômes croyaiont dovoir u'imposor, plus tard
taxée sous lo régime militaire et sous lo régime moitié cons-
titutionnol, moitié·absolnj.jusqui'n 1&41, potro population a
pris-naturdllement pàttrlésttaxes- une avcrcion qtti lait au-
jourd'hui partie do.ses anours.

OnM1tlt faits comme.a o.HLut-Canada; taxez les mut.i-
cipalités pour Iajustiee Pourquoi ndopter un état do choses
qui laisserait crqiroi ôotre ,provincoque la Confédération
a omp;A: "ao0sition ? .

En-1866, avant la Confédération, le Haut-Canada n'avait
pour .fraia.dejustico, avec son ecédent do population, que
0386,257.. W Ba4-Llnada avaitdêjà. à,cetta. époque 0413,903.
L'administration était c(ommuLu aux deux p:ovinces qui
formaient,dny province du iCnnada,? tcependant, les frais
d'administ-ation de la ju-.tico pour le Bas-Canada étaient
behucotrp pluB othid&ablIs. . On convenait donc alors qu'e
les ~oi dotancés -otr-la- hattro de notre organisation ron-
-dulent notFofabtite plus -oûtouse. Il n'y a as besoin d'en
chercher longtom ps la raison. Il y a d'abord o fait de l'aglo.
mération de la population-et du capital.dans les grandes
viley t dansJies ports de mer qui sont do nature à augmon-
ter éeosidérablement les frais de justice. Quoique la popu-
ladôn'd'Ontario soit plus élevée que cellô do Québec, les cir-
constaiiceaJialtipIient les affaires dans cotto dernière pro-
vindo' d'tn~e -maniòro disproportionnée à sa population.
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Presquoutto-commarco- d'Ontrialait passorpur hr pro;
vince de QuéLcc,ot s'arrbtor à-M"1JIoa4Québo.l'
on résultotonto une série do ··tronsaatiorl8, assuranos, tvmnr
porte, b'r.'ngaiges, maeutodtionsspon.tetrainor 'des
iffnds bt'des fiais judiciares. Et ind6pendamment'do,

ces causes transitoiros de procès il y a1 pare:mpleolo.
chiffre des Inportations et dos exportatiions imputf;blcs"à
chaqu npovince. Les importationqi d3, la. provin·cd "do
Québo,-d'après los rni 'loeth:·do 51 ,7
et dans>ja province d'Ontario·de 341,G00,760- -Us expÔt-
tations do Québec étaient do 38,972,121 es colles d'Ontarlp,l
do $4>,165,921, formant un'total poir-la provinceo do. Q'ébeci
do V.92,077,378, et paar Ontari,:do ¢83,450,681,mlaissano-
surplus on faveur do Quebeci do $9,620,69· "

Lo capital qui est ongagt'dana la naçigation ocanique
se compoýant do treize à quatorzo lignes do steamors,t-.qui
est presque exclusivementv concentré à· 'Montral. et umpeu
à Québec, se monta-au enoins-àO15f,0,000 et:entraiîno-des
atiaires pour au moinsI8W,000,000 pazt anudo 'le fr&t seul ee
montant A, 1,000,000 de'tannes par annéo '

Le capital des banqume-impo ;o & d1a provineedoQadbwooune
autre córie d'opérationsilonérouses rnr'la jastico&;com
on peut s'on convaincrd par l'étatcubani.-r-

Capital des hanques ps fonds do ,.
réserve.....::..... .. ..... $4 )b,0d' $25,000,ÔOO "$20,0O0,ý0 0

Di p . dans lebanqaes .....-J........ ,000,0. 'C,00,00 10,000,000
'scompto et prota...... ........ ........ 1 c0 62,0 9,0,000

Nous avons donc sur oos qpelquos pRuata soulemQ ed lça
ch iffr es d'affairos steivants auxquels Ontario da pas à faire
face ; et qui ontrAnent dce frais jurdicinirds considérable

Surplus d'importatio'ield'eI ortaons
pitai et affa.irdèg

rea des banqoCs.. . . .19,000,O0..

Ainsi, ?•.1 lOrutift .é%rdopie lnrlesdaisqa·proo
de Québoc. krht'né escûh'cun t 'plut;fortç8 4ue dUnà'!d
autre8't îl o fant" paý séWtiof••i elle' est pus fans les
même conditidsfimt2tés4uo les nob ice:N'ou-'
blions pawfn'non-poptdatidn mifte babite beget touo
cntrtîne à e. dépenses géniérales plub curdé.-ablos, iu
de satislfair aux besoins do la minorité. Nous avons.

Pour la Consell'L6gislatif de 18a2 à (039... $C5050O.00
Et dans a. nCtppx période- onur ýga tradççgurq,,, o

plyónornMaé dou a 6 oato
àla chariGstJ à Updaa dol86'l à 1883.' ••00,O00.00

Jo ne parlerai pas ici, M. l'Orateur, de Iá'position <ui
nous fut faite par l'arbitrago apros 1867. En •e*t, lors'du
partage de l'actif et du passif en 1867, il sonbl'I ' .o moins
qu'on eûtl pu faire eût été do nous donnor l'aótfI t% lasif
dans la m6mo proportion. Loin de là, on a'Mßio irofi-
proportion d'actif, oun sorte que nos dette.6 qittrouvdes,
déduisant l'actif:

Québoo~~~~~~~~.......................................,,..0AIAE0 bi
Ontario ., 4102.0&

Quand le gouvernement fôdéral assuma fnl9 deW* ji J7
il alloua :

Pour dette d'Ontario...... .... .................

-Puis,-Québoc -no reçoit que 01,014,712 do subside contre
Vi,833,568 quo Teçoit Ontario; soit une différence do
0318,000 par annlào. • Or, les frais d'administration sont le3
inemres. Les frais de gouvernement n'augmontent pas on
raison exacte do la population. Ainsi, nous avons les désa.

ntagoesivants : Surplos nécessaire pour l'administration
do la justico, $100,000 ; surplus pour le Conseil législatif et
kl dépenses, necessitka par lu:g, dos deux langues, dans·t46tu la procédure parlonentaire, $85,000. Si on ajoute' la
diffdrence désibsido $3l8,000 ñbus avons tous les ans dans
la province do Québoe, pour lu fonctionnomont du gouverne.
qnodt et de -'noe institutions une déponso plus elovo do
0$59O,000. .

Ceci reprsoawto un capital assez respectable pour que l'on
Volq quo dans' la'ituation respective d'Ontario et do Qµóbop
depuis la ÇJnfédération,' notre provinço *L'est.,rouvée dans
lune' position .'infériorito pour laquelle elle a droit do
doniandor, le bon vouloir, sinon la libéralité des autres pro-
vintos de la Copfdàration.

La dette q ut a été contractéo, ff. l'Orateur, dans la pro-
vine do Qséboo; de la périodo- do 1873 A 1883, 's'enumòm
conina suis, ,

Emprunt de 1874 ............................. ......... $ 3,93,3
.."18 ...... ...................... .. 4,185,=3.

..•• .'-'''•••••• .••• .... 3,000,000 I,
S . •..• - ............................ 4,276,853l, .

S 188 .""••• .-. ........................... . ,000,000
"-"'".--•...... -"--"........ ..... 500,000

xi . $18,854,53.1. ..

rTa datw- Irdiquo- ln rcrpou,-abilith apparente de chaque
gouver:cn.-ut.

.Le>gouerboriidu M. du Bouchervillo a augmenté la
dette de 08,078,6Gý; Io gouvernement de M. Joly, Z3,000,000
et loaùverMoenent que je présidais, $7,775,853.

Vorci la resþonsabilltô des gouvernements de Bouehervillo
.. ba1ean--A 'égard de la dettede chemin do fer.
·11 été' payéJpoumr le -Qubee, ·Montréal; Ottawa et Occi-

dhial, par os gouverneoronts ce qui suit:

..... :. ... ..... :...... 650,0Q
1878 ..... ................ .......... ............... 1,322.0,
1877 ..................... ... .......... ,.... . 03,130
187 ........... ................... 2,14c,108

• 8 0 ..... ........ .... ....... .. , .. ... ..... 80 , 0

$2,187,766.

Le total déponsé pour l'année fiispaç.t. je 30 juin f880 a
été do 0268,129, mais il y a 068,1.19 Àmputable:au.gqayprno-,
meht Chapleau, arrivé au pouvoir à la. lin de 1879.

1880. ...... ..... . .... .. ...... $ 09,129·

1882,... . ...............,..,.... ...,.....,. , , 837, 1 f .

$3,95~8, 727

Jo n'ai, .s .ù justifer ici les administrationo de Boucher-
villa et Joly, qui no sont pas attaquées, mais, il y aurait,
peqt-Wre pour moi à me justiiler des attaques qui ont été
atolssonge-r moi ctýqui out servi de prétexte à ceux qui aq

iontant dû ... ............................ 3,30743!.( Io fond1oî-vulent .as accorder à la province do Qu.bç0c •

Surplus d'actif poir Ontaro.. ...................... p", o 0'oPourla dtte o Qub~cque ji)diriguais, alors, l'emploi do toutes )es sommes qui outPour la dette do Québ-c .................. ....... ... 4,48i l.iîu
?Joutant dû........ ... .... ...... 4,93,' priLtécs bous pionadininistrat !on a.été vérifié, dollr,,
Surplus d'actif pour Québec .... .... ........... 209.00 . sont à Québc, et accessibles-à togt le monde. . Je déio.qi
DifflrencD en favoa d'Ont.ro.............,...... .u..t612,27.CO.- que ca.oit d'y trouver la dépengo d'çin sou qui n'ait pasét4.[
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légitime et justifiée. Mais, je forai grâce à cette Chambrel
do ces chiffres qui l'ennuieraient, mais que cependant j'avais
cru devoir réunir afin de pouvoir la renseigner au besoin
de la manièro la plus complète. Je me contenterai d'on
dIonner une récapitulation. Il a été payé pour le chemin de

Par M. de Boucherville. Par M. Joly. Par M. Chapleau.
$7,321,999 $2,187,767 $3,V58,727

M. de Boucherville a contracté la première obli.
gation a dépens ..... ........ -....-...... ... .$7,321,000

Evaluait dépenses pour compléter et engage-
ments pris................... ............... 2,516,955

$9,838,974
M. Joly en prenant le chemin'a dépensé............$2,187,767
A laissé den engagements pni pour ........ 2,113,314

$4,301,091;
M. Chapleau a termind le chemin pour ............ $3,958,727
Moins engagements par Joly............. 2,113,314

Responsabilité gouvernement Chapleau.. _.. ...,..$1,845,413
Pour compléter travaux, pour rolling stock et fournitures, ces der-

niers ayant ajouté $1,200,000, à la valeur du chemin, évaluation ao-
captée par le Pacifique.

M. l'Orateur, on a blâmé le cabinet dont j'étais le chef
d'avoir vendu le chemin de fer, et l'honorable député
de Durham a dit que le gouvernement de Québec avait
enlevé le caractère de partie du chemin de fer du Pacifique
à la voie entre Québec et Montréal en le vendant à une autre
compagnie. Ailleurs, l'on m'a accusé d'avoir vendu le che-
min dans des conditions désavantageuses pour la province.
Discutons d'abord la première question. Avons-nous eu
tort de vendre ce chemin? Je dois dù'e, M. l'Orateur, que,
dès les premiers pas que j'ai faits'dans la carrière parlemen-
taire; dès les premières paroles que j'ai prononcées dans
l'enceinte législative, j'ai eu deux objets en vue:.Je me suis
dit que la province de Québeo devait, être une province
manufacturière an même temps qu'agricole. Un pays où
durant cinq mois de l'année la terre est couverte de
neige, ne pouvait pas être un pays uniquement agricole.
L'agriculture doit toujours y avoir la première place, car
les revenus du sol sont les plus sûrs et les plus considé-
rables et leur abondance ou leur rareté déterminent les
epoques de prospérité ou les années de crise générale
Mais j'ai toujours dit que dan% la province de Québec,
les efforts des législateurs devaient se porter vers le
développement de la richesse industrielle et manufacturière.
Nous avons le pays le mieux arrosé et il ne le cède à aucun
autre pour tous les avantages qu'il offre à l'industrie. . Il
ne lui manquait que les voies ferrées qu'il fallait à tout prix
lui donner.

J'avais un autre objet en vue. Je voulais quele nord
du Saint.Laurent, que môme la iégion qui s'étend par
delà les Laurentides, région qui sera plus tard, di jamais
des jours mauvais viennent à luire pour noue'le boulevard
des libertés de notre pays, fût développée et reliée
aux grands centres. Do là la nécessité de construire
un chemin de fer entre Québec et Ottawa, par les rives
nord du Saint-Laurent et de I'Outaouais, avec des
embranchements vers l'intérieur. Seulement j'ai différé
d'opinion avec ceux qui croyaient que c'était au gou-
vernement de la province de Québec d'entreprendre
et d'exécuter ces travaux.

Lorsqu'en 1S75, l'honorable M. de Boucherville en-
treprit la construction du chemin Québec, Montréal,
Ottawa et Occidental, j'étais d'avis avec l'une des deux,
compagnies qui avaient commencé cette entreprise,
que ce chemin ne fût pas mis entre les mains dit.
gouvernement. J'écrivis dans le temps un articlaque j'ai
eu depuis occasion de citer en Chambrej demandant' d'en
laisser la construction à la compagnie du chemin de for de
Colonisation du Nord de Montréal dontair Hugh Allan'était
le président. L'honorable M. Louis Beaubien qui s'est bien

M1. C242L=~

0loignô de cette idée depuis ce temps-là, partageait alors les
mêmes vues que moi.; -Nous demandions au gouvernement
d'accorder plutôt une subvention additionnelle de $1,000,000
à chacune des compagnies plutôtque d'entreprendre la
construction du chemin defer.

Je ne dis pas cela, M., l'Orateur, pour m'exonérer de la
responsabilité de ce qui a été fait par le gouvernement de
M. de Boucherville et le'gouvernement suivant. Mon opi-
nion n'a pas été suivie, mais cependant, voyant l'effort géné.
roux qui était fait pour la construction de ce chemin, j'ai
appuyé l'administration de l'honorable M. de Boucherville,
et je prends aujourd'hui toute la responsabilité comme je l'ai
prise alors, et par mon vote et par mes paroles, dans la
Chambre, toute la responsabilité de la construction de cette
voie ferrée..

Lorsque la question s'est présentée à mon gouvernement
de savoir si l'on devait garder la possession de ce chemin et
en faire l'exploitation, je dis alors comme je le dis encore,
qu'à mon avis il valait mieux levendre. J'ai déclaré
qu'un gouvernementne pouvait pas administrer un chemin
de manière à lui faire rendre des revenus proportionnés au
capital qui avait été dépensé pour sa construction. Dans les
élections générales de 1881 j'ai énoncé ces vues. J'ai
dit que le chemin deait être vendu. J'ai dit que le gouver
nement lq vendrait. J'ai dit le mode que j'adopterais pour
le vendre et le prixque j'en accepterais. Aussitôt, que la
législature fut réunie, je soumis mon projet pour la vente
de ce chemin. Ce fut la cause d'une discussion qui dure
encore dans les journaux, et où l'on fait intervenir contre
moi plus de passion que de raisons.

Je ne veux pas revenir sur ces luttes passées; ji ne veux
pas, fairl,4e récriminations contre ceux qui ont pu mal iner-
préter na polieuè, mes paroles et nies actes Je ne, veux
pas fatiguer cette Chambre. du .récit de toutes les accu-.
sations pins ou moins malveillantes qui ont été portées contre
moi. Je ne veux pas dire tout ce que la jalousie et l'animo-
sité de, mes adversaires ont pu produireJ'ai oublié tout cela,
car un homme politique qui travaille pour son pays ne doit pas
garder rancune des luttes de la veille,; un homme politique
qui n'a pas la force de faire taire ses ressentiments n'est pas
digne du poste qu'il occupe. Il doiti lui suffire d'avoir le
sentiment d'aveir fait son devoir.

Mais il est une chose que je dirai en défense de cette poli.
tique qui m'a attiré tant de désagréments:'c'est que la vente
du Chemin de fer telle queje l'ai faite, une partie au Paci-
fique à qui j'ai voulu vendre tout le chemin, et l'autre partie
à un syndicat, a été faite dans des conditions non-seulement
avantageuses, mais dans des conditions qui ne pouvaient se
présenter qu'à l'époque où cette vente a eté faite, et qui n'au-
raient pu se présenter plus tard. Je ne m'en fais pas une
gloire- à , moi-même, mais. j'ai. ou le bonheur de
faire cette transactidn à un moment où tous les
èhemins de fer en 'Amérique étaient cotés à leur
plus haut chiffre; à un moment où les compagnies rivales
crpysient que l'acquisition, d'un chemin de fer était une for.
tune pour les actionnaires qi s'en emparaient. Trois mois
aprèà la vente, les membres du syndicat qui avaient acheté
la partie Est du chemin et qui avaient placé quelques mil-
liers de piast1essdans l'ontreprise s'en retiraient aussi vite
que possibl'E, craignant de tout perdre. Je regrette de ne
pas voir l'honorable député de Montréal-Ouest (M. Gault) à
son sig ,"car' il 'pourrait nous édifier à ce sujet. J'ai dit
gue le Pacifue avait refusé d'acheter plus que la partie du
chemin de Montréal à Ottawa. Ce fut une grande erreur
de sa part et, ci je voulais me servir des expressions de
l'honorable premier ministre, je dirais comme lui que ce fut
de lhpart du Pacifique non-+eulement une erreur mais une
faute grossière, not only a mistake but a blunder. Cette
faute nous la rachetons aujourd'hui. J'ai dit, M. l'O-
rateàr, à ceux qui avaient attaqué mon administra
tion,4.eeux qui m'avaient imputé de mauvais motifs, à ceux
qui avaient critiqgu la vente que j'ai faite, que je les mettais
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au défi, comme je le fais aujourd'hui, de trouver un seul homme
connaissant l'administration et la valeur des Voies ferrées
qui pùt dire que le chemin de fer de la province de Québec n'a
pas été vendu tout le prix qu'il valùit. On m'arépondu :
mais si on a vendu la partie Est, 'de Montréal à Québec,
04,600,000, dont $4,000,000 en argent Ot 8500,000 én tra-
vaux à faire, comnèbt se fait-il que ceux qui l'avaidnt
achetée l'ont revendue au Grand Tronc avec un 'bnrifice
apparent d'un million de dollars.

Je demande à la Chambre de me pairdouner dette di-
gression qui m'est toute personnelle, mais enfin e.suis
obligé d'êtablir ma position devant cette Chnimbte
et devant le pays. Je le fais aujdurd'hui parce (ue
c'est la prenir loccasion que j'ai de le faire. Quand.
on dit quela partie du chemin eitre Québec et Montréal
a été vendue $4,000,000 par le gouvernement et que les
acheteurs l'ont revendue $5,000,000, on oublie une chose,
M. l'Orateur, c'est que, après la vente, les acheteurs avaient:
fait à Mobtréal des travaux pour plus de $100,OO; ils.
avalint fhit des travaux stir la voie pour'a;delà de $75',000';
A Québec pour changer la voie et la transporter sur la jetée'
qui borde la rivièreSaint-Charles, ils avaient dépensé au.delà,
d0e 250,000. On ne dit pas que la compagnie qui avait:
acheté le chemin a fait l'acquisitionde la ville de Québec, de
600,000 pieds de terrain qui-avaient été offerts au gouverne-
'Mrndt dont je faisaispartie à raison-d'une piastre le pied.

Il n'y a donc rien d'étonnant que ýtoutes des acquisi-
tions et ces améliorations aiétit ajouté à lavaleur du chemin,
et que les propriétaires l'aient estimé en conséquence.

Du reste, co 'bénéfice, s'il existe, n'est pasi bénéfice en ar-
gent sur le prix de revente, ce n'est que le montabt des dé-
bentures êmises sur le chemin; débentures dont la réalisation
dépendra beaucoup del'ètat duýmarché desWvaleurs de chemin
de fer; débentures prévues du reste dans 'acteldgislatif auto-
risant la vente et dont le produit devait servir au parachô.
venent du chemin. De fait il n'y a pas eu de revente du
cheiin. Ceux qui contrôlent aujourd'hui ce chemin n'ont
fait qu'assumer les responsabilités et la dette des premiers
acquéreurs envers le gouvernement. Ils ont donné, il est
vrai, leur garantie aux débentures autorisées parl'acte et'en
ont assure les intérêts au moyeu dean trafic nouveau qni
augmentait d'autant la valeur productive du chemin. Le
préjugé a eu beau jeu pour exploiter la crédulité populaire,
car l'on savait fort bien -que les détenteurs de ces obliga.
tiens n'iraient pas contredire la valeur fabuleuse que l'on
donnait à des obligations qui se cherchaient enco'e des
acheteurs sur le marché monétaire de l'Europe. Encore une
fois, je le répète; je défie mes détracteurs de trouver un
seul homme compétent en matière de chemins de fer ni
puisse dire que la vente n'a pas 'té faite au prix le p 1s
élevé que le- gouvernement pouvait alors trouver, et plus
élevé qu'il pourrait'trouver aujourd'hui si le chemin était
dans la même état que lors de la vente au syddicat.

Sijyai priuantantde temnps pour développer cette th4se,
c'est que les circonstances m'ont lié à la fortune financièrê
de la provincect que La part-quej'a;p'jse dans la direction
de ses affaires m'identide jusqu'à un certain point-avec l'êtat
de choseaactuel; et-il ai m'tgnèue ppýsibled'espliquer la
situation do la. prvince sans êtra parfois oblgé d aire
allusion à J'administration que J'avais 'hound p gre
avait d'être appelé au poste que foccupe maîmppantn Car
l'on n'ignore pas que dria toutes les attaqes duniges contre
la province de Québec, d'est'suroat le te1pîde mon aaniinis.
tration qui est enjeu, et que c'est moi que l'oâi tkéhl de
rendre responsable de nos déficits. De fait, c7t avec ce
faux pré te!te que l 'on * voülu déiolir ina ù mibó t ie
ruine' noi-memie dans le parlementoù je vennié siéger
j'ai ,ern ne- pas, trop, comptersur votiv beuivlllnae M
l'Orateur 'et sur celles de mes collègues dans cetto 'Chilùbrd
en profitant de ctte occsion pour revendiqüer inân'honnë ul
pers-ontel'et mon crédit politique dans le gays. Je n'aiien à,
cacher, twrje n'ai tiùn à crahidre. Je 'aaiais esp-l'a1-
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probation générale; Aans les mêlées aussi nombreses qi'ar-
dentes dont notre province a été le théâtre, il fallait recevoir
autant de coups quo l'on en donnait. J'ai eu ma part de
blessures, mais les seules qui m'aienit fait souffrir sont celles
qui venaient de mes propres amis. J'ai en cette mauvaise for-
tune d'être attaqué dans mnon liropre'camp ; j'ai génii 'de cetpe
division et j'en gémis encore. Mais je le déolare ici, p'al-
gré ces attaques, malgré les légitimés inpatiences qu'elles
ont soulvoes il n'estpas resté de place pqur l'aigreur ou le
ressentiment. N'ayght jamais agi par passion je puis parler
sans amrtume et c'est avec le désir et l'espoir d'amenér
ceuxqinime combattent à des sentiniehts pIu juités A indn
égard que e suis extré plus minutieusenwt dans les ddtails
de dette pdlitiquee d dhemins de fer dont on s'est servi pour
me battre en brdhe.

voilà ce q'ue al'dministration que j'ai dirigée A qdbéea
fait pour les chemins de'fer. Voilà la position qu'occupait
la provnce de Québec sur cette question.

J'ai dit que la province de Québec enfaisant cesacriie a
fait pour se imettre à h hauteur de la province 'On'tario,
pour qui le trésor lu 'Canada-Uni avait été si prodigue,
tandis que Québeo était oublié.

La politique de cheinins de fer de notre province a étâ une
dsuvre fédérale 'plutôt que provinciale. Sa dette, commie le
démontrent les chiffres'que j'ai mis devant la Chambre, n'a
pas été cansée par sa mauvaise'administration, car, en dépit
des difficultés dans lesquelles elle se trouve, avec un système
administratif plus coûteux, à raison des deux races qui
l'habitent; malgré ces difficultés, dis-je, les dépenses ordi-
naires ont été à peu près équilibrées. Sa dette s'est accrue
de $f5,000,000 das l'espace de dix années pour la construc-
tion de voies ferrées, qui ne profitent qu'au commerce du
Canada, ne donnent de revenus qu'au gouvernemiënt du
Canada, Sans aucune compensation pour le trésor provin-
cial. Chaque morceau de fer acheté, chaque instrument
imapott, chaque homme venu dans la province de Québec
pour la construction de 'ce ciemïin de fer a été un profit pour
le gouvenement du Canada, et une dépense pou- la pro.
vice Dan cs ccirconstancs, la provine de Québec ne
demande qu'une chose. Elle demande que l'on empêche de
peser sur elle, une partie du fardeau de cette dette, contractée
toute entière dans 'exécution d'une entreprise d'un carac-
tère essentiellement fédéral.

Voilà, M. l'Orateur, ce que le gouvernement de Québeo a
fait, et je ne etains pas de dire qu'en retour de ce qu'il a
fait il mérite l'inde'nnité qu'on lui offe aujourd'hui.

Mon honorable ami de Durham a voulu dire que la sub-
vention donuée au chemin de fer qti'a ét bai A partir du
lac Nipissing jusgu'à Pembroke représente une dépense cen
faveur de Ta proviQe de Quê'e, doàt l'éqnivalent a êté
attribué,il a cdeux ans et l'année dernière, à la constructior
du chemin de ftr deqravenhurst à CalTander déatinp u
dove1'ser le commerce ven de l'ouest par le 1%cifique dans
la province 'd'Oatai-io,

to u 'Oateur, je me erxécets de affiorer d'ubion aVec mon
honorable ft'mi. Ce qui a été densé <lu lac Nipissing jus-
qu'A Pe'mbroke a 'été döpns dans'<Yntario, et sert au trafil
local de cette tovities. SueVaxit le -aisounement de'l'hono-
rable deaté,le port do Montfréal ne serait pasune richiessé pour
la provint e de Quebec, parce que son immense commer e'
est en gmaide yaie uomnrce d'entrept. INon la si-
tion gograplque est cehe qui doit ous guider <ans la
diibition des améliorations pbliques. él.t a pis Si le
territäife n 'dispute entr Ontarie et Ottawa dfit ar
échoir 'a Ontvrina pot|òn du abifi'ué hatie dans son
aftribuée iei-a pdéeue 'êu e eti don omèrce otal.uen
bénéficiera daes une inEre proport on.

Il d 'y aurait padcu do oustie mêm e ai on avait dônné
~12,000 paî•ille <e Québe6 Montréa!, comine indemnité
au gouvernement de Qué'bec. Quelques personnes trouvent

M. rI-edire que c sbsi4e: de $12,000 ptr mille n'ait pas
été dofJùùde Qnébeô ' Monrelalt Le g'ouvernesment, dans s
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sollicitude, a voulu donner une part de ce subside sous forme
de travaux utiles à la partie de la province de Québec qui
s'étend depuis Montréal jusqu'au port de Québec, en lui
assurant, dans un avenir rapproché, le terminus du Paci-
fique.

Je n'ai pas voulu faire un reproche à Ontario dans l'his-
torique de cette partie de la question ; c'est un appel que
j'ai voulu faire à l'équité des députés de cette province,
car je me plais à dire que cette grande province
mérite notre admiration et nos éloges pour les progrès
immenses qu'elle a accomplis et à sa gloire et au profit du
pays entier. Cet appel que j'ai voulu faire je suis sûr qu'il
ne l'aura pas été en vain, et que nous pouvons compter sur
leur bonne volonté, leur esprit de justice et leur libéralité.

Maintenant, M. l'Orateur, je termine en disant que la mo-
tion qui a été faite par l'honorable député de Durham en
est une qui doit être rejetée par les députés d'Onta-
rio, à qui surtout cette proposition s'adresse. Quant aux
provinces maritimes, le gouvernement s'est montré libéral
envers elles La province d'Ontario, plus riche, plus dotée
par les événements qui se sont passés depuis un demi-siècle,
faillirait à la justice si elle venait dire au gouvernement:
" Nous ne vous suivrons pas, si nous n'avons pas l'équivalent
de ce que vous donnez à la province de Québec." M. l'Ora-
tour, la province d'Ontario est riche, son trésor regorge d'ar-
ge nt, personne ne la jalouse; mais tout le monde a droit de
demander à cette province de ne pas se montrer jalouse et
mesquine lorsqu'il s'agit de rendre justice à une province
qui ne vient pas mendier du secours, mais qui vient faire
une réclamation qu'en équité on doit lui accorder.

Mon honorable ami ne trouvera pas d'écho de ce côté de
la Chambre. La proposition qu'il fait peut être une excel-
lente manouvre de parti, mais elle ne commande pas la sym.
pathie de ceux qui envisageront cette question au point de
vue élevé d'un patriotisme généreux et éclairé. Cette motion
n'est faite que dans le but de capter l'opinion, en soulevant
des préjugés sectionalistes sous le voile de l'équité; cette pro.
position est injuste dans son caractêre, et ce caractère sera
répudié par la représentation qui adoptera les résolutions qui
vous sont soumises.

M. LAURIER: M. l'Orateur, je n'entreprendrai pas de
répondre à l'oratio pro domo sud que nous venons d'entendre
de la part de l'honorable secrétaire d'Etat. L'honorable
ministre a commencé par défendre son administration des
affaires de la province de Québec du reproche d'extrava-
gance. Il a continué, pendant tout le cours de son
argumentation, sur le même ton. Dans mon humble opinion,
le temps était mal choisi pour faire le panégyrique de l'admi-
nistration de l'honorable député. Ce n'est ni le temps ni le
lieu de discuter les affaires de la province de Québec. Je ne
me propose pas de laver notre linge sale ici; il vaut mieux
laver son linge sale en famille, et le temps et le lieu de discu.
ter les affaires de son administration n'est pas ici, à Ottawa,
mais à Québea. Je me propose simplement de traiter la ques-
tion qui est présentement devant la Chambre. L'honorable
ministre a répondu d'une façon assez laconique, je dois
l'avouer, à l'amendement de l'honorable député de Dur-
ham (M. Blake), et je suis étonné, je dois le dire,..
qu'il ait si mal compris le fond de cet amendement. E a traité
cet amendement comme s'il avait eu pour but devouloir faire
retirer le subside qui est accordé par ces résolutions
à la province de Québec. Ce n'est pas le but de cet
amendement ; l'amendement demande seulement que la
même mesure de justice qui est donnée à Québec spit -égale.
ment donnée aux autres provinces qui y ont droit comnie
Québec. Cet amendement est de nature à se recommander au
sens d'équité et de justice, non-seulement des' députés de la
province de Québec, mais de tous les autres députés des autres
provinces qui ont encouru des dépenses pour la construction
de chemins de fer. Les résolutions commencent par dire
que le gouvernement de la province de Québec a droit à une

M. CHAPLuAU

indemnité de la part de cette législature, parce que la pro-
vince de Québec. a dépensé une somme considérable pour
la construction d'un chemin. qui, par sa nature, ne doit pas
être considéré comme un chemin provincial, mais qui doit
être considéré comme un chemin national. Puisque le gou-
vernement a adopté la politique. d'aider à la construction
future de chemins de. fer, même d'une nature provinciale,
lorsque ces chemins de fer, dans son opinion, sont d'une
utilité génerale, il n'a.pentrêtre pas autant de raison de
dire que les législatures locales qui ont aidé à la construction
de semblables chemins, . ont droit d'être indemnisées.
Mais du moment que le principe est adopté, il est certaine-
ment raisonnable et équitable que ce principe .ne soit pas
appliqué. à une province seulement; il faut l'appliquer à
toutes les provinces quni sont situées dans la même position
que la province de Québec sous ce rapport.

Maitenant, on peut se demander quand est ce qu'un
chemin est d'une nature purement locale et dans quelles cir-
constances il se trouve d'une utilité génral e o pays.
Sur ce point-là, nous n'avons peut.être en jusqu'ici que l'arbi-
traire du gouvernement, mais par le précédent qui est établi
par le gouvernement lui-même dans les' rsolutionsqui 'sont
maintenant sur la table, on peut dire qu'il n'y a plus main-
tenant de chemins locaux et qu'il n'y a plus que des chemins
fédraux. Quand,.par exemple, le' petit chemin de Lachute
à Saint-André, qui n'a que sept milles de longueur, est d'une
importance telle qu'il doive être .subventionné par cette
Puissance, lorsque le chemin de SaintJérome à New Glasgow
qui n'a que six ou sept milles, est également d'une impor-
tance telle qu'il doive être subventionné, il . s'en suit
qu'il n'y a plus de chemins locaux, mais que tous les chemins
de fer doivent être, sans exception, considérés comme des
chemins dans l'intérêt de la Puissance.

M. l'Orateur, la province de Québec n'est pas la seule qui
ait subventionné des lignes de chemin de fer. Ontario, la
Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, le Manitoba ont
tous également subventionné des lignes locales dans l'étendue
de leur territoire.

On propose maintenant de -donner une compensation au
gouvernement de la province de Québec pour l'aide que ce
gouvernement.a donnéa aux lignes de chemins de fer dans
son propre territoire. . L'honorable député de Durham
demande simplement par son amendement, que la même
justice soit rendue à Ontario, à la Nouvelle-Ecossè au
Nouveau-Brunswick et -au Manitoba, et qu'elle ne soit pas
seulement donnée à Québec.

Peut-il y avoir aucune raison pourquoi cette me-
sure de justice ne serait pas. accordée à • ces :-provinces
aussi bien qu'à une autre?, Je ne m'oppose pas, pour ma
part, à.la subvention donnée à Québec, non plus que l'hono-
rable député de Durham, mais on demande que la même
mesure de justice que l'on accorde à Québec soit accordée
aux autres provinces.

M. HOUDE: Elles ont reçu justice avant, voilà toute la
dif4rence.

M. LAURIER: Elles ont reçu justice auparavant, de
quelle manière?

-M. HOUDE: Mon honorable ami demande de quelle
manière, je vais le lui.dire. C'est par les millions qui ont
été dépensés dans le Manitoba et la Colombie, et par les mil-
lions qui ont été dépensés dans les provinces maritimes pour
les embranchements considérables .à: l'Intercolonial, dans
Ontario, sur le Canada Central, et ensuite, l'embranchement
de Gravenhuret à Callander.

M. LAURIER : Si c'est là, comme le dit l'honorable
député, la récompense qui 'a été. donnée d'avance aux autres
provinces, je suis loin de m'accorder avec lui. Ce qui a été
aépensé dans la Colomebie et dans le Manitoba a été dépensé
dans l'intérêt général de. la Puissance; ce qui a été dépensé
sur l'Intercolonial, dans la Nouvelle-Ecosse,' le Nouveau-
Brunswick et dans Québec, l'a été aussi pour l'intérôt de la
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Puissance. Ce qui a été dépensé pour le Canada-Central l'a
été de même pour l'intérêt de la Puissance, et s'il y a en un-
avantage particulier, ça été pour la province de Québec,
comme -le disait il y a deux ans le ministre des chemins de
fer.

Maintenant, on vient dire que la province de Québec a
droit à une compensation spéciale et pour quelle raison ?
Parce que, dit-on, le chemin de fer de la province de Québec,
construit entre Québec et Ottawa, est une partie de la ligne
du Pacifique.

Je n'ai pas entendu d'autres raisons que celle-là données
au cours de la discussion ou dans la presse, pour la sub-
vention que l'on veut donner à la province de Québec aujour-
d'hui. Dana les différents mémoires présentés par la pro-
vince de Québec, tant par l'honorable secrétaire d'État, lors-
qu'il était premier ministre, que par l'honorable M. Mous-
seau et par le docteur Ross, maintenant premier ministre de
la province, je n'ai pas vu d'autre raison pour laquelle elle
aurait droit à une compensation à propos de cette ligne
qu'elle aurait construite entre Québeo et Ottawa, si ce n'est
qu'elle fait partie du Pacifique. Alors, je n'hésite pas à dire,
pour mn part, que le gouvernement de la province de Québec
n'a pas de réclamation à ce sujet-là plus que les autres pro
vinces. Il a reconnu lui-même qu'il n'avait pas de réclamation
spéciale et qu'il avait reçu à ce point de vue-là, la compen.
sation à laquelle il avait droit.

Prenons les choses depuis l'origine: lorsque la construction
du chemin de fer du Pacifique Canadien a été décidée, on a dé-
cidé de faire le chemin, non pas, comme on l'a dit, d'un
un océan jusqu'à l'autre, mais depuis la Colombie-Britannique
jusqu'aux anciennes provinces de l'Est. Le but adopté par
ce projet était de construire le chemin depuis la Colombie.
Britannique jusqu'aux bords du lac Nipissing. Le lac Nipis-
sing était alors un désert, et le chemin, en s'arrêtant
dans cet endroit-là, aurait rendu son utilité parfaite-
ment nulle. Cep'endant, on supposait alors, et avec
raison, que des entreprises privées construiraient des lignes
depuis les anciens établissementB d'Ontario et de Québec, et
c'est ce qui arriva. Le Canada-Central a été la première
ligne qui a été construite ; il a fait application à ce parle-
ment-ci pour obtenir une subvention spéciale, laquelle a été
accordée. On a accordé une subvention de $12,000 par
mille depuis Pembroke jusqu'au lac Nipissing. Ceci se pas-
sait en 1874, et quatre ou cinq années avant cela, deux com-
pagnie2 s'étaiunt tormées dans la province de Québec pour
construire un chemin devant relier le port de Québec avec
la ligne du Pacifique à Ottawa. Deux compagnies diffé-
rentes se sont formées, savoir: la compagnie du -chemin de
fer du Nord qui avait entrepris de construire la ligne depuis
Québec jusqu'à Montréal, et la compagnie de Colonisation du
Nord s'étendant à l'ouest par la vallée d'Ottawa. Il n'est
pas à nia connaissance quo ces deux compagnies ou aucune
d'elles se soit adressée au gouvernement fédéral pour en
obtenir une aide quelconque. Cependant, elles étaient toutes
deux largement subventionnées par le gouvernement pro-
vincial; elles s'attendaient d'être subventionnées par les ma-
nicipalités, et elles l'ont été jusqu'à un certain point; mais
malgré les secours du gouvernement provincial et ceux des
municipalités, leurs efforts'ne furent pas couro nés de succès,
et elles durent abandonner leur entreprise. L'entreprise
abandonnée, le gouvernement de Québec b'en est emparé en
1875, et a entrepris la contruction de tout le chemin de
Québec jusqu'à Ottawa, et de quelle manière ? Simplement
comme ligne provinciale et sans aucun secours de la part du
gouvernement fédéral. On peut dire, et avec raison je crois,
que le gouvernement de la province de Québec aurait pu
avoir droit à un sûbside de la part du gouvernement fédéral
comme la compagnie du Canada-Central. Il y avait ce point
de ressemblance entre la ligne du Canada-Central et -celle
du gouvernement de Québec: c'est que toutes deux avaient
pour but de donner un débouché au Pacifique; il y avait
ce point de différence, c'est que la ligne du Canada-Central

passait, pour la plus grande partie, à travers un territoire
qui n'était pas défriché, et que pendant bien des années elle no
pouvait être d'aucune utilité locale, tandis que le chemin de
la vallée du Saint-Laurent et de la vallée de l'Ottawa, passait
à travers des terres défrichées depuis longtemps, à travers
des établissements relativement riches, et que cette partie
du pays devait en recevoir des avantages immédiats.

On aurait pu dire que la province aurait pu avoir droit,
dans ce temps-là, à un subside de la même manière que le
Canada Central à raison des motifs que je viens d'énumérer.
L'idée que j'exprime n'était pas insolite dans la province de
Québec. M. Joly, le chef de l'opposition, était de cette idée-
là, que le gouvernement provincial aurait dû avoir une aide
du gouvernement fédéral pour la construction de cette ligne
de chemin de fer, et dans la session de 1875 il proposa à
la Chambre un amendement dans ce sens-là. Lorsque le
gouvernement provincial eut annoncé son intention d'entre-
prendre la construction d'un chemin de fer jusqu'à Ottawa,
M. Joly proposa l'amendement suivant:

Mais cette Chambre est d'opinion qn'après les grands sacrifiees que la
province de Québec a faits pour promouvoir ces entreprises, il est juste
que la Puissance du Canada vienne à notre aide, puisque ces deux
chemins de fer de la Rive Nord et Montréal Ottawa et Occidental font
virtuellement partie de la grande ligne du 1 acifique.

M. CARON: C'est ce que nous disons maintenant.

M. LAURT M: C'est ce que vous dites maintenant, mais
pourquoi ne l'avez-vous pas dit dans le temps ? Vous le
dites maintenant, mais dans le temps vous n'avez pas voulu
le dire et vous avez commencé la construction du chemin
comme une ligne locale. L'idée de M. Joly a été répudiée
et elle a été rejetée d'une manière injurieuse. M. l'Orateur, le
gouvernement de Québec a alors fait sa position, il a refusé
l'aide du gouvernement fédéral.

M. DESJARDINS: L'a-t-il refusée ?
M. LAURIER: Certainement qu'il l'a refusée, parce que

la motion de M. Joly n'a été appuyée que par 15 députés
contre 43l.

M. DESJARDINS: L'honorable député devrait nous dire
quand le gouvernement de l'honorable M. Mackenzie a offert
ce secours-là, puisque nous l'avons refusé.

M. LAURIER: Eh bien I le gouvernement de M. Mac-
kenzie n'a jamais été à la peine de refuser cette demande
parce qu'elle n'a jamais été présentée. C'est pour le moins
extraordinaire de vouloir faire reposer sur la tête de L
Mackenzie le refus d'une demande qui ne lui a jamais été
faite.

Dans tous les cas, le gouvernement provincial a choisi su
position; il a décidé de construire le chemin comme une
ligne provinciale, et sans aucune aide du gouvernement
fédéral. Je sais qu'il s'en est repenti depuis ce temps-là, et
je dirai tout à l'heure dans quelles circonstances. Après
avoir décidé de construire le chemin comme un chemin pro-
vincial, le gouvernement a mis son intention à exécution;
il a construit le chemin, et lorsqu'il a été complété, ou à peu
près, le gouvernement s'est trouvé placé dans une position
financière critique; je ne dirai pas que c'était à cause
de la construction de ce chemin ; je pourrais dire que
c'est par sa propre extravagance; mais, comme je l'ai
dit, ce n'est pas ici le lieu de discuter les affaires locales,
et je m'en tiens simplement à la question qui est maintenant
devant cette Chambre. Lorsque le gouvernement provincial
se fut trouvé dans les embarras dont je viens de parler, il
changea sa politique. Il a cru que ce qu'il avait refusé en
1875, il pouvait le demander en 1880, et après avoir refusé
l'aide du gouvernement fédéral il s'est adressé à ce gouver-
nement pour lui demander le secours qu'il n'avait pas
voulu lui demander en 1875. Toute l'histoire de ce qui s'est
passé alors a été donnée au pays par l'honorable decretaire
ti'tat lorsqu'il était premier ministre de Québec, dans le
discours qu'il a prononcé sur les résolutions qu'il a intro-
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duites lui-même pour la vente du chemin, en 1882. Il
s'exprimait comme suit :

Dès le 13 mars 1880, le gouvernement local se rendait auprèr du gou
vernement féd.éral pon.r lui demander: de l'aide. pour notre, chemin, et
comme, dans ýe temps, il était question do, la ligne du,Pacifique, et que
le Pacifitue avait toujours ôté donné comme devant se relier au chemin
de fer de la province, nous allions demander que le gouvernement fédéral
fit son possible pour faire.denotre ligne provinciale une partie intégrante
de cette grande voie ferrée.

L'honorable député continuait ensuite, parlant d'une lettre
qu'il avait adresse au gouvernement fédéral en 1881. Cette
lettre disait :-

Que le gouvernement fédéral fasse l'acquisition, de notre, propriété
prov,4iciale pour une POO.m de.$ 00,p00. Cettgsomnme représentýrait
au tux auquel votre gouvernement peut obtenir de 'argent en Angle-
terre, un intérlt de $280,000 ; avec un fonds d'amortissement, cela feralt-
en tout $350,000

Ceci ferait encourir à la provinqe un, perte. de. $4,000,0,00, mais,
Québec ferait volontiers ce sacrifice pourassurer une lIgne indépendante
au trafic futur do chemin de fbr du Pacifique et en même teinps; donner'
un élan considérable à la prospérité-commer oIde la provinpe.

L'horiorable minie.tre disait alors ceci: S'adressant au
gouvernement, il lui représentait que la province de Québec'
avait dépppsé,une somme d'an-delà de, 000 dans la,
construction du chemin, de fer depuisQuébec à Ottawa, et
que dans soRopinjpn,, elle avait droit.à une indemnité de la'
part du gouvernement fédéral, et il en fixait la nature et

étendue. Il donnait entr'autres-raisons celleci; "-que le
g ouvernement fédéral devait acheter le chemin local' depuis-

Qébec jusqu'à Ottawa au prix de 87,000,000, que ce chemin
avait il est vrai coûté 84,000,000 de plus, mais que la pro-
vince do. Québec consentirait à perdre ces $4,000,000;
que c'était 'sa contribution pour l'avantage qu'elle reti-
rerait de cette entreprise. Cette proposition n'a pas- té
acceptée par le gouvernement fédéral, et le chemin-
a été alors vendu par le gouvernement provincial'
dans les circonstances que l'honorable secrétaire d'Etat u
expliquées tout à l'heure. Il a été vendu pour plus même que
l'indemnité que l'honorable secrétaire d'Etat avait demandée
au gouvernement fédéral. L'indemnité demandée était de
8',000,000, et le chemin a été vendu $7,600,000.

Il importe peu d'où vient l'argent qui doit être vera-dans-
la caisse de Québec au point des vue des finances de-la-pro-
vince. Il import e peu qu'il vienne du gouvernement fédéral
ou d'une autre source ; que le chemin ait, été vendu vu gou-
vernement fédéral ou à une compagnie, le résultat est tou-
jours le même ; c'est-4-dire que le chemin ne coûte toujours
définitivement que 84,000,000 on ce que la province de Qué-
bec était décidée de payer pour avoir l'avantage de ce chemin.
Elle a enl Jmontantdemandé. Il y a plus; une section, entre
Ottawi et Mqptréal, a étévendue au Pacifique, et cette partie-
là ngtureliemenpt a été payée ayec l'argent fourni par le parle-
ment féç-al à cetto.compagnie. Mais, il ne s'agit pas de
savoir dg quelle source vient cet, argent qu'elle a reçu pour
la ventede son chemin de, fer; le résultat finaneier esttou-
jours le mêne, c'est-à-dire que la,,province de Québep n'a
débou.rsé,queles S4,90000 qu'ell<était d¢cidée de dêbourser.
pour avoir cechenin defer. On.nous dit,: Mis,.ppisquqle,
gouvernement fédéral n'a.pas ,chpté le chemin, ildoitloi-
ner, un sub5ide de ,e2,0.00 p4r, mille .ou moiuwa la pýpv;nmp9
de Québec p9n l'indemnisep des saçrifices,q¢'elkle ajfaits.,

Sila province.de Qêbec,,apFès avoir réaljs& 87,000,00
ar la vente de son chemia, geçyait, encore, un -subside, deo

a Puissanç, elle répudieraitcesqµ'ellq disait ,pr la bouche
de ses ministres en 1880, et elle ne contribuerA'i po-urrien. à
la construction de ce chemin de fer, popr leqçl. elle était
disposée à payer $4,000,000 au moins. Ce que jg dis est
confrmé' par l'attitude qui a.été prisepar, le. gouvernement
de la province de Québec sur cette question-là Le gouver
nement ne demandait pas une aide en sus, il demuudait de,
deux choses l'une : ou, de vendre son chemin pour le chiffre
de 87,000,000, oueinon, qp'il regût.une indemnité, du gpar-
vernement fê4éral,

L2. LÀunrr.m.

Dans une lettre subséquente adreesée pr l'honorable,
premier ministre de Québec; M. Chapleau, au premier mi-
nistre de ce gouvernement-ci, il s'exprimait comme suit:

Je crois qp'il est dQmon:devoir de! vous informer que l'on me fait une;
offre de $6,500 000 pour notre chemin de fer provincial, tel que le che-
min sera après le parachèvement du pont des Chaudières.

Dans cescirconstanees j'espère que vaus me permettthz dd vous de-
manfleî.:

10 Si votre gquvernement:seraitdiQp à garantir à u4,tro prqyuco
comme prii- de notre chermin, un montaa terminó qui vous permet-
trait de l passer âu syndicat ?

2o Si vous croyez que le syndicat serait disposé à nous offrir un ý prit
plus élevé qne,celti, que je. viena de meutipuner pour l'achat ondes
copdition plus avantageuses pour l'affermago de notre chemin de fer

30 Si dans le-cas que le gouvernement de Québec garderait son che
mits defer (Q.M.0. et 0.),.vous seriez ispoaé à recepimanderý au gou-
vernement d'Otteawa l'octroi d'un bonus égal à celui accordé api Canada
central.

Aujourd'hui la proposition faite devant la Chambre est
d'accorder une indemnité égale à celle qui a éte donne pare1 gouvernement-ci au Canada Central. Les conditions ne
sont pas les mêmes aujqurd'hui qu'elles étaient en 1880. A
cette époque, lorsqu'il écrivait'cette lettre au gouvernement,
MI Chapleau déclarait que si le gouvernement actuel ache-
tait le chbmin de Québec, ou le, faisait acheter par 1 Paci-
fique, il serait satisfait;, et sa la gouvernement ne l'achetait
pas lui-même, on s'il ne le faisait paa, acheter par le Paci-
fique, il'demandait alors un octroi de,8}2,000 parrille, qui
était égal à l'octroi donné au Capnada intral, Leo circons-
tances ne sont, pus les mêmes; le gouvernement de la pro-
vince de Québec a vendu son. chemin de ,fer, et, par les
teies mimes posés dans cette lettre, le gouverneunent n'a
pls droit a jourd'hui a l'iîdeimnité,qu'il récdaait.

Je dis ceci, M. l'Orateur, tout simplement pour prouver
une ol o ne nQp1pas, qpe je m'oppoge aus x tlutins. qui
sont devant la Chambre,' mais je dis que la proviicede
Québec n'a pas sur cette question une position particulière
qu'elle puisse faire valoir à l'exclusion de toutes les autres
provinces de la Confédération. La position que je prends
est celle-ci: c'est que la province de Québec occupe, ro4lti-
veinent à l'octroi qui lu est maintenant donné, lAmême
position que les autres provinces, peuvent occuper rel4tive,
ment aux dépenses qu'elles ont pu faire, pour des cbenins
de fer d'une utilité générale pour le Cgnada..

Comme je le disais tout à l'heure, je.ne m'oppose pas aux
résolutions, Les résolutions accordent une subvention à
Québec, je l'accepte. Mais la question sur. laquelle je reviens
encore, parce que l'on prétend y mettre certains doutes de
l'autre côté, c'est que la province de "Québec n'a pas de rai,
sops spéciales, à elle seule, à, faire valoir en faveur de cette
subvention. Aussi, je cherche ailleurs que dans, l'assertion
que le chqin.construit par la province, fait partie du Paci-
fique, le motif de cessubventions.

Comme je l'ai dit, la province .de Qubec a déjà,reçu par
la vente de son chemin de fer l'indenmuité à laquelle elle
croyait avoir droit. Alors, puisqu'elle n'occupe pas une,
position suî.generis sur ce point, il s'enp suit nécessairement
que les- avantages que l'on donne, sont des avantages qui
dovent être accordés également à toutes les provinces qui,
comme elle, ont fait des sacrifices pour des chemins de fer
dtilité générale. La province de Quebec est comme toutes,

,1ei ,autres provinces sur ce point. Toutes lès autres po-
!inces, sans aucune exception, ont fait des sacrifices et

es sacrifices eénormes pour leurs moyens, dans le but de se
doter de cliemins de fer.

L'aLn dernier;' nousavons passé un acte paryequel.;nous
avons déclaré que, à peu prés toutesjles ligpes de,çhemiPs.
.de fer du pays avîiont été construites dans l'intérêt.générsi
duCarnada. E.l bien i l'suit de ce-principe que. l'on est fond.
à demander la même mesure de justice pour les autres pro-
vinces que l'on est-disposé à accoder a Québec.

Il faut chercher ailleurs que dans la position partiçulière
de la province, le motif dès résolutions qui sont maintenant.
devant la Çhambre. Ce motif est Lacile à .connatrQ. UAl.
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heureusementi Iths 4009;000 q'ild là prôtiic& dé Qelédc- a
déjà touchés ou doit toucher pour la vente de sonichetiii
de fer ne l'ont pas sortie de 1 embarras financier dans lcguel
elle te trodvit aos, et cet etabaribas doniinue., Je desire
autant que qui que ce soit la débarrasser, et j espèré que
l'aide qui est maintenant donnée contribuera à faire dispa-1
raître ces embarras. Mais a rès que le gouvernement se fat
aperçu que la vente de son chemin de fer ne l'avait pas tiré
de ses difficultés, il continua à s'adresser au gouvernement
fédéral. M. Mousserle -uccesseup delhonorable-secrétaire
d'Etat, a prése6té' l'ai 'dehier att guve difVtÈMdéral un
mémoire dans lequel il fait valoir les réclamations de la pro-
vince de Quél6c. é réc1amations sont fondées sur les dé-
penses que cette provincea faitest non pas seulement pou'r
a construction du.chemin de fer de Qué bec à Ottawa, mais'

sur toutes les autres dépenses de chemin de fer faite 'dà
la province.

Ce n'est-sbíî& cupen'dá l& principaf ar'gfùntnt de' ce
mémoire. Le principal argument est que le subside:fédéral
donné actuellement aâ provines, est insuffisant et devrait
être rajusté. Et cette année encore 1 le premier ministre
actuel de la province de Qýébec, M Ross, a présenmé un me-
moire dans lequel, à son' tour, il fait valoir les rclantations
de la þrovinee. 11 eridsse tout ce qni a étédit p r so4bpre-
décesseur, mais i fait surtout Vloir les prétentions-de la
province au sujet de l'énorime dépense qu'elle a faite pour
la construction du chemin 'dfer.,

Mgis une chose est nutiire c'est que les ménoires qui ont
été présentés par la provineo à ce gouvernement, lorsqa'ils
ont été' résentés p'r'f. Chapleau, sont restés sans réponse.
Les reclamations présentées par la bouche deM. fousseau
sont également restees sans réponse, et il en est di même des
réclamations présentées par M. Ross.

M. HO1UDE: 'étainft prises eñ donsid'ération.,
g. flÙ ËÈ Wdd t i þodnid'dr et,,'o

n'a p-s ene d'oui't dëý ep-on. On a commencé à consi
dérer la.propsition de X Chap>eau, on açontinué. à cons
dére ee d efMdiusseau, et on considère encore. Mais
un éte',nï'eit est dhvenà dans cettä CiÇrmbre quia accéléré
la cobsidération desn moires de la province de Québec. l1
y avait trois ans que le gouvernement fédéral" considérait
sans pouvoir arriver à une conclusion. Mnis la coriolusoii
est arrivée on sait quand. C'est lorsque le gouvernement
est venu devant cette Ch mbre,.pendant cette session, avec
les rêsoluti&ns sur le Pacifique. Jd ne sais pas personnelle.
ment ce qui s't ä nfr le gqverndment et ses parti-
sans. L'honora ble secré'Lar <État. a prétendu que le pu-
blic aqûit é'f! renseign«ygr l' -correspondants du Globe
qui, dit 1aiiêe'n àcouté aux serrures. d'est là une insi-
nuation in grat'uite contre les correspondantadu Globe. Ce
que l'on connaît de ce qui s'est assé entre le gouvernement
et ses partisans n'a pas eté révé par aucun jural. de l'op-
position, niais.par les organes les plus' accrédités du parti,
conservateur dans la province de Québec et lon sait, par'ce
qui a été révélé par ces Grganes, que cel gieriement-ci a
cédé sous' la pression, qui alors a été exer 0 sur lui.

M. HOUDE: Sous la pression du surpldus
M. LAVRIER : Quel stupluË?
M. HlOtDE: Le surplus de 07000,0O0,
M. LAURIER: Je croyais que c'ét lmoapre n

du surplus de la députation. Ce- qui s'es-pt séalbr,' Iiô
a été révélé le lendemain môme que les <reé ti ó'Ôurent été
votées, par la<Minerve, le journel lelisre-it 1ete pluis
ancien durparticonservatur. ElIe's'oprgdit omtiuieut

Les résolutions-mihiátérlé1ieronte é ado1 îtè'uit 'rnir at
u strict vote de. artl. o a er
députédeLUrgar qui s'est=rllié às lA,politiquE-d(u-goüverngunent.

Dans le cours de la discussion qui s'est engagée .e sgjet, nons avons
fortement'conseillé à nosamiS de ne pa conledtir'nux nouveax sacr '

dEes que 'on pnou demaâditenpr é-ere eöw tl'àlé l tiwob
droitp dein0ot~ rirn~

La députhtloù française aété de nôtre avis et -son attitude ferme et
épergique a produit des résultats satisfaisants. Il est certain qu'une
indemnité de $12 Ó00 par mille va dtre accordée au gouvernement pro-
vicial, eS considération des milliois que nonW avons depensés pour
cpnstruire le chemin du Nord, qui est une séction importante du Paci-
fiqte. C'est le montant m6me de la subvention qui a été octroyée an
cmnf du Canada Central, et au chemin projeté de.Callatider à Gra-

veWhurWt daii' Ontario. O'est un acte de jastice que nous réclamons
depuinlbngUmps, maiS qui n'en Seia pas moitis accdpté avec nO prl-;

A a séance d'hier sir charles Tiçspe a, en outre, déclaré que le Paci-
fiqbe~devr'prendie les moyn d&, se rendre jusqu'à Québec d'ici à ut5
dateftrést i ilbéd. cete decIattongarautiginde impoitne,
a Açu le M ulleur accueil.

.Nousdûgons eàos félicitations eux ministres et aux députés qui,, par
ler'éâlsgld et leur 'dé' uemeht à nos intérdti, ut su obtenir des avïi-
ta4ehtaissi'apptêiàble's

t pUnr Iad pi-ov-tncc.

Main tenant le modus operandi nous est expliqué par un
autre journal. (o qui est dit dans La Mfierve est raconté
enW termes plus ou moins vagues, mais cette attitude forme
et énergique de la députation de Québec pour obtenir
jantice de ce gouvernement récalcitrant, nôus est es'pliquée
pr lo Yonde du 21 mars:

Au eicns du i'féýe1a d. Aldéric Oiimet avait, au nomdes coh-
seulvatenrs canadiens-flançais demandé ce qui suit --

lo Que le gouvernenient accorde une subvention de $12,000 par mille
Yls province de Québec, sur le chemin de fer bati par elle, entre Ottawa

2o Qnole avertnent asure liktité dé Québec le proliibgèméftM
duichemin de fedu fique jusqu'à ce port.

Voici la réponse de'Sir John A. Macdonald à ce'S deux demandes:
Io Le gdnvernement accordera sans conteste $12,000 par mille sur le

b Min entre Ottawa et Montréal.
2oq4elquele chemin entre Montréal et Québer ne fasse pas partie du

e'ifiue il ts accordé également $l2,000 par mille sur cette partie de
l'aitien~.MO.et 0, aveecette réserve que ai le gonvrnemernt de QÙéý

beô le désire, il pôurra mettre $,O00 par mille de cOté pour aider le
Paifiqoe, ou à acheter le chemin de fer du Nord, ou à construire une

tre gue.

'Un autre joenal également un organe accrédité dtt parti
cobservateur et de ce gouvernement-ci, Le Canadien, a
Adnne des révélations pIs form'ellesoicore dans son numéfo

ü 4 mars. Voicicequ1 il dit

Le 5 février air John A. Macdonald mltsdrld ordres du jour une
mdtion aux fins de donner préséance aux débats, iu Pacifique: ce qui, en
d'dutres trtng signifiait quii entendait présértId vote
1 Le 6,,messieursUjimet, Amiyot etbud e furen:t chargés pir les dé-
put5iconservdteurs de la province, d'avertir sir Hector Langevin qu'ils
8'upposaient à la démarche du premier ministr, et qu'avant de voter
sur le Pacifique, ils- entendaient amener devant le parlement, la question
du rajutement du subeide.'

Sir John dût céder, et laquestion du subside,fut discutée par diessieurs
Ouimet Amyot et Landry,

Su- You n'eut pas la coell-oie db.réporidré atr rédiamations d'une
province qui l'a tent an pouvd- pendpunt plus d'u quart de siècle.

Nos amis comprirent ce que ce -sileacp voulait dire: ils ivaient fait
ce mouvément pour'conniltrë les untentio^nïdd chefdu'cnbinet ; ils les
cofruaisslent et agirent en conséquence'.

Les ministres de Québec ne rde dans' capitald le mémoire de
M. Ross fut-présenté; il fut compris, q0 l'on .prendratt por5tipnaagt
le voie, sur le remboursement de $l2000 par mille pour la construction
du*chemin de fer dit Nord, et sur le'terinulnat Québfè.

:Sr John futrobligéôde céder sur lepremièr pint, et âitIsut Id 6etond,
de promesses dont les députés de notre district se déclarèrent satis-
faits. #

1l cnt incontestàble que sir John afail1i:tré renvetcéïetuss'il ne
nous' eût rendu un commencement de justi Il nerit p 1t
au;pouvolr.

Ce qui alors était un commencement dejustice 'devo
mttidtdniant, je suppose,.jnstice coùznt t. Voßàâ l'i giti.

de résolutions qui sont maintenant devant la C1amble. Il
est inutile, sur une question do ce gerir-cid -se faire illue
sien su'leg chbâeàg'et il atit-miet Prendre la position telle
qp"éll1 est que d'essàyer à la déguiser. Je n'ai pas à ëzn-
miner au -point- de 'vue où je, me place, si les réclamàtioils'
de' la provinces de Québec sont justes ou ne sont pas justes.

Quelques DÉPUTÉS: Ecoutez1 écoutez 1
ML LAURIER: Ceci est une affaireMtre dêcidée r les

honorablecédéputés de la droite. Mais puibqu'il esf,àdnis
,i'elles sont justes, il est pour le moins étrange que de gou.
yernement n'ait pasâ voulu accorder cette justice, excepté
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sous la pression de ceux qui sont ses partisans. Je n'ai pas
non plus à caractériser la conduite de mes collègues de la
province de Québec sur cette question. Dans mon humble
opinion, ils ont commis une faute dans cette circonstance.là.
C 'est toujours une faute, à mon point de vue, de la part
d'une minorité,-et nous sommes en minorité dans cette
Chambre,-dans une enceinte législative quelconque, d'es-
sayer de créer des embarras à un gouvernement pour lui
forcer la main. A mon humble point de vue, toutes les
questions qui viennent devant cette Chambre doivent être
décidées simplement au point de vue de leur justice, au
point de vue de leur équité et au point de vue de ce qu'elles
ont de raisonnable. Si les résolutions du Pacifique étaient
justes et raisonnables, c'était le devoir des membres de.cette
Chambre de les accorder; si elles étaient injustes et non
raisonnables, c'était leur devoir de les opposer. Cependant,
je crois que, s'il y a un corps d'hommes dans la Confédéra-
tion qu devrait toujours adhérer à deb idées de justice, ce
sont les députés de la province de Québec.

Je ne demande pas de faveur; pour ma part, j'ai souvent
reprêsenté et j'ai cru souvent que la position particulière
qu'occupe notre province dans la Confédération était mise
en danger par les empiètements fréquents du gouvernement
fédéral sur les droits qui appartiennent à la province. Mais
il serait aussi dangereux, pour le moins, que la province
acceptât des faveurs qu'elle ne serait pas prête à accorder
aux autres provinces qui y ont autant droit qu'elle. A mon
point de vue, la position que doit prendre la province de

uébec sur cette question comme sur toute autre, c'est d'être
toujours disposée à donner aux autres provinces une justice
égale à celle qu'elle demande, et ce n'est pas autre chose
qu'une justice égale que propose l'amendement de l'hono-
rable député de Durham.

M. GIROUARD : Je propose l'ajournement du débat.
La motion est adoptée, et le débat ajourné.

BILL CONCERNANT LE CHEMIN DE FER DU
GRAND-TRONC.

Sir JOHN A. MACDONALD: Euégard à la discussion
qui a eu lieu aujourd'hui relativement au bill que cette
Chambre a adopté, qui a été amendé par le Sénat etrapporté
du Sénat, concernant le chemia de fer du Grand-Tronc, aprèô
les remarques de mon honorable ami de Northumberland
(M. Mitchell) et de mon honorable ami de Victoria, ainsi
que de l'honorable député de Durham-Ouest, et après les
opinions qu'ils ont émises au sujet de l'effet de l'amendement,
opinions que je partage, après mûr examen, je crois qu'il
doit être entendu que ces amendements sont plus que des
changements de mots. Dans ces circonstances, je crois que
la question doit être reconsidérée. Je trouve un précédent
qui a eu lieu en 1865, dans un cas semblable, et je vais lire
les résolutions qui ont été adoptées le 16 septembre 1865

Sur motion de M Cnrriere apuyé par l'honorable M. Dorion
Ordonné, que l'entrée faite dans les journaux de cette ChauLre, le 12

septembre courant, au sujet de l'étude des amendementsfaits par le Con-
seil législatif au bill Intitulé: Acte constitutif de la compagnie du che-
min de fer urbain d'Ottawa, soit maintenant lue;

Et la dite entrée étant lue
Rdonl, quqte les dites minutes soient déclarées nulles et de nul effet;

Résolu, qu nenvoyé al'honorabl Conseil légielatif infor.
Leurs Honneurs que les amendements'par eux faits su bill envoyé de'
cette Chambre et intitulé: " Acte constitutif de la compagnie de chars
urbains d'Ottawa," ont été approuvés par cette Chambre par erreur, et
priant Leurs Honneurs de renvoyer le bill avec les dits amendements,
afin qu, ces derniers puissent 6tre reconsidérés.

Ordonné, que M. Ourrier porte le dit message au Conseil législatif.

En conséquence de cela, je propose,.....

M. BLAKE : Peut-être l'honorable monsieur proposera-t-
il cela lundi. Je veux examiner cette motion; nous voulons
tous l'examiner. Je crois que c'est un acte très grave.

Sir JOHN A. MACL)ONALD: Alors je donne avis que
j présenterai cette motion lundi.

E, I aL l

Sir JOHL A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
do la Chambre.

La motion est adoptée; et (A 12 heures, minuit) la
Chambre s'ajourne.

CUAMBRE DES COMMUNES.
LuNDx, 14 avril 1884.

L'Orateur ouvre la séance à trois heures.

RAPPORTS DU COMITÉ DES IMPRESSIONS.

M. WHITE (Cardwell): Je propose que le dernier para-
graphe du huitième rapport du comité mixto des impressions
du parlement soit adopté.

Le rapport a été adopté à une séance précédente do la
Chambre, à l'exception du dernier paragraphe, dans lequel
le comité recommandait une augmentation de $50 par session
aux messagers sessionnels du bureau de distribution. Cette
partie du rapport n'a pas été adoptée lorsque le reste l'a été,
a cause d'un malentendu. On croyait que l'on proposait aux
messagers sessionnels $50 de plus que ne recevaient les
autres messagers. Après examen, on a trouvé que cette aug-
mentation a simplement pour but de les mettre sur le même,
pied que les autres messagers de la Chambre, et de leur
donner le même montant.

La motion est adoptée, et le rapport approuvé.
M. WHITE (Cardwell): Je propose que le neuvième rap

port du comité mixte des impressions du parlement soit
rdopté.

e rapport recommande l'impression d'un certain nombre
de documents, et aussi qu'un certain nombre d'autres docu-
ments ne soient pas imprimés. Il recommande en outre le
transport du contrat pour la reliure des journaux et des
documents de la session. Le contrat avait été passé avee
M. A. Moi tiner, qui, par suito d'embarr thianciers, a été
obiigé de déposer son bilan. Le comité recommande que le
contrat soit donné à son fils; mais avant de recommander ce
transport. il a insisté pour que le nouvel entrepreneur fit un
nouveau dépôt de $1,000, l'autre dépôt étant remis.

Le rapport fait aussi allusion à une question qui est venue
une fois ou deux devant la Chambre, celle de la distribution
des journaux de la Chambre et des documente de la Chambre
aux anciens membres du parlement. Le comité a étudié
cette question d'une manière très complète, et vu les dépen-
ses indéfinies et considérables que cela entraîneiait, il ne
peut pas recommander à la Chambre de l'adopter.

Je suis chargé par les membres du'comité mixte qui font
partie de cette Chambre d'appeler l'attention sur une..aùtre
question qui malheureusement n'a pu être mentionnée dans
le rapport du comite mixte, vu qu'elle n'affecte p as l'autre
branche du parlement, je veux parler de l'emploi d'aides
additionnels dans le bureau de distribution. Il paralt qu'au-
ti-fois, pendant la vacance du parlement, on avait coutume
d'envoyer les documents publics au bureau de poste, où le
directeur de poste et ses aides les enveloppaient et les
adressaient aux députés; mais l'été dernier le directeur de
poste a découvert qu'il n'était. pas tenu d'envelopper ainsi
les documents sessionnels, mais que ceux-ci devraient être
envoyés au bureau de poste convenablement enveloppés et
adressés, et il a refusé de les recevoir autrement. En consé-
quence, on devra donner de l'aide additionnelle au bureau
de distribution, et vous, M. l'Orateur, vous devrez donner
instruction aux messagers permanents, qui réellement n'ont
pas beaucoup A faire durant la vacance, de répondre à l'appel
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de M. Bottorell, et de faire tout ce qui pourra être néces
saire.

Les messagers du bureau de distribution sont employés
faire les messages entre les départements et le bureau d
distribution, à envelopper les documents qui sont distribuê
à la presse et à d'autres, et leur temps est entièrement rom
pli. Je sais parfaitement que ce sô-ait très grave ou
vous, M. l'Orateur, si vous commandiez aux messagers Se l
Chambre d'obéir à un officier du bureau des impressions
parce que si un messager faisait quelque chose qui ne fi

as strictement partie des devoirs de la charge que lui
onnée cette Chambre, je ne sais pas quelles pourraient en

ôtre les conséquences pour le pays. Néanmoins, si l'on fai
sait cela, si l'on étendait les termes de la constitution jusqu'i
forcer un messager de remplir des fonctions de ce genre
nous pourrions peut-être économiser les dépenses qu'occa
sionnerait un messager additionnel dans le bureau de distri
bution. Le comité pourrait être chargé de faire un rappor
formel à ee sujet, mais il m'a demandé de faire cette décla,
ration dans cette Chambre.,

La motion est adoptée, et le rapport approuvé.

QUESTION DE PRIVILÈGE.

M. WOODWORTH: Avant l'appel de l'ordre du jour, je
désire signaler à l'attention de la Chambre le compte-rendu,
ublié dans les Débats, d'un discours prononcé dans cette
hambre, par un honorable député, le 17 'do mars dernier.

Le discours, qui a été adressé au peuple de ce pays, a duré
environ quatre heures, traitant des sociétés secrètes, et trai-
tant de ces sociétés de la manière savante dont l'honorable
monsieur pouvait le faire, grâce à son heureuse facilité
d'élocution, Et, M. l'Orateur, lorsqu'il eût terminé son
discours, j'al ou l'honneur de parler pendant quelques ins.
tants, et je crois avoir dit alors qu'il avait attaqué les sociétés
maçonniques et d'autres sociétés secrètes. Jen'ai pas entendu
la réponse de l'honorable monsieur; mais, lorsque j'ai lu le
compte.rendu des débats, j'ai vu qu'il avait dit-je suppose
qu'if l'a dit-ce qui suit:

Je nie absolument que le langage dont je me suis servi ce soir ait en
le moindre rapport ayeo l'ordre maçonnique.

Eh bien I M. l'Orateur, je crois que son discours s'y rap.
portait, s'il se rapportait à quelque chose.

M. BLA E: Je soulève une question d'ordre. L'hono.
rable monsieur semble faire allusion à un débat passé.

M. WOODWORTH : C'est une question d'exactitude.
M. l'ORATEUR: Il fait naturellement allusion à un

débat passé, mais je comprends que l'honorable monsieur
veut signaler quelque chose concernant l'exactitude du
compte-rendu des Déoats. Esta cela?

M. WOODWORT11: C'est cela. L'honorable monsieur
n'a pas besoin d'être ai rétif, je puis lui rappeler un cas qi
s'est présenté pendant la dernière session, alr que 'hono-
rable monsieur s'est élevé en termes quelques peu vifs contre
mon honorable ami de Simcoe, et cela dans une circonstance
absolument semblable à celle-ci, savoir, à l'occasion du
discours touchant le bill des orangistes, dont quelques mots
avaient été omis, et l'honorable député de Durham-Ouest
l'a pris à partie dans les termes suivants, on finissant son.
discours:

C'est pire qu'inutile d'avoir un rmpport revdtu d'un emsctlr d'auto-
ritô publié comme étant un compte-rendu fidèle de nos débats, eont le03
passages Importants des discours d'honorables députéi sont omis de
propos délibéré ou par accident.

Or, la présente discusaion vient de la même manière, et
au sujet du même bill, et je crois que je suis strictement
dans l'ordre. Je dis, M. l'Orateur, que l'honorable mon-
sieur s'est levé et qu'il a repoussà l'idée qu'il eût voulu
parler de l'ordre maçonnique. Je ne l'ai .pas entendu dire

cela, et je crois que d'autres honorables députés de la droite
n'ont pas entendu sa remarque, sans quoi il aurait été fait

à quelque réponse. L'honorable monsieur a parlé longue-
e ment.

M. BLAKE: Je soulève une question d'ordre. L'hono-
r rable monsieur n'attaque pas l'exactitude du compte-rendu

des débats, mais il discute la question.
M. l'ORATEUR : L'honorable monsieur voudra bien

t dire quel est le point qu'il soulève.
a M. WOODWORTiE: J'y arrive, mais je dois d'abord

établir la base, pour montrer pourquoi je me suis levé.
- L'honorable monsieur sait que personne -n'emploie le temps

do cette Chambre à des discussions inutiles.
Quelques VOIX: A l'ordre; à l'ordre.
M. l'ORATE UR: L'honorable monsieur voudrait-il lire

t le paragraphe des Débats?
M. WOODWORTH: Je vais le lire, et je dis que le dis-

cours de l'honorable monsieur a été rapporté dans les
Débats, et rapporté verbatim et litteratim. Les Débats ont
donné son discours tel qu'il l'avait prononcé, et son discours
déclare que toutes les sociétés secrètes.....

M. BLAKE: Je soulève une question d'ordre.
M.' l'ORATEUR : L'honorable monsieur voudrait-il

dire en peu de mots, en quoi le rapport est inexact.
1M. WOODWORTH: L'honorable monsieur est un peu
rétif, et il a publié une lettre. Je n'en suis point surpris,
car ce point lui fait mal.

M. BLAKE: Pas du tout.
M. WOODWORTH: Je ne le blAme pas d'être un peu

alarmé. Le compte-rendu de ce discours, publié dans les
Débats, et que j'essayais de donner sans le lire, dit:

C'est là la proposition générale que j'émets an sujet des sociétés ce-
arêtes. Je crois qu'elles comportent la possibilité du mal.

M; MACKENZIE: Cela n'est pas contesté.
M. WOODWORTH: Je me demande ce qui convien-

drait à l'honorable monsieur.
M. MACKENZ[E: La question d'ordre, c'est que l'ho-

norable monsieur démontre que l'on n'a pas rapporté dans
les Débats quelque eose qui avait été dit, ou bien que les
Débats renferment clelque chose qui n'a pas été dit.

M. l'ORATEUR: La seule raison que l'honorable mon-
sieur puisse avoir pour se lever dans le moment, c'est de
montrer que l'on a mis dans les Débats quelque *chose qlni
n'curait pas dù y ttre mis, ou que quelque changement a té
fait après que le discours eut été rapporté.

IL WOODWORTH: Je crois, M. l'Orateur, que je réus-
sirai à dire ce que j'avais l'intention de dire.

M. l'ORATEUR: J'espère que l'honorable monsieur s'en
ýtiendra à ce poýint.

M. WOODWORTH: C'est ce que je vais faire, et s'il est
nécesaire de proposer l'ajournement, je le ferai, ou le ferai
proposer par queique autre député. Je vais maintenant citer
des Débats, ce que l'honorable monsieur a dit:

C'ost là la proposition générale ne j'émets au sujet des sociétés ce-
crètes, point pour la défense duqueledois dire, comme il y a un Instant,
quo je suis en petite minorité.

Et ainsi de suite. Puis il ajoute:

Comme nous savons où Dont allées autrefois des sociétés qui se pré-
tendaient loyales,' nous ne sauriosa le déterminer. Je diu donc que
l'Etat ne devrait pas recoanattre les sociétés secrètes liées par serment.
On up peut paa dire - quelle sorte de tyrannie elles ne peuvent pas se
livrer., C'eit dans la nature de ces sociétés de devenir tyranniques et
despotiques. Les discussions ouvertes et publiques sont les plus grandes
garanties de l'ordre, de la liberté, de la loyauté et de la modération;
c'est dans les réuaions intimes d'individua qui professeat tous la memo
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opinion que me révMent et se manIfestent avea éclat cea disposition., aux

oionqe le révèlent et ls manifestent avec éclat ceu dispositions, aux
fausses représentations et à la malignitô.

Quelques VOIX: A l'ordre.
M. WOODWORTH: Quel est le point d'ordre?
M. BLAKE: Je comprends, M. l'Orateur, que vous 4vez

décidé que l'honorable monsieur ne pouvait dans cette occa-
sion parler d'un débat passé que pour montrer qu'il a été
fait une erreur dans le compte-rendu des débats. Je crois
que le premier devoir de l'honorable monsieur est de dire
quelle est cette erreur, et de la montrer.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois qu'il peut aller
un peut plus loin. Il peut dire que le compte-rendu des
débats a été attaqué par autorité, et il peut montrer que les
Débats sont exacts, et que l'autorité qui ls, e attaqués est
dans l'erreur.

M. BLAKE: Non; les Débats parlent par qux-m6mes.
M l'OBATEUR: Je comprends qu'il y a une qqestion dd'

privilège, et que l'honorable monsieçr ne peut attaquer l'ex-.
actitude du compte-rendu qu'en montrant que l'on y a in'-
seéré uelque chose que l'on n'aurait pas dû y insérer, on
que 1 on a omis quelque chose qui avait été dit. Je crois
que l'honorable monsieur devrait dire quel est aon point, et
ensuite je donnerai ma décision.

M. CASGRAIN: Que l'honorable monsieur explique son

moment pour:parler sur une- motion d'ajournement; et si un
parlant de cette motion je dis autre chose que ce que j'ai
droit de dire, je consene-à être rappelé à l'ordre, si cette
question d'ordre est clairement définie. Je désire donc dire
sur cette motion, -que ·le '11 mars dernier, l'honorable dé-
dut, de Durham-Onest a fait dans cette Ohambre un dis-
cours de trois ou quatre heures sur le bill-des orangistes.tCe
discours à été rapporté dans les Débats, et je crois qu'il a été
rapporté correctement.

M. l'ORATEUR: Il eppartiept sans doute à la Chambre
de dire si mes décisions eont correotes ou non. Je ne suis
guidé que par ce que je trouve dans 19s précédente d'Au-
gleterre pour décider que sous le çouvert d'une motion
d'ajournement un député n'a pas le droit de commettre
une irrégularité on parlant d'une quqsjon qu'il ne pour-
rait pas traiter.autremzent.

Quelques IMPUTES: A l'ordre, à l'ordre,
M. WOODWORTIH: J'aimerais à savoir, M.'l'Orateur,

où se trouve cette décision d'Angleterre.
M. l'ORATEUR : Il est irrégulier de -parler -par antici-

pation de toutes.. questions qui .sp trouvgot sur l'ordre du
jour, et il est aussi irrégulier de pairler d'un débat antérieur.
Ce sont là deux irrégularités. May dit qu'u-député ne
peut.pas, soua le couvert d'une motion d'ajournement, dis-
cuter un point des ordres du jour -4ont la discussion a été

cas. fixée à un autre temps par la Chambre. Il ne peut pas non
M. WOODWORTH: Mon cas? Je comprends l'hono- plus discuter d'avance une motion dont avis a été donné,

rablo député de l'Irlet, parce qu'il a fait la même chose à la parce qu'il est irrégulier d'anticiper sur cette discussion.
-I0rni'- u's-ion Je veux dire que l'honorable député de May dt :
Dui oa -opu ,,diiit uno lettroandreee aujournale dGlobe, Lorsqu'un député entre rit de parler d'un bill avant le temps fixéu., ,a yropr igutur, met en doute 1xactitude des rap- os pdeen cosidr , lorateurs'nterposa etdéclara qu il était
ports deï Débats; il a déclaré qu'ils sont entièrements faux. três irrégulier d'anticipor sur a diseson 4e l'ordre du jour, vu sur-

M. l'o RAT EUR: Je ne crois pas que cette affaire, .qlk tot peloorable d pate at itfait une motion.pour remettre le

est tout a fait étrangère au parlement, puisse donner lieu à
une question de privilège. Un député peut rapporter S'il était irrégulier d'anticippr .sr la discussion, il l'était
autrement ce qu'il a dit, mais le rapport oficiel est destiné Aui de référer à un débat antriepr ; ei je suis d'opinion
à montrer tidèlement ce qu'il a dit dans le parlement, et il que dans ces circonstances, un député ne peojt pu çommettre
faut s'en tenir à cela. une irrégularité sous le couvert d'une motion d'ajourne-

M. WOODWORTH: Je propose l'ajournement de la
Chambro. M. WOQDWORTU: Mais je n'anticipe pas snr la discus-

Mf. MACKE.NZIE: Vous ne pouvez pas faire cela. sion.
M. l'OR&TEUR: Il est hors d'ordre de faire allus.ion A

M. WOODWORTH : En faisant cette proposition je dé- un débat Antérieur.
sire dire......

M. l'ORATEUR: Il a été décidé en Angleterie qu'un
dépu:é ne peut pas faire allusion à une question d'une ma. Quelques DPUTÉS: A l'ordre, à Pordre.
nière irrégulière sous le couvert d'une motion de cette ns. M. WOODWORT.g ie diA aux honorables députés que
tare; il ne peut pas par exemple parler d'un débat anté. sils commencent eu-lô ilp n'entendront pas parler un
rieur. Si l'honorable monaieur propose l'ajournement de la seul d'entre eux pondapt qette o
Chambre et fait ens.qite 4ilusiop A -ce qui a.. paru dans les le chef de l'opposition: Je ris dans le Globe une lettre qui a
.Débats, cela serait par,1gr d'o 44þat autrigr. été adrossée par V-bo.norable 94ward Bleke - J. B. King,

M. W7 OD.WO TH: Algre je vais parler dp ce qui s'est der., grande Bention, grande loge d'4>atacio, ordre indépon-
passé d'après le G be. Je crois, M. l'Orateur, que vous me dant des Odd-'ellbw:
permettrez, en proposant l'ajournement de cette Chambre. Crna Moutmus,-jevons sui, trés oblgé pour votre lettre du 20

Quelques DÉP.UTÉS: A l'ordre, à l'ordre. courant daulaquelle (bien naturelles,
vu les fauuseai urqnt45t ét6 mii en cireultion) au smtleI du menu

Sir JOHN A. MACDONALD: Quelques honorables
messieurs de l'autre côté crient parce qu'ils n'aiment pas p vou ls ?e tdous cuvo7er e-isoasunexemplaireimprimé
que cette question soit expliquée; ils ont de grands incon.
véo.ienta com Ils doiventen avoir bqauoîp, enfet. Il ne dit p qu'il est pris des Débats

M. MICK.ENZIE: Il est triste, M; l'Orateur, de voir le. dans lequel voue v«,ere que j'ai rellement. d t et ip quels liccsalon
chef de cette Chambre f e faire le pprtisan da désor4re ici, J'ai fait ces diTér.tO A remarque ho r constater e arelantd'abord

des sociétés secotes, dp bienfiilsançe de la niýture de elles dont vous
M. WOODWOIRTI: M. l'Orateur, je me conforme en- item membre, Jmé suis servi du langage fqivant:

tièrement à la décision do la Chambre, etvou, M. l'Orateur, Je n'ai amais appartenu à aucune, bien que nombre de me q meilleurs
comme président do cette Chambre, vous avez le droit et la 'ais soient membres de sociétés serètes qui ont, comme celle-c

rétend tre, de bienfaisance, des sociotés qui ne se méleut aucunementprivilègi do diriger les débate. Quand vous déciderez que' Us politique des sociétés secrètes dont le but véritable, en autant qu'un
je ne sui. R dansi l' ordre, je m'inclinerai devant votre dé. homme du ehors peut le savoir, nae va pas au-delà des . qu'avoue
cision ; mais je veux bienétablir cette question d'ordre et chercher l'association.. Mas je crois que les tendaces du secret mime

colpulter cairmep voýrç éciipn.Je e lve es c 1mont pernicieuses. Je pense qu'il contient en lui-mime la probabilitéOdu mal; jeense qu'il exige jusqu'à n certain point le ateice 2e
IL Woo»Wonoe
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l'individualité et de l'indépendance, ot qu'il fournit aux chefs entrepre.
nants de très grandes facilités pour égarer les membres et pour faire le
mal. 0'est là la proposition générale qne j'émets au sujet des sociétés
secrètes liées par serment, point pour la défense duquel je dois dire,
comme il y a un instant, que je sOuis en petite minorité; car je suppose
que la grande masse des membres protestants de cette Chambro, an
moins, appartiennent à l'une ou à l'autre de ces cociétés; et je ne vaux
pas que 'on comprenne que ces tendances au a ce moaiieoteat dans
beaucoup de ces sociétés, dont les opérations, en autant que je puis lo
savoir, sont bienfaisantes.

Maintenant M. l'Orateur, si l'honorable monsieur a pro-
noncé ce discours l'an dernier, je peux en parler. Je puis
dire que j'étais dans cette thambre pendant la dernière ses-
sion, et que l'honorable député de Durham-Ouest n'a jamais
prononcéees paroles, et eles ne sont pas dans les Débats
aujourd'hui. Vous trouverez bien les mots " sociétés se-
crètes," mais il ne s'est pas servi des mots "liées ar ser-
ment" ces mots ne sont pas dans les Débat& Lans sa
lettre l'honorable député continue en disant:

Je continue ensuite de parler des cociétés secrètes d'un caractère bien
différen et comme exemple je nommii la "société Ribbon," la " société
Phonix ' la " soci té Penienne" j'ai fait remarquer les grands maux qui
ont résult6 de leur existence. Vous verres que c'est aprèa avoir discuté
les maux produits par cette dernière claws de sociétés secrètes, et exclu-
sivernent au sujet dos sociétés quasi politiques, que je me Buis servi du
Ian gnge suivant :

Mals nous aons droit d'attaquer leurs opinions et de les provoquer,
à les exprimer, mais nous n'avons pas droit-vu que nous n en avons
pas besoin-de former dans ce but des sociétés secrètes, lesquelles,
comme5 je lai dit ont souvent enfanté la maice, la fausse representa-
tien et la bigotermo.

je ne peux revenir sur un discours que l'honorable mon-
sieur a prononcé dans cette Chambre,à cette session, car je
ne veux pas enfreindre les règlements en discutant un débat
antérieur-mais je peux vous démontrer qu'il a prononcé un
discours pendant une séance do cette session, et qu'on n'y
trouve pas les mots " ont souvent enfanté la malice, la fausse
représentation et la bigoterie;" je peux vous démontrer
qu il a publié une lettre dans laquelle il déclare, sous sa
pro pre signature, qu'il ne s'est pas servi de ces mots, que ce
q a dit, c'est "qu'elles ont souvent," laissant entendre
par là qu'elles n'ont pas toujours, "enfanté la malice, la
ausse représentation et la bigoterie;" je peux vous démon-
trer que l'honorable monsieur a réellement dit ce qu'il a
déclaré ne pas avoir dit; je peux vous démontrer que ce
document est aussi faux que s'il s'agissait d'un verdict dans
lequel le jury aurait déclaré l'accusé "non coupable de
meurtre," et que si l'honorable député de iDurhami, référant
plus tard à ce verdict, disait que le jury avait rendu un
verdict de "coupable," laissant de côté le mot " non," ce
qui ferait une différence considérable pour l'accusé.

Si je puis démontrer qu'il a fait publier une lettre adressée
au grand maître de l'ordre indépendant des Odd Fellows
dans laquelle il dit avoir prononcé en Chambre les mots
"sociétés secrètes liées par serment," et qu'il n'a pas dit

liées par serment" qu'il a dit " ont souvent enfanté et
qu'il n'a pas dit "souvent," j'aurai démontré que le chef d'un
grand parti a prononcé pendant quatre heures durant une
longue phillipique contre toutes les sociétés secrètes sans
en excepter une, et qu'ensuite par une lettre écrite par lui.
même if élimine le fond et le sens même de ce discours après
en avoir répandu 10,000 exemplairea dans le pays. Lors-

qn l'honorable député de Simcoe-Ouest fut pris à parti par
l'honorable député de Durham-Ouest de la même manère
que je le fais en ce moment, personne ne s'y est opposé, et
'honorable député de Simcoe-Ouest s'est défendu lui-mêime,

comme il sait se défendre quand on l'attaque. Mais lorsque
je veux faire la même chose, on veut m'arrêter sur une
question d'ordre, et je suis obligé de prendre un moyen
détourné pour obtenir l'attention de la Chambre sur le fait
que l'honorable député de Durham-Ouest, en répondant à
une lettre qui lui a été évidemment écrite dans le but de
provoquer cette réponse, cherche à détruire l'effet de son
discours en disant que l'ordre indépendant des Odd Fellows
n'était pas lié par serment, n'était pas compris dans cette

dénonciation des sociétés secrètes, bien que les mots " liées
par serment " ne se trouvent pas dans le discours qu'il a
prononcé.

Bien que ces mots Ruissent paraître peu importants, s'il
avait prononcé dans cette Chambre le discours qu'il dit
avoir prononcé, il n'aurait pas reçu de certains députés, oc.
cupant des positions indépendantes dans cette Chambre, les
éloges que ces derniers lui ont décernés. S'il avaitprononcé
le discours que ce journal, sous sa propre signature, dit qu'il
a p renoncé, il ne se serait pas attiré les éloges des hono-
rables députés de cette Chambre qui sont opposés aux so-
ciétés secrètes; mais s'apercevant que la bat blessait les
francs-maçons, les grangers, les templiers, oddfllows, il
écrit une lettre dans laquelle il déclare que son discours n'a
pas été rapporté fidèlement dans les Débats, et cependant
nous savons tous que son disco a éte rapporté mot pour
mot tel que prononcé; et lorsque je demande cinq minutes

ur attirer l'attention du la Chambre sur cette violation
grante de ses privilèges, l'opposition me répond par des

cris. Je ne crois pas avoir été traité par l'honorable mon-
sieur de la manière que nous l'avons toujours traité; nous
l'avons toujours écouté avec l'attention qui convient à des
gentilshommes qui discutent entre eux, et je ne crois pas que
nos débats y gagnent en courtoisie, si lorsqu'un député se
lèvera pour attirer l'attention de la Chambre sur une ques.
tion qui intéresse tous ses membres, nous nous laissons guider
par un aveugle esprit de parti et non par la froide raison ;
et il faut admettre que tous les députés ont intérêt à savoir
si l'honorable député de Durham-Oueet a prononcé les mots
qui sont consignés aux Débats, ou s'il a tenu le langage qu'il
prétend avoir tenu par sa lettre. J'ai voulu attirer l'atten-
tion de la Chambre sur ce point, parce que quelqu'un a pré-
tendu devant moi que dans son discours, l'honorable mon-
sieur ne voulait pas parler des franc-maçons, lorsque nous
savons tous que tout ce discours ne voulait rien dire s'il ne
comprenait pas cette société dans sa dénonciation des sociétés
secrètes.

M. BL AKE : Je me lève pour déclarer que les mots con -
tenus dans la lettre que l'honorable monsieur vient de lire
sont ceux dont je me suis servi dans cette Chambre.

IL WOODWORTH: Je retire ma motion.

Plusieurs DÉPUTÉS : Non, non.

La motion est retirée.

COMPAGNIE DE CHXMIIN DE FER DU NORD DU
CANADA.

M. SMIALL : Je propose la seconde lecture des amende-
ments faits par le Sénat au bill (nQ 57) concernant la cone
pagnie de chemin de fer du Nord du Canada.

Sir CHARLES TUPPER : L'altération consiste dans
l'élimination de deux parties considérables du bill, et deux
articles restent intacts.

'l MACKENZIE: Si les amendements sont importants,
il faut qu'ils aillent devant le comité dea chemins de fer.

M. SMAI : Le Sénat paraît avoir retranché tous les
articles se rapportant à la conversion des débentures défini-
tives. Il n'a conservé que les articles 5 et 6.

Dans larticle 5, il est dit:

Les directeurs de la compagnia peuvont conclure un arrangement
avec a ompnago de chemin do fer Hamilton et Nord-Ouest pour le
paiement durant la convention pour l'exploitation on commun des doux

gues, on toute extension de dL&i par le comité conjoint, nommé en
vertu de cotte convention, et à memo les profits neta de coa compagnios
respectives, do l'intùrêt des bons ou débentures dos deux compagnies

®u existent actuellement ou qui seront émis par la cuite dans leur ordre
4e priorité.

L'article 6 accorde à la compagnie les pouvoirs suivants:

La compagnie de chemin de fer de jonction du Pacifique du Nord en-
treprendra la construction d'une ligne entre Gravenhurst et un point
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de ralliementavec la cqnipagnie de chemin de 4Fe çana4eg du PACeßque,
et le; gouvernement accdrdera à la dite compagnie le subside destiné
cette lighe potr acquérir et posséder seule 'bu conjointement àvec la
compagnie de chemin de fer Hamilton et Nord-Ouest, au moyen de telle
compagie;çtl cotpagniie, on au nQm de fidéicommis Aire, des "ptions
dans la campa e de cmin de fer de jonction du acifique du Rord,
jusqu'à u montant qui lers approuvé par le gouverneufen conseil, et
tolu fid6lcommissaires attront et pourront exercer tons les droits deasio-
tionnaires ordinaires.,

Un'autre article réddit le nombre des directeurs à pas
moins de 7, dont 4 constituebht un quOrdn. Tels sot les
amondemonts apportés du bil.

M. MAQKeNZIE: L'hosgorablejmonsieur voudra-t-il nous
donner connaissance des articles qui ont été rejetés,?

M. SMALL: Les articles se rapportent, la conversion,
des bons,débentures,,ou actions préféentielles'de la cmtapa-
gmie, et l'émission de nouvolles débentures, privilégiées.
Tons esea articles ont été rayés da bill. Les articles 5 'et- 6
seuls ont été conservés.

M. MITCHElIiL: .Corphiexl'd'articles ont-ils été'rayés ?
M. SMALL L:Il ne reste; plus que les'articlesI5, 6, 8 et.9
M. WHITE (Cardwell -Un articlerôs important a été6

introduiti dans ce bill par le comité i des tchemins -de fer,
concernant, le résultat. d'une i fusion de cette -compagnie,
avec le Grand-Troncoa le chemin de-fer du Pacifique. Cet
articleja été d'abord introduit, dans. le bill de la -tompagnie
du chemin de fer HFamilton -et 19ord-Ouest, _puis Adans
celui-ci. Il décrétait que dans le cas d'une fusion e d'une; de
ces compagaies'avec l'une ý des deux autres, elle perdrait.
tout droit;à l'embranchement de ýGruvenhurst. Cela n'était
pas contenu dans le bill tel qu'ila été présent, mais a été
ajouté par la comité ds chemins de fer.

M. 'BLAKiE: Cela est4l retranché ?
M. WHITE: Le 'comité a ôtdonné d'ajouter tette dispo-.

sition, il n'y a 'pas de doute à cela. La même chose fut
convenue pour le bill de la compagnie du chemin de fer
Hamilton et Nord-Ouest. Si le bili est venu devant la
Chambre sans cet article, il n'a, pas été:rapporté 'tel que le
comité l'avait ordonné.

M. McÇARTRY: Ce bill tel qu'amendé par le Sénat
semble avoir été privé;de tous ses articles concernantaa con-
version de la dette et la convention avec la compagnie du
chemin de for Harmilton et Nord-Ouest. Cela est rayé. Il
n'y a que deux articles intacts, et ils sont ýtout à fait indé-
pendants de ceux qui ont été rayés. Ils pourvoient à ce que
la cbmpagnie puisseacquérir des actions comme un action-
naire ordinaire dans le chemin de Jonction Gravenherst et
Callander. Voilà tout ce qui reste, et c'est tout à fait indé-
pendant'de ce qui a été,retranché. Le'Sénat a de fait mis
de côté'la principale partie du bill,

U. MACKENZIE : Je crois qu'il est regrettable que le
bill tel qu'il'nous rovientdu Sénut n'ait pas été elirprimé* et
distribué. Je ne voudrais pas retarder le bill; rmais il'fihu-
drait l'avoir devant nous d'une maniôre'ou d'und àdtre.

M. -BLAIAKE : Quls sont lesarticles quiMteht ?
M. afacARTflY: Iesa'rticles 5 et 6' t'ils "he'sont "pas

dans le bil tel que présenté.
M."BLAKE :'Ainnl il'be resté'rien' du bill tel qne' pré.

senté.
M. McCARTEY: Non, rien du tout; mais les 'deuxz

articles qui zestentont' étésintroduits par le comitéles, che.
niins'de er, bien qu'Is'he séient pas"asle blliniprimé.

M.,MACKENZIE: 'Je ne puis pas recouiemu'bil, arce
qu'l tm jamais.été.imprimé' Je bcrOi que þe leur mloyen
sera de Je laisser de eôtéu avj hui afi de nous po
curer l'avantage de le voir.

L'ORATEUR: Le.xôglement estecluici:

loragu'un bilBlvé'rovient.daBénatavec desiamendements et qtiE
ces derniers . sont eaz parement verbnuxet emns importanclla cont,

M. SMALL

av.an.a2de:deture, ren.voyésau comité permanenti auquel c bill&atit
été primitivement renvoyé.

M. BLAM: la question est de savoirsi les amendements

Sir CBARLES TUPPER -' Je ne crois pas que ces amen-
dexente puissent 4tre ppelés ubstantiels. YDprès ce que
je crois savoir, 'lebill tel 'u'accepté par le chemin defer con-.
tenait un grand nombre de dispositions que le Sénat a rayées,
unils les articles qui restent ont été, approuvés parle 'comité

des chetnins de' fer. Je crains qu'il serait uimpoesible'de
réunir le comité desý chemins de fer, et si le bill était impri-
méaimsi que le'uggère l1 honoËabldéputé de York.Est'on

tnrit le comparer aveo le bill tel qu'il estAo-ti decomité.
ien'que le Sénat ait r bayun obrtain-nombrededispositiôs,

q ne change pas l'intention-de cette Chanbrd au"sujet des
articles'qui sont'maintenus.'

M. BLAKE: 'Mais l'action du Sénat'peut changer consi-
dérablement l'intention de 'la Chambre onrrejetanteertains
ai-teles; aLes tfrtichés 'qufi rete2xtipeint 'i'tr pas affectés.
4mleàitdgmais 'le rjetde' ces derniers peut.affecter
onsidérablement'le bill entier.
"Sir iOHNMÀCI)ØNÌÏLD: Le bill, tel qu'accepté par

bette Chambre, contenait certaines dispositions iusérées la
demande.de la compagnie ' du"cheÊhin de fer"du Nord, lui'
)dcordant de plus amp1eà povoirs, pour. l'émission de; bons,-
dbentures et actions préférentielles. Elle demandait icela
'dans son propre intérêt. Elle demandait aussi que le comité
s'entendit avec la cobipagnie du chemin de fer amilton et
Wod-Oucst pour prolonger la durée de l'arrangement. Cela
'ne r-gardait que la compagnie,~et elle y a 'renonce. routes
leurs detàandes pour émettre de nouvelles 'débànture sont
rayées'. 'La.compagnie avait sans doute lo droit d'agir ainsi;
elle-deniandait une fav'eur et elle retire sadmàn de. 'lle
demandait la permission de prolonger la durée de son afran.
gement avec la comnpagnie de chemin de fer H«ailton~ t
Nord-Ouest; elle renonce aussi à cela. 'Ainsi, c'est comme
s'il n'en avait jamais été question. Le premier des deux
articles qui reste est Comme' sit:

Lei directeursixe la compani leieuent oonilutre"bn 'arranigement
ave la compagnie de chemin e fr Hamilton 'et Nord-Ouest pour leT aiernent, durant la convention. pour l'eXploitation en commun des deux

rigres, ou tonte extensionde délai parle cimité collectif norimé en
'vertus de cette convention, et à Qeme les I)rcfits nets de ces, compagnies
respectives, de l'intérèt des bons ou débentures des deux compagnies
qui existent actuellement, ou qui seront émis par la suite, dans leur
ordre de priorité.

Cet article n'&,aucun rapport au nouveau ipouvoir'deman.
dé par la compagnie pour émettre des débentures ou- à
l'arrangement avec la compagnie de chemin de ifer Hami'i
ton et Nord-Ouest. Cet article,! a été adopté par le comité
des. chemins de fer et.par cette Chabtre.'-La i clause sui-
vante est.comme suit:

La-compagnie de chemin "de 'fr"déJonction du Pacifique du Nord on-
trepreàdra la' coustrection d'une ligne entre Gravenhurst et un point
de rallie=ent avee'lacompagnie du chemin canadien du Paoifique, et le,
gouvernement accordera à la dite compagnie le subside, destiné à cette

'ne le ou conjointement avec la compagnie de chemin. de fer ,Ha-
6mil:1'et Nord-Ouest, pour acquérir et >osséder au nom de'telle eom.

pegnia ou compagnies, ou au nom de fd icommissaires dosactions des
cQmpagnies de chemin de fer de jonction du Pac.ifque du Nord, jusqu
un mon tant qui devra etre approuvé par le gouvprneur en conseil, et
'teli'déidommismre auront et çourront xercer tous les droits d'ao-
tlenunires ordinaires,

Cet article n'a aucun rapport avec ceux qqela compa-.
gie a volontairement abandonnés. L'articl.3 de l'acte,
primitif disait

La ecmpagnie po'ra, ar un règlenent qui sera passé"de tempù-à
attre i une réunion spcia Iconvoquée dansuee but, réduire le nombro
dei se Areptegrs élus à nu chiffre- qui ne rera pas moins de sept et -dont
quatre formeront un quorum.

-Cet article a étÉi adoptéèparula 'Chambre, -L'article
o dit:
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* Cet acte serl connu soul 1 non de l'Acte du chemin àe fei du Nord

Ainel, les deuxarticles quej'ai lns, accordant cçtajns p'ourolra,& Ja
corupagnie, et les deux derniers articles et le titre de l'actegvoiilttont
ce' i reste du bill primitif, 1'reste fabt abandoib par la compagnie

ayant'ancun rapport ivet les articles maiitdnus.

M. BLAKE : Est-ce que les articles rayés, nô, restrei-
gnaient pas en quelque maniôreb 'les pouvoirs qui siont
conférés à la conuagie . L'honorable ddiutéê dâi îárdwell
à parlé d'un article qui avait été inséré. N'a-t-il aucun rap.
port avec les det qu4'reste it?

Mr McCARTEY : Abcunement.
M 'BLAKE': Jadmets la proppsitio gnrale. quoi i.la

compagnie demande six ou sept choses qu'elle cosidere
dans son intérêt, et qu'ensuite elle consente 4en bandon-
ner trois oui AtYe, ces. changementa.ne -puvept pas être
appelés bien, iportants.

MX MAOKENZIE : Le préambule dé ''acterente le
même, n'est-ce pas ?

Sir JOHIN A. MACDONALD R nty. à -p de PrémA,
bule.'

M. WUTE '(Cardwell. :Le véritable point de la'que ion
a été complètement laissé de côté. Il me sémble gue les
articles qui'restent dans- le biu autorisent- la.,compsgnie à
devenir propriétaire de l'embranohemerit de Grave trtes
en devenant actionhaire. Lorsque nous avons discuté bette
question, j'ai donné avis dans cette Chambre-que je propose,
rais d'insérer un article empêchat-tgute-psaibilitêjde-fu-
sion, soit du chemin de fer du Nord ou du Nord-Ouest, ou
les deur, réunis, avc lGr o olehexhi de fer du
Pacifique; cela eut pour résultat de faire renvoyer le bill
devantlo comité des chominside fer pourt yr être disnuté.
Nous donnons actuellement, 12;000 par mille A; l'embranche
ment de-Gravenhurst, avec- 'entento-expresse que: ce sef-a
toujours une, ligne indépendante, Lorsque lagqestion n'été
discuté, devant lecomite des hemninsûde fer au sujetde la
ligned'Hamiltonet duNord-Ouest,on décidaqnedl'artiçledont
j'avais donnè avis ne serait pap ad9pté; mais au liu de, cela
il fut convenu d'insérer, certaines, dispositions conflequanI
l'embrapchement dù: Gravenhurstau profit du. gouvex c-
ment si la. fusion avait lieu Cri aucun, tempo; ensuite
lorsque le'bill actpel est venu devant nous> il fut coneem
que le même article y serait ajouté.

Lorsque le bill est revenu devant la Chambre j'étaia:sous,
l'impressio, qu'il contenait cette disposition. ýes articles,
qui restent maintenant de ce bill sont préciséenet ceux qui
affecteraient ce -but, parce qu'ils autorisent la çompagnie du
chemin de fer du Nord à devenir propriétaire de l'embrafr
chement de Gravenhurst, en autant que le chemin da liord
a, par sa charte, le droit de se fusionner. Après avoir
donné 312,000 par mille pour l'embranchement de. Grgrev-
burst au lieu de 8e,000, nous pouvons trouver qux ce chemi'
de fer dii, Nprd: et, cet embranchement, cont r4unio. au

acifiqu9 carngdien ou y Grand-Tronc. I, me semble que
qup{que orrpr puieuJoreque, ce bil nous est, arriv4da
comité' de ceni da fer.: L'article no. fut paa inséré,
çgrmeiý arrive trs -fréquemen nai il était eatPdu
qu'ony ajogtergit ue. dispositipà, ipbabIle à celle du bill
de, anitpgt edadra etc4Iseg ist 'emnbrnehexent
de,Graven1hurot profi e~ ent-dans le essd'ure
fuñiogdacemin~ de foord x~rdouan NordOuest. ave
Grand-Tronc ou le Pacifique caiadien.

Sii CIL WTU ER iAu snje de cette question;ja
puis dire quë davagit le conlité j'ai dYclaré'idC d'étaiftlîiten-
tion du gouvernerlientde prepdre des mesures pour*que Bi
la comlpagnie qui eohgtrsait l'embranchement dc Graven
harst 4evenait fusiennée, ce chemin reviendai' ai: goú-
venement, e derinier payàrit le coitt'du 'Ci egiù; prix xiex
dcvant-pps dépasser -une certaine domme:déterminée par
I'ineniot1ren chefn Wila j'ai dit QùelOdeà niéinvré

lu comnité, ssp nyaut 3r 'cctt9 déclaàition, ont prétenifu quo
le gony'erWnent devait' confisquqr le chirnin sansrien payer
en sus de' $12000pat mille. ýtt Bolton é-it ~ preat
comme représentant du chemin de feridu Nord ; il dit" 9 ue
la compagnie n'avait pas l'inteêtioth de sa défair# da- a
charte, et conséquemýpent il neofit aucune objection à l'adop-
tion de cette clause; eget était ] 'impression du comité
forrsqXel'extipile fa adopté, ~4 Parkeret~ leggprésgu.taqtdu
pheiup de ,4 d erdrprept.d condegunj -
geme'nt popxr Jugeppstructions lsrpbranc1 em at de Qrayeu-popnbursp;' et çp,ýapprepap t Io,,cp~to d9  f ý xjt9p, "ils

eptiêra~eggtggaJtpàiéat 9 chose existaut, etqu'iI était
utç ait ppssale~ de codstrarel'embranchemaer4 ayeo

ùntarrangeuep-de cottnapatre.
Alors j'ai dit que si tel était le ca, ce b s, yaut pasep

D3omité aveg cette entente et sur,.la, foi. de .cette dép aration
que jfvaàs faifd, il 'n þbuvalg y avbir"rien de fait, à•nmolns
que le nduvel' arrangerdeït fut' pass" eh' contité et' déposé
ur le bueth'de l'Chambre pour être aàprouv'ou' dap-

prouvé; voilà dans quel état les choses sont dans le'môhient.
Je sais npeièrer occalsiou. d'Attirep l'êttentio de la
Chamre sur leTait que laonfiscation' pure et'simple de
l'embranchement, auscas oiù il cesserit~ d'être:-iriégendiet,
ict lapompagnie-dan l'itSpossibiliti ogmplete -de lecons.

truire; et coemeja l'ai'djà4git le seul moyeu de surmonter
cett difimault c'est de p 1rparer ce contratet de le sou.mettr
au parlement pour qu'il agisce en conséquee,

. BL .a4 : Est-ee le.epq ue cette'dispssition ae ett
inré s dan' eil de lI cmpagnie du chemin de fr du
I'ard-Quest ?

Mi McCRTRY: Jo uis eu position de dire qu ce l'est
pas le coas. J'ai été informé par le ministre des chemins de
fer que cette disposition se trouvait dans les deux bis; je
suis a1le natBene "les'oir, et -j'ai treve gù'ilb'ont
absolument semblables sous ce-rapport-les articles 5 et 6
du bil. actuel sont les mêmes qug ceux du Nord-Ouest. Je
puiis dire š'qùil me-parait imposdible' hè^cet 'atielo'éoit
iniséré: C'est une siraxpie dispesîtioïf f o'ulttive pour per-
mettre à ces comsÿagiles~ dcheminK de fe dNgcuérii un
intérêt, dans les actiòda du chemin, et.le gouvernemnent doit
protéger' l'ittdépndance de. sou embranchement dans' To
contrat.

M. BLAK: "Toute la questioh 'est 'sous le 'contrô8le.de
ce parlement, et i le parlement insiste ptur que des subven-
tions, soient accôrdées à certaines lignes à dertines codi-
tons il peut aceeter la-Iropositiorl de Thnorabe uonsieur
ou la rejeter. Si rcet état dée rocdure, il a t inosible
d'accompli,r ce que lui .et d'aute uont eru dáns le temps,
être avantageux, et s'il dépoe su r atabl ne rosition
toute iKéreute 'n'ayanpa lea -garaties :qdr l e n'esroyait
avoir été -donu,écs,IIlry ey. agcgn 'doutergqu'ü donneam-en
mênaotemps u xpsé coiplet de raisonsquelie ont fait
changer d'opmiiog et'quil innta lW Chambr ?à consentir
à cette d osation. oeurovns at lea queaio l devant
nous pour ire oui og non,.et jespô-,que noua duons-oui.

M. SPROUJLE : Comme un de<rte'tbres de ce' 'tomité
des chejuine 4e fge, j'ui ce pdistintoment eusdispo-
seon de cette nature devait êtras iucuxdo bihNo, d-Oe-J,
tant que.si fngon eyait lieu la conscation. s'opérerait
au profit t n'vinent ,i s égard ax tvena faits.
'es cete entente, lo comité aurait rejeltfe le biu

Les amenddments sont lus 'uneseconde foie et adoptés.

M. BAMJER)1Tof(Victora ques oà e que les a gdnde-
tenits introdi l pa le n nsbite 91pou r ergeruin

corporation l&cot agnie~ du pont a net-atión41 dl igr
soient adoptés.
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Le seul amendement important fait par le Sénat se trouve
dans les délais accordés pour le commencement des tra-
vaux-le délai étant réduit de trois ans à deux ans; le
Sénat a substitué deux à trois.

L'amendement est adopté.

L'ACTE SCOTT.

M. TUPPER: Considérant que la cour suprême de la
Nouvelle-Ecosse a décidé que l'acte Scott n'est pas en
vigueur dans plusieurs comtés de la Nouvelle-Ecosse, et vu
les mesures législatives présentées à l'effet d'amender le dit
acte, est-ce l'intention du gouvernement de prendre des dis-
positions pour indemniser les personnes qui ont encouru des
dépenses dans les dits comtés pour des demandes de licences
sous l'autorité de l'acte McCarthy, par suite de la non-opéra-
tien de l'acte Scott ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que le gouverne
ment ne sera pas en état de répondre a cette question avant
de connattre le sort de la nouvelle législation qui a été
introduite.

L'AGENT DES SAUVAGES A PARRY-SOUND.

M. COOK: Est-il à la connaissance du gouvernement que
l'agent actuel des sauvages à Parry-Sound, le Dr Walton,
tient un magasin de nouveautés, d'épiceries, provisions, de
graines et de médicaments en violation des règlements qui
concernent ces fonctionnaires ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement ignore
que le Dr Walton agisse en violation desrèglements concer-
nant ces fonctionnaires. Tout ce que je puis dire, c'est que
lorsque le Dr Walton a été nommé, il a déclaré ne tenir
aucun magasin. Sa nomination est datée du 1er avril.

LA REPRÉSENTATION FRANÇAISE DANS LE
SÉNAT.

M. TASSE: Est-ce l'intention du gouvernement de pro.
fiter des vacances qui peuvent survenir, pour donner à 1 lé-
ment français une représentation au Sénat proportionnée à
sa force numérique ? Est-ce aussi l'intention du gouverne-
ment de donner aux 102,090 Canadiens français de la pro-
vince d'Ontario un représentant dans le Sénat ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Tout ce que je puis dire
à l'honorable député, c'est que l'intention du gouvernement
est de faire le meilleur choix possible de sénateurs, et en
faisant ce choix, il aura égard au chiffre de la population
française de la province d'Ontario.

L'ACTE SCOTT DANS LA NOUYELLE-ÉCOSSE.

M. TUPPER: Le gouvernement a-t-il l'intention de
prendre les moyens d'indemniser ceux qui ont intenté
des poursuites de bonne foi, en vertu des dispositions
de l'acte Scott, dans les comtés de la Nouvelle-Ecosse, où le
dit acte a été proclamé en vigueur; mais où, d'après la déci-
sion récente de la cour suprême do la Nouvele-Ecose, cet
acte a été déclaré sans e et?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement n 'a
encore pris aucune décision à ce sujet.

LE LIEUTENANT-COLONEL O'M ALEY.

M. VAIL : En l'absence de M. Wilson, je demande si
quelques accusations ont été portées contre le lieutenant.
colonel O'Malley, du 25e bataillon d'Ontario? Si oui, quelles
sont ces accusations et quand ont-elles été faites? Le lieu.
tenant-colonel O'Malley a-t-il été suspendu de ses fonctions
par le gouvernement au sujet de ces accusations, et si oui,
quand ? Une enquête a-t-elle ou lieu sur ces accusations?
Si non, pourquoi pas ? Est-ce l'intention du gouvernement
d'ordonner telle enquête, et si oui, quand?

IL CaDMRoN (Victoria)

M. CARON: En réponse à l'honorable monsieur, je dois
dire que des accusations ont été portées contre le lieutenant,
colonel O'Malley. Cet officier a été suspendu de ses fono-
tions. Pendant que l'enquête se poursuit et avant qu'un
résultat soit obtenu, ce serait enfreindre les règlements du
service que de rendre publie les détails de cette affaire.

M. BLAKE : L'enquête a-t-elle en lieu ?
M. CARON: Elle se poursuit-actuellement.

AFFAIRES PUBLIQUES.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que mercredi

prochain les projets du gouvernement aient la préséance sur
les affaires de routine et los interpellations.

Motion adoptée.

LA MAGISTRATURE DU MANITOBA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que le rapport
du comité général sur la résolution pour pourvoir au traite-
ment d'un nouveau juge puisné du banc de la reine, dans la
province du Manitba, soit adopté.

Motion adoptée; la résolution est rapportée, lue une
seconde fois et adoptée en concours.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je présente le bill (n° 146)
pour pourvoir au salaire et aux dépenses de voyage d'un
nouveau juge puisné de la cour du banc de la reine, dans la
province du Manitoba.

Le bill est lu une première fois.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

La Chambre reprend les débats ajournés sur la motion de
sir Charles Tupper, pour la seconde lecture de la résolntion
rapportée du comité géuéral, concernant les subventiuns à
certaines compagnies de chemins de fer du Canada, et la
motion de I. Blake en amendement à cette résolution.

M. GIROIUARD (Jacques-Cartier): M. l'Orateur, si en
répondant à l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier),
je ne me sers pas de la langue française, j'espère qu'il m'ex-
cusera, ainsi que les députés français de cette Chambre. Je
vais parler la langue de la majorité, considérant que ces
députés sont aussi intéressés dans le débat actueL J'ai
écouté avec beaucoup d'attention le discours de l'honorable
député de Québec-Est; d'ailleurs tous ses discours sont
écoutés avec intérêt et respect par ce côté de la Chambre.
Il me fait peine cependant de dire qu'en cette occasion j'ai
écouté son discours avec regret et désappointement. J'ai
été surpris de l'entendre déclarer publiquement de son
siège, que la province de Québeo n'avait aucun droit spécial
à l'indemnité que contient la résolution sous considération,
et que cette indemnité avait été accordée par le gouverne-
ment en considération du vote des Canadiens français sur
les résolutions du chemin de fer canadien du Pacifique. Il
a parlé d'un caucus des députés français de la province de
Québeo-d'un petit parlement entre eux, pour me servir de
,epression du chef de l'opposition-qui s'est réuni dans la

chambre n0 8 de cet édifice. Je ne sais pas ce qui 's'est
passé dans ce petit parlement, n'ayant pas eu l'honneur d'y
assister, Je ne crois pas qu'il y ait de rapport officiel de ce
qui s'est passé, et nous savons quelle foi il faut attacher aux
rapports des journaux concernant les agissements d'aucuns
Parlements.

En ma qualité de député de la province de Québec, j'étais
en faveur des résolutions du chemin de fer du Pacifique, sur
leurs mérites propres, au point de vue public, et dans l'in-
térêt du pays en général. Je n'ai pas té le moins du monde
influencé par la considération que la province de Québec
devrait recevoir un seir sou du gouvernement de la Confédé-
ration. M. l'Orateur, même si j'avais arraché du gouverne-
ment une condition sine -ua non, la promesse que les récli-
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mations de Québec, ou ce qu'on entend par les réclamations 1874. Il était alors projeté ou au début de sa construction
de Québec, seraient considérées favorablement, où serait le mais c'était plus qu'un embranchement. C'était une partie
mal? Est-ce mal pour un créancier auquel on demande une de la ligne principale du chemin do fer canadien du Paci-
nouvelle avance de fonds, de demander comment l'argent fique-c'était la route la plus directe pour aller aux ports
qui est déjà dû lui sera remboursé ? Les réclamations de d'été du pays ; et à moins que Québec ne doive être moins
la province de Québec étaient une partie de la politique du considéré qu'une compagnie de chemin de fer privée, je ne
gouvernement au sujet du chemin de fer canadien du Paci- vois pas pourquoi on pourrait lui refuser les $12,000 par
fique. mille, pour avoir construit une partie de la ligne principale

Si l'argent était dû à la province, je ne vois pas que ces du chemin de fer 'canadien du Pacifique, lorsque nous
députés aient commis une faute aussi rve qu'a bien voulu voyons la même subvention accordée par les lois du paya
le dire monsieur le député de Que c-Est (M. Laurier). A une compagnie privée qui entreprend de construire un
Pour ce qui me regarde, je n'ai pas cru qu'il était nécessaire embranchement.
d'avoir une promesse du gouvernement. J'avais confiance N'est-il pas vrai aussi qu'en 1 >78 un nouveau subside a été
dans la justice du gouvernement actuel, et c'est pour cela accordé au Canada-Central deuis le lac Nipissingue jus-
que j'ai voulu, comme toujours, voter sur les questions qui qu'à Pembroke, Rous prétede qu il était un prolongement du
viennent devant la Chambre sur leurs mérites seuls. chemin de fer canadien du Pacifique ? A cette époque le

Je crois que j'ai ou raison d'entretenir cette opinion, ainsi gouvernement a-t-il exigé que le Canada-Central fût vendu
que les événements l'ont démontré depuis. Le gouverne- au chemin de fer canadien du Pacifique ? Non, M. l'Ora-
ment n'a-til pas accordé à la province de Québec plus que tour; tout ce que l'on exigea, c'est que le droit de circuler
l'on croyait avoir été promis au caucus des députés fançais ? siur la voie serait réservé ou ttipulé en faveur du gouverne.
Le gouvernement n'a-t-il pas accordé plus à la province de ment et les locataires du chemin de fer canadien du Paci.
Québec dans le rajustement des intérêts au sujet des dettes fique.
entre lesprovinces, bien qu'il n'y a ou aucune promesse faite M. MACKENZIE: Et quelques autres.
dans ce sens.

Mais, M. l'Orateur, quelle est la nature de la promesse M. GIROUARD: Quels autres ?
qui a été faite ? Etait-elle de nature à causer du tort aux M. MACKENZIE : Le Kingston et Pembroke, et un
autres provinces ? Le gouvernement s'engageait-il à donner autre que je pourrais nommer.
quoi que ce soit appartenant aux autres provinces ? S'en - M. GIROUARD: Quels autres ?geait.il à donner à la province de Québeo un avantage i . A-
gitime sur ses provinces soura ? Non, M. l'Orateur, il n'y M. MACKENZIE: Il y en a d'autres.
avait rien de tel. D'après les rapports du Canadien, La M. GIROUARD: Les droits de circulation n'ont été
Minerve et Le Monde, qui ont été lus par l'honorable député accordés qu'au gouvernement et aux locataires.
de Québec-Est, samedi dernier, il semblerait en premier lieu
que quelques députés français ont demandé un changement M. MACKENZIE: Oui, il y en avait d'autres.
dans lo subsido provincial. Je crois, M. l'Orateur, qu'il est M. GIROUARD: Qu'il y en ait en ou non, cela ne change
admis que le gouvernement n'a pas promis ce changement. rien à ma position, qui est qu'un certain montant devait
Il est admis par tout le monde que le gouvernement n'a pas être accordé au chemin de fer du Pacifique. Maintenant,
voulu toucher à la base, à la fondation du subside provin- quelle est la position du chemin de fer canadien du Paci.
cial, parce que toutes les provinces n'étaient pas représentées. fique aujourd'hui à l'égard du chemin connu sous le nom de
Tout ce qui a été promis, paraît-il, s'il faut ajouter quelque ligne du gouvernement de Québec ? Il a acquis la section
croyance aux rapporta des journaux, c'est le paiement de ouest depuis Ottawa jusqu'à Montréal, c'est ce qui constitue
subsides aux chemins de fer. son prolongement vers l'est. Il a conclu des arrangements

Pourquoi cela a4-il été promis? Parce que ce chemin pour le trafic entre Montréal et Québec, et cela lui a étd
faisait partie de la ligne principale du chemin canadien du assuré dans'son acte de vente de la section ouest. Plus que
Pacifique. Qu'y a-t-il d'extraordinaire dans cette réclama- cela; on vertu de l'acte de vente, aucune compagnie, pas
tion ? N.us avons entendu beaucoup parler de la mauvaise même le Grand-Tronc, ne peut avoir la préférence sur le
administration des affaires publiques de la province de chemin de fer canadien du Pacifique pour l'achat de la
Québec. Nous avons aussi beaucoup entendu parler de la section entre Montréal et Québec. Je crois que ces arran-
bonne et sage administration des affaires publiques de cette gements de trafic que la compagnie du chemin de fer cana.
province. Je crois, M. l'Orateur, qu'il ne s'agit pas en ce dien du Pacifique s'est assurée sur la section est de la ligne
moment de l'administration des affaires provinciales. Que de Québec, équivalent à un droit de passage; et, comme je
ces affaires aient été mal administrées ou non, cela n'a rien l'ai déjà dit, si le Canada-Central avait droit à 012,000 par
à faire avec la réclamation qui est devant la Chambre. mille pour prolonger le Pacifique canadien jusqu'à Pem-
Même si Québec avait aujourd'hui un surplus à son crédit, broke, je ne vois pas pourquoi le gouvernement de Québec
dans lo trésor provincial, 1l aurait encore droit à l'indemnité n'a pas droit à 312,000 par mille pour avoir construit le
comprise dans les résolutions de chemins de fer, pour la chemin depuis Montréal jusqu'à Québec, considérant que des
simple raison que la ligne entre Ottawa et Québec est une arrangements de trafic, équivalant à un droit de passage,
partie du chemin de fer du Pacifique. la réclamation de la ont été assurés au Pacifique canadien. Dans une lettre qui
province de Québec, M. l'Orateur, est basée sur un statut a été adressée dernièrement par M. Hickson à l'honorable
publie.du'Canada. Ce statut a été passé en 1874, à l'époque ministre des travaux publics, lettre qui a été publiée dans
où les honorables messieurs de l'autre côté gouvernaient le les journaux du pays, et qui, je crois, a été déposée sur le
pays. Ce statut dit: bureau de cette Chambre, je lis:

Le gouverneur en conceil peut aussi accorder telle subvention ou Vou earez aun doute que lors de la vente de la section ouest de la
subventions, subside ou subsides, à toute compagnie ou companiei ligne de Québec à la compagnie du Pacifique, il a été stipulé que le tra-
déjà é:igées en corporation on devant être érigées dans l'avenir, n excé- fie pourrait dtre expédié sur la ligne de la rive nord pour aller et venir,
dsnt pas $12,000 par mille, lorsque cela assurera la construction d'em- an chemin de fer du Pacifique, à des conditions qui sont stipulées dans
branchements s étendant depuis le terminus est ou chemin de fer cana- l'acte de vente. La compagnie do la rive nord a toujouro été et est
dien du Pacifique, pour le relier avec les lignes do chemina de fer déjà encore prête à remplir ses conditions, et je ne vois pas qu'il puisse y
existantes. avoir dea difficultés à faire tels arrangements, en ve-rtn de ce contrat,

qui permettraient à la compagnie du Pacifique d'expédier son
Le chemin de for Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, trafic par la ligne de la rive nord, cette compaanie exécutant,

connu aussi sous le nom de chemin de fer du gouvey nement si elle le désire, ses pro res travaux de terminus à Montréal et
de Québec, n'était pas encore construit-je parle de l'année à Quabec. Je désire ajouter qu'en autant que leGra d-Trona

est interessù dans la question, Il cat tout à fait disposéý à accorder
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un dr'it de passage à la compagnie du Pacifique pour sou trafic
direct sur la ligne de la rive nord, . des conditions qui seront ac-
ceptées de part et d'autre, ou en cas de difficultés, déterminées par arbi-
trage ; la compagnie du Grand-Tronc n'a 'amais dés r6 créer des diffi-
cultés à la compagnie du Pacifique can ien pou, empdcber son tra-
fic d'aller à Québec.

En réponse à cette lettre, M. George Stephen, le prési-
dent du chemin de fer du Pacifique, le 7 avril courant,
écrit:

Je serais heureux si, dans l'avenir, les conditions de -l'arrangement
pouvent etre mises à exécution. Dans ce cas, tout le trafic direct doit
6tre expédié par les deux lignes, à des taux qui seront déterminés, ainasi
qu'il est dit dans l'arrangement et il faut prendre à Québec des mesures
pour le prix et l'expédition dii fret jusqu'à Ottawa, ou en déçà, exclusi-
vement via le Pacifique canadien. Je suis d'accord avec Ai. Hickson

p ur dre ue i ls aranemct~ ont~sevésde onn to, e trafic de
la"omnpagnie peut êe expédi d'uone manière satisfaisant par leche-
min de lai rive nord jusqu'à Québec, comme son port d'été. Q nant à ce
que suggère M. Hickson au sujet du droit de passage jusqu'a Q uébec, e
dois dire que tant que notre trafic ne sera pas .plus.consîdîrable: et que
des.raccoirdements avec le chemin de fer Intercolonial ne seront pas
exécutés afin d'augmenter la valeur du trafic direct, ce droit de passage
n'aura qu'une valeur douteuse ; de plue, je doute qu'il puisse y avroir
quelque avantge à acquérir cdrait de pasasage pour le tr diecsans Ie pivilègede la concurrence dans Io trafic local. Si le dispo
sitions u contrat existant entre le gouvernement de Québec et cette
compagnie au sujet d'un échange detrafic, sont nbseras, les intérôO
de la cité de Québ ec et ceux de la compagnie, seront aussi bien proté-
gés que par l'acquisition du droit de passage.

nous pas aussi à cette session même pourvu à l'achat de l'en-
branchementde Pictou et du chemin de fer de Prolongenent
de l'Est, dans la province de la Nouvelle-Ecosse, au prir
de $1,250,000, dans le, but de prolonger le chemin de fer
Intercolonial et le . chemin do for du Pacifique? La réso-
lation pour l'achat dece chemin de fer.du gouvernement de
la Nouvellé-Ecosse a été déposée sur, le; bureau justement au
moment où nous discutions la résolution du -chemin de fer
canadien du Pacifique. Est-il venu à l'esprit de quelqu'un
de prétendreque cela itait fait dans le but d'influencér la
députation de cette province. Non, cela n'est pas même
venu à l'idée de, l'honorable député de Québec-Est. Pour
faire ses insinuations de corrb 'ion, il a préféré choisir la
province de Québec, L'honorable chef de l'oppositioo, dans
son discours- sur l'amendement, a parlé des grands sacrifices
qui ont été faits pai' les différentes provinces dans l'intérêt
des chemins de fer, maisil. a oublié une çhose, que tout le
monde sait être d'une grande importance dans, la -question
actuelle-il a oublié de dire que pr's de 600 milles de che-
min de fer ont été construits dans la province d'Ontario avec
l'argent dugpuvernemeutcaùadien; et au sujet de ces 600
milles du chemia do fer canadien du. Pacifique, depuis le
Port-Arthur jusqu'à'Caléndér, je vous demande si Ontario
ne bénificiera pas de la construction de ce chemin ? Estýee
une ce chemin n'ouvrira pas à la colonisatio- un immense

Ainsi, ces arrangements de tTafie, étendus comme ils le territoire .de cette province ? La constructiont de ce che-
sont, sont sous la surveillance et la protection du ministre min de fer' n'activera-t:elle pas l'exploitation' de vastes
des chemins de fer; et si le chemin de fer canadien du Pa- coupes de bois appartenant à la province., Je regretp qu'il
cifique n'en profite pas aujourd'hui, ce n'est certainement y a cu' dans Ontario 600 -milles de chemiri de fer construits
p as la faute de la province de Québec, qui les lui a garantis. par le gouvernement fédéral, nonpas:à. raison de 812,000
La province de Qubec devrait ainsi avoir $12,000 par par mille, mais du premier sou jusqu'au dernier. Si Qué-
mille pour toute la ligne. J'espère que ces arrangements bec devait obtenir pleine justice, la même justice qui a été
de tratic seront observés de bonne foi entre-la compagnie de faite à Ontario,'elle recevrait le prix complet de sa ligne entre
(h< min de ft r du Grand Tronc, qui possède la plus grande Ottawa et Québec. Si je regrade ce qui a eu lieu dans les
partic des a< tiiens le la ligne du chemin de fer-du Nord, et autres provinces, je vois que toutes les dépenses locales de
lo chemin de fer canadien du Pacifique; et s'ils sontimis à chemin de fer qui ont été faites, en rapportravec la cois-
exécution,-les 66,000 par mille qui ont été retenues par le truction du Pacifique canadien; ont tt ou sont en
gouvernement dans le but de prolonger le Pacifique cana- voie d'être payées par. le gouvernement fédéral, et c'est
dien de Montréal à Québec seront alors payées à la province sans doute pour que, toutes les, provinces soient trai-
de Québec, et ainsi la province aurait une indemnité com- tées également que le gouvernement; par cette même réso-
plte pour la construction du chemin entre Ottawa et Qué- lution, a accordé une subvention de $200,000 pour construire
bee. En présence du statut de 1874, en présence du subside une ligne directe entre Montréal et lesprovinÇes maritimes,
accordé nu Canada Central en 1870, en présenco de tout afin d assurer le prolongement dtí Pacifique canadien jus-
cela, on vient me dire que la province de Québec n!a au- qu'aux ports d'hiver. Je crois que toutes Iesyovinces ont
cnie réclamation suécialo pour le subside mentinnré dans la été traitées sur un pied égal; la province do Quéhiee est
resnlution. Le principe de ce subside a été défini non seu- peut-être celle qui a reçu le moins, mais j espèî e qu'à. l'ave-
lument par l'ancienne administration, mais même par legou- nir nous.aurons pleine justice.
vernement actuel. N'avons-nous- pas à cette session et à Les auties provinces n'ont aucune raison d'être jalouses
une session précédente accordé à la. compagnie de chemin de de la province de Québec, et je suLi a(ir qu'elles ne le sont
ferde Gravenhurst àCallander unesubventionde 812,000 par pas. Comme justice a été rendue A toutes, soit avait soit
milk-86,000 à la session précédente et $6,000 à cette durant le présente session, si Québec était laissé de côté,
session-et dans quel but? Simplement pour construire un ainsi que semble le désirer l'honorable .député de Québec-
embranchement du 'Pacifique canadien. Dans quel but? Est, on commettrait une grande injustice, une. injustice qup.
Dans le butde mettre la provinceeen communication directe condamnerait également la politique de l'ancienne adminis-
avec lechemin de fer du Pacifique et l'Ouust. Et cela tration et celle du gouvernement. actuel.
malgré le danger qui existait-de;voirune partie considérable L'honorable députédd Québeè-Est a parIlé de la motion
du.trafic du chemin de fer canadien, du Pacifique se diriger qui a été faite par ses amis ' I semblét législative de Qué-
surles-porte de' Philadelphie, Baltimorei et, New-Yorr, en bec en 1875, qui'délarait que,' considérant que le chemin
passant sur les' lignes' américaines. qui sont près du Pont de fer du gouverneme n t entre Ottawn et Québec' était vir-
Suspendu, à une courte: distance de Toronto; et cola malgré tuellement 'une partie de la ligne principale du chemin de
le fait que ce chemin est moins' national que la ligne cons- fer canadien du aPàeifique, il n'était <þue juste de demander
truite par le gouvernement dé Québec d!Ottawa à Québec; une subvention fédérale. Il semblerait qué les amis de
et cependant on vient nous dire que cette ligne principale l'honorable-député deQuébecEstr taient plus patriotiques
d'Ottawa à Québec mérite moins de considération. qu'il ne-l'était lui même.

Pendant cette session même;un- bill .a été présenté dans - M. LAURIE10: Qu'étaient ivos-amis-alors?
cette Chambre concernant la coppagnne du chemin de fer
du Nord et du Nord Ouest-une, compagnie qui, je crois, a M. GIROUARD: Je parlerni-de celaýdans Uninstante et
reçu en 1875 on 1 7 du trésor de la: Confédération, une vous verrez, M. l'Orateur, pourquoi ils n'ont pas pu' mon-
somme de 32,000,000, sans compter les intérêts, bien qu'à trer leur patriotisme; mais même dans cette, occasion les
cette époque ce chemin ne pouvait pas être regardé même amis de l'honorable monsieur n'êtaient ni sincèresnieérieux.
comme un embranchement du chemin de fer canadien da Comment cette motion; st-elle, venuedevant- la,-Chambre ?
Pacifique, bien qu'il en soit'devenu un aujourd'hui. 'avona- sElle est venue comme un amendement atu discours du trône,
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comme-unvote de-non .onflance pour iaveser Lde gouvezn-
nemexit.c

Si les amis de 'honorable idéputé leunsEnt ýété sincères,
s'ils avaient vraimentsdésiré'que la'provineýde Québeoireçût-
des secours'de ce gouvernement, ils auraient-tmieux 'choisi
leurtemps,:mais ils:ne l'ont pas fait;.et souswe .rapportills
ont-tenu la même conduite que l'honotableidéputé et rses;
amis politiques. Moni honora le ami n'4tait pasalOrs'un
simple députédola Chambre,ý mai8tunanembre du cabineti

'M. BIAKll: Non.

M. GIOIUARD: Si non, ses amis .politiquesiétaient au'
pouvoir, et comme emembre éminent de i son parti, il -avait
autant d'influence, oupresque autanti qu'umministre-dela
couronne. Si les libérauziétaient aussi patUiotiqtiesqu'ilsont,
voulu le faire voir devant(lAssemblée législative de Québec,
pourquoi l'honorable monsieur, qui n'était pas tnembreda
cabinet et parconséquentiplus libre-d'agir dans les sintérêts
de la provineýes'estilaevépourfaire< danale parle-
ment, la même motion.que ses'amis aisaienti à Auébeo,;
Pourquoi ? para-e:qu'il; n'avaitjas8 -plus, ide patiotisme'
qu'eux. h as

Non, M. l'Orateur, les ihoarablesis meieurs i de Aautreý
côté n'ont paa donné et tie pouivaientpa idonner cette satis-
faction à la province de Québeo ;,miutton savoir spourquoi.?i
c'est parce que laiprovincadeQuébe étaitservtrieret
il ne fau:t pas être surpris ai elle est devenue plus conserva.
trice encore, si l'on considère que des libéraux comme l'ho,
norable député, de Québec-.Est, ont toujours,-continué depuis
cette, époque à maIreprésenter leuriprovince Qtvouloir.lui
faire tort. Voulez0vous avoir une idée dea s:entiments du,
gouvernement• de cette, époque envers la provinco -de
Québeo, surtout pogrce qui se rappou.e a.ce chemin de lor
Pendant la session ,de-87& justement à .l'époque où ýun
subsideýde 012000 pàa± mille-était accordé au Canada-Central,
honorable'monsieur i Tupper, nmaintet itministrem :dea

cheminsle feret eanauxi propàsa,,->condéïpar -celui ;qui
était e4ors- ohefndugonvernemont: '8 t'des.négo tion
sontipendûntes<am.sujetde l'aChat-dn3ohemin de 'ferid ug s
Ver nient deiQuébe "i

Voici blaréponsei de 'honorablooK~Mackensie, qui tétait
alors -jPremieramiaistrer " Tout ce que-nousavons entendu
à ce sujet c'est uno ermirque faite par un ministre dars
l'Assemblé législative de Québec. Lorsque cette question
fut; pssée, il donna-commeréponse que le ,gouvernement de
Québec nes'adresserait'îaux -ministres fédéraux-que lors-
qu'ils auraient éhassée4d parlement à coups de fouets et
de cbrdes.'L- -; M; lrateardes éleotioús<énéralea cnt en lieu
environ simmioia-aprés eediscours,se es shonorables, mes.
sieurs de4'autte ebté qui étaient alors ureles bancs du trésor,
ont été si vertement fouettés, et les cordea;o5t été attachés
si solidement,;que depuis ils n'ont pas pn laisser les siègesde
l'opposition, ,ls n'ont pas pu traverser le parque'de cotte
Chambre.

Ils n'onti pas seulement été défaitsdis.onttétéchasésd
parlement par un peuple . indigné.'Je evoterai contre
l'amendement de l'honorable chef dó l'oppositionet je vais.
dire pourquoi. Je voterni contre l'abúezdement-pare quil
ne s'agit pas d'examiner losŽdépensea passée:deaproviees
mais de considérer si l'indemnité acondée à la province do
Québe so rapporte au chemin de fer du Paciflgne S'il
s'agissait de savoir si.Québeo doit être, dndemniséeiles-dé.
penses générales qu'elle a encourues 4ansla constmetion 'de
ses chemins de fertlocaux, je comprendrique'mendement
de l'honorable chef de l'opposition a s misondêtre; mais
il s'agit do décidertsile chemin du goupemrnament de lwpro,.
vince de Québec est'nne partie du Pacifique canadien, ,et je
ne crois pas qu'il puisse y avoir deux:opinions sur eq poipt,
Si l'honorable- ionsieur, ou qui que ce soit de ses partisano,
peut signaler un seul chemin de fer coiïttait par un gou-
vernement provincial, dans nucune desiprMtinces, et:fdisAnt
aujourd'huit partie- dup Paciflqne:ca den,çour magantija

ferois',que tos, les députés de la -province de Québce-et;do
1toutestles autres provinces, donneront entière justice et une
-décision favorable à ces -particuliers, i parce que notre désir
lezt de rendre justice à tous.

En terminant on me permettra de faire quelquesobserva-
itionsasur ce qui a été appelé la question du subside provin-
icial. Un changement dans le subside provincial signifie un
ichangement dans notre constitution, et quant à ioi, je ne
consentirai à m'occuper de cette questionque lorsque toutes

ýles provinces -ledemanderont. Jespère cependant que la
province de Québde surtout-je ne ple pas des, autres pro-
vijnces-prendraen sérieuse considération les conséquences
ldecette demande d'un changement dans -le subside provin-
icial et dans la constitution. Si le subside est changé, la porte
sera toute grande ouverte aux changements dans, la consti-

itution. Anjound'hui cette porte peut être ouverte paz
qune simple question de finance; mais lorsqu'elle aura été une
Ifois ouverte, ne pourrait-elle pas 'l'être également au sujet
ide droits beaucoup plus sacrés que l'rgent.'eéreia.qu'avec
'la subvention que le gouvernement -se propose daccorder à
Québec, cette provincene seraptus dans la nécessité de de
mander un rajustement du subside, Mais même s'il arrivait

lque ce subside fût insuffisant pour combler les déficits annuels,
]j'espère que l'où adoptera 'd'autres moyens 'de porter
isecors à cette irovince. !Notre population "n'a 'pas aussi
;pourcque flontrai de la taxe directe. Notre population est
ihabituée à-payer tous les ans 'une taxe directe au sujet:des
Saffáires municipales, et je suis certain qu'il serait facile de
ifiire-onsentir le peuple oà payer une taxe'directe pour le
emaintien ddes'institutions aprovinciales" Cosidérant auxssi
ýque Ie gouvernement de Québec a entrepris sérieusement
June politique d'éconmmie, j'espère que la province ne sera
plus dan,, la i.écessilé d'imposer la taxe-directo ou de s'adres-

[ser de nou-eaueeparlement aicn'est peut-être pourles
ý?6,0002par mille-qu'on lui r tionti aujourdhuii;- 'Main si dana
ýles intérêts de la Coufédération il y a-unchangement dés1i
Irable, quelle que soit la partie du pays d'où il vienne, quelle
?que soit la province d'où il parte, je puis dire aux honorables
messieurs que la province de Québec agira de concert avec

'eux dansla revendication de leurs droits, aisi nqu'aux plus
gi-ands avntagés de-toutM'a Cordiédérltotntu Carnida.

M. AUaER: 'Je ne retiendraipa'la Chambre bien long-
tOmn,, mais j'ai un mot à dire au sujet do ce qu'a.dit l'hono-
rable secrétaire.d'Etat l'autre: jour, en parlant sur cette
question, lorsqu'il, a ,accusé lesudéputés de ce côté, de la
Uhambre d'écouter parles trousdes eerrares.Je nie cette accu-
sation. Nous n'lons pas feuiller 'dans les crachoirs; nous ne
sommes pas -de ceux qui-vendent, desý secrotad'offices pour
de l'argent, et c'eùtô té une folie dialler écouter-par les trous
'des serrures, parce que toutce queanousavion-.à4faire c'était
de rester à nos' sièges et de lire sur lùfigzre des; députés de
l'autre'côté ce zqui-se. pasuait -'ai observé la contenance

'des partisans du gouvernementi.en cette occasioni et je
-pouvais lire ce qui se passait dans la chambre n 8. Jeduis
iavouer que je n ai jamais ena. beaucopp de synppathie -pour
le chef du gouvernement; mais j'en 'ai 6prouvà 'pour lui
dans cette journée mémorable de mardi dernier; ie suis bien'
prêt deb1mer ses partisans, qui;l'ont soumis.à unte telle

'torture. Je ne retiedrai pas la Cambre pluslongtemps.
lia quegtion r été habillement disculee desideux côtés de la
Lhambre, et je me lève seulementpour ýprposer en amen-
glement-à l'amendement, que les.mots suivants soient ajoutés
~l'amendemnent principah.
EtèCtto Chaubre egr puee gouvrnement-n'a parjugé 'ropos

4edemauder que at ôt our cette somme' de 6 e0OOrrmeeet
fectée au proIongement du chemin -de fer du Pacifique jusqu'à Québe'
St PsYéeiau gouvernniaentde la province de Québeo juqu'o Peppo(

-M. CWAPLEMJ: Je ais peiné que mon honor ablv'ni
quh vient-deeprendr'ason siège, mait accusé d'iwoirspr-

oencica octto;Chamb: dcc;parolea que je n'ai pas diteseo11
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que je n'ai certainement jamais eu l'intention de dire, savoir,
que des membres de cette Chambre avaient écouté aux
serrures des portes. J'ai dit que ce qui s'était passé au
comité avait été obtenu par des trous de serrures et télé-
graphié à certains journaux. Je n'ai jamais eu intention de
taire allusion aux députés, mais seulement à des personnes
du dehors.

M. HOUDE: Je suppose que l'honorable député de
Shefford (M. Auger) approuve l'amendement de son chef,
et qu'il propose le sien pour compléter le premier. Ce sous-
amendement me paralt être ce que nous appelons en fran-
çais un comble. Q ici est l'amendement proposé par le
chef de l'opposition? Cet amendement dit tout simp ement
que nous ne devrions pas voter la somme que le gouverne-
ment demande do donner à la province de Québec, en rap-
port avec la construction du chemin de fer Québec, Mont-
réal, Ottawa et Occidental.

Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
M. HOUDE : Laissez-moi terminer ma phrase-à moins

qu'une semblable indemnité ne soit donnée aux autres pro-
vinces.

M. BLAKE: Ce n'est pas là mon amendement.
M. IOUDE: C'est le sens qu'il comporte; cela revient

au même ; et l'amendement de l'honorable député de
Shefford dit que nous devons non seulement payer ce sub-
side, qui s'élève en tout à 83,354,000, mais aussi payer l'in-
térêt sur 8960,000. Cela est à peu près ce que j'ai suggéré
moi-même. Je ne m'opposerai pas à cela, mais je trouve
qu'il est illogique de la part de l'honorable député de
Shefford de proposer cet amendement, s'il est pour voter
en faveur de I amendement du chef de l'opposition. Je
n'aurais rien dit si l'honorable député de Québeo-Est (M.
Laurier) n'avait pas mentionné mon nom au sujet d un
extrait du Canadien qu'il a lu.

M. LAURIER: Je n'ai pas mentionné votre nom ; j'ai lu
l'extrait du journal.

M. HOUDE: Cela revient au même. Le passage qu'il a
cité dit que dix ou douze jours avant le vote sur les résolu-
tions du chemin de fer canadien du Pacifique, qe suis allé
avec l'honorable député de Laval (M. Ouimet) et 1 honorable
député de Bellechusee (M. Amyot), pour avoir une entLevuO
avec l'honorable ministre des travaux publics, que uous lui
avons exposé notre demande-je ne me rappelle pas exacte-
ment de ce qu'a dit le journal-et que nous l'avons menacé
de voter contre le gouvernement s'il ne nous accordait pas
notre demande. M. l'Orateur, je n'ai rien fait de tel en cette
occasion. Lorsque je crois que le gouvernement parait
décidé à commettre une injustice envers une province, je ne
prends pas le trouble d'aller trouver les ministres dans leurs
cabinets pour les menacer de voter contre le gouvernement;
je me lève dans cette Chambre pour leur dire ce que j'en
pense.

Si je ne me rappelle pas exactement ce que dit le Canadien,
je me rappelle très bien ce que nous avons demandé. En
réalité, nous n'avons rien demandé; nous avons seulement
fait savoir au ministre que certains députés voulaient dépo-
ser devant la Chambre, à.certain jour-je crois que c'était le
jeudi suivant-l'avis de motion donné par l'honorable
député de Laval, la question du rajustement du subside
provincial, et que nous serions heureux si le chef dugouver-
nement voulait consentir à ne pas exiger un vote sur les
résolutions du chemin de fer canadien du Pacifique avant
que cette question ait été discutée devant la Çhambre. Nous
avons aussi exprimé l'espoir que vu qu'il y avait cette année
un surp lus considérable, la question de l'indemnité à la pro-
vince de Québec pour la construction du chemin de fer de
la Rive Nord, serait prise en considération à cette session
même. Nous avons suggéré de plus que si le gouvernement,
avec les moyens à sa disposition, se croyait en état de
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subventionner les chemins de fer de colonisation, nous
préférerions, comme je l'ai expliqué en peu de mots l'autre
jour, qu'il n'en subventionne qu'un petit nombre en choisis-
sant les plus importants. Voilà ce que nous avons dit.
Vers le même-temps, quelqu'un me parla de l'article du
Canadien, et lorsque j'ai rencontré le rédacteur de ce journal
à l'hôtel Russell, je lui ai fait remarquer qu'il avait rapporté
incorrectement ce qui s'était sé. L'honorable député de
Montréal-Est (M. Coursol) et 'honorable député de Joliette
(M. Guilbault) étaient rrésents lorsque j'ai dit au rédacteur
du Canadien que son rapport était inexact. On a dit dans
les journaux et on a insinué dans cette Chambre que les
députés de la province de Québec avaient vendus leur vote
sur les résolutions du chemin de fer canadien du Pacifique.
Nous avons discuté ces résolutions entre nous, comme c'était
notre droit, et comme l'ont fait sans doute les honorables
députés de l'o position entre eux. Pour cequi me concerne,
j'ai examiné es raisons qui militent pour ou contre ces
résolutions, et comme celles qui étaient contre m'ont paru
plus fortes, j'ai voté contre les résolutions.

Mais je dois dire que lorsque les honorables députés de la
province de Québee demandent l'opinion du gouvernement
au sujet de certaines questions qui intéressent leur province,
comme la chose a été faite par les députés de presque toutes
les provinces de la Confédération, je ne crois pas que l'on
devrait nous accuser de nous vendre au gouvernement, ainsi
qu'on l'a dit dans les journaux et dans cette Chambre. Je
n'étais aucunement lié à voter pour le gouvernement. Je
n'étais pas présent lorsque l'honorable monsieur nous a
laissé savoir, en autant que le lui permettaient les pratiques
constitutionnelles, ce que le gouvernement se proposait de
faire au sujet des questions qui intéressaient la province de
Québec. La preuve que les députés de Québec ne s'étaient
pas engagés à voter pour les résolutions, c'est que moi j'ai
voté contre, et en agissant ainsi je n'ai manqué ni à mes
promesses ni à mon honneur, car si j'avais promis de voter
pour, j'aurais tenu parole. Je ne me suis engagé à rien et
je ne crois pas qu'aucun député se soit engagé, aùmoiqs par-
mi la députation de Québec. Lorsque la réponse du gouver-
nement fut connue, il était entendu que chaque député
serait libre de voter comme il l'entendait, suivant ses con-
victions, et je suppose que tous ont voté ainsi. C'est un
fait bben connu qne !eq députés votent qnelquefNis pour des
mesures contre lesquelles ils ont des objuutions souvent très
grandes. J'ai souvent voté en faveur de mesures, bien que
je fusse opposé à certains détails qu'elles contenaient; mais
j'agissais ainsi en considérant l'ensemble de la question et
non-pas une artie seulement. C'est ce qui a eu lieu dans
ce cas-ci. e ne veux pas parattre mal disposé en-
vers les autres provinces. Si le chef de l'opposition et
l'honorable député de Québec-Est se levaient pour nous
exposer clairement le cas d'une province qui n'a pas été
traitée avec justice, je me joindrais à eux pour que justice
lui soit rendue. Mais aujourd'hui, le chef de l'opposition-
je ne veux as dire qu'il méconnaisse la validité de la récla-
mation de la province de Québec-ayant admis, au moins
implicitement, cette réclamation, propose un amendement
disant que cela serait déloyal et injuste, à moins qu'une sub-
vention en argent soit payée aux autres provinces. L'hono-
rable monsieur a appuyé son discours sur des chiffres et des
données habilement élaborés, comme il sait les préparer.
Mais je dois dire que dans mon opinion du moins, ces don-
nées ne sont pes complètes. Il vient nous dire que toutes
les provinces ont payé à peu près la même chose pour la
construction des chemins de fer, proportion gardée de leur
population, et que Québec n'avait pas payé plus que les
autres.

M. BLAKE: J'ai dit que Québec avait peut,être payé
quelque chose de plus.

M. HOUDE: L'honorable monsieur a dit, je crois, que le
surplus n'était pu considérable. Je crois que l'honorable
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chef do'l'opposition et l'honorable -député do Québec-Es;t,
doivent prendre on considération ce qui a été payé par le
trépor fdéral aux provinces, au sujet de la construutioir des
cho'mins dé for daàns ces différentes provinces. Je n'ai pas
ou le temps de préparer des chiffres et, des données aussi
complets et aussi préeis peut-être' quo ceux de'l'honorable
chef de l'opposition, maisils sont du moins à peu pròs oreta.
Ai'nsi, que trôtivons-nos? Il no faut pas oublier que tout
l'argònt voté n'â pas été payé, mais je suis la 'môme règld
potk' tontos'les provinces. 'Dòs 1874, n-s'trouvons que. lé
goïivernement de l'honorable déptféde YorkEst ( Mach
kâzie) propose de subventionner lb chemin de'fbr Canada?
(JôMral ed> $2,000 pár maille.' Cottö résolution- a été ratifid
6,6 1878, Si jo mu rappello bien. " ' * '

"f. MACK'ENZIE': Non,si l'honorable monsieur veut me
le permettro-je corrigerai en même tempo l'orreur commisd
par là dép'ul dó Jacques-CAtier!Le "dirdi qué 'l' 13 mard
1875, le gouvernement a ratif6 un arrêté du.,connoil adcorl
drcnt un 'subside au chemin de fer du Canadal-Central' dd
812,000 par·mille; pour 120 milles, et-il était convenu- qud
la compagnie consentirait à accorder des droita de'piussagd
à des conditions sujettes à l'a probation 'du gouverneur dd
conseil, aux chemins de fer de colonisation du nord.(celd
est la -ligno entre Montréal- et Ottawa), le chemin dé
Kingston:et Pombroko, et telles autres compagnies qui
pourraient être désignées par le gouverneur en conseil.-

M. GIROUARD: Je demande'à l'honorable monsieur de
lire l'arrêté du conseil do 1878. C'est le dernier et c'est
celui que j'ai lu. ''L'8subvention fut acordée'ptrce que le
chemin de for canadien :du Pacifiqud:'était' prolongé vers
l'est à pi.rtir du la 'Nipiseingu V

Ù. MÀCKENZIE: te chemin, d'aprðs l'arrbté du conseil,
devait franchir la valldo de .Bopnechère eu partant des
environs du village dó Douglas vid le lac Doré* et le lac
]ond, se dirigeant vers le lac Brulé, en aussi droite ligne

rie possible, etdo I 'au terminu projoté dit chonmn de fer
lugouivernement, à enviror i5 mi es de la baie Georgienne.
9'a 1s il fut jugé nécessairo de changer Io tracé, à la suite des
d'rlcultés découvertos par les arpontéuro, et l'arrêté 4c
cón'soil'le 1878 a été paesé pour op6rer ce chan-ement de
traéô; mais cola n'affotait pas lo moins du mon%.l.'arrête
du conseil primitif.

M. HOUDE: En 1880, sous lo gouvernement actuel, cette
promcsc d'une subvontion au Canada-Cetral fut ratifiée, et
le gouvernement entreprit de payer à co- chemin de fer
une somme d'au delà 01,800,000.

M. MACKENZIE : Non.
M. HOUDE : Oui.
M. BLAKE: Cola est simplement parce que le gouverne.

ment consentit à différer le paiement- pour quelque temps,
le subside resta le mka'~: 61,440,01)0.

M. HOUDE: Ainsi, mes calculs sont trop élevs dela diff.
ronce iu'il y a·entre ces deux comnies.' En 1881 nous avona
a=cordé ue allocation au chemin de for canadién du PàcifiqQae
pour contruirc/différentes sections qui n'étaient pas on voie
drconst io ; , - ai jo porte -la contribution du tréso?
généralI' dns'la construction do la section cs* 'du chemin de
for eanadlen du Pacifique à $3,500,000, cotto 'onme sera
considéd'co&m'bien modérée, vu que"co chemin a une
tôngt'onr do C03 milles dans la provinco d'Ontaria, ai-nord
du 'tac-·Sapricun depuis Callandor jusqu'à' Port-Arthur.
Avant cela nods avions donnô aun delà do- -1,800,000 do plus
au chomin·defor dri Nord. L'hono-able monsiotr dit;que cette
snmo n'était pas destinée à aider la cooïpagnio du chernin
do fer; mais o'est lo gouvernement do ses 'amis qui a donné
cât argentil la compagnie du choramin du fer· du -Nord pour
la- mottro on ôtat decontinuer à desservir lo trtfie locrlIdana
u'nopartioimpor.tod lpovice d'Ontarioet Vourua
surer à cotte province la conourrenco contre' negol<
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exèrc· par' d'utres"lighieâ. En 1889, 'nous 'MVons"rotô
8660',000·'à la ligne 'Gravenhurst et Calîándor. En 1883 nous
',Vdd vot,889,800 à la ligne Nùpadeo 'et T.amworth. Dans

â"-mbmd u'àéà utib nouvelle somme de 600,000 au chemin
do G*avenhuht et Callando'r. ' Par le résolutiond actuelles
il-est .lropôsé'do voter" $160,000 à la compaghio du chemin
de for Irudàlo,: .Banbroft et Ottawa; $272;000- au chemin
de fer Aylmor' et Pembroko; mais' comme cette ligne'passe
dans led deur provincos, j'n acRorderai na tiers à Ontario et
deux tiers'à Quoéocl'''qui fait 690,00'de plus pd6r O'atiio.
Nbüis -'ouba þrdfsous aussi d'o v'to'r*itie'éuòvollo 'ào'ntàwdo
$C,400'àâ'la iie Napañno' et %mwort, t' t9,'0Q0 au
chemin de for Erié et Huron. Nous 'nous p ' 'soiis•do
voter e262,400 à ýa ceompagnio du chemin de fer ,ntario et

® o sa èigno pu Cornwall jusqii'd 'or 1 , et
$4KÔQiiu i'nton -et ÈýomlÈoke. 'Il ýýa eu-on, suade cela

1Tàaavedti6n au Canada.Central .q.no i onorable nonsieur
portofŠ 'à 4',0 la000Qébo

S .us prono maintenant la province de Quec, et
comme j 1a mps en 'Lgiào de compto. a. balance do la sommo
paye à la cómpa'gnio du chesMin de for du Nord, je compte-
rai pour la provinc do Québoe 81,500,000 qui ont été payées

pur'-l'embranchement 4lu Grand-Trono doptu Taijuaqu'à
laRiviòre.du-LIou p; bien'quo' cela n'ait'pas'donné unmille

deocamin do fer do plus a la proc-de-Québeoo En-1882,
nous'avons votó $384,000 pour le ehomia de fer du Lao
Sint.Jean, et -249,000 peur le chemin-depuis la Rivire-du.
Loup jusqu'à Edmonton Comme ce chemin de fer't'dn

re:Qdans la:provinco deQuéb et cu partie de.a le
Touveati-Brunswvick, j'en décorderai la moitié à chaqrue pro-.

vine, co'qui-'porto la part do' Qa65bco à f120,000 ; -en 183
nous avons voté C320,00'pour le chemin fte fer de la Baie-
des Chaleurs. Je crois 'comprendre' que cotto atnno, le
'gouvernment, an.lieu 'do cette somme, a décidé de voter
S300,000 pour une partie de la construction <;oace chemin do
fer, et jo porte eobs deux sommes au crécdig de la provinco do
Québec. Pauis 160,'00 ont été votéés eur-le chmin de fer
de la 'vallëe de la Gtinoau,'0156,000 au chemin de for
Intrcolonial, 160,000 au cherii o''for do Montréal'ut de
l'Ouest, et:en 1883, $80;00'au.cherain"de fer'du Ld aint-
Jean ; et on 1884, :),354,000 a chemin de fer québeo,
'Montréal, Ottawa et Occidents!, depuis Québco 'jisii'à
Ottawa'. *~' ' ''"

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur a oublié cette
partie 'de l'interolonial depuis' la Rivière-du-Loup jusqu'à
Ris tigoucho. '41 0 prend lo hemi n d fer du Nord, qui a tie
construit"longtomp avat la- confédération; mais il a laisse

ede côté cette-ligno depuis laRivière u-Loup jusqu'à Rieti-
gonche, une longuear d environ 200milcs j crois. •

M. OUDE: J'ai dit qµe je ne parlerais que des chemins
de fercpour lesquela de l'argent a été votraprds que l'on out
pos ls bases doe a cicafédération, ota le gouvernement
d'Ottaña s'est'chargé de''60 0 torcoloni l en vertu es rran'.
gerento constittifs de'la conféderation.

., MACKENZIE: Mais comme l'honorable nonisur a
inclus le chemin do ffre dd ord, qu dearit-·.nolrol'autro.

M. ROUDYE: Mais l'argent h 4té' vdid prôà 1a"codféde-

. ("truAvKo gIE;Pas ue coule piastre; nous avons
au contraire ligê de la compagnie le -romnbouremoptd
$1,0 0u0Ç surce qu'ello avut.rqu. e .r•i

M. HOUDE: L'honorabl monsieur dit que nous c'evons
pas pay directmen ; mais l'argent tit'dû a. guovl'orc
mont, t le goubaesornent a retis'tiIo -1 pg.r; non
nous trouvons ainsi a avcoir payée cotta somme.

• tlce ': o<o '-d du -dT rone?I . HOUDE : J'ai inela le Grand3 rono contre la pro-
vince d> Q be'eog' dep il'évs 'jagu'à la Rio ird.du:Loup,

M ionegd , d ta iäil"té tInst'rnt vrnt I chuf rtion.
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Nous avons aussi le Québec-Central, $211,200; les deux tiers
de la subvention votée cette année au chemin d'Aylmer et
Pembroke, $182,000; le chemin de la Gatineau, $160,000;
une nouvelle somme de $160,000 à la compagnie du chemin
de fer Montréal et Occidental; 032,000 au chemin de fer
Great Northern; 8200,000 au chemin de fer Jnion Jacques-
Cartier; $22,400 pour la ligne de Saint-André à Lachute;
8217,100 pour la ligne depuis la Rivière Saint-Maurice jus-
qu'au Lao des Isles, et 300,000 pour le chemin depuis
Métapédiae jusq'à Paspébiao. J'aimerais à savoir du gou-
vernement, au sujet de cette ligne, si cette somme de 8300,000
est en sus du subside voté l'an dernier au chemin de fer de
la Baie des Chaleurs.

Sir CHARLES TUPPER: La position est celle-ci? La
subvention de l'an dernier était de 03,200 par mille sur un
parcours de 100 milles. On proposa actuellement de main-
tenir cette subvention, à l'exception de 20 milles, et au lieu
d'accorder tant par mille, de construire comme embranche-
ment de l'Intercoloniàl, au coût de 8300,000, les premiers
20 milles, maintenant la subvention de $3,200 par mille pour
les 80 autres milles.

M. HOUDE: A tout événement, je portais les deux arti-
cles contre la province do Québec. Cea sommes réunies
forment un total de 87,719,000 pour la province de Québec,
en déduisant 864,000 pour les 20 milles en question. et
88,836,000 our la province d'Ontario. Si l'on passe main-
tenant au Nouveau-Brunswick, nous trouvons 120,000 pour.
la moitié de la subvention votée à la ligne depuis la Rivière-
du-Loup jusqu'à Edmunton; $115,000 au chemin de fer
Caraquette, en 1883; $102,000 au chemin de fer du Nord et
Occidental, en 1883; $38,000 pour le chemin depuis Petit-
codiac jusqu'à B1avelock-Corner, en 1883; à la compagnie
du pont et du chemin de Prolongement de Saint-Jean.

Sir LEONARD TILLEY : Cela est un prêt.
M. HOUDE: J'ai vu dans un arrêté du conseil que le

gouvernement avait décidé de faire une avance de 80 pour
100 sur le prix de construction.

Sir LEONARD TILLEY: Cela était un simple prêt.
M. HOUDE : Portant intérêt payable au gouvernement ?
Sir LEONARD TILLEY: Oui.
M. HOUDE: En 1884 nous proposons d'accorder au

chemin de fer de la Ligne birocte une subvention que je par-
tagerai par moitié entre le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle
Ecosse. Cette subvention est de$ 175,000 par année pendant
15 ans, faisant $1,275,000 pour chacune des deux pro-
'vinces, En i884 nous avons subventionné de nouveau le
chemin de fer du Nord et Occidental en lui accordant $26,000,
ce qui, joint à la subvention de l'an dernier, forma une
somme de $128,000; il y a aussi 822,400 pour le chemin de
fer Saint-Louis et Richibouctou; $51,200 pour le chemin de
fer depuis Hopewell jusqu'à Alma; 0128,000 pour un
embranchement du chemin de fer Central; 876,800 pour le
chemin de fer de Caraquette et Shippagan; et 3140,000 pour
le chemin de fer de Derby à Indiantown'; cela fait pour le
Nouveau-Brunswick un total de 02,094,400.

Maintenant qu'avons-nous voté pour la Nouvelle-Ecosse ?
En 1877 nous avons transporté 75 milles du chemin de fer
de l'Intercolonial, l'embranchement de Truro et Pictou, à
une compagnie, afin d'assurer la construction de la ligne de
New-Glasgow et Canso; et en 1879 nous l'avons transportée
au gouvernement de la Nouvelle-Ecosse. Je crois faire une
évaluation modérée en portant le prix de cette propriété à
8750,000, car cela ne représente que $10,000 par mille.

M. VAIL: Nous n'avons transporté que 54 milles de
chemin, l'autre partie fut reprise par le gouvernement.

M. HOUDE : En 1882 nous avons voté 0224,000 pour le
chemin de fer Oxford et New-Glasgow; dans la même année

X. Hoopn

nous avons transporté an gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse l'embranchement de Windsor, qui a32 milles......

M. VAIL: Cela est encore la propriété du gouverne-
ment.

M. HOUDE : Cet embranchement appartient au gouver-
nement de la Nouvelle-Ecosse, aussi longtemps qu'il prendra
les moyens de l'exploiter et d'en retirer les bénéfices. L'ho-
norable monsieur remarquera que je ne calcule pas le
montant d'argent ou de propriété qui a été réellement
dépensé, mais ce que cette Chambre a au le bon vouloir de
voter aux différentes provinces. En évaluant ces 32 milles
de chemin de fer à 810,000 du mille, nous avons 8320,000.
En 1882 nous avons aussi voté 8150,000 par année pendant
25 ans à la compagnie de chemin de fer de transport mari-
time Chignecto.

M. BLAKE: Je crois que ce crédit a été abandonné.
M. HOUDE: Toujours est-il, c'est ce que le parlement

a eu le bon vouloir d.) le voter an faveur de la Nouvelle-
Ecosse et ce crédit s'élève à $3,750,000. En 1883 nous avons
voté 8256,000 à la compagnie de la Ligne Directe pour la
ligne de Canso à Louisbourg ou Sydney; en 1884 nous nous
proposons de voter de nouveau à la compagnie du chemin
de fer de la Ligne Directe $170,000 par année pendant 15 ans,
dont j'impute à la Nouvelle-Ecosse la moitié, ou $1,275,000.

On nous demande de voter 8450,000 pour le chemin de-
puis Oxford jusqu'à Sydney on Louisbourg; le gouvernoment
a l'intention de transporter le chemin de fer de New Glasgow
à Canso, pour lequel nous avons payé $1,200,000, dont je
charge la moitié, $600,000; on nous demande aussi de voter
$64,000 pour le chemin depuis Annapolis jus qu'à Digby;
cela fait en tout 87,689,000 qui ont été votées pour le bné-
fice de la province de la Nouvelle-Ecosse.

Si nous déduisons le subside que le gouvernement se pro-
se de faire voter à la province de Québec pour le chemin

e fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, c'est-à-dire
3,354,000 du montant total voté par ce gouvernement de-

puis la Confédération au sujet de la construction des chemins
de fer dans la province de Québec, il ne nous reste plus
que $3,365,200, contre $7,000,000 et plus pour la Nouvelle-
Ecosse, $2,000,000 pour le Nouveau-Brunswick et 08,800,000
pour Ontario.

J'ai préparé ces chiffres pour démontrer que le subside de
83,000,000 que le gouvernement se propose de voter à la
province de Québec an sujet du chemin de fer Québec,
Montréal, Ottawa et Occidental, joint au reste des subsides
votés à la-province de Québec, ou que l'o' se propose de lui
voter, ne donnera pas plus à la province de Québec que ce
qui a déjà été voté pour les autres provincés.

Advenant 6 heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. HOUDE: M. l'Orateur j'ai cité uelques chiffres, mais
je ne prétends pas qu'ils sont complets ou parfaitement
exaets; j'ai dit en commençant, que je les croyais à peu près
justes. Sans doute que si j'avais le temps de. refaire le
même travail, je trouverais quelques omissions, soit dans la
province de Québec, soit dans les quatre provinces donf.j'ai
parlé. Mais j'en ai dit assez pour faire voir que les repré-
sentants de Québec, auxquels l'honorable député de Québec-
Est a cru devoir faire un appel pour rendre justice aux
autres provinces, n'ont pas attendu jusqu'aujourd'hui pour
cela, et que dans les occasions précédentes, ils n'ont pas hé.
sité à voter de fortes sommes, pour aider au progrès des
autres provinces. Voilà la base de mon argument, et vu
l'époque avancée de la session, je n'insisterai pas plus long-
temps sur ce point, car d'autres députés désirent prendre la
parole sur la même question. Mais avant de reprendre
mon siège, jeldésire dire quelques mots sur la question de la
4gne Directe,
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En comité général, j'ai proposé un amendement compor,
tant qu'il fallait choisir la ligne la plus courte sur le terri-
toire canadien. Je n'ai pas insisté pur que le vote fût pris,
vu qu'il n'y avait que peu de députs dans la Chambre, et
que cette dernière n'était peut.être pas d'opinion d'amender
les résolutionq du gouvernement dans ce sens. Je suge4re-
rai cependant une légère altération qui pourrait être faîte à
la phraséologie du bill qui sera rédigé d'après ces résolutions,
c'est que au lieu du tracé le plus court, on adopte le tracé le
plus avantageurL

Sir CHARLES TUPPER: L'expression employée est:
".le lus court et le meilleur," ce qui comprend, je crois, ce
que désire l'onorable monsieur.

5f. HOUDE: Cela rencontre mon objection, du moins
dans une certaine mesure. J'aimerais aussi que le gouver-
nement introduise dans le bill, un article comportant que le
parlement sera consulté avant de faire le choix définitif du.
tracé.

Le gouvernement possède la confiance de la grande majo-
rité de ce-parlement, et je crois qu'il doit, lui aussi, avoir
quelque confiance dans le parlement; ,je crois que c'est le
droit et le devoir du parlement d'exiger qu'il soit consulté
avant que l'on choisisse définitivement le tracé, car cette
question ne se trouve pas dans le cas d'un chemin de feri
ordinaire.

Lorsqu'il fut question de construire, lntercolonial, nous
nous rappelons que la politi re du parti conservateur était
de construire ce chemin entirement sur le territoire cana-
dien, bien que pour cela il fallut allonger considérablement
le tracé; mais nous voulions que notre chemin de fer national
fût entièrement construit, sur le sol canadien. Je ne pré.
tends pas que nous devons sacrifier toutes autres considé-
rations pour celle-là, mais, dans mon opinion,.cette considé-
ration doit avoir un grand poids sur le choix du tracé d'qn
chemin de for national. Lorsqu'il fut question de construire
le chemin.de fer canadien du Pacifique, cette opinion fit;
encore mise de l'avant par ceux qui favorisaient cette grande
entreprise nationale.

Je désire attirer, lattention du gouvernement sur un fait
important. L'article 29 du traité ,de Washington assure au
Canada les avantages du système de transport on entrepôt,
mais seulement pour les ports de New-York; Boston, Port.
land, ou autres ports américains. Cependant, lorsque cette
convention opérera à l'avantage d'un port canadien et au
détriment d'un port américain, nous pouvons être sûrs que
le gouvernement des Etats-Unisq est essentiellement
prati ne et n'agit que dans ses propres intérêts, ne s'as-
trein ra pas rigoureusement à la lettre de cet article. Il
est vrai qu'aujourd'hui et depuis quelques années le gouver
nement américain a permis à nos marchandises de passer
sur le territoire américain pour aller au Manitoba ou en re-
venir; mais peut-être le gouvernement a-t-il moins d'inté.
rèt à nous permettre de jouir de ce système de transport en
entrepôt à travers les Etate de l'Ouest, qu'il en aurait à
nous empêcher de construire ds ports de mer canadiens,
au détriment de ses porta de l'est. De plus il y a un autre
fait important, c'est:que le -gouvernement, des Etats-Unis a'
dénoncé le traité de Washington. Sommes.nous certains
qu'il ne retardera pas de plusieurs années le renouvellement
de ce traité.; et même s'il consent à le renouveler, sommes-
nous certains qu'il insérera dans le -nouveau traité une
clause nous garantissant le privilège du transit on entrepôt
à travers-l'tat du Maine, de manière à favoriser un de nos
porta de mer au détriment des siens? Ils attendent de notre
système de chemin de fer une part du trafic direct; ils ne
seront que trop heureux d'en bénéficier, car le peuple amé-
ricain est un peuple pratique, j'oserai môme dire égoïste.
Si nous pouvons trouver sur notre territoire canaîdien une
ligne presque aussi courte, quand même elle ne serait pas
tout à fait aussi courte, il y a une autre raison qui devrait
nous engager à la préférer à une ligne passant par le Mcine.

J'ai parlé du trafic direct vid l'Etat du Maine; j'ai parlé des
difficultés qui pourraient survenir au sujet du trafic direct
par une route dont une partie serait sur le territoire améri-
cain; mais il y a aussi une question importante pour ce qui
regarde le trafic des passagers, et cela c'est l'ennui auquel
ces passagers seraient soumis en étant obligés de subir deux
inspections do.leurs malles, l'une par les douaniers cana-
diens, l'autre par les douaniers américains.

Pour ce qui regarde l'amendement du député de Shefford
(M. Auger), je ne crois p as que les honorables déutés qui
sont favorables aux résolutions du gouvernement dans leur
ensemble, puissent voter pour cet amendement. Il n'est pas
proposé à a place de l'amendement fait par le chef de 1 op-
position-c'est simplement une addition cet amendement.
Vans- mon opinion, l'amendement du chef de l'opposition
comporte des regrets mal fondés et un blame non mérité,

M. GIROUARD: Je me lève, M. l'Orateur, au sujet de la
rectification faite par l'honorable député de York-Est (M.
Mackenzie) quant au subside accordé au Canada.Central en
1874 et 1878. Si j'ai bien compris l'honorable monsieur, il
a dit que le droit de passage avait été garanti non seulement
en faveur du gouvernement ou des locataires de son chemin,
'mais aussi en faveur d'autres chemins de fer, et il a men-
tionné entre autres le chemin do Colonisation du Nord, et
le chemin de Kingston çt Pembroke, et peuttre quelques
autres se ralliant au chemin de fer du Pacifique. J'étais
'sous l'impression que ce droit de passage avait été garanti
en faveur du gouvernement bu des locataires de son chemin
mais je vois que je me -trompais. L'arrêté du conseil de
1878, se lit comme suit pour ce qui regarde cette question

Que la compagnie prendra un arrangement pour accorder le droit de
paszage, à dem conditions qui devront otru approuréea par le, gouverneur
en conseil, au chemin de fer Montréal, Ott wa et Occidental actuelle-
ment en vole de construction depuIg Montréal, sur la rive nord de la
rivière ottawa, on àtouteautre chemin de prolongement, à partir d'un point
quelconque d'intersection, à l'ouest de la ville de Renfrew, qui sera
approuve par, le gouverneur en conseil, et aussi au.- chemin de fer
Kingston et Pembroike depuis le point d'interzection de sa ligne, pourvu
que telle intersection soit à l'est ou à l'ouest de Renfrew, et à telles autres
compagnies dont le terminus sera sur ou dans les environs du lac
Euron, et qui, ourront étre désignée ,par le gouverneur en conseil
comme ayant roit à ce droit de passage; les conditions auxquelles ce
droit de passage sera accordé à aucunes des dites compagnies ou lignes
seront déterminées mutuellement par la ýcompagnie de chemin de fer
du Oanada-Oentral et le gouvernement da Québec, et les autres compa-
gnies sus-mentionnées ; et dans le cas de désaccord,. ces conditions
seront déterminées par arbitrage ; un arbitre étant choisi par chaque
partie et un troisième par le gouverneur en conseil.

Le gouvernement du Canada et les locataire3 ou propriétaires futurs
du chemin du gouvernement, à l'ouest du terminus ouest de la ligne
subventionnée, posséderont un droit de passage sur le dit chemin, aux
mdmes conditions que les lignes ci-dessus mentionnées.

Quel est le sons de cela? Il ny a rien de garanti par cet
arrêté du conseil.

M. MACKENZIE C'est très clair.
M. GIROUARD: Oui; maispas dans le sens de l'hono-

able nionsieur.
M. MACKENZLE,: Entièrement dans ce sens.
M. GIROUARD,: Il n'y a rien de garanti par l'arrêté du

Conseil. e gouvernement n'a pas même réservé le droit
de passage sur le Canada-Central, mais seulement tel droit
deyacsage dont il pourrait être convenu entre les compa-
gnes désignés et supposons que ces compagnies n'en
soient venues à aucune entente, comme c'est le cas. Où est
l'arrangemcnt qui a en lieu par la suite, défnissant les con-
ditions auxquelles serait accordé ce droit de pansage ? : Je
dis que l'arrangement n'a jamais en lieu, et tant qu'il n'aura
pas lieu, le droit . de passage sur 13 Canuda-Central n'aura
pas été garanti. De plus, ce droit de passage devait être
réglé de consentement mutuel ou par arbitrage. Supposons
que ce compagnies conviennent de payer au Canada-Cen-
tral $6,000 par mille pour le droit de passage sur sa ligne,
le gouvernement sera obligé de payer le même prix, parce
que l'arrêté du conseil dit que le gouvernement n'aura pas
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le droit de passage sur ce cheminþ si ce un'est aux mêmes
conditions quu les autres lignes. , Voilà l'arrangement .que
l'honorable monsieur cite comme garantissant desypouvoirs
plus-étendus qu ceux qui sont, garantis;par la charte du
chemin de Gravenhurst et les chartes des autres lignes qui
ont tété accordées:pendant cettosession- en rapport aveci le
chemin de fer canadien du Pacifique. Je crois que l'hono-
rable monsieur s'est trompé.

M. MACKENZIE: En ',uoi s'est-il trompé ?
M. GIROÚUARD: Je crois avoir expliqué 1 'ai' assez

clairemen.e
M. MACKENZIE: J'aimerais que vous expli4uiez vos'

explications.,
M. GIIOUARD: Voici le statut ; il est bien olir. Vónis

n'avez rien garanti. Tout dépend d'un arrangement qui
devait avoir lieu, mais qui n'a jamais eu lieu.

M. MACKENZIE: Il a u lieu.
I-RQWARD.: Vulez-voa, le produire, alors.?

LL MACKENZIE: Je le produirai lorsque je serai an
pouvoir.

M. GIIROUARD : COe'a va~ prendre bien du temnps.
MLVALIN: M. l'Orateur, jedésire faire quelqûs remarques,afin de.motiver mon vote sur les résolutions qi sont maJiAte'

nant devant la Chambre. Je dois dire d'abor que je voterei
contre l'amendement -et aussi có,ntre le sous-amendement.
Depuis cinq ou sixrjours, nousi les députés de ce cté-ci de la
Chambre, nous avons reçu des télégrammes, et de quel parti
nous venaient-ils ? ils nous venaient surtout du parti opposé
à notre politique. -C'est po ani.j'ai trouvé absolument
curieux que le député de Qué e-Est (IL Laurier) soit Ai
peu en Accord, si peu en harmonie avec son parti à, Québec.

L'honorable déput6, qui a l'honneur de me représenter ici,
a déclaré que la province de Québee n'a pas droit à un sub.
side. M. l'Orateur, il sait le contraire, il sait qu'il n 'yapas
plus que trois ou quatre semaines une députation de Québec
est venue à Ottawa ; le- maire de Québec, le député de
Québec-Està la Chambre locale, et tous les conseillers 4e
Québec en faisaient partie. Ils ont _rencontrà dans cette
circonstance l'honorable député de Québec-Est, et ils lui ont
demandé de former partie de cette députation. Il leur a
répondu: Que voulez-vous que j'aille faire là ; que voulez-
vous que j'obtienne ? Il avait peut-être raison de dire qu'il
ne pouvait rien obtenir.

Mors, le maire de Québec a insisté auprès de moi pour qu
je prenne part à la députation. Avant de partir pour se
rendre auprès des ministres, ilsnous ont fait connaître quela
province de Québec avait un déficit d'au moins 8750,000;
que ce déficit serait moins e9nsidérable cettelannée, vp que
le commerce de bois était assez bon et qu'on avait entré
beaucoup d'argent à raison de ce commnerce maisu'il n'y
avait pas à se le cacher, le déficit était considérable.

Eh bien 1 -1&.'Orateur, i.dans ces circo'nstdnces 'Je' me EuIs
re4d» gvee ces mçssiours Auprès des miniats. s q40 oy, s
rencontrer là nqelqups uns 4e me» co]lägn.es, .mis pme
suis o,rvé spl de laro e Q9ê4eq, au poins ,Pqrmi
le présentant de c t d la abr eutrque
l'opposition a fait comme le déutede Quêþec#st qin'a
pas 'pulu prendire les itÉtes dja -poviuce 4 Québec
puiaqu'il a dé6car4., qu'il n'avait, pas, eip d'y
plaidé la cauae de la province etj'ai dei e, pi-gmopt
tation de evbside soit pour le chemin de fer ou autrement
afin do sauver la province.

Eh bien I les amis du député de Que4C-Est ort it la
même chose. Le maire a parlé très loâguement ainsi que l1c,
député local, pour demander de l'assjstance, .Depa e ce
temps-là, on n'a pas cessé de nous tourmenter pour 9btenir
ce subside, et l'on nous a demandé do travaillerpour assurer
le terminus du chemin de fer du Pacifique à Québec. Cela

M. Guiou&ni.

est de da las grandeimportanepournous. "Lu Ùremièr
chose qu'il nous faut à Québec e'estle terminus du Pacifique.
1 Eh bien ! qu'est-ceque fait lo:gouvernement ? I aide les
deux; ilne peut pas mieux faïire Je demande à inga
honorable ami, le dépité de'Quebee, s'il a aidé -à conduire le
>Pacifique à Québec lorsqu'il formait partie du gouverndment-
Je:dis qu'il ine l'a pas fait. Quand on lui demandait defaire
qqelque chose,, il disait toujours : ' .I n'y a _pas qu'un
côté de la , politique à: voir; il faut peser sur les ou-
riers qui sent conservateurs, ils vont s'expatrier et

on sera, débarassé de petýe classml' ,A préqnt il
ne,veutrien dpnner a là. province de Québec ý 4 préfere-
Tait, comme l'a dit le maire de.Québec en ma présen gvqter
l'imposition d'une taxe directe pour chasser le reste des
conservateurs -de Québec.

Eh- bien, l'Orateur, il y a une autre question qui agite
grandement Québec dans le moment; c'est la question du
oit qui doit relier le chemin de fer 'Intercolonial avec le
acifique. Le maire de Québec, ainsi que lusieurs autres

:citoyons" influenta nous ont telégraphié depuis quelque
temps,- et même encore aujourdýhui je recevais des dàpêches
a ce, sujet-iAt et ils , demandent pourquoi le gouverne-
ment fédéral n'a 'pas mis le oont dans les résolutions.

; Nous savons qu'un acte d incorporation 'pour ce pont a été
passé durant le cours de cette session., La compagnie n'est
pas encore organisée,, mais il viendra un jour où elle le Gera
et alors on fera appel: à tous ceux qui demandent
aujourd'hui la construction de ce pnt; mais, peut'tre, ne
trouvera-t-on personne pour prendre les actions de la com-
pagnie. - C'est une routine, ,en>effet, de crier, pour ces mes-
sieurs. L Eh bien 1 j'espère que lorsque la compagnie deman-
dera de l'aide, je suis persuadé même que le gouvernement
sera bien'disposé à l'égard de cette compagnie là et qu'il
fera son devoir. , - 1

Quant au subside du chemin de fer du Nord, entre Québec
et Montréal, pour lequel le gouvernement provincial vou-
drait avoir 812,000 par mille, je trouve, moi, dans mon
opinion, que le chemin de fer, tel qu'il est fait, ne fait pas
partie du Pacifique en aucune manière. Il appartient à
une compagnie privée, et o'est-une bonte de lapart dur7gou-
vernementfédéral que d'accorder un subside ae 06,000 par
mille à cette partie du chemin. Je suis content de lui voir
ces dis ositiois, parce que cela aidera les finances de la pro.
vince de Québec. Je sais en outre que le gouvernement
fédéral a fait une réserve de 86,000 par mille pour aider le
chemin de fer du Pacifique à s'étendre jusqu'à Québec, et
cela me paraît tout simple. Quelques député6sdemandent,
par un amendement à la résolution, qu'il donne l'intérêt de
ces 8960,000 au gouvernement de Québec. Eh bien I je dis,
moi, qu'il n'est pasjuste qu'on nons donne l intérêt pour cette
partie-là du chemin, parceque'ce seraitpayer un intérêt sur
une chose que ýnous n'avons pas. Nous n'avons rien qui
concerne le Pacifique entre Québec et 'Montréal., Je dois
dire que je suis content des résolutions telles qu'elles sont ;
pour na part, je voterai dans le sens de ces résolutions et,
jaime 4 le répéter, c'est parce que nous n'avons rien du che-
min de fer du Pacifique entre Québec et Montréal.

Si nous prenons l'ensemble des résolutions, certainement
que, moi pour un, j'aimerais à y voir des modifications, des
changements, mais, dans leur ensemble-si toutefois elles
renferment quelque chose'qui n'est pas tout à fait de notre
goût-elles sont bonnes, et il ne faut pas 'les-rejeter, car
ell êsont lai protection de, la provine de Québec, en lui
accordant un subside de cette manière, qui lùif ýrmet de
relever sesfinances et d ne -pas avoir recours à' la taxe
directe comme le voudrait l'honorable député de Québec-Est
(M. Laurier). On n'aura pas besoin alors de la version du
maire de Québec q'ilfaut en arriver à la taxe directe. Ceci
permettra aux députés de la province de Québec.d'éviter cette
taxe, car il faudrait quo les éleqteurs qui les élisent soient
de mauvaise foi, ou -bien les députés eux-mômes, l'un ou
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1884,
Eh bien 1 ' Orateur je droi qub buri ce point lego

vernèment a fait'Bgn devoirz commà 'il le 'dewit daus :les
circonst'nces actqellegs et qtiil n1'as nàgligô d'aider "les
proinces quui, dompoe6it 'Ie Dominion; et quand 'il'atr'a
besoiñ'de la provin'ce de Quebe pour aider ld adtra prb-
vinc's, pour mapart,'je serai bien þr3t à lui dunéibirtimon,
appui.

M. BOSSE: L l'Oratetur, en tma qdalit de re ése4tànt
de la division électorale 'de QuébeoC ntre, je rot'd0oir
ajouter ma protestationqux nombreuses iprotetatioqui
ont déjà été faites contre l'exþressiond'opimnon de l'honIrabIôl
député de'Québoe-Est (M.,Laurier). ,Et comme son élebteùY
et comme son collègue dansi&ette Chambre, jo ne puis qXeé
regretter, et regretter bien sincèremcnt la positixi "qu'il a
prise comme représentant une des divisions les plus impoit-
tantes de la province do- -Québec, comme Cangdien frinçaís,
et surtout comne représentdnt la division de 'Québee.;st.
Je n'entreprendrai paty M. F'Oiateur, ¯de fnire atre chose
que de qualifier la position u'il a rs 'a, et en 'laqualifiant,
je le laisserai avec le rdgret de ce qlu il a dit, ôt le r&raords'de
l'avoir pensé.

Je voterai contre l'arldndement -et contre legouametn
dement. Contre le sous-inendener(t parde q'ii' faisse sábl
sistr l'amendeuïent dans son entier et la théoremise para
le chef de l'opposition, et surtout et ma1heureuýeiient, celle
du secondeur de la mqtion.

Je doià'déclarer d _s que -lo indéiietste
apportés ýâr fès cin1stqs aux résolutions ori,
ginairehent 1ornulês 'ont grandèrit for i o d6plin'
do ces résolution, 't t tóut autart ' -ilte lo'ncous
cordial que l'çn , noi Acmande. dQler. Agnr,'ge
sujt X. l'Qratwux je oidiAre .queleurtout ;'Amendement
qu nus' prQmqt -;e gration complète et entiètede la
nouvelUeligpiQ dit Te aEadrdéitpor gefrliootréal'
avec røs xrsamas, tAache dp ot
les piun nportantea de 4,réolutionse peut.être pour.toUtes
le >ron~nces, mais à coup sûr pour la, province à laquelle

4Xqua avyos 4té bituOs, dès. 'ign 'id la. Vens-
trac4tiqn,ç,d t in de fer du Pacifique, à considéter cette
gigantesque entreprise comme devant être une entreprise
entièrement canadienne; nous avons été habitués à entendre
dire, et nous aimons à le croire, que le.chemin de fer que
nons construisòns'relirräft'tlutes 'les pròvinces'1 Ië tes aux
autres let pesrait is iÊfetèi'uption surile sol canadien
d'un, odean'à'litre.

Certes; s'il y àfaitiqel ê óse ai puüt flatter I'ôrueil
natiorni, c'étaît ÉtW"éUiete îdê , et surtUt la! réalis4tion de
cette idée. Mais nous avons compris en inrtbie tenps que,
toute flatteuse qu'elle était, elle'devait ètiennaee côt4i.côte
avec une autre idée, celle du résultat c6finiál pr l'en.
treprise elle-même, et du résultat du cofriî'd ' Uò laplus
grande prospérité de toutes les px*ôvinces. 1 C't L ý
l'Orateur, que le chemin, commencé dgns l'blîëst du pa's
s'est 0 rendu jusqu'à Montréal, où il est idiiteit etoù ill
cherche son débouché vers les borda del'ÀtfIaItique.

Nous avons enore à considérer qi&'lqldée 'du odhenïin
intéresse et notre sôl et l'idée de la pi#oâþit&'lla'òdifíþa.
gaie et du pays en raison du'chemin de fer1u.n'ne. Et'iets
avons à nous diander s'il n'est þdo ¯ b ,n idecotinmfr leC
chemin de Montréal jusqu'au bord de PAMIt' 3eUf ]if
sur le sol canadien. 'Nous avons là,'eepNdtnt dhuge "
cour et 'une grande' ditiódlt& à tofuee.ï di-!invW ns là
voisinage de Portlaid'ta à pein 300dihlles deMant éal. l\oi X
savons. que le commiëre elièohe édn Wivé9 iouÈM' s ýë
que le coinmercejasÈera'par la ligne laluif ebu 1W lts
avant.ageuse et celle: qui offrira les meilièhes tiditidsde-
bon marché. Nous savôns égal nentqe nos pots sônt
d'un accès relativement pus diffièile ;"naaisi_'nfin, bi'bus
pouvons. éviter les dangers que nous ofîfiû tes~ ports ié4riér
cama, et si tious potifons,"tout'e n ästwrfe 'm 

n'otre ol,' domfier à'la cdffipàgideý t au èdminerëeà n lboucbà
andsi ávanttéut, aussi pratidable'qu'e Ec'lui par Montréal à
Portland, nous ne devobs pas hsfter n 'suàl instadt à
l'adopter.

J èdis' pls. Quind mùr'e la route 'str ùotre so! eurait,
gu'nn' sià tongueur 't. sa;prticabilité; nàins k xtageuse
que ullé dé Montréál à Portlaid, il éàt pòàsible 'erote 4u'il

ait6 AUn lhbtgo àgÉ'd'oe'r 'le dh ômin pour noun et nous
levo saybr, 'par tomà ïÉy1éns'én intre 'þhvoie, d' 'river

'à ce but
Si, d'iin'autre 'enté, péndant, il était 'établi qulairijdù

idée dofai iri' il y a -n isstsnt,'et dfnions' íõfis lht.
tons tous, 'ne pôouvlit pas.tr 'r4îlisée thisón 'dès diffibditéa
de localité ét de'ri àig*on ; s'il'était clairiiuat 'démô'ànfré
que dains le but'de pouvÔir'garder le 'omfierbe'dù ?cíllidë,
'daria le but de fiire de la co npagnie üb ' dbrip'nafe pos-
père, etque dans le but de faire rsulter pournôtre ays tous
les avanages qui peuvent dëcouler de cette bmp -g-e prôs.
père, il fallait taire passer la ligne, pouirune partie,'hur lenol
anriéricain, je diras'eræro oui: il faut la 'faire paåààr éur'le
'sol américain, mais,neíùiht à la coúdition de nôha voir
démontré 'ulairWmênt, èšans 'ainage, comme sane i-eatriction,
-qefÔeo"eaclifico estinédèssaire, est complètenment Weecsaaifb
afin d'aàarer les d'etx 'coiditions qde je viens ddIpdser.
'Quelq4eieshlles de plus ou de moirs n'y feraiint iôn; -M
'l'Orateur. Quelques millès de plus ou de'mloins 'ne conp.
tent uère0¢n'toÉparùigon'doel'énormè lorgueur de'Iea"ligie
totffle.' La'différence de loulgàeur est encoe aniviudriè par
Iesdiflcilféi, les enhu, l'le enarras d'un sysa ùe 'dÔnr
nier auquel nous soumettrait la ligne construite 'partiè sur
~notMslètii*€òénr'le territoire du Maine.

Jo'dis'donc, 'qu'à nmoins d'une impossibilité absolue nous
déVôns&&riseñoer bidte ôhdefr'e telle quno os l"1%oans
rêvée'daisle'éommericément, telle que mi, oQr un, je la

,orbis 'ëido're puiticabfe. Mais, M. l'Orateur, sur ce poidt,
nos"ýohïrfiêà obligés de prendre le jugerment d'aátres per-
sties, et'd'avoir recôuii à l'expérience et aux obâervatioris
-des lídruì :de l'ait pour nsus montrer gees sOnt, 'en
réalité, toutes 'l s routes entre tesquellòs n'ödd' àvôns à ehoi-
sir fin de 1 deidé lai qûehtion qu'on Ëôùg"a ö1 nise à
savoîr':quélle ésat la' 'Ë'tte 'la phis 'prntfèalà Me
Morn4él' à Saint-Jean ou Balfax, 'ru 'assant, Tun6 par
Sher biooke, l'autre, par Québec. La question 'que nons
avons'à décider est(anrit'an choix de la ligne la Iupi 'vat.
tageuse. Question''que nous 'dèÝòia reade, quelle que soit
la responsabilité que tons prenions eW la' résolvint. La
seule quOâtion que noua bàtn' à ernhinerèt qu1elle e'st
la route la plus avantagds e,"la.u1t à'6n' bïaïché, la ')plus
courte, de Montréal à un porttariadien de l'Atlantique.

Je disais don que poursiàdùdre "eßtteÙ'égtion, il faut
avoir reours aux ommes de Patt'ilióndufautdé& exþl6ia.
tions; niais, il faut'que ces exploatibríuieôda't faits én 'vUe
des immuenses résultats'qui doivent 'déaottlr de la tiebisida
qu;e nous avons à' prendre. Il tiousles'lftt •ôñiplèluset

entières, àans'arrière-pensée, sarns paâti or in,'8sns'idée
fixe. Il nous les '':ut coinplètes, dans l'intéêtl'général
cotme dans l'irdért de lprovcet'd'a v'lld'dQuékc,
qui sont int&resses à avoir la ligne 'la 'plis courtê et 'lac'þlus
avarithgeutse. Etje demande, hous'denftidou þödr notre
proviúco qu'elle soit'représentee pa deIl1géiiurs. 'N'us
dbîùderons cela'à raison'des intêb" 1þMlàtu'Rde "f1tre

province et pour tout le Dominion.
Noâ dedtfadeï•ne gue "Oes 'opérations' soient faites ir

leshomineàe¥iplus compétents'et lUs plus'BLabils,' par ë2ux
en qui repose la confiance publique. Cela étant) la'>VJsition
gMographique peut être avantageuse pour les uns et désa-
vätgeuse potr les iutres. Si' 0lle eet' atåguèb8pdår
nous, nbus l'adopterons; et leg autres devront se òsriettre.
Et' je déclare, M. l'Orateur, 'malgré tout>s'les'dsôtssions
q i ont eu lieu jusqu'à: present, -que''s'il m'est znbe"tois
d0=ntr mais' comme je le' disais il y 'a un ' îtant,
'dámnttré"clairerneit, Uytès" desa'aperations 'faite et "Cn-
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duites avec tout le soin possible que la ligne la plus
courte, la plus avantageuse, non pas un peu plus courte,
non pas un peu plus avantageuse, mais que la seule ligne
praticable pour pouvoir faire du Pacifique l'ouvrage que l'on
a en vue est une ligne qui ne doit pas passer par la province
que je représente, je serai obligé de céder en faveur d'une
ligne qui serait en réalité pour le bien du pays. Mais jus-
qu'à ce que cela me soit démontré, j'insisterai et nous insis-
terons ensemble pour que nous prenions toutes les précau-
tions pour arriver à un résultat clair et conclusif.

C'est là d'ailleurs, et j'on ai la conviction intime, l'idée qui
a présidé au conseil des ministres lors de la rédaction de ces
résolutions. Et si jusqu'à présent ils ont conduit avec la sa-
gesse que nous avons vue la construction du Pacifique; sijus.
qu'à présent ils ont mis dans les résolutions que nous avons
maintenant à discuter le discernement que nous voyons, nous
sommes également certains que le même discernement et la
même sagesse présideront à l'application de l'idée qu'ils ont
toujours appliquée jusqu'à présent, à savoir, la combinaison
des deux idées, et un chemin de fer sur notre territoire s'il
est possible et s'il est praticable, un chemin de fer qui sera
la véritable réalisation de la grande ligne du Pacifique.

Encore une fois, M. l'Orateur, que 1 on n'aille pas croire
que ce que je demande ici est à raison d'un point de vue
local, d'un intérêt d'économie. Non, c'est dans l'intérêt de
toutes les provinces; leur intérêt est le même. Les pro-
vinces maritimes, le district de Montréal, la province d On-.
tario, toutes ces provinces et toutes ces localités ont le
même intérêt à avoir la ligne s'il est possible sur le terri-
toire canadien.

A ce sujet, M. l'Orateur, qu'il me soit permis d'ajouter un
mot. Nous avons du côté sud de, Québec l'Intercolonial,
nous avons le chemin de fer Québec Central qui, gràce aux
résolutions que nous avons sous les yeu, va voir sa cons-
truction rapidement poussée et qui atteindra prochainement
la ligne de la frontière ; nous avons aussi sur le même côté,
le Grand-Tronc. Nous avons sur le côté nord le chemin de
fer du Nord qui deviendra bientôt le terminus du Pacifique.
Nous avons le chemin du lac Saint Jean qui, je le regrette,
n'a pas reçu cette année la subvention à laquelle il a droit,
mais qu'il devra recevoir dans un avenir bien rapproché, et
qui développera surtout l'immense territoire au nord de
Québec, territoire, M. l'Orateur, auquel nous portons trop
pou d'attention et qui mérite tout le soin que l'on donne à
'autres parties du pays, territoire qui a été appelé le Mani-

toba de Québec et qui devra en réalité être le Manitoba de
Québec et l'avenir, non-seulement de la ville, mais du
district et de la province de Québec ; toutes ces lignes nous
amènent au but désiré, celui de les relier à ou près de Qué-
bec, non-seulement pour l'intérêt particulier, mais pour
l'intérêt général, en faisant du chemin de fer du Pacifique
une ligne sans interruption aux ports de l'Atlantique.

Je crois que nous pourrons, je crois que nous devons
espérer avoir une déclaration qui nous dira qu'elles
devront être les intentions du gouvernement à cet égard,
La compagnie à laquelle nous avons accordé une charte
n'est pas encore organisée, mais lorsqu'elle le sera, ou indé-
pendamment même de cettecompagnie, pard'autres moyens
on peut arriver au but que je viens de mentionner. Je le
répète encore, je crois que nous avons droit à une déclara
tion qui nous dira ce que nous devons attendre du gouver-
nement à ce sujet-là.

Dans ces circonstances, je dois voter pour les résolution
et contre la motion en amendement et la motion en sous
amendement.

M. BÉCRARD: Avant de voter sur la question qui es
maintenant débattue dans cette Chambre, je désire dire u
mot pour expliquer l'attitude que j'entends prendre relati
vement aux résolutions soumises par le gouvernement.

Je déclare que je suis en faveur de ces résolutions. J
voterai pour les résolutions qui ont été soumises par l

Zr. Bo"s

ministère, parce que je les crois éminemment justes. En
m'exprimant ainsi, M. l'Orateur, je fais spécialement allu-
sion à cette partie des résolutions qui a rapport au chemin
de fer construit dans la province de Québec et qu'on appelle
le chemin de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. M-lais,
en disant que je suis on faveur de ces résolutions, que je les
trouve éminemment justes, je dois déclarer en même temps
que je ne vois aucune raison de repousser l'amendement
offert par l'honorable chef de l'opposition. Si j'ai bien com-
p ris cet amendement, il ne propose pas de retrancher rien
des résolutions, il ne fait que proposer l'affirmation d'un
principe qui me parait raisonnable et juste, celui de traiter
toutes les provinces sur un pied d'egalité; et, ce n'est que
par l'application de ce principe que nous pouvons maintenir
l'union fédérale des différentes provinces de la Confédéra-
tion.

Maintenant, quant au sous-amendement proposé par mon
honorable ami de Shefford (M. Auger), e ne vois rien dans
cet amendement qui doive soulever la épnance des dépu.
tés de la province de Québec. Au contraire, il me parait
ajouter quelque chose aux résolutions du gouvernement qui
sont considérées, par tous les députés de cette province
comme un acte de simple justice. Mon honorable ami de
Maskinongé (M. Roude) disait, il y a un instant, que cet
amendement contenait ce qu'il avait suggéré l'autre jour. Je
ne sais pas si j'ai bien compris mon honorable ami.

M. HOUDE: J'ai suggéré, on comité général, que si le
montant n'était pas dépensé, l'intérêt en fût p à la pro-
vince, et l'honorable ministre des Travaux pubics a déclaré
que le montant serait certainement dépens .

M. BÉCHARD: L'amendement de mon honorable ami
ne contient rien autre chose. Dans tous les cas, la sugges-
tion a été faite par l'honorable député de Laval (M. Ouimet).
J'ai bien compris ses remarques, l'autre jour, et je suis con-
vaincu que cet honorable député n'a pas ft cette suggestion
sans la croire avantageuse pour la province de Québec. Cet
amendement, ou le contenu de cet amendement, a été suggéré
rr quelques députés de la province de Québec qui siègent
d l'autre côté e la Chambre; il doit nécessairement ren-
contrer leurs vues, et je n'ai aucun doute qu'ils voteront
pour cet amendement comme je suis disposé à le faire moi-
mome.

.M. TASSE: M. l'Orateur, à cotte phase avancée de la
session, je ne désire pas prolonger trop longtemps les
débats. Cependant, je ne puis m'empêcher d'offrir quelques
observations sur la question importante qui est en ce moment
soumise à la Chambre. Je veux particulièrement relever
quelques-unes des assertions plus ou moins étonnantes, faites
par l'honorable député de Québec-Est (M. Laurier), à l'appui
de la motion non moins étonnante qui a été proposée par
le chef de l'opposition.

L'honorable député de Quebec-Est nous a dit, en commen-
çant son discours, pour s'excuser de passer sous silence
certains pointa du discours de l'honorable secrétaire d'Etat,
.u'il valait mieux laver son linge sale, en famille. Eh bien,
je me demnde depuis quand mon honorable ami a des
scrupules, des répugnances de ce genre; car, il n'y a pas très
longtemps, cet honorable député, sans provocation, sans
preuve, sans aucune forme de procès, dénonçait ici même
un homme qui a joué un rôle important dans la politique, et

B qui vient d'être élevé à une des plus hautes positions dans
le pays, sur le baneu diciaire. Oui, l'honorable député fai-
sait le procès de cet iomme sans formalités, sans pièces jus-
tificatives, et maintenant, il déclare qu'il faut laver son

t linge sale en famille. Je crois qu'il a oublié aussi qu'il y a
quelques années, dans cette Chambre même, il n'a pas craint

- de jeter l'insulte à la face des hommes publics de la province
de Québec. Mon honorable ami ne niera pas la chose.

o Cependant, il vient proclamer ici qu'il faut savoir laver son
a linge ealo en famille. Médecin, guéris-toi toi-même 1
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C'est sans doute pour montrer son patriotisme, que non

content d'appuyer par son vote la motion de l'honorable
chef de l'opposition, il a en outre fait un discours excessi-
vement étonnant à l'appui de cette motion. Il a oSé soutenir
une proposition qui dit vertuellement que la province de
Québec obtient trop du gouvernement, alors que les jour.
naux libéraux crient sur tous lea tons que la province de
Québec est indignement sacrifiée.
- Je laisse à mon honorable ami le soin d'expliquer cette
étonnante contradiction. On a vu de hommes comme Joseph
Howe tonner dans cette Chambre contre l'injustice faite à
leur province ; on a vu les députés de la Colombie-Britan-
nique, du Manitoba, des provinces maritimes, élever la voix
tour à tour pour soutenir les réclamations de leurs provinces,
mais je crois que c'est la première fois que l'on entend un
membre de cette Chambre déclarer que sa province reçoit
trop. Assurément, mon honorable ami ne saurait être taxé
de chauvinisme.

On nous dit que la province de Québec est traitée d'une
façon exceptionnellement avantageuse. Cependant, si l'on
a lait une exception jusqu'à présent au sujet de la construc-,
tion du Pacifique, Québec est cette exception. Dans les
autres provinces traversées par le Pacifique, le chemin a été
ou construit ou subventionné par le gouvernement, tandis
que Québec n'a pas encore reçu un seul sou pour la dédom-
mager des frais de construction du Pacifique.

Par la loi de 1872, le terminus du Pacifique aété fixé sur les
bords du lac Nipissingue ; par la loi de 1874, ce terminus a été
maintenu au même endroit Eh bien ! qui, le premier, a
mis dans l'acte du chemin de fer du Pacifique, eu 1874, une1
clause disant que l'on pourrait subventionner dani la pro.
portion de 8 12,000 par mille toute compagnie de chemin de
fer qui établirait une correspondance, soit par la province
d'Ontario, soit par la province dse Québec, avec le terminus du
Pacifique sur les bords du lac Nipissingue ? C'est le gouver-
iicnwnt dont mon honorable ami a formé partie. Le pre-
mier ministre d'alors, le député de Lambton, disait dans
le discours-programme qu'il faisit à Sarnia à propos de son
projet de relier la Baie Georgienne avec le lac Nipissingue:

Ceci nécessitera la construction d'une courte ligne de chemin de fer
depuis l'embouchure de la rivière des Français à la bsle Georgienn jus-
qu à la rive sud-est du lac NipissIngue, et une subvention pour aider au
prolorgement des lignes existantes et projethes dans Québc et Ontario

Je soutiens que mon honorable ami, que ses alliés poli.
tiques, sont en contradiction avec leur politique, avec leur loi
de 1874, on refusant aujourd'hui d'accorder a la province de
Québec ce qui a été donné au Canada Central.

M. CASGRAIN: Ils ne l'ont pas refusé du tout,
M. TASSÉ: L'honorable député dit qu'ils ne l'ont pas

refusé du tout. Mais que font-ils donc à propos des réso
lutions soumises à cette Chambre ? Ils prétendent que la
province reçoit trop.

Quelques DÉPUTÉS: Non, non.
M. TASSÉ: La conclusion logique, rigoureuse, de la

motion du chef de l'opposition, est que laprovince do Québec
est traitée d'une façon exceptionnelle. Si la motion du chef
de l'opposition n'a pas cette signification, elle n'a pas na
raison d'être. C'est toujours, Eous une forme ou eous ane
autre, le vieux cri de guerre du parti grit.

L'honorable député de Québec-Est n'a pas toujors ou
autant de scrapule, lorsqu'il formait partie du gouvernement
Mackenzie. Dans ce temps-là, il n'a jamais hésité vYoter
des montaits considérables pour les autres provinces. e je
ne vois pas pourquoi il a autant de répugnance à accepter
un subside pour la sienne. Je suis étonnô qu'il ne veuille
pas prendre une part du gateau ministériel. Lorsqu'il était
sur les banquettes du trésor, il y a déjà quelques années, et
il pourrait peut-être s'écouler encore quelques années avant
qu il y revienne, non-seulement il a voté la loi qui accordait
0l2,000 par mille aux chemins defor qui feraient la corrs-

pondance avec le lac Nipissingue, mais il a voté en même
temps 82,890,000 pour construire l'embranchement de la
Baie-Georgienne. Il a voté 03,000,000 en faveur du Nor-
thorn Railway, qui est appelé à devenir une correspondance
du Pacifique par voie de Gravenburst. Il a voté, l'année
dernière, 312,000 par mille pour le chemin de for de Callan-
dar à Gravenhurst, ce qui fait la somme de 8$,650,000, et il
dit qu'Ontario est maltraité en ce qui concerne le Pacifique.
Mais, ne savons-nous pas que 650 milles du Pacifique se
trouvent dans Ontario, tandis qu'il n'y en a pas un seul mille
dans la province de Québec ? Et, on veut faire croire que la"
province d'Ontario est maltraitée.

Comme l'a dit l'autre jour l'honorable ministre des che-
mins de fer, il a été dépensé, ou il va être dépensé 820,000,000
dans la province d'Ontario, pour la construction du Paci-
fique, et on vient nous dire que la province d'Ontario est
maltraitée. De plus, si Ontario gagnait son procès et réus-
sissait à étendre ses frontières, nous aurions encore 8 10,000,-
000 à dépenser dans cette province; et cependant, pour nous
empêcher de rendre justice à Québec, on affirme que les
intérêts des autres provinces sont sacrifiés. L'hono-
rable député de York-Est a admis lui-même,- en 1878, dans
un discours qu'il a fait au sujet du Canada Central,
que l'on avait beaucoup fait dans le passé pour la grande
province d'Ontario. Voici ses propres paroles:

Je remarque que les députés de Québec considèrent que l'arrange-
met n'est pa équitable pour Québec, tandis que ceux dOntaria sout
d'avis qu'il nuira à Ontarlo. Dans ces circonstancea, je suis d'avis que
le gouvernement peut prôtendre avoir trouvé un juste milieu. Je ne
songe pas un seul instant à nier que ce chemin était destiné dans le
principe à servir de raccordement la fois prompt et rapide entre l'Est
et l'Ouest. Ce fut là le seul objet de sa construction. ai déjà signalô
le fait que le gouvernement a abondamment subventionné les entreprises
ex6cutées dans Ontario les années précédentes.

L'autre jour encore, nous avons voté 01,250,000 pour
acheter un chemin da fer, non pas cette fois dans l'Ouest
mais dans l'extrême Est, dans la province de la Nouvelle'.
Ecosse: le chemin do fer de Truro à Pictou et le chemin
de fer connu sous le nom de Prolongement Est. Cette
voie est appelée à devenir le prolongement oriental de la
ligne du Pacifique. Nouvelle preuve que la politique du
gouvernement est une politique large, qui a pour but de
traiter également, autant que possible, toutes les prvionces,
toutes les parties de la Confidération.

En désespoir de cause, le député de Québec-Est a voulu
persuador cette Chambre, l'autre jour, que le chemin de fer
du Nord, construit par le gouvernement de Québec, n'était
qu'un chemin provincial qui ne pouvait pas être considéré
comme une partie de la ligne du Pacifique. Je crois que
mon honorable ami a dit cela.

•L LAURIER: Non.
M. TASSÉ : Vous n'avez pwa dit cela?
M. LAURIER: Non; ce que jai dit, c'est qu'il avait été

construit comme un chemin purement provincial, sur la
proposition du gouvernement de Québec.

M. TASSÉ : Je croyais mon honorable ami beaucoup plus
au fait de ce qui se passe dans la province de Québec. S'il
l'ignore, je vais lui apprendre que même avant que le chemin
de fer du Nord fût construit, on le considérait comme le pre-
mier anneau de la grande chaîne du Pacifique. De fait, cette
province a été l'une des premières à faire germer le projet
de cette entreprise nationale, donnant ainsi une nouvelle
preuve que c'est peut-être là où l'on remu le plus d'idées, à
défaut de millions. Et si mon honorable ami veut des
preuves, je puis lui en fournir. Le 17 février 1872,-.on
voit qu'il y a longtemps de cela, il y a douze ans,-il n'y
avait pas encore un rail de chemin de fer sur les bords du
Saint.Laurent ou sur les bords de l'Ottawa, là où devait se'
construire le chemin de fer du Nord. Or, ce jour-là fut
donné à Saint-Jérôme un grand banquet auquel étaient
présenta air Hugh Allan, M. Chapleau, M. Thomas White,
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et plusieurs autres hommes politiques distingués. . Dès cette
époque, on parlait du chemin de colonisation du Nord comme
da premier anneau de la grande ligne du Pacifique. Voiöi
un passage d'un discours que prononçait dans cette circons-
tance, avec son éloquence ordinaire, l'honorable M. Cha.
pleau:

Parmi ces entreprises, le chemin de Colonisation du Nord occupe, je
ourrais le dire, une des premières places, par l'importance 'que lui
onne la perspective du chemin du Pacifique, dont Il sera le premier

chaînon. La colonisation de l'immense vallée de l'Ottawa dépend aussi
pour son avenir de la construction de ce chemin. Et quel champ
Immense pour l'agriculture, le commerce, l'industrie, que cette vallée

où des millions d'hommes pourront trouver la vie et la'prospérifé.

Ecoutons maintenant ce que disait mon honorable ami,
le député de Cardwell:

Cette entreprise a droit à notre ap u1 comme moyen de déve-
loppement du pays entre Montréal et les montagnes eu arière de
Saint-Jôérmç. Mais j'avouerai qu'elle a particulièrement droit à l'appui
de la population de Montréal pour -des fins de plus haute impor-ý
tance. En effet, cette voie ferrée a pnur but de relier; par une route
directe et indépendante, la région de l'Otttwa, la contrée du lac HuYon
et du lac Supérieur, les fertiles vallées du Nord-Ouest et de la Colombie-
Anglaise, au delà des Montagnes Rocheuses, avec le grand port mari-
time dé Montréal, métropole commerciale du Canada.

M. le cure labelle tenait un langage encore plus éner-
gique:

li a trois ans, on se mo qait de moi lorsque je me déclarais haute.
Men en faveur de chemins à lisses de bols, mais je répondais à eoux qui
me parlaient ainsi avec dédain: Rira bien qui rira le dernier. - Quel a
été le résultat ? Non-seulement nous aurons un chemin de Montréal à
Saint-Jérôme, mais un grand tronc partant de Québec sur la rive nord
du Saint-Laurent, ira sillonner tout le pays qui s'étenà jusqu'à Ottawa
pour aboutir à l'océan Pacifique. Dès cette époquet pourtant, e son-
geais au chemin du Pacifique, et j'écrivis à ce sujet à sir George . Car-
tier, qui promit de tenir compte de mes notes. J'ai toujours eu pour
ambition de voir se construire un Grand Tronc dans le Nord, qui serait
1" premier anneau de la grande route international", et qui contribuerait
immen-ément à dévelo'per le commerce, l'industrie, l'ngriculture et la
colonisation.

Le gouvernement fédéral ne peut pas faire autrement, (venir en aide
à nos chemina de fer), car sir George, B. Cartier, lots d'une grande
assemblée, tenue à Montréal, a déclaré qu'il considérait le chemin de
Colonisation du Nord comme le premier anneau-de la chaine qui
doit relier l'Atlantique au Pacifique. Prétendre qu'il lui est opposé,
serait faire injure à son caractère. Tout véritable homme d'Etat doit
suivre une ligne de conduite nationale, et sans cela Il est indigne de la
direction des affaires du pays. Et l'on pourrait dire de tout bimne qui
s'opposerait à l'entreprise que son astre a pâli.

Empruntant le lepglage que je viens de citer, je pui dire
aussi que l'astre du député de Québec-Est a pali dans cette
circonstance. Pour tâcher d'expliquer,-yj ne dirai pas do
justifier, car c'est 1pipossil le,-pour tacher d'exphquer s
conduite et mettre le parti couservateur Cn cont;rdictipp
avec les'-ésolutions, il a cité une résoluti0 p roposée ar
l'honorable député de Lotbinière dans la Chambre de Qubec
en 1875. M. Joly disait:

Je- regrette que le gouvernement if ait pps pris l'attitude qu'il devait
rendre a sujet d réclpmptiops de la prpvnFe le chemin de fer de la

ti coloniation 'd Nord des anneaux de le
chaine du Pacifique. - 1 ' r

Cependa1ît, ctte proposition est aujourd'hui combattuE
par l'h o 1 ble p de Quèbe .Est

. et comme tel il aurait du être subventionné par les autorités
fédérales, de 14 même manière que P'pmbranchement de la Baie-Gear.

ne et le chemin de fer di Canada Central. Je propose, secondý pa]
Marchand:'

Que cette Chambre est d'opinion gu'après les grands sacrifices fait
par la province de Québec pour venir en aide à ces deux entreprises, l
gouvernement fédéral devrait lui venir en aide, vu que le chemin de fei
de rive Nord et celui de Montréal, Ottawa et Occidental font partie d
la grande ligne du Pacitique.'

C'est ce que nous disons aujourd'hui. Nous sommes par
.faitement d'accord avec l'honorable député de Lotbinière
tandis que lui et l'honorable député de Québec-Est, qu
appartiennent au même pgti, paraissent être aux antipode
m; cettQ quegton.

IL TSl.

M. LAURIER: Il y a cette différence, <ue'dans ce temps-
là vous ne vouliez rien, et inaintenant vous voulez tout.

M. TASSÉ': Rien de'plus innaet. Le parti conservpteur
a combattu cette' motion' 'poird 'laipeilleure des raiöns,
commé l'a dit l'hônorà1te d?ée'té dé qtiesCartiôr'.
Girouard). Iln'a pa'mblu oter pour cette motion, d' ord
parce "qn'elle fut"pr6sent6e conxe màotion d? non-confi ce

(ans le gouvernement. ta s nodeu aiî,ison, l'honorable dé-
puté est bien gardé de la faig na are' mais il aurait dù
la d roper, s'il çvsiît voulu faire ~dÔl'histôire impartiale.

Quelle était cette raison i", vasýnée piý en1fe la. lgislature
de Q 0bc avait adopté unanimemeni une requête au gou-
vernemeDit -dral datila4nell'elle demnIit que le'r
minus n Pac f que, rux" 1es b6ods'da'l e Nipissingue, et'ge
lé prolonelient Pasciiû(uedu1ae iigsingde a Ottawà, ne
fusgent p4s lalisés'avant de airé upe'è lortion qui d r-
minftt la quesiôn sdavoir s'le té 'o ou le côté sid
d'Ottawa était le plus avantageX, o O uriuit croi-e
qu'u'ne 're ête loptée par une hýmb e8ui importante,
adoptée ýar és deu:'partis inan té, au.ait reçu du
gouvernement d'Ottawa là consdr;iou à*n laquelle elle
avait d ;oit. Mais au'liu de ce , la rågdate aurait proka.
bLierent été mise aux o liette, si l'honorable M. Masson,
lui était alors l' iindos ôheli"de 'opposit on, in'edt demanil

e ses nouvelles. l odrab'e dé puté"de YorkSEst répondit
qu'il navait mnie pas que cette rçq'ues Yvpit été pré-
sentée. oici un etrait du Ransr di 5 a 1875, pour
prouver ce que javance:

M. MABSON. Le gouvernement n'a-t-il pas reçu une pétition de la
législature locale ?

&i. MAOKENZIE. Nous n'en avons reçu aucune.
M. MASSON. L'honorable monsieur ne sait-il pas qu'il y a une telle

péti ion ?
M. MAOKENZIE. Je no le sisas.
M, MASSON. Je auis fatho d9 voir que l'honorable monsieur ne

suive pas mieux les événements publics.

En effet, c'était un fait puhliie que la législature de Québec
avait adopté une ptieion à l'a@tnijnité, demandant que la

province do Qßnbue faut traitýe d4,uo façon équitable au
sujet du prolongement du chemin de fer du lac Nipissingue à
Ottawa

Mon honorable ami n'a pas dit no plue que cette requête
fut accueillie avec le dernier mépris par udi libéral impor-
t4ût, feu l'honorable M. Holton, qui déclara que ce docu-
men ne valait pas le papier sur leue t éçrit et qu'il
provenaita dune c'mr re6ué~'~ooé" I
ne dit pas aussi quj le député de Québec-Est loin de défendre
l'honneur de cs*' prdncé, donna iV ýcetteËieiulté inavOnàÑ
toute l'autorité do son nom. Nièr celd l ni'serait iniposàble
car ses paroles sont inscrites pox D /sl, gt -c'est là
l'homme qui pous invite à laver notre linge sale en famille J

L'honoraleo pité de Québec-Est a çrg prudent de ne pas
citer les discours des chefs conServateurs qui ont combattu
la motion de M. Joly. Cela n'e4t pas fl4it son 'affaire, ainsi
que l'on pourra en juger j'f ' us extrhas. D'abord,
voici un passagç du discours de l'honorable M: Angers, qi
était le leader de l'ssemblée législative' et dans lequel il
explin o urquoi il refusai dpdopter l'amendement de
'honorabledépté de Lotbinière. Je l'emprunte au compte-

rendu de la Gazette, do Montxal
Il fit allusion à la requête de ' as:emblée législative adressée au parle-

ment fédéral 'et exprima l'opinion qu'oU n'avait 'guère été lue. L'ho-
norable h1. dptonp préen quelle no;devait ßW Otre considérée, vu
u o nelle venit d'une hnmbte I bonde. Le d utél eTerrobonne aux

e ommune a insisté ir ema de, ia !f l9 n henzie n'a pna voulu y
r cnsentie- l outiet'de'plus qa'ch fe-des totes du gouvernement

fédéral, la province de.Québeo n'a pas de justico à zttendro d'Ottawa
aussi longtemps qu'lie n'aura, µs renverc je guvernement de là-bas."

C'est ce qui a été fait depuis. Les conservateurs ont
chaasé les libéraux du pouvoir, et lq province de Québec se

i trouve sur le môme pied que les autres provinces. 'Citons
s maintenant ce que disait M. Taillon, qui est le leader actuel

de l'Assemnblée 1égislative. -1
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Il déclare que ce qu'on a réclamé l'an passé du gouveraeonnt födéral n'

n'est pas de l'argent, mais un droit : la demande était juste et méritait lude n'être pas accueillie avec mép ris, mais bien différemment. Je reven-
dique pour la province le droit de critiquer la détermination du gouver-
nement d'Ottawa, et j'ajoute que vu qu'il n'y a rien de changé dans la
compocition de ce dernier, il n'y a pas plus de chancoaujourd'hui d'avoir
justice que par le passé. fe

Et l'honorable M. Church qui était alors le trésorier vi
de la province, blâmait l'action du gouvernement fédéral on r
termes encore plus énergiques: d

Je ne prétends pas être un expert en matières de chemin de fer, mais
il y a quelque chose qui m'a frappé dans la conduite du gouvernement
d'Ottawa nu sujet du chemin du Pac.fique. Le gouvernement d'Ottawa g
a traité la compagnie du chemin de fer Canada Central avec la plus pgrande générosit , mais il a traité le chemin de fer de colonisation du
Nord avec le même esprit qu'il traite toutes les entreprises de la pro-
vince de Québec. 1

d
Non-seulement les députés do la province de Québee q

n'étaient pas adverses à une subvention du gouvernement 1'
féderal, ce qui aurait été aussi absurde que contraire aux d
meilleurs intérêts de la province ; mais quand mon honorable d
ami le secrétaire d Etat devint premier ministre de la pro-
vince de Québec, il adressa un mémoire au gouvernement
fédéral, lui demandant précisément une indemnité égale à
celle qui avait été accordée au Canada Central.

M. BLAKE: En quelle-année ce mémoire a-t-il été pré.
senté?

M. TASSÉ : En 1880. Voici ce que le premier ministre
disait dans ce mémoire:

Je crois qu'il est de mon devoir de vous informer que l'on me fait une
offre de $6,650,000 pour notre chemin de fer provincial, tel que le chemin
sera après la complétion du pont des Chaudières. Dans ces circons-
tances, j'espère que vous me permettrez ;e vous demander: lu Si votre
gouvernement serait dispo3é à garantir à notre province, comme prix
de notre chemin, aun montant déterminó qui vous permettrait de le pas-
ser au syndicat comme une portion du grand chemin du Pacifique cana-
dien?

Ce passage montro que le gouvernement de Québec a tou-
jours été disposé à vendre le chemin de fer du Nord au Pa-
cifique par l'entremise du gouvernement fédéral. Mais con-
tinuons:

24 Si vous croyez que le syndicat serait disposé à nous offrir un prix
plus élevé que celui que je viens de mentionner pour l'achat, ou des con-
ditions plus avantageuses pour l'affermage de notre chemin de fer pro-
vincial?

30 Si dans le cas où le gouvernement de Québec garderait son chemin
de fer (Q. M. O. et 0.), v >ns seriez disposé'à recommander au gouverne-
ment d'Ottawa l'octroi d'nu boni égal à celui accordé au Canada
Central, à la condition que les arrangements de parcours soient les
mêmes en faveur du chemin de fer du Pacifique canadien que ceux impo.
sés au Canada Central?

Nous avons dans ce document la preuve que ce n'est pasî
d'aujourd'hui que la subvention de $12,000 par mille en
faveur du chemin de fer du Nord a été demandée par des
conservateurs. Ils n'ont pas attendu cotte session pour
soumettre au gouvernement leur réclamation, puisque dês
iSSO, l'honorable M. Chapleau, qui était alors chef du gou-
vernement provincial, demandait l'indemnité même que
nous sommes appelés à voter aujourd'hui.

Un autre argument de l'honorable dépulé de Québec-
Est contre l'indemnité à Qué.bec, est que déjà la province a
reçu, ou doit recevoir du Pacifique, le pris d'achat pour la
section entre Montréal et Ottawa. Cette prétention, pour
être soutenable, devrait au moins pouvoir s'tppuyer sur le
fait que le gouvernement fédéral aurait donné au Pacifiquo
les fonds nécessaires pour acheter ce chemin. Nous savons
que la gouvernement fédéral n'a pas fourni un sou dA prix
d'achat du chemin do fer pour la section de Montréal à Ot-
tawa, et pour une tròs bonne raison: le chemin est vendu
pour la somme de e3,600,000 ; pendant six ans, la somme
du 8100,000 par année, avec interêt do 5 pour 100, doit être
payêe au gouvernement provincial, et il pourra s'écouler
vingt ans, avant que la balance, $3,000,000, soit exigée du
Pacifique. Il est dono évident que le gouvernement fédêrl
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a pu encore donner un seul sou au Pacifique canadien pour
i permettre d'acheter le chemin ou partie du chemin du
ord.
J'ai remarqué que l'honorable chef de l'opposition et 6on
eutenant, le député de Québec-Est, se sont moqés do la
rmeté qu'ont montrée les députés conservateurs de la pro.
nce de Québeo sur cette question. Evidemment, nos hono-
ables amis ne sont pas accoutumés à autant d'indépendance
e la part de la petite pléïade rouge qui les entoure.
Mon honorable ami a même cité un article de la Minerve,

ans lequel la députation conservatrico est félicitée de l'éner-
ie qu'elle a déployée dans cette circonstance. Je no sache
asi qu'il y ait un seul mot à retrancher de cet article
tuant à lui, je regrette que ses organes n'aient guère ou
occasion de Io féliciter plus souvent de son patriotisme et
e son indépendance. Il est même -un journal à Montréal
ue mon honorable ami a probablement oublié de citer, sur
indépendance que 'doivent montrer de temps à autre les
éputés, à quelque parti qu'ils appartiennent. Ce journal,
ans lequel il a même écrit, je c-ois, s'appelle la Patrie.

M. LAUR[ER: Je n'ai jamais écrit une ligne dans la
Patrie.

M. TASSÉ: Dans tous les cas, la Patrie est votre organe,
s'est-ce pas?

M. LAURIER : Non, je ne peux pas dire cela.
3f. TASSÉ: .e voudrais bien voir ici M. Beaugrnd, le

lirecteur du journal, pour entendre la déclaration de l'hono.
rable dépu'é,

M. LAURIER: Si l'honorable député prétend que la
Patrie est mon organe personnel, je lui dirai que ce n'est pas
le cas, mais je ne prétends pas dire qu'elle n'est pas lorgane
du parti libéral dans la province de Québeo.

M. TASSÉ: Je n'ai pas dit quo la Patrie était votre or-
gane personnel, mi4is je supposais que mon honorable ami
était plus ou moins identifié au parti libéral dans la province
de Québec. Je pensais qu'il était le chef du parti libéral
dans la province. Si co n'est pas lui, c'est peut-être le député
de L'Islet (31. Casgrain). Ça doit être 1 un ou l'autre, ou
pout-être les deux réunis; il n'y a pas trop de deux pour
une tache aussi importante.

Puisque mou honorable amai aime tant à citer des gazettes
dans cette Chambre, il aurait pu signaler un passage de la
Patrie, de Montréal, en date du 28 novembre 1880. Voici
ce qu'elle disait

M. Dorion, bien que servant sous la direction de M. Mfackenzie, était
réellement le chef au parti. Sa retraite du cabinet fut bientôt suivie de
elle de MM. Fournier et lietellier. il est iutilo de rappeler log événe-
ment qui ont sivi, le p.uvoir étant aux miins de &I. Mackenzle et
Cartwright, sans aucun contrôle.

Voilà l'opinion de l'organe de mon honorable ami sur Io
rôle indépendant et patriotique qu'il a joué alors q'il était
membre du gouvernement Mackenzie. Mais ce n'est pas
tout, Dans cette même ville d'Ottawa, il y a un journal
grit, le Free Press, dans lequel mon nom se trouve de
temps à autre mentionné d'une façon qui n'est pas toujours
tr-ùs élogieuse, La 12 octobre ce j>uraal disait:

La Gazette de Montréal dit que le parti libéral de Québoc n'a pas
ajouté à la force et à l'éclat du parti dans le parlement fedéral pendant
les cinq dernières années. Cette essertlon est exagérée, car il en est peu
qui nieront que M. Dorion ait apporté un surcroit de flrce et d'éclat à
ce parti.

Les observations de la Gazeite pourraient s'appliquer à la cituation,
des deux iernières années, pendant lesquellesles nouveaux ministres qui
sont entré® dans le cabinet ne lui apportaient pas toujours de la force et
de la re3pectabilité.

Je ferai exception avec grand plaisir pour ce qui concerne
la respectabilité do mon honorable ami. Mais je demande-
rai la permission de ne pas pousser plus loin mes réserves.
Voilà ce que pensaient les amis do l'honorable monsieur du
rôle qu'il asjoué comme ministre alors q-'d faisait partie
du gouvernement Mackenzie.
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.L'honorable chef de la gauche parlant d'un petit parle.

ment,-pour me servir do son langago,-qui se serait tenu
dans une autre salle do cet édifice, a cru très inconvenant
qu'un certain nombre de députés conservateurs se soient
réunis pour discuter ce qu'il y avait de mieux à faire dans
l'intérêt de leur province. Je ne vois rien d'inconvenant en
cola. Ils ont pu perdre quelques jets de l'éloquence libérale,
mais c'est une perte qui est réparable. Ils se sont réunis, et
pourquoi? Le gouvernement venait do soumettre -A la dé-
putation une demande de voter $30,000,000 pour régler d'une
façon définitive la question du Pacifique. Persuadés qu'ils
avaient de justes reclamations, les représentants de Québec
demandèrent qu'on les prit en considération, puisqu'elles se
rattachaient à cette grande entreprise.

M. BLAKE: En étiez-vous un ? •

M. TASSÉ: Quoique je ne sois guère obligé de satisfaire
la curiosité de mon honorable ami, je n'ai pas la moindre
objection à lui dire que j'en étais un.

M. BLAKE : Je croyais que l'honorable membre était
député d'Ontario, non de Québec.

M. TASSÉ : A ce compte, mon honorable ami et les autres
députés d'Ontario ont bien tort de s'occuper des affaires des
autres provinces. Mais le rôle qui nous est assigné est
beaucoup lus large. Nous sommes ici pour traiter non pas
d'affaires e clocher, mais des intérêts de tout le Dominion.
Mon honorable ami se place, je le regrette pour un homme
qui a une si grande réputation, à un point de vue purement
provincial. Il fait du sectionalisne, lui qui ne cesse de sen
défendre.

M. BLA KE : Pas du tout.
M. TASSÉ: Vous me reprochez d'avoir assisté à des

représentations qui ont été laites par mes amis de la pro-
vince de Québec. Je ne regarde pas cette question comme
une question de la province de Québec simplement. Il est
vrai que ce sont les intérêts de cette province qui sont plus
particulièrement en jeu, mais, si la demande des représen-
tants de Québee est juste, ce n'est pas pare que je suis
député d'Ontaritq;e je dois refuser de les entendre et de
leur rendre justico. 11 est de l'inté: êt de toute la Confédé.
ration qu'il ne soit fait d'injustice à aucune des provinces.

M. LAURIER: Il vous faudrait voter pour l'amendement
pour être juste envers tout le monde.

M. TASSÉ: Pas du tout, car tout le monde excepté Qué-
bec a en justice. Et vous, vous voterez sans doute pour
l'amendement ?

M. LAURIER : Certainement.
M. TASSÉ : Et vous voterez aussi pour la proposition de.

votre honorable chef ?
M. LAURIER; C'est ça qui est l'amendement,
M. TASSÉ : L'amendement et le sous amendement sont

tellement contradictoires que mon honorable ami déclarera
d'un côté ne la province de y'ébec reçoit trop, et d'un autre
côté, il a9rmera qu'elle ne mQe.evrappas amcz Qellelogique!

Revenons au reproche que 1'honorablt l. 1 de l'opposition
a fait aux députés conservateurs français du b'être absentés
de la Chambre durant les délibérations. Je crois qu'il a
oublié un peu son histoire en leur faisant ce reprocho. S'il-
y a eu faute, elle est beaucoup plus grave en ce qui Io con.
cerne. JO n'avais pas l'honneur de siéger. en cette Chambre,
lorsque l'honorable député de York-Est gouvernait le ays,
mais je sais qu'à cette époque le député de Durham-Ouest
ne se contentait pas de conspirer contre son chef, sije peux
me servir de ce langage, il n'est peut-être pas parlementaire,
mais s'il ne l'est pas, je le retire avec plaisir.

M. BLAKE : Ce n'est pas vrai.
M. TASSÉ : Si mon langage n'est pas parlementaire, je

voudrais bien savoir si celui de mon honorable ami l'est?

Un vieux parlianentarian comme lui n'a pas coutume de
s'oublier à ce point. Mon honorable. ami ne se contentait
pas.de miner son chef d'alors, mais si je me rappellù bien,
dans plus d'une circonstance, à la veille d'un vote, on lo
voyait., ain-i que l'honorable député de Bothwell (M. Mills),
qui gravite dans son orbite, on voyait ces messieurs et deux
ou trois de leurs collègues s'éclipser comme par enchante-
ment. Est-ce quéje suis injuste envers l'honorable chef de
l'opposition en disant qu'à un moment donné, à la veille d'un
vote important, qui, je crois concernait le chemin de fer de
Nanaïmo, il a reflué de voter.

M. BLAKE: J'ai voté sur cette question du chemin de
fer de Nanaïmo, mais je me suis abstenu de voter dans deux
ou trois autres occasions.

M. TASSÉ - Je ne puis pas avoir de meilleur témoin que
mon honorable ami. Il veut bien lui-même prouver ce que
j'avance, c'est-à4ire que dans deux ou trois circonstances im-
portantes il n'a pas voulu enregistrer son vote. Il importe
peu s'il s'agissait du chemin de Nanaïmo ou d'une autre
question,

Si mes collègues de la province de Québec ont fait une
faute en défendant les intérêts qui leur sont confiés, c'est
une faute qui leur sera facilement pardonnée; c'est une faute
heureuse, et je voudrais que mon honorable ami de Québec.
Est eût la conscience chargée de fautes de ce genr«malheu-
reusement il n'en a guère. S'il avait eu plus de nerf alors
qu'il faisait partie du gouvernemeit Mackenzie,. s'il n'avait
pas violé plusieurs des principes qu'il a préconisés durant sa
vie publique, notamment la' protection des manufactures;
s'il avait tenu plus haut et plus ferme le drapeau de sa natio-
nalité, la tourmente politique qui, à un moment donné a
passé sur le comté de Drummond et Arthabaska, ne l'aurait
peut-être pas obligé d'aller se mettre à l'abri dans le havre
de refuge do Québec. Oui, si mon honorable ami avait eu
plus souci des grands intérêts confiés à sa garde, ui et ses
amis n'auraient pas été décimés comme ils l'ont été le 17
septembre 1878, qui a été l'avant-coureur de leur désastre
de 1882.

Je crois avoir établi que laprovince de Québec ne demande
pas de faveur et qu'elle veut être traiée avec la même
justice, la. même considération que les nutres parties du
pays. Il a éêé prouvé que sa dette a éé contractée pour
construire des chemins d~e fer, et.notamment une partie im-
portante do la ligne du Pacifique. Il est donc parfaitement
juste que le gouvernement fédéral lui vienne en aile. Si on
consulte la statistique officielle,' on voit que, l'an dernier,
le gouvernement de Québec avait affecté $14,429,326 pour
les chemins de fer, tandis que les subventions du gouverne.
ment d'Ontario ne s'élevaient qu'à 84,478,749. On constate
aussi que tous les déficits survenus dans l'administration
financière de Québec datent de l'ère des chemins de fer,
depuis qu'on a construit la grande ligne du Nord. Jusqu'à
cotte époque, la province avait eu chaque année des surplus
qui s'élevaient on tout à un miliion deux cent cinquante
mille dollars.

L'indmni*é que réclame la province de Québecapour but
de la dédommager des sacrifices énormes -qu'elle s'est impo-
see pour construire un chaînon du Pacifique. Cette demande
lui sera-t-elle refusés ou accordée par ce parlement ? Sion
devait voter on faveur do-l'amendement proposé par le chef
de l'opposition, dssurément nous devrions lui refuser cette
justice. Mais, Fi nous votons en faveur de ces résolutions,
et je suis persuadé qu'elles recevront l'appui de la grande
majorité O la Chambre, la province de Québec pourra avoir
espoir de rétablir l'oidre dans ses finances.
Cette province se trouve aujourd'hui placée entre deux

alternatives; il lui faut ou adopter la taxe directeoù obtenir
une indemnité du gouvernement fédéral. Sans discuter le
mérite de la taxe directe, j'y suis opposé, parce que l'dpinion
publique n'est pas mûre pour cela. Il est vrai que le parti
libéral paratt vouloir l'implanter dans la province do québo.
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Quelques DÉPUTÉS : Non, non.
M. TASSÉ : Qui dit non?
M. CASGRAIN: Oà avez-vous vu cela?
M. TASSL : Mon honorable ami désiro t il des preuves?

M. CASGRAIN: Oui.

M. TASSÉ : Je suis prêt à lui en donner. Mon honorable
ami sait que M. Georges W. Stephen est un des chefs du
parti libéral dans la province de Québec, et qu'il sera proba.
blement le trésorier du futur cabinet de M. Mercier, si
jamais cabinet pareil existe.

UN DÉPUTÉ. Ça prendra du temps.

M. TASS9: Je suis bien de votre avis. En attendant,
voici ce que disait M. Georges W. Stephen, le 31 mars 1882,
à une séance de la Chambre de Québec :

Co pays ne sera jamais ren tant que le peuple ne voudra
pas se taxer à N façon des maunicipalités, et pr ndre les moyens d'exé-
cuter les entreprises dont Il a besoin. Le ts-mps approebe rapidement
ou la taxation directe et municipale deviendra nôcessaire ici.

Et, qu'a dit l'autre jour dans la Chambre do Québec
l'honorable M. Irvine, un autre chef du parîiLlibéral? Il a
déclaré qu'il était en faveur de la taxe directe, et que s'il
n'en tenait qu'à lui, il l'imposerait à la population. On n'a
p as oublié que lorsque le député de Huron Ouest (sir
Richard Cartwright) était ministre des finances, et qu'il
accumulait déficit sur déficit, il s'est prononcé lui-mômo en
faveur de la taxe directo dans les termes suivants:

Dans ces circonstanceF, il est assez naturel que l'on me demande
s il ne serait pas à propos, vu que nous avons depuis deux ans des défi-
cita considérables, d'adopter telles mesures qui rendraient un nuveau
déficit matériellement impossible. Eh bien I je réponds que si nous
possédions en Canada une taxe équivalente à la taxe du revenu existant
en Angleterre, il est probable que je n'hésiterais pas à conseiller à la
Obambre d'avoir recours ù ce moyen d'augmenter le revenu.

Je puis ajouter que feu l'honorable M. Holton a également
préconisé la taxe directe, alors qu'il était ministre des
finances. Tous ces témoignages sont suffisants pour prouver
que le parti libéral, ou du moins plusieurs de ses chefs les
plus autorisés sont en faveur de la taxe directe. Je renier-
cic l'honorable député de l'Islet de son interpellation, qui
m'a permis de fairo connaître le parti litéral sous son veri-
table jou r à cet égard.

Avtut do terminer, laissez moi dira que la province mé.
rite d'être traité3 non-seulement avec justico, mais avec syrn.
pathie. Chaque fois que les autres provinces se sont adres-
sées au parlement pour obtenir le redressement de griefs
légitimes, elle est venue généreusement à leur aide. Tout
ce qui pouvait contribuer au progrès, du développement du
pays, à l'affermissement de nos institutions politiques, ne
l'a jamais trouvée indifférente. Québec est considéré àjuste
titre comme le pivot de la Confédération. Nous en avons
fait la base de notre système do représentation. Il est de
toute importance que cette province continue de prospérer,
de grandir et de se développer. Son sort est étroitement
lié à celui du système fédéral lui-même. Tendons-lui au-
jourd'hui loyalement la main, et elle saura se souvenir du
généreux appui que nous lui aurons donné dans des circons-
tances difficiles, on travaillant avec plus d'énergie que ja-
mais à la prospérité et à l'avancement de la Confédération
toute entière.

M. FISHIER: Si je voulais rechercher les raisons de quel-
ques.uns des messieurs de l'autre côté qui se cent opposés
au sous-amendement de l'honorable député de Shefford, je
les trouveraient peut-être dans quelqueo-unes des déclarations
faites par l'honorable monsieur qui vient de reprendre son
siège. Lorsque l'honorable député d'Ottawa (U. Tassé) et
l'honorable député de Jacques-Cartier (M. Girouard) ont fait
allusion à la proposition de l'honorable chef de l'opposition
do la province de Québec, dans l'Assemblée législative de
cette province, disant qu'il était légitirne de demander

l'assistance du gouvernement fédéral pour le chemin de fer
de la Rive Nord, quelle raison ont-ils donné pour excuser
Leurs amis les conservateurs qui étaient en majorité dans la
Chambre, d'avoir voté contre cette proposition? La seule
raison qu'ils ont donné, c'es' _que la proposition avait été
fate par un député de l'opposition, par un député du parti
auquel ils sont opposés. En cola ils ont fait voir qu'ils pla-
çaient 10 parti avant le pays, et c'est ce qui les a induit à
voter contre ce qui était juste pour leur province, comme
aujourd'hui ils votent contre ce qui est, juste pour les autres
provinces, parce que la proposition a été f4i to par un député
qui est leur adversaire politique. Est-ce pour cela qu'ils
sont opposés à l'amendement de l'honorable députède hef-
ford ? Si c'est en vertu de ce principe, c'est bien pénible
pour la provinco dont ils se vantent d'être les champions
autorieés dans cette Chambre. Je maintiens que les hono.
rables messieurs de ce côté qui représentent la province de
Québec, sont aussi favorables aux avantages que cette pro-
vince retirera des résolutions actuelles, que tout autre député
do Québec qui siège de l'autra côté.

Nous demandons que justice soit rendue à Québec. Nous
croyons que dans ces résolutions, dans cette subvention à la
province de Québec, lo gouvernement du jour ne fait que lui
rendre justice. Je suppose que le gouvernement est aussi
d'opinion qu'il n'accorde que ce qui est juste; s'il n'ests
do cette opinion, pourquoi demaude t-il cette subventton,?
Mais dans les résolutions qui sont devant la Chambre, je vois
que le gouvernement admet que la justico exige que la
province de Québec reçoive $ 12,030 par mille pour son
chemin do fer depuis Ottawa jusqu'à Québec, et cependant
il no donne pas cette subvention à la province do Québec.
Au contraire, au lieu do cela il donne $ 12,000 par mille
pour le chemin de for entre Ottawa et Montreal, et
pour la ligne entre Montréal et Québee il ne donne que
06,000 par mille. Pour des raisons mieux connues de l'i
et de ses partisans, il retient, pour les accorder plus tard %
la compagnie du chemin de fer du Pacifique, 86,000 par
mille, afin de lui permettre de construire une voie de raccor.
dement entre ce chemin et la ville de Québec. La proposi-
tion de l'honorable député de Shefford est colle-ci, que d'ici
à ce que cet événement heureux ait lieu, la province de
Québec puisse bénéficier immédiatement des $6,000, en plus
de ce que lui accorde le gouvernement.

S'il est juste, et je dis qu'il est juste, que la province de
Québec reçoive 8 12,000 par mille pour tout loe chemin depuis
Ottawa jusqu'à Québee, il est juste aussi que la provinde de
Québec puisse avoir lo bénéfièe immédiat de ces- 12,000 par
mille, jusqu'à ce que la somme soit payée à une compagnie.
Voilà en quelques mots ce que propose l'honorabia député
de Shefford dans son amendement à l'amendement de l'ho-
norable député do Durham-Ouest. L'honorable dépnté de
Maskinongé prétend que ces deux amendements sont incom.
patibles, et plusieurs parties de son discours fot voir aussi
qu'il a interprété tout à fuit errondment l'amendement do
1 honorable chef de l'opposition. J'ai cru comprendre qu'il
dit que par son amendement, le chef de l'opposition s'oppose
à ces avantages que nous, les députés de Quélleps ,rons
obtenir du «ouvernement fédéral. Si l'honorablrdèp té de
Maskinong voulait seulement lire l'amendement, ne lui
donnerait pas cette signification. Dans cet amendement,
l'honorable député de Durham-Ouest, tout en reconnissant
la justice de cette gratification faite à la province de Québée
par le gouvernement, dit que si on admet la justice du prit-
cipe clairement défini dans ces résolutions, c'est une nou-
velle base que l'on adopte dans les arrangements entre le
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, et
qu'il faut appliquer les mêmes mesures à toutes les provinces
indistinctement, et je suis convaincu que les députés de la
province de Québeoc ne sont pas disposés à commettre un
déni de justice envers les autres provinces. Je n'ai pas
interprété ainsi les prétentions de l'honorable député de
Muskinongé ou des autres membres de cette Chambre, mais
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c'est tout ce que demande l'amendement de l'honorable plus que recevoir justice, qu'elle n'avait pas droit à cette gra-
député de Durham.Ouest, et c'est tout ce qu'il veut obtenir. tification ; la province avait construit le chemin, et dans la ca-
L'autre soir, l'honorable député de Maskinongé a intcriompu tégorie des trois classes dans lesquelles l'honorablomonsieur
l'honorable député de Québec-Est pour dire que les auties partage les chemins de fer, la dernière comprend ceux dans
provinces avaient déjà reçu justice. les ues lo gouvernement est obligé d'indemniser une entre-

Si la mise à exécution de ce principe qui eet adopté par pro qui vierxt d'être commencée, qui vient d'être terminée,
les honorables messieurs de l'autre côté, et par lequel le qui vient d'être construite.
gouvernement fédéral est appelé à indemniser les gouver- Mais l'honorable monsieur sait parfaitement bien qn
nements provinciaux de leurs dépenses antérieures. en. cette résolution dit que la Chambre regrette que le Trcsivor,-
courues pour la construction des chemins de fer provinciaux, noment n'ait pas jugé à propos. Quel est le sens d'un regret
bien qu'il no soit pas encore prouvé qu'elles aient été faites quo le gouvernement n'ait pas jugé à propos d'accorder l'in-
dans les intérêts généraux du Canada; si, lorsque les autres térêt ? cela signifie simplement une censure contre le gou-
provinces feront leurs demandes, le gouvernement peut ver'nement pour n'avoir pas accordé les intérêts, et nous
démontrer qu'il y a déjà fait droit en tout ou en partie, il savons qu'une censuro équivaut à un vote do non-confiance ;
est clair que ces gouvernements provinciaux ne pourront cela signifie, si cette motion est adoptée, que lo gouverne-
pas prétendre obtenir ce que le gouvernement de Québec ment doit se retirer, ou doit en appeler de la majorité do
demande aujourd'hui, et ce que l'on se propose de lui ac- cette Chambre, qui a passé la censure, au pays, pour savoir
corder. Si les autres provinces sont incapables de prouver si ce dernier maintiendra cette cenÈure. Voilà la censé-
de la même manière la justice de leurs denandes, il est quence inévitable de cette motion ; et si elle était adoptée,
évident pour moi que le devoir du gouvernement serait de je crois que, pour cette session du moins, il n'y aurait pas
ne pas les entendre. J'ai cru comprendre que les hono- beaucoup de subsides de votés en faveur des chemins de fer.
rables députés de l'autre côté de la Chambre prétendent Mais il est étrange que l'honorable monsieur regrette quo
que dans le cas actuel la province de Québec a prouvé la jus- le gouvernenieut n'ait pas proposé d'accorder une chose qui
tico de sa demande. D'apròs la conduite du gouvernement, n'a jamais été demandée. Cela n'a jamais été demandée par
je conclus qu'il est aussi de cette opinions Quant à moi, je le gouvernement do Québec, personne ne l'a jamaisdemandé
crois à la justice de cette demande, je pense que les députés à ce gouvernement, et l'honorable monsieur dit qu'il regrette,
de Québec qui eiêgent do ce côté-ci de la Chambre pensent que le gouvernement doit être censuré, qu'il devrait recevoir
comme moi; mais lorsque la demande a été faite, je ne sup. la condamnation do cette Chambre, parce qu'il n'a pas
pose pas que le gouvernement ait conclu nécessairement accordé ce qu'on no lui a jamais demandé avant lo commen-
qu'elle était juste. Il a dû s'enquérir des faits, étudier les cement de cetto discussion, il y a une couple- de jours. Voilà
raisons, et ce ne doit êtro qu'après s'être convaincu de la la conséquence do cette résolution. Ma:s je crois que cette
justice de la demande qui lui était faite, qu'il s'est décidé à question peutrester tranquille. Je me suis leré pour parleir
l'accorder. Si dans ce que propose l'honorable député de du langage qui a été tenu à l'égard du gouvernement parce
Durham-Onest, le gouvernement continu à suivre la même qu'il a accordé ce secours à la province de Québec, pour les
ligne de conduite envers les antres provinces, il sera de son dépenses qu'elle a encourues dans la construction de chemin
devoir de s'enquérir de. la justice de leurs demandes, et ce de fer du Nord et au sujet de la conduite des honorables
ne sera qu'après s'en être convaincu qu'il sera appelé à députés de Québec, qui supportent ordinairement lo gouvor-
leur faire droit. Les choses étant interprétées ainsi, il est nement sur ces questions.
évident que l'amendement et le sous-amendement ne sont M. l'Orateur, bien que cela n'ait pas été dit dans un lan.
pas incompatibles. gage parlementaire- honorable monsieur, je dois le dire à

L'amendement admet 1 principe et demande simplement sa louange et à son crédit, parce que nous ne sommes pas
qu'il soit appliqué à toutes les provinces ; le sous-amende- toujours aussi particulier, observe toujours les usages parle.
ment admet le principe eLdemande qu'il soit appliqué dans mentairos-l'honorpble député n'en a pas moins prétendu
toute son étendue, et que cotte juste gratification à la pro- dans cette Chambre, que le gouvernement a été forcé par la
vince do Québec prenno effet immédiatement. , Si un é- pression exercée sur lui par ses partisans do la province de
patré de.la province do Québec dans cette Chambre vote Québec, d'accorder cette subvention, bon gré, malgré; que
contre cela, il dit clairement quo bien que la demande soit tiens avons été obligés de le faire, que nous avons eu en quel-
juste, bien que la province ait droit à cette gratification, il que sorte, lo pistolet sur la gorge, et que le sort dos résolu-
est prêt, par esprit do parti, et parce que la chose a été pro- tions du chemin do fer du Pacifique dépendait de cette sub.
posée par un député de la gauche, à voter contre, bien quesa vention accordée à la province do Québec. Je saisis cette
province doive en souffrir. -Je termine en demandant à. la occasion pour nier la chose entièrement. L'honorable dé.
Chambre de voter cet amendement et ce sous-amendement puté de Durham-Ouest (M. Blake), a lancé cette accusation
suivant le sens véritable qu'ils comportent, et do ne pas per- et l'a répétée. Il a prétendu qu'il était bien connu quo lors-
mettre que sa décision soit influencée par une fausse inter- que les débats sur cette question avaient lieu, aucuns de ces
prétation. honorables messieurs n'étaient dans la Chambre, ils étaient

dans le n° 8. Il a dit qu'il était admis, qu'ils étaient on
Sir JOHN A. MACDONALD: Je crains d'être obligé do négociation. Je n'ai en connaissance d'aucune négociation ;

retarder de quelques minutes l'anxiété bien naturelle de la l'honorable monsieur en aurait-il été informé? l'honorable
Chambre de prendre le vote, vu l'amendement et le discours monsieur nie avoir ou une entrevue avec mon honorable
faits par l'honorable député de Durham Ouest. Je ne crois ami lo député de Laval (M. Ouimét) ; mais des négociations
pas devoir ennuyer la Chambre par de longs commentaires avaient lion, des communications lui ont été faites ; je ne
sur le sous-amendement. L'honorable monsieur qui vient eais pas s'il était disposé à les entendre, mais il les a écou-
de parler avec beaucoup d'éloquence comme toujours, n'avait tées; la rumeur est parvenue jusqu'à lui. N'est ce pas quo
p as, je crois, bien pesé la portée du sous-amendement, ni la rumeur est venue jusqu'à lui ?
bien saisi le sens du discours et de la motion de son chef. M. BLAKE: Non.
Si le discours do l'honorable monsieur signifie quelque chose, Sir JOHN A. MACDONALD: Aucune rumeur?il se plaint de ce que la province de Québec no reçuit
pas assez: le chef de l'opposition se plaignait qu'elle rece-. BLAKE: Non.
vait trop. L'honorable monsieur pretend que justice n'est Sir JOHIN A. MACDONALD: Alors il faut qu'il soit
pas rendue à Québec et il on appelle à la Chambre pour quo aussi sourd qu'un pot. Tout le monde dans cette
justice lui soit rendue ; dans son long et habile discours, Chumbre, tout le mon do dans le pays, a eu :ounaissance de
l'honorable chef de l'opposition prétend que Québec a fait cette rumour, tous les journaux l'ont publiée, tous les cor-
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respondants en ont parlé. L'honorable monsieur, enve. chemin depuis une extrémité à l'autre d'Ontario ; vous l'avez
loppé dans son manteau, retiré dans 'sa coquille, le seul subventionné jusqu'à Pembroke; et la conséquence c'est
sourd en cette Chambre, n'a jamais entendu dire qu'il avait qu'il vient à travers Ontario jusqu'à Ottawa; ainsi nous vous
une occasion do faire une coalition entre lui et les bleus con- avons rejoints dans Ontario, et comme nous avons construit
servateurs du Bas Canada. ce chemin nous avons droit à la même justice, à la même aide

J'aimerais à demander à mes honorables amis du Bas- que toute la ligne du Pacifique canadien depuis Pembroko
Canada s'ils ont été aussi sourds, s'ils n'ont pas entendu jusqu'au Nord-Ouest."
cette petite rumeur qui courait lcs corridors de la Chambre. Je ne crois pas nécessaire ni utile de discuterles avantages
Mais je peux déclarer à l'honorabLe monsieur que ces ru- respectifs des différentes provinces; mais nous ne pouvons
meurs et ces commérages n'ont reçu aucune attention de la nier que jusqu'à présent les avantages ont été pour Ontario,
part de la grande majo:ité des députés de la province de pour ma propre province. Eu effet, M. l'Orateur, tout le
Québec, chemin depuis Ottawa jusqu'au Nord-Ouest, jusqu'à la fron.

Je dirai plus, M. l'Orateur, ce n'est pas parce que le gou- tibro du Manitoba, passe dans Ontario; et outre les subven-
vernement dont je suis le premier ministre responsable, bien tions qui ont é4é accordées, le chemin qui passe sur la rive
que je ne le mérite peut-être pas, a été forcé; ce n'est pas nord du lae Supérieur a ouvert à la colonisation un pays
parco qu'une pression a été exercéé sur lui, directement ou d'un magnifique avenir; on a trouvé là de magnifiques
indirectement, par les députés de cette Chambre, qu'il en forêts, et la richesse minérale de cette contrée est énorme ;
cst venu ý la conclusion qu'il vous demande aujourd'hui do aujourd'hui tout ce pays est ouvert à la colonisation; les
sanetionner par ces résolutions. 312,000 par mille accordées au chemin de fer canadien du

Si nous remontons de quelques années, lorsqu'il fut ques- Pacifique rapporteront dos revenus considérables au trésor de
tion pour la première fois de construire le chemin de fer la province d Ontqrio, par le fait do la colonisation de ce
canadien du Pacifique, nous voyons que Callander a été pays, car nous savons que ce pays est riche en forêts, riche
choisi commo le point le plus à l'est do ce chtmin de fer. en avantages offerts à l'agriculture, riche en ressources mi.
Cet endroit a é:é choisi dès 18'72. Il était alors convenu nés ales ; et nous no faisons ainsi que rendre justice à la pro.
-parco que nos idées n'étaient pas aussi larges et nos res- vince do Québec on lui payant le même subside que nous
sources aussi considérables, et que les perspèctives du dévc- avons payé à Ontario.
loppement du pays n'étaient pas nus-i certaines qu'elles le Puisque je suis debout. je vais en profiter pour dire quel.
sontaujourd'hui-il était convenu, dis je, en veilu d(s enga- ques mots de la motion de l'honorAble député de Durham.
gements contractés avec la Colombo-liritannique, que le Ouest. Tout Io monde a entendu sou discours patriotique;
hmin de fcr partirait do l: Colombie et Fo dirigerait vers tout lo monde l'a entendu condamner la dégradation et la

fest jusqu'à ce qu'il atteignît le 1 é-cau de chemins do fer démoralisation qui allaient fondi e sur lo Canada, grace à
canadiers; et l'un piétendaitquesi lo terminusEst était fisé ces subventions accoidées aux cheminsde fer. En langage
à Callaridor, ce serait un endroit favorable, où Toronto, qui pai lementaire, il a pi étendu que nous corrompions les diffé,
repiésento la grande section commerciale d'Ontario, pour- rentes provinces; toujours en langage parlementaire, il: 4
rait s'y relier, et que la partie est d'Ontario et la province dit que c'était une politique malsaine pour les dérentos
de Québec pourraient se diriger vers l'ouest aussi rapide. provineca et les différents intérêts' de venir demander do
ment que possible et atteindre Callander. Mais plus tard, l'aide au gouvernement; il a même suggéré, M. l'Oratour,
M, l'Orateur, par l'action, je no dis pas imprévoyanto du un changement de la constitution, afin de défendre l'octroi
gouvernement Mackenzie, ce projet fut agrandi, et au lieude des subventions. Il ne faut plus de subventions, les grati.
choisir Callander comme le point où Ontario et Québec de- fications aux chemins de fer sont mal, et il nous fautamonder
vaient tous deux, par leurs seuls efforts, en autant que, le la constitution.
gouvei nement était concerné, relier les auti es chemins de Les différentes rectionp, les différentos provinces, les dif.
fer ca.nadiens au grand chemin de fer canadien du Pacifique, féients inlérêts, s'adîessert au gouvert.ement en demandant
il fut prolongé jusqu'à Pembroke, et du fait jusqu'à Ottawa. du p-in, et l'honoiablo monsieur. leur donne uro pierre.

Alors, M. l'Orateur, j'ai vu, et tout homme de bon sens Il dit: " Vous no pouvez, vous ne devez pas avoir de secour,
doit avoir vu que- Québec, avec une énergie indomptable, a vous ne devez pas en obtenir, parce que c'et dé4radant, c'est
construit un chemin de fer partant de la ville de Québec et démoralisant et inconstitutionnel ;il faut changor tout cela."
que tout lo monde reconnaît comme devant être le terminus Cependant on no trouve pas un mot de cela dans l'amende.
Atlantique du chemin de fer canadien du Pacifique. Nous ment proposé par l'bonorable monsieur. Lorsque parlant
avons vu que Québec, dans le but de donner à sa province au point de vue du bon sens-ce que l'honorable mon iepr
des communications immediates avec le Nord.Ouest, a engagé appelle un point de vue bien bas-je disais qu'il valait mieur
sa fortune et son crédit pour terminer ce chemin. J'ai vu, accorder une légère subvention de $3,20) par mille pour
et tout homme do bon sens a vu comme moi, que ce chemin aider les chemins de for, et que si le chemin valait quelque
forme partie do ce grand chemin national, et qu'il doit être chose l'argent serait accordé, et s'il ne valait rien le ubside
aidé comme le reste. serait refuEé, l'honorable monsieur prétendit qu'il ne fallait

Oh ! mais, dit l'honorable député de Durham-Ouest, si pas faire cela; que nous aurions dû en appeler au peupIe;
cela est juste, pourquoi ne l'avez-vous pas fait plus tt ? Mais, que c'est un mauvais système; que nous aurionsdù-dire non;
M. l'Orateur, le gouvernement de la Confédération avait que nous aurions dû choisir quelques grande.-lignes et faire
assez d'autres choses à faire, lorsque la province de Québec appel au patriotisme du pays,- ei laissant de côté les petits
est venue demander de l'aide, est venue demander de lui chemins; que les provinces abandonneraient leurs inWérè:s
rendre justice, il était assez temps pour le gouvernement moins importants; que les députés ayant beaucoup dopatric -
fédéral de s'occuper de cette question. Je suis bien certain tisme renonceraient à tout ce que demanderaient leurs come.
que lorsque le chemin de fer Central a obtenu une aide sem- mettants, à tout ce qu'exige les différentes nations du pays,
blable, ce n'est pas à la suggestion du gouvernement Mac- en faveur de une, deux, trois ou quatre lignes de chemiro
konzie ; je crois plutôt que les personnes faisant partie de la de fer. Voilà le fond du discours de l'honorable monuieur.
compagnie du chemin de fer Central sont allées trouver M. Alors, que devait-il faire? Il était tenu de conclure parl une
Mackenzie pour lui demander de faire cet arrangement. résolution, par une négation directede notre politiqueincons.
Lorsque le gouvernement do Québec est venu exposer cette titutionnelle, par une négation directe de ce système qu'il
cause-non pas comme question de faveur, commo dit l'amen- déclare dég'radant et démoralisant, et proposer un vote
dement de l'honorable monsieur, mais comme question do direct de b'llme contre toute la politque des chemins de fer
justice-il' dit: "Vous avez construit le chemin depuis telle qu'énoncée dans les résolutions qui sont entre vos
Callander jusqu'à la rivière Rouge; vous avez construit le. mains.
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A-t-il fait cela, M. l'Oratour ? Oh f non, il ne l'a pas fait, Ce n'était pas, M. 'Ora ,une d se locale......
il s'en est bien gardé. Et pourquoi ne l'a-t-il pas fait les cheis di fer il d vra ég e nse locale
Pourquoi, M. i0rateur, Sha kespeare dans ienr IV nous pourles de autres dpriesr d voir ard aux dp enses locaes ant.-
dit, l Lorsque la vieux Pistolet insulte le Gallois, Fluenlan ont été dé3ars avoprourôté es cinade ferqi pén reaqu a tou
partit avec un bàton ou une épée dans une main et un poireau cette Chambre regrette que le gouvernement, en proposant un proiet
ansPistolet d'avaler le - pour venir en aide à une prorice. n'a pas prii les moyens de fairedaslate t commanda au vieux Pitltdaae o ccorder une compensation équitable et proportionnée aux Autres pro.reau. Non, dit Pistolet je ne l'avalerai pas. Alors, dit Fluenlan vnces pour leurs dépenses locales anthrieures.

voici mon épée. S'il en est ainsi, dit Pistolet en se redressant,
je mange le poireau dans l'espérance d'avoir ma revanche" L'honorablo monsieur venait de déclarer que ces subsides
L'honorablo monsieur mange le poireau que contiennent ces étaient dégradants et démoralisants, qu'ils étaient mauvais
résolutions, et où était le bâton ? Mais, M. l'Oratour sa e eux-mêmes, cependant il dit : Puisque vous êtes décidés
garde de corps du Bas Canada est contre lui, toute la dépu. a faire quelque chose de mal, allez plus loin. Dans les îles à
tation des provinces maritimes, ceux qui le supportent ordi. l'cuest de l'Ecosse, autrefois, le nauftage d'un bâtiment était
nairement dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau Brunswick regardée comme une meilleure récolte qu'une récolte do
sont contre lui ; il mange le poireau-dans l'espoir d'une céréales, et quelques fois la population priait pour avoir une
re.vanche. )ans 20 ans d'ici lorsqu'il sera ministre-et je bonne.sai on, c'est-à dire beaucoup de naufrages. On dit
suis obligé de dire que son discours de samedi no fait que que dans une occasion, n dimanche, pendant que le pasteur
reculer ce jour-dans 20 ans d'ici, il citera son discours et Prononçait un édifittît sermon calviniste, quelqu'un se pré.
dira : Je vous ai nverti; voici le discours que j'ai pronoic ci pito dans l'église et un malaise évident se fit sentir.dans la
un certain jour d'avril 1884; jo vous démontrais que vous congrégation. Le pasteur devina sur-le-champ qu'il y avait
n'auriez pas dû agir ainsi. Il a prononcé de fières paroles un navire en détresse an large, ils'éoria: mes amis, gardez
comme Pistolet, mais de fait il a avaléle lpoirènn. MI.l'Orateur, vos sièges, écoutz les conseils de la sagesse, ne vous. laisses
au sujet de ce tccours, comme il est dit dans les-résolutions pas emporter par la passion d'un lucre. illégitime. Puis
-d'autres disent au sujet de cet a oe dejustice. Je rappelle- ouvrant la porto de la chaire il se précipite vers la sortie en
rai à l'honorable monsieur qu'avant tcu·o iéunion ou coné disant: " Dans touis les cas, ne partez pas avant moi."
rence de mes amis de la irovince do Québecc-los partisans C'est ainsi qu'agit l'honorable député do Durham-Quest..
du gouvernement venant de cette provinco,-il y a en une Oh 1 cela est' démoralisant, ruineux, inconstitutionnel; il
députation du gouvernement de Québec consistant d'un faut cessor cette pratique, il faut même tenir úne conférence
certain nombre des membres de ce gouvernement. et changer les bases do la Confédération plutôt que de con.

Le docteur Ross, mon ancien ami et partisan, n'était pa server ce systèmo de corruptiomn. Mais en .même temps,
assez bien pour venir; mais iu-o députation cst veriuo et la puisque vous partcz pout assister à un naufrage, n'y aurait-
cati-e a été cxpo,ée devaut none Le gouvernoment en est il pas moycn do faire q'îo!que chose :pour Ontario, l'Ile du
venu à la conclusion qu'il no pouvait pas refuser de faire Prince-Edouard, la Nouvelle-Ecossele I ouvcau -Brunswick,
droit i cette demande, et que ce secours, cette justice, cette laColombie-Britannique? Voilà le sens do cette rdsolution.
subrention, étaient dus à la province do Québec. On dira D'ailleurs, c'est . comme les, auttes résolutions que.proposo
peut-êtie qu'il y a en beaucoup d'hésitation ý ce sutjet. M. l'honorable monsieur En. 1871, il proposa dans Oqtario
l'Orateur, le gouvernement avait pi is son parti dès le con-. des résolutions absolument du même genre, et, je suis peiné
mencement, avant cette rameur que. l'hinorable monsieur de. -le dire, avec plus de succès que je crois i en aura ici,
seul n'a pas entendue, et qui disait qu'une pression serait Dans son discours, l'honorable monsietir s'é!êvo fortement.
exercée sur le gouvernement; et tant qùe cette menace a du- contro la lgne la plus courte. Je ne discuterai pas ce point.
ré nous avons résisté. Et mon honorable ami -l'honorable bien longuement, mais laissez-moi vous dire que 'l'honorab!*
député de Maskinorgé (M. Houde), avec cette franchise et monsieur est très anxieux d'obtenir de l'aide pour sos amia
cette lonnètté qui le caractéri'ent, a imméli:t ementfait des provinces mar'itimos. Toute la politique du gouverne.
ce qu'aurait dû faire tout ministériel ou partisan de l'opposi. ment actuel, depuis qu'il est quedian de construire le eho-
tion- il ne m'a pus pri-s par surprite; il rm'a écrit qu'il no mi de fer du Pacifiqué, a été d'avoir un chemin do for 'un
pouva't pas voter en faveur des tcéslutions du chemin de fer océan à l'autre.»'Selle fut toute la politique ; et nous l'avons
du Pacifique. On noe peut pas dir qu'il m'a mis un pistolet mise en pratique malgré toute l'opposition que nous avons
sur la gorge. Et les autres députés, les partisans. du.gon: rencontreejusqu à présent. Pas une seule recommandation
vernement, la masse d'entre eux,. presque tous, sont venus n a été faite pour ce grand ouvrage,.pas une seule tésolution
l'un après l'autre me dire qu'ils ne voulnient'pas mêler les n'a été proposée par le gouvernement, pas une seule mesure
deux questions. Il ne voulaient paà en faire passer une à la n'a été soumise, irans rencontrer do la part de l'honorable
faveur de l'autre, Je demande aux députés de'la provirae monsieur une opposition constante et perpétÛelle-f-j'nllais
de Québec si les choses ne se snt pas passes pvini;c 'ildire factieuse, mais cette expression n'est pas parlementaire.
n'ont pas répudie avec indignation l'ide que le sort d'une Mais j ai eu toute ma vie l'habitude de ces choses-là. Jo
des résolutions dépendrait do celui de l'autre. Ils m'ont suis dans le gouvernement depuis 1854, et j'ai fait adopter
assuré qu'ils supporteraient les resolutions du chemin do fer un grand nombre de projets jusqu'à aujourd'hui,.et le psti
canadien du Pacifique; et c'eAt alors, mais alors soulement auquel j'appartiens n'a jamais introduit une grande question
que je me suis cru libre d'aller A leur assemblée pour leuj' pour la développement du pays-et aucun autre parti n'a
dire ce que nous avions d-j décidé-non pas A la suite de jamais proposé aucune grande question de ce genre.......
leurs agissements, mais sur la demande faite au gouverne. Quelques DÉPUT25: Non, non.,
ment par le gouvernement.de la province de Québec. Voilà
M. l'Orateur, l'histoire vraie, sans vernis, des rumeurs qui Sir JOHN A. MACDONALD: Je dis qu'aucune grande
ont couru, des rumeurs.injurieuses pour l'honneur du gou. question 'qui sera consignée dans l'histoire, qui survivra à la
vernement, injurieuses pour la grande 'majorité de la reprê. génération actuelle, n'a jamais été proposée, excepté par les
sentation de Quhbec-voilà la réponse à toutes ces accusa- gouvernemennts dont j'ai fait partie. Je constate ce fait, et
tions fausses et injustes, non seulement nous avons dû combattre pour ces questions

A présent, M. l'Orateur, la résolution dit que c'estun faux sur leurs propres rnrites, mais il nous a fallu combattre
principe que d'accorder aucun de ces subsides. La résolu- aussi le parti--je ne dirai pas factieux-mais le parti d
tien est. comme suit: P.opposition constante de 'l'honorable monsieur qui siège en

Et cette Chambre croit devoir exprint-"-'-'-u que lorsque le Canada f
(ainsi qu'il-est propos dans cette rso emboursera à l'une des • Quelles ont été. les conséquences do cétte conduite? e
provincesjoute on partie de ses dépeai os antérieures...... pays reconnaît que nous sommes le parti duadéveloppemen4

Sir JoHN . MACDONALD.
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et que les futures destinées du Canada, pour être prospères,
doivent êt re confiées aux députés qui siègent do ce côté-ci
do la Chambre. Par quelle puissance malveillante, par
quelle divinité, ou demi-dieu, bons ou mauvais, l'opposition
canadienne, do même que lo parti démocrate des Etats-Unis,
s'est-elle constamment attachée à cette cause de perdition.
Elle s'est opposée à toute mesure tendant au développement
du Canada, à toute mesure tendant à lo faire progresser;
mais ces efforts ont toujours prospéré, et il est devenu ce
qu'il est aujourd'hui.

Voyez dans quel état était le pays en 1854; voyez ce qu'il
est aujourd'hui ; examinez les époques pendant lesquelles les
conservateurs ont été à la tête des affaires. Quelles seraient
les conséquences si dans une attaque d'aliénation temporaire,
le pays nous chassait du pouvoir ? Mais, M. l'Orateur, ces
honorables messieurs sont aveugles, entièrement aveugles,
sur tous les sujets qui sont venus devant le parlement. On
demandait l'autre jour a un républicain cominient il se fait,
que le parti démocrate, qui-comprend, comme le parti libéral
ici, tant d'hommes capables, soit Fi constamment malheu-
roux, pourquoi il faisait tant do sottises, pourquoi il parais-
sait destiné A être toujours dans la même position. Je ne
sais pas, répondit le républicain, mais je crois que le parti
démocrate a pris un brevet de folio, et personne n'a jamais
essayé do contrefaire le brevet.

Maintenant, M. l'Orateur, que dit cette résolution ? Elle
dit que la province do Québec demande du secours. Ce mot se.
cours resseinble beaucoup aux plaintes qui s'échappent d'une
maison do refuge pour les pauvres, et mes honorables amis
de Québec, dans leurs discours, ont déjà refuté ce terme
qu'on veut appliquer à leur justo réclamation. La résolu-
tien dit, do pIlus, que si la province do Québec doit avoir du
secours, cette Chambre regrette que lo gouvernement, en
proposant de secourir une province, n'ait pas pris les moyens
de soumettre une mesure accordant aux autros provinces un
secours équitable et proportionné. Et comment peut-on ac-
corder un secours équitable et proportionné, si ce système
est dégradant, inconstitutionnel et démoralisant ? c'est tout-
à fait cela, M. l'Orateur. L'honorable monsieur dit: Je
n'aime pas à .voler le pays, mais s'il doit être volée
laissez-moi partager le butin, laissez-moi prendre part au
pillage. C'est là le véritable argument de cette résolution.
Je demanderai iniplement à cette Chambre, si elle veut deû.
chemins de fer ou non; Bi elle approuve ou non ces résolu-
tions, si oui elle doit résoudre ces deux amendements dans
la négative. La résolution de l'honorable monsieur déclare
qu'il regrette que nous n'allions pas plus loin, que nous ne
dépensions pas plus d'argent, que nous n'allions pas d'une
province à l autre en disant : Nous n'allons donner tout l'ar.
gent à Québec; cette province a construit le chemin do la
.Rive Nord ; elle a construit le dernier tronçon du l'acifique,
et vous allez murmurer A moins que v-ius en ayez vous aussi;
eh bien, dites, combien vous faut il' C'est le sens de cotte
résolution. L'honorable monsieur regrette que nous n'ayons
pas fait le tour des provinces pour leur demander do nous
dire en piastres et cents ce qu'elles réclament du gouverne-
ment fédéral si cette justico est rendu Aà Québec. C'estuno
résolution hypocrite, c'est une résolution ttetieuse.

Les motifs do l'honorable monsieur sont parlementairc,
mais sa motion est hypocrite, et plus que cela, elle est inspi.
réo par un mauvais cour. C'et une tentativo-mais une
tentative vaine, parco que le pays verra le piège-pour
soulever les provinces les unes contre les autres, pour créer
do la jalousie, pour- induiro les autres provinces à présenter
leurs comptes, et par une pression constitutionnelle, en
s'abouchant avec lui-non plus dans le n° 8, mais dans les
différentes chambres affectées aux différéntes provinces-
les amener à presentor leurs demandes. En dehors de cette
Chambre cette résolution aura l'accueil qu'elle mérite. C'est
une résolution factieuse, une résolution qui manque de
patriotisme ; une résolution introduite dansle but de coule-
ver les citoyens les une contre les autrea, les proilncea leà

unes contre les autres, et quelque aît été lo motif de l'hono-
rable monsieur, quelque hauts et sains qu'aient été les prin.
cipes qui l'ont lait agi-, le pays recevra cette résolution ave,
lo mépris qu'elle mérite, comme une résolution propre à
créer de l'animosité entre les citoyens et les provinces de ce
pays.

Quelques DEPUTES: Ecoutez, éeoutez.
Sir JOHN A. MACDONALD: Les honorables messieurs

peuvent crier, écoutez, écoutez; mais ils n'en sentent pas
moins igiérieurement. Même le plus grand chef démocrate
des Etats-Unis n'aurait pu faire une plus grande erreur que
celle qu'a commise l'honorable monsieur en proposant cette
résolution et en faisant un discours dans lequel il dénonco
ce système comme malhonnête, inconstitutionnel, exigeant
une modification dans la constitution, car il a pour effet de
démoraliser et de corrompre les provinces. Mais cependant,
dans la même résolution il ose dire que puisque lo gouver-
nement a commis un crime, il doit en commettre d'autres,
qu'il doit s'enfoncer plus avanit dans la dégradation et la
démoralisation, qu'au lieu d'accorder ces trois ou quatre
millions, il devrait demander deux, trois, ou quatro fois cette
somme ; il censure le gouvernement parce qu'il n'a pas
voulu adopter une ligne de conduite qu'il qualifie do mal.
honnête, de corrompue, d'inseonstitutionnelle et de dégra-
dante.

M. BLAKE: Puisque l'honorable monsieur est si puis-
sant, il devrait être plus clément. Il devrait se rappeler
que lo commun des mortels n'est pas à sa hauteur, et lors.
qu'il parle des hypocrites ou de ceux qui manquent de
coeur, il ne devrait pas oublier que pou d'entre nous peu.
vent se rapprocher de cette droiture et de cette sincérité
d'intention, do cette innocence do cœur, de cette-pureté
angélique, dans les motifs et la conduite qui l'ont toujours
çaractérisédurant sa longue vie publirino; car quelles quo
soient les autres inconsistances qu'on . i pu y remarquer,
il faut admettre que ces qualités, chez jui, ont toujours été
inaltérables. C'est pourquoi je dis, s'il est fort il devrait
être clément, et du haut de son élévation de conduite, de
caractèro, de coeur et d'intelligence, lorsqu'il nous regar-
dent, nous, qui sommes mus par des motifs si bas et si hy-
pocritos, dont les coeurs sont si mauvais et si corrompus, il
ne devrait pas oublier qu'il nous est impossible d'atteindre
à sa hauteur; puisqu'il se place si haut au-dessus do nous,
il devrait avoir pitió de notre faiblesso.

Mais, M. l'Orateur, l'honorable monsieur a commis
quelquqs lég6res erreurs en discutant cette question. D'a-
bord, je ne dirai que quelques mots au sujet du l'amende.
ment à l'amendement,. L'honorable monsieur dit quo mon
amendement comporte que la province de Québco reçoit
trop, et que le sens du sous-amendement est qu'elle ne teçoit
pas assez; il dit aussi que le sous-amendement comporte un
vote de censure, parce qu'il exprime un regret et un manque
de confiance, et qu'il faut le rejeter, car s'il était alop'é il
aurait pour conséquence terrible, cette chose que ne
redoutons tous, la défaite du gouvernement. Copondant,
l'honorable monsieur sait que ces deux motions sont presque
nécessairement rédigées dans la même forme, parce que
npus ne pouvons pas, sans le e neentement de la couronne,
proposer aucune addition aux charges publiques, et la cons-
titution nous oblige à nous servir, dans nos motions, de
corýainos expressions consacrées, lorsque nous voulons indi-
quer uneanutro ligne de conduite comme étant plus favorablo,
pour ce qui regarde les dépenses publiques.

C'est le seul moyen pratique que nous avons do dire ço
que nous croyons devoir être fait dans cette occasion, et dans
le cas où la motion serait adoptée, si elle doit entraîner do se
terribles conséguences, l'honorable monsieur a appris dans
d'autres circonstances, qu'il y a toujours un moyen de ha
eviter. Ce moyen, c'est d'accepter la proposition, et Ics
diflicultés sont aplanies. L'honorable monsieur prétend anssi
qu» la demande contenue dans la motion de l'honorable dé.

1884. 166à
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puté do Shefford n'a jamais été faite avant aujourd'hui. Mais
coninent pouvait-elo venir avant la proposition f :pa,
i'nonorable monsieur ?

Cotte motion découle naturollement des termes mêmes et
ces détai ls du projet de l'honorable monsieur; et avant de
savoir quelle serait la proposition do l'honorable monsieur
au sujet des O6,000 par mnille qui sont nécessaires, personue
no pouvait suggérer cela, mais la recommandation a été faite
dès que la proposition a été déposée sur la table. Mainte-
nant, ce que j'ai à dire au sujet de la proposition do mou
honorable ami, c'est que, interprétez-la comme vous vou-
drez, nous savons, et la chose à été avouée par l'honorable
député de Montmorency (M. Valin) ice soir, que c'est un
projet destiné à venir en aide aà Québec. Nous savons qu'on
a demandé cela et qu'on en a besoin. C'est peut-être une
mesure de justice, mais ce n'en est pas moins un projet do
secours, et nous savons aussi quo la manière dont on fait
la proposition sans aucune disposition dans le sens de
celle qui est proposée par l'honorable député de Shefford,
dans le cas où le prolongement du Canada Central entraî-
nerait de longs délais, ce projet de secours, jusqu'à concur-
rence de 8960,000, ne bénéficiera à la province do Québec ni
directement ni indirectement; cette province n'en bénéfi-
ciera pas indirectement, parce qu'elle n'aura pas le raccorde.
ment à Québec avec le chemin de fer national, tant que la
construction en sera retardée; elle n'en bénéficiera pas
directement, parce qu'elle sera privée du surplus 9îe l'inté-
rêt de cette somme apporterait à ses revenus annuels.
Comme je l'ai fait remarquer en faisant ma motion, le tré-
sorier de la province de Québec a démontré qu'il y a dans
les finances de cette province un déficit annuel de 8300,000
à 8400,000, et que tout ce qu'il pourrait faire dans le sens de
l'économie ou autrement, ne serait pas suffisant, sans le
secours du parlement fédéral; je crois que cette partie du
secours que propose l'honorable député de Shefford serait
un élément important pour contribuer à rétablir l'équilibre
dans les finances do cette province.

L'honorable monsieur, en commençant, a parlé de la
manière dont ce projet a obtenu lo rang qu'il occupe sur les
ordres du 'our ; i a dit qu'il était faux que le gouvernement
avait été orcé à faire cette proposition à la suite de la pren-
sion exercée par les députés do Québec. Il dit qu'il avait
été rumeur que des propositions avaient été faites dans te
but d'une coalition avec les bleus. de Québec. J'ai déclaré à
l'honorable monsieur que cette rumeur n'était pas parvenue
jusqu'à moi. i1 ajouta quo j'avais puja voir sur peajournaux;
je n'avais pas compris que c'était-de cela qu'il voulait parler.
Il est vrai que j'ai lu quelque chose dans ce genre sur le
Mail du Toronto et la Gazette de Montréal ; si c'est do cela
qu'il veut parler, j'admets que j'ai lu, à ce sujet, de faux rap
ports dans ces deux journaux, mais je no croyais pas qu'il
voulait dire que c'est de cette manière que la rumeur était
parvenue jusqu'à moi. Si une proposition do cette naturo
m'adé faite j'en appelle à celui qui me l'a faite, soit dans
cette Chambre ou en dehors. Je relève de tout secret, s'il
y en a, la personne qui m'a faite de telles propositions,
et je lui demande de venir parler à présent ou de se taire
àjamais.

L'honorable monsieur dit qu'aucune pression n'a été ex-
ercée sur le gouvernement, et il fait l'historique de la trans-
action. Il constate d'abord que dans le plan primitif, le
terminus du chemin de fer canadien du Pacifiluo devait être
à .Nipissingue ou, comme il dit, à Callander, bien que Cal-
lander n'existât pas à cette époque.

Il dit que l'honorable député do York-Esl avait adopté
certains projets qui ont virtuellement prolongé lo chemin
jusqu'à Ottawa. Cela n'est pas exact. Le plan adopté par
mon honorable ami consistait à subventionner le Canada-
Central jusqu'à ce qu'il atteignît à un point près de Renfrow
d'abord, puis, lorsque le tracé fut changé, il devait se rendre
à Pembroke. Cet endroit n'a jamais été Ottawa, Le plapi
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primitif était, commo je l'ai expliqué l'autre soir, et ainsi
que je l'ai prouvé-par la lecture des discours do l'honorable
ministre des chemins do for en 1882 et en 1883, lorsqu'il do-
mandait des crédits pour subventionner une ligne depuis Gra-
venhurst jusqu'à Callander; et l'honorable monsieur expliqua
clairement que vu que cotto proposition avait été faite dans
le but de faciliter le raccordement à la province de Québec,
il n'était que juste de faire quelque chose pour la provinco
d'Ontario; que cotte justice demandait qu'une ligne fût
construite entre Gravenhui-st et Callander, afin de donner à
cette province les mêmes facilités de racecordement que
mon honorable ami avait accordées à la province de Québec,
en prolongeant le chemin plus à l'ost vers Montréal. Voilà
dans quel état étaient les choses; mais l'honorable monsieur
a été prophète, il a prévu le résulmat. Non pas tout à fait
prophète, parce qu'un prophète ne fait pas seulement que
prévoir ; mais il dit ce qu il prévoit. Dans sa conscience,
l'honorable monsieur savait que du moment que l'honorable
d'puté de York-Est, afin d'aider au raccordement do la pro-
vinco de Québec, proposait d'accorderquelques subsides afin
de mener le chemin plus à l'est vers Québec. Do ce moment,
dans son for intérieur il prévit qu'il faudrait subventionner
ce prolongement de chemin. Il y a un grand nombre
d'années quo cotte prophétie a été faite au parlement et que
ce dernier y a consenti. C'est en 1875, il y a maintenant
9 ans passés; ainsi depuis 9 ans l'honorable monsieur pré-
voyait que ces chemins que l'on construisait alors dans la
province de Québec devraient, vu cet avantage -qu'on ac-
cordait, êtresubventionnés par le gouvernement fédéral. Et
lorsqu'on lui demande pourquoi il ne l'a pas fait plus tôt, il
répond: mais parce que Québec ne l'a pas demandé plus tôt,
parce que Québec ne l'a pas demandé avant le 12 février
dernier, lorsque le Dr Ross présenta le mémoire du gouver-
nement de Québec.

S'il était juste do regarlar cette démarche comme uno
proposition isolée, s'il noe b'agibait quo de fuira un acto do
justice, il n'était pas nécessaire d'attendre quo Québce fit la
demande avant do lui rendre justice, en agissant exception.
nellement à l'égard de ce prolongement de chemin dont j'ai
parlé. Je crois que d'après la propro déclhration do l'hono-
rablo monsieur, il s'est rendu coupable d'injustice, car la
justice retardée, dit un vieux proverbo, est un déni dejusice,
et la grande charte à laquello le roi d'Angleterre jurait
obéissance, contenait qu'il Pe retarderait pas la justice.
L'honorable monsieur reconnait que depuis neuf longues
années, la justice exigeait ce secours bi écial on faveu: '.

Québec; pendant plusieurs de ce années il fut dans les rangs
0 Pop osition, libre de toutes les responsabilités du pouvoir,

et loin e porter un soin excessifaux intérêts et aux exigences
de ceux qui étaient à la tête des affaires; il était tout à fait
disposé, dans Je légitime exercice de ses fonctions comme
chef do lopposition, à présenter tou te propositions qui
pourraient lui convenir et causer de l'embarras à ses adver.
saires. Mais jamais, tant qn'il fut dans l'opposition, il n'a
fait entendre un mot, ici ou ailleurs, en faveur d'un projet
destiné à aider ces chemins de fer de Québec. Ensuite il
arriva au pouvoir, il y est depuis cinq ans, et est appuyé
par une forte majorité; pendant les quatro dernières années
il y a eu des surplus abondants dans le trésor, et l'honorable
monsieur a adopté une politique d'encouragement et do sub.
vention aux chemins de fer; mais dans lo fonds do sa cors-
cience, sans en parler à personne, sans lo discuter dans lo
conseil, sans lo proposer au parlement, il se disait : La pro.
vince do Québec souffre une injustice, elle a droit de recevoir
de l'aide; je vois que ses, ressources diminuent, je vois un
déficit considérable tous les ans, je sais que cela est dû à
l'intérêt de l'argent qu'elle a dépensé pour ce chemin de
fer, que je devrais lui payer, mais je garde cola pour moi, je
n'ai pas d'affaire à on parler ; ma parole est toute puis-
sante ; tout ce que j'ai à faire c'est de soumettre le projet et
il sera adopté. Mais je n'en dirai rien-pourquoi ? parco
quo cotte province n'a rien demandé,
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L'honorable monsieur dit ensuite que pendant la présente

session la demande fut faite, et qu'elle c été de suite accor-
dée. Ainsi que mon honorable ami le député de Québec.
Est (M. Laurier) voulait -le prouver l'autre soir, l'honorable
secrétaire d'Etat, lorsqu'il était premier ministre, a soumis
une proposition qui indiquait sos vues et celles de son gon-
vernement.; il proposait que le gouvernement prit ce ches
min à sa charge, moyennant 87,000,000; il coûtait alors
811,000,000 à ta province, ce qui faisait une différence de
04,000,000 qu'il consentait à faire payer par la province de
Québec comme us part dans cea avantages; et le résultat
pratique des opérations de l'honorable monsieur a été,'
quelques.temps après, la vente du chemin pour $7,600,000,
ainsi que la chose a été prouvée l'autre soir. Ainsi, pendant
que l'honorable premier ministre du Canada croyait dans
son gme et conscience q1u'il devait aider à combler cette
différence, le premier ministre de Québec, maintenant son
collègue, était d'opinion que la province de Québec devait
payer cotte somme. Il faut croire qu'à cette époque il no
pensait, pas que pour rendre justice à Québoo il fallait con-
tribuer spécialement pour combler cette difference. Là
chose est évidente, car s'il l'eût crue, au lieu de dire fao-
capte comme la part de là province la somme ex nt
04,000,000 dont elle aura à supporter lo fardeau, il aurait
demandé nu gouvernement fédéral de diviser cette diffé-
rence dans les proportions suggérées aujourd'hui, ou dans
quelque autre proportion. Ensuite l'honorable monsieur
prétend, que jusqu à présent lçs avantages ont été pour
Ontario. Dans cette discussion au sujet des chemins de
fer nationaux, je n'ai pas étudié les bénéfices respectifs réa-
lisés par les différentes provinces, j'ai toujours compris
qu'en construisant des chemins de for nationaux, nous les
construisions d'après des principes nationaux, et que la
question était do savoir si, avec le terminus qni était pro-
posé, situé géographiquement comme il l'est, il était do l'in-
térôt de la Confédération en général, de les. construire aux
frais du pays; j'ai prétendu que les chemins de fer nationaux,
qui sont au nombre de douz-l'Intercolonial et le Pacifique
-avaient été construits de cette manière.

Ici j'aime à faire une pause do quelques minutes pour
réfuter les arguments do mon honorable ami le député do
Maskinongé (M. Ronde), dans lesquels il s'efforce d'établir
un état de compto entre les provinces, et dans lequel il fait
entrer, mais en partie seulement, la question des chemins de
fer nationaux. I commence par déclarer qu'il ne tiendra
pas compte de l'Interco!onial, parce que ce chemin est une
des bases de la Confédération. Mais l'Intercolonial a été
construit avec l'argent du Canada confédôr. Ce n'est pas
avec les revenus des anciennes provinces, mais avee les reve-
nus de la Confédération que 1 Intercolonial a été construit.

L MITCHELL: Ça été une bonne affaire dans tous les
cas.

-5. BLAKE: Cela a t une bonne affaire, c'est vrai; mais
ur qui ? pa pour Québec ? ça été une bonno ffaire pqur

M. lMITOCELL: Ça eté une bonne affaire pour toutes lep
provinces.

M. BLtA.E: U/honorablo monsieur prend justement la-
mème position que moi; je dis qu'il ne s'agit pas de considé.
rer dans qnel endroit les chemins de fer nationaux sont
géographquement situs ; voua admettez qu'il est de Pinté.
rôt de la oifédration qu'ils soient construits avec les reii.
sources de tout le pays, et cela met fin A la discussion,' C'est
ainsi que j'envisage la question, et je suis prêt à traiter
de cotte manière l'Interolonial, mais je ne veux pas
oppliquor une mesure à un chemin de fer national et ne
pas l'appliquer à l'autre. Je rappellerai A, mon honorable
ami lo député do Maskinongé, que si l'Intercoonial était une
des bases de la Confédération, le Pacifique était aussi une
des bases de cette môme Confédération, l"u'elle a été
changée ur y faire entrer la Colombie.Britannægue. Sous

ce rapport, comme sous les autres, ces deux chemins doivent
être soumis à la môme règle.

Mais je ne-considère pas la question sur ce terrain; je dis
seulement, ci vous prenez en con'idration les avantages
locaux du chemin de fer du Pacifique, un do nos chemins
nationaux, il faut aussi tenir compte 'des' avantages locaux
de l'autre voie,, l'Intercolonial; et si pour, cela vous consi-
dérez le nombre de milles de l'Interoolonial, situés dans la
.province de Québec, 290 milles, vous voyez que l'état fournit
par l'honorable député de Maskinongé est considrablement

bang. Joe le changrai encore gous deux autres rapporte.
Je t lfrap telerai l'ombranichment de Saint.Charles, q'on
est àuterm ner dans ce moment au prix de 81,,000000, e qu'il
a oublie ; je lui rappellerai aumsi que lorsque l'emnbranche.
ment de ua Rivitre-du-Loup a été acheté, il étaut hors do
service, et que la somme nlcesie pour le mettre en op&
ration, a te éaluée ptr des mécaniciens, et le prix payé au
Grand.Trono a été determine d'aptè cea évaluations On
disaitlorsque le chemin sera en bonne condition il vaudra
tant, et il faudra telle omo pour le mettre en bon ordreo
nous vous donnons la diferncetd,500,000. e ne me
rappelle pas les chiffres exacts, mais je crois que c'est envi-
ron 1,250,000 qu'il a fallu dépenser et charger à. la Confé-
deration pour mettre le chemin en bon ordro. Il faut donc
ajouter 82,250,000 aux 290 milles de l'Intercolonial pour les
mettrian credit do la province de Québec, si.nous adoptons
cet état de compte, que pour ma part je n'accepte pas du
tout. Quant au chenlin de for du Nord d'Oritario, 'mn ho
norable ami se trmpe entièrement s'il croit que la province
d'Ontario a retiré le plus petit avantage du fait que l'on a
remis o cotte ligue une dette qu'elle ne pouvait pas payer.
Le chemin du Nord se trouvait dans cotte position.ci:
'tait une ligne construite, passant dans la province d'Ou.

tarie; elle devait au gouvernement du Canada, avant l Con-
fédération, une somme considérable qui fit partie do l'actif
de la Confédération, et chaque helin, qui a eté 'donn sur
cette dette était n vhelin auvqul Ortarir avait contribué
sans rien obtenir er retour. Tontes les provinces ont con-
tribué à. cetto perto, quelle qu'elle fût.

Comme province, nous n'avons rien ou do la remise
de la dette du chemin de fer dn Nord. J'irai même
plus loin, ct je dirai que dans le sens tiont Il .etend, il n'y
a pas eu de renise du tout, car les honorables messieurs de
l'autre côté avaient propex que tonte la r"clamation du gou-
versement contre le chemin de for du Nord fût abadonnée
pour une faible somme-£C50,O000, je crois2-eur•le rapport
de l'audiur général que c'était tout ce queovalait la dette
et tot ce que le chemin pouvait payer. Ces messieurs sont
descendus dn pouvoir avant d'avoir conclu l'affaire. Plus
tard, une nouvelle enquête eut lieu, et nön honorable ami le
déput de York-Est et son gouvernement, en vi'r.nt à la
conclusion que le chemin pouvait payer une 'plus forte
somme, que son actif valait lus ne cela, et uo la somme
qui avait êt fixée était l'erme imite de' ce que l'en pou
vart obtemir pour cotte dette, comme 'jo le croi ; pour ces
raisons, l fut prolé, bien que pour taa rt ' fase
oppe, qu'on a donuerait la dette pur une plus petite
somme, parce que y croyais que 'ile hemin pouvait payer
plus. Je ne vôis pas quel 'interet provincial a pu profiter
d'un seul chelin donnê au chemin de fer du Nord, Je n'on
connais aucun. Nous avous e'h tout ce qui pouvait qtre réa-
tisé, et s'il y a eu perte, Ontario en asupporte sa part, parce
qu'il n'avait rien a gagner par cette 'remiise. Ainsi, sans
discuter davantage cotte question, j dis que ai cet état dé
compte devait être considéré au point de vue auquel l'hono-
rable monsieur s'est placé, il faudrait donner des chiffres
bien differents de ceux qu'il a fournis A la Chambre, en di.
sant avec tant de raisons qu'il n'avait aucune prétention à
l'exactitude.

Maintenant, M. l'Orateur, l'honorable monsieur dit que
tout les avantages, ou du moins la grande partie, ont été
pour Ontario. Je récuse cet argument, parco que, comme

1884. 1665



1666 DÉBATS DES COM UNES. 14 AvMa
je l'ai dit, nos chemins nationaux doivent être traités comme comité pourleur-dire que non-seulement il accordait la de.
tels, sans égard aux avantages locaux. Mais j'ai aussi dit, mando mais que telle avait toujotirs-éte son intention.
et cela n'a pas été réfuté, que l'avantage d'un chemin Sir JOHN A. MACDONALD: Ecoutez 1coutez1
national pour un pays, comme moyen de développement4,est
surtout pour cette partie du pays où se trouve le terminus. M. BLAKE : Commô question de fait, j'ose croire qu'il
C'est là que le commerce sera florissant, c'est là que les leur a dit quelque chosedans le eens de ce qu'il nous a
manufactures prospéreront, que le trafic augmentera, que répété ce soir. Je suppose qu'il a dû leur dire: "Messidura,
le progrès et le développement se feront sentir; et tout en ne voyez comme vous m'avez mal jugé; & votreami c'est Short
voulant pas nier l'importance du passage d'un chemin dp et non Codin.' J'ai toujmits en l'intention d'agir ainsi;
fer dans aucune partie du pays, possédant des élémente de depuis neuf longues années j'ai gardé cela 'on- mol-mêmne,
progrès et de développement, je prétends que ce n'est pas là parce que vous n'avez pas fait votre devoir, pureo que vous
le prncipal avantage d'une voie nationale. J'ai toujours n'êtes pas venu me le demander; et lorsque vos ministres
dit mon opinion sur l'endroit où notre chemin national provinciaux sont venus exposer leur réelamation, lorsque
devait aller, et je n'en ai jamais changé, parce qu'i doit vous-mêmes vous êtes venus appuyer leur demande, je l'ai
aller là où la nature lui indique d'aller, et la nature le accordée parce que vous l'avezi demandée; mais maintenant
dirige inévitablement, pour le port d'été, du moins, dans la que vous avez fait votre demande, je comprends que vous
province de Québec. vous en êtes désistés; en exposant votre réclamation, je

L'honorable monsieur dit aussi que parce que j'ai parle comprends que vous y avez renoncé, et toutez les difflcultés
du système démoralisant de subventionner les chemins do ont disparu do mon chemin; je vais vous annoncer la con-
fer et que j'ai sugger un changement dans la constitution, cession que-'ai l'intention de vous faire; je vais soulager
j'étais tenu de m y opposer entièrement. Uais, M l'Orateur, ma conscience en rvélant les sentiments d'amour potr
la motion de l'honorable monsieur est une motion rnnibus. Québeo que j'ai -careecés pendant neof longues années; je suis
Elle traite d'un grand nombre de sujets, elle traite la ques- maintenant en:état·de vous dire que pendant tout ce temps,
tion du chemin e for national ; de la question des chemins sans 'que personne d'entre vous l'ait demandé, sans que per.
de fer locaux ; de la question des paiements que l'on se sonne se soit levé dans le parlement pour dire ce que la
propose de faire aux chemins de for; elle traite de trois justice exigeait quifut fait pour Québec, je le savais 'et j'ai
sujets différents, et parce que j'étais oppoé aux principes attendu jusqu'à présent pour vous l'annoncer en plein parle-
d'une partie de ces subventions, il prétend que ,'étais tenu ment." Et cependant ce n'est pas à nous que la déclaration
de proposer un amendement dirigé contre ce point partion- fut faite. Oh, non; ce n'est pas au parlement du Canada
lier. J'ai fait remarquer à la Chambre que sur la question que l'honorable rhonsieur a fait sas confidences; nous n'avons
des gratifications, c'est au principe de subventionner les rien su ici, on a dit à la députation de Québec ce que le gou-
chemins de for locaux que je me suis opposé; mais j'ai fait vernement devait faire, mais on ne l'a pas dit au parlement
remarquer que le parlement, agissant à l'instigation de l'ho- du Canada. Avant que le vote fûtpris sur cette résolution,
norable monsieur, avait adopté ce principe que nous faisions on lui avait dit ce qui devait être fait, lie parlement n'avait
qu'appliquer de nouveau, et je me suis contenté de réitérer pas en ce renseignement; les honorables députés n'ont pas
mes objections. Mais j'ai dit que l'autre question, qui était été renseignés sur les intentions du gouvernement. C'est à
nouvelle, était surtout celle qui méritait notre attention la députation de Québec que l'honorable monsieur a conflé
dans cette occasion. L'honorable monsieur pirétend que ses intentions.
mon discours a retardé d'un grand nombre d'années mes L'honomble monsieur a rappelé que j'avais qualifié la pro.
chances de devenir ministre-je crois qu'il a dit vingt ans. position de corruptrice, et que je suis matne allé plus ?ôlin.
Pour ma part, je suis heureux de voir reculer si loin l'époque Cela n'est pas. Comme je l'ai déjà fait remarquer, nous
où il me faudra échanger les soins et les responsabilités du sommes ici en présence de trois différentes classes de propo.
pouvoir contre la tache comparativement facile et aisée de sitions; et au sujet de cette classe particulière, j'ai agi envers
l'opposition. Il compare mon attitude et celle de mon parti, la Chambre et envera la question avec la plus grande fran-
à l'attitude du parti démocrate des Etats-Unis, maise il dhise. J'ai démontré A la Chambre :dans quelle condition la
semble avoir oublié que les démocrates, aujourd'hui, sont en province de Québee se trouvait dopuisepiusleurs années, et
majorité dans le Congrès. 'ai dit qu'il était dans l'intérêt de la Confédération de t2cher

L'honorable monsieur prétend que le gouvernement avait de mettre fin à la malheureuse contiition de cette 'province;
décidé d'agir sur cette question avant d'on avoir entendu je me suis déclarprêt à.appdyer tout projet juste et raigon.
parler par les députés de la province de Québec. Je de- iabledestiné au rajustement de ses ûnances; j'ai dit que
mando alors pourquoi il a retardé jusqu'à cette époque j'étais disposé à envisager-le projet actuel -comme étant des.
avancée do la session ? C'est, dit-il, à cause d'une rumeur tiné# dans l'intérêt du gouveracmený à lui apporter ce
que, plus heureux que moi, il avait a ris d'une manière ou - ecours, et sous ce rapport j'y ai acquiescé en autant qu'il.
d'une autre-je suppose que c'est parl voie des journaux. dtait en mon pouvoir. Je n'ai pas voulu prendre de respon.
J'ai lu une de ces rumeurs publiée avec force détails sur . dabéltta-i;grande était la responàaalité d'essayer do res-
journaux, et il n'a pas voulu présenter les résolutions !tant -taW leMihtndè dé la roicede Québto--de proposer une
que cette rumeur a été on circulation. . Puis il qst venu un ihotion qui, si elle eût été adoptée, aurait en l'effet d'inter.
temps où il était entendu que l'attitude des députés de Qué- deptel, L" propositidòdu gsioett.' Bi iioù intention
bec était changée, et alors, pour la première fois, on homme eût été d'attirer des votes mon parti j'aurais pu faire une
magnanime qu'il est, l'honor4ble monsieur s'est vu en état motion beaucoup plus populaire dahb os nftres : prôvinces.
de révéler les intentions bienfaisantes da gouvernement qui Si j'avais voulu, j'aurais pu dire: Non; je neconsentirai à
existaient dans son cœur depuis neuf ans, qu'il avait diesi, rien-de lasorto.
mulées pendant tout ce temps, parce qu'on ne les lui Mais j'ai cru gue les int6rêts de ce pays origiet;ent quo
avait pas demandées; et le 12 février, même. après une nous nous occupions de la condition financière de la pro.
demande du gouvernement de Québco, il avait refuse de vinec de Qaébec, et à -ce point de vuMjen'ai pas crude mon
faire connaître son consentement; et tant qu'il y a eu du devoir de faire un motion qui, si ello:eût été cdoptés, aurait
danger, c'est-à-dire qu'il a craint d'avoir à souffrir par le e pour effet d iver, cette prbvince du secours qu'on se
fait de son refus, il n'a pas voulu déclarer ses intentions; proposait de lui -accoder. J'ai donc proposé une -motion
mais du moment que lo danger-fut disparu, dès que ses par. qui ne comportait celà ni dans la fbrmenidins le sons, mais
tisans, que la rumeur menaçait de changer en adversaires, qui suggerait; si elle était adaptée, quelle était l'opinion do
eurent annoncé leur retour à l'allégeance et à do meilleurs la Chambre au Èujot de- ce qui cerait fait à l'avenir, sanc
sentiments, il se trouva libre d'aller dans la Chmbare dii intervenir dans ce quit ltô fait ; car je crois que ce qui sera
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fait à CettQ ocça8ion servirade prdedent, et ce qui seraLhlt
à l'avenir en découlera comme, des conséquences npt
relles '

Voilà ce <ue'ai dit al=,r voiM.o , que je dis à présont,
et je m'en tiens à cela. Je.fùiB p78ý àpoutenir la ustce e
l'ut de cette proposition dey4nt 'toute la Co édfrtj
et , l'éged dq tqutes les provæqçp; mais je déclero ýue je
n'ai pas dit que c'était une propositionorruptrice ; j'ai parle
de la tendance de ".9p4i çqx pporable monsieur auj
sujet des gratifications accordées aux petites Ilgnes locales ;
j'ai fait remarquecette tendane à 1 éegarà d otre consti-
tution et son effet démoralisant sur le euple, maiq quant
la partie -principale de la proposition, 'jéi triP de l
manière que p viçppW¶expliquer.

mehonorale monaionr rétend aussi que jari forto-ment contre Iotrac(l us cour ; 'mpbe
pour, ire ei bønabe monsieur ma en in 1 une
semblable déclaration. Je n'ai rien dit de cette arti, de
la propositions d'l'honorable monsieur q is traite déla voie
la plus courte. Cela fait voir comme lhonorable mònsieur
interprète mal mes paroles £L!honorable monsieur est très
prompt et très apte saisir partée des discours des hono-
rables députés1 qyiil faut qu'il niippp entendu mou. dig-
cours.

Sir JOHN A. MACDONALD: Vhonorable monsieur a
dit simplement que Bi le terminus 4tgit an.nada llp
voyait.pPs begççgu d'objection upqe la ligne paa a1eppays étranger-; ms il avait des 4jections à ce que cette
partie du chemin ftt subventionnée.

M. BLAKE :KoNn, au contraire, ; dit que j'étais y
le projet de la l~ ecourte, et que..'j ç$is prêt à soen
projet, méme sil,,devait pasppA -travers un te rétranger. J'ai. démontré combien- 'oia était oppos& aueopinions déj e ees par L'hopgebj monsieur, etjeg
considérais u par sa présente ,,ttude, au sujet.d4un
quest p auelle j'avais été accusé de quelque chose
ressemblant à la haute trahicon, parce que j'avais suggéré
une ligne dont une partiepaçait à travers un territoire
étranger. Jacit.que la propositipA 4e l'hoR9mxnap
sieur qui entratcolttune dépense d'agent sur une lignesa
saut sur un territoire étranger, était un projet qu'il fùflait
d'autant plus faire réussir, avant d'entreprendre aucunedépense pour le developpement local id'un pays étranger,ne la ligne à laquelle nous accordiens une subvention
evait nous assurer le trafic.
J'ai dit que notre principal b.ut,.dvait être de sqbveni.

tionner une tole ligne, mais quosi:nons pouvions obtenir le
même résultat avoc une ligne pamszpt entièrement dasq 19
Canada, jepréférais cela, non 0par patriotisme, 'ium
parce que cela développerait notra: .pae au lieu de 4dvelo
per un paya êtranger-non pas comtge guestion de,
ment, mais en raison d'un fait tnngiblq J ai dit que l'ho
rable monsieur nous avait démontràque ce but ne serait pas
atteint par ['Intercolonial, et qu'ul 4il 'et mp ttre chemin
en opposition avea une ligne courte ; ais P oîi$pq" pqrIé
contre le principe4June ligne c9arto au contraire, jaLdit
à l'honorable mon«ieur que, outrol; question du trafic
transcontinental, ayant son tepjpns océanique ds a pport de l"Atlagtique y ,Je rpyma que nous avima;ua
devoir important A remplir envers, notre trafic interpro,vincial, et ue ce4¢evoir consiatpit à:diminuer les disfâµea sentre les di fsyntespromicqa ê, 4U4 la plus courtcJng
possible•.

Je croyais qu'on rgissagt aiisBi e faisais pas une fv>tq
opposition, mais que j appgrta p ,t un appui gé4Ag
au projet rds l'honorable monieur, vu l'ignoranc. odans!laquelle j'étais an eujet de sontrace, au sujet du coôt dël'entreprise, et au sujet de son prpjot -unmcer. Jai dit à cepropos quç nous n'avins rien4avi ous--qp p*p n'viçnsps en, moins co Iu l goumeren sepqpit B,
âpenser eur cette voie, et que rien nous assurait quele but

qquspoppai serait attein4 par cotte e.
el t ircopstýPc jQ ne pouvai4paas f4iço p que

I4opprgropsigpr a dit q ue lspgti op servategy w
1Wnioit Q i ~qui ajsfja été fait au%ßannad4, çt il nous
11ni 4t ý0 etaos actïupll-q du iQgnada çtede
4irm ÇO a 4tm s Jb pujti enå#rygg. En
stgegge9 o e4 pgque mpîns ave4e ja nos-
, og¿pga À~ eru pi:re.,que gerait le
. ang a e iA f ug;.i e ;4eç4 a4 pa4i s fPiter.

ai 4 np Mretåg ra pn I4 Chwn1 .eQPisputant cette
gegtiod. éep> djigflpuptneIt que, l'þoggyI4g m»»i-
egpypp e i, i ,ç q lpQlr PrQvoquer les
Appgag9ne4 eoggipes qge l'p.vepir 40 çe,pJIys, soit
depe%,91SÅQ»;gUmaÅPueqMU5pipes,.gdap4 eaupoli-

1~ et sgs.ptep, ps frîl;Mppt et A r4fsgrant pour
gg1s qA3 fei .es poiipaqas wie,tç sirde

et go.e>log o, c nag x qtqa enitrevoyons À
yhnppMB od yetAre do le dernière

aPgo, ga l'edwpttre, SOntÀeaendus
~plus 4as1 ç A esp,4 4çypnnt .plps loudl. et plus. mo.

Aggpr% ER 4Á‡ §isotolhraes opoi à
-MaPe MP sp9%i: Ar pr9XeAnt 4'nto "p voyante

So v oinnio ;ez~ut , Épl. tidI'(ooia4e ou•u eia fa unie«L-te-ph s 19tedas
. . éros A, 4c4 -poés % MP4ire que

9A gnApete popagpogdira que e'était
son av ç4i opong oeee ga la gohtique,4e

¶spérons que sa force de écu'periition permettra an.paB 4erésister à ce désastre, et que son tat deNäspiEtMons nte
subsistera, non pas grâce à,. M,is malgré la politique du
parti con servateur.

.M. 'l phERTxND (Uxford4) l~¶ 'Ora 95, jg désirc
dire quèlque m9tsqur les résolutigiqui sont rargatenanit
devant la Chanbzo, vu que je représente un comté grandç-
ment intéress -dang cette questipu. Tft en étant dispoàe à
voteri 4apå rm ie subvention AMeur d'un chepi#n de
fer, na, an 'se publique, quo je considérais d'ne
imPor'îcQ n.ti , il y a dans cou Qçolutioun9on ggusautres questions dont je voudrais ùgo un _inot. Au sujet
des subventions.ancordées aux chemins de fer locaux, et es
indemnités accord es aux provincea pour des chemins do fer
déjà construitp, je, esffire faire vqiiýans quelle positio se
trouve mon distriut sous ce rapport, et je demande à la
Chambre s'il ne serpit pas juste et équiable-dans le cas oû
cette politique serait adopte-que, jpstice nous soit gsi
rendue. En démontrant que ce district a construit un
chemin de fer local avec l'aid@de subventions provinciales
et municipales, je crois que-f'urai fait valoir nos droits; jecrois que je pia 4ire cela, après qu'un ministre. cette
Chambre est All6 jnsqu'à dire que e'il y a un seul déput6
capable de lui pneiqýicr une partie du grand chemin, de fer
national con t* 4 l'aide de subventions provinciales et
municpales, il t isposé à faire pour ce chemin ce qu'ilavait fait pour celui- p l ss dans sa rovince. Je désire
faire rem urq le chemin de fer edit-Valley, s'5ten-
dant depm 0 or jusqu'à la oéninle ouest d'Ontario, et
se reliant au grand-réseau des chcmp2sde fer américains a
été construit see. l'argent provinçial.et municipa, Jedsige
;rappeler qte le tfférentes municip4lids à travers lesquelles
îpasse Co chemi ent assume une lourç.e dette pour sa cons.
truction; que- beaggoup de citoyeôp. g orticuliers, hoigmes

~'a igtæt<r1 qnt contribué ddJurs goussets dans leur
,unxfei6 de voir cochemin construit, dans les intérêts de la
province.

Lorsque j'aurei4it à la Chamobm gqu le gouvernement,
ea délaté que ce chemin de fer était d'un

avantage général pçur le Canada,, mils ou'il l'a même enlevé
à la juridictioii dLguverneäent .pl uand j'aurai dit que
des bonis ont souvent été accordJtpa, es mnniniplités à
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certaines conditions, et que le gouvernement leur a enlevé
le moyen de voir à ce ýue ces conditions soient remplies ;
lorsque "aurai attiré 1 attention de la Chambre sur le
fait que la compagnie du chemin de fer canadien du Paci-
fique a trouvé ce chemin si avantageux pour elle, qu'elle l'a
acheté ou en est devenue autrement propriétaire, je crois
qu'alors j'aurai le droit de dire si une province ou une par-
tie du pays mérite de recevoir une compensation pour les
chemins de fer construits. Je crois que nous avons le droit
do venir ici et demander, en toute jutice, de prendre en
considération les personnes qui sont intéressées dans ce
chemin. Je suis opposé à ce que le parlement adopte la
politique d'accorder des subventions a des 'chemins de fer
locaux; mais si cette politique devait être adoptée, si on doit
nous demander, après avoir construit nos propres chemins
de fer, après avoir encouru de lourdes responsabilités, con.
tract4 de fortes dettes, et contribué à la construction de
chemins de fer entièrement locaux, situés dans les autres
provinces, sous prétexte que cette partie du pays contribue
largement aux revenus et aux surplus qui sont consacrés à
construire ces chemins de fer, je dis qu'alors nous aurons
droit de demander une indemnité à ce parlement. Je ne
veux pas prendre inutilement le temps de la Chambre, mais
j'ai cru de mon devoir de faire ces que ques remarques, même
à cette époque avancée de la session. Pour ma part, comme
un des ieprésentants de ce district, je ne crois pas devoir
apuyer les résolutions lui sont maintenant devant la
.hambre, à moins qu'il y ait une entente que la même poli-

tique sera suivie dans le sens que je viens d'indiquer.
L'amendement à l'amendement (M. Auger) est rejeté

sur la division suivante.

Allen,
Allinon (Lennox),
Armstrong,
Auger
Bain (7entworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bouras,
Oameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright,
Casey,
Casgrain,
Catudal,
Charlton,
Ouckburn,
Cook,
Davies,

Pona.
Ueesioura

De St. Georges,
Fairbank,
Fisher,
Pleminc,
Forbes.
Geoffiion,
Gillmor,

Innes,
Irvine,
Kirk
Lanlerkin,
Laurier,
McOraney,
MoIntyre,
Melsaac,
Momullen,
Mlia,'

coarnn:
Messieura

Allison (Hants), Duga,
Amyot Dundaa,
Bain (Boulanges), Dupont,
Baker (Misaisquoi), Fortin,
Bell, Poster,
Belleau, Gault,
Benoit, Gigault,Benson, Girouard,
Bergeron, Gordon,Bergin, Grandbois,
Billy, Gulbault,
Bloadean, Ouillet,
Bolduc, Hagar;
Bourbeau, Hay
Brocken, iacey,
Bryson, Homer,
Borne, Boude,Cameron Invernesa), Hurteau,
Cameron (Victoria), Ive&
Campbell (Victoria), Jamueson,Carling, Kaulbacb,Caron, Irilvert,
Ohapleau, Landry Kent),Cochrano, Landry (Montmnagny),

M. SUTBRLAND ( foid)

Mulock,
Paterson (Brant),
Platt,

Soriver
SomervIlle (Brant),
Sornerville (Brue),

8ntherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail
Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson,
Yeo..-b.

MeLlan,

Uit
Montp lir,
O'Brrn,
Orton,
oimet,

Painti
Pinzonneault,
Reid,
Riope ,
Robertcon (Hastings),
Royal,
Scot,
Smail,
8 m e,
Sutherland (Selkirk),
Tas ( kr
Taylor,
Temple
Tilley,
Tupper (Oumberlnd)
Tupper (Picton),

but
lin y

Coughlin,
Ooursol,Curran,
outhbert,
Daly,

Dawson
Deauier,
Die incon,
Dodd, .

Lesage, Wallace Albert),Macdonald (Ki 'e), Wallace (York)
Macdonald S ir oh), White (Cardwel),
u in&d, apeBreton),Wbto a ,stinge),
Mackintosh, White (Refrew>,Macmillan (Mlddlesex),WIIiamo,
MoMillan (Vaudreuil), Wood (Brockville),
Ucallum, Wood (WeBtmoreland),
McOa.rthy, Woodwortb,McDoU , Wright.-lîo.
McGreevy,

Amurmmona anAXf.

Robertaon (Hxnton), Cameron (Hirort),
Eranz, Livingstone,vanasse, Jackson,Besson, King,
Gagnô, Lister,Ferguon (Welland), Wellh,
Macmaster,, Roberton (Shelburne).

L'amendement (M. Blake) est rejeté sur la division sui-
vante:

Allen,
Alson (Lennox),
Armstrong,
Auger
Bain (Wentworth),
Bêchard,
Bernier,
Blake,
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),Cartwright,
Oacey,
Cosgrain,Catudal,
charlton,
Cochburn,

Davices,
Do St. Georgea,

Allinon (Hanto),
AmyotBain (oulanges),
Baker (Missisquoi),
Bell,Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Ber n,
Bilh,
Blon eau,
Bolduc,
Booz
Boursa
Bourbeau,
Breciron,
Bryson,
Burns,
Jameron (Invernecs),
Jameron (Victoria) ,
3am bell(Victoria,
Carl g cr
laron,

curran,
Juthbert,
aly,
aous
awson

ancoers,
e an

D
DD
D
D

Messieure
Fairbank,
Fisher,
Fleming,
Forbes,
Geofflm ,
Gillmor,
Gnon, -
Barlc7,

Innes,
Irvine,
Kirk
Landerku ,
Laurier,
MfcOrancy,McIntyre,
McIsan,
lIctullen,moulu

Dodd, McDougald
Dugas, McGroevy,Dundas, Mcelan,
Dupont Massae
Fortin, hlitche
Foster, Montpl asir,
Gault, O'Brien,
Gigault, Ortpn,
Girouard, Oulmet,
Gordon, Paint,
Grandbois, Pinronneault,
qullbault, Red,
Guillet, Riopel,acett, Robertoon (Hastingo),
a~a Royal,
.àray, scott,

Ray, SmaliHichey, 8pron;o,
Borner, stairs,
Hotde, Sutherland (Selkirk
Hurtosu, Ta=sô,
Ireâ Taylor,
Jmecon, Temple,
Kaalbaeb, lly-Eili'èrt, Tupper (Cumberland),
Landxy Kent), Tupper (Pictou),

Ln Montmagny), rht;

Leage Wallace (York)Macdonald King) White(Cardwell
Macdonald (air ohln), White (Hastings,
McDonald ( ap-Breton),White Renfrew),
Mackintoch Williams,
Macmillan iUddlesnx), Wood (Brockville,
MeMillan (Vaudreuil), Wood (Westm'i'd),McCallum, Woodworth et
Mcvarthy, Wright.- il.

MIulock,Paterson (Brant),
Platt,
Ray

a.Iàret,
Scriver,
Somerville (Brant),
Somerville (Bruce),
Spriager,Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vall,Watson,
Weldon,
Wheler,
Wilson et
Tco-C5

Sur la motion principale,
M. LAURIER : M. l'Orateur, avant que ces résolutions

soient définitivement adoptées, je désire attirer l'attention
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du gonvernemont sur la question do la ligno courte, au sujet
do laquelle mon honorable ami le député -de Québ6o-Contre
(M. Bossé) a demandé au gouvornoment, il y a quelque
temps, do fairo une déclaration de politique, d6claration qui
n'a pas été faite, main que nous devrions avoir. Lo troisième
paragraphe dos résolutions pourvoit à ce qu'une subvention

do $17,000 pr année soit aiccordéo pendant.15 ans pour la
construction d'une ligno courto entrs Québoo et -s ports de
Saint-Joan et Halifar. C'est un fait bien connu que la lign e
que l'on vise dans c résolutionp, passe sur un paroursOon.
sidérablo dans un ys étranger. Pondant guo tout -le
monde admettra qu il est dêsirablo que les provinces Est et
Ouest do la Confédération soient runis pa r une ligne aussi
directe que possible, tout o monde aussi, j'en soin sûr, re-
gardera comme un grand malheur si cetto ligne ne peut tr
construite sur notre propre territoire. Sans doute si une
compagnie prive, trouvant inufmsantes les communications
entre lEst et l'Ouest par voi o l'Intercolonial, entrpre-
nait do construire uneoiigne courte, pans demander aucune
subvention pnblique, cette compagnie aurait e droit de
placer su ligne l où elle le jugerait i propos, soit sur le sol
canadion ou étradger. Mais lorsqu'une compagnie sproose
do construire un chemin sur un territoire étranger etqauelle
vient demander à ce, P.rloment d'on fhiroe uno entreprisel
fédérale, je suis certain que tous admottront que cotte cônm-
pagnie ne devrait Ran recevoir un soul cent de l'argent
canadien, avant qù il àit'été entiàrement démontré qu'il est
impossible do construire une ligne ou la plus grande partie
do cette ligne dns notre propre pays. De plus il n'est pas
certain que 4 ligno courte que l'on se propose de construire
à travers l'Etat du Maine, soit la ligne la plus courte entre
Halif:ax et Montréal. C'est l'epiuion d'irôénieurs compé-
tente, qu'une ligne aui courto ou preque a.ussi courte peut
être tronvée en pbssait -par Québec; une ligno construite via
Qubec, Rivière-du-Loup t Edmunston Ébrait presque aussi
courte que la ligne hmeticaine. Par cettä ligne l; distance
entre Montréal et Halifax serait do 784 milles tandis qu'en
passant par le Maine il y a 753 millos, une dikrence de 31
milles cn faveur de la ligne américaine.

Jo nis sûr, M. l'Orateur, que les plua chauds partisans do
la ligne courte, dans cette Chambre, doivent êtro prèts à
admettre que cette différence de 31 milles sur un parronrq
de 781 milles, est tout à fait insignitiaute, et quo il nous4
pouvons construire, sur notre territoire, un chemin qui n'au.
ru que 31 milles de plus que la ligne américaine, il vaut
mieux donner cette subvention à un chemin entièrement ca-
nadion. Je suis, do plus, ibformé qu'il y a. d'autres avan-
tages qui militent .en iateur .d la.lignecanadienne. D'abord,
comme on l'a djà fait romarqor, on oyant une ligne pas.
sant entièremnont danc le Cana iduevitons lo syntòme de
l'expédition dos marchandises en entrepôt, qui. deviendra
inévitable, si nous adoptons la ligne nndricaino ce qui sora
une source fâcondo d'embarras pour. W expéaiteurs. En
second lieu, on prétend que le tracI aiorier.in renferme des
montées rapidew et des courbes conbiderableij cela n'a rieu
de surprenant pour ceux qui s3 r4pidildttit que'cttò ligne
sera conitruite lo long d'une chaîne-d'bn'or4agno. Je crois
savoir que le chemin canadien serait esempt do'tous ces in.
convénionts. Ainsi, comme question de-fait, bien'que la ligne
américa' no serait do 31 milles plus courto pratiquement la
nôtre serait la moins longue, au point do:yue du tempi et du
pouvoir do traction. Voilà, M. I'Qrateur, lIequestiOns i M
portantes qui mériteraient d'êtro oiamin6es; .t sur lesquelles
un raport devrait ôtre fait à laCbnmb'e, avant que ce voto
soit déetnitivement adopté. Ily a'uno'au$ro considératiou,
c'est la volonté de toute la population do It.Confédóration et
la politique reconune de co gouvrnoienit, quo l ville de
Québec soit le port d'été du chemin dé. fbr canadien du Pa-
citique, et que son terminus d'hiver soitidans 103 provincs
maritimes. 1

Il y a même dans les résolutions, une .disposition pour
assurer cette politique.. Il est cepend;nt évident que a ces

résolutions cont aceptées, elles enlèvent le port d'été à la
ville do Québoo. Il est évident, si cette ligne sur le terri-
toire américain oct construite, que tout le frot qui arrivera
à Montréal se dirigera directement vers la ligne américaine,
et que pas une seulo livre de ce fret no se rendra à Québeo.
Cela n'oat pas conforme à la politique que nous avons adop-
te. Beancoup plue que cela, je me demande si lorsque le
fret aura une fois atteint la ligno américaine, il reviendra
à un port dca provinces maritimes.

Il y a raison de croire que lorsqu'il aura atteint le Maino, il
aora dirigé sur Bangorou autres ports do cetEtat qui seraient
plus près que tout autre port des provinces maritimes.
Comme je l'ai dit, ce sont là des considérations très impor-
tantes; elles dovraient être étudides à fond, et un rapport
complot devrait nous être soumis, avant que lo vote final
soit pris. Ces considérations se sont impoeéos d'elles-mêmes
à l'attention do la population de Québeo. Je suis informé
qu'il y a quelques jours lo président do la Chambre do Con.
morce a envoyé à l'honorable ministre des chemins de for lo
télégrammo suivant:

Quttro, 8 avril IC8.
Belativement à. la subvention annuelle de $i70,Ooo mentionnée dans

l resolution des themlus de fer, je ferai respectueseoment observer que
la igne la pla3 courte et la plus praticable entre Montréal uailrax et
eI:4nt-ean put tre obtenue via Québec, et je rocommauerais qu'on
nedisposit pas de la cubvention avant que cetto .azertion pulasa dtre

' lioc
JOSEPE, BHEEYN,

P d:oi dla Chambre de Commeres do quasc.
Bonorable air OciJEL.r Tcpma,

Minaitre des chemins de fer, Ottawa.

Cette proposition me p knt très raisonnable ; elle no
demande rien que la humbro ne puisse approuver.
J'admeta très volontiers que si la ligno la plus courte no
Peut pas être établie sur noti-e territoire, la subvention doit
êtro appliqueo tel que le désignent les résolutions; mais on
devra avouer aussi que si une ligne également bonne peut
être trouvée sur notre territoire elle a droit à la subvention;
et puicqu'il e3t afilrmé que l'éta>lissement do cette ligne sur
notre territoire est possible, il n'est que juste que nous
prenions tous les moyoni de nous en assurer, avant do donner
nos deniora à une ligno pensant par un pays étranger. Ponr
ces raisons, no voulant retarder la Chambre plus longtemps,
j'ai l'honneur de proposer:

Que la, dite rôsolution no soit paa maintenant adoptée en secondo
délibération, mais qu elle colt renvoyée au comité genéral aveo priere
do la niodlflor on pr-,sorltnnt que la route pour la ligne du chemin doe r
doant metre M°ontréal on comninlcation avec les porto de Hamnt-Jeau
et d'Efnlifa, & laquelle une subvention annuelle de ýl70,003 pendant
quin:e ana eat cttribuée, soit sujette & 1'approbatlon du parlemeut.

Sir CHARLS TUPPER: Mon honorable ami qui vient
do pro ser cet amendement s'est trompé en disant que lo
mimisère n'apas répondu à l'appel de l'honorable député do
las*inongé cur ce point.

M. LAURIER: J'ai parlé do l'honorable député do

Sir CILARLES TUPPER: Jo demande excuse à l'hono-
rablo moaniour. Lorsque mon honorable ami do Maski-
nongà fit venir cotte question sur lo tapis, je I.i fis observer
-ca il on a paru pleinemont sAtisfait,-qu aux termes de la
résolution, cotte courto ligne devait être établie par lo gon-
verneur en conseil, non, eulement après que la route la plus
courto eut été obtenue, mais la plus courte et la meilloure.
Si donc la ligne auggéréo par l'honorable député qui vient
do proposer l'amendement est trouvée un peu plus longue,
mais ofrant dea pentes plua favorables, elle se trouvera dans
los conditions prescrites per la rézolution, parce qu'elle sera
la p!us courte et la mncilleure. Avant d'adopter une ligne,
nous avons l'intention de faire constater par des ingénieurs
compétents quelle serait la route la plus courte et la meil-
louro.
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Il y a contre la proposition de mon honorable" i'mde

soumettre le choix de la route à l'approbationdu lrliement,
une objection fatale. Lu -parlement a, prie, .pendunt -lwpr&
sente session, des mesurespour que lochemin- doeYeba-i
dien du Pacifique soit terminé dans Fétôido 1W86,-et chq0nn
comprendra combien il est important que ocetter ligneedel
communication avec les ports des provinces mnrititvs soit
prête à recevoir le trafic et à le porter à destination; Lho-!
norable monsieur doit savoir que si nous -perdous sielmnut
une année et forçons la compagnie du Paciflque & chercher
dans un port américain le débouché qu'il lui faut, il sePa
beaucoup plus facile de détourner le traico vers ce détouho
que de l'en retirer ensuite et de le reprendre.

J'espère que les honorables membres des deux partis qui
ont à cour la construction d'une courte ligne -detinée ù
donner dans notre pays même un terminus au chemin dui
Pacifique, n'appuieront pas l'amendemnent de l'honetablue
député, attendu que le tracé et l'établissement dedlaIroutoea
plus courte et la meilleure,-se trouvant presorits -par ai
résolution, il le serait par la loi, et la loi lier- logouvermn'
ment. Dans tous les cas, je suis sûr que nos amis de la
droite auront pleine confiance dans la déclaration que fait
ici le gouvernement: cette question sera étudiée avêo:'C in
à la lumière des renseignements les plus completa, çt le
principe renfermé dans la résolution<l'avoir la -rotte ltà
pis côurte et la plus praticable, sera suki.v

M. CAMERON'(Inverness): Je deeire dire quelques
mots nu sujet dé la citatlan q'a'fåtte l'honorable chef de
l'opposition d'une lettre adressée, le '10 de ,e- rais. pair les
représentants du Cap-Breton' l'honorable riMnistre'des che-
mins de fer. Parlant de cette courte ligne, le chef del
l'opposition a dit:

On trouvers dà.n les documents dopoges sur le bureau d'Importate
renseignements sur l'opinion d'ntutres oaesà propos4-de cette uo
tion. Plusieurs messieurs, -le Dratnron, M umpbdi,-N DoddILi
Macdonald et M1. Paint ont ugué un toiiore dsos leqgal N disant_

Il cita alors plusieurs extraits do cette lettre, dans l'un
desquels il dit:

Une subvention plus conaldéralo- cent neces pourama 14
mème compagnie à entreprendre i ýe toen du Op-ton cepcnrre>
ment avec d'autrëe tectlou'de la courieligue deMoncUic à Loulsbourg.

Il est possible, et je l'admets, que l'honorable monsien"
n'ait pas eu l'intention de dénaturer la lettre en question i
mais celle-ei ne contient aucune phrase copiportant l'Mde
exprimde dans la citation. Au contraire, le but de la lettre
était de démontrer qu'aucune compagnie ne- de chargerait
pas de construire une section de cette-cortet '1eo des:cOn 
ditions aussi faciles qu'elle le feriit en r'apport avec toute là
ligne.

Comme la citation.peut induire en erreur,4' deançude ln
permission de lire la lettre intégralement,, et commie ellq
n'est pas longue, j'espère que la Chambre no.e zffl trop
impatiente :

A l'honorable sir Onantra Tu'prrn, OTTWA pil1.
Ministre des chemine de fer,

O)tta-uL
O monsmrn.-ome il aété néceniço do donnor -elianbche-

ment de Pictou-ul a cot plus de $ç400,0 Oo>ou dront et
160,000 acres des trres de la couronne pour Induire un com tieule à
construire un chemin-de fer de New-Gï"w su dtroit de .Cano; et
comme la dite compagnie et le gouvernement-de la- ,Nuvell czse
ont successivement vendu leur part d'intôrdt dans le -dit embranhe-
ment de Pietou et dans le prolongement est de New-Glepgow au dÔlçoit
de Causo pour $1,200,000, eomme qui no reprftente que la ç2oitlà du'
prix de revient du seul embranchement de Pictou-ùos' conidérmni
qu'une'ubvention comprenant le Prolouomment Eotennlomont cr200
p mille est tout à,fait insuffisante pour la constructiou d'u cllni aln du

r du détroit de Canso à Louisbburg, vu que (1) l'embranchnonf de
Pictou rapporte annuellement $80,00O en puút de ses fraib donplôitu.
tien ainsi que l'ont souvent estimé les doux parti& politiquesCdnla Nor-
velle-Ecosse, et que (2) le Prolongement Est a en rlité rapMore. 0 iîq
de moins que ses frads d'exploitation l'année dernIère. Un cein de
for do Now-(flaigg' à Looiubouzg alimenterait considerabletrioml'Iu'
tcrcolonial de New-Glasgow à falif, oùt a'écoulrait naturee 1s1

eiz CnUA. M TurgP

deceo doiaoeudo a qoulecome. L che-

<lO(~tt l1neutr e. l m D a,f 'o c toliç>eo ta Bntde

%dci ower1'iet ne Uaneoera jamais autopt de trafic à l'et
'dt lmt'pedotegst n1ne precielse subvention aux

e&l% L'outsiEOs&laSgoW, q#aSln e~eu pltd3 -par le
"KLea"lNow.ŸtGl gown'aurait pestttnin.

Cerratolo ménaera-l'eu da nol'ÎwqueIntercolonial en
enrsli de No. aHanfx Da ne course ligne panant de

d'8tre int6r o é une I1ne & lest de NoNwGlagow qui ppp r
r edalement se tdk fo ldtercoloatal, entre ewÅswe

c$quta p nlu autonW struit la courts lirne

du dêtroît de An@oean uný.0ubventfçiç eaucon plus conafllc4 le
a1nUe t or ten &une -eempagnf de construire de

-d au trltd d Oa no Lgtrau'ne .bvention , los forte
q'4 n'on a rgt o4ordlhtù pouzaa er la meme compnnamàentre-

p drele .seçton du Cap-Blreton. cqoe"mçiont Avec, d'enutmcs=Uone
ceus I ne d a Lnlor Donc, un proet de chemin

deistIes~eieurattiaatres pro? es maritimea s u
PPetulentre 9onM cou laotAn la p23 ouz aee -et ila et

noiam , aiso lqi orte que la seeti dur rton u
cammueeptoAtih etrm oen mdme tempn que ecs ontres seo-
tl14aedeh e r ,slge-oit par lainerno compagnio-ou a le gouver.

ve~mit oteate l'natdNowGajw t redra plu dl'dU
4twesltnanl le ôaêtnetlon du prolounepent depuis le dôtroit de

cen aMubbagusendlawurm~ ligne cere, terutaéo jusqu'à

'oqyavons Phonnqur d'dtre, monnieur,
Yoeb4físmcarviter0,

1.'N. PArr.

Mon seul objet était d'empêcher toute fanmse impression
jt e t CFeep g1igtIpn 4 cott 1ettre 4YUt de

©P5iAePENre 90.
ne du iver e'4t o 't t nqD s

au chem i de fer cLu mmo.d e l'océan P20Ïqgg
jusqu'à Açnti<ue, J pourrais.m me allr pls loin pt
autoriser la remise aux divrees provinwea da l'argent
dëpeùs par Chaque province sur la gne *pale depuia
l'océan acifqe ueqo 1%f4entiqu e e cro que es la
province de Québea a 4n6ê de l'.ge.t sur Jline-mère

a chemin de fer duPa e e adoit !uon lui rQm*te
tout cet argent. GYebt mon opinion, et ien qu'il puisse
paitilire ýtrange , quelques rCembres de cetto Chambre
qu'il y a neuf ans il soit venu 4 l'idée du chef du, gouwernp
ment.aqtuel qu'une reg.ise pqpib lçtle ecrait faite dan san
avenir prochain, il ý leur paxptra peut-être encore plus
4frwage:que jaie en une ffl analogue il.y afneTans; iela

ltajge pui, ne m' pdaþer .de lire unelttre que
j'ai Ades upi le- nyriavl N'7A, peu

lès;go le ggitrsge. ept de 4 ogve40.gosse. 9t
M 41-4, mettvalep*olitiqge de àglyQutioner des.emips
4e, fr, j l'et et Al'ouest, dans la Nouvelleepoageo Cct‡o
mnauvaise politique a été piie op vigueur 4ga la, province
en 1872, et aprs l'avoir combnttuQ indivJduellergent powo
dant plusieurs znneos, fai e:primé publiquement cette
opnion personello le 12 avril 1875, dans les colonnes du

orning chronfele.
Dans cette lettre, je diaaie.
Les habitants do cette li ddcirent faire de Loulsbourg la tôte de lio

Est du cheml de fer Intar-cianiquo. Le gouvernement fédéral o est
-rendu roponsablo du Prolongoglat vers l'ouest, non seulementjuaqu'à
run endroit central dmne la CbIcmblo-Britannique, mais aussi à travere
cette provinco dela onféddration juoqu'b la côte ouest de l'île Van-
couver. Pour des raisona. idntioue, le gourncent fédéral devrait
assumer la tsonsabilltô du Pro[ongement de l'est, à traverua Non.
volle-Bosce, u -un bon pcrt d'hiver-Luishourg-sur la côte
it de:cte pravnc. L'idée tomq de faire do Loulsbourg la tte de

dl'e3W 10 rwid chemin in ooênlque, implique auz:1 cette
lro idée qulo 11 lg1ýon do çonstr44e lo Prolongement d'Est, depuis

tot jusqb&1i ourg, rIònt au gouvornement fédéral. L'obli-
gatica naiuio le Prolongennt d l 'Esnr-e tout antant l'hon-
neur de la Confédération que l'obligtaon reconnue de conztruie le
Prolongement de l'Ouest a tçavera la nolomble.Britapelue et l'lle
Vatcuu r~enalto la chose ne soit pas stipulée dans un acte du par.

m iz zl e4njloquo duureau cClonial,
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Pour rendre justice à l'ouest do laIou, e, come à l'et d>
cette proy il faut qu le gouvornemoeXe1ôraý igsrttlp -
responsb tt logititn d cetto anLiMe, 1iQMbu un
t cllement etembraticUment du chermiad"tde n rlitcerecplsý -
puis Truro jusqu'à Pict4b, mais on cubteMib pant suffisamment 1
ongement vers IR4 dE nis Picton, atf glusifb de toute

fédération du Or .'. Lo fait madiu quàl eremir minetra
Confédération admet tqu'li est Just «Yp «bneÏÉmaneeenif;de
ton en guise de ofblefit16a pour dû bt b mentde l'Est o0î
Loulsbourg, est une preuva suffisante que Ia Uenfàdération est inp

Loulebolirg. e l'où peu ose e q bontenae à
construir, qui et ainteu
Lbuiabdurg, n oit en état4e-le le, ln
l'embratbomnt dé? Pio'omnie uhv(nté ri, In le preUiter i
tre de-là, 0oeféd6:ýtion, ' en acordant' btitibnilwa ga*iee' bt
Cap-Breton, auquel il prétend porter un i grand inîAr, 4 ÇhVAed An i
la subvention do l'embranchement do Pictou est seulemnent *OLSÀant
pour porter une compagnie qMl qáe entraerende da *asStruoan
du Prolongement vers l'Est du chemin de fer Intercolon i, au delà
d'Antgnî,lri.s udor spuIit~~l~b~f
ration' lagcb r tmo ubretîtioù dqýaaai our prolonger ce
depuis cet endroit jusqu'à Loniboug Et e l'on faisait des représen-
tations convenables au parlement d ne doute pas quevliobli-

4at0n qu'il 4 usMMeq. dzLetbdci (la ý9f l'. t, eUiýk "&
Zonfédération réponde favorablement .

Je suis convaincu :
10. Que leouvernernent tbdhgl 4v ambr~4uii le 2rolongt-

ment vers l'st du chemin-de fer Interéoonlal, depuis Pictou jusqu'à
Louisbourg, cans qu'il fét besoin de subventions locales.

20 Que les torres de la couronne et les droits de mino de la Nouvelle-
Ecosse dnraient seulemeet 4tre donfét et e4s de Ad-bventloné i den

embranchements, lfz3utt wSrgS' 'l'5 àl15i dans les tbdrito ôhon et
situées es lembetcz e in et'caa, La ta de d6velpper le res-
sources localeà do, cotte provine .

Or, monsieur, nourrissant ces ltdor veus pu' rcileet vous
Imaginer combien j'ai été eton lorsque j'a ubl t -du s-ds
turc locale a assumé, ared une telle uujnkum.4, fa4 osAoblUt6a qui,
sans contredit, sont d'une nature fédérale et non locale. Toutes lei
ressourcem avantAg e du la Noucell"voes a n eA4#« odtou
aider à remplir sea obligUjoan'l6ltime. »CoMme hbtn4~.s~c

dnn, et comme intéresséau développement deimmee s reesareesje
prtceste contre la concesion .de centaines de milliero d'acres de terres
de la couronne, de copt4îneg de AIlliegrd d*tb de tgtiin
lon a faite dans cette lie et contre subvntlon de centaines de milliers

de dollEs do l'urgent du pnte uel l'on a donnée au Prolongement
versil'Est duchemin deferl reo enai. Je ne m'eop as àce qu
lembranhemotitdo Pie$som doart & e b»ad'entreprendre unepartl L .~pJ aZlltÔqç
c'est la propriUt de lao o d 4r 'tone0 ' d Pa gmrérqson,
et en conséquence, tfestuine sutbenoen itme 1ta poteged1
do Louisbourg. h u4 4 s<r î et ?4etns

ra, que le goueemen &l ra ede$tice4 lt n e s
en accor dant lubventibu e uaat au chemin de oUbQurg.

Avant de reprendre mon siège, je désire diro que!ques
mots relativement au montant qui, d' rs la dclton
de l'honorable dèputo do Maskinongé ( Houde), aurait 4té
dépensé dans la &ouvello-Ecosse.

M. HOUDE: Non dépensé, mais seulemcat ot&,
M. CAMERON : Alre, j'ai mal compris lhonorablo

monsieur. Je remercie la Chambre de la bienvoilace
qu'elle a eue de m'écouter juQqu'à cotto heure avyncé. r

M. BLAKME Relativement A la citation à laquelle l'hono-
rable monsieur a fait allusion, ja desire dire que je sti lue,
dans les docnmentz originaux déposés cur la bureau, et que
j'ai envoyé tes documents an sténographes à leur donmdo.
S'il y a ou qucque erreur dans lo compte-rendu, cela cat'
da à une accidont bien-turiku=. La citation n'a pas d=
été écritelorsque ,t 'nico,: mib on l'a::dsedans lus doc-
ment, .

M. 'BELLIMU:' J'iltaornio demander au"xdink te>dei1
chemfra'da fet> i- legoWarneiùnt est dieposé e 'a4îne troe o
prisncipe qu'Outre 'iignieur qui doit être thaigé »ar le
gouvenezit 'd fairo' le;þation, d'aptrcs ingenieura,
dont les'ndins Vevet être suggérés par les lr4vinces lut.
ressées, pourraient aider à faire les &plorations.

-8ir:0HAIlL T UPPEIR e ousne eros es be.
roux do rpceVoit des rcten tada i .aijet, d> queqgo
ingénieur capable, et nous serons heureux ausi de prele
des services de l'ingénieur dont le' nom purra nous être
suggéré par"t-no þrùvihc' Oufedtue Id tiltd
laquelle rpout désirer 'voirt l s oignements lesSp1us

complote au sujet de quelqueaung des chemins de fer pro
jetés.j3 •

M. PAINT : 3e désire offrir mes sincôres remerciements
à l'honorable ami:ietro des chemins de fer et aux autres
membres da g.ovetrnement au sujob de la sege disposition

u'ila ont faite telativement au prolongement d'un chemin de
,èr au Cap-Bretop,,eQ proposant les r4solutions, l'autre jour,
honoralle ministre s'est servi du mot " Sydney." Cepen.

dant tous les môlgeiis qui ont été présent6s au ministre,
relativement au propngement do cetgin de for jusqu'au
Çapereton mentionnaient Louisbourg. Cette déclaration

lu ministre a op 'ce résultat que certaines personnes, qui
4ésiraient que lqobemin passât par le nord, ou par ce que
Vfon appelle à tort la route centrale, ont télégraphié aux
jþur1iutde Sydney que le tracé était adopté, et les- 6le.
;eurs de mon cop),» m'ont télégraphié pour savoir si c'était
lp cas. J'ai cýpposé que ce mot avsit été employé par
qrreur, car cela i ique un doute, vu que la résolution dit
9 Sydneyu n frtti b rg. Comme ce chemin doit être gpe
'Igne courte, ¿ppère que l'on ne choisjra que la ligne la
pls courte et que l'on veillera à ce qu'il ne soit commis
aucune qgrear à ce sujet. NitqreIlemqtit, je prétends que
la ligne la plus ppit* est cIle qui traverserait le comté de
RichmQnd4et seirondrai±t directenant i Louisbourg; ello est
de huit mile sp1as courte, que topt autre tracé que Pop
pourrait cholsir qaq lé d6montre le résultat de l'ar-
'pentage. Cr< a, on outre, cet avantage, qu'il évitera la
e;oudtratiotid'uti poit-levis d'une longueur totale de 2,000
piedo, au dq5e 'ap l'qiu profonde, et ne uira pas du tout au
teatio qui se fait par le canal Saint-Pierre.

Bien que, triotement parlant, je n'appartienne pas à cette
localité, je remercie aussi cordialement le minibtre des che-
4iins de fer de la sage disposition qu'il a faitô pour le con-
l lement du vide entre Digby et Annapolis. je remarque
que le député d'Yarmouth n'est p2a dans la Chambre ; mais
il m'est inutile de perer plus longtemp au sujet de cette
question, car jepi que le député e Digby est à Bon
iUEèe.

M. GRANDBOIS. Après les déclarations si explicites de
L'honorable ministre des Chemins de fer, on comprendra que
je doive voter contre'amendement de l'honorable député de
Québec-Est; sans cela, j'aurais beaucoup d'hésitation à le
faire, vu que le comté que j'ai l'honneur de représenter est
un des comtés les plaà intéresses dans la ligne courte cons-
t;ruite entièremnt sr le sol canadien. La résolution com-
porte que le, ligne la plus courte et la meilleure sera choisie,
e qui me permet, esprer, M. l'Orateur, que cette ligne

sera en effet býtiQ eur le sol canadien, laquelle passera,
gomme l'a dit l'honorable député de Québoc-Est (M. Laurier)
par la Rivière-du.Loup. Par conséquent, je n'ai pas d'objec-.
tqon à voter contra la motion en amendement.

L'amendement de M. Laurier est rejeté sur la division
Emvante

'Pen eas

n sp9

echar,
-UcrnIor,

Carn (Uld41lauz
Oampboli (açufrer)
ýcrtwright

OCseyW,lOaegrain,
Ontudal,
' h ton,
oekbnrn,

rAirbanlr,
Fihser,
Fleming,

Gunn,
Fa>.ey,

, lanen,

Laurier,
Mcoraney,
!4M ~~

Hlulock,
Paterson (Brant),
Platt,
Ray
Plnlret,
Seriver,

omerville Brant,
Momerville Bruce
Springer,
Stherlnand (Oxford),
Thompson,
Troir,
Val,
Watson,
Wholer,
Wilson,
Yeo.-53.

îiHfDu*wSDlES 100à =ïNEa.



DÉBAT 'DES 'OMIUt1NE9. 14 AVRIL

Allison (Hants),
Amyot.
Bain (Soulanges)
Baker (Misisquol,
Baker (Victoria),
Beaty,
Belleau,
Benoit,
Benson,
Bergeron,
Bergin,

BillyàBlon eau,
Bolduc,
Bossé,
Bourbeau,
Brecken
Burns,
Cameron (Inverness),
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carhng,
Caron,
Chapleau,
Cochrane,
Costiaan,
Coughlin,
Coursol,
Unrrat,
Outbbert,
Daly,
Daoust,
Dawson,
Desaulniers,
Desjrdins,
Dickinson,
Dord,

Mesnieurs
Dugas, McLelan,
Dundas, Massue,
Dupont, Mitchell?
Foster, Moutplaisir,
Gault, O'Brien,
Gigault, Orton,
Gilrmor, Ouimet,
Girouard, Paint,
Gordon, Pinsonneault,
Grandbois, Reid,
Guilbault, Riopel,
Guillet, Robertson (Hastings),
Hackett, 8cott1
Hall, Smal

Hay, Spro e,
Hickey, Stairs,
Homer, Sutherland (Selkirk),
Hurteau, Tassé,
Ives, Taylor,
Jamieson, Templo,
Kaulbach, Tilley,
Kilvert, Tupper (Cumberland),
Landry (Kent), Tupper (Pictoa),
Landry (fontmagny), Tyrwhitt,
Laugevin, Valin,
Lesage, Wallace (Albert),
Macdonald (King), Wallace (York),
Macdonald (8fr John), Weldon
McDonaId(Cap-Breton) White (Cardwell),
Mackintosh White (Bastings),
Macmillau ?Middlesex), W hite (Renfrew),
MoMillan (Vaudreuil), Williams,
Mlcallum, Wood (Brockville),
McCarthy, Wood (Westmoreland,)
McDougald, Woodworth,
McGreevy, Wright.-109.

La molion principale est adopt6e
PoUn :

Allison (Hants),
Allison (Lennox),
Amyot,
Auger,
Bain (Soulanges)
Baker (Oissisquol),
Baker (Victoria),
Beaty,
Béchard,
Bell, >
Belleau,
Bonoit,
Benson,
Brgeron,
Bergin,

- Ber fer,
Billy,
Blondeau,
Bolduc,
Bossé,
Boursusa,
Bourbeau,
Brecken,
Bryson,
Burns,
Cameron (Inverness)
Cameron (Victoria),
Campbell (Victoria),
Carling,
Caron,

- Casgrain,
- Catudal,

Obapleau,
Coenrane,
Costi gn,
Coogbl!n,
Coursol,
COurran,
Cuthbert,
Daly,
Daoust,
Dawson

- De St. Gorgo,

Armstrong,
Bain (Wentwor),

20 GaüDroz

sur la division suivan.te:

Mesaieura
Desaulniers, McDougald,
Desjardins, McGreevy,
Dickinsou, Mclsaac,
Dodd, McLelan,
Dugas, Massue,
Dundas, Mitchell
Dupont, Montplaiir,

- Fisher, O'Brien,
Forbes, Orton,
Foster, Onimet,
Gault, Paint,

- Geoffrion, Pinsonneault,
Oiluit, Ray.
Gillmor, Reid,
Girouard, Rinfret,
Gordon, Riopel,,
Grandbois, Robertson (Bastings),
Guilbault, Scott
Guillet, dmal
Hackett, Sproàe,
Hall, Stairs
Hay, - 8utherland (Selkirk),
Hickey, Tassé,
Horer, Taylor,
Houde, Temple,
Hurteau, Tilley,
Ives Tupper (Cunberland),
Jarieson, Tupper (Piotoo),
Kaulbach, T hitt,
Kilvert, V11,i
Landry (Kent), Valin,
Landry (Montmngny), Wallaco (Albert),
Langevin, Wallace (York),

-Laurier, - Weldon
Lesage, White t0ardwell),
Macdonald (King) White (Hastings)
Macdonald (Sir John), White (Renfrew,
McDùnald (CapeBreten)Williams,
Mackintosh, Wood (Brockville),
Mc'nillan (Hiddlesex),Wood (Westmorelnd),
AloMilan (Vaudrouil), Woodworth,
McCallum, vright.-128.
McCarthy,

corrua:
Mezlecro

o

Fairbank,
Fleming,
GUnn,

Scriver,
Somerville (Brant),
Somervilo (Bruco),

Blake,
Cameron (Middlesex)
Oampbell (Renhow),
Oartwright,
Oasey,
0Charlton,
Cockburn,
Cook,
Davie,

Harly,
Innes,
Landerkin,

McIntyre,

Hunlockr,
Paterson (Brant),
Platt,

8pringer,butherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Watson,
Wheler,
Wilson,
Yeo.-35.

La résolution est lue pour la deuxième fois et adoptee.
Sir CHARLES TUPPER: Je présente le bill (n° 147) à

l'effet d'autoriser certaines subventions et certains octrois
our et au sujet de la construction des lignes do chemins de

ter y mentionnées.
Le bill est la pour la première fois.

ESTIMATIONS SUPPLEMENTAIRES ADDITION-
NELLES.

Sir LEONARD TILLEY: Je remets un message de Son
Excellence le gouverneur général.

M l'ORATEUR lit ce message, lequel esý comme euit:

Le gouverneur général transmet à la Chambre des communes le
budget supplémentaire additionnel des sommes requises pour le service
du Uanada pour l'année expirant le 30juin 1885; et conformémentaux
dispositions de l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, de 186t Il
recommande ce budget à la Chambre des communes.

Bomn DU GoUEmiNtEr,
OmTAw&, 4 avril 1884.

Ordonné que le dit message et les estimations supplémen-
taires additionnelles soient renvoyés au comité des subsides.

AMENDEMENT A L'ACTE REFONDU DES CHEMINS
DE FER.

Sir CHARTES TUPPER: Je propose la deuxième lecture
du bill (n° 135) pour amender deonouveau " l'Acte refondu
des chemins de fer, 1879," et les actes qui l'amendent.
Comme je me propose, M. l'Orateur, de faire quelques nou-
veaux changements A ce bill, tel qu'imprimé, je crois qu'il
est npportun que je dise, en torme gén6rau z, ce que sont
ces changements, avant quo nrus nous formi',nq en comité.
On propose de décréter ce qui 1ni: dÀns lo detxième article
dubill:

L'acte refondu des chemins de fer de 1879 et to:.s les actes qui
l'amnendent, s'appliqueront dorénavant à tous les chemius de fer (à l'ex-
ception des chemins de fer du gouvernement) et à toutes les compagnies
de chemin de fer, le tout, sujet à l'autorité lgislative du parlement du
Canada.

Je vois, en examinant la question, que l'adoption de cet
article aurait l'effet de créer. beaucoup de difficulté et de
doute en ce qui concerne quelques.unes des lignes de chemin
de fer qui ne tombent pas aujourd'hui sous le coup des dis•
positions de l'acte refondu des chemins de fer. Je propose
que l'on examine très attentivement ces actes relatifs aux
chemins de fer et qu'on les refondo avant la prochaine ses.
sion ; je propose aussi que l'on amende de nouveau l'acte
refondu des chemins de for, afin qu'il y ait accord, car autre-
ment, il en résulterait- probablement de la confusion. oimme
il en est ainsi, peur remplir les' promesses faites au parle-
ment à la dernière ession relativement à la question de
rendre les fonds des chemins de fer applicables à toutes les
lignes, je propose d'insérer dans le bill les lignes suivantes,
qui en serait le premier article :

Les différents articles et paragraphes ¢'appliquent à toutes les conpa-
gnieo de chemin de fer et à tous les chemins de for, à l'exception des
chemins de fer du gouvornement coumis à l'autorité législative du
Canada.

Je retranche le deuxième article et je le remplaco par
celui qi est actuellement le premier article. C'est le prin-
cipal e angment,
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Lorsque nous arriverons à l'article relatif à l'emploi des

fonds des chemins de fer, je proposerai de retrancher les
mots "ou peut devenir rivale du chemin de for (le Ni com-
pagnie acquérant ainsi ces bons ou autres obligations."

el qu'il est rédigé aujourd'hui, l'article stipule :
Aucune compagnie de chemin de fer n'emplooera, à l'avenir, soit di-

rectement ou indirectement, aucune partie de ses fonds à l'achat de ses
propres actions, ni à l'acquisition d'actions, bons ou garanties émls par
une autre compagnie de chemin de fer du Canada, dont la ligne est
rivale, on peut devenir rivale du chemin de fer de la compagnie acqué-
rant ainsi ces bons ou autres obligations.

Comme cet article pourrait soulever des doutes et des dif-
ficultés, je propose do retrancher les mots que j'ai men-
tionnés.

Je propose, dans le deuxième paragraphe de l'article sept,
de retrancher los mots, " de la manière sommaire en
vertu du dernier acte cité," et d'insérer "dans toute cour
(le juridiction comiétente," età lafin do cet article d'ajouter,

ou pour lequel la compagnie est responsable."
Dans le huitième article, je propose do retrancher " de la

manière sommaire en vertu du dernier acte cité," et d'in-
sérer " dans toute cour de juridiction compétente."

Au paragraphe neuf, je propose d'ajouter :
Et quant Rus chemins de fer en construction ou déjà construit, le

comié de chmn tefe u si rv éerminera la propotiondans laquelle le coût de ces clôtures serit pay'é pir la compagnie de
chemin de fer et les municipalités Intéressées.

Je propose aussi d'ajouter à la fin du sous-paragraphe de
l'article sept, les mots :

Pourvu, toutefois. que dans le cas où cette prétendus convictio n est
inexcusable,1 dans l'opinion du mag!strat ou de magistrat précédents,
la cause seit débouto sans frais.

Je propose la deuxième lecture du bill.
M. BLAKE: Il m'a été impossible d'examiner ce bill et

un certain nombre d'autre3 bills, et partant, je no puis rien
en dire.

Le bill est la pour la deuxième fois et la Chambre se forme
pn comité.

(E comité.)

Au paragraphe 3,
Sir CHARLES TUPPER: A la 46o ligno, je propose dc

retraner los mots " ou peut devenir rivale," car ils pouvent
donner lieu à des doutes.

M. MITCHELL : Si j'ai bien compris l'honorable minis-
tre, il s'est engagé à mettre la compagnie du chemin do fer
duGrand-Trono sur le pied dû toutes les autres compagnies
de chemins de fer du pays. Or, par l'acte général des che-
mins de fer de 1879, et en vertu de l'acte amendé de 1883,
le gouvernement a adopté la politique à laquelle le ministre
des chemins de fer revient aujourd'hui jusqu'à un certain
point
. Ces actes stipulaient distinctement que la politique du

pays serait qu'aucun chemin de fer n'aurait le droit d'ache-
ter les bons ou actions d'un autre chemin de fer. On a fait
exception en faveur des chemins de fer du gouvernement, en
faveur des chemins de fer ayant déjà le droit de faire le
commerce de ces actions et de ces bons. Je vois que ce
principe n'est rejeté quo partiellement, bien que j'aie compris
que le ministre s'était engagé d'une façon distincte à retirer
ce droit et à mettre la compagnie du chemin de fer du Grand-
Tronc bur lo même pied que les autres.

Jo ne m'appose pas à la disposition qui stipule que le bill
n'empêchera pas un chemin do fer d'être porteur d'obliga.
tiens de compagnies américaines, mais, après avoir ado té
une politique en 1879, après y avoir donné une application
plus étendue en 1883, après avoir déclaré que c'était la poli-
tique du gouvernement, et après avoir, l'autre jour, en
réponse à l'honorable député do Durham-Ouest, déclaré, ce
qu'il avait dit l'année dernière, que c'était son intention do

décider cette question et de mettre tous les chemins de fer
sur un pied d'égalité, l'honorable ministre, dans la restric-
tion qu'il a imposée dans ce bill, ne me semble pas du tout
avoir décidé la question.

Cette restriction no concerne que los chemins do fer
rivaux. Or, quels sont les chemins de fer rivaux? Qui
peut définir exactement en quoi consiste un chemin de fer
rival ? Ce que je prétendm, c'est que le grand tort causé à
ce pays en raison des privilèges que possède une compagnie
do chemin de fer, a été cause parce que cette compagnie a
pu acheter et mettre sous sa dépendance tous les chemins
de fer allant à l'est, à l'ouest, au nord et 'au sud, et cette
restriction no s'applique qu'aux chemins qui rivalisent avec
elle. Cela ne remplit pas la promesse faite à cette Chambre
par l'honorable ministre, et je pense qu'il devrait mettra en
pratique le principe qu'il a posé en 1871, auquel il tenait
encore en 1883, et qui, d'après ses promesses, devait être
appïiqué à cette session.

Sir CHARLES TUPPER: J'apprécie beaucoup ce que
mon honorable ami a dit, et au point de vue où il se place,
il a quelque raison de se plaindre. Il est très vrai quo j'ai
voulu présenter un bill qui aurait appliqué les dispositions
dû l'acte refondu des chemins de fer au Grand-Tronc et
autres chemins de for ; et ce bill contient cos dispositionsa
Il met tous les chemins de for sur un pied d'égalité ; mais
j'qi constaté, en examinant la question, qu'il serait un peu
difficile d'adopter les moyens sévères que voudrait faire
adopter mon honorable ami, et cela ne nous rapporterait
aucun avantage, d'après ce que je puis voir. Le but que
s'est proposé le parlement en restreignant la faculté des
chemins do fer d'acquérir des intérêts dans d'autres lignes,
a été d'empêcher la destruction de la compétition.

On a dit que des chemins de fer avaient été construits
dans différentes parties du pays, et qu'ils avaient ou des sub.
ventions considérables des municipalités, parce que l'on était
sous l'impression qu'ils formeraient des lignes rivales ; et Il
est arrivé que ces lignes ont été absorbées par les chemina
do fer même avec lesquels elles devaient lutter. Nous avona
amendé, l'année dernière, l'acte refondu des chemins de fer
pour empêcher que cela no se fasse ; et ce premier article
déclare que tous les chemins do fer seront sçamis à cet acte
et à l'acte amendé do la dernière session.

Nous mettons tous les chemins do for sous un pied d'éga.
lité, mais nous no rendons pas l'acte aussi sévère qu'il était.
Il est rédigé de façon à permettre à un petit embranchement,
qui ne peut pas être du tout exploité, à moins qu'il no so
raccorde à une ligne-mère, et nous avons ainsi évité des
difficultés qu'uno disposition trop évòro aurait pu faire
nnître. Je ne crois pas que l'on puisse s'opposer à ce sujet.
Ce n'est qu'une disposition expérimentale, et si l'on s'aper.
çoit qu'il faille la rendre plus sévère, il sera facile de la
changer.

J 'espère que mon honorable ami n'insistera pas sur l'adop.
tion de sa motion, mais qu'il se contentera de faire l'expé.
rience do l'article que j'ai soumis au comité.

M. MULOCKI: Il y a une autre catégorie de chemins de
fer qui ne sont pas compris dans ces mots, qui empêchent
seulement les compagnies d'acheter les actions du chemin
de fer auquel elles font compétition. Mais en supposant qu'il
y ait plusieurs embranchements rivaux, en vertu de cet
article vous permettez implicitement à une compagnie de
chemin de fer d'acheter des lignes rivales lorsque ces lignes
ne font pas concurrence à la ligne qui achète. ,e puis
démontrer cela par les chemins de fer qui convergent vers
Toronto. Je euppose qu'ils soit compris, dans le mot
"embranchements."

Nous avons le chemin de fer de Nipisaingue, le chemin de
fer Northern and North Wàstcrn, et lo chemin de fer do
Toronto, Grey et Bruce, lignes qui rivalisent les uàes avec
les autres pour le commerce do transport qui se fait depuis
les lacs du nord juequ'à la ville de Toronto. En vertu de
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cet article, il sera tout à fait loisible au chemin de fer du
Grand-Tronc ou au Pacifique canadien, qui ne font pas con-
currence à ces lignes, d'acheter leurs actions; de sorte que,
si l'on a eu l'intention d'empêcher que la compétion ne fût
détruite, je pense que l'article devrait être conçu ainsi
" Dont les lignes font concurrence à la ligne qui achète ou
se font une concurrence réciproque." Les gens qui ont
entrepris de construire des embranchements rivaux méritent
tout autant d'être protégés que ceux qui ont construit des
chemins pour faire compétition aux lignes de longs parcours.

De plus, je trois que la disposition contenue dans le bill
n'est pas sage. Elle permet à une compagnie de chemin de
fer d'acheter le contrôle d'une autre compagnie de chemin
de fer; de fait, elle détruit l'indépendance accordée par le
parlement, sans que nous puissions prévoir le résultat de
cette destruction. Je suis d'avis que lorsque le parlement
a constitué légalement une compagnie de chemin de fer, on
ne devrait permettre aucune chose qui diminue le caractère
d'indépendance de cette compagnie, sans que le parlement
ne sanctionne expressément les changements projetés. S'il
convient de permettre a une compagnie de chemin de fer
de vendre-.---

M. MoCARTHY: Ou de se fusionner.
M. MULOCK: .... ou du perdre, de quelque manière, son

caractère d'indépendance, le parlement doit y consentir-
qu'elle s'adresse au parlement qui l'a créée si elle veut obte-
nir le droit de changer sa constitution. Mais, nous ne pou-
vons pas prévoir quel usage ser9 fait d'un pouvoir comme
celui-ci. Cette législation est tout à fait inutile, je crois,
dans l'intérêt des chemins de fer, et pourtant, c'est une légis.
lation extrêmement imprudente et dangereuse.

réseau de " Midland," l'exploite comme un des tronçons de
sa ligne.

De sorte que cette politique de permettre à une com-
pagnie de chemin de fer d'acheter les actions d'une autre
compagnie, peut causer du tort aux chemins de fer et au
public. Je ne vois pas pourquoi une compagnie de chemin
de fer aurait la permission d'acheter les actions d'une autre
compagnie, à moins qu'elle ne s'adresse à ce parlement pour
l'obtenir.

M. McCARTHY : Cet article semble être une abrogalan
de l'article que le parlement a adopté l'année dernière.
L'année dernière l'acte des chemins de fer contenait ces
mots: " Qu'à moins qu'elle ne soit spécialement autoricée
à le faire, il up sera pas loisible à une compagnie de chemin
.de fer, directement ou indirectement, d'appliquer une partie
quelconque de ses fonds à l'acquisition do bons on d'actions
d'autres compagnies."

L'amendement comporte: "Appliquera une partie
de ses fonds à l'acquisition d'actions, etc., émises par ur e
autre compagnie de chemin de fer du Canada, dont la ligne
est rivale on peut devenir rivale du chemin de fer de la
compagnie acquérant ainsi ces bons ou autres obligations " ;
de soit~e qu'à moins que les lignes ne soient rivales, il est
tout à fait permis d'acheter les actions d'autres compagnies.
On peut commettre une grande injustice en donnant à une
grande compagnie de chemin de fer le pouvoir d'acheter les
actions d'autres compagnies, bien qu'elles ne soient pas
rivales.

Nous savons qu'il y a ou lutte entre les compagnies pour
acheter la ligne de Hamilton et North-Western, et que le
Grand-Tronc possède un tiers, peut-être plus, des actions de
ce, chemin Ce acin nt êtê achetéesQ dans le but dl'oblier

M. CAMERON (Victoria): Il y a beaucoup de force, je le Hamilton et North-Western à traiter avec le chemin de
crois, dans les observations que vient de faire l'honorable fer du Grand-Trone, chose que l'on croyait préjudiciable à
député d'York-Nord. La règle ordinaire de la loi, c'est l'intérêt public. J'espère que la Chambro insistora pour qd u
qu'aucune compagnie de chemin de fer ou autre corporation l'ministre rempliese la promesse faite à la dernière sesion
n'emploiera ces fonds dans le but d'acheter les actions d'une et que cet article soit retranché :a" à moins qu'elle ne soit
autre corporation, à moins que l'on n'obtienne pour cette spêcialement autori e, etc."
fin l'assentiment formel du parlement; et si cette Chambre
remettait en vigueur cette disposition, elle ne ferait que Sir CHARLES TIJPPER : Cela en est retranché.
remettre en vigueur une disposition de droit commun. Lors- M. McCARTHY : Mais vous le mettez sous une forme
qu'une compagnie de chemin de fer désire acheter les actions pire.
d'une autre compagnie, qu'elle s'adresso au parlement pour Sir CHARLES TUPPER L'arrangement fait à la der.obtenir le droit de le faire. nière session était que cette année, l'on retrancherait lesOn a fait uno exception, une exception erronée dans l'acte nièie s mots : moiin cette ne sontracerat lesdo 1878, au sujet du Grand-Tronc, à qui l'on a permis p.rmio s à moins qu'elle ne soit spécialement auto-
d'acheter les actions de toute autre compagnie de chemin de risée à le faire."
fer du Canada ou des Etats-Unis. C'était une disposition M. McCARTHY : Cet article donnera à tout chemin de
des moins convenables, dont nous avons vu depuis les xésul. for le pouvoir d'acheter les actions d'aucun chemin de fer,
tata. En vertu de cette disposition, le chemin de fer du pourvu que ce, chemin de fer ne soit pas un chemin rival.
Grand-Tronc a acheté des lignes rivales de tout côté. C'est l'honorable député de DurhamýOuest qui a dit que le

Maintenant, examinons la question de la vente des em. Grand-Tronc pouvait avoir commencé des négociations, en
branchements. Permettez-moi de faire voir ce qui a été vertu du pouvoir qu'il possède d'acheter des actions, etc., et
lait, en vous parlant de la partie du pays que j'ai l'honneur à cause de cela on n'a pas jugé à propos de lui enlever un
de représenter. Autrefois, il y avait le chemin de for des pouvoirs que le parlement luiavast donnés. Je propo.
" Midland " proprement dit, le chemin de fer Victoria, le serai que les mots soient retranchés et que l'on substitue le
chemin de fer de Whitby et Port-Perry, et le chemin de fer paragraphe (b) à l'autre article, en retranchant les premiers
de Nipissingue ; ces chemins de fer traversaient le comté de mots.
Victoria ; c étaient toutes des lignes rivales. Or, toutes ces Sir CHARLES TUPPER : J'espère que l'honorable
lignes, ainsi que les chemins de fer " Grand Junction." monsieur n'insistera pas sur sa motion, qui donnerait lieu à
et le Bellevillo et Hastings-Nord, se sont réunies en une beaucoup d'inconvénient et d'injustice. Je puis comprendre
seule ligne et font partie du Grand-Tronc. Et comment u'un député, comme l'honorable -député de Northumber.
le Grand-Tronc en a-t-il obtenu la possession ? Il l'a fait, Tand, insiste'à ce que nous retranchions les mots " dont la
tout d'abord, au moyen de cet acte de 1878, en employant ligne fait concurrence à des. chemins de fer qui peuvent
ses fonds à acheter le chemin de fer " Grand Junction " et devenir rivaux "; mais j'espère que l'honorable monsieur
le chemin de fer de Belleville et Hastings-Nord, puis le n'insistera pas à ce que l'on retranche la disposition qui
chemin de fer do Nipissingue, puis le chemin de ferdo permettra à une compagnie de chemin de fer d'acheter des
Whitby et Port-Perry, puis celui de Victoria, et lorsqu'il actions ou des bons des chemins de fer aux Etats-Unis. Qn
eût fait cela, il a pris le Midland par la gorge ; de sorte que n'a donné aucune raison pour démontrer- qu!il ne devait pas
ce chemin de fer n'a pu faire autrement que de se réunir à en être ainsi, et la motion de mon honorable ami aura-l'effet
ces autres chemins que le Grand-Trone avait acheté ; et le d'empêcher que cela se fasse. Quant nous avons acheté
Grand-Tronc, ayant la majorité des actions et des bons du l'embranchement de la Rivière-du-Loup nous avons déclaré

L MuLoc
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au parlement qu'une des fins que nous nous proposions en
l'achetant était de permettre au chemin de fer du Grand-
Tronc de se rendre jusqu'à Chicago, et nous avons fait une
disposition on vortu do laquelle l'argent que nous payions
pour cet embranchement devait seulement être dépensé
d'une manière qui fût approuvée par le gouverneur en
conseil; et le chemin de fer du Grand-Tronc était obligé de
montrer qu'il avait dépensé l'argent qu'il avait reçu dans le
but-d'obtenir des intérêts dans des lignes qui lui permet-
traient de se rendre jusqu'à Chicago. Nous supposions qu'il
était dans les intérêts du pays d'attirer ici tout le trafic que
nous pourrions y attirer, et cette politique ayant été adoptée
il serait injuste, aujourd'hui, de changer du tout au tout de
ligne de conduite.

M. McCARTHY: Je consens à accepter cela, tant que
vous laisserez la chose en dehors du Canada.

Sir CHARLES TUPPER: Je cède de très mauvaise
grâce aux forces réunies pour me combattre.; je permettrai
que les mots suivants soient retranchés: " dont la ligne est
rivale ou peut devenir rivale du chemin de fer de la compa-
gnie acquérant ainsi ces bons ou autres obligations."

M. CAMERON (Victoria): Je n'aime guère l'idée de
permettre à une compagnie canadienne, constituée dans le
but de construire des chemins de fer en Canada, de dépenser
son argent à acheter des chemins de fer aux Etats-Unis.
La chose a été permise dans des circonstances exception-
nelles, dans le cas du chemin de fer du Grand-Tronc, et je ne
crois pas opportun que ce pouvoir soit continué.

M. MITCHELL : Je suis heureux qu'il y ait quelqu'un
qui soit moins généreux que je le suis envers le chemin de
fer du Grand-Tronc. L'honorable député de Victoria ne
veut pas lui donner le privilège d'acheter des chemins amé-
ricains. Bien que je désapprouve cette. politique-et si
j'étais actionnaire je la désapprouverais fortement-cepen-
dant, si le direotorat désire qu'il en soit ainsi, je n'y ai pas
d'objection, pourvu que cela ne se fasse pas aux dépens du
public.

L'amendement est adopté..
Au paragraphe 5,
M. BEATY: Il n'y a aucune disposition pour permettre

au gouvernement de mettre en vigueur ce que stipule ce
paragraphe

Sir CHARLES TVPPER. Cette disposition n'est pas
nécessaire.

M. BEATY: Que peut faire le gouverneur en conseil sur
le simple rapport du commissaire ?

Sir CHARLES·TUPPER: Ce serait une preuve qui
pourrait être employée contre la compagnie par un des
intéressés. Nous ne proposons pas de nuire aux droits que
le public possède aujourd'hui contre une. compagnie de che-
min de fer lorsqu'il arrive un accident ou lorsqu'il y a perte
de vie ou de biens. La loi prévoit à ces. cas aujourd'hui ;
mais dans le cas actuel, notre but est.d'assurer une enquête'
indépendante, -complète, par des experts et des personnes
aptes à la faire, afin de trouver qui a commis- l'erreur ou
qui s'est rendu coupable de mauvaise. administration, -lais-
san t aux tribunaux le soin d'appliquer les pénalités, comme,
sous, la loi actuelle.

M. BEATY: Les rapports démontrent que le chemin est
défectueux. Le gbuvernement devrait pouvoir le faire
réparer par la compagnio.

Sir CHARLES.TUPPER: Cela ne serait pas difficile.
On podrrait l'y obliger.

A l'article 7,
M. MULOCK: Je ne partage pas tout à fait l'opinion du

ministre. des:chemins de fer en ce qui concerne la manière
dont le 7e article nous est présenté. ,e comprends que le,

ministre propose de laisser les mots " volontairement ou
inutilement," dans le premier paragraphe ?

Sir CHARLES TUPPER: C'est .une législation nouvelle
et très sévère, et je crois qu'il n'est pas bien, tout d'abord,
de trop serrer la corde. Si vous ne laissez pas les mots
"volontairement ou inutilement," je crois que vous exposerez
les compagnies.de chemins de fer à de grandes persécutions
de la part de personnes très souvent très irresponsables, et
en tous cas, j'aimerais faire l'expérience de l'effet de l'article
de cette façon, et s'il n'était pas assez sévère, nous pourrions
l'amender à une autre session.

M. MULOCK: Je ne, puis admettre que les choses
se passent de cette façon. D'après la façon' dont je com-
prends la loi actuelle, les compagnies de chemins de feront
simplement la faculté de traverser les grandes routes.
Elles n'ont pas le droit de faire stationner leurs trains sur
les grandes routes et de nuire au trafic. Néanmoins, nous
avons vu qu'elles le faisaient, et elles ont agi ainsi simple-
ment -parce qu'il n'y avait aucune loi -convenable pour les
en empêcher.

Ce bill, tel qu'il . a d'abord été présenté à la Chambre
et au comité des chemins de fer, proposait do décréter une
loi convenable pour empêcher que ce mal ne continu9t. Si
les mots " volontairement ou inutilement" restent dans le
bill, je crois que lorsque la question sera discutée devant un
magistrat-la question est-elle portée devant des magis-
trats ?

Sir CfIABLES TUPPER: Je propose de retrancher
"d'une manière sommaire," et d'insérer "dans toute cour
de juridiction compétente."

M. MULOCK: Alors, on met les choses pire qu'elles ne
le sont aujourd'hui, car, aujourd'hui, une compagnie de che-
min de fer pourrait être assignée à comnparattre devant
toute.cour de juridiction compétente, pour avoir nui à la
circulation.

Sir CHARLES TUPPER: Ce bill stipule qu'il-y aura une
amende de 850.

M. MULOCK: C'est une restriction. Aujourd'hui, la
corporation peut être . mise en accusation devant une
cour de juridiction compétente sans qu'il soit.besoin de cet
acte, et par ce. bill vous restreignez la juridiction que la cour
possède de juger la corporation comme elle croit conve.
nable, dans. a discrétion. Aujouid'hui, -la cour pourrait
condamner la corporation à payer une -anende aussi' élevée
qu'elle se croirait justifiable de le faire, mais en la restrei-
gnant de cette manière, vous rendez la position du-publie
bien pire qu'aujourd'hui. De plus, en insérant les mots
" volontairement ou inutilement," vous autorisez les.corn.
pagnies de chemine de fer à' obstruer la grande route, oa
qu'elles n'ont pas le pouvoir de faire aujourd'hui. ' Aujour-
dhui elles nuisent' par la force, non par la force dela toi.;
mais en insérant ces mots, -vous dites. implicitement-ue 'les
compagnies de chemins do fer. peuvent obstruer les-grandes
routes tant qu'elles ne le feront pas volontairement ou inu-
tilement.

Sir CHA.RLES TUPPER: Votre propre bill itipulait
qu'elles pouvaient le faire pendant cinq minutes.

M. MULOOK: Oui; je croyais qu'il valait mieux leur
donner un droit pour un certain espace -de lemps .et res-
treindre ce droit, mais ici, on leur donne du délai; ou leur
permet en réalité de demeurer sur la grandé 'routé tant
qu'elles le veulent, poarvu que Iastation qu'ellesy font après
le délai mentionné ne soit pas considérée par la cour cômnie
faite volontairement ou inutilement. Supposons qu'une
compagnie de chemin de fer soit traduite devant cettev
cour de juridiction compétente pour avoir fait stationner ,un:
train pendant une heure sur la traverse; sa défense: sera
l'une- ou l'autre des défenses prévues.ici, que l'obstruction
n'était pas volontaire ou qu'elle n'était pas inutile?
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Je suppose que la cour pourrait décider que le train a sta-
tionné légalement sur la grande route, dans le cap oi les
employés du t2ain prouveraient qu'ils sont restés li aussi
longtemps et pas plus longtemp3 qu'il était nécessaire d'y
rester pour les fins de leur commerce local.

Cet article rend la position du public pire qu'aujourd'hui.
Il n'est d'aucun avantage pour le publie, et no comporto pas,
non plus, le compromis adopté au comité des chemins de fer,
lorsque le bill a été retiré et que la question a été laissée
entre les mains du ministre des chemins de fer. Aujourd'hui,
nous avons tout le droit que nous donne cet acte, et davan-
tage. Nous pouvons mettre une compagnie de chemin de
fer en accusation; c'est le seul droit que l'on propose de
nous donner. La cour peut condamner la compagnie de
chemin de fer à payer une amende aussi élevée qu'elle le
juge à propos; "ce bill restreint ce pouvoir. Aujourd'hui, la
cour ne voudrait pas accepter comme une justification le
fait que le train avait raison de stationner en un endroit
quelconque; elle dirait: "Vous avez commis un empiéte-
ment," et ce bill propose de donner ce droit aux compagnies
de chemins de fer.

Cet article est l'extrême opposé de la législation que l'on
a proposée, Je proposerai de retrancher les mots " volon-
tairement ou inutilement," à moins que le ministre n'ac.
(opte la suggestion.

Sir CHARLES TUPPER: Nous pouvons nous entendre.
Retranchez " inutilement " et laissons " volontairement."

M. MULOCK: Je crains que rela n'enl-ve le sens de
l'article.

M. McCARTHY : Je psrre que e'<n-t un compromis rai-
sonnable.

M. CAMERON (V-toria). li mot 'volontairement" ne
nuira pas.

M. O'BRIEN : Si vous laissez le mot " vol ontairement,"
comment le publie constatera-t-il si la station est volontaire
ou non ?

Sir CHARLES TUPPER: Supposons que li locomotive
ne fonctionne pas; il est impossible de fiairo mouvoir le
train ; cela ne serait pas un acte volontaire. Nous no re-

Yancherons que les mots " ou inutilemant."

L'amendement est adopté.

M. MULOCK : Je crois que les mots " traverser ou ren-
contrer un autre," dans les trois dernières lignes, font
perdre le sens général des mots précédents, et si un train de
marchandises s'ari te sur la grande route dans un autre but
que de rencontrer un autre train, il peut y rester. Je pense
que nous devrions retrancher les mots " traverser ou ien-
contrer un autre." Il est déjà stipulé qu'aucun train, loco-
motive, %oiture ou partie de train no res(era pis plus de
cinq minutes sur la grande route.

L'amendement est edop.

Sir CHTARLES TIUPPE : : Je propese <d'ajouter» un amen-
dement que mon honorable ami le dw 'ô de York.Nord
a eu la bienveillance de me passer; voici : " Pourvu, toute-
fois, que si cette prétendue contravention est excusable aux
yeux de la cour, telle cause puisse être déboutée zsn frais."

M. CAMERON: Cet article ne devrait p::s être inéré
dans le bill, car tout le monde craindra de poursuivre. On
ne saura pas quelle espèce d'excuse la compagnie rourra
apporter, et toute la loi pourrait devenir lettre morte.

Sir CHARLES TUPPER: Si la cour pense qu'il n'y a pas
raison de poursuivre, pourquoi ne lui serait il pas permis de
renvoyer l'action sans frais?

M. UcCARTHY : L'action ne pourrait pas être mainte.
nue, à moins que le train ne stationnât plus de cinq mi-
nutes.

M, MvrLoon

Siar CHARLES TUPPER: Supposons qu'un accident soit
arrivé, que le train s'est brisé, que quelques personnes ont
été tuées, et qu'il soit impossible de remettre le train en mou-
vement. Alors, la cour aurait le pouvoir de dire qu'il n'y
avait auculx3 raison d'intenter cette action, et elle pourrait
la débouter sans.frais.

M. McCARTHY: Dans ce cas, il n'y aurait pas de délit,car la faute n'aurait pas été commise volontairement.
L'article, tel qu'amendé, est adopté
A l'article 8, l'espace laissé pour mettre le montant de l'a-

mende est rempli par l'insertion des mots "vingt dol-
lars

A l'article 10, les mots " deux jours francs," sont rempla-
cés par les mots " six jours francs."

M. WELLS: Je regrette que le ministre des chemins de
fer n'ait pas changé la manière actuelle de procéder des ar-
bitres, au sujet du droit de passage. On a trouvé ce sys-
tème des moins satisfaisants et des plus dispendieux. La
méthode adoptée est que le cultivateur choisit un ami pour
agir comme arbitre, et la compagnie choisit quelqu'un à qui
elle peut se fier et qui la représente comme arbitre; réelle-
ment, ces hommes vont siéger comme avocats, et, en réalité,
la question est décidée par le troisième arbitre qui a été
choisi. J'ai été témoin des résultats de cinq ou six causes, il
n'y a pas longtemps, dans lesquelles mes amis étaient inté-
ressés, et je vois que les frais, en moyenne, sont d'environ
$400. Les frais des deux partis sont à peu près les mêmes;
de sorte que les frais de chaque arbitrage s'élèvent presque à
la somme de$ 1,000. Le fait est que, lorsque les arbitres
ont été occupés pendant plusieurs jours, ils comprennent
qu'en rejetant les frais sur un homme dont on prend.la terre,
ils la lui enlèvent réellement, et en général, il arrive que
les frais retombent sur la compagnie. Je suggérerais au
ministre des chemins de fer qu'il serait de beaucoup préfé-
rable de n'avoir qu'un seul arbitre nommé par un juge de la
cour supérieure, sur demande de l'un ou de l'autre intéressé,
ou que le gouvermont nommât un arbitre officiel de chemins
de fer dans chaque province, et qp'nii des arbitres fût choisi
par l'un des intéressFés ou l'un (les juges do la cour supé-
rieure. Ce système serait moins dispendieux, et je suis sûr
qu'il serait d'un grand avantage, tant pour les compagnies
de chemins de fer que pour les propriétaires. de terrains.
Dans quelques-uns des Etats-Unis, lorsqu'une compagnie
de chemin de fer commence les travaux de la construction
d'un chemin, la cour nomme trois hommes pour siéger
comme arbitros dans toutes les causci, disons dans un comté,
et ces hommes visitent les ftrmes, le long du chemin du che-
min de fer, et en font l'évaluation. Les frais sont très peu
élevés, et on a constaté, je crois, que le système fonctionnait
d'une façon très satisfaisante.

M. CAMERON (Victoria): Je partage l'opinion de l'ho.
norable monsieur relativement aux résultats très peu satis-
faisants du système actuel d'arbitrage, et je voudrais que
quelque Ey tème plus économique, plus pratique et.plus
impartial fût adopté. La substitution d'un Juge de la cour
de comté à, un juge de la cour supérieure est, je crois, un
désavantage. Je pense qu'il vaut mieux qu'un tiers arbitre
soit nommé par le ministre des chemins de fer.

Sir CIIAPLES TUPPER: La difficulté, dans ce cas, c'est
que, disons dans la Colomb:e-Britannique, la distance est si
grande, qu'il s'écoule des délais, et on outre le ministre ne
sait pas qui nommer.

M. CAMERON (Victoria): Puisqu'un juge doit faire la
nomination, je crois que ce devrait être un juge de la.cour
supérieure.

M. WELDON : La difficulté qu'il y aurait au sujet de cet
article, tel qu'il est aujourd'hui, serait qu'un intéressé pour.
rait nommer un juge de la cour supérieure et un autre un
juge de I4 cour de comté,
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M..MoCARTHY: Pourquoi ces questions neseraient-elles

pas soumises aux tribunaux ordinaires, où ces causes pour-
raient être décidées par on sans un jury. Je'constate que,
dans ces causes, la compagnie de chemin de fer et le proprié.
taire procèdent de la façon la plus impridente et la plus
insensée; on assigne des témoins après que les arbitres
ont déclaré qu'ils n'ont plus besoin de preuve, et il arrive
que les frais augmentent jusqu'à ce que la somme soit très
élevée. Naturellement, le juge pourrait arrêter cela et
pourrait décider la question tout aussi bien que les arbitres.

Sir CHARLIS TÙPPER: Je crois que nous suspendrons
la question pour le moment, et que nous la reprendrons peut-
être 4 la prochaine session.

M. HALL: Il y a un amendement que je désire suggérer'
relativement à un abus que l'on commet lorsque le public se
sort des traverses privées. Il est à ma connaissance qu'une
traverse privée a eté ouverte par la connivence du proprié-.
taire, et le public s'en sert. Naturellement,- la compagnie
du chemin de fer n'est pas obligée de mettre des gardiens
ni des signaux, et comme c'est une courbe dangereuse et que
la rampe est difficile, 'et comme cent voitures la traversent
quelque fois dans une journée, cet endroit est excessivement
dangereux. Je ne doute pas que la compagnie, du chemin
de fer ne sera responsable du dommage qui pourrait être causé
à des personnes qui traversent cet endroit, mais la compa-
gnie elle-même expose,.beaucoup sa propriété et la vie des
voyageurs, et je suggérerais qu'à la fin de l'article huit, les
mots.sivants fssent Sjoutés: " Ne seront employéçs pour
aucune autre fin que celles des travaux de la ferme oî dll
sont situées."

M. CAMERON (Victoria): Estce que cela n'empêcherait
pas un voisin de se servir d'une traverse.

M. HALL: Peutèêtre, mais l'usage qu'on en fait aujour-
d'hui constitue certainement un grand abus.

M. TROW: Dans plusieurs cas, en hiver, il y a des tem-
pêtes de neige, ce qui oblige quelques cultivateurs à passer
sur les fermes de leurs voisins.

M. HATL: Vous pourriez dire " pour des fins publi-
ques.

Sir C ALRT ES TUPPER: Je crains que vous ne puissiez
mettre cela en vigueur.

M. HALL : Une action a été intentée dans le but de faire
l'expérience de la chose, et il a été décidé que la loi ne con-
tenait aucune disposition à ce sujet.

M. WELLS: Je suggérerais que le mot "comté," dans
cet article, fût retranché.

Article 10,
M. CAMERON (Victoria): En vertu du 10e paragraphe

de l'article 10 de l'acte, la compagnie ne peut prendre de
procédures pour la nomination d'un arbitre qu'un mois après
que les plans ont été remis au ministre des chemins de fer.
C'est un délai tout à fait inutile, et. je suggérerais que les
mots " dix jours " fussent substitués au mot "mois."

'l'amendement est adopté.
M. LAURIER i Je suggérerais d'ajouter deux amende-

ments au paragraphe 2 de l'article 27, les mots déjà suggérés,
" on cour de juridiction compétente ;*" et de stipuler,.au
paragraphe 3 de l'article 27, que les.amendes fussent payées
aux plaignants, au lieu d'être divisées, comme aujourd'hui,
entre les plaignants et la couronne.

Les. amendements sont adoptés.
M. CAMERON (Victoria) : L'acte stipule que la hauteur,

des ponts sera de sept pieds au-dessus de la couverture du
wagon et comme les nouveaux wagons sont de différentes
hauteurs, il est difficile de se conformer à ce règlement.
,Les wagons-glacières que l'on a introduits récemment

sont beaucoup pius élevés que les autres, de sorte qu'en
employant ces :wagons, les compagnies de chemin de
fer peuvent être obligées de changer leurs ponts, et cela
aura l'effet d'empêcher que l'on emploie sur nos che-
mins canadiens un grand nombre de wagons perfectionnés.
Aux Etats-Unis, on a fixé à dix-huit pieds la lauteur des
ponts; nous pourrions la porter à vingt piedssi la chose était
nécessaire, mais nous ne devrions pas laisser cette hauteur
incertaine de sept pieds au-dessus du wagon. Aujourd'hui, il
n'y a pas un chemin de fer qui ne- soit pas passible de l'a-
mende de $50 par jour, pour la moitié de ses pontai en vertu'
de l'acte.

Sir JOHN A.. MACDONALD: On ferait mieux de sus-
pendre cet amendement.

M. McCARTHY: Jpropose que l'article suivant, soit
ajouté: ! En quelque temps que ce soit, personne ne sera
obligé de vendre, on transporter, ou donner àune compagnie
de chemin de fer quelconque, partie d'une-maison, d'un autre
bâtiment ou fabrique dans le cas où cette personne consen-
tirait à vendre, transporter ou donner toute cette maison ou
autre bâtiment et serait en 'état de le faire." Cet article est
emprunté au statut anglais.

M. WELLS: Cet article a ou de très mauvais osaltats;
il a eu l'effet d'augmenter le coût des b!timents des com-
pagnies de chemin de fer. En vertu de cet article, une com-
pagnie peut être obligée de prendre tous les bâtiments, lors-
qu'elle pourrait prendre les hangars d'une grand9 fabrique.
A'L'amendement est adopté.

M. MIULOCK : Par le vingt-huitième articlee le sixième
paragraphe, il est stipulé que lorsqu'un chemin do fer n'est
pas commencé ni terminé dans le délai fixé par l' ete spécial,
l'existence légale et les pouvoirs de la compagnie cesieront.

.Dans mon opinion, il est très dangor-nx d'avoir un àrticle
aussi sév.ère. Dans le cas du chemin u i<:r de Cobourg, en
vertu d'un article qui a précédé celui-ci, dans lies statutà
refondus du Canada, l'existence légale de la cqmpagnie a
cessé, bien que le chemin fût en partie constr4t, car elle
n'avait pas exécuté toutes ses obligations dans le -délai
fixé.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est un amendement
important, et mon honorable ami ferait mieux, de le sus-
pendre jusqu'à la troisième lecture du bill.

Le bill est rapporté.

BASSIN A FLOT DE .QU2BEC.

La Chambre se forme on comité pour examiner une cer-
taino résolution proposée relativement à l'octroi d'uneavance
de $300,000 aux commissaires du port de Québec pour leur
permettre de compléter leur bassin à flot.

La résolution est examinée en comité, rapportée et
adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN.: Je présente un bi'll (n 148)
pour autoriser une avance aux commissaires du portde
Québec pour compléter leur bassin à flot.

Le bill est la pour la première fois.

BASSIN DE RADOUB DE LÉVIS.

La Chambre se forme. en comité pour examiner une cer-
taine résolution proposée relativement à l'octroi d'une avance
de $150,000 aux commissaires du port de Québec pour
compléter le bassin de radoub de Lévis.

La résolution est examinée enw comité, rapportée et
adoptée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je présente ui bill (n" 140)
pour autoriser une avance aux commissaires du Port de
Québec pour compléter le bassin de radoub de Lêvis,

Le bill est lu pour la première fois.
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ACTE POUR ÉTENDRE CERTAINES LOT- 'RLMI-
NELLES A LA COLOMBIE-BRITANNIQUi..

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 132) à l'effet d'amender l'acte pour
éteudre à la province de la Colombie-Britannique certaines
des lois criminelles maintenant en vigueur dans les autres
provinces de la Confédération.

Les dispositions de ce bill sont contenues dans la 37 Vie.,
chapitre 42. Ce bil est présenté à la demande du procureur
gênéral de la province de la Colombie-Britannique, qui a
représenté que, vu que les dispositions sont dans l'annexe
et non dans le corps de l'acte, les tribunaux refusaient de
las appliquer.

Le bill est lu pour la première fois, examiné en comité et
rapporté.

ACTE POURÉTENDRE AU MANITOBA L'ACTE POUR
ACCÉLÉRER CERTAINS PROCES.

Sir JORN A. MACDONALD . Je propose la troisiâme
lecture du bill (n° 133) à l'effet d'amender l'acte à l'effet
&'étendre à la province du Manitoba l'acte pour accélérer en
certains cas le procès des personnes accusées de félonies et
dn délits dans les provinces de Québec et d'Ontario.

Depuis que l'acte 38 Victoria, ùhapitre 54, est adop té, des
cours de comté ont été établies au Manitoba, et on a fait une
disposition pour créer une cour criminelle composée des
juges de cours de comté. Il est nécessaire de faire de nou-
velles dispositions pour accélérer les procès et pour enlever
certains doutes. Le procureur général du Manitoba et les
juges des cours de comté de cette province demandent cet
enerdement.

Le bill est lu pour la doxième fois, examiné en comité et
ýpporté.

Sir JOHN A. MACDONA>D • Je propose que la Cham-
0e s'ajourne.
La mogou> çf &ph ê à heure oç ' e :,la Chambre

VRTA MBR DES COMMUNES.

MAnn, 15 avril 1884.

T'ORAÂTUR prend le fauteuil à trois heures.

Partia.

QUESTIONS DE PRIVILEGE.

M. ORTON: Avant que l'ordre du.jour ne soit appelé, je
désire parler du compte-rendu publié dans les Débats, d'un
discours prononcé par un honorable membre de cette
Chambre et dans lequel il y a une erreur. L'honorable dé-
puté a dit qu'un M. Sykes avait écrit les lignes suivantes
au Leader de Régina.

Au idacteur du Leader, Régina.

MoNsIEiU,-Les droits élevés que le gouvernement fédéral impose sur
les instruments aratoires me découragent, et réellement je ne pois voir
comment il est possible que le pays prospère. Je calcule qu avec les
droits protecteurs et le tarif du chemin de fer canadien du Pacifique, un
capitaliste perd 50 pour 100 comparativement à ce qu'il paie dans i'lowa,
le Minnesota et le Dakota-Est. De plus, la main-d Oeuvre est beaucoup
pius chère dans le Nord-ouest canadien et les produits sont beaucoup
moins chers. Le Nord-ouest canadien est un pays agricole; on le trouve
très désavantageux lorsqu'on le compare avec les Etate-Unis. Il aurait
été très sage d'admettre en franchise tous les instruments aratoires et
les animaux. S'il est, au Canada, une classe de personnes qui ait besoin
de protection, ce sont les cultivateurs établis dans le Nord-Ouest, car ils
doivent pa er des tarifs élevés aux chemins de fer, et pendant une

Sir MOTOR LANGEVIN '

couple d'année, leurs terres leur rapportent très peu de revenu. Si le
tarit actuel doit être maintenu, la gouvernement devrait accorder un
boni de 50 pour 100 sur chaque $1,000 dépensés au Nord-Ouest. Ce boni
ne serait même pai suffisant pour mettre notre cultivateur sur un pied
d'égalité avec celui qui est établi au sud de la ligne internalionalo.

Je suis un sujet loyal de Sa Majesté et un conservateur éprouvé, mais
je ne puis appuyer la politique du gouvernement fédéral, et je serais
libéral au Canada.

. l.-SYKES.
S·rocKronT, Angleterre, S septembre.
Le Leader dit :
M. Sykes est un grand capitaliste anglais et le propriétaire de 20,000

acres de terre (achetées du 0. F. P. 0.) dans le voisinage de Troy.
Il a importé une des charrues à vapeur de John Fowler et fils, à des
frais énormes ; le gouvernement fédéral lui a fait payer un droit ad
calorem de 35 pour 100, et le chemin de fer canadien du Pacifique a exigé
de lui des frais de transport énormes (plus que l'énorme tarif établi).
Depuis le mois d'avril, un grand nombre d'hommes ont été employés à
travailler sur ces terres, ce qui l'obligeait à faire, tous les mois, des
dépenses cunsidérables, dont la plus grande partie était pour l'acht de
provisions qui, naturellement, consistaient pour la plupart, en articles
conservés, et en charbon pour l'usage des machines. Imaginez-vous
l'absurdité de demander à un homme, dans ce pays, de payer sur le char-
bon un droit de cinquante centins par tonne. La lettre de M. Sykes
parle par elle-même, et tout homme intelligent peut juger si la politique
absurde du gouvernement actuel est propre à recommander le Nord-
Ouest canadien comme un endroit où les capitalistes ou tout autre
pourraient faire des placements.

L'honorable monsieur, en commentant cette lettre, a dit:

Je ne sais pas si ces déclarations sont fondées; je ne les donne pas à
là Ohambre comme miennes, mais comme renant des partisans des hono-
ribles messieurs de la droite et de leurs journaux.

Or, M. l'Oratour, j'ai examiné le Leader de Régina du 27
septembre 1883, date à laquelle cette lettre signée par R.
Sykes, a été publiée, et j'ai trouvé la lettre, mais je n'ai pas
vu un seul mot de commentaires.

M. BLAKE : Je soulève une question d'ordre. Il ne
semble pas que l'on veuille corriger le compte-rendu des
Débats, mais faire des commentaires sur un disconr4 d'un
honorable député, dans le but de démontrer que critains
énoncés faits dans ce discours sont inexacts.

M. ORTON : Je parle d'un compte-rendu publié par un
journal d'un discours prononcé en cette Chambre, et non des
Débats, et je pense que j'agis conformément aux règle-
ments.

M. l'ORATEUR : Je ne sais réellement pas où se trouve
le manque aux règlements. L'honorable monsieur veut
démontrer que certains énoncés faits par un honorable "é-
puté, ne sont pas exactement rapportés dans les Débats, . ji
,rois qu'il agit selon les règlements. S'il désire simple-
ment démontrer qu'un honorable député a fait un faux énon-
cé dans la Chambre, je pense qu'il pourrait le faire.

M. ORTON : Je veux démontrer que le rapport est in-
exact, en ce qui concerne les faits, et comme il s'agit d'une
question de privilège, je pense que j'ai le droit de parler de
ce compte-rendu de journal.

M. BLA E : J'en appelle aux règlements. Je comprends
qu'il s'agit ici pour l'honorable monsieur-car il importe
que ce que l'on accorde à un homme soit accordé aux autres
-je comprends, dis-je, qu'il s'agit ici pour l'honorable mon-
sieur do démontrer qu'un membre de cette Chambre, qui
n'est pas présent à l'heure qu'il est, a fait il y a quelque
temps, en Chambre, un discours dans lequel il a cité ou
voulu citer l'article d'un journal et une lettre ; et l'honorable
monsieur dit qu'il a examiné le journal auquel on a em-
prunté la citation et qu'il n'y a pas trouvé l'écrit qui, d'après
l'honorable député, devait s'y trouver. De fait, il discute
l'exactitude d'un discours prononcé par un député, non le
compte-rendu du discours, et il parle d'un débat qui a déjà e
lieu. Il me semble qu'il n'agit pas conformément aux règle-
ments.

M. l'ORATEUR: S'il veut simplement signaler qu'un
député a commis une erreur et a cité inexactement un écrit,
je pense qu'il agit conformément aux règlement&, Cela a été
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fait hier soir par l'honorable député d'Inverness (M. Came-
ron), qui a fait remarquer qu'une do ses lettres avait été lue
d'une façon inex.cte.

M. BLAKE : C'était un compte-rendu inexact publié dans
les Débats. Ce que l'honorable monsieur veut faire, d'après
moi, c'est ceci : il a l'intention de prouver qu'un député n'a
pas fait dans cette Chambre un exposé exact des- faits.

M. l'ORATEUR : Je comprends qu'il se propose de dire
que la lettre, telle que rapportée dans les Débats, n'est pas
ce qui a para dans le Leader de Régina.

M. MILLS : Est ce que..cela n'aurait pas dû être fait lors
de cette discussion ? Peut-on soulever aujourd'hui citte
question, lorsque le débat est fini et que l'honorable député
n'est pas ici et n'a aucun moyen de s'assurer si l'hono-
rable monsieur, dans la comparaison qu'il fait, se triompe ou
non.

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est là certainement une
chose do tous les jours en Angleterre, comme ici. Il n'y a
aucune raison qui empêche un député de corriger un énoncé
errone.

Un député fait uno citation d'une lettre; il se trompe
dans sa citation; l'on constate que la lettre n'est pas exacte-
ment conçue comme il l'a lue. Il est absolument juste que
l'on fasse remarquer la différence qui existe. entre le docu-
ment tel qui publié dans le journal et lo document tel que
lu dans la Chambre. Un député doit être exact dans ce
qu'il dit ici, et si un autre député constate que l'énoncé est
inexact, il peut attirer l'attention sur ce fait.

M. MILLS : Durant le débat; mais paut-il attirer l'atten-
tion sur un énonce erroné lorsque l débit est terminé.

Sir JOHN A MACDONALD : Pourquoi pas ?
M. MACKENZIE : Alors je dirai seulement que le sys-

tome de l'honorable monsieur est bien difficile à pratiquer.
Je ne pense pas que l'honorable monsieur puisse citer ' un'
cas où, en Angleterre, ou a permis une chose semblable..
Lorsqu'un homme est induit on erreur, il a le droit de por-
ter la question devant la Chambre comme question de pri-
vilège. Dans ce cas, il s'agit simplement de savoir si le,
compte-rendu publié par les Débats d'un énoncé fait par un
député est exact.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cela ne concerne pas les-
Débats.

M. MACKENZIE': Si l'énoncé estexact, il n'y a aucun
grief et l'on ne peut faire dans nos journaux aucune men.
tion du fait.

M. l'ORATEUR : Il me semble que la question ne con-
cerne pas ce que l'honorable député a dit, mais ce qu'il a lu.
Il me semble que l'honorable monsieur veut faire voir que
ce qui a été lu n'ost pas exactement rapporté dans les. Dé-
bats. Cela a été fait hier soir par l'honorable député d'In-
verness, et je crois que c'est dans l'ordre.

M. ORTON: Je d4sire que cette correction soit. fhite, et
je n'ai pa le moindre doute que si l'honorable député. de:
Huron-Ouest (M. Cameron) était ici, il' Y consentit ait. A
lieu de trouver ces commentaires dans le Zeader de Régina,
je vois dans le Globe du 6 novembre 1883, la' lettre que je
viens de lire, signée par R. Sykes, et suivie de ces tnota:

En attirant notre attention sur cette lettre, un conservateur résidant
au Nord-Ouest nous donne les notes explicatives-suivantes:

M. Sykes est un -grand capitaliste an &lais et le propriétaire.&l 20,000
acres de terres (achetes du 0. P. P. .) dans le voisinage de Troy'
Il a Importé'une des charrues à vapeur de John Fowler et fis, . à des
frais énormes;. le gouvernement fédéral lui. a fait payer un droit ad
ealor r de -5 pour 1r et le chemin de' fer canadien du, Pac iquriae a;
exigé de lui des frais de transport étuormes (plns que l'énorme tarif
établi). . Depuis le mois d'avril, un grand nombre dihommes -ont été
employés à travailler. sur ses terres, ce qui l'obligeait à faire, tous les
mois des dé?oe considérables, dont la plcs grande partie était pour
lachatde provisions, qui naturellement consistaient, ponr laplupart,
en articles conservés, et 'en charbon Pour l'usage des machines. :Ina

ginez-vous l'absurdité de demander à un homme, dans ce payn, de paýrer
sur le charbon un droit de cinquante contins par tonne. La lettre de
&f. Sykes parle ar elle-même, et tout homme intelligentpett juger si la
politique.abaurde du gouvernement actuel est propre à recommander le
Nord-Ouet canadien comme un endroit oh les capitalistes, ou tout
autre, pourraient faire des-plàcemento.

Ce sont là les paroles du correspondant du 7lobe, et non
les commentaires du Leader de Régina.

TROISIÈMES LECTURES.

Les bills suivants (venant du Séna sont lues successive.
ment pour la-troisième fois et adopt s:

Bill-(n°0 132) intitulé: "Acte à l'effet d'amender laot3
37 Victoria, chapitre 42, intitulé: ' Acte pour étendre A la
province de la Colombie-Britannique certaines des loiseri.
minelles maintenant en vigueur dans les autres provinces
du Canada.' "-(Sir John A. Macdonald).

Bill (n° 133) intitul.é: "Acte à l'effet d'amender l'acte
38 Victoria, chapitre 54, intitulé: ' Acte A l'effet d'étendre
à la province du Manitoba l'acte pour accélérer en certains
cas l procès des personnes accusées de félonies et do délits
dans les provinces deQuébec et d'Ontario,' "-(SirJohn A.
Macdonald.)

SUBSIDES AUX PROVINCES.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre se
forme en comité général pour examiner une certaine. réso-
lution concerrant l'octroi desubsides aux provinces. Samedi
dernier, j'ai distribué ciuelques amendements rédigés dîna
les termes de cette 14eoltion, et aujiurd'hui, jO propose lk
résolution::.

Qu'il est expédient de prescrire,-
1. Que dans les comptes entre les diverses provinces et la Conf6déra.

tien du Canada, les m:intants dont la 'subvention -an nuelle â elieune
d'elles a été augmentée en vertu.de l'acte s8 Vie., chap. 30(tel.qu'ex.
pliqué par l'acte 87 Vie., chap. 3, au njet de la Nouvelle-Ecoame), seront
cal culé et alloués à l'Ontarioet à Québe (conjointementcomme ayant
constitué la ci-devant province du Canada), et à la NouvelleEcosse et
au Nouveau.Brunswick, comme ai les dits actes avaient :prescrit que
cette au mentation devrait êtré allouée du jour de la mise el force de
l'Acte de 'Amérique 'ritannique du Nord, 1867 ; et que lemntant
total des paiements semestriels qui dans ce cas$ auraient été faits à
compte de la dite augmentation, u 1er juillet 1867 au 1er janvier
1878, inclusivement, avec intérêt.eur charun au taux de 5 pour 100 ar
année à partir du jour auq.el il aurait été-einsi fait ju:quTau ler jiîi lit
18s4, sera considéré conmme capital da aux dites provin.e8, respective.
ment, portant intérêt au taux de 5 pour 100 par année, lequel intérêt
leur sera payable comme part e de leurs subventions annuelles par la
Qonfedération du.Canada le et aprêa le-ler juillet 1884.

2. Dans les comptes entre la Confédération du Qanada et les pro
inces de la Colombie-Britannique, du Minitoba et de l'le du Prince.

Edouard, les montants maintenant calculés comme dettes de cea pro.
ince, respectivement, et sur leEquels un inter$t leur est actuellement

ýa6 arlaCoféértinýdu Canada, aota enés de montants
a môme proportion relativement à la popu a ion respective des

provinees,-telle que constatée par le recensement de iss1,-que le total
des montants à ajouter en vertu des présentes résolutions comme capital
dû à l'Ontario, Québec, la -Nonvelle-Effsse et.e Noureau.Brunswick
l'est à la population reun'e des quatre, provinces en dernier lieu nom.
mées, telie que constatée par le dit recense:nent'de 181 s ,et les mon.
tanta de telles augmentations'aux dites provinces >d la'Opltmbie.
Britannique, du Manitoba et de ite du Prince.Edouard seront consi-
dérés' comme capital dû aut dites provinces respectivement, portant
irdt au. tau de 5 pour 100 par année, lequel ntereet leur erapayable

comme partie deleurs subventionsrsecvepalaUédéaouu
ganada, le et après.le ler Juillet 1881.

Vu la discussion qui a eu lieu hier et samedi.denier relati-
veunent -à l'augmentation des obligçtious des. diffrentes

vinces il n'est guère nécessaire,-aurtoutA cette phasede
a session, que je. fasse, u- sujet de cetteý question, autre

chose que d'expliquer comment ces résolutions auront l'effet
de libérer les différenteà provinces. Je puis dire, niaPmoins,
qu'il est bien.connu qu'avant l'union,-en 1867, plusieurs.des
provinces avaient contracté des 'obligations pour-la construc-
tion de chemins de fer. il est'bien connu que, dans les dix
ans qui ont précédé cette époque, le puple 'de chaque pro-
vineu a demandé de construire les travaux publics dans le
but de développer ses ressources, et lorsque l'ona. é tabli la
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dette avec laquelle les différentes provinces devaient entrer
dans l'Union, cet arrangement a été en grande partie basé
sur la dette contractée par Ontario pour la construction de
chemins de fer et pour le creusement de canaux. Les dettes
des provinces de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau.Bruns-
wick avaient seulement été créées, je puis dire, par la cons-
truction de chemins de fer du gouvernement ou par dos
subventions faites dans le but d'aider à la construction de
chemins de fer, et bien qu'à l'époque de l'union leurs dettes
ne s'élevaient pas à une somme suffisante pour couvrir l'obli-
gation que contractaient la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-

runswick en entrafit dans l'Union, cependant ces deux
provinces avaient des engagements suffisants pour couvrir
tout le montant stipulé, Nous savons que depuis cette
époque, le peuple de toutes les provinces a montré un si
grand désir do faire prolonger les chemins de fer ; nous
savons que l'on a exercé une pression telle que ces provinces
ont dû céder de temps à autre, et à l'heure qu'il est il y a à
peine une province qui ne soit pas embarrassée,-,u, si elle
ne l'est pas aujourd'hui, qui le sera quand les obligations
contractées sous forme de subventions à des chemins de fer
non encore construits, seront remplies.

Tel était l'état de choses en 187.,et dans les circonstances
le gouvernement a cru qu'il était opportun de demander au
parlement'd'sssumer toutes les dettes d'Ontario et de Qué.
be-losquelles excédaient alors le montant assumé en 1867
-et de donner aux autres provinces une somme équivalente
en proportion de leur population. La proposition mainte.
nant devant la Chambre est d'antidater la mise en vigueur
de la loi do 1S73 et do donner aux quatre anciennes pro-
vinces lo ténéfice do cet amondoment à la loi, on les faisant
profi-er de l'ité ' sur cette augmentation do la dette, de
Iq7 A >8 . Je puis déclarer ici que ce projet aura l'effet
de leur dont er, chaque année, non seulement la dette elle-
même, mais, en leur accordant 5 pour 100 d'intérêt sur cette
somme, tout lo montant réuni pour Ontario et Québec, sera
de 85,397,503.13, Ontario, 82,882,28952,; Québec, $31,549,-
213 61, sur la base d'après laquelle l'autre dette a été
iivi'sée

A la Nouvelle-'Ecosse................................... $793,368.71
An Nouveau-Brunswick..... . .............. .. 604,519.35
Au Manitoba. basô sur la population de 1881 ..... 110,925.07
A la Colombie-B itannique .- .... ... .. 3,107 58
A l'le du keince-dourd................. 15 971 73

Les montants qui seront payables à ces provinces, en
vertu de ces i éîolutions, seront comme suit: A Ontario et
Québec, $269,875; ou, en chiffres ronds, Ontario, $142,400 ;
Québec, 813o,000; Nouvelle-Ecosso, 839,668.44 ; Nouveau-
Brunswick, 830,225.91; Manitoba, 85,541.25; Colombie-
Britannique, 85,155.35; Ile du Prince-Edouard, 810,148.68.
Les calculs ont été soigneusement prépalé3 par le sous-
ministre des finances et sont incorporés dans le bill.

M. BLAKE: Quel est l'ensemble de l'obligation publique?
Sir LEONARD TILLEY: $7,142,297.89.
M. BLAKE: Quel montant est l'obligation annuelle ?
Sir LEONARD TILLEY:' D'après cet arrangement,

nous aurons environ 8357,000 comme obligation annuelle
ermanento qu'il faudra payer de plus sur le revenu conso.
idé. Il est stipulé que l'intérêt doit être payé aux pro-

vinces au taux de 5 pour 100. La proposition, j'en suis
convaincu, se i ecommande d'elle-même au chef de la gauche,
car elle est d'un caractère général. Elle est également
avantageuse à tous, et en conséquence, n'est pas sujette à
l'objection qu'il y a opposée dans une occasion précédente.

Telle est la proposition, M. l'Orateur, et tel en sera le
résultat. Je propose que la Chambre se forme maintenant
on comité.

M. MACKENZIE: Alors, vous admettez qu'avant au-
jourd'hui vous n'avez pas donné des avantages égaux à
toutes ?

Sir LuoN4ED TILLY

Sir LEONARD TIL L:y : Non ; mais je m'adresse à
l'honorable chef de la ga vo qui a dit que nous ne l'avions
pas fait.

M. BLAKE: L'honorable monsieur semble accorder 6
pour 100 à quelques provinces et 5 pour 100 à d'autres.
Prenez la Colombie-Britannique el l'Ile du Prince.Edouard,
le calcul est de 6 pour 100, et, pour les autres provinces, il
est de 5 pour 100, autant que je puis en juger d'après ce
qu'il a dit. Il faudra examiner de nouveau ces calculs
faits avec tant de soin.

Sir LEONARD TILLEY: Si les chiffres contenus dans
lç bill re sont pas exacts, nous pouvons les corriger en
comité

Sir ItICIIARD CARTWRICHT: Les résolutions parlent
asscz clairement de 5 pour 100, et pas plus.

Sir LEONA.RD TILLEY: Oui, c'est 5 pour 100. Le
bill est très explicite là-dessus.

M. BLAKE: Je puis dire qu'autant que je puis en juger,
la résolution que l'honorable ministre à l'intention de pro-
poser en comité va beaucoup plus loin que celle dont il a
donné avis, car la première résolution ne propose pas de
payer d'inté êt sur la somme, depuis 1872 jusqu'en 1884;
tandis que, par la résolution que l'honorable monsieur va
proposer en comité, il a l'intention do payer cet intérêt de.
puis 1873 jusqu'en 1884, ce qui ajoute un peu plus de 50
pour 100 à la somme totale du capital.

Sir LEONARD TILLEY: Comme je l'ai dit, la première
résolution a été préparée par le greffier en loi, et il n'a pas
tenu compte do toutes les intentions et do toutes les fins que
se propose le gouvernement. Quand j'ai donné avis de la
résolution, j'ai déclaré que nous nous proposions d'accorder
5 pour 100 d'intérêt, mais non d'intéret composé. C'est sur
cela que le calcul a été basé.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Comment l'honorable
ministre est-il arrivé au résultat de $2,800,000 pour Ontario
et de 83,500,000 pour Québec ? Ce calcul est-il basé sur la
chiffre de la population de 1867 ou celti de 1874, ou sur
quel chiffre ?

Sir LEONARD TILLEY : Il est basé sur le règlement de
1873, fait, d'après ce que j'ai compris, en vertu de la ddci.
sion du sous-chef du département de la comrnission. En tout
cas il est fait sur la base qui a été adoptée en 1:73.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

Sir RICHARD 0ARNTRIGIIT : L'honorable monsieur
dit que la somme s'élève à 87,142,000. Je suppose que cela
est assez exact, ou à pou près; mais d'après ce qu'il dit, je
comprends qu'il ne propose pas de payer en argent ce
montant, ni aucune partie de ce montant. Il va payer 5
pour 100 sur ce montant. Alors, en réalité la conséquence
est que ce projet signifie que nous augmentons, de tdute ma.
nière, la detto actuelle de la Confédération de $9,000,000, car
$357,000 par année représentent à peu près l'intérêt sur
09,000,000, n sup posant que nous empruntions à 4 pour 100.
Ce sera là en réalité, je suppose, l'effet de la proposition.

Sir LEONARD TIL LEY: L'honorable député sait par.
faitement bien qu'en vertu des conditions de l'union, 'on
devait accorder 5 pour 100 sur toutes les dettes qui étaient
au crédit des provinces. Ce projet ne change pas ces condi.
tions. C'est la raison qui nous porte à accorder 5 pour
,100.

Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Ce projet ne change
pas ces conditions, mais il est bon que nous comprenions ce
que nous faisons. Ces 8357,000 représentent presque ex-
actement l'intérêt sur $9,000,000. Quant à ce que dit l'ho-
norable ministre, c'est vrai; mais j'ai comipris qu'il disait que
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ce nétait pas une dette que 1'on payait mais une faveur
qu'ils faisaient, lui et le gouvernement. 1l2ne considère pas
que ces sommes sont dues, mais, que ce sont sinplkment des
additions *que nous faisons.

M. BLAKE : Je dois corriger, de mémoire, la déclaration
delhonorable moneieur quant aux cirçonstances dans les-
quelles la première augmentation a été faite et qui ont ame-
né celle-ci. Il a dit, d'après ce que j'ai compis, que cette
augmentation etit due ce que les difiéren provnces
s'éent engag construire des chemins de fer. Je ne
copenids p o dutout cela ,'e comprends que l'audme .

Cet a étéple resultat de l'arbitrage entre le deux pro-vin ces d'Ontario et de.Québec, et qu'il a étée créé uin presson,
apra cet arbitra e, p r l'une de ces deux provinces. pOr.qu'e la Confédération aissumât l'excedant de'la 'dette.

Telle a été l'origmne de l'acte des subsides de 1573. Cettpe
augmentation n'est pas dû a ceue Ontario oe uêbe slut
engagé à construire des chemls de fer, car, de fait,' avant
l'acte de 1872, ces provinces n'ont pas contrapt' d'obliga-
tions considérables pour- la construction des chemins de fer.
C'est à propos de la solution de la question qui, depuis 1867,
avait toujours été, discutée entre.ces deux provinces. On
trouvait qu'il était trèaiigeommode, certainement pour l'une
des provinces, pentsêtrg pour les deux, que l'exqêéianti de la
dettef fût, comme il a at jusgu'a cette, époque,' .ut e dette,
provinciale, et le gouvernement a pris des moyens pour aas-
sumer cette dette; et, naturellement, en assumant cettedette, il a fait deg subyer4ions équivalentes an autreg pro-

Quant à la proposition actuelle, je comprends qu'elle est
basée sur la suggestion sur laqioIello la province de Québec a
montré auprès du gouvernement, et par laquell'on prété-
dait que, comme conséquen.ce logique de ce qu'il avait fait
on 1873, le gouvernement devait mettre la province dans la

ition %u 'e.o aurgtit ocupée si ce règlement avait ét6 ait
epis 18 7; on conséquence, l'on propose d'agir comme.si,

la dette de l'aucienne province du Canada avait été fixée à
son chiffre réel, au lieu de la fixer à-862,500,00 ; et vu que.
les interêts se sont accumules, six ans s'étant écoulés avant
que le règlement ne gfût adopté;le projet actue est ce qui est
necessgire pour mettre, les provinces dans la pQsition qu'elles
auraient occ upée si l'on avait basé la Con fédération, en ce
qui concerne les dettes, sur la dette d'Ontario et de Québec,
au lieu d' étabrli cette bas-e sur une somme moindre que la
dette d'Ontario et de Québec d'environ $10,000,000.

Sir LEONARD TILLEY : Il n'y a pas de doute que le
projet actuel est présenté dans le but de venir en aide à
que]quds-unos des provinces qui sont aujourd'hui embarras-
ses, et les' embarras dont je parle existent aujourd'hui
parce que ces provinces ont été portées à encourir des dé-penses considérables pour construire des chemins de fer,
soit qu'ils aient été construits directement par le gouverne-
ment ou, soit.que le g9uvernement leur ait 4cord des swb-
ventions. Je pense qu'.il n'y a pas de doute à ce sujet ; car
en 1867, le montant affecté à chaque province à cette
époque leur aurait suffi, si elles n'avaient contracté des
dettes additionnelles ; et si nous. en jugeons d'après les
dépenses actuelles, le montant aurait suffi si elles n'avaient
pas encouru les obligations additionnelles qu'elles ont dû en-
courir et qu'elles doivent remplir. Je pense qu'Ontario a ou
un déficit l'année dernière, bien qu'elle n'ait fait aucune de-
mande. L'honorable monsieur sait, s'il a suivi ce qui se
passe dans les législatures du Nouveau-Brunswick et do la
Nouvelle-Ecosse, que ces provinces ont demandé des secours&
La province de Québec, comme il le sait, a demandé des
secours ; ses déperses excèdent de beaucoup ses revenus>
bien que l'on a1 pratiqué la plus grande écon.omie possible;et fe trýorier actuel de ce gouverpejnent dit qu'ils ontFin-
tenpon ' e r _, leMépgpses 1 au cWra la plts so
sibl, mais que, même alors, ils auront besoin de secours.

En conséquence, il n'y a pas de doute que le besoin de
secours est devenu grand, surtout dans ces trois provinces.

Quant à la province dit Manitoba, on s'en occupera sépa-rément ; on a cru raisonnable et juste en même temps que
nous nous occupons des provinces dont j'ai parlé et qui sont
dans:l'epibarrap;, de.les traiter toutes également, quels que
soient les.arrangements que l'on puisse faire dans la suite
et que l'on puisse soumettre à l'exameudu parlement à la
prochaine session, relativoment au Manitoba. 'Quant aux
causes qui ont.amené.,le règlement de 1873 jeut-être qu» la
mémoire de l'honorable monsieur est meilleure que la mienne;
niais j'étais sous l'impression que ces causes venaient dpa
trois5atres provinc eeon d!Qntario :Il peut arriver que
lorsque les comptes ont été réglés, la province de QuébeQ ait
Cons.até qu'elle n'était -pas dans la, position où elle'pensait
treet en conséquence, iafall rencontrer les dettes:sp&

cialea des; trois provinçes. Qutario, je puis le dire iciý a
Énoins.payé que, lesautres provinces, en proportion deMi.
population, pour, les fins de l'éducation et pour la -construe-
tiogde ohemins et. de ponts ;'cela est tout à fait évident.
Dans ces circonstances, depuis l'union elle a dépeusé' beau'
Coup moins que les autres provinces, en p oortion dela
popldin et les autr ds province, dyant f de 'd4pes
donsidérabieè' poär la coastructïon de chemi'ùs dfer et. pour
P,éducation, ete., se sont trouvées accablée -de dttes, ceu
tes a jeQies dan's des déficits.

L'énoùié de Thonorable 'monsieur peut être exact, mais
fVétais sous 'im ression que c'était la sition où se trou

aIe&s'et le o'veàu-Brunsié.
en 1875, qbi avait ,itiv ari'angement 4u l'on a fait a
Cette époque pour leur donner de l'aides

M. BLAKE: Dans l'intérêt de la vérité, il est nécessaire,
je crois, que ce fait soit bien établi, et il s'est passé, -comme
je 'ai dit" en 187?. C'est une version tout à, fait noivelle
quelhoorable ministre nous donne aujourd'hui de l'arran-
gemtent de 873. Je n critique pas aujourd'hui cet arran-
gement; il peut être parfaitement juste, ou il peut être,
parfaitepient injuste ; cela ne change les faits tels qu'ils
existent 'rélleùient Lesfits snte 'u e je'es as rap-
portés, c'estadiie; qu'à la fin de la dispute entre Ontario et
Québec, la première de ces provinces a proposéeeut-être
aveu raison, peut4tre sans raison-dà'changer on raliles
conditione de l'union comine je l'ai dit,sAvoir: que la Con-
fédêafti6n * assumt 'toute 'la dette' rêunie d'Ontario et de
Québec, plutôt que de n'en assumer qu'une partie et c'est ce

qi a fait, présenter le projet. On l'a prése t 'é otivertement
ans le but de répondre à cette demande, et naturellement,,

on l'a présenté de manière à atteindre cette fi. Sa'dçute
on justice pour les autres provinces,1 n'avrait. pas du tout
convenu d'augmenter le crédit,-d' no des provinces sans
augmenter dans lqmême pjopprtio, aat que pseie, le
eédits autres provines. Si I'hqnoxable mYinr r4ut
examinr'le' cmptes de fapesovined'Ontario,il catatera
je pense, que c'est en consecu du ply rd loppe
ment du systanie mi~nincpal et parce oa aie beaucou
plus que tout au pro nce 'oiir sès dép ii uluriö-
palsaque son-gouvernemeht a pay une-roportfoniniiiidie
pour les services dont il parle, Et' est bien connu que le
système municipal'est appliqué sur une: bien plus grandô
échelle, dana cette province que 'd'as lés 4utis, et qu la
plupart des dépenses d'éddceation; d'administiatiin de la
justice, et desjautres dépenses, qui,dans'les autres provinces
sont, dans une grande mesure payées par le'gouvernement,
sont, dans Ontario,'payéds par les'iunicipalités.

Sans doute cela:ne concerne pas du toutila question qui
est maintenant soumise à notre examen ; mais je croie
qu'il n'est que juste de ti pas laisser passer ce Projet Sans
enfaire un bout de critique de ce ctéoi de la Chanbre.ý

Je prétends que si vous voulez constater ce qué coûte le
igouvernement local d'unoproyince; yo'e devez cotater ce.
que donne cette province par ses municipalités. »ansga
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discours très habile qu'un des trésoriers provinciaux de M. BLAKE: L'honorable monsieur fera peut-etre corri-
Québec -M. Church, je pense-a prononcé il y a quelques ger les chiffres avant la prochaine phase.
années, il a fait remarquer que ce serait établir une compa- Sir LEONARD TILLEY: Oui, l'état m'a été remis parraison tout à fai défectueuse entre les provinces d'Ontario un officier responsable et je l'ai accepté comme exact.et de Québec, que de ne pas tenir comptedu fait que la pro.
vince d'Ontario, par son système municipal, contribuait dans PREMIERES'LECTURES.
une très grande mesure à des dépenses publiques qui, dans
les antres provinces, sont payées dans une proportion beau. Les bills suivants (du Sénat) sont lus séparément pour la
coup plus grande à même les revenus provinciaux. - première fois.

Je pense donc que l'exposé de faits de l'honorable ministre Bill (n° 150) pour prolonger le délai limité par l'acte 43
mérite cette critique. Mais personne, autant que je' sache, Vie., chap. 7, intitulé: Acte à l'effet de régler définitive-
n' prétendu que ce projet pouvait être fait sans considérer mebt les réòlamations de terres dans le Manitoba par suite
la position des autres provinces ; et, naturellement, la seule d'occupation, en vertu de l'acte 33 Vic., chap. 3.--(Sir John
question est de savoir ce que l'on doit équitablement accorý A. Ma3donald.)
d or aux autres provinces. Bill (n° 151) pour autoriser la translation des prisonniers

Je ne suis pas prêt à dire si les chiffres de l'honorable d'une prison à une autre dans certains cas."-(Si Jôhn A.
monsieur sont exacts ou non, si ce n'est à propos de la ques- Macdonald.)
tion dont j'ai parlé ; mais je suppose qu'il nous sera'donné de ' Bill (n° 152) pour amender l'acte des Territoires du
voir sur quoi il base ses calculs, lorsque nous reviendrons sur Nord-Ouest.-(Sir John A. Wracdonald.)
le projet qu'il est sur le point de nous présenter. On n'est
pas tout à fait disposé à se fier à ces chiffres, si l'on considère TRAVAUX PUBLICS DU CANADA.

Squi s'est passé il y a quelques minutes.
i RICaARD CA uTWlqGues Qutelle est aujourd'hui, Après la lectre de l'ordre du jour pour la dernière leo-Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quelle est aujourd'hui ture du bill (n0 134) pour amender l'acte 31 Vie., chap. 12,d'après l'honorable monsieur, la position relativement aùx intitulé: "l Acte relatif aux travaux publics du Canada."comptes des provinces ? Nous avons en pendant longtemps

les treize millions mis au débit et au crédit. D'après ce que M. l'ORATEUR : J'ai examiné la question d'ordre soule-
j'ai compris il y a un an ou deux, l'honorable monsieur a vée par l'honorable député de Durham-Ouest, au sujet de ce
proposé de discuter la chose et de la retrancher, pour que bill.
nous ne-soyons pas plus longtemps enbarrassés des additions La question d'ordre est que le bill autorise l'aliénation
;-utiles à notre part de l'actif et à notre part dés crédits, d'une partie du domaine public, qu'il a traità la dépense des

Sir LEONARD TILLEY : La question sera définitive- deniers, et qu'il doit être présenté dans cette Cham4re et en
ir ent R IL aqetinsr éiiie comité général.ment décidée dès que les comptes entre les provinces et le L'article 53 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord

gouvernement fédéral seront réglés; e qui, je n'en doute dit que: " les bills pour l'appropriation d'une partie quel-
rt, -e fera dans le cours de l'été. conqe du revenu public ou pour l'imposition d'une taxe,

M. WATSON : Le gouvernement a-t-il l'intention de pré- seront présentés à la Chambre des communes." Mais, ce
senter, pendant cette session, un projet pour porter les sub- bill ne transfère aucune partie du revenu public, ni du do-
ventions accordées au Manitoba à plus de 85,000, chiffre maine public, ce qui est la même chose, d'après cette ques-
mentionné dans cette résolution ? tion. Il autorise simplement' le loyer ou la vente de quel.

Sir LEONARD TILLÊY : Le gouvernement n'a pas l'inten- ques travaux publics, et l'argent qui provient de cette vente
tion de présenter un semblable projet. L'honorable mon- est versé dans le trésor public; partant, dans mon opinion,
sieur sait parfaitement bien que la législature provinciale a ce bill n'appartient pas à la catégorie de ceux qui trans.
proposé qu'une commissien fût nommée pour s'aboucher fèrent une partie quelconque du revenu public. Mon opinion
avec le gouvernement, ici. En conséquence, quelle que soit est appuyée par le fait que l'acte des travaux publics de 1868,
la convention que l'on arrête, elle sera soumise à l'examen qui contient un article analogue à celui que renferme le bill

la Chambre à la prochaine session. maintenant devant là Chambre, n'a pas été présenté en co-
mité. Je vois aussi que l'acte des terres de l'artillerie deM. BLAKE : Quelle proposition l'honorable monsieur a-- 1877, qui autorise le loyer ou la vente de terres de l'artil-

faite au gouvernement du Manitoba? lerie, qui font partie du domaine public, n'a pas été pr-
Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement a répondu à senté en comité; l'acte des terres fédêrales de la dernière

certaines propositions qui ne concernent pas la situation session, autorisant la vente de terres publiques, n'a pas été,
financière de la province, et la législature du Manitoba pro- non plus, présenté en comité.
pose qu'une commission soit -ommée, et nous avons déclaré Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose la deuxième lec-que nous consentions à discuter la question financière dans ture du bill.irbut d'arriver à un règlement. :r KDAVIES: La dernière partie de l'artiele que l'hono.Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quel est, d'après-les rable monsieur insère dans le bill, donne au gouvernement
"alculs de l'lionorable ministre, le total dû en 1873 ? fédéral le pouvoir de vendre ou de louer toute partie du

Sir LEONARD TILLEY: Le mémoire de l'auditeur gêné- rivage ou lit de ·tout havre public, les produits de ces
ral comprend les calculs suivants: ventes et de ces loyers devant être considérés comme fonds

Le principal pour Ontario et Québec réunis est de $3,151,- public. L'honorable monsieur sait que dans les provinces il
826.65, avec intérêt, 85,397,503; Nouvelle-Ecosse, $433.281, y a des actes qui régissent les droits des. propriétaires rive.
avec intérêt, 8793,368; Nouveau-Brunswick,,0353,004, avec rains; quelques-uns de ces actes donnent le pouvoir d'obte-
intérêt, $604,519; soit un total de 83,938,111.65, avec inté- nir de la couronne des patentes à certaines conditions, ces
rêt, 86,795,3b 1. Le montant afecté au Manitoba, avec une octrois ne devant être faits qu'aux propriétaires riverains ou
population de 65,964 en 1881, est de $110,825, une m'oyenne à ceux qui auront leur consentement par écrit. Cela,
de $1.68 à peu près par tête; la Colombie-Britannique, avec cependant, sera remplacé par l'acte actuel s'il. est adopté
une population de 49,459, $82,107; l'Ile du Prince-Edouard, sous cette forme.' Je ne suis pas prêt à 4ire si cet acte auto-
avec une population de 108,891, $182,973; soit un total, pour riserait le concessionnaire à construire une jetée, un quai ou
ces trois provinces, de $376,906. Le total pour toutes les autres travaux Sur une partie du rivage -concédé; mais je
provinces est de 87,172,197. suis d'avis qu'il n'y serait pas autorisé, en tout cas, autant

Les résolutions doivent être rapportées. que les ouvrages nuiraient aux droit& du propriétaire. Si
M. Bwmx
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cet acte est adopté, les propriétaires demeurant dans l'inté-
rieur des terres différeront des propriétaires qui demeurent
sur les rivages, et je crains que cela n'ait. le résaltat d'ame-
ner des collisions entre eux; je' crois, en conséqupnce, q ne
l'on devrait adopter quelqus dispositions pour, proteger les
droits de ces gens.

M. WELDON:' C'est une question que l'on a beaucoup
étudiée au Nouveau-Brunswick,-et qui a donné lieu à beau-
coup d'inconvénients. Si le gouvernement avait seulement
le droit de vendre ,ou de .louer,' les gens n'auraient pas le
droit de construire des bâtiments. C'est'là, néanmoins, un
droit accessoire à la propriété de la terre,^et comme c'est un
d roit civil, je ne pense pas que ce parlement puisse s'en
occuper, et l'effet de laisser la question dans l'état où elle
est aujourd'hui. créerait, je le crains, beaucoup-de procès. Il
a été décidé par la Châmbre des lords, dans la cause de
'Lyon contre la Compagnie des Marchands de Poisson, que
cette compagnie n'avait pas le'droit de ermettre la cons-
truction du quai ni d'empêcher l'accès à la terre de- la per-
sonne, car il a été jugé que c'était une question de propriété
appartenant à la personne comme propriétaíre du terrain•

Sir HECTOR LANGEVIN: .e,crois que mes honorables
amis se trompent au sujet de l'objet de ce bill. Je ne vois

urquoi, lorsqu'une partie quelconque du rivage ou du
'un havre publie quelconque,p est, ac se ar Sa

Majesté, elle ne serait pas a propriété de Sa Majesté, tout
comme une autre propriété appartient à un particulier. En
conséquence, si c'est la propriété de Sa Majesté, Sa Majesté
a le droit de la vendre par encan public ou autrement, à qui
bon lui semble, et je, ne vois pas que, cela puisse priver quel-
qu'un de ses droits. Mais l'honorable monsieur dit que le
propriêtaire riverain, selon la juridiction des différentes
provinces, a droit au rivage qui borne sa propriété. Eh
bien I si tel est son droit, c'est un droit civil qui appartient
à la juridiction des provinces, -et ce bill ne l'en privera pas.

M. BT A KE: Je ne pense pas que l'honora>le monsieur
ait tout à fait compris la dìfficulté. La première partie de
l'article est ancienne et s'applique aux propriétés acquises
paria couronne ;. mais cette partie de l'Icle est nouvelle;
elle soulève une question intéressante, qui,. je le pense, n'a
pas reçu, jusqu'aujourd'hui, une attention suffisante de la
part du ministre de la justice, qui a piobablement préparé
ce bil. Il est évidemment basé sur l'opinion qu'une.décision
récente de -la cour suprême a conduit à la conclusion qu'en
droit c'est la couronne qui, dans laConfédération,-différant»
on cela de la couronne, dans les provinces-est propriétaire
des rivages ou des berges des havres publics. Je ne crois
pas, quant à moi, Rue ce soit une bonne loi; mais si c'est le
sens exact de la constitution, il s'en suit qu'il y a ou divi
sion du droit suprême du haut domaine et du droit de tenure
relativement aux, terrains riverains et aux autres terrains.
Il était certain qu'avant la Confédération, c'était -le même
pouvoir parlementaire qui avait juridiction sur les rivages
et sur les terres, et qui, partant, surveillait la tenure des
terres ainsique. lesrivages et' les berges des havres. Il s'en
suit naturellement que, comme la même juridiction s'éten.
dait sur les hautes terres et sur les rivages, l'on surveillait
les droits que le propriétaire riverain avait sur les terrains,
que couvrait l'eau qui bornait sa propriété. Lorsque cette
union de juridiction existait, il était naturel, pour la législa-
ture et la couronne, d'exercer leurs droits respectifs au sujet
des deux çatégories de propriétë.

Mais s'il est vrai que- la décision de la cour suprême
implique qu'il y a aujourd'hui division du haut domaine, que
le lit du 4iavre. appartient à la couronne représe tée par le
Canada, et que la.couronne représentée par les l islatures
proviniales a juridiction sur le rivage, Phonorable monsieur
pourra voir que le cas est singulier et compliqué; et la pré-
tention de mon honorable ami--et je crois que c'est une p ré-tegtion raisonnable-,est celle-ci: C'est que, lorsque 'on
nous demande de faire des lois basées sur ,hypthèse juste

ougnon, Que le parlement a juridiction sur les terres cou.-
vertes d eau, nous devons énoncer certains principes gêné.
raux-je ne dis pas que le gouvernement n'a pas raison
d'agir en vertu de cette hypothèse, en ce qui concerns cette
législation. . Or, qans les provinces, soit à cause de la cou.
tume ou à cause de la législation-dans quelques-unes, je
crois que c'est à cause de la législation; dans d'autres, soit à
cause de la législation ou à cause d'une coutume constante-
le propriétaire riverain possède un droit de préemption
au rivage; et la couronne, ou ne pourrait pas, ou ne voudrait
pas vendre à d'autres sans donner d'abord à ce propriétaire
riverain l'opportunité d'acheter. Ue que je prétends, c'est
que nous devons examiner si nous ne devrions pas conserver
les pouvoirs que l on propose de donner à l'exécutif en ce
qui concerne ees terrains, en nous appuyant sur la coutume
constamment suivie qui donne un droit de préemption au
propriétaire>îiverain, et si nous ne devrions pas dire que
cette coutume sera reconnue dans les ventes. Et puis, pro-
bablement que l'honorable monsieur désire vendre pour que
l'on puisse construire des quais et autres obstacles a la navi-
gation. Je ne crois pas que ce que l'on pourrait faire en
vertu de pouvoirs aussi restreints que ceux-ci, aurait l'effet-
de créer déà obstacles à la navigation ; il faudrait l'autorité.
parlementaire pour nuire au droit que le publie possède à la
liberté de la navigation. Naturellement, ce pouvoir pour-
rait être délégué et ne pas être exercé immédiatement par
l'autorité par ementaire ; quoi qu'il en soit, je pense que cet
article peut donner lieu à de grands obstacles. Si, par
exemple, la couronne devait vendre le lit à. A, pendant que
B serait le propriétaire du rivage, je crois que ce serait là
un état de choses regrettable,

Sir KECTOR LANGEVIN :Naturellement,je comprends
parfaitemnent que l'objection faite d'abord par les honorables
députés de 1'l1e du Prince-Edouard et du ÉÔuveau-Brunswick
etait qu'ils voulaient conserver aux propriétaires riverains
le droit dont ils jouissaient avant la Confédération et avant
la décision qui a été rendue au sujet du rivage ou lit de tout
havre public. Nous n'avons pas l'intention, par cet article,
de leur enlever les droits qu'ils peuvent avoir. Nous avons
seulement l'intention de donner ce pouvoir pour toute partie
du rivage ou lit de tout havre public dont Sa Majesté est in-
vestie. Nous n'investissons pas Sa Majesté de toute partie,
mais nous disons "toute partie dont Sa Majesté peut être
investie." Néanmoins, si vous voulez'vous protéger contre
tout d"ute possible, nous pouvons insérer les mots " sauf
tous droits que le propriétaire riverain peut avoir." Je puis
dire qu'une des raisons qui ont motivé 'la présentation de ce
biU, c'est qu'il y a certaines, propriétés-par exemple, il y.a
l'ancienne propriété du pénitencier près d'-aaliax-dont
le gouvernement.n'a pas besoin et pour l'achat de laquelle
on nous a fait des offres ; mais nous avons cru que nous ne
pouvions pas la vendre sans être autorisés par le parle-
ment:

M. MACKENZIE:' Vous possédez le rivage, en cet en-
droit.

Sir HECTOR LANGEVIN: Nous possédons la propriété
comme la posséderait tout autre propriétaire, et il 'agissait
de savoir si nous pouvions la vendre sans une autorisation
spéciale du parlement. Nous avons cru que nous ne le pou-
vions pas. Dans ces circdnstances, l'honorable ministre de,
là justice a rédigé ce bill et y a inséré cette disposition.

M. DAVIES: lious avions un statut provincial qui décla-
rait qu'une entreprise commerciale pouvait être favorisée
par concession, à des particuliers, de parties des côtes pu-
bliques et des rivages jusqubiei non concédés dans lebjt de
construire des brise-lames et des glissoires publiques. "En
vertu de,e statut, le gouvernement de l'île du Prince-
Edouard avait le pouvoir de faire de semblables concessions;
il y avait la restriction qu'aucune concession d'un rivage
quelconqup ne devait être faite qu'avec le consentement du
propriétaire riverain, afin que ses droits fussent protégés,
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dans tous les cas. Avant que la couronne ne~påt faire la couïonne n'en .a plus besoin pour les fins 'pou&- lesquelles
concession, le solliciteur devait produire le conâentiemnt elle l'avait achetée. Je iie vois ps'iqie,:dans 4ue'ld'U de
par écrit du propriétaire riverain. Je 'suggérâais que la ces cas, il s'agisse d'un droit absolu de propriété, inais dUn
même restriction fût insérée dans ce bill. droit que l'üisae de la'propriété'pour'la construction d'un

Sir JORN A. RACDONALD: Si je Comprends bien! havre donneiait nécessairement.
d ision, bien que je ne l'aie, pas examinée depuis longtemps, Sir J0O1N A. MACDONALD: Je com -ends que la dé-
@l disait que le risque appartenait au gouvernement. cision comporte'plus que cela.

M. DAVIES: J'étais avocat dans la mnse, et la cour' .VAVIES:. Èle comporte que le sol qui §e trouve
décidé que par ls mots " havres publics," le sol compris entre l'eau haute et l'eau basse dans le havrc de $ummer-
depuis la marque de l'eau haute et de l'eau b&e appartenait side, appartient à la couronne repr çntée.par la ,Confedé-
à la Confédération. ' ration du Canada, et que les concessions que le gouvernement

Sir JORN A. MACDON ALD: Cé drôit'n'e:ibte que däns ôfcal a 'fep autrefois de 'ce sol sont absoument nilles.

les hiavres reconnus. Puis, l'on In'istia à ce que ées'havxýe' Thonorable imon eur sait que dans la cause de Lyon et la

publics soie'nt amliorés, et les de e'1ses d'aindliöoi- - Compgniedes'ireheande de Poisson dans laquelle juge-
vront être ayes par le trsor ral; dans ce c ment a été rendu il a deux ans par la Chamre des lords,

r4tenas que e ouvernent devrait avoir un droit il a été deciaé que e propriétaire riVcran avait le droit
Svendre au plu haut prix toiite partie de ce rid g. fallér librement de sont rivagtehenal de la rivière. Si,

en vertu des trip1es si é epdus de ce statut, vous accordez
Tje bill eg, 1 pomr la deuxtième fois et la Chambre s forme n er leîol i'i e trouve ieagt oetite rive, il y aura

próprietaiye "iera i ne pogrrait pas
(lIn coriitte. cons r un qpai pour attindrele 'chenQl, comme il a le

drit 'd le faire par le droit comun. Ce que je veux,

M. WELDON: L'honorable ministre propse'de vend'e est de s'ùg &er 'qu'avant qàe le gouvernement, en vertu
le rivage ou lit d'une rivière, ou le terrain des deux rivages de ce bill, accorde droit au sol à une ~t-oisime personne, il.
lorsque la couronne ne possède pas le rivage. obtienne le oonsélitsieent du p-oprétaie de la'rive; et si

, . l'honorable "ministre voilait 'accepter la "chose, je ropose-
Sir HEC3TOR LA NGEITN: Cela ne s'applique qu'aux rais qie les mts' suivants fussent -nsérs'dans le bI:

havres.
M. WELDON : Il est contre la loi de vendre le lit d'une

"vière lorsque le rivage n'en appartient pas à la couronne.
Sir HECtOR LANGEVIN : L'honorable minsieur parle

oncore de rivières.
M. WELDON: lion, j'ai parléde havres.
M. VAIL : L'honorable monsieur doit se rappeler qu'un

pareil nombre de nos havres sont réellement des rivières et
s'étendent à un demi-mille ou plus de l'embouchure de la:
rivière. La propriété qui se trouve de chaque côté peut'
appartenir à un particulier, et il peut arriver que ce soit une

ropriété de grande valeur, et lorsqu'une demande serait
aite, il s'agirait de savoir qui aurait le droit d'accorder la'

patente.
. I LLS : Je crois qu'il serait très opportun de consta-

ter, tout d'abord, quelle est la nature du droit que la couronne
acquiert dans le cas d'un havre. L'honorable monsieur voit,
naturellement, que l'on admet que le droit que' possède la
couronne à la propriété du rivage appartient d abord à la
législature locale ou à un particulier, qui a obtenu ses droits'
de la couronne pr l'entremise des autorités locales. Le,
gouvernement fédéral exerce le droit de propriétaire du-
haut domaine et acquiert la possession d'une certaine partie
du rivage dans le but d'établir un havre. Il n'importe pas
de savoir si le havre a été construit avant ou aptès la confé-,
dération. Puis, nous avons cette-question relative ià l'éten.
due du droit que la couronne, par l'exercice de ce droit de,
haut'domaine, a acqui8,mu bavre., A-t-ele aeqpis s 'un.
avantage, ou a-t-elle apguis un roit re leupi'ér est
ce qU'j1 faut sayoir, et jp e conç spapqueL proppt <
la couronne ossè de dans, le soit 1 e Co n
avantage Le droit de propréte apa y a r
proprîeare, que.la olp6 I soit repr en ée.pa autori
tés locales Oua par un paticier.

S'il On est ainsi, du mometit hearon d'voi
bésoin de la propriété our '1bs frsjör -iqùiïflel d
étéíàc iae, il me semb e qu'élle "devi•it ?etdlifleër an ~i >
tmier piopriétai'e, que ce sit 'i'lgistire làle ou un
particulier, et que le prix que la êôurofite deinadïde sit
pas le prix le« plus élevé que li propriété òui•raît rliportr
à l'encani public, iais que ceâoit une compensation àeet
raisoniable de celui qui possédait 'en premier li0u la pro-
priété, et qui a droit' de la posséder de nduseau lorsque la

'M. DA'ms. '

Pourvu qa'ucui.e lellg concessi«, ou: tAl bail nirsoit fait sans Le
conspptementr par criP convenableet guthentiqu6, du propriétaire
ou- des propriétaires du terrain qui aboutit on qui tient'à la partie du
riae quI doit dtre cone6déeou 'lbieô. Le mot Ilpropriétaire"I veut
dire u occupant en frano-alleu'o en poskessionepar substi'Uti n, et
.1o011 pantser possessio- purnepériode d'aunées do:r au main à
quarante ans ne seront pas écoulés.

C'était la restriction imposée au droit de la couronne par
le statut provincial en vertu duquel nous avons: toujotis 'agi
dans l'Ile du Prince-Edouard, et qui a semblé satisfaire tout
le monde. Si- vous faisiez la .concession maitenant, un
homme ne pourrait pas construire, un quai contre ma rive, et
je ne sais pasa à quoi il urrait l'utiliser, sdee n'est, peut-
être, pour des fins d'expoitation de mines. Je pense qu'il
serait nécessaire de mettre quelque restriction comme celle
que je suggère, restriction qui protégerait les iniéi êts de
tous.

Sir JOHN A. MACDONALD : 'D'après ce que je coi-
prends, la couronne, représentée par le gouverneur ené al,
est investie du rivage du havre.' La couronne .no peut pas
donner plus que ce qui lui appârtient. L'honorable mon-
sieur dit-et je suppose qu'il a raison-que le droit à' la pro-
piété du sol 'dt' soumis au droit 'du propriétaire riverain,
lequel est sujet à l'ussgede l'eluet à lilavigation.

M. 'OAVy : Libre accès au chenal.
Sir JOHN. A. MACDONALD : Ce droit peut, permettre

lTaccès, mais il ne permet pas de construire. Puis, il im-
orte peu:que la couronne ou le délégué.de l couronne ait

e titre, de la propriété du rivage, du sol proprement dit.
Cela ne.peut pas affecter le droit des propriétaires riverains.
-Ilb n'est pas du tout nécessaire de les protéger. La loi leur
donne.oe droit, et Bi le droit à la propriété du sol n'est d'au-
cune valeur appréciable, vu que l'eau le couvre, la couronne
ten oeçoit.rieu; la couronne ne aUt pas y faire de cons-

truction, son délégué non plus. ire que la -couronùe; 'en
syanp un titre absolu, 'ne peutt pas vendre toaprpViété
sans l'assentiment: du propriétaire riverain, ceot abàndônner
ni plus ni moins le droit de propiiété.

M. WELDÔN: Màis'sla "questiou'était sétilevéf? Dans
"le s cité par l'honorable inis1tre d s travaux publics, 'le
èas de Halifaý,' il'n'y' a añoUàne diffmcuf, car la couronne elt
gn peseion 'la propriété'ais"'dàns les'hvres publies,
èls gliè thédiacc' st difient. Tout le terrain qui 'borde
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la rivière et la baie de Spédiac "partiept 4 des particuliers.
La couronne pourrait-elle, en vendant un droit de rivage,
permettre à un homme de côntrdire mn quiai ? il réclame-,
rait le droit de le f'ire. -io penie que nous ne devn"ons,
adopter aucune legislation qui tena1t à soulever ces ques-
tiÔns irritantes. Il me semble écident, e P -ui, cocere
le contenu de la décision rendue en Anglete d a a cauwe
de l'Association des Marchands de PoissoW doYa Tdtûise et
en ce qui concerne la bttise du NouvèaBtindick, aont
j'ai parlé, il m6 eemble évident, dis-je,' que la 'òuru "ie
rait pas le droit d'enlerle droit da proprietaire Me1IT,.
Je doute si l'drtidl ne'd rait Ldfatrondé 'pdhr u-
pêcher que cette 'lndsbon n«doit 'otdeve'

Le bill est rapporté.

RACH'Ar D'fËS 1PTIÈ È'PRU±TS.

.Sir LEQNARBD TILLEY: Je propose que la'Chamible se
forme en comité général pour examiner -larsoldtioi sui-
vante:

Qu'il est opportun d'autoriser le gonverneur en congl 'apÈ6Yeter par
voie'd'emprunt, -une aeadagntTdeícéAtihdédrmillons de,
livres sterling, qui,pournA tre, reguigp epour r.cheterpar une çenle!
émission, en vertu de l'aseraigetment exisfa5taee'les entfinaïñiers'du
gouvernement en Angleterre, les petits emprunts à échoir dans Te~ix
années suivant, inun#iatement le pre9pletjogr de iqier lSS2,ucR de
rembourser au fonds conqoiidé' du revenu des sommes qui ont pu être'
payées h idime ce fonds-pour Ta'cheter 'tous -les petits emprunts qui ont
pu échir depuis le jour enIdernier lien mentionnê-et- aussi, tw1lus
autres sommes, '5xcédaný pas en totalité trois xpilliýotp de liraa ater-
liog qui pourropt étre. nécessaires pour faire face aux chiargcl impo8éesl
surle fo sonûoidé du re4enu par des actes paés àenda'ut la cesalonl
actuelle on Aucune session 3ptéé6deute au sujetdd la clmp'gnie du dhe-
m'a de fer d4 Pacifique canadien,-ou pour donner des subrentions pour
<u en considération de la construction de certaine5.voies ferrées,-ou
pour pourvoir ài'éxâcution'de certains travaux publics:-Les dits em

i"ots devant es M61101 e'Fet 35'
j.'chap. 6, tel q, ed6pa l'acte 58 'Vie., cbsP. , Mals .- Uýt

d'intérOt n'excéd t pas 4 pour 100 par ann et denier . i
vés devant former partie du fonds consolidé d venu du Onada.

La motion est aLtée et la Chambre forme en comit 4

(En' comité.) -

Sir RICOUAkDCAATWRIGIT: L'honorable mônsieur
pourrait-il-nous dire ce qu'il se propose defaire?

Sir'LEONARD'TILLEY: Je dirai ad'cômité que' je de-
mande cet emprunt pour les fins suivantes: On prévoit qu'il
nous faudra 020,)00,00, que nous prendrons gdr'l'emprunt
et sur le montait de la' subteÉtiÔn, pour le ch6niin de fer
canadien du leifi1 e, entrelepremier janvier dernier et
'Tepremier julllbt 185.; obligatiöns ràâletables, 'dans le
cours de laÉtiée 1'o<haine0,48,000 ;ptt auconbis-
laires des pôrt d&-Mhbiéaleo de QdêèUc et ldd la' conipa-
gnie du pont de Saint-Jean, 81,000;000; ' à la Colombie-
Britannique, probablement 3400,000i t au 'ehemin de for
canadien du Pacifique, en raison de contrats passés par let
gouvernement, crédit maintedant dans leF'estimations soU-
mises à la Chambre, e2,400,000;: pour 'e 'cheinin de fer,
Intercolonial, imputables, sur le capital' at759,00; au
canaux, environ G1l500,000; subventions "aux chemine deï
fer, 01,000,000..

Il est parfaitement vrai 'que, sur ces -subventions, nou
n'avons payé 'qu'entre un et dex cente- mille, mais noua
croyons qu'avant le premier juillet '885; il 'nous-faúdri
81,000,000, soit, en tout, plus- de C30000000. Sur el
sonme, 815,250,000 seront ncêsyò l m me dj
chemin de fer canadien du Pacifique. sur lesquels-ellepaieri
l'intôrêt. .

Obligations devènant échues et .,portQt . Ou 6 pour
100 d'intérêt, 03,493,00U. -Natisr oenqntpceie 51 sqga ,pas
là une obligation que us evyrn a eun co idé
ce sera autant d'intérêt d'épargné. L a mi totaledur
laquelle l'intérêt sera oa reMboursé au gouveriýement, o4
sur les $30,533,000, est S 19'23, 09 1,p f ,a Jaete
que nous préseùtöns âujöard'hui'à la hambre, nous deinan;
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dons £5,000,000 sterling, on, en chiffres ronds, 825,000,000.
En coséquence, il faut donc un autre 85,000,000. Il est
révuque nous devrons payer les montants suivants :

Surplus du revenu de 81,000,000 provenant de dépôts à la
caisse d'épargnes-$3,600,000. Il peut arriver qu'il soit
nécessaire d'employer ces deniers, bien que, le premier
juillet dernier, nous eussgins une balance en mains.- Ces
montants seront 'suffisants pour r4pondre atux dépedses dont
j'ai parlé.

'Sir -ICHAltDyCARTW1IGHT: Cela comprend-il tous
esifférents 'môntaits que l'honorable monsieur a l'inten-
ti6n'd'êéÈàranter, intàntion 'qu'il'a 'ex"rimée dans les diffé-
rentes estimations supplémentaires qu il a déposées sur le
,bureau dans le conw des deux ou trois dernières semaines'?
Je remarque :qu'il y a environ 83,000,000 de capital, an
moins, peut-être un peu plus, qu'il laudra voter; et, en
l'écoutant, je n'ai pas remarqué qu'il eût tenu compte de
cette somme.

Sir LEONARD TILLEY: J'ai mentionné, je crois,S750,000 contenues dans les 'estimations stippléittaires
pour le chemin de fer Intercolonial, et, pour la Colombie-
Britannique, probablemeut $400,000.

Sir RICIIARD CAICRWRIGHT: Il y a un montant plus
ëon'sà6 rab1le qte'celui-là pour la Colombie-Britannique.

Sir LEONARD TILLEY: Il neut arriver qu'il -soit ou-ne
soit pas plus considérable que celui-là d'ici au premier
juillet 1885. Puis, naturellement, nous avons le montant
en -banque; à notre crédit, depuis le 1er juillet dernier.
Mais ce montant-ci comprend en grande partie, je pense, ce
dont nous aurons besoin.

Sir RICHARD CA gTWRIGIHT: L'honorable ministre
a-t-il l'intention de ne faire qu'un seul emprunt avant le 1er

SirLEONARD TILLEY: Je pense que l'emprunt de-
mandé par cette résolution sera suffisant, si nous tenons
coggte doll'autorisation que nous avons eue à la dernière
session. Qdant au rachat des obligations devenant échues
le 1er janvier prochain, nousiQmmes sans doute autorisés à
ée sujet; litais j.e' pense que l'émprùnt atjb'urd1hhi'demandé
serafout e dbut nons aúroui beslipir ¥êpoadro tux dé-

nses jusqu'au ler juillet prochain. Il y a, naturellement,
Sbalance du chemin, de fer canadien du Pacifique, qui devra
être remboursée en 1891, et il s'agira de savoir si les arran-
gements qu'il faudra prendre à ce sujet ne devront pas être
faits pour un emprunt à courte échéance; mais nous aurons
assez de temps'poux 68nsfd5ief dée'qd'stiÔh TIsqne le
parlement s'assembleia de nodiveau.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Qdiel est Ie 'montant
totalq ne l'honorable ministra adjdés4aètioé'àetapruntèr,
indép6ndamment de ces 625,00;000?

Sir LEONARD TILLEY:'Nous' aons Aé éautriés 'à
einprunter une somme'sùu1santy p9or rachåer l obliga-
tions devenant éehues le 1er janvi er

Sir RIdHiARD CARiTWRIGHT: Et-rien autre chose ?
Sir LEONARD TILLEY : Ce billin'affecte, pas untori-

sation d6jà donnée, et je pense qu'eu e:tnonmnt-saus! parler
d'une façon positive, que la légisýation actuelle a autorisé
set *i huit millions pour dertaidea- 4luenes.

Iif RIdIAR) CARTWRIGHT; AlbesG n -éàié; rÉo-
nor'áble niibíieur' espre avoir l'áutoriation-M'st-à-lire
'ia ddl au sùjet de ces crédits bstiuiês, n 'chiff rés
Boùids, à'$25;0,0I,00-iI espère, dieje, 'avoir' l'autörisation

'dem'uter' evîron '68,00'0,00O. ùlars ce q ue je coiS-
pe 35,000;000 représentent la sonie échu enjanvier;

honorsble monsteur a--il deiniudé 'Iuto'risatîon ogé-er
ùn rendoù,ellement ?

Sir LEONAIR) TILLEY Je pense que l'autorisaign
actuelle suffit pour comprendre les dépôts faits d-ans les
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banques d'épargnes pendant l'année. Elle est donnée dans
le but d'autoriser tout ce que l'on peut recevoir de cette di
façon; en conséquence, une partie des Luit millions est cou- e
verte par les trois millions et demi qui, d'après l'estimation ci
que nous avons faite, seront reçus dans le cours de l'année à
prochaine. p

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable ministre
peut-il aujourd'hui faire connaître à la Chambre quelles sont
ses intentions relativement à l'em runt échu en janvier ? Je
lui ai posé cette question à une phase moins avancée de la e
session, lorsque je lui ai demandé ce qu'il faisait à ce sujet? a

Sir LEONARD TILLEY: Non, je ne le puis pas. Comme e
l'honorable monsieur le sait, il est possible que le fait de b
lancer deux emprunts sur le marché dans l'espace de trois p
ou quatre mois ou de quatre ou cinq mois, pourrait jusqu'à t
un certain point affecter le taux de l'intérêt. Si nous pou-
vions trouver une occasion plus favorable pour faire un em- d
prunt après le premier janvier, nous la saisirions, car les s
obligations échues le 1er janvier sont rachetables à la vo- d
lonté du gouvernement.

En conséquence, le gouvernement ne prendra aucune
décision avant qu'il puisse constater quel sera l'effet proba-
ble du marché monétaire et quelle en est la perspective. Si 1
nous voyons que nous pouvons faire avantageusement un
nouvel emprunt pour le rachat des obligations devenant
échues le 1er janvier, il sera naturellement du devoir du
gouvernement de le fairo; mais si, en retardant nous pou-
vons obtenir plus d'avantages, il sera dans l'intérêt du pays
de retarder.

Sir RICHARD CARTWRIGIT : Il vous faudra donner
six mois d'avis.

Sir LEONARD TILLEY : Si j'en juge d'après la conver-
sation que j'ai eue avec notre agent, je pense que la chose
n'est pas nécessaire, bien qu'elle puisse être opportune.

Sir RICHARD CARTWRIGT: Alors, le ministre n'est
pas en état de déclarer s'il a l'intention, ou non, d'emprunter
tout le montant en même temps.

Sir LEONARD TILLEY: Nous avons l'intention de
faire cet emprunt au mois de juin ; c'est l'intention du gon-
vernement, aujourd'hui.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Outre cela, l'honorable
ministre ne peut pas dire quelles sont les intentions du gou-
vernement.

Sir LEONARD TILLEY : Je ne puis pas le dire.
M. BLAKE: On nous a demandé à la dernièce session,

de donner une certaine autorisation relativement au rachat
de l'ancien emprunt de 835,000,000, et l'on s'est hâté d'agir
ainsi, parce que le ministre des finances avait déclaré qu'il
espérait pouvoir faire des arrangements pour renouveler, en
réalité, environ la moitié de cet emprunt avec les prêteurs
actuels, et cela, à un taux réduit ; et il a demandé d'être
autorisé à faire les arrangements nécessaires. L'honorable
ministre fera peut-être connaître ce qui a été fait au sujet
des arrangements projetés et jusqu'à quel pointlesespérances
qu'il nourrissait à la dernière sessioa se sont réalisées.

Sir LEONARD TILLEY : L'exposé ne j'ai fait il y a
deux mois a répondu à cette question. J ai dit que, d'après
les ariangements, une partie dé l'emprunt serait faite en
novembre dernier; mais, vu la proposition du chemin de
fer canadien du Pacifique et les arrangements faits avec
cette compagnie, nos projets ont nécessairement changé, et
le nouvel arrangement relatif au prêt fait à la compagnie,
nécessite, naturellement, que nvas changions nos projets en
ce qui concerne l'emprunt. S'il n'en avait pas été ainsi,
nous aurions probablement fait on sorte que nous aurions
échangé les 5 pour 100 échus le 1er janvier prochain pour 4
pour 100, ou un peu moins.

Sir IC.omD TrLaL

M. BLAKE: Est-il possible que les changements opérés
ans les projets du gouvernement aient le résultit de nous
upêcher de faire cet échange, ou devrons-nous laisser l'an-
en emprunt à 5 pour 100 plutôt que d'effectuor un échange
4 pour 100 ? Qui empêche de faire cette opération avec les
rêteurs actuels ?
Sir LEONARD TILLEY : La chose peut encore se faire,
ais ce sera l'objet d'un arrangement. On a proposé, non
'échanger, mais d'annoncer, et en parcourant la liste de
eux qui sont porteurs de sommes considérables, nous
spérions, d'ap rs des communications que nous avions eues
vec eux, qu'il s seraient disposés à échanger. Nous pouvons
neore agir ainsi, et je pense que nous le ferons très proba-
lement; je n'espère pas seulement un échange de cinq
our quatre, mais peut-être quelque chose de plus avan-
ageux.

M. BLAKE : Naturellement, le résultat pratique du fait
[e retarder pendant six mois l'échange de cmq pour quatre,
i nous pouvons emprunter à ce dermer taux, sera une perte
e j pour 100.
Sir LEONARD TILLEY: Nous tiendrons compte de la

hose en faisant l'arrangement, et il n'en résultera aucune
erte.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre

i déclaré il y a quelque temps qu'il espérait faire un em-
runt à 3J pour 100, ou à peu près. Ce sera une question
'intérêt général que de savoir si l'honorable monsieur a

l'intention d'adopter un moyen de ce genre aujourd'hui; si,
de fait, il va contracter un emprunt canadien à 3J pour 100.
Je considère que c'est là une chose qu'il serait extrême-
ment opportun d'accomplir, et j'aurais été très heureux si
l'honorable ministre avait pu réussir à l'accomplir. Il y a
quelque temips, les circonstances me semblaient favorables A
une semblable opération.

Sir LEONARD TILLEY: Notre opinion n'a pas changé
à ce sujet, et nous pouvons encore adopter ce moyen. Je dé-
sire attirer l'attention de l'honorable monsieur sur un
énoncé qu'il a fait l'autre jour, énoncé que j'ai cru néces-
sire de corriger ; car l'honorable monsieur a laissé la Cham-
bre sous l'impression que nous avions dit que nous nous at-
tendions à lancer un emprunt à 3J pour 100 aupair. Jamais
ecmblablc énoncé n'a été fait. J'ai dit que les agent&con>eil-
laient que l'emprunt qui serait fait l'année prochaine, le fût
pour une plus longue période, pour une partie da montant,
et pour une période plus courte, pour la balance, et que le
taux d'intérêt pour la plus longue période fût fixé à 3½ pour
100, etje crois encore que nous pouvons trouver qu'il est
dans l'intérêt du gouvernement d'émettre l'emprunt à 3½
pour 100 au lieu de 4.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
commet une légère erreur, car j'ai parlé d'une façon inter-
rogative. Je lui ai demandé s'il allait tenter de faire la
chose. Si je ne me trompe pas, par l'opération du fonds
d'amortissement en rapport avec cet emprunt de 5 pour
100, un montant considérable d'obligations s'est accumulé.
Toute partie placée à 5 pour 100, disparaîtra naturelle-
ment; elle sera retranchée de nos livres le 1er janvier; mais
un bon nombre de ces obligations, ei je suis bien renseigné,
existent sous forme de 4 pour 100. Que va faire l'hono-
norable monsieur à ce sujet ?

Sir LEONABD TILLEY: Vu qu'elles sont la propriété
du gouvernement, elles seront annulées, je pense, s'il n'y a
aucune objection légale. Naturellement, ce fonds d'amortis-
sement était censé exister comme garantie pour les porteurs
d'obligations de 4 rur 100, et il pourrait y avoir quel-
que objection à ce qu elles fussent annulées, bien que je ne
voie pas qu'il en existe.

M. BLAKE: L'argent que l'on doit avancer à la compa-
gnie du chemin de fer canadien du Pacifique, en vertu de
l'acto d'emprunt, c.til été emprunté des banquiers anglais?
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Sir LEONARD TILLEY: Oui, une partie.
M. BLAKE : A quelles conditions a-t-il été emprunté?
Sir LEONARD TILLEY: A 4 pour 100. Je puis

dire que nous avons vendu l'échange, et que cela nous a per-
mis de faire une opération magnifique.

M. BLAKE: Est-ce que l'on a demandé des soumissions
pour l'échange ?

Sir LEONARD TILLEY: Non; nous nous sommes
adressés à deux institutions, à la banque de Montréal et à
une autre banque, à New-York. Nous en avons vendu à
chacune.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Combien d'obligations
a 4 pour 100, l'honorable monsieur a-t-il?

Sir LEONARD TILL EY: Je ne le sais pas en ce moment,
mais je pense qu'il y en a environ cinq ou six millions à
quatre et cin ; il y en a'un montant considérable à cinq,
car, dans les derniers temps, les cinq ont été vendues plutôt
que les quatre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
aura peut-être l'obligeance de s'assurer du montant.

Sir LEONARD TILLEY: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je m'imagine que la

chose est absolument et tout à fait à la disposition du
ministre.

Sir LEONARD TILLEY : Nous n'avons pas l'intention
de mettre les quatre pour cent sur le marché.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
a-t-il simplement l'intention de les annuler?

Sir LEONARD TILLEY: Oui, à moins qu'il n'y aitquel-
que objection relativement à l'engagement pris au sujet de
letr émission; mais je ne pense pas qu'il y en ait.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: En présentant un bill,
l'honorable monsieur nous fera peut-être connaître quel est
aujourd'hui lE montant à notre crédit chez les différents ban-

uiers. Naturellement, je ne veux pas parler des banquiers
e Londres.
Sir LEONARD TILLEY: Oui.
La résolution doit être|rapportée.

CHEMIN DE FER DE LA BAIED'HU DSON.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham-'
bre se forme en comité général pour examiner la résolution
suivante:

Qu'il est opportun d'autoriser le gouverneur en conseil à faire un
octroi gratuit de pas plus de 6,400 acres par mille dans le Manitoba, et
de 12,800 acres dans les Territoires du Nord-Ouest, pour aider à la conc-
truction d'un chemin de fer du Manitoba à la balo d'Hudson.

La.résolution s'expliqùe d'elle-même. Les doouments ont
été soumis à la Chambre, et l'on sait que l'on a fait des con-
cessions de terre, à certaines conditions quant aux prix, à
deux compagnes allant à la baie d'Hudson, l'une à la rivière
Nelson, l'autre à Churchill. Ces deux compagnies ont été en
négociations, se sont fusionnées, se sont séparées et se sont
fusionnées de nouveau, je crois. Quoi qu'il en soit, nous
avons constaté qu'à moins que nous ne fassions une conces--
sion gratuite, les capitalistes ne seront pas sffisaimert
encouragés à entreprendre la construction d'un semblable
chemin de fer, et le gouvernement a cru bon d'accéder à la
demande que l'on faisait que la concession fùt gratuite. A
l'avenir de faire connattre si le projet est praticable ou non,
s'il ouvrira une route commerciale ou non. Néanmoins, il
y a une chose évidente. la léeislature et le gouvernement du
Manitoba ont décidé qu'ils devaient avoir ce chemin de fer,
que ce sera un moyen de transporter le surplus de leurs pro-
duits, qu'il y aura un commerce de grain constant entre

l'Angleterre et la baie d'Hudson. Il ne peut y avoir aucun
mal à donner des terres au nord du Maitoba, vu la nature
de ces terres. C'est un pays accidenté, et je n'ai pas de doute
que quelques-unes de ces terres sont bonnes, et il peut
arriver qu'il y ait beaucoup de bois et de mines.

M. MACKENZIE : Quelle est la latitude de la frontière
septentrionale du Manitoba ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne me rappelle pas
dans le moment. Je n'avais pas l'intention de discuter cette
question aujourd'hui ; mais lorsque la résolution sera
adoptée, j'ai l'intention de proposer qu'elle soit renvoyée au
comité général pour examiner le bill (nO 138) à l'effet
d'amender l'acte des terres fédérales, afin que toute.la ques.
tion puisse être discutée en même temps.

M. MACKENZIE: Les terres que l'on se propose de
donner soqt-elles situées le long de la ligne du chemin de
fer, dans quelque partie du Manitoba ?

Sir JOHN A. MACDONALD: En dehors du Manitoba,
sur la ligne du chemin de fer ou sur une partie considérable
de la ligne. Je ne pense pas, néanmoins, que la tête de
ligne, ou le point de départ ait été définitivement fixé. A
Winnipeg ou près de Winnipeg, il y a peu ou il n'y a pas de
terres à la disposition du gouvernement le long de la ligne
du chemin de fer, dans les limites de la province du
Manitoba. Si le chemin se dirige à l'ouest du lac Winnipeg,
les terres seront -à l'est de la ligne du chemin de fer. Le
département a examiné la question et je donnerai des détails
complets quand nous discuterons le bill.

M. BLAKE: Je regrette que l'honorable monsieur adopte
cette ligne de conduite, car, en réalité, cela signifie que nous
aurons le renseignement et que ce sera la fin. J'espérais
qu'il donnerait des renseignements aujourd'hui, afin qu'il
nous fût poýsible, à une autre phase, de faire des commen-
taires avec connaissance de cause. Est-ce que l'on se pro-
pose de donner 6,400 acres par mille, dans le Manitoba, pour
autant de milles que traversera ce chemin dans le Manitoba,
et 12,800 acres par mille en dehors du Manitoba, pour la
partie de la ligne qui sera en dehors du Manitoba?

Sir JOHN A. MACDONALD : Oui.

M. BLAKE : De sorte que, s'il est impossible de trouver
6,400 acres pour chaque mille le long du chemin de fer, dans
le Manitoba, on les prendra quelque part ailleurs, en vertu
d'une convention avec la compagnie.

Sir JOHN A. MACDONALD: En vertu d'une convention
avec la compagnie.

M. BLAKE : Propose-t.on que les terres soient prises en
bloc, ou adoptera-t-on le principes des sections alternatives?

Sir JOHN A. MACDONALD : Nous adopterons le sys-
tème des sections alternatives dans le Manitoba.

M. BLAKE : Et en dehors ?
Sir JOHN A. MACDONALD : Je ne le pense pas.
M. BLAKE: A-t-on l'intention de faire l'appropriation au

fur et à mesure que les travaux de construction avanceront
-à toutes les fois qu'il y aura vingt milles de construits?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui.
La motion est adoptée, et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)

M. BLAKE: Après ce qu'a dit l'honorable monsieur, je
lui domanderai simplement de nous donner, aussi exacte-
ment que possible, le nombre de milles que parcourt le che-
min dans le Manitoba, et le nombre de milles qu'il parcourt au
dehors; je lui demanderai aussi de nous dire, autant qu'il
peut en juger, quelles sont les localités où les terres seront
prises dans la province du Manitoba.
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M. MACKENZIE : Et aussi le tracé de la ligne projetée,
s'il a été exploré, ou à quelle époque il doit l'être.

Sir JOHN A. MACDONALD : J'aurai tous les renseigne-
ments que peut donner le département.

La résolution doit être rapportée.

LÉGISLATION CONCERNANT LA TEMPÉRANCE.

M. KIRK: Je désire attirer l'attention du premier mi-
nistre sur la façon dont fonctionne la loi relative à la vente
des liqueurs dans la province de la Nouvelle-Ecosse. Il sait
sans doute que les juges de la Nouvelle-Ecosse ont décidé
que 'acte de tempérance du Canada de 1878 n'est pas en
vigueur dans les comtés où il a été promulgué, à cause de
quelque défectuosité dans la loi, et il arrive qu'aujourd'hui
on ignore quelle est la loi en vigueur dans cette province.
Est-ce la loi locale de la, Nouvelle Ecosse, la loi conternantla
vente des liqueurs de l'année dernière, ou l'acte de tempé-
rance du Canada? Il a été présenté et adopté un bill au
Sénat dans le but de remédier à cette difdiculté dans les pro-
vinces de la Nouvelle-Ecosse et'du Nouveau-Brunswick, et ce
bill a été renvoyé à cette Chambre et lu pour la première
fois. J'ap rends que dans un des districts des licences de la
province de la Nouvelle-Ecosse, les commissaires se réu-
nissent demain dans le but d'examiner les demandes de li-
cences, et les habitants de l'endroit et les commissaires eux-
mêmes, je crois, ne savent pas s'ils ont ou non le droit d'ac-
corder des licences dans les circonstances. Des personnes
m'ont télégraphié, me mandant de m'assurer si le gouverne-
ment a l'intention de favoriser l'adoption de ce bill, et s'il le
fait, de lui demander de se hâter le plus tôt possible pour
mettre fin à cette confusion. J'aimerais demander au re-
mier ministre s'il a l'intention de favoriser ces gens en adop-
fqnt ce bill aussitôt que possible.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je suppose que le bill
-ra prêt ce soir ou demain.

A, eix heures, l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

ACTE REFONDU DES CHEMsINS DE FER DE 1879.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose que le bill (no
135) modifiant de nouveau l'acte refondu des chemins de
fer, 1879, et les actes.qui le modifient, soit lu pour la troi-
wiòme fois.

M. WELLS: Je désire proposer un ou deux amendements
à ce bill, et à cet effet, je proppserai qu'il soit renvqye pu
comité général de la Chambre. Le pgragraphe onze de
l'article neuf de l'acte refondu des cheminus de fer, stipule
que:

Le dépôt de la carte ou plan et du livre de renvoi et l'avis donné de
ce dépôt, sera censé etre un avis général signiié Otoutea les parties à
l'égard des terrains qui sont nécesa;iey pour la chemin <e fer et Bs
*,'ivanx.

A ce paragraphe, je désire ajouter ces mots:

Pourvu qne la.date de ce dépôt soit la date à laquelle on accordera
Viudemnité pour les droits de passage.

Je sais, par expérience, qu'il y a beaucoup de confusi.op
et de chicane au sujet de la question de savoir quelle date
choisiront les arbitres; la date de la production des plans,
la date de l'arbitrage, la date de la sentence arbitrale, la
date du paiement de l'indemnité, etc. La même difficulté
s'est élevée aux Etats-Unis, et généralement, bn a réglé la
question en fixant cette date AU jour de la production des
plans. Ainsi, M. Pierce, dans mon ouvrage sur les chemins
de fer, dit:

Les dommages sont estimés à compter du jour de la prise de posses-
cion. En différents endroitàalls prise de possesuion est:fixée nux diffé-

M. BLarIa.

rentes phases des procédures prises pour condamnation "telle qn'à
'époqe de la prånetion dp plan dns quelque dépôt public, requise
par le statut, bien qu'à défaut de se conformer au statut, d'autres actes
peuvent être considérés comme une prie do possesion.

Or, la raison qui me pousse spécialement à proposer l'a-
doption de cet amendement, c'est qu'un amendement a été
proposé en comité, hier soir, lequel stipule que lorsqu'un-
chemin de fer touche à un bâtiment, tout ce bâtiment doit
être pris. si lepropriétaire le désire.

On verra qui'en. AnglQterre, cette loi a. augmenté énorm-
ment les dépenses de! I. eonstr-otion des chemins de fer.
On emploie toutes sortes de ruses; ainsi, en fixant le tracé
d'un chemin de fer dans urnp-,ville, il pet arriver qu'il tra-
verse l'angle d'une cour dépendant d 'une fabrique, et tout ce
que la propriétaire doit ire, c'es de construire un appentis
et de le mettre de quelque façon en rapport avec 'e bâti-
ment, afinqu'il en pende, et de cette manière, il peut
obliger la compagnie du chemin de fer à prendre toute la
fabrique moyennant un prix élevé. Cela n'est pas juste.
La compagnie devrait seulement être obli ée de rendre la
propriété à. sa valeur et dpqs l'4tat où 6le est ors de la
production des plans ; et c'est, je crois, l'esprit de l'acte,
car l'article que j'ai lu démontre clai-rient qe le dépôt
des plans constituera un avis A' tous les iît éressés, et dans
ce dernier cas, la position des intéressés ne devrâit pas être
changée dans la suite. Ces devrait être à cette- époque, je
pense, que l'on devrait fixer l'estimation, et c'est dans ce but
que je proppse cet amendement.

Je désire aussi proposer un amendepnent qu chngo com-
plètement le modede l'arbitrage. La Chambre sait que le
irode actuel consiste en ceci: Le propriétaire du terrain
choisit un arbitre, la compagnie choisit un arbitre,'et ces
deux arbitres on nonmttWnt un troisième. L'application de
ce syst-me a ce réagtat, que le propriétaire du terrain
choisit un ami intime auquel il peut se fier et avec lequel,
bien que la chose soit illég#e, iJ e Ana t'arbitrage, en
communication constante. 'Or, etréalit4, ç et' la décision
du tiers-arbitre qui règlI4 questio f et la séntence rendue
est réellement celle d'un seul arbitre,

Mais ce système entratne des d@enses énormes. D'abord,
parce qu'il y a trois arbitres au lieu d'un seul. Les arbitres,
en général, exigent des honoraires trôs'éleés.; le montant
qu'ils exigent, autant que je pois en juger pgr mon expé-
rience, est, en moyenne, de trois cents à quatre cents dollars.
En second lieole propriétaire du.terrainassigne toujours un
très grand nombre de témoins. Je sais quo l'on a passé près
d'une semaine à prendra des témoignages. De fait, les ar-
bitres écateront rarement les témoins ; pace que l'arbitro
du propriétaire du terrain n'est peut-être pas disposé a le
faire dans l'intérêt de son ami, et en conséquence, des té-
moins sont assignés tous les jours. Quand le plaignant a
fini son enquête, la cpmpagnie des chemins de for commence
,la sienne, eto gneglemrntoP examine à pen p rs le même
nombre de témoins. La conségiiQnce est que les frais d'un
arbitrage s'élôvent,,en ffioó ne, à bien près de $1,000. Je
crois que c'est une gËaúde honte ; et le résultat est égale-
ment mauvais et potir le proprîépaire du terrain et pour la
compagnie. En ce qui concefn9 la compagnie' il arrive que
lorsque les frais ont été portés à ce mntapt énorme-et
nous savons tous que celui qui succoibe doit payer les frais
-les arbitres disent:natuIellement Si nous tendons notre
décision en faveur de Ia compagnie, cg pauvrehomme devra
payer plus que la valeur de son terrain; et, en conséquence,

ien que la preuve oit en faveur de' la compagnie, rendons
notre décision contre la compagnie. Je propose qu'il n'y ait
qu'un seul arbitre, comme en rélité il 'y en a qu'un seul
aujourd'hui.

Nous savons que tous les joirs on porte devant les tri-
bunaux des causes dans lesquelles on réclame des montants
très élevés, et rien n'empêche que les causes soient aussi

-portées devant un juge de la même manière. Je propose
jdonc qu'il soit loisible u deux interesséa de s'adresser à un
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juge de la cour supérieure de la province où le terrain est habitants d'Ontario; mais je sais que le .tiers.arbitre est en
situé pour la nomination d'un seul arbitre. De fait. cet réalité l'homme qui décide la question, et il me semble que
arbitre sera généralement un jugo de la cour do comté, iais ce serait simplifier la procédure que de charger un juge de
je ne stipule pas qu'il doive l'être. Je préfère laissor la la cour supérieure du soin de nommer une personne désiln-
nomination d'un arbitre acceptable à la discretion du juge téressée qui serait tout aussi bonne que celle nommée par
de la.cour supérieure. Je proposerai donc: l'ami de la compagnie du chemin de for et par l'ami du pro.

Que le bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais n'il priétaire du terrain; et, par là on donnerait des avantages
soit renvoyô au comité général de la Chambre, avec pouvoir de faire aux avocats.
l'amendement dont j'ai parlé. I. MITCHELL Je désire dire un mot au sujet des

Sir CHARLES TUPPER: .Relativement au premier observations de mon honorable ami. Mon honorable ami a
amendement, jSi crois qu'il serait important en ce m'il critiqué mes remarques, parce que, a-t-il dit, il n'y a pas
fenrait disparaîtro un doute qui esiste au sujet de la aujourd'hui de frais qu'il faille vérifier. C'est justement ce
question de savoir si l'époque d la rise de possession que les avocats aiment. Lorsque les frais euvent être
daterait du jour de la production du plan, et, eus vérifiés, ils sont restreints à coque la loi accorde; mais nous
ce rapport, je serais dispose à appuyer mon honorable ami. savons que des avocats employés par des compagnies de
Dans l'auti'o amendement il s'agit d'un changement schemin de fer établissen t oux-mêmes leurs frais,et les portent
important, et j'aimerais voir les honorablea membres ela à un montant très élevé, d'après l'expérience que j'ai des
Chambre qui connaissent la quostion do l'arbitrage outre perocès où les compagnies de chemins s fer étaient interes-
los compagnios de chemins de fer et les propriétaires de '
terrains, exprimer leurs opinions au sujet du résultat de cet M. MULOCK : Je ne puis admettre tout à fait la pro-
amendement. S'il est vrai, comme lu dit l'honorable mon- position de mon honorable ami le député de Bruce-Est
sieiur, qu'en réalité le propriétaire du terrain et la compa. (M. Wells). La proposition est, je croie, que le juge de la
guie nomment chacun uin ami, et que ces deux arbitres cour supérieure nommera, dans chaque cause, un seul
jouent à la raquette et au volant; s'il est vrai que les frais arbitre. Cela comporte qu'une demande sera envoyée dans
s'accumulent et que la décision, dans neuf cas sur dix, soit la capitale de la province de la localité où les terrains sont
rendue par le tiers arbitre, il serait très opportun d'oxami- situés et où, probablement, le propriétaire ou les proprié.
ner si ce no serait pas une amélioration d'avoir recours à un taires demeurent. Il serait préférable, il me semble, qu'au
juge de la côur supérieure, qui nommerait le seul arbitro, la lieu de charger un juge de la cour supérieure du soin de
seule personne qui déciderait la question. Si, dans l'opinion faire la nomination, nous laissions la chose entre les mains
des honorables messieurs qui ont en l'occasion de se rssei- d'un juge de la cour de comté. C'est une question de localité,
genr sur la pratique'suivie à cet égard, les idées émises par dans chaquo cas, et si l'on s'adresse à un juge de la cour
l'honorable député sont bonnes, il serait très opportun d'en supérieure, ce dernier ne pourra pas connaître par lui-même
essayer la mise on pratique. Il n'y a pas de doute que les les aptitudes des arbitres que l'on propose; il lui faudra
arbitres amènent beaucoup de difficultés, et c'est un système entendre beaucoup de témoignages, et ces témoignages seront
plus dispendieux et qui, je le crois, fait perdre plus de nécessairement contradictoires; en conséquence l'on deman-
temps. dera tout d'abord les services des avocats pour examiner les

J'aimerais beaucoup entendre les honorables membres de témoins que l'on interrogera au sujet des aptitudes des diffé.
cette Chambre, à qui cette question dos contestations entre rentes personnes que' les intéressés suggéreront comme
des compagnies de chemin de fer et des propriétaires de arbitre unique; tandis que, si la tâche de faire la nomination
terrain est familièro, oxprimer- leurs opinions sur ce sujet. revenait au juge de la cour de comté, il y aurait beaucoup.
.C't e une question que je ne connais pas parfaitement; et si moins de frais ; le juge de la.cour do comté lui-meme aurait
l'on admettait généralement qu'il serait opportun de chan- probablement quelque connaissance de la cause et pourrait
gor la loi sous ce rapport, je ne m'y opposerais pas. peut-être choisir un arbitre, sans frais ou sans beaucoup de

frais. Et voilà pour la question do savoir si la tache de faire
. M. MITCHELL : Jo trouve si singulier qu'un avocat pro' la nomination de l'arbitre devrait revenir au juge de la cour
pose do réduire les dépenses et de diminuer les honoraires de comté ou au juge de la cour supérieure.
de ceux qui plaident devant les cours, que je crois que c'est Mais ja crois que l'on pourrait faire une autre suggestion;
un pas Jans la bonne voie, et jo ponse que nous devrions il pourrait arriver qu'elle ne so recommandât pas par elle.
encourager une semblable tendaneo de la part d'hommes même, mais je crois qu'il vaudrait peut-être mieux d'avoir
engagés dans ces arbitrages. J'ai écouté attentivement les dans chaque comté un arbitre officiel, un homme remplissant
remarques de mon honorable ami, et j'approuve entièrement quelques fonctions publi ues et qui, en remplissant ainsi un
la proposition qu'il a faite, et je crois que lui et ses confrères emploi officiel, serait plus vraisemblablement censé rendre
devraient être encouragés'à rédpuire les dépenses du public justice égale à tous. De cette façon, il rémplirait les de.
en général. voire attachés à ses fonctions sans quo.'es iit6ressés fussent

M. IVES: Je crois que l'honorable monsieur qui vient de obligés, d'abord, de faire des dépensepour -holéir un ar;
parler n'a pas saisi la question. Lorsqu'un arbitrage a lieu bitre, et puis sa position officielle serait, dais*preaque toutes
en vertu de la loi actuelle, il n'y a réellement, aucune pro. les causes, une garantie qu'il est apte à remplir ses fono.
cédure légale proprement dite à faire; il n'y a aucun hono. tions.
raire dû d'après la loi; mais.si, comme mon honorable ami M. GIROUARD: .Te considère l'amendement. comme
le suggère ici, nous commençons la procédure en nous dangereux. Dans tous les pays d'Europeet sur le continent
adressant à un juge de la cour supérieure, les avocats auront américain, des causes de ce genre sont décidées par trois
bien plus d'occasion qu'aujourd'hui d'être employés dans arbitrds--par deux au moins, et quand ils ne s'accordent pas,
ces causes. Cependant, je dois dire, d'après l'expérience par un tiers-arbitre-et, à moins que d'excellentes raisons
que j'ai acquise au sujet de ces questions, que l'honorable ne soient apportées pour démontrer que cette coutume, qui
monsieur a raison de déclarer que, presque toujours, le tiers- est universelle, est mauvaise, je ne suis pas disposé à voter
arbitre est, en réalité, celui qui établit le montant qui doit pour changer cet état de choses.
être payé. C'est ce que j'ai constaté. M. TE PLE : Au Nouveau-Brunswick, on a générale.Je n'ai pas ou connaissance qu'il eût eu des frais aussi ment l'habitude do porter devant un jury les procès relatifsélevés que ceux dont parle l'honorable député; cela est peut- aux dommages causes aux terrains par les compagnies deêtre dû à ce que, dans la partie dà' pays que j'habite, nous chemin de fer. Il semble que l'on suive ici une coutume
sommes plus pacifiques et. moins amis des procès que le différente en faisant régler ces questions par des arbitres;
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mais il semble que -les honorables députés des deux côtés
s'entendent pour dire qu'il est très dispendieux de régler
ces questions par arbitrage.

Je me suis beaucoup occupé, en différentes époques, de
régler les dommages causés aux terres, et il est très peu dis-
pendieux de les faire régler par un jury. D'abord, le magis.
trat donne un avis à un jury de cinq hommes. Ces derniers
visitent la terre et estiment les dommages ; ils reviennent
devant le magistrat et rendent leur décision. Les deux
côtés intéressés plaident, représentés par leurs avocats, et la
difficulté est réglée sur-le-champ.

J'ai déjà vu quatorze cauies se plaider dans un seul jour;
ainsi, vous pouvez facilement vous imaginer les frais qu'un
semblable système entraine. Je considère que c'est une
manière très raisonnable de régler la question ; c'est une
méthode bien moins dispendieuso pour tous les intéressés.

M. WELDON: J'admets entièrement ce que dit mon
honorable ami le député d'York (M. Temple), relativement
à la coutume suivie au Nouveau-Brunswick. La seule diffi-
culté est que la compagnie de chemin de fer a le choix du
magistrat, et en conséquence, il est très vraisemblable
qu'elle a un jury selon ses goûts. J'admets aussi ce qu'a dit
mon ami le député de Richmond et Wolfe (M. Ives). La
difficulté est que l'un des arbitres se considère très souvent
comme l'avocat d'une des parties, et que l'autre arbitre se
considère comme l'avocat de la partie adverse, et en réalité,
le tiers-arbitre est celui qui eécide.

L'expérience que j'ai des arbitrages me porte à favoriser la
nomination d'un seul arbitre, et si je puis faire en sorte que
les parties choississont un seul arbitre, je le fais générale.
ment, car la chose est beaucoup plus satisfaisante et la sen.
tence beaucoup moins sujette à être renversée. Lorsqu'il y a
trois aibitres, et qu'ils ne s'entendent pas, la partie qui
succombe s'adresse à un avocat pour que ce dernier cherche
à faire annuler la sentence ; mais lorsqu'il n'y a qu'un seul
arbitre, la procédure est moins dispendieuse et plus satis-
faisante.

M. MACKENZ[E: Je suggère qu'il y ait un système
alternatif. Lorsque les intéresEés s'entendent pour porter
la question devant un seul arbitre, on devrait leur permettre
de le faire; lorsqu'ils ne s'entendent pas à ce sujet, ils
devraient alors recourir au mode aujourd'hui en vigueur.

M. WELLS: Ils peuvent s'entendre aujourd'hui pour por-
ter la question devant un seul arbitre.

M. MACKENZIE: Dans ce cas, je ne vois aucune raison
d'amender la loi.

M. CAMERON (Victoria-Nord): En vertu de la loi ac
tuelle, chaque partie nomme un arbitre. La compagnie
qui réclame le terrain fait signifier un avis qui renferme la
nomination de son arbitre ; il est alors du devoir du proprié.
taire du terrain de nommer son arbitre dans un délai de dix
jours, et s'il ne le fait pas, le juge de la cour de comté a le
pouvoir de nommer un seul arbitre, si je me rappelle bien.
Mais si le plaignant nomme un arbitre, alors les deux arbi-
tres se réunissent et en nomment un troisième ; s'ils ne
s'entendent pas sur lé choix de ce troisième arbitre, il .est
alors du devoir du ministre des chemins de fer de nommer
ui des arbitres officiels de la Confédération comme troi-
sième arbitre.

Èn réalité, le résultat est que lorsque les deux arbitres
nommés respectivement par la compagnie et le. propriétaire
s'entendent sur le choix d'un troisième, ce dernier devient
réellement le seul arbitre. J'ai vu beaucoup d'arbitrages,.
et je constate que presque toujours les deux arbitres nommés
respectivement par les parties sont des amis, des avocats
pour celui qui les a nommés, et la sentence dépend ainsi
entièrement du troisième arbitre, qu'il soit choisi pour les
deux autres ou qu'il soit un des arbitres officiels. On n'a
pas trouvé satisfaisant le système actuel, qui consiste à
laisser au ministre le soin de nommer l'arbitre officiel. Les

M. TEMPLE,

arbitres officiels ont tant d'occupation, ils sont tellement
occup s à d'autres affaires dans différentes parties de la
Confédération, qu'il est presque impossible d'en trouver un
qui puisse consacrer à l'examen de la question le temps et
l'attention nécessaires.

Il est à ma connaissance que dans une affaire il a fallu
attendre plus d'une année avant qu'un arbitre offliel pût
s'en occuper, et même les arbitres ne se sont pas réunis.
Rien, en effet, ne saurait être pire que le système actuel. Ce
système a lo résultat d'augmenter considérablement les tais
des deux côtés. Pendant les quelques mois qui viennent de
s'écouler, j'ai été témoin de causes où la valeur de la pro-
priété réclamée était de $400 à $1,00Ù, et où les frais se
sont élevés à ce chiffre. Tout le monde admettra que ce
système n'est pas satisfaisant.

Lorsqu'il y a trois arbitres, chaque intéressé fait tout ce
qu'il peut pour assigner des témoins; l'on assigne des: dou-
zaines de témoins qui ne jettent aucune lumière sur la cause,
car lorsque l'un a examiné une demi-douzaine de témoins de
chaque côté, le sujet est épuisé. Les arbitres, après avoir
visité la propriété, se forment une opiion qui, généralement
parlant, est aussi bonne que celle de n'importe lequel des
témoins qui ont été assignés devant eux pour parler d'une
question spéculative comme celle de la valeur de .la pro-
priété.

L'honorable député d'York-Nord a suggéré que le jug de
la cour de comté fût la personne à laquelle devrait apparte.
nir le droit de nommer l'arbitre.

M. MULOCK: J'ai dit qu'il serait peut-être bon de nom.
mer un fonctionnaire public arbitre officiel, dans chaque
comté, ou comme alternative, de laisser au juge de la cour
de comté la tache de faire la nomination.

M. CAMERON: Lorsque le bill a été présenté. pour la
première fois, il proposait de laisser au juge de la cour de
comté le soin de nommer le troisième arbitre, et je crois que
cela ne serait pas satisfaisant. S'il faut nommer un troi-
sième arbitre, il ne doit avoir aucun intérèt dans lo voisinage;
il doit être impartial et ne doit pas être du tout préjugé par
les rapports qu'il a pa avoir avec les intéressés; à moins que
ce ne soit un juge.

La grande objection que l'on a de laisser la tâche do faire
cette nomination au juge de la cour de comté, c'est qu'il lui
est impossible de se nommer. Or, dans la plupart des
causes qui se sont présentées à ma connaissance, le juge de
la cour de comté aurait été un arbitre acceptable, et si cette
tâche était laissée au juge de la cour supérieure, il arriverait
que dans un grand nombre de cas il nommerait arbitre un
dos juges de la cour de comté, et ce dernier, étant juge,
accoutumé à décider des questions de ce genre et à peser la
preuve, serait certainement plus compétent gu'une personne
inexpérimentée. Je pense que l'on verra qu en définitive la
proposition faite ce soir de laisser cette tache au juge de la
cour supérieure, est excellente. Je crois qu'un homme
nommé par un juge de la cour supérieure constituerait un
tribunal compétent, et certainement beaucoup lus acceptable
que le bureau actuel des arbitres. L'idée de l'honorable
député de York-Nord qu'il devrait y avoir des arbitres offi-
ciels permanents pour décider de la valeur de la propriété,
et qu'un seul arbitre devrait aller dans le district estimer la
valeur de la propriété dans éhaque cause prise par la compa-
gnie, aurait d'excellents résultats. Dans plusieurs des Etats
de l'Union, c'est le système que l'on met en pratique, et je
pense que l'on a là moins de peine et des résultats plus satis-
.faisants au sujet de. l'évaluation des terrains que nous en
avons probablement ici. Mais il faut sans doute un juge,
et je pense que, vu que nous avons trouvé le système actuel
très défectueux, nous ne causerions aucun tort en permettant
quo ce projet fût mis en pratique au moins pendant un an.

M. HALL: Ayant quelque expérience des affaires de ce
genre$ je n'hésite pas à dire qu'un changement dans ce sens
serait avantageux. La seule difficulté que je vois vient de
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a procédure. Je sais que dans la provincé de Québec les valeur du terrain. Sous ce rapport, la compagnie de chemin
juges n'aiment pas beaucoup se charger de devoirs de ce de fer a un avantage sur le propriétaire du terrain, car elle
genre, qui, certainement ne font pas partie de leurs fonctions; est représentée par une personne réellement habile, avec
et je pense que l'on jugera à propos qu'une personne rem- laquelle en général l'arbitre du propriétaire ne peut pas
plissant les fonctions du juge de la cour suprême fasse la lutter. Il arrive que le troisième arbitre se présente et s'ac-
nomination. J'ai vu des cas où des juges, on leur qualité .corde avec 'un ou l'autre, car, en règle générale il n'y a que
officielle, ont formellement refusé de remplir des devoirs do deux arbitres qui s'entendent. La difficulté qu'il y a de faire
ce genre. Il ne s'agit pas de dossier ; il n'y a pas de dossier exécuter cette besogne par un juge, c'est que ce travail l'en-
qu'ils peuvent examiner, et partant, ils refusent, quelquefois lève à ses devoirs ordinaires ; ce qui ne peut pas
avec de grandes raisons, de s'immiscer dans des affaires de se faire, excepté dans certains comtés. Si un juge de la cour
ce genre. Je ne peneo pas qu'il surgirait des diffleultés si supérieuro nommait l'arbitre ou les arbitres, cela augmente.
ce changement était fait et si l'on amendait l'article ainsi: rait encore les dépenses, car la demande, en ce qui concerne
"et la personne remplissant les fonctions de juge de la cour Ontario, serait faite à Toronto, et l'on requerrait les services
supérieure sera la personne qui devra choisir l'arbitre." des avocats.

M. MoCARTHY: Je désire sincèrement appuyer l'amen. Vu ces considérations, et vu que nous avons fait, pendant
dement proposé par l'honorable député de Bruce.Est (M. trente ans, l'expérience du système actuel, le nouveau mode
Wells). Je puis ajouter ce que m'a a ipris mon expérionen que l'on suggère ne paraît pas opportun. Les intéressés
personnelle aux énoncés faits par mes honorables et savants peuvent s'entendre pour nommer un seul arbitre; mais ils
amis, et le résnltat do tout cela, c'est que le tiers-arbitre agissent les yeux ouverts, et après avoir été informés des
rend la sentence. Je puis partager l'opinion exprimée par. grandes dépenses encourues, chacun nomme un arbitre, et
l'honorable député de Richmond (M. Ives), qui déclare qu'eu les deux arbitres ainsi nommés, en choisissent un troisième.
vertu du système actuel les avocats n'ont pas droit d'exiger Si les intéressés agissent ainsi les yeux ouverts, qui peut in-
des frais, et je croie que c'est une injuatice qu'on leur fait. tervenir ? Mais si nous devons adopter un mode différent

de résoudre la difficulté, je serais d'avis de laisser le proprié-
M. WELLS: Bien qu'il n'y ait pas de tarif à ce sujet, le taire etlla compagnie nommer chacun un ami, et ces amis

juge de la cour de comté exerce dans ces cas une très grande ommer un arbitre, et dans ce cas, l'on choisirait-sans doute
discrétion et accorde généralement des honoraires libéraux. un homme de capacités et de jugement; puis, ce système
En ce qui concerne la question de donner au juge de la cour entraînerait moins de dépenses, et ferait perdre moins de
supérieure le pouvoir de faire la nomination, je n'ai fait que temps que le système actuel.
suivre la loi telle qu'elle est aujourd'hui. Lorsqu'un chemin Sir CHARLES TUPPER: Après la discussion qui vientde fer, en traverse un autre, la coutume est do demander u d'avoir liou il est évident je ense, que le sentiment g ntjuge do la cour supérieure de nommer trois arbitres pour rai de la Chambre estcontre l cha e ment gné-décider entre les deux compagnies de chemin de fer. A a. P projet..Après avoir écouté attentivement ce qui a eté dit, je suis

M. WHITE (Renfrew) : Je ne pense pas que sous l'opé- porté à croire qu'il serait préférable de laisser l'acte tel que
ration de la loi actuelle, il se commette des injustices contre nous l'avons amendé, pour le moment, au moins.
qui que ce soit dans l'application du système suivi pour Lamendement est rejeté.
constater la valeur du terrain. Il serait très injuste d'enlever C'An ES TPRejeeh.
à celui dont le terrain est exproprié par la compagnie d'e Sir CHARLES TUPPER: Je propose que la Chambre se
chemin de fer, le droit de nommer un des arbitres chargés forme on comité.
d'établir la valeur du terrain ainsi exproprié. Si cette La motion est adoptée, et la Chambresoeforme en comité.
Chambre, dans sa sagesse, décidait que le mode de nomina
tion fût changé, alors elle devrait décider quels seraient les (En comité.)
arbitres, et ne pas confier cette tâche à un juge de la cour
supérieure. 4lais le système actuel fonctionne d'une façon Sir CHARLES TUPPER: Je propose que les moto sui-
beaucoup plus équitable que fonctionnerait le mode indiqué vants soient ajoutés au paragraphe Il:
par l'honorable député de Bruce-Est (M. Wells). Et la date de ce dépôt sera celle relativement à laquelle l'indemnité

M. McMULLEN : Je partage tout à fait l'opinion ex. ou les domaages-fnt6rdts susdits seront constatée.
priméeo par le dernier orateur. Si l'on changeait le mode de Le bill, tel qu'amendé, est rapporté.
nommer des arbitres, on constaterait qu'il est injuste aux
propriétaires de terrain qui, jusqu'ici, ont en un mot à diro Sir CHARLES TUPPER: Je propose que le iill soit lu
au sujet de la nomination des arbitres chargés d'établir la pour la troisième fois.
valeur de la propriété que devait prendre la compagnie de M. McCART HY: Je propose que le bill ne soit pas lu
chemin de for. Si le soin do nommer les arbitres ou l'ar- maintenant pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé au
bitre était confié à un juge de la cour supérieuro, la tAche comité avec instruction de retrancher lo deuxième para.
d'en faire la demande incomberait à la compagnie de cho- graphe du ler article et de le rempfacer par le suivant:
min do fer. Il arriverait quo les propriétaires des terrains
comprendraient que l'on a nommé un estimatour sans les. Toute compagnie de chemin de for sera pasaible d'une amende de

On dvrat lisse laloitell quell estaujur.cinquante piastres, qui pourrýa tie recouvrée, avec les frais de pouriulteaconsulter. On devrait laissr la loi telle qu'elle est aujourp par action portée devant toute cour dejnridictlon comp6tente, par toute
d'hui plutôt que de faire un changement qui aurait l'effet de personne qui peut poursuivre,-uno moitié de l'amende devant apparte-
priver les propriétaires des terrains du droit d'être consultés nir à la couronne, et l'autre moitié à la personne quilintentera .la pour.
au sujet du choix des arbitres. suite.

M. BEATY: La grande difficulté que l'on a éprouvée La difficulté à laquelle cet article donne lieu, tel qu'il.est
jusqu'ici, a été la perte de temps et les dépenses que ces rédigé, c'est que la poursuite peut seulement être intentée
arbitrages ont entraînées. Mais nous devons nous rappeler par le procureur général. Je pense qu'il ne devrait pas être
que nous avons une expérience de trente ans et que nous nécessaire, dans des cas semblables, d'attendre la couronne;
avons construit près de 10,000 milles de chemin de fer, etque mais je crois que toutepersonne pourrait intenter une action
pendant tout ce temps, la difficulté que l'on signale ne s'est contre la. compagnie, comme la chose se pratique ordinaire-
pas présentéo. Naturellement, celui qui possèdela propriété ment, la moitié de l'amende devant appartenir à celui qui
a intérêt à obtenir un prix élevé, et la compagnie de chemin intente l'action et l'autre moitié à la couronne.
de fer, dont les intérêts sont contraires, emploie générale- Sir CHA.RLES TUPPER: Je crains que cela ne soit de
ient un expert, une personne qui connaît parfaitement la nature à encourager certaines personnes qui, par rancune,
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sont disposées à poursuivre des compagnies de chemins
de fer. Je veux parler des personnes insolvables qui in-
tentent des.actions dans lecquelles elles n'ont aucun intérêt.
Cet amendement aurait l'effetode multiplier le nombre des
procès et d'augmenter les dépenses, et quel recours auraient
les intéressés? Il i'e semble que le bill tel qu'il est devrait
être suffisant. Il impose des obligations sévères et strictes
à la compagnie, et stipule que la couronne intentera des
poursuites; de sorte que, s'il y a une cause légitime, et que
les intéressés soient respectables, je ne crois pas que l'on
éprouve de difficulté à protéger les intérêts du public. Je
sais que mon honorable ami connaît mieux ces questions
que moi, mais je crains que, vu qu'aucune responsabilité n'est
nécessaire pour intenter de semblables poursuites, elles ne
soient inteptées dans un simple but de spéculation.

M. MILLS: L'amendement de mon honorable ami peut
aller plus loin que ce que désire l'honorable ministre, mais il
me semble qu'il serait impossible, dans plusieurs causes, d'in.
tenter une action si le bill reste dans l'état où il est main-
tenant.

En supposant qu'une municipalité fasse certaines améliora
tions, les corporations de chemin de fer sont soumises à la
loi, à la même loi qui régit toute autre corporation ; un
chemin peut traverser une ligne de chemin de fer, ou il peut
y avoir besoin de drainage; mais en vertu des dispositions
de ce bill, personne ne pourrait intenter d'action contre la
compagnie de chemin de fer, si ce n'est le ministre de la
justice. Je ne pense pas que l'honorable monsieur doit res
treindre à ce point le droit des personnes d'intenter des
poursuite contre une corporation de chemin de for pour de
semblables griefs; je pense que toute personne ou, en tout
cas, toute municipsité, devrait avoir le droit d'intenter des
actions.

M. McCART RY: Si l'honorable monsieur veut me per-
mettre de l'interrompre, je dirai qu'il sorait peut-être bon
de substituer les mots " toute corporation " aux mots " toute
personne."

Sir CHARLES TUPPER: Je ne m'y opposerai pas.
M. McCARTHY: Je proposerai que les mots "toute

corporation municipale ou locale intéressée dans la ques-
tion au sujet de laquelle telle compagnie de chemin de fer
aura fait défaut," soient insérés au lieu des mots " toute per-
sonne."

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que cela enlève
à un particulier le droit d'intenter une poursuite au nom
du procureur général? Est ce que cet article ne donne ce
droit qu'aux corporations ?

SirCHARLES TUPPER: L'amenid ment remplace l'un
par l'autre, je crois.

M. BEATY: Je pen.ý que, dans un cas semblable, les
personnes lésées devra iet i avoir la ficul 6d'intenter l'action.

Lé bill est examiné de nouveau C-nomité, amende, rap
porté, lu pour la troisième fois etadopté.

ACTES DES LICENCES POUR LA VENTE DES
LIQUEURS DE 1883.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que le bill
(n0 143) pour modifier l'acte des licences pour la vente des
liqueurs de 1883, soit lu pour la deuxième fois.

Le bill est lu pour la deuxième fois.
Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre se

forme en comité général pour examiner le bill.

d'amendements faits pour la forme. Je puis dire, en com-
mençant, que l'on se propose d'abandonner un ou deux de.
ces amendements.

On ne se propose pas d'insister sur l'adoption de celui
qui, peut-être, compte les modifications les plus importantes
au bill, par lequel, on a donné au gouverneur en conseille
pouvoir de porter le délai à trois ans, relativement. à la
réduction du nombre des licences. Les autres sont faits
surtout dans le but do prolonger le délai pour la mise en
vigueur de l'acte, ou plutôt, pour la mise en vigueur de la
partie pratique de l'acte, et je crois qu'il seriait préférable de
donner l'explication article par article, en comité général,
car les amendements, en général, sont faits simplement pour
la forme.

M. MACKENZIE : Est-ce qu'il y a quelque disposition
pour retrancher les amendes ?

M. McCARTIIY : Non ; il n'y a aucune disposition de
ce genre. J'ai compris que le très honorable premier
ministro avait dit, en présentant le bill, qu'à ce- sujet il se
proposait de conseiller au gouverneur en conseil de remettre
les amendes jusqu'à ce que la constitutionnalité do l'acte fût
établie, c'est-à-dire, dans les localités où il y a quelque autre
acte analogue. Dans les endroit& où l'on ne cherche pas
à mettre en vigueur une autre loi, les amendes seront
exigées.

M. MACKENZIE : Et la question des frais ?
M. McCARTHY : Ils ne peuvent pas être exigés non llus,

si l'amende ne l'est pas.
M. OUIMET: Comment l'amende doit-elle être remise?

Une pàrtie revient au délateur, une autre à l'inspecteur, et
une troisième à la municipalité. Je ne vois pas comment
le gouverneur en conseil peut remettre ce qui appartient à
des particuliers. La seule partie de l'amende qui pourrait
être remise, est celle qui revient à la couronne ; la balance
des frais era payée par celui qui aura intenté l'action.

M. McCARTHY: Je ne comprends pas la loi de cette
façon.

M. WELDON: Ce bill n'apporte que quelques modifica-
tions à l'acte des licences, et il y a quelque temps, il y a eu,
sur la résolution de l'honorable député de Maskinongé, une
discussion qui nous a portés à croire que le seul amendement
serait la présentation d'un acte à l'effet de' suspendre les
amendes jusqu'à ce qu'une cause ait été portée devant la
cour suprême du Canadaou devant le Conseil privé dans le
but de mettre à l'épreuve la constitutionnalité de cette loi.
Il y a des doutes sérieux au sujet de la constitutionnalité de
l'acte, et nous voyons qu'il s'est déjà élevé. au sujet de cette
loi, de grandes difficultés dans les différentes provinces, non
seulement en ce qui concerne les gouvernements locaux,
mais en ce qui concerne les municipalités.

AvanL la séance: du soir, l'honorable député de Guys-
borough a attiré l'attention du premier ministre sur la
position où se trouvaient quelques-uns des comtes de la
Nouvelle Ecosse. Le 18 mars, lorsque l'honorable député
de M-askinongé a proposé sa résolution, le ministre des
travaux publics a dit:

-Mon honorable ami pourrait dire: qu'artivera-t-i dan l'intervalle?
Il pourrait dire que l'on intentera des p*oursuites et que l'on imposera
d-e3 amendes, et que la loi peut être mise ainsi en vigueur, bien qu'elle
re soit pas.cnstitutionnelle. Je dirai que le gouvernement a l'inten.
tion, pendant cette session, de présenter un bill pour amender la loi, et
qu'une des dispositions de. ce bill sera que, tant qu'une décision ne sera
pas obtenue dn tribunal compétent, comme Pi le dis dans mon amende.'
nient, e3 amendes imposées en vertu de) acte n'auront aucun effet.
Elles ne seront pasexigées durant cette période, et ainsi, personne ne
souffrira.

M. MACKEinNZIE: un devrait donner un aperçu général
du bill avant la formation du comité. . 'est là la déclaration explicite que l'honorable ministre

M. McCARTHY: Mon honorable ami me permettra des travaux publics a faite lorsqu'il s'est opposé à la réso-
peut être de donnei- quelques explications au sujet des amen. lution de l'honorable député de M4.kinongé; et l'honorable
dements proposés. ils sont, pour la plupart, de .la naturel député de Québec-Centre (M. Bossé) a dit aussi:

61r CaESTU
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Je dis donc que, comme question de convenance publique,.comme

mesure de nécessité, si nous voulons arriver à quelque conclusion, nous
devons adopter le recours au Conseil privé. Alors, la questior. pourrait
être décidée d'une façon définitive et en agissantconstitutionnellement,
d'après les principes et les règles de l'acte de la Confédération, en évi-
tant les difficultés et les frais des noirsuites traînées en longueur, nous
obtiendrions, une fois pour toutes, une décision que nous pourrions
suivre. Je dis deplus, M.. l'Orate r, que le mode suggéré est très,
avantageux, car, depuis aujourd'hui usqu'à la date de la décision que
nous devons attendre du Conseil privé, tous les droits des provinces
seront maintenus et ne seront pas violés. Les gouvernements locaux
prélèveront leurs revenus, les autorités fédérales ne s'immisceront pas
dans les affaires qui concernent les licences, et il arrivera, réellement et
virtuellement, que l'acte des licences de la Confédération sera sus-
pendu jusqu'à l'époque où la question sera réglée.

C'étaient là les paroles que prononçait l'honorable député
de Quebec-Centre en appuyant l'amendement de l'honorable
ministre des travaux publics. Le bill ne remet pas du tout
les amendes, et comme l'a dit l'honorable député de Laval,
(àf. Ouimet), il est très douteux que le gouvernement ait le
droit de remettre les amendes lorsque le droit a été une fois
reconnu et appartient à d'autres jersonnes. Ce que l'on a
promis à cette Chambre et au payé, pour employer le lan-
gage de mon honorable ami le député de Québec-Centre
(M. Bossé), ça été de suspendre virtuellement, l'acte des
licences tant que la question n'aura pas été décidée ; tout ce
que l'on a promis, ça été que l'on soumettrait la question au
Conseil privé, en Angleterre, pour en obtenir une décision
relativement à la constitutionnalité de la loi

C'était ce que comportait l'amendement proposé par l'ho.
norable ministre des travaux publics à la résolution de
l'honorable député de Maskinongé (M. Houde), et appuyé par
l'honorable député de 'Québec Centre; et se fiant à cette pro-
messe, la Chambre.a adopté l'umondenent. Ce bill ne con-
tient aucune disposition en ce qui concerne le choix d'une
cause. Si l'on ne fait aucune disposition à ce sujet avant la
prorogation, nous verrons qe l'on s'adressera de tous les
côtés aux tribunaux dans le ut de faire décider cette ques-
tion ; et loin de voir suspendre l'acte jusqu'à ce que soit
réglée cette question, qui ne concerne pas seulement les
municipalités et le gouvernement, mais encore les gouverne.
mente provinciaux et le gouverne16ent fédéral, nous verrons
qu'immédiatement après le 1er mai, on s'adressera aux tri.
bunaux et qu'il y aura des.procès dans tous le pays, et que
les cours et les juges emploieront tout leur temps à décider
lestdifférentes objections qui seront soulevées, mais l'on aura
recours à des objections de toutes sortes ; non seulement les
personnes traduites devant les tribunaux pour avoir violé la
loi feront des objections, mais' encore le sentiment publie
sera contre cette loi, car lo gouvernement n'aura pas rempli
la promesse qu'il a faite le 18 mars.

fr1. DESJARDINS: bi l'on n'insère pas un article par
lequel on suspeni les amendes impoeées en vertu de cet acte
je crois qu'il sera très difficile d'obvier aux difficultés que
nous aurons à surmonter cette année, en attendant la déci
sion de la cour suprême ou du Conseil privé. .Tirs du
débat dont a parlé mon honorable ami le .député dé Saint-
Jean (M. Weldon), il a été entendu qu'avant que la cause ne
fût soumise et décidée, les amendes seraient suspendues, et
d'après cette déclaration, je sais que plusieurs personnes ont
demandé leurs licences ri vertu des lois provinciales, et
aujourd'hui, onles soumettrait à la peine d'être poursuivies et
d'être forcées de payer des amendes en vertu de cette loi ?
Cela.serait certainement contraire aux espérances que nous
ont fait concevoir les déclarations que l'on a faites; aussi,
j'espère que le gouvernement verra qu'il est ùécessaire qu'un
article soit inséré pour suspendre les amendes imposées en
vertu de cette loi.

It..MLLS: Je pense que le gouvernement devrait, avant
la réunion du comité, nous donner quelques nouveaux ren-
seignements. L'honorable député de Maskinongé a proposé
que l'acte des. licences de l'année dernière fût abrogé, on
tant qu'il était incompatible avec la décision du Conseil
privé dans la cause.de Hodge va, la Reine. Le gouvernement

a répondu en promettant de présenter un projet, non comme
celui que propose ce bill, non dans le 'but de rendre 'la loi
plus stricte quauparavant, et d'affirmer à an plus haut
de gr ncore, d'une façon aggressive, l'autorité de' cette
Chambre contre les léilatureslocales, mais un amendement
à la loi qui suspendît es dispositions pénales jusqu'à ie que
la qnestion fêt définitivement réglée' par le comité judiciaire
du onseil privé. On a donné à entendre, ici, que la déci-
sion'- de toute cour inférieure au plus haut tribunal du
royaume ne serait pas satisfaisante, arce qu'elle ne réglerait
pas définitivement la question, et il a été distinctement
compris. que, le bill renfermerait une dispositiond cette
nature. Afin d'élucider la question, je vois lire l'amende-
ment proposé par l'honorable ministre des travaux publics
à la resolution de l'honorable député de Maskinongé

Dans l'opinion de cette Chambre il est opportun que la question de la.
compétence du parlement à passer l''Acte des Licences, de 83, devrait
dtre soumise avec toute la diligence possible à 'la dur suprme du
Canada ou au comité judiciaire du Conseil privé, ou à tous deux..

Or, il n'y a pas de doute que, jusqu'à ce que cette ques'
tion soit définitivement réglée par le comité judiciaire' du
Conseil privé, ce pays n'acceptera, comme jugement final de
la question, aucune décision que pourrait rendre un tribunal
inférieur quelcenque. De plus, il importe qu'il y. ait une
disposition en vertu de laquelle les clauses pénales de la loi
actuelle seront mises• en vigueur jusqu'au prononcé de ce
jugement fial, car il est parfaitement eviden que, bien que
la couronne puisse suspendre les amendes, en tant que ces
amendes sont payables à la couronne, elle ne. eut -as sus-
pendre les amendes en ce qui concerne le droit uont les
particuliers de les prélever. Cette question doit être décidée
en vertu d'un bill, ou il est impossaa, o la décid.r convena-
blement. Je crois qu'avant quo nous nous réunissions en
comit 'nous'devrions avoir la promesse que le goluverne.
ment consent à accepter cet amendement.

Sir HECTOR LANGEVIN : La promesse que j'ai faite à
cette époque, au nom du gouvernement, est une -promesse
qui, naturellement, sera remplie. La déclaration que j'ai
faite disait que cette question serait soumise à 'la décision
du comité judiciaire du Conseil privé ou de la cour supreme,
ou des deux. Alors, il a été entendu que nous verrions à
ce que les amendes ne fussent pas mises en' vigueur' C'est
une déclaration que j'ai faite alors au nom du gouvernement
et j'étais autorisé à la faire, et ce que j'ai dit se fera. L'ho
norable monsieur peut être certain que nous pouyons nous
former en comité, adopter le 'bill avec les amendementa
nécessairesi et avant la troisième. lectur e, on 'préparera et
on inEérera dans le bill un amendement àloffet deremplir
la promesse du gouvernement.

K MILLS: Je me permettrai de rappeler à l'honorable
ministre que le bill même devait contenir une disposition
en vertu de laquelle on devait soumettre une cause.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne crois pas que' lon ait
fait une semblable déclaration ; mais j'ai dit, au nom du gou-
vernement, que le gouvernement verrait à ceque la questiçn
fût soumise au Conseil' privé, ou à la cour suprême, :ou aux
deux.

M. WELDON: L'honorable ministre était absent quand
j'ai la ce qu'il a dit. Je vais le lire de nouveau':

Je dirai que le gouvernement a l'intention, pendant cette session, de
présenter un bill pour amender la loi, et qu'une des di-positions de ce

ll sera que, tant qu'une décision ne sera pas obtenue du tribunal com-
pétent,.comme je le dis dans mon amendement, les amendes imposés en
vertu de l'acte n'auront aucun' effet. Elles ne seront pas exigées du.
rant cette période, et ainSi, personne ne soufFrira.

Sir HECTOR LANGEVIN : Peut-être en est-il ainsi;
mais, on tout cas, que cela' soit dans le bill ou non, la
parole du gouvernement' est engagée,' et naturellement, il
nous faudra accomplir ce que nious avons promis.
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M. FISHER: Lorsque la discussion a été finie, si ma mé-

moire ne me fait pas défaut, mon honorable ami le ,deputé
de Darhani.Ouest a parlé du fait que le gouvernement
n'avait fait connaître aucun projet en vertu duquel l'on de-
vait obtenir la décision, et qu'alors le premier ministre a dé-
claré qu'une disposition à cet effet serait insérée dans l'acte
lorsqu'il serait présenté à la Chambre.

Je regrette que le gouvernement n'ait donné aucune expli-
cation au sujet de la teneur générale de cet acte. Il est
possible que, dans ces amendements, l'on n'ait suivi aucune
méthode générale, et quo l'on n'ait fait que corriger les
nombreuses erreurs découvertes dans l'acte passé à la der-
nière session. Il n'est pas très honorable pour les auteurs
de cet aue de ýprésenter aujourd'hui un bill de vingt-cinq
articles, en amendement à cet acte qui était censé être rédigé
avec beaucoup de soin. Je remarque, dans ces amendements,
que l'on tend à abandonner deux ou trois dispositions que
I'on prétendait, à la dernière session, être de ginde valeur.
On a prétendu, à la dernièrAsession, qu'un des grands avan-
tages de l'acte était qu'un des représentants du peuple ferait
partie de la commission nommée pour l'octroi des licences;
mais je vois, par le premier amendement, que cette disposi-
tion est réellement abandonnée.

Dans le premier paragraphe, il est déclaré que si le pre-
mier ou le deuxième commissaire est intéressé dans quelque
affaire qui l'empêche d'agir en cette qualité, le gouverneur
en conseil peut assigner ses fonctions à un autre commis-
saire pour le remplacer.

Je ne suis pas avocat, M. l'Orateur, et partant, il m'est
impossible de donner d'opinion relativement à l'effet de cet
amendement, ihais je sais qne, dans la province d'Ontario, il
met en réalité entre les .mains du gouvernement du jour la
nomination de deux membres de la commisbion. Je vois
que dans le paragraphe (b) du premier article, le gouverne.
ment s'arroge le droit de nommer un deuxième commissaire,
lorsqu'il y a deux ou plusieurs préfets dans le même district.
De sorte que nous voyons que, dans certains cas, le gouver-
nement se charge de la nomination de tous ceQ commissaires.
Je suis heureux d'entendre l'honorable monsieur qui a charge
de ce bill dire qu'il doit en retirer les articles qui prêtent le
plus A objection, et je crois qu'il y.a une ou deux autres dis-
positions qa'il serait bon de retirer.

Je vois qu'à l'article 7 de ce bill, on a ajouté la dispo-
sition suivante au paragraphe 2 de l'article 22 du dit
bill.

Pourvu toutefois qu. le bureau puisse se dispenser de la présence du
solliciteur, dans les cas où l'on s'est dispensé du rapport de l'inspecteur
on vertu de l'article 29.

Si l'honorable monsieur examine cet article, il verra que
dans certains cas où celui qui sollicite une licence réside loin
de l'endroit où se réunissent les commissaires, l'on peut se
dispenser du rapport de l'inspecteur. Vous pouvez facile-
ment comprendre que, dans de semblables circonstances, il
est très important que l'on obtienne une connaissance exacte
du solliciteur, et si, comme cet amendement-le stipule, l'on
peut dispenser, dans certains cas, le solliciteur de lanécessité
de comparaître devant les commissaires, on abandonne en
réalité le seul moyen que nous ayons de connaître le carae
tère du solliciteur et l'endroit pour lequel il désire obtenir
-une licence. Si cet article est adopté, le solliciteur pourra
demander par écrit aux commissaires de lui accorder une
licence. On ne lui impose aucune restriction et l'on n'adopte
aucun moyen d'obtenir les renseignements nécessaires au
sujet de son caractère. Bien que l'article en premier lieu
adopté, fût certainement défectueux, je pense que celui-ci est

-dix fois pire.. Un autre ameidement qui, je le crois, aura
des conséquences très sérieuses, c'est celui que renferme
l'article 8 du bill.

M. McCARTHY : C'est une erreur; on n'a pas l'intention
d'insister sur ces choses. .

Sir RaoiOn LANEVI.

M. FISRER . Je suis " très heureux de l'entendre. Je
vois, alors, que deux des dispositions du bill les plus répré-
hensibles sont des erreurs.

La motion est adoptée et la Chambre se forme en comité.

(En comité.)
M. MoCARTIY : Je propose d'ajouter l'amendement sni-

vaut au paragraphe 8 de l'article 5 : " Dans la province de
Québec, il remplira ses fonctions pendant un an, ou la partie
de l'année non expirée pendant laquelle il aura été nommé,
neanmoins, il remplira ses fonctions jusqu'à ce que son suc.
cesseur soit nommé." Cette disposition ne s'applique qu'à
la province de Québec.

L'amendement est adopté.
Paragraphe 2,
M. AUGER: Je désire attirer l'attention du comité sur le

fait que, dans la province de Québec, le préfet, qui est nom-
mé coinme deuxième commissaire, est élu au-mois de mars,
et à moins que l'article no soit amendé, comme on l'a fait
pour une autre disposition, les fonctions seront vacantes
pendant quelque temps. Les commissaires sont nommés
nominativement, et non comme fonctionnaires.

M. McCARTHY :,Ils sont nommés comme fonctionnaires.
M. FISHER : Dans la province de Québec le préfet pour-

rait accorder des licences, et remplir toàtes les formalités
voulues; puis il pourrait abandonner ses fonctions et ne
plus être responsable de ce qu'il aurait fait.

M. BÉCHARD: Dans le comté d'Iberville, le préfet a été
nommé nominativement, et non comme préfet du comté.

Paragraphe 4,
M. BAKER (Victoria): J'aimerais de.mander à l'hono-

rable monsieur chargé du bill pourquoi la Colombie.Britan-
nique est spécialement exceptée dans ce paragraphe?

M. McCARTHY: Je comprends que c'est parce qu'il est
difficile de trouver des préfets dans la Colombie-Britannique.

Paragraphe 5,
M. FISIER: J'aimerais demander p-mrquoi cette diq-1-

sition ne parla pas du troisième commissaire comme el o
parle du premier et du deuxième, en ce qui.concerne l'inté-
rat que ces officiers peuvent avoir dans une affaire quel-
conque ?

M. MoCARTHY: Pour une raison que le bill expliquo
clairement. Il est commissaire ezoOicio, nommé par lo
gouverneur en conseil, et l'on suppose que le gouverneur ou
conseil nommera une personne compétente.

~M. FISHER: Il peut arriver que le gouverneur en con-
seil nomme sans le savoir une personne intéressée dans le
commerce.

M. MoCARTIHY: Dans le cas où une telle personne ac-
cepterait l'emploi;il serait soumis, d'après l'acte, à une très
forte amende.

M. BOL DUC: Jê propose que le paragraphe a de l'article
5 de l'acte des licences soit amendé en insérant les .mots
"shérif ou magistrat de police," après le mot "protonotaire,"
à la septième ligne du dit paragraphe.

L'amendement est adopté.
Article 3,
M. McCARTHY: Ce sont de simples formalités pour les

fins du bureau du revenu de l'intérieur..
M. WELDON: Qui prendra des licences, si l'on ne con-

damne pas à l'amende ceux qui violent la loi?
M. MoCARTHY: Je pensais que mon honorable ami in.

sistait auprès du ministre des travaux publics pour qu'il
insérUt une semblable disposition, et maintemnnt que l'hono.
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rable ministre a promis de faire la chose, mon honorable
ami n'est pas satisfait.

M. WELDON: A cotte phase de la session, lorsque nous
sommes anxieux do retourner dans nos foyers, je pense que
nous perdons beaucoup de temps à discuter cette question.
Nous faisons des dispositions dans le · but d'accorder des
licences, et l'honorable monsieur croit-il que les gens vont
on prendre, quand cour qui n'en prennent pas ne seront pas
punis, parce que la suspension dos amondes est la suspension
réelle do la loi?

M. McCARTHY: Nous sommes informés qu'ils prennent
des licences.

M. MILLS: Il est très évident qu'aucun ne voudrait
payer pour prendre une licence, s'il n'était pas dans une
meilleure position que ceux qui ne paient pas -pour en
prendre.

•M. McCARTIIY: Je soulève uno question d'ordre. Cette
diseussion a.t.ello l'apport à ce deuxièmeparagraphe?

M. le PRÉSIDENT: Dans mon opinion, il me semble
que cotte question aurait dû être soulevée avant la forma.
tion du comité.

M. EOL DUC. Je propose que la sous-section c de la
section 7 soit amendée en retranchant tous les mots après
le mot " navire." L'effet de l'amendement que je viens do
proposor est de permettre aux navires qui voyagent entre
Québec et àlontré.l, ou de Montréal à Toronto, do vendre
des boissons dans une buvette comme la chose se pratiquait
auparavant. Tel que la chose se pratique maintenant, en
vertu du l'acte de 1833, on no peut vendre dans une buvette
à bord d'un navire qu'à l'heure des repas. Cependant, si
cette clause. n'est pas amendée, il arrivera que l'on tiendra
des tables ouvertes dans les navires pendant tout le temps
do la navigation, et au lieu d'.éviter des désastres, nous en
encourrons beaucoup plus. .

M. LAURIER : Cet amendement n'est pas du tout motivé.
Il a réellement, l'effet de faire d'un vaisseau une buvette ou
une taverne.

Mr. BOLDUG. L'honorable député de Québed-Est dit
qu'il n'a pas été donné une seule bonne raison en fhveur
de l'anendement Do mon côté, je dis qu'il n'a pas été
donné une seule bonne raison contra l'amendement, et
j'attends que l'honorable député en donne.

M. McCARTHY: L'effet de l'amendement de mon hono.
rable ami est de retrancher -la disposition qui restreint la
vente des liqueurs sur les vaisseaux, aux repas réguliers, et
empêche l'ouverture d'une buvette à bord des vaisseaux.

Sir LEONARD TILLEY: L'amendement est, en effet,
pour établir une buvette.

L'amendement est rejeté.
A&rticle 5,
M. McCARTHY: L'effet de cet article est de.permettre

à celui qui avait une licence l'année dernière, en vertu d'une
loi locale, d'obtenir une licence sans être obligé de faire signer
de requête par un certain nombre de contribuables, et cet
article sapplique aussi au Manitoba.

Articlo 7,
M. MCARTHY: Le but de cet article est de permettre

à un solliciteur de s'absenter, en raison de certaines causes,
telles que la maladie, lorsqu'il est incapable d'assister à la
réunion du bureau.

M. FISH ER: Je ne pense pas que l'amendement atteigne
la fin que l'on se propose, tout en accomplissant un autre
but. Cet article ne s'applique que dans les cas où l'on s'est
dispensé du rapport de l'inspecteur. Si on a reçu un rap-
port, le bureau ne peut pas dispenser le solliciteur d'être

présent, et lorsque l'on s'est dispensé du rapport, il me semble
doublement nécessaire que le solliciteur soit présent.

M. MoCARTHY: L'article ne va pas aussi loin que je le
croyais. L'on déclare que si l'inspecteur a une trop longue
distance à parcourir, il semble difficile d'obliger le sollici-
teur de venir de si loin, et le bureau aura la faculté d'exiger
ou de ne pas exiger la présence du solliciteur.

M. FISHER: Le rapport de l'inspecteur est nécessaire,.
dans des circonstances ordinaires, pour assurer l'octroi d'une
licence, et lorsque l'on se dispense de ce rapport, nous
devrions taire ce que nous pouvons pour obtenir les rensei-
gnements d'une autre manière. Il n'y a rien que l'expres-
sien de la volonté du bureau lui.même pour déclarer quand
il faudra se dispenser du rapport de l'inspecteur, et le bureau
peut se dispenser de la présence du solliciteur dans n'im-
porte quelles circonstances, lorsqu'il croira que la chose
pourrait causer du tort. Cet article donne beaucoup de
latitude au bureau, et notre seule sauvegarde est la pr&e<nco
du solliciteur dans toutes circonstances. Si nous ne conser.
vons pas cet article dans l'acte, le solliciteur pourra faire sa
demande par écrit, et personne ne pourra rien en connai-
tro s'il réside dans le voisinage où la commission tient ses
sénnees, et ainsi les commissaires auront travaillé dans los
ténèbroe.

Article 8,
M. MoCARTHY ; Nous allons abandonner cot article.
M. WELDON : La mot " hôtel " devra*t être retrauché

de cet article.
M. McCARTEHY : Il y a été inétr sous un fausse ira.

pression. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait de rapport.
Pruez la cause du Windsor ou de l'hôtel Rossin : la chose
pourrait nuire à l'exploitation de ce commerce, et il n'y a
aucune raison qui nous porte a dire que ces établissements
ont quelque communication avec l'hôtel.

M. WELDON : Je crois que le mot " hôtel " ne devrait
pas être là, car, au Windsor, à Montréal, ou au Russell ou 4
l'hôtel Rossin, il y a des entrées aux débita de tabac, aux
pharmacies et aux ateliers de barbiers, et cela pourrait sou.
lever une belle question. Je proposo, en amendement, que
le paragraphe 2 de l'article 25 de -l'acte boit amendé, un
retranchant les mots " hôtel ou." A1 c,il restera les mots
"aucune buvette ne fera partie ou ne communiquera avec,
etc."

M. McCARTHY : Mon honorable ami pourra voir que ce
n'est que pour le Windsor.

Sir HECTOR LANGEVIN : Il en est ainsi pour le St.
Lawrence Hall. L'honorable monsieur peut aller au
Windsor ou au St. Lawrence Hall, et il verra que:esa hôtels
communiquent avec des atellera ou des magasins où, par
exemple, l'on vend des cigares, et la chose sei-ait certaine-
ment contre les hotels; mais si les mota " hôtel ou " sont
retranchés, il n'y aura aucun inconvénient et les hôtels ne
souffriront pas de cette disposition. Je crois que l'honorable
monsieur a raison et que les mots " hôtéls ou " devraient
être retranchés.

M. AUGER: Cela peut-être très bien pour le.Windsor,
à Montréal; mais à la campagne, il n'est pas nécessaire que
nos hôtels soient avec nos magasins, et si vous. retranchez
ces mots, les hôtels et les magasins seront sur la même.pro-
priété.

M. JAMIESON : Je partage l'opinion de l'honorable
monsieur qui a parlé en derbier lieu. Je crois qu'il serait
préférable de laisser l'article tel qu'il est dans l'acte. Je
pense que cet article causera du tort surtout dans plusieurs
campag"es du pays. Je ne vois pas comment l'on pourrait
dire qu'un magasin fait partie de l'hôtel, s'il était au rez.de-
chaussée du bâtiment. Il ne fait pas partie de l'hôtel, bien
qu'il puisse faire partie du bâtiment.
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Sir HECTOR LANGEVIN: " Communique par une

entiée quelconque."
M. WEL DON: Prenez le cas où un hôtel se trouve dans

le haut du bâtiment et les magasins dans le bas. S'il y avait
une entrée de quelqu'un des magasins, la personne serait
passible d'une amende.

M. COSTIGAN : On répondrait à l'idée des honorables
messieurs en m,%ettant : " le paragraphe 2 de l'article 25 du
dit acte est par le présent amendé en retranchant les mots
"hôtel ou."

Le PRÉSIDENT: La première question à décider c'est
de savoir si cet article est abrogé ou non. S'il est abrogé,
n'e.t assez.

M. McCATiaY : Le meilleur moyen serait de dire:
est par lo présent abrogé et remplacé par les mots ski.

vants " Aucune buvette ne fera partie,' et ainsi .de suite.
M. LAURIER: Avant que cela ne soit adopté, je me per-

mettrai de dire au conité que n pouvons trés bien faire
des dispositions pour le cas du t indsor, du Saint-Lawrence
Hall et d'autres grands hôtels. Dans le cas de ces hôtels.
la dispüsition que l'on a faite est bonne, mais il y a beau.
coup do force dans ce que dit mon honorable ami, le député
de Shefford (M. Auger). Lorsqu'il y a un hôtel et un ma-
gasin ensemble, cela donne lieu à l'établissement, dans les
campagnes, d'une clasio d'hôtcls contre lesquels on a beau-
coup à redire, des hôtels de bas étage, qui sont une source
d'inconvénient et de démnoralisatioa pour le peuple. Je
àuggérerais qu'un semblable article fût iêéigé de façon à
protéger les grands Lô'I!, mais que l'on conservât la dispo-
4iiou tulld qu'lle e-t au sujet des autres hôtels.

M. GIROUARD: Il y a, dans mon comté, des hôtels qui
ne sont pas aussi grands que le Windsor, mais qui sont dans
la même position, et il m'a é-é impossible de remarquer ces
grands iiconvénients.

M. SCRIVER: Mon expérience diffère tout à fait de celle
de l'honorable monsieur. Je crois que le fait de mettre des
magasins et des hôtels dans un même établissement, dans
le pays, est une source de grande démoralisation. Je suis
tout à fait opposé à un amendement qui permettrait la con-
I inuation de sem b'ables établisse cnats.

M. FLEMING: Jo suggérerais que les commti.saires.
fussent autorités à régler cette question, dans le cas d'un hôtel
en particulier.

M. McQART HY: Je pense que la suggestion de mon
honorable ami réglerait la difficulté. Cela permettrait aux
commissaires de traiter la question du Windsor, du Saint-
Lawrence, du Rossin et d'autres hôtels semblables.

M. CHARLTON: Je pense que c'est mettre trop de pou-
voirs entre les mains des commissaires. La loi devrait dé•
finir ce qu'dile veut dire,

M. GIROUARD: Je ne suppose pas que nous allons
mentionner les noms des hôtels dans le bill.

M. FOSTER: Naturellement, il est difficile que vous
puissiez faire une loi qui ne cause pas un peu de tort quel.
que part. Il y a quelque chose à redire au sujet d'hâtels
comme le St. Lawrence Hall ou le Russell, de cette ville,
mais je ne pense pas que nous devrions adopter des disposi-
tions aussi générales, au sujet d'un petit nombre de grands'
hôtels, car je suis sûr que si nous adoptons ce bill sans
prendre un peu nos précautions, il y aura des abus. Si la
chose est nécessaire, je pense que l'on pourrait adopter un
article au sujet de ces grands hôtels. Que l'on autorise les
commissaires à régler cette question des grands hôtels, mais
ne leur permettons pas d'exercer ce pouvoir dans tout le
pays, en ce qui concerne les districts ruraux; Est-ce que
nous ne répondrions pas à tous les détails de la question en
décrétant simplement que les hôtels des villes, à la discré-
tiondu bureau, seront exceptés ?

M. JAmnsoN

M. SORIVER: Je crois que u'est une bonne suggestion.

M. GIROUARD: Si la chose a sa raison d'être dans une
ville, elle devrait aussi l'avoir dans les distriçts ruraux.

M. JAMIESON: Je ne vois aucune necessité de changer
la chose. Si vous examinez la rédaction de l'article, vous
verrez qu'il n'Sr a aucune necessité de la changer. " Aucun
hôtW'ou buvette ne fera partie d'aucun établissement de
commerce ou n'y communiquera par aucune entrée." Or,
l'hôtel Windsor ne fait pas partie d'un établissement de
commerce. Il peut-être dans le même bâtiment, mais il
n'en fait pas partie.

M. BOURBEAU. Je désire dire quelques mots sur le
sujet qui paraît intéresser si vivement la Chambre en ce
moment. L'expérience que j'ai des hôtels où il est permis
de vendre toutes sortes de marchandises, c'est àlue cela offre
un grand inconvénient dans les campagnes. Si quelques
députés de cette Cþtambre trouvent qu'il est bon de per-
mettre que l'on vende différentes espèces de marchandises
dans un hôtel, cela ne peut s'appliquer que dans les villes.
Quant aux campagnes, je crois que c'est un grand embarras.
J'ai compris que la loi que nous avons adoptée en 1883 avait
plutôt pour but de faire cesser les abus de la vente des bois.
sons et dans l'usage que l'on en fait. Or, si l'on veut at.
teindre ce but, si l'on veut faire diminuer la vente des
boissons enivrantes, je crois qu'il faut adopter des moyens
qui empêchent que ces abus n'aient lieu. 11 a été constaté
dans nos campagnes quo lorsqu'il est fermis.de vendre des
boissons dans un magasin où l'on peut vendre d'autres mar-
chandisos, que cela était une cause de grande ivrognerie.
Si l'on veut faire un abus de l'usage des boissons, c'est de
permettro que la vente s'en fasse dans un magasin ou dans
un hôtel où l'on permettra la vente d'autres marchandises.
Si la chose est bonne dans les villes, je crois qu'elle est très
mauvaise dans les campagnes, et l'on devrait faire une dis.
tinction afin d'empêcher, dans les campagnes,. la vente de
boissons dans les maisons où il se vend d'autres marchan.
dises.

M. FOSTER: Je propose que les mots suivants soient
ajoutés au paragraphe 2 de l'article 25 : "que dans les villes,
la commis:ion pour. a se dispenser, en ce qui concerno les
hôtels, de la néeessité de se conformer aux dispositions de
ce paragraphe."

M. DAVIES: Au lieu de cela, je suggérerais l'amendement
suivant: " A moins que les couimissaires, dans leur licence,
ne permettent spécialement que tel hôtel ou telle buvette
fasse partie de tel atelier ou magasin ou y communique."

M. CHARLTON : Le paragraphe 2 de l'article 25.se lit
ainsi : " Aucun hôtel ou buvette ne fera partie d'aucun ate-
lier ou magasin où l'on a des marchandises en vente ou n'y
communiquera par aucune entrée." Je suggère que les mots
" fera partie de" soient retranchés. Cela n'empêche pasde
louer le rez-de-chaussée d'un hètel pour des magasins.

M. COSTrIGAN: Je ne pense pas que vous puissiez
adopter cet article sous cette forme sans amender la loi sous
d'autres rapports. Les commissaires n'ont qu'à décider qui
obtiendra des licences, mais ils n'ont pas le droit de prescrire
en quels endroits des licences seront ou ne seront pas accor-
dées.

Le sous-amendement (de M. Davies) est rejeté.
L'amendement (de M. Poster) est rejeté.
M. CHARLTON: Je propose de retrancher du paragraphe

2, les mots " hôtel on.
L'amendement est adopté.
Article 42,
M. BAKER (Victoria): Je propose l'amendement sui-

vant, comme paragraphe à l'article 42:
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Dans la ville de Victoria, 0.-B., on accordera une licence par 2,200 la cause de la Reine vs Hodge était de savoir si la législature

habitants sur les premiers 8,000 habitants, et une licence par chaque 500 rovinciale pouvait ou ne pouvait pas déléguer ses pouvoirshabitants sur la chiffre de la population qui excédera 8,000. çl
une corporation inférieure, et le Conseil privé a décidé

Dans la ville de Victoria, il y a aujourd'hui 64 hôtels qu'elle le pouvait; et si elle le peut, pourquoi ne le pourrions-
licenciés, et l'on propose d'en réduire le nombre à 18, ce qui, nous pas? Nous sommes un pouvoir souverain, et ces corpo-
d'après moi, est une mesure très arbitraire. J'ai reçu des rations sont sous notre juridiction. Si nous avons nous-
télégrammes du Bureau de Commerce et une lettre du con- mêmes ce pouvoir, nous pouvons déléguer à une corporation
soil municipal demandant que l'on s'occupe de cette ques- municipale les pouvoirs que nous possédons.
tion, afin qu'un article soit adopté dans le but de rendre la M. CASEY: Je ne crois pas que la décision du Consei'
r4duction moins forte. privé dans cette cause appuie la prétention que ce parle-

L'amendement que je propose aura l'effet de réduire le men u te gaures la puventidnléue leurlo-des içenes d' 64à 30envion, éducioneuet on les législatures locales p uvent'déléguer leurs*pou-nombre des àçcnces de 64 à 30 environ, réduction que 14 voirs à d'autres corporations à lexception des corporations
population de l'endroit croit tout à fait suffisante pour le que notre parlement ou ces législatures ont crées, respecti-
moment. vement. Les conseils des townships sont créés par les

L'amendement est rejeté. municipalités locales, et je ne crois pas que nous puissions
M. BAKER : Cependant l'article 7 a été retiré parce que, leur déléguer nos pouvoirs d'après la décision rendue dans

jusqu'à un certain point, il stipulait ce que je viens de faire cette cause.
inéerer. M. MILLS: Il n'y a pas de doute en ce qui concerne l'auto-

M. MeCARTHY: Le gouvernement l'a retiré. rité que nous avons de déléguer nos pouvoirs dans le but d'ad-
ministrer nos propres lois; mais nous devons les déléguer à

M. GIROU RD Je propose que l'on insère leparagr - des personnes qui sont sous notre dépendance. L'honorable
phie svant à la fin de l'article 43, et ce paragraphe s'appli- monsieur remue la tête, mais il sait qu'en vertu du système
quera a ril4fédéral il aétédécidé que la lignode démarcation qui distingue

Pouryn toutefois qne dans le cas d'une municipalité rurale qui touche un gouvernement provincial du gouvernement fédéral est
à une municipalité de ville ou de village, à laquelle on n'accorde au- tout à fait comme la frontière qui sépare un Etat d'un autre;
cune licence de magasin ou d'hôtel, ou à lanelle on accorde moins de et, en ce qui concerne ce gouvernement, les gouvernementslicenceB que la loi le permet, le nombre de licences de magasin on d'hô-
e dit village ou ladite ville, puisse re porte au maximum provinciaux, dans les bornes de leur juridiction exclusive,

8tipulo par un règlement adopté à cet effet par les conseils respectifa sont des établissements étrangers, et les institutions munici-
de la municipalité de village ou la municipalité rurale, avint le temps pales du pays sont étrangères à nos lois. Cependant, l'ho-
fixé pour l'octroi de telles licences. norable monsieur ne propose rien, dans cette circonstance,

Prenons le cas d'un village et d'un township ou paroisse. qui n'ait pas été proposé dans les amendements déjà adoptés.
Si le village n'est pas constitué en corporation, le nombre Je ne me lève pas dans le but de contester la constitution-
des licences dans ce cas, pourrait être fixé par la population nalité de cet article-car j'espère qu'il nous sera donné de le
du village et du district rural ; mais si le village est consti. faire plus tard-mais je me éve pour proposer un amende-
tué en corporation, la population du district rural s'appro. ment au deuxième paragraphe. Pourquoi cela s'applique-
visionne dans le village, et je ne vois pas pourquoi la popu. rait-il à la province de Québec et non aux antres provincesw?
lation rurale serait ignorée, puisque le principe de l'acte est Je ne doute pas que la proposition d'accorder ce pouvoir
que le nombre des licences doit être fixé par la population. aux conseils municipaux démontre que c'est un pouvoir qui

M. FISER: J'aimerais faire remarquer à l'hon b appartient aux corporations municipales ; cela fait partie
mons.eur qSE ds le mier fierearqher l'rnorable du droit municipal de la province. Il en était ainsi à l'époquemonsieur que, dans le premier paragraphe de, l'article 42, il de la confédération, et il n'y a aucun doute que lorsque l'Acteconstatera que l'on a fait des dispositions pour qu'il y eût de l'Amérique Britannique du Nord a stipulé que les insti-

compétition snfisante entre la population rurale et la popu- tutions municipales seraient sous la dépendance du gouver-lation des villages, et que, par le cinquième paragraphe du nement local, cette disposition était squs la dépendancemême article, l'on a fait des dispositions spéciales pour les exclusive des gouvernements des diverses provinces.établissements d'été, tel qu'il en existe dans le comté de Je propose de retrancher les mots " dans la province dol'honorable monsieur. Mais appliquer l'amendement de Québec " et d'insérer les mots " dans toute province de lal'honorable monsieur à toute la société serait encourager Confédération du Canada." Je propose que les mêmes pou-l'établissement d'une foule d'hôtels ou de buvettes dans les voirs qui sont accordés par ce bill aux institutions munici-
villages. Un semblable amendement détruirait dans une le dans la province de Québec, soient accordés à toutegrande mesure les effets de l'acte en limitant le nombre des pns dans la province de la ten-liceces etcelad'ue fçon erfde.institution municipale dans toute.autre province de la Con-licences, et cel-a d'une façon perfide. fédération.

L'amendement est rejeté. 1e n'attache pas une très grande importance aux' amende.
Article 11, ments de ce bill. Je n'y ai pas pris un très grand intérêt, parce

qe je prétends que le bill est ultra tires; mais je pense que
M. MACKENZIE: L'honorable monsieur propose par nous devrions traiter toutes les provinces dé la même façon,cet-article d'autoriser les conseils municipaux à faire cer- et j'espère que les députés de la province de Québec qui, jetaines choses. Mais nous n'avons aucun pouvoir de le faire le crois, sont sincèrement et honnêtement dévoués auComme l'honorable monsieur le sait, des articles semblables maintien de nos institutions fédérales, appuieront l'amende-ont été invariablement retranchés par le comité des bills ment. Le fait de l'adopter ne nous empêchera pas, plus

priyes. tard, de traiter cette question au mérite.
M. McCARTHY : Je ne vois pas pourquoi nous n'aurions M. McCA R1IIY: Il n'y aurait aucune objection à faire ce

pas ce pouvoir. La question décidée dans la cause de la que propose mon honorable ami, n'était le fait que le bill
Reine vs Hodge était que ce parlement, ou tout autre parle. contient des dispositions suffisantes pour ce qui a trait à
ment, peut déléguer ses pouvoirs à d'autres corps. l'option locale dans toute la Confédération. Cependant, la

M. MACKENZIE-: L'honorable monsieur veut-il dire province de Québec a en l'habitude de faire par règlement
que nous pouvons donner des instructions à une corporation du conseil ce qui, dans les autres provinces, se fait par le
municipale d'une province ? vote du peuple. Je ne pense pas que, dans Ontario, les con-

M. McCARTHY Nous ne leur donnons pan des instruc seils aient le pouvoir d'adopter une loi prohibitive. Avant
euisti d la Confédération, on a toujours eu l'habitude, dans Ontario,

de soumettre au peuple les règlements relatifs à la prohibi-
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tion. Mais dans la province do Québec, on a suivi la cou-
tume de faire par règlement ce que l'on fait par vote dans
Ontario. Ce bill comporte les deux principes, et ce que je
propoe de faire ici, c'est do confirmer et de rendreévidents
les pouvoirs exercés par règlement dans la province de
QuéDec, pendant que nous avons le pouvoir do faire la même
chose dans toutes les autres provinces.

L'amendement est rejeté.
M. LAURIER: L'honorable monsieur voudrait-il expli-

quer ld signification de l'addition que l'on propose de faire à
l'article 45 ?

M. McCARTHY: L'article 45 contient seulement des
dispositions pour la confirmation de règlements analogues
à ceux qui existaient à l'époque de la confédération. Cette
addition stipule que dans chaque ville, village, paroisse et
township de la province do Québec, le conseil 'municipal
pourra, par règlement, défendre, dans les limites de telle
ville, village, paroisse ou township, la vente des liqueurs
alcooliques. L'article, tel qu'il est, met en vigueur la loi
qui a existé jusqu'en 1867 ; l'article do ce bill contient des
dispositions pour l'avenir; et maintenant, je désire ajouter
une disposition analogue relativement aux règlements qui
ont été adoptés depuis 1867.

M. MACKENZIE: L'honorable monsieur vent confirmer
les règlements des municipalités locales. Est-ce cela ?

M. MoCARTHY: Oui. C'est ce que fait l'article 45.
M. MACKNZE: C'età que vous avez mal fait

l'année dernière, et que vous ne pas mieux cette
année.

M. MaCARTH Y: Tous les amis do. mon honorable ami
ont voté en faveur de ce projet.

M. MACKENZIE: Je voterais certainement contre tout
projet qui tendrait à nous faire faire ce que nous n'avons pas
le pouvoir de faire.

M. le PRÉSIDENT: Jo suggérerais que l'amendement
exceptât les règlements qui soent aujourd'hui contestés. Je
sais qu'il y a plusieurs causes do ce genre.

M.. MoCARTHY: Je vais amender l'article dns ce
sens.

M. MILLS: Le gouvernement agit dans la supposition
que les pouvoirs que possèdent les municipalités de Québec
sont dos pouvoirs donnés par ce parlement, et non par' la
législature de cette province. L'honorable monsieur propose
de confirmer des règlements qui, il le suppose, n'ont pas
force de loi parce qu'ils ont été autorisés par une législature
provinciale.

Il propose de donner certaiis pouvoirs aux municipalités;
si nous .avona ces pouvoirs, il peut se faire, naturellement,
que nous les donnions, et si nous pouvons les donner, nous
pouvons aussi les ôter. EUn effet, le gouvernement agit dans
l'hypothèse que nous avons l'union législative et qne les
pouvoirs que nous accordons aux municipalités de Québec,
relativement à la question des licences d'auberge, sont des
pouvoirs qui appartiennent à ce parlement et non à la
législature de la province.

M. CIAfRLTON: Tout cela est une plaisanterie, car nous
adoptons une loi inconstitutionnelle, ou ce que nous suppo-
sons être une loi inconstitutionnelle, vu que la question
constitutionnelle a été décidée contre nous au sujet de ce que
nous faisons aujourd'hui. C'est une plaisanterie dans toute
l'acception du mot, qui nous fait perdre toute une nuit à
discuter une loi qui ne sera jamais mise en vigueur.

M. DAVIES: L'effet de cet article sera que, lorsqu'un
règlement ne pourra pas être confirmé devant les tribunaux
du pays en raison de certaines informalités, vous ferez une
loi pour confirmer ce règlement.

L'amendement est adopté.
M. MOCAarnY

M. FISH ER: Je suggérerais que lo mot " restreindre " fût
ajou'é au paragraphe 2, qui se lirait ainsi: "restreindre ou
prohiber." Cette addition devra aussi être faite au para.
graphe 3.

L'amer dement cEt adopté.

Article 12,

1698

M. FLEMING: Je propose qu'à la deuxième ligne, page
5, les mots "u ne majorité " soient retranchés. L'article se lit
ainsi : aucune licence ne sera accordée, sauf et excepté dans
les villes et citées, à moins qu'une majorité des trois cin-
quièmes, "etc.' Les mots "une majorité" devraient être
retranchés.

L'amendement est adopté.

M. GIGAULT: A l'article 66 de la loi actuelle, il est
stipulé qu'aucun hôtelier ne pourra vendre de liqueurs après
sept heures, les samedis. Il y a plusieurs hôtels désignés
sous le nom d'établissements d'été où se rendent les tkuristos
des villes, lo samedi soir, après sept heures, pour retourner
le lundi; et l'on m'a dit, et avec raison, je pense, que nous
devrions amender cet article en ce qui concerne ces hôtels.
Je propose don que l'article 66 soit amendé en y ajou.
tant les mots suivants:

Le bureau peut autoriser tout' hôtelier tenant un hôtel désigné sous
le nom d'établissement d'été et renfermant au moins cinquante chambres
à coucher, à vendre des liqueurs les samedis jusqu'à onre heures du soir,
depuis le premier mai jusqu'au premier octobre.

L'amendement est rejeté sur division.
Article 14,
M. AUGER: Jop roposo que lo mot " maire " soit ajouté

au mot " reeve." I n'y a aucun fonctionnaire semblable
dans les comtés de Québec.

M. GORDON: Il n'y a ni maire ni "reeve" dans la
Colombie-Britannique. Le mot " préfet " devrait être insé-
ré, pour ce qui concerne la Colombie-Britannique.

M. MILLS: Avant que nous abandonnions cette question,
j'aimerais demander à l'honorable député qui a charge du
bill ce que signifient les mots "magistrat stipendiaire."
D'après la rédaction, ce serait le magistrat stipendiaire du
township.

M. McCARTHY: Je ne pense pas. Ces mots n'ont pas
cette signification.

M. DAVIES: Le magistrat stipendiairo est générale.
ment l'officier d'une ité.

M. McCARTHY: Il n'en est pas ainsi chez nous.

M. DAVIES: Cet article ne donne pas du tout le peu-
voir à un magistrat stipendiaire d'une ville. Le seul
fonctionnaire est le magistrat stipendiairo d'un township.

M. MaCARTHY: Oh I non; point du tout.
M. CAMERON (Victoria): Si vous substituez le mot

"tout" au mot , le, " avýnt les mots " magistrat stipen-
diaire," vous réglerez la 4.ifficulté.

M. MaCARTHY: Je crois que la chose est claire au-
jourd'hui, mais nous voulons la rendre encore plus claire.

M. MILLS: J'aimterais attirer l'attention du ministre
sur ua remarque qui a été faite lors de la discussion de la
motivn de l'honorable député de Maskinongé. On a dit
alors, que nous nous adresserions immédiatement au plus
haut tribunal du pays. M. Blake, a .demandé "comment?"
M. Girouard a continué-" On va le stipuler dans le bill; on
ne peut pas agir autrement; je suppose qu'un bill sera
basé sur -cette résolution, " c'est-à-dire, la résolution proposée
par l'honorable monsieur; c'est.à-dire, un bill déterminant
quels moyens prendre pour décider de la constitutionnalité
de l'acte des licences.
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M. McCARTH Y: Je suggérerais à l'honorable ministre

que le moyen le plus convenable serait d'amender l'acte de
la cour suprême, si les termes de cet acte n'étaient pas déjà
suflisants pour permettre qu'une cause tût soumise. L'ar-
ticle 52 de l'acte de la cour suprême dit:

Il sera loisible au gouverneur en conseil de soumettre à la cour
suprôme, pour audition ou examen, toutes questions quelconques qu'il
jugera à propos, et la cour les entendra et examinera alors, et trans-
mettra son opinion certifiée sur ces questions au gouverneur en conseil.

Si céla n'est pas suffisant, je pense que le meilleur moyei
serait d'insérer un nouvel article et d'amender cet acte de
façon à donner le pouvoir de soumettre cet acte on tout
autre acte à l'examende cette cour.

M. WELDON: Comment allez-vous porter cette question
devant le Conseil privé.

M. McCARTHY : Prenez une cause, du consentement du
gouvernement général, et soumettez-la à la cour suprême,
sujette à appel au Conseil privé.

M. WELDON: Le Conseil privé l'entendra-t-il comme
cela ? Pouvons-nous donner instruction au Conseil privé
d'entendre une cause ?

M. MoCARTHY : Il y a toujours appel au Conseil privé,
à moins que le droit d'appel n'ait été enlevé.

M. WELDON: Dans une cause réelle.
M. MILLS : Il n'y a pas de doute qu'on vertu de l'acte

créant le Conseil privé, Sa AMajesté peut renvoyer toute
question à ce tribunal; mais en ce qui concerne l'exercice
de sa juridiction d'appel, les causes devraient lui être sou-
mises régulièrement. Je ne sais pas s'il serait régulier de
lui soumettre une question abstraite de droit, comme ce
serait le cas en vertu de cet acte spécial que l'honorable
monsieur a lu. Je ne pense pas que vous pourriez appeler
d'un jugement de cette nature. Il faudrait qu'une cause fût
régulièrement intentée devant quelque tribunal de première
instance de cg pays, puis qu'elle fût portée par voie d'appel
au Conseil privé..

M. McCARTHY : Nous proposons, sans que l'on mette
en doute notre pouvoir de le faire, de renvoyer la question
des frontières au Conseil privé, bien que tout plaideur
puisse intervenir comme nous dans cette affaire. Il me
semble que ce serait une bonne disposition d'établir de cette
manière la constitutionnalité de tout acte.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suggère que nous
ayons une autre session un peu plus longue pour examiner
ces questions compliquées.

M. MILLS: Naturellement, nous soumettons cette ques-
tion -du consentement des deux partis. Ce tribunal ne doit
pas décider absolument et formellement, mais plutôt comme
corps d'arbitres que comme comité judiciaire, car la chose a
été déclarée par les officiers'en loi de la couronne en 1857.

M. le PRÉSIDENT : Je dois déclarer qu'il n'y a rien de-
vant le comité.

M. McCARTHY: Je désire proposer un amendement
pour faire disparaître un doute au sujet de la question de
savoir si cette loi est en vigueur ou si elle affecte de quelque
façon la disposition qui est en force dans les territoires du
Nord-Ouest ou au Manitoba, où l'on ne doit vendre aucune
liqueur ; je désire ajouter ces mots à l'article 141

Ni aux territoires du Nord-Ouest, ni à cette partie du Manitoba qui a
été ajoutée à cette province du côté de l'ouest, par l'acte adopté dans la
quarante-quatrième année du règne de Sa. Majesté, chapitre 14, intitulé:

Acte contenant des dispositions relatives à l'extension des frontières
du Manitoba."

L'amendement est adopté.
M. MILLS: L'honorable ministre des travaux publics

voudrait-il répondre à la question que je lui ai posée il y n
quelque temps ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Avant la troisième lecture
du bill, le gouvernement sera prêt à répondre à cette question.

M. McCARTTHY: Je vais demander au comité de con-
sentir à un autre amendement. Le commissaire des li-
ceuses de Hlalifax rapporte que l'on a refusé, cette année,
d'accorder des licences à soixante et neuf personnes qui ont
droit à des licences, on vertu de la loi qui existait dans
cette province avant la mise en vigueur de l'aot&actuel,
et il propose que l'on donne aux commissaires le pouvoir de
permettre à ces gens de prendre trois mois pour écouler ce
qu'ils Ont en mains. Ils ont ou une licence en vertu de la
loi locale, et en vertu de la loi actuelle plusieurs d'entre
eux sont privés du privilège de vendre ce qu'ils ont en
mains. En vertu de l'acte Crooks et de la loi actuelle, il y
a une disposition stipulant qu'un homme qui, après avoir
en une licence, la perdait, aurait un délai fixé pour écouler
ce qu'il aurait en mains. Je propose donc que l'article
suivant soit ajouté:

Pendant l'année actuelle, 1884, dans tout cas où le bureau d'un dis-
trict quelconque ne juge pas à propos, ou est incapable, vu qu'il a ac-
cordé le nombre de licences fixé, d'autoriser l'octroi d'une licence à un
solliciteur quelconque qui en a en une pendant l'année précédente ou
pendant une partie de l'année précédente, il pourra cependant, par une
résolution accorder un permis donnant une licence à ce solliciteur pour
une période déterminée de l'année, laquelle n'excédera pas trois mois, à
sa discrétion; et ce permis, accordé sous le su -au de l'inspecteur en
chef du district, autorisera, pour la période spécifée dans la résolution
du bureau et non pour une période plus longue, la vente des liqueurs,
selon la nature de la licence accordée à ce solliciteur durant la dite
année précédente, sur le-paiement on sur l'offre de la proportion du
droit mentionné dans le paragraphe 2 de l'article 40 du dit acte.

M. FLEMING : Je no pense pas que l'amendement soit
nécessaire si les amendes doivent être remises, en attendant
la décision au sujet de la constitutionnalité de l'acte.

M. DAVIES: A quoi cela servira-t-il, si le gouvernement
remplit la promesse qu'il a donnée à la Chambre qu'une dis-
position doit être insérée dans cet, acte dans le but de sus.
pendre les amendes jusqu'à ce que l'on obtienne une décision
de la cour suprême ?

M. AUGER : Je pense que l'amendement est inutile, car
la chose est stipulée à l'article 39.

M. MoCARTHY : Cet article a trait aux nouvelles
licences qui doivent être accordées en vertu de l'acte. C'est
la première année que des licenses sont accordées en vertu
de l'acte. La lettre dont j'ai déjà- parlé et que j'ai reçue du
commissaire d'Halifax, dit:

Dans le district des licences de la ville d'Halifax, le bureau a été
obligé de refuser des licences à eoixante-neut personnes gui, jusqu'au-
jourd'hui, avaient obtenu leurs licences de la corporation. Sur ce
nombre, il y en a soixante qui auraient probablement obtenu nue
licence si le bureau avait été autorisé à la leur accorder, on vertu des
restrictions contenues dans l'acte, et ces gens perdront beaucoup d'ar-
gent s'ils sont obligés d'écouler ce qu'ils ont en mains entre cette date
et le premier du mois prochain.

M. FLEMING : Ils peuvent vendre ce qu'ils ont en mains
tant que la constitutionnalité de l'acte ne sera pas décidée.

M. McCARTHY: Il n'est pas nécessaire de remettre les
amendes lorsqu'il n'y a pas de contestation. Je suis informé
qu'il n'y a pas de contestation à la Nouvelle Ecosse et au
Nouveau-Brunswick.

M. FLEMING : Il doit y avoir contestation partout.
N'importe qui peut soulever la question.

M. WELDON : J'aimerais comprendre l'honorable député
de Simcoe, qui parle au nom du gouvernement, car je crois
savoir que cette question a été soulevée .dans la Nouvelle-
Ecosse et au Nouveau-Brunswick. ' Plus que cela, au Nou-
veau-Bi-uswick on a porté une cause devant les tribunaux,
et cette cause a été jugée, et je suppose que lorsque l'acte
sera suspendu il devra l'être dans toute la Confédération.

Le bill est rapporté.

1884. 1699
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A la question relative à l'examen des amendements,
M. DAVIES : Si l'on doit examiner les amendements

aujourd'hui, nous aimerions que le ministre nous dît si la
déclaration qu'il a faite doit être comprise d'après les expli-.
cations qu'il a données l'autre jour, ou s'il faut y ajouter la
restriction faite-par l'honorable député de Simcoe.

J'ai certainement compris ce que l'honorable monsieur a
voulu dire l'autre jour, et ce n'est pas ce que l'honorable
député de Simcoe veut lui faire dire aujourd'hui, savoir:
que ces amendes ne seront suspendues qu'en ce qui concerne
quelques-unes des provinces, et non en ce qui concerne les
autres.

M. MoCARTHY : Je n'ai parlé que pour moi ; je suppose
que la Chambre décidera avant longtemps en quels en-
droits les amendes devront être suspendues. Je ne parle
que du bill, et j'ai fait une suggestion au ministre.

Les amendements sont lus pour la deuxième fois et
adoptés.

SUBSIDES-CONCOURS.

Les résolutions du comitédes subsides sont lues la deux-
ième fois.

Résolution 304,

Matièresjacultatives.
Pour payer aux commis ci-après mentionnés qui ont pass6

l'examen devant le conseil du service civil
Secrétariat d'Elai-F. S. Gouldthrite, deux matières fa-

cultatives ............................... 100.00
N. Larochelle do .... 100.00

D3épartement des affaires des sauvages-H. McKay, trois
matières tacultatives.....................................,........ 150.00

Sir LEONARD TILLEY : Je n'étais pas ici quand ce
crédit a été voté, et je crois que le ministre a déclaré que
l'examen avait ou lieu. Il n'en est pas ainsi, et je propose
que cette résolution soit retranchée.

La résolution est désapprouvée.

DEUXIÈME LECTURE.

Le bill suivant est lu ppur la deuxième fois, examiné en
comité et rapporté :

Bill (n° 140) concernant le département de la marine et
des pêcheries.-(M. McLelan.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides.

(En comité )

-Bibliothèque du parlement............. ....... ...... $280.00.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que cette résolu-
tion soit amendée de façon à porter à $200 l'augmentation
du salaire de M. Thayne, ce qui mettra son salaire à 81,000.

La résolution telle qu'amendée est adoptée.

IMMIGRATION.

310. Aide à la société protectrice des femmes de
Montréal................... $1,000.00

Sir LEONARD TILLj: C'est la troisième fois que ce
crédit est donné à cette istitution formée par les princi-
pales dames de Montréal dans le Lut d'encourager l'immi-
gration de femmes respectables au Canada. Cette associa-
tion a obtenu de grands succès dans les efforts qu'elle a faits
pour encourager cette classe d'immigrants à venir se fixer
au Canada.

M. WELDON

MILICE.

Arsenaux publics et soin des armes.. ............ 8,000.00
Association fédérale de carabiniers............. 2,0D0.00
Propriétés de la milice-Pour payer à Plexécu-

teur de la succession de feu Enoch Walkely,
compensation en règlement de toutes réclama-
tions contre le gonvernement au sujetdes bâ-

311 timents ou de l'occupation-de terrains sur la
réserve de l'artillerie, ou autres terres, sur le
côté sud de la rue Maria, cité d'Ottawa .... 200.00

Construction et. réparations, propriétés mili-
taires-Pour réparations et entretien des bâ.
timents et casernes occupés par les écoles de
cavalerie et d'infanterie .. .. .... 18,04500

Champ de tir d'Ottawa-Rparations............' 1,800.00

M. CARON: Lorsque les premie's estimations ont été
soumises au comité, j'ai dit que le crédit de $2,000, destiné
à envoyer des tireurs à Shoeburyness, avait été retiré, et
qu'au lieu de cela on donnerait $2,000 à l'association fédé-
rale de carabiniers, qui seraient destinées à envoyer des
tireurs à Wimbledon, et que l'on consacrerait atx fihs de
l'association du Canada. Le crédit de 818,045 est demandé
dans le but de compléter les réparations nécessaires aux
différentes écoles d'infanterie, une à frédéricton, une à
Saint-Jean, Québec, et une à Toronto. Le crédit demandé
pour le champ de tir d'Ottswa, est un nouveau crédit.
Jusqu'aujourd'hui, ces champs de tir ont été à la charge de
l'association fédérale des carabiniers, et en réalité, c'était
un lourd fardeau à imposer à cette association, dont les
moyens sont limités. Vu que tous les militaires de ce dis-
trict se servent de ces champs dans le but de s'exercer au
tir, le département a cru qu'il n'était que juste d'enlever ce
fardeau à l'association. Ce crédit de 01,800 est beaucoup
pus que ce qu'il faudra plus tard pour conserver les champs
de tir en état de réparation; je ne crois pas qu'après cela
il nous faille plus de $200 ou 8300. Les dépenses sont con-
sidérables cette année, par le fait qu'une partie de la pro.
priété louée par le département a été reprise par le locateur,
et qu'il est nécessaire de transporter les cibles ailleurs
avant que nos soldats puissent s'en servir.

TRAVAUX ET ÉDIFICES PUBLICS-MPUTABLE SUR LE O A-
PITAL.

Oor.ousm.BanrrAsoo.

Bas8s de radoub d'Esguimalt.

Pourpayer au gouvernement de la Colombie-
Britannique la somme qu'il a dépensée pour
ce bassin pour dtre dépensée en 1883-84...... 134,512.66

Pour rembourser le montant avancé à lhono-
314 rable J. W. Trutob, pour faire face aux dé-

pense. nécessaires inhérentes à la prise de
possession et à l'entretien du bassin de ra-
doub pour être dépensée en -1883-84.. .....- 7,000.00

Montant nécessaire .pour Pachèvement ....... 475,827.12

Sir HECTOR LANGEVIN: Le premier crédit de
847,660.22 devrait disparaître, car c'est plutôt un compte de
livre que toute autre chose. Ce montant et les deux
suivants, ont été portés au crédit de 8250,000 'qui a été
voté par le parlement à titre d'avance qu'il devait faire
au gouvernement de la Colombie-Britannique au compte du
bassin d'Edquitnalt.; iais en. vertu des .nouvelles-conven-
tiens, cela n'existe plus, et en conséquence, ces montants de
$134,512.66 et de 87,000 devraient être imputés sur un
autre compte. Le dernier crédit est le montant estimé :par
l'ingénieur en ch'ef à mon département comme nécessaire
pour achever le bassin d'Esquimalt.

Sir RICHAgD CARTWRIGHT. Quel sera l'ensémble du
colt ?

Sir HECTOR LANGEVIN: C'est là l'ensemble du coût,
ainsi que me l'a dit l'ingénieur en chef.

PoRT-AaRUB..
315. Montant nécessaire pour la construction diu

havre de Port-Arthur............... .... ......... S
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Sir HECTOR LANGEVIN: Ce crédit est demandé dans

le but de construire un brise-lames à Port-Arthur, afin de
compléter ce havre et de le mettre en état d'abriter les
vaisseaux qui s'y rendent en grand nombre et qui s'y ren-
dront en nombre plus grand encore. Le chemin de fer
canadien du Pacifique a déjà construit, en cet endroit, des
travaux considérables qui, me dit-on, lui ont coûté p a de
$100,000. Cette compagnie construit aussi d'autres tr 4 ux
à Kaministiquia, car les deux endroits, quine sont qu' =_
ou quatre milles de distance; ne feront réellement q'un
seul havre sur la rivière Kaministiquia. Je crois savoir
que des marchandises de grand poids, du chlarbôn, par
exemple, seront déchargées dans le port pour être expédiées
à Winnipeg. Unepartieducréditsera dé usée au dragage
du banc de la Kaministiquia, tra'atixqui, sprobablement,
coûteront 810,000 ou 815,000.

Sir RICHARD CA-RTWRIGHT: Ainsi, on a découvert
que la rivière, pour les articles de grand poids, était un
havre très utile. Je ne dirai pas que la chose est nouvelle
pour l'honorable ·monsieur, mais ell> doit l'être pour'ses*
collègues et ses partisans. Quoi qu'il en soit, je crois qu'il
agit sagement.

M. CHARLTON : Combien coûtera le btise-laines ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Tous les travaux doûteront:

environ 0250,000. Les autorités ocalesgdo Port-Ar-iur ont:
souscrit $25,000.

Sir RICHARD CARTWRIGUT: Quelles en seront les
dimensions?

Sir HECTOR LANGEVIN :,La longueur en sera d'au
moins 1,500 à 1,600 pieds.

M. CHIARIJrON: Quand ce montantsera dépensé, quelle
sera la profondeur de l'eau en dedans du brise-lames et du
banc de la Kanimistiquia?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne puis le dire, mais
je sais que l'eau est très profonde en cet endroit. La profon-
deur, à l'entrée de la rivière, sera de 16 à 17 pieds.

NorvaÂu-BRUsW. -

316 Havre du Cap Tourmentine.......... $150,000:00.
Sir HECTOR LANGEVIN: Ce sont des travaux néces-

saires pour communiquer entre l'Ile et le Nouveau-Bruns-
wick.

M. DAVIES A-t.on fait une exploration?
Sir HECTOR LANGEVIN : Oui.
M. DAVIES : Où seront le havre et la jetée?
Sir HECTOR LANGEVIN : Il y a le chemin de fer......
M. DAVIES : Le chemin de fer ne va pas jusque là, on

attend que la question de la tête do ligne soitiéglée. Comme
il y a eu beaucoup de discussion au sujet de l'endroit conve
nable, je demanderai au gouvernement S'il a choisi un en-
droit et quelle sera la longueur dela jetée.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il ne sera pas nécessaire que
ce soit une longue jetée. Il faudra construire, au cap Tour-
mentine, un quai d'environ 2,100 pieds de longueur, qui
coûtera environ 8147,000; il y aura 700 pieds de quai affec-
tés aux vaisseaux, et la profondeur de l'eau sera de 10 ou 12
pieds à l'eau basse, à la marée du printemps.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je remarque que ces
deux crédits sont imputés sur le capital. Dans tous les cas
où l'on a construit des havres sur les lacs de l'ouest, ces cré-
dits ont été invariablement imputés sur le revenu.

Sir HECTOR LANGEVIN : Je ne vois pas pourquoi ces
montants considérables seraient imputés sur-le revenu. Ce
sont des travaux permanents, tout comme les chemins de
fer, et nos enfants et petits-enfahts doivent ioas ader à en
payer une légère partie.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous imposons un lourd
fardeau à nos petits-enfants depuis les quelques semaines
qui viennent de s'écouler. Le cap Tourmentino ne diffère
pas de Goderich ni de Southampton, et cependant, les tra-
vaux qui ont été faits en ces derniers endroits ont été
imputés sur le revenu. L'honorable monsieur veut.il
innover et imputer sur le capital tout havre qu'on peut
vendre ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne suppose pas que nous
en ayons un grand nombre.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je ne vois pas que la dis.
tinction qu'il fait soit motivée. Ces autres travaux dont j'ai
parlé, ont coûté plusieurs centaines de mille dollars, et
c'etaient des travaux presque semblables, on tout cas, à ceux
de Port.Arthur.

Sir HECTOR LANGEVIN: Quelques-unes des jetées
d'Halifax, par exemple, bien qu'elles fussent des jetées,
n'ont pas coûté ce montant, et le coût en a été imputé sur le
capital. Pourquoi ? Parce qu'elles étaient en communica-
tien avec le chemin de fer.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Ces travaux faisaient
partie de l'Intercolonial ou étaient censés on faire partie.

Sir HEÇTOR LANGEVIN: Ils fort réellement partie
du chemin de fer de l'Ile, car il nous faut un endroit où les
steamers traversent. Puis, Port-Arthur est un havre qui
communique aussi avec le chemin de fer. Je pense que ces
travaux sont imputables sur le capital ; il y a do ;bonnes
raisons pour cela.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Il n'y en a certaine-
ment pas, dans le cas de Port-Arthur.

M. CHARLTON: Il semble que l'on tende à réduire le
montant apparemment imputable sur le fonds consolidé, en
imputant ces montants sur le capital quand ils devraient
l'être sur le fonds consolidé. Je prétends que le gouverne-
ment n'est pas autorisé à agir ainsi. Cela crée de la confu-
sion dans les rapports financiers, et l'on ne peut pas conve-
nablementétablir de comparaisons entre les dépenses des
différentes années. Le gouvernement actuel a imputé
$600,000 sur le capital, pour les terres fédérales, choses qui
étaient auparavant imputées sur le revenu ; et il y a d'autres
cas où ces messieurs peuvent cacher un ou deux millions de
dollars de dépenses dans une antuée ou deux, en imputant
sur le capital ce qui devrait être imputé sur le revenu conso-
lidé. Je proteste contre cette façon de manipuler et de
faire les comptes. On devrait honnêtement imputer sur le
fonds consolidé ce que l'on y imputait auparavant, et ne pas
cacher les sommes considérables que l'on dépense, en recou-
rant à ces expédients.

Sir LEONARD TILLEY : Les $10,000 et les 84,000 ci-
dessus sont imputés sur le capital par une erreur du commis,
qui les a mis sous ce chef. Ils seront transportés.

M. CHARLTON - Le montant destiné au havre de Port-
Arthur est imputé sur le capital.

M. DAVIES: Dois-je comprendre que le quai aura 2,100
pieds de longueur?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je vais citer le rapport:
Pour le protection des steamers et de la navigation, il sera
nécessaire de construire au Cap Tourmentino un quai d'en-
viron 2,100 pieds de longueur, dont le coût est estimé à
147,148, ce qui donnera 700 pieds de quai, avec une pro-

fondeur de 10 à 12 pieds à l'eau basse, dans les marées du
printemps.
TRAVAUX ET ÉDIFIOESPUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU.

oIImcUs ProLIcs.

NouveUe-E'cosue.

(Edificesfëdêrsuxd'alifax-Amliorations
317 y et rparationea- de... ... do..an.,. tc.. 50.0

i.Sydaey-Snd-Bureau de poste, douane, etc. 6,000.00

1884. 1701



DEBATS DES COMMUNES. 15 AVRM

Sir RICHARD CARTWRIG aT: Cet éJifice de Sydney
sora-t-il neuf?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
M. VAIL: Où sera-t-il construit?
Sir HECTOR LANGEVIN: A Sydney-Sud.
M. VAIL Quels sont ces édifices fédéraux, à Halifax ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Les édifices publics de Hali-

fbx appartiennent au gouvernement. Ces crédits sont des-
tinés à faire des changements et des améliorations.

Sir LEONA R D TI LLEY : Le bureau do la douane et le
bureau de poste.

M. VAIL: Ce n'est qu'un seul édifice.
Sir HECTOR LANGEVIN: Je n'ai demandé qu 89,000,

et l'architecte en chef me demandait $14,500. Je 'ai pas
cru devoir demander davantago. Cette somme est estinée
à jointoyer, à faire des échafaudages, à pointurer, lanchir,
colorer les châssis et les réparer, et à faire les réparations
en général; au bureau de poste, il y a un nouveau planoher
en pin, un toit neuf et un coffre do sûreté pour les lettres
enregistrées. Au bureau de la douane, il y a de petites ré.
parations.

M. VAIL: Se propose t-on de prendre des arrangOments
pour donner un bureau au maître de poste de l'endroit?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Quel sera l'onsbmble

du coût de cet édifice de Sydney.Sud ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Je supposequ'avec le terrain,

il gera de 8 18,000 à 820,000.
le du Prince-Edouari

318. Obarlottetown-Nouvel édifice fédéral...... $30,000. 00

M. DAVIES: Est-ce que l'honorable monsieur va cons-
truire cet édifice à partir des fondations?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. Un officier du gouver.
nement a fait rapport au sujet des murs.

M. DAVIES: L'officier local, M. Sterling? 
Sir HECTOR LANGEVIN: Oui. Il a reçu instrudtion

de prendre les moyens de démolir les parties des mu qui
menaçaient de s'écrouier et de faire un rapport sur lalcon.
dition de ces murs, s'ils sont encore bons, et au sujei des
fondations ; en attondant, l'on prépare des plans et l'on r çoit
des ordres des départements qui doivent se servir d cet
édifice, af de savoir quelles sont les exigences de e que
département. Cela no concerne que la construction.

M. DAVIES: L'honorable monsieur n'a pas tout i fait
décidé s'il pourra utiliser ou non une partie quelconque du
bâtiment actuel ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Non, car je ne sais pas dans
quel état il se trouve. Il faudra qu'il*soit très bon pouf être
utilisé.

M. DAVIES: Jo l'espère. Je sais que M. Sterling est un
homme ti ès compétent ; mais plusieurs ont exprimé la crainte
que l'on pourrait chercher à utiliser quelques-unes dis an-
ciennes parties, et ainsi, gâter l'édifice.

Sir H ECTOR LANGEVIN: L'ancien édifice a été brulé,
et ce ne serait que dans le cas où les murs seraient trèà bons
qu'on les utiliserait; sinon, ils seront démolis et les nda.
tions utilisées si elles sont bonnes.

M. DAVIES : Je suppose que le nouvel édifice ressem-
blera beaucoup à l'ancien sous le rapport de l'architoture ?

Sir RLECTOR LANGEVIN: Je ne puis le dire. Nous
tâcherons de faire en sorte que cet édifice fasse honeur à
nous et à l'ne.

M. DAVIES: L'ancien édifice était très beau.
Sir HEoToR LANGBVIN

Nouveau-Bruswickc.

319. Moncton-Bureau de poste, douane, etc...... $3,000.00

M. WELDON: Est-ce que ce montant complétera l'édi-
fice ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui ; il est pour le com-
p'étor.

Qu6tec.
Montréal-Donaue...... ............. ................
Hôpital de la marin, de Obicoutimi-Nouvelle

somme nécessaire ..................... ...............
Pénitencier de .8aint-Vincent-de-Paul-Nou-

velle somme nécessaire..........................
Constructions, quai de la Reine ...............
Edifices fédéraux, Québee.-Améliorations, etc.,

320 ( A voter de nouveau)..... ..........................Balle d'exercices, Montréal-Nouvelle somme
nécessaire pour couvrir les frais de démolition,
etc., des murs des salles d'armes, etc., con-
damnés par l'inspecteur de la ville .............

Bureau du sous-receveur général, Montréal-
Nouveau cofrre de eûret .. ....................

Bureau de poste, Montréal-Ohangements et
améliorations...... ....... ...................... «......

$600.00
900.00

14,200.00
600.00

2,400.00

2,000.00

2,650.00

5,000.03

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le nouveau coffre de
sûreté da bureau du sous-receveur général, à Montiéal, coû-
tera-t-il ce montant ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Oui ; il cobtora 82,650.
M. FISHER : Quelle est la nature des dépenses que l'on

se-ropse de faire au sujet du pénitencier de Saint.Vincent

Sir HECTOR LANGEVIN: Il nous faudra do nouveaux
matériaux pour les murs du dortoir ouest, 81,300 ; des
matériaux pour le bâtiment, $300. Puts, l'on demande un
montant de $4,000 pour le chargement de la salle à diner.
De plus, nous achoterons une propriété pour étendre le
pénitencier. Il y a une propriété qui touche à l'institution,
et nous pouvons l'avoir pour 88,500; comme elle est très
convenable, nous ne voulons pas perdre l'occasion que nous
avons de l'acheter.

Ontario.
Toronto-Douane. ... ................ $ 1,600.00

do Bureau de poste......-................ ,6.0.00
Douane de Londou-Agranlissement de

l'édifice ... .. ... ....... 10,000 00
Douane, etc., de Gananoque - Nouvelle

somme nécessaire pour l'achèvement.. 2,000.00
Prescott-Bureau de poste, douane, etc... 8,000.00
Ottawa--Musée géologique..................... 3,50100
Guelph-Douane, etc.-Ohangements, ré-

paratIons, etc ..... ...............- ............. 1,00000
Ottawa, bureau de poste-Amuliorations

321 et réparations ................. ....... . ... .. 3,000.00
Sainte-Catherine-Bureau de poste, etc.,

pour l'achève'nent.................. ....... ... 2,200.00
Bureau de poste de Kingston-Appareil de

chauffage ............ i............. ....... ......... 3,500 00
Bureau de poste, de douane, etc., de Belle-

ville-Pour l'achèvement ..... .... 2,200.00
Sarnia-Dépot des immigrants ............... 1,050 00
Bureau de poste de Toronto-Installation,

etc ....... ......... ........... ..... ......... ...... 1,800.00
Toronto-Dpôt des immigrants............... 420.00.
Hamilton-Dépôt des immigrants............ 620.00

M. WILSON : Dans ce crédit, il n'y a aucune subvention
additionnelle pour les bâtiments de Saint-Thomas. On a
dépensé quelque .part environ 818,000, et certainement il
vous faudra plus que cela pour compléter les bâtiments. Ce
montant ne s'élève pas à la première estimation de l'entre.
prenur. Il semble évident que l'on ne se propose pas dg
compléter les bftiments en 18ë4 ou 1885.

Sir HECTOR LANGEVIN i J'ai consulté l'architecte on
chef de mon département à ce sujet, et il me dit que vu la
lenteur apportée par l'entrepreneur, il ne pense pas qu'il
faille plus que le montant voté dans les estimations générales
pour 1884-85, et en conseéquence, nous ne demandons pas
davantage cette année.
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Manitoba.

Douane de Winnipeg-Réparations, etc ...
Pénitencier du Mantoba ................. .........

322 Salle d'exercices, Winnipeg................ .....
Brandon-Station des immigrants...... .....
Winnipeg-Station des immigrants ..... .....

1,000.00
40,000.00
8,00.00
1,000.00

300.00

Territoires du Nord-Ouest.

323 Qu'Appelle -Station des immigrants ....... 350.00

RJPARATIONS, AMEUBLEMENT, OHAUFFAGE, ETC.

3 Edifices publics, Ottawa - Renouvelle-
325 ments, etc. ........ ..............................

Service téléphonique, édifices publics-Ot-
tawa-Nouvelle somme nécessaire............

POrS ET RImInsE.

Petite Rivière...............................
Cinq les.. ... ......... ...... ...............
Quai Ogilvie.......... . .... . ...............
Tusket-Wedge................ ............

325< Ma bou ..........................................
Quai.Digby ....... ............ ............... . ..........
Port Greville ............ ........... ..........
Tracadie...... ............. ........ ........ ............
Margaretville ............. ...

3,600 00

2,000.00

5,000.00
2,600.00
3,000.00

850.00
1,500.00
1,500.00
4,000.00
2,750.00
1,500.00

M. VAIL: Je voudrais savoir où se trouvent les Cinq.
Iles.

Sir HECTOR LANGEVIN: Dans le comté de Col.
chester.

M. VAIL: Où est Port-Greville?
Sir IIECTOR LANGEVIN -. Dans le comté de Cum-

berland.
M. VAIL: Le ministre voudrait-il me dire si, avant do

faire cette estimation, il a examiné la demanile faite par la
population de différents endroits, dans le comté de Digby,
par exemple, par la population de Sandy-Cove, George-Point,
de Salmon-River et d'autres localités. Je ne vois rien pour
Sandv-Cove. La population de cette dernière localité a sous-
crit, l'année dernière, 0800 ou $900, et à la dernière session,
j'ai compris que le ministre avait dit que l'on ferait quelque
chose pour cette population pendant cette année. Ce sont
des travaux très importants. Mais je suis porté à croire
qu'ils subiront le sort du quai d'Ingonish, où l'on, a perdu
environ 880,000 pour n'avoir pas voté une somme plus con-
sidérable pour compléter les travaux.

Sir HECTOR LANGEVIN : Les demandes faites par la
population de chacun de ces endroits ont été soumises au
conseil et celui-ci a décidé que l'on entreprendrait ces
travaux pour lesquels nous avons fait les estimations que
nous présentons aujourd'hui à la Chambre, S'il y a des
jetées en danger d'être emportées, c'est une raison de
demander un montant plus considérable pour les réparer.
Je n'en mentionnerai aucune, mais l'honorable monsieur
pourra en voir, sur la liste, quelques-unes qu'il connaît bien.

M. VAIL : Réellement, je ne vois pas que l'on en men-
tionne une seule. Je remarque que les deux, ministres de
la Nouvclle-Ecosse ont eu le soin de sauvegarder leurs inté-
rêts personnels, et tous les deux ont reçu des subventions.
Par exemple, le comté de Colchester a reçu -5,000 l'année
dernière, et cette année il reçoit 85,000. Je crois qu'il n'y
a là qu'un seul havre, qui est fermé pendant une partie con-
sidérable de l'année. Puis, il y a Port-Greville, dans le
comté représenté par l'autre ministre. Je pense qu'ils n'au-
raient que rendu justice s'ils avaient tenu compte des
besoins do quelques-uns des autres comtés de la Nouvelle-
Ecosse.

M. MeLELAN: L'honorable monsieur doit savoir que le
comté de Digby a reçu, dans presque chaque estimation de
la Chambre, depuis la confédération, et même avant la con-
fédération, des sommes considérables votées par le gouver-

aux brise-lames, quais, etc., achetés du
gouvernement local, Ile du P:ince-
Edouard, en 1834 ... . .........................

Nouveau-Brunjwick.

11es Ouest........ .............
Richiboucto .................... .. .

327 cataquette...................... ..
Améliorations de la rivière Saint-Jean entre

l'île .Bear et Frédéricton.........................

Québec.

12,000.00

600.00
3,300.00

500.00

1,000.00

Ohateau-Richer........ ..... 3,000.00
Rivière-Noire ... ... . ... 1,000.00
Rivière-Bras, Saint-Nicbolas .................... 1,00.00
Sainte-Anne de la Pocatière...................3,400.00
New-Carlisle, pour terminer.......... 4,000.00
Saint-Alpbonse de Bagotville, pour terminer. 3,500.00
Trois-Pistoles-Nouvelle somme nécessaire... 1,0000

328 Les Eboulements....... ..... ........ ... 2,200.00
Sainte-Anne de Sorel..... ...... 1
Bateau de passage entre la Longue-Pointe et

Boucherville ......... .............. ......... 0
Sainte-Anne de Bellevue.... ............... 4,7000
Rivière des Outaouais-Enlèvement d'une

batture vis-à.vis la ligne de division entre
Sles towaship$ de Bristol et de Clarendon. 3,000.00

On tario.

Port-Albert........ $ 1,000.00ILion's-He lac Huron.............. .5,000.00
Bayfleld, lac Huron......4,000.00
Wlson'-annel -.............. 5000.00
Sault-SainteMarle ................. 4,000.00
C obourg, lac Ontari.......... ......... 10,000,00
Rivière des Outaouais-.-Amélioration du che-

n al, entre-les détroits eupétieur et infé.
329 rieur, en amont de Pembrok e... ... 1..... 2,000.00

Rivière Sydenham... .... . ..... 2,200.00

Thorbury Hurn.-1,200.00

Ore uPetit-Ours ........ .... . ....... 25c

5,0000

Kin ardine, ...... ron....... ......................

RLo-ead,.ac..ro.....................40.0B nayfie lac Huron..... .......... ........... ......... 4000

ltées, entre Mattawau et le lac Témisca-
mngue (exploration>...... ................ 5,000.00

M. WILSON. J0 désire attirer l'attention du ministre
sur le fait que des représentations fréquentes ont été faitesan i sujet des améliorations nécessaires aux havres de Port
Stanley ct de Port-Barweli. L'on aurait dû examiner les
demandes faites par les requérants, et l'on aurait d faire
quelque chose. Des ingénieurs du gouvernement se sont
rendus à cet endroit, mais ils n'ont fait aucun rapport au
gouvernement. Si l'eon ie peut accorderaucune suvention
cette année, j'espère que le gouvernement enverra un ingé.
nieur faire un examen
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nement local pour les jetées et les quais de Digby. Il y a
pent-être, dans lo comté do Colchester, vingt ou trente
havres qui n'ont jamais ou de subvention pour la construc.
tion de quais publics, et cette subvention est la première.

M. VAIL : Mon honorable ami admettra que le seul côté
du comté de Colchester qui soit exposé, à l'est, est la partie
située sur la Baie des Chaleurs.

M. McLELAN: L'honorable monsiear se trompe du tout
au tout. Les deux côtés du comté sont exposés, l'un sur
une distance de trente milles, et l'autre sur une distance de
vingt milles.

M. VAIL : La partie supérieure est gelée, et les vaisseaux
n'osent jamais en approcher dans la saison d'hiver. Dans
le comté de Digby, il y a six jetées importantes qui sont
baignées par l'Atlantique, et les havres sont ouverts d'une
extrémité de l'année à l'autre. La population expédie cons-
tamment en hiver tout comme en été, et il est essentiel que
ces travaux publics soient conservés dans l'intérêt du com-
merce.

17e du Prince-Edouard.

Tignlsh,.............. ............ ......... ......... 4,000,00
Baie Saint-Pierre (somme périmée à voter

de nouveau) ........ ................. .............. 3,000.00
326 Réparations ordinaires et extraordinaires
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Sir HECTOR LANGEVIN: La question a été examinée
depuis que des députations sont venues me trouver, et nous
avons décidé d'envoyer un ingénieur pour préparer un rap-
port.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Que se propose-t-on de
faire avec les 85,000 destinés à l'examen d'améliorations
projetées entre Mattawan et le lac Témiscamingue ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Une nombreuse députation
composée de membres du parlement et de marchands de
bois s'est abouchée avec moi ou sujet de cette question. Ils
insistent sur l'établissement de communications entre Mat.
tawan et le lac Témiscamingue, éloignés d'environ quarante.
cinq milles. Ils demandent que l'on fasse une exploration
afin que le gouvernement puisse examiner le projet. Ils
considèrent que ce sont des travaux très praticables. Au
moyen de ces travaux une grande nappe d'eau sera utilisée
pour des steamers et d'autres vaisseaux. Et puis, ces tra-
vaux faciliteront aussi la colonisation du pAys. On a l'in-
tention de construire une sorte de réservoir pour aider au
flottage du bois. Il y a deux projets : l'un est gigantesque
et entraînerait de fortes dépenses; mais il y en a une autre
par lequel on pourrait faire des améliorations très impor-
tantes, moyennant des dépenses très modérées.

M. MILLS: Les explorateurs recevront-ils l'ordre de
constater si l'on peut établir des communications entre le
lac Abbibibi et le lac Témiscamingué ?

Sir HECTOR LANGEVIN: Je ne crois pas que 85,000
suffiront pour répondre à ces travaux additionnels, mais les
ingénieurs pourraient recevoir l'ordre de faire une explora.
tion très rapide au sujet do la nature du pays, et alorý nous
pourrions décider s'il ne serait pas opportun de faire une
-xploration plus détaillée.

Manitoba.

330 Rivière de la Poule-d'Eau............... ... $10,000.00
Territoires du Nord-Ouest.

331 Rivière Saskatchewan............... ................. 10,000.00

M. CHARLTON : Quelle est la nature des améliorations
et où doit-on les faire ?

Sir HECTOR LAEGEVIN: Nous avons déjà dépensé
de l'argent pour enlever des rochers entre les Fourches
de la Saskatchewan et Edmonton, et aussi sur les bras
sud. Au nombro des travaux nécessaires, mais qui n'ont
pas encore été entrepris, se trouvent des barrages que l'on
construira dans le but d'augmenter la profondeur de l'eau
dans la rivière. J'après M. Brydges, qui a montré beaucoup
d'intérêt à ces travaux, je crois savoir que l'argent dépensé
l'année dernière a produit de très bons résultats ; et, au
moyen de cette somme additionnelle, nous pouvons espérer
des résultats même plus importants. Il n'est pas nécessaire
que ces travaux soient exécutés d'année en année, mais s'ils
sont continués de façon à exécuter les améliorations que
l'on veut avoir, il faudra à l'avenir accorder un montant de
830,000 ou $40,000.

Co1ombie-Britannique.

Rivière Serpentine .... .......................
Rivière Cowichau et Courtney ............ .....
Port Victoria......... ........................-......... .....
Rivière Fraser-Canon Cottonwood -..... ..

$1'Û00.00
650.00

2,500.00
5,000.00

M. 3AKER: Je désire demander si l'une des rivières, que
l'on eo propose d'améliorer n'est pas la rivière Nimpkish.

Sir HECTOR LANGEVIN: Non, je n'étais pas en état
de demander ce crédit cette année. C'est partie remise.

M. BAKER (Victoria) : Ce montant voté pour le havre
de Victoria est-il un moyen préliminaire pour l'enlèvement
du rocher qu'il y a dans ce havre ?

M. WILsoN.

Sir HECTOR LANGEVIN: Oui, ce "montant doit être
appliqué à cette fin, bien qi'il ne soit pas suffisant.

DatAGAGE.

Colombie-Britanniquo.-Nouvelle nomme néces-
saire........ .. .. ... ................. O..$,00

Colombie-Britannique--Nouvelle somme né:es-
3 saire pour le fonctionnement du bateau (snag

boat) servant à l'extirpation des racines et
troncs d'arbres ..... ............. .... 4,000.00

GLIssOIREs E ETAOADEs.

3 Rivière Morasse..... ..................... 1,000.00
District d'Ottawa......................*.... .... 10,000.00

PONS ET CHIAUSStEs.

Contribution à la construction d'un pont public
sur la rivière du Vieux, à Fort-MacLeod-
(les autorités locales fournissant $2 500)..... 2,500.00

Pont sur la rivière Bataille, Battleford..... 6,000.00
335 Pont du Portage-du-Fort-Réparatons. ........ 5,000.00

Pour aider la municipalité de Russell, Manitoba.A construire un pontBsur l'Assiniboine, près
l'embouchure de la rivière aux Coquilles ,(
voter de nouveau)...... .... « . ....... 10,000.00

PÇOHERIES.

Pour payer les services de personnes attachées
aux départements des douanes et de la marine

336 et des pocberies, et autres frais se rattachant
à la distribution de la prime de poche et à la
collection des statistiques ......... .,.........

DIVERS.

337. Gratification à la famille de feu Henry
Gray, péri dans le naufrage du Princess
Louus .............. ...................... ..

338. Frais de justice et autres frais se ratta-
chant à là question des frontièrea d'On-
tario ..............................

339. Un tiera den frais du tervice des postes
dans les territoires du Nord-Ouest........

340. SerÏiès d'un honme de loi...........
a41. Allocation-de loyer à Bugh Richardson,

pagit t tipendiaie, au lieu du loge-
ment grauif, qu>if ocçupait à l'ancien
Bié dugouvernement, aBattleford.....

342. olr de ureté, Index, registres pape.
terh,, qmegblempnt, combustible Elai
rage, etc., pour le bureau du rétraire.

343. Eclarage, combustible et papeterie pour
le bureau du shérif ... ............ ........

344, Pour, la publication des annales de la
société royale ........ ...

345. A MNL Alexander MacLean et John Oharles
Roger, la somme qni leur a été adjugée
par les arbitres dans la cause instituée
par eux contre la Rvine, dans la cour de
l'Echiquier duOanada, cette déclaration
aritraie ayant ýt6 confttgnée par le
jugement de 3ý. le juge Henry (ce paie-
ment étant fait saqs préjudice du droit
d'appal de la couronne pour la partie du
jugerlent qui so. rappgrte aux lntér1ts
de ee te om .e ..... ...........

4,000.00

$200.00

5,000.00

3,000.00
200.00

500.00

3,000.00

800.00

5,000.00

69,781.43
M.4IARLTON: Je pense que nous devrions avoir quel-

ques explications au sujot de ce crédit. Ce montant était-il
pour des travaux faits ep dl9oirs du contrAt régulier.?

Sir LEONARD TILLEY : Oui, pour des travaux faits
depuis 18734 jusque vers la fin de 1878 ou 1879. Ils pré-
tendent qu'ils ont exécuté les travaux, et jugement a été
Tendu en leur faveur.

M. ÇHARLTON: Quand la réclamation a-t-elle été faite ?
Sir LeONARD TILLEY : Entre 1878 et 1879, je pense.

M. CHARLTON: Ont-ils quelques autres réclamations
de cette nature ?

Sir LEONARD TILLEY: Non; ils ont abandonné toutes
réolamations depuis trois ou quatre mois.

M. CHARLTON: Je crois savoir qu'ils sont sur le point
de faire une réclamation, pour bénéfices, sur environ
4250,000, donnés de la même manière, sur lesquels, sans
compter que le gouvernement paie double prix pour les tra-
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vaux, la société réclamera 'pYoablement 060,000 ou $70,000
de bénéfices. Je crois savoir qu'ajurd'h l cdùtrat est
rédigé précisément 'dé la même maniôre que celui en vertu
duquel cette réclamation a été payée.

Sir LEONARD TILLEY : Ils n'ont aucune réclamation
contre nous, etje ne sache pLas que Joli ait faitdes arrange-
ments, depuis 1879, en vertu desquels 25 pour 100 devait
être payés pour los travaux qui avaient été sous-loué8.

M. DAVIES : Pourquoi l'honorable monaieur dit-il d'ils
n'avaient aucune réclamation?

Sir LEONARD TILLEY; Ils ont abandonné leur réela-
matin il y a quatre mois, 4lés documents ont été déposés
sur le bureau il y . une semaine ou dix jours.

Sir RWC]ARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
a dit (ue ces hommes n'avaient pas sous-loué, Peut être
que non, mais nous avons constaté qu'il est évident que le
gouvernement a payé cinq ou six fois la vt leur rélle des
travaux, pour impressions faites au dehors, dans lea t d'as-
sister ses amis particuliers. Ainsi, il y a le cas de la.
compagnie de la Gazette de Montréal, dont un des méiñbres
importants fait partie de cette Ohambre.

Sir LEONARD TILLÉY: Tout cela est certifié par
l'imprimeur de la Reine comme ayant été fait sous l'ancien
gouvernement.

M. MILLS: J'aimerais demander au ministre des
finances s'il ne sait pas que la comipagnie du Citizen a eu
un contrat pour l'impression de plusieurs milliers de bro-
chure8 sur l'immigration pour le departement de l'intérieur,
si elle n'à pas été payée pour cet ouvrage, et Si, jusqu'au.
jourd'bui, elle a imprimé les brochures pour lesquelles elle
a été payée.

Sir LEONARD TILLEY: Je ne connais rien de tel.
M CHARLTON : N'est-il pas vrai qte cette compagnie

a reçu trois fois plus que la valeur de son ouvrage, et que
la matière composée n'a pas été imprimée?

Sir LEONARD TILLEY : Je n'en sais rien.
M. CIHARLTON: Il est regrettable, je crois, que le gou-

vernement permette la continuation de ce genre de travail.
Je crois qu'il mérite d'être b'lâné poír donner ces travaux
à des prix trois ou quatre fois aussi considérables que ceux
qui sont payés aux entrepreneurs du gouvernement; et, de
plus, pour permettre à ces entrepreneurs de poursuivre
pour les dommages que leur causent la perte de l'oâvrage.

Sir LEONARD TILLE Y: Lorsqu'un crédit comme celui.
ci était demandé par l'ancien gouvernement, je suis sûr qué
mon honorable ami l'approuvait.

M. CHFARITON: Le fait qu'un parti commet upe faut
ne justifie pas un autre parti de commettre la mêmo faute.
Si le gouvernement préeédent a mal fait, je coaseillerais ad
gouvernement actú de faire mieux.

M. DAVIES: Le ministre des finances voudra-t-il mi
dire si les prix aujourd'hui payés à McLean, Roger et Cid
pour impressions, sont les mêmes que ceux (lui ont ét
payés de 1873-74 à 1878-9 ?

Sir LEONARD TILLEY: Ils sont moins, élevés, jd
pense.

M. DAVIES: Et leur a-t-on donné quelque chose pour
leur faire abandonner leur réclamation ?

Sir LEONARD TtLLEY: Rien. Seulement ili ont de,
mandé ne le contrat actuel fut transporté par M. Drum;
mond; le gouvernement à refusé de consentir tant qu'iM
n'auraient pas abandonné toutes les réclamations qu'ils
pourraient avoir en vertu de ce contrat.

M. DAVIES: L'honorable ministre aen-il md donne;
les m'ontants des diffétentes années, de 173-4 à' 17849?

2160

Sir LEONARD TIatEŸ: 7S ie îe puis pas; la question
a été soumise Moi tribunaux.

M. DAVIES: Cependant, j'ose dire que l'honorable mon-
sieur a vu la réclâmation.

Sir LEONARD TILLEY: von; je no ,l'ai jamais vuo, Il
peut arriver que le ministre dô là justice l'ait vue. Iis ré-
clament aussi des intôtet àur le montànt, ce à quoi fl gon'.
vernement soppose.

Si. RIdaIklJO " ARTWRIHRT ; Cdïnbien de tôins oit
durer leur contrat ?

Sir LEO AJ) MLe : eniãvioù un Àn, ja ri1s

346. Prals d'une expédition, (pqr mer) la baie
d'Hndgon, pour constiter 'S la route peut
ôtre util.ue pour le commerce....,.......... $70,000 00

Sir RICHARI);ARTWRÈGIT'' Qàinid cette expédition
partil'a4elle?

M. MoLELAN- Ce printemps.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: A-t-on fait des arrange-

ments pour qu'elle soit rendue dans les eaux de la baie
d'Hudson au mois de jin ?

M. McLEL Alt L'Ôï en fait A l'heure u'il est.
M. DAWSON: L'honorable ministre achôtera-t-il un

vaisseau, ou:le louera-t-il ?
M. McLEtiÀ : Si nous pouvons trouver un vaiheau

convenable nous le louerons. On a considééI la question de
savoir quels sont les vaisseaux convenables; ils seront exa-
minés dans quelques jours.

M. DAVIES: A-t-on choisi celui qui doit avoir le comn-
mandement de ce vaisseau?

M.. MoLELAN: Si nous louons un vaisseau, il est proba-
ble que les propriétaires fourniront le capitaine. Puis, il y
aura un homme de science qui sera a la tête de l'expédition.

347. Notes des témoignaèes reùdus au sujet des
comptes publies apportks à f'audteur gé.
neral dCanada, Boqql'aupritô de la. seeon
jpn 55 e l'acte de l'auditioh (4lVlc., ch. 7;)

3 ur faciliter l'Suvre des explorations circum-
polaires internationales en eontribuat anr

ra, d transport des explorateurs anglais,
entre urlax et là station de la a dvUd
Son, sur le 'rad lac de l'Esclave (à voter

s 500.00

de nouve3u ,,,,,. ...,... 1 ..,.,. -?. . ............. 4,000.00
3419. Académie de Arts.. ........ 2,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGWT: Pourquni ce erédit.
Sir LEONARD TILLEY 4est. ni a Aréit destiné à l'A-

cadémie des Arts. Cette tition a demandé $5,000. Ce
montant sera probableièent our payer les frais d'une ex-
position annue1ló; xiiäi il est pa erioi déôidé cômmïent
on le dépénsera.

)nirio et Qu6&è

350. Bourses Yingt Ivs uO5,
35 cole melesion et l'orphelinat e Fort-
Williari Län Suphrleur..,.... $300.00

M. DAWSON: Cet orphelinat est maintenu au moyen de
souscriptions depuis longtemps, et le nombre des élèves est
de trente-cinq à quarante. Pendant longtemps, il a reçu
$200 par année, et j'aimerais demander si des $300 doivent
comprendre tout .Je montant que l'on.votera pour.cette
institution, ce qui .ne serait qu'une. addition de .800 6 la
somme qu'elle reçoit aujourd'hui;.ou. bien, est-ce qne l'on
ajoute tout ce montant à la somme déjà donnée, ce qui la
porterait à 500.

Sir LÉONARD TILLEY: Je ne puis répondre à la ques
tien en l'absence du chef du gouveruementý

1884. io5
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.1

Colombie-Britannique.

51. Contribution à l'achat d'une presse devant
être employé par le révérend J. M. D. Le-
jeune, O.M.L, de Kamloops, A l'impression
en cinq langues sauvages de certains voca-
bulaires manuscrits. ................................... $ 50.00

M. BAKER (Victoria): J'aimerais demander qui a re-
,ommandé de mettre ce montant dans les estimations.

Sir LEONARD îTILLEY: Je ne puis répondre; cela
'est fait probablement sur la recommandation du commis-
aire des sauvages de l'endroit.

M. BAKER: Ce n'est pas un montant très élevé pour une
-inca aussi importante que la Colombie-Britannique.

Territoires du Nord-Ouest.

SAppoinmente des instituteurs de deux
écoles de l'église anglicane, dans le dis-
trict d'Athabaska, en dehors des terri-
toires assujétis aux traités ... ...............

PERCEPTION DU REVENU.

AcesD.

%5. Augmentation des appointements des
agents d'accise à la suite des change-
ments de classification qui ont résulté
des derniers examens de promotion dans
le service de l'accise......................... .

$400.00

$2,000.00

M. COSTIGAN: C'est une augmentation des appointe.
ments des différents agents d'acoise, accordée en vertu des

siqpositions de'l'acte du service civil.

Sir RICHARD CARTWRTGHT : Quelle augmentation
çoivont-ils ?

M. COSTIGAN : Suivant la promotion; si un commis de
isième classe est promu à la deuxième classe, il reçoit le
'mMm du salaire d'un commis de deuxième classe.

nqEMiNS DE PER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE
CAPITAL.

A nrmentation des appointements de D.
'Murphy, percepteur à Carillon, de $500 à
$600. ........................ ...........

~'Agmentation des appointements deJ.S
Farley, percepteurappOtt ent. .... . ..

Augmentation des appointements de J. B.
Descbamps, commis au bureau de Lachine.

GLIEoIRE3 ET EBTAOADes.

Pour compl6ter la somme des apppointements
de O. McNutt, sons-percepteur à Ottawa,
portés dans le budget à $1,800, tandis qu'ils
sont réellement de $2,000.............

CURDAU DI POCTD.

Appointements de deux commis de deuxième
classe dans le bureau de poste de Toronto..

LEGISLATION.

Chambre des Communes.

Pour pourvoir au paiement de commis seo-
sionnels supplémentaires pour le service de
1884....... ..................... ....

Pour payer aux députés ci-après mentionnés
358. le montant déduit de leur indemnité de la

session, à raison d'absence-
L'honorable P. Mitchell.............. ..
M. Labrosse ............ ...... .......
M. Rykert.................. ...

$100.00

200.00

50.00

200.00

1,800.00

$650.00

152.00
376.00
128.00

IL MILLS: L'honorable monsieur devrait déposer
devant la Chambre un état faisant connaître les paiements
faits l'année dernière. Nous ne savons pas quels sont les
députés qui ont été payés, pour combien de temps ils ont
été payés, ou quoi que ce soit à ce sujet. Il n'y a aucune
raison de cacher le montant de l'indemnité payé à des
députés.

Sir LuoNÂR» -TILLEY

0aXAux.

365. Canal WeUand--A John Page, ingénieur en
chef des canaux, pour services rendus
comme seul arbitre dans la cause de F. B.
McNamee et Oie, entrepreneur de la sec-
tion 34 .... .............. .............. 535.00

Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement se propose
de discontinuer ce système à l'avenir, car on a fait des
objections à ce qu'un officier fût payé de cette façon pour
services spéciaux.

CHEMIN DE FER ET CANAUX-IMPUTABLE SUR LE REVENU.

CANAL WELLArD.

362. Construction d'un dôversoir à Dunneville ..... $25,000.00

Sir LEONARD TILLEY: Le printemps dernier, tout le
pays a été presque inondé, et si l'eau avait été plus haute,
des dommages immenses auraient été causés, et l'on a consi-
déré qu'il était très important que ces travaux fussent cons-
truits immédiatement.

TRAVAUX ET EDIFICES PUBLIOS-IMPUTABLE SUR LE
REVENU.

Nourelle.Ecosse.

363. Quai de Boularderi.,............................
On tario.

(Owen.Sound..............................
34 Port de Colllngwood ...................... .....

Port de Meaford ........ ..... ..........

$2,000 00

$10,000 00
2000 00

Les résolutions doivent être rapportées et le comité doit
siéger de nouveau.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambre
s'ajourne.

La motion est adoptée, et à 1 heure et 35 minutes a. m.,
la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES.

MERCIEDI, 16 avril 1884.

L'Orateur prend le fauteuil à trois heures.

PnÈRE.

CHEMIN DE FER DU GRAND-TRONC.

M. MITCHELL : Il y avait sur l'ordre du jour d'hier, un
avis donné par le très honorable sir John A. Macdonald au
sujet de la compagnie du chemin de for du Grand Tronc du
Canada. Quand la motion a été passée inaperçue, j'ai de-
mandé pourquoi l'on agissait ainsi, et le très honorable mon-
sieur a répondu qu'elle serait reprise le lendemain. Or, le
lendemain est arrivé, et nous sommes passés à la présentation
des bills, et je veux savoir quelle ligne de conduite l'on va
adopter relativoment au bill à l'ordre du jour intitulé " Acte
pour amender un acte de la session actuelle concernant la
compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc du Canada, "
et pour suspendre toutes les règles relatives aux bills privés
qui s'y rapportent.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je ne sache pas que
l'honorable monsieur ait le droit de me faire de questions à
ce sujet, mais je vais lui répondre. J'espère qu'il ne sera
pas nécessaire que je propose ce bill; mais b'il y avait néces-
sité, je le proposerai demain.

M. MITCHELL: Encore demain. Je ferai une seule
remarque en réponse à l'honorable monsieur, Il dit qu'il
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ignore en vertu do quel droit je fais cette demande. Je pense
que tout homme qui occupe un siège en cette Chambre a le
roit, quand la session est si près de finir, de demander quelle

est la ligne de conduite que l'on prendra relativement à
une question qui affecte l'intérêt du Canada et les affaires de
cette Chambre.

TRAVAUX PUBLICS DU CANADA.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose la treisième
lecture du bill (n° 134) pour amender de nouveau l'acte 31
Victoria, chapitre 12, intitulé: " Acte relatif aux travaux
publics du Canada," (du Sénat).

M. DAVIES: Comme les amendements que j'ai proposés
hier, en comité, n'ont pas été approuvés par le premier
ministre, je proposerai maintenant que le bill ne soit pas
lu aujourd'hui pour la troisième fois, mais qu'il soit renvoyé
au comité général pour être amendé dans le sens indiqué
par le ministre des travaux publics, en ajoutant les mots
" pourvu qu'aucune telle vente ou tel bail ne cause de tort
aux propriétaires riverains ou n'affecte leurs droits ou privi.
lèges." Dans les remarques qu'il a faites hier, le premier
ministre n'a pas, je crois, prévu l'effet que produirait l'adop-
tion de ce bill sur les concessions faites en vertu des dispo-
sitions qu'il renferme.

Il a dit que par la décision de la cour suprême, la cou-
ronne était censée posséder la propriété de ce sol et ne pou-
vait donner à aucun concessionnaire les droits qu'elle ne
possédait pas. Mais le jugement de la cour suprême ne
comporte pas plus que ceci, savoir : Que la couronne, en
tant que représentée par le gouvernement fédéral du Ca-
nadae possède les droits que possédaient autrefois les gou-
vernements provinciaux. La couronne, représentée par les
gouvernements provinciaux, ne possédait le rivage que pour
le publie et n'avait pas le pouvoir de donner ces droits à
d'autres. Or, le parlement se présente et propose de donner
un droit que la couronne ne possédait pas auparavant, sa-
voir, de vendre le rivage à une tierce personne. Si l'on
exerce ce droit, celui qui aura une concession en vertu de
cet acte possédera un droit que la couronne ne possédait pas
avant l'adoption de cet acte. Mais je pense que cet amende-
ment réglera la question.

Le bill est renvoyé au comité, amendé, rapporté, lu pour
la troisième fois et adopté.

JDPfPARTEMENT DE LA MARINE ET DES
PECHERIES.

M. MoLELAN : Je propose la troisième lecture du bill
(n0 140) concernant le département de la marine et des
pêcheries.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il n'est pas nécessaire
que je retienne la Chambre inutilement, mais j'ai écouté
attentivement les explications données par l'honorable mon-
sieur sur ce projet, et j'ai examiné le mieux que j'ai pu la
question de savoir quelle nécessité il y a de présenter ce bill,
qui, quoi que l'on fasse, aura l'effet de créer un nouveau dé-
partement; et je n'en ai pas le moindre doute, d'après l'ex-
périence déjà acquise, ce bill aura le résultat d'ajouter, en
réalité, plusieurs milliers de dollars aux dépenses déjà ex-
orbitantes que nous faisons pour le gouvernement civil,
Plus tard aussi, lorsque l'on aura créé un nouveau dépar te-
ment, que l'on aura nommé un nouveau sous-chef, que l'on
aura donné à une demi-douzaine de nouveaux officiers le
double du salaire qu'ils reçoivent aujourd'hui, il arriveratrès
probablement que nous jugerons nécessaire d'ajouter un
ministre dans le but de faire fonctionner convenablement la
machine. En tout cas, je vois très clairement que ce bill
aura le résultat, autant que je puis en juger, tout en n'ajou-
tant rien à l'efficacité du service, d'augmenter considérable-
ment les dépenses publiques que nous faisons chaque année.
Je ne pense pas que l'on ait donné des explications satisfai-

sautes dans cette Chambre; je ne pense pas qu'il résulte de
bien de ce bill, et je ne vois pas pourquoi cette division du
service ne serait pas administrée comme branche du départe.
ment de la marine et des pecheries comme elle l'a été jus-
qu'aujourd'hui; en outre, je sens que notre manière d'agir
ne peut pas manquer de nous jeter dans des embarras très
sérieux. Il y a quatre ou cinq ans, nous dépensions, pour le
gouvernement civil, une somme de $823,000, et cette année
nous dépensons 81,160,000, et ai tous les montants qui ap-
partiennent réellement à ce service étaient compris dans ce
crédit, nos dépenses s'élèveraient certainement à 8.1,200,000
par année pour le gouvernement civil seul. En conséquence,
sans retarder la 'hambre plus longtemps, et qui, naturelle.
ment, est impatiente et avec droit, je proposerai que ce bill
ne soit pas lu aujourd'hui pour la troisième fois, mais que la
troisième lecture en soit renvoyée à six mois.

L'amendement est rejeté sur la division suivante:

Poaun i
Uesaleuru

Allison (Lonnor),
Armstrong,
Auger
Bain (wentworth),
Béchard,
Bernier,
Blake,
Bourass
Burpee (Sunbury),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),
Cartwright
Casgrain,
catada!,
ChaLrlton,
Oockburn,
Cjook,
Davies,

Allison (Hanta>)

Bain ( onlnan
Baker (Miassqob)
Barnard,
Beaty,
Belleau,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Blondeau,
Boldac,
Boss6',
Bourbeau,
Bryson,
Burns,
CJameron (Invernesa),
Camneron (victoria),
Campbell (Victoria),
Carlîng,
Cjaron,
Obapleau:

Oostian

(Jourso,
Oarran,
Cathbert
Daly,
Daonat,
Dawson
Desaulnere,
Deojardins,

De St. Georgeo,
Fairbank
Fisher,
Fleming,
Geoffrion,
Gillmor,
Gunn,
Harley,
Holton,
Houde,
Innes,
Irvinedl
Kirk,
Landerkin,
Laurier,
Mackenzie,
McGraney,
MOMullen,

Messieurs

Mills,
Halock,
Paterson (Brant),
Platt,
Rinfret,
Scrivert
Somerv Ile (Brant),
8pringer
Sutherland (Oxford),
Thompson,
Trow,
Vail,
Watson,
Weldon,
Wella,
Wheler,
Wilson,
Teo.--44.

Dickinson, McDougald,
Dodd, McLelan,
Dugas, Massue,
Dundas, Mitchell,
Dupont, Montplaisir,
Foster, O'Brien,
Gault, Orton,
Gigault, Ouimet,
Girouard, Paint,
Gordon, Patterson (Essex),
Grandbois, Riopel,
Guilbault, Robertson (Hastingi),
Guillet, Scott
Hackett, Smnlï,
Haggart, Smyth,
Hay, Stairs,
Hickey, Tassé,
Homer, Taylor,
Hurteau, Tilley,
Ives, Tupper (Cumberland),
Jamieson, Tapper (Pictou)
Kilvert, Tyrwhitt,
Landry (Kent), Valin,
Landry (Montmagny), Vanasse,
Langevin, Wallace (Albert),
Lesagol Wallace (York)
Macdonald (K ) White (Oardwel),
Macdonald Sir Joh,), White (Renfrew)
McDonald(Oap-Breton),Williams,

ackintosh, Wood (Brockville
Maomillan (Mddlesex), Wood (Westmoin d)
MMilan (Vaudreuil), Woodworth,
Mccallum, Wrlght.-loo.

Le bill est lu pour la troisième fois et adopté sur la mûme
division.

SUBVENTIONS AUX PROVINCES.

Sir LEONARD TILLEY : Je propose que le rapport du
comité général sur la résolution concernant les subventions
aux provinces soit reçu.
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La motion est adoptée et la résolution est Ie pour la

iouxième fois et adoptée.
Sir LEONARD TILLEY: Je présente le bill (no 154) à

l'effet de rajuster les subsides annuels à être alloués par le
Canada aux différentes provinces actuellement, comprises
dans la Confédération.

Le bill est lu pour la première fois.

RACHAT DES EMPRUNTS.

Sir LEONARD TILLEY: Je propose que le rapport du
comité géuéral sur la résolution relative à un emprunt pour
racheter les emprunts à échoix, soit reçu.

La motion est adoptée et la résolution lue pour la deuxième
fois et adoptée.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
n-t-il soumis les détails qu'il a promis?

Sir LEONARD TILLEY: Je crois que l'honorable mon-
sieur a demandé quel est le mont8nt entre les mains de nos
agents. Il s'élève à 03,763,472.

Sir LEONARD TILLEY: Je présente le bill (n° 156)i
pour autoriser le prélèvement, par voie d'emprunt, de cer-
-ins deniers requis pour le service public.
T bill est lu pour la première fois.

S. UBSIDES-CONCOURS.
Sir LEONARD TILLEY: Je propose que la Chambro

adopte les résolutions suivantes, rapportées du comité des
-bsides et ajournées:

R4solution 22,

Dépenses contingentes du haut commismlire du
Canada à Londres, etc.............. $4,500.00

M. MULOCK: Je propose que:

Le dit item soit réduit de $3,350, représentant 5 pour 100 sur $29,500,
toût de la résidence du haut commissaire, et 15 pour 100 sur $12,500,^oet de l'ameublement pour la résidence du haut commissaire.

On voudra bien se rappeler que lorsque ce crédit a été
présenté au comité le 20 mars, M. Blake a fait les rernar-
que suivantes, ainsi que le mentionne les Débats :

D'abord, le loyer de la maison, le combustible et les tixes étaient
payôs immédiatement par le gouvernement; mais, dans la suite, on a
fait, en vertu d'un arrté, du conseil, un arrangement donnant une
somme totale de $3,500, représentant le loyer- de la maison, le combus-
tible et. les taxes, et depuis cette époque, nous avons payé en réalité les
$4,000 en une somme totale. Ce montant est-il destiné à couvrir oea
dàpenses?

Sir John A. Macdonald a répondu "oui." Depuis que
ce crédit est soumis à notre examen, la Chambre a voté
829,500 pour l'achat d'une maison, et $12,500 pour acheter
des, mnubles pour cette maison. En conséquence, si nous
achetons une résidence pour le haut commissaire, il est évi-
demment de notre devoir de réduire le crédit qui, jusqu'alors,
comprenait le loyer de la résidence du. haut commissaire.
Autrement, nous paierons doublement le loyer de la rési-
dence du haut commissaire. En ce qui concerne le montant
mentionné dansla résolution, l'intérêt dé 5 pour 100 sir, lW
capital de 029,500 s'élève à 01,475. Je crois que ceý n'est
pan un taux déraisonnable à exiger du haut commissaire, ou
a déduiré de l'approprihtion faite au hiut commissaire pour
loyer de maison. Quant à l'intérêt sur les meubles, que je
fixe à 15 pour 100, il n'est pas trop élevé, je crois, si nous
con aid,rons:le loyer exigé pour. lea meubles. Ce taux-le
représente certainement pas plus que la dépréciation.et-l'in-
térêt sur l'argent. A ce taux, l'intérêt prélevé sur le mon-
tan t de e12,500, voté pour les, meubles, est de -1,875, les
deux sommes réunies formant 83,350.

Sir LEONARD TILLEY: Le gouvernement a l'intention
de déduire l'intérêt sur le prix que pourrait coûter la rdei-

Sir LeLoNABD TILLEY

dence et les meubles, mais, bien que nous ayons quelqu,
idée de ce que la résidence coûtera, ce n'est là qu'une esti
mation que l'on a faite au apjet de ce que peuvent coûter les
meubles. C'est une estimation trop forte, et nous espérons
que nousne serons pas obligés de dépenser ce que la Chambre
a voté. Dans les circonstances, vous ne pouvez pas faire de
calculs; vous ne pouvez pas dire à combien S'élève le mon-
tant qu'il faut déduire, puisque vous te savez pas ce que
peut être le principal; mais nous disons que sur les 04,000
doit être déduit l'intérêt sur le coût de la résidence et des
meubles. En ce qui concerne le taux de 15 pour 100, je
pense qu'il est un peu élevé. Lorsqu'il me faudra céder ma
place à mon honorable ami qui a proposé l'amendement, je
consentirai-volontiers à lui abandonner mes meubles à 15
poar 100 par année.

Sir RICHARtD CARTWRIGHT : Abandonnez-les lui
pour 15 pour lOpar année pendant le temps que vous les
aurez.

L'amendement est rejeté et la, résolution adoptée.
Résolution 172,

Sauvages, Mfanitobs et Nord-Oucut.................$688,271,7

M. MACKENZIE: Lhonorable monsieur devait me
donner quelques renseignements relativement au montant
demandé pour les écoles et relativement aux endroits où ces
écoles étaient nécessaires. Il n'était pas alors en état de
me donner ces renseignements. Ce crédit ne figurait pas
dans les, estimations des sauvages, et aucune école que je
sache n'était subventionnée, à- l'exception des écoles dos mis'
sionnaires.

Sir JOaN A. MACDONALD: Je n'ai réellement pas
compris, d'après de qu'a dit mon honorable ami, que je
devais donner des renseignements au sujet des endroits où
les écoles devaient être situées. Il y a une réduction de
07,000 sur les écoles des sauvages, cette année.

M. MACKENZIE: Je n'ai pas le montant devant moi,
mais il y en avait évidemment un pour les écoles publiques,
car le crédit affecté aux écoles des sauvages n'était pas com-
pris dans le crdit des sauvages.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est le crédit des sauva-
ges. La seule demande, je crois, qui a été faite l'a été par
l'honorable député de Bothwell (àf. Milîs) relativement aux
cultivateurs. Il y avait d'abord vingtsix fermes pour l'ins-
truction des sauvages au Nord"Ouest. Aujourd'hui, il-n'y en
a que dix-sept en exploitation; sept int été abandonnées. Le
montant dépensé sur les fermes sera trouvé en détail dans
le rapport annuel du département.

M. MILLS: Le rapport ne donne pas simplement les
produits de la ferme, mais les produita de la réserve qui se
trouve dans le voisinage immédiat de la ferme. Si 'e rap-
port fait connattre les produits de la ferme, il ne fait aucune
distinction entre les produits des réserves des sauvages et
les produits des fermes qui sont sous la surveillance de ces
cultivateurs en particulier. Il me semble que nous devrions
savoir ce q ue fait chaque cultivateur, et s'il ne réussit pas
ià accomplir ce que veut le gouvernement, alors nous
devrions savoir d'une façon certaine comment il se fait
qu'il n'a pas réussi.

'honorable monsieur n'a pas donné les renseignements
que j'ai demandés spécialement. J'ai attiré son attention
sur le fait qu'il y a, dans les comptes pubîlès, un montant
de 080,000 pour l'achat d'instruments aratoires et de pro-
visions pour .es fermes. Or, ces fermes ayant été exploitées
pendant plusieurs années, il est très extraordinaire que l'on
fasse de si grandes dépenses pour les approvisionner. Les
cultivateurs ne récoltent certainement pas même de quoi
payer leurs dépenses, pour ne rien dire de l'achat de provi-
sions ou des secours donnés aux sauvages, puisque nous
voyons que près de 881,909, ont été dépensés dans une seule
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année pour approvisionner ces cultivatearâ db ce qui lr
était nécessaire. Or, il est très opportun que nounayons un
rapport, non seulement des travaux de ces cultivateu
mais aussi des secours qu'il ont reçus du gouvernemen4 de
ce que chaque cultivateur a reçu, de ce qu'il a dépensé en
farine, provisions, bestiaux, instrunents aratoires, etc.
Quelle est la nature des provisions gne ces cultivatous ont
obtenues du gouvernemnt--car jai dit A l'honorable mon-
sieur que le rapport de son département démontrait que
plus de 880,000 avaient été dépensés sur ces ferme-? Dans
mon opinion, ces fermes ont été un grand. insuccès; o'était
tout d'abord, mon opinion qu'il en serait ainsi.

Je crois qu'il n'y a qu'un seul moyen de; scourir efficace-
ment les sauvages dans leurs opérations agricoles, et ce
moyen consiste à mettre à la tête de la réservp desauvages,
non à la tête d'une fermo distincte, un hiomzn actif, digne
de confiance. etintelligent, qui puisse fa e. presquq tout ce
qu'il faut faire t une ferme, et qui puise voir a ce- que les
sauvages soienit convenablement instruits dans leurs travaux
agricols et à ce 4nsi'ifÎassent quelque chose dans le but de
se procurpr'des möyensde suistace. Un hoxgme d'un
peu de caratère serait digne dq confiance etin iutrieu,
pourrait, je n'eu a aucun dog ec on travaillant.sur earsqrva
eten dirigeant lý travaux de§ sauvages co.trilur dps
une grapdo mesure à dipiinuer les dépenses du gouve1e-,
ment. deifèrmes sont maintenant exploitées depuis pl us
de quatge ans; P'honor4ble'ionsieur remue la tête, mais il
voudrabien se rappeler qu'il a demandé un crëdit pour. ces
fermes en 1879, c estdire il y. a. cinq ans. A cette époque,
les fermiers ont été nommés, et l'année suivante.nous avons
discuté le caractère do quelques uns des hommes qu'il avait
nommés ; je crois qu'un ou deux étaient d'anciens mar-
chands du comté de Peel qui avaient fait banquerouteo Et
maintenant j'attire l'attention de l'honorable monsieur sur
le fait que, pour fournir à-ces hommés ce qu'il leur a fallu
feur exploiter les fermes 1'annçe, dernère, on, a pris sur
eotrésor-public '80,000. Or, si ces cultivateurs avaient été

au Nord-Ouest comime des colons ordina'es, i'séar t été
obigése pager leurs dépenses et dese procurer es moyens
de subsistance ; et il me, semble -rs extraordinaire que
quatre ans après leur nomination et après l'établissement de
ces fermes,1 on prenne sur le trésor public $80,0f0 pour fuu£-
air a ces hommes des moyens de subsistance.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je no vois qu'il soit utile
de renouveler cette discu sion. Nous l'avons épuisée l'autre
jour lorsque l'lion4a le inonieuuFr a dit ce qu'il répète au-
jourd'hui. Il'est óppos 'ces fernew c'est une question
sur laquelle l'%iora l inonsýeur e ,moi ne ppuvonn pas
nous entendre. L' demande des renseign' nts au sujet
des fermes publiques, de la quantità- des produits, et veut
connaître les dépenses en détail. t' bien I j'ai donné à
l'honorable monsiour comme me les avaient fournis les
officiers responsables du département, lb documrits où il
pourra trouver tous ces détails.

M. MILLS : L'honorable monsie un'a donné qu'une
partie des renseignements demandés eø renseignements
ne font pas connaître le montant dépensé ni les fins pour les-,
quelles il a été dépensé:

La résolution est adoptée.
Résolution 176,

Dépenses du iionvernepient dans les tttn
dnNord et.....%' ....... . .........

Sir JOHK A. MACDONALD,: Oni. nmy dqrnandé des.
renseignements que, je n'étais pas en- état, de4onerau
sujet de-cos 05,000,additionnels. Cottosommo-est demandée
sur la recommandation dm commissaire dëesånvages e l'
est toute destinée å. seçorir 'ls "qqeá4n No d-Oneatiee
écoles des différent3 établissementsdu Nord*Oaesten dehora
du Manitoba,

eir RICHARD CARTWRIGHT: Avez-vous quelques
détails sur la façon dont l'ar ent doit être dépensé, ou est-ce
simplement un crédit général?

Sir JOHN A. MACDONALD : C'est un crédit général;
il doit être réparti entre tous les endroits où il y a des
écoles.

Sir RWIHARD ÇA-RTWIRGHT: Qui dispose de ces
fonds ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Ils seront mis à la dis-
position du lieutenantýgouverneur, le, commissaire du Nord-.
Ouest ; mais nous aurons soin qu'il cônsulte son conseil, qui
est aujourd'hui on- partie formé. Ils doivent garder certains
fonds pour-les écoles, et cet argent sera divisé, je suppose,
d'après le principe sur lequel se base le gouvernement
d'Ontario pour subventionner les écoles.

M. MACKENZLE : Je suppose qu'il n'y a pas encore
d'ordonnance locale à ce sujet ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je le pense.

La résolution est adoptée.

Reolution 225,

Pour payer certaines réclanations de, certains
officiera-rapporteuri à la dernière élection
gén&rale.. ...... -.. .. .............- 00.

Sir RICHARD CARTWRIGHT :On a fait une assez forte
bbjection à ce crédit, qui semblait comporter le principe
très sujet A, objection, de payer les réclamations des officiers.
rapporteurs, et nous devions avoir quelques explications
additionnelles lors du concours.

M. UiAPLEAU: Je ne pense pas qu'il serait excusable
de retenir, longtemps la Chambre A propos de cette question.
La.chose peut.tre expliquée en peu do mots. Certains offi-
ciers.rapporteurs ont envoyé un état des diverses dépenses
qu'ils avaient encourues, et des services qu'ilg avaient ren-
dus durant l'élection de 1882, et il s'est élevé des difficultés
au sujet de l'exactitude de leur comptes. Il n'est pasnéces-
saire de mentionner que quelques-uns des chiffres ont été
ontestéa>par leahonorables-messieurs de. la gauche Ainsi,

la principale différence qui 'existait dans les comptes avait
trait à la subdivision des districts de votation de Montréal,
où une somme variant de 8150, $180 à $360 était exigée par
trois officiers-rapporteurs de cette ville; ces comptes n'ont
pas été approuvés Var l'auditeur gébéral,,qui a prétendu que
ce paiement n'avaitpas- été prévu par la loi. Mais les tra-
vaux avaient été faits, et les travaux supplémentaires étaient
les suivants: dans d'autres. arrondissements; les autorités
municipales sont obligées de donner des listes aux régistra-
teurs, et ces derniers les remettentauoffleiers-rapporturs,
et c'est au moyen de ces listes que l'on-fait les divisions. I
n'en est pas ainsi à Montréal. La division électorale de
Montréal-Est a plus de 14,000 électeurs. Les listes préparées
par les autorités civiques ne sont pas faites d'après les divi-
sions électorales, conformément à l'acte concernant les éled-
tiens fédérales. Après qu'un officier-rapporteur a reçu. ces
listes, il est obligé de faire une revue réelle de la ville; quar-
tier pas quartier, et de la subdiviser de façonuà ce que-chaque
subdivision électorale ne comprenne pas plus de 200 éle-
teurs. Ce fait est suffisant pour détnoultrer que le montant
réclamé par l'officier.rapporteur était pour ouvrage fait;
mais le paiement de cet ouvrage, dans l'opinion de l'audi-
teur général, n'était pas exactement prévu par l'acte.

Pour cette partie des travaux, l'officier-rapporteur a
demandé 8360; chaque article de ce montant est donné en
détail dans un-mémoire spécial. De ce montant de $860,
on n'a d'abord. accordé que $150; un autre montant a été
alloué dans la suite, et il restait une balance de $l0. Oh
demnandait 011q pour les impressions néces5aircs; et les
services, nécessaires de ceux qui ont aidé à préparer lesilistes,
ont coûté d0. 8ur un cqppte total de e1,451, mQnXAtt,
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exigé par un des officiers-rapporteurs, 0705 ont été contestés
par l'auditeur général, la légalité du paiement de cette
somme n'étant pas encore établie.

Je puis mentionner le fait suivant à la Chambre: on a
refusé de payer les frais d'impression sous le prétexte qu'ils
étaient ou extravagants ou illégaux. L'imprimeur a pour-
suivi l'officier-rapporteur. Le gouvernement a reçu avis de
la poursuite; un avocat a été choisi ; la cause a été portée
devant la cour, et jugement a été rendu en faveur du deman.
deur pour $117 et les frais. On a pris tous les moyens pour
que la légalité de ces dépenses fût discutée devant la cour, et
cependant, le demandeur a gagné sa cause. Jugement a été
rendu contre l'officier-rapporteur, qui a même été menacé
d'être saisi. Le jugement n'a pas été exécuté, en raison
d'un compromis, mais le jugement peut encore être ;exécuté
contre cet officier.

Je mentionne lé cas d'un seul officier-rapporteur, mais il
y en a d'autres qui sont dans une situation presque analogue
et qui ont, dans leurs comptes respectifs, une différence de
quelques dollars.

Le troisième compte s'élevait à un peu plus de 62,050.
Dans les circonstances, les défendeurs ont demandé l'opinion
légale d'un ancien ministre de la justice qui, disait-on, avait
préparé l'acte électoral, M. Laflamme.

M. MACKENZIE : Ce monsieur n'a pas préparé l'acte
,lectoral; il l'a été par le juge en chef actuel de Québec.

M. CHlAPLEAU : Quoi qu'il en soit, nous sommes cer-
tains qu'un ancien ministre de la justice a exprimé l'opinion
que les officiers-rapporteurs ont un droit plausible de se faire
payer ces comptes. Le gouvernement n'est pas prêt à dire
que ces comptes sont exacts à tous les points de vue, car ild
ont été examinés et discutés. La question que la Chambre
est appelée à décider est de savoir si nous devrions voter
82,000 en bloc pour payer les dépenses mentionnées dans ce
compte et dans d'autres comptes analogues, car je crois
savoir qu'il y a quelques autres com tes qui s'élèvent à une
certaine somme. L'auditeur général a envoyé quelqu'un à
Montréal pour faire une enquête préliminaire. Les officiers-
rapporteurs affirment que cette enquête a été faite ex-parte,
et que le commissaire n'a pas connu tous les faits et que
touLe la preuve n'a pas été laite devant lui.

J'ai dit, l'autre jour, que l'acte contenait une disposition
très curieuse. L'article 126, qui mentionne les comptes qui
peuvent être payés à un officier-rapporteur, dit, au paragra-
phe 20, que des dépenses peuvent être payées pour services
rendus en vertu de l'article 64.

JO fais ces remarques seulement parce que, l'autre jour,
on a dit que les détails seraient donnés et que l'on ferait
connaître à la Chambre quelle est l'opinion légale sâr la
question. Je suis prêt à donner les détails et à faire con-
,nadtre l'opinion de l'avocat.

M. MACKENZ[E: Je n'ai pas demandé les détails que
l'honorable monsieur a donnés. La cause que l'honorable
monsieur a mentionnée semble avoir cette particularité, que
quelques-unes des listes de Montréal n'étaient pas les mêmes
que celes des subdivisions aux dernières élections générales;
ces arrondissements différaient des arrondissements munici-
paux. Or nous savons que depuis l'acte du remaniement
des comtés, il y a un grand nombre de comtés qui, lorsqu'il
s'agit de la législature locale, ne sont pas les mêmes que lors.
qu'il s'agit du parlement fédéral, et si ce compte est exact,
il doit aussi y avoir des comptes d'autres divisions.

Je n'acouse pas l'honorable monsieur de ne pas avoir erposé
toute la question à la Chambre, car je crois qu'il l'a fait
mais je ne puis comprendre pourquoi il n'y aurait des
comptes que de Montréal, lorsqu'un grand nombre d'autres
divisions électorales sont dans la môme position.

M. CH APLEAU: Je comprends que les réclamations ne
seront pas données si l'on n'en prouve pas la légalité.

I. CUAPL.EAU

M. MACKENZIE: Est-ce que cela ne comprend qu'une
seule division électorale?

Sir LEONARD TILLEY: Non; il y a des réclamations
d'Algoma, de la Colombie-Britannique et d'ailleurs.

M MTILS: Il semble extraordinaire que le gouvernement
demande des crédits spéciaux en cette Chambre sous le pré-
texte que la loi est défectueuse, et cependant, il ne propose
pas d'amendement pour la corriger.

M. CHAPLEAU: L'avocat dont j'ai mentionné le nom a
dit que le compte pouvait être payé en vertu de la loi actuelle,
bien qu'il soit certain qu'il existe quelques difficultés légales
relativement à l'article 126, lequel ne s'applique pas à l'acte
électoral.

M. CU1RRA1N : Je regrette que cette somme ne soit pas
destinée seulement aux officiers.rapporteurs de la ville do
Montréal, car il y a des centaines de dollars légalement dus
à ces messieurs pour des fonds qu'ils ont déboursés de leurs
propres goussets pour satisfaire aux jugements rendus contre
eux par les ,tribunaux. Personne n'a osé dire que ces
comptes n'étaient pas convenables, légaux et légitimes ; on
n'a pas dit non plus, s'ils étaient trop élevés ; et, s'ils De sont
pas payés, si, avant de recevoir leur argent, il leur faut subir
toutes ces peines, il sera impossible à 1 avenir de trouver des
hommes respectables qui consentent à agir comme officiers-
rapporteurs à Montréal. Malgré toutes les opinions données

ue la loi s'applique à ce cas, nous voyons que le montant
oit être divisé entre un nombre considérable de personnes,

bien qu'il ne soit pas suffisant pour payer ces réclamations
en particulier.

La résolution est adoptée.
Résolution 240,

Canai Welland.

Pour acheter une pompe à vapeur..... . .. Z5,000.00
Services de gardiens sur le cana......... ...... 7,oo.00
Pour payer les dommages causés à la cargaison

et à la coque de ia goélette Stc. Adrews . - 16,555.05
Pour payer les dommages causés à la cargalson 947

,du Jenni Graham-.... ...... ...................... 19,02.74

Sir CUARLES TUPPER : On a demandé quelques nou-
veauxK renseignendute3 au sujet des deux derniers montants.
Je dirai que j'ai présenté, dans une autre circonstance, le
rapport do M. Lash, qui agissait pour le département de la
justice, et que d'aprés son rapport, la question a été ren-
voyée à des arbitres. On m'a demandé les parties de la
preuve qui établissaient la réclamation, et aussi le rapport
de celui qui était surintendant à l'époque de l'accident. J'ai
présenté ces documents et je vais lire à la Chambre la preuve
que l'on a établie au sujet du St. Andrews:

La réclamation était basée sur le fait que la perte avait été causée
par la négligence de quelques-uns des officiers du canal et par le fait
que l'on n'avait, pas entretenu convenablement certaines flottes dis-
posées dans l but d'empécher les vaisseaux de se frapper contre les
parois intérieures de la berg du canal, entra Port-Colbornri et Stone-
bridge. Les arbitres officiels ont rendu lear décision en faveur des ré-
clamants, déclarant qu'il y avait eu né ligence de la part des officiers
du canal chargés du soin des flottes. A lappui de ce plaidoyer de né-
gligence, John B. Smith sous-surintendant du canal Welland, dit r

Le but des flottes est de proté or les vaisseaux de se frapper sur les
parois en pierres brutes du canal. Elles devraient être mises contre les
roches, elles suivent le mouvement de l'eau du canal. Dans le cas où
la partie intérieure de la flotte touche à la berge, elle doit en dtre
éloignoe. Je ne considérerais pas que les employés du canal auraient
fait leur devoir s'ils navalent pas éloigné ces flottes de la brre.

William E il, surintendant du canal Welland, a déclare: "'Des
flottes sont placées sur l'eau, non sur la berge. Il n'est pas bas ,iu de
les mettre sur la berge, si ce n'est pour les réparer. Elles ne sont pas
faites dans ce but. Je ns considéreral pas qu une flotte placée ainsi fût
dans une position convenable pendant la saison de la navigation. La
partie Intérieure ne dovrait pas reposer sur le haut ou sur une partie
quelconque de la borge, toutes les parties doivent flotter pour protéger
complètement les vaisseaux. Lorsque ces flottes sont placées convena-
blement, il est imoossible que la quille d'un vaisseau aille se frapper
contre les roches sans briser 'abord les flottes."

Ale°nder nilton curveillant de la division du canal où l'accident
est arrivé, déclae ; "h ôtait chargé d'examiner régulièrement l'état
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des flottes. N'a pas pu dire combien de temps s'est écoulé entre sa
dernière lispection qu'il en a faite et l'accident. Ne peace pas qu'il ait
passé plus d une semaine sans les examiner. A examiné les flottes le
jour de l'accident après qu'il fût arrivé. Les flottes étaient en bon
état ¡ seulement Peau les avait jetées sur la pente de la berge. La
partie inférieure était dans l'eau et l'autre partie sur la berge. Les
flottes n'ôtaient pas liées de la manière ordinaire. Je pense ue pleau
avait détaché la chaine et qu'un piquet avait été mis dans but de
l'attacher."

Charles Carter maltre du havre, Port-Oolborne, déclare: " J'ai ex-
aminé les flottes après l'accident. Elles étaient presque à plat au haut
des roches, car l'eau avait baissé d'environ trois pieds ; elles étaient
environ un pied au-dessus de l'eau.".

Question: Vous dites alors qu'aucune dAs flottes n'était dans l'eau ce
jour-là ?

Réponse : Je pense qu'elles n'étaient pas à moins de 300 on 400 pieds
du pont. Quelques-unes auraient pu étre suspendues, mals je ne pensa
pas qu'elle touchassent à l'eau.

Voilà la prouve; de fait, il n'y avait aucun doute que le
St. Andrews avait frappé contre les roches, qu'une partie de
sa quille avait été brisée, et qu'il avait sombré.

Voici la preuve dans l'affaire du Jene Graham:

La réclamation est basée sur la négligence de la personne chargée de
curveiller le canal. Les réclamants disent que leur vaisseau a été troué
à l'écluse ou dans l'écluse d'Allanburg, ease frappant contre une partie
d'une porte brisée qui se trouvait dans l'eau et que l'on n'avait pas
enlevée.

M. W. Hurley, hôtelier, du village d'Allanburg, dit qu'il était à
l'écluse quand la Jennie Graham y est entrée. La goélette est remontée
environ trente ou quarante pieds des portes supérieures ; le remorqueur
la poussait. * * La goelette n'a pas pu entrer complètement; elle a
été prise entre les deux battants.des portes. Elle a été élevée par la
vague puis a commencé à baisser; le remorqueur poussant toujours.* * 0
Le capitaine a crié que son vaisseau sombrait - il a demandé au capitaine
du remorqueur de le mettre hors du bassin. J'ai vu le vaisseau suivant
le Sylvester Neelon, capitaine Flett, passer dans l'écluse., Il s'est frappå
au m6me endroit que le Jennis Graham. • Le capitaine Flett est
sorti de l'écluse et les éclusiers Bruce et Higgins ont cherché au moyen
(t'une gaffd et ont trouvé nu morceau de fer et un petit bloc de bois dans
lequel se trouvait un morceau de for. a • . Hlggins retira lemorceau
de fer.

Le petit morceau de bois dans lequel se trouvait du fer a été retiré en
même temps. Le grand morceau de fer était une partie de vanne de

-fer employée dans les portes d'écluses. Lorsque l'on eût enlevé ces
obstructions, le Ne#o entra dans l'écluse et continua sa marthe sans
difficulté.

Le capitaine Flett capitaine du Bylvester Nedon, a déposé u'il avait
tenté d'entrer dans l'écluse d'Allanburg après le Jennie Graam, mais
que la chose lui avait été impossible. Voyant cela, il retourna en
arrière. Les éclusiers Bruce et Higgins sont montés sur un
radeau et ont exploré les environs de l'écluso pour voir s'il y avait
duelque obstruction dans le canal. Ils ont trouvE un morceau de fonte.

'était un gros morceau; il y avait deux fourchons, dont l'un, je' croie,
était en partie brisé. Il y avait aussi un morceau de bols autour duquel
était enroulé un morceau de fer. Si le vaisseau avait donné sur les
fourchons, les fourchons en auraient troué le fond. On n'a ou aucune
difficulté à entrer dans l'écluse aprés l'enlèvement des obstructions.

John Whelan etJohnBengo , c rpentiera de navires, déposent
que le trou qui se trouve au f du Jenme Graham était tel que celui
q nl serait tait si cette goëlette tombait sur le morceau de fonte trouvà

dns l'écluse.
William Big éclusier, d'Allanbur, était présent quand le Jnnie

Graham sortit e1 écluse et quand le Sy reser NeeLon essaya, d'y entrer;
il confirme le témoignage de Hurlejet du capitaine Flett, savoir: que
le Nselon frappa comme le Jennis Graham et qu'il sortit de l'écluse M.
Bruce et lui out pris un radeau et exploré l'écluse. Nous avons, dit-il,
trouvé un meneau auquel était attach6 un cadre de vanne de fer.
Nous avoue aussi trouvé un petit. morceau de fer plat. Nous avons
commencé nos recherches quand le Neelon s'est arrêté. Je crois que ce
sont les obstructions que nous avons trouvées qui ont arrêté le Jennie
Graham. Les quatre portes d'écluse étaient toutes brisées en ceptem-
bre. M. Bruce est mort.

David . Bruce aide de l'éclusier, était aveas on père quand le Jennid
Graham a sombrý A l'écluse d'Allanburg. Lorvsul il a d'abord essayé
d'entrer dans l'écluse il était poussé par un remo-;ueur. Je pense que
la goolette a touché 1 obstacle à mi-chemin àpe près ; on a lancé un
cùble à un autre remorqueur, de l'autre côté de l'écluse, et les deux re-
morqueurs ont tiré. Mon père a ouvert leavannes pour faire entrer l'eau.
La goélette n'est pas entrée et on l'a ramenée en arrière ,Des eque le,
Sylvister Nealon put passer, il essaya 'd'entrer dans l'écluse. J'allai
ensuite prendre mon dîner. A mon retour M. Higgins et mon père se
préparaient à explorer l'écluse. J'étais là quand ils ont trouvé le mor-w
ceau de bois auquel était.attaché un morceau de fer,

Je ne crois pas qu'il me faille lire de nouveaux témoi-
gnages. Il est très évident que, dans chaque cas, les arbi-
tres ont été parfaitement convaincus qu'il y avait eu négli-
genco de la part de ceux dont le devoir était de protéger le
canal, et cette preuve les ayant satisfaits> ils ont ordonn de
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payer le montant des dommages que nous demandons main
tenant de voter.

M. MACKENZIE: L'honorable ministre n'a pas la le
rapport du surintendant.

Sir CHARLES TUPPER : Je vais lire le rapport du
surintendant. Il est daté du 26 août 1878, et signé par M.
Bodwell, qui était surintendant lorsque l'accident est arrivé;
le voici

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 15 février der-
nier, me transmettant le rapport du ministre de la justice, comme étant
la base d'un autre rapport sur la réclamation de la compagnie d'assu-
rance " Anchor " au sujet du vaisseau Jennis Graham, rapport que vous
me demandez de faire. Je vous envoie, ci-inclus, une lettre de M.
Paterson, gardien de la division n° 2 du canal Welland; division où le
prétendu dommage a, dit-on, été fait. J'envoie aussi un plan du fond
du Jennid Graham, préparé par M. Shickluna, qui a construit le bateau.
On verra par ce plan qne la quille du vaisseau est de 9 pouces, et le bor-
dage de 3f, que la quille s'étend de 5J pouces au-dessous du bordage, et
s'étend graduellement jusqu'à ce qu'elle soit de 7 pouces. Le seuil
du busc s'élève de 12 onces au-dessus du fond de l'écluse. La
quille du vaisseau est de 5j pouces plus bas que le bordage, faisant 17ý
pouces entre le fond de l'écluse et la partie la plus basse du vaisseau a
part la quille.

Le plIan de l'obstruction démontre qu'elle ne pouvait p as être élevée à
plus de 14 pouces au-dessus du fond de l'écluse, ce qui fait douter forte-
ment, au moins à M. Paterson, que le morceau de f er n'a pas dû être
l'obstacle qui a causé des dommiages au vaisseau. J'ai vun le capitaine
Graham et lui ai demandé de me faire voir le morceau de f er que l'on
prétend avoir été retiré de sou vaisseau lors qq'on l'a mis sur la cale

c a s présent, il ne m'a pas été doé de voir ce morceau
. S s sa possession, et qu'il corresponde à la partie

perdue de la vanne, ce serait une preuve très forte en faveur de ses
allégations que c'est la vanna brisée qui a causé le dommage, et natu-
rellement, je suis porté à croire qu'il devrait désirer montrer cet objet,
car il est presque certain que cela réglerait la question.

Je n'ai nen à ajouter aux rapports précédente, si ce n'est ce qui pré-
céde. .Je prétends qu'il n'y a u aucune négligenc e la part des
employés, car l'en s'est empressé on ne peut pls aexplorcr l'cluse
pour ce enlever les obstructions à l'époque ou i'écluse a été emportée.

n n'a rien trouvé lorsque l'écluse a été se.

M. MACKIENZIE : C'est là un rapport supplémentaire.
Sir CHA RTES TUPPER: Oui, on le dirait.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Eh bien, je veux atti-

rer l'attention de l'honorable monsieur sur la principale
question qui a été amenée l'autre soir, et il aura peutêtre
quelque chose a dire à ce sujet. La question soulevêe par
mon honorable ami le dêputé de Durham-Ouest, é*ait do
savoir si, jusgu' l'époque mentionnée, quelque réclamation
avait. été admise par le gouvernement, en raison de dom-
mages, dans le cas d'une compagnie d'assurance, et le
ministre a prtmis de faire connaître une opinion spéciale
venant du département de la justice sur cette question.

Sir CIAjRLE TuPPER: La réclamation a te faite par
cèe. Mowat et MoLennan, au nom de la compatnie d'assu-
rance 'Anchor." Elle a été soumise à M. fash qui a
prnparieun raport à ce sujet, lequel a été lu à la Chambre.

ans ce rapport, il disait que la compagnie d'assurance
n'avait aucune réclamation légale, qu'elle ne prétendait pas
pouvoir mamtenir son action comme question de droit, parce
qu'elle était dirigée contre le gouvernement; mais si cette
question était considérée comme question entre deux parti-
culers, et que le gouvernement decoidt de ne pas profiter
des subtilités légales, elle ne pourrait être réglée que par les
témoignages que prendraient les arbitres pour savoir s'il
y a ou néglgence de la part du gouvernement comme voitu-
rier ordinaire on charge d ce canal.

Je neme rappelle pas si c'est la premi re cause qu'une
vompagnieu 'assurance ga e ou non mais l'on n'a jamais
prétendu, lon nR'a jamais dit que, vu que c'était une compa-
gnie d'assurance et qu'elle avait payé des domages parce
que le vaisseau avait sombré, elle n'était pas précisément
dans la mame position que le proprietaire.

Sir RICHARD CAi RTWR[GHT : C'était prcisément la
question soulevée par l'hoorable député de D arhat-
Ouest.

DEBATS DES COMMUNES.
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Sir OHAIRLES TUPPER: Cette question n'a pas été

soulevée par M. Lash, parco qu'il l'a traitée d'après le prin-
cipe que ceux qui avaient souffert les dommages avaient
droit à une indemnité, si les dommages avaient été causés
par la négligence des fonctionnaires du gouvernement.

M. MACKENZlE : La compagnie d'assurance avait assuré
la cargaison, non le fond du vaisseau.

Sir CHARLES TUPPER : Dans un cas, elle avait assuré
l'une et l'autre; dans l'autre cas, l'intéi-essé a obtenu la
valeur du vaisseau d'apròs le même principe.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable député de
Durham-Ouest a attiré l'attention de l'honorable ministre
sur le fait que le rapport de M. Lash ne parlait pas du tout
de la question de savoir si le gouvernement devait on ne
devait pas payer une compagnie d'assurance, et à cette
question, l'honorable ministre a déclaré qu'il prendrait des
renseignements.

Sir CHARLES TUPPER : La demande faite par Mowat
et UcLennan, pour la compagnie d'assurance, a été soumise
à M. Lash, qui n'a pas soulevé de question entre le proprié-
taire et la compagnie d'assurance.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Nous savions cela;
mais la question soulevée par l'honorable député de Durham-
Ouest, à propos de laquelle l'honorable ministre a promis
d'obtenir des renseignements, était de savoir si le gouverne-
ment devait ou ne devait pas payer la compagnie d'assu-
rance.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne pense pas que l'on
parle spécialement de cela. Voici le premier rapport de M.
Rodwell, le surintendant :

Relativement au Jennie Graham, je dois dire que le 25 octobre 1875,
en entrant dans l'écluse d'Allanburgh,'il a touché, et aprés des efforts
inutiles dans le but de le remettre à flot, et supposant qu'elle avait
trappé contre le seuil! on a fait des explorations et on a trouvé dans
l'écluse une vanne brisée et un bloc de bois, choies que l'on a suppo-
sées être les obstructions qui avaient empêché le vaisseau d'entrer -

nis l'on a constaté qu'il avait subi des dommages. Je ne puis dire s
les dommages ont été cansés par ces obstructions.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je voulais seulement
savoir si l'honorable ministre avait examiné la question sou-
mise et s'il avait obtenu des renseignements du départemert
de la justice. Tout cela a été discuté on détail au comité
des subsides. Le rapport de M. Lash a été lu par l'hono-
rable ministre et transmis au député de Durham-Ouest;
c'est sur ce rapport qu'il a soulevé la question, et le ministre
a dit qu'il obtiendrait des renseignements. Je vais lire ce
qui s'est passé. M. Blake a dit:

Oar elles font un commerce de prendre des risques. Elles reçoivent la
prime et prennent le risque. - Mais jai demandé si, jusqu'aujourd'hui,
des compagnies d'assurance ont fait des réclamations qui.ont été ad-
mises par le gouvernement et si le département de la justice a conseillé
de renvoyer a des arbitres des réclamations de ce zenre sans examiner
spécialement la question du rapport qui existe entre une compagnie
d'assurance et le gouvernement.

Sir CuAntnLs TUPPEa : J'aurai ce renseignement.

riant quelâ seraient les droits des pérsonnes s'il s'agissait d'une àffaire
entre deux particuIera au lien d'une affaire entre un particulier et la
couronne.

M. Lash ne soulève pas la question de savoir si les ré-
clamants, représentant une compagnie d'assurance, se
trouvent dans une position différende de celle qu'occuperait
un particulier, mais dit qu'en tant qu'il s'agit d'une afTaire
entre particulier et particlllier, ils ont une juste réclama-
tion; puis il· recomanudé que cette réclamation soit
réglée en la renvoyant aux arbitres, qu'on chargera de
prendre des témoignages pour découvrir s'il y a eu négli-
gence on non.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: La question que l'hono-
rable député de Durham a soulevée était que le cas n'était
pas précisément le même entre une compagnie d'assurance
et le gouvernement qu'entre un particulier et la couronne,
et, à ce sujet, il a demandé que l'on donnât ýune opinion spé-
ciale. Il y a une autre chose que je me permettrai de de-
mander : A-t-on expliqué le long retard de huit on neuf ans
que l'on a apporté à traiter cette question,

M. GAIULT: Cette cause constituera un prceédent. Je
connais une demi-douzaite de réclarfations qui auYaient pu
être faites pour de meilleures raisons que colles sur lesquelles
est appuyée la présente réclamation, et l'on n'a pris aucune
action, parce qu'il était entendu qu'aucune réclamation ne
pouvait être faite contre le gouvernement.

M. DAVIES : En supposant que l'honorable ministre des
chemins de fer a raison de prétendre que la coripagnie d'as-
surance " Anchor " a été subrogêe aux droite possédés par
les propriétaires du vaisseau, il, y a deux détails importants
qui ont été portés à la connaissance du comité et que l'hono-
i-able minintro des hemins de fer ,'g pas eplqus. L'ho-
norable député de Durham-Ouest a d'abord demandé si les
arbitres avaient décidé la questioti de savoir ei les dommages
avaient êéêausés par la négligence des emiployés du go.ver-
nement. Il a prétendu que la sentence ne démontrait pas
que les dommages eussent été ainsi causés; l seule question
que les arbitres ont semblé décider, ça été 14, question de
savoir combien de dommages avaient été causés et non par
la négligence de qni ils avaient été causés. Il 6 dit que le
surintendant en chefn'avait jamais éliéappelé I'honorable
ministre des chemins de fer dit qu'il n'avait pas de doute qu'il
avait rendu son témoignage ; puis, il a promié de constater
ce fait et de le faire connaître à la Chambre,

Sir CHARLES TUPPER : Je vais d'abord m'ôccuper de
là première question, L'honorable mon5ieur pourra voir
que le rapport de . Lash règle ce cas. Il dit:

On peut douter dú droit qu'ont les réclamante, en tant qu'ils repré
oentent une cotmpagnie d'assurance, de dpmander une Indemnité en lenr
propre nom. Cependant; je partage l'opinion qu'ils possèdent ce droit
Voir "North of Englantd Insurance Asseciation vs. Armstrong."

Puis il cite l'autorité, la cause qui établit le droit de la
compagnie d'assurance de réelainer comme propriétaire.
Il cite la cause:

Sir CHARLES TUPPER: Estce que cette question Mais, pour plus de pudene, je croIs qu'il ndpaitq l prié-
n'est pas parfaitement expliquée par le rapport de M. La-h: taires de la cargaison fssent à le tom pagnie unq transpprt derlurs ré-

clamations, s'ils en ont, en raison des dommages qu'ils ont subis.
Relativement à la demande que le département des travaux publica a

faite d'une opinion sur la requête présentée par la compagnie d'assu-
rance maritime " Ancbor," réclamant une indemnité pour dommages
causés à des cargaisons assurées par cette compagnie et transportées
dans der vaisseaux par le canal Welland, je me permets de faire rap ort
que le principe sur lequel les réclamations sont basées est que les dom-
mages ont été snbis à la suite de la négligence des olliciera en charge
des travaux. La requête dit que les requérants sont itformés qu'ils
n'ont aucun'remède en vel tu de l'acte des pétitions de droit, la -rcla.
mation étant de la nature des réclamations pour tort; la requdt n'est
pas présentée on vertu de cet acte, mais la réclamation est soumise à la
ýustice et à la considération favorable de la couronne. En conséquence,
je ne suis pas obligé d'exprimer d'opinion au sujet de la question de sa-
voir si la respona ilité que l'on cherche à rejeter sur la cioronne est
une rosi ousablitj qu ourrait, en vertu des dispositions de l'acte des
pétitions de droit, étro rejetée sur la couronne. E n traitant la question
comme elle l'est par les requérants eux-mômes, je 'n'explique mainte.

Sir RIonAnn CIaTwnImaar

Quant au témoignage du surintendant du canal, le surin-
tendant de l'époque était, comme je l'ai dit, à la Colombie-
Anglaise ; mais los arbitres avaient devant eux toute la
preuve qu'il pouvait faire, car ils avaient le rapport qu'il
avait envoyé au chef du département lorsque l'accident a
en lieu.

M. DAVIES: L'autre question soulevée était que, par la
sentence rendue, il n'avait pas été constaté s'il y avait en
ou non négligence de la part de ces officiers.

Sir CHARLES TUPPER: Rien ne saurait être plus
explicite que le fait que les arbitres, auxquels a été ren-
voyée la question, ont répété les causes qui motivaient ln
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réclamation, puis montionné le montant auquel le récla-
mant avait droit, et cela, lorsq-ue M. Lasb eut exprimé une c
opinion tendant à dire que ce n'était que dans le cas où l'on r
prouverait qu'il y a eu négligence do la part des employés
du canal que l'on pourrait rendre un verdict. Ces arbitres
ne sont pas des avocats, mais ce sont des hommes d'expé-
rience et de bon sens, et vu qu'ils connaissaient l'opinion E
des officiers du département de la justice, opinion allant à
dire qu'ils ne pouvaient rendre de verdict que dans le cas où
la négligence serait établie, et vu qu'ils avaient entendu des
témoignages qui établissaient au delà de tout doute le fait
que cette négligence existait, car aucune preuve ne pouvait
être plus forte, ils ont examiné les causes de la demande et
constaté le montant que le gouvernement est obligé de
payer.

M. MACKENZIE: La sentence a été écrite par un avocat
et non par les arbitres. Elle a été évidemment écrite dans
le but de porter-à tirer des conclusions, et non dans le but
d'établir des faits. La chose est tout à fait évidente. Aucun
des arbitres n'a écrit cette sentence. Il est évident qu'elle a
é'é écrite dans le but de comprendre le montant des dom-
mages, mais sans donner de raison, et sous ce rapport, elle
est extrêmement défectueuse.

Je suis ar-rivé à la conclusion que les officiers du départe-
ment n'avaient pas montré de négligence et que le gouver-
nement en avait décidé ainsi ; et le rapport que présente
l'honorable monsieur démontre que si ce morceau de fer,
qui était dans l'écluse par accident et non par négligence, se
trouvait là, il était placé de façon à ce qu'il ne toucb£t pas
au vaisseau, qui devait flotter au moins quatre pouces
au-dessus.

Ainsi, il est impossible que ce morceau do fer ait causé ce
dommage; au moins la chose n'est pas probable. Il y
aurait négligence si on avait démontré que ce morceau
de fer était là et que l'on n'avait, rien fait pour l'enlever,
mais on n'a pas prouvé cela ; cette preuve n'existe pas dans
ce que l'honorable monsieur a lu. Pour en venir aux détails,
l'honorable monsieur s'est-il procuré la police d'assurance ?

Sir CHARLES TUPPER: Non.
M. MACKENZIE: Alors, sur quoi vous basez-vous ?
Sir CHARLES TUPPER: Sur la sentence des arbitres

qui ont entendu tous les témoignages et qui ont eu tous les
documents. Ils étaient chargés de voir à ce qu'il n'y eût pas
d'erreur de ce genre.

M. MACKENZ[E: Sait-il s'il y avait une crause de subro-
gation dans la police ?

Sir CHARLES TUPPER: Non, je ne sais pas.

M. MACKENZIE : Alors les officiers en loi du départe-
mont ne semblent pas avoir examiné la sentence arbitrale.
Il manque évidemment des choses três importantes.

Sir CHIAhRUES- TUPPER: Je ne puis concevoir com-
ment l'honorable monsieur puisse avoir l'ombre d'un
doute au sujet de cette question. D'abord, il y a le suin.
tendant qui devait voir à ce que le canal fût libre et à ce
qu'il n'y eût pas d'accidents, et qui a rapporté ce qui est
arrivé, qui a rapporté que le vaisseau avait essayé de passer,
qu'il avait frappé contre quelque chose et qu'il avait sombré
immédiatement après. Il avait devant lui ce témoignage
du surintendant.

Puis il'a la preuve que le canal a été exploré et qu'on y a
trouvé cette obstruction dangereuse, qui était propre à faire
ce troi dans le fond du vaisseau. Il a aussi la preuve que
le Sylvster .Neelon est venu immédiatement aprê,, qu'il a
touché quelque chose, qu'il d reculé et qu'il n'a pas pu pas-
ser ; il a la preuve que l'on a exploré le canal, que l'on en
a retiré cette obstruction et que le Sylvester Yeelon a passé
ensuite. Si cela ne satisfait pas l'honorable monsieur, il est
bien difficile à satisfaire.

Il n'y a dans cette Chambre aucun autre député qui, je
rois, ait des doutes au sujet de ce qui est arrivé. L'hono.
able monsieur a le térnoignage do M. Bodwell, qui était
chargé de surveiller l'état du canal et qui méritait d'être
lamé s'il y avait négligence. M. Bodwell a admis que cette
bstruction avait em pché deux vaisseaux de passer; quelle
vait troué le fond d'un de ces vaisseaux, l'avait fait soin-
brer, et en avait retardé un autre dans sa marche jusqu'à ce
qu'elle fût retirée, tous ces faits ont été reconnus par M.
Bodwoll. Est-ce qu'il pouvait y avoir de preuve plus
orte ?

Mais l'honorable monsieur dit qu'il y avait quelques
pouces entre le fond du vaisseau et cette obstruction, dans
Le cas où elle aurait été dans le canal. Cependant, il a aussi
le témoignage que le vaisseau flottait, qu'il était poussé à
l'arrière ; de sorte que, même en supposant que le surin.
tendant ait cherché à exonérer de blame les employés du
canal, il est parfaitement reconnu qu'il a frappé contre
cette obstruction qui en a troué le fond. Il ne peuty avoir
l'ombre d'un doute sur la manière dont l'accident est
arrivé.

M. MACKENZIE: Les intempérances de langage aux-
quelles se livre ordinairement l'honorable monsieur, ne
m'arrêteront pas. Il dit que personne ne peut ni ne doit
avoir l'ombre de doute. Nous sommes babitués à cette
sorte de langage. J'ai discuté d'une façon modérée et je
suis convaincu qu'il sera comparativement petit le nombre de
ceux qui, en cette Chambre, partagent l'opinion de l'hono-
rable monsieur lorsqu'ils auront examiné les documents.
S'il croyait qu'il n'y avait pas l'ombre d'un doute que cela
dût être payé, pourquoi a-t-il permis que cette question
resta t pendante depuis 1878 jusqu'en 1884 ? Cela démontre
ou qu'il s'est montré très négligent des intérêts qu'on lui
avait confiés ou qu'il avait des doutes sérieux au sujet de la
convenance de faire ce paiement. On ne nous a pas pré.
senté les documents que nous aurions dû avoir. Il y a
plusieurs documents que nous devrions avoir et que nous
n'avons pas, et les témoignages du surintendant de l'époque
et de son aide, M. Patterson, ont établi clairement que
les officiers du gouvernement n'avaient montré aucune né-
gligenee.

Sir CHA.RLES TUPPER : Je crois qu'il l'admet dans les
térmes les plus explicites.

M. MACKENZIE : Il ne l'admet pas. Il dit qu'il ne peut
pas dire si cette obstruction a troué ou non le vaisseau,
mais dans son rapport supplémentaire, il met un plan qui
fait voir dans quelle position se trouvait placé le morceau
de fer relativement au vaisseau, et il démontre d'une façon
concluante, pour employer les mots de l'honorable monsieur,
sans qu'il y ait l'ombre de l'ombre d'un doute, qu'il est im-
possible que ce soit le morceau de fer qui a produit la frac-
ture. Il démontre aussi que l'on a trouvé un morceau de
fer dans le vaisseau, et c'est ce morceau que l'on a demandé
de produire; mais le capitaine ne l'a pas encore produit
jusqu'aujourd'hui ; ce qui démontre, une fois de plus, que la
chose n'est pas aussi claire que l'honorable monsieur le dit.
Nous sommes arrivés à-la conclusion, à l'époque de l'acci-
dent, qu'il n'y avait aucune raison qui obligeit le gouver-
nement de payer de dommages, et l'honorable monsieur
semble avoir eu les mêmes'doutes et la même opinion, et
cela, pendant cinq ans ; puis, il vient demander au parle-
ment de payer des dommages, en déclarant que la preuve
est tout aussi explicite qu'elle peut l'être, et qu'il s'agit d'une
réclamation contre le gouvernement que l'on ne doit pas
refuser.

D'après l'énoncé de l'honorable député de Montréal-Ouest,
il est tout à fait évident qu'il y a un grand nombre d'autres
réclamations beaucoup plus considérables et d'une nature
analogue.

- Or, je m'oppose au paiement de ces dommages non pas
tant à cause du montant que l'on réclame dans ces cas en
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particulier que parce que je sais, comme le savent tous
ceux qui connaissent quelque chose au sujet de l'administra-
tion de ces canaux, que vous devrez surveiller attentivement
ces choses, sinon, l'on vous fera des réclamations de plusieurs
milliers de dollars en invoquant le principe qui, autant que
je sache, est émis ici pour la première fois. Ce n'est pas tant
à cause de ce crédit particulidr qu'à cause du précédent
établi que l'on a jugé nécessaire de faire une enquête.
L'honorable monsieur n'a-t-il pas tenu compte de la question
de droit soulevée à pro pos de la cause du chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard, à savoir, que la couronne n'était pas
obligée comme un citoyen ordinaire ?

Sir CHARLES TUPPER : Cela a été déclaré quand cette
réclamation a été faite. Le ministre de la justice a dit que
les intéressés admettaient qu'ils ne pouvaient pas présenter
leur réclamation par pétition de droit, parce qu'elle était
dirigée contre la couronne.

M. MACKENZIE: Oui, et cependant vous payez tout de
même; mais dans le cas de l'Ile du Prince-Edouard, je suis
étonné que vous n'ayez pas payé les intéressés.

Sir CHARLES TUPPER : Je demande pardon à l'hono-
rable monsieur. Il a dité la cause la plus forte possible.
Bien que le gouvernement ait défait les réclamants sur la
question strictement légale, il a respecté la déclaration des
juges, laquelle tondait à dire qu'ils devaient avoir considéra.
tion du gouvernement, et nous avons demandé au parlement
de voter $23,000 dans le but de payer les réclamations aux-
quelles il ne pouvait pas s'opposer légalement. Nous avons
cru que le verdict était extraordinaire et dépassait les
bornes, et nous avons réduit le montant à la somme que
nous croyons légitime, mais nous avons reconnu le principe
en payant les fonds.

M. DAVIES: Je crois qu'il a été difficile à l'honorable
monsieur de tirer la conclusion qu'il a tirée de la preuve
qu'il a lue à cette Chambre aujourd'hui, et vu que les
arbitres auxquels la question a été renvoyée ont constaté
qu'il y avait eu négligence, je ne pense pas qu'il soit justi.
fiable de payer la réclamation.

La résolution est adoptée sur division.
Résolution 255,

Résidence et meubles pour le haut commissaire
du Canada à Londres, Angleterre.. ......... $42,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je crois savoir que les
honorables messieurs ont été informés, ailleurs, que celui qui
remplit'aujourd'hui ces fonctions ne voulait pas se servir de
cette résidence ni de ces meubles. Nous serions heureux de
savoir si nous aurons le plaisir d'avoir l'honorable monsieur
parmi nous plus longtemps que nous nous y attendions.

M. MACHENZIE: Un membre du gouvernement a
déclaré, au Sénat, que le haut cqmmissaire actuel n'allait pas
à Londres, et nous devrions savoir, je crois, si cela est
exact ou non. La déclaration a été faite il y a deux jours.

Sir OHARLES TUPPER : Je n'en ai pas entendu parler;
c'est du nouveau pour moi.

M. MACHENZIE : L'honorable monsieur voudraitil
nous dire, en confidence, si cela est vrai ou non?

Sir CHARLES TUPPER : Je n'hésite pas à dire à mon
honorable ami que non seulement la chose est tout à fait
nouvelle pour moi, mais tout à fait inattendue. J'espère
fermement aller à Londres.

M. MACKENZIE: Je suis extrêmement surpris d'ap-
prendre que l'on a organisé une cabale :contre l'honorable
monsieur, dans le gouvernement.

M. MILLS: D'après ce que nous pouvons comprendre,
il y en a tant qui désirent abandonner le gouvernement, que
l'honorable monsieur qui -est aujourd'hui commissaire peut-
être obligé d'y rester.

M. MACKENZIE

Résolution adoptée.
Les résolutions rapportees du comité des subsides le 16

avril sont lues pour la deuxième fois.
Résolution 315,

Montant nécessaire à la construction du havre de
Port-Arthur, crédit voté de- nouveau $50,000. $150,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Tout ce quej'ai à dire
à ce sujet, c'est ce que j'ai dit l'année dernière, c'est-à-dire,
qu'il ne semble pas exister de raison suffisante pour que
cette dépense ne soit portée comme d'habitude au compte
des dépenses ordinaires du fonds consolidé. Il n'y a aucune
raison pour que les dépenses faites pour le havre de Port,
Arthur soient portées à un compte différent de celui des
havres de Toronto et de Goderich, ou tout autre grand havre.
Ce sont des dépenses tout. à fait analogues, et qui doivent
être portées au même compte, c'est à-dire, imputables sur lo
revenu et non sur le capital.

Résolution adoptée.
Résolution 316,

Havre du dap-Tourmentine, N.-B................... $150,000.00

M. DAVIES : Je désire en présence du ministre des
chemins de fer, parler d'une remarque faite hier soir sur
cette question. J'ai compris, d'après ce qu'a dit le ministre
des travaux publics, que depuis 1878 on n'avait fait aucune
inspection de la localité, et qu'aucun rapport n'avait été pré.
senté à ce sujet depuis cette époque. . Hier soir, j'ai parlé
de -la grande divergence d'opinions qui existe au sujet de la
localité précise où ce quai doit être construit. Naturelle.
ment, comme il est très important que la localité la plus
convenable soit choisie, je me permettrai d'insister forte.
ment auprès du gouvernement, avant qu'il commence les tra-
-vaux, conformément au rapport do- M. McLeod, pou qu'il
fasse un nouvel examen au sujet de la meilleure localité.
Il y a une baie d'une longueur d'un ou deux milles, et plu-
sieurs personnes disent que l'extrémité Est est la meilleure,
et d'autres disent que c'est la partie Ouest. Il y a une
grande divergence d'opinions, et je crois que.le gouverne-
ment devrait décider, en faisant un nouvel examen, quelle
est la meilleure localité -

Sir RECTOR LANGEVIN: Nous avons l'intention de
faire examiner spécialement ces deux ou trois milles.

Résolution adoptée.
Résolution 319,

Travaux publics, Nouveau-Brunswick, bureau de
poste de Moncton, douane, etc ............. M;000.O0

M. MACKENZIE*: Je désire attirer l'attention du gou-
vernement sur un rapport qui a été présenté dernièrement,
donnant le montant dépensé dans chaque ville, le revenu des
divers départements du gouvernement prélevé dans ces
endroits, et la population de la ville..ou village. Je vois que
la population du village de Sussex est estimée à 4,00. Cela
est assurément inexact. Le revenu total est de 81,500.

Sir HECTOR LANGEVIN: Il peut arriver qu'il y ait
eu erreur dans la copie; mais l'on peut facilement constater
le chiffre de la population en voyant le recensement.

Résolution adoptée.
Résolution 325,

Ports'et rivières, Nouvelle-Ecosse.... ..... 22,600.00

M. VAIL: Je regrette beaucoup de constatier que le
crédit demandé sous ce chef diminue d'année en année, Les
subventions faites à Ontario et à Québec sont sans doute
très importantes dans l'intérêt public, je suis disposé à l'ad-
mettre ; mais quand nous arrivons à la Nouvelle.Eósse,
province où plus.des deux tiers des havres sont ouverts pen.
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dant toute l'année, et où uno grande partie de la population
tire sa subsistance de la mer, nous admettrons que les tra-
vaux ges havres sont beaucoup plus importants dans cette
province que dans colles où les havres sont fermés environ
six mois de l'année. En 1873, le parlement a voté plus de
01?3,000 pour les havres et les brise-lames de la Nouvelle.
Ecosse.

L'année suivante, quand l'honorable député d'York:Est
(. Mackenzie) est venu au. pouvoir, la subvention s'est
encore élevée à 8123,000. L'année suivante, elle était de
8145,000; mais elle a été réduite à 842,000, vu le manque
de revenu, qui a empêché le gouvernement de faire tout ce

qu'il croyait nécessaire pour les provinces maritimes.
Cependant, durant les cinq années de pouvoir de l'ancien
gouvernement, le montant accordé à Nouvelle-Ecosse sous
ce chef, a été en moyenne de $78,600 par année. Depuis
quo le gouvernement actuel est au pouvoir, le montant a
diminué graduellement, et la somme accordée annuellement,
pendant les quatre années qui ont précédé 1882, n'a été que
de 836,000, en moyenne, tandis qu'elles étaient de 878,600
sous le gouvernement de l'honorable député d'York-Est. Je
fais remarquer la chose, parce que c'est une question très
importante pour les provinces maritimes. Je sais parfaite.
ment bien qu'il y a d'autres travaux publics importants dans
ce pays, mais je n'hésite pas à dire que ceux-là sont des plus
importants, en ce qui concerne les provinces maritimes, avec
lesquelles le gouvernement doit traiter.

Je ne crois pas que l'on agisse convenablement ni que
l'on rende justice à la provn le la Nouvelle-Ecosse sous ce
rapport, lorsque l'on réduit ne subvention de $123,000,
laquelle était auparavant considérée comme nécessaire dans
les intérêts de la province, à $46,000 pour l'année actuelle.
Et, chose étrange, comme je l'ai fait remarquer à l'honorable
ministre des travaux publics au sujet de la subvention de
l'année dernière, presque tous les fonds votés cette année
sont destinés à la partie est de la province, dont le chiffre
de la population est à peu près le même que celui de la
population de la partie ouest de la province. On n'accorde
quo $310,750 pour la partie de la province qui se trouve à
l'ouest d'Halifax; de ce montant, 85,000 vont à Lunenburg ;
les autres 85,750 sont divisés entre six des comtés do l'ouest,
dont presque tous sont des comtés maritimes et très inté-
ressés aux travaux publics en question. Je ne prétends pas
dire que les comtés de l'est n'ont pas droit à une part con-
venable des deniers publics; mais je crois que le gouverne-
ment devrait veiller à ces comtés dont les havres sont
ouverts pendant toute l'année, ci qui n'est pas le cas au
sujet de quelques-uns des havres situés du côté nord de la
province. Si l'honorable monsieur n'est pas en état de
présenter une estimation supplémentaire cette année, j'espère
qu'à. l'avenir il verra à ce qu'une subvention suffisante soit
donnée au moins pour entretenir ces travaux publics.

Résolution adoptée.
Résolution 330,

Havres et rivières, Manitoba - Rivière de la
Poule d'Ean'................... .. ..... $10,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur
voudra peut-êtro nous dire l'objet de ce crédit. Est-ce un
projet qui a trait à l'abaissement du niveau d'un des laca, ou
s'agit-il simplement d'une proposition faite dans le but d'en.
lever des obstructions qui se trouvent dans la rivière ?

Sir HECTOR LANGEVIN : Ce crédit est demandé dans
le but d'enlever des obstructions 'qui se trouvent dans la
rivière, afin de la rendre flottable, et aussi afin d'empêcher
que les localités voisines ne soient inondées. .

M. MACKENZlE: Je n'ai vu aucun des derniers rapporta
préparés à ce sujet; mais je crois savoir que la différence de
niveau entre les deux lacs est de dix-huit pieds et neuf
pouces, et que la rivière de la Poule d'Eau, parcourant un
long circuit, a un courant relativement peu rapide. Si, par

l'amélioration l'on veut dire le creusement du chenal de la
rivière, l'enlèvement du galet ou le redressement do son
cours, cela aura le résultat de faire baisser l'eau du lac saupé.
rieur et de remplir le lac inférieur, de façon à causer dos
dommages sérieux. Je suggérerais que l'honorable monsieur
apportât beaucoup de précautions en faisant l'amélioration
qu il se propose de faire, car l'inondation du pays, soit au
nord on au sud, pourrait être l'effet de l'opération.

Sir HIECTOR LANGEVIN: Si nous devions entreprendre
les grands travaux dont M. Gerret a suggéré l'exécution
dans son rapport de l'année dernière, nous pourrions appré-
hender de semblables dangers. J'ignore si mon honorable
ami a pris connaissance du rapport, mais c'est un rapport
très important.

M. MACKENZIE: Oui très important.
Sir HECTOR LANGEVIN: Il recommande le peraement

d'un canal, mais il dit qu'il est douteux que nous puissions
le faire ou que nous ne causions pas nu mal plus grand
encore, dans le cas où nous remédierons au mal dont on se
plaint. Dans ce cas, nous avons seulement l'intention d'en-
lever les galets sans construire le canal ; nous examinerons
cette question plus tard.

M. MACKENZ[E: Alors, l'honorable monsieur n'a pas
l'intention de réduire le chenal de la rivière.

Sir HECTOR LANGEVIN : Non.

M. MACKENZIE: C'est prudent.
Résolution adoptée.
Résolution 336,

Pour payer les services rendue par certaines per-
sonnes dans le département de la marine et des
pocheries, et autres dépenses en rapport avec

'la distribution de la pnme accordée aux pd-
cheurs et la collection de données statistiques... $4,000.00

M. MACKENZIE: J'ai vu que l'on avait déclaré quelque
part, dernièroment, que, bien que l'on ait fait une dépense
de 8100,000 pour le vivier du lao Ontario, le gouvernement
n'a jamais acquis de droit à la possession de ce vivier, soit
en vertu d'un droit de propriété ou d'un bail.- Est-ce le
cas ?

M. MoLEL AN: Il y a un bail de la propriété et du loyer
annuel. J'ai examiné, il y a quelques temps, la question
relative à l'acquisition de la propriété, mais il s'est présenté
une autre question : c'était de savoir s'il ne serait
pas préférable de transporter le vivier en quelque autre
endroit. Il a été mis où il est surtout dans le but de pro-
duire du saumon ; mais on n'a pas réussi. La production du
poisson blanc est plus heureuse, et l'on croit que l'on pourrait
trouver un meilleur endroit plus rapproché de la source
d'approvisionnement.

M. MACKENZIE: Alors la question n'a pas été déidée?
M. McLELAN: Non.
Résolution adoptée.
Résolution 340,

Pour payer des conseillers légaux .......... . $200.00

M. MACKENZIE : Qel est l'avocat et quel est l'avis
légal ? Je crois que nous n'avons pas l'habitude de voter des
crédits de ce genre, à moins que des sommes spécifiqucs ne
soient mentionnées.

Sir LEONARD TILLEY: Je n'en suis pas certain, mais
je suis sous l'impression qu'il s'agit d'un avis légal donné à
l'auditeur générai, qui est autorisé à consulter des avocate
en dehors du département de la justice.

Résolution adoptée.
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Résolution 346,

Pour pourvoir aux dépenses d'eine expédition par
eau à la baie d'Hudson, pour examiner Bi la
route peut servir à des fins commerciales ...... $70,0.0 00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable ministre
voudra-t-il dire s'il se propose ,'acheter ou de louer un
steamer pour cette expédition?

M. McLELAN: La chose n'est pas tout à fait décidée
mais tout porte à croire que le steamer sera loué.

M. DAVIES: L'on m'a informé qu'il faut environ 825,000
pour acheter et équiper un steamer de Terreneuve; ainsi,
il semblerait, d'api ès le montant demandé par l'honorable
monsieur, qu'il eût l'intention de fréter un vaisseau.

M. MACKENZIE: Je me permettrai de dire à l'hono.
rable monsieur qu'il est opportun d'obtenir des extraits
des rapports prépaîés par les officiers de la marine
impériale, car plusieurs navires anglais ont été dans ces
parages, et il peut arriver qu'ils aient donné des renseigne-
ments précieux à l'amirauté.

M. MoLELAN: Je recueille tous les renseignements qu'il
m'est possible de recueillir sur la question.

M. MILLS: A-t-on décidé qui serait à la tête de l'expé-
dition ?

Résolution adoptée.
Résolution 351,

Sauvages, Colombie-Britannique-Pour aider à
l'achat d'une presse à imprimer pour l'usage du
Rév. J. M. R. LeJeune, 0.M.I., de Kamloops,
pour imprimer certains vocabulaires manuscrits
en cinq idiomes sauvages .............. ............. $0.0

Sir RICHARD CARTWRIGHT: A quoi sort ce crédit?
Je ne m'oppose pas à ce qu'on vote $50 pour une presse à
imprimer, mais si l'on entreprend d'imprimer des vocabu-
laires en cinq idiomes, ce montant sera bientôt dépensé.

Sir JOHN A. MACDONALD: C'est pour aider le Père
LeJeune à payer une presse, qu'il a déjà achetée, je crois.

Résolution adoptée.
Résolution 353,

Pour l'augmentation du salaire de certains agents
d'accise, à la enite des changements de classifi-
cation qui ont résulté des derniers examens de
promotion dans le service de l'accise ............... $2,000.00

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Le ministre du revenu
de l'intérieur devait donner un état du nombre d'officiers
qui agissent actuellement comme officiers municipaux. .

M. COSTIGAN: J'ai demandé au commissaire de faire
des enquêtes et de me faire connaître, autant qu'il le pouvait,
les officiers qui remplissaient des emploie municipaux en
même temps que les emplois qu'ils avaient dans le départe-
ment. Il dit:

Je n'en connais que trois, Knowlson, de Lindsay, Vincent, de Mont-
réa, et Camyré. Vncent a depuis donné sa démission.

Il resterait ainsi Camyré, dans la province de Québec, et
Knowlson, dans la province d'Ontario, qui rempliraient de
semblables fonctions. Je puis dire que j'ai appris indirecte-
ment qu'il y avait un ou deux autres cap.

La résolution est adoptêe.
Résolution 361,

Canal Welland-Pour payer John Page, ingé-nieur en chef des canaux, pour- services rendus
comme arbitre unique dans la cause de F. B.
McMameeet Cie, entrepreneurs de la section 34. $55.00

M. MAUKENZIE: Je profiterai de la circonstance pour
dire un mot au sujet de quelques remarques que mon hono-

Sir LEoNARD TIaiEm

raple ami, le ministre des finances, a faites il y a quelques
jours. En réponse à mon honorable ami qui siègeàmes
côtés (sir Richard Cartwright), il a déclaré que l'ancen gou-
vernement avait commencé à mettre au compte du capital
les dépenses faites pour les canaux. J'ai alors nié cet énoncé.
J'ai depuis examiné les comptes, et je vois qu'avant 1874
nos prédécesseurs ont donné des contrats pour les travaux
du canal Welland, au montant de 82,659,019, et au montant
de 81,112,882 pour les travaux du canal Lachine. Je men-
tionne ces faits pour montrer que l'honorable monsieur se
trompait lorsqu'il a fait cet énoncé.

Sir LEONARD TILLEY: Je n'ai pas dit que l'on avait
commencé sous l'ancien gouvernement à porter les dépenses
faites sur les canaux au compte du capital. Ce que j'ai dit,
en réponse à une déclaration faite par un honorable député
de la gauche, tendant à dire que l'ancien gouvernement
n'était responsable que de $200,000 de dépenses pendant les
cinq années qu'il a passé au pouvoir, ce que j'ai dit, dis-je,
c'est qu'il n'était pas obligé d exécuter les engagements pris

arleurs prédécesseurs, et qu'il n'était pas tenu de dépenser
la somme d'argent qu'il a dépensée, car il ne s'est pas occupé
des soumissions déjà faites, mais il a demandé de nouvelles
soumissions. En conséquence, il pouvait parfaitement
arrêter alors les travaux, s'il croyait opportun de le faire.
Mais quant à dire qu'il a commencé à imputer sur le capital
les dépenses faites pour les canaux, je ne l'ai pas fait et ce
n'est pas dans les Débats.

M. MACKENZIE: L'on ne pourrait déduire rien autre
chose de la déclaration que l'honorable monsieur a faite. Il
a déclaré qu'il n'y avait aucune soumission. lorsqu'il est
arrivé au pouvoir, tandis que nous constatons qu'il y avait
des contrats pour près de $4,000,000, lorsque nous sommes
arrivés à la tête du gouvernement, et bien que nous fussions
opposés à l'élargissement des canaux, il était trop tard pour
arrêter les travaux. .Je ne prétends pas dire que j'étais
opposEé moi-même à la chose, bien que je n'entreprisse pas
d autres travaux de ce genre.

Sir LEONARD TILLEY: Je me souviens, je crois, que
l'honorable monsieur, ou un de ses collègues, a lu un rapport
pour justifier les dépenses en disant que la main-d'euvre
était pfeu dispendieuse et que c'était un temps favorable pour
faire es travaux.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vais dire à l'hono-
rable monsieur ce que l'on a déclaré. J'ai fait remarquer,
en plus d'une circonstance, que le temps était favorable à
l'octroi des contrats, car, à cette époque, on pouvait les
obtenir. à des montants moins élevés qu'auparavant; et je
pourrais rappeler à l'honorable monsieur que lorsque mon
honorable ami qui siège à côt4 de moi a retranché quelques.
uns de ces contrats, il a été violemment attaqué par ceux
qui le combattaient alors, parce qu'il diminuait les travaux
que l'on pouvait donner au peuple qui était alors sans
ouvrage.

La résolution est adoptée.
Résolution 363,

Quai de la Boularderie, Nouvelle-Ecosse.......... $2,000.00
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Est-ce que ce sont là

des travaux tout à fait nouveaux ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Ce crédit est demandé pour

la construction d'un quaien cet endroit pour la commodité
des steamers qui y font escale, et l'ingénieur en.chef estime
que ce montant sera suffilsant pour payer le coût des tra-
vaux.

VENTE DE CHARBON.

M. COSTIGAN: Je propose que l'ordre pour la prise on
considération du bill (n° 119) concernant la vente du char.
bonoit rescindé et que le bil soit retiré.

L'ordre est rescindé et le bill retiré.
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Sir JOIN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 137) à l'effet d'amender. de nouveau l'acte
concernant les devoirs dos juges de paix hors des sessions,
relativement aux ordres et convictions sommaires. L'objet
de ce bill est d'établir des diepositions pour en appeler des
d6cisions des juges do paix dans le district non organisé
mentionné dans ce bill.

Le bill est lu pour la deuxième fois, examiné en comité,
rapporté, lu pour la troisième fois et adopté.

A six heures, l'Orateur quitte lo fauteuil.

Séance du soir.

BASSIN. DE RADOUB DE LÉVIS.

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose la deuxième leo-
turc du bill (n° 149) pour autoriser une avance aux commis-
saires du port de Québoo pour compléter le bassin de radoub
de Lévis.

Le bill est lu pour la deuxième fois, et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

Sir HECTOR LANG EVIN : D'après le rapport do l'ingé-
nieur, cette somme complétora les travaux.

M. MACKENZ[E: Tous les travaux qui figurent dans lo
plan ?

Sir IECTOR LANGEVIN: Le bassin do radoub.
M. MACKENZIE: Il y avait déjà une somme de 8500,000,

n'est-ce pas ?
Sir HECTOR LANGE VIN: Plus que cela. Ce montant

fera un total de 8750,000, lesquels compléteront les travaux.
Le bill est rapporté, lu pour la troisième fois et adopté.

BASSIN A FLOT DE QUÉBEC,

Sir HECTOR LANGEVIN: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 148) pour autoriser une avance aux com-
missaires du port de Québec, pour compléter leur bassin à
flot. Ce bill contient, mot pour mot, ce qu'énonce la résolù.
tion; il n'y a pas un mot de plus.

M. MACKENZIE : Quel est le montant ?
Sir HECTOR LANGEVIN: Le montant est de 8300,000.

C'est pour les contrats accordés pour le mur transversal.
L'honorable monsieur connaît les travaux, et maintenant,
nous faisons le mur transversal ; ensuite, nous ferdns le
caisson. Pendant les vacances, nous nous proposons de
demander à l'ingénieur en chef du département des travaux
publics et à deux ou trois autres ingénieurs, d'aller visiter
tous ces travaux et de voir exactement ce qu'il faudra pour
les compléter, afin qu'il n'y ait pas d'argent de perdu et que
tout soit bien fait.

M. LAURIER: Alors, cette somme ne sera pas suffisante
pour compléter les travaux ?

Sir HECTOR LANGEVIN: -Non; elle ne sera pas suffi.
sante pour les compléter.

Le bill est lu pour la deuxième fois, examiné en comité,
amendé, r'apporté, lu pour la troisième fois et adopté.

AMENDEMENT A L'ACTE DE TEMPÉRANCE DU
CANADA.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 136) pour amender l'acte de tempérance
1878.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : L'honorable monsieur
voudra.til donner des explications ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui. En vertu de l'acte
Scott, au 96e article, il est stipulé:

Lorsqu'une pétition Incorporée, comme il est d;t ci-desus, dans un
avie et une proclamation, mous l'empire de la présente premere partie
de cet acte, aura At, adoptée par les électeurs du comté on de la cité y
mentionnée et qu'elle concernera, le gouvernaur général en conseil
pourra, en tout temps après l'expiration de soixante jours à compter de
celui de cette adoption, par la voie d'un ordre en conseil inséré à la
Gaaito du Canada, déclarer que la deuxième partie du présent acte sera
exécutoire dans le dit comté on la dite cité, à dater du jour de l'expira-
tion des licences annueUes ou semi-annuelles existantes vour la vente
des boissons spiritueuses.

,Les tribunaux de la Nouvelle-Ecosse ont décidé que dans
les comtés où il n'a été accordé aucune licence, l'acte ne peut
pas s'appliquer du tout, car il dit: " Sera exécutoire dans le
dit comté ou la dite cité, à dater du jour de l'expiration.des
licences annuelles ou semi-annuelles existantes pour la vente
des boissons spiritueuses." Il.est évident que l'acte Scott ne
peut jamais s'appliquer à ces comtés qui n'ont aucune
licence, en vertu.de la décision de la cour, et cet article a été'
adopté au Sénat à la demande des principaux membres de
l'association de tempérance, et cela, sans parler ni de la
valeur, ni du bon résultat, ni de rien de l'acte Scott.

Il est parfaikment évident que puisque cette dispoition
est, dans le statut, elle doit être mise en vigueur, et il est
évident aussi, que là où l'on n'a accordé aucune licence, elle
n'a pas été mise en vigueur. (Jet article est donc amendé en
y ajoutant les mots suivants :

Et Bi, dans un comté on une cité, il n'y a pas de licences existantes
lors do l'adoption de la pétition mentionnée dans la première partie du
présent acte, en ce cas, la deuxième partie du présent acte deviendra et
sera exécutoire dans le dit comté ou la dite cité, après l'expiration de
trente jours à compter de la date d'un arrété du conseil à cet effet, in.
aéré dans la Garette du Canada.

Puis le deuxième article est ainsi conçu:

S'il a été publié dans la Gazette du Canada un arrêté du conseil décla-
rant ne la deuxième partie de " l'Acte de tempérance du Canada
(18> 'deviendra et sera exécutoire dans un comté on une cIté, à dater
du r de l'expiration des licences annuelles ou semi-annuellés exis-
tantes dans ce comté ou cette cité pour la vente des boissons enivrantes;
et mi, de fait, lors de cette publication, il n'existait point de licences
dans ce comté ou cette cité, su ce ces, la deuxième partie de l'Act, de
tempérance du Oanada (1878)" sera censée avoir été on vigueur et exé-
cutoire dans ce comtéou cette cito à lexpiration de trenta.jours à
compter dola date do tel arrt du conseil.

Le troisième article est le suivant:
Rien dans le présent acte n'aura i'enet :-
(a) De porter atteinte à aucun droit ou recours légal existant, relati-

vement à queque poursuIte déjà intentée sous l'empire de la deuxième
partie de Acte de tempérance du oanada (1878)'

(b) D'autoriser des poursuites futures pour quelque offense commise
centre la deuxième partia du dit apte antorieurement à la passatios du
prsent acte ;

(c) D'affecter les causes d'action actuellement existantes, ni les pour-
suites, actions on procédures actuellement pondantes.

Le troisième article a l'effet de ne pas affecter les pour-
suites legales. .

Le il est l pour la deuxième fois et la Chambre se
forme en comita.

(En comite)

Au préambule,
M. IVES: Avant que le prambule soit adopte , je dsire

proposer un quatrième article, conçu dans les termes sui.
vantsa:

d. Lorsqu'une municipalité do comté, apirês la passation d'un règle-
ment prohibItif en vertu do "l'Acte de Temperance de 18n4," ou r
la pubiction d'un arrto du conseil sons l'autorité de "I'Acto de m.
prance du oanada, 1878" déclarant la seconde partie de l'acte en der-
nier lieu cité exécutoire dans tel comté, sera divisée, et qu'une munici-
palité de ville onde cité sera créée à mdme le territoire séparé da cette
municipalité de comté, tel reglement pourra être abrogé j tel ordre on
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conseil pourrat voqué e ce qui concerne la nouvelle municipalité
en la manière prvepar les clauses 97 et 98 du dit ",Acete de Tempé-
rance du Canada, 1878," de la méme manière que Ei ce règlement avait
été passé on cet ordre en conseil avait été publié au sujet de la nouvelle
municipalité, séparément. Et lorsqu'une municipalité de comté aura
été divisée et qu'une municipalité de ville aura été créée imme le terri-
toire séparé de telle municipalité de cemté, avant la passation d'une loi
prohibitive sous l'empire de "l'Acte de Tempérance de 1864,". ou la
publication d'un arreté du conseil sous l'autorité de "l'Acte de Tem
pérance du Canada, de 1878," déclarant la seconde partie de l'acta n
dernier lien cité exécutoire dans tel comté, la dite municipalité de ville
ou la dite municipalité de comté pourra adresser une pétition an gouver
neur général en conseil our la mise en force de la seconde partie de

'acte anddernier lieu cité dans les limites de son territoire ; ma dc6 e .c a , l d i t m u ici p al i té d et u v i l e t l a d t o t -e i i a l i t é d e i llo m

devront adresser leur pétition et voter séparément, et eles seront consi
dérées municipalités distinctes a tous égards comme ai elles étaient de
comtés différents.

En vertu de la loi actuelle, c'est-à-dire on vertu de l'acte
de tempérance du Canada et de l'acte concernant la vente
des lhqueurs adopté ici à la dernière session, le principe de
l'option locale, en ce qui concerne l'adoption de règlements
prohibitifs, a té appliqué à toute ville, township, village et
paroisse, dans toute la Confédération, c'est-à-dire que les
plus petites municipalités reconnues par la loi dans n'importe
quelle province, peuvent prohiber l'octroi 'de licences, tandis
que jusqu'ici l'option locale pour l'abrogation des règlements
prohibitifs n'est pas donnée à aucune municipalité autre
qu'une municipalité de comté ou de cite. Sous ce rapport,é
ceux qui favtrisent les règlements prohibitifs ont un très
grand avantage sur ceux qui ne croient pas en ces règle-
ments, et le principe de l'option locale, que l'on appliqce
dans l'acte Scott et dans l'acte concernant la vente des
liqueurs adopté à la dernière session, a éte appliqué injuste-
ment et iiquement, et, cn cela, au sujet de l'abrogation des
règlements prohibitifs, on a prouvé que l'en était bien plis
disposé à voter la prohibitiio qu'à respecter la volonté du
peuple.

Ce projet est tout autant dans l'intért de ceux qui sont
en faveur de l'acte Scott qu'en faveur de ceux qui s'y
opposent. Il veut simplement donner aux municipalités
des villes qui sont organisées et qui forment une corpora-
tion indépendante des comtes, le droit d'adopter un règle-
ment prohibitif, indépendamment du comté où la ville peut
être située. fl est bien connu que dans plusieurs comtés de
la Confédération l'on pourrait adopter un règlement prohi-
bitif n'était le vote contraire enregistré dans quelque
grande ville située dans ce comté; et, partant, je dis que
l'adoption de l'amendement que je propose serait en faveur
du principe de la tempérance, en ce qu'il donnerait au comté
l'opportunité de faire rejeter le vote contraire de la ville et
d'adopter l'acte Scott dans le reste du comté, et vice versa.

Ce que je veux dire, M. le President, c'est que l'esprit
qui règne à ce sujet dans notre législation, est. l'esprit de
l'option locale, l'option locale des municipalités. Elle
peuvent adopter, et après avoir adopté, elles peuvent reje-
ter et abroger, et je prétends qu'il est déraisonnable, injuste,
et inque, quedle pricipe de l'option locale au sujet de la
prohibition doive s'appliquer à des villes, des villages et des
paroisses, et que la plus petite corporation municipale qui
puisse ai oger- soit un comté ou une cité.

Maintenant, je désire donner une autre raison qui devrait
nous porter à adopter cet amendement. En vertu de la loi
actuelle, il n'y a aucune disposition par laquelle un règle-
ment prohibitif peut être abrogé ou adopte dans un comté
où il y a une organisation municipale de ville séparée et
distincte. Ainsi, dans un comté quelconque du Canada,
s'il y a une ville constituée en corporation qui n'ait pas,
com municipalité, de rapport avec le .comté, il n'y a
aucune disposition légale en vertu de laquelle l'on peut
abroger, de quelque façon, un règlement prohibitif, soit au
moyen du vote des deux municipalités pris séparément
soit au moyen du vote des deux municipalités votant en-
estble. Prenez, par exemple, le comté de Richmond dans
la province de Québse, où, pendant plusieurs années l'aete
DMnn a été en vigueur d'une façon nominale, mais non

M. IvEs

réelle. Dans ce comté, on a donné une charte à une ville,
la ville de Richmond. Elle est séparée du comté pour les
fins municipales; elle n'est pas représentée dans le bureau
du comté; elle ne paie aucune partie des .taxes du com té;
c'est une organisation- municipale distincte, séparée du
comté de Richmond comme-elle l'est des comtés voisins de
Compton, ou de Drummond et Arthabaska* En vertu de la
loi telle qu'elle existe, l'acte Duikin ne peut pas être
abrogé en vertu d'aucùne disposition contenue.dans la loi
actuelle, quand bien même ce serait le désir unanime-de la
ville et du comté de l'abroger, car il n'y a aucune disposi-
tion, il n'y a aucun moyen qui permette de décider qui doit

s être l'o1cier-rapporteur, aucune disposition en vertu de
laquelle on puisse prendre un vote, dans ces deux munici-
palités distinctes, soit séparément soit conjointement. Par-
tant, il y a dans la loi une lacune que mon amendement
comblera.

D'un autre côté, dans ce même comté, où il y a deux or-
ganisations municipales distinctes, si l'on proposait d'adop-
ter l'acte Scott, il ne serait pas possible de prendre de vote.
L'on ne pourrait pas prendre de vote dans le comté,' indé-
pendamment de la ville de Richmond, et l'on ne pourrait pas
prendre de vote dans la ville de Richmond; on conséquence,
je dis que la loi exige qu'on l'amende comme je le propose.
L'amendement n'émet pas de principe nouveau; il donne
simplemAnt à des villes constituées on corporations, des
villes de grande importance, l'option locale que l'acte des
licences donne déjà aux villages, aux paroisses et aux ha-
meaux. Je propose donc : D'abord, lorsqu'un règlement
prohibitif a été ris en vigueur, et après sa . mise en
vigueur, dans une ville constituée en corporation et
formant un corps municipal distinct, cette villë ou ce
comté peut séparément, sans être liée à l'autre, abro-
ger ce règlement; et, d'un autre côté, la seconde partie
de la résolution dit que lorsqu'un corps municipal indépen-
dant a été créé avant l'adoption du règlement prohibitif, le
reste du comté ou la ville constituée en corporation peut
adopter un règlement prohibitif.

Je dis donc que cette résolution ne devrait pas être com-
battue par les honorables députés qui, généralement, ap-
puient l'acte Scott et tout ce qui a trait à la cause de la tem-
pérance, car elle est autant dans l'intérêt d'un parti que dans
l'intérêt de l'autre, et elle est nécessaire pour donner effet
au principe de l'option lo4ale, sur lequel repose toute notre
législation à ce sujet.

Je propose que l'article que j'ai lu soit inséré comme ar-
ticle 4 de ce bill.

M. FOSTER : Je n'ai pas l'intention de discuter longue'
mont la question. Je regretterais que la résolution proposée
par l'honorable député de Richmond et Wolfe (M. Ives) fùt
adoptée et ajoutée à ce bill. D'après la façon dont je com-
prends le sentiment du pays à propos de la tempérance-
et je crois que je le comprends parfaitement bien,-je consi-
dère cette résolution comme équivalant à l'abolition de
l'acte de tempérance du Canada dans la plupart des comtés
de la Confédération.

En 1878, lorsque.l'acte nous a été voté par le parlempnt,
il a été voté sous prétexte qne c'était un pas fait en avant;
il a été voté comme, quelque chose de plus que l'acte
Dunkin, l'acte de tempérance du Cánada de 1864. Le grand
argument que l'on apportait cofr l'acte Dunkin, c'était
qu'il s'appliquait à de très petites localités, et l'expérience a
démontré qu'il était très difficile d'appliquer- une loi probi-
bitive dans les districts très petits. En conséquence, lors-
que cette.loi a été rédig4e, on .a stipulé très sagement, en
réponse à la requête des partisans de la tenipérance du pays,
qup Je'district qui pouvjt adopter :la. loi devait être un
comté ou une cité, un comté:renfermant toutes les moindres
municipalités, les villages constitués légalement, les town-
ships pt les !ileç Çe fu t:dis-je, en rêponse .à la demande
d partisags de la-~einprance, que 1h loi a été basée sur ce
principe.
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L'amendement proposé par l'honorable député de Rich-

mond et Wolfe aurait, je crois, l'effet de détruire cetteloi; il
la rendrait inefficace dans la plupart des comtés qui l'ont
déjà adoptée ; il ferait même plus : il paralyserait les efforts
que font maintenant les amis de la tempérance pour appli,
quer dans différents comtés de la province l'acto do tempé-
rance du Canada. A l'houre qu'il est, il y a environ seize
ou vingt comtés dans la province d'Ontario qui font un
mouvement pour l'adoption de l'acte de tempérance du
Canada. Dans la plupart de ces comtés, il y a des villes et
des municipalités qui pourraient tomber sous le coup des
dispositions de l'amendement présenté par l'honorable député
de Richmond et Wolfe. Si cet amendement était adopté,
ces comtés arrêteraient immédiatement le mouvement qu'ils
font pour l'adoption do l'acte de tempérance du Canada ; et
bien que je ne pense pas- que ce soit là l'intention do l'ho-
norable député de Richmond et Wolfe, je crois sincèrement
que l'amendement devra avoir cet effet. Le pays en général
n'a pas demandé d'amendement comme celui que l'honorable
monsieur a présenté. Depuis 1878 jusqu'aujourd'hui, il n'y
a ou aucune demande publique soit pour ce projet, soit pour
tout autre projet qui restreindrait l'application de l'acte ou
qui nuirait de quelque manière à son eficacité. Au contraire,
en général l'on s'est prononcé fortement contre toute tenta-
tive de détruire l'efficacité de l'acte; de toutes les partiês du
pays, on a envoyé des délégations influentes auprès de ce
parlement et des gouvernements qui se sont succédé, pour
demander de ne rien retrancher de l'acte et de ne nuireà son
efficacité sous aucun rapport.

J'espère, M. le Président, que vous emploierez votre auto-
rité pour prévenir ce désordro. C'est adopter une façon
très singulière d'argumenter.

Je crois, M. 1 Orateur, qu'il ne me sera pas nécessaire de
parler très longtemps si c'est la ligne d'argumentation que
doivent suivre les partisans de mon honorable ami le député
do Richmond et Wolfo (M. Ives). Encore un peu d'argu-
ments semblables et cela détruira, je crois, son amendement.
Je désire déclarer, cependant, que les amis de la tempé-
rance en Canada sont restés dans les bornes de la réserve
au sujet de cet acte. Il y avait beaucoup de choses qu'ils
croyaient préférables, quelques dispositions qu'ils auraient
préférées parce qu'elles étaient plus sévères, mais ils se
sont contentés de demander simplement: l'amendement pré-
senté à la Chambre, afin qu'un acte qui avait été solennel-
lement adopté par ce parlement, et mis en vigueur ar la
volonté du peuple dans douze comtés de la Nouvelle. cosse,
et que l'on avait trouvé inefficace en raison d'une certaine
clause, fût amendé dans le but de faire disparaître cette dif-
ficulté. Nous ne demandons pas au parlement d'adopter
d'autres restrictions relativement à cette loi, 4uelque op
portunes qu'elles puissent être d'après nous. 'Nous faisons
une simple demande dans laquelle nous montrons beaucoup.
de modération, et je pense qu'il n'est que juste que l'on
nous accorde ce que nous demandons.

Si les adversaires de l'acte de tempérance du Canada dési-
rent en détruire l'utilité, ou nuire à son application, ils de-
vraient, je crois, le faire sincèrement. Ils pourraient dis.
enter la question d'après les principes qu'elle comporte, et
si l'on trouve qu'il est préférable d'abroger l'acte, qu'il soit
abrogé. Mais à cette phase avancée de la session, lorsque
le pays n'a demandé aucune abrogation ni aucun amende
ment, lorsqu'un grand nombre de gens demandent de ne pas
toucher à l'acte et de ne pas nuire à ses dispositions, et lors-
que, après tout cela, nous avons ou la déclaration que le très
honorable premier ministre nous a donnée pour apaiser ce
malaise que l'on ressentait dans tout le pays, il y a un aui
ou deux, déclaration tendant à dire que dans toute législa-
tion que l'on adopterait dans ce parlement, l'on n'abandon-
nerait pas les restrictions aujourd'hui imposées sir le trafio e
en considération de tout cela, je dis, M. l'Orateur, que, dans
ces circonstances, je crois que nous avons.de bonnes raisons
de demander au gouvernement et à cette Chambre de 1'ejeter

l'amendement de mon honorable ami, le député de Richmond
et Wolfe, et de nous en tenir à ce que le gouvernement a
présenté, en réponso à la demande faite par les gens les plus
immédiatement intéressés.

Maintenant, M. l'Orateur, je vous remercie, vous et la
Chambre, de l'attention que vous m'avez prêtée, et j'espère
seulement que tous les hommes désintéressés, ici présents
-et presque tous sont désintôressés,-pèseront attentive.
ment mes arguments, ainsi que les arguments qui ont été
apportés en même temps, et décideront selon ce qu'ils con-
sidèrent le plus raisonnable.

L'amendement est rejeté.
M. IVES: Si vous ne voulez pas adopter d'amendement

de cette nature qui s'applique à toute la Confédération, je
suppose que l'honorable monsieur qui a parlé en dernier lion
ne s'opposer-. pas à ce que l'on insère une disposition qui
s'appique spécialement au comté de Richmond. L'ancien
acte de tempérance de 1864 a été nominalement on vigueur
dans le comté de Richmond pendant plusieurs années, niais
seulement d'une façon nominale, au moins dans la ville de
Richmond. Depuis que je connais la ville de Richmond,
l'on y a fait le commerce de liqueurs avec tout autant de
liberté que dans toute autre ville de la Confédération. Lors-
que l'acte Dunkin a été adopté, Richmond était un petit
village ; mais aujourd'hui, c'est une ville constituée en cor-
poration, qui a une population de plusieurs milliers d'habi-
tants. Il y a environ un an le conseil de cette ville a adopté
un règlement abrogeant l'acte Dankin : de sorte que l'acte
Dunkin est abrogé de fait, mais non légalement. En consé-
quence, ja propose que cet article soit ajouté:

Il sera loisible au conseil municipal de la ville de Richmond, dans la
province de Qnébec, d'adopter un règlement abrogeant l'acte de tempé.
rance do 1864 dans les limites de cette municipalite ; et si le dit conseil
adopte un tel règlement, et qu'il soit soumis au vote des électeurs de la
dite municipalité et approuvé par la majorité des électeurs, l'acte de
tempérance de 1864 sera, à tous égards, abrogé, en ce qui concerne la
dite municipalité, et en conséquence, il sera loisible aux commissaires du
comté de Richmond, nommés en vertu de l'acte des licences de 1883,
d'accorder de licences peur la vente des liqueurs alcooliques dans la
dite ville de Richmuond, en vertu des dispoSitions de l'acte cité en dernier
lieu.

M. SCRIVER : Il n'est pas nécessaire, j'en suis sûr, que
je demande à la Chambre d'adopter cette législation spéciale.
Quant à ce que l'honorable monsieur a dit au sujet de
l'abrogation de l'acte Dankin par le conseil, je sais qu'un
grand nombre de membres de cette Chambre ont reçu des
représentations de quelques-uns des habitants les plus in-
fluents de cette ville, leur demandant de s'opposer de toutes
leurs forces à cet amendement,

M. OUIMET: Je voterai contre cet amendement pour
cette raison : Le pouvoir de réglementer le commerce des
liqueurs dans les municipalités est une franchise municipale,
et mon opinion est que ce parlement ne peut pas abolir une
franchise municipale qui existait en 1867. En conséquence,
je voterai contre cet amendement, afin que je ne contribue
pas à confirmer le prétendu droit do ce parlement d'abolir
une franchise municipale dans la Confédération du Canada.

M. IVES : La législature locale, en tant qu'elle pouvait
autoriser la ville de Richiond à abroger l'acte Dunkin, l'a
autorisée à le faire, et le conseil a agi en vertu du pouvoir
que la législature locale a voulu lui donner; mais les com-
missaires des licences ont prétendu que la législature locale
n'avait pas le pouvoir de permettre à une partie d'une muni-
cipalité de voter séparément pour annuler le règlement, et
que cette partie de municipalité devait s'adresser à ceparle.
meut pour obtenir le pouvoir d'abolir ce règlement.

L'amendement est rejeté.
M. CAMERON (Victoria): Je veux proposer un amende-

ment qui, j'en suis parfaitement sûr, sera accueilli beaucoup
plus favorablemont que ceux de mon honorable ami, car un
ami des plus éminents de la tempérance est én faveur de la
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proposition que je vais demander à la Chambre d'adopter.
Je n'ai pas l'intention de faire perdre le temps si précieux
de la Chambre, et en consé uence, je proposerai brièvement
d'ajouter l'article suivant :

Que le 57ü article dý l'acte de tempérance du Canada de 1878 soit
par le présent amendé en substituant les mots Il trois cinquièmes '' aux
mots " moitié."

Sir LEONARD TILLEY: L'honorable monsieur fait
évidemment allusion à moi; car, à la dernière session, lors-
que nous avons adopté l'acte, j'ai demandé le vote des trois
cinquièmes; mais l'honorable monsieur se rappellera qu'il
y a deux sessions, lorsqu'une proposition de ce genre a été
faite, pour amender les dispositions do et acte, bien que
j'eusse dit avant qu'elle fût présentée qu'il devait y avoir
une majorité, j'aurais été le dernier à vouloir amender les
dispositions de l'acte tel qu'il a été adopté. Je suivrai au-
jourd'hui la ligne de conduite que j'ai suivie il y a deux
sessions, et je voterai contre la proposition.

M. CAMERON (Victoria): Cotte Chambre s'est solennel-
lement engagée à fixer la majorité à trois cinquièmes, comme

ans l'acte des licences.

L'amendement est rejeté sur division.

Le bill est rapporté.

Sir JOHN A. MACDONAj D: Je propose la troisième
lecture du bill.

M. IVES: Je propose, en amendement, que le bill soit
renvoyé au comité général dans le but d'y ajouter les lignes
suivantes, comme article 4:

Lorsqu'une municipalité de comt, après la passation d'un règlement
prohibitif en vertu de "l'Acte de Tempérance de 1864," ou aprós la
publication d'un ordre eu conseil sous l'autorité de "l'Acte de 'emp6-
rance du Canada, 1878," déclarant la seconde partie de l'acte endernier
lieu cité exécutoire dans tel comté, sera divisée, et qu'une municipalité
de ville ou do cité sera créée à même le territoire séparé de cette muni.
cipalité de comté, tel réglement pourra être abrogé ou tel ordre en con-
seil pourra être revoqué en ce qui concerne la nouvelle municipalité, en
la manière prévue par les clauses 97 et 98 du dit " Acte de Tempérance
du Canada, 1878," de la même manière que si ce règlement avait été
passé ou cet ordre en conseil avait été publié au sujet de la nouvelle
municipalité, s6parément. Et lorsqu'une municipalité de comté aura
été divisée et qu'une municipalité de ville aura étu créée à mdme le ter-
ritoire séparé de telle municipalité, de comté, avant la passation d'une
loi prohibitive sous l'empire de " l' Acte de Tempérance de 1864," ou la
publication nun ordre en conseil sous l'autorité de "l'Acte de Tempé-
rance du Canada, de 1878," déclaranù la seconde partie de l'acte en
dernier lieu cité exécutoire dans tel comté, la dito municipalité de ville
ou la dite municipalité de comté pourra adresser une pétition au gouver-
neur général en conseil pour la mise en force de la seconde partie de
l'acte en dernier lieu citó dans les limites de son territoire, mais dans ce
cas, la dite municipalité de ville et la dite municipalité de comté devront
adresser leur pétition et voter séparément, et elles seront considérées
municipalités diqtmetes h toile égards comme si elles étaient des comtés

çmrondem t 't rejeté sur la division suivante

Pou:

Messieurs

Bain (Son ige)
Béchard,
Benoit,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
Bolduc,
Bossé,
Bon rbeau,
Burni,
Cameron (Victoria),
Carling,
Caron,
Casgrain,
Chapleau,
Costigan,
Coursol,
Cuthbert,
Daly,

Daoust, McMillan (Vaudreuil),
Dawson, M cDougald,
Desaulniers, McGreevy,
Desjardins, Masue,
Dundas, Montplaisir,
Gigault, Orton,
Girouard, Riopel,
Grandbois, Robertson (Hastings),
Guilbault, Scott,
Haggart, Small,
Hall, Stairs,
Ives, Tupper (Pictou),
Kilvert, Tyrwhitt,
Landry (Mon tmagny), Valin,
Langevin, Wallace (York),
Lesage, Weldon,
Mackintosh, Wells,
Macmillan (Middlesex) Williams.-55.

X CAMERON (Victoria)

Allen,
Allison (Hants),
Allison (Lonnox),
Amyot,
Armstrong,
Auger
Bain (kentworth),
Baker (Missisguoi),
Baker (Victoria),
Beaty,
Bell,
Belleau,
Benson,
Bernier,
Blondeau,
Bourassa,
Brecken,
Bryson,
Burpee (Sunbnry),
Cameron (Inverness),
Cameron (Middlesex,)
Campbell (Renfrew),
Campbell (Victoria),
Cartwright,
Casey,
Catudal,
Charlton,
Cochrane,
Cockburn,Cook,
Davies,

CONTRS

Messieurs

De St. Georges. MeIntyre,
Dickinson, McLelan,
Dodd, Mills,
Dundas, O'Bnen,
Dupont, Paint,
Pairbank, Paterson (Brant),
Ferguson(Leeds etGren)Platt,
Fisher, Ray,
Forbes, Reid,
Fortin, Rinfret,
Foster, Scriver,
Gault, Smyth.
Gillmor, Somerville (Brant),
Gordon, Somerville (Bruce),
Guillet, Taylor,
Gunn, Temple,
Harley, Thompson,
Hay, Tilley,
Hicélkey, Trow,
Holton, Tupper (Cumberland),
Homer, Vail,
lunes, Wallace (Albert),\
Irvine, Watson,
Jamieson, Wheler,
Kirk White (Cardwell),
Landry (Kent), White (Hastings),
Laurier, White (Renfrow),
Macdonald (Sir John), Wilson,
McDonald(Cap- Breton) Wood (Brockville),
Mackenzie, Wood (Westmoreland),
McGraney, Yeo.-93.

Le bill est lu pour la troisième fois et adopté.

DEUXIÈMES LECTURES.

Le bill suivant est lu pour la deuxième fois, examiné en
comité, rapporté, lu pour la troisième fois et adopté:

Bill (n0 142) à l'effet de modifier de nouveau le tarif
actuel des droits de douans.-(Sir Loonard Tilley).

MAISON DE RÉFORME D'HALIFAX.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxiome
lecture du bill (n0 141) concernant une maison de réforme
pour certains jeunes délinquants dans le comté d'Halifax
province de la Nouvelle Ecosse. On se propose d'établir,
dans le comté d'Halifax, une école de réforme pour les gar-
çons appartenant à la religion catholique romaine, vu qu'il
y a déjà là une institution pour les garçons protestants,
ainsi que le démontre le recensement. Ce bill est basé sur
l'acte relatif aux écoles d'industrie du Canada.

Le bill est lu pour la deuxième fois, examiré on comité,
rapporté, lu pour la troisième fois et adopté.

LA MAGISTRATURS DU MANITOBA.

Sir JOHN A. HACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n0 146) à l'effet de pourvoir au traitement
et aux frais de voyage d'un nouveau juge puisné de la cour
du banc de la reine, dans la province du Manitoba. Le bill
n'a pas été distribué; ce n'est que la résolution avec les
mots " qu'il soit décrété" écrits au commencement.

Le bill est la pour la deuxième fois, et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

M. MILLS: C'est une procédure très extraordinaire; il
n'y a pas de bill du tout. L'honorable monsieur demande à
la Chambre de prendre une résolution et de faire comme s'il
s'agissait d'un bill.

Sir JOHN A. MACDONALD: Eh bien?
M. MILLS: Je pense que c'est une procédure des plus

extraordinaires.
Sir JOHN A. MACDONALD: Cela a souvent été fait.
M. MILLS: Je n'en ai jamais eu connaissance.
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Sir JOHN A, MACDONALD: Oui, vous en avez ou con-

naissance souvent.
M. MILLS: Mon impression est que je ne verrai pas

suivre cette procédure ce soir.
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose, M. le Prési-

dent, que vous vous leviez, que vous rapportiez progrès, et
que vous demandiez à siéger de nouveau.

On rapporte progrès.

CHEMIN DE FER DU MANITOBA ET DE LA BAIE-
D'HUDSON.

Sir JOHN A. MACDONA2LD: Je propose la deuxième
lecture de la résolution rapportée du comité général, pour
autoriser un octroi gratuit de terres afin d'aider à la cons-
truction d'une voie ferrée du Manitoba à la baie d'Hudson.

La résolution est lue pour la deuxième fois, adoptée, et
renvoyée au comité général sur le bill no 138.

AMENDEMENT A L'ACTE DES TERRES FÉDÉ-
RALES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (n° 138) pour amender l'acte des terres fédé-
rales, 1883. Le bill contient un certain nombre d'articles
qui apportent des modifications à l'acte. Il sorait-peut-être
plus convenable de nous réunir immédiatement en comité.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Veuillez dire d'une'
façon générale en quoi consistent ces amendements.

Sir JOHN A. MACDONALD: En vertu du premier
acte, les personnes qui possédaient des terres ne pouvaient
pas obtenir de homesteads ou de droit de préemption sur les
terres adjacentes, à moins que le terrain qu'elles possédaient
et celui qu'elles désiraient acquérir comme homestead ne
fussent pas de plus d'un quart de section, Le deuxième
article de ce bill contient des dispositions pour le cas où il
y a plusieurs garçons par fanille. Aujourd'hui, si un père
et deux ou.trois de ses fils s'établissent sur des lots voisins,
chacun d'eux doit, en vertu de la loi actuelle, construire une
maison avant de pouvoir obtenir sa patente. Cet article
est présenté dans le but de rendre cette restriction moins
sévère et de permettre aux personnes demeurant dans un
rayon de deux milles du homestead, de résider ensemble,
pour que les familles ou les amis qui se rendent là pour s'éta
blir ensemble, puissent construire une -onne maison, une
maison commode et y résider, chacun cultivant sa ferme.
Puis, il y a un article qui, d'après certaine discussion qui a
ou lieu en cette Chambre, m'a semblé ètre approuvée par
plusieurs ; le voici:

Le gouverneur en conseil peut, de temps à autre, pour la conserva.
tion des arbres des forets, des sommeta et des penchants des montagnes
Rocheuses, et pour la conservation, pendant toute l'année, du volume,
d'eau convenab le dans les rivières et les cours d'eau qui ont leurs
sources dans ces montages et traversent les territoires du Nord-Ouest,
empêcher que l'on vende on loue les morceaux de terre des ýTerritoires
du Nord-Ouest qui se trouvent sur les montagnes Rocheuses, qui- y tou-
chent ou qui sont situés dans leur voisinage, lesquels morceaux de terre
il croira opportun de z'éserver; puis il peut fixer les limites ou frontières
de ces réserves ; et il pourra écider que ces terrains seront reaurvéa
comme forêt ou forêts, selon qu'il le jugera opportun, et pourra nommer
des officiers pour la conservation de ces réserves et de ces foréts.

L'article suivant a trait à la protection du bois de haute
fatale. Puis, je vais proposer un amendement qui n'est
pas dans le bill tel que transmis par le Sénat; il porte à
deux ans le privilège de préemption. En vertu de la loi
actuelle, le privilège de préemption expire le 1er janvier
1885. Or, le droit de préemption est tellement annoncé en
Europe par les compagnies de colonisation, par le chemin
de fer du Pacifique et par les agents du gouvernement, que
l'on a cru causer beaucoup de désappointement en permet-
tant que ce droit expirat on janvier prochain ; ainsi, nous
proposons de prolonger le délai jusqu'au 12 janvier 1887.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Ai-je compris que l'ho-
norable monsieur avait dic qu'il allait proposer que le
comité examinât en même temps la résolution relative à un
octroi gratuit 'do terrain au chemin de fer du Manitoba et
de la Baie-d'Hudson ?

Sir JOHN A. MACDONA.LD: Oui, et ajouter cela à ce
bill. Il est opportun de le faire. En vertu de l'acte des
terres fédérales, le gouvernement a le pouvoir, dans le but
d'aider aux chemins de fer, de vendre des terres aux prix
qu'il peut fixer à sa guise. Il peut fixer un prix nominal
si cela lui plait. En vertu des dispositions générales de
l'aote, le terrain ne peut pas être vendu à moins d'un dollar
l'acre, si ce n'est pour des fins spéciales, et il y a, dans cet
acte, une disposition stipulant que pour des fins de chemin
de fer et autres fins publiques, le terrain peut être vendu au
prix fixé par le gouverneur en conseil. Nous aurionB pu
fixer un prix nominal, mais nous avons cru que ce serait
éluder la loi, et partant, nous avons jugé à propos de sou.
mettre la question au parlement et obtenir son consente-
ment.

Le bill est lu la deuxième fois et la Chambre se forme en
comité.

(En comité.)

Sir JOHN A. MACDONALD: Je puis dire que ce n'est
pas sous cette forme que le bill a été présenté. Le bill, tel
que d'abord présenté, stipulait que si une personne s'établis.
sait sur une terre, son frère ou son fils-spécifiant le degré
de parenté-pouvait demeurer avec lui.

M. MILLS: En supposant 'que lo père demeure cinq
milles plus loin, ce bill ne s'y applique pas du tout.

Sir JOHN A, MACDONALD : Il stipulait qu'ils levaient
demeurer sur des lots adjacents: Au 8énat, on a beaucoup
cherché à insEérer un article relatif à la culture sans rési-
dence, maik le gouvernement s'y est opposé, pour la raison
que cela favorisait beaucoup trop les opérations des spécu-
lateurs. Aujourd'hui, la loi stipule que chaoun doit avoir
sa résidence, et cet article est destiné à enlever cette res-
triction.

On leur permet de demeurer dans une seule maison s'ils
font des améliorations. Dans les articles relatifs aux home-
steads, il était stipulé que chaque individu devrait construire
une maison et y résider. Lorsqu'un homme construit une
maison et y réside, cela doit être une preuve suffisante qu'il
est colon et qu'il va se livrer A la culture de sa terre ; mais
comme cet article ne stipule pas qu'il faudra construire une
maison, il stipule que l'on ira chaque année faire des amé-
liorations importantes; dix acres la première année, quinze
la deuxième, etc. C'est le changement apporté ici.

M. MILLS: L'on ne devrait pas accorder de patente avant
la construction de quelques bttiments ni avant qu'on ait
montré l'intention de se fixer en permanence sur ces terres.

Sir JOHN A. MACDONALD: La maison doit être cons-
truite avant l'octroi de la patente.

M. WATSON ; Je propose que les lignes suivantes soient
insérées dans le bill, comme paragraphe 7 de l'article 33:

Outre les cas ci-dessus mentionnés, toute personne demandant une
patente pour un homestead y aura droit en prouyant qu'elle a construit
sur son homestead une maison habitable valant au moins $400; que,
dans le cours de la première année qui suivra la date de l'enregistre-
ment du homestead Il a défriché et préparé pour la culture au moins 20
acres du quart de section de homestead; que dans le cours de la deux-
ième anéo, Il a rcltivé ces vingt acres et défriché et préparé pour la
culture au moins trente acres additionnels, f aisant en totalité au moins
cinquante acres du dit homeatead on culture, et trente acres addition-
nels défrichés et préparés pour la culture dans la cours des trois ans de
la date de l'enregistrement de son homestead; et qu'il a résidé dans la
province où ce homestead est enregistré durant tout le temps écoulé
depuis cet enregistrement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je suis opposé à l'idée de
la culture sans résidence; et si nous adoptions cet article,
nous ne ferions qu'encourager la spéculation.
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M. WATSON : Le grand objet de l'acte des terres est, je

crois, d'encourager le peuple de la province à mettre ses
épargnes à la culture du sol. Cet amendement aurait ce
résultat, car beaucoup de gens qui valent peut-être $1,000
et qui sont aujourd'hui employés dans le commerce, met-
traient leurs épargnes à la culture de la terre.

Sir JOHN A. MACDONALD : Cet article a été présenté
à la dernière session et la Chambre n'en voulait pas. Il'
émet un nouveau principe; il rejette le principe des home-
steads, lequel dit qu'un homme construira une maison et
que le gouvernement lui donnera ensuite le terrain.

M. SUTHERLAND: J'étais en faveur de cet article
l'année dernière; mais j'ai constaté qu'il était très impopu
laire parmi les colons. Ils ont aussitôt apporté l'argument
que les riches s'empareraientde toutes les meilleures sections
et ne laisseraient aucun avantage aux pauvres. Les amen-
dements que l'on propose, dans ce bill, ont un but excellent;
et je suis heureux de voir que l'honorable monsieur ait
donné aux fils des cultivateurs et aux frères no. mariés qui
résident avec des frères mariés et travaillent sur des lots
adjacents, le droit de posséder leur terrain, même dans le
cas où ils demeureraient dans la même maison. L'on trou-
vera cette concession très populaire.

Je ne suis pas sûr si l'article relatif à la culture du home-
stead, que j'ai proposé l'année dernière, serait populaire .
Après que j'eus fait la proposition en question, l'année der-
nière, j'ai reçu un grand nombre de lettres condamnant cet
article, que je croyais alors destiné à produire de bons résul.
tats dans le pays. Je constate, néanmoins, qu'il n'est pas
populaire, et je ne puis l'appuyer.

M. CHARLTON : L'honorable ministre dit qu'à la der-
nière session l'opinion de la Chambre était contre un article
snalogue à celui que l'on propose aujourd'hui.

Néanmoins, le gouvernement a fait, depuis cotte époque,
un grand pas dans la voie des concessions. Il a -abandonné
la disposition que les possesseurs de homesteads doivent être
des résidents réels sur leurs lots ; et il est bon de se rappeler
que les conditions de la proposition actuelle sont très
sévères ; il est bon de se rappeler que le colon construira une
maison d'une valeur d'au moins 8400, et défrichera quatre-
vingts acres en trois ans.

Je crois qu'un.semblable projet adopté dans le but de faire
défricher le pays ne peut pas être mauvais; qu'un homme
qui prend un homestead, défriche quatre-vingts acres, et
construit une maison, ne peut pas être consideré comme un
spéculateur cherchant à prendre les meilleures terres du
pays. Je ne vois aucune raison qui porterait le gouverne-
ment à abandonner encore plus qu'il ne l'a fait, la règle
établie à la dernière session. Le colon devrait résider dans
la province, et je doute s'il n'y aurait que les riches qui
prendraient des terres.

Au contraire, je pense que les artisans et un grand
nombre d'individus appartenant à la classe ouvrière profite-
ront de ce privilège, et chercheront à se procurer des
fermes.

Sir JOHN A. MACDONALD : En vertu de cet article,
ces gens doivent résider dans la province. Des spéculateurs
pourraient construire des maisons, mais devraient demeurer
à Winnipeg. Ce privilège ne s'étend pas. aux habitants
d'Ontario; il est limité aux hommes de moyens de Winnipeg.

M. WATSON : Outre les spéculateurs, je sais qu'un grand
nombre de gens profiteront de ce privilège. Il est diffleile
de spéculer avec 160 acres de terre, lorsque, dans trois gins,
quatre-vingts acres doivent être défrichés et que l'on doit
construire une maison de $400. Ils exploitent leur industrie
afin de vivre:; mais ils espèrent qu'un jour ils s'établiront sur
une forme. Si cet article était ajouté, vous .encourageriez
les artisans à se faire cultivateurs et à mettre leurs épargnes
à la culture du sol, chose qui, d'après ce que je comprends,

SM JOHN A. MAmONAnD

est le grand objet de tous les règlements adoptés par cette
Chambre au sujet des terres.

M. MILLS: Lie chef du gouvernement ne fait pas, je crois,
assez de restrictions pour l'obtention de la patente. Natu-
rellement, si vous ne basez pas la patente sur les améliora-
tions réelles, vous pouvez donner beaucoup de latitude en ce
qui-concerne la question de résidence. Je ne vois rien qui
motive cette disposition limitant la période de résidence, le
colon devant demeurer dans un rayon de deux milles. Sup-
posons qu'un jeune homme se rende là et soit incapable
d'obtenir une terre dans un rayon de deux milles de chez
son père ; il pourrait arriver qu'il eût le désir de rester chez
lui et de cultiver sa terre. Lui et l'homme engagé par son
père pourraient passer une partie du· temps sur le lot qu'il
prendrait, et il serait éloigné de quatre ou cinq milles au lieu
de l'être de deux. L'amendement suggéré par l'honorable
député de Marquette ne saurait -faire nattre la plus légère
diffloulté. Si le colon ne reçoit sa patente qu'après qu'il est
devenu résident, il n'y a aucun danger que les spéculateurs
prennent des lots. Il y a plusieurs négociants dans Ontario
et dans d'autres parties de la Confédération qui sont anxieux
de prendre des terres et d'abandonner définitivement leur
commerce pour la culture; ils désirent simplement qu'il leur
soit donné d'obtenir des lots dans des circonstances avanta-
geuses, pendant que l'on peut en obtenir.

L'amendement est rejeté.
Article 4,

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que l'article
39 de l'acte soit retranché et remplacé par le suivant:

Le privilège de préemption en rapport avec l'enregistroment du home-
stead sera discontinué à dater du premier jour dejanvier 1887.

L'amendement est adopté.
Article 5,
Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'amendement

suivant :
Que le gouverneur en conseil soit autorisé à faire un octroi gratuit de

pas plus de 6;400 acres par mille, dans le Manitoba, et de 12,800 acres
par mille dans le territoire du Nord-Ouest our aider à la constructi on

'an chemin de fer du Manitoba à la baie ' udson.

lorsque nous siégions en comité des subsides, on a de-
mandé si le terrain situé de chaque côté du chemin de fer,
en dehors du Manitoba et dans le territoire du Nord-Ouest,
serait subdivisé en sections et si chaque section alternative
serait donnée à la ;ompagnie. Cela sorait très incomode, car
il faudrait beaucoup d'argent pour arpenter le terrain, et vu
quele pays est accidenté, ce serait gaspiller de l'argent
d'une façon absurde que de l'arpenter. Cet article accorde
ce que la résolution accorde, savoir : une concession de terres
au chemin de fer de la Baie-d'Hludson.

M; MILLS: L'objection que je fais à cet article tel qu'il
est, c'est qu'il ne correspond pas au plan que l'honorable
monsieur a déposé sur le bureau, car il ne stipule pas que le
terrain sera situé le long de* la. ligne -du- chemin de fer.
D'aprs ce que j'ai compris de la proposition de l'honorable
monsieur, le terrain devait être accordé dans les sections
alternatives le long de la ligne du chemin de fer.

Sir JOHN A. KACDONALD: Naturellement, le terrain
accordé sera le long de la ligne du chemin de fer tant qu'il
yen aura. Cependant, il n'y a pas de semblables di;posi.
tiens spéciales dans les concessions faites aux chemins de
fer, si ce% n'est dans le cas du chemin de fer du Pacifique.

M. MILLS: Alors, la chose devrait être stipulée dans le
bill, autrement le gouvernement pourrait conclure une con-
vention privée avec une compagnie à l'effet de lui accorder
les meilleures terres du Nord-Ouest. L'article devrait cer-
tainement exprimer l'intention de la Chambre,
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Sir JOHN A. MACDONALD: La résolution telle n'a-

doptée par la Chambre est plus libérale que ce plan. e
accorde une concession plus considérable.

M. MILLS: Ce n'est pas la question. Dans cet article,
l'on n'a pas restreint la concession au terrain situé le long
du chemin de fer. On peut accorder mille milles aux en-
droits où le chemin do fer n'a pas la moindre importance
pour le développement du pays. Il semble que ce que l'on
doit faire c'est de stipuler que le terrain sera accordé de
chaque c6té de la ligne, et puis s'il en faut encore, le gouver-
nement pourrait être autorisé à en donner ailleurs.

Sir JOHNA. MACDONALD: Nous avons déclaré que
c'était là notre politique, et nous l'exécuterons.

M. MILLS. On devrait !e mettre dans le statut. Il peut
arriver que l'honorable monsieur ne soit pas au pouvoir dane
six mois d'ici. Il est contraire aux notions que nous avons
du gouvernement parlementaire que nous remettions tout le
domaine public entre les mains du gouvernement pour qu'il
en donne ce qu'il juge à propos de donner à une compagnie
quelconque de chemin de fer. Nous ne jouons pas ainsi avec
les fonds publics. Le gouvernement est obligé de dire au
parlement à quoi il destine chaque dollar de l'argent qu'il
demande, de l'argent public. Le domaine public fait partie
des ressources publiques, et toute la théorie d'aider aux che.
mins de fer publics est que les terres dont la valeur doit être
augmentée par la construction du chemin seront données
pour aider à ces travaux; de sorte que ceux qui s'établissent
sur ces terres et jouissent des facilités de transport contri-
bueront, par l'argent qu'ils paieront pour ces terres, à la
construction du chemin.

L'honorable monsieur soumet un plan destiné à induire le
comité en erreur. Ce plan est déposé sur le bureau. Le
très honorable monsieur dit: nous proposons de faire de
telle et telle manière. Nons li demandons d'insérer cette
déclaration dans le bill, et il refuse. Il doit avoir quelque
raison de refuser. Ce n'est pas là gouverner selon les désirs
bien compris du peuple. Je dis que la proposition est
monstrueuse et cette Chambre ne l'appuiera pas si les hono-
rables députés font letr devoir.

M. WATSON J'aimerais suggérer un autre amendement.
L'article 37 stipule:

Toute personne qui a obtenu une paton'e de homeetead après une
résidence de trois azs, ou un certificat contresigné par le commissaire
des terres fédérales, comme dans l'article qui précéde, avec, en outre, ladéclaration qu'il a u une résidence de trois ans, pont obtenir un autre
homestesd et droit de préemption.

le bill stipule aussi qu'un homme qui réside sur son home-
stead pendant douze mois continus et met 30 acres do terre
en culture, a le privilège d'acheter du terrain moyennant
82.50 l'acre, mais n'a pas le droit d'acquérir un second
homestead. En règle générale, le gouvernement accorde la
permission de prendre un second homestead, et et censé-
quence, je ne vois pas pourquoi cela ne figurerait pas dans
le statut.

Un homme qui réside douze mois continus sur son home-
stend, qui met 30 acres en culture et paie $2.50 l'acre,
devrait avoir le droit de prendre un second homestead tout
comme celui qui reside sur son homestead six mois de l'an-
née, pendant trois ans, passant en tout dix-huit mois sur sa
terre. Je propose donc en amendement, que l'article sui-
vant soit substitué à l'article 37 :

Toute personne qui a obtenu une pateute de homestead ou un corti-
ficat contresigné par le commissaire des terres fédérales, comme dans
l'article qui précède, peut obtenir un autre homestead et droit de pré-
emption.

Sir JOHN A. IàAfONALD:' Cet amendement n'est
pas conforme aux règlements. Ce serait abandonner les
terres que de donner à un homme le droit d'avoir un second
homestead; cet amendement devrait être présenté par réso-
lution.

M. WATSON: Non; il achète la terre. Cet amende-
ment pourrait être adopté en vertu du principe émis par le
très honorable monsieur en admettant un article de nature
analogue dans ce bill.

M. MILLS: L'honorable monsieur n'a jamais présenté
ici de bill reifermant des articles relatifs au homestead,
dans lequel les articleW relatifs au homestead ont été inserés
par résolution, en comité, lorsque le consentement de la
couronne avait été obtenu avant qu'ils ne fussent insérés.
Je ne pense pas que l'objection de l'honorable monsieur soit
bien fondée. Il a présenté un bill relatif au homestead et
n'a jamais présente de résolution en comité.

Le bill, tel qu'amendé, est adopté.

SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose la deuxième
lecture du bill (n* 147) A l'effet d'autoriser certaines sub-
ventions et certains octrois pour et au sujet de la construc.
tion des lignes de chemin de fer y mentionnées.

Le bill est lu pour la deuxième fois et la Chambre se
forme en comité.

(En comité.)

Sir CHARBLES TUPPER : Je propose d'amender le
premier article. Les honorables messieurs verront que le
troisième article renferme des dispositions pour la mise en
vigueur de la résolution relative au prolongement du che-
min do.fer canadien du Pacifique, depuis sa tète do ligne, -à
la jonction de Saint-Martin, près de Montréal, ou quelque
autre endroit sur le chemin de fer canadien du Pacifique,
jusqu'au port de Québec, et le troisième article contient
les stipulations nécessaires à cet effet. Je propose que l'on
amende le premier article en mettant, sur la quatrième
ligne de la quatrième page, après les mots "quatre ans,"
les mots : " excepté la ligne mentionnée dans le troisième
article de cet acte, qui sera commencée dans le délai d'une
année, de sorte qu'il sera ainsi congu:

Toutes les lignes, pour la construction desquelles3 des subventions
sont accordées, seront commencées dans un délai de deux ans, à dater
du premier jour de joillet prochain, et complÔtéeà dans un délai raison-
nable ne devant pas dépasser quatre ans, eucepté la iigae mentio.2uée
dans le trouime article de cet acte, qui sera commence dans le délai
d'une ar.née, à ôtre fSzé par arrté du conseil.

C'est dans le but de rendre cet article uonforme au troi-
sième article.

M. AMYOT : Je voudrais savoir si dans le cas où le che-
min ne serait pas commencé dans les douze mois, les
$960,000 qui sont affectées à ce chemin retourneront au
gouvernement de Québec.

Sir HECTOR LANGEVIN: En réponse à l'honorable
député, je dois dire que si le chemin n'est pas commencé
dans l'année, le parlement aura alors à prendre aotion et à
donner effet à la disposition qui est contenue dans ce bill,
savoir, de prolonger le chemin de fer du Pacifique jusqu'à
Québec, ou de disposer les 8960,000 dans le sens indiqué par
l'honorable député.

On demande au parlement de s'engager à faire faire l'ex-
tension de ce chemin dans l'année; si cela n'est pas fait,
l'action du parlement devra être reprise. Quant à savoir ai
ce montant sera donné. à la province de Québec ou s'il sera
employé à continuer l'extension du chemin, le parlement
aura ses franches coudées.

M. AMYOT: Je veux poser une autre question. L'ho.
norable ministre des chemins de fer a déclaré que le gou.
vernement serait prêt à accepter les services de quelque
ingénieur désigné par les autorités locales. Nous voulons
savoir qui paiera cet ingénienr; son salaire sera-t-il com-
pris dans les frais de l'exploration?
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Sir CHARLES TUPPER: Ce sera matière à arrange.
ment. Je crois que le gouvernement va être disposé à
recevoir favorablement toutes les recommandations de la
province de Québec ou des localités intéressées à avoir une
complète exploration. Je ne pense pas qu'il y ait la moindre
difficulté.

M. WELDON: Au sujet de la subvention pour le Nord
et Nord-Ouest faite l'an dernier, j'aimerais à savoir
du ministre s'il ne la maintiendra pas. Abroger une loi
octroyant une subvention est une nouveauté. Je crois que
les intéressés ont dépensé beaucoup d'argent, environ
880,000, pour ce chemin, et le ministre a dit l'année der-
nière qu'il changeait le crédit dans le comité dans le but de
donner l'option que le gouvernement local a prise. Il me
semble qu'après que les intéressés, se fiant à ce crédit, ont
fait des dépenses, l'honorable ministre devrait le main.
tenir et n'en pas donner un autre à la place. Les intéressés
peuvent débattre la question avec le gouvernement local, et
la compagnie qui a fait ces dépenses croit que c'est une
affaire très sérieuse que de détruire un crédit, que c'est
adopter un très mauvais principe, lorsqu'on a fait des dé-
penses en se fiant à un pareil crédit.

Sir CHARLES TUPPER: Mon honorable va voir que,
par la législation de la dernière session, si la compagnie se
proposait de faire un engagement quelcon qe, elle devait
d'abord s'entendre avec le gouvernement. Il n'y a jamais
eu telle entente. Si je suis bien informé, elle n'en a jamais
proposé. Cela a été le premier pas, parce qu'elle ne savait
pas que les conditions qu'on exigerait seraient celles aux-
quelles elle se soumettrait tant qu'on ne se serait pas adressé
au gouvernement. Tout en donnant plus de latitude pour
le choix de la route, la législation de la dernière session
gardait cependant le choix déjà fait. Cela n'était aucune-
ment reconnu au gouvernement du Nouveau.Brunswick, ni
à aucun autre intéressé qu'à ce gouvernement-ci; de sorte
que tant que la compagnie n'a pas eu fait d'arrangement
d'après les termes des propositions, et tant qu'elle n'a pas ou>
fait le choix de son tracé pour être approuvé par le gouver-I
neur en conseil, elle n'a pas ou le droit de se plaindre.
Ensuite on a augmenté le montant qu'on se proposait de
donner à cette compagnie. Pour le même chemin de fer,
elle obtient une subvention plus forte, et en sus elle a quinze
milles de construits comme embranchement du chtmin del
fer Intercolonial. Je crois qu'on a fort peu de raison de se
plaindre; de fait on n'en a pas.

M. WELDON: L'honorable ministre verra que jusqu'à
cette session-ci la législature du Nouveau-Brunswick, pour
obtenir la subvention donnée par le gouvernement du Nou-
veau-Brunswick, était contrainte jusqu'à un certain point, et
qu'elle ne pouvait s'adresser à ce parlement. La charte,
renouvelée en 1881, lui donnait dix ans, et elle ne pouvait
s'adresser ici tant que ne serait pas adoptée la législation
de la législature du Nouveau-Brunswick. Elle n'a été
adoptée que dans les dernières semaines, et il ne me parait
pas juste de lui enlever cette subvention. C'est pour une
toute autre partie du chemin.

M. MITCHELL : Mon honorable ami dit qu'il n'est pas
juste d'enlever ce subside à la compagnie, vu que la législa-
tion qui le change s'est faite ces dernières semaines. Il
oublie de dire à la Chambre que cette subvention a été fixée
par le parlement local du Nouveau.Brunswick, pour un
endroit particulier, et que l'an dernier la subvention a été
accordée pour cet endroit. C'est moi qui l'ai demandée pour
cette localité, depuis Derby en montant. C'est sur cette
demande que le gouvernement l'a accordée, et ce n'est . que
lorsque la législation a été soumise à cette Chambre et
qu'elle a été adoptée, qu'on a reçu des télégrammes deman-
dant de faire de la question de la jonction une question
ouverte. J'ai consenti à cela ; mais quand j'ai vu qu'il
s'était écoulé près d'un an et qu'on n'avait adopté aucune
mesure, si ce n'est un procès entre deux compagnies devant

M. AMYOT.

la cour de chancellerie; quand j'ai vu disparaître les
chances que nous avions d'avoir un chemin de fer: pour la
localité, j'ai demandé au ministre de faire ce que je lui avais
d'abord demandé, construire un chemin de fer qui avait
beaucoup d'importance pour ce comté. Puisque mon hono-
rable ami prend tant d'intérêt à Northumberland, puisqu'il
fait ces assertions, il devrait narrer tous les faits qui y ont
rapport. Il n'a pas dit tous les faits. Il a laissé cette
Chambre sous l'impression que les changements avaient été
faits contrairement à la justice et au droit. le lui dis que
de ceux qui ont envoyé ce télégramme, as un n'a jamais
demandé une subvention pour le chemin e fer qu'on est à
construire. J'ai fait la demande en mon nom, sachant ce
dont le comté a besoin, et connaissant ses intérêts bien mieux
que l'honorable monsieur. * Je .demande cette subvention
pour cette localité particulière où l'on va construire ces
tronçons. Je ne rendrais pas justice à la population des
paroisses à travers lesquelles on se propose de construire
le chemin, si je le laissais dévier de -ce que le parlement et
moi avions en vue. Si ces messieurs veulent avoir une sub-
vention et viennent la demander pour leur ligne, ils me
trouveront aussi prêt-si la chose est nécessaire, comme je
n'en doute pas-que je l'ai été pour celle-ci. Mais je ne
permettrai pas que la poulation de ces paroisses, qui n'ont
pas les mêmes facilités d envoyer des télgrammes à l'oppo-
sition aussi bien qu'au gouvernement, qui ne peuvent faire de
combinaison comme les gens des villes, je ne permettrai pas
qu'elle soit lésée et dépouillée de la subvention que j'ai de-
mandée pour elle, et que le gouvernement m'a accordée pour
cette raison particulière.

M. WEL DON : Naturellement, je ne suis pas le député de
Northumberland; mais je suis représentant de la province
du Nouveau-Brunswick, et j'ai autant d'intérêt dans la partie
nord de ce comté que l'honorable député lui- même, qui ne
réside pas actuellement dans la province. Quant à cette
question, cette subvention a été accordée à la compagnie du
chemin de fer du Nord et du Nord-Ouest, qui est maintenant
organisée régulièrement. Mon honorable ami dit qu'il y
avait deux compagnies. Non pas ; le tribunal a décidé
qu'il n'y en avait qu'une, celle qui demandait cette subven-
tion. Ce sont ceux qui envoient ce télégramme, ceux qui
ont fait la demande l'an dernier, alors que le ministre de 3
chemins de fer a dit qu'il avait reçu un télégramme qui
changeait la position. Mon honorable ami -dit que je ne
rapporte pas les faits. Les rapporte.t-il ? La premier tracé
passait à travers Nelson et Derby, mais lorsque son ami feu
l'arpenteur général est venu et que la subvention a été
renouvelée, il l'a fait s'appliquer au nord seulement, et il a
laissé le côté sud dans l'ombre. . Mais lorsque la question a
été soumise au parlement pendant cette.session, on l'a rendue
optionnelle, afin que justice pût être rendue à la partie sud
aussi bien qu'à la partie nord.

M. MITCHELL: Il y a en d'adopté en 1872 un acte de
subvention; mais dix ans après on a laissé expirer la subven-
tion de $5,000 par mille. Pourquoi ces messieurs n'ont-ils
pas construit eux-mêmes la ligne? lus n'ont jamais fait le
premier pas. Mon honorable ami dit que le tribunal a décidé
que la seconde compagnie n'existait pas; mais cette compa-
gine, qui a été déclarée ne pas exister sur la déclaration ex
parte du juge, était en réalité la seule compagnie qui exista t
pendant trois ou quatre ans, et le président même de cette
compagnie est celui qui est venu ici, et à l'instance de quij'ai
la requête signée par les deux tiers des députés du Nouveau.
Brunswick, dans cette Chambre, laquelle demandait la subven-
tion pour ces mêmes hommes, bien que j'euss fait la demande
en mon propre nom, sachant ce dont le comté avait besoin,
que le chemin fût construit4comme un embranchement. Mon
honorable ami ne s'est pas donné la même misère que moi
pour obtenir une subvention pour un chemin de fer qui pas-
serait à travers Northumberland. Le seul intérêt que je
l'ai vu prendre dans ce comté, c'est de contrecarrer sed inté-
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rôts. Il n'y a pas en la moindre chance pour aucune des
deux compagnies de faire l'ouvrage. Or, le district était
divisé. J'ai senti qu'il était de mon devoir d'essayer de le
faire faire même si j'avais à abréger la distance, car je pré.
férais avoir quatre milles d'embranchement que Minquante
milles construits par ces compagnies privées, vu les pers-
pectives éloignées qu'offrent ces compagnies d'exécuter l'en-
treprise.

M. FORTIN: Je demande l'indulgence de cette.Chambre
pour les quelques remarques que j'ai à faire avant que le
vote soit pris, Je crois que c'est là un acte de justice envers les
différentes provinces. Peut-être ne s'étend-il pas également
à toutes les provinces, vu que quelques-unes ont déjà aupa-
ravant reçu leur part directement ou indirectement. Il est
naturel que je dise un mot de Ja part qui revient à la pro-
vince de Québec dans ces subventions. La subvention du
chemin de fer construit par la province de Québec depuis
Ottawa jusqu'à Québec n'est que ce qui était dû, dans mon
humble opinion. J'approuve surtout cette partie de la sub-
vention par laquelle il est convenu que le terminus du
chemin de fer du Pacifique canadien sera placé directement
et irrévocablement à Québec. La chose a été promise plu-
sieurs fois par les promoteurs de l'entreprise faite pour le
développement du Nord-Ouest. Comment celui qui a à
cœur le bien de ce pays peut-il voir sans le plus grand regret
le magnifique port de Québec isolé du commerce de l'Ouest
et du Nord-Ouest de ce continent ? Et il en serait ainsi si
Québec n'était pas l'une des stations terminales Est du sys-
tème du chemin de for du Pacifique canadien, Montréal se
trouvant être l'autre. Je parle des stations terminales sur-
tout pour les produits et articles qui, venant par le chemin
de fer du Pacifique canadien, ont l'Euro pour destination,
et dont le transport doit se faire par le leuve Saint-Laurent.
Je considère qu il est du devoir absolu du gouvernement, et
j'ajouterai du parti libéral conservateur, d'exécuter ce projet.

Je crois qu'on ne trouvera pas hors de propos que je dise
un mot du chemin de fer de la Baie desChaleurs. J'approuve
la conduite du gouvernement en cette affaire, vu que je crois
que c'était le seul moyen d'assurer la construction de cet
embranchement du chemin de fer Intercolonial. Il va falloir
plusieurs années pour terminer cette entreprise. Mais la
population des deux comtés intéressés à cet important em-
branchement, ne vivra pas seulement d'espérance à présent,
mais sera sûre de voir réaliser l'idée longtemps caressée de
l'établissement de communications par voie ferrée avec les
autres ports du Canada et surtout avec les marchés. Quand
ce chemin de fer aura atteint l'important port de Gaspé, l'un
des havres les plus beaux et les plus sûrs du monde, il aura
traversé la plus grande partie des comtés de Gaspé et de
Bonaventure, qui contiennent environ 5,000,000 (cinq mil-
lions) d'acres de terre, dont une très grande partie est de la
meilleure qualité, avec une population de 40,000 habitants
qui augmente rapidement, témoin l'augmentation de la po-
pulation de Gaspé, portée de 15,557 habitants qu'elle était en
1871, à 20,6S5 en 1881. Cela ne comprend pas la popula-
tion des Iles de la Madeleine, qui est de 4,316 habitants. Je
pense qu'il sera intéressant de savoir quels ont été les prin-
cipaux produits de ce pays en 1881:

Produits de
Bonaventure

Blé par boisseau. ........ 35,839
Orge do ... 31,932
Avoine do ........... 194,570
Seigle do ........ 5,529
Pois et fè,es, par bols-

seau.............-.... 2,527
Sarrasin, par boisseau.. 64,446
Maïs do ... 327
Pommes de terre do ... 704,432
NaRvets do ... 101,490
Autres racies do ... 31,753
Foin, tonneaux...... ... 16,891
Foin et graines de trèflo. 541

Produits de TotaL
Gaspé Boisseau
28,247 64,086
46,957 78,89
87,651 282,121

6,609 12,188

6,172
1,552

101
423,591
114,561

13,493
17,169

63

8,699
65,998

428
1,128,023
1,216,051

45,246
34,060

604

Valeur
x totale.

$64.086
63,111

141,060
9,103

6,961
32,999

428
564,011

86,420
18,098

340,600
6,040

$ý1,322,q17

Animauz.
Bonaventure, Gaspé. Total.

Chevaux.............. . . .......... .....
Poulains et poulicheo..... ....... ,..
Boufs de travail ............ ..........
Vaches à lait...... ...... ........
Autres bestiaux...........................
Moutons..... ......... ....... ...... .........
Cochons.................................
Bétail tué on vendu....................
Moutons tués ou vendue.......
Cochons tués ou vendus...... ........
Laine, livres .......... .................

2,272
518

1,436
5,053
4,611

15,030
7,428
1,773
4,785
5,935

41,109

2,302
430

1,818
4,996
4,299

19,468
9,448
1,404
4,288
6,188

44,467

4,674
948

3,254
10,049

8,910
34,498
10,876

3,177
9,073

12,123
85,576

En 1882 ces divers produits de la pêche faite sur les côtes
de ces deux comtés ont rapporté près de $600,000, comme
suit:

Saumon, barils, à S15 ........ ...... .....
Saumon, 7 cts. par lb...... ......... . ...........
Morue, quintaux, à $4............... .......
Egrefin, à $4......... .............
Lingue, à $4............... ........
Flétan, barils à $6 ................ . .. .....
Hareng, barils, à $5......
Hareng fumé, bottes, à 25 ots. ..
Maquereau, barils, à $G.........................
Truite barils, à$8.. . ...................... ......
Anguilles, barils, à $7.....................
Petite morue, barils, à $9.......... ....
Huile de baleine, barils, à 40 ets...........
Huile de morue, à 40 cta....... ...
Poisson ou boitte et engrais, eto........
Homards, bottes, à 15 eta.....................
Poisson pour la consommation locale, barils,

à$4.................. _...........

32 $ 480
139,753 9,872
87,699 350,796

377 1,508
75 300
59 354

12,053 60,265
1,426 356

432 2,592
13 104
25 175

127 1,143
9,785 3,914

49,049 19,619
30,382 30,382

387,352 68,102

9,757 39,028

$542,962
82 navires, 7,037 1onneaux; 1,028 bateaux de pôche,-plats, 1,362;

3, 329 pdcheara; 1,296 grèviere.

Je crois en avoir dit assez pour faire voir que le gouver
nement fait acte de patriotisme en prenant les moyens de
développer les ressources de cette importante partie du
pays. Je regrette de m'être trouvé accidentellement absent
de la Chambre lors de la prise du vote approuvant les pro-
positions relatives aux chemins de fer contenues dans ce
bill, car j'aurais voté en faveur du projet.

Sir CHARLES TUPPER: Je propose qu'après le deux
ème article on ajoute ce qui suit:

La compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pourra, dans
les six mois après l'adoption de cet acte, acheter le chemin de fer de
la Rive Nord, depuis la jonction de Saint-Martin jusqu'à Québec, on en
pourra prendre le contrôle et faire avec les propriotaires du dit chemin de
fer tels arrangements qui pourront permettre à la compagnie du chemin
de fer du Pacifique do prolonger sa voie jusqu'à Québec, à défaut de
quoi les dispositifs des trois paragraphes suivants p.aurront avoir effet.

C'est seulement pour en arriver aux articles suivants,
pour appliquer ces propositions.

L'amendement est adopté.
Sur le paragraphe 3,
Sir CIAIRLES TUPPER: Je propose d'amender le troi-

sième article en ajoutant après les mots " dits chemins de
fer " dans la ligne 41, "jusqu'au port de Québec."

Amendement adopté.
Paragraphe 5,
M. BELLEAU : Je comprends que l'on veut pourvoir par

cette clause au cas où la compagnie construirait une ligne
indépendante du chemin de fer du Nord pour rencontrer le
chemin du Lac St-Jean à un certain endroit. Comme il ne sera
peut-être pas facile pour la compagnie du chemin de fer du
Pacifique d'acheter le chemin du Lac St-Jean,--car cela
dépendra de la bonne volonté que possède ce chemin de s'en
départir,-il serait peut-être à propos de pourvoir à ce que le
Pacifique puisse louer ce chemin ou faire quequ'autre arran.
gement qui lui procure un droit de passage.

Sir HEOTOR LANGEVIN: Je suis informé que les mot
"which may be acquired" couvrent non-seulement l'aoha
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mais aussi le bail du chemin ; par conséquent, cê que désire
l'honorable député se trouve inclus dans cette clause.

M. DE ST-G EORGES: J'aiété heureux d'entendre le d.
puté de Lévis (M. Belleau) plaider la cause du. comté de
Portueuf que je représente, et à travers lequel passe le che-
min de fer du Lac St-Jean. Je regrette que l'on n'ait pas
accordé à cette ligne ce qui est accordé aux chemins de fer
dans les autres provinces. J'ai entendu avec beaucoup de
plaisir les explications données par le gouvernement à ce
sujet, cependant je crois que 1 on aurait dû accorder au
chemin de fer du Lac St-Jean ce qui est accordé aux autres
chemins de fer afin que nous soyions mis sur-un pied d'égalité
avec les autres provinces.

Le bill tel qu'amendé est rapporté.

MAGISTRATURE DU MANITOBA.

Le bill suivant est de nouveau examiné en comité,
rapporté, lu pour la troisième lois et adopté:

Bill (n° 146) subvenant au traitement et aur frais de
voyage d'un nouveau juge puisné de la cour du banc de la
reine de la province un Manitoba.-(Sir John A. Macdo-
nald.)

ALLÈGEMENT DE L'ORDRE DU JOUR.

L'ordre du jour est allégé des bills suivants arrivés à la
deuxième lecture:

Bill (n° 7) concernant la franchise électorale.-(Sir John
A. Macdonald >

Bill (n° 106) pour définie ceitaines offenses contre les
personnes employées dans les fabriques.-(Sir Leonard
Tilley.)

SUBSIDES.

La Chambre se forme alors en comité des subsides

(En comité.)

303. Département de postes-Pour subvenir au traite-
ment d'un commis de première classe ... ........ $1,400.00

(Pour payer aux commls c.m>u- nemmés en
vertu d'un arrdté du conseil du 15 février
dernier, $50.00 pour chacun des sujets sur
lesquels, à leur choix, ils ont été examinés
à l'examen du bnreau ds service civil, sa-
voir :

m05 Conseil privé-L. H. Chate ..-....................... $25.00
Département des postes E. T. Taylor......... ..... 50.00

FI. P. W. Chesley. .... , 100.00
E. T. Jarvis. .............. 100.00
A. Gsddes............. 50.00
E. W. 0. stewart....... 50.00
T. E. B. Grant............ 100.00

Sir RICHARD CARTWRIGBT: Le directeur général
des postes devait expliquer ce crédit.

M. CARLING : On croit nécessaire dans le département
de nommer un nouveau commis de première classe dans le
bureau de l'approvisionnement. Au prochain examen, l'un
des commis actuellement dans le département sera promu à
la position, et ce traitement sera substitué à celui qu'il
touche actuellement.

LE GIBLATION.

sénat.
Pour subvenir à l'augmentation du traitement

du greffier en loi, maître en chancellerie,
greffier des comités et traducteur anglais. $200.00

Deuxième assistant greffier, maltre en chancel-
lerie et premier traducteur français .......... 300.00

Traducteur eu chef français et commis ..... ..... 300.00
Greffier des journaux français et assistant ser-

geant-d'armes ................ ...................... 200.00
318 Assistant comptable et commis de la classe

cadette .............. . .. -50.00
Commis de la classe cadette........ ......... 50.00
Me&ager de la banque....,. .50.00,

Si. iuoou .=ANGEVIN.

Pour, subvenir au traitement d'un messager
auquel il n'est pas pourva dans le premier
budget...... ... ...... ...... 100.00

Transport des malles auquel Il n'est pas pourvu
dans le premier budget,.. .................... 100.00

Sir RICARD A CARTWRIGHT: Le ministre des
finances devait donner des détails à propos de ce crédit.

Sir LEONARD TILLEY: Le greffier en loi, le maître
en chancellerie, le greffier des comités et traducteur anglais
reçoit actuellement 82,000, et cette augmentation·- va
porter son salaire à 82,200. Le second assistant greffier,
maltre en chancellerie et premier traducteur français, reçoit
maintenant 81,900, cela va lui donner 82,200. Le premier
traducteur français et greffier regoit actuellement 61,600;
cela va lui donner 81,900, la même chose que ce qu'on pro.
posait de donner au premier traducteur français. Le greffier
des journauxfrançais¶et l'assistant sergent-d'armes reçoit
actuellement $1,200, cela va lui donner 81,400. L'assistant
comptable et commis de la classe cadette reçoit actuelle-
ment $1,200, cela va lui donner $1,250; le messager de la
banque reçoit actuellement 8750, cela va lui donner 8800.
On propose de porter de $800 à 8900 la somme affectée
aux frais de.poste et au transport des malles.

Sir RICHARD CARTWRIGHT Qu'entend-on par messa-
ger de la banque?

Sir LEONARD TILLE Y: Je ne le sais pas. C'est un
crédit de chaque année.,

M. DAVIES: Ces adgmentations rendent-elles les traite-
ments de ces employés les mêmes que ceux des employés de
la Chambre des communes ?

Sir LEONAR:D TILLEY: Le greffier en loi en chan.
cellerie reçoiÎt 82,000; notre greffier en loi touche 83,000 et
son assistant, 82,000. Ce qui fait -$200 de plus qu'à l'assis.
tant.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Depuis combien de.
temps ces employés sont-ils au.service?

Sir LEONARD TILLEY: C'est ce que je ne puis dire.
Le greffier en loi depuis deux ou trois ans seulement.

Sir RICHARD CARTWRTGIIT: Ils ont un agréable
moyen d'augmenter les traitenoats de leurs employês, sans
s'occuper du montant d'ouvrge qu'ils font. Leur position
est assez importante,etje n'ai rien àdire contre ces messieurs;
cependant les devoirs attachés à ces emplois dans ce véné-
rable corps sont beaucoup moins onéreux que ceux accomplis
par nos employés. Je ne suis pas prêt à admettre la doctrine
qu'ils doivent être payés dans la même proportion que les
employés de la Chambre des communes.

UJnnsUM ln ]na a'r oxux.
chemin de fel Intercolonial-Pour rem-

bourser le gouverneinent du Nouveau-
Brunswick de. l'argent qu'il a dépensé
pour la construction d'un tronçon de
chemin de ferenitre la jonction de Painsee

312, et là frontière de la Nouvelle-Ecosse. $150,000.00
Nouveaux wagons à eharbon.. ..... 260,000.00
Pour la construction d'un pont sur la

rivière SaintJean entre Granda'all et
Saint-Prançois, le, gouvernement des

.Etatw-Unis fournissant un égal montant. 10$000.00

Sir CIABLES TUPPER: Voici pour ce, qui concerne
les 8150,000 : Lorsqu'il a été pourvu au chemin de fer Inter-
colonial, une partie en avait été construite par le gouverne-
ment du Nouveau-Brunswick: Lorsque le chemin de fer
du Nouveau-Brunswick Ëe construisait, sous l'opération d'un
acte de ce parlement, depuis la Rivière-du-Loup jusqu'à
Truro, il s'est agi dela partie construite dans le Nouveau.
Brunswick. Après quelque instance faite par ce gouverne-
ment-ci, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a été
obligé d'accepter une somme plus petite que cellequ'il avait
dû payer pour assurer la construction de ce chemin; ça été
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depuis lors une affaire de controverse. On a envoyé à mon
département un mémoire du gouvernement du Nouveau.
Brunswick, et j'ai donné instruction à M. Frank Shanly, qui
agissait comme ingénieur en chef du chemin de fer Interco-
lonial, d'examiner la question dans tous ses détails et- d'en
faire rapport Il a fait rapport disant que ces 3150,000
étaient légitimement dus au Nouveau-Brunswick, en rap-
port avec la construction de cette partie de la ligne, et il a
fait voir que la base qui avait été adoptée, quand a été con-
clu ent arrangement avec la province Iu Nouveau-Bruns-
wick, avait besoin d'être examinée de nouveau. Quand le
chemin a été acheté, pour la raison que le montant d'argent
payé au Nouveau-Brunswick était la somme qu'il faudrait
pour le construire s'il ne l'avait été déjà par le Nouveau-
Brunswick, et lorsqu'on a ensuite établi que l'estimation du
coût par mille du chemin dont la construction avait été
adjugée par contrats sur l'Intercolonial, sur laquelle on avait
basé le coût de la construction, avait été de beaucoup dépas-
sée dans le cours de la construction, on a considéré qu'il
était juste de reprendre l'examen de la question. D'après le
rapport qui en a été fait et vu toutes ces circonstances, nous
avons jugé qu'il était équitable de payer à la province du
Nouveau-Brunswick les 8150,000 que ce chemin lui avait
coûté en sus de ce qu'elle avait reçu.

M. WELDON: J'espère que l'au prochain le gouverne-
mont nous paiera l'intérêt.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Il est certain que cha.
cun de ces crédita ouvre la porte à beaucoup d'autres de-
mandes. Je vois l'honorable ministre qui demande un autre
quart de million-jo ne sais plus combien de quart de mil-
lions il a déjà eus pour le matériel de roulement depuis
quelques années-pour des wagons à charbon. Combien
en a t-on en construire?

Sir CHARLES TUPPER : Quatre cents.
Sir RICHARD CARTWRIGET : Je suppose que chacun

portera douze tonnes et plus.
Sir CHARLES TUPPER: Ils porteront vingt tonnes

chaque.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Quelle quantité addi-

tionnelle de. charbon l'honorable monsieur s'attend-il à
transporter avec ces wagons ?

Sir CHARLES TUPPER: D'après les compagnies de
charbon, la quantité de houille qu'elles peuvent extraire
l'an prochain dépassera beaucoup la capacité des moyens de
transport que j'établis. D'a près ce que disont les compa-
gnies de charbon à propos des contrats qu'elles concluent,
cette disposition n'a pas trait à la nécessité de nouveaux
moyens de transport. L'extraction des houillères de Spring
Hil est d'environ 1,000 tonnes par jour, et l'on dit que vers
le mois d'août prochain l'extraction aura atteint 1,500
tonnes par jour, de sorte -qu'indubitablement il y aura une
demande additionnelle de moyens de transport pour le char-
bon, et ce montant est le moindre que nous pouvions de-
roander, en tenant compte de la preuve, pour faire face à
l'augmentation du trafic.

Sir RICHARD CARTWR1G¡T: Cela fait 8625 par wa-
gon. Où vont-ils être construits?

Sir CHARLES TUPPER: Je vais demander des soumis-
sions et prendre les plus basses que je pourrai avoir, de façon
à faire faire la construction au plus bas prix possible. Des
soumissions seront demandées dès que le crédit sera voté.

-Sir CHARLES TUPPER : Ils ne sont pas pouretre cons-
traite aux vieux ateliers du gouvernement?

Sir LEONARD TILLEY : Non.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: L'honorable monsieur

peut-il dire combien, en. chiffres ronds, il a actuellement de
wagons à charbon sur le chemin de forIntercolonial?

Sir CHARLES TUPPER: it ,v 1,400 do différent,)s
capacités.

M. WELDON: Y a-t-il qnelque arrangement de conclu
avec les Etats-Unis au sujet du p->nt sur la rivière Saint-
Jean ?

Sir CHARLES TTUPPE R: Cola ne sera dépensé que si lo
gouvernement dos Etats-Unis four.ait un montant éeil pour
construire l'autre moitié.

S13. R6parations a la chaussée du chemin la
long du lac Saint-François ......... ......... $1,000.00

OHEMIN DE FER ET OANAUX-IIPUTABLE AU OAPITAL.
CHE[MU DE FER INTEEØoLoNIAL.

359. Pour payer les entrepreneurs et autres,
ainsi que rapporté par les entrepreneurs
nommés pour s'enquérir des réclama-
tions à Propos de la construction du
chemin de fer Intercolonial--................ $358,200.00

Sir CHARLES TUPPER : Je n'ai pas besoin de dire que
c'est là une question au sujet de laquelle on a souvent insisté
auprès du gouvernement, et l'o:i a fait lifférents efforts pour
arriver à une solution quelconque. M. Fleming a d'abord
donné deux estimations pour la construction du chemin de
fer Intercolonial ; c'est.à.dire pour les 23 contrats jusqu'à la
confection du nivellement-l'une fixant le maximum suffi-
sant pour faire face à n'importe quelles exigen-es, et l'autre
le minimum, fixant le montant le plus 'bas qu'il supposait
pour la construction de ce chemin. Son estimation la plus
elevée était de $13,750,000, et son estimation la plus basse
de 811,000,000, c'était pour la construction, jutsqu'au nivelle-
ment, sur tout le parcours du'chemin de fer Intercolonial
depuis la Rivière du-Loup jusqu'à Truro. En tout 23 con-
trats, laissant naturellement à subvenir, en sus, au ballast,
à la pose de la voie, à l'achat de rails d'acier et à tontes les
choses de ce genre. L'enqemble das prix (lit premier con-
trat pour les 23 contrats s'est nonté à 3S, Nü5,000. F.lucuiurs
entrepreneurs faillirent. On a trouvé que les prix ét4ient
insuffisante; ils abandonnèrent l'entreprise et il fallut que
le gouvernement réadjugeât les contrats. L'ensemble des
priz des contrats après cette réadjudication a été de

10,037,000; on déduisant la superstructure on bois des
ponts, dont les entrepreneurs ont été libérés, ce qui se mon-
tait-à 8270,000, le total des prix fixés au contrat s'est trouvé
réduit à 89,767,000.

D'abord, comme les honorables messieurs de la gauche le
savent très bien, il était dit dans lece contrats qu" ce -raient
des ponts do boi. que l'on ferait. Ensuito on·a décidé, non
seulement d'adopier des rails d'acier pour le chemip de fer
Intercolonial, mais do substituer des ponts de fer aux ponts
de bois, et de libérer les entrepreneurs de ce travail, ce qui a
rédit le montant mentionné au contrat, 'de $27.,0;0, prix
du contrat pour les travaux en bois sur les ponts. Quand le
travail fut fini, il avait coûté au gouvernement 81,200,000
de. plus ; c'est-à-dire que le gouvernement avait été obligé
de prendre un certain nombre de contratâ dont les adjudi-
cataires avaient failli et de terminer les travaux aux frais
du publie. Do cette façon la dépense totale encourue pour
ces travaux, que M. Fleming avait estimée à un minimum de
811,000,000, a été de $10,960,000. On a fait pour diverses
raisons des réclamations se montant à 84,000,000 faites par
les entrepreneurs à qui avaient été adjugés ces travaux, et
le comité se souviendra que M. Frank Shanly a été nommé
pour faire une enquête et faire rapport de ces réclamations,
après avoir fait un examen soigné, pr.is des témoignages,
donner aux gens l'occasion d'établir autant que possible la
justesse de leurs réclamations et de faire rapport, non en
vue d'un paiement, mais pour l'information du gouverne-
ment. M. Shanly a rempli cette mission, mais bien que ce
fût un ingénieur de première capacité, lo gouvernement a
senti, que dans une affaire où une si forte somme était en
jeu, .il était nécessaire de prendre encore de plus grandes
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précautions au sujet de la dépense probable à encourir, et il I et si vous ajoutez à cela l'intérêt, depuis la date de l'ache-
a été finalement décidé de nommer une commission compo- voment des travaux, cela formerait une somme totale de
see de gens ayant pleinement qualité pour examiner avec $405,200. Voilà ce que le gouvernement soumet à l'appro-
soin des réclamations de cette valeur et connaissant parfai- bation du parlement. Comme on le verra tout de suite,
tement les entreprises de chemins de fer. Comme les hono- cela ne formerait qu'une très petite somme à ajouter à l'es-
rables députés le savent, cette commission se composait du timation faite au minimum par M. Fleming. Ceux qui
juge Clark, de M. Broughton, gérant du chemin de fer connaissent les progrès de ces travaux savent que les entre-
Grand-Occidental, qui avait eu pleine expérience au sujet des preneurs ont pris l'adjudication de ces contrats à des prix
réclamations à propos de chemins de fer, et le colonel Boul- tout à sait insuffisants, dans la plupart des cas, pour rému-
ton, qui avait de 1 expérience, et comme avocat et comme nérer de l'exécution des travaux. Cette somme de $405,200
homme habitué à poser'la valeur des témoignages et à couvre la décision des commissaires pour les travaux faits
s'occuper des questions de droit, et aussi ayant beaucoup dans les cours des stations de Saint-Julien et du Bic; mais
l'expérience des questions de chemins de fer, car je crois en abandonnant le droit de faire la -déduction pour la dimi-
qu'il avait été président d'une compagnie, sinon gérant d'un nution de l'ouvrage, et en ajoutant l'intérêt sur le montant,
chemin de fer. on a des travaux exécutés à un prix beaucoup plus bas que

Le résultat de cet examen a été une décision rendue par tout ce qui eut été possible pour le gouvernement de faire.
les commissaires, ou un rapport déclarant qu'ils avaient Ces contrats n'ont pas été adjugés comme ceux du chemin
trouvé des réclamations justes au montant de $ 148,000 en de fer du Pacifique et des canaux, mais on les a adjugés pour
chiffres ronds. Si l'on ajoute à cette somme, après avoir une grosse somme. Comme je l'ai dit, là où les entrepre-
tenu compte du droit de déduire la valeur de la diminution neurs ont failli et où le gouvernement est intervenu, on a
du traval causée par le changement des pentes et des vu que les prix que le gouvernement a été obligé de payer
tracés, sans parler de l'intérêt, cela formerait la somme de afin d'assurer le parachèvement des travaux, ont été beau-
8183,000, laquelle, avec le montant-total du coût des travaux, coup plus considérables que le montant payé aux entrepre-
porterait l'ensemble de la dépense, pour les vingt-trois con- neurs qui ont ainsi failli -de fait, je pourrais dire qu'à n im-
trats, à 811,143,000, soit $143,000 seulement de plus que l'es- porte quel entrepreneur. Dans ces circonstances, ce vote
timation au minimum préparée par M. Fleming avant l'en- ayant été examiné avec beaucoup de soin, le rapport déposé
treprise. Quelques temps après que les travaux eurent été sur le bureau déclarant de la façon la plus formelle les rai-
entrepris, alors qu'ils progressaient activement et vigou- sons de la conduite des commissaires, les principes d'après
reusement, on a trouvé que les prix étaient insuffisarts pour lesquels ils ont été conduits pour en arriver à leur conclu-
permettre aux entrepreneurs de continuer, et M. Fleming a sion, la Chambre conviendra avec moi qu'il n'est pas dérai.
fait rapport aux commissaires que, d'après lui, il valait sonnable que nous demandions un plus fort montant, sans
mieux se désister de la réclamation pour la diminution des faire la déduction pour les diminutions, et l'ajouté de
travaux. Le contrat disait que là où il y avait eu diminu- l'intérêt, ce qui fait en tout un montant total do $405,fOO.
tion d'ouvrage ou augmentation par suite d'un changement Je dois dire que les réclamations qui ont été examinées
de pente ou de tracé, la somme stipulée au contrat serait excèdent $4,000,000, et que la somme accordée n'est que
diminuée ou augtmentée selon lo cas. Si l'ouvrage avait d'un sixième des réclamations à nous faites. Je ne veux
diminué, le montant de la diminution devait têtre retenue à pas retenir le comité plus longtemps, vu que le rapport qui
l'entrepreneur ; s'il y avait augmentation, le montant ad- a été déposé sur le bureau, et qui sera sans doute imprimé,
ditionnel devait être payé à l'entrepreneur ; et je dois dire fait voir clairement le mode d'après lequel toutes ces récla-
que pour chacun des vingt-trois contrats, depuis le commen- mations ont été traitées. En sus de cela, j'ai fait pour tous
cement jusqu'à la fin, il y a ou une diminution considérable ces montants pour lesquels nous demandons des crédits au
d'ouvrage, vu que lo chemin a été parachevé à un coût parlement, un rapport spécial pour chaque cas, donnant les
moindre que ce qui était fixé dans les contrats. Lorsqu'on détails les plus complets quant aux principes d'après lesquels
a vu que les prix étaient insuffisants, que les entreprenenrs on est arrivé à ces montants.
allaient faillir, et qu'il faudrait faire une nouvello adjudica- Sir RICHAMD CARTWRIGHT: Le montant demandé
tion des travaux; que non seulement le temps serait perdu, ici est de 8358,000.
mais qu'on aurait probablement une forte augmentation de
dépense, vu l'augmentation des prix que demanderaient Sir CHARLES TLUPPER: 847,000 surles 8405,000; c'est
les nouveaux adjudicataires, M. Fleming a fait rapport qu'il le montant déjà payé et voeé dans les estimations de cette
pensait <u'il valait mieux payer les entrepreneurs pour la session pour fcDonell et Cie, et qui est défalqué du total.
somme des travaux qu'ils avaient faits, sans tenir compte Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je pensais que cela
d'aucune diminution qui aurait eu lieu. . ét5 it biffé.

Je dois dire que les commissaires n'ont jamais entière- Sir CHARLES TUPPER: Non; c'est payé en déductionment adopté cette manière de voir; mais virtuellement, de ce total de 3405,000. Je m'occupe du tout parce que ce
c'est ce qui a été fait, parce qu'on a vu que dans beaucoup montant est compris dans le rapport des commissaires, ainside cas où les entrepreneurs n'ont pu terminer leurs tra. que mon ami le verra en consultant-le rapport déposé sur levaux, bien que la dé uction pour la diminution d'ouvrage bureau.
n'eût pas été faite, on les a construits au coût d'une forte
dépense additionnelle pour le pays, en sus du montant qui Sir RICHARD CARTWR[GHT : N'y avait-il as un
avait rapport à la diminution de l'ouvrage. Les choses nombre considérable d'autres réclamations auxquelles il a
étant ainsi, le gouvernement a cru qu'il pouvait raison. été fait droit il y a quelques années, en rapport avec ce
nablement abandonner ces $183,000 et appliquer le prin. même chemin de for Intercolonial ?
cipe qui aurait été virtuellement appliqué aux contrats Sir CHARLES TUPPER: C'est tout compris dans le
qui ont été arrangés, et à ceux qui ont été enlevés aux on- montant que j'ai dit. Une demi-douzaine des premiers en-
trepreneurs. Ily a $71,349 de la décision de ces commis- trepreneurs ont fait faillite, et quand on a demandé des sou-
saires qui's'appliquent au ballastage et à d'autres choses pla- missions, on a dit au gouvernement qu'il était impossible
cées en dehors de cette question de conduire les travaux d'arriver à une bonne conclusion, vu le manque d'informa-
jusqu'au nivellement, compris dans l'estimation au mini. tions. Beaucoup d'entre eux n'avaient pu faire face aux
mum de M. Fleming. Ajoutons cela aux $182,647, somme réclamations de leurs travailleurs, et nous avons demandé
accordée par la décision des commissaires, avec l'abandon au parlement un crédit spécial pour couvrir les dépenses en-
du droit de faire payer par les entrepreneurs pour la dimi- courues en vertu de ces contrats lorsque les travaux ont été
nution des travaux et cela forme un ensemble de 0253,996; . adjugés de nouveau, et toutes ces sommes sont comprises

Sir CamLw f pra
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dans le montant total que j'ai donné comme é étant le prix
des travaux. Puis il y a quelques sommes comparativement
petites dont M. Shanly a fait rapport, des crédits particu.
liers qui ont été votés; mais ils sont insignifiants.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Mais il y a eu d'autres
items qui ont été examinés par M. Samuel Heefer, si je me
souviens bien.

Sir CHARLESTUPPER: Ils sont Wuscompris dansla
dépense totale.

RICHARD CARTWRIGHT : Mais cela a déjà êté
payé.

Sir CHARLES TUPPER: Il y a ln an, 8100,000.
rICHARD CAËrTWÈlIGHT: Je pense qu'il y en a

à autres., l -- 1
Sir CHARLES TUPPER: C'est la somme principale,

je crois.
Sir RICHARD CARTWRIGHT.: Mais cela formerait

partie des 84,000,000 dont l'honorable ministre a parlé, cer-
tainement.

Sir CHARLES TUPER : Non., les. 84,000,900 sont
les réclamations dont cette commission s'est occupée et qui
ont été réglées et payées auparayint.

Sir RICHARD CARTWRIGHT V Thonorâtbe ministre
peut-il me dire, en général, ce qu'on a établi être pour nous
le coût par mille du ehergi9 de fer Intercolonial, que nous
avons construit-à part, naturellement, de l'embranchement
de la Rivière-du-Loup.

Sir CHARLE TUPPER : Environ S47,O0Ô par mille.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je me rappelle bien

avoir, il y a nombre d'années, entendu dire ici qu'il nous
coûterait environ 32l,000 ou $22,000 par mille-ce qui fait
toute une différence avecl19 coût véritable,. Je crois qu'il
eut été mieux, lorsqu'on a préparé ce crédit, d'annexer une
liste, ou si la chose out été trop longue, qu'on nons eût
reféré à quelque item particulier dans le rapport.

Sir CHAIRLES TUPPER: Il est sur le bureau. J'ai fait
imprimer le rapport, pour la convenance des honorables
messieurs, par un mécanigraphe, de façon à le rendre plus
lisible; et sur la dernière paoe l'honorable monsieur trouvera
un état détaillé du montant recom npndé pour chaque in-
dividu.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je vois que d'abord la
"chose est faite sans qu'il y soit question d'intérêt, et ces
9Ï0,000 comprennent l'intérêt. Je vais lire les items pour
l'honorable monsieur: M. McGreevy, 855,313, avec intérêt,
884,075; Alekànder McDonald et Cie, $36 761, avec in-
térêt, $61,758; Neilson et McGaw, 641,707; Ï. Macdonald,
Ù36,397; Jones et Oie.,$30,032 ; Smith et Pitblado, 82,29 ;
Starr et De Wolf, 814,453; D. Fraser, 89,472; Martin
Murphy, 514,417; D. Macdonald 822,269; McBean et Rol
binson, $5,483; John Russell, U36; Alfonse Matté, 479
J. M. Blaikie, $1,865; F. Turgeon, 2,242; A. MeDoneli et
Cie, 847,005 , et quelques autreà petits, montantà. Cela
constitue la somme totale dans le cas actuel, le montant
entier des réclamations payées, en y coýnprenant celles sur
lesquelles M. Keefer a adjugé, ainsi que M. Shanly.

Sir CHARLES TUPPER: La principale était celle dé
Murray et Cie, environ 8100,000. Les autre4 étaient des
sommes comparativement petites. Je pense que 014,000 les
couvriraient toutes.

M. DAVIES: Est-ce, que cela met fin à toutes les récla-
mations au sujet de l'Intercolonial?

Sir CHARTES TUPPER: C'est le rapport de la com-
mission.

f. ÀYIES: Y til dàutrs rclniâiòi's 7

Sir Ç9ARLES -TUPPER: Non; aucune qui n'a pas été
examiné6e par la commission.

10. DAVIES: Alors cela paie tout?
$ir CIARLË t ÙPPER: Ce rpport parle de touies ies

réclamations contre le chemin de fer Intercolonial.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Vous proposez-vous de

lesrouvrir?
Sir CHARLES TUPPER: Certainement que non.

~4. ~LTQIÚL: Il y a deux on trois petites réclama-
tions ipsigmnfaiteg que a soumises ai mimistre et que
J iq reçqýa de mes commettants. J espère qu'on ne les
oublera pas.

Sir CHARLES TUPPER: On ne peut rien forclore;
c'est là une question qui relève entièrement du parlement.

M. DAVIES: Ils se pout done qµ'on demande encore au
pärlement de'payer pour d'autres réclamations ?

Sir CHARLES TUPPER: Lonqqqe.l'honorable député de
Northumberland parle de petites .affaires au sujet desquelles
il m'a écrit, il faudra bien qu'on les examine; il est Àmpos-
eible dp dire que nous refuserons de le; faire. La commis-
sion s'est occupée detoutes les reclamations contre l'Inter.
colonial. Son rapport parle de toutes.

Item 862,

OMMIs n rm DU PACIoQUU OANADreN.

Montant accordé aux entrepreneurs sur la
i section B..,-_...... ............. .......
Apointementa et dépenses des ingénieurs-

inspecteurs, et autres dépenses casuel-

SMontant requis pour régler le reste de la
réclamation de MM. Sitton, W&rd et Oie,
entrepreneurs, entre la rivière Rouge et.
le laoLa Crosse........................ ..... 175.00

Sir CHARLES TUPPER: M. le Président, je dois dire,
à propos de cette question, que le comité sait que des chan.
gements très çonsidérables ont été faits.par le département
dans la confection des travaux adjugés par le contrat 42 sur
cette partie du chemin de fer du Pacifique canadien, connue
comme étant la section B. Le mon tant stipulé dans ce con-
trat était deolus de $4,000,000, c'est-à-dire que les prix
fixés au contrat et auxquels l'entreprise a été adjugée dépas-
saient cette somme. Comme les travaux avançaient, ainsi
que le comité le sait as bien, nous désirions beaucoup que
ces travnuxfussent ptsss aussi vigoureusement que pos.
sible, ei nous avons vu qu'il était de la plus haute importance,
en vue du. développement du Nord-Ouest, que le chemin , de
fer du Paòifique canadien, pour lequel tant d'argent avait
été dépened, entre Port-Arthur et Winnipeg, devait être
complété auasi rapiPemen que possible'.

Lsngénieurs arrivèrent à la conclusion, quelque temps
apréla'adjudication du contrat, qu'il serait impossible de
mettre cette lne en exploation dans letemps fixéau con-
trat (et la mise en expoitation s'est fait àans ce temps),
sano perdre une autre1a-née, à rtomxs de fau;e des change-
menta èonàid4rables dans quelques-unes des constuctions; à
moins de sibstitue 4strgvagzgsur hevO1ets aux chagsges
en roc soide pour traverser les nappes d'eau qui se trouvent
sur la ligne

Dans ces circonstances ecomprenant. qu'il était possible
de fair-e un chemiu de penière classe et de rendre cette sec.
tion égalé sous tous rapQrts aun autres sections entre Port-
Arthur et Winnipeg, pt en mêgme temps, sans effectuer une
réduction très considýrable par ce changement, il a été
fait. Les entrepreneurs, ont soulavé, des objections séri-
euses, Ullguant.que les travauz dans l éoc étaient.l gseul9
bônie partie de l'ouvrage é qe les ehangements étaient
d'une uDpture radica1gi comme ils le, dirent, révolution-
naire, et qu'on les exposait à la ruine; de fait, ils ont dit
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que si nous persistions, ils allaient nous demander de les
payer pour l'ouvrage fait et abandonner le contrat.

Dans ces circonstances, le gouvernement sachant qu'une
nouvelle adjudication du contrat entraînerait une grande
augmentation de dépense et qu'il serait impossible de faire
la chose sans perdre un an de temps, ce qu'on considérait
comme étant de la plus grande valeur pour le pays, le gou-
vernement a consenti à se soumettre à un arbitrage indé-
pendant.

Les entrepreneurs ont soulevé des objections. Ils en ont
soulevé deux d'une nature formidable. Ils ont dit qu'ils
avaient été portés à croire que la section 15 serait terminée
beaucoup plus tôt, et que cela fournirait un accès facile à
leur section; que ce contrat ne portait pas sur plus d'une
année après la date fixée pour le parachèvement, et que
conséquemment on les avait soumis à une dépense énorme
pour obtenir les approvisionnements. Ils ont aussi dit que
Ie changement radical survenu dans leur contrat leur a
enlevé la seule partie qui était profitable, et ils ont refusé
do continuer les travaux.

Dans ces circonstances, le gouvernement a cru qu'il était
des intérêts du pays d'avoir un arbitrage d'après lequel les
entrepreneurs auraient un arbitre, le gouvernement un
autre, et pour le cas où ces deux arbitres ne pourraient pas
s'entendre sur le choix du troisième, il serait choisi par un
juge de la cour suprême, et qu'à cet arbitrage serait sou-
mise la question de savoir à quel dommage ils avaient droit
-s'il y avait lieu,-vu le non parachèvement do la section
15 à un temps plus rapproché, et aussi à propos des chan-
gements faits dans la nature de l'ouvrage.

Cette commission d'arbitrage a fait son œuvre. Les
entrepreneurs ont choisi M. Brydges, le gouvernement le
juge Clark, et comme M. Brydges et le juge Clark ne pou.
vaient s'entendre, le juge en chef de la cour suprême a
nommé M. Light, ingénieur du gouvernement de la province
do Québec, comme troisième arbitre. Cette commission
d'arbitrage s'est occupée dos deux questions qui lui étaient
soumises. D'abord les entrepreneurs ont soutenu que l'ingé-
nieur en chef et moi comme ministre leur avions fait une
grande injustice par les principes que nous avions appliqués
pour faire mesurer le roc désagrégé et quelques autres
questions de ce genre, de fait ils nièrent avoir ou la mesure
franche à laquelle ils avaient droit. En second lieu, l'exa-
gération du dommage-s'il y en avait-à eux causé par le
délai apporté à l'achèvement de la section 15, et le change-
ment radical du contrat par la substitution d'un différent
genre d'ouvrage à celui qu'ils étaient prêts à exécuter, a
aussi été examinée. La première question a été réglée et
on a accordé 844,000. Il y a ou deux décisions. On s'est
d'abord occupé de la classification des travaux. On se plai-

Snait de la règle adoptée par l'ingénieur en chef et par moi.
a décision des arbitres sur ce point a été unanime; c'est

qu'ils avaient droit à une somme de $44,000. Puis est venue
la seconde question. On repose d'en retarder l'examen,
mais j'ai déclaré que je voulais qu'on en vint à une décision
à propos de toute l'affaire. M. Brydges revint de Winnipeg,
et après avoir fait l'examen, après l'audition de la meilleure
défense que le gouvernement pouvait faire, deux des arbitres
ont accordé aux entrepreneurs 6395,200 de dommages. Le
gouvernement n'a pas résolu de payer ce montant. Nous
croyons qu'il est prudent de prendre le vote; la chose est à
l'heure qu'il est soumise au département de la justice, et
comme le montant est considéra ble et qu'il dépasse de beau-
coup celui que le gouvernement croit qu'ils devraient récla-
mer, on se propose, avant de solder ce montant, de prendre
l'opinion des meilleures autorités que le gouvernement peut
avoir à sa disposition pour examiner l'affaire.

Si l'on considèr e que c'est une décision dont il peut être
appelé avec perépective de succès, il y aura appel. Si, d'un
autre côté, après avoir consulté les meilleurs opinions,
l'appel n'offre aucune chance de succès, cette somme sera
payée. J'ai franchement exposé la situation au comité. Je

Sir CnAULus Tuppm.

me propose maintenant d'appeler l'attention de la Chambre
sur la condition dans laquelle le contrat va se trouver on
mettant les choses au pire, c'est-à-dire, en payant le montant
établi par la décision.

L'estimation finale de tous les travaux faits par les entre-
preneurs sera de $2,863,000. La. partie des travaux non
exécutés par les entrepreneurs était do 8359,800. Nous
avons adjugé un contrat pour le parachèvement de cette
partie, dans des circonstances que le comité connaît bien.
L'autre somme réclamée pour travaux sur chevalets, est
d'environ 862,000. En y comprenant les 8395,600, le mon-
tant total serait porté à $3,680,400, ce qui ferait $450,307
de moins que le prix du contrat, lorsqu'il a été conclu, et
moins que l'estimation la plus basse faite par l'ingénieur en
chef pour ces travaux. Je dois dire que le montant réclamé
et qui a été soumis aux arbitres par les entrepreneurs était
de 8711,335.

M. DAVIES : Lequel des arbitres a rendu la décision?
Sir CHARLES TUPPER : M. Brydges, l'arbitre choisi

par les entrepreneurs, et M. Light, choisi par le juge en chef
de la cour suprême.

M. DAVIES: Quel avocat représentait le gouverne-
ment ?

Sir CHARLES TUPPER: C'était la société O'Connor et
Hogg. M. Hogg était particulièrement retenu, et M.
Christie, de la société Pinhey et Christie, deux des meilleurs
avocats que l'on pût trouver à Ottawa.

M. CASEY: Dans les premières prévisions budgétaires,
on a demandé 8500,000 pour la partie du chemin de fer qu'il
y a entre Prince-Arthur's-Landing et la rivière Rouge.
Est-ce que cela couvrait le montant fixé dans la décision des
arbitres ?

Sir CHARLES TUPPER : Non; mais j'ai fourni au chef
de l'opposition un mémoire détaillé faisant voir comment on
a dépensé $500,000. Le seul montant que cela couvre est
de 8359,800 pour des travaux mentionnés dans le contrat
accepté par la compagnie du chemin de fer du Pacifique
canadien.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Est-ce que la décision
a été déposée sur le bureau ?

Sir CHARLES TIUPPER: Oui, et ce n'est que ce matin
que j'ai découvert qu'on n'avait pas envoyé la demande faite
par les entrepreneurs.

M. CASEY : A propos de cette affaire, on a fait des dé'
clarations dont il vaudrait put-être la peine d'établir la va-
leur une fois pour toutes. L'une a été faitepar M. Manning
je crois, dans le Globe, lorsqu'il a été question du renvoi de
M.Jeonnings, l'ingénieur chargé de l'entreprise. Le Globe
avait affirmé que cet ingénieur avait été renvoyé à la de-
mande des entrepreneurs, et M. Manning a dit que cela
était exact, qu'on n'était pas content de M. Jennings et
qu'on l'a en conséquence renvoyé. Je crois que M. Jennings
a été ensuite envoyé dans la Colombie-Britannique. mais il
n'y est pas resté longtemps. Je voudrais savoir du ministre
si cela est exact, que l'ingénieur a été renvoyé à la demande
des entrepreneurs dont il devait surveiller les travaux, et si
oui, je voudrais savoir si on lui a donné d'autres travaux et
s'il est encore à l'emploi du gouvernement; et s'il n'a pas
été renvoyé pour cette raison, pour quelle raison l'a-t-il été?

Sir CHARLES TUPPER: Je dois dire que M. Jennings a
cessé de faire ce travail alors que je n'étais pas dans le pays.
Il n'y a pas de doute que dès le commencement les entre.
preneurs se sont montrés hostiles à M. Jennings; de fait, dès
le premier jour de l'adjudication de ce contrat, jusqu'à la fin,
il y a en des difficultés constantes avec le département, et ils
se sont plaints do la façon dont ils avaient été traités par
le gouvernement, par les ingénieurs et par tout le monde, si
je suis bien renseigné. Il n'y a pas de doute qu'ils se sont
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plaints de M. Jennings et qu'ils ont prétendu qu'il n'agissait
pas franchement avec eux. Je n'ai pas été content de cela.
J'ai toujours eu confiance en M. Jennings ; je crois que
c'était un ingénieur habile et fidèle. Il avait la recomman-
dation de M. Fleming, qui a dit que c'était un ingénieur de
mérite, et il a été nommé par moi à cause de cette recom-
mandation. J'ai de lui la même opinion aujourd'hui ; tout ce
que je connais de lui me le fait voir comme un homme tout
à fait consciencieux et un habile ingénieur ; mais, comme
les honorables messieurs le savent, ce n'est pas un homme
de cette trempe qui peut être toujours d'accord avec les en-
trepreneurs. Règle générale, je trouve que les entrepre-
neurs sont toujours disposés à trouver à redire contre ceux
qui surveillent leurs travaux. Je ne me suis laissé guidé
par aucune des représentations faites par les entrepreneurs;
mais lorsque ces travaux furent rendus à ce point, M. Caddy,
qui est aussi un habile ingénieur, choisi par M. Fleming, a
été jugé capable de faire le travail sur les deux sections, et
M. Jennings a été envoyé à la Colombie-Britannique. Il y
est resté quelque temps, et ensuite il est revenu au Canada,
où je suis content de savoir qu'il est en ce moment-car je
lui ai toujours porté beaucoup d'intérêt-occupant une posi-
tion très importante et touchant un traitement plus élevé et
recevant des avantages plus considérables que ce qu'il a
jamais eus.

M. VAIL: A l'emploi du gouvernement I
Sir CH A LES TUPPER : Non, à l'emploi de M. Onder-

donk, sur cette section dans la Colombie-Britannique. Si M.
Jennings n'avait pas cet emploi, il serait aujourd'hui l'em-
ployé du gouvernement, car j'avais décidé de l'envoyer ins-
p cter comme ingénieur les travaux du chemin de fer du
Pacifique entre la rivière Colombia et Kamloops, lorsque M.
Onderdonk l'a demandé au gouvernement. Il lui donne
83,600 par année avec une résidence.

M. CASEY: Je suis content d'entendre l'honorable
ministre faire un pareil éloge de M. Jennings, car je le crois
mérité. Mais il n'a pas encore répondu à ma question, lors-
que je lui ai demandé si l'ingénieur avait raison ou non de
dire que M. Jennings avait été renvoyé à la demande des
entrepreneurs. Bien qu'il ne f tit pas dans le pays dans le
temps, le ministre doit savoir quels ont été les motifs de la
conduite du département; il doit y avoir eu mémoire de la
chose. Je sais que M. Jennings est d'abord allé dans la
Colombie-Britannique et qu'il en est revenu aux dernières
fêtes de Noël à cause d'une grave maladie dans sa famille,
avec l'entente qu'il y retournerait aussitôt que la chose
serait possible. Cependant il n'y est pas retourné, bien'
qu'on m'ait dit qu'il recevait un salaire du gouvernement en
attendant une autre entreprise. J'ai demandé à l'hono-
rable ministre combien de temps cela avait duré. Je con-
clus de ses remarques que lorsque M. Onderdonk l'a demandé
au gouvernement il était encore à l'emploi de ce dernier.

Sir CHARLES TUPPER : Il était à l'emploi du gouver-
nement lorsque M. Onderdouk l'a demandé.

M. CASEY ; Etait-il constamment à l'emploi du gouver-
nement ?

"Sir CHARLES TUPPER: Non.

M. CASEY : De temps à autre?

Sir OTARLES TUPPEIR: Oui.

M. CASEY à Alors l'honorable ministre devrait savoir si
oui ou non M. Manning a dit vrai. Il est vrai, comme le dit
l'honorable ministre, qu'en général, plus un ingénieur se
montre honnête et consciencieux, plus il a de misère avec
les entrepreneurs, car il est chargé de les surveiller ; et si
cet habile et consciencieux ingénieur, si bien apprécié, a été
renvoyé de son emploi à la demande de ceux qu'il devait
surveiller, c'est certainement quelque chose de très grave

contre ceux qui, dans le temps, avaient charge du départe-
ment.

Sir CHARLES TUPPER: L'honorable monsieur me per-
mettra de lui dire que les travaux n'ont pas été un seul
instant sans être sous la surveillance d'un ingénieur expéri-
menté. Quan M. Jennings eût été transféré, les travaux
sur les sections A et B étaient suffisamment avancés pour
qu'un seul ingénieur pût faire l'ouvrage, et M. Caddy a pris
sa place.

M. CASEY: Je ne conteste pas cela. Si mes informa-
tions sont exactes, M. Caddy n'a pas réellement fait l'ouvrage
dont M. Jennings était chargé, mais c'est un ingénieur rési-
dent, du nom de Davie, je crois.

Sir CHARLES TUPPER: Non M. Davie n'était qu'in-
génieur résident. La question de la résidence de l'ingenieur
surveillant ne tire pas à conséquence, car il lui faut parcou-
rir tous les travaux, et il a tous les ingénieurs résidents sous
lui. M. Jenninga était chargé de tous les travaux adjugés
par le contrat sur un parcours de 68 milles, et lorsqu'il est
parti, M. Caddy l'a remplacé.

M. CASEY : Mais j'apprends que M. Caddy avait la sur-
veillance des mêmes travaux que M. Jennings. Depuis lors
les entrepreneurs ont été satisfaits plus de la surveillance
de M. Davie et de M. Caddy que de celle de M. Jennings.
Il n'y a pas de doute que ces messieurs ont fait de leur mieux,
mais ils ne pouvaient être aussi familiers avec les travaux
que celui qui en avait été chargé dès le commencement.
J'espère que l'honorable ministre va pouvoir donner un
démenti formel à M. Manning, à propos de son avancé que
M. Jennings a été renvoyé à la demande des ingénieurs.

Sir CHARLES TUPPER: J'ai rapporté les faits aussi
clairement que possible. Si l'honorable ministre de l'agri-
culture, qui a ou la bonté de me remplacer durant mon
absence, était présent, il pourrait donner des renseignements
plus précis; mais je pense avoir exposé les faits franchement,
et l'honorable monsieur ne peut guère s'attendre à plus de
ma part.

M. CASEY: Peut-être l'honorable monsieur pourrait-il
trouver le renseignement à la bonne source, et nous le donner
lors du concours.

M. FAIRBANK : Comme on a sauvé un an de temps
dans la construction, par suite du changement de plan, je
pense qu'on a fait une épargne considérable sur le coût.
L'honorable monsieur a-t-il une estimation do la chose ?

Sir CHARLES TUPPER : Environ $850,000.
Sir RICHARD CART WRIGHT : Il faut déduire de cela

ces $400,000 ?
Sir LEONARD TILLEY : Certainement.
Sir RICHARD CARTWRIGHT: Voici le résultat: d'après

le premier contrat, nous devions payer $4,130,000. S'il faut
payer cette somme, nous paierons 83,680,000. Jusque-là
o'est bien, mais nous avons un chemin de beaucoup inférieur
à celui 'pour lequel nous avons conclu un contrat.

Sir CHARLES TUPPER : Il est vrai que nous n'avons
pas un aussi bon chemin, mais nous avons un chemin de
première classe, égal sous tous les rapports à toutes les
autres parties entre le lac Supérieur et la rivière Rouge, et
il y avait plusieurs contrats-14, 15, 21, 25 et 13. Cette
partie se comparera favorablement avec toutes celles qui se
trouvent entre le lac Supérieur et la rivière Rouge. C'est
un chemin de première classe, mais pas aussi durable qu'il
aurait été si on avait suivi le premier plan.

Sir CHARLES TUPPER : Combien de milles de travaux
sur chevalets a-t-on substitué aux travaux en pierre ?

Sir CHARLES TUPPER : Ce ne sont pas des milles ; je
ournirai ce renseignement.
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M. CASEY: L'honorable ministre a dit'4ue M. Jenning sT
était à l'emploi du gouvernement lorsque M. Onderdonk l'a
pris au sien.

Sir CHÀALES TUPPER: Il était justement à préparer
les dernières estimations du coût de cette entreprise. Il a
été amené ici par le gouvernement pour rendre son témoi-
guage et défendre le gouvernement a'dssi vigoureusement
que possible devant les "arbit-es; puis il a été chargé de
faire les dernières estimations des travaux, qui, naturelle-'
ment, lui étaient familiers.

M. CASE : L'honorable monsieur se proposait d'envoyer
un ingénieur faire l'inspection ?

Sir CHARLES TJJPPER: Oui.
M. CASEY: N'était-e pas regrettable de laisser aller

un ingénieur de cette capacité ?
Sir CHARLES TUPPER: La difficulté pour moi est de

savoir comment disposer des ingénieurs capables qui ont été
longtemps dans le' Érvice public. Le travail dont M.
Marcus Smith est chargé tire à ae fin, tj'ai cru q 'il pourrait
faire l'ouvrage que j'ayais destiné à .Jenninga. Cela a
été avantageux pour le gouvernement. 0Lors ne cette o fre
a été faite à M. jennings; je lui ai conseillé accepter et je
lui ai dit que M. Smith serait l'ingénieur chargô de 'l'ins-
pection.

M. DAVIES: L'an dernier, l'honorable monsieur a dit que
dans son opinion et dans celle de l'ingénieur en chef, cette
prétention ne valait rien. Si l'honorable monsieur est à
voir s'il faut appeler de cette décision, est-ce seulement
dans l'intention do consulter de savants avocats sur les
questions de droit que soulève cette décision, ou d'agir d'après
son jugement et celui de l'ingéniè*r en chef.

Sir CHARLES TU-PPER: L'honorable monsieur se
trompe en disant que j'avais prétendu que cette réclamation
valait rien. J'ai dit que j'ai dû soutenir la chose. C'était
notre devoir de faire face à toutes les réclamations légi-
times, et du moment que le gouvernement refusait de payer,
c'est que nous pensions que la réclamation ne valait rien.

M. DAVLES: Etait-ce votre opinion 7
Sir CHARLES TUPPER: Agissant comme chef de mon

département et d'après le conseil de mon ingénieur, j'ai
résisté à ces réclamations aussi vigoureusement que pos-
sible. Je n'hésite aucunement à dire que ces ingénieurs
ont fait un travail très ardu, qu'ils n'ont pu accomplir qu'a-
vec beaucoup de capital et le déploiement d'une grande
énergie; mais je considère le montant accordé par la déci-
sion comme excessif.

M. DAVIES: L'honorable ministre va-t-il prendre le
conseil de quelque avocat éminent pour savoir si dans les
circonstances ont doit interjeter appel de la décision ?

Sir CHARLES TUPPER : Le département de la justice
s'occupe de cette question. Il a reçu instruction du gou-
vernement'de prendre les meilleurs conseils qui peuvent se
prendre pour savoir si c'est là une décision dont appel peut
être interjeté, et si au cas d'appel il y a chance d'améliorer
la position du gouvernement. L départeieilt 'Id là justice
aura naturellement l'avantage do"profit'er dés rOnseighie
ments que l'ingénieur en chef et i po-roinshIi donrter

SCASBEY : On a demandé a l'honorable monsieur ce que
le gouvernement avait calculé devoir payer. Nous savona
maintenant quelle était la prétention de l'eptrepreneur. Il
était naturel de supposer que le gouvernement avait, une
idée de ce qui pouvait être dû, aux entreprenèura. I'hon.
rable monsieur a-t-il ces renseignements?

Sir CIRABLES T'PF TZ :, J'ai dit que notre devoir était
de prétendre que rien n'était dû.

Mi. CASiŸ: Il n'y'a pas de doute que le gouvernement
avait calculé ce qui serait dû aux entrepreneurs.

Sir CPAnus Turppn.

Sir CHAni1ES TUPPEiR 'óôï ï?ons naôn8 pas pré-
tendu qu'il lkur était' dû, quelqe chose. Si nous lavions
cu nous l'aurins payé.

Sir RWIÇARD CARTWRIGHT: Est-ce que la preuve a
été déposée ?

Sir CIARLES TUPPER: Elle a été envoyée au départe.
ment de la justice.

rý. CASEY f Naturellement, si l'on est convenu de tout, il
ne doit pas y avoir eu de dispute; mais si on admis la
prétention qu'ils avaient droit à d9s doims1ge&-intérbýis à
cause du déli, le gouvernement...

Sir CHARLES TUPPER: Nous ne l'avons pas admis.
M. C&SEY: Je le sais; mais supposons que la chose eut

été maintenue par l'arbitrage, le gouvernement aurait dû
estimer le diotitant des dommages-intôrêts qu'il'eût'té con-
venable 'de doniner. 'Il" aurait dû d'àborl examiner si les
entrepreneirs avaient droit à quelque chose pour le"délai.

O4J~iES UePER,: Je vois la coe Je'bsite
pas à dire que si les entrepreneurs avaient droit à des dom-

ages pour n'avoir pi avoir accès à leurs travaux au temps
paapour le prhe n t de Ih section 15, le montant

serait très considérable,
M. CASEY: En réglant la difMculté avec les sous-entre-

preneurs du chemin, je comprends qu'on s'est basé sur les
premieres mesures. Est-ce qu'oî a fait 'queTbuotehose pour
remboirser bes' 'ssentrepreneuitpour les changements
faits au profit des prenuerà'entrepreneurs ?

Sir CHAIRLES TUPPER: Je n'ai pas d'information sur
co point.

M'. CASEY :ILe gouvernement va-t-il voir à ce qu'ils
soient remboursés?

Sir CHABRLES TUPPER: Je ne sache pas que nous
ayons ce pouvoir. Nous n'avons rien à faire avec les sous-
entrepreneurs. Si nous donnons quelque chose, c'est que
nous y seront forcés. Si nous faisions un marché, ce'serait
une autre affaire.

Sir ICIlAR) CARTWRIGHT: On a dit à tort ou à
raison q'uè l'exathen de "es témoins s'est fait à huis clos et
que la presse a 'été exclue.' Le ministre sait-il bi c'est le
cas, et si oui, pourquoi ?

Sir CHARLES TUPPER; Je l'ai entendu dire et j'ai vu
ce qu'en ont dit les journaux, mais je ne sache pas que cela
ait été fait. Il y avait des sténographes pour tout prendre.
Je n'en sais pas plus long que 1'honorable monsieur.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je serais heureux que
le ministre m'informât et me -lt savoir d'ici à demain s'il
,en est ainsi. J'aimerais 'à en connaître la raison, car j'ai
remarqué en plusieurs occasions que la publicité donnée a la
preuve produit de meilleurs témoignages, et je croiq qu'il
est beaucoup à regrette' 4ie la presse ait été exclue, à moins
de raisons très graves.

Sir CHARLES TUPPER: Je dois dire que je pense la
même chose. J0 ne sais ce qui a produit cela. Je crois que
cela s'est fait, car je l'ai vu dans les journaux, et je n'ai pas
voulu contredire la chose; mais je ne vois pas de raison pour
emapêcher qu'une enquête'de ce genre se fasse ouvertement.

M. CASEY: Est-ce que la preuve va être publiée dans un
,livre bleu ?

Sir OU A RIF TUPPEU Il n'en a pai été quesiqa dg,
tout.

M. CASEY: Est-ce qu'on peut la déposer pour demain
sur le bureau?

àir -CRA RlES TUPPER: Elle a été envoyée au dépar-
tÉement de la justice. Il sèrait i'mpossibl d'en avoir dà
doËies. tIl fandrait'déposer éId . ècë"rinales t erait
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très sérieux d'on perdre quelquo chose. Elle sera, à la dis.-
position du parlement s'ilon a bego1p. p

IL DAVIES: Il serait bien à déairer de Ia voir avant lo
concours.

M. CASEY : Qu'est-ce que la " terre et les autres frais r
casuels " dont il est question dans Io crédit, au sujet dés
ingénieurs inspecteurs, d

Sir CHARLESTUPJER : Nqns ne ponjons affecter ce ,
maintenant an crélit du cbemin de for du P>aciÉquo, vu q.uo. f
l'argent et Ie prêt ont une destination partiu iero, et
qu'il nous faut pourvoir autnegt aux denses des ingé-
nieurs. Il y't encoro à venir du Manitoba-quelques récla-
mations au sujet des terres, pour lo droit de passage.

Il est ordonné de fairo rapport des propositioqt.

BILL.COCl 4NT LE TZRRITPLRE DISPUTÉ.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose la deuxiàme
lecture du bill (no 14) au sujet du territoiro qui fait l'objet
du litigo entrole Canada et la province d'Ontario. C'est
un bill pour donner effet à l'arrangoment intervenu entre
l'Ontario, le Mnitoba et, epDopipio .pici lo premier
article:

Le goutqrnetir-géaml en conseil pourra consentir à porter les ques-
tionis ed'l IRfgi entre les gouvernements du canada et de l'Ontano, au
sujet des frontière. de l'Ontario, au comit4 judiciatre du Conseil privé,
aux termes et conditions q'il jugera convenables, et la décision du dit
comité jidiciairo sera finaie et concluanto, en tintant que le parlement
du Oanadg a le droit de le déclarer:

Puis il y est dit:

Jusqu'à ce que les frontières de la'dito province aient ôt4 fxôoa en
vertu de cette reftrnco, le trily aur, uge , magistrats, shlrifs et
autres ilcierg de 1á 'provin e d 1Ontario, 1i'tes 'tribudauz, j.ages,
magistrat.,ih6rifs et autres officiers de 'autre province ou territoire
dens lequel so trouve la localité oft es soçlève la qestion. de frontière,
auront, au sujet do toutes les questions tombant sons l'autorité léglaa.
ture du parlelupt du Canada, la même juridiètion' et autorité dabs
cet te écalit6, q'tieettIooda t6 so troutait dns lr province but dans le
territoiro où ces tribcnux, mpgistrats, shérife, districta on baillages qat
nue jnx.iç1lon non-conestoe, onu r lencqel ils ont droit d'exercer
juric tion et autéritô.

Puis il continue l'acte adopté dans la 43me année du
règne de Sa'Majdste au sujet do l'adtninistration do la
justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que le
premier ministre va nous renseig4er sur la question do
savoir s'il serait prêt à conseiller à Son Exeollonc6 de con-
sentir à cela fiir terSec, e , cop1itions conelug entro le
Manitoba etd ntario." i je suis bien ínformò,îl y'a déjà
ou entente entre les doux provinces, co que lo premier
ministrp a sans doute soig nousemed.cousidéré. Le premier
article laisse un doute. Dois-je comprendre qu'il er prêt à
recommander à Son Excellence de donner lo consentement
du Dominion en cotte affaire.

Si,r JOHN A. MACDONALD: Si.I'h 9 9 orable monsioqr
examine les papier-, il verra qu'il y' a en entento entrd, lO
Manitoba et l'Ontario, et qu'il était con'cnu quo l'arrangO-
mentpourrait ôtro altéré dans un cotain *d4lai au imoyen
d'une consultation do M. Mowat et de M. Rôbinson, agissant
au nom du Dominion. L'arrangomopt1 fixait u jonparti-
culior. Le délti a été prolongé du consentement mutuel'do
M. Mowat et du ministre de.la-justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Etes-vous prêt à dire
si vous acceptez les conditions quant au cas entre l'Ontario.
et le Manitoba ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Jo.,ponso que les princi.
paux pointa de l'nffire sont francheluent expo,és. Peoit-tý
seront-ils donnés plus au long et avc -plus do détail dans
l'affaire entre ILiowat et le ministe 'de la justice.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je comprends que le
remier ministre dit qu'il consent en substance.

Sir JOHN A. MACDONALD: Oui, naturellement.
Le bill est la pour la deuxième fois, examiné en comité et

apporté.
Sir JOHN A. MACDONALD : Jo propose l'ajournement

e la Chambre.
Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je présume qu'on ne

fera rien du bill n0 118, au sujet des compagnies d'assu-
rances ?

Sir LEONARD TILLEY: Nous aurons un débat à ce
ujet demain; nons avons tant expédié d'affaires publiques.

Sir RICHARD CART WRIGIIT : Les affaires ayant
tellement avancé grâce au bon vouloir dos deux côtés do la
Chambro, ce soir, le premier ministre peut-il nous dire
quand la Chambre sera prorogeo ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Je no sais pas.; je crois
due ce sçra vendredi après-midi ou samedi le plus tard. Jo
pense que nous finirons toutes les affaires demain, puis nouis
ferons les arrangements nécessaires pour laisser partir quel-
ques.unsdes honorables députés* Il n'y aura pas do non-
volles affairea-il s'agit dû l'arrangement ordinaire lo
dernier jour-excopté de ce qui se fora entre les deux
Chambres.

M. GAULT : Je regrette qu'on n'ait pas déposé, dans
cotte session, un bill au sujet do la distribution dcs biens des
faillis, et j'espère qu'avant la prochaine session le ministre
de la justice nura un bill dû prêt pour rencontrer les vou
du pays. Les gons d'affaires du pays sentent qu'on no
s'occupe pas du tout do luurs intérêts ici.

La motion est adoptée, et (à 1 heure a.m.) la Chambre
s'ajaurno.

CHAMBRE DES COMMUNES.
SJEUDI, 17 avril 1884.

L'Orateur ouvre la séance.à trds heures.

PautaE.

BILL CONCERNANT LEP CHEMIN DE FER LE
GRANDTRONC.

,/
M. MITCH-ELL : Avant dn passer à l'ordre du jour, je

désire dire qu'on nous a promis que l'on s'occuperait aujour,
d'hui do la compagnie du ch' min de fer le GrandTrone, et.
j'aimerais à savoir ce que le 1,rôs honorable monsieur sa pro..
pose de faire à ce sujet.

Sir JOHN A. MACDONALD: L'item va être retiré. .Le
gouvernement a reçu de la compagnie du Grand-Tronc l'as.
suranco qu'elle mettrait de côté,.ljOQ000 stçrýg pour
poser une voie double entre Montréal etfJoronto.

M. UITORELL: Si lo gouvernement est parfaitement
«)nvainOu qu'il a une semblable assurance, je suis satisfait,
et pour cetto raison que l'intérêt publie que j'avais en vue
on insistant sur cotto affairo est. maintenant cauvegardé. et
qune le publie aura l'avantage d'une voie double. Je profito
do cette ocec"a iou.r repousser quelques-unes des, imputa-
tions.aizquolle j ai été.en butte au sujet des. motifs. gui me
portaient à travailler pour quq ce bill pût servir l'intérêt,
public et pour protéger, les. droita que unous devon, prot4gor
.iP.. Mes aotesp'ont éýô inspjrés que par l'intérêt, ulic,,et
je pense que le résultat do cette législation, m',a emoinq meut
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justifié. Quant à la question de l'insulte au parlement, c'est
au parlement et au gouvernement de s'en occuper. Je m'en
lave les mains.

ENREGISTREMIENT DES ACTES, ETC., DANS LES
TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la
Chambre se forme en comité général pour prendre en consi-
dération les propositions suivantes aun sujet des honoraires à
payer pour 1 enregistrement des actes et titres dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest:

Que le gouverneur en conseil fixera, de temps à autre, les droits à
payer pour l'enregistrement des actes et titres.

Que les salaires des régistrateurs seront fixés par le gouverneur en
conseil, et ils se payeront sur le fonds du revenu consolidé du Canada;
aucun ne pourra excéder le chiffre de doute cents piastres par
année.

Que lorsque les droits d'enregistrement perçus ou percevables par un
régistrateur monteront, pendant deux années consécutives, à plus de
quinze cents piastres annuellement ce fait étant constaté par les
comptes trimestriels et le rapport de l'inspecteur mentionné ci-après, le
salaire du dit régistrateur cessera d'etre payable ainsi, et Il sera permis
à ce dernieS de retenir désormais, à son profit, tous les droits et émolu-
ments qu'il recevra daus le cours de chaque année.

Que le salaire de l'inspecteur des bureaux d'enregistrement sera de
douze cents piastres au plus par an, et se paiera sur le fonds du revenu
consolidé du Canada.

Que le shérif pourra, sauf l'approbation du lieutenant-gouverneur,
nommer des députés-shérifs, auxquels il sera payé des honoraires
d'après tel tarif que pourra établir, à toute époque, le gouverneur génô-
ral en conseil.

Que la section quatre-vingt-neuf du dit acte soit amendée en retran-
chant des mots: IAux régistrateurs de district, pas plus de $1,000."

La nécessité de cette proposition provient de ce fait, que
sous l'opération de la loi actuelle il y a un premier registra-
tour à raison de $2,000 par année et plumieurs assistants à
$1,000. Les honoraires sont encaissés, et aussitôt que ces
régistrateurs seront, comme ceux des autres parties du pays,
payés au moyen d'honoraires, le mieux ce sera. Le traite-
ment actuellement donné aux régistrateurs de district est
arrêté à un chiffre fixe, et le régistrateur en chef touche
$2,000. Il arrive que la plus forte partie de la besogne peut
être faite par les régistrateurs de district et non par le
régistrateur en chef. Cependant on garde ce traitement
tant que le titulaire actuel gardera l'emploi. Le bill dit que
lorsque pour deux années consécutives les honoraires se
montent àun certain montant, le régistrateur cessera de
toucher un traitement et il sera payé par des honoraires,
comme les autres régistrateurs. Puis il est question de
l'inspecteur des bureaux d'enregistrement. Les différents
districts ont exercé une pression-ils aiment à avoir autant
de fonctionnaires que possible-pour faire nommer plus
qu'un shérif. Le shérif a fort peu de choses à faire, Il est
envoyé à Régina et au lieu de nommer des shérifs pour
chaque district, le bill édicte que, sujet à l'approbation du
lieutenant-gouverneur, il nommera des assistants qui seront
payés au moyen d'honoraires firés par une cédule portant
l'approbation du gouverneur en conseil. L'affaire peut
mieux s'étudier dans le bill.

M. MACKENZIE : J'aimerais à savoir si les divisions on
districts sont purement arbitraires, ou si elles sont de mêmes
dimensions, autant que possible.

Sir JOHN A. MACDONALD: On les a divisés d'après
le chiffre de la population. C'est provisoire. Je ne sais pas
quand Assiniboia et Alberta auront une population assez
forte pour devenir provinces. On fait là comme au Mani-
toba. Il y a un régistrateur à Régina, un à Battleford, un
à Edmonton, et un à Calgary, et on augmentera leur nombre
aussitôt que besoin sera.

M. MACKENZIE : Je pose cette question parce que l'ho-
norable monsieur observera que si les districts sont divisés
maintenant de façon à devoir être bientôt changés, il va fa-
loir copier tous les actes et documents relatifs au territoire
ajouté d'un district à un autre, et que cela va créer beaucoup
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d'embarras. C'est mon impression qu'il vaudrait mieux
donner autant que possible une dimension uniforme aux dis-
tricts ; même si cela causait quelque misère au sujet des
traitements, le gouvernement y gagnerait en fin de compte.
L'une des plus grandes difficultés de l'Ontario provenait de
ce que les coamtés avaient été partagés en districts d'enre-
gistrement. Nous aurons la même chose dans le Nord-
Ouest, et il vaudrait mieux avoir des districts de la même
dimension s'étendant sur des parties du pays qui seront co-
lonisées, plutôt que de risquer la confusion dans quelques
années.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je connais Parfaitement
les difficultés qne l'honorable monsieur dit s être élevées
dans l'Ontario, à cause de la nécessité-lors de l'établisse.
ment d'un nouveau bureau d'enregistrement-de copier
tous les documents qui affectent le nouveau district. L'at-
tention du departement s'est dirigée sur ce point, et les
subdivisions de districts sont faites de façon qu'au cas de
changement, on pourra apporter tout le livre sans être
obligé de le copier.

Le comité délibère sur les propositions, qui sont rap-
portées et approuvées.

PONT DU CHEMIN DE FER A QUÉ1BEC.

M. BOSSÉ: Est-ce l'intention du gouvernement, soit
au moyen d'une subvention, soit par garantie d'intérêt sur
les bons d'une compagnie organisée, d'assurer la construc-
tion d'un pont sur le Saint-Laurent près la ville de
Québec pour unir les différentes lignes de chemins de fer
des côtés sud et nord du fleuve, et de créer une ligne non
interrompue passant par Québec pour aller aux ports de
l'Atlantique ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Le gouvernement a re.
connu qu'il était important d'unir le chemin de fer Inter-
colonial avec le chemin de fer du Pacifique par un pont à
Québec, et je crois qu'il sera construit dans un avemr rap-
proché; mais jusqu'à ce que le chemin de fer du Pacifique
soit prolongé jusqu'à cette ville, et qu'on ait soumis un pian
pratique au gouvernement, il ne peut répondre plus caté-
goriquement à cette question.

AMENDEMENT A L'ACTE CONCERNANT LES LI-
CENCES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la troisième
lecture du bill (n° 143) amendant l'acte concernant les
licences, 1883.

M. MoCRANEY: Je propose en amendement:

Que le bill ne soit pas lu maintenant pour la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé au comité de' toute la Chambre pour insérer dans le
deuxième paragraphe de l'article 25, après le mot " aucun," les mots
"hôtel on.

L'article de l'acte 1883 se lit comme suit:

Aucun hôtel ou bavette ne formeroit partie n I ne communiqueront
par aucune entrée à la boutique on magasn ot l'on tient des effeta en
vente.

Le but de l'amendement est simplement de remettre le
bill en l'état où il était auparavant.

L'amendement est adopté par le vote suivant:

PoCn :

Uerateuru

Allen,
Allison (Hanta),
Allison (Lennox),
Auger
Bain (Wentworth),
Baker (Victoria),
Béchard,
Boil,

Dundaa,
Fairbank,
Farrow,
Uleming,
Fortin,
poster,
Gigault,
eordon,

Iolock,
O'Brien,
Oulmet,
Paterson (Brant),
Platt,

CRE,Red,
scriver,
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Benson, Oun, Som e ( e),
Bergeron, Hall, om il (Brue)
Bourassa, Harlç, ýprlfgor,
Bourbeau, Bickey,
Brecken, Holton, Thompson,
Bryson, Homer, Tilley,
Burpee (Sunbury), lunes, Trow,
Cameron (Inverness), Irvine, Tupper (Ploton),
Cameron (Middlesex), Jamioson, Vau,
Campbell (Renfrew), Kirk Vanasce,
Cartwright, Lanr (Montmagny>, Wei... (Albert),
casey, Laurier, Watson,
Oatudal, Mackenzie, 'ols'
Clochrane, MoCarthy, Whel.r,
Ooran Meraney, Wilson
Davies, McLoln, Woodworth et
Dodd, MIls, Wright.-75.

Messieurs
A.MYO, DaousI McQrgeay,
Bain (oulanges), Dawson, Massue,
Belleau, Dessulere, Mitchell
Benoit, Desjrdins, Lontplclr,
Bergin, Dpknt, Pain,
Billy,
Blondeau, GauIt, Pinsoaneanît,
Boldos, Gironard
Bossé, Grandbois,
BurnB, Gulbanit, Royal,
Cameron (Victoria), Haggart, Scot,
Campbell (Victoria), ay, 5mai ,
Carling, Hurtean, Temple,
Caron, Langevin, Tupper (Cumberland),
Chapleau, Lesa TsrJh), tl,
Cimon, Macronald6 an,
(ostigan, McDonald (Uap-Breton),Wallace (York),
Coughlin, Makintosh Williams,
Coursol, MacMillan ôllddlesèx), Wood (Brockville) et
Cuthbert, McOallum, Wood (Westm''d).-62.
Daly, MaDongvld,

La i l est renvoyé au comité, amendé et rapporté.
Motion demandant la troisième lecture htant faite,
M. GIROUARD: Je propose on amendement que le dit

bill soit renvoyé au comité général pour que l'article suivant
y soit inséré après l'article 43:

43a. Pourvu toujours que dans le cau où une muni cipalité rurale serait
unie à une municipalité de cité ou de vire où l'on n'accorde aucune
licence de buvette ou d'hôtel, ou où l'on accorde un nombre moindre

de licences qune cO qu'autorisé par la lei, le nombre des licences de bu-
vettes on d'hôtels pour le dlit village ou la dite ville, puisse 6tre porté
au chiffre maximnun fixé par la loi pour la dite municipalité de cern-
pageI de ville ou de village, pourvu que la dite augmentation soit au-

rise par les conseils respectifs deWmnicipaliéde campagne, de ville
ou vill.ge par les rùq1ementa adoptés à cet effet avant le temps fixé pour

é'missloi dos dites licences.

L'amendement est rejtz par le vote suivant

Poins:

Bain (Soulangeâ),
Beaty,
Béchard,
BenoIt,
Bergeron,
Bergin,
Billy,
(ameron (Victoria)
Campbell (Victoria ,
Carlmg,
Oaron,
Chapleau,
Costi ,
0Joug hl,
Coursol,
Cnurran,
Cuthbe'rt,

Allen,
Allison (Eants),
Allison (Lennox),
Armstrong,
Auger
Bain (Wentworth),

Daly, McCarthy,
Daoust, icDougad,
De St. Georges, McGreevy,
Desjardins, aUe,
DickinsonMthel
Gault, Orton,
Girouard, Ouimet,
Grandbois, Patterson (Esse),
Guilbault, Riopel,
Haggart, Royal,
Hurteau, Scott
Landry (Montmagny), Smal?,
Langevin, Tupper (Ploton),
Lesage, ~ ywhitt
Mackintosh llace York)
Macmllan (Wlddlesez),White ( ardwel).-49.

COUTR1E:
Menlieur»

Fleming,
Forbes,
Fortin,
Foster

Gi&ori

Patercon (Brant),
Pinsonneault,
Platt,

Rer
Roberton (Hlactinge),

Baker (Victoria),
Bell,
Belleau,
Benson,
Blondeau,
Bourasia,
Bourbeau,
Bryson,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Inverness),
Cameronu (Middlesex),
Oampbell (Renfrew),
Oartwright,
Catudal,
Cimon,
Cochrane,
Cockburn,
Oook,
Davies,
Dawson,
Desaulniera,
Dodd,
Du ont,

Gordon, Scriver,
Gunn, Somerville (Brant),
Hall, Somerville (Bruco),
Harley, Springer,
Hay, Stairs,
Hickey, Taylor,
Holton, Temple,
Innes, Thompson,
Irvine, Tilley,
Jamieson, Trow,
Kirk, Tpper (C(umberland),
Laurier, . Vail,
Macdon'ald (King), Vanasse,
Macdonald Sir ohn), Wallace (Albert),
McDonald( ape-Breton) Watson,
Mackenzie, Wells,
McCallum, Wheler,
McOraney, Williams,
McLelan, Wilson,
Mills, Wood (Brockville),
Montplaisir, Wood (Westmoreland),
Mulock, Woodworth,
O'Brien, Wright.-88.

M. McCARTHY: Je propose que le bill soit de n3uveau
soumis à la délibération du comité.

M. M[LLS: Je pense qu'il est malheureux que l'hono-
rable monsieur n'ait pas simplement proposé que la Chambre
se reforme en comité général. Il est évident que si cet
amendement est adopté, la Chambre va se former en comité
et que le comité ne pourra altérer ni changer l'article nou-
veau qu'on propose, ce qui ne rencontrera pas les vues que
le gouvernement a exposées dans le commencement de la
session.

M. l'ORATEUR : Le comité peut réformer l'article pro-
posé.

M. MULOCK: Si j'ai bien entendu la proposition, elle
veut que le lieutenant-gouverneur de chaque province puisse
devenir partie à la soumission d'un parcil cas, mais le droit
d'appel n'est reconnu qu'au lieutenant-gouverneur.

M. MoCARTHY: Au gouverneur général ou au lieute.
nant-gouverneur. Le lieutenant-gouverneur représente sa
province, et toute province peut appeler au Conseil privé
tout aussi bien que le gouverneur gànéral.

M. MACKENZIE : Je comprends qu'il n'y a que le lieu-
tenant-gouverneur d'une province qui puisse interjeter
appel.

M. MoCARTfIY: S'ils ne sont pas partie au procès devant
la cour suprême, ils ne peuvent naturellement pas être partie
à l'appel.

M. MACKENZIE: C'est ce à quoi j'objecte. Ils devraient
avoir droit d'appel, qu'ils fussent ou non partie au premier
procès.

M. FLEMING: Si je comprends bien, cet amendement
dit qu'un procès peut être porté par le gouvernement à la
cour suprême, dont la décision sera finale à moins que quel-
ques-unes des provinces ou le gouvernement fédéral lui-
même exprime le désir d'en appeler. Maintenant supposons
que ni l'un ni l'autre n'exprime le désir d'appeler de cette
décision, la décision de la cour suprême ne peut être finale
quantà la constitutionnalité de l'acte.

Ce n'est pas à une province ni au gouvernement fedéral
de faire cela, car moi, en ma qualité de citoyen d'Ontario,
ou n'importe quel autre citoyen, avons un droit comme
citoyens, de faire juger ce litige par la plus haut tribunal du
royaume. Aucun dispositif de cette nature ne peut priver
un citoyen du droit d'aller au Conseil privé pour faire juger
une cause. A moins que cet acte ne parle de cette déférence
pour un procès d'épreuve, la constitutionnalité n'aura pas
été bien établie, et l'amendement ne sera qu'une plaisan-
terie.

Sir JOHN A. MA.CDONALD: L'honorable député ne
voit pas l'effet de l'amendement. Ce n'est pas là une ques-
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tion de litige et d'appel. On propose que la qaestion ayant
rapport à la constitutionnalité de l'acte soit soumise, sous
l'opération de la loi concernant la cour suprême, pour tre
jugée. Son opinion sera donnée à la couronne, ri ne saq-
rait y avoir d'appel, parce que c'est une opinion et non un
jugement. C'est la seule manière d'agir.

M. FLEMING : Que vaudra l'opinion ?
Sir JOHN A. MACDONALD: Quelle que soit la ré-

ponse faite par la cour suprême, elle ne peut l'empêcher de
se soulever de nouveau. Si la cour suprême décidait que l'acte
est constitutionnel, alors l'article qui empêche l'applica-
tion de la pénalité n'aura plus d'effet, pour cette opinion, et
n'importe qui peut être poursuivi en vertu de l'acte. Puis
vient légitimement l'appel qui se fait au Conseil privé, et il
n'y a pas moyen de faire autrement. Cela dit simplement
que la chose sera soumise par la prérogative royale, et aussi
que dans le cas où le gouverneur général ou aucun lieute-
nant-gouverneur-c'est-à-dire gouvernement-demanderait
que la question fût-portée on Angleterre, que la reine exer-
cera sa prérogative royale, et que la question sera soumise
au Conseil privé. Alors nous aurons l'opinion du Conseil
privé de la même façon que celle de la cour suprême.

La proposition est adoptée, et la Chambre se constitue on
comite

(En comité.)

M. MTLLS: Je voudrais savoir de l'honorable monsieur,
après les observations faites par le premier ministre, pour-
quoi nous déclarerions par cet acte que la décision de la
cour suprême sera finale. Cela ne sert à rien.

M. McCARTHY : Je suppose qu'elle est finale pour ce
qui regarde la cour suprême, carl si l'honorable monsieur
désirait l'essayer, cela reviendrait devant le même tribunal.
Puis la chose serait portée au Conseil privé, et si l'on déci-
dait la question, ce serait final pour cela, et je ne connais
pas de plus haut tribunal. Il me semble donc que l'hono-
rable monsieur ne critique que pour critiquer.

M. MILLS: Si la question est soumise à la cour suprême,
l'honorable monsieur dit que la décision sera finale pour ce
qui les concerne. Mais pourquoi employer des mots qui
provoquent une fausse interprétation pour ce qui concerne
le public. J'ai compris, lors de la motion de l'honorable dé-
puté de Maskinongé, qu'il ne s'agissait pas de soumettre une
question abstraite, sous l'opération de l'acte relatif à la
cour suprême, mais de porter la chose à la cour suprême de
la façon ordinaire, de façon à la débattre comme si elle
avait été soulevée par des particuliers. Autrement, cominent
pouvez-vous demander au gouvernement du Dominion ou,
d une province de devenir partie dans la cause. Il me
semble que ce que le gouvernement a promis et ce qu'il
veut accomplir, je n'en doute pas, et ce qui serait satisfai-
sant, edst qu'on n'appliquerait aucune pénalité, si ce n'est
dans le but de soulever cette question; spéciale que la chose
viendrait dans un procès, comme dans l'affaire Rodgfet que
les g6uvernîinents des diverses provinces pourraient être
parties ah litige.

Ainsi on pourrait porter un procès de la cour suprême
au comité judiciait-e du Conseil privé. Mais l'honorable
monsieur dira que si nous soumettons cette question, ou
peut en appeler au Conseil privé. Mais il n'y a rien qui le
dise. Le seul moyen serait une requête à la reine lui de-
mandant, en vertu du quatrième article de l'acte. -

Sir JOHN A. MACDONALD: Il est pourvu à cela.
M. MILLS : Mais ce n'est pas ce que l'on veut. Il n'est

pas désirable de multiplier les procès, et il est désirable de
faire examiner la question et d'avoir un jugement de la
cour suprême ou du comité judiciaire du Conseil privé, qui
rendrait inutile de la part d'un particulier le soin de soule-
ver la question de la façon ordinaire.

Sir Joi A. MmL oNL.D

L'honorable monsieur peut faire cela sans difficulté en
changeant imnplement la phraséologie de cet article.
Comme c'estTà, nous n'aurons pas co que nous vouliobs
avoir.

M. McCARTH[Y: L'honorable 4éputé oublie que cet arti-
ele ne couvre pas tout. Les parties si elles le voulaient,
pourraient entrer en procès, et obteZir tout ce dont parle
l'honorable monsieur.

Mais, si je comprends bien le sentiment de la Chambre, il
faudrait que ce bill contînt un dispositif pour faire soulever
une question à débattre entre le D1minion et les provinces,
et cette question sera de savoir si cet acte est constitution-
nel ou non. C'est là ce que je comprends être le sentiment
de la Chambre ; sinon l'amendement n'a pas d'objet. Mon
honorable ami et son voisin ont insisté là-dessus l'autre soir,
et ils ont obtenu du gouvernement la promesse qu'il ferait
un pareil amendement.

M. MILL : Pas cet amendement.
M. MoCARTHY: C'était en subsace le même amende-

ment. Comment pouvons-nous édicter que le gouvernement
prendra la cause de A ou de B, propriétaire d'auberge, et
qu'il s'en occupera par acte du parlement ? Je crois que
l'on djsire que les pouvoirs fé'deral et locaux s'entendent
sur une seule cause, sur la constitutionnalité de cette pièce
particulière de législation, et que ctte question sera jugée
par la.cour suprême avec droit d'appel au Conseil privé.

M. MILLS : Cela n'est pas mentionné.
M. DESJARDIS : Je crois qu'on devrait pourvoir à la

chose.
M. McCARTHY : Le bill déclare que le gouverneur en

conseil pourra, du consentement d'aucun lieutenant-gouver-
neur ou des lieutenants-gouverneurs de toutes les provinces,
soumettre une cause à la cour suprême, et que le jugement
de la cour suprême sera final, à moins qu'uné des parties
veuille en appeler au Conseil privé.

M. DESJARDINS: Mais q uel scea le càs ?
M. McCARTIY : Savoir sidet acte-ci est constitutionnel.

M. COURSOL : Est-ce que les gouvernements locaux
seront parties dans l'affaire?

M. McCARTaY : Oui, s'ils le veulent. Il est dit que
n'importe quelle province pourra y être partie et pourra
être entendue, par son avocat, dans les tribunaux. Ce sera
donc une meilleure représentation que celle que peut faire
n'importe quel individu en particulier, afin de faire régler
cette question pr les plus hauts tribunauk.

M. MACKENZIE : Ne s'est-on pas entendu sur un cas
dans l'affaire de la loi scolaire du Nouveau-Brunswick? Ce
n'était pas une question d'opinion; mais la législature y a
pourvu.

M. McCARTIY : Je ne crois pas que cela se soit fait par
législation.

Sir JOH R A. MACDONALD : Non ; c'était un litige
ordinaire. Il y & c' des décisione donradictoires, e1 le gou-
vernement du Dmninion a con'sti à payer les frais des
deux parties. La chose' a été approuv€e par le parlement
et l'argent a été voté par la suite pour payer les frais,

M. MACKENZIRE: Largent ï été voté d'avance.
M. MILLS: téu honorables miessieura se rappelleront

que dans ce cas, aVant qu'aucun piocès n'eût été intenté au
Conseil privé, le gouvernement devait obtenir l'opinion des
officiers en loi de la couronne; et le comité judiciaire du
Conseil privé a dit qu'il n'exprimerait pas l'opinion sur une
question de droit souleve daus la cause, mais ne le ferait
que si la chose lui était soumise dô là façon ordinaire, phr
voie d'appel.

Sir JOHN A. MACDONALD : Là raison pour aIdquelle
j'ai dit à la Chaihb'e, l'autre jour; que dans mon opinion, il
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serait mieux de ne rien mettre dans l'acte qui suspendrait
les pénalités, c'est que j'ai soulevé la même objection que
l'honorable monsieur, que si on les suspend il n'y a pas de
litige, et que s'il n'y a pas de litige il n'y a point d'appel.
L'honorable monsieur veut maintenant qu'on suspende. lts
pénalités, excepté s'il s'agit d'essayer la question; mais le
tribunal ne permettra pas d'arrangement de cette espèce.
Le procès doit être fait de bonne foi. Si ce n'est que pour
faire décider la question, le tribunal refusera d'en connaître.

-Cependant l'opinion de la Chambre était favorable à l'idée
de mettre les amendes au bill, et jee pense pas qu'il y ait
un moyen d'altérer cela. Je pense qu'il vaut mieu laisser

"la chose comme cela, et nons auron la décision de la cour
suprême. Si une quelconque des provinces veut aussi avoir
l'opinion du Conseil privé, en vertu de cet article le gouver-
neur général va demander par requête à la reine de sou-
-mettre la question à ce tribunal.

M. MACKENZIE : Il refusera d'exprimer une opinion.
Sir JOHN A. MACDONALD : Si la cour suprême donne

une opinion, le Conseil privé va en donner une aussi, certai-
moment.

M. DAVIES: Je crois que le comité a compris, d'après
ce qu'a dit l'honorable député de Simcoe-Nord, qu'en faisant
sa proposition il avait l'intention de trouver une cause à
propos de laquelle on pût s'entendre, entre le gouvernement
du Dominion et les gouvornements provinciaux, laquelle
serait soumise aux juges de la cour d'appel pour avoir leur
opinion sur la question de savoir si le bill était constitu-
tionnel en tout ou en partie. Si c'était là l'intention, la pro
position ne le dit pas Telle que la chose se trouve actuelle-
ment, le gouverneur (lu Dominion, en conseil, n'a qu'une
-question à soumettre: Cet acte est-il constitutionnel ? C'est
là une question à laquelle il est très difficile au tribunal de
répondre. Il y a des parties auxquelles, très probablement,
-comme je le pense, on répondrait dans l'affirmative; mais il
y a d'autres parties que je ne crois pas constitutionnelles.
Je voudrais que l'on mît les mots au complet ou en partie.

M. McCARTHY : Il n'y a pas d'objection.

X DAVIES : La dernière partie de la résolution parle
-d'un cas particulier, alors qu'il n'en est par parlé du tout
dans la première partie de la proposition. Je voudrais que
l'honorable monsieur mît dans la première partie de sa pro-
position cette expression-que l'on soumette une question à
propos de laquelle on se sera-entendu entre le gouvernement
du Dominion et le gouvernement provincial pour savoir si
cet acte est constitutionnel en tout ou en partie, et si c'est
dans l'affirmative, dans quelle partie?

M. McCARTHY: Sans l'intervention d'une province, il
ne peut guère y avoir de procès. Le gouvernem&nt impé-
rial peut soumettre une question au Conseil privé, et ce
gouvernement peut soumettre une question à la cour
suprême; mais à moins del'intervention de quelque autre
litigeant, il ne peut pas y avoir de procès, et il n'y a pas de
-doute qu'une des provinces va prendre part à l'affaire.

M. OUIMET: Je regrette qu'on n'ait pas plus donné de
portée à la référence qu'elle n'en a. Il sera très bon de
savoir si l'acte est constitutionnel en tout ou en partie.
-Quant à moi j'ai défendu l'opinion qu'il est constitutionnel
en partie; mais comme il a été jugé dans la cause de Hodge
va. la Reine, que les législatures provinciales ont droit de
légiférer concurremment avec cette Chambre sur la matière,
je pense qu'il vaudrait mieux laisser porter la question, de
façon à avoir un jugement sur toute la nmatière, non seule-
ment à propos de la constitutionnalité de l'acte fédéral, mais
au sujet de différents actes provinciaux concernant les
licences. De cette façon, nous pourrions obtenir un jugement
sur la question de la juridiction de ce parlement sur ce sujet,
-et aussi sur la question de savoir jusqu'à quel point les légis-
latures provinciales ont juridiction.
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C'est mon opinion que si les législatures provinciales ont
juridiction -et je crois qu'elles l'ont-nous devrions les
laisser exercer cette juridiction, car je crois que les législa-
tures provinciales sont plus en état de juger do ce qui est
de l'intérêt de la province, à propos de la question des
licences, que le parlement du Dominion. Ce qui, par
exemple, convient à un comté de l'Ontario, ne convient pas
à un comté du Bas-Canada ; et aujourd'hui, nous imposons
une législation aux différentes parties du Canala, laquelle se
trouve, sur certains points, hostile aux principes de quel-
ques autres.

La prohibition peut être excellente dans certaines parties -
de l'Ontario -dans Ralton, par exemple-mais cela ne fera
pas dans certains comtés du Bas-Canada. Dans le Bas.
Canada, nous ne croyons pas que nous pouvons rendre les
gens moraux et vertueux par la législation. Bien que cela
puisse convenir à la majorité du Dominion, je crois que c'est
un exercice tyrannique de pouvoir que d'imposer la même
législation à toutes les parties des provinces ; et je soutiens
que si le Conseil privé ou la cour suprême décidaient que les
législatures provinciales ont juridiction dans la matière, il
serait beaucoup mieux pour nous de ne pas toucher à ce
sujet ; il vaudrait beaucoup mieux pour nous ne pas em-
piéter sur les droits municipaux, et j'entretiens si fortement
cette opinion, que je regrette beaucoup qu'on ne porte pas
toute la question à la cour suprème et ensuite au Conseil
privé.

Je crois que les différents gouvernements provinciaux
vont refuser de prendre part à la chose ; ils vont refuser de
se soumettre à une épreuve qui pourrait être invoquée
contre eux et les i-ettre dans une position pire que celle où
ils se trouven t aujourd'hui, parce qu'aujourd'hui je prétends
que le jugement dans l'atffaire Hodge vs la Reine leur est
clairement favorable, et elles ont parfaitement le droit de
maintenir leur juridiction en la matière.

Quant la question sera de nouveau soumise à la Chambre,
je me propose d'ajouter aux mots " portant la dite ques.
tion," les mots " ainsi que la constitutionnalité de la loi con-
cernant les licences dans chaque province."

M. MILLS : Je crois que l'honorable monsieur a confondu
la question de droit constitutionnel et la question de droit
public. Je regrette qu'il n'ait pas exprimé ces forts senti-
ments à une époque moins avancée de la session ; mais ce
qu'il nous faut considérer, c'est l'article que l'honorable
député de Simcoe a soumis à la Chambre. Par sa motion
telle que je la comprends, l'honorable premier ministre pro.
pose de procéder en vertu du pouvoir créé par cet acte de
porter la question de droit abstrait à la cour suprême. C'est
mon impression qu'il vaudrait mieux la soumettre à la
juridiction générale du tribunal, et je prétends qu'au moyen
d'un très petit changement, il vaudrait mieux que le gou.
vernement du Dominion convînt avec une ou plusieurs
provinces de faire décider la question de juridiction de cette
Chambre sur la question comprise dans cette loi particulière.
Il n'y aurait pas de difficulté à amender la loi de façon à
atteindre ce but particulier, et ce sera plus satisfaisant que
de s'occuper de la question abstraite de droit, qui n'empêche-
rait pas. les particuliers de tomber sous le coup des actes
provinciaux.

M. McCARTH:Y: Que l'honorable monsieur écrive l'amen-
dement qu'il veut faire. Rieti dans cet acte n'empêche ce
que l'honorable monsieur veut. Si seulement un homme
vend des liqueurs sans licence, il aura l'occasion de porter
la enose au plus haut tribunal. Les mots que je me propose
d'ajouter pour rencontrer les voeux de l'honorable député de
Queen se rapportent à la cour suprême du Canada, pour
faire entendre et décider la dite question de constitutionnalité
du dit acte en tout ou en partie. Le tribunal va décider si
c'est constitutionnel en tout ou eu partie, et si c'est en par-
tie, en quelle partie, et donner son opinion.
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M. DAVIES: La seule autre objection que j'ai à faire,
c'est que la soumission de la question à la cour suprêne de.
vrait se faire d'après un mode convenu, comme sic 'tait une
cause entre le gouvernement du Canada d'un côté et le gou-
vernement provincial de l'autre. Je ne comprends pas que
la proposition veut dire que la question sera soumise dans
une forme convenue.

M. McCARTHY: C'en est l'effet. Rien ne sera soumis
si on ne convient pas de le soumettre. On ne peut les con-
traindre à s'entendre; c'est une affaire de négociation entre
les deux gouvernements. Nous disons qu'il faut qu'il y ait
une cause, et il ne peut y en avoir que si on convient d'en
faire une.

M. DAVIES: Je ne pense pas que l'honorable monsieur
dise qu'il doive y avoir une cause.

M. GIROUARD: Nous allons dans l'amendement traiter
de l'examen de la question constitutionnelle quant aux actes
provinciaux, et j'espôre que le gouvernement verra à sou-
mettre les deux législations, locales et fédérales, au tribunal.

M. MILLS: Cela est déjà réglé.

M. McCARTHIY: Le tribunal aura à s'occuper de la loi
du pays. Si les législatures locales ont le pouvoir, elles ont
ce que mon honorable ami appelle le pouvoir exclusif, car
ce parlement n'aura aucun pouvoir. Si, d'après le sens de
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, tel que je le com-
p rends, et comme je crois qu'il a été interprété dans tous
les cas, ce parlement a le pouvoir, les législatures locales ne
l'ont pas, et vice versa; et en nous occupant de la question il
n'y a pas de doute qu'on va parler de tous les cas qui se sont
présentés, ainsi que des différentes lois éditées par les di.
verses provinces.

M. GIROUARD: Supposons la soumission d'un cas à la
cour suprême, sur lequel le parlement fédéral et la législa-
ture locale auraient juridiction concurrente.

M. McCARTHY: Cela ne se peut pas.

M. GLROUARD: Le tribunal peut en décider. J'aime-
rais que toute la question fût portée devant le tribunal et
que nous eussions un article de ce genre.

M. FLEMING : Voici le but de cet amendement. L'an
dernier on a présenté cet acte en invoquant la nécessité, vu
qu'il fallait que le gouvernement agît, et maintenant cet
amendement semble faire croire qu'il va agir tout de
nême.

M. MoCARTHY : Je voudrais ajouter au premier article
les articles S, 84, 89 et 91.

M. DAVIES : Pourquoi ne pas dire les articles qui impo-
sent des amendes, et rien de plus.

M. McCARTHY : Supposons qu'une licence soit prise en
vertu de cet acte; il y a- des amendes d'imposées par la loi
concernant la tenue des maisons respectables, et on ne peut
désirer les faire disparaître. Ce que nous voulons ajouter,
c'est que si un homme prend une licence sous l'opération de
l'acte provincial, on ne lui fera pas un procès pour cela; mais
s'il n'a pas pris de licence, nous le poursuivrons.

M. FLEMING : Sera-t-il obligé, d'après cet acte, de
prendre une licence sous l'opération de l'acte provincial ?

M. McCARTHY: Non.
M. FLEMING: Il lui faut payer les honoraires ?
M. MoCARTRIY: Oui.
M. FLEMING : Si cet acte vaut, il n'y a que la licence

provinciale qui lie.
M. McCABTuY

M. MoCARTHY : Il s'adresse à la commission ; la com-
mission lui dit qu'il doit se procurer une licence ; mais
avant que la licence lui soit donnée il lui' faut apporter un
reçu de l'autorité locale, et sur paiement de la taxe imposée
par l'autorité locale, il obtient sa licence.

M. FLEMING : C'est la seule licence possible si cet acte
est final.

M. MoCART1Y : Je ne sais pas ce qu'elle peut émettre.

M. DAVIES: Je comprends cela, si un homme est nanti
d'une licence venant de l'autorité locale, et s'il possède cette
licence, l'honorable monsieur ne veut pas qu'on lui impose
d'amende.

M. MoCARTHIY: C'est cela.

M. DAVIES: Pourquoi ne pas dire qu'en vertu de cet
acte aucune amende ne sera imposée aux personnes ayant
des licences des autorités locales ?

M. McCARTHY : C'est ce qui est fait?

M. DAVIES, Vous limitez la chose à deux paragraphes

M. McCARTEY : Quatre. Il n'y en a pas d'autre.
M. GIROUARD : Quelle nécessité y a-t-il à mentionner

aucun article de l'acte.

M. DAVIES; Quel article l'honorable monsieur men-
tionne-t-il ?

M. McCARTHIY: Les articles 83, 84, 89 et 91.
Le bill est rapporté.
Motion pour la troisième lecture étant faite,
M. IRVINE: Je propose en amendement que le dit bill

soit renvoyé au comité général pour y être amendé en ajou-
tant ce qui suit:

Que le paragraphe 3 de l'article 3 du dit acte, qui décrète que rien
dans le dit acte ne s'appliquera b aucune personne vendant des liqueurs
dans les buvettes dg Sénat et de la Chambre des communes, ou dans le
Conseil législatif ou I' Assemblée législative d'aucunes des provinces,
avec la permission et sous le contrôle du Sénat, de la Chambre des
communes, du Conseil législatif ou de l'Assemblée législative, respec-
tivement, est par le présent abrogé.

Cela affecte les droits provinciaux,
L'amendement est rejeth.
M. MILLS : Je propose en amendement:

Que le bill ne soit pas la maintenant pour la troisième fois, mais qu'il
soit renvoyé au comité général avec instruction de l'amender en décré-
tant que vu que la décision rendue dans l'affaire de la Reine contre
Hodge a établi la juridiction des législatures provinciales sur la ques-
tion de 'l'émission des licences d'auberges, de buvettes et de débite,
l'acte concernant les licences, 1883, soit abrogé.
. Sir JOUN A. MACDONALD: Cela a été décidé à cette

session-ci. L'amendement n'est pas dans l'ordre.
M. MILLS: Je dois répondre à cela que l'honorable

monsieur nous a remis un acte à. propos de cette question
en particulier, et le vote de la Chambre à propos d'une
question semblable dans un autre acte n'affecte pas le droit
qu'a la Chambre d'amender cet acte de la façon qu'elle
voudra. Je pense qu'il a été décidé maintes et maintes fois
dans le parlement des Canddas Unis que bien que l'on ne
puisse prêsenter deux fois la même motion dans la même
forme, on peut la déposer dans une autre forme. L'honorable
monsieur sait que la raison donnée par le goeternemeht,
pour engager la Chambre à voter contre la proposition dWë
l'honorable député de Maskinongé (fr. Houde), c'est que le
gouvernement se proposait de s'occuper de' la question, de'
déposer un bill qui satisferait certaines classes. Maititenánt,
si la nature de ce bill ne satisfait pas la Chambre, celle.c,
peut voter pour la proposition même qui acêté déposée. Bl
n'y a pas le moindre doute que cette question est dan2
l'ordre.
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M. l'ORATEUR: Je vois que la même question s'est sou-' et expliquer los différentes phases de la dispute. Il n'y en
levée dans la Chambre le 18 mars dernier, et que la Chambre a pas même une qui accompagne le rapport, do sorte qu'en
alors décidé de ne pas abroger l'acte cobcernant les li- l'étapoù un sont actuollement les choses, Ontario va avoir
cences; ce ne serait pas conforme à cette première décision beaucoup d'avantages. Vu cês circonstances, je crois qu'il

-que de faire débattre l'amendement par la Chambro. serait à propos de retarder la soumision de l'affaire, pour
Le bill est lu pour la troisième fois et adopté. donner le temp4 d'arranger des documents, de préparer des

cartes, de façon à pouvoir être sur un pied d'êralité avec
TROISIÈMES LECTURES. l'Ontario. Et cependant la cause semble assez simple par

Le bill suivant (du Sénat) est la pour la troisième fois et elle-même, et elle l'est en effet; mais on l'a tellement sur-
Ptchargée d'écrituresi de toutes sortes etde documents inutiles,

il n° 138) pour amender l'acte concernant les terres qu'il faudra même aux savants et habiles membres du Con-

fdrales.- (Sir John A. Mcdonald.t seil privé beaucoup de temps pour en saisir l'ensemble.

Le bill suivant (du Sénat) est lu pour h deuxième fois, Je dois dire que j'ét-tis président du comité spécial de
soumis à la délibération du comité, lu pour la troisième fois, 1880 chargé de s'enquérir de l'affaire, et qu'il était de mon
et adopté. devoir, vu qu'une grande partie du territoire contesté se

trouve dans mon comté, d'étudier cette question dans tousLe bill (n' 159) pour prolonger le délai sous l'opération fies détail,. J'espère donc que, bien que la sesïion soit ai
-de l'acte 43 Victoria, chapitre 7, intitulé: Acte concernant près de t. lin, les honorables députéi me prteront leur
le règlement final des réclamations au sujet des terres par attention pe s honorarler desfme pritcrpnt eui
droit d'occupation dans le Manitoba, en vertu de l'acte 33 a on pendant quee leur parlerai desfait principaux qui
Victoria, chapitre 3.-(Sir John A. Macdonald.) concernent la frontière nord, principal point de la dispute.

Plusieurs députés Havent que les trois juges éminents qui
SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FER. ont été appelés devant lu comité dont, j'ai parlé, ont dit que

dans lour opinion, pour fixer la frontiere septentrionale de
A la troisième lecture du bill (n° 147) concernant car. l'Ontario, il laut retourner à l'acte de 1774, comrnu'ément

taines subventions et allocations pour la construction des appelé l'acte de Québec. Ils ont ri de l'idée que des com-
lignes do chemins do fer y mentionnées. missions décernéei. et inè.no de proclamationis, pussent

annuler un acte du parlement impérial, et on cela ils
Sir CHARLES TUPPER: Je propose que ce bill soit étaient d'accord avec les juges éminont- qui ont décidé de

enlevé de l'ordre du jnr. renvoyé au comité de toute la la cause Reinhard en 1818. Avec la permission de la
Chambre, avec pouvoir de l'amender. Jo fais cette pro- Chambre je vais lire l'article de l'acte de 1774 qui fixe les
position parce qu'au cours de mes remarques au sujet du frontières do Québoc telles qu'établies par cet acte:

ohemm U'.A d1 Z 4 fer dePotaIdl
c queV,ja ue. a0 su vo-

tion serait accordée au chemin de fer et non à la compagnie.
Je voie que le mot " compagnie " a été inséré dans le bill,
ce qui le fait différer de la résolution. Je propose do rendre
le bill conforme à la résolution.

M. BRTSON : En comparant le bill et la résolution on
voit que les mots " compagnie de chemin de fer" ont été
ajoutés.

Après avoir été soumis de nouveau au comité, rapporté et
la pour la troisième fois, le bill est adopté, sur division.

BILL AU SUJET DU TERRITOIRE DISPUTÉ.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la troisième
lecture du bill (n° 144) au sujet du territoire quo se dis-
putent le Canada et la province d'Ontario.

M. DAWSON: Ce bill décrétant que toutes les questions
relatives à cette affaire soient soumises au comité judiciaire
du Conseil privé et obligeant le Dominion à en passer par
sa décision, quelle qu'elle soit, est peut-ôtre le plus impor-
tant projet de foi soumis à la Chambre pendant la présente
session. Le haut tribunal-le plus élevé dans l'empire-à
qui la question va être soumise, peut, je le crains, ne décider
que la question telle que soumise, et le gouvernement fédéral
devra veiller à ce qu'elle soit convenablement soumise.
Pendant les huit dernières années, le gouvernement d'On-
tario a gardé le plus habile avocat qu'on pût trouver pour
étudier la question. Volume sur volume ont été publiés ; il
n'y en a pas moins de cinq aujourd'hui, exposant les raison-
nements et donnant les cartes les plus soignées, pendant que
le gouvernement du Dominion n'a rien de prêt et d'impor-
tant pour répondre à ces documents, si ce n'est le rapport
du coçité spécial de cette Chambre, institué en 1880 pour
s'enquérir de toute la question de la délimitation dos fron-
tières. Ce rapport contient beaucoup d'informations impor-
tantes, mais la forme n'en est pas facilement compréhensible;
il a été envoyé à l'imprimeur dans îgr ordre peu régier,
la fin de la session, alors que le comité n'avait plus le temps
d'en surveiller la publication, et les documents de l'annexe
sont reliés sans ordre, sans mme d'index. De plus, les cartes
sont aussi nécessaires que les documents écrite pour élucider

Que tous les territoires, Iles et pays de l'Amérique du Nord apparte-
nant à la couronne de la Grande-Bretagne, bornas au snd par une liBe
qui part de la baie des h haleurs, en suivant la ligne de la hauteur des
terres qui divise les rivières se déchargeant dans le fleuve Saint-Lau-
rent de celles qui se jettent dans la mer jusqu'à un point situé à quà-
rante-cinq degrés de la latitude nord sur la rive est de la rivière Oon-

nclt,'rdant la madie latitude, directement à l'ouest, à travers le
lac Ohamplain, jusqu'à ce que, dans la m me latitude elle rencontre le
fleuve saint-Laurent; de IL en montant le long de la rive est du dit
fleuve jusqu'au lac Ontario; de là à travers Ie lac Ontario et la rivière

commun ment ap 1 ia ra* de là ensuivant le i est et udesl
duc Eru en su" n ladtnie uq' e uelle-ci soit traversée

Mensyuna , fsdane cs oielle ser ain taversés ee lrsue ui
vent le dite frontière nord et ouest de la dite province, usqu'à ce dqu
la dite frontière septentrionale touche à 10hio; mals au cas où i'on
trouverait que le tord du dit lae et de la d.e rivière ne sont pas

poi yare papo ang ord-ouest la dite provi e dc l

oues,"tdlan die provrince de Peu nvaulr; etd lar uneY le droite
jusqu'au dit angle nord-ouest de la dite province de l à le long de la
frontière occidentale de la dits province jusqu à ce qu'elle touche le

j e 'au ives u Miisi i l e vers e o s ' a n t r u dt' u

territoire concédé aux marchands avent'riers Angletere qui font le
commerce à la baie d'Haon ; et aussi tous tels territoIres, 11es et

t ai par e en it e erreveuve, soien n a r
presentes durant le temps qu'il plaIra ar a Majesté, annexés à et font
partie de ln province de Quebsc telle que créée et établie par la dite
pr.lamation royale du septième jour d'octobre mIl sept cent soixante

Cela est certainement assez clair et solennel, et il ne
peut y avoir de doute au sujet de la frontière nord de l'On-
tario, pourvu que l'on puisse établir de quelle ligne le parle-
ment voulait parier comme étant la frontière sud des "ter-
ritoires des marchands aventuriers d'Angleterre " faisant le
commerce à la baio d'Hudson. Oê. reconnaissait-on que se
trouvait cette frontière à l'époque de la passation delaote?
C'est là la question, et après l'étude très longue et très soi-
gnée que j'ai faite de la question, je n'hésite pas à dire que
'etait la hautour des terres ou le sommet sud d'où desen-

dont les eaux de la baie d'Hudson i n'y avait pas d'autre
frontière possible, aucune dent l'interprtation de l'acte
puisse donner l'idée. En consultant les débats Cavendish-
l'ouvrage laori du dputé de Bothwell, car on est sûr de.
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l'entendre et le voir le citer dans tous ses discours et dans
tous ses écrits-on verra que lorsque l'acte est venu de la
Chambre des lords, où il a pris origine, et lorsqu'on l'a dis-
cuté dans les communes, on a longuement délibéré sur la
délimitation de la frontière, excepté pour ce qui regardait la
frontière sud du territoire des marchands aventuriers, eti
pourquoi? Simplement parce que c'ôtait une frontière bien
reconnue et établie sans conteste, parce que c'était la frontière
naturelle, un point de déversement des eaux qui séparait le,
grand système du Saint-Laurent et du Mississipi de celui de
la baie d'Hudson. Il importe peu pour mon raisonnement
que les prétentions de la Compagnie de la Baie-d'Budson
fussent valables ou non. Tous les volumes qui ont été écrits
contre la validité de sa charte et en rapport avec l'ocupa-
tion française ne sont, pour ce qui nous occupe, d'aucune
valeur. Si l'acte est valide, il s'agit seulement de savoir où
était la frontière indiquée par l'acte, etje vais essaye par
ce que je crois être la preuve la plus irréfutable, d'établir
que la hauteur des terres était cette frontière, et voici com-
ment. Dans l'année même où l'acte a été passé, une com-
mission a été décer née au gouverneur général, sir Guy Car-
leton, portant la d:.te du 27 septembre 1774, et qui se lit
comme suit (page xiii Boundary Report):

Et sachez de plus que nous, reposant une confiante spéciale dans
votre prudence, votre courage et votre loyauté, à vous, dit Guy Carle-
ton, de notre grâce spéciale, de certaine connaissance et de notre propre
mouvement, avons cru à propos de vous nommer, vous, dit Guy Carle-
ton, notre capitaine général et gouveneur en chef dans et pour nos
provinces de Québec en Aimérique, et mprenant tous nos territoires, lies
et pays ce l'Amérique du Nord, bonées au sud par une ligne qui part
de la baie des Claleurs, le long de la hauteur des terres qui divise les
rivières qui se jetten t dans le fleuve Saint-Laurent de celles qui tom-
bent dans la mer jusqu'à un point à 45 degrés de latitude tord, sur la
rive est de la rivière Connecticut, gai dani la môme latitude en allant
directement à l'ouest, travers te lac Champlai. juqu'à <e que, dans
la mêéme latitude, elle rencontre le fleuve Saint,-Laurent ; do là en mon-
tant le lung de la rive est du dit fleuve jusqu'au lac Ontario ; de l à
travers le lac Ontario et la rivière communément appelée Niagara ; de
là, en suivant la rive est et sud-est du lac Erié, en suivant la dite rive
jusqu'h ce que celle-ci soit traversée par la ligne frontière nord établie
par la charte de la province de la Pennsylvanie, dans le cas où elle
serait ainsi traversée ; et de là en suivant lU dite frontière nord et ouest
de la dite province, jusqu'à ce que la dite frontière septentrionale tou-
che l'Obio; mais au cas où l'on trouverait que'le bord du dit lac et de
la dite rivière ne tont pas ainsi travreés, alors en suivant le dit lac
jusqu'h ce qu'elle arrive au point le plus rapproché de l'angle nord.
ouest de la dite province de la Pennsylvanie; et de là par une ligne
droite jusqu'au dit angle nord-ouest de la dite province de la Penusyl-
vanie; et de là par une ligne droite jusqu'au dit angle nord-ouest de la
dite province ; de là le long'de la frontière occidentale de la dite pro-
vince jusqu'à ce qu'elle touche le fleuve Ohio; puis le long de la rive
du dit fleuve, en gagnant vers l'ouest, jusqu'aux rives du Mississipi, et
vers le nord jusqu'à la frontière sud du territoire concédé aux mar-
chands aventuriers d'Angleterre qui font le commerce h la baie d'Hud-
son.

Cette commission, décernée à trois mois après que l'acte
fût devenu loi, fait voir très clairement que ei le Mississipi
était regardé comme la frontière ouest, la frontière nord de
Québcc et la frontière sud des territoires des marchands
aventuriers devaient se trouver sur le Mississipi ; en d'autres
mots, à la tête de cette rivière, sur le point de déversement.
des eaux qui se jettent dans la baie d'Hudson. Le 18 sep-
tembre 1777, trois ans après, environ, une commission, qui
était la même mot pour mot, lut décernée à sir Frederick
Baldimand, alors gouverneur généraL Le 8 janvier 1814,
le gouverneur McDonell.'de la colonie d'Assiniboia, où se
trouvait l'établissement de la rivière Rouge, lança la procla-
mation suivante (page 48, Boundary Report):

Attendu que le gouverneur et la compagnie de la Baie-d'Budson ont
concédé au très honorable Thomas, comte cle Belkirk, ses héritiers et auc-
cesseurs pour toujours, toute cette étendue de terre ou territoire borné
par une lignequi suit ce parcours, savoir : Commeiçant sur la. rive
ouest du lac Winnipic, à cinquante-deux degrés et trente minutes lati-
tude nord ; de là allant droit vers l'ouest jusqu'au lac Winnlpigoshib,
autrement appelé petit Winuipic; de là cana la direction and à travers
le dit lac de façon h toucer la rive ouest' h cirnquante-deux degrés ide
latitude ; de lA franc-ouest juEqu'à l'endroit où la parallèle de cin-
quante-deux degrés de latitude nord coupe la branche ýoccidentale de
la rivière Rouge, autrement appelée Assinibone ; de lh franc sud depias
le polt d'interseCtion jusqu'h la hanteur des terres oui sépare les ean qui
aseettcnt dans la baie a'udson de celles des rivisca MInsaomi et Miuaaipi;

hi. DAWSoN

de là dans la direction est le long de la hauteur des terres jusqu'a la source -
de la ri r' Winnipic (voulant dire par la rivière en dernier lieu nom-
mée la branche principale des eaux qui -s'unissent dans le lac Sagi-
nagas) ; de l le long du cours principal de ces eaux et le milieu de
plusieurs lacs à travers lesquels ils passent, jusqu'à l'embouchure de la
rivière Winnlpie ; et de là dans la direction nord à travers le milieu du -
lac Wlnnipic, jusqu'au point de dé part - lequel territoire s'appelle Ansi-
nibois, dont je, soussigné, ai été régli.rement nommé gouverneur.

(Signé) MILES MoDONELL.
Cela est important pour faire voir que la hauteur des-

terres était une frontière reconnue.
A six heures l'Orateur quitte le fauteuil.

Séance du soir.

M. DAWSON: En 1809, un nommé Mowat a subi son-
procès et a été puni par les tribunaux du Bas-Canada pour
un crime commis à une certaine distance au nord de la hau-
teur des terres, en vertu de l'acte 43 Geo. III, chapitre 138,.
qui donnait à cette province juridiction sur les territoires
des sauvages. En 1818, le plus haut tribunal du pays, en
faisant le procès d'une personne incriminée pour un acte
commis dans les territoires des sauvages, a déclaré que la
hauteur des terres, ou le point de descente des eaux qui for-
ment la baie d'Hudson, était la frontière nord du Haut-
Canada.

En 1859, la terre de Rupert a été constituée en évéchè et
des lettres patentes ont été décernées par Sa Majesté la
reine, dans lesquelles on désigne l'évêché comme couvrant.
tous les territoires accordés à là baie d'Hudson, et les évê-
ques de ce diocèse ont depuis toujours exercé la juridiction
ecclésiastique jusqu'à la hauteur des terres, comme on le
verra en consultant la déclaration de l'évêque de la-terre de
Rupert (page 145, rapport du comité chargé d'examiner la
question de la délimitation des frontières). En 1850, le gou-
vernement du Canada a conclu un traité avec les sauvages
du lac Supérieur, le préambule duquel se lit comme suit
(pages 85, 86, Boundary.)

Taarrf nu nac SupairaUa, 1850.

Ce traité fait et conclu le septième jour de septembre en l'année-
de Notre-Seigneur 1850 an Sault-Sainte-Marie, dans la province du
Canada, entre l'honoraLle William Benjamin Robinson, d'une part,
agissant au nom de Sa Majesté la reine, et Joseph Peaudechat, John
Ininway Mishemuckqua, Totomenai, chef, et Jacob Wasseba, Ahmuch-
wagabon Michel Shebageshick, Manitoshainseet Chipgenaus, princi-
paux de. la tribu des sauvages Ogibbeway, habitant la rive nord du
lac Supérie dans la dite province du Canada depuis la Baie -Batche-
wanaung qu'h la rivière au Pigeon, à l'extiémité ouest du dit lac et
la terre intérieure qui s'étend jusqu'à la hauteur des terres qui etpare
le territoire couvert par la cha re de l'honorable compagnie de la Baie-

o'Hudeon de la dite éjeniri et aussi les les du dit lac en dedans des
frontières des possessions britanniques, d'autre part

Nous avons ici une chaine non interrompue de témoi-
gnages qui démontre au moins que la hauteur des terres a
été la fontière reconnue pendant au moins soixante-seize
ans, ou depuis l'année. que .l'acte de Québec a été adopté-
(1774) jusqu'à 1850 ; mais ce n'est qu'en 1857 que le Canada
a contesté l'exactitude de la délimitation.de la frontière, de
sorte que, pendant plus de 80 ans la hauteur des terres
para t avoir éte la frontière reconnue et acceptée. Quelle
que soit aujourd'hui la valeur des prétentions de la compa-
gnie de la Baie-d'udson, il me suifit de faire voir que la
frontière sud du territoire des marchands aventuriers fai-
sant le commerce à la baie d'Hudson, dont il est question
dans l'acte de 1774, ne pouvait être'autre que le sommet de-
la hauteur d'où partent les affluents de la baie dHudson.
Quelles qu'aient été les prétentions du Canada, voici oir-
était la frontière naturelle; et, pour moi, il est.clair que les-
auteurs de l'acte ne pouvaient songer à une autre frontière,
vu que, dans le temps il ne pouvait y en avoir d'autre plus,
apparente que l'acte pût indiquer.
SL'acte de 1774 fait donc de la haitour des-terres la fron-
hire noid de la provincee de Québec agrandie, et q1and cett-
province a été divisée en Haut-Canada et Bas-Canada par
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l'acte constitutionnel de 1791, elle a continué à être la fron-
tière nord, car cet acte n'a ni ajouté ni enlevé rien à l'éten-
due de l'ancienne province de Québec, ou au moins de cette
partie qui en est restée à la Grande-Bretagne après la guerre
de l'indépendance; mais il a simplement partagé la province
en deux. Que le Canada eut une prétention légitime aux
territoires qui s'étendent au loin au nord et à l'oust de l'an-
cienne province de Québec, telle que constituée par la pro-
clamation de 1763 et agrandie par l'acte de 1774, c'est ce
que je ne suis pas prêt à contester. Mais si on avait rendu
cette prétention valable, ce qu'elle n'a jamais été, ces terri-
toires n'auraient pas faitpartie du HautCanada. Ils auraient
appartenu au Canada, et ils auraient été autant la propriété
du Bas-Canada que du Haut. On auraitpuen tirer d'autres
p'lovirces; mais sans un nouvel acte impérial ils ne pou-
vaient devenir partie du Baut-Canada. On a beaucoup
parié de l'intention du parlement qui a adopté l'acte de
Québec, et on a torturé de toutes les façons possibles le
debat de la Chambre des communes tel que rapporté par
lord Cavendish. On a prétendu que cette intention était
d'embrasser tout le Canada français dans la province de
Québec; mais il n'y a en réalité rien qui appuie cette pré-
tention. L'acte est très clair et très précis pour ce qui con-
cerne les frontières, et loin que ç'ait été l'intention du gou-
vernement d'alors d'inclure tout le Canada, le procureur géné-
ral Thurlow a déclaré de la façon la plus solennelle, de la
part du gouvernement, qu'il n'y avait pas d'intention
pareille. Il dit, page 26, Débats de Cavendish:

Il est indubitablement vrai, si on lit l'histoire française, que les limites
prescrites ne sont ni n'ont jamais été les limites de la province du Canada,
telles que le disent les rançais ; le raisonnement ne vaut donc pas
qu'on s'en occupe.

Il dit aussi, page 25, Débats de Cavendish
Maintenant la Ubamibre se rapellera que tout le Canada, dans l'éten-

due que nous lui avons allouée, n était pas compris dans la proclamation,
que les limites n'étaient pas celles de son étendue d'alors, et qu'il n'est
pas compris dans le présent acte du parlement

Cela devrait certainement être concluant pour ce qui est
des intentions du parlement ; mais le procureur général
d'Ontario a en partie appuyé son raisonnement sur les com-
missions des gouverneurs, et dans ia plaidoirie devant les
arbitres, il a prétendu q'elles faisaient aussi bien loi que
l'acte de 1l,74 même. tans un débat piécédent dans cette
Chambre, j'ai tiché de faire voir où ses proclamations fixaient
la frontière de l'Ontario, et depuis le procureur général de
l'Ontario n'en a plus parlé. S'il faut prendre les commis-
sions, ce sont les dernières qui doivent faire loi, car elles
font autant autorité que les premières. Les sept dernières
commissions, commençant à celle de lord Durham, en 1838,
mettent la frontière occidentale du Haut Canada seulement
à l'entrée du lac Supérieur, et si elles valent, comme l'hono-
rable M. Mowat le prétend, pour toutes les commissions,
alors, d'après lui, on doit trouver sa frontière occidentale à
l'extrémité inférieure du lac Supérieur. Jusqu'en 1838, la
seule commission qui ait fixé lesi frontières du Haut-Canada
au point de descente des eaux de la baie d'Hudson, a été
celle de 1786, à sir Guy Carleton (plus tard lord Dorchester).
Cette commission s'est servie des mots du traité de 1783
avec les Etats-Unis; mais elle n'a pas du tout été répétée en
1791, lors de l'adoption de l'acte constitutionnel. Elle a été
révoquée de la façon la plus absolue, comme on le verra par
l'extrait que voici:

COMMISSION.
12 sPTEzmau 1791.

GlUT, LOnlD DonoHCsTnn-Capitainçggstlialet qouverneur en che cs po-
inces du Haut-Canada et dus Baa-Canada.

Attendu quo par nos lettres patentes éMAneQ CousNotre Grand sceau-do lu Grande-Bretagne, portant la date du vivgt-deuxiéme jour d'avril
dans la vingt-s me nnée de notrerègne, nous vous avo cod titué
et nozme vous, Guy, lord Dorchester alors air Guy Carleton), capi-
taine.gén~ et gouverneur en chef dans et pour notre province de

Québec, en Amérique, comprenant tou nos territoires, iles et pays de
l'Amériqe du Nord, alors bornée comme il est dit das nos lettres pré-
citées.

Sachez maintenant que nous avons r4voqu, détermine, et par cespréstes
révoquons et déterminons les dites lettres patentes et toutes les clauses et tous
les articlms qu'elles contiennent.

Et attendu que nousavons jugé à propos, par Notre ordre, fait en
Notre Conseil Privé, le dix-neuvième jour d'août, de diviser notre
dite province de Québec en deux provinces séparées, à dtre appeléesla
province du Haut-Canada et la province du Bas-Canada, par une ligue
devant commencer r une borne sur la rive nord du lac Saint-François,
à l'anse situés à l'ouest de la Pointe au Beaudet, dans la limite entre le
township de Lancaster et la seigneurie du Nouveau Longueuil, allant
le long de la dite limite dans la direction du nord à trente-quatre de-
grés à l'ouest de l'angle situé le plus au nord de la dite seigneurie du
Nouveau Longueuil ; de là le long de la frontière nord-ouest de la sei-
gueurie de Vandreuil, courant vers le nord à vingt-cinq degrés à l'est
jusqu'à ce qu'il atteigne la rivière des Outaouais pour jeter la dite ri-
vière dans le lac Tèmiscamingue, et depuis la tête du dit lac, en suivant
une ligne tirée vers le franc nord jusqu'à ce qu'il atteigne la ligne fron-
tiére de la baie d' Eudson ; la province du Haut-Canada devant com-
prenidre tous tels territoires, (erres et îles se trouvant à l'ouest de la dite ligns
de divisi on, qui faisaient jadis partie de notre province de Québec, et la
province du Bas-Canada devant comprendre tous tels territoires, terres
et 1les se trouvant à l'est de la dite ligne de division, faisant ci-devant
partie de notre dite province de Québec. (Page 21. Rapport du comité
chargé de la délimitation.)

C'est cependant cette commission si solennellement révo-
quée, qui semble avoir été la source de toutes les difficultés
qui entourent cette question. Il y a déjà plusieurs années,
l'honorable William McDougall, retenu comme conseil par
le gouvernement d'Ontario, fondait ses raisonnements, avec
son habileté ordinaire, sur la commission de 1786, pour récla
mer l'angle nord-ouest du lac des Bais comme la limite
occidentale et septentrionale d'Ontario. Il ne savait pas
alors qu'il s'était appuyé sur une commission révoquée.
Néanmoins, c'est sur son jugement, je crois, que dans une
certaine mesure les arbitres ont basé leur décision. M.
McDougall est revenu de sa première opinion, dans un docu-
ment récemment publié, où se lit le passage suivant :

Le gouvernement du Dominion maintient, et une cour de justice a
décidé que la frontière légale de la province d'On tario vers l'ouest, " est
une ligne tirée vers le franc nord à partir dt confluent des rivières Ohio
et Mississipi."

Donc, ni Prince-Arthur's-Landing, ni les établissements entre cette

lace et le Portage-du-lat ne peuvent étre compris lézalement, dans un
ref émané pour ' élection d'un membre pour le district électoral d'Al-

goma, dans la province d'Ontario.
D'après cela le gouvernement d'Ontario pourra juger de

la valeur des opinions émises par ses avocats gagés. Les
avocats qui soutenaient les prétentions d'Ontario, ont attaché
une grande importance à la proclamation du gérértal Alured
Clark ; mais cette proclamation, telle qu'elle est publiée et
probablement à cause d'une erreur cléricale, est absolument
sans signification et en contravention avec los instructions
données à son officier supérieur, lord Dorchester, que je
citerai, d'après le rapport du comité de délimitation :

Extrait des instructions de Sa Majesté à Son Excellence lord Dorches-
ter, datées à St. James, le 16 septembre 1791, savoir :

le. Avec nos présentes instructions, vous recevrez notre commission
sous notre grand-sceau de la Grande-Bretagne, vous constituant notre
capitaine général et gouverneur en chef, dans et sur nos provinces du
daut-Cans et du Bas-Canada, bornés tel qu'il est expliqué dans notre
dite commission. En conséquence, dans leeution du mandat que nons
vous avons confié, en ce qui concerne notre province du Bas-0aAada,
vous avez à prendre charge de l'administration du gouvernement de la
dite province, et à tire et exécuter toutes choses dépendant de notre
commandement en vertu des différents pouvoirs et autorités de votre
dite commission sous notre grand sceau de la Grande-Bretagne, et de
l'acte passé dans la présente année de notre règne qui y est récité, et de
nos présentes instructions à votre adresse, et conformément aux pou-
voirs et instructions ultérieurs que vous recevrez n'importe quand, sons
notre sceau et seing manuels, ou par notre ordre en notre Conseil
privé.

-J Et vous devrez, avec toute la solennitô requise,, en présence des
membres de notre conseil, fairct lîreet publier notre dite commission, après
quoi, vous preterez et ferez prOter à chacun des membres de notreUonseil privé, les sermenta mentionnés dans un acte passé la première
année de feu Sa Mlajesté le roi George ler. (Rppordu comité de déli-
uitation, page 21.)

Ces instructions, j'imagine, sont assez cairoes quant à ce
qui devait être proclamé ;-mais le généra Clarik a pu avoir
simplement l'intention de montrer l'étendo du pays sur
laquellp s'étendait la juridiction du gouverneur général. La
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proclamation couvre toute la partie du Canada cédée aux
Etats-Unis par le traité de 1M83, et cela démontro sa par-
faite absurdité. Les territoires sauvages et les actes du gou-
vernement impérial qui s'y rapportent, ont été complète-
ment ignorés par les avocats soutenant les prétentions
d'Ontario.

Ces territoires sauvages ont été par deux actos impériaux,
déclarés en dehors des limites du Bas-Canada et du Haut-
Canada, bien qu'ils y fussent contigus. De fait, la province
de Québec, ou la portion ajoutée à cette province, par l'acte
de 1774, a été prise à même les territoires sauvages. L'acte
de 1803, 43 Goo., ch'ap. 138, donnait à la province du Bas-
Canada juridiction sur ces territoires sauvages, et cette juri-
diction a été exercée pendant nombre d'années dans la
région située immédiatement au nord et à l'ouest de la hau-
teur des terres, sans murmuro ni question de la part du
Haut-Canada.

En 1821, l'acte fut étendu aux territgires de la baie
d'Hudson, aussi bien qu'aux territoires sauvages. Le Bas-
Canada, avant ce temps-là, avait la juridiction supérieure;
mais l'aeto de 1821 donna aux deux provinces une juridic-
tion égale et concurrente. La contiée située immédiate-
ment au nord et à l'ouest de la hauteur des terres au lac
Supérieur était un territoire sauvage ; cela est clairement
démontré par la proclamation du gouverneur général Sher-
brooke, laquelle avait été soigneusement préparée en Angle.
terre. Je vais la lire (page 147 rapport de délimitation):
Par Son Exccllence, sir John Coape Sherbrooke, chevalier grand-croix

du très honorable ordie militaire du Bain, capitaine général et
gouverneur en chef des provinces du Bas-Canada, du Haut-Canada,
te la Nouvelle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, et leurs diverses
dépendances, vice-aumiral p our les mêmes pays, lieutenant général
et commandant de toutes les forces de Sa Majesté dans les dites
provinces du Bas-Canada et du Baut-Canada, la Nouvelle-Ecosse
et le Nouvean-Brunswick, et leurs diverses dépendances, et dans les
iles de Terreneuve, du Prince-Edouard, du Cap-Breton, des Ber-
mudes, etc., etc.

PROCLAMTION.
Attendu que dans et par un statut du parlement du Royaume-Uni, do

la Grande-Bretagne et d'Irlande, fait et passé dans laquarante-troisième
année du règne ao Sa Majesté, intitulé: I' Acte pour étendre la juridic-
tion des cours de justice dans les provinces du Bas-Canada et du Haut-
Canada pour faire le procès et arriver à la punition des personnes qui se
,rendent coupables de crimes et d'offenses dans certaines parties de
l'Amérique du Nord contigues aux dites provinces," il est entre autres
choses statué et déclaré que après la passation da dit statut : Toutes
les offenses commises dans n importe lequel des territoires sauvages ou
n'importe quelle partie de l' Amérique qui ne se trouve pas dans les pro-
vinces du bas ou du Haut-Cenada ou dans les limites du gouvernement
civil des Etats-Unis d'Amérique, seront considérées comme des offdnses
de mêrqe nature, et seront punies de la même manière que si elles
avaient été cocimises dans les provinces du Bas ou du Haut-Canada.

Et attendu que, par et en vertu du statut ci-dessus en partie récité,
des juges de paix ont été dûment nommés avec pouvoir etautorité d'ap-
préhender dans to3 susdits territoires sauvages, et d'amener dans cette
province du Bas-Canada, pour y subir leur procès, toutes personnes cou-
pables ie n importe quel crime;

Et attendu qiil y a lieu de croire que plusieurs infractions à la paix,
par acte de force et de violence ont été récemment commises dans les
snidits territoires sauvages, et dans la juridiction des sushts juges de
paix.

J'ai en conséquence trouvé bon, par et de l'avis du Conseil exécutif
de :Sa Majesté, pour la province du Bas-Canada, de lancer la présente
proclamation, dans le but d'assurer le châtiment de toutes les personnes
qui se sont rendhues ou qui se rendront coupables de force ou violence,
comme susdit, ou de toute autre offense, et de détourner toutes les
autres de suivre leur pernicieux exemple, requérant par là tous les sujets
de Sa Majestó et autres, dans les dits territoires sauvages, d'éviter et
d'empôcher tout acte de force et de violence quelconque, et toutes les
actions de nature à produire le tumulte ou l'émeute, ou . troubler la
paix publique, en quelque façon que ce soit;

Et par les présentes, je charge tous juges de paix comme susdit, nom-.
més en vertu du etatut ci-dessus mentionné, et tous magistrats par
toute cette province et leur commande strictement, et je requiers tous
autres sujets de Sa Majesté, généralement, chacun en sa qualité respec-
tive, de rechercher minutieusement et soigneusement, la découve:te,
l'arrestation et la remise aux mains des autorités légales pour y subir
leur procès, suivant le cours de la loi, en conformito aux dispositions
contenues dans le statut ci-dessus mentionné, de toutes personnes qui
se sont rendues ou qui se rendront coupables d'un ou plusieurs actes de
force et violence comme susdit, ou de tous autres crime on crimes,
offense ou offenes, dans les dits territoires'stuvage?, afln d'assurer l'exé-
cution des lois contre tous les coupables, pour la conservation de la
paix et du bon ordre.

M. DAWsoN

Donnée sous ma signature et sceau d'armes, au cbAteau Salnt-Loul,
dans la cité de Qaébee, dans la dite province du Ban-Canada, ce seizième
jour de juillet dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent seize, et
dans la quarante-sixième année du règne de Sa Majesté.

J. P. SHERBROOKE.
Par ordre de Son excellence.

Jous TAÂ'ron,
Sous-secrétaire.

Au temps de l'émanation de cette proclamation, deux
commissaires furent envoyés pour faire des reehurcheà et
rapport au sujet, des perturbations survenues au nord de la
ligne de la hauteur des terres, de façon que la région immé-
diatemont placée au nord de l'endroit d'où les eaux des-
cendent a été considérée comme territoire sauvage, et n'a pas
été regardé comme faisant partie du Haut-Canada. A pro-
pos de la décision, je ne dirai rien de plus que, avec les
meilleures intentions, les arbitres ont commis une erreur.

Ayant passé la hauteur des terros, ils n'ont pu trouver
aucune frontière nord, attendu que l'un d'eux '(sir Francis
Hincks) l'a admis depuit, et ils sù sont mis à en faire une.
Ils n'avaient pas le pouvoir de faire cela, et une des condi-
tions, c'est qu'elle devait être acceptée par le parlement du
Dominion. Elle n'a jamais été acceptée, mais rejetée, au
contraire. Il serait aisé de faire voir jusqu'à quel point ils
se sont trompés, ainsi que je l'ai fait en plusieurs occasions
dans cette Chambre. . En adoptant la frontière d'Albany, ils
ont ignoré le dernier article du traité d'Utrecht, et la pos-
session longue et ininterrompue de la compagnie de la Baie-
d'Hudson ; et en adoptant l'angle nord-ouest du lac des Bois,
à l'ouest, ils ont ignoré l'acte de 1774, et ils l'ont fait rem-
placer par une commission à un gouverneur qui avait été
révoquée. Ils ont ignoré de plus l'ancienne colonie de
l'Assiniboia, qui avait clairement déterminé la frontière et
avait été reconnue par le gouvernement impérial comme une
colonie tout à fait distincte du Haut-Canada. Je ne retien-
drai la Chambre qu'un instant encore pour parler de la fron-
tière ouest. C'est mon opinion que l'intention des auteurs
de l'acte de 1774 portait sur le Mississipi; mais si le parle-
ment, ainsi qu'il l'a fait, s'est servi des mots " vers le nord"
au lieu de Mississipi, alors les mots " vers le nord " doivent
rester et la position de la frontière occidentale doit dépendre
de l'interprétation à donner à ces mots. Les experts inter-
rogés par le comité spécial de 1880, ont dit que dans leur
opinion cela ne voulait pas dire autre chose que," franc nord.
Un de ces experts était M. Lindsay Russecl, arpenteur géné-
rai du Dominion, homme dont la haute réputation et la
grande science donnent du poids à son opinion. IL est à la
tête de sa srofession, a eu Ingtem ps habitude de donner
des instructions aux arpenteurs, et c'est peut-être le plus
fort astronome du Dominion. Il a donné son opinion avea
beaucoup de clarté dans les termes suivants:

MAnDI, 2 mars lE80.
M. Russzua, arpenteur général, appelé et interrogé.

Par le président:
17. Considérant l'acte de 1774 communément connu comme l'acte da

Qu,ébec, et en examinant les differentes rivières et ligues frontières telles
que représentées sur la carte qu'a dernièrenlent publiée le gouvernement
ee l'Ontario, intitulée " - arte d'une partie de l'Amérique du Nord des-
tinée à illustrer les rapports officiels et les débats au suiet des frontièrea
de la proviuce d'Ontario, où nettrlez-vous la frontière occidentale qua
l'on voulait par cet acte assigner à la province de Québec ?

En interprétant l'article de l'acte de Québec, qui décrit la frontière,
je considère qu'il y a deux points de vue sous lesquels on peut envisager
la question; d abord ce que voulait faire l'auteur et ensuite ce qu'il a
fait en réalité.

D'après le nombre limité des choses possibles en cette affaire, dire
quelle a été l'intention probable est une affaire de jugement; dire ca
qui a été exécuté, c'est une question de fait.

La description a pour effet de faire de la ligne frontière d'Outari>
une ligne franc nord partantdu confltent de l'Ohio et du Missia-
eipi 4

Les mots " vers le nord " bien que paraissant manquer de précliot
ne sont pas en réalité indéfinis, et ne laisse aucune option dans l'in-
terprétation; car, correspondant à la prétention de se diriger d'srx
côté du nord, il y a de possible une direction opposée, et les deux r3
détruisentireciproquement. uonc, enpuisant tous les procdé, "-vers
le nord" pris en lui-mêmoe, c'est--dlre, sans mot-ni phrza de cou-
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dition ni de détermination, " ne veut rien dire autre chose que nord.
Dans la désignation dont il est question, il reste sans condition ni
détermination.

Si on me demandait mon opinion sur l'intention de celui qui a fait la
désignation, pour affirmer ce'qu'il avait intention de faire, non ce qu'il
a fait, je dirai encore qu'il avait en vue le nord.

Quand il est question d'intention, je crois que lorsqu'on essaie d'in-
terpréter un mot ou une expression dont il s'est servi il faut bien faire
attention à saphraséologie et à l'usage qu'il a fait des mota dans le
reste de la désignation; puis, du plus ou moins de précision dans la
pensèe dont il a fait preuve pour 'occuper des grandes circonstances et

es conditions de la délimitation de frontière.
S'il avait eu l'intention de désigner la frontière comme s'étendant au

nord le long des rives du Mississipi, je ne doute pas que cette idée aurait
été clairement énoncée, car dans les exemples fournis auparavant dans
la dési nation, alors qu'il fallait exprimer les mêmes conditionr, il n'y
a rien obscur dans la désignation. Par exemple, il se sert des mots
" de là le Iong de la frontière est et sud-est du lac Erié," puis des mots
' vers le nord," sur un sens desquels est attaché tant d'importance, il
emploie, en parlant de l'Ohio, les mots "le long de la rive du dit fleuve,
vers l'ouest; ' cette dernière affirmation exprimait une condition pareille,
avec une seule différence de direction, à celle qu'il aurait obtenue s'il
eût eu l'intention de dire " le long de la rive du Mississipi, vers le
rord."

Qu'en une phrase il dise s1 clairement la condition spéciale de la fron-
tière pour aller " vers le nord," et que dans la phrase qui suit immédia-
tement, alors qu'il a l'intention de définir une condition également res-
trictive et également importante et semblable, il omette d'employer le
molndre mot ni la moindre phrase pour définir comment la même fron-
tière devait se diriger " vers le nord, " je ne puis le concevoir. Je suis
donc obligé de prétendre que par les mots " vers le nord " il voulait
dire au nord. (Page 11, Rapport de délimitation.)

Il y a pourtant un jugement du plus haut tribunal exil-
tant au Canada en 1818, et il vaut autant que je le lise

ussit:

VENDREDr, 29 mai 1818.

Le juge en chef Sewell-Le tribunal est tout à fait d'opinion, en con-
cultant l'acte de 1791 et celui de '774, que la prétention de la défense
nie peut se maintenir. Quel était le but de chaque acte ? Celui de 1774
entre autres, voulait agrandir la province de Québec qui avait été
créée en 1763. Celui de 1791 était pour réparer ou diviser la province
de Québec en deux provinces, à être appelées Haut et Bas-Canada,et les
rendre respectivement indépendantes l'une de l'autre en leur donnant à
chacune une législature, la même étenduo de pays, le même espace.
Quel est l'acte ? Quel est l'objet l'objet avoué ? Abroger certaines
parties de l'acte de 1774-; et quelle est la partie abrogée ? C'est la
partie qui donne autorité au conseil de la province de Québec ; et
quelle en est la raison ? C'est que Sa Majesté a signifió que c'était sa
volonté et son plaisir de diviser sa province de Quebec. Affirmer qu'il
voulait par là étendre les limites lie la province me parait répugner aux
principes les plus simples du sens commun, et par conséquent je ne puis
l'admettre. Voici brièvement la courte histoire de l'acte : Le roi signi-
fie an parlement son Intention royale de diviser sa province de Québec,
et il s'adresse à la législature pour faire faire cette altération en
faisant adopter un acte décrétant ce changement. La législature
édicte un acte pourvoyant au bon gouvernement des deux
provinces, et sous l'opération de cet ac'e et d'après la proclamation
royale, la province de Québec a été divisée en conEéquence, la procla-
mation royale étant un exercice de l'autorité souveraine. Dans cet acte
Ea Majesté, du consentement de son Conseil privé, déclarait quelle
devait être la ligne de séparation entre le Haut- et le Bas-Canada et
quelle partie de la province de Québec appartiendrait à l'une, et
quelle partie à l'autre. L'objet de l'acte et l'objet de la proclamation
royale sont ai clairement exprimés que nous ne pouvons avoir aucun
doute à ce sujet. Que dit l'acte ? Comme il a plu à Sa Majesté de
signifier sa volonté et son royal plaisir de donner et séparer la province
de Québec. Que dit la proclamation ? Absolument les mêmes mots.
Divisez la province de Québec non y rien ajouter ni en rien enlever.
Le Haut-Canada i e pouvait donc prendre que cette partie de la pro-
vince ainsi divisée qui n'était pas comprise dans le Bas-Canada ; mais
elle ne pouvait dépasser ces limites qui constituaient la province.do
Québec ; autrement c'eût été un acte pour agrandir plutôt qu'un acte
pour diviser. En donnant cette opinion j'exprime notre sentiment una-
nime, cr nous a'?ons consulté notre frère Perrault à ce sujet et il est
parfaitement d'accord avec nous. D'après notre manière d'interpréter
l'acte et la prorlamation royale, nous sommes tenus de dire que nous
considérons la plaidoirie de celui qui occupe pour l'accusé, bien que
faite avec beaucoup d'habileté et d'ingéniosité, comme ne pouvant
rénsir, parce que la frontière ouest de la province du Haut-Canada est
1 une ligne tirée vers le franc-nord depuis le confluent de l'Ohlo et du
IIissiskipi jusqu'à ce qu'elle attaque la frontière du territoire de la baie
d'Hudson."

Là question de fait est aiasêe au jury. C'est à eux de dire si cet
endroitles' Dalle, est ou n'est pas à l'ouest de la ligne que nous
déclarons étre la frontière occidentale du Haut-Canada, province de
&E, Uajecté. 8'Is sont d'opinion que c'est en deçà ou à l'est de cette
ligne alors c'est dan la province du Haut-Canada et hors de notre
jiridltion ; mais s'ils sont d'opinion que c'est à l'oucst de cotto ligne,
alprs je -foui donne notre opinion unnuime en vous diznt que les
Dalles sont sur le territoire des sauvages et non dans les limites de la
prerince du Haut on-du Bas-CUnada, mais clairement dans la juridiction

do.ce tribunal, en vertu de l'acte de la 43me du Roi, chapitre 138, qni
étend notre pouvoir au procès et à la punition des personnes coupables
de crimes dans certaines parties de l'Amérique du Nord.

Je vais terminer en disant que le résultat de toute l'en-
quête est de nous ramener à l'acte de 1774. Partout dans
cet acte on trouve fixées les frontières de la province de
Québec agrandie, et conséquemment du Haut-Canada, qui a
été pris à la province de Québec. De plus, à propos de la
décision arbitrale, je dois dire que le gouvernement d'On-
tario a réellement fait voir qu'il voulait rouvrir la question,
dans l'espoir peut-être d'obtenir une plus grande partie
encore du territoire du Dominion, car le procureur général
de l'Ontario a inséré, dans le projet préparé par lui et le
procureur général Miller, de la province du Manitoba, cette
clause:

La province d'Ontario maintient quesa frontière occidentale est for-
mée, soit par le méridien le plus au nord-ouest de l'angle du Lac des
Bols, soit par une ligne à l'ouest de ce point.

Cela équivaut à mettre de côté la décision arbitrale et à
reprendre la discussion de la question, et je crois on effet,
qu'elle devrait être discutée de nouveau, mais j'étais loin de
supposer que cette proposition serait émise par le procureur
général d'Ontario. Ce serait un sujet de surprise pour les
honorables membres de cette Chambre, si un beau matin, en
se i éveillant, ils apprenaient que le territoire entier du Nord.
Ouest était concédé à la province d'Ontario. 11 est en de-
hors de toute probabilité qu'une décision semblable puisse
être roidue, toutefois, -si l'on admet q u'Ontario ait quelques
droits au territoire au nord de la hauteur des terres, il
n'existe pas de raison pour que ses frontières ne s'étendent
pas jusqu'au pied des montagnes Rocheuses. Si nous dé-
passons la grande frontière naturelle de la hauteur des
terres, nous ne pouvons logiquement nous arrêter aux sotrces
de la Saskatchewan.

M. MILLS: Je tiendrais à apprendre do la bouche do
l'honorable premier ministre, quels ont éé les arrange-
ments qui ont été pris au sujet de cette question entre le
gouvernemedt d'Ontario et l'administration fédérale.

Sir JOHN A. MACDONALD : Si je ne me trompe pas,
M. Mowat et M. Christopher Robinson en sont venus à une
entente sur cette question. J'ignore si elle est décisive, mais
on ce qui concerne Ontario et le gouvernement fédéral, elle
sera finale.

M. MILLS : Les conditions de cet arrangement sont-elles
suffisamnient définies pour permettre à l'honorable premier
ministre de nous en donner un aperçu ? Doit-on sunlever
la question de la délimitation des frontières entre Ontario et
le reste du Canada ?

Sir JOHN A. MAODONALD : Je le crois, mais il m'est
impossible de me prononcer d'une façon positive.

Le bill est lu la troisième fois et adopté.

BANQUES EN FAILLITE. - COMPAGNIES
D'ASSURIANCES.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la seconde
.ecture du bill (n0 145) à l'effet d'amender l'acte 45 Vie.,
chap. 23, intitulé: "Acte relatif aux banques en faillite,
aux compagnies d'assurance, de prêt, aux sociétés de cos-
truction, et aux associations commerciales,

Ce bill est envoyé par le Sénat. Le premier paragraphe
a pour but d'amender le premier article de l'acte adopté
dans la 450 Vie. Le seul amendement fait à ce paragraphe
consiste dans la suppression des mots "soit en vertu d'un
acte général ou spécial," qui se trouvent dans la quatrième
ligne. Ces mots sont supprimés afin de donner à cet article
une portée plus large, et en particujier pour prévoir le cas
d'une compagnie qui corait mise en liquidation d'une façon
quelconque, comme par exemple par un acte de la cour de
chancellerie.
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Dans les sec' ions 2 et 3 de l'acte primitif, lesquelles s'appli.

luaient aux compagnies qui, au moment de l'adoption de
cette loi, se trouvaient on faillite ou bien en liquidation, il
n'était prescrit aucune procédure de nature à mettre en
force cette disposition, et le bill que je présente a pour but
de remédier à cette omission.

L'a, ticle 4 ne comporte qu'un simple changement de
phraséologie. Bien entendu, c'est à la cour qu'il appartient
de nommer les liquidateurs, et nous avons simplement inséré
les mots : "la cour, en donnant un ordre de liquidation, doit
nommer un liquidateur."

La section 5 place les liquidateurs dans une situation
identique à celle des liquidateurs de compagnies.

La section 6 fait deux changements à la loi actuellement
en force. Elle prescrit en premier lieu, non seulement qu'il
y aura une assemblée des actionnaires pour pourvoir au
choix d'un liquidateur, mais encore une assemblée des
créanciers convoquée dans le même but.

Les faits qui se sont passés dernièrement à Montréal
prouvent la nécessité de cette disposition. En second lieu,
un juge ne sera pas obligé d'accepter la recommandation de
la majorité des actionnaires, mais il devra choisir, parmi les
personnes dont les noms lui 'seront soumis, celles qu'il
jugera le plus aptes à remplir les fonctions de liquidateurs.
Là se bornent les changements qui sont faits à la loi.

M. MACKENZIE : Dois-je comprendre qu'une demande
en liquidation pourra être faite contre une corporation par-
faitement solvable ? Le premier article semble l'indiquer.
L'acte primitif ne se rapportait qu'aux compagnies en fail-
lite, et je ne penso pas qu'il soit juste que la loi qui nous est
proposée s'applique aux compagnies solvables.

Sir J O N A. MACDON ALD: Cette loi s'applique aux
banques constituées en corporation, aux banques d'épargne,
aui compagnies d'assurance, aux compagnies de prêt, en ce
sens qu'elle leur permet d'emprunter, et aux associations
commerciales constituées en corporation, qui sont en faillite
ou en liquidation.

M. MACKENZIE: Mais une compagnie parfaitement sol
vable peut se trouver en liquidation.

Sir JOHN A. MACDONALD: Non si elles font des
affaires.

M. MACKENZIE: Je veux dire qu'il arrive tous les
jours que des compagnies solvables liquident leurs affaires.
Il me semble qu'elles se trouvent sujettes aux dispositions
de la loi.

Sir JOHN A. MACDONALD: Cette disposition est
exactement celle qui figurait dans l'acte do 1882, si ce n'est
que les mots " soit en vertu d'un acte général on spécial
sont supprimés. En vertu de ce bill, on ne peut procéder
que dans le cas où la compagnie qui doit être mise en liqui-
dation se trouve en faillite.

Le bill est lu la seconde fois, étudié en comité, rapporté,
la la troisiè-ne fois et adopté.

TR ANSFERT DES PRISONNIERS.

Sir JOH N A. MACDONAL D : Je propose la seconde
lecture du bill (n° 151) à l'effet d'autoriser, dans certains
cas, le transfert des détenus d'une prison à une autre.

Le seul but de ce bill est simplement d'ajouter après les
mots " le gouverneur général en conseil," les mots " ou le
lieutenant-gouverneur d'aucune des provinces " dans le
statut 31 Victoria. Il apport qu'il n'existe actuellement
aucune loi pourvoyant au transfert des prisonniers do la
prison d'un comté à celle d'un autre, et comme cette ques-
tion est du ressort de la loi criminelle et que le procureur
général de la province d'Ontario s'est adressé au ministre de
la justice pour demander ce changement, nous avons jugé à
propos de présenter ce bill.

Le bill est la la seconde fois, étudié en comité, rapporté, lu
la troisième fois-et adopté.

S.r JoaN A. MACDONALD.

TROISIÈMES L ECTURES,

Les bills suivants sont lus la seconde fois, étudiés en
comité, las la troisième fois, et adopté.

Bill (n° 154) à l'effet de répartir les subsides annuels
accordés par le Canada aux différentes provinces faisant
actuellement partie de la Confédération.-(Sir Leonard
Tilley.)

Bill (nQ 156) à l'effet d'autoriser par voie d'emprunt le
prélèvement des sommes nécessaires aux besoins du service
civil.-(Sir Leonard Tilley.)

ESTIMATIONS BUDGÉTAIRES.-AU CONCOURS.

Les résolutions du comité des subsides sont las la seconde
fois et la Chambre leur accorde son concours.

A l'article 360,
Montant accordà aux entrepreneurs le la sec-

tion B ........ ........................................ . $395,00 .00

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Avant que la Chambre
approuve ce crédit, je désire exposer en quelques mots les
raisons pour lesquelles je pense qu'il est hors de propos de
le sanctionner, et pour lesquelles il aurait dû être
rayé des estimations. L'an dernier, comme le rapport offi-
ciel des débats en fait foi, l'honorable ministre des chemins
de fer a déclaré qu'autant qu'il pouvait en juger, en se re-
posant sur le rapport des ingénieurs, le gouvernement ne
devait rien en réalité aux entrepreneurs de cette section.
Il a déclaré catégoriquement qu'a son avis on ne devait pas
une somme semblable. Ce n'est là toutefois qu'une seule
des raisons qui me semblent de nature à motiver le refus
de ce crédit. Il me paraît douteux que cette question ait
dû donner lieu à un arbitrage. Il me semble que de toutes
les causes qui nous ont été soumises, celle-ci aurait dû être
de préférence portée devant la cour de l'échiquier, et il est
regrettable, dans l'intérêt du pays, qu'elle ait été déférée à
des arbitres.

J'attire maintenant l'attention de la Chambre sur le fait
que ce n'est qu'à une période avancée de la session que l'on
nous a fourni les informations relatives à ce montant d'ar-
gent considérable, alors qu'il nous était excessivement diffi-
cile de nous rendre compte dçs faits sur lesquels se basaient
la décision des arbitres, ou même des conditions ordinaires
de la soumission.

Maintenant, M. l'Orateur, il y a des faits se rapportant
aux personnes qui doivent recevoir cette somme, sur les-
quels je ne m'étendrai pas ce soir; ils se rattachent aux rap-
ports qu'elles auraient entretenus avec le gouvernement
tédéral, ce qui fait, qu'il est de toute nécessité de ne rien
épargner pour sauvegarder les intérêts du pays dans cette
question d'arbitrage. Le ministre des chemins de fer n'a
pas nié hier soir, et si je l'ai bien compris, il n'a pas approuvé
que la presse,-comme j'ai lieu de le croire,-ait été privée
d'entendre la prouve soumise aux commissaires, on les dis-
eussions qui se sont produites devant eux. Il est regrettable
que l'on n'ait pas donné toute la publicité voulue à ces déli-
bérations.

Comme j'ai ou déjà l'occasion de le faire remarquer, on a
dit bien des choses au sujet des concessions faites par le
gouvei.nement en faveur de ces entrepreneurs, et comme ne
l'ignore pas l'honorable ministre des chemins de fer, l'une
des personnes qui doit recevoir-si mes informations ne me
trompe pas-une partie considérable de cette somme élevée,
a intenté des poursuites contre un journal influent du pays;
mais bien que ces poursuites aient été intentées et que, dans
mon opinion, il y ait eu parfaitement matière à procès, si
les allégations faites non seulement contre le gouvernement,
mais contra la personne elle.même étaient fondées, ilemi
est pas moins vrai que les poursuites ont été abandonnéest

Cela admis, je crois qu'il n'est pas opportun que le gou,
vernement insiste pour faire sanctionner ce crédit. Il mo
semble que nous devrions avoir sans restrictions l'aantage

1744



DÉBATS DES COMMUNES.
de connaître tous les faits qui sont parvenus à la connais-
sance du gouvernement et qui ont pu motiver la décision
des arbitres.

De plus, l'honorable ministre a déclaré lui-même qu'il
serait juste et raisonnable de ne pas recourir à l'arbitrage,
mais qu'au contraire la cause devrait être portée en premier
lieu-et c'est là l'opinion que je partage-devant les cours,
qui auraient décidé la question de savoir ai ces entropre-
neurs avaient ou non le droit de recevoir do nous la somme
de 8395,000 Je crois que pour le moment on ne deviait
pas nous demander de voter ce crédit; je pense que la ques-
tion devrait être renvoyée à la session suivante, et alors,
après l'avoir étudiée et examinée avec soin,on pourrait raison-
nablement nous demander de voter la somme nécessaire,
surtout É-i l'honorable ministre donne suite à son intention
en portant la cause devant une haute cour do justice. Dans
les circonstances actuelles, et d'après les informations que je
possède, je dois pour mon compte refuser de voter en faveur
de ce crédit.

Sir CIIARLES TUPPER : L'honorable député a dit en
commençant qu'il ne savait pas si un cas de ce genre devait
être soumis à des arbitres. Je pense qu'il a oublié ce que j'ai
dit en Chambre hier soir, au sujet des circonstances en vertu
desquelles legouvernementa consenti A accorder l'arbitrage.
Nous avons (tonné une entreprise des plus importantes,
s'élevant, d'apròs les: prix fixés au contrat, à plus de
$4,000,000. Il s'agissait de soixante-cinq milles de voie
ferrée dont l'établisser ont présentait des obstacles inouïs et
presque impossibles à surmonter, dans la région qui se trouve
entre le lac Supérieur à la rivière Rouge. Il était impossible
de retirer le moindre profit des sommes considérables, pro-
venant du coffre public, dépensées pour construire les sections
intermédiaires de la ligne ; cette dépense aurait été inutile
jusqu'au moment où tontes les parties du chemin seseraient
trouvées reliées entre elles, et le gouvernement attachait une
très grande importance A l'ouverture de cette ligne de com-
munication à une date aussi rapprochée que possible.

Les ingénieurs du département, M. Fleming en premier
lieu, puis M. Sebreiber, qui travaillait à cette époque sous
le contrôle de M. Fleming, tombèrent d'accord, longtemps
après la conclusion du contrat, qu'il serait tout à fait impos-
sible d'ouvrir ce chemin à l'époque spécifiée, et qu'il faudrait
encore subir un délai d'une année, à moins que de]
changements radicaux aux parties les plus importantes du
p Ilan de la ligne; qu'à moins d'abandonner le projet de con-
bler lelacs jusqu'au niveau de l'eau avec une solide jetée'
en pierre, et de recourir à un mode plus facile, moins dis-
pendieux et plus pratique, afin d'assurer la prompte cons-
truction du chemin en remplaçant les jetées en pierre par
des travaux sur pilotis, eur des sections importantes de ce
chemin, il serait tout à fait impossible d'en achever la cons-
truction avant l'expiration d'une autre année.

Le gouvernement considérait qu'il était de la plus haute
importance, au point de vue de l'avancement des travaux
du chemin de fer du Pacifique canadien etde l'établissement
de nos communications avec le Nord-Ouest, indépendam-
ment de la perte considérable qui résulterait pour le pays si
un capital d'environ 810,000,000 demeurait improductif,.
de construire cette partie de la ligne.

Les entrepreneurs refusèrent de continuer les travaux,
lorsque ce changement, qu'ils considéraient-pour me servir
de leur expression-comme révolutionnaire, fut effectué. Ils
demandaient le paiement des travaux qu'ils avaient exécu-
tés et l'autorisation d'abandonner le contrat, parce que, di-
saient-ils, ce n'était plus celui qu'ils avaient accepté, mais
un autre différent qui lui avait été substitué.

Ils prétendaient que nous avions remplacé par un genre
d'ouvrage qui ne leur rapporterait comparativement aucun
profit, un travail qu'ils considéraient comme avantageux en
acceptant le contrat, et sur l'exécution duquel iLs comp-
taient pour réaliser des bénéfices, et en un mot, pour rendre
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leur entreprise facile d'exécution. Cela établi, nous devions
soit retarder d'une année la mise en exploitation de ce che-
min en ayant recours au mode de construction qui avait été
accepté au moment de !a conclusion du contrat, ce qui au-
rait occasionné au pays des dépenses beaucoup plus consi-
dérables que lo nouvel arrangement proposé au moyen du-
quel, à cause des travaux sur pilotis, nous pouvions achever
le travail à une date beaucoup plus rapprochée, ou alors
nous nous trouvions obligês do concéder de nouveau le con-
trat à un prix qui aurait été probablement beaucoup plus
élevé, au détriment du trésor du pays, et cela en subissant
un retard d'un an.

Obéissant aux circonstances, le gouvernement a décidé
d'assurer la prompte exécution du travail et l'ouverture de
la ligne au temps spécifié par le contrat, on ayant recours à-
un arbitrage. Les entrepreneurs disaient,--et en cela ilsne
se montraient pas déraisonnables,-voici ce que nous deman-
dons : Il nous a élé impossible de procéder en temps voulu,
à la suite des délais qui Fe sont produits pour 1 ouverture des
travaux sur la section 15; vous avions été porté à croire et
nous avons cru en réalité, lorsque nous avons pris le contrat,
que nous pourrions commencer l'entreprise à une époque
beaucoup plus rapprochée; ce retai d nous a causé une perte
considérable et des inconvénients, ainsi donc, nous réclamons
des dommages élevés prnr le surcroît de frais quo nous
avons eu A supporter pour l'exécution de notre contrat,-
frais'bien plus élevés que nous avions raison de le supposer
au moment où nous l'avons accepté.

Nous prétendons ensuito que vous avez changé d'une
façon tellement radicale la nature du contrat, que vous
avez fait d'upo entreprise devant rapporter des profits
justes et raisonnables, une spéculation qui doit nous con-
duire à la ruine, et c'est pour cela que nous refusons de
continuer, à moins que vous n'acceptiez nos réclamations
relatives aux pertes que nous avons encourues et aux frais
additionnels que nous avons ou à supporter par suite du
délai apporté à l'achèvement de la section 15, que nous
supposions être terminée au moment où nous devions com-
mencer nos travaux, ce qui a dénaturé une partie avants,
geuse de notre contrat en changeant l'article relatif aux
travaux on pierre, que nous considérions comme étant le
principal élément qui nous aurait permis de mener notre
entreprise à bonne fin, pour le remplacer par un autre qui
nous place dans une position entièrement différente.

Cela établi, le gouvernement a décidé de ne rien payer
aux entrepreneurs on dehors de leur contrat, parce que
nous ne reconnaissions pas leurs réclamations; en ma qua-
lité de chef du département des chemins de fer, j'ai nié la
validité de leurs réclamations. J'ai dit que j'admettais
que si la section 15 avait été plus rapidement achevée, ils
auraient réalisé des économies considérables, mais j'ai
ajouté que c'était une éventualité au sujet de laquelle nous
n'avions fourni aucune garantie, et que par conséquent nous
n'étions pas tenus à accorder pour cela la moindre indem-
nité. J'ai dit de plus qu'en vertu des conditions du contrat,
le département était parfaitement libre de faire tous les
changements relatifs à l'exécution de l'entreprise qu'il con-
sidérerait comme devant être de nature à favoriser les inté-
rôts du publie.

Nous avons don ou l'avantage sur eux, au sujet de ces
deux questions ; mais afin d'assurer la prompte exécution du
travail, et afin d'éviter au pays le dommage considérable
qu'il aurait eu à supporter s'il avait été privé pendant une
année de plus do cette voie de communication, ainsi que la
perte, durant la mème période, des bénéfices des sommes
placées sur les autres sections du chemin, le gouvernement
a décidé que lorsque les travaux sera4ent terminés, ces deux
questions en litige seraient soumises à unu tribunal indépen-
dant, composé d'un côté par un arbitre choisi par le gouver-
nement, de l'autre par un arbitre nommé par les entrepre-
mours, et que, dans le cas où ils ne s'accorderaient pas, un
troisième serait choisi par la cour suprême.
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Je pense que la Chambre avouera avec moi quo quel que L'honorable député dit que nous ne nous proposons pas
soit le point do vue auquel on envisage la question, la posi- d'accepter nécessairement la décision arbitrale, mais que la
tion dans laquelle le gouvernement se trouvait placé et les cause doit être portée devant les cours. Ce n'est pas exao-
intérêts immenses qui se trouvaient en jeu, le rendaient tement ce que j'ai dit hier soir. J'ai dit que le fait du renvoi
justifiable de déférer une question de ce genre à un tribunal de la cause aux arbitres et leur décision avaient été soumis
arbitral indépendant, comme on le ferait pour un litige s'é- à la Chambre. Ils ont conclu que la somme due à ces entre-
levant entre deux particuliers ou entre une compagnie preneurs par le gouvernement du Canada était de 6395,000,
quelconque et un entrepreneur. et cette décision m'a été transmise par le ministre de la

En second lieu, l'honorable député a parlé de prétendues justice. En parlant de la décision des arbitres, je dois
relations entre ces entrepreneurs et le gouvernement. Je répéter ce que j'ai déjà déclaré, c'est-à.dire qu'en leur :Bou-
dirai de la façon la plus franche et la plus catégorique, que mettant la cause, il était entendu que deux d'entre les arbi-
les seuls rapports que j'ai eus avec ces messieurs-et pour tres auraient compétence pour rendre une décision, et dans
eux je représentais le gouvernement,-sont ceux qui ont été ce cas la décision a été rendue par M. Brydges, représentant
échangés le jour où ils ont signé le contrat, et ils ne se sont les entrepreneurs, et M. Liht, choisi par le juge en chef de
renouvelés que lors de son achèvement, quand ils m'ont la cour suprême. Le juge Clark différa d'opinion avec ses
reproché, non seulement de ne leur rendre justice qu'a collègues et alors cette décision fut envoyée au département
moitié, mais encore de commettre envers eux une injustice de la justice. Le gouvernement, après avoir considéré la
flagrante. Ils se sont plaints de la conduite de l'ingénieur question, conclut qu'il devait demander au parlement de
en chef et de celle du ministère des chemins de for à leur voter le montant qui avait été fixé par la décision arbitrale,
égard, et si le gouvernement a accordé un arbitrage, c'est mais qu'aucune partie de cette somme ne serait payée avant
dans le but de leur permettre de formuler des réclamations que le département de la justice se soit assuré l'opinion de
qu'ils prétendaient avoir présentées inutilement et sans l'avocat le plus capable sur la question.de savoir si, en pre.
obtenir justice au ministre et à l'ingénieur en chef. mier lieu, on pouvait rejeter de quelque manière la décision

Je pense qu'il est inutile de m'étendre davantage sur cette arbitrale, et s'il en était ainsi, quel mode de procéder il fallait
question, pour le simple motif que le fait seul que les arbitres adopter et comment l'affaire devait être conduite,
leur ont accordé une somme d'argent aussi considérable Le gouvernement a demandé le vote de ce crédit à la con-
suffit pour prouver à chacun qu'ils n'ont reçu ni faveurs ni di, ion que j'ai indiquée, c'est-à-diro que la question sera sou-
récompenses de la part du gouvernement qui les avait mise à l'avocat le plus capable dont le gouvernement pourra
engagés comme entrepreneurs. o s'assurer les services, qui devra déclarer,. en premier lieu, si

L'honorable député a parlé ensuite de l'exclusion des jour. l'on peut rejeter la décision arbitrale, et dans ce cas, quelles
n:Jistes. J'ai dit moi-même hier soir que je regrettais que chances de succès peut-on avoir, au point de vuede la preuve
les reporters n'aient pas été admis. C'est là une question et des opinions des aviseurs de la couronne, MM. Hogg et
sur laquelle le gouvernement n'avait aucun contrôle. Il a Christie, do contester la validité de la décision, ou le mon-
nommé un arbiti e, le second a été nommé par sir William tant qu'elle fixe,-u portant l'affaire devant les cours de
Ritchie, le juge en chef, et le troisième par les entrepre. justice. Cela rencontre, je crois, les objections de l'honorable
neurs. C'étaient des hommes intègres jouissant d'une iépu. député,,à une exception près, c'est-à-dire l'époque avancée
tation inattaquable et possêdauit de grandes connaissances. de la session à laquelle cette question a été soumise. Que
Le juge Clark représentait le gouvernement, M. C. J. Brydges mon honorable ami prenne note .de ma déclaration.; il y
les entrepreneurs, et M. Light, l'ingénieur du gouvernement avait une seconde question déférée séparément à ces arbitres:
de Québec, avait été choisi par le juge en chef sir William c'était la question des mesurages, la question qui se rapporte
Ritchie comme troisième arbitre. à ce que l'on est convenu d'appeler travaux en maçonnerie

Ces messieurs ent décidé dans leur sagesse de ne pas sèche; et une ou deux questions de ce genre qui avaient créé
admettre les reporters, et aujourd'hui je suis entré indirecte- de graves difficultés entre l'ingénieur en chef et le départe-
ment en communication avec un des arbitres,-je n'ai vu ment d'un côté, et les entrepreneurs de l'autre.
aucun d'eux,-afin d'apprendre le motif de cette exclusion, Le gouvernement refusait de les payer autrement qu'en
et l'on m'a fourni le document suivant: établissant la base des calculs sur un certain principe. Ils

prétendaient que ce principe n'était pas compris dans le
A l'une des séances on a demandé aux arbitres Bi les reporters de cahier des charges du contrat; il fut donc décidé de sou-journaux seraient admis et ils ont ropondu négativement. Cette décision

a été prise par les arbitres sousleur propre responsabilité et basée surles mettre la question aux arbitres et de faire venir devant eux
raisons suivantes :- les ingénieurs, les entrepreneurs et les experts les plus

Il tst con traire à l'usage que les arbitres siègent en public, comme les capables en ce paya pour leur permettre la preuve. Ils déci-cours, ou admettent qui que ce soit parmi les personnes qui prennent
part aux délibérations. I s n'ont pas d'officier ministériel pour veiller derent, si je ne me trompe pas, que la balance qui.devait
au maintien de l'ordre ; ils ne peuvent insister pour qu'un reporter de être payée aux entrepreneurs était. de $44,000, à part de ce
journal publie en entier leurs délibérations, ou qu'il corrige dans son que l'ingénieur ou le département étaient convenus do leurrapport toute erreur à leur sujet. A tort on à raison, ils sont'd'opinion
que les intérdts publics seront sauvegardés s'ils interdisent la publica- payer. On proposa de retarder la question quelque tempa
tion de leurs délibérations, à moins que ce ne soit par une personne parce que, je crois, il était difficile à M. Brydges d'être pré.
désintéreepce qui en soit expressément requise.Mssitrsée qu. en. sotepes rer e. benctsent. J'ai fortement insisté pour que les arbitres procèdentMessieurs A. et G. Holland, lia -reportera blen connus du Sônat, ont-• ••• . •
été engagés pour rapporter, au moyen de la sténographie, fidélement et et décident la question, . et j'ai fait cela, je dois le déclarer,
intégralement toute la preuve pour et contre, et îls sont oficiellement pour l'information de l'honorable député, parce que j'étais
responsables de l'exactitude de-leurs rapports. Si . un moment donné il anxieux que toute la question et lei faits qui s'y rapportent
estjugé convenable,dans les interdt publics; de faire connaître intégra fussent soumis au arlement avant sa prorogation. Tout ce
lenient tout ce qui S'est tait, ces me saieurs pourront produire leur rap- lsetsui u-almn vn apooain otc
port et être interrogés au sujet de sa veracit,-rappors qui donnera qu'il a été possible de faire pour expédier les affaires ,et
une idée plus complète et plus fidèle-des délibérations que ceux des déeider la question, de manière à la soumettre au parlement
journaux, qui ne tiennent pas à l'impartialité à une date aussi rapproché que possible, a été accompli, et

Ce sont là les raisons que ces messieurs m'ont données; ,comme je l'ai déjà-dit, toute la question a été portée devant
c'est pour ce motif qu'ils ont d4cidé de ne pas tolérer la pré. le parlement sans le moindre délai.
sence des reporters. M. MACKENZIE: J'ai compris que l'honorable miniatï-e

disait l'autre jour que sur la somme acordêe par la décisjonM. DAVIES: De qui l'honorable ministre dit il tenir arbitrale, 82'6,000 avaient été donnés. a parteigqt
du chemin non encore ternàinde, et S120,000 pourdmae

Sir CHARLES TUPPER.: Cette lettre porte la signature on autre chose. L'ho nrable monsieur turatil nod dires
du juge Clark; c'est, je crois,, le seul arbitre qui soit en ville. maintenant comment il répartit ce montant?

Sir CuALEs TUPPER
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Sir CHARLES TUPPE R: Je dois dire à ce sujet que j'ai
reçu une lettre du juge Clark portant la mention privée'et 1
confidentielle, et l'on me conseilla de la renvoyer attendu
qu'il n'est pas convenable qu'un arbitre différant d'avis avec
ses collègues fasse un rapport séparé, lorsqu'une question
est soumise à trois arbitres avec l'entente qu'elle pourra
être décidée par deux d'entre eux; il n'y a pas d'information
à part de celle qui constate que les arbitres ont accordé une
somme totale de 8295,000. La communication, commo je
l'ai dit, étant privée et confidentielle, je ne crois pas qu'il
soit convenable que je fasse usage do cette information ou
que je donne aucun renseignement qui y ait rapport,

M. MACKENZIE: Mais l'honorable monsieur en a fait
usage, et il ne peut retirer ses informations.

Sir CHARLES TUPPER: Je ne retire rien, mais il m'est
impossible do donner d'autres informations.

M. M ACKENZIE: Alors je présume que l'information
que nous a donné l'honorable monsieur est exacte.

Sir CHARLES TU PPER: Je n'ai pas l'habitude de donner
des informations inexactes.

M. MACKENZIE : Je n'en suis pas parfaitement con-
vaincu.

Sir CHARLES TUPPER: Je remercie l'honorable mon.
sieur.

M. MACKENZIE: Je ne dis pas que l'honorable mon-
sieur l'ai fait malicieusement. Je ipense que l'on devrait
nous donner des informations plus sérieuses.

M. DAVIES : Je pense qu'il est malheureux que l'hono-
rable députe, dans toutes ces circonstances, exige que la
Chambre donne immédiatement sa décision concernant l'oc.
troî d'une somme aussi considérable. Quant à ce qui est de
l'octroi de $44,000 qui a été fait il y a quelque temps déjà
et pour lequel l'honorable député a obtenu un vote, je ne
crois pas du tout que l'honorable député de Huron-Sud mette
cela en question. L'article que nous sommes actuellement
appelés à approuver est le vote de $395,000 pour dommages.
Jo me permettrai de dire qu'à part le ministre des chemins
de fer et peut-être aussi l'honorable député de York-Est, il
n'y a peut-être pas un député dans cette Chambre, outro les
avocats qui ont été chargés de la cause, qui sache le moins
du monde pourquoi cet argent est accordé, ou qui soit
capable, en consultant les documents qui sont devant cette
Chambre, d'avoir la moindre idée de ce qui constituait l'oc.
troi. Ce montant de 844,273, dont a parlé l'honorable
député, comme je le vois par les documents, est un montant
accordé pour dommages spécifiques serapportant à des items
spécifiques, violation de contrat on changements dans le
contrat pour travaux dans le roc détaché, remblais, terras.
sement, etc. Je soumets à la Chambre qu'on ne doit
pas nous demander de voter une somme aussi, considérable
sans avoir plus d'informations. D'abord nous n'avons pu voir
le contrat du tout; nous ne savons pas ce que comporte ce
contrat. En second lieu, la soumission à l'arbitrage qu'on
a soumis à cette Chambre est trop vague.

Sir CHARLES MUPPER: L'honorable monsieur trou-
vera que le contrat non seulement a été soumis, mais qu'il
a été publié verbatim dans les documents de la session.

M. DAVIES: C'est possible. Je parle des documents
que l'honorable monsieur a soumis ici diepuis qu'il a demandé
-à la Chambre do voter cette somme.
-L'honorable monsieur a soumis certains documents qui se
rapportent à ce décret; parmi ces documents je trouve la
soumission, et je me plains maintenant de ce que la soumia-
sion est si vague qu'il est impossible de s'aszurer, en la
lisant, de ce qui est soumis aux arbitres et de ce qui ne l'est
pas. Je me permettrai d'afiirmer qu'aucun avocat ne lira
-cette soumission sans arriver à la conclusion qu'elle a été

résigné dans le but de soulever plus tard des discussions
égales.

Il semble que la personne qui l'a rédigéo l'a fait dans le
butde faire soumettre certaines choses aux arbitres que le
ministre des chemins do for n'aurait pas porais de leur
soumettre, s'il les avait bornés aux limites de la soumission-
L'honorable monsieur verra que la soumission, après avoir
constaté qu'une réclamation a ôté faite par ces entrepre.
neurs, dit :

Il est convenu entre les parties et viles conviennent par les présentes,
pour les réclamations des entreprenenrs, relativement à ce contrat et
toute& les affaires qui s'y rattachent, de s'en rapporter à l'expertise
mentionnée, tel que régl6 par les dits ordres en conseil en dato du 28
mars te8t, et du 2 avril 1883.

Ainsi, d'après la soumission à l'arbitrage, il n'y a rien de
référé, et quiconque veut savoir ce qui eýt renvoyé aux arbi-
tres par cette soumission, doit s'en rapporter aux ordres
en conseil. L'honorable monsieur n'a pas soumis ces ordres
en conseil.

Sir CHARLES TUPPER: Oui.
M. DAVIES: J0 demande pardon à l'honorable monsieur ;

un seul d'entre eux a été soumis.
Sir CHA LES TUPPER: Je crois que I honorable mon-

sieur se trompo.
M. DAVIES: Je l'ai parcouru trois ou quatre fois, et je

n'en ai trouvé qu'un; de sorte qu'on n'a pas pourvu à la
limite placée sur la soumission, ou la clef de ce qu'elle
signifie. Avant de pouvoir comprendre ce qui a été reféré,
vous devez consulter les ordres en conseil. Mais l'honorable
ministre n'a soumis qu'un seul ordre en conseil, celui du 28
mars 1881. Il rapporte simplement au ministre que ce
serait le mode le plus équitable et le plus satisfaisant à
arriver à un règlement de l'affaire au début, et recommande,
en conséquence, de donner le pouvoir nécessaire pour sou-
mettre leurs réclamations à l'arbitrage.

Sir CHARLES TUPPER: Je demande à l'honorable
monsieur si l'ordre en conseil du 18 février 1884, n'est pas
là aussi ?

M. DAVTES: Il n'en est nullement question dans la
soumission.

Sir CHARLES TUPPER: N'est-il pas parmi ces docu-
ments ?

M. DAVIES: C'est possible, mais je ne le vois pas. Mais
février 1884, c'est longtemps après que la soumission avait
été faite. La soumission a été faite en 1883 et refère à
certains ordres en conseil qui contiennent les affaires à être
soumises aux arbitres, et do ces ordres en conseil, un seul
est devant la Chambre.

De sorte quà l'heure qu'il est on demande à cette Chambre
de voter cet énorme montant do $395,000, et l'arrêté du con-
seil qui expose ce qui a été soumis à ces arbitres n'a pas été
déposé du tout. Je crois avoir justifié la position que j'ai
prise lorsque j'ai dit que d'après la preuve qui nous est
soumise, aucun membre de cette Chambre n'est en état de
dire si ce crédit devrait être accordé ou non. Je dis que nul
ne peut exprimer son sentiment à ce sujet sans connaître ce
qui a été soumis aux arbitres et sans avoir lu et digéré la
preuve qui a été faite devant eux. En consultant certaine
correspondance que l'honorable monsieur nous a apportée et
qui a eté échangée entre ces entrepreneurs et le gouverne-
ruent, en 1881, je vois qu'ils font une réclamation dont la
raison principale est que le gouvornement n'avait pas cons-
trait le chemin de fer d'après le contrat n0 15. Hais je
vois qu'aux termes du contrat le gouvernement n'était pas
oblig6 de construire ce chemin, de sorte qu'on fait une récla-
mation au gouvernement pour n'avoir pas fait ce qu'il
n'était pas tenu de faire. Ils n'avaient aucun droit; alors sur
quoi appuient-ils leur prétention. Ils disent qu'on leur dit
que le gouvernement était tenu par la suite de construire-

1884, 174'r
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litéralement "l on nous dit que dans un délai raisonnable par la
suite." Je dis que les conditions du contrat intervenu entre
Manning et Cie et le gouvernement, telles qu'interprétées
par l'ingénieur en chef, par le ministre des chemins de fer
Lui-même, à la dernière' session, ainsi qu'il l'a répété hier
soir et aujourd'hui, n'obligent pas le gouvernement à fournir
à ces messieurs un accès immédiat à la section B ; c'est
parce qu'on ne leur a pas fourni cet accès par un chemin de
fer qu'ils réclament cet énorme montant de dommages-inté-
rêts. Il n'y a rien dans la réclamation faite-et j'ai lu deux
fois les documents-en l'absence du procès-verbal de la déli-
bération du conseil, qui puisse mettre la Chambre en état
de comprendre si la décision était conforme aux termes de
l'arbitrage.

Il y a d'autres raisons contre le paiement de cette somme.
L'honorable député de luron-Cuntre (sir Richard Cart-
wright) a parlê do relations qui ont eu lieu entre ces entre-
preneurs aujourd'hui notoires et le gouvernement. Le
ministre des chemins de fer a dit qu'il n'y avait pas ou de
relations illicites, et naturellement, il faut que la Chambre
accepte cet énoncé. Des accusations très graves ont été
portées contre ces entrepreneurs, et par un journal très bien
posé. La chose a eu lieu il y aquelque temps, et bien qu'on
ait intenté un procès en diffamation, on a abandonné la
poursuite. Le public en a tiré la conclusion que ces accu-
sation étaient fondées. L'honorable ministre doit donc se
montrer plus prudent encore qu'à l'ordinaire. D'abord
parce que l'honorable monsieur n'a pas pormis la réclama-
tion; ensuite, la décision n'a pas été rendue à l'unanimité
des arbitres. Un arbitre très expérimenté, le juge Clarke,
que le gouvernement emploie souvent, a différé d'avec ses
collègues. Il y a encore une autre raison qui doit engager
l'honorable monsieur à être prudent en demandant ce crédit
à la Chambre. L'honorable ministre dit que son intention_
est de payer le montant seulement après avoir pris l'5 vis
d'un avocat très distingué, sur deux points: d'abord le gou-
vernement peut-il appeler de la décision ; ensuite, s'il le
peut légalement, est-il suffisamment probable que la décision
va- être renversée. J'espère que l'honorable minitre va
obtenir ces conseils. Le pays ne se montrera pas parci-
monieux pour payer les travaux de ces éminents avocats,
car les députés qui siègent des deux côtés de la Chambre ne
vont voter qu'avec répugnance à ces hommes ces exorbitante
dommages-intérêts pour une réclamation que l'honorable
ministre a déclarée, l'an dernier, n'être pas valable. Je con-
viens avec l'honorable député de Huron-Centre (sir IRichard
Cartwright), qu'on présence de ces faits, en l'absence du
proces.verbal de la délibération du conseil dont j'ai parlé,
vu que le juge Clarke est dissident, et vu toutes les circons-
tances de l'affaire, qùe l'honorable ministre des chemins de
fer ne devrait pas demander à la Chambre de voter cet argent
sans qu'un avocat éminent lui ait dit que le gouvernement
ne. peut appeler de la décision et qu'il n'y a pas de chance
raisonnable de renverser la décision, si ce droit légal existe.
Il sera temps de demander à la Chambre de voter cet ai-gent
quand nous aurons épuieé tous les moyens de savoir i .la
décision est légale.

M. ALLISON (liants) : Je crois que les honorables mes-
sieurs de la gauche font preuve de peu de mémoire en par.
lant de cette question de chemin de fer. Ils semblent ignorer
ou oublier le fait que le gouvernement a pris les plus grandes
précautions possibles dans cette affaire; qu'il a soumis
l'affaire à un arbitrage indépendant, et qu'il a agi avec la
plus grande précaution. Les honorables messieurs de la
gauche s'abstiennent de diue à la Chambre ce que beaucoup
se rappellent; que non loin de l'endroit où ='exécutent les
travaux mentionés à ce contrat, on a dépensé, sous le régime
de l'honorable député d'York-Est, contrairement à l'avis de
-plusieurs ingénieurs et amis éminents, $250,000 pour une
entreprike inachevée et abandonnnée-l'écluse de Fort
Frances.

ffir CHADinsTPp

M. DAVIES : Est-ce là une raison pour payer cet argent
à ces entrepreneurs?

M. ALLISON : Non ; mais c'est une bonne raison pour
que les honorables messieurs de la gauche se montrent plus
prudents dans leurs accusations contre le gouvernement à-
propos de ces travaux. Tous ceux qui ont suivi le débat
doivent être convaincus que le gouvernement, et surtout le
ministre des chemins de fer, ont pris les plus grandes pré-
cautions possibles pour sauvegarder les intérêts du pays.

M. MACKENZIE: Je veux seulement dire à l'honorable
monsieur qu'il n'y a pas db raison pour« cesser le débat si
l'on s'occupe des questions dont l'honorable monsieur a
parlé. Je suis prêt à défendre l'affaire de l'écluse de Fort-

'rances comme je l'ai déjà fait, et chaque fois que l'hono-.
rable député en voudra parler, il pourra s'attendre à une
réponse. Mais ce n'est pas une raison pour accorder ce
crédit, même en supposant que la construction de l'écluse
de Port-Frarcos fût une erreur, ce qui n'est pas le cas. L'ho-
norable ministre des chemins de fer a dit qu'il n'avait pas
déposé lesspécifications parce-qu'elles étaient imprimées dans
les documents de la session. Il avait raison juEqu'à un cer-
tain point; mais elles ne sont pas dans les volumes reliés.
L'honorable monsieur les a fait imprimeren brochure, mais
il y a longtemps qu'il n'y en a plus.

Sir CHARLES TUPPER: Ils ont été imprimés par ordr e
de la Chambre.

M. MACKENZIE; J'ai cherché les détails dans les docu-
ments de la session, mais ils n'y étaient pas. L'honorable
ministre et le gouvernement se sont trompés en laissant
faire la soumission, ce qui a permis aux entrepreneurs d'in-
sister sur les dommages et d'appuyer leur prétention sur le
fait que la section voisine n'etait pas terminée. Mais le
gouvernement n'était pas tenu de terminer cette section aun
temps fixé. Les entrepreneurs de la section 15 ont soulevé
cette même objection au temps où ils ont envoyé leurs sou-
missions. MM. Kane et Macdonald étaient les plus bas sou-.
missionnaires pour la section 15, et ils voulaient que le gou-
vernement leur assurât qu'on s'en tiendrait au temps fixé
pour la construction de la section entre Selkirk et. le lac
La Crosse J'ai refusé de donner cette assurance, bien que je
n'eusse aucune raison de douter que les travaux seraient
finis à temps; mais comme question d'intérêt public j'ai
refusé de donner cette assurance à aucun soumissionnaire.
J'ai dit: voici les spécifications; voilà les quantités; faites
vos calculs comme vous voudrez, les soumissions seront re-
çues et le plus bas soumissionnaire aura le contrat; mais
nous n'avons pris aucun engagement. L'honorable mon-
sieur a dit l'autre soir que vu que la section 15 n'était pas
finie, les arbitres ont accordé à cette société $275,000 de
dommages-intérêts. 11 doit sembler à tout le monde qu'il
n'y avait pas le moindre droit à faire valoir contre le gou-
vernement, et que. le gouvernement devait refuser de sou-
mettre la chose à des arbitres. -Je n'ai pu voir les docu-
ments, car je ne savais pas avant aujourd'hui s'ils étaient
déposés. Je ne suis donc pas prêt à débattre la question,
mais je vois que l'honorable monsieur a déclaré hier soir que
la différence entre le montant stipulé au contrat originel,
tel qu'estimé, et de celui du contrat modifié, était de YŽ',
6800,000. J'aimerais à savoir si ces chiffres sont exacts,.
parce qu'il a dit, auparavant, que le montant était d'environ
e600,000.

Sir CHARLES TUPPER: Je vais donner à l'honorable
monsieur le renseignement fourni aujourd'hui par l'ingô-
nieur en chef. C'est l'état des. économies faites par suite
du changement de plan : Chaussée en pierre avec structures
sus-éri%ées, telle que spécifiée d'abord, $960,477 ; travaurdana -
le roo et -fondations des piles, avec structures, d'après le
plan modifié, 8449,106 ; épargne, 8511,371. L'épargne due
au changement du tracé n'est pas encore constatée, maia-
cela se montera probablement à 0500,000 ou 860,000.
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I. MACKENZIE : Alors l'état fourni hier soir était
erroné. Un autre point sur lequel je désire appeler l'atten-
tion de la Chambre : on accorde 8275,000 de dommages
parce que la section 15 n'a pas été complétée à temps pour
la convenance de ces messieurs; il y a eu $120,000 d'accordées
comme do*mmages pour fies travaux qu'ils n'ont pas faits,i
mais qui étaient stipul& au premier contrat. Le contrat
n'était pas adjudgé pour l'exécution d'une quantité donnée
d'ouvrage ; c'était pour certains articles à raison de certains
prix.

Je vois qu'on a fait des percées, dos coupes, des remblais,
de s plat oformes en bois rond sur les muskegs, d'une épaisseur
dc. quinze pouces en moyenne, des excavations dans le roc
solide, dans le roe désagrégé, dans la terre, y com pris les
remplissagos faits avec de la tçrie charroyée sur un par.
cours d'un mille à un mille tiois quarts; des travaux d'assè-
choment de la maçonnerie pour ponts, des tuyaux en fonte,
dcs structures de ponts, etc. Jo n'ai pas besoin de citer tous
les items, mais je dois dire que le détail en est très curieux
quant aux proportions, aux quantités, aux qualités, etc. On
a donc stipulé tout ce qui devait entrer dans la construction
du chemin, et les soumissions ont été offertes à prix fixes.
Ils savaient qu'il leur faudrait prendre leurs matériaux à
l12 milles, et c'était à eux de voir comment s'y prendre.

S'ils ont fait des travaux dans le roc désagrégé, alors s'ap-
plique la cédule qui fait mention de cette sorte d'ouvrage ;
s'ils en ont fait plus, la cêdule s'applique pour les additions,
et si moins, pour les réductions.' Mais toutes les conditions
sont mises de côté, et les arbitres déclarent que les entre-
preneurs ont droit à 8120,000 de dommages, parce qu'ils
n'ont pas eu autant de travaux en piCITe qu'ils s'y atten-
daient.

Le gouvernement n'était tenu qu'à douner des quantités
approximatives pour cette sorte d'ouvrage, et il pouvait se
dispenser de faire faire certaines parties do ces travaux dans
n'importe quel endroit et quelle qu'on fût la nature. Le
pouvoir était aussi complet que possible, surtout pour cette
partie du pays; et maintenant, le résultat de tout cela c'est
que ces messieurs reçoivent 8120,000 parco qu'on a changé
la nature des matériaux dont ils devaient se servir, et on leur
accorde 8275,000 parco qu'une autre entreprise n'a pas été
achevée ; et le gouvernement admet ici ce soir qu'ils n'étaient
pas tenus de l'achever.

Ils avaient à courir leur chance, et je dois seulement dire
que je ne puis comprendre comment un homme sensé peut
arriver à un pareil gordict, à moins que le gouvernement en
ait exprimé le désir lorsqu'il a soumis l'affaire à l'arbitrage.
Je dis que je ne puis concevoir comment la chose a été
faite. Je n'aime pas à me former hâtivement une opinion
tant que je n'ai pas vu les documents. Je n'ai pu le fairo
encore et je ne pense pas qu'une demi-douzaine do députés
aient pu le faire ; mais il est impossible à un homme d arri-
ver délibérément à la conclusion que cela est juste et équi-
table. Je suis tenu de voter contre la chose, vu que je n'ai
aucune raison de croire que des dommages pour un dollar
seulement aient pu être causés par la faute du Dominion.

M. ML LI : Il me semble qu'il n'y avait aucune raison
de soumettre, cette question à un arbitrage, alors que nous
avons une cour d'échiquier spécialement établie pour con-
maltre des difficultés que les particuliers peuvent avoir avec
le gouvernement. Je remarque que dans l'espèce l'un des
plus sûrs principes du droit a été violé. , Nous avons au
moins deux hautes autorités pour dire que nulle enquête au
sujet du droit des gens ne devrait se faire en secret Burke
et Bentham, qui sont des auteurs distingués qui ont traité
de la matière, ont établi la ?rincipe qu'aucun tribunal régu-
lièrement organisé ne peut s enquerir à huis clos des affaires
des gens.

Nous n'avons aucun moyen de savoir s'il y a en une cons-
piration, une entente secrête entre le gouvernement et ces
anessieurs à propos de ce contrat. Nous savons qu'avant la

formation de la commission d'arbitrage, ces hommes avaient
été accusés de fournir de fortes contributions en argent
venant de leurs propres ressources, pour aider au parti con-
servateur dans la dernière élection générale de l'Ontario.
Nous savons qu'il a été souvent dit dans les journaux et
ailleurs que ces personnes s'adresseraient à ce gouvernement-
ci pour e faire rembourser des dépenses qu'ils ont faites
dans l'intérêt du parti conservateur et dans l'intérêt du lieu-
tenant du premier ministre dans la province de l'Ontario.
S'il y a jamais ou un cas où le gouvernement dût se mon-
trer particulièrement circonspect pour se garer de telles ac-
cusations, c'était celui-ci. Si jamais il y a en un cas qu'on
n'eût pas dû soumettre à un tribunal sur la formation du-
quel ces messieurs et le gouvernement se seraient entendus,
c'est celui-là. J'ai examiné ces papiers et il est impossible
d'y apprendre ce qui a été soumis aur arbitres. Les docu-
ments ne sont pas tous déposés. Et par ceux quo nous avons
il est impossible de dire quelles sont précitément les ré-
clamations faites par ces entrepreneurs contre le gouverne-
ment.

Non seulement il était désirable que lo gouvernement
soumît ces papiers do bonne heure, mais il aurait dû le pro-
duire dans une forme complète, afin qu'on pût avoir l'occa-
bion, dans la Chambre et dans la presse, de les examiner.
En autant qu'on en peut juger par ces document, ces gens
n'auraient pas droit aux argents qui leur ont êété accordés.
Je no crois donc pas que nous devrions leur accorder ce fort
montant. Je crois que la chose devrait être soumise à un
tribunal convenablement constitué, et que l'enquête devrait
être publique, do façon à ce que le peuple pût connaître
quels sont ceux à qui ses affaires sont confiées et qu'il pût
protéger ses droits et ses intérêts. Nous n 'avons aucun
moyen de savoir jusqu'à quel point l'administration a pro-
tégé les droits du public dans la difficulté survenue entre elle
et les entrepreneurs. Il doit y avoir en une entente entre
ces entrepreneurs et le gouvernement; et si les énoncés qui
ont été faits sont fondés, il est probable qu'il y a ou telle
entente. Dans ces circonstances, il était tout à fait inconve-
nant de la part du gouvernement de soumettre cette affaire
à un arbitrage, et il était également inconvenant de faire
l'enquête à huis clos. Quel était le bat en rendant l'enquête
secrète ? Etait-ce pour cacher des faits ? Etait-ce pour faire
un simulacre d'enquête de façon à ce que la chose ne pût
supporter la lumière du jour? Si l'administration voulait
créer des soupçons contre elle-même, si elle voulait con-
vaincre lo publie que les rumeurs qui avaient été répandues
étaient bien fondées, elle ne pouvait mieux le faire qu'en
agissant comme elle a fait. Puis le premier ministre a dit
qu'il n'est pas improbable que le gouvernement appelle de
cette décision. s'il en est ainsi, pourquoi anticiper sur ce
que sera le jugement du tribunal supérieur ? Il sera toujours
temps pour le gouvernement de demander un crédit lors-
qu'un tribunal aura été convenablement constitué, après une
enquête complète, ouverte, établissant que ces gens ont une
·juste réclamation contre le gouvernement. Mais jusque-là,
je crois que cet argent no devrait pas être voté, et je vais
pour ma part votre contre la proposition.

La résolution est adoptée par le vote suivant:

. Pous:
Messlenr

AilSou (gants),
Bain (Boulangea),
Beaty,
Bell'
Benoit,
Bargern,
BilIy,
Blondeau,
Bolésin

Bournas,
Bryson,

Dupont, McDongald,
Ferguon (Leds& reL)McGreey,
Forguon (Welland), YUILelan,

Forti , uassz
Foster, Mitchel
eaulS, lioniplallr,
Qigasult, O'Brn,
Oirenard, Paint,
Grandbois, Patterson (Eaex),
Gullbwdh, Pinzonneauli
Guillet, Eliop,
Hal, Robertson (astings>,
Ray, atir,
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Barns,
Carneron (Inverness),
Campbell (Victoria),
Carlng,
Caron,
Chap,1eau:
Coebrane,
Oosîlgau,
Ourran,

Cuthbert,
Daly,
Daion
Desaulu'ers,
Ditunson,
Dodd,

Allen,
Armstrong,
Anger,
Bchard,
Bourassa,
Burpee (Sunbury),
Cameron (Middlesex),
Campbell (Renfrew),

,artwrigbt,

catudal,
'ook,

Horteau, Tassé,
Jamieson, Tayor,
Kanlbach, Temple,
Landry (Montmagny), Tiley,
Langevin, Tupper (Cumberland),
Lesage, Tupper (Plotou),
Macdonald (Kin?), Vanasse,
Macdonald _(Bir cohn), Wallace (Albert>
MoDon1d(Çape Breton), Wallace (York),
Mackintoih, White (Cardwell),
Macmillan 4 Middlesez),Willihm ,
MeMian audreuil), Wood eB and),Miccallry, Wood Wte 8 d ,
Mocartby, Woodwarth.-82.

Messieurs
Davies,
De St. Georges,
Forbes,
Gillmor,
Gunon,
Barley,

Holton,
Kirk,
Laurier,
Mackenuie,
McCraney,

Mointyre,
Elle,
Paterson (Brant),
Ray,
Scriver,
8 ringer s
Thompson,
Trow,
Vail
WelIs,
Yeo.-3.

AHMENDEME NT A L'ACTE CONCERNANT LES
TERRITOIRES DU NORD.OUEST.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose la deuxième
lecture du bill (t,° 152) pour amender l'acte relatif aux
territoires du Nord.Ouest. Une des clauses du bill, comme
je l'ai déjà expliqué, dit que les sherifs pourront, avec l'ap-
probat ion du lioutenant-gouverneur, nommer des députés-
shérifs quand on on demandera dans un district particulier.
Il y a des dispositions qui altèrent un peu la position des
magi4trats stipondiaires. Une disposition autorise l'appel
à la cour du banc de la reine du Manitoba, des décisions
des magimtrats stipendiaires. Je veux proposer un amende-
ment autorisant l'appel des jugements des juges de pair,
autres que les magistrats stipondiaires, au magistrat st!pen-
diaire. Comme il s'est élevé un doute sur le pouvoir du
Nord-Ouest d'imposer une taxe pour les fins scolaires, je
vais présenter un article l'autorisant à le faire.

Le bill est lu pour la deuxième fois, soumis à la délibéra.
tion du comité, rapporté, la pour la troisième fois et
adopté.

VOIES ET MOYENS.

La Chambre se forme de nouveau en comité des voies et
moyens.

(En comité.)
Sir LEONARD TILLEY: Je propose:

Quo pour eIonner effet au bill concernant les subsides accord6s à Sa
Majesté pout lexcrcice finissant le 30 juin 1834, la somme de $1,762,967.65
soit prise à m6me le revenu consolidô du Canada.

La proposition est adoptée.
Sir LEONARD TILLEY: Je propose:

Que pour donner effet au bill concernant les subsides accordés b Sa
Majesté pour l'exercice finissant le 30juin 1885, la somme de $30,304,459.07
soit prise i même le revenu consoliié du Canada.

La proposition est adoptée, les résolutions sont rappor.
tées et approuvées.

BILL CONCERNANT LES SUBSIDES.

.Sir LEONARD TILLEY: Je dépose un bill (n 155)
pour accorder à Sa Majesté certaines sommes d'argent re.
quises pour défrayer certaines dépenses du service public
pour les exercices finissant respectivement le 30 juin 1881 et
le 30 j'nin 1885, et pour d'autres fins du service public.

Le bill cet la pour la première fois.
M. MILLs

Sir LEONARD T[LLEY: Je propose la deuxième leo .
ure du bill.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Je suppose que l'hono-
rable monsieur va maintenant finir, pratiquement.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je pense que nous do-
vrions faire comme d'habitude et proposer que lorsque nous
ajournerons ce soir ce sera pour nous réunir demain à trois.*
heures, pour terminer los affaires qui se font • actuellement
entre les deux Chambres, et pour nulle autre.

M. MACKENZIE: Rien autre chose?
Sir JOHN A. MACDONALD: Anonne; de sorte que les

honorables députes qui sont obligés de s'en aller peuvent le
faire sans croire qu'ils ont négligé leurs devoirs.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Alors, allez-vous pro-
roger demain ?

Sir JOHN A. MACDONALD: Non, la Chambre haute
n'aura pas fini.

Sir RICHARD CARTWRIGHT : Je pensais q'elle allait
faire le sacrifice de se réunir à dix heures et demie.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je sais qu'il y a des
mesures qui vont être amendées dans l'autre Chambre, ce
qui va nous empêcher de proroger avant samedi.

M. MILLS: Ces amendementa pourraient nous donner de
la besogne ici.

Sir JOHN A. MACDONAILD: La Chambre va néces-
sairement s'occuper des affaires qui se passent entre les deux
Chambres; mais on n'entrepredra rien de neuf.

Le bill, après deuxième et troisième lectures est adopté.

OR)RE DU JOUR ALLÉGÉ.

Sir LEONARD TILLEY: J'espérais que nous aurions le
temps, et un nombre de députés suffiuant de présents pour
disposer du bill (n° 119) pour modifier l'application de l'acte
concernant l'assurance consolidée, 1877; mais je crois me
rendre aux veux de la Chambre en en allégeant l'ordre du
jour.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose l'ajournement
de la Chambre.

Motion adoptée; et (à 19.45 p.m.) la Chambre s'ajourne.

CHAMBRE DES COMMUNES. -

VENiDREDi, 18 avril 1884.

L'ORATEUR prend le fauteuil à trois heures.

PMitaE.

PROROGATION.

M. l'OR&TEUR: J'informe la Chambre que j'ai rega la
lettre suivante du secrétaire de Son Excellence le gouver-
neur général:

gomeus,-J'rai l'honneur de vous informer que Son Excellence, le
gouverneur général ce rendra au dônat pour proroger la présento
session du parlement du Canada, samedi le 19 du courant, à trola
heures.

J'ai l'honneur d'dtre monsieur,-
Votre très obêssant serviteur,

MKd4GUTND,
Beer'taire d's gouverneursgtaira.

1750



DÉBATS DES COMMUNES.
AMENDEMENT AUX ACTES CONCERNANT LE

SERVICE CIVIL.

M. CHAPLEAU : Je propose que la Chambre approuve
les amendements faits par e Sénat au bill (n 130) our
amender les actes concernant le service civil de 1882 et
1883. Le premier article de l'ancien acte a été abrogé et
on l'a remplacé par un autre entièrement nouveau. Cet
article décrétait d'ajouter quelque chose au montant donné
jour payer les examinateurs, et fixait le temps pour lequel
ils seraient payés; mais comme on n'a pas fait de proposi.
tion à cet effet, il a fallu l'abandonner, mais avec cet article
est disparu tout traitement des commissaires. De sorte que
cette partie de l'acte a été rétablie dans l'état où elle était

en 1882.
M. WHITE (Cardwell): J'espère qu'avec cet acte on va

pouvoir trouver des examinateurs qui feront preuve d'un peu
de sens commun pour les examers qui se font. La question
vient de m'être soumise par une lettre queje montrerai vo-
kntiers à n'importe qui pour faire voir le mérite de celui
qui l'a écrite. Un jeune homme employé dans un des dé.
partements à Toronto va pour subir son examen et passe
sur tous les sujets, excepté la composition, obtenant 70 pour
100 des points, alors qu'il en fallait 30 pour lui donner droit
à une promotion, mais à cause de sa composition il se trouve
à n'en avoir obtenu que 20. J'ose dire sans vouloir humi.
lier aucun membre de cette Chambroni persouno en général,
que cette lett e et une autre que je sais avoir été écrites pari
lui au chef du département feraient honneur à n importe
qui, et toute la substance de la lettre indique un homme
d'une intelligence plus qu'ordinaire; cependant au moyen
d'une question captieuse faite au sujetde la composition, au
lieu de demander à l'aspirant d'écrire une lettre ordinaie
pour établir la valeur de son intelligence en général, on lui
pose une question à laquelle il ne peut répondre, bien qu'il
ait sur les autres sujets obtenu 70 pour 10 des points. Je
pense que c'est là une question qui mérite l'attention du
gouvernement, et qu'il devra voir à nommer comme exami-
nateurs des gens qui ont du sens commun.

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami ne sait peut-être
pas que ses remarques s'appliquent plus au gouvernement

u'an bureau des examinateurs du service civil. En vertu
'un arrêté du conseil il faut un certain nombre do points

pour être admis, et ce sur chaque sujet. Sur différents
sujets un candidat peut obtenir plus que le nombre de points
nécessaires, mais si sur un autre il n'obtient pas le minimum
exigé, il ne peut subir l'examen. Voilà ce que le bureau des
examinateurs du service civil a à exiger des candidats. Pour
ce qui est du jeune homme dont il est ici question, j'ai vu la
lettre qu'il a écrite, et elle prouve certainement qu'il aurait
dû obtenir le nombre de points nécessaires, mais il peut avoir,
-comme il arrive assez souvent dans les Universités pour
les meilleurs sujets-en une défaillance causéo par les nerfs.
1)ansle cas de ce jeune homme, je crois à quelque accident qui
l'a empêché de passer et pour leguel on ne saurait blâmer les
examinateurs. Ils ont eux-memes proposé, et je pense
que la proposition va être acceptée, que lorsque le candidat
a un grand nombre de points au-dessus du minimum sur tous
les sujets, une défaillance accidentelle sur un sujet particu-
lier ne lo privera pas du privilège de passer l'examen ; mais
vu l'arîêté du conseil, les examinateurs ne pouvaient faire
ntre chose que ce qu'ils ont fait.

- MlLw WUITE_ Cela est sans doute vrai, mais il me semble
que sur le sujet de la composition, par exemple, ce 'il faut

ansle service civil9 c'est la capacité d'écrire une ettre in.
igemient. C'est tout ce qu'il faut pour cela. Mais ce

n't pas là l'examen auquel on l'a soumis. On lui a fait
subir-un examen dans lequel était donriée une certaine

haie et'on lui 4 demandé do mettre la chose mieux. La
coípoàition est Uné affaire de goût, et il se peut qu'il n'ait
pas plu à l'un des examins teurs qui peut avoir sur ce point

des dispositions particulières, et le jeune homme se trouve
arrêté dans son progrès dans le service civil simplement à
cause d'une disposition particulière de l'examinateur. Je
pense que cela est bien rigoureux lorsque sur tous les sujets
pratiques il a obtenu 70 pour 100, alors qu'il n'en fallait
que 30.

M. COOK : C'est peut-être un grit.
M. CHAPLEAU : Ce n'était pas une composition litté-

raire, mais une lettre ordinaire, et il se peut qu'il y ait en
accident.

M. BAKER (Victoria, C. A.): Il y a une autre petite affaire
arrivée chez mes commettants. Deux officiers do la douane
ont demandé à être promus, mais il fallait subir l'examen.
Ils étaient prêts et l'avaient dit, et je crois que des instrue.
tions avaient été données à cet effet dans le département,
Les questions avaient été préparées par le ministre du dé-
partement, et cependant douze mois se sont passés sans
qu'il y ait eu d'examen, et je me demande pourquoi on ne
prend pas des mesures pour faire des examens spéciaux
dans des régions si éloignées. Ces messieurs sont au service
depuis non.bre d'années; ils ont bien travaillé et ils ont été
recommandés par lechef du département, qui a reconnu qu'ils
devraient être promus et que oleurs appointements devraient
être augmentés. Cependant leurs appointements ne peuvent
être augmentés, et ils ne peuvent recevoir leurs commissions
qu'après avoir subi l'examen. J'insiste auprès du secrétaire
d'Etat sur la nécessité do voir à ce que de pareilles choses
ne se répètent pas, afin que les employés qui ont du mérite
ne soient pas empêchés de faire leur devoir.

M. CIAPL EAU : S'il y a un grief je n'en ai pas encore
entendu parler. Je suis sûr que les examinateurs n'ont pas
failli à leur devoir. Dans tous les cas, les examinateurs
vont annoncer que le mois Prochain ils se rendront dans la
Colombie-Britannique, où aura lieu un examen.

M. BAKER : Il est clair que les examinateurs veulent
dominer les chefs des départements.

M. CHAPLEAU : Oh non.

M. BAKER : J'ai vu une correspondance d'après laquelle
il me -emble qu'ils se rebellent, alors qu'ils devraient se sou-
mettre.

Les amendements sont approuvés.

AMENDEMENTS A L'ACTE CONCERNANT LES
SAUVAGES 1880.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je propose que la Cham.
bre approuve les amendements faits par le Sénat au bill (nP
142) pour amender de nouveau l'acte concernant les sau-
vages, 180. Quand le bill est parti de cette Chambre il y
était prescrit que quiconque pousse un sauvage ou un métis
à faire à un agent ou employé du gouvernement une de-
mande ou requête qui provoque une perturbation de la paix,
sera coupable de délit et passible d'un emprisonnement de
cinq ans au plus et deux ans au moins dans un pénitencier.
Cela a été traité de la façon que l'avait fait l'honorable chef
do l'opposition, et le terme d'emprisonnement a été réduit à
un maximum de deux ans avec ou sans travaux forcés. Le
dernier article est amendé en y insérant que l'acte viendra en
vigueur le premier janvier 1886 au lieu du premier janvier
prochain. Je regrette quelque peu qu'on ait fait cet arrange.
met qui cause une si grande perte de temps; mais, comme
dans sa sagesse le Sénat a fait cet amendement, je propose
qu'il soit ap ro1Vé.

Les amendements sont approuvés.

ACTE CONCERNANT LES LICENCES.

M. McCARTHY : Je pro ose que la Chambre approuve
les amendements faits par ?e Sénat au bill (n 143) pour
amender l'acte concernant les licences, 1883. Le premier
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amendement porte sur l'article 25 du bill. C'est celui sur
lequel nous avons délibéré hier et qui a rapport aux hôtels,
qui doivent être séparés do tous lieux ou magasin où il se
vend des marchandises. Le Sénat l'a amendé de façon à ce
que la loi s'applique à tous les lieux, excepté dans les cités et
dans les viles ; c'est-à-dire que les magasins et les hôtels
doivent être séparés dans tous les endroits excepté dans les
cités et dans les villes; mais dans les cités et dans les villes
il est à la discrétion de la commission de déclarer si l'article
s'applique ou non. Des hôtels comme le Rossin et le Wind-
sor pourront rester comme ils sont.

Les amendements sont approuvés.

NÉGOCIATIONS AVEC TERRENEUVE.

Sir RICHARD CARTWRIGHT: Le ministredes finances
voudra-t-il nous dirò si oui ou non il a des informations au
sujet du progròs des négociations avec Terreneuve.

Sir LEONARD TILLEY: Nous n'avons encore reçu
aucune nouvelle.

Sir JOHN A. MACDONALD : Je propose que lorsque la
Chambre s'ajournera aujourd'hui, elle reste ajournée jusqu'à
samedi après-midi à trois heures moins un quart.

Sir JOIN A. MACDONALD : Je propose que la
Chambre s'ajourne.

Mntion adoptée ; et (à 4.50 p. m.) la Chambre s'ajourne

CHAMBRE DES COMMUNES.
SAMEDI, 19 avril 1884.

L'ORATEUn prend lo fauteuil à trois heures.

PRIÈRE.

PROJETS DU GOUVERNEMENT ABANDONNÉS.

M. MILLS: L'honorable premier ministre et le ministre
des finances devraient saisir l'occasion de faire l'éloge fu
nèbre de leurs enfants législatifs morts pendant la session.
Le premier ministre a préseni, cette session, le bill con-
cernant la franchise électorale, pour la quatrième ou la
einquièmo fois ; il s'est engagé à lo faire passer dans la
Chambre, et il a dit qu'il était absolument nécessaire qu'un
projet de cette sorte reçût l'attention du parlement. Mais
(e pi emier ministre a abandonné son bill favori et le mi-
nistre des finances s'est montré aussi dénaturé. Au com-
mencement de la session il a dénosé le bill relatif aux fabri-
ques; ce sont do fait les deux seuls projets que le gouver-
nement a déposés dans les commencements de la session;
ils en ont parlé dans le discours du trône; ils y ont appelé
l'attention du parlement, mais ils ont été abandonnés avant
la fin de la session. Les honorables ministres ont réussi à
produire subitement et à faire adopter par la Chambre un
ce-tain nombre de mesures qu'ils n'avaient pas annoncées
du tout; je crois aujourd'hui que, c'est parco qu'ils n'y atta-
chaient aucune importance. Sous ce rapport cette session
paraît avoir été tout à fait extraordinaire, car il y a à peine
un projet de loi signalé dans le discours du trône que Ir,
gouvernement a cru à propos de faire adopter par le par-
lement. Ils ont abandonné ce à quoi ils attachaient une
grande importance pour l'intérêt public. Depuis le com-
maencement de la session ils ont reçu de nouvelles lumières
et ils nous ont imposé ce qu'ils regardaient comme des
questions de peu de conséquence.

Sir JOHN A. MACDONALD: Je crois que c'est là une
rupture de l'arrangement fait ; il ne devait être question
que de nos rapports avec l'autre Chambre; mais l'hon >rable

M . MCÇÂRTar

monsieur n'a pas de chef en ce moment; je suppose qu'il
est son propre chef.

M. MILLS: Ce n'est pas là une question nouvelle; c'est une
vieille affaire; de fait nous sommes à parler des enfants morts
des messieurs de la droite. Je n'ai rompu aucun engagement ;
je n'ai proposé aucune nouvelle mesure; je n'ai voulu parler
d'aucun projet qui n'eut pas été mis à l'ordre du jour; c'est
de ce que nous avons vu que je parle, et c'est ce à quoi l'ho-
norable monsieur est arrivé et ce qu'il abandonne; ce n'est
passur autre chose que j'ai appelé l'attention de la Chambre.
Puis, je remarque que c'est dans les dix derniers jours ,ue
ces honorables messieurs ont présenté tous ces projets qu'ils
ont fait adopter. Je crois que les trois quarts de la législa-
tion du gouvernement ont été adoptés cette semaine. C'est
un singulier état de choses; j'ai pris la peine d'examiner
les projets de législation importants qui ont été présentés par
les différentes administrations, depuis 1881, et je ne vois pas
un seul projet important qui ait été déposé par le gouverno-
ment après les cinq premières semaines de la session. Tous
les projets importants du gouvernement, bien que la session
dure six mois, sont présentés dès le commencement, et sont
soumis à l'attention de la Chambre et du pays; car là on
reconnaît que toute la sagesse du pays n'est pas réunie dans
le parlement, mais qu'elle y est raisonnablement représentée,
et les projets sont déposés à temps pour que le public puisse
les examiner et conseiller ses représentants à leur sujet.

Nous avons remarqué à maintes reprises, en Angleterre,
que lorsque le gouvernement présentait des projets de légis-
lation de nature importante, il annonçait toujours qu'il
s'écoulerait un temps assez long pour permettre aux repré-
sentants du peuple de les examiner et de consulter ceux
qu'ils représentaient, afin que les gens d'expérience dans les
différentes branches de l'industrie eussent le temps de con-
sulter ceux qui pouvaient être affectés par cette législation.
De cette façon, ceux qui représentent le peuple ont non seule-
ment le temps do discuter et d'étudier ces projets et de faire
voir les défectaosités qu'ils peuvent avoir, mais on peut y ap-
peler l'intelligence du pays entier. On ne nous a pas fourm
une pareille occasion. On suppose que la législation est sous
le contrôle du parlement; on suppose que les ministres ne
feront que diriger la législation en autant qu'elle affecte
l'administration générale des affaires du pays. Si l'on pré.
sente des projets importants qui vont probablement affecter
le bien-être général du pays et à propos desquels un dépar-
toment quelconque pourrait se trouver mal administré, il
est convenable que les ministres aient l'initia'tive de la légis.
lation sur ce point particulier, car ils sont responsables de
l'administration ordinaire des affaires du pays. Mais il
n'en est pis ainsi pour la législation générale du pays, à
propos de laquelle les mombres du parlement sont censés
être sur un pied d'égalité, et le gouvernement est suppose
aider à faire avancer la législation sur les différents sujets.
Non seulement le gouvernement a entrepris de contrôler la
législation, mais pendant tout le temps qu'il a administré
les affaires publiques, il a systematiquement essayé de sup
primer le coatrôle du parlemont jusqu'aux derniers jours de
chaque session. Si nous examinons l'histoire parlementaire
d'Angleterre, nous voyons qu'au commencement, les repré-
sentants du peuple ne cherchent pas à diriger la législation
du pays. Ils ne pourraient contrôler la législation que
comme ils contrôlent les subsides, et il est de condition que
les griefs doivent être écoatés avant que les subsides soient
accordés. De cette fagn, le peuple, par ses représentants,
a pris part à la législation du pays.

M. HAGGART: Je soulève une question d'ordre. Quelle
est la proposition au sujet de laquelle l'honorable député
parle ?

M. l'ORA.TEUR: Je suppose que l'honorable monsieur
a l'intention de terminer pw une motion. L'honorablo
député de B)thwell a-t-il l'intention de conclure par une
motion? *7 M C ^
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M. MILLS: Je n'ai encore rien résolu; mais si l'honorable

monsieur veut me le permettre, je vais continuer.
M. l'ORATEUR: L'honorable monsieur n'est pas dans

l'ordre s'il n'a pas l'intention do faire une proposition à la
fin de ses remarques.

M. MILLS: Si l'honorable monsieur veut me permettre'
je me sentirai porté à terminer par uno motion de non-con-
fiance.

M WHITE (Lstings): L'honorable monsieur devrait
remercier le gouvernement de ce qu'il a retardé ses projets
jusqu'à ce qu'il fût membre de la Chambre ; et comme lo
gouvernement supposait qu'il serait ici, il a voulu sans doute
retarder les projets importants afin que l'honorablo député
pût les critiquer, mais l'honorable député oublie tout ce qui
s'est passé depuis 1874 jusqu'à 1878, alors que lui et ses col-
lègues étaient responsables do l'administration des affaires
du pays.

PROROGATION.

Message de Son Excellence lo gouverneur général, pré-
senté par le gentilhomme huissier de la Vorge noire.

il. L'0Arna,

Son Excellence le gouverneur général désire la présence immédiate
de cette Chambre da-s la calle du Sénat.

Alors, M. l'Orateur et la Chambre se rendent au Sénat.

DANS LA CHAMBRE DU SÉNAT.

Il a plu à Son Excellence donner, au nom do Sa Majesté
la sanction royale aux bills suivants:

Actê conférant certains pouvoirs à la Compagnie de Câble La Com-
merciale.

Acte modifiant de nouveau l'Acte pour incorporer la Compagnie du
chemin de fer de la Vallée de la Saskatchewan-Sud.

Acte modifiant l'Acte pour constituer en corporation la Compagnie
d'Assurance Mutuelle Maritime l'Océan.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance Mutueje
Maritime de Pictou.

Acte à l'effet de fusionner le Bureau de Commerce de la cité de
Toronto et l'Association de la Halle au Blé de Toronto.

Acte autorisant une nouvelle avance à la province du Manitoba pour
aider à ses écoles publiques.

Acte à l'effet do pourvoir aux traitements et aux frais de voyage du
j dela Cour de Comté de Caribou, dans la province de la Colombie-

britannique.
Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie Canadienne de

Téléphone Bell.
Acte à l'effet de modifier de nouveau l'acte d'incorporation de la Com-

pagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer International.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pem-

broke.
Acte à l'effet de modifier l'Acte constitutif de la Compagnie de

Chemin de fer et de Ponts d'Ottawa, Waddington et New-York.
Acte à l'effet d'incorporer la Banque Commerciale du Manitoba.
Acte concernant la liquidation de la Compagnie de Houille et do

Chemin de fer de Springhill à Parrsborouh, et la vente de ses proprié-
tés à la Compagnie de Houille et de Chemin de fer de Cumberland.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance Maritime
l'Atlantiene (à responsabilité limitée).

Acte à leffet d'étendre au Canada les pouvoirs de la corporation
appelée "De Nederlandsch-Amerikaansche Land Maatschappy "-(La
CFompagnie des Terres des Pays-Bas et d'Amérique).

Acte constituant on corporation la Compagnle d'Assarance Mutuelle
Maritime de la Nouvelle-Ecosse.

Acte à l'effet d'incorporer la Banque Provinciale.
Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance Maritime

dEalifax (à responsabilité limitée).
Acte à l'effet d'autoriser la Compagnie d'Assurance contre le feu.

La Souveraine, à renoncer à Ba charte et à pourvoir à la liquidation de
ses affaires.

Acte à Peffet de constituer en corporation la Compagnie du chemin de
fer de Gananoque à Perth et à la Baie de James.

Acte à l'effet de constituer la Corporation des Pidéicommis PlUnion
du Canada.

Acte modifiant les actes concernant la Compagnie, du chemin de fer
du Manitoba et du Nord-Ouest du Canada.

Acte à l'effet de constituer en corporation la compagnie du Bassin de
radoub de Gosstruction navale et de Navigation d'Owen-Sound (à res-
ponsabhltô limitée).

Acte à l'effet de constituer en corporation la compagnie d'Assurance
sur les animaux.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie de Naviga-
tion à vapeur d'Halifax (à responsabilité limitée).

Acte pour faire droit à John Graham.
Acte pour incorporer la Compagnie d'Asurance Canadienne de Tem-

pérance et Géné rae sur la vie.
A ote à l'effet d'incorporer la Banque des Négociants du Canada.
Acte concernant l'union de crtaies églises méthodistes y mention-

nées.
Acte à l'effet de constituer la Compagnie du chemin de fer deûVau-

dreuil à Prescott.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonction du Nord

et du Nord-Ouest.
Acte autorisant la Compagnie de Houille et de Naviation du Nord-

Ouest (à responsabilité limitée) à construire et exploiter une ligne de
chemin de fer entre Medicine-Hat et les mines de la Compagnie sur la
rivière du Ventre, et à d'autres fins.

Acte à l'effet de prévenir la fraude dans la fabrication et la vente den
eugrais agricoles.

Acte à l'effet de modifier l'Acte pour incorporer le Synode du diocèse
de la Saskatchewan, et pour d'autres fins s'y rattachant.

Acte concernant la Compagnie du Grand-Tronc do chemin de fer du
Canada.

Acte à Ieffet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer du Lac
Nipisaingue à la Baie de James.

Acte concernant la Compagnie du chemin de for de Colonisation du
Sud-Ouest du Manitoba.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin deferet de houille
d' Alberta.

Acte à Peffet de modifier l'acte constitutif de la Compagnie du chemin
de fer de la Grande iiigne Directe entre l'Amérique et lEurope, et de
changer le nom de cette compagnie en celui de Compagnie de chemin de
fer de la Ligne Directe entre Montréal et l'Europe.

Acte modifiant l'Acte constitutif de la Compagnie du chemin de fer
de Napanee, Tamworth et Québec.

Acte à l'effet de constituer la Corporation Episcopale Catholique
Romaine de Pontiac.

Acte à l'effet d'autoriser la cession du chemin de fer de Welland à la
Compagnie du Grand-Tronc de cleiin de fer du Canada, et à d'autres
flue

Acte concernant le Diocèse catholique romain d'Ottawa.
Acte concernant le chemin de fer Erié et Huron.
Acte à l'effet de modifier différents actes concernant la Compagnie du

chemin de fer de Toronto, Grey et Bruce.
Acte modifiant "l 'Acte d'Inspection des bateaux à va eur, 1882," en

réduisant les honoraires de renouvellement des certificats de mécaniciens.
Acte à l'effet de ratifier le bail du chemin de fer d'Ontario et Québec

à la Compagnie du Chemin de fer Canadien du Pacifique, et pour d'autres
fins.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Nouvean-Bruns-
wick, et les chemins de fer loués à cette com agie.

Acte concernant la Compagnie du chemin de er d'Ontario et Québec.
Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie du Tunnel de

la frontière Sainte-Claire.
Acte autorisant les porteurs d'obligations de la Compagnie du chemin

de fer du Saint-Laurent à l'Ottawa à voter aux assemblées de la compa-
gnie, et à d'autres fins.

Acte à l'effet de mieux prévenir la fraude au sujet de la vente des droits
de brevets d'invention.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer le Grand Nord.
Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin de fer de Saskatoon

et du Nord.
Acte à l'effet de modifier de noureau l'acte incorporant la Compagnie

du chemin de fer de la Souris aux Montagnes Rocheuses et pour changer
son nom en celui de "la Compagnie du chemin de for dentral du Nord-
Ouest."

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie du Pont de
chemin de fer de Québec.

Acte concernant la Compagnie du Prdt sur Biens-fonds du Canada (à
resp onsabilitó limitée).

Acte à l'effet d'incorporer la Banque de Winnipeg.
Acte pour amender les actes quarante Victoria, chapitre quarante-

neuf, et quarante-cinq Victoria, chapitre vingt-quatre, relatifs aux So-
ciétés permanentes de construction et aux Compagnies de prOt et
d'épargne opérant en Ontarid.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du chemin do fer de Jonction
de Guelph.

Acte concernant la Compagnie du chemin do fer d'flamilton et du
Nord-Ouest.

Acte modifiant "l'Acte relatif aux enquêtes sur les naufrages et à
d'autres objets," au sujet des pouvoirs du ministre de la Marine et des
Pêcheries dans certains cas dont il lui est fait rapport sons son
emplre,

Acte à Peffet de modifier les actes concernant l'inspection du gaz et
des compteurs à gaz.

Acte concernant le chemin de fer de l'Ile Vancouver, le bassin do
radoub d'Esquimalt, et certaines terres de chemin de fer de la province
de la Colombie-Britannique cédées au Canada.

Acte modifiant "l'Acte des Douanes 1883.>
Acte modifant "l'Acte concernant ?es certificats de capitaines et do

seconds de navires," et "l'Acte des Matelots, 1873.1'
Acte concernant les modifications et constructions militaires, et leur

entretien et réparation.
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Acte pour donner effet à une convention y mentionnée conclue avec le i "Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence un bill
gouvernement fédéral et celui de la Nouvelle-Ecosse. Intitulé:

Acte concernant le Chemin de fer de l'Ontario Central. " Acte pour accorder à Ba Majesté certaines sommes d'argent néces-
Acte modifiant de nouvan l'Acte concernant le traitement et les saires pour subvenir à certaines dépenses du service publie, pour les

secours donnés aux marins dans le cas do maladie et de détresse, exercices expirant respertivemant le trentième jour de .uin 1884 et le
Acte à l'effet de réduire le capital social de la Banque Maritime de la trentième jour de juin 1885, et pour d'autres objets liés au service

Puissance du Canada, et d'établir d'autres dispositions à l'égard de la public,"--que je prie humblement Votre ixcellenceld'anctionner.
banque.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Nord du ce bil la sanction royale a été donnée dans les termes
Canada.

Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie du Pont de la frontière de
Niagara. Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le-Fgouvemour général remer.

Acte relatif à la Compagnie d'Assurance de London, sur la vie. cie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne c bil.'
Acte amendant l'acte trente-huit Victoria, chapitre cinquante-natre,

intitul: " Acte ùai'effet d'étendre à la province du Maitoba 'Acte A rs qu
pour accélérer en certains cas le procès des personnes accusées de félonies rai la deuxième parlement
et de délits dans les provinces de Québue et d'Ontario Puishance par le discours suivant:

Acte à l'effet d'amtnder l'acte trente-sept Victoria, chapitre quarante-
deux, intitulé. " Acte pour étendre à la province de la Colombie-Bri-
tannique certaines ds lois criminelles maintenant en vigueur dans les Honorable# J!esieu du Sénat:
autres provinc's de la Puissance.

Acte pour amender de nouveau l'acte trente et un VictorIa, chapitre
douze, intitulé : " Acte concernant les travaux publics du Canada. ' L'assiduité et le zèle dont vous avez faitpreuve dans l'accomplsso
"Acte relatif à l' Acte quarante et un Victoria, chapitre cinq, concernant
l'indépendance du parlement.

Acte concernant une maison de rófirm pour certains jeunes délin- et je désire voue on faire part.
quanta dans le comté d'Balifax, province de la Nouvello-Ecosse. L'aide que vous avez libéralement accordée, pafle prêt au chemin de

Acte qui amende "l'Acto de tempérance du Canada, 1878."
Acte à l'effet d'amender de nouveau l'Acte concernant les devoirs des fer du Pacifique canadien, assurera, je n'on ai aucun doute,'1'ebve.

juges de paix hors de, sessions, relativement aux ordres et convictions Ment rapide et satsfsant de cette grande entreprise nationale
sommaires. Je vons félicite d'avoir, par la législation de cette session, fait dupa.

Acte modifin t l'Acte à l'effet d'incorporer la compagnie de chemii de raltre toutes les causes de diférends entre Ir. Puissance et la province
fer et de steamers de Winnipeg et de la Baie d'Hudson.

Acte à l'effet de pourvoir aux traitements et aux frais de voyage d'un de la Colombie-Britannique.
juge pain addit:onnel de la Cour du Banc de la Reine, dans la province Il ya lieu de n'attendre que les sommes considérables que vous avez
du Manitoba. votées pour encourager la construction de voies ferrées cntribeton

Acte à l'effet de pourvoir à l'achèvement de l'avant-port dans le havre
de Québee.

Acte concernant le département de la Marine et des Pocheries. ainsi qu'à ouvrir aux colons de grands districts fertiles mals jusqu'à
Acte autorirant l'avance d'une nouvelle somme pour achever le bassin présent inaccessibles.

de radoub dans le havre de Québec.
Acte modifiant de nouveau le tanit actuel des droits de douane. Les différentes lois passées pour le bénéfice des établissements dessau-
Acte concernant le territoire en contestation entre la Puissance du vages et pour encourager ceux-ci à assumer la responrabllit6 de se

Canada et la province d'Ontario. gouverner eux-mêmes, semblent bien adapté", à l'objet en vue; elles
Acte pour autoriser la translation des prisonniers d'une prison à une modifications de. lois relatives aux terres fédérales donneront aux colon

autre dans certains cas.
Acte pour prolonger le délai fixé par l'acte quarante-trois Victoria, plus de facilités et d'avantages dans leu territoires du Nord-Ouest.

chapitre sept, intitulé: "Acte à l'effet de régler définitivementles La nouvelle répartition des subsides annuelsaux diverses provinces,
roc ma-ions de terres dans le Manitoba par suite d'occupation, en vertu tout en ajoutant à leurs ressources, établira leurs relations avec la
de l'acte trente-trois Victoria, chapitre trois."

Acte à l'effet de prévenir la falsification des substances alimentaires et Puissance, sous le rapport financier, sur une bae satisfaisante et perma-
des drogues. neate.

Acte modifiant l'Acte des poids et mesures de 1879. Les divers projets importants que vous avez élaborés et qui deviennent
Acte modifiant de nouveau "l 'Acte d'inspection générale, 1874." loi de ce moment, doivent tous tendre à l'avantage et à avancement
Acte à l'effet d'autoriser l'emprunt de certaines sommes requises pour

le service public.
Acte qui amende "l'Acte des Territoires du Nord-Ouest, 1880." l'induatzh,, qui m'ont été soumis, démontrent l'existence dan notre
Acte pour amender dle nouveau l'acte quarante-cinq Victoria, chapitre population d'un main esprit d'entreprise.

vingt-trois, intitulo: "A cte relai ifaux banques, compagnies d'assurances,
compagnies de pi 6t. socié:éa de construction et corporations de commerce .essieur# do la Chambre d# Communes:
u état d'insolvabilsté."
Acte qui amnde l'acte des terres fédérales, IF83. Au nom de Sa Majesté, je vous remercie des subsides quo vous avez
A ses à loeyxut de faire ,e nouvelle répartition des subventions an-

nuelles à payer par lu Canada aux ,livei-e3 provinces formant aujour- accordés pour le service public.
d'hur la donféderinion.

Acte à l'effet d'autoriEer certains octroie et subventions pour on con. Hnorables Mesieurs du Sénat:
cernant la construction des ligLeâ de chemins de fer y neitionnées. Messieurs de la Chambre des Communes:

Acte à l'effet de modifier les Actes du Service Civil de 1882 et i8m3.
Acte à l'effet de modifier de nouveau "l'Acte relatif aux Sauvages, Je prends congé de vous jusqu'à la session prochaine, etj'ai confiance

1880."e que rons aoe rirle norde, pe pra chemide
Acte concernant certaine privilèges aux bandes les plus éclairées deou cev

sauvages du Cinada, dans le but de lei habituer à 'exercice des pouvoirs féliciter dela prospérité de notre pays.a
municipaux.

Acte paamender de nouveau "l'Acte Refondu des chemins de fer, L'Oratgr du Sénat alors dit:
18d,"Pet lea actes qui l'amendent.

Acte amendant Ill'Acte dc licences pour la vente des liqueurs, 1883.' seonorablei Ioisderra du bqnae

Alors l'honorable Orateur de la Chambro des communes
a adressé la parole à Son Excellence le gouverneur général
comme suit.

"PLaism à VorUn EXOELLEnC:

"Les Communes du Canada ont voté les subsides nécessaires pour
permettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service pu lie.

Messieurs de la Chambre des Communes

C'est le plaisir de Sog ExcLLaNxoU L goouviaua ofisfnur que ce
paalement soit prorogé jurqu'à jeudi, le vingteneuvième jour de mal
prochain, pour être tenu en ce lien, et ce parlement est, en conséquence,
piorogé jusqu'à jeudi, lo vingt-neuvième jour do mai prochain.

. Le parlement de la Puissance est alors prorogé jusqu'à
jeudi, le 29 mai prochain.
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INDEZ.

ABBoTT, l'honorable M. J. C. (Argenteuil.)
Bill (N° 30) pour étendre à la Confédération du Canada

les pouvoirs de la corporation appelée " De cder-
landsch-Americanshe Land Maatschappij (The Nother-
lands American Land Company), 90, 186, 708.

Bill (NO 32) pour confirmer la location dlu chemin do
fer Ontario et Québec, à la compagnie du chemin de
fer du Pacifique Canadien et pour autres fins, 90, 186.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes do
même nature, 312.

Déclaration au sujet d'un vote sur l'emprunt de la com.
pagnie du Pacifique, 484.

Votation en Chambre, 876.
ALtEN, N.-B. (Grey-Ouest.) -

Bill (NO 4) à l'effet de constituer la compagnie du
Bassin de radoub, de construction de navires et de
navigation d'Owon.Sound, 141, 186.

Bill (No 70) pour étendre là juridiétion de la cour
Maritime d'Ontario, 174, 491.

Pétition demandant des amendements à l'acte des lèche-
ries, 320, 323.

Inspection des navires, 648,
Edifices publics à Owen-Sound, Ont., 856.
Immigration chinoise à la Colomabie-Britannique, 1365.
SUBsIDEs : en comité des-Distribution des documents

parlementaires aux instituts d'artisans, etc., 1071;
association britannique du progrès des sciences, 1393.

ALLIsoN, M. W. R (Hanta.)
Arbitrage de la section " 3" ; en comité des subsides,

1718.

ALLIsoN, M. D. W. (l[ennox.)
Peicapteur de la douane à Napanee; demande de docu-

ment, 223.
EN COMITÉ DES SUBSIDEs :-Dragage de la rivière Napa.

neer1303.
AmToT, M. G. (Bollechasso.)

Requêtes d'Eugène Gosselin, de Louis Chabot et do
Charles Chabot, aux arbitres fýdéru 2; demaiña àë
docuinénts, 3Ü.

Bill (N0 18J ptur donner' l'existence légale à la corpo-
ration des piloto qui font le service entre MJ ontréal
et Québec, 72, 95, 141.

Rajustement ou hugmenùiti des slIsides auà pro.
vinces, 165.

Ecolo de mniaiiie de Québéc; dbiiindo d doements,
214.

Décla ätiön au eujet du vote sur la question dé l'om.
prunt de la compagnie du Pacifiqr-

Auyor, M. G.-Buite,
Commission, serment et instructions du gouverneur

général, 556.
Actes 13 et 14 Vie., chap. 123, et 16 Vie., chap. 258, con-

cernant les pilotes de Québec; interpellation, 697.
Distribution des statuts du Canada; interpellation,

849.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs

de 1883,--998.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Acte des licences fédérales; interpellation, 1028.
Bill (NO 116) modifiant l'acte concernant les certificats

de capitgines et seconds, 1124.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1172.
Terrains du gouvernement dans le comté de Rieblieu;

interpellation, 1179 ; demande de documents, 1197.
Expropriations à Beaumont, pour l'embranchement de

Saint-Charles; demande do documents, 1276.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sul-

ventions pour chemins de fer, 1584, 1587; bill
(N° 147) y relatif, 1723.

EN COMTÉ DES sUBsIDEs :-Salle d'exercices militaires
de Québec, 1269 ; école de navigation à Québec, 1557.

A=usTaoNe, M. J. (Middlesex-Sud.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de 823,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana-
dien du Pacifique, 398.

Discours sur le budget et le tarif, 735.
Résolutions de sir Leonard TilIey modifiant le tarif, 836.

AuaER, M. . hfford.)
Reésolutionà de sir Charles Tupper concernani le prêt

de 622,500,000 à la compagnie du Pacifiguoe 458.
Résolutions do sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins do fer, 16 7.
Bill (N° 143ifiodifiant l'acte des liceùces åt i 3,-

BAN, M. J. (Wentworth-Nord.)
Terres et fonds de bois sur l'llò Hunter ; interpellation.
EN coMiTf ns sn I ds :--Quirntaino dcs aniidaux à

Halifax, 1076;' édifices publies db Galt, 127; les
Débats, 14234 iihmigration, 1491, 1493, 1494 1500,
1501, 1502 1504, 1506.

Aan, M. E.C. (Victoria, C.B.)
Comité spécial sur la navigation de la baie d'Hudson;

223.
Station navale à Esquimalt; interpellation, 80Y.
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B&rnn, M. E. C.-Suite.

Fortifications et milice de la Colombie-Britannique;
interpellation, 305.

Police à cheval pour la Colombie-Britannique; interpel-
lation, 358.

Bâtiments pour les immigrants à Victoria, C.B.; inter-
pellation, 358.

Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de l'offi-
cier do quarantaine dans l'le de Vancouver; inter.
pellation, 359.

Résolutions do sir Charles Tupper concernant le prêt
de 022,500,000 à la compagnie du Pacifique, 527.

Bassin de radoub d'Esquimalt, C.B.; demande de docu-
monts, 548.

Le steamer Sir James Douglas; demande de documents,
548.

Employés du service civil dans la Colombie-Britan-
nique; demande de documents. 548.

Station navale d'Esquimalt; demande de documents, 549.
Service de la malle entre Port.Townsend, territoire de

Washington, et Victoria, C. B.; demande de docu-
ments,644.

Mattre do poste pour la ville de Victoria, C. B.; de-
mando de documents, 644.

Certificats de capitaines et seconds de navires; de.
mande de documents, 645.

Nomination d'un agent d'immigration et d'un officier
de quarantaine sur l'île Vancouver; interpellation,
784.

Bill (N0 93) pour incorporer lAssociation Orangiste,
987.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1038,
1039, 1363, 1366.

Résolutions do sir Charles Tupper concernant l'arrange-
ment conclu avec la Colombie-Britannique, 1099,
1100, 1105; (bill N0 126) y relatif, 1247, 1248.

Le steamer Sir James Douglas; demande do documents,
1277.

Salaires judiciaires; interpellation, 1472.
Bill (N° 130) amendant les aetes du service civil, 1477.
Bill (NI 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1694, 1696, 1697.
Euamens du service civil, 1751.

EN COMITt DES SUBSIDfES -

Quarantaine de Victoria ;- 167; exposition fédérale.
1163; statistique mortuaire, 1164; école d'artillerie,
à la C. B., 1237; service du téléphone, 1274; steamers
du gouvernement, 1305 ; examens des capitaines et
coconds, 1307; sifilet de brume à la Pointe do l'Est,
C. B., 1312; pêcheries, 1314; observations météeo-
rologiques, 1835; inspection des bateaux à vapeur,
1336; sauvages de la C. B., 1347, 1349; transport
des malles entre Victoria et San-Franscisco, 1379.
necise, 1399; gaz, poids et mesures, 1399, 1400;
lignes télégraphiques do la Colombie-Britannique,
1400; agent du département des travaux publics à
la Colombie-Britannique, 1400,1401; maître de poste
à Victoria, C. B., 1402; rapport du comité sur le

BARnn, M. E. C.-Suite.
explorations géologiques, 1541; impression On
langues sauvages de certains vocabulaires manus.
crits, 1706.

BARNARD, M. F. J. (Tale.)
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366.

Bn&rr, M., jun. (Toronto-Outest.)
Délai pour la réception des pétitions relatives aux bills

privés, 43.
Bill (N° 14) pour fusionner la Chambre de Commerce

et la Halle aux blés do Toronto, 46, 95, 537.
Présentation des bills privés, 174.
Bill (NO 19) pour la répartition équitable des biens des

insolvables, 213.
Bill (NO 81) pour amender de nouveau l'acte à l'effet de

donner l'existence légale à la compagnie du chemin
de for de la Souris aux Montagnes.Rocheuses, et pour
changer le nom de la compagnie en celui de "La
compagnie du chemin de fer de Battleford et de la
Riviêre-à-la-Paix, 247, 537.

Bill (N° 88) concernant la compagnie de prêt sur biens-
fonds du Canada, à responsabilité limitée, 305, 537,
1100.

Bill (N° 92) constituant la banque des Négociants du
Canada, 324, 537, 708.

Bill (N0 82) pour légaliser une convention entre le vil-
lage de Parkdale et le Grand Tronc, 538.

Bill (N0 6) punissant la séduction, etc., 711.
Bill N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

921.
Bill (N0 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

985.
Résolutions de M. Poster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1185.
Délai pour la réception des bills et des rapports sur bills

privés, 1319, 1442, 1443,
Pétition de la compagnie d'assurance sur la vie de Lon-

don, 1371.
Bill (NO 139) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie de London, 1471, t555, 1608, 1609.
Bill (NP 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, 1675, 1691, 1692.
EN coM[Tr DEs sUBsIDEs

Bureaux des ixaminateurs du service civil, 1052; sallo
--d'exercices militaires pour TorontQ, 1235.

BÉCuAn, M. F. (Ibervile.)

Bill (N0 113) A l'effet d'amender l'acte 38 Viet., chap.
88, concernant la propriété littéraire et aitistique,
697.

Sténographes et traducteurs des Dats, 1173.
Destitution de J. E. G±oury, maître de poste de Saint.

Césaire; demande do documents, 1276.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1654.
Bill (NO 143) modifiant l'acte des liqueurs do 1883?

1694.



IIZNDEX.
BELL, M. J. W. (Addington.)

Bill (NI 80) à l'effet d'amender l'acte constitutif de la
compagnie du chemin de fer de Napance, Tamworth
et Quôbec, 247,,537, 862, 1249.

BELLEMU, M. J. (IDévis.)

Adresse en réponse au discours du trône, 7.
Réclamations de MM. Eustache Dorien et Moïse Le.

clerc, du village de Lauzon, P.Q , demande de docu-
ments, 95.

Canal Rideau et colonisation; demandede documenta,
1276.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-
ventions pour chemins de fer, 1671; bill (NO 147) y
relatif, 1725.

BEunoEoN, M. J. G. H. (Beauharnois.)
Bill (N° 12) pour amender l'acte relatif aux contrats on.

traînant la dépense de deniers publics, 314.
Question de privilège relative à un article de l'Eten-

dard, de Montréal, 499:

BEnGIN, M. D. (Stormont et Cornwall.)
Bill (N0 41) à l'effet d'autoriser le transport du chemin

de fer Welland à la compagnie du chemin de fer le
Grand Tronc et pour autres fins, 95, 916, 943.

Bill (No 67) pour amender de nouveau l'acte consti.
tuant la compagnie du chemin de fer du Pacifique
d'Ontario, 174, 290, 641.

Bill (NO 6) punissant la séduction et autres crimes do
même nature, 311, 710, 7l1.

Inspection des bateaux à vapeur, 814.
Bill (N0 12) concernant les contrats publics, 872.
Le cas de Daniel McCourt, 942.
Sténographes et traducteurs des Débat8, 1174.
Bill (N° 114) concernant la falsification des alimente

et drogues, 1327.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats,

1353.
EN coMrfa ns SUnSIDES:-

Examinateurs du service civil; santé publique, 1078,
1079, 1080; solde de 1'tat-major de district, 1081
Canal cornwall, 1120.

BENnEs., M. M. .. (aint-yaeinthe.)
Bureau de poste à Saint-Hyacointhe; interpellation,

1028.
Entrepreneurs de la salle d'erercices militaires à Mont

réal; interpellation, 1028.
Salle d'e=ercice3 militaires à Montréal; demande de

documents, 1277.

BILL, M. L A., (Rimouski.)

L'effairo Shifangton, 66Q.
Réclamation de M. George Lavoie; interpellation, 849
Réclamation do M. Josoph Danjou; interpellation, 850
Contrat d'exploration n° 10 de I. J. E. Garon ; do

mande de documents, 1277.

BLMr, l'honorable M. E., (Durham-Ouest)
Arrangemen ts conclus avec la compagnie du Pacifique;

interpellation, 3.
Adresse en réponse au discours du trône, 9.
Comité spécial charg6de préparer les liotes des com1tds

permanents, 30.
Changements ministériels, 31.
Comité di la bibliotbhque, 33.
Bill concernant le cens électoral, 34.
Pétitions relatives aux bille privés, 43.
Désaveu des lois provinciales, 45.
Etat détaillé du fonds de retraite; demande de docu-

ments, 46.
Réglementation de la vente des liqueurs enivrantes

demande do copies de jugement, eto., 46.
Comité spécial des Débats, 46.
Immigration au Canada, etc. ; interpellation, 47.
Vente de la ferme n0 20, sur le Creek.au-Poisson, T.

N. O., 51.
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52;
Etat du nombre de personnes entrées et sorties du Mani.

toba par les chemins de fer, 52, 53, 54.
Coupe du bois sur la réserve des sauvages de Port.

William ; demande de documents, 54, 55, 56.
Tracés du chemin de fer du Pacifique et de ses embran.

chements, terres réservées, etc.; demande de docu-
ment, 57.

Remises faites à des fournisseurs de la compagnie du
Pacifique ; demande de documenta, 57.

Mouture en entrepôt; demande de documents, 57.
Haut commiscaire canadien à Londres; demande do

documents, 57, 58, 59, 60, 152.
Négociation de traités do commerce; demanda de doou.

ments, 61.
Traitements des juges, 63.
Accusations contre le juge Hughes, 64.
Situation perspectives, affaires, etc., etc,, de la compa-

gnie da chemin do for canadien du Pacifique; de.
mande de documents, 71.

Bill (n° 22) pourvoyant à l'introduction chea les bour.
gades sauvages d'tn pyotème de gouvernement auto-
nome, 72.

Résolutions relatives à l'arrangement conclu avo la
Colombie-Britannique, 72.

Récolution autoriaant des avances aux écolca pu liques
du.Manitoba, 73, 74.

Resolution relative au traitement du juge de la çour do
du comtô de Caribou, O. B., 74, 75,

Montants payés à l'honorablo John O'Connor; d.cande
de documents, 75.

Importation du charbon de la NouvolleEesc aux
Etats-Unis ; de:nande da documents, 75.

Primes d'encouragement à l'industrie du for ; domande
de documento, 76.

Saisies faites aux porta d'entré3; demande do docu-
ments, 76.

Terrains houillers au Nord-Ouest; demande de docu-
monte, 76.

iii
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BLVrE, l'honorable M. E.-Suite.

Arrangements conclus avec la compagnie du chemin de
for canadien du Pacifique ; interpellation, 77.

Comptes d'Ontario et Québec ; interpellation, 77.
Distribution du dernier volu:ne du recensement ; inter.

pellation, 77.
Garantie du chemin de for canadien du Pacifique;

interpellation, 77, 78.
Obligations de la compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, onvers 1e gouyernement ; Interpellation,
77.

Subvention postale du chemin de fer canadien du Paci.
fique ; interpellation, î7, 84.

Dépôt des effets de la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique ; interpellation, 78.

Permis pour là. vente des liqueurs au Nord-Ouest;
demande de documents, 78.

Questions de déshérenco; demande do documonts, 19.
Comité spécial sur les industrio3 agricoles, 79.
Vente dos terres comprises dans la zone du chemin de

fer canadien du Pacifique, 83.
Négociations entre le Canada et la Colorbio-Britanni-

que, etc; dermande de documents, 84.
Comptes du Canada avec Ontario et Q iéboo, demand e

de documents, 84.
Tarif des prix sur le chemin de for du Pacitfiue cana-

dien ; interpellation, 85.
Projet de loi concernant les manufactures ; demande de

documents, 88.
Droits sur les tarifs du fret ; demande de documents,

88.
Dépenses pour les documents de la session; demande

de documents, 89.
Dépenses de chauffago des édifices publics; demande

de documents, 89.
Suspension do certaines restrictions de l'acte du revenu

de l'intérieur ; interpellation, 91.
Certificats aux offlciers de vaisseaux côtiers et de l'inté.

rieur ; interpellation, 92.
Iles des sauvages dans le lac Ontario, 93.
Subventions aux chemins de fer ; demande de docu

ments, 95.
Subventions à la province du Manitoba, extension de

ses limites, réserves scolaires, chemins de fer, etc.
demande do documents,95.

Volontaires de 1837-38,-96.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana.
dien du Pacifique, 121, 442,484, 485, 486, 499.

Renvoi au comité des bills privés du projet de loi con-
cernant les pilotes, 142.

Publication danb les journaux des rapports du départe.
ment, 151.

Ecole de marine à Québec, 216.
Navigation de la baie d'Hudson, 222, 223.
Coût des travaux du Pacifique, exécutés par la compa

gnie elle-même et la compagnie do construction, copie

BLKR, l'honorable M. E.-Suite.
des contrat@, noms des entrepreneurs, etc.; montants
payables et payés à la compagnie de construction,
etc. ; demandes do documents, 234, 235, 236, 237,
238.

Achat par la compagnie du Pacifique de l'embranche.
ment do Saint-Lin, du stock do la compagnie des
terres du Nord-Ouest, de la charte du chemin de f r
l'Atlantique et du Nord-Ouest, et état du paiement
fait par la compagnie au sujet des garanties ou des
propriétés du chemin de fer du Sud-Est; demande du
document, 239.

Emission de trente millions de stock, par la compagnie
du Pacifique ; domande de documents, 240, 243.

Correction des épreuves do la premiôre édition anglaise
des Débats, 278.

Nomination d'officiera de douane à Windsor; interpel-
lation, 279.

Bill (N° 3) amendant la loi de la prouve dans les causes
criminelles, 299, 713, 714.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 310. 710.

Protestation contre la perte de temps, 401.
Question de privilège soulevée par M. Ouimet à propos3

d'un article du 1ail do Toronto, 487.
Coût du Pacifique entre le sommet des montagnes

Rocheuses et Kamloops; sur los divisions du lac
Supérieur et Nipissingue etc; navigation des steamers
de la compagnie du Pacifique sur les grands lacs;
interpellations, 488.

Pratique parlementaire sur la question do la votatio:
en Chambre, 488, 489.

Rapport incomplet déposé sur le bureau concernant le
haut commissaire, 489.

Bills concernant le cens électoral et los fabriques, etc
interpellation, 500.

Résignation du ministre du revenu de l'intérieur; inter-
pellations, 539, 559.

Emploi des immigrants, 545.
Règlements concernant les mines, 546.
Travaux des mines et métallurgie, 549.
Destitution de Daniel McCourt, éclusier sur le canat.

Cornwall; demande de documents, 550.
La compagnie du Pacifique et lo chemin de fer Saint.

Laurent et Ottawa ; demande de documents, 550.
Le lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest, 552.
Mê2moire des habitants de Neabing au sujet d'un boni

à la compagnie du chemin de fer de Prince-Arthur's-
Landing et Kaministiquia, 558.

Bill (N° 105) concernant les banques agricoles, 558.
Bill (NO 106) concernant les fabriques, 558.
Bill (N° 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 559, 560, 59, 570, 571, 603, 604,605.
Explication personnelle, 563, 564.
Bill (N° 23) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 574, 57fi, 577.
Question do privilège soulovée anu sujet du ministre des

chemins de fer occupant aussi le poste de haut com.
missnire à Londres, 577, 597.



BrÀA , l'honorable M. E.-auite.
Coût de la ligne du chemin do fer du Pacifique cana.

dien,-(1°) otre Winnipeg et un point situé 45 milles
a l'est de la Saskatchowan ; (2°) entro toi point et
Calgary; (30) entro Calgary et le sommet des monta-
gnes Rocheuses; et (4°) entre Callander et un point
situé 40 milles A l'ouest de Callander ; interpellation,
642.

Accusations contre M.'Cox, maître do poste do Wheatley,
comté d'Essex, 643.

Règlements relatifs aux mandats d'articles d'argent;
demande de documents, 653.

Bureau de poste et compagnie de lotterio de Saint-
Etionne, N.-B., 653, 654.

Réclamations do John Robe.rtson pour terrains au Mani-
toba; demande do documents, 65e, 655.

Etat dos subventions aux chemins de fer, 656.
Bil (N° 111) relatif à l'acto le J'jndépendance du par-

lemont, 661, 665, 15,34,
Résolutions modifiant le tarif, 695, 696.
Comité chargé du bill (N° 12) concernant les contrats

,ublice, 696, 691.
Rapport incomplet au sujet de la réclamation de M.

Dstin, de Halifax, pour remise de droits, 714.
Omission du nom do M. Hesson sur la liste do division

ur le bI N° G, 754.
Rapport du ministre de l'agriculture; interpellation,

751.
Explications personnelles au sujet d'un article de jour-

nal, intitulé: "Est-ce une crise ?" 783.
iesQlntion do M. Orton concernant les banques agri.

coles, 811.
Enquêtes sur les naufi'ages, 812.
Le second volume du recensement, 815.
Le haut commissaire et l'immigration; demande do

documents, 851.
Traité entre la GrQnde.Brotagne et l'Allemagne; de.

mando de documents, 852.
Bureau de poste A Napance, 858.
Filature de coton.de Sainte Croix, N.-B., 860.
Bill (N0 12) concernant les contrats publics, 871, 872.
Votation en Chambre, 874, 875, $76.
Motion de M. Houdo concernant l'acte relatif A la vente

des liqueurs de 1883, 876, 877, 878.
Bill (N0 32) concernant 1e louage du chemin de fer

d'Ontario et Québeo à la compagnie du Pacifique,
913, 914, 916.

Résolution de air Charles Tupper concernant le chomin
de fer de Prolongement-Est, 239.

Deuxième rapport du comité des D6bats, 9-0, 941.
Fête Saint-Patrice et ajournement, 942.
Bill (N0 84) concernant la corporation épircopale catho-

lique romaine de Pontine, 4G.
Bill (NP 05) concernant lo diocôse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

948, 952, 953, 1606, 1607, 1608.

BLA:r7, l'honorable M. E.-4te.
Bill (N° 93) pour incorporer l'aeaqpoition Oringiste,

962.
Affaires de la Chambre, 1087.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant l'arrange.

ment conclu avec la. Colombie-Britannique, 1096.
Le ministre des chemins de fer et la charge de haut,

commissaire à Londres, 1109.
Promesses de nomination faitas à John A. Wilkinson;

interpellation, 1121.
Paiements à la compagnie du Pacifique au sujet de sa

dette flottante interpellation, 1121.
Compte de la subvention du chemin du Pacifique; in.

terpellation, 1121.
Billets de la Banque d'Eohange ; interpellation, 1122.
Paiements faits a J. A. Wilkinson au sujet du recense.

ment ; interpellation, 1122.
Paiements on avances à la compagnie du Pacifique

non compris dans les états déjà soumis; demande de
documents, 1122.

Amendements A l'acte d'inspection générale, 1123.
Amendements aux actes concernant l'inspection du gaz,

1123.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille, 1125.
Bill (NQ 124) concernant les fortifications et con>true-

tions militaires, 1129.
Bill (NI 87) amendant l'acte des Sauvages de 1880,

1130.
La question de l'immigration, 1146.
Sténographes et traducteurs dos Ddbats, 1173, 1175.
Vols de lettres, par le maître de poste de Parry-Sound

et un facteur sauvage ; interpellation, 1179.
Question contestée de M. Temple en rapport avec la

subvention d'un chemin de fer, 1180.
Rapports partiels fournii par les ministres, 1198.
Bill (NI 108) concernant l'inspection du gaz et dos ga.

zomètres, 1200, 1201.
Bill (N0 125) ratifiant une convention entre le gouver.

nement du Canada et celui de la Nouvelle Ecosse,
1202.

Bilf (NO 117) relatif aux enquêtes sur les naufrages,
1202, 1203, 1874.

Bibliothèque du parlement; transfortdes livres de droit,
1240, 1240.

Affaires du gouvernement; interpellations, 1213, 1471.
Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 128
Bill concernant les fabriques ; interpellation, 1321.
Bill (N0 120) amendant l'acte dc poido et mesures de

1870.-1321, 1322, 1323.
Résolution concernant les analystes publics, 1323, 1324.
Bil (No 114) pour empêchor la falsification des subas.

tances alimentaires et des drogues, 1324, 1325, 1326,
1327, 1328, 1330, 1331, 1332, 1333, 1331, 1374.

Cinquiòme rapport du comité spéecial des Débats, 1353.
1numeura concernant les arrangements faits avec la

comp gnie du Pacifique ; interpellation, 1351.



?i INDEX.
BLATtE, l'honorable M. E.-Suite.

Bill (NI 131) concernant la compagnie du chemin de
fer et des vapeurs do Winnipeg et de la Baie d'Hudson,
1362.

Mort du prince Leopold, 1373.
Délai pour la réception des bills privés, 1442.
Bill (NI 129) concernant les marins malades et dans la

détresse, 1443.
Bill (NI 130) modifiant les actes du service civil, 1444,

1474, 1475, 1476, 1477, 14., 179, 1480, 1510.
Bill (NI 87) amendant l'acte relatif aux Sauvages, de

1880,-1483, 1484, 1485.
Ajournement de Paques, 1509.
Certificat à James Ohesunt, comme capitaine de navires;

interpellation, 1532.
Bill (N° L!4) concernant les travaux publicà du Canada,

1531, 1683.
Résolution de sir John A. Macdonald modifiant l'acte

des licences, de 1883 ;-1568.
Résolution relative au traitement d'un autre juge puisné

au Manitoba, 1569.
Résolutions do sir Charles Tupper subventionnant

certaics chemins de fer, 1577, 1578, 1579, 1580, 1581,
1582, 1583, 1584, 1588, 1589, 1590, 1591, 1592, 1595,
1596, 1597, 1599, 16,0, 1601, 1602, 1603, 1604; dis-
cusion g6aérale, 1610, 1611, 1612, 1613 à 1625, 1649,
1650, 1663.

Question do privilège au sujet d'une attaque dirigée
contre lui dans un journal, 1603.

Bill (NI 133) concernant la compagnie d'assurance sur
la vie, de London, 1608, 1609.

Son discours sur les sociétés secrètes, 1639, 1640.
Amendement du Sénat au bill (NI 57) concernant le

chemin de for du Nord, 1642, 1643.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rajus-

tement des subsides aux provinces, 1680, 1681, 1682.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rachat

d'empiuits, 1686, 1687.
Résolution de sir John A. Macdonald concernant une

concession de terres à la compagnie du chemin de fer
du Manitoba à la Baie d'Hudson, 1687.

TArr: Jeannettes et coutils, 741, 782i cotons de 42
pouces de largeur et plus, 741; faienco et poterie,
741, 742, 743, 744, 745, 746, 747; poudres saponifères,
775 ; acior, 775, 776, 777, 778; sucres, 780; mélasses,
781; zinc, 782.

Ev COMITÉ DES SUBSIDES.
Banques d'épargnes, 882, 884; bureau du seerétaire du

gouverneur général, 886; ministòre de la justice,
887; ministère de la milice, 888, 889, 890, 891, 892 ;
haut.coMmssan+, 1050; administration de la justice,
en général, 1057, 1058, 105), 1060; impressions,
1071; rapport du comité sur lo commerce interpro-
vincial, 1073; le Pacifique, de Prince Arthur's
Landing a la rivière Rouge, 1113; a la Colombie.
Britannique, subventions, 1115 ; Intercolonial, Pro-
longement-Est, améliorations à SaintJean, N..B.,
embranchement de Saint-Charles et divers, 1115,

BLAgE, l'honorable M. E.- Suite.
1116, 1427, 1428; canaux, en général, 1117; archives,
1157, 1158; recensement, 1160, 1161; exposition fédé-
rale, 1163; statistique agricole, industrielle, etc.,
1164, 1165; chemin de fer Intercolonial, 133; police
à cheval du Nord-O uest, 1373; agence de M. Fabre, à
Paris, 1386, 1389, 1390 ; association britannique du
progrès des sciences, 1391, 1392, 1393; réclamations
des marchands de l'Ile du Prinno-Edouard, pour droits
payés aux Etats-Unis, sur le poioson et l'huile de
poisson, en 1871, 1393, 1396, 1397, 1543, 1544, 1545;
Conseil privé, services spéciaux de M. Burpee, 1416;
traitement de M51. Aldrich et Holt, du ministère de
la milice, 1416, 1417; paiement à A. E. Chateauvert,
à d'autres commis surnuméraires, etc , du ministère
du revenu de l'intérieur, 1417, 1418; paiement à F.
A. Dixon, du ministère des chemins de fer et canaux,
1418 ; appointement de Henry Brooke, de la division
des affaires des sauvages, 1418; augmentation des
salaires de certains officiers du ministère des postes et
du Conseil privé, 1418, 1419; frais de voyage du haut-
commissaire, 1419; examinateurs du service civil,
1419, 1420; paiement à MM. Lowe, J. P. Dionne et
T. McCabe, du ministère de l'agriculture, 1420 ; péni-
tencier du Manitoba, 1421; remboursement du dépôt
d'un candidat à Vaudreuil, 1421, 1422; l'indemnité
du député de Bothwell, 1422; traduction française,
1422; les Débats, 1423; réclamations de certains ofil-
ciers-rapporteurs, 1424; salle d'armes et soin d'armes,
1426; embranchement do la Rivière-du-Loup, 1427 ;
compte de construction pour l'Intercolonial, 1428,
réclamation de Alexander Macdonell et Cie,
entrepreneurs do la section 5 de l'Intercolonial, 1428,
1429; appointements et dépenses des ingénieurs con-
tiô'eurs sur le Pacifique, 1431; usage d'un flanger
breveté par, Thomas Temple, 1431; services de M.
Perley sur le canal Saint-Pierre, 1433; servieos do M.
John Pege, en rapport avec te canal Beauharnois,
1434; réclamation de madame C. S. Holden, 1434,
1435; avaries à la cargaison et à la coque de la
goëlette St-Andrews, 1435; services de P. W. Mar-
chand, en rapport avec Io canal Beauharnois, 1436,
1437,1553; lumière électriquedanslesédifices publics
à Ottawa, 1441, 1442; édifices des écoles d'infanterie,
etc., à Toronto, Saint-Jean, P.Q., et Frédéricton, N.B.,
1450; maison, ameublement, etc., du haut commis-
naire à Londres, 1451, 1452, 1453, 1528; police de
rade de Montréal et Québec, 1453; prime des phee-
ries, 1454; reconstruction du village sauvage de
Kemesquit, C.-B., détruit par lo steamer Rocket de 8.
M., 1456; moulins au Nord-Ouest, 1457; grati-
fication à la veuve de Geo. E. LcLaughlin, 1457,
1458; impression par le Courrier de St-Byaciatho des
tableaux du service civil, 1459, 1460, 146 ; deuxième
volume des causes jugées d'après l'acte de l'Amérique
Britannique du Nord, 1867,-1462; statuts refondum,
1463; frais relatifs à la question des frontières, 1463;
expédition à la baie d'Hudson, 1464, 1465; reclama.
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tien de A. W. P. Allan, économo de l'asile do Rock.
dod, 1466; dépenses encourues pour les réponses

aux ordres du parlement, 1460; gratification A M.
Miall, commicsaire dos étalons, 1467; ñise on vigueur
de l'acte des licences, 1467, 1468: terres fédérales,
1469, 1471; immigration, 1491j 1492, 1493, 1494,
1495, 1498,1499, 1506; subventions postales pour le
service dos lacs Huron et Supérieur, 1541; subven.
tion pour le service entre le Canada, les Antilles et
le Brésil, 1541, 1542; douanes, perception des revo.
nus, 1546; examinateurs du service civil, 1548;
comptes d'ofilciers.rapporteurs, 1548, 1549; réclama.
tion pour dommages causés à la cargaison du Jennie
Graham, dans le canal Welland, 1550, 1551, 1552;
impressions du ministère de l'intérieur, 1556; division
du ministère de la marine et des pêcheries, 1558;
rapporteur et rapports de la cour suprême, 1565,
1566; indemnité sessionnelle, 1566.

BLONDAU, M. C. B. (Kamouraska.)

Pèche aux marsouins de la rivière Ouelle; demande
de documents, 92.

Emploi de M. Skiffington, sur l'Intercolonial ; interpel.
lation, 649 ; demande de documents, 661.

Vente des bAtimuents sur l'Intercolonial entre fadlow
et la Rivière-du-Loup; demande do documenta, 664.

Arbitres officiels ; demande de documents, 1034.
Explorations dans lo comté de Kamouraska ; demande

de documenta, 1276.
Plaintes contre Clovis Caron, garde-pèche; demande

de documents, 1276.

BoLDUo, li. J. (BeaUce.)
Bill (N0 143) modifmant l'act3 des licences, de 1883,-

1694, 1695.

Bfosse, M. J. G. (Québec-Centre.)
Bill (N° 69) A l'effet de constituer la compagnie du Pont

de chemin de fer de Québec, 174, 290, 1100.
Bill (N° 3) amendant do nouveau la loi de la preuve

dans les causes criminelles, 298, 714.
Bill (N° 90) concernant la Compagnie du Grand

Chemin de fer du Nord, 305, 537, 1041.
Bill (N 6) punissant la seéduction, et autres crimes de

même nature, 306, 1042.
Bill (N° 95) concernant 10 diocòse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Résolution de L. BHoudo pour abroger l'acte des liqueurs

do 1883,-1004.
Résolution de air Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de for, 1653.
Pont de chemin do fer zur le Saint.Laurent à Qaébeo

interpellation, 1734.

BouaAssA, M. F. (Saint-Jean, P.Q.)
Travaux devant faciliter l'accès à l'Uo aux Noix;

interpollation, 1028.

BounE3nAu, M. D. O. (Drummond et Arthabaska.)
Bill (N° 143) modifiant l'acto des licences, de 1883,-

1696.

BO7LL, l'honorable M. M. (Rastings-Nord.)
Dépose sur le bureau les Tableaux du commerce et de la

navigation pour l'exercice expii Ô le'30 juin 1833, 29.
Etat des articles importés et oeporté3, et soumis à des

droits ou admis en franchise, pendant le semestro
finissant le 31 décembre 1883, 30.

Propose la nomination du comité spécial des Dé5ats, 30.
Remise de droits sur articles fabriqués pour l'importa.

tion, 42.
Nomination de trois autres membres du comité spécial

des Débats, 46.
Remises faites à des fournisseurs do la compagnie du

Pacifique, 57.
Mouture en entrepôt, 57.
Explication au sujet de la mouture en entrepôt, 61.
Droits sur les tarifs de fret, 88, 89.
Traduction des Débats, 92. -
Percepteur de la douane à Napanee, 223.
Nomination d'officiers de douane à Windsor, 279.
Le port de Mulgrave, 305.
Appointements des estimateurs, 305.
Officiers de douane dans le comté d'Inverness, N..B. 497.
Nomination de D. Brassard et J. Bushell à la douane de

Windsor, Ont., 542.
Emploi des immigrants, 544.
Droits imposés sur le foin par les > ýs-Unis, 554.
Droits d'exportation sur les billots de pin et d'épinette,

697.
Nomination d'un agent d'immigration et d'un officier

de quarantaine sur l'Ile Vancouver, 784.
Machines importées pour la filature de coton de Sainte.

Croix, N..B., 860.
Bill (N° 12) concernant les contrats publics, 871.
Votation en Chambre, 875.
Bill (N° 123) modifiant l'acte concernant les douanes,

1883, 46 Vie., ch. 12,-942, 1126, 1127,1128, 1199.
Bill (NI 73) concernant le chemin de fer Central d'On.

tarie, 1249, 1280, 1281, 1290, 1291.
Message du gouverneur général transmettant le premier

budget supplémentaire, 1319.
Tani: Fibre végétale, capelines, chapeaux en paille

d'Italie, non finis, cellulose, moulée et façonnée pour
manches de couteaux et fourchettes, non perforés, ni
autrement ouvr6s, 740; tapis, paillassons et nattes de
chanvre, 740, 741 ; jeannettes et coutils, cotons impri.
més et points, coton de 42 pouces de largeur, et plus,
chaîne de coton, faïence et poterie, décorée, imprimée
ou spongieuse, etc., 741, 742, 743; caoutchouc, man-
ches vulcanisés pour couteaux et fourchettes, 749;
fourchettes de fer, d'acier, étiquettes pour boîtes à con.
serves de poizcon, pour fruits, viande, et épingles
fabriquées avec dh fil de laiton, ou du métal on
général, 750 ; poudres eaponifèrei, 775 ; sucres, 780,
781; zine, 782,
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BowLL, l'honorable M. M.-Suite.
EN OoMITÉ DES SUBSIDES:-
Ministère des douanes, 896, 897 ; rapport du comité

spécial sur l'opération du tarif au point de vue agri-
cole, 1070, 1071.

BaREoKnN, M. Y. de St. C. (Queen's, I. P. E.)
Bill (Ne 3) pour amender la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 102.
Résolutions de sir Charles Tnpper, concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 354.
Inspecteur de douane pour l'Ile du P. E., 496.
Inspection des navires, 652.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parloment,

933.
L'île du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans

la question des pêcheries, 1357.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-
Service entro le Cap Traverse et le Cap Tormentine,

1307; service de sauvetage, 1307, 1308; indemnité
pour blessures reçues par diverses personnes, en
1880, sur le chemin de fer de l'Ile du Pi inco-Edouard,
1430.

BRYsoN, M. J. (Pontiac.)
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1590, 1591.
EN coMITÉ DES SUBSIDES :-Enlévement des roches aux

Narrows, on amont de Pembrohe, Ont., 1303.

BURPEE, M. C., (Sabary.)
Dépenses du comité des intérêts agricoles de 1882; de.

mande de documents, 142.
Bill (N0 54) concernant la compagnie du chemin do for

du Nouveau-Brunswick, et les voies ferrées affermées
à cette compagnie, 151, 537, 1100.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de
022,500,000 à la compagnie du Pacifique, 535.

Explorations du creek et du la du Cygne, comté do
Sunbury, N. E.; demande de documents, 644.

Longueur de l'Intercolonial ontre la Rivière-du-Loup
et Moncton, ainsi qu'entre les limites du Nouveau.
Brunswick et Truro, lo coût de construction, etc.;
demande do documents, 664.

Réclamation du gouvernement du Nouveau-Brunswick
pour le prolongement est de l'Intercoloiìial ; demande
de documents, 784.

BunpEE, l'honorable 1. (Saint-Jean, N. B.) (ville et comté.)
Chemin de fer Intercolonial: en comité des subsides,

1337, 1338.
Service à la vapeur entre le Canada et le Brésil; on

comité des subsides, 1380.

CAMERoN, M. D. M., (Middlesex-Ouest)
Bill (N0 18) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie do Tempérance et d'Assuranco Générale
sur la vie, du Canada, 89, 186.

M. H. H. Smith au département de la milice à Truro;
interpellations, 279, 487.

P6titions relatives à l'union de l'Eglied Méthodiste, 858.

CAMEoN, M. D. M.-Suite.
Nomination dans l'état major du collège militaire; in.

terpellation, 643.
Batteries " A " "B " et "O," 860.
Emploi de J. A. Wilkinson; interpellation, 1027.
Bill (N° 139) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie, de London, 1609.
EN oOMITÉ DES sUBSIDEs:-Soldo de l'état-major deoi.s.

trict, 1083; fabrication des cartouches, 1084; confec-
tion des vêtements militaires, 1086; allocation pour
instruction militaire, 1166; bâtiments militaires,
1235; collège militaire royal, 1236; école de cavale-
rie et d'infanterie, 1238, 1239 ; édifices publics dans
les villes, 1272; armes et accoutrements pour la mi.
lice, 1426.

CAMERoN, M. Hector (Victoria-Nord).
Bill (N° 31) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de fer dulac Nipissingueet de
la Baie James, 90, 186.

Bill (N0 33) autorisant la compagnie de charbon et do
navigation du Nord-Ouest, à construire un chemin de
fer à partir de Medicine-Hat, 90, 95, 783.

Bill (NO 34) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer et do charbon d'Alberta,
90, 186, 783.

Bill (NO 51) à l'effet d'amender l'acte constituant la com-
pagnie canadienno do Té!éphone Bell, 141, 186, 537.

Bill (No 64) à l'effet d'amender les actes concernant la
compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord.
Ouest, 154, 290, 537.

Bill (N° 91) constituant en corportion la compagnie du
Pont de la frontière de Niagara, 305, 537, 1292,
1643.

Bill (NI 93) constituant l'Association Loyalô Orangiste
de l'Amérique Britannique, 324, 955, 989.

Bill (NO 6) punissant la séduction et autres offences do
même nature, 709.

Bill (N° 3) pour amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles, 753.

Bill (NI 107) pour amender les actes 40 Vie., cbap. 49,
et 45 Vie., chap. 24, concernant les sociétés de cons.
truction, de prêt et d'épargnes qui opèrent dans
Ontario, 849, 876.

Motion de M. Hondo concernant l'acte relatif à la vento
des liqueurs, de 1883,-877.

13 11 (NI 44) autorisant le transfert du chemin de for do
Welland au Grand-Tronc, 916.

Bill (N0 111) concernant l'indépendanca du parlement,
919.

Fête de la Saint-Patrike ; ajournement, 941.
Bill (N0 21) concernant la compagnie du Grand.Trone

947, 948, 949, 952, 954, 1606, 1607.
Navigation do la Tront ; en comité dos subsides, 1118.
Resolutions do M. Fostor prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1186.
Bibliothèque du parlement; transfort des livres de droit,

1241,

Viii
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CAmERON, M. Rector.-Suite.
Bill (N0 'd) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1249, 1280, 1287, 1290.
Bill (N° 80) concernant le chemin do fer de Napance,

Tamworth et Québec, 1249.
Requête de la compagnie du chemin de fer et de

steamers de Winnipeg et de la Baie d'Hudson, 1278.
Suspension de la 51o règle affectant la pétition de la

compagnie'du chemin de fer et des vapeurs de Win-
nipeg et de la Baie d'Hudson, 1320.

Bill (N0 131) amendant l'autee onstitutif de la compa-
gnie du chemin de fer et des vapeurs de Winnipeg et
de la Baie d'Hudson, 1320, 1362, 1472.

Bill (du Sénat) (N° 122) modifiant les actes 40 Vic.,
chap. 49, et 45 Vict., chap. 20, concernant les sociétés
de construction permanentes dans Ontario, 1363.

Résolution de sir Charles Tuppor concernant les sub-
ventions pour chemins de fer, 15E9.

Bill (NI 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer do 1879,-1674, 1675, 1676, 1677, 1690, 1698.

Bill (N 136) amendant l'acte do tempérance, de 1878,
-1719, 1720.

CAERoN, M. Hugh (Inverness.)
Subventions aur chemins de fer, 283.
Officiers de douane dans lo comté d'Inverness, N.-E.,

demande do documents, 493.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 523.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif,

841.
Dragage du havre de Chéticamp; interpellation, 1028.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1265.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions ptur chemins do fer, 1670, 1671.
EN; CoMITÉ DES SUB;IDES
Edifices publics à Arichat, N.-E., 1237; pêcheries, 1317.

CAMERoN, M. M. C. (Huron-Ouest.)
Bill (N0 2) pour amender la loi criminelle et pour

étendre les dispositions do l'acte relatif aux offenses
contre la personne, 29, 85, 99, 873.

Bill (N0 3) pour amender de nouveau la loi de la preuve
dans les causes criminelles, 29, 100, 102, 103, 104,
105, 290, 296, 712, 714, 750.

Agent des terres dans la section de Calgarry; inter-
pellation, 29.

Agent des terres d'Assinibola; interpellation.
Vente de la ferme N' 20 sur le Creek.au.Poisson, près

Calgarry ; interpellation, 30 ; demande de documents,
47, 51.

Bill (N° 5) pour refondre et amender les actes concer-
nont l'élection des membres de la Chambre des com.
munes, 30, 1370.

Règina, capitale du Nord-Ouest; demande de docu-
menta, 39.

Bill (NI 17) A l'effet d'abroger l'acte concernant la vente
des liqueurs enivrantes et la délivrance de licences à
cette fin, 61.

CAILON, M. M. C.-Site.
Services rendus par les volontaires de 1837; interpel.

lation, 61.
Fermes d'approvisionnement et d'instruction pour les

sauvages du Nord-Ouest; demande de documents, 63.
Administration des Territoires du Nord-Ouest; demande

de documents, 80.
Réserves de teres et do villes ; demande dedocuments,

81.
Retrait du marché des terrés situées au sud du chemin

do fer du Pacifique. Vente de ces t&res, réclamations
des squatters, etc., 85.

Bill (N° 12) A l'effet d'amender l'acte relatif à la pré.
vention de la fraude en rappcrt avec les contrats
dont l'exécution entraîne la dépense de deniers pu.
blics, 85, 86, 871.

Nomination de Samuel E. Saint-Onge Chapleau; inter.
pellation, 92; demande de documents, 156.

Moulins du gouvernement au Nord-Ouest ; interpella.
tion, 214; demande de documents, 540.

Perme d'approvisionnement sur le Creek Pincher; in.
terpellations, 214, 304; demande de documents, 657,
658.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.

Résolutions do sir Charles Tupper, concernant le prôt
do 622,500,000 à la compagnie du Paciflque, 371.

Règlements concernant les mines, 547.
Absence du lieutenant-gouverneur du Nord-Ouest; do.

mando do documents, 551.
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut.com-

missaire; question de privilège soulevée par M. Blake,
585.

Bill (NO 110) concernant la représentation des Terri.
toires du Nord-Ouest dans la Chambre des communes,
637.

Dragueurs et remorqueurs en usage sur le territoire
canadien ; interpellation, 641.

Correspondance entre les gouvernements fédéral et pro.
vinciaux au sujet de l'acte des licences de 1883; de.
mande de documents, 658.

Vente des bestiaux du gouvernement au Nord-Ouest;
demande de documents, 658.

Edifices publics à Fort-McLeod; demande de documents,
659.

Emplacement de ville à Fort-MeLeod; demanda de
documents, 661.

Bill (N0 32) concernant le louage du chemin de for
d'Ontario et Québec à la compagnio du Pacifique,
862, 863, 864, 912.

Votation en Chambre, 874.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

899.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Acsociation Loyale Oran.

giste, 955.
Bill (N0 127) amendant de nouveau la loi criminelle,

1120.
Les griefs duNord-Ouest, 1210.
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EN OoMIT2 DES SUBsIDEs :
Edifices publics dans les villeR, 1272 ; édifices publics à

Régina, T. N. O., 1274; ports et rivières, à Ontario,
1302, 1304.

OAmPBELL, M. 0. J. (Victoria, N. E.)
Brise-lames d'Antigonish; demande de documents, 96.

OAaI,1NG, l'honorable M. J. (London.)
Service des messageries par le gouvernement, 61.
Port des lettres, 61, 95.
Service do la malle à Saint-Gilles, 78.
Transport des malles au Nouveau-Brunswick, 84.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand-Tronc,

de la Baie Georgienno et du lac Erié, 96.
Transmission des journaux et revues, 231.
Bureau do poste à Lansdowne, comté do Norfolk, 359.
La malle entre Medicino Hat et Fort-MoLeod, 539.
Le directeur de poste de Duart, 543, 544, 1120.
Acousations contre M. Cox, maître de poste de

Wheatley, comte d'Essex, 643, 644.
Règlements relatifs aux mandats d'articles d'argent,

653.
Bureau de poste et compagnie de lotterie do Saint.

Etienne, N. B., 653, 654.
M. R. Venn et la vente do timbres.posto à Windsor,

Ontario, 698.
Service du bureau de poste de Montréal, 849.
Mandats-poste entre la France et le Canada, 1028.
Vols de lettres par le maitro de poste do Parry-Sound

et un facteur sauvage, 1179.
Le maître de poste de Stayner, Ont., 1179.
Bill (NO 130) modifiant les actes du service civil, 1444.
EN COMIT2 DES SUBSIDES:
Subveitions postales, sorvicô des paquebots, etc , 1379,

1390; service postal, 1401, 1402; subventins pos-
tales, pour le service sur les lacs Huron et Sa6érieur,
1541; service A vapeur entre Halifax et St-Jean vid
Yarmouth, 1542; somme payée au Pacifique Cana.
dien pour le transport des malles, 1547; nomination
de commis, 1726.

CARON, l'honorable 3. P. R. A. (comté de Québec.)
Services rendus par les volontaires de 1837, 61.
Dépose sur le bureau le rapport annuel de l'état de la

milice et de la défense du Canada, pour l'année finis.
sant le 31 décembre 1883,-105.

Publication dans les journaux do rapporte dos départe.
ments, 151.

M. I. H. Smith et le département de la milice à
Toronto, 280, 488.

Fortifications et milice dela Colombie-Britannique, 305.
Plaintes contre le major général Luard, 315, 801, 8 p3,

805.
Tentes de la milice, 539, 1198.
Bill (NO 12) concernant les contrats publics, 869, 870.
Votation en Chambre, 874.

CARioN, l'honorable J. P. R. A.-Suite.
Bill (N° 84) concernant la corporation épiscopale ca.

tholique romaine de Pontiac, 946.
Bill (N° 124) concernant les fortifications et construc.

tions militaires, 1129, 1130.
Sténographes et traducteurs français des 1Mébats, 1174.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-
Ministre de la milice, 887, 888, 889, 890, 891, 1528;

bureau des examinateurs du service civil, 1053, 1056;
pensions pour la milice, 1080, 1081; solde de l'état-
major de district, 1082, 1083; solde dos majors de
brigade, munitions, cartouches, accoutrements, ma.
tériel, 1083, 1084, 1085, 1086, 1087; arsenaux, soin
des armes, etc., 1165, 1233, 1426, 1700 ; allocation
pour instruction militaire, 1165, 1167; solde des
exercices et autres dépenses so rattachant à l'instruc.
tion militaire des volontaires, 1167, 1168; associa-
tions de carabiniers, musiques do corps, fabrication
de cartouches, 1231, 1232, 1700; association de tir du
Canada, 1232; salles d'exercices et champs de tir,
1283, 1700; entretien des propriétés cédées par les
autorités impériales, 1233, 1529; ingénieur militaire'
1234; propriétés militaires, entretien et réparations,
1234, 1235; collège militaire royal, 1235, 1236; bat.
teries " A," 'B," et "C," et écoles d'artillerie, 1237;
cuir pour harnais et bottes, école de cavalerie et d'in-
fanterie, 1238; artilleurs canadiens en Angleterre,
1239; pièces d'artillerie, 1239; traitements de MM.
Aldrieb et Holt, 1416, 1417; uniformes, 1425; im-
pressions, reliure des ordres généraux et règlements
de la Inilice, 1426; édifices des écoles d'infanterie à
Toronto, Saint-Jean, P.Q., et Frédéricton, N.B., 1450;
réclamations des volontaires du bataillon de Grey,
1530; réelamation des héritiers de Enoch Walkoly,
1700.

CARTWRIoHT, l'honorable eir Richard (Huron-Sud)
Etat des articles importds,oumis à des droits ou admis

en franchise, ainsi que des articles produits en Canada
et exportés pendant le semestre expiré le 31 décem-
bre 1891 ; demande de documents, 30.

Etat des recettes et dépenses imputables au fonds con.
solidé;--des importations et exportations;-du mon-
tant déposé au crédit du gouvernement;-du nombre
d'immigrants établis dans Ontario, en 1879, 1880,
1881, 1882 et 1883; demande de documents, 30.

Etat du compte du gouvernement fédéral avec la Banque
d'Echange; demande de documents, 87.

Emprunt canadien de quatre millions; demande de
documents, 43.

Dommages causés au havre de Bayfl.ld; interpellation,
43.

Vente de la ferme N° 20 sur le Creek au.Poisson, T.
N.O., 50, 51, 52.

Résolution autorisant- dos avances aux écoles publiques
du Manitoba, 73.
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CATTWaRBIT, l'honorable sir Richard.-Suite.

Réserves de terres et de villes, 82.
Mission du ministre des finances on Angleterre, en 1883,

93.
Les Mille-Iles, 94.
Etat des recettes et dépenses imputables au fonds conso-

lidé jusqu'au 10 février, en 1883 et 1884,-demande
de documents, 151.

Résolution concernant la Banque d'Echange du Canada,
166.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du chemin de fer cana.

dien du Pacifique, 186, 325, 485.
Exposé financier; interpellation, 305.
Bill (N0 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 306, 307, 309, 711.
Coût d'impressions et d'annonces depuis 1874,-324.
Coût d'arpentages à mettre au compte du capital, 324.
Bill (N0 52) amendant l'acte refondu des chemins de

fer de 1879, 491.
Question de privilège, 523.
Discours sur le buýget, en réponse à sir Leonard Tilley,

de 622 à 637.
Réclamations de John Robertson pour terrains au Mani-

toba, 655.
Edifices publics à Fort-McLeod, et fonds de bois, 659,

660.
Attaques dirigées contre lui, 774.
Plaintes contre le major général Luard, 805.
Inspection des bateaux à vapeur, 813.
Griefs du Nord-Ouest; interpellation, 815.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif,

815.
Bureaux de poste et de douane à Napanee, 856.
Bill (NI 12) concernant les contrats publics, 868, 869,

870.
Le bibliothécaire ; interpellation, 1066.
Bill (NO 108) concernant l'inspection du gaz et des

gazomètres, 1201, 1202.
Les griefs du Nord-Ouest, 1226.
Recettes et dépenses; importations et exportations;

demande de documents, 1276.
Budget supplémentaire communiqué à la presse avant

d'être déposé sur le bureau de la Chambre, 1319.
Les dépenses publiques, 1410.
Délai pour la réception des bills privés, 1443.
Commerce avec Terreneuve; interpellation, 1445,

1752.
Bill (N0 130) amendant les actes du service civil, 1476,

1477.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le ra-

justement des subsides aux provinces, 1680, 1682.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant le rachat

d'emprunts, 1685, 1686, 1687.
Bill (NI 140) concernant le département do la marine

et des pêcheries, 1707.

CARTWRIGHT, l'honorable sir Richard.-Suite.
Bill (N° 144) concernant le territoire disputé entre le

Canada et la province d'Ontario, 1133.
TAarr: acide acétique, 740; tapis, paillassons et nattes

de chanvre, 741; faïence et poterie, 747; manches
de couteaux et fourchettes en caoutchouc vulcanisé,
749; acier, 775, 776, 777; sucres, melado, sirops, etc.,
778, 779; sucres 778.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Frais de gestion, 878, 879, 880, 881, 882, 883, 884, 885,
886; bureau du secrétaire du gouverneur général,
886 ; bureau du Conseil privé, 887; ministère de la
justice, pénitenciers, 887; ministére de la milice, 887,
888, 889, 890, 891, 892, 1528; secrétariat d'Etat, 892;
ministère de l'intérieur, 892, 898, 894; affaires des
sauvages, 895; bureau de l'auditeur général, 896;
ministère des finances et conseil do la trésorerie, 86;
ministère des douanes, 896, 897; directeur général

des postes, 897; ministère de l'agriculture, 897; dé-
partement des travaux publics, 897, 898; départe.

ment des chemins de fer et canaux, 898; dépenses
contingentes des départements, 898; bureau de la
papeterie, 1049; haut-commissariat, 1049, 1050 ;
caisses d'épargnes, 1050; bureau des examinateurs du
service civil, etc., 1050, 1051, 1052, 1053, 1054, 1419,

1547, 1548 ; administration de la justice, en général,
1057; pénitenciers de Kingston, 1060, 1061, 1062;
de Saint-Vincent de Paul, 1062, 1063; de Dorchester,
1063; de Manitobs, 1064, 1065; de la Colombie-
Britannique, 1065, 1066; Sénat, 1066; Chambre
des Communes, 1066; bibliothèque, 1066; impres-
sions, papier à imprimer et relieure, documents ses-

sionnels, 1068, 1528; rapport du comité spécial sur
l'opération du tarif au point de vue agricole, 1071;
achat d'ouvrages sur l'Amérique, 1073; quarantaine,
lazaret de Tracadie et santé publique, 1074, 1075,
1077; pensions pour la milice, 1080, 1081; solde de
l'état-major de district, 1083; fabrication des car-

touches, 1083, 1084; le Pacifique, do Princ3.Arthur's
Landing à la Rivière-Rouge, 1113 ; canaur: do La.
chine, de Cornwall. 1116, 1117 ; du Rapide Plat,
Murray, 1117, 1118; navigation de la Trent, 1118 ;
archives, 1157; le Patent Record, 1158, statistique
criminelle, 1159; recensement, 1160, 1162; solde des
exercices et autres dépenses se rattachant à l'instruc.
tion militaire des volontaires, 1167; associations de
carabiniers: association de tir du Canada, 1232;
salles d'exercices et champs do tir, 1233 ;prgpriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233; ingénieur
militaire, 12 34; propriétés militaires, construction et
réparations, 1234, 1235; collège militaire royal, 1235,
1236 ; école do cavalerie et d'infanterie (le major
Smith), 1238, 1239; pièces d'artillerie, 1239; édifices
publics a la Nouvelle-Ecosse, 1266, 1267; A l'Ile du
Prince-Edouard, 1267; au Nouveau-Brunswick, 1267;



tii INDEX.
CAnTwaroaT, l'honorable air Richard.-Suite.

à Québec, 1268, 1269; à Ontario, 1269, 1270, 1271;
1272, 1273, 1274; au Nord-Ouest, 1274; réparations,
meubles, chauffage, éclairage, téléphone, etc., des édifi-
ces publics à Ottawa, 1274, 1275; ports et rivières, à la
Nouvelle-Ecosse, 1295; à Québec, 1300, 1301; A" On-
tario, 1301, 1302; lignes télégraphiques, 1304; ser-
vice de sauvetage, 1308; phares et service côtier,
1311, 1312; pêcheries, pisciculture, etc.,1313; obser-
vations météorologiques, 1335 ; inspection des bateaux
à vapeur, 1335, 1336: chemin de fer Intercolonial,
1336, 1337, 1338, 1727, 1728; canaux, 1341, 1342;
explorations géologiques, 1342; sauvages en général,
1344, 1347, 1348, 1350; police à cheval du Nord-
Ouest, 1375, 1376; subventions postales, service des
paquebots, etc., 1379, 1380; dépenses dans Kéwatin,
1382; refonte des lois fédérales, 1383; commission
des chutes Niagara, 1384; tableau cbmmémoratif de
la Confédération, 1390; douanes: appointements et
dépenses contingentes aux différents ports, 1397,
1398; -accise, 1398; inspection et mesurage du bois,
1399; gaz, poids et mesures, 1399; inspection des
aliments, 1400;, lignes télégraphiques du Manitoba et
de la Colombie-Britannique, 1400; service postal,
1401 ; Conseil Privé, services spéciaux de M. Burpee,
1416; ministre du revenu de l'intérieur: paiement à
A. E. Chateauvert, à des commis surnuméraires, etc.,
1416; frais de voyage du haut-commissaire, 1419;
paiement de l'indemnité à certains membres, 1422'
chemin de fer de l'île du Prince-Edouard, matériel
roulant, 1429; services do M. Perley sur le canal Saint-
Pierre, 1433; paiement do certains ouvriers employés
sur le canal Welland, 1433; service de John Page en
rapport avec le canal Beauharnois, 1443 ; avaries
à la goëlette St-Andrews, 1435, 1712 ;- services de F.
W. Marchand, en rapport avec le canal Beauharnois,
1436, 1553 ; dommages causés aux terres par le canal
Rideau entre Lower Brewers et Kingston Mille,
1437 ; portes Kent et Saint-Louis, à Québec, 1437;
maison et ameublement du haut commissaire à
Londres, 1450, 1451, 1452, 1714; exposition interna-
tionale des pêcheries, 1458 ; impression par le
Cowrier de St-lyacinthe, des tableaux du service civil,
etc., 1459, 1460, 1461, 1462, 1554 ; expédition, à la
Baie d'Hudson, 146;, 1705, 1715; dépenses imprévues
de 1882-1883,-1468; terres fédérales, 1470, 1471;
immigration, 1490, 1491, 1494, 1497, 1499, 1501,
1503, 1504, 1554; compagnies d'assurances, 1511;
arpentages, 1511, 1512, 1514; inspecteurs des com-
pagnies de colonisation, 1515; inspecteurs de home-
steads, 1516; permis. de coupes de bois, 1517, 1528,
,1525, 1526; biographie de air Charles Tupper par
C. Thibant, 1527 ; statistique sanitaire, 1528, 1529;
soin des propriétés militaires cédées par le gouverne-
ment impérial, etc., 1529 ; perception durevenu pour

CARTwnIGHT, l'honorable air Richard.-Suite.
l'Intercolonial, 1538 ; droits payés aux Etats-Unis,
par des marchands de l'l1e du Prince-Edouard, sur
du poiison et de l'huile de poisson, 1544; douanes,
perception des revenus 1545, 1546; postes, somme
payée au Pacifique canadien, 1547 ; impressions du
ministère de l'intérieur, 1556 ; division du ministère
de la marine et des pêcheries, 1558 ; havre de Port-
Arthur, 1701, 1l 14; explorations entre Mattawan et
le lac Témiscamingue, 1704; réclamations de MM.
MacLean, Roger et Cie, imprimeurs du gouvernement,
1705; réclamations de certains officiers-rapporteurs,
1709; travaux à la rivière de la Poule d'Eau, Man.,
1715; achat d'une presse pour le Rvd. Père Lejeune,
1716; traitement des agents d'accise, 1716 ; services
de J. Page, en rapport avec le canal Welland, 1716 ;
officiers du Sénat, 1726; réclamations en rapport
avec l'Intercolonial, 1728, 1729; arbitrage de la
etion " seB I" du Pacfiquei 730, 1731, 1732, 1744.

CASEY, M. G. E. (Elgin-Ouest.)
Section B-chemin de fer canadien du Pacifique

demande de documents, 83.
N avigation de la Baie d'Hudson, 220.
Résolutions de sir Charles Tupper concernent le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 508.
Nomination de E. McCollum, directeur de poste de

Duart; demande de docunhents, 543, 544.
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut

commissaire ; question de privilège soulevée par M.
Blake, 592.

Discours sur le budget et le tarif, 715.
Plaintes contre le major général Luard, 802.
Le premier commis du secrétariat d'Etat; interpellation,

849.
Canal entre la Thames et le lac Erié ; interpellation'

849.
Bill (N° 12) concernant les cuatrats publics, 867, 868.
Maître de poste à Dnart, M. Ephralm Britton, 1120.
Havre de Morpeth ; interpellation, 1121.
Approvisionnements pour la police à cheval et les sau-

vages du Manitoba et du Nord-Ouest, etc.; demande
de documents, 1276.

Commerce de bétail aveo l'Angleterre; demande de
documente, 1277.

Suspension ou mise à la retraite de W. F. Whitcher;
demande de.documents, 1277.

Réclamations des entreprenQurs de la section B du
Pacifique; demande de documents, 1277.

Nomination d'Alphonse Audet dans le service civil;
demande de documents, 1277.

La "Grange" et les intérêts agricoles; demande de do.
cuments, 1277.

Nomination d'Ephraum Britton, mattre de poste de
Duart; demande de documents, 1217.
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CAsEY, M. G. E-Suite.

Bill (N0 114) concernant la fabrication des aliments et
drogues, 1330, 1331, 1332, 1333.

Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, do 1883,-
197.

EN COM[TIÉ DES SUBSIDES

Bureau des examinateurs du service civil, 1054,1055,
1056, 1419 ; inspection des animaux importés(au
Nord-Ouest, 1076 ; journal sanitaire du Dr Playter,
1077; hôpitaux, services professionnels, 1078; santé
publique, 1079; solde de l'état-major de district, 1083;
fabrication des cartouches, 1084; capotes et bonnets
de milice, 1085; le Pacifique, de Prince-Arthur's-
Landing à la Rivière-Rouge, 1114, 1115; statistique
criminelle, 1159; arsenaux, 1165; allocation pour
instruction militaire, 1165, 1166, 1167 ; porta et
rivières, en Ontario, 1302, 1303; sauvetage, 1310;
police fêdéralq, 1420; pénitencier du Manitoba, 1421 ;
arpentages, 1512; arbitrage pour la section " B" du
Pacifique, 1730, 1731, 1732, 1733.

OAsGEAm, M. P. B. (L'Islet).
Lenteur des procédés, 31, 32.
Bill (NI 12) pour amender l'acte relatif à la préven-

tion la plus efficace de la fraude dont sont susceptibles
les contrats dont l'adjudication entraîne la dépense de
deniers publics, 43, 312, 314; 664, 696, 697, 866, 869,
870, 871, 872, 873.

Pèche aux marsouins de la Rivière-Ouelle, 92.
Nomination de M. 1. A. Mousseau au poste de juge,

147.
Résolutions de sir Çharles Tupper concernant le prêt

de- S22,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 199.

Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de L'Islet:
interpellation, 213.

Emploi à Paris de l'honorable M. Hector Fabre; inter-
pellation, 359.

Quai à l'Isle-aux-Grues; demande de documents, 550.
Quai à Saint-Jean-Port-Joli; demande de documents,

551.
Commission, serment et inztructions du gouverneur

général; demande de documents, 5>5.
Commission, serment et instructions des lieutenants-gou.

verneurs; demande de documents, 556.
Quai à l'Isle-aux-Grues, interpellation, 783.
Question d'ordre relative aux bills privés, 864.
Votation on Chambre, 874.
Les arbitres officiels, 1036.

CATIDAL, M. M. (Napierville).

Droits imposés sur le foin par les Etats-Unis, 555.

CNAPLEAU, l'honorable M. J. A. (Terrebonne.)
Comité spécial des industrica agricoles, 80.
Ecole de marine do Québec, 217.

CHAPLEAU, l'honorable M. J. A.-Suite.

Bill (N° 3) amendant la loi de la preuve dans les causes
criminelles, 300, 750, 753.

Document relatif au transport des malles dans le comté
de Prince-Edouard, 489.

Préparation et présentation dos documents demandés
par la Chambre, 490.

Le ministre des chemins de for et lo poste de haut.
commissaire ; question de privilège soulevé par M.
Blake, 590.

Acte du service civil, 697.
Acte Scott dans le comté de Cumberland, N. E., 783.
Plaintes contre le major général Luard, 804, 805.
Distribution des statuts du Canada, 849.
Le premier commis du secrétariat d'Etat, 849.
Bill (N0 12) concernant les contrats publics, 871, 872.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

929.
Bill (N° 95) concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 947.
Bill (N0 130) pour amender les actes de 1882 et 1883,

concernant le service civil, 1242, 1444, 1473, 1474,
1475, 1476, 1477, 1478, 1479, 1480, 1510, 1751.

Résolution amendant les actes du service civil, 1293,
Cinquième rapport du comité spécial des Debats, 1353,

1354.
Résolution concernant los traitenents des sous-inspec.

teurs des ports et autres, 1444, : .
Résolutions de air Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1625, 1647.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Bureau des examinateurs du Eervice civil, etc., 1050,
1052, 1053, 1054, 1055, 1056, 1419,1420; distribution
des statuts, 1067, 1063 ; imprimerie nationale, 1068;
agence de M. Fabre, à Paris, 1385, 1386, 13S7, 1390 ;
réclamations de certains officiers-rapporteurs, 1424,
1425, 170U.

CHARLToN, M. J., (Norfolk-Nord.)

Bill (N° 6) à l'effet de pourvoir à la punition de la sé.
duction et des crimes de même nature, 30, 152, 305,
310, 311, 312, 708, 709, 710, 711, 864, 865, 866.

Baux de terres à pâturages ; demande de documents,
78.

B.omesteads et préemptions, etc., en 1883; demande de
documents, 84.

Arpentage des terres au Nord-Ouest, en 1883; demande
de documents, 84.

Vente de terres publiques, en 1883; demande de docu-
montS, 84.

Vente ou administration des terrains agricoles, miniers,
à bois ou paturage, et des emplacements do ville;
demande de documents, 84.

Licences ou permis pour la coupe du bois, etc.; demande
do documents, 84,

xiii
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CHABLTON, M. J.--Suite.
Frais de port sur les lettres; demande de documents,

93.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 405,
486.

Questiln d'ofdre, 566.
Bill (N° 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

cànadien, 572.
Bill (N° 112) à l'effet d'empêcher les excursions le

dimanche, 697.
Discours sur le budget et le tarif, 754.
Dette publique du Canada; interpellation, 783.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifi.int le tarif,

820.
Motion de M. Honde concernant l'acte relatif à la vente

des liqueurs de 1883, 877.
Nomination d'un bibliothécaire; en comité des subsides,

1066, 1067.
Bill (N° 124) concernant les fortifications et construc-

tions militaires, 1129.

La question de l'immigration, 1154.

Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1248.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1258.

Statistique d'émigration du Canada aux Etats-Unis de-

puis 1867 ; dt. unndo de documents, 1276.
Arrestation en Canada de déserteurs de l'armée améri.

coine; demande de documente, 1277.

Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353.
Dépenses publiques, 1404.
Nomination de J. St.Onge Chapleau ; interpellation,

1472.
Bill (N0 143) -modifiant l'acte des licences de 1883,

1696, 1698.
Bill (N0 138) amendant l'acte des terres fédérales de

1883, 1721.
EN cOMITÉ DES SUBSIDEs:-
Pénitencier de la Colombie-Britannique, 1065; rapport

du comité spécial sur les intérêts agricoles, au point

de vue du tarif, 1067 ; imprimerie nationale, -1068

rapport du comité sur le commerce interprovincial,
1073; lazaret de Tracadie, 1074; quarantaine deî bes-
tiaux, 1075; stations du Pacifique à la Co'ombie.

Britannique, lil5, 1538,1539; Interoolonial, embran-
chement de Saint-Charles, 1116; navigation de la

Trent, 1118; recensement, 1162 ; lumière électrique,
1275; service de sauvetage, 1308; pêcheries, 1313;
inspection des bateaux à vapeur, 1336 ; police à che.

val du Nord-Ouest, 1378; subventions postales, 1379;
t ervice à la vapeur entre le Canada et le Brésil, 1380

les Débats, 1422, 1423; arpentages, 1512; permis de
coupes de bois, 1516, 1517; explorations géologiques

1539, 1541; havresde PortÂrthur etdu cap Tormen
tine, 1701 ; réclamation de MM. MacLean, Roger el
Cie, imprimeurs du gouvernement, 1704, 1705.

CooKBURN, M. A. P. (Ontario-Nord.)

Chemin de fer de Gravenhurst et Callander ; demande

de documents, 43.
Inspection des bateaux à vapeur, 814.

Exposition forestière d'Edimbourg, 851.

Ventes des terres et de bois sur l'Ile Hunter; interpel-

lation, 1027.
Région située au nord des lacs Huron et Supérieur, 1033.

Elargissement des sections 4 et 10 des canaux du Saint-

Laurent ; demande de docusnents, 1276.

EN COMITÉ DE SUBSIDES :-Dragueurs, 1304 ; inspection

des bateaux à vapeur, 1336 ; volontaires, 1426; per-

mis de coupes de bois, 1521.

COLv, M. C. C. (Stanstead.)

Bill (N0 73) concernant le chmin de fer Central d'On.

tario, 1285.
Permis de coupes de bois: én comité des subsides,

1526.

CooK, M. H. H. (Simeo-Est.)
Agent des sauvages à Penetanguishene ; interpellation,

34.
Construction d'édifices publics, 44.

Vente de la ferme NO *.0, sur le Creek.au-Poisson, T.

N..O., 51, 52.
Fermeture le l'ogonce des sauvages à Toronto; demande

de documnts, 289, 314

Résolutions de Pir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 477.

Le bureau de ppste de Barrie, Ont., 854.

L'agent des sauvages à Parry-Sound; interpellation,

1644.
Permis de coupes 'de bois; en comité des subsides,

1518, 1519, 1520.

CCsTIoAN, l'honorable M. J. (Victoria, N.-B.)

Dépose sur lo bureau les rapports, états et statistiques

du revenu de l'intérieur du Canada, pour l'exercice

expiré le 30 juin 1883, 29.

Pi-étendue Suipension de certaines prescriptions de l'acte

du revenu de l'intérieur, 92.

Accise à Perth et Québec, 142.

Mesurage des billots et du bois de construction, 859.

Propose l'ajournemnent du débat sur les résolutions de

sir Charles Tupper concernant le pi èt de $22,500,000

à la compagnie du Pacifique, 442.

Bill (NO 108) pour amender les actes concernant l'ins-

pection du gaz et des gazomètres, 637, 1123, 1124,

1199, 1200, 1201, 1202..

Bill (N0 109) pour amender et -refondre, tels qu'a.

mondés, les divers actis concernant la falsification des

substances alimentaires eV-des drogues, 637, 1124.

Bilh,(N 0 114) pour empêcher-la falsification des subs-

tances alimentaires etdes drogues,- 697,, 1203, 1324,

1326, 1327, 1329, 1330, 1331, 1333, 1374, 1375.



INDEX.
CosTIGAN, l'honorable M. J.-Suïte.

Résolution concernant la vente et la livraison de la
houille, 813.

Bill (NO 119) conce.nant la vente de la houille, 813,
1125, 1126, 1716.

Résolution concernant les poids et mesures, 813.
Bill (NO 120) à l'effet d'amender l'acte des poids et

mesures de 1879,-813, 1126, 1202, 1321, 1322, 1374.
Acte des licences fédérales, 1028.
Résolution et bill (NO 128) à l'effet d'amender de nou-

veau l'acte d'inspection générale do 1874,-1122,
1123, 1480, 1509.

Entrepôts du revenu, 1292.
Résolution concernant les analystes publics, 1293, 1323,

1334.
Rapports des poila et mesures.-supplément N° 2 du

rappoi t du département du ievenu de l'intérieur pour
1883, et le rapport sur l'adultération des substances
alimaentaires,-suppléement N> 3, 1403.

Bill (N° 130) amendant les listes du service civil, 1580.
Bill (N0 143) moififant l'acte des licences de 1883,-

1696.
EN COMITÉ DES sUnsIDE4 :-Ministère du revenu 'de

l'intérieur, 896; aceise, 1338; inspection et mesu-
rage du bois, 1399, 1547; gaz, poids et mebures,
1399 ; menus revenus, terres fédérales, 1400 ; paie-
ments à A. E. Chateauvert, et à d'autres commis sur-
numéraires, etc., 1417, 1418 ; estampilles, et rembour-
senent à W. G. Reid, commissaire des étalons, 1467;
mise en vigueur de l'acte des kléences, 1467, 1468;
douanes, perception des revenus, 1546; agent d'accise,
1706, 1716.

Couentu, M. T.Y, (Middlesex-Nord.)
Bill (N0 103) concernant les obligations des voituriers

par terre, 537.
COURsOL, M, C. J., (Montréal-Bat.)

Délai pour la présentation de bills privés, 76.
Réclamations de la province de Québeo contre le Cana-

da; demande de document, 84,
Bill (N° 6) punissant la sAduction et autres crimes de

même nature, 307.
Opération de l'acte des licences de 1883; interÉ ellation,

539.
Plaintes contre le major-général Luard, 797.
Subvention à Québec; interpellation, 940.
Sténographes et traducteurs; quatriàme rapport du

comité spécial des Débats, 1171, 1178.
Cinquième rapport du~eomité spécial des -Débats;

rdmunée ation des traducteurs français, etc., 1351,
1352.

Bill N° 143) amendant l'acte des licences, de 1883,-
1736.

Agence de M. F'abre à Paris; en comité des subsides,
1388.

CUBRAN, M. J. J. (Montréal.-Centre.)
Bill (NO 21) relatif à la-compagnie du Grand-Tronc du

Canada, 72, 95, 947, 949, 103J, 1040.
Bill (N° 71) à l'effet de pourvoir à la répartition des

biens des débiteurs insolvables, 174.
Remise de contributions au fonds de retraite; interpel-

lation,305.
Bill (N° 106) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 306.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 326.
Le pont Wellington, sur le canal Lachine ; demande de

documents, 850.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

982.
La question de l'immigratiot, 1145.
Réclamations de certains offieiers- rapporteurs; en

comité des subsides, 1710.

DALr, M. M.-P. (Ralifax.)
Bill (N° 3) pour amender la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 102.
Bill (N° 27) à l'effet de c:nstituer en corporation la

compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime d'IIal:fa,
89, 186, 537. delcopged's

Bill (N9 48) à l'effet de constituer la compagnie d'As.
surance Mutuelle Maritime de l'Atlantique, 141, 186,
708.

Bill (NI 49) à l'effet de constituer la compagnie d'As-
surance Mutuelle Maritime de la Nouvelle-Ecosse,
141,186, 708

Appointements des officiers de douane à Halifax, 497.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

622,500,000 à la compagnie du Pacifique, 535.
Pte de la Saint-Patrice ; ajournement, 941.
ENoÇomr DES SUnSIDES

Pensions militaires, 883; école de cavalerie et d'infan.-
terie', 1238; pêcheries, 1315.; pisciculture, 1560.

DAvi#s, M. L. Il. (Queen's, I. P. E.)
Inspection des bateau* A: vapeur. de lle du Prince.

Edouard ; demande de documents, 64, 63.
Résolutions de siié Charles Tapper copcernant le prêt de

022,500,000 à la compagnie du chemin de fer canadien
du Pacifique, 247.

Inspection des quaiset jeiées de l'Ile duPrince-Edouard:
interpellation, 280.

Salaire des employés sur le chemin de fer de l'Ile du
Prince-Edouard,; demande de documents, 318.

Quais et jetées de la Nouvelle.Ecosse et du Nouveau.
Brunswick ; interpellation, 488.

.Bill (N° 70) pour étendre la juridiction de la cour
maritiime d'Ontario, 491, 492.

Inspection des navires, 649.
-Destruction d'au édificepublic dans le comté de Queen,

L. P. E. 857.
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INDEX6
DAvrzs, M. L. .- suite.

L'Intercolonial et les mines de charbon de Spring-Hill,
S60.

Bill (N° 12) concernant les contrats publics, 871, 872.
Bill (N0 111) concernant l'indépendance du parlement,

924.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des liqueurs,

de 1883, 1009.
Paiement des ouvriers et journaliers sur le chemin de

fer de l'île du Prince.Edjuard ; interpellation, 1027.
Jetées de l'Ile du Prince-Eldouard; interpellation, 1121;

demande de documents, 1242.
Amendement à l'acte d'inspection générale, 1122, 1123.
Bill (N° 117) relatif aux enquêtessur les naufrages, etc.,

1244, 1373.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1250.
Traité de Washington et pêcheries canadiennes; de.

marde de documents, 1276.
Bill (N0 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1322, 1323.
BiH (NO 114) concernant la fal flcation des aliments et

drogue-, 1334.
L'île du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1355, 1358.
Bill (N0 13') amer.datbt les actes du service civil,

1476.
Bill (N° 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1682, 1683, 1684.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-

1696, 1698, 1699, 1700, 1737, 1738.
EN cOMIT DES sYsflIDEs:-
Frais de gestion des banques d'épargnes, 879, 882;

archives, 1158; statisi ique criminelle, 1160 ; recense-
ment, 1161, 1162; exposition fédérale, 1162, 1163,
steamers du gouvernement, 1305; service entre le
Cap Traverse et le Cap Tournmentine, 1307; service de
sauvetage, 1307; pêcheries, 1315; inspection des
bateaux à vapeur, 1335, 133r); chemin de fer Interco.
lonial, 1338; chemin de fer de l'ile du Prince.
Edouard, 1339, 1340, 1341; levées hydrographiques
des lacs, etc., 1384; réelamations des marchanda de
l'Ile du Prince-Edouard, pour droits payés aux Etats-
Unis sur le poisson et l'buile de poisson, en 1871,
1393, 1394, 1395, 1396, 1397, 1544, 1545; indemnité
sessionnelle, 1425- indemnités pour blessures reçues
par certaines personnes sur le chemin de fer de l'Ile
du Prince.Edouard, en 1880, 1430, 1431; quais et
jetées à l'Ile du Prince Edouard, 1446, 1447, 1448,
1449; prime dI-s pêclierics, -1454; brise-lames de
Victoria, L P.-E., 1.>:).; jibleaux des importations et
exportations du poisson, 1554; division du ministère
de la marine et des pêcheries, pisciculture, etc., 1557,
1558, 1559, 1560, 1561, 1562; havre du Cap Tor-
mentine, 1701, 1714; nouvel édifice fédéral à l'Ile du
Prince-Edouard, 1702 ; réclamations de MI. MacLean,

DàvrES, il. L. H.--Suie.

Roger, et Cie, imprimeurs du gouvernement, 1705;
expédition à la Baie d'Hudson, 1705, 1715; réclama.
tiens pour dommages causés à l cargaison du Jennie
Graham, dans le canal Welland, 1712,1714; arbitrage
pour la sece9n 'B " du Pacifique, 1730, 1732, 1733,
1746, 1747, 174P.

DÂWsoN, M. s. J. (Mgoma.)
Coupe de bois Sur la réserve des sauvages de Fort

William, 56.
Navigation de la baie d'fladson, 219.
Resolutions de sir Charles Tapper concernant Io prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifdque, 418.
Bill (lq 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 576.
Inspection des navires sur les lacs.Supérieur et Ruron;

demande de documents, 645.
Inspection des navires, 652, 814.
Région située au nord du lac Supérieur; demande de

documents, 1029.
Bill (N° 87) amendant l'acte de 1880, relatif aux sau-

vages, 1489.
Bill (N° 144) concernant le territoire disputé entre le

Canada et la province d'Ontario, 1730.
EN cOMIT nEs SnMBIDEs :-Service de sauvetage, 1308;

pêcheries, 1315 ; sauvages, leurs écoles, 1346; levées
hydrographiques des grands lacs, 1384; service postal
entre Portage-la-prairie et Minnedosa, 1401; expo.
sition des pêcheries, 1455; la question des frontières,
1464 ; immigration, 1504; explorations géologiques
et comité spécial, 1541; expédition à la Baie
d'fudson, 1705; mission et orphelinat pour les sau.
vages A Fort-William, 1705.

DU ST-Gnonass, M. J. E. A. (Portneuf.)
B fl (o 147) accordant les subventions pour cheains

de fer, i126.

DYsS3ÂN.u, M. A. (Rochelaga.)
Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 308, 709, 864, 866.
Bill (N° 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 576.
Bill (N9 3) amendant la loi de la grouve dans les causes

criminelles, 714.
La nomination d'un bibliothécairei en comité des sub-

sides, 1066.
Sténographes et traduoteurs; quatrième rapport du

comité des D4bats, 1172, 1176.
»roits prohibitifs de TerrenLeuve ; interpellation, 1292.
IBil (N° i4).pour empêcher la falsification des sub-

stances alimentaires et des drogues 1327.
Niveau des traverses de chemin de fer dans les villes,

etc.; interpellation, 1354.
Bill (N° 143). modifiant l'acte des licences de 1883,

lo3, 1736.
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IN D EX.
DEEJARDINS, M. A.-Suite.

EN COMITÉ DES SUnSIDES :-Salubrit6 publique, 107C;
service à la vapeur entre le Canada, la France et le
Brésil, 1381, 1382; service postal dans les munici-
palités environnant Montréal, 1401 ; les traducteurs
français, 1422.

DUNDAs, M. J. R. (Victoria-Sud.)

Importation de blé et do farine des
demandes de document@, 70.

Etats-Unis ;

DuroNT, M. F. (Bagot.)

Etat des subventions aux chemins de for ; demande dei
documente, 280.

Discours sur le budget et le tarif, 76 .

FAIRBANK, M. J. II. (Lambton.Est.)

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du chemin de fercana.
dien du Pacifique, 273.

Résolution de X. Houdo pour abroger l'acte des liqueurs
de 1883,-1023.

Immigration chinoise i la Colombie-Britannique, 1366.
EN COMITÉ DES stnSIDEs:
Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif, au

point de vue agricole, 1071; casques et accoutre-
ments militaires, 1085; arbitrage do la section ". B"
du Pacifique canadien, 1731.

FAnRow, . T. (Haron.Est.)

Paiements des avances faites aux colons du Manitoba;
interpellation, 61.

Service des messageries par le gouvernement; inter-
pellation, 61.

Purt des lettres.; interpellation, 61.
Bill (NO 52) amendant l'acte refondu des chemins des

fer de 1879,-491.
Taniu: faïence et poterie, 748.
Erection d'édifices publics, 857.
Bill (NO 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

983.
Sommes payées par le gouvernement fédéral à celui

d'Ontario ;'demande de documents, 1276.

FEnOUsoN M. C. F. (LeedE.Nord et Grenville.)

Résolutions de airCharles Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique I .

Réponse à une question de privilège soulevée par sir
Richard Cartwright, 525.

TAam : faïence. et poterie, 746; immigration, 1509;
permis de coupes de bois, 1519, 1552.

EN CoMITÉ DES SUnsIDEs
Distribution des Dbats aux instituts d'artisans et aux

bibliothèques, 1068, 1069; rapport du comit spéial
sur l'opération, du tarif, au point de vue agricole,.
1073;santé publique, 1080; pensions militaires, 1080.1g

FERGUsoN, M. J. (Welland.)
Bill (N° 41) pour constituer la compagnie de chemin

de fer de Saskatoon et du Nord, 95, 186, 955.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22Î500,000 à la compagnie du Pacifique, 342.
Paiement de certains employés sur le canal Welland;

en comité des subsides, 1433.

FIsnER, M. S. A. (Brome.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 330.
Réclamation de H. .. Beemer; interpellation, 642.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Résolution de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1042.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 126t.
Bill (N° 111) concernant l'irflépendance du parlement,

153hl.
Résolutions de air Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1659.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences de 1883,

1694, 1695, 1697, 1698.
Allodation pour instruction militaire; en comité des

subsides, 1166, 1167.

FLEMINal M. J. (Peel.)

Rés lutions. de sir Charles Tupper concernant le prêt
dý $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 339.

La réclamation Goodwin; interpellation, 642.
Résolution de M. Houde pour -abroger l'acte des li-

queurs de 1883, 1000.
-BilÏ (NO 143) modifiant l'acte des licences de 1883,.

1,696, 1698, 1699, -1735, 1736, 1738.

FORTIN, M. P. (Gaspé.)
Inspection du hareng de Terreneuve; demande de do-

cuments, 34.
Exposition internationale des pêcheries; demande de

documents, 86.
Primes d'encouragement aux pêcheurs; demande do

documents, 151.
Ecole de marine de Québec, 216, 217.
Question de privilège soulevée à propos de certaines

observations du député de Lanark-Sud, 861.
Votation en Chambre, 874, 875.
Amendements à 'acte d'inspection générale, 1123, 1481,

1482.
Bill (N° 147) accordant des subventions pour chemins

do fer, 1725.

FosTr, M G. E. (King's, N. B.)
Comité -spécial des industries agricoles, 80. .
Résolutions de air Charles Tupper' concernant le p\-t

de 822,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 259.

Bill (N° 6) concernant la séduction et sutres crimes de
même nature, 307, 311, '09 1043.
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INDEX.
FOsTEa, M. G. E.-Suite.

Résolutions prohiban t le trafic des lipineurs enivrantes,
698, 706, 1189, 1193.

Question de privilège soulevée à propos d'une dépêche

parue dans l'Inter-Ocean concernarnt les résolutions
prohibint le trafic des liqueurs enivrantes, 811, 1042.

Bureaux de poste, 885.
Bill (N' 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

987.
Immigration chinoise à la Colrnbie.Britannique, 1367.
Rill (N0 143) modifiant Facto des liqueurs, de 1883,-

1696.
Pill (N0 136I) pour amenler l'ato de tempëranc, de

1878,-1718.

G 'r, M. M. Il. (MorLtédl (uest.)
Carnaval de Montréal ; interpellation, 89.
Appointements des estimateurs ; interpellation, 301.
Appointements des douaniers à Montréal, 496.
Bassins du canal Lachine ; interpellation, 1292.
Exposition fédérale, 1292.
Bill (N0 128) amendant l'acte l'inspection générale, de

1874,-1480.

EN COMT DES svnstnEs

Ministòre des douanes, 897 ; bureau des examinatours,
1051; association britannique du progrès des sciences,
1391; service postal à Monteal, 1402; comptes
d'officiers-rapportours, 1519.

(ioAurLT, M. G. A. (Rouville.)*

Industries agricoles ; demande de documents, 36.
Comité spécial sur les industries agricoles, sa nomina-

tion, 79 ; son rapport, 1473.
13ill (N° 143) moduiart l'acte des licences de.1883,-

1698.

GILuna, M. A. H. (CharlottO.)
Transport des malles au Nouveau-Brunswick ; demande

de documents, 83.
Résolutions de sir Charles Tuppor concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 471.
Amendement à l'acte d'in"pection générale, do 1874,-

1122, 1123.
Traité do réciprocité avec les Etats Unis, 1263.
Bill (N° 129) concernant les marins malades et dans la

détresse, 1443.
Bésolution de sir Charles Tupper accordant des subven-

tions à certains chemins de fer, 1577.
EN CoIT DES sUBsIDES :-
Edifices publics au Nouveau Brunswick, 1267, 1268;

prime des pêcheries, 1451.

-ao-tOARD, M. D. (Jacques- 'artier.)
Chemin de fer Union Jacques-Cartier, 45
Nomination de M. J. A. Mousseau, comme juge, 149.
Résolutions de sir Charles Tapper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 336.
Bill (NO 111) pour mieux assurer l'indépendance du

parlement, 905.

GIuOUA»D, M. D.-Suite.
Résolution de M. Iloude pour abroger l'acte dos liqueurs,

de 1833,-1008.
Rapport'du comité des privilèges et élections au sujet

de sir Charles Tupper, 1351,.1371.
Résolution de sir Charles Tupper concernant los sub-

ventions pour chemins de fer, 1644, 1649, 1651, 1652.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemins de

for, de 1879,-1689.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1696, 1697, 1735, 1738.

GonDoN, M. D. W. (le de Vancouver.)
Chemin de fer d'Esquimalt à Nanaïmo; interpellation,

91.•
Bureau de poste de Nanaïmo, 857.
Immigration chinoise A la Colombie-Britannique, 1038,

1366, 1369.
Résolutions de sir Charles Tapper concernant l'arran-

gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1092,
1104; bill (No 126) y relatif, 1244,1247, 1248.

Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-
' 1698.
Sauvages de la Colombie-Britannique; en comité dos

subsides, 1347, 1349.

GaAnsnois, M. P. E. (Témiscouata.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1671.

GUILLET, M. G. (Northumberand-Ouest.)
Arrestation de prétendus déserteurs de l'armée améri-

caine; demande de documents, 93.
Dépenses du comité des intérêts agricoles de 1882,-

143.
Inspection des navires, 649.
Plaintes contre le major général Luard, 798.
EN COMTÉ DEs SjBsrDEs

Administration de la justice, cour maritime d'Ontario,
1059 ; rapport du comité sur l'opération du tarif, au
point de vue agricole, 1071.

GUNN, M. A. (Kingston.)
Bill (N° 68) concernant la compagnie du chemin de

fer de Kingston à Pembroke, 174, 213.

HIACKRTT, M. E, (Prince, I. P. E.)
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince-

Edouard, 68.
Traité de réciprocitô avec les Etats-Unis, 1256.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitralo dans

la question de pêcheries, 1360.
EN. CoMITt DES SUBlSIDES :-Pêcheries, pisciculture,

1313, 1316; chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard,
1341.

KAGGART, M. J. G., (Lanark.Sud.)
Moulins du gouvernement à Calgary, 541, 542.
Plaintes contre le major.gênéral Luard, 790.
Explications au députà de Gaspé, 861.
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INDEX.
IIAGoAiLT, M. J. G.-Suite.

Bill (N° 32) concernant le louage du chemin de fer
d'Otario et Québec à la compagnie du Pacifique, 862,
898, 912, 913, 914, 916, 913.

Bill (N° 46) concernant la compagnie du chemio do fer
Ontario et Québec, 943, 915, 1361.

Police sur la frontière sud-ouest d'Oatario; interpolla-
tion, 1121.

Bill (N° 21) concernant le chemin do fer Grand Tronc,
1605, 1606.

H.u, M. R. M. (Sherbrooke.)
Bill (N° 50) concernant la compagnie du chemin de

fer Intercolonial, 141, 186.
-Mesure des billots et du bois.de construction; interpol.

lation, 359.
Travaux des mines et métallurgie; comité spécial,

549.
Bill (N° 62) constituant la compagnie du Tunnel de

Sainte-Claire, 641.
Bill (N° 120) amendant l'acte des p>ids et mesures,

1879,-1321, 1322.
Rsolution de air Charles Tupper *concornant Ica eub-

ventions pour chemins de fer, 1533.
Bill (N° 139) concernant la compa gnie d'assurance sur

la vie de London, 1609.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins do

for, de 1879,-1877.
EN V)MITÉ DES sUBSiDEs :-Solde do l'état-major de

district, 10S2; explorations géologiques, 1342,
1540.

*HEsSON, M. S. R. (Porth-Nord.)
Transport de charbon sur l'Intercolonial, 70.

. Comptes entre les gouvernements du Canada, d'Ontario
et de Québec ; interpellation, 78.

Bill (N0 43) à l'effet de constituer la corporation de
Fidéicommis l'Union du Canada, 95, 186, 537.

Statistique postale ; demande de documents, 97.
Banques pour les cultivateurs, 229.
Commission, serment et instruction des licutenants-gou.

vernours, 557.
Coupes de bois, 660.
Bill (NI 6) punissant la séduction, etc ,711.
TARIFF : faïence et poterie, 744, 747.
Omission de son nom sur la liste de division sur le bill

(N° 6).
Plaintes contre le major général Luard, 807.
Résolutions de Bir Leonard Till y modifiant le tarif,

831.
Bdreau de posta de Stratford, 855.
Votation on Chambre, 874.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1177.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario ; interpella.

tion, 1292.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1367.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man., interpella-

tion, 1532.

HESSoN, M. S. R.-Suile.
EN coMITÉ DES SUnSIDES -

Caisses d'épargnes, 833; fonds d'amortissement, 886;
postep, 897; bureau des examinateurs du Service
civil, 1052 ; ponsions militaires, 1081 ; exposition
fédérale, 11G3 ; immigration, 1491, 1500, 1502, 1507 ;
,comptes d'offlciors-rapportcurs, 1519 ; rapporteur de
la Cour Suprôme, 1565.

BhcIET, M. C. E. (Dundas.)

Bill (N° 40) à l'effet do modifier l'acte constitutif do la
compagnie de chemin de for et de pont d'Ottawa,
Waddington et New.-York, 95, 18f;, 641.

Subventions aux journaux d'hygiòne ; interpollation,
1472.

HOLToN, M, E. (Chateauguay.)

.Avances faites à la banque d'Echango; intorpellations,
214, 280, 359.

Service du bureau do posto do Montréal; interpellation,
819.

Bureaude posteà Sainte-Clotillo,com'é de Chateau-
guay ; interpellation, 1354.

IoitEa, M. J. A. R. (New-Westminster.)

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 il la coimpagnie du chemin de fer du
Pacifique, 477.

Résolutions de air Charles Tupper concernant l'arran-
gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1091,
1103; bill (N° 126) y relatif, 1246, 1250.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366.

HotDE, M. F. (Mhskinongè.)

Chemin de fer Union Jacques-Cartier ; demande de
documents, 44.

Bill (N° 25) à l'offet d'abroger l'acte des liconces pour
la venta des liqueurs, pasFé on 183, 77.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 470.

Résolution pour abroger l'acte des liqueurs, de 1883,-
992, 1019.

Mandats-poste entre la Franco et le Canada; interpella-
tion, 1028.

Passage à niveau du Grand-Tronc; interpellation, 1472.
Chemin de for do la Rive.Nord et Grand-Tronc; inter-

pellation, 1473.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les subven-

tions pour chemin de for, 1582, 1585, 1591, 1593, 1648,
1649, 1650, 1651, 1651.

INNES, M. J. (Welliugton-Sud.)

Bill (NI 72) à l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer de jonction do Guelph,
213, 577,1100.

L'Intercolonial et la fabrique d'acier do Lon londerry,
N.:E., 860.

Filature de coton de Saint-Çroix, N. B., 860.
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INDEX.

IRVINE, M. D. (Carleton, N.B.)
Nomination de J. J. Jacques et Charles Kcarney, dns

le service civil; demande de. decuments, 233.
Appointements des inspecteurs do licences, 81; inter-

pollation, 359.
Officiers do douane dans lo comté d'Inverness, N.E.,

497.
Droits de douane impotés par les Etats-Unis sur le

foin; demando de documents, 553.
Discours sur lo budget.et le tarif, 79.
Le comté de Carleton et le gouvorne mont, 855.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des li-

queurs enivrantes, 1196.
Bill (N0 143) amendant l'acte des ;voinueo, de 1S83,-

1738.
EN coMITÉ DEs SUBSIDES

Service préventif de Florencevillo et M. Charles
Kearney, 1398; immigration, 1504 ; douanes, per-
ception dos revenus, 1546.

Jvgg, M. W. B. (Richmond et Wolfo.)
Bill (N° 3) concernant la loi do la preuva daus les

causes criminellod', 100.
Résolutions de sir Charles Tupper concernanit le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du chomin do fer
canadien du Pacifique.

Bill (N° 104) pour amender l'acte do tempérauce du
Canada, 1878,-537.

Emploi des immigrants, 545.
Bill (NO 6) punissant la séduction, etc., 711.
Edifices publics à Sherbrooke, 856.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins

de fer, de 1879,-1689.
Bill (N° 136) pour amender l'acte do temj érance de

1878,-1717, 1719.

JACKSIN, M. J. (Norfolk.Sud.)
Vente de terrain ou de bois de construction dans la

région de la rivière de l'Arc; interpellation, 78;
demande de documents, 96.

Amélioration du havre do Morpeth; interpellation, 142.
Bureau de poste de Lansdowne, comté de Norfolk

interpellation, 359.
Accusation contre le capitaine du bateau de sauvetage

de Port-Rowan, comté de Norfolk; demande de
documents, 555.

Achat de remorqueurs et dragueurs; demande de
documents, 1277.

JAMIEsoN, M. J. (Lanark-Nord.)
Bill (N0 107) pour venir en aide à John Graham (du

Sénat), 617, 708, 1042.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1187.
Bill (N0 143) modifiant I'acte des liqueurs de 1883,-

1695, 1696.

KAULnAcU, M. C. E. (Lunenburg.)
Inspection du barong de Terreneuve, 35.
Exposition internationale des pêcheries, 86.
Marins malades et nécessiteux ; interpellation, 214;

demande do documente, 232.
Amendements à l'acte d'inspection générale de 1874,-

1482.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

1536.
FN COMITÉ DES sUnsIDEs
Administration de la justice, cours do vice amirauté,

1060 ; 1 àcherios, pisciculture, 316.
KILvERT, M. F. E. (flamilien.)

Bill (N° 9) pour amender les luis relatives à la compa-
gnie du chemin do for do Toronto, Gray et Bruce,
43, 61, t16, 913.

Bill (N° 10) pour amender do nouveau l'acto relatif à la
constitution en corps légal de la compagnie du chemin
de for de la vallée de la Sabkatchewan-Sud, 43, 95,
537.

Bill (N0 65) concernant la compagnie du chemin de
fer de Hamilton et du Nord-Ouest, 15 t, 537, 1249.

KINo, M. G. G., (Qucon's, N.-B )
Dragage à Jemsog, N.-B. ; demande do documents, 316.
Résolutions de sir Chai los Tupper, concernant lo prêt

de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 531.
Résolutions do sir Charles Tupper, concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1603.

KINNEY, M. J. B., (Yarmouth.)

Son vote sur le bill (N° 93) pour incorporer les Oran-
gistes, 991.

IRK, M. J. A., (Guysborougb.)
Brise-lames d'Oyster-Pond ; interpellation, 142.
Travaux à New Harbour et au Havre.dea-Sauvages ;

interpellation, 142.
-Le port do Mulgrave, N.-B. ; interpellation, 305.
Acte des licences de 1883 ; interpellation, 488.
Résolutions de air Charles Tupper, concernant le prêt

de $22.500,000 à la compagnie du Pacifique, 527.
L'élévateur d'Halifax ; interpellation, 642.
Remise de droits sur toile à voiles ; demande de docu-

monts, 664.
Phare sur l'Ile aux Oies, N..E.; interpellation, 697.
Résolutions de sir Leonard Tilley, modifiant le tarif,

843.
M. Alfred Ogden ; interpellation, 850.
Edificos publics à Guysboro, N.-E., 856.
Amendements à l'acte d'inspection générale, 1123.
Mise à la retraite de James Hearu, douanier à Arichat,

N.-B.; demande de documents, 1180, 1369.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafiedes liqueurs

enivrantes, 1193.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1264.
Législation concernant la tempérance, 1688.
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INDEX.
EraR, M. J. A.-Suite.

EN COMITÊ DES SUBSIDES

- Comité spécial sur les intérêts agricoles, au point de
vue du tarif, 1070 ; brise-lames à New.Harbour, dans
le comté de Guyeboro, N.-E., prime des pêcheries,
1454, 1455.

HIIICP&rIcK, l'honjrable G. A., (Frontenac)
Traduction française ; en comité des subsides, 1422.
Le coût des Débats, 1423. --
L'indemnité sessionnelle, 1566.
Augmentation des salaires de vcrtains employés des

Communes, 1567.
Voir aussi OarEUR.

LiANDERKIN, M. G., (Grey-Sud.)

Serviço dos malles sur le chemin de for du Graud-Tronc,
de la baie Georgionne et du lac Erié; interpellation,

6.
Résolutions do sir Charlos Tuppor concernant le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 350.
Votation en Chambre, 874, 875, 876.
Subventions aux chemins de for par certains townships

et le gouvernement provincial; domando de docu-
ments, 1276.

EN CO31ITÉ DES SUnSIDES:-

Distribution dos procès-verbaux des Communes aux ins-
tituts d'artisans, 1069; santé publique, 1079, 1089 ;
examens des capitaines et seconds, 1307; service
postal, 1401; réclamations de volontaires du bataillon
do Grey, 1529, 1530, 1531.

*LANDaY, M. C. P. R., (Montmagny.)

Industrie agricole, 37.
Bill (N° 15) à l'effet de restroindre la juridietion de la

cour suprême en appol, 46.
Refonte des statuta; interpellation, 78.
Serments des gouverneurs généraux et dos lieutenants-

gouverneurs du Canada; demande de documents,
85.

Port de débarquement pour les immigrants européens;
interpellation, 95.

Pétrole dans les comtés de Maskinongé et de Saint-
Maurice; interpellation, 91.

Bureau de 1'lnteroolonial à Québc ; interpellation,
92.

Acciso à Perth et Québec ; interpellation, 142.
Ecole de marine à Québec; interpellation, 151.
Rajustement ou augmentation dos subsides aux pro-

vinces, 163.
Travaux faits dans chacune dos provinces de la Confé-

dération; demande de documenta, 173.
Montant diû par les provinces de Québec et d'Ontario

au-gouvernement canadien; interpellation, 213.
Droit de passage sur l'embranchement de Saint-Charles;

• demande de documents, 247.

LANDaY, M. C. P. R-Suite.
Exposition forestiòre internationale; interpellation,

279.
Station commune à la Traverse ; interpellation, 279.
Ouverture de l'embranchement de Saint-Charles ; inter-

pellation, 279.
Tarif sur l'Intercolonial entra Saint.Charlos et Québec;

interpellation, 279.
Réclamation de Joseph Charles Lislois; interpellation,

219, 1026.
Employés supérieurs au service du gouvernement sur

l'Intercolonial ; demande de documents, 324.
Réclaniation do M. Fraser, du comté de Pictou, pour

portes subies sur l'Intercolonial ; interpellation, 697..
Plaintes contre le major général Luard, 799.
Bill (N° G) punissant la séduction, etc., 864, 865, 866.
Bill (NO 12) pour mieux prévenir la fraude à l'égard

des contrats entraînant la déponso do deniers publics,
8G7.

Les arbitres officiels, 1034, 1035, 1036.
Cinquième rapport du comité spécial des D'Uàt;, 1352,

1353, 1354.

LANpny, l'honorablo M. P. A., (Kent, N.-B.)
Bill (N° 3) pour amender de nouveau la loi de la

preuve dans les causes criminelles, 293
Sténographes et traducteurs des Débats, 1176.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1599.
Dépenses des Débats; en comité des subsides, 1424.

LANoEviN, l'honorable sir Hector L. (Trois-Rivières.)
Dépose sur le bureau le rapport annuel du ministre des

travaux publics, 29.
Industrie agricole, 37.
Dommages causés au havre de Bayfield, 43.
Traitements dos juges, 43.
Construction d'édifices publics, 44.
Tarif des prix sur le chemin do fer du Pacifique cana-

dien, 85.
Edifices publics à Amborstburg, 85.
Eili (N° 2) pour amender la loi criminelle au sujet des

offenses contre la personne, 85.
Surnuméraires au département des travaux publics, 88.
Brise-lames d'Antigonish, 96.
Edifices pnblics à Saint-Thomas, 98.
Dépenses de chauffage des édifices publics, 89.
Travaux du havre de Kingsville, 92.
Renvoi au comiié des bills privés du projet de loi con-

cernant les pilotes, 142.
Exploration de la baie d'Hudson,. 142.
Brise-lames 4'Oyster-Pond, 142.
Brise-lanes à New-Harbour et au Havra-les Sauvages

142.
'Travaux au havre de Morpeth, 142, 1121.
Nom idation de M. J. A.Mousseau, au poste de juge, 148.

xxi



xxii

LANGEVIN, l'honorable sir Hector L.-Suite

Ecole de marine à Québec, 217.
Améliorations à la rivière Fairford, Man., 225.
Phares et lumières sur le Saint-Laurent, 233.
Inspection des quais et jetées de l'ile du Prince-Edoiurd,

280.
Station navale à Esquimalt, 305.
Bill (N° 12) amendant l'acte relatif aux contrats entraî-

nant la dépense do deniers publics, 314, 661, 69G, 866,
871.

Agence des sauvages à Toronto,315.
Havre de Port-Stanley, 315.
Dragage à Jemseg, N. B., 316.
Emplacements de bureaux de douine et de poste d'Am-

herstburg, 318.
Coût d'impressions et d'annonces, depuis 1874,-321.
Bâtiments ponr les émigrants à Victoria, 359.
Quais et jetées de la Nouvelle Ec isse et dii Nouveau-

BruDsWick, 488.
Employés du Canada dans la Colombie Britannique,

54R.

Quai de Ylle-aux-Grues, 551
Quai à Saint-Jean-Port-Joli, 551.
Délai pour la réception des rapports u orné des bille

privés, 603, 991, 1169, 1442, 1413.
MM. Mills et Temple ajoutés aux comités des privilèges

et élections, des chemins de foi-, canaux etliélégraphes,
605·

M. Girouard substitué à M. Tupper, comme membre du
comité des privilèges et élections, 60'6.

Dragueurs et remorqueurs, 641.
La réclamation Goodwin, 642.
Réclamation de II. J. Beemor, 643.
Fuites de gaz dans les édifices publics d'Ottawa, 643.
L'affaire Skiffington, 662.
Pilotis sur la Belle-Riviòre, comté d'Essex, 693.
Renseignements relatifs à la réulmiiation dle M. Duztan,

de Halifax, pour remise do droits, '15.
Quai à l'Ile-aux-Grues, 783.
Pierre pour un nouvel édiico publie à Curryville, N.-B.

784.
Canal entre la Thames et le lar Erié, 849.
Les édifices publics, 857.
Bill (N° 6) punissant la éuction, ete, 864, 8t5. *
Résolution de M. Houde po)ur abroger l'acte des

liqueurs, de 1883;-996.
Bill (N° 121) concernant les fortifications et construc-

tions militaires et leur entretien et réparation, 1026,
1128, 1199.

Emplacement du bureau de poste de Carleton, N.-B.
1027.

Emploi de M. Achille Talbot, 1028.
Bureau de poste à Saint-Hyacinthe, 1028.
Salle d'exercices militaires à Montréal, 1028.
Travaux à l'île-aux-Noix, 1028.
Le havre de Chéticamp, 10 28.
Les arbitres officiels, 1035, 1036.
Bill (N° 107) pour faire droit à Jòhn Grahand 1042.

IN EX.
LANGEVIN, l'honorable air Hector L.-Suite.

Quai à Lotbinière, 1120.
Jetées de l'Ile du Prince-Edouard, 1121, 1242.
La question de l'immigration, 1139.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1173, 1175.
Résignation de M. Mêthot, député de Nicolet, 1178.
Terrains du gouvernement dans le comté de Richelieu,

1179.
Accusations contre le juge lughes, 1179.
Bill (NI 132, du Sénat) pour amender l'acte 37 Vic.,

chap. 42, étendant à la Colombie-Britanniquo certaines
lois criminelles, 1402.

Bill (NO 133, du Sénat) amendant l'acte 38 Vie., chap.
54, étendant au Manitoba la loi qui accélère en certains
cas le procès des personnes accusées de félonies et
de délits dans Ontario et Québec, 1402.

Bill (NO 134, du Sénat) concernant les travaux publics
du Canada, 1402, 1533, 1683, 1683, 1681, 1707.

Contradiction d'une nouvelle du Globe au sujet de la
compagnie du Pacifique, 1403.

Nomination de J. Saint-Onge Chapleau, inspecteur des
travaux publics au Nord-Ouest, 1472. _

Rapport du comité sur les industries agricoles, 1473.
Chemin de fer du Nord et Grand-Tronc, 1473.
Explication pereonnelle au sujet des attaques du Globe,

1455.
Ajournement pour le Vendredi saint, 1567. .
Résolutions de sir, Charles Tuppor concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1585, 1586, 1603 ; bill
(N0 147) y relatif, 1723.

Bill (N° 148) autorisant une avance aux commissaires
du port de Québee pour compléter leur bassin à flot,
1677, 1717.

Bill (NI 149) autorisant une avance aux commissaires
du port de Québec pour compléter le bassin de
doub de Lévis, 1677, 1717.

Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-
1693, 1695, 1696.

EN COMITÉ DES sUBS'IYES:--

Ministère des tràa_ãü publics, 897, 898rpénitenciers :
de Kingston, 1061, de Dorchester, 1063, du Manitoba,
1065, 1421; édifices et travaux publics: à Ottawa,
1265, à la Nouvelle-Ecosse, 1265, 1266; à.l'île da
Prince-Edouard, 1267; à Québec, 1263, 1450; à
Ontario, 1269, 1270, 1271, 1272, 1273, 1274, 1437,
1450 ; au Manitoba, 1274; au Nord-Ouest, 1274; à la
Colombie-Britaunique, 1274; au Nouveau.Brunswick,
1450 ; réparations, meubles, chauffage, éclairage,
téléphone, etc., des édifices publics, à Ottawa, 1274,
1275, 1441, 1442, 1445 ; ports et rivières: à la Nou-
velle-Ecosse, 1295, 1296, 1297, 1298; à l'Ile du
Prince-Edouard, 1298, 1415, 1446, 1447, 1418; au
Nouveau-Brunswick, 1299, 1300; à Québec,. 1300,
1301, 1449; à Ontâ-e, 1301, 1302, 1303, 1304, 1449 ;
lignes et cables télegraphiques, 1304,. 1400, 1449;
divers travaux publics, explorations et inspections,
statue de sir G. E. Cartier, galerie. nationale des
beaux arts, monument à Joseph Brant, 1305ý em-



IN DE X.
LANGEVIN, l'honorable sir Rector L.-Suite.

ploi de M. Fabre à Paris, 1384,1385; agent des
travaux publics à la Colombie-Britannique, 1400,
1401 ; maître de poste et inspecteur à Victoria, C.B.,
1402; construction dos portes Kent et Saint-Louis,
à Québec, 1437; paiement à M. A. Tait, du Manitoba,
pour la perte d'un vapeur, 1449; dragage dans les
provinces maritimes, 1449; gratification à la veuve
de Geo. E. McLaughlin, 1457, 1458 ; impression par
le Courrier de Saint-Hyacinthe des 'tableaux du
service .civil, 1459, 1461; dépenses annuelles du
ministère des postes, 1468; jetée à Westport, N.E.,
1531; services du steamer Newfiehl, 1547; examina-
teurs du service civil, 1547, 1548; comptes d'officiers-
rapporteurs, 1549; caractères pour les Statuts Re-
fondus, 1554; employés subissant des examens sur
matières facultatives, 1564; indemnité sessionnelle,
1566; bassin de radoub d'Esquimalt, 1700; havre
de Port-Arthur, 1101; havre du. Cap Tormentine,
1701; travaux à la rivière de la -Poule d'Eau, au Ma-
nitoba, 1715 ; quai de la Boularderie, N.E., 1716 ; édi-
ficesfédéraux d'Halifax, bureaux de poste, de douane,
etc., Sydney.Sud, N. E., 1702; nouvel édifice fédéral

"à Charlottetown, I. P. E., 1702; coffre de sûreté du
sous-receveur général, à Montréal, et pénitencier de
Saint-Vincent.de:Paul, 1702; édifices de Saint-
Thomas, 1702; quais, ports, etc., à la Nouvelle-Ecosse,
1703; havres de Port-Stanley et de Port-Burwell,
1704; explorations eritre.Mattawan et le lac Témisca-
mingue, 1704 ; rivière Saskatchewan, 1704; Port-
Victoria, N. B., 1704.

LAUBIER, l'honorable M. W., (Québec-Est.)
DêpOt:des,{immigrants et station de la quarantaine;

demande de documents, 96.
Nomination de M. J. A. Mousseau,*a*u poste de juge;

demande de documents, 143, 153.
Bill (N° 3) amendant la loi de la preuve dans les causes

criminelles, 303.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la.compagnie du Pacifique, 438.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des

liqueurs de 1883,--1005.
Premier raËport du comité de la bibliothèque; trans-

port des livres do droit, 1026.
Rajasteinent du subside fédéral pour Québec demande

de documents, 1276.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1634, 1669.
Bill (N 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer,-de 1879, 1677.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 188 ,-

1696, 1698.
Emploi de M. Pabre à Paris; en comité des subsides,

1384, 1385,'1387, 1388.

LLEs , M. O. A. (Dorchester.)

Traduction des Débats; interpellation, 92.

LESAGE, M. C. A.-Suite.
Bill (NO 114) pour empêcher la fabrication des subs-

tances alimentaires et des drogues, 1203.

LISTER, M. J. F. (Lambton-Ouest.)
Construction d'édifices publics; demande de documents,

44.
Travail aux mines du Nord-Ouest; interpellation, 47.
Exploitation des mines sur le creek Baker, T. N. O. ;

interpellation, 47.
Edifices publics à Amherstbprg; interpellation, 85;

demande de documents, 89.
Surnuméraires au département des travaux publics;

demande de documents, 88.
Bill (NO 3) concernant la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 100, 295.
Travaux du havre de Kingsville ; interpellation, 92.
Phare du récif de Colchester; interpellation, 92.
M. John Cobbett ; interpellation, 213.
Contrat du phare de Colchester*; interpellation, 214.
Travaux du havre de Kingsville.; demande de docu.

ments, 231, 232.
Phares de l'Ile Pelàa, de le Longue Pointe et de Ron-
Sddau ; demande de documents, 247.

Amendements à l'acte des pêcheries, 320.
Sociétés d'assurances mutuelles ; interpellation, 360.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 360.
Bill (N° 70) pour. étendre la juridiction de la cour ma-

ritime d'Ontario, 492.
Règlements concernant les mines; demande de docu-

ments, 545, 546, 547.
Faites de gaz dans les édifices publics d'Ottawa; inter-

pellation, 643.
Accusations contre M. Cox, maître de poste de Wheatley,

dans le comté d'Essex ; demande de documents, 643..
Inspection des navires, 648.
Jetée dans la Belle-Rivière, comté d'Essex; interpel.

lation, 697.
M. R. Veun et la vente de timbres-poste à Windsor,

Ont.; interpellation, 698.
Bureau de poste à Leanington, comté d'E ss*ex; demande

de documents, 852,859.
Bill (N°. 111) concernant lindépendance du parlement,

* 908.
Réclamation. de feu James Goodwin pour un mur de

clôture 'sur les terrains du parlement; demande de
documents; 1276.

EN comI DES sUBse :-Administration de Injustice,
cour maritime d'Ontario, 1058, 1059; distribution
des statuts, 1068 rapport du comité spécial, sur
l'opération du tarif, au point de vue agricole, 1071;
rapport du comité sur le commerce interprovincial,
1073; quarantaine, 1074 ; statistique criminelle,
1159; solde des exercices et autres. 'dépenses, 1167,
1168-; corps de musique, 1231 association de tir du
Canada, 1232.

LIVNGSWONE M. J., (Waterloo-Sd).
Achat de terrains; demande de documents, 558.
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û INDEX.
MACDONALD, M. A. C. (King's, . P. E.)

Inspection des bateaux à vapeur de 'ile du Prince-

- Edouard, 67;
Ei COMITÉ DES SUBSIDES :--Batean à vapeur devant

,remplacer le Glendon, 1306.
Sifflet de brume à la Pointe de l'Est, 1812 ; primes des

pêcheries, 1318; -

MACDONALb, le très honorablé sir John A. (Carleton, Ont)

Bill (N° 1) concernant la prestation des serments

d'office, 1. q -

Nomination des comités permanents, 3.
DQcuments relaq fs aux arrangements conelus avec la

compagnie dt Pacifique, 8.
Adresse en réponse au discours du tiôiie, 22.
Propose le renvoi à un comité spécial des résolutions

relatives à 'adresse en réponse au dihcours du trône,
2 9.

P, ésente un message du gouverneur général, au sujet

d'une convention faite avec la Colombie-Britannique,
29.

Agent des terres de la secfion de Cul garry, 2 a.
Agent des terres d'Assiniboïa, 29.
Vente de la ferme N° 2.0 sur le Creek-au Poisson, 30,

49, 51. I
Propose la nomination d'un comité chargé de préparer

les listes des comités permanents, 30.
Explications sur les changements ministériels, 31, 32.
Présente les listes des membres des comités permanents,

32.
Propose la'nomination du comité de la bib'iothôue,

33.
Propose la nomination du comité des impressions, 33.

Bill (NI 7) concernant le cens électoral, 33, 34, 500,
1,726.

Agent des sauvages à Penetanguishene, 34.
Transfert à Regina de la capitale du Nord-Ouest, 40.
Mines au Nord-Ouest, 47.
Coupe de bois sur la réserve des sauvages do Port-

William, 55,56.
Haut commissaire du Canada en Angleterre, 59, 60.
Paiement des avances faites aux colons du Manitoba,

61.
Traitements des juges, 63.
Accusations contre le juge Hughes, 63, 64.
Bill (N0 22) pourvoyant à l'introduction chez les bour-

gades sauvages d'un système de gouvernement auto.
nome, 72, 574, 575, 576, 577, 665, 1751.

Résolutions relatives à l'arrangement avec la Colombie-
Britannique, 72.

Présente le rapport annuel du département des affaires
des sauvages, 73.

Résolution autorisant des avances aux écoles publiques
de Manitoba, 73, 74.

Résolution relative au traitement du juge de la cour de
comté de Caribou, C. B., 74, 75, 91.

Refonte des statuts, 78.
Vente de terrain ou de bois de construction dans la

région de la rivière de l'Arc, 78, 96.

MAcDONALD, le très honorable sir .ohn .A.--Suite.
Baux de terres à pâturage, 78.
Permis pour la vente des liqueurs au Nord-Ouest, 78.
Administration des territoires du Nord-Ouest, 80.
Résprves de terres et de villes, 82.
Vetes des terres comprises dans 'a zone du chemin de

fer canadien du Pacifique, 83.
Bill (N0 37) à l'effet de pourvoir au traitement et aux

Irais de déplacement dujuge dela cour du comté de
Caribou, d'ans la paroisse de lac lombie-Britannique,
91, 577, 666.

Pétrole dans les comýés. de Maskinongé et de Saint-
Maurice, 91.

Chemin de feff d'Esquimalt à Nanaïmo, 91.
Nomination de Samuel.E. Saint-Onge Chapleau, 93, 160.
Prétendus déserteurs américains, 93.
lIes des sauyages.situées dans le.lac Ontario, 93, 9t.
Volontaires de 1837-3 -96.
Bill (N0 3) pour amender la loi de la preuve, dans les

causes criminelles, 100, 304.
Etat des travaux faits dans les différentes provinces,

174.
Fermes d'approvisionnement sur le Pincher-Creek, 214,

305, 657, 658.
Navigation de la baie d'Hudson, 221, 221.
Banques pour les cultivateurs, 231.
Bill (N0 87) amendant de nouveau l'acte des sauvages,

d'e 1880, 270, 1130, 1483, 1434, 1485, 1486, 1487, 1488,
1489, 1490,,1509.

Exposition forestière internationale,.279.
Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires

du Nord-Ouest, 280.
Bill (N0 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 307, 309, 311, 312, 710, 711. 864, 865.
Présente un message du gouverneur général en réponse

à l'ddresse, 325.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 325, 459.
.Police à cheval et ses fonctions, 358.
Traitements des inspecteurs de licences, 359.
Emploi à Paris de l'honorable M. Hector Fabre, 360.
Question de privilège soulevée par M. Ouimet, à propos

d'un article du Mail de Toronto, 487.
Port d'armes dangereuses, 488.
Acte des licences de 1883,-488.
Pratique parlementaire au, sujet de la votation en

Chambre, 489. 9
Rapports concernant le haut-commissaire, 490.
Bill (N0 52) pour amender de nouveau l'acte refondu

des chemins de fer de 1879, 491.
Bill (N0 70) pour étendre la juridiction de la cour mari-

time d'Ontario, 493.
Explorations géologiques dans la Colombie-Britannique,

539.
Résignation du ministre du revenu de l'intérieur, 539,

547, 559.
Représentation do la Colombie-Britannique dans le

cabinet, 539.
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INDEX~.

MACDoNALD, le très honorable sirJohn A,-Suite.

Acte des licences de 1883, 539.
Troupeaux de bestiaux du. gouvernement an Nord-

Ouest, 539. .
Edifices publics à Fort-McLeod, 539, 659, 660, 661.
Règlements concernant les mines, 546, 547.-

Travaux des inines et métallurgie, 549.
Destitution de David McCourt, éclusier du canal

Cornwall, 550.
Le lieutenant-gouverneur des territoires du l9ord.Ouest,

552, 553.
Commission, aerment-et instructions du gouverneur

général, 556.
Commission, sermeht et instructions des lieutenants-

gouverneurs, b57.
Ajournement pour le mercredi des Cendres, 558.
Bill (N0 105) concernant les banques agricoles, 558.
Bill (M 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 559, 604.
Question de privilège soulevée par M. Blake au sujet

du ministre dei chemins de fer occupant le poste de
haut-commissaire à Londres, 583, 61.

Bill (NO 110) concernant la représentation des terri.
toires du Nord-Ouest dans la Chambre des Communes,
641.

Frais de voyage des juges de comté, 642.
Accusations contre M. Cox, maître do poste de Wheatley,

comté d'Esser, 643, 644.
Bureau de poste et compagnie de lotterie de Saint-

Etienne, N..B., 654.
Réclamatios de John Robertson pour terrains au

- Manitoba, 654.
Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Le majorgénéral Luard, 661.
Le cas de Roger Amero, 663.
Bill (N° 111) relatif à l'acte de l'indépendance du

parlement, pasFé en 1878 (41 Vic., chap. 5), 664, 665,
898, 935, 1510, 1534, 1536.

Réclamation du Nouveau-Brunswick au sujat du Prolon.
gement-Est de l'Intercolonial, 785.

Plaintes contre le major général Luard, 805.
Enquêtes sur les n'aufrages, 812, 1374.
Renseignement sur les griefs du Nord-Ouest; 815.
M. Alfred Ogden, 850.
.Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Bureau de poste à Napanee et la question des édifices

publics, 859.
Bill (NO -32) concernant le -louage du chemin de fer

d'Ontario et Québec à la7ompagnie du Pacifique, 862.
Bill*(NO 12) concernant les contrats publics, 867, 868,

869, 870, 871, 872.
Votation en Chambre, 874, 875.
Motion de M. Houde concernant l'acte relatif à la verte

des liqueurs de 1883,-8)X6, 877, 992.
Présentation du rapport annuel du ininistère do l'intée

rieur, pour 1883,-898.

XXV'.
MAODONALD, le très honorable air John A.-Suite.

La province do Québee et le chemin do fer du Nord
940.

Fête de la Saint-Patrice; ajournement, 941, 942.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand..Troni,

948, 953, 954, 1607, 1608, 1638, 1733.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etate.Unis,

1027.
Ventes des terres et de bois sur l'Ile HuntoI-, 1027.-
Cour maritime au Canada, 1027.
Les sauvages'WYandotta, 1028.
Le juge de comté d'Elgin, M. Hughes, 1028, 1029,

1295.
La charge de bibliothéc:Ciro, 106G, 1067.
Affaires de la Chambre, 1087, 1088:
'ie ministre des chemins de fer et la charge de haut

commissaire à Londres, 1108.
Ajournement: jour de l'Annonciation, 1120.
Police sur la frontière sud-est d'Ontario, 1121.
Taxe sur les traitements des fonctiônnaires fédéraui,

1121.
Terres ët fonds de bois sur l'lle Hunter, 1121.
Promesse de nomination faite à John A. Wilkinson,

1121.
Bill (No 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1126, 1322.
Bibliothèque du parlement; transfert. dos livres de

droits, etc., 1241, 1242.
Affaires du gouvernement, 1243, 1644.
Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1248.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1261, 1264.
Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogués, 1325, 1326, 1327,
1330, 1331, 1332, 1333, 1334.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1367,
-1369.

Mort du prince Leopold, 137 1.
Priorité des affaires du gouvernement, 1401, 1471.
Bill (NO 136, du Sénat) amendant l'acte de tempé-

rance du Canada, 1471, 1717.
Bill (N° 137, du Sénat) amendant l'acte concornant les

devoirs des juges de pair, 1471, 1717, 172 1.
Bill (Qi 138, du Sénat) amendant l'acté des terres

fédérales de 1883,-1471, 1721, 1722, 1723, 1739.
Bill (N0 130) amendant les -actes- du service civil,

1474, 1475, 1477, 1480.
Résolution modifiant l'acte des licences, -de 1883,-

1509, 1567, 1569.
Résolution et bill (N° 146) concernant le traitement
· d'un autre juge puisnédu banc dela reine, au Mani-

toba, 1509, 1569, 1644, 1720, 1726.
Ajournement de Pâques, 1509.
Résolution accordant une subvention en terres pour le

chemin de fer du Manitoba à la baie d'Hudson, 1567,
. 1687, 1721.



INDEX6 
MACDONALD, le très honorable sir John A.-Suite.

Bill (N° 143) amendant l'acte concernant la vente des
liqueurs, de 1881,--1569, 1692, 1734, 1735, 1736,
1737, 1738.

Résolution de air Charles Tupper concernant les sub-
ventions pour chemin de fer, 1593, 1595, 1660,
1667.

Amendements du Sénat au bill (N° 57) concernant le
chemin de fer du Nord, 1642, 1643.

Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer, de 1879,-1677.

Bill (N° 132) amendant l'acte qui étend certaines lois
criminelles à la Colombie-Britannique, 1678, 1679.

Bill (N° 133) amendant l'acte qui étend à la province
du Manitoba la loi qui accélère en certains cas le
preeès des personnes accusées de félonies et de délits,
etc., 1678, 1679.

Bill (N0 150) concernant les réclamations de terres au
Manitoba par suite d'occupation, 1682, 1739.

Bill (N0 151) autorisant la translation des prisonniers
d'une prison à une autre, 1682, 1744.

Bill (N0 152) amendant l'acte des Territoires du Nord-
Ouest, 1682, 1750.

Bill (N0 134) relatif aux travaux publics du Canada,
1684.

Bill (NO 141) concernant une maison de réforme pour
les jeunes délinquants à Halifax, 1720.

Bill (NP 146) pourvoyant au traitement d'un juge de la
cour du banc de la reine au Manitoba, 1720.

Bill (N0 144) concernant le territoire disputé entre le
Canada et la province d'Ontario, 1733, 1739.

Résolution concernant l'enrej»stre a des actes an
Nord-Ouest, 1734.

Pont de chemin de fer sur le 8 injaurent à Québec,
1734.

Bill (N0 145) relatif aux banques en faillite, aux com-
pagnies d'assurance, de prêt, aux sociétés de cons-
traction et commerciales, 1743.

TARiF': faïence et poterie, 745.

EN COMITÉ DES sUBSIDES:-

Ministère de la milice, 891,892; ministère de l'intérieur,
892, 893, 894, 895; division des sauvages, 895, 896,
1456; haut commissariat, 1049, 1050, 1451, 1452;
bureau des examinateurs du service civil, etc., 1051,
1052, 1053, 1054; administration de la justice en
général, 1057, 1058, 1059,1060; police fédérale, 1060,
1420; pénitencier de Kingston, 1061; de Saint-Vin.
cent-de-Paul, 1062; de Dorchester, 1063; du-Mani-
toba, 1064, 1065, 1420; de la Colombie-Britannique,
1065, 1420; indemnité parlementaire, 1066; biblio-
thèque, 1066, 1067 ; impressions, reliure et distribu.
tion des lois, 1067, 1068 ; documents sessionnels,
imprimerie nationale, rapport du comité sur les
intérêts agricolesau point de vue du tarif, 1068, 1069,
1070, 1071, 1072; [achat d'ouvrages sur l'Amérique,

MÀcDONALD, le très honorable sir John A.-Sufte.
1073;,quarantaine, lazaret de Tracadie, santé publique,
etc., 1074, 1075,1076,- 1077; archives, 1157, 1158;
statistique criminelle, 1159,. 1160; exploration géolo-
gique, 1342, 1343; sauvages dans les différentes
provinces, 1344, 1345, 1346, 1347, 1348; 1349, 1350;
police à cheval du Nord-Ouest, 1375, 1b76, 1377,
1378, 1384,; écoles au Nord-Ouset, 1382; dépenses
dans Kéwatin, 1382, 1383; refonte des lois féderales,
1383; comIission des chutes Niagara, 1384; asso-
ciation britannique du progrès des sciences, 1391 ;
réclamations des marchands de l'Ile du Prince-
Edouard pour droits payês sur le poisson et l'huile de
poisson, en 1871, 1393, 1394, 1395, 1396, 1544, 1545;
Cônseil privé: services spéciaux de M. Barpee, 1416;
paiement à M- F. A. Dixon, du ministère des che-
mins de fer et canaux, 1418; remboursement dit
dépôt d'un candidat à Vaudreuil, 1422;, paiement de
l'indemnité à certains membres, 1422; les Débats,
1423; reconstruction du village sauvage de Kemes-
quit, C. B., détruit par le steamer Rocket de S. M.,
1456; moulins à farine pour les sauvages du Nord-
Ouest, 1457; annales de la Société Royale, 1459;
deuxième volume des causes jugées d'après l'acte de
l'Amérique Britannique du -Nord. de 1867,-1462;
casernes pour la police à cheval, 1462, 1463; statuts
refondus, 1463; allocation pour loyer à. M. H.
Richardson, magistrat stipendiaire au Nord-Ouest,
1463; frais relatifs à la question des frontières, 1463 ;
expédition à la baie d'Hudson, 1464, 145; réclama -
tion de A. W. F. Allan, économe de l'asUe de Rock;
wood, 1466; terres fédérales, 1469, 1410; 1471, 1497;
arpentages, 1511, 1512, 1513, 1514; inspecteur des
sociétés de colonisation, 1515; inspecteurs de home-
steads, 1516; permis de coupes de bois, 1517,1523,
1524, 1625, 1526; fermes des sauvages au Nord.
Ouest, 1539; explorations géologiques, 1539, 1540,
1541; impressions, etc., du ministère de l'intérieur,
1556; nouveaux commis, 1557; écoles et fermes
pour les sauvages du Manitoba t du Nord-Ouest,
1708, 1709; achat d'une presse pour le révérend Père
Lejeune, 1716

MAOKENZIE, l'honorable A. (York-Est.)
Construction d'édifices publics, 44.
Bill (.N0 6) punissant la séduction et autres crimes de

même nature, 311, 864.
Bill (N0 94) autorisant lacompagnie d'assurance contre

le feu "La Souveraine" à renoncer à sa charte et à
liquider ses affaires, 325, 577, 708. . .

Résolutions de sir Charles 'Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 325,
451.

Pratique parlementaire au sujet de la votation en
Chambre, 489.

Le lieutenant.gouverneu'r du Nord-Ouest, 552, 553.
Accusations contre M. Cox, maître de poste de Wheatley,

comté d'Essex, 643.
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, INDEX.
MÀKENZiE, l'honorable A.-Suite.

Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Edifices publics à Fort-McLeod et fonds ire bois, 660.
Réclamations du Nouveau-Brunswick, au sujet.du Pro-

longement-Est de l'Intercolonial, 785.
A propos de plaintes contre le major général Luard,

805.
Canal entre la Thames et le lac Erié, 849.
Bureau de poste à Napanee, 858.
Votation en Chambre, 875.
Question d'ordre, 878.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

921.
BIl (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

949, 953, 1606, 1607.
Le juge de comté d'Elgin, 1028.
Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879, 1126.
Bill (N0 124) concernant les fortifications et les cons-

tructions militaires, leur entretien et leuropération,
1128, 1130.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1175.
Transport des malles do Kamloops au' Pont Spencer,

C.-B.; demande de documents, 1197.
Bill (N0 108) concernant l'inspection du gaz et des

gazomètres, 1200.
Les griefs du Nord-Ouest, 1228, 1230.
Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario, 1249
Bill (N° 80) concernant le chemin de fer de Napaneoe,

Tam*orth et Québec, 1249.
Pésolution concernant les analystes publics, 1323,

1324.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1353.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans

la question des pêcheries, 1358.
Septième rapport du comité mixte des impressions,

1403.
Traité relatif aux drapeaux des Etat-Unis et d'Espagne,

1445.
Bill (NO 130) amendant les actes du service civil,

1479.
Bill (N° 87) amendant l'acte de 1880, relatif aux sau-

vages, 1489, 1490.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les subven-

tions pour les chemins de fer, 1590, 1591, 1649.
Bill (N0 132) concernant la compagnie d'assurance sur

la vie de London, 1608, 1609.
Amendements du Sénat au bill (N0 57) concernant le

chemin de fer du Nord, 1641, 1642, 1643.
Résolution de sir John A. Macdonald concerna.nt une

concession de terre à la compagnie du chemin de fer
du Manitoba à la Baie d'Hudson, 1687, 1688.

Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de
fer, de 1879,-1690.

Bill (N? 143) modifiant l'acte des licences de 1883,-
1692, 1697, 1698, 1735.

MACKENZIE, l'honorable A.--Suite.
Résolutions concernant l'enregistrement des actes, etc.,

au Nord-Ouest, 1734.
Bill (NO 145) relatif aux banques en faillite, aux com-

pagnies d'assurances, de prêt, de construction, etc.,
1744.

EN COMITÉ DEs sUBSIDES
Ministère de la milice, 887,889,890,891,892; minis-
tère de l'intérieur, 892, 894; ports et rivières, à la
Nouvolle-Ecosse, 1295, 1297; au Nouveau-Brunswick,
quai de chemin de fer à Carleton, 1299, 1300 ; ports
et rivières, à Ontario, 1302; police à cheval du Nord-
Ouest, 1378, 1379 ; service à vapeur entre la France
et Québec, 1381, 1382 ; écoles au Nord-Ouest, 1382;
dépenses dans Kéwatin, 1383; casernes pour la police
à cheval, 1384; rapport de M. Fabre, agent à Paris,
1385, 1386; Conseil privé: services spéciaux do M.
Burpee, 1416; examinateurs du service civil, 1419,
1547, 1549; les Débats, 1423 ; permis de coupes de
bois, 1527; arbitrage pour la section "B," 1538, 1747,
1748, 1749; explorations géologiques et comité spé-
cial, 1539, 1540 ; douanes, perception des revenus,
1546 ; mesurage du bois, 1547 ; comptes d'officiers-
rapporteurs, 1548, 1549 ; services de M. Perley, sur le
canal Saint-Pierre, 1550; réclamation pour dommages
causés à la cargaison du Jennie Graham dans le canal
Welland, 1550, 1551, 1552, 1711, 1712, 1713, 1714 ;
réclamation de A. L. W. Marchand, pour service en
rapport avec le canal Beauharnois, 1553, 1551; im
pression des statuts refondus, 1554; écoles pour les
sauvages du Manitoba et du Nord-Ouest ; récla-
mations de certains officiers-rapporteurs, 1710 ; mai-
ton du haut-commissaire à Londres, 1714; bureau
de poste, etc., à Moncton, N.B., 1714 ; travaux à la
rivière de la Poule-d'Eau, au Manitoba, 1715 ; vivier
du lac Ontario, 1715-; conseillers légaux, 1715;
services de J. Page en rapport avec le canal Welland,
1716.

MAOMAsTER, M. D.. (Glengarry.)
Adresse en réponse au discours du trône, 3.
Bill (NO 62) pour constituer en corporation la compa-

gnie du Tunnel de la rivière Sainte-Claire, 174, 213,
708.

Bill (NO 63) pour fusionner certaines compagnies de
chemin de fer sous le nom de compagnie du chemin
de fer de l'Est du Canada, 174, 577.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 311.

Plaintes contre le major-général Luard, 793.
Bill (N0 12) concernant les contrats publics, 871.
Résolution de M. Houde pour abroger l'acte des

liqueurs, de 1883, 1014.

MAcmLLAN, M. D. (Middlesex.Est.)
Bill (NO 39) pour constituer en corporation la banque

Provinciale, 90.
Inspection des bateaux à vapeur, 814.
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IND EX
MACMILLAN, M. D.-Suite.

Bill (N° 6) relatif à la punition de la séduction, etc.,
-864.

Bill (NO 46) concernant la compagnie du chemin de fer
Ontario et Québec, 944, 945.

Bill (N° 84) concernant la corporation épiscopale catho-
lique romaine de Pontiac, 946, 947.

Levée hydrographique de la Thames; demande de docu-
ments, 1276.

Allocation pour instruction militaire ; en comité des
subsides, 1665, 1666.

MAssuE, M. L. H. (Richelieu.)
Rapport des banques et inspecteurs; interpellations, 47

1532.
Résolution concernant les engrais agricoles, 95.
BiIl (N0 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fabri-

cation et la vente des engrais agricoles. 95, 314, 712.
Plaintes contre le major général Luard, 799.

MoCALum, M. S. (Monck.)
Inspection des'navires, 648.

MoCAnruy, M. D. (Simcoe-Nord.)
Bill (N0 4) concernant les voituriers par terre, 29.
Bil (N° 7) à l'effet de constituer une cour de commis-

saires de chemins de fer pour le Canada, et d'amender
l'acte refbndu des chemins de fer, 1879,-î84.

Bill (NO 11) relatif à l'Union de certaines Eglises
Méthodistes, 43, 95, 708.

Bill (N0 16) pourvoyant à la déclaration des titres de
propriété du sol et pour en faciliter le transfert
dans les territoires du Canada, 46.

Bill (N0 42) pour constituerla banque Comr.erciale du
Canada, 95, 186, 537.

Bill (N° 21) concernant le Grand-Tronc, 1607, 1608.
Amendements du Sénat au bill (N0 57) concernant le
- chemin de fer du Nord, 1642, 1643.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1674, 1675, 1676, 1677, 1691, 1692.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692, 1694, 1695, 1696, 1697, 1698, 1699, 1700, 1735,
1736, 1737, 1738, 1751.

M. CRANEY, M. W. (HaltOn.)
Importation et fabrication de spiritueux; demande de

documents, 72.
Résolution de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1189.
Dépenses de Rideau-Hall; demande de documents,

1277.
Coat du canal Welland et des canaux du Saint-Laurent;

demande de documents, 1277.
Bill (NO 143) amendant l'acte des licences de 1883,

1734.

MoDoNr.D, M. W. (Cap-Breton.)
Chemins de fer dans la Nouvelle-Ecosso; demande de

documents, 70.

MCDONALD, M. W.-Suite.
Dépréciation du crédit du Canada, par M..Potter, pré-

sident du Grand Tronc, en 1875; demande de docu-
ments, 811.

MoDoUGALD, M. T. (Picton.)
Bill (N° 20) pour réformer l'acte donnant- l'existence

légale à la compagnie d'Assurance Maritime Mu-
tuelle, 72.

Bill (N° 35) pour constituer en corporation la compa-
gnie d'Assurance Mutuelle Maritime de Picton, 90,
186,537.

Tamr: acier, 777.

MoINTYRE, M. P. A.- (Kiig's, I. P. E.)
Inspection des bateaux à vapeur do I'Ile du Prince.

Edouard, 67.
Station à Peak's, sur le chemin de fer de l'Ile du Prince.

Edouard; interpellation?, 280.
L'île du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1359.
EN Ced1nTÉ DES SUBSIDES:-

Primes des pêcheries, 1318, 1319; remise de droits de
douane payés aux Etats-Unis sur du poisson et de
l'huile de poisson, par des marchands de lle du
Prince-Edouard, 1542.

MoIsAAo, M. A. (Antigonish.)
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amé-

rique et l'Europe; interpellation, 61.
Edifice public à Antigonish; demande de -documents,

70.
V acance à la douane de Morristown, N. E.; demande

de documents, 151.
Primes d'encouragement aux pêcheurs; interpellation,

697.
Les édifices publics, 856.
Résolution de sir Charles Tupper subventionnant cor-

tains chemins de fer, 1582.
EN OoMITÉ DES SUBSIDES

Edifices'publics d'Antigonish, 12611; travaux à McTair's,
Cove, N. E.. 1296, 1297; pêcheries, 1313.

MaLELAN, l'honorable M. A. W., (Colchester.)
Construction du steamer .Princess Louise, 39.
Inspection des bateaux à vapeur de l'Ile du Prince-

Edouard, 66, 67.
zExposition iriternationale des pêcheries, 87.

A Garde-pêche additionnel pour le comté de Digby, 95.
Vertificats aux officiers de vaisseaux côtiers et de l'in-

térieur, 92.
Phare durécif de Colchester, 92.
Ecole de marine à Québec, 151, 216.
Contrat du phare de Colchester, 214.
Marins malades etl dans la détresse 214, 289 résolu.

tion les:concernant, 1197.
Présentation du rapport annuel du département de la

marine et'des pêcheries, 279.
Pétition demandant d'amender 1Pactedes'pêcheries, 321
Hangar du bateau de sauvetage der Wellington, 359.
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INDEX.
MOLELAN, l'honorable M. A. W.-Suite.

Feux d'alignement dans la baie de Woller, 359.
Accusation fausse contre le capitatie do bateau de sau-

vetage de FortLRowan, 555.
Remise pour le bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,

642.
Primes aux pêcheurs, 642, 697.
Bouée automatique dans le havre de Lockport, N.-E.,

642.
Certificats de capitaines et seconds do navires, 645.
Inspection des navires, 652.
Acte 13 et 14 Vic., chap123, et 16 Vic., chap. 258, con-

cernant les pilotes de Qaébec, 697.
Phares sur l'Ile aux Oies, N.-E., 697.
TAmv, faïence et poterie, 746, 747.
Discours sur le budget et le tarif, 769.
Résolution concernant les certificats de capitaines et de

seconds de navires, 812.
Bill (S° 116) à ''eflet de modifier "l l'Acte concernant-

les certificats de capitaines et de seconds de navires,"
et " l'Acte des matelots, de 1873," 812, 1124, 1202,
1249.

Résolution concernant los enquêtes sur 103 naufrages,
812.

Bill (N0 117) modifiant l'acte relatif aux enquêtes sur
les naufrages et à d'autres objets, 812, 1202, 1244,
1373, 1374.

Résolution concernant l'inspection des bateaux à va.
peur, 813.

Bill (N° 121) à l'effet de modifier l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur, 1882,-814, 1125.

Emploi d'Alfred Ogden, 1027.
Paiements faits à J. A. Wilkinson, au sujet du recense.

ment, 1122.
Rapport du ministre de l'agriculture, pour l'année

expirée le.20.jnin 18 8 34- 1 12 2 .
Bill (N 129) pour modifier l'acte concernant le traite-

ment et les secours à donner aux marins dans le cas
de maladie et de détresse, 1198, 1443.

Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures, de
1879,-1323.

Deuxième volume du recensement du Canada, 1403.
Bjill (N° 140) concernant le département de la marine

et des pêcheries, 1472, 1700, 1707.-
Subvention aux journaux d'hygiène, 1472.
Service de la douane à SaintVincent, Man., 1532.
Refus d'un certificat de capitaine de navire à James

Chesunt, 1532.
EN COMTÉ DES SUBSIDES

Ministère de l'agriculture, 897; département de la
marine et des pêcheries, 897; quarantaine, 1074,
1075, 1076 ; santé publique, 1076, 1077, 1078 ; jour.
nal sanitaire du Dr Playter, 1078 ; services profes-
sionnels aux émigrants, 1078; archives, 1157 ; le
Patent Record, -1158; statistique criminelle, 1159,
1160; recensement, 1160; exposition fédérale
1163; statistique sanitaire, 1 63, 1164, 1529; sta

McLELAN, l'honorable M A. W.-Suito.
tistique agricole et industrielle,.. etc., 1164; 1165;
steamers du gouvernement, 1305, 1306, 1307; service
entre le cap Traverse et le cap Tormentine, 1307 ;
examens des capitaines et seconds, 1307. ; service de
sauvetage, 1308 ; phares et service côtier, 1311,
1312; pêcheries, -pisciculture, etc., 1313, 1314, 1317;
observatoire météorologiques, 1334, 1335, .1336;
inspection des bateaux à vapeur, .1335, 1336 ; levée
hydrographique des lacs Huron et Supérieur, 1384;
douanes, appointements et dépens's -contingentes
aux différente ports, 1397, 1398 ; paiements à MM.
Lowe et Dionne, du ministère de l'agriculture, 1420;
police de rade, de Montréal et Québec, 1453 ; prime
et exposition internationale des pêcheries, 1453,
1454, 1455, 1458; exploration do -la baie Geor.
gienne, 1458; expédition à la baie d'Hudson, 1464,
1465, 1705; immigration, 1490, ·1491, 1492, 1494,
1495, 1497, 1498, 1499, 1500, 1501, 1504 ; phare
à Shafter's-Point, 1531, 1532; douanes, perception
des revenus, 1545, 1546 ; tableaux des importations
et exportations du poisson, 1554 ; service des
douanes,.1554; division du département de la marine
et des pêcheries, 1557, 1558, 1559; pisciculture,
1561, 1562 ; vivier du lac Ontario, 1715.

Jr
OMILLAN, M. H. (Vaudreuil.)

Bill (NO 23) à l'effet de constituer legalement la com-
pagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott,
76, 95, 783.

MOMULLEN, M. W. J. (Wellington-Nord.)
Traitements des juges; interpellation, 43.
Transport du charbon sur le chemin de fer Interco-
*lonial; demande de documents, 69.

Fonds de retraite ; demande de documents, 70.
Fonds de travaux d'améliorations dus au township -do

Wallace ; interpellation, 214.
Cot d'impressions et d'annonces; demande de docu-

ments, 324.
Bureau des commissaires de rlIntercolonial; demande

de documents, 324.
Agente d'immigration employés en 1883; demande de

documents, 324.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 344.
Port d'armes dangereuses; interpellation, 488.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le -tarif,

827.
Le fonds de retraite, 1182, 1369.
Dépenses du Sénat et des Communes; demande do do-

cuments, 1217.
Section I"B" du chemin de fer du Pacifique; interpel-

lation, 1472.
Bureau des commissaires de l'Interbolonial; intèrpel-

lation, 1472.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1691.
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INDEX.
MOMULLEN, M. W. ..- Suite.

Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif, au
point de vue agricole; en comité des subsides, 1071.

McNIEIL, M. A. (Bruce.Nord)
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de 822,500000 à la compagnie du Pacifique, 454.
Inspection des navires, 646.
Plaintes contre le major général Luard, 808.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:
Bonnets de milice, 1086; terres marécageuses et sau-

vages de la péninsule de Saugeen, 1348.

MÉTHOT, M. F. X. O. (Nicolet.)

Sa résignation comme membre de la Chambre, 1178.

MILLS, M. D. (Bothwell.)

Le ministre des chemins de fer et le poste.de haut com-
missaire ; question de privilège soulevée par M. Blake,
580.

Etat des subventions aux chemins de fer, 656.
Edifices publics à Fort-McLeod, et fonds de bois, 659,

660.
TATIF:
Discours sur le budget et le tarif, 764.
Bill (NI 6) punissant la séduction, etc., 864.
Bill (N° 12) concernant les contrats publics, 868.
Votation en Chambre, 874.
Bill (N° 111) concernant l'indépendance du parlement,

911, 916, 1536.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

954.
Bill (N° 93) pour incorporer l'Association Loyale

Orangiste, 955.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
La charge de bibliotheeaire, 1066, 1067.
Affaires de-la Chambre, 1088.
Cumul des positions de ministre des chemins de fer et

de représentant du Canada en Angleterre, 1105.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille, 1125,

1126.
Bill (N0 124) concernant les fortifications et construc-

tions militaires, 1130.
Bill (N0 87) modifiant l'acte des sauvages de 1880,-

1130, 1486, 1487, 1488, 1489, 1490.
Les griefs du Manitoba, 1228.
Bibliothèque du parlement; transfert des livres de

droit, etc., 1242.
Bill (Nl 117) relatif aux enquêtes sur les naufrages,

etc., 1244, 1374. .
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1263.
Constitution du conseil du Nord-Ouest; demande de

documents, 1276.
Bill (N0 114).pour empêcher la falsification des subs-

tances alimentaires et des drogues, 1326, 1328, 1330,
1331, 1332.

Bill (N0 134) relatif aux travaux publics du Canada,
1684.

MILLs, M. D.-Suite.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1692.
Bill (NO 143) modifiant l'acte des licences, de 1879,-

1692, 1695, 1697, 1698, 1699, 1735, 1736, 1737, 1738.
Bill (N0 138) modifiant l'acte des terres fédérales de

1883,--1721, 1722, 1723.
Abandon des projets du gouvernement, 1752.
TAI: falence et poterie, 749.
EN coMITÉ DES SUBSIDES:

Ministère de la milice, 80, 891; ministère de l'intérieur,
892, 893, 894, 895; division des sauvages, 895; haut
commissariat, 1050;- bureau des examinateurs, 1050,
1051, 1053; administration de la justice, cours mari-
times, 1060; pénitenciers de Saint-Vincent-de-Paul
et de Kingston, 1063 ; de la Colombie-Britannique,
1065; rapport du comité spécial sur les intérêts agri-
coles au point de vue du tarif, 1067, 1072 ; impri-
merie nationale, 1069 ; santé publique, 1078; pensions
militair~es, 1081; fabrication des cartouches,. 1084;
accoutrements, 1085; canal de la vallée de la Trent,
1118; archives, 1158; statistique criminelle, 1158,
1159; recensement, 1161, 1162; 'édifices publics au
Nouveau-Brunswick, 1267; ports et rivières, à Onta.
rio, 1302, 1303i explorations géologiqus, 1343;
sauvages en général, 1344, .1345, 1846, 1348; police à
cheval du Nord-Ouest, 1376, 1378; service à vapeur
entre le Canada et le Brésil, 1380, 1381; dépenses du
district de Kéwatin, 1382, 1383; agence de* M. Fabre
à Paris, 1385; indemnité pour la session, 1422; les
Débats, 1423; moulins au Nord-Ouest, 1457; exposi-
tion internationale des pêcheries, 1458; impressidu
par le Courrier de St-Ryacinthe des tableaux du ser-
vice civil, etc., 1491; expédition à la Baie d'Hudson,
1464, 1465; terres fédérales, 1469, 1470, 1471; arpen-
tages, 1513, 1514; inspecteur 'des sociétés de coloni.
sation, 1515; inspecteurs de bomesteads, 1516; per.
mis de coupes de bois, 1521, 1522, 1524, 1525, 1526;
fermes des sauvages au Nord-Ouest, 1539; explora-
tions géologiques et comité spécial, 1541; annonces
par le, ministère de l'intérieur, 1556; explorations
entre Mattawan et le lac Témiscámingue, 1704; récla-
mations de MM. MacLean, Roger et Cie, impimeurs
du gouvernement, 1705; fermes des sauvages. au
Nord-Ouest, 1708, 1709; réclamations de certains
ofmeiers-rapporteurs, 1710,; maison, etc., d haut
commissaire A Londres, 1714; arbitrage:de la section
"B" du Pacifique canadien, 1749.

MITCHELL, l'honorable P. (Northumberland, N.-B.).

Pétition demandant d'amender l'acte des pêcheries, 322.
Estimateur à Newcastle, 496.
UIsolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 529.
Bill (NO 82) à l'effet de légaliser une convention entre

le village de Parkdale et la compagnie du Grand.
Tronc,
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INDEX.
MrrHELL, l'honorable M. P.-Suite.

Bill (NO 83) constituant la compagnie du chemin de fer
San-Francisco, Winnipeg et la Baie d'Hudson, 538.

Employés du Canada dans la Colombie-Britannique, 518.
Brise-lames à la Pointe Escuminac; demande de

documents, 548.
A propos de la station navale d'Esquimalt, 549.
Question personnelle, 563, 56t.
Bill (N° 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 575.
Question d'ordre, 601.
Bill (N0 101) conceinant le chemin de fer du Pacifique

canadien, (.04.
Tsimr : faïence et poterie, 745, 748, 749.
Tribut d'éloges au député de Gaspé, 862.
Bill (N° 32) concernant le louage du chemin de fer

d'Ontario et Québec à la compagnie du Pacifique,
915.

Le chemin de fer de Prolongement-Est, 938.
Bill (N0 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

950, 954, 1040, 1733.
Bill (N°-65) concernant la compagnie du chemin de fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (N0 126) concernant l'arrangement conclu avec la

Colombie-Britannique, 1245.
Porteurs d'actions du Grand-Tronc ; demande de docu-

mente, 1276.
Fonds de bois sur la rivière de la Tête-de-Brochet et du

-lac des Bois; demande do documents, 1277.
Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On-

tario.
Explications de M. White, de Hastings, au sujet de

certaines observations à son adresse, 1321.
Délai pour la réception des bills privés, 1442, 14-13.
BiU (NO 128) amendant l'acte d'inspection générale de

1874,-1480.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1596, 1597, 1598, 1599,
1600.

Question de privilège, au sujet du bill concernant le
Grand-Trono, 1604, 1606, 1607, 1608.

Bill (NO 135) amendant l'acte refondu dos chemins de
fer, de 1879,-1676, 1689.

Bill (N° 147) accordant des subventions pour chemins
de fer, 1724.

EN OMITf DES sUBSIDEs
Ministère de l'intérieur, 893 ; ministère des douanes,

897.; chemin de fer Intercolonial, 1338; division du
ministère de la marine et des pêcheries, pisciculture,
1562.

MoFFar, M.W. R. (Ristigouche.)
Pêcheries et pisciculture, en comité des subsides, 1316.

MONTPLAIsm, M. H. (Champlain.)

Permis sur l'Intercolonial; demande de documents,
1277.

MuLocir, M. W. (York-Nord.)
Désaveu des lois provinciales; demande de doéuments,

45.
Pêche dans les eaux d'Ontario; demande de documents,

76.
Bill (N° 26) à l'effet de mieux prévenir la fraude en

rapport avec la vente des droits de brevets d'inven-
tion, 17, 156, 247, 305, 490.

Bill (N° 52) à l'effet d'ameùder de nouveau l'acte re-
fondu des chemins de fer, 1879,-141, 490, 1049.

Coût des travaux du Pacifique, etc., 238.
Emission du stock de la compagnie du Pacifique, 241.
Plaintes contre le major général Luard; demandq, de

documents, 315, 540, 660, 785, 809. --

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt
de 622,500,000 A la compagnie du Pacifique, 437.

Actionnaires de la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien; demande de documents, 547.

Subventions aux chemins de fer, demande de documents,
656.

Les édifices publics, 856.
Bill (NO 65) -concernant la compagnie du chemin de fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (N° 73) concernant le chemin de for Central d'On-

tario, 1285.
Résolutions de sir Charles Tupper, subventionnant cer.

tains chemins de fer, 1577.
Bill (N° 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1673, 1674, 1675, 1676, 1677, 1689,
1690.

Bill (N0 143) amendant l'acte des licences, de 1883,-
1735.

Munitions et fabrique de cartouches de Québec, 1231,
1232; ingénieur militaire, 1234; maison et ameuble.
ment du haut-commissaire à Londres, 1452, 1453;
explorations géologiques et comité spécial, 1540 ' dé.
penses contingentes du haut-commissaire, 1708.

OBATEUE, (l'honorable G. A. Kirkpatrick, Frontenac.)
Réception de jugements relatifs aux élections contestées

d'Albert, de Lunenburg, de Kent, de Lennox, de
Middlesex-Ouest, de Huron-Ouest, et de Simcoe-
Sud, 1.

Vacances dans la députation pour les districts électo-
raux de Halifax, N..E., de Kent, -N.-B., de Huron, de

. Soulanges, de York, N.-B., et de Lévis, 1.
Certificats relatifs à l'élection des députés d'Albert, de

Halifax, de Lunenburg, de Kent, N.-B., de Lévis, de
Lennox, de Middlesex-Ouest, de Huron-Sud, et de
Soulangos, 1.

Discours du Trône, 2.
Rapport du bibliothicaire, 3.
Etat des recettes et dépenses des Communes pour l'exer-

cice expiré le 30 juin 1883, 33.
Message de Son Excellence au sujet de la garantie par

le gouvernement de l'intérêt sur le stock de 'la com.
pagne du Pacifique, 61.
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mii INDEX.
ORATEUR.-Suite.

Décision au sujet du bill (NO 12) pour prévenir la
fraude au sujet des contrats entraînant la dépenso de
deniers publics, 86.

Décision concernant le renvoi d'un bill constituant les
pilotes on corporation du comité des banques et du
commerce au comité des bills privés, 141.

Rapport officiel de l'élection de M. Henry Smith dans le
comté de Kent, Ont,, 213.

Décision au sujet des avis de motion, 315.
Jugement dans la cause de l'élection contestée de Mont.

calm, 360.
,Lecture de la règle 16 au sujet du droit de voter, 484;

explications au sujet de la pratique parlementaire,
488, 489.

Document relatif au transport des malles dans le comté
de Prince-Edward, 489.

Jugement de la cour Supiême dans la cause de l'élec-
tion de Bothwell, déclarant M. David Mills, élu, 558.

A propos du bill (NO 105) concernant les banques agri-
coles, 558.

Lecture de la règle 13 qui proscrit le langage offensant,
597.

Sanction du bill concernant l'emprunt du chemin de fer
du Pacifique canadien, 698, 706.

Bill (N° 6) punissant la séduction, etc., 709, 864, 865.
Omission du nom d'un député sur une liste de division;

pratique à ce sujet, 754.
Jugement de la cour suprême maintenant celui de la

cour supérieure du Bas-Canada, annulant l'élection
des Soulanges, du 27 octobre 1882, 783.

Résolution de M. Orton concernant les banques agri-
coles, 811.

Décisions au sujet du bill (NI 32), 862, 863, 864, 898,
912.

Votation en Chambre, 874, 875, 876.
Fête Saint.Patrice et ajournement, 942.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Emission d'un bref d'élection pour le district de Nicolet,

1197.
Question de procédure au sujet du bill (N° 114) pour

empêcher la falsification des substances alimentaires
et des drogues, 1325, 1326.

Message du Sênat accompagué.d'une adresse de condo.
léance au sujet de la mort du prince Léopold, 1351.

Jugement de la cour suprême dans l'appel .de l'élection
du district de Mégantie, 1403.

Jugement de la cour suprême confirmhnt l'élection de
Berthier, 1532.

Décision au sujet des amendements aux bills faits par
le Sénat,. 1608.

Décisions concernant une question de privilège, 1639,
1640.

Question d'ordre au sujet du bill (N° 131) relatif aux
travaux publics du Canada, 1682.

OBATUR.-Suite.
Acte des licences, 1739.
Lettre du secrétaire du gouverneur général- annongant

la prorogation, 1750.
Traduction française pendant la session; en comité des

subsides, 1422.

O'BRIEN, M. W. E., (Muskoka.)
Pétition demandant des amendements à l'acte.dea pêche-

ries, 319, 323.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 483.
Bill (N° 62) amendant l'acte refondu, des chemins de

fer de 1879, 491.
Le chemin de fer Gravenhurst-Callandor; interpella-

tion, 613.
Inspection des navires, 647.
Plaintes contre le major général Luard, 799.
Bureau de poste de Barrie, Ontario, 855.
Bill (NO 111) concernant l'indépendance du parlement,

931.
Région située au nord des lacs Huron et Supérieur,

1034.
EN COMIT2 DES SUBSIDES:.--

Solde de l'état-major de district, 1082; accoutrements
militaires, 1085; allocation pour instruction militaire,
1166 ; solde des exercices et autres dépenses de l'ins-
truction militaire, 1168; associations de carabiniers,
1231; ingénieur militaire, 1234; collège, militaire
royal, 1235 ; école de cavalerie et d'infanterle, 1238;
propriétés militaires cédées par le gouvernement im-
périal, 1529.

ORToN, M, G. F. (Wellington-Centre.)
Vente de la ferme 11° 20'sur le Creek-au-Poisson, T..N.

D., 51, 52.
Exploration de la baie d'Hudson; interpellationi142.
Navigation de la baie d'Hudson; comité spécial, -221.
Amélioration à la Rivière Fairford, Manitoba'; demande

de documents, 223, 225.
Comité spécial chargé d'étudier la question des banques

au point de vue des cultivateurs,. 225; 231.
Résolutions de sir Charles, Tupper -concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifigue,136b.
Droits imposés sur le foin par les Etatà-Unis, .554.
Bill ('N° 105) à l'effet de faciliter les .transactions de

banques et de préts aux personnes qui 'occupent
d'agriculture, 558.

T&nu Faïence et poterie, 774, 745, 748.
Résolution concernant les banques agricoles, 211.
Exposition forestière d'Edimbourg, 85-
Votation en Chambre, 874.
Bill (N° 81) concernant le chemin de fer.de la Souris

et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Bill (NO 89) concernant la. compfagnie du chemin de

fer de San-Francisco, Winnipeg, et la Bae.d'Hud-
son, 1242.



INDEX.
ORToN, M. G. T.-Suite.

Bill (N0 131) concernant la compagnie du chemin de
fer et des vapeurs de Winnipeg et de la Baie-d'Hud.
son, 1362.

Question de privilège au sujot de l'inexactitude d'un
discours de M. Cameron, de Huron, 1678.

EN OoMITÉ DES SUBSIDES.-
Statistique sanitaire, 11,63; permis de coupes de bois,

1517,1518.

OUIMET, M. J. A.-(Laval.)
Bill (N0 13) pour abroger l'acto dé3larant inhabilea à

siéger ou à voter dans la Chambre des Communes du
Canada, les membres du Conseil législatif et des As.
semblées législatives des provinces qui forment on
formeront partie du Canada, 43, 154.

Bill (N° 3) pour amender la loi de la preuve dans les
causes criminelles, 101, 104.

Nomination de M. J. A. Mousseau au poste do juge,
145.

Rajustement ou augmentation des subsides aux pro-
vinces; demande de documenta, 161

Question de privilège soulevée à propÏs d'u article du
Mail de Toronto, 48t6.

Plaintes contre le major général Luard, 809.
Nouvelle boite de scrutin; comité spécial, 852.
Bill (N° 6) punissant la séduction, etc., 865.
Résolution do M. Houde, pour abroger l'acte de liqueurs

de 1833,-1024.
Sténographes et traducteurs des Débats, 1177.
Le Pacifique canadien et le chemin do fer du Nord;

interpellation, 1473.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692, 1737.
Bill (NO 136) pour amender l'acte de tempérance, de

1878,-1719.

PAirr, M. H. N. (Richmond, N. E.)
Inspection des navires, 619.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1671.
EN COMIÉ DES SUBSIDES

Rapport du contité sur le commerce interprovincial,
1073 ; allocation pour instruction militaire, 1167 ;
collège militaire royal, 1236, 1237 ; édifices publics,
Nouvelle-Ecosse, 1266, 1267 ; le Glendon, 1807 ; ser.
vice de sauvetage, 1310; pêcheries, 1315 ; la baie
d'Hudson, 1465.

PATTERgoN, M. J. C. (Essex-Nord.)
Travaux du havre de Kingsville, 231.
Emplacements des bureaux de douane et do poste de

Amherstburg ; demande de documents, 317.
Saisie de barils à l'huile de charbon dans Essex;

demande de documents, 318.
Bill (N0 70) pour êtendre la juridiction de la cour

maritime d'Ontario, 492.

PATTERSON, M. J. C.-Suite.
Port sur la rive nord du lac Erié, comté d'Essex;

demande de docutpents, 540.
Nomination de D. Brassard et J. Bushell à la douane de

Windsor, Ont. ; demande do documents, 542.
Nomination de E. McCollum, directeur de poste de

Duart, 543.
Emploi desimmigrants ; demande de documenta, 544.
Bill (N° 115) concernant les passages d'eau, 783.
Plaintes contre le major général Luard, 806.
Bureau de poste à Leamington, comté d'Essex, 853.
Cour martiale au Canada; interpollation, 1027.
Les sauvages Wyandotts ; interpellation, 1028.
Bill (N° 4) concernant le Grand-Tronc, 1040.
Forme Pajot et sauvages Wyandotts d'Anderdon;

demande de documents, 1277.

PATERsoN, M. W. (Brant-Sud.)
Importation du blé et de la farine de blé, et du mais et

de la farine de mais; demande de documents, 41.
Mouture en entrepot, 57.
Remises de droits sur articles fabriqués pour l'exporta-

tion ; demande de documents, 41.
Arrangements entre le gouvernement et la Compagnie

du Pacifique au sujet de l'immigration au Manitoba et
au Nord-Ouest ; demande de documents, 89.

Dette consolidée, 1883; emprunt du chomin de fer cana-
dien du Pacifique; interpellation, 360.

Résolutions de.sir Charles Tupper concernant le piêt de
822,500,000*à la compagnie du Pacifique, 421.

Emploi des immigrants, 545.
Bill (NO 101) concernant le chemin de fer du Pacifique

canadien, 567, 573.
Bill (N° 22) accordant un gouvernement autonome aux

eauvages, 574, 575, 577.
Discours sur'e budget et le tarif, 682.
Erection des bureaux do poste, 854, 858.
Bill (N° 123) amendant l'acte des douanes, de 1883,-

1127,1128.
La question de l'immigration, 1131.
Salaires des sténographes, 1178.
Bill (NO 114) concernant la falsification des aliments et

des drogues, 1333.
Bill (N° 87) amendant de nouveau 1.'acte des sauvages,

de 1880,-1486, 1187, 1488, 1489, 1490.
TARiF : sucres, 779, 780, 781 ; mélasses, 781 ; jean-

nettes, 782.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:
Rapport du comité spécial sur les intérêts agricoles, au

point de vue du tarif, 1071 ; quarantaine des bestiaux,
1075; pensions militaires, 1081 ; confection de
vêtements militaires, 1086; recensement, 1160, 1162;
exposition fédérale, 1163; édifice pubhli à Paris, Ont.,
1273 ; sauvages, leurs écoles, 1345.

PLATT, M. J. M. (Prince-Edouard.)
Iles des sauvages situées dans le lac Ontario; demande

de documents, 93.
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PLATT, M. J. M.-Suite.

Offleiers de santé publique; demande de documents, 94.
Bill (NO 73) concernant le chemin de for Central

d'Ontario, 213, 537, 1249, 1278, 1279, 1280, 1290,
1291.

Hangar du bateau de sauvetage de Wellington ; inter-
pellation, 359.

Feux d'alignement dans la baie de Weller; interpella-
tion, 359.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de
822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 465.

Transport des malles dans le comté de Prince-Edouard;
interpellation, 489,

Remise pour le bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,
interpellation, 642.

Stations et bateaux de sauvetage, etc.; demande de
documents, 1276.

EN COMITÉ DES SUBSIDES

Santé publique, 1078 ; canal Murray, 1117, 1118;
service de sauvetage, 1308, 1309, 1310; feux d'aligne-
ment à Weller's-Bay, 13L2.

POPE, l'honorable M. J. H. (Compton.)
Immigration au Canada, 47.
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52.
Etat du nombre de personnes entrées et sorties du Mani-

toba par voies ferrées, 52, 53, 54.
Distribution du dernier volume du recensement, 77.
Officiers de santé publiqueî, 95.
Port de débarquement pour les immigrants européens,

95.
Dépôt des immigrants et station de la quarantaine. 96.
Bill (NO 26) pour mieux prévenir la fraude en rapport

avec les droits de brevets d'invention, 156.
Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de l'ofli-

cier de quarantaine sur l'Ile de Vancouver, 359.
Explications relatives à l'insertion d'une annonce amé-

ricaine dans une brochure du département 'de l'agri-
culture, 514.

Résolution de sir Charles Tupper concernant le prêt de
$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 514.

Le second volume du recensement, 815.
Le haut commissaire et l'immigration, 851, 852.
Traité entre la Grande-Bretagne et l'Allemagne, au

point de vue de l'immigration, 852.

REID, M. J. (Cariboo.)

Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires
du Nord-Ouest; interpellation, 280.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant l'arrange-
ment conclu avec la Colombie-Rritannique, 1103.

RINFaET, M. C. J. (Lotbinière.)
Malle quotidienne à Saint-Gilles; interpellation, 78.
Malles quotidiennes dans les paroisses de Saint-Gilles,

Saint-Patrice et Saint-Sylvestre, comté de Lotbinière;
demande de documents, 316; interpellation, 1122.

Emploi de M. Achille Talbot; interpellation, 1028.

RINFRET, M. C. J.-uite.
Quai à Lotbinière ; interpellation, 1120.
La.question de l'immigration, 1141.

RIOPEL, M. L. J. (Bonaventure.)
Ecole de marine à Québec,*215.

ROBERTSON, M. A. (Hastings-Ouost.)
Plaintes contre le major général Luard, 7196.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1589.

RoBERTsoN, M. T. (Hamilton.)
Bill (N° 96) pour amender de nouveau la loi de la

preuve dans les causes criminelles; 487.
Bill (N° 97) pour amender la loi criminelle etlhclarer

délit le fait de laisser sans entourage ni protection les
trous, ouvertures, etc., pratiquées dans la glace sur
les~eaux navigables, 487.

Bill (N° 98) pour amender la loi concernant la procé-
dure dans les causes criminelles et les devoirs des
juges de paix hors des sessions, relativement aux
personnes accusées de délits poursuivables -par voie
d'accusation, 487.

Bill (N° 99) pour refondre etamender les actes à l'effet
d'accélérer le procès des. personnes accuFées de félo-
nies ou de délits dans. la province de Québec, d'Onta-
rio et du Manitoba, 487.

Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1366,
1369.

ROBERTSON, M. T. (Shelburne.)
Primes d'encouragement accordées aux pêcheurs; de-

mande de documents, 72.
Marins malades et dans la détresse ; interpellation, 289.
Bill (NQ 102) pour amender'l'acte relatif à la vente des

liqueurs enivrantes, 537, 1370.
Primes aux pêcheurs; interpellation, 612.
Bouée automatiquo dans le port de Lockport, N.-E.;

interpellation, 642.
Acte Scott dans le comté de Cumberland, N. E. inter-

pellation, 783.
Emploi d'Alfred Ogden; interpellation, 1027.
Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1194.
Quai et pont au havre de Upper-Woods, N. E.; de-

mande de documents, 1276.

Egh cOMITÉ i)Es, sSUBnEs i-Service à vapeur entre
Ilalifax et Saint-Jean, N.B., 1379, 1380

Ross, M. A. W. (Lisgar).
Bill (N° 29) pour constituer la banque de Winnipeg,

89, 186, 1100.
Bill (N° 74) à l'effet de constituer la banque des

Ranchers du Canada, 213, 290.
Bill (N° 75) concernant la compagnie du chemin de

fer du Sud-Ouest du Manitoba, 213,. 537,.862.
Bil (N° 76) à l'effet de: constituer corporation la

compagnie du Pont d'Alberta, 213, 538,
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Ross, M. A. W.-Suite.
Bill (N° 77) à l'effet do constituer en corporation la

compagnie de l'aqueduc de Calgary, 213, 537.
Bill (N° 78) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie d'Omnibus, do Tramw ýy et de Transfert de
Calgary, 213, 537.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 431.

ROYAL, l'honorable M. J. (Provencher).
Navigation do la baie d'Hudson:-comité spécial chargé

d'étudier la question de la, 218, 223.
Bill (N° 83) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de for de San.Franci..co, Win-
nipeg et la Baie-d'Hudson, 247, 538.

Sténographes et traducteurs des Débats, 1175.
Agence de M. Fabre à Paris; en comité dos subsides,

1389.

RiXEaT, M. J. 0. (Lincoln).
Bill (N0 19) pour concéder certains pouvoirs à la Com-

mercial Cable Company, 72, 95, 537.
Bill (N° 44) autorisant le transfert du chemin de fer

de Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 290, 916.
Résolutions de sir Charles Tuppor concernant le prêt de

022,500,000 à la compagnie du Pacifique, 384.

SooTrT, M. T. (Winnipeg.)
Amélioration à la rivière Fairford, Man., 224.
Résolutions de sir Charles Tupper, concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 525.

SoarVEa, M. J. C. (Huntingdon.)
Question de privilège soulevée par M. Ouimet à propos

d'un article du .Mail de Toronto, 487.
Droits de douane imposés par les Etats-Unis sur le foin,

554.
TARIF, faïence et poterie, 744.
Premier rapport du comité mixte de la bibliothèque;

transfert des livres de droit. etc., 1025, 1026, 1240,
1242.

Sténographes et traducteurs des Déba(s, 1173.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafic des liqueurs

enivrantes, 1193.•
Deuxième rapport du comité mixte de la bibliothèque,

1319.
]Zplications de M. White, dp Hastings, au sujet de cer.

faines observations à l'adresse de M. Mitchell, 1321.
Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1352.
Trois;ème rapport du comité mixte de la bibliothèque,

1532, 1567.
Bill (N° 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1696. .
Bill (N0 136) pour amender l'acte de tempérance, de

1878,-1719.

SHAKEsPEARE, M. W., (Victoria, .O.-B.)
Troubles avec les sauvages de Metlakatla, C.B.; de-

mande de documents, 89.

SHsAKEsPEARE, M. W.--Suite.
Explorations géologiqaes dans la Colombie-Britannique;

interpellation, 539.
Inspection du gaz dans la Colombie-Britannique ; inter-

pellation, 539. .
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique ; de.

mande de documents, 655. eu
Loi devant prohiber l'entrée des Chinois dans la Colom-

bie-Britannique, 1036, 1368.
Résolutions de air Charles Tupper concernant l'arran-

gement conclu avec la Colombie-Britannique, 1094;
bill (NO 126) y relatif, 1246.

Bill (N° 87) amendant l'acte relatif aux sauvages, 1880,
-1486.

Ecole d'artillerie à la Colombie-Britannique; en comité
dos subsides, 1237.

SMIALL, M. J. (Toronto Est.)
Bill (N° 58) concernant la compagnie du chemin de

fer du Nord, 151, 213, 1249, 1641, 1642.
Bill (N° 59) concernant la compagnie du chemin de

fer de Jonction du Nord et du Nord-Ouest, 151, 213,
862.

Bill (N° 60) à l'effet d'accroltre la commodité du havre
de la cité de Toronto, d'agrandir l'Esplanade, et de
pourvoir au contrôle de son usage pour les compagnies
de chemins de fer, 151, 213.

Acte du service civil ; interpellation, 697.

SSYr, M. H. (Kent.)
Son entrée en Chambre, 214.
Bill (N° 85) concernant le chemin de fer Huron et

Erié, 279, 537, 1042.

SoME.RVILLE, lM. J., (Brant-Nord.)
Sommes payées au Courrier de St-Hyacinthe ; demande

de documents, 70.
Dépenses des délégués en Angleterre ; demande de

documents, 70.-
Tentes de la milice ; interpellation, 539.
Service de la compagnie des messageries canadiennes;

demande de documents, 558.
Achat de mocassins et de tentes, en 1883, par le minis-

tère de la milice et de la. défense; demande de docu.
ments, 664, 1198.

Emploi de'A. H. Blackeby; interpellation, 1027.
Location de rivières et cours d'eau ; infractions aux

reglèments de pèche; demande de documeits, 1277.
EN coMITÉ DES sUBIDE:-

Impressions de la milice, 1426 ; impression par le
Courrier de St-Hyacinthe des tableaux du service civil,
etc., 1460, 1461.

SPRouLE, M. T. S. (Grey-Est.)
Banques pour les cultivateurs, 228.
Transmission des journaux et revues; demande de 'o-

cuments, 231.
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SPaOULE, M. T. S.-Suite.

Résolutions de sir Charles Tupper concernent le prêt
de 822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 460.

Emploi des immigrants, 545.
Inspection des navires, 647.
Bill (N° 93) pour incorporer l'association orangiste,

988.
Région située au nord des lacs Ruron et Supérieur,

1033.
Bill (N° 81) concernant le chemin de fer de la Souris

et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Bill (N° 120) amendant l'acte des poids et mesures de

18 19,-132%
Bill (N° 114) concernant la falsification des aliments

et drogues, 1329, 1333, 1334.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Comité spécial sur les intérêts agricoles, au point de
vue du tarif; anté publique, 1078, 1080; pêcheries,
pisciculture, 1316; les Débats, 1423; lumière élec-
trique dans les édifices publics, à Ottawa, 1275;
exposition internationale des pêcheries, 1456; immi-
gration, 1505; permis de coupes de bois, 1523.

SrARas, M. J. F. (Ilahifax.)
Bill (N° 24) à l'effet de constituer légalemeht la com-

pagnie de navigation à vapeur d'Halifax, à respon-
sabilité limitée, 76, 95.

Subventions aux chemins de fer, 289.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de 822,5C0,000 à la compagnie du Pacifique. 348.
Inspection des navires, 649.

- Discours sur le budget et le tarif, 130.
T&ir: mélasses, 781.
Caisses d'épargnes; en comité des subsides, 883, 884.
Bill (N° 21) concernant la compagnie du Grand-Tronc,

954.
Bill (N° 121) modifiant l'acte d'inspection des

bateaux à vapeur, 1882,-1125.
Bill (NI 119) concernant la vente de la houille, 1125.

SUTIIERLAND, M. I. (Selkirk.)
Examinateur à Brandon, en vertn de l'acte des terres

publiques; interpellation, 1179.
Edifices publics à Brandon; interpellation, 1179.
Bill (N° 138) amendant l'acte des terres fédérales de

1883,-1722.
Péniteicier du Manitoba; en comité des subsides, 1065.

SUTIIELLAND, M. J. (Oxford-Nord.)
Résolutions de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1667.

TAssÉ, M. J. (Ottawa, ville.)
Bill (N0 95) concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 325, 537, 947.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etats-Unis;

interpellation, 1027.
Bill (N° 130) amendant les actes du service civil, 1477.

TAssÉ, M. J.-Suite.
Résolutions de.sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins de fer, 1594, 1654.
Représentation française au Sénat ; inierpellation'

1644.

TAYLOR, M. G. (Leeds-Sud.)
Bill (NO 58) à l'effet de constituer la compagnie du

chemin de fer de Gananoque, de Perth et de la Baie•
James, 141, 213, 641.

Officier de douane de Gananoque, Ont.; demande de
documents, 496.

Discours sur le budget et le tarif, 739.
Tâans : acier, 777.
Canal Rideau; demande de.documents, 1277.

TEMPLE, M. T. (York, N. B.)
Fait son entrée en Chambre, 358.
Officier de douane pour le comté de York, N. B., 497.
Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le tarif, 840.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 18'9,-1689.

THoMPsoN, M. D. (Haldimand.)
Port des lettres; interpellation, 95.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
EN COMITÉ DEs SUBSIDES :-AssociatiOn de tir, 1233';

camp de Niagara, 1235 ; nouvelle chambre pour le
comité des chemins de for, 1275.

TILLET, l'honorable Sir Leonard (Saint-Jean, N. B.)

Propose que la Chambre se forme en comité des sub-
sides, 29.

Propose que la Chambre se forme en comité des voies
et moyens, 29.

Dépose sur le bureau les comptes, publics du Canada
pour l'exercice finissant le 30 juin 1883.

Dépose sur le bureau le rapport de l'auditeur général
du Canada pour l'exercice finissant le 30 juin 1883.

Comptes du gouvernement du Canada avec la Banque
d'Echange, 38, 280.

Désaveu des lois provinciales, 45.
Résolution autorisant des avances pour aider aux écoles

publiques du Manitoba, 46, 73, 74, 91.
Rapport des banques et inspecteurs, 47, 152d2.
Négociation de traités de commerce, 62.
Primes d'encouragement à l'industria du fer, 16.'
Arrangements conclus avec la compagnie du chemin

de fer canadien du Pacifique, 77.
Comptes d'Ontario et Québec, 77.
Dépôt des effets de la compagnie du chemin de fer ca-

nadien du Pacifique, 78.
Comptes entre les gouvernements du Canada, .d'On-

tario et de Québec, 78.
Projet de loi concernant les manufactures, 88.
Mission du ministre des finances en' Angleterre,· en

1883 ;--.93.
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IN D EX.
TILLEY, l'honorable air Leonard.-Suite.

Bill (NO 36) pour autoriser ure nouvelle avance à la

provjnce dn Manitoba, pour aider aux écoles publi-
ques de cette province, 91, 577, 665.

Message du gouverneur général transmettant les esti.
mations des sommes requises pour le service du Ca-
nada pour l'année expirant le 30 juin 1885, etc., 156.

Résolutions proposées par sir Richard Cartwright con-
cernant la.Banque d'Echange, 170.

Montant dû par les provinces d'Ontario et Québec au
gouvernement canadien, 213.

Avances faites à la Banque d'Echange, 214, 359.
Fonds de travaux d'amélioration dus au township de

Wallace, 214.
Exposé financier, 305.
Tarif sur le grain, 359.
Sociétés d'assurances mutuelles, 360.
Dette consolidée, 1883; emprunt du chemin do fer ca-

nadien du Pacifique, 360.
Bill (NO 106) à l'effet de définir certaines offenses

contre les personnes employées dans les fabriques,
558, 1726.

Discours sar le budget, de 606 à 617 et de 617 à 622;
résolutions modifiant le tarif, 695, '154, 815, 818, 848.

Dette publique du Canada, 783.
Résolutions concernant les compagnies d'assurance co-

opératives sur la vie, 812.
Bill (N° 118) modifiant l'acte d'assurance refondu de

1877, 813.
Emploi de A. H. Blackely, 1027.
Examinateur à Brandon, en vertu de l'acte des terres

publiques, 1179.
Edifices publics à Brandon, 1179.
Résolutions de M. Foster, prohibant le trafic des

liqueurs enivrantes, 1194.
Droits prohibitifs de Terroncuve et négociations, 1292,

1445, 1752.
Fonds d'amélioration des terres d'Ontario, 1292.
Exposition fédérale, 1292.
Résolutions concernant les subventions aux provinces,

1292.
Premier budget supplémentaire, 1319.
Dépenses publiques, 1408.
Délai pour la réception des bills privés, 1443.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espagne,

1444, 1445.
Bill (NO 128) amendant l'acte d'inspection générale de

1874, 1480.
Message du g6uverneur général transmettant le deux-

ième budget supplémentaire, 1538.
Bill (NO 142) modifiant le tarif des drôits de douane,

1532, 1720.
Résolution concernant le havre de Québec, 1609.
Résolution concernant le bassin (p radoub de Lévis,

1610.
Résolution concernant le rachat d'emprunts, 1610, 1685,

1686, 1687, 1708.

ILLET, l'honorable sir Leonard.-Suite.
Message du gouverneur transmettant le troisième bud.

get supplémentaire, 1672.
Résolution concernant le rajustement des subsides

aux provinces, 1679, 1681, 1682, 1707.
Bill (NO 154) concernant le rajustement des subsides

aux provinces, 1708, 1744.
Bill (NO 156) autorisant le prélèvement, par voie d'em-

prunt, de certains deniers requis pour le service pu-
blie, 1708,11744.

Bill (N0 136) amendant l'acte de tompérance du Canada.
de 1878, 1720.

Résolution et'bill (N° 155) concernant les subsides à Sa
Majesté, 1750.

TARiFr: Acier, 775, 776 ; baguettes rondes en fil d'acier'
'7i sucres, mélados, sirop, 778, 779, 780; mélasses,
zinc, 781, 782; jeannettes, coutils, batistes, 782.

EN COMITÉ DES sUnsIDES :
Frais de gestion, 878; banques d'épargnes, fonds d'a-

mortissement, 878, 879, 8'0, 881, 882, 883, 884, 885 ;
bureau du secrétaire du gouverneur général, 886 ;
bureau du Conseil privé, 887; ministère de la justice,
division des pénitenciers, 887; ministère des chemins
de fer et canaux, 898; dépenses contingentes des dé-
partements, 898; bureau de la papeterie, 1049;
caisses d'épargne, 1050; Chambre des communes,
1066; bibliothèque, 1066; impressions, papier à im-
primer et reliure, 1068, 1072; achat d'ouvrages sur

l'Amérique, 1073; journal sanitaire du Dr Playter,
1077; accoutrements militaires, 1085; ports et riviè-
res au Nouveau-Brunswick, quai de Carleton, 1300 ;
service à vapeur entre Halifax et Saint-Jean, N.-B.,
1379, 1380; entre le Canada et le Brésil, 1380, 1381,
1542; entre la France et Québec, 1381; entre Liver-
pool ou Londres et Saint-Jean, N.-B., et Ralifax,1382;
entre le Canada et Anvers, 1382; tableau commémo-
ratif de la Confédération,1391; réclamations des mar-
chands de l'Ile du Prince-Edouard pour droit payé
aux Etats-Unis en 1871, sur le poisson et l'huile de
poisson, 1393, 139., 1543; Conseil privé: services
spéciaux de M. Burpee, 116; paiements A certains
officiers du ministère des postes et du Conseil privé,
1418; frais de voyage du haut-commissaire, 1419 ;
remboursement du dépôt d'un candidat à Vaudreuil,
1421, 1422; remboursement à Mme E. Duckett,1425;
impressions diverses, 1457; impression par le Cour-

rier de Saint-Eyacinthe des tableaux du service civil,
1460, 1461, 1462 ; dépenees encourues pour les répon-

ses aux ordres du parlement, 1466; dépenses impré-
vues de 1882.83, 1468 ; compagnie d'assurance, 1511;
douanes, perception des revenus, 1546 ; comptes
d'officiers-rapporteurs, 1548; bibliothèque du parle-
ment, 1700; havre du cap Tormentine, 1701; ré-

clamations de MM. MacDean, Roger et Cie, impri-

meurs du gouvernement, 1705; académie des arts,

1705; impression en langues sauvages de vocabulaires

manuscrits, 1706; service de J. Page, en rapport avec
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IN.D EX.
TILLE, l'honorable sir Leonard.-Suite.

le canal Welland, 1706, 1716; déversoir à Dunaville,
1706; dépenses contingentes du haut.commissaire,
1708; conseillers légaux, 1715; officiers du Sénat,
1726.

Taow, M. J. (Perth-Sud.)
Résolutions de Bir Charles Tupper concernant le prêt de

821,500,000 à la compagnie du Pacifique, 515.
La malle entre Medicine-Hat et Fort-McLeod; inter

pellation, 539.
Troupeau de bestiaux du gouvernement au Nord-Ouest;

interpellation, 539.
Edifices publics à Fort-McLeod; interpellation, 5à9.
Votation en Chambre, 874, 875.
Le vote du député de 'Yarmouth sur la question oran-

giste, 991.
Bill (NI 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1677.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Rapport du comité spécial sur les intérêts agricoles,.au
point de vue du tarif, 1070, 1071 ; quarantaine des
bestiaux, 1075.

TurrEa, M. C. H. (Pictou.)
Bill (N° 20) concernant la compagnie d'assurance Mu-

tuelle Maritime de l'Océan, 95, 537.
Bill (N° 3) concernant la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 100, 104, 290.
Bill (NI 47) concernant la liquidation des affaires ede la

compagnie de houille et de chemin de for de Spring-
field et Parraboro, et la vente de ses propriétés à la
compagnie de houille et de chemin de fer de Cumber-
land, 141, 186.

Bill (N° 89) pour amender de nouveau l'acte consti-
tuant la compagnie du chemin de fer de la Grande
Ligne directe entre l'Amérique et l'Europe, et pour
changer son nom, 305, 537, 862.

Bill (N° 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.

Remplacement de M. Tupper par M. Girouard, dans le
comité des privilèges et élections, 605.

Fermes d'approvisionnement de Pincher-Creek, T. N.
O., 658.

TARiF: acier, 776, 777 ; mélasses, 781.
Résolutions de sir Leonaid Tilley, modifiant le tarif,

817.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

question des pêcheries, 1360.
L'acte Scott de la Nouvelle-Ecosse; interpellations,

1644.
Rapport de la cour supi ême; en comité des subsides,

1565, 1566.

TuppEa, l'honorable ir Charles (Cumberland.)
Chemin de fer de Gravenhurst à Callander, 44.
Chemin de fer Union Jacques-Cartier, 45.

TupPER, l'honorable sir Charles.-Suite.
Dépose le rapport annuel du ministre des chemins de

fer et canaux, 46.
Tracé du chemin de fer du Pacifique, terres réservées,

etc., 57.
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amé-

rique et l'Europe, 61.
Garantie du chemin de fer canadien du Pacifique, 77,

78.
Obligation de la compagnie du chemin de fer canadien

du Pacifique, envers le gouvernement, 77.
Arrangements faits avec la compagnie du chemin de fer

canadien du Pacifique, 77.
Subvention postale du chemin de fer cánadiendu Paci-

fique, 78
Résolutions enacernant le prêt de $22,500,00Ù, etc., etc.,

à la compagnie du cheminde fer canadien du Paci-
fique, 90, 105, 446, 484, 485, 486, 500.

Bureau de l'Intercolonial à Qnébec, 92.
Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de 'lIslet,

214.
Documents demandés par M. Blake au sujet de la com-

pagnie du chemin de fer du Pacifique, dela compagnie
de constructien, du coût des travaux, etc , 235, 236, 237.

Emission du stock de la compagnie du Pacifique, 241,
245.

Station commune à la Traverse, 269.
Ouverture de l'embranchement de Saint-Gharles, 279.
Tarif sur l'Intercolonial entre Saint-Charles et Québec,

279.
Réclamation de Joseph Charles Lislois, 270026.
Station à Peak's, sur le chemin de fer de l'Itedu Prince-

Edouard, 280.
Subventions aux chemins de fer, 287.
Bill (N° 44) autorisant le transfert du chemin de fer de

Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 290.
Remise de contributions au fonds de retraite, 305
Salaires des employés sur lechemin de fer de l'Ile du

Prince-Edouard, 318.
Production des tracés du chemin da Pacifique, 454.
Coût du Pacifique entre le sommet des montagnes

Rocheuses et Kamloops, surla division du lac Supé-
rieur et Nipissingue, navigation des steamers de la
compagnie sur les grands lacs, 488.

Bill (N' 101) pour amender l'acte concernant le chemin
de fer du Pacifique canadien, 537, 560, 564, 570, 603,
605.

L'élévateur d'Halifax, 642.
Renseignements demandés sur le compte du Pacifique,

642.
Emploi de M. Skiflington, sur l'Intercolonial, 642.
Le chemin de fer Gravenhuist-Callander, 643.
Réclamations de M. Fraser, du comté de Pictou, pour

pertes subies sur l'Interdolonial, 697.
Réclamation de Il. George Lavoie, pour pertes subies

sur l'Intercolonial, 849.
Réclamation de M. Joseph Danjou, pour lièns dé tra-

verses, 850.
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INDEX.
TUPPEu, l'honorable air Charles.-Suite.

Le pont Wellington, sur le canal Lachine, 850.
Résolution concernant le chemin do fer de Prolonge.

ment-Est, 878, 935, 937, 940, 1049.
Paiement des journaliers et ouvriers sur le chemin de

l'Ile du P.-E., 1027.
Emploi de J. A. Wilkinson, 1027.
Bill (N° 65) concernant la compagnie du chemin de fer

de Hamilton et du Nord-Ouest, 1039.
Bill (NO 21) concernant le Grand-Tronc, 1039, 1040,

1606. ,
Bill (N° 81) concernant le chemin do for de la Souris et

des montagnes Rochouses, 1041.
Amendements à l'acte des chemins de fer, 1049.
Bill (N0 125) pour donner effet à un arrangement entre

le gouvernement fédéral et celui de la Touvelle-
Ecosse, 1049, 1202.

Résolution concernant l'arrangement co.clu avec la
Colombie-Britannique, 1088, 1093.

Bill (N0 126) au sujet de l'arrangement fait avoc la
Colombie-Britannique, 1105, 1209, 1210, 1244, 1249,
1249.

Paiements à la compagnie du Pacifique au sujet de la
dette flottante, 112 1.

Compte de la subvention du chemin de fer du Pacifique,
1121.

Les billets de la banque d'Echange et l'IntercoloniLl,
1122.

Election contestée de M. Temple en rapport avec la
subvention d'un chemin de fer, 1180.

Les prétendus grief du Nord-Ouest, 1218, 1129.
Compagnie du chemin de fer et de steamers de Winni.

peg et de la Baie-d'Hudson, -1278.
Niveau des traverses de chemins de fer, 1354.
Rumeurs concernant les arrangements faits avec la

compagnie du Pacifique, 1354.
Bill (N0 135) pour amender l'acte refondu des chemins

de fer, 1879,-1404, 1672, 1673, 1674, 1675, 1676,
1677, 1688, 1689, 1690, 1691, 1692. .

Section " B " du Pacifique, 1472.
Bureau des commissaires de l'Intercolonial, 1472.
Gardiens de quai du canal Lachine, 1472.
Résolutions accordant des subventions pour certains

chemins de fer, 1533, 1570, 1571, 1572, 1573, 1575,
1576, 1577, 1578, 1580, 1592, 1583, 1584, 1588, ·1589,
1590, 1591, 1592, 1595, 1596, 1598, 1599, 1600, 1601,
1602, 1603, 1604, 1610, 1612, 1613, 1650, 1651, 1669,
1671,

Amendements du Sénat au bill (N0 57) concernant le
chemin de fer du Nord, 1641, 1642, 1643.

Bill (N0 147) à l'effet d'autoriser certaines subventions
et certains octrois pour et au sujet de la construction
de certains chemins de fer, 1672, 1723, 1724, 1725,
1139.

EN COMITÉ DES SUBSIDES

Le Pacifique: de Prince-Arthur's-Landing à la rivière
Rouge, 1113, 1114; à la Colombie-Britannique, et
subventions, 1115; Intercolonial : prolongement de

TupPER, l'honorable sir Charles.-Suite.
Halifax, 1115, 1427 ; améliorations à Saint-Jean, N.-
B, embranchement de Saint-Charles, et divers, 1116,
1427, 1428. Canaux : do Lachine, de Cornwall, 1116,
1117; du Rapide Plat, des Galops, du Saint Laurent,
Murray, 1117, 1118; de Welland; écluses pour la na-
vigation de laTrent, 1118; canal de Carillon, 1119; de
Grenville, de Tay, St-Pierre, et divers, 1120; travaux
à McNair's-Cove, N.-E., 1297, 1299; ·chemin de fer
Intercolonial, 1337, 1338, 1339,1726, 1727,1'28,1729;
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard, 1339,1340,
1341, 1429; canaux, 1342; agence de M. Fabre à
Paris, 1386 ; association britannique du progrès des
sciences,1392; embranchement de la Rivière-du-Loup,
1427 ; réclamations sous le titre de construction pour
l'Intercolonial, 1428, 1727; réclamation de la compa-
gnie de tramway vs la Reine, 1428; expropriation du
terrain de F. Rochette, pour l'Intercolonial, 1428;
réclamations de Alexander MaeDanell et Cie pour
travaux sur l'Intercolonial, 1428; indemnité à James
Falconer, de Newcastle, N.-B., pour dommages causés
à ses terrains, 1429; achat d'un terrain de William
Ferguson, de Moncton, N--B., 1429 ; indemnité pour
blessures reçues par diverses personnes, en 1880, sur
le chemin de fer de l'Lle du Prince-Idouard, 1429,
1430, 1431.; pont à Emerson, 1431; appointements
et dépenses des ingénieurs contrôleurs sur le Pacifi-
que, 1431; usage d'un flanger breveté par Thomas
Temple, 1431, 1550; réclamations de Smith et de
Ripley, pour l'embranchement de la Baie Georgienne,
1432; réclamations de MM. Sifton et Ward, en rap.
port avec l'embranchement du Pacifique entre la ri-
vibre Rouge et le lac Travers,1383; services de M. N.
F. Perley sur le lac St.-Pierre, 1433, 1550; paiement
de certains ouvriers sur le canal Welland, 1433, 1550;
services de John Page en rapport avec le- canal
Beauharnois, 1434; réclamation de madame C. S.
Holden, 1434, 1435; avariesà la goëlette St. Andrews,
1435, 1710, 1711,1712; services de L. W. Marchand,
en rapport avec le canal Beauharnois, 1436, 1437,
1553; dommages causés aux terres par le canal
Rideau entre Lower-Brewers et Kingston-Mills, 1437;
maison et ameublement du haut-commissaire à
Londres, 1450, 1451, 1452, 1714; immigration, 1491,
1492, 1493, 1495, 1502; porceytion du revenu pour
l'Intercolonial, 1538; gares et stations du Pacifique,
1538, 1539; arbitrage pour la section " B," 1538,1729,
1730, 1731, 1732, 1733, 1745, 1746, 1747, 1748 ; récla-.
mations pour dommago causés à la cargaison du
Jennie Graham, dans le canal Welland$ 1550, 1551,
1552, 1710, 1711, 1712, 1713, 1714.

TaWnMTT, M. R, (Simeoe-Sud.)
Volontaires de 1837-38; demande de documents, 96.
Bill (N0 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

986.

V4ur, l'honorable M. W. B. (Digby.)
Traitements des juges; demande de documents, 62.
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INDEX.
VAIL, l'honorable M. W. B.--Suite.

Garde-pèche additioniel pour le comté do Digby; inter-
pellation, 95.

Brise-lames d'Antigonish, 96.
Subventions aux chemins do fer, 288.
Résolutions de sir Charles Tupper relatives au prêt de

$22,500,000 à la compagnie du chemin do fer cana-
dien du Pacifique, 442, 452.

Frais de voyages des juges des cours de comté dans la
Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick; interpel-
lation, 642.

Droit d'exportation sur les billots de pin et d'épinette;
interpellation, 697.

Discours sur le budget et le tarif, 723.
Les édifices publics, 857.
Résolution concernant le chemin de for de Prolonge-

ment-Est, 935, 936, 937.
Bill (N° 116) modifiant l'acte concernant les certificats

de capitaines et seconds, 1124.
Accoutrements militaires ; demande de documents,

1277.
Bill (N0 120) amendant l'acte des poids et mosureosdo

1879, 1322, 1323.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espa.

gne, 1414.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer.
Accusations contre le lieutenant-colonel O'Malley ; in-

terpellation, 1644,
Bill (N° 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1684.
TARIF : sucres, 780.
EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Banques d'épargnes, 880, 882 883; pensions militaires,
1081; accoutrements de la milice, 1084, 1085 ; cou-
vertures pour les volontaires, 1086 ; magasins mili-
taires, 1087 ; soin des armes, 1165 ; allocation pour
instruction militaire, 1166, 1167 ; solde des exercices
et autres dépenses concernant l'instruction militaire,
1167; association de tir du Canada, 1232 ; propriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233, 1529 ;
battei ies et écoles d'artillerie, 1237 ; chemin de fer
Intercolonial, 1338 ; service à vapeur entre le Canada
et le Brésil, 1381; prime et exposition, internationale
des pêcheries, 1453, 1454, 1455; immigration, 1495,
1496, 1497, 1499 ; jetée à Westport, N.-E., 1531 ; phare
à Shafter's-Point, 1531; pisciculture, 1562; édifices
publics à Sydney-Sud et à Halifax, 1702; ports et
rivières de la Nouvelle-Ecosse, 1703, 1714.

VALIN, M. P. V. (Montmorency).
Ecole de marine de Québec, 316.
Phares et.lumières sur le Saint'Laurent; demande de

documents, 232.
Commission, serment et instructions des lieutenants-

gouverneurs, 557.
Bill (NO 6) punissant la séduction, etc., 866.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les Bub

ventions pour chemins de fer, 1587, 1652.

VANAssE, M. F. (Yamaska).
Explorations de la rivière Saint-François; demande de

documents, .83.
Explorations de la rivière Yamaska et des environs de

la baie Lavallière; demande de documents, 873.

WALLACE, M. N. C. (York-Ouest).
Bill (N° 82) à l'effet de légaliser une certaine conven-

tion intervenue entre le village de Parkdale et la
compagnie du chemin de fer le Grand-Tronc du
Canada et autres compagnies de chemin de fer, et
pour autres fins, 247, 538.

Bill (N° 32) concernant le louage du chemin de fer
d'Ontario et Québec à la compagnie du Pacifique,

,914.
Bill (ri° 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

98e

WATSON, M. N. (Marquette.)
Navigation de la baie d'Hudson ; demande de docu.
- monts, 76; comité spécial, 219.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

$22,500,000 à la compagnie du Pacifique, 500.
Bill (NO 101) concernant le chemin de feidu Pacifique

canadien, 573.
Résolutions de sir Leonard Tilley, modifiant le tarif,

838.
Bill (N° 81) concernant le chemin de foi de la Souris et

des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Les griefs du Manitoba, 1228.
Résolution de sir Leonard Tilloy concernant le rajus

tement des subsides aux provinces, 1682.
Bill (N° 138) amendant l'acte des terres fédéralca, de

1883, 1722, 1723.
EN COMITÉ DES sUBsIDEs:
Exposition fédérale, 1163; bureau de poste temporaire

de Winnipeg, 1274; volontaires au Nord-Ouest, 1426 ;
moulins pour le Nord-Ouest, 1457; terres fédérales,
1469; arpentages, 3513; permis de coupes de bois,
1517.

WELDON, M. C. W. (Saint-Jean, N.B., ville et comté.)
Construction du steamer Princess Louise; demande de

documents, 38.
Perte du steamer Princess Louise; demande de docu-

ments, 43.
Cours de vice-amirauté; demande de-documents, 70.
Frais d'exploitation, achat de matériel roulant, récla-

mations, etc., concernant PIntercolonial; demande
de documents, 71.

Houille déclarée. en transit où exportée; demande de
douments, 71.

Drawbacks sur les sucres raffinés dans -le pays et expor-
lés; demande de documents, 71.

Drawbacks sur les matériaux employés pour laconstrue-
tion des navires; demande de documents, 72.

Service des wagons-palais Pullman sur l'Intercolo-
nial; demande de documents, 83.



INDEX..
WELDON, M. C. W.-Suite.

Transport des malles au Nouveau-BrunswicI 81.
Accidents sur l'Intercolonial; demande de documents,

85.
Bill (N0 3) amendant Tá«'loi de la preuve dans les

causesJ 'minelles, 300.
Résolutijý air Çharles Tupper concernant le prêt

de $22' 50,000 à la compagnie du Pacifique, 325, 328.
Bill (N0 101) concernant le chemin de fer du Pacifique,

604.
Bureau de poste et compagnie de lottorie de Saint-

Etionne, N.B.; demande de documents, 653.
Montant payé à Jotham O'Brien pour le steamer Prin-

cess Loudse ; demande de documents, 664.
Pierre pour un édifice public à Curryville, N.B.; inter.

pellation, 784.
Certificats de capitaines et de seconds do navires, 812.
Enquêtes sur les naufrages, 812, 1374.
Filature de coton de Sainte-Croix, N. B., 860.
.Bill (NO 111) concernant l'indêpendan.co du parl'ement,

931.
Résolution de M. Boude pour abroger l'acte des liqueurs

de 1883,-1020.
Premier rapport du comité de la bibliothèque, 1026.
Terrain du bureau de poste de Carleton, N.B.; inter.

pellation, 1027.
Taxe sur les traitements des fonctionnaires fédéraux

interpellation, 1121.
Amendements à l'acte d'inspection générale, 1123.
Amendements aux actes concernant l'inspection du

gaz, 1124.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille, 1125,

1126.
Bill (N0 120) amendant l'acte des poids et mesures de

1879,-1126, 1323.
Bill (N° 123) amendant l'acte des douanes de 1883,-

1128.
Service météorologique à Saint-Jean, N.-B.; demande

de documents, 1276.
Entrepôt du revenu à Saint-Jean, N.-B.; interpellation

1292.
Bill (NO 123) concernant les secours a donner aux ma-

rins dans la détresse, 1443.
Résolution de air Charles Tupper concernant les sub.

ventions pour chemins de fer, 1598, 1599,1600, 1604.
Bill (N0 134) relatif aux travaux publics du Canada,

1683,1681.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1690.
Bill (N0 143) modifiant l'acte des licences, de 1883,-

1692,1694, 1695.
Bill (N° 147) autorisant certaines subventions pour

chemins de fer, 1724.
EN COMTÉ DES SUBSIDES:-

Administration de la justice, cours do vice-amiranté,
1058, 1060; pénitencier do Dorchester, 1063, 1064;

6.

WELDON, M. C. W.-Suite.
distribution des statuts, 1068; lazaret de Tracadie,
1074; Intercolonial, embranchement de Saint Charles,
1116; recensement, 1160, 1161, '1162; propriétés
cédées par le gouvernement impérial, 1233, 1234;
ingénieur militaire, 1234; commissions dans les bat-
teries d'artillerie, 1237 ; édifices publics au Nouveau.
Brunswick, 1267, 1268 ; steamers devant remplacer
le Glendon, 1306, 1307; sifflet de brume à Saint-Jean,
N. B., 1312; observations météorologiques, etc., 1334;
casernes de Frédéricton, N. B, 1450.

WELLS, M. R. M. (Bruce-Est.)
Bill (N° 40) concernant la compagnie du chemin de

fer d'Ontario et Québec, 141, 186.
Mattre de poste à Solway, comté de Bruce, Ontario;

demande de documents, 1277.
Bill (N0 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1676, 1677, 1690, 1691.
WmzLza, M. G. (Ontario-Ouest.)

Tarif sur le grain; interpellation, 359.•

WHIz, M. J. (Hastings-Est.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de

822,500,000 à la compagnie du Pacifique. 501.
Bill (NQ 22) accordant un gouvernement autonome aux

sauvages, 574.
Résolutions de air Leonard Tilley modifiant le tarif,

821.
Bill (N° 46) concernant le chemin de fer d'Ontario et

Québec, 945.
Bill (N° 95)-concernant le diocèse catholique romain

d'Ottawa, 247.
Bill1 (N° 93) pour' incorporer l'Association Loyale

Orangiste, 955, 981.
Bill (NO 73) concernant le chemin de fer Central d'On.

'tario, 1,249, 1,279, 1,280, 1,288, 1,291.
Explication personnelle, 1,320.

WmTE, M. P. (Renfrew.Nord.)
Bill (N0 84) constituant légalement la corporation

Episcopale catholique romaine de Pontiae, 279, 537,
945, 916, 947.

Bill (N0 83) amendant de nouveau l'acte de 1872, con-
cernant les brevets d'invention, 279.

Exposition forestière d'Edimbourg; demande de docu-
ments, 850.

Edifices publics à Pembroke, 857.
Bill (N0 130) amendant les actes du service civil, 1,510.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, de 1879,-1691.
EN COMITÉ DES SUBsIDEs :-Immigration, 1,501,1,505;

mesurage. du bois, 1,547.

WmTE, M. T. (Cardwell.)
Bill (N° 53) à l'effet d'autoriser la compagnie d'assu-

rance Royale Canadienne à réduire le nombre de
ses directeurs, 151, 213.



INDEX.
Warr, M.,T.-Suite.

Bill (N0 55) à l'effet de constituer la compagnie d'as-
surance sur le bétail vivant, 151, 213, 708.

Bill (N° 56) à l'effet d'autoriser les porteurs d'obliga-
tions de la compagnie du chemin de fer Saint-Lau.
rent et Ottawa à voter aux assemblées de la
compagnie et pour autres fins, 151, 290, 1362.

Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt
de $22,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du Pacifique, 193.

Premier rapport du comité spécial des Débats, 278.
Correction des épreuves de la première élition anglaise

des Débats, 279.
Bill, .(N° 100) amendant le chapitre 10 des statuts

refondus du Bas-Canada concernant les serments et
les sociétés illicites et réditieuses, 499.

Discours sur le budget et le tarif, 665.
Deuxième rapport du comité spécial des Débats, 750,

940.
Bill (NO 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

960.
TrÂisième et quatrième rapports du comité spécial

9 les Débats, 1087.
La question de l'immigration, 1153.
Motion proposant l'adoption au troisième rapport du

comité spécial des Débats, 1169.
Motion proposant l'adoption du quatrième rapport du

comité spécial des Débats, 1170, 1172, 1174.
Motion proposant l'adoption du cinquième et du

sixième rapports du comité mixte des iinpressions,
1178.

Résolution de M. Foster prohibant le trafic des liqueurs
enivrantes, 1183.

Bill (N0 73) concernant le chemin de fer Central
d'Ontario, 1289.

Cinquième rapport du comité spécial des Débats, 1319,
1351.

Bill (NO 62) concernant la compagnie du tunnel de
Sainte-Claire, 1362.

Septième rapport du comité mixte des impressions,
1403. 1442.

Les dépenses publiques, 1414.
Délai pour la réception des bille privés,412, 1443.
Bill (N° 128) amendant l'acte d'inspection générale,

de 1874,-1480.
Huitième et neuvième rapporte du comité mixte des

impressions, 1638. .
Amendements du Sénat au bill (N0 57) concernant le

chemin de fer du Nord, 1612, 1643.
Examinateurs du service civil, 1751.

EN COMITÉ DES SUBSIDES:-

Documents sessionnels, 1068; rapport du comité spé-
cial sur l'opération du tarif au point de vue agricole,
1071-; association britannique du progrès des scien-
ces, 1392, 1393; les Débats, 1422, 1423.

WIGLE, M. L. (Essex-Sud.)
Résolutions de air Leonard Tilley modifiant le tarif

822.
Edifices publics et bureau de poste à Leamington, 859.

WILL.AMS, M. A. T. H. (Durham-Est.)
Pétition de 0. et H. D. Gamble, dans la cause de

Langtry et al vs. Dumoulin, 61.
Bil (N° 61) à l'effet d'amender l'acte pour incorporer

le Synode du diocèse de la Saskatchewau et pour
d'autres fins s'y rattaohant, 174, 213, 708.

WILsoN, M. J. H. (Elgin-Est.)
Accusations contre Io juge Hughes ; demande de docu-

menta, 63.
Edifices publics à Saint-Thomas; demande de docu-

menta, 98.
Havre de Port-Stanley ; demande de documents, 315.
Havre de refuge sur la c6te nord du lac Erié; demande

de documents, 553.
Etat des argents payés à T. 0. Watson ; demande de

documents, 873.
Soumissions pour la construction d'un steamer devant

remplacer le Princess Louise; demande de docu-
menta, 873.

Bill (N° 46) concernant le chemin de fer Ontario et
Québec, 943,945.

Le juge Hughes, du comté d'Elgin, 1028, 1029, 1179,
1293.

Le maltre de poste de Stayner, Ontario., interpellation,
1179.

EN COMITÉ DES SUBSIDES
Quarantaine et inspection dos bestiaux, 1075, 1076;

salubrité publique, 1076, 1077; pensions militaires,
1080 ; salle d'exercices militaires de Saint-Thomas,
Ont., 1270, 1271, 1272 ; ports et rivières, à Ontario,
1308 ; service de sauvetage, 1308 ; hav re de Port.
Stanley et de Port-Burwell, 1703.

WOOD, M. J. F. (Brockville.)
Bill (N° 3) amendant la loi de la prouve dans les causes

criminelles, 299.
Immigration chinoise à la Colombie-Britannique, 1367.

WooD, M. 1. (Westmoreland.)
Bill (N° 66) à l'effet de réduire le capital social de la

Banque Maritime du Canada, 174, 213, 1292.
Résolutions de air Charles Tupper concernant le prêt

de $22,500,000 à la compagnie du chemin de fer du
Pacifique canadien, 401.

Woonworn, M. D. B. (King's, N. E.)
Transport do charb.on sur l'Intercolonial, 70.
Bill (No 3) pour amender la loi de la preuve dans les

causes criminelles, 101.
Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt

de Z22,500,000 à la compagnie du chemin de fer
canadien du PacIfique, 202.

Bill (N0 6) punissant la séduction et autres crimes de
même nature, 312.
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Woonwoarn, M. D. B.--Suite.
Le ministre des chemins de foi et le poste de haut.

commissaire; question de privilège soulevée par M.
Blake, 594.

Explications personnelles, 603.
Juges et gouverneurs nommés en 1873,-661.
Le cas de Roger Amero; demande de documents, 662.
Plaintes contre le major général Luard, 807.
Bill (N 93) pour incorporer l'Association Orangiste,

978.
Bill .N 81) concernant la compagnie du chemin de fer

de la Souris et des Montagnes-Rocheuses, 1041.
Question de privilège au sujet du discours de M. Blake

sur les sociétés secrètes, 1639, 1640.
Immigration ; en comité des subsides, 1508, 1509.

Waior, M. A. (Ottawa, omt.) .
Vente des terres comprises dans la zone du chemin de

fer canadien du Pacifique; demande de documents, 82.
Subventions aux chemins de fer, 287.
Plaintes contre le major général Lua-rd, 787.
Exposition forestière d'Edimbourg, 851.
Résolution de sir Charles Tupper concernant les sub-

ventions pour chemins do fer, 1591, 1592, 1593.

Yzo, V. J. (Prince, . P. E.)-
Certificat accordé par les médecins d'après l'acte de

tempérance de 1878, dans le comté dePrince, I. P. E.;
demande de documente, 1277.

Remise de droits, payés par des marchands de l'le du
P. E. aux Etats-Unis, sur du poisson et de l'huile de
poisson : en comité des subsides, 1543.
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INDEX-MATIERES.

ACADÉMIE DES ARTS : En comité des subsides, 1705.
AclsE :

Montant perçu à Perth et à Québec, 142.
Appointements des officiers de l'eccise et autres

dépenses: en comité des subsides, 1398.
Voir SUBSIDES.

ACIDE ACÉTIQUE : Tarif, 740.
AciEa: Tarif, 775.
ACTE SOTT, dans le comté do Cumberland, N.E., 783.
ADREssEs :

Adresse en réponse au discours da Trône, 3; déférée à
-un comité spécial, 29 ; rapport du comité, 29.

Adresse d. condoléance à l'occasion de la mort du
prince Léopold, 1354.

AFFAIREs :
De la Chambre, 1087.
Du gouvernement, 1243, 1404, 1641.

AGENTS :
Des terres de la section de Calgarry, 29.
Des terres d'Assiniboïa, 29.
Des terres des sauvages à Toronto, 289, 314.
D'immigration, en 1883, 324.
Des travaux publics à la Colombie-Britannique: en

comité des subsides, 1400.
AGRICULTURE: Rapport annuel du ministre de l'-, 1122.

Voir aussi SUnSIDES.
AJOURNEMENT:

Pour le mercredi des Cendres, 558.
Pour la Saint-Patrice, 940.
Pour le jour de l'Annonciation, 1120.
Pour Paques, 1509.
Pour le vendredi Saint, 1567.

ALMENTS ET DROGUES:
Bill (NO 109) pour empbaher la falsification des-, 637,

1124.
Bill (N° 114) pour empêcher la falsification des-, 697,
- 1203, 1324, 1374.
Crédit pour l'inspection des aliments: en comité des

subsides, 1400.
Amrno, RooUE : Son arrestation, otc., 662.
ANALYSTES PUBLICS : leur rémunération, 1293, 1323, 1374.
ANNONCES: Coùt des-, 324.
ANNUIT2s : Vente d'-, 213.
AuITnEs T2DÉRAUX:

Plaintes et requêtes adressées aux, 30.
Constitution du bureau des, 1034.

ARinrvEs, leur collection et garde: en comité des subsides,
1157.

ARMEs, soin des: on comité des subsides, 1165.
ARPENTAGES:

Arpentages des terres au >!anitoba et au Nord Ouest,
en 1883,-84.

Coût des arpentages au compte du capital, 324.
Arpentages: en comité des subsides, 1511.

ARsENAUx, garde des: en comité des subsides, 1165.
ARTILLERIE:

Ecoles d'--: ·èn comité des subsides, 1237.
Concours d'-: en comité des subsides, 1239.
Pièces d'-: en comité des subsides, 1239.

ASsoCIATIoNs :
Association loyale orangibte: B;11 (N° 93) la consti-

tuant, 324.
Associations illicites et sélitieuses: Bill (N° 100) les

concernant, 49.
Association britannique du progrès des sciences: en

comité des subsides, 1391.
AssuRANcEs; sociétés mutuelles d'-, 360.
AU»ITEua GÉstaRL, rapport annuel de l'-, 29.

Toir aussi SuBsinEs.
BAIE D'HUDSoN:

Correspondance concernant la navigation do la, 76.
Exploration de la, 142.
Comité spécial chargé d'étudier la question de la navi-

gation de la, 218.
Expédition à la; en comité des subsides, 1464, 17ü5.

BAI GEORGENNE : Exploration de la: en .comité des
subsides, 1458.

BANQUEs :
Çompte du gouvernement avec la Bauque d'Echango du

Canada, 37 ; résolutions de sir Richard Cartwright,
166 ; interpellations, 214, 280, 359.

Rapports des banques et leur inspection, 47, 1532.
Bill (N° 29) constituant la banque de Winnipeg, 89,

1E6,1100.
Bill (NI 39) constituant la Banque Provinciale, 90, 537.
Bill (N° 42) constituant la Banque Commerciale du

Manitoba, 95, 186, 537.
Bill (NO 66) concernant la Banque Maritime du Canada,

174, 213.
Bill concernant la Banque des Ranchers du Canada, 213.
Banques pour les cultivateurs: comité spécial chargé

d'étudier la question des, 225.
Bill (NI 92) constituant la Banque des Négociants du

Canada, 324, 537, 708.
Bill (N° 105) concernant les banques agricoles, 658.



INDEX.
BANQUEs.-Suite.

Résolution relative aux banques agricoles, 811.
Les billets de la Banque d'Echange et l'Intercolonial,

1122.
BASSIN DE RADoUB d'Esquimalt, 548.

" " de Lévis, 1610, 1677.
" à flot de Québec, 1677.

BATEAUX à VAPEUR :

Leur inspection à l'Ile du P.-E., 64.
Inspection des, 813, 1125, 1335.

BATTERIES "A," " B " et " 0 " : en comi'é des subsides, 1237.
BAUX, de terres à pâturage, 78.
BEEMEB, W. H. J.: Sa nomination, 642.

BÉTAIL : Le commerce de, 1277.
BIBLIOTHÉCAIa: La charge de : en comité des subsides,

1066.
BIBLIoTRÈQUE:

Rapport concernant la, 3.
Comité mixte de la, 33 ; premier rapport, 1025, 1240;

deuxième rapport, 1319 ; troisième rapport, 1532,
1567.

Crédit pour la,: en comité des subsides, 1066.
BILLOTS, de pin et d'épinette : droit d'exportation sur les,

697.
BILLs:

Bill (N° 1) concernant la prestation des serments
d'office.- (Sir John A. Macdonald), 1.

Bill (N0 2) pour amender la loi criminelle et pour
étendre les dispositions de l'acte relatif aux offeneeB
contre la personne.-(M. Cameron, Huron).

Première lecture, 29; ordonné que le bill reste sur
l'ordre du jour, 85; deuxième lecture, 99 ; motion
proposant que la Chambre se forme en comité, rejetée,
(par 86 contre 65), 872-73.

Bill (N0 3) pour amender de nouveau la loi de la
preuve dans les causes criminelles.-(M. Cameron,
Huron).

Première lecture, 29 ; motion proposant la deuxième
lecture et le renvoi du bill à un comité spécial, 100;
amendement de M. Tupper proposant le renvoi à six
mois (rejeté par 100 contre 53), 104; deuxième lec-
ture et renvoi du bill à un comité spécial, 105; mo-
tion de M. Cameron 'proposant que la Chambre se
forme en comité général, 290 ; adoptée (par 87 contre
81), 304; en comité, 712.

Bill (N° 4) concernant les voituriers par terre (,.
McCarthy.)

Première lecture, 29.
Bill (N° 5) pour refondre et amender les actes concer-

nant l'élection des membres de la Chambre des
Communes.-(M. Cameron, Huron.)

Première lecture, 30; retiré, 1370.
Bill (N° 6) à l'effet de pourvoir à la punition de la

séduction et des crimes de même nature.-(M. Charl-
ton.)

BILLs.-Suite.
Première lecture, 30 ; deuxième lecture, 152; en comi-

té, 305; motion de M. Charlton proposant de ren-
voyer le bill au comité général, adopté (par 70 contre
79), 709; motion de sir John A. Macdonald propo.
saut l'ajournement du débat, adoptée (par 96 contre
63), 711-712; reprise du débat, 864; troisième lecture,
1042.

Bill (N° 7) concernant le cens électoral.-(Sir John A.
Macdonald.)

Première lecture, 33, 34; retiré, 1726.
Bill (N° 8) à l'effet de constituer une cour do Commis-

saires des chemins de fer pour le Canada et d'amender
l'acte refondu des chemins de fer, 1879.-(M. Me.
Carthy.)

Première lecture, 34.
Bill (N° 9) pour amender les différentes lois relatives à

la compagnie du chemin de fer de Toronto, Grey et
Bruce.-(M. Kilvert.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 61; en comité,
916; troipième lecture, 943.

Bill (N° 10) pour amender de nouveau l'acte relatif à
la constitution en corps légal de la compagnie du
chemin de fer de lp vallée de la Saskatchewan-Sud.-
(M. Kilvert.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 95; troisième
lecture, 537.

Bill (NO 11) relatif à l'union de certaines églises métho-
distes, y mentionnées.-(M. McCarthy.)

Première lecture, 43; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 708.

Bill (N0 12) pour amender l'acte relatif à la prévention
la plus efficace de la fraude dont sont susceptibles les
contrats dont l'adjudication entraîne la dépense de
deniers publics.-(M. Casgrain.)

Première *lecture, 43; ordonné que le bill reste sur
l'ordre du jour, 86 ; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 312, 314; en comité, 866.

Bill (N0 13) pour abroger l'acte déclarant inhabiles à
siéger ou à voter dans la Chambre des communes du
Canada, les membres des Conseils législatifs et des
Assemblées législatives des provinces qui forment
actuellement ou qui formeront plus tard partie du
Canada.-M. Onimet.)

Première lecture, 43.
Bill (N° 14) pour fusionner la Chagbe de Commerce

de la cité de Toronto, et la Halle au blé de Toronto.-
(M. Beaty.)

Première lecture, 46 ; deuxième lecture, 94; troisiènie
lecture, 537.

Bill (N0 15) à l'effet de restreindre la juridiction de la
cour suprême en appel.-(M. Landry, Montmagny.)

Première lecture, 46.
Bill (N° 16) pourvoyant à la déclaration des titres. de

propriété du sol, et pour en faciliter le transport dans
les territoires du Canada.-(M. McCartby.)

Première lecture, 46.
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Bu.LS.-Suite.
Bill (N° 17) à l'éffet d'abroger l'acte concernant la vente

des liqueurs enivrantes et la délivrance de licences à
cette fin.-(M. Cameron, Huron.)

Première lecture, 61.
Bill (N? 18) pour donner l'existence légale à la corpo.

ration des pilotes qui font le service entre Montréal
et Québec.-(M. Amyot.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture, 95 ; renvoi du
bill au comité des bills privés, 141.

Bill (NO 19) pour concéder certains pouvoirs à la
Commercial Cable Company.-(M. Rykert.)

Première lecture, 72; deuxième lecture, 95 ; troisième
lecture, 537.

Bill (N0 20) pour amender l'acte donnant l'existence
légale à la compagnie d'Assurance Maritime Mutuelle
de l'Océan.-(M. Macdougald.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture, 95 ; troi6ième
lecture, 537.

Bill (NO 21) relatif à la compagnie du Grand Tronc du
Canad.-(M. Curran.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture, 95 ; motion
proposant que la Chambre se forme en comité, 947 ;
débat ajourné, 955 ; en comité, et troisième lecture,
1039,1040.

Bill (N0 22) pourvoyant à l'introduction chez les bour-
gades sauvages d'un système de gouvernement auto-
nome.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 72 ; deuxième lecture et en comité,
574; troisième lecture, 665 ; amendements du ßenat,
1751. -

Bill (NO 23) à l'effet de constituer légalement la cam-
pagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott.-
(3L Moillan, Vaudreuil.)

Première lecture, 76; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 783. -

Bill (NO 24) A l'effet de constituer légalement la com-
pagnie de navigation a vapeur d'Halifax, à respon-
sabilité limitée.-(M. Stairs.)

Première lecture, 76 ; deuxième lecture, 95; on comité
et troisième lecture, 617.

Bill (N0 25) A l'effet d'abroger l'acte des licences pour
la vente des liqueurs, passé on 1883.-(M. lioude.)

Première lecture, 77.
Bill (N0 26) à l'effot de mieux prévenir la fraude en

rapport avec la vente des droits de breveta d'inven-
tion.-(M. Mulock.)

Première lecture, 77; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 156; rapport du comité spécial, 247;
troisième lecture et en comité, 305.

Bill (NO 27) à l'effet de constituer en corporation la
Compagnie d'Assurance Mutuelle Maritime d'Halifax.
-(I. Daly.)

Première lecture, E9; deuxième lecture, 186 ; troisième
lecture, 537.

BiLL s.-Suite.
Bill (NO 28) à l'effet de constituer en corporation la

Compagnie de Tempérance et d'Assurance générale
sur la vie du Canada.-(M. Cameron, Middlesex.)

Première lecture, 89; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture,617.

Bill (N° 29) pour constituer la Banque de Winnipeg.
(M. Rose.)

Première lecture, 89 ; deuxième lecture, 186.
Bill (N° 30) pour étendre à la Confédération du Canada

les pouvoirs de la corporation appelée "De Neder.
andsch-Americamche Land Maalchappij" (The Ne.

therlands-American Land Company.)-. Albbott,)
Première lecture, 90; deuxième lecture, 186; en comité

et troisième lecture, 708.
Bill (N0 31) à l'effet de constituer en corporation la

Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue et de
la baie de James.-(hf. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 90 ; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture, 761.

Bill (NI 32) pour confirmer la location du chemin de
fer Ontario et Québec à la compagnie de chemin de
fer du Pacifique canadien, et pour autres fins.-(M.,
Abbott.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 186; débat sur
la motion de M. Abbott proposant que la Chambre
se forme en comité, 862, 863; substitution du nom de
M. Mulock à celui de M. Abbott comme promoteur
du bill, 898; en comité, 913; troisième lecture, 943.;

Bill (N0 33) autorisant la compagnie de charbon et de
navigation'du Nord Ouest (à responsabilité limitée),
à construire et exploiter un chemin de fer depuis le
(Medicine-at.)-(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 90; deuxième lecture, 95; en comité
et troisième lecture, 783.

Bill (N° 34) A l'effet de constituer en corporation la
compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta.
-(M. Cameron, Victoria.)

Première lecturo, 90; deuxième lecture, 186; on comité,
troisième lecture, 783.

Bill,(N° 35) pour constituer en corporation la compa-
gnie d'assurance mutuelle maritime de Pictou (a
responsabilité limitée).--(M. McDougald.)

Première lecture, 90 ; deuxième leòture, 186; troisième
lecture, 537.

Bill (N° 36) pour autorieer une nouvelle avance à faire
à la province du Manitoba, pour aider aux écoles pu-
bliques de cette province.

Première lecture, 91; deuxième lecture et en comité,
577; troisième lecture, 665.

Bill (N0 37) établissant le traitement et la subvention
à accorderpour les frais de voyage du juge de la
cour de comté de Caribou, dans la provinèe de la
Colombie-Britannique.-(Sir John A. Macdonald.)

Piemière lecture, 91; deuxième lecture et en comité,
577; troisième lecturo,'665.
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BmLL.-Suite.

Bill (N0 38) à l'effet de prévenir la fraude dans la fa-
brication et la vente des engrais agricoles.-(M. Mas-
sue.)

Première lecture, 95; deuxième lecture et renvoi à un
comité spécial, 314; troisième lecture, 712.

Bill (NO 39) pour constituer en corporation la Banque
Provinciale.-(M. Macmillan.)

Première lecture, 90, 537; deuxième et troisième Ice-
tures, 537.

Bill (N0 40) à l'effet de modifier l'acte constitutif de la
compagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa,
Waddington et New-York- (M. Iickey.) '

Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 641.

Bill (N0 41) pour constituer la compagnie du chemin
de fer de Saskatoon et du Nord.-(M, Ferguson.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 186; en comité
et troisième lecture, 955.

Bill (N0 42) pour constituer la banque Commerciale du
Manitoba.-(M. McCarthy.)

Première lecture, 95; deux,ème lecture, 186; troisième
lecture, 537.

Bill (N° 43) à l'effet de constituer la corporation de
fidéicommis l'U-nion du Canada.-(U. Hesson.)

Première lecture, 9>; -deiième lecture, l86; troisième
lecture, 587. -

Bill (N° 44) à l'effet d'autoriser le transport du chemin
de fer Welland à la compagnie de chemin de fer le
Grand-Tronc du Canada, et pour autres fin.-(M.
Bergin.)

Première lecture, 95; deuxième lecture, 290; en co-
mité, 916; troisième lecture, 943.

Bill (NO 45) à l'effet de constituer la compagnie du Bas-
sin de radoub, de construction de navale et de navi-
gation d'Owen-Sound (à responsabilité limitée).-(M.
Allan.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 617.

Bill (N° 46) concernant la compagnie du chemin de fer
d'Ontario et Québec.-(K. Wells.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 943; amendements du Sé-
nat, 1361.

Bill (NO 47) concernant la liquidation des affaires de la
compagnie de houille et de chemin de fer de Spring-
hill et Parsboro', et la vente de- ses propriétés à la
compagnie de houille et.de chemin de fer de Cumber-
land.-(M. Tupper, Pictou.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-
mité et troisième lecture, 617.

Bill (NO 48) à l'effet de constituer la compagnie d'As-
surance Mutuelle Maritime de l'Atlantique.-(M.
Daly.)

Bn ts .- Suite.
Première lecture, 141; deuxième lecture, 186 en co-

mité et troisième lecture, 708.
Bill (N° 49) à l'effet de constituer la compagnie d'As-

surance Mutuelle Maritime de la Nouvelleeosse.-
(M. Daly.)

Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-

mité et troisième lecture, 708.
Bill (NI 50) concernant la compagnie du chemin de fer

Intercolonial.-(M. Hall.)
Première lecture, 141; deuxième lecture, 186; en co-

mité et troisième lecture, 617.
Bill (N- 51) à l'effet d'amender l'acte constituant la

compagnie canadienne~de Téléphone Bell-(M. Came-
ron, Victoria.)

Première lecture, 141 ; deuxième lecture, 186; trois-

ième lecture, 537.
Bill (N° 52) à l'effet d'amender de nouveau l'Acte re-

fondu des chemins de fer, 1679.-(M. Mu!oek.,)
Première lecture, 1 il ; deuxième lecture, 491.; retiré,

1049.
Bill (N°, 53) à l'effet d'autoriser la Cie d'Assurance

Royale Canadienne à réduire le nombre de ses direc-

teurs.--(M. White, Cardwell.)
Première lecture, 151 ; deuxième lecture, 213.
Bill (N0 54)_concernant la Cie du chemin de fer du

Nouveau-Brunswick et des lignes ferrées affermées à
cette compagnie,-(M. Burpee, Sunbury.)

Première lecture, 151; deuxi me lecture, 53'l.-

Bill (N0 55) à l'effet de constituer la Cie d'Assurance
sur le bétail vivant.-(M. White, Cardwell.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, .213; en co-
mité et tioisième lecture, 708.

Bill (NO 56) à l'effet d'autoriser les porteurs d'obliga-
tions de la Cie du chemin de fer Saint:Laurent et

Ottawa à voter aux assemblées de la compagnie, et
pour d'autres fins.-(M.'White,. Cardwell.)

Première lecture, 151; deuxième lecture, 290 ;: en lo.

mité et troisième lecture, 761; amendemrents du Sénat,

1362.
Bill (N° 57) concernant la Cie du. chemin de fer du

Nord du Canada -(M. Small.)
Première lecture, 151; deuxième lecture, 213 ; en co-

mité et troisième lecture, 1249; amendement du Sénat,
1641.

Bill (N0 58) à l'effet de constituer la Cie du chemin (le
fer de Gananoque, de Perth et de la Baie de James.-
(M. Taylor.)

Première lecture, 151; deurième lecture, 23 en òo

mité et troisième lecture, 641.
Bill (N° 59) concernant la Cie du chemin de fer de

Jonction du Nord et du Nord-Ouest .- (M.Small.)
Première lecture, 151;*deuxième lecture, 213; en co-

mité et troisième lecture, 862,,
Bill (N° 60) à l'effet d'accroître la commodité du havre

de la cité de Toronto, d'agrandir .l'Esýlanade; et de
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BILLs.--Suite.

pourvoir au contrôle de sqn usage par les compagnies
de chemins de for--(M. Small.)

Première lecture, 151; deuxième -lecture, 213.%
Bill (N0 61) - l'effet d'amender l'acte pour incorporer

le synode du diocèse de la Saskatchewan et pour
d'autres fins s'y rattachant.-ýM. Williams.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213; en co-
mité et troi'ième lecture, 708.

Bill (N° 62) pour constituer, en corporation la compa-
gnie du Tunnel de:la rivière Sainte-Claire.-(M. Mac-
master.)

Première lectee, 174; denxième lecture, 213 ; examen
du bill remis à plus tard, 641; en comité et troisième
lecture, 708; amendements du Sénat,1362.

Bill (N0 63) pour fusionner certaines compagnies de
chemin de fer y mentionnées sous le nom de la Com-

pagnie de chemin de fer de l'Est'du Canada.-(M.
Macmnaster.)

Première lecture, 174 ; deuxième lecture, 577.
Bill (NO 6I) à l'effet d'amender les actes concernant la

compagnie du chemin de fer du Manitoba et du Nord-

Ouest.-(M. Camieron, Victoria.)
Première lecture, 174; deuxième lecturc, 290 ; trois-"

ième lecture, 537.

Bill (N0 65) concernant la compagnie du chemin de fer
d'Hamilton et du Nord-Ouest.-(&. Kilver.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 537; renvoyé
au comité des chemins de fer, 1039; en comité et
troisième -lecture 1249.

Bill (N 66) à l'effet de réduire le capital social de la
banque Maritime de la Puissance du Canada, et de
prendre-d'autres dispositions concernant la dite ban-
que.---(L. Wood.)

Première lecture, 174; deuxième lecture, 213; en comité
et troisième lecture, 1292.

Bill (N 67) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
d'incorporer -la compagnie du chemin de fer du Paci-
fique d'Ontario.-(M. Bergin.)

Première lecture, 174; denxième lecture, 290; en comité
et troisième lecture, 611.

Bill (N0 68) concernant la compagnie du chemin de fer
de Kingston a Pembroke.-(M. .Gunn.) -

Première lecture, 174; deu*ième lecture, 213; en comité
et troisième lecture, 617.

Bill (N 69) àl'effet de constituer la compagnie du
Pont de.chemin de fer de. Québec.-(M. Bossé.)

,Première lecture, 174; deuxième lecture, 290.
Bill (NO 70) pour étendre.la juridiction de la cour Mari-

time de 'Ontario-(M. Allen.
Première lecture, 174; deuxième lecture proposée 491;

débat ajourné,- 293.

Bill (N0 71) à l'efft de pourvoir à la répartition des
biens des débiteurs insolvables. (M. Curran.)

Première lecture, 174.
7-

BILns.-Buite
Bill (NC72)) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de fer de Jonction do Guelph.
--(i. Innes.)

Première lecture, É13; deuxième lecture, 577.
Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central de

l'Ontario.-(M. Platt.)
Première lecture, 213 ;deuxième lecture, 537; en comité

1278.
Bill (N° 74) à l'effet de constituer la Banque des Ran-

chers du Canada.-(M. Ross.)
Première lecture, 213; deuxième lecture, 290.
Bill (N0 75) concernant la compagnie du chemin de fer

de Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba.-(M.
Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537 ; en comité
et troisième lecture, 862.

Bill (N0 76) à l'effet de constituer on corporation la
compagnie du Pont d'Alberta..+(hl. Ross.)

Première lecture, 213; deuxiène lecture, 538.

Bill (N0 77) à l'effet do. constituer en corporation la
compagnie de l'Aqueduc de .Calgary.-(M. Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537.
Bill (N° 78) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie d'Omnibus, de Tramway et de Transfert
de Calgary-(M. Ross.)

Première lecture, 213; deuxième lecture, 537.
Bill (N9 79) pour la répartition équitable des biens des

insolvables. (M. Beaty.)
Première lecture, 213.

Bill (N0 80) à'l'effat d'amender l'acte constitutif de la
-compagnie du chemin de fer de Napanee, Tamworth
et Québec.-(M. Bell,)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième locturd, 862; adoption des amen-
dements du-Sénat, 1249.

Bil (N0 81) pour amender do nouveau l'acte à l'effet
de donner l'existence légale à la eompagnie du che-
min de fer de la Souris aux montagnes Rocheuses,
et pour changer le nom de la compagnie en celui dé

"la compagnie du chemin de fer de B itleford et .de
la Rivière à la Paix."-(M. Beaty.)

Première lecture, 247-- deuxième lecture, 537; en
comité et. troisième lecture, 104 .

Bill (N° 82) à l'effet de légaliser une certaine conven-
n intervenue entre le village.de Parkdale et la

compagnie du, chemin de fer le Grand-Tronc du
-Canada, et. autieos compagnies de chemin de fer, et
pour antres fins.-(: M. Wallace, York.)

Première lecture, 247; deuxième lecture, 538.
.(Bill N0 83) à l'effet de constituer en corporation la

compagnie du chemin de fer. de San-Fransisco, Wmn.
nipeg et la Baie<l'udson.-(M. Royal.)

Première lecture 247;. deuxième lecture, 538; retiré,
. 1242..
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BILLs.-Site.

Bill (N° 84) constituant légalement la Corporation
Fpiscopale Catholi'lue R9maine de Pontiac.-(M.
White, Renfrew.)

Première lecture, 279; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 947.

Bill (N° 85) concernant le chemin de fer Huron et
Erié.-(M. Smy.h.)

Première leeture, 279; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 1042.

Bill (N0 86) amendant de nouveau l'acte de 1872, con-
cernant .les Brevets d'[nvention.-(M. White, Ren-
frew.)

Première lecture, 279.

Bill (N° 87) amendant de nouveau l'acte des sauvages,
de 188.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 279; denxième lecture, 1130; en
comité, 1483; troisième lecture, 1509.

Bill (N° 88) concernant la compagnie de Prèt sur
Biens-fonds du Canada (à responsabilité li'zitée).-
(M. Beaty.)

Première lecture, 305 ; deuxième lecture, 537.

Bill (N° 89) pour amender de nouveau l'acte à l'effet
de constituer en corporation la compagnie du che-
min de fer de la Grande Ligne Directe entre l'Amé-
rique et l'Europe, et pour changer son nom en celui
de " La compagnie du chemin de fer de la Ligne
Directe entre Montréal et l'Europe."-(M. Tupper.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 862.

Bill (N0 90) concernant la compagnie du grand che-
min de fer du Nord.-(M. Bossé.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 1041.

Bill (N° 91) à l'effet de constituer ed corporation la
compagnie du Pont de la Frontière de Niagara.-
(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 305; deuxième lecture, 537; en
comité et troisième lecture, 1292; amendements du
sénat, 1643.

Bill (N0 92) à l'effet de donner l'existence légale à la
Banque des Négociants da Canada.-(M. Baaty.)

Première lecture, 324; deuxième lecture, 5 ;7 ; en comité
et troisième lecture, 708.

Bill (Nq 93) pour constituer légalement l'Association
Loyale Orangiste de l'Amérique Britannique.-(M.
Cameron, Victoria.) Après vote.

Première lecture, 324; motion proposant la deuxième
lecture, 955.

Bill (N° 94) pour autoriser la compagnie d'Assurance
contre le feu la "Souveraine " à renoncer à sa charte
et à pourvoir à la liquidation de ses affaires.-(M.
Mackenzie.)

Première lecture, 325; deuxième lecture, 577 ; en comité
et troisième lecture, 708.

Bn.Ls.-Suite.
Bill (N0 95) concernant le Diocèse Catholique Romain

d'Ottawa.-(M. Tassé.)
Première lecture, 325; deuxième lecture, 537; en comité

et troisième lecture, 947.
Bill (NI 96) pour amender de nouveau la loi de la

preuve dans les causes criminelles.-(M. Robertson,
Hamilton.)

Première lecture, 487.
Bill (N0 97) pour amender la loi criminelle et déclarer

délit le fait de laisser sans entourage ni protection les
trous, ouvertures, etc., faits dans la glace sur les eaux
navigables et fréquentées.-(M. Robertson, Hamil-
ton.)

Première lecture, 487.
Bill (N0 98) pour amender la loi concernant la procé-

dure dans les causes criminelles et les devoirs des
juges de paix hors des sessions, relativement aux per-
sonnes accusées de délits poursuivables par voie
d'accusation.-(M. Robertson, Hamilton.)

Première lecture, 487.
Bill (NI 99) pour refondre et amender les actes pour

accélérer le procès des personnes accusées de félonies
ou de délits dans les provinces de Qnébec, d'Ontario
et du Manitoba.-(M. Robertson, Hamilton.)

Première lecture, 487.
Bill (N° 100).pour amender d, nouveau le chapitre 10

des Statuts Refondus du Bas-Canada cqucernant les
serments et les sociétés illicites et séditieuses.-(M.
White, Cardwell.)

Première lecture, 499.
Bill (NO 10 1) pour amender l'acte intitulé: "Acte con-

cernant le chemin de fer du Pacifique canadien " et
pour d'autres fins.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 537; motion proposant la deuxième
lecture, 560; adoptée, (par 111 contre:52), 569-70;
deuxième lecture et en comité, 574; motion de sir
Charles Tupper proposant de renvoyer le bill au
comité général, 603; amendement de M. Blake don-
nant certaines instructions au comité général, rejeté
(par 122 contre 58), 605; autres amendements de M.
Blake rejetés sur la même division et troisième lecture,
605.

Bill (N0 102) à l'effet d'amender l'acte 41 Vict., chap.
16, intitulé: " Acte relatif à la vente des liqueurs
enivrantcs."-(M. Robertson, Shelburne.)

Première lecture, 537; retiré, 1370.
Bill (N0 103) concernant les obligations des voituriers

par terre.-(M. Coughlin.)
Première lecture, 537.
Bill (No 104) pour amender de nouveau l'Acte de Tem-

pérance du Canada, 1878.-(M, Ives.)
Première lecture, 537.

Bill (N0 105) à l'effet de facilifer les transactions de
banques et de prêts aux personnes qui s'occupent de
l'agriculture.-(M. Orton.)

Première lectUre, 558.



INDEX.
BILLs.-Suite.

Bill (NO 106) à l'effet de définir, certaines offenses
contre les porsonnes employées dans des fabriques.
(Sir Leonard Tilley.)

Première lecture, 558; retiré, 1726.

Bill (N° 107) : Acte pour faire droit à John Graham.
-(M. Jamioson) (du Sénat.)

Première lecture, (sur division) 617; deuxième lecture,
(votée par 85 contre 65), 708; troisième lecture
(votée par 84 contre 56), 1042.

Bill (N° 108) pour amender los actes concernant l'ins-
pection du gaz et des gazomètres.-(M. Costigan.)

Première lecture, 637; deuxième lecture, 11234; en
comité, 1199; troisième lecture, 1202.

Bill (N° 109) pour amender et refondre tels qu'amon-
dés les divers actes concernant la falsification des
aliments et des drogues.-(ML Costigan.)

Première lecture, 637; retiré, 1121.

Bill (.N° 110) concernant la représentation des terri-
toires du Nord-Ouest dans la Chambre des com.
munes.-(M. Cameron, Huron)

Première lecture, 637.

Bill (N° 111) relatif à l'acte de l'inlôpondanc du par-
lement, passé en 1878 (41 Vie., chap. 5).-(Sir .Thn
A. Macdonald.)

Première lecture, 665; motionSproposant la deuxième

lecture, 898; reprise du débat, 916; deuxième lec-
ture, 935; renvoi du bill au comité des privilèges
et élections, 935; rapport du comité, 1351; en comité,
1510; motion proposant la troisième lecture, 1534;
amendement de M. Blake, rejeté (par 117 contre
58); troisième lecture, 1538.

Bill (N0 112) à l'effet d'empôher, les excursions le
dinanche.--(M. Charlton.)

Première lecture, 697.

Bill (NO 113) à l'effrt d'amender l'acte 39 Vie. chap. 88,
concernant la prop- iété littéraire] et artistique.-
(M. Béchard.)

Première lecture, 697,

Bill (N°114) pour empêcher la falsification des subs-
tances alimentaires et des drogues.-(M. Costigan.)

Première lecture, 697; motion proposant la deuxième
lecture, 1203; deuxième lecture, 1209; en comité,
1324; en comité et troisième lecture, 1374.

Bill (N° 115) concernant les passages d'eau.-(M.
Paterson, Essex.)

Première lecture, 783.
Bill (N0 116) à l'effet de modifier " l'acte concernant

les certificats de capitaines et de seconds do navires
et " l'acte des matelots de 1873."-(M. McLelan.)

Résolution, 811; première lecture, 812; deuxième
lecture et en comité, 1125; rapport du comité, 1202;
troisième lecture, 1249.

Bill (N0 111) modifiant l'acte relatif aux enquêtes sur

les *naufrages et à d'autres fins.- (M. McLelan.)

BILLs.-Suite.

Résolution, 812; première lecture, 812; deuxième lec-
ture et un comité, 1202, 1203 ; troisième lecture,
13713.

Bill (N0 118) à l'effet de modifier l'application de l'acte
d'assurance refondu, 1877.-(Sir Leonard Tilley).

Résolution, 812; première lecture, 813; retiré, 1750.
Bill (N0 119) concernant la vente de la houille.-(M.

Costigan).
Résolution, 813 ; première lecture, 813 ; retiré, 1116.
Bill (NO 120) à l'effet d'amender l'acte des poids et

mesures, de 189.--(M. Uostigan.)
Resolution, 813 ; première lecture, 813 ; en comité et

deuxième lecture, 1202, 1321 ; en comité et troisième
lecture, 1374.

Bill (N0 121) à l'effet de modifier l'acte d'inspection des
bateaux à vapeur, 1882.-(M. McLelan.)

Résolution, 814 ; première lecture, 814.
Bill (N0 122, du Sénat) pour amender les actcs 49

Victoria, chapitre 49, et 45 Victoria, cbapitre 20, qui
sont des actes concernant les sociétés de construction
et de prêt et d'épargne qui opèrent dans l'Ontarie.-
(M. Cameroi, Victoria.)

Première leeture, 849, 886; deuxième lecture, 1049;
en comité et troisième lecture, 1363.

Bill (N0 123) amendant l'acte concernant les douanes,
1883, 46 Vie., chap. 12.- (M. Bowell.)

Première lecture, 942; deuxième lecture et en comité,
1126-7 ; troisième lecture, 1199.

Bill (N0 124) concernant les fortifications et construe-
tions militaires et leur entretien et réparation.-(Sir
Hector Langevin.) •

Première lecture, 1026 ; deuxième lecture, 1128; troi-
sième lecture, 1199.

Bill (N° 125) pour donner effet à un arrangement y
mentionné entre le gouvernement fédéral et celui de
la Nouvelle-Ecosse.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 1049 ; deuxième lecture, en comité,
et troisième lecture, 1202.

Bill (N° 126) au sujet de l'arrangement fait avec la
Colombie-Britannique.-(Sir Charles Tupper.)

Première lecture, 1105; deuxième lecture et en comité,
1209 ; motion proposant la troisième lecture, 1241;
amendement de M. Homer, rejeté, (par 121 contre
29) 1250; troisième lecture, 1250.

Bill (N0 127) à l'effet d'amenderde nouveau la loi cri-
minelle.-(M. Cameron, Huron.)

Première lecture, 1120.
Bill (NO 128) à l'effet d'amender de nouveau l'acte

d'inspection générale, de 18744.-(M. Costigan.)
Résolution, 1122.
Première lecture, 1123 ; deuxième lecture et en comité,

1480 ; troisième lecture, 1509.
Bill (NO 129) pour modifier l'acte concernant le traitc-

ment et les secours à donner aux marins dans les
cas de maladie et de détresFe.-(M. McLelan.)



li INDEX.
BILLs.-Suite. ¯

Résolution, 1197 ; première lecture, 1198 ; deuxième
lecture, en comité, et troisième lecture, 1443.

Bill (NO 130) pour amender les actes de 1882. et 1883
concernant le service civil.-(M. Chapleau.)

Première lecture, 1242; en comité et deuxième lecture,
1473 ; en comité et troisième lecture, 1510 ; amen-
dements du Sénat, 1751.

Bill (NO 131) pour amender l'acte constitutif de la com-
pagnie du chemin de fer et des vapeurs de Winnipeg
et de la Baie d'Hudson.-(M. Cameron, Victoria.)

Première lecture, 1320 ; deuxième lecture, 1362 ; troi-
sième lecture, 1472.

Bill (N0 132, du Sénat) intitulé: " Acte à l'effet d'amen-
der l'acte 37 Victoria, chapitre, 42, intitulé : " Acte

pour étendre à la province de la Colombie.Britan-
nique certaines des lois criminelles maintenant en
vigueur dans les autres provinces de la Puissance."-
(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402; deuxième lecture et en comité,
1678 ; troisième lecture, 1679.

Bill (N0 133, du Sénat), intitulé: < Acte à l'effet d'amen-
der l'acte 38 Victoria, chapitre 54, int.itulé : " Acte
à l'effet d'étendre à la province du Manitoba l'acte
pour acc6lérer en certains cas le procès des personnes
accusées de félonies et de délits dans les provinces de
Québec et d'Oatario."-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402; deuxième lecture et en comité,
1678 ; troisième lecture, 1679.

Bill (N0 134, du Sénat), intitulé : " Acte concernant les
travaux publics du Canada."-:(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1402 ; motion proposant la deuxième
lecture, retirée, 1533, 1534 ; deuxième lecture, 1682
en comité, 1684 ; troisième lecture, 1707.

Bill (N0 135) pour amender de nouveau l'acte refondu
des chemins de fer, 1879.-ýSir Charles Tupper.)

Première lecture, 1404 ; deuxième léture et en comité,
1672, 1673, 1688, 1691 ; troisième lecture, 1692.

Bill (N0 136, du Sénat) qui amende l'acte de Tempé-
rance du Canada, 1878.-(Sir )ohn A. Macdonald.)

Première lecture, 1471 ; deuxième lecture et en comité,
1717 ; troisième lecture, 1720.

Bill (N0 137, du Sénat) à l'effet d'amender de nouveau
l'acte concernant les devoirs des juges de paix hors
des sessions, relativement aux ordres et convictions
sommaires.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1471; deuxième-et troisième lectures,
1717.

Bill (NI 138, du Sénat) à l'effet d'amender l'acte des
Terres Fédérales, 1883.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1471; deuxième lecture et en comité,
1721; troisième lecture, 1723 ; troisième lecture,
1739.

Bill (NO 139) concernant la compagnie d'assurance de
London.-(M. Beaty.)

Première lecture, 1471 ; deuxième lecture, 1555 ; en
comité, 1608 ; troisième lecture, 1609.

BILLs.-Buite.

Bill (N° 140) concernant le département de la marine
et des pêcheries.-(M. MeLelan.)

Première lecture, 1472; deuxième lecture et en comité,
1700 ; troisième lecture, 170%

Bill (N0 141) concernant uno maison de réforme pour
certains jeunes délinquants dans le comié d'Halifax,
province de la Nouvelle-Ecosse.- (Sir John A, Mac-
donald.)

Première, deuxième et troisième lecture, 1720.
Bill (N° 142) - l'effet de modifier de nouveau le tarif

actuel des droits de douanes.-(Sir Leonard Tilley.)
Première lecture, 1532; deuxième et troisième lectures,

1720.
Bill (N° 143) à l'effet d'amender l'acte concernant la

vente des liqueurs d9 1883, 1569; deuxième lecture,
1692; en comité, 1694, 1734, 1735, 1736; amende-
ment du Sénat, 1151. ¯ ;

Bill (N° 144) concernant le territoire qui fait l'effet du
litige entre le Canada et la province d'Ontario.-(Sir
John A. Macdonald.)

Première et deuxième lectures, 1733; troisième lecture,
1739-43.

Bill (N° 145, du Sénat) à l'effet d'amender l'acte 45 Vie.,
chap. 23, intitulé: " Acte relatif aux banques en
faillite, aux compagnies d'assuranc'e, de prêt, aux
sociétés de construction et aux associations commer-
ciales."-(Sir John A. Macdonald.)

Première et deuxième lectures, 1743; en comité et.troi-
sième lecture, 1744.

Bill (N° 146) pourvoyant au traitement et aux frais de
voyages d'un nouveau juge puisné de la cour du banc
de la reine au Manitoba.--(Sir John A. Macdonald.)

Résolution 1509, 1569; deuxième lecture et en comitê,
1720; troisième lecture, 1726.

Bill (N0 147) à l'effet d'autoriser certaines subventions
et certains octrois pour et au sujet de la construction
des lignes de chemins de fer y mentionnées. -(Sir
Charles Tupper.)

Première lecture, 1672; deuxième Iteture et en.comité,
1723; troisième lecture, 179.

Bill (N° 148) autorisant une avance aux commissaires
du havre de Québec pour pompléter leur, bassin à
flot.-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1677; deuxième et troisième lectures,
1717.

Bill (N0 149) autorisant une avance aux- commissaires
du port de Québec pour compléter le bassin de radoub
de Lévis.-(Sir Hector Langevin.)

Première lecture, 1677 ; deuxième et troisième lectures,
1717.

Bill (N0 150, du Sénat) pour prolonger le délai limité
par l'acte 43 Vie., chap. 7, intitulé: "Acte A .l'effet
de régler définitivement les réclamations de terres
dans le Manitoba par suite d'occupation en vertu de
l'acte 33 Vie., chap. 3."-(Sir John A. Macdonald.)
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Brt.Ls.-Suite.
Première lecture, 1682; deuxième ettroisièmo lectures,

1739.
Bill (NO 151, de Sénat) pour autoriser la translation

des prisonniers d'une prison à une antre dans certains
cas.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1682; deuxième et troisième lectures,
1739.

Bill (N° 152, du Sénat) pour amender l'acte des 'ferri-
toires du Nord-Ouest.-(Sir John A. Macdonald.)

Première lecture, 1682; deuxième et.troisième lectures,
1750.

Bill (NI 154) à l'effet de rajuster les subsiles annuels à
être alloués par le Canada aux différentes provinces
actuellement comprises dans la Confédération.-(Sir
Leonard Tilley.) ,

Prernière lecture, 1708; deuxième et troisième lectures,
1744.

Bill (N° 155) pour accorder à 6a Majesté certain's
sommes d'argent requises pour défrayer certaines
dépenses du service publie pour les exercices finissant
respectivement le 30 juin 1884 et le 30 juin 1885,
et pour d'autres fins du service public.-(Sir Leonard
Tilley.)

Première, deuxième et troisième lectures, 1750.
Bill (N0 156) pour autoriser lo prélèvement par voie

d'emprunt, de certains deniers requis pour le service
publio.-(Sir Leonard Tilley.)

Première-lecture, 1708; deuxième et troisième lectures,
1744. '

BILLS PRIVÉS:
Délai pour la réception des pétitions concernant les, 43.
Délai pour la présentation des, 174, 1319, 1442.
Délai pour la réception des rapports du comité dcs,

603, 991, 1319, 1442.
BILLS 8ANCTIONNÉs : 1753.
BLACKEBY, A. IL: Son emploi, 1027.
Bois :

Permis, etc., pour la coupe du bois, 84 ; en comité des
subsides, 1516.

Vente de bois sur l'Ile Hunter, 1027, 1121.
Fonds de bois sur la rivière de la Tête de Brochet et du

lac des Bois, 1277.
Inspection et mesurago du bois; en comité des subsides,

1399, 1547.
Bouts automatique à Lockport, N..E., 642.
BaAssAn, D. Sa numination à la douane de Windsor,

Ont., 542.
BREVETS D'INVENTION:

Bill (N° 26) pour prévenir la fraude en rapport
avec la vente des, 77, 156, 247. '.

Bill (N° 86) amendant l'acte de 1872 concernant les,
279.

Destruction du brise.lames à Antigonibh, 96.
Crédit'pour le brise-lames d'Oyster-Pond, 142.

BarsE-LAms.-Suite.
Coùt du brise-lames à New-Harbour et au Havre. des

Sauvages, 142.
Brise-lames à la Pointe-Escuminac, N.-B., 518.
Brise-lames au havre de Saint-Pierre, comté de King,

N.-B., 1276.
BUDGET:

Message du gouverneur général transmettant les esti-
mations des sommes requises pour le service du
Cama&a pour l'année expirant le 30 juin 1885,-
156.

Premier budget supplémentaire, 1319.
Deuxième budget supplémentaire, 1528.
Troisième budget supplémentaire, 1672.

Discouns SUR LE BUDoET ET LE TABIF PAR
Sir Leonard Tilley, de 606'à 617 et de 617 à 622.
Sir Richard Cartwright, de 622 à 637.
M. White (Cardwell), de 665 à 682.
M. Paterson (Brant), de 682 à 695.
M. Casey, de 715 à 723.
M. Vail, de 723 à 730.
M. Stairs, de 730 à 735.
M. Armstrong, de 735 à 738.
M. Taylor, de 738 à 739.
M. Irvine, de 739 à 740.
M. Charlton, de 754 à 763.
M. Dundas, de 763 à 761.
M. Mills, de 764 à 769.
M. MeLelan, de 769 A 774.

BUsrELL, .. : Sa nomination à la douane de Windsor, Ont.,
o542.

CANADA, le crédit du, 811.
GANAUX:

Rapport du ininistre des chemins de fer et dos canaux,
46.

Canal entre la Thames et le lac Erié, 849.
Canal Rideau, 1276, 1277.
Canal Welland et du Saint-Laurent: leur coat, 1277.
Caâal Lachine, ses deux nouveaux bassins, 1292 ; ses

gardiens de quai, 1472.
Toir aussi SuBsuiEs.

CAoUTaoUo : tarif, 749.
CAPELINES : tarif, 740.
CARABTNIERs, association de : en comité des subsides, 1330..-
CAsERNEs, pour la police à cheval: en comité des subsides,

146?.
CARNAVAL, À Montréal, E9.
CARoN, M. Clovis, garde-pèche, 1276.
CAVALERIE, école de: en comité des subsides, 1238.
CELLULOSE : tarif, 540.
CENs ÉLEcTORAL: bill concernant le, 33, 1726.
CERTIFICAT, aux officiers de vaisseaux c8tiers et de l'intérieur,

92, aux capitaines et seconds de navires, 645, 811,
1124, 1202, 1249.

CHAMBRE DEs COMUNES:
Recettes et dépenses de la, 33, 1,276.

Voir aussi SUBsiDEs.
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CIIANoEMENTs MINXsTÉalELs, explications sur les, 31.
CHAPEAUX, tarif, 740.
CHAPLEAU, nomination de Samuel E. Saint Ongo, 92, 156,

1,472.

CuanON :

Son transport sur l'intercolonial, 69.
Son exportation, 71.
Son importation aux Etats-Unis de la Nouvelle-Ecosse,

75.
CHEMINS DE FER :*

Bill constituant une cour do commissaires de, 34.
Construction du chemin do fer do Gravenhurst et

Callander, 43.
Raccordement du chemin de fer Uion Jacquee-Cartier

avec celui du Nord, 44.
Rapport du ministre des chemins de for et canaux, 46.
Chemin de fer de la Grande Ligne directe d'Amérique

et d'Europe, 61.
Chemins de fer de la Nouvelle-Ecosse, 70.
Bill (N0 32) confirmant la location du chemin de fer

Ontario et Québeo à la compagnie du Pacifique, 89,
186, 862, 898, 912, 943.

Bill autorisant la construction d'un chemin de fer
depuis Medicine-Hat, 90, 95.

Soumissions pour la construction du chemin de fer
d'Esquimalt à Nanaïmo, 91.

Bill (N0 44) autorisant le transport du chemin de fer
Welland à la compagnie du Grand-Tronc, 95, 290,
914.

Bill autorisant la liquidation des affaires de la compa-
gnie de houille et de chemin de fer de Springhill et
de Parsboro', etc., 141.

Bill (N° 52) concernant l'acte refondu des chemins d'
fer, 1879,-141, 490, 1019.

Bill (N° 73) concernant le chemin de fer Central d'On-
tario, 213, 537.

Bill (NO 85) concernant le chemin do fer Huron et
Erié, 279, 537, 1042.

Station à Peak's sur le chemin de fer de l'îlo durince.
Edouard, 280.

Salaires des employés sur le chemin de fer de 1N1e du
Prince-Edouard, 318, 1027.

Le chemin de fer Gravenhurst-Callender, 643.
Etat des subventions aux chemins de fer, 655.
Résolution concernant le chemin de fer de Prolonge-

ment vers l'Est, 878, 935. .
Chemin de fer de l'Ile du Prince Edouard : en comité

des subsides, 1339.
Embranchement de Windsor : en comité des subsides,

1341.
Niveau de traverses des chemins de fer, 1354.
Bill (NO 135) amendant l'acte refondu des chemins de

fer, 1879,-1405, 1672, 1688.
Résolution concernant le chemin de fer de Manitoba à

la baie d'Hudson, 1567, 1687, 1721.
Voir aussi CoMPAGNREs, SUBsIDEs, et SUBVENTIoNs.

CKINoI,-lour émigration à la Colombio-Britannique, 655,
1036, 1363.

COLLÈGE MILITAIRE:
Nomination dans l'état.major du-, 643.
Crédit pour le-: eo comi'é des subsides, 1235.

CoLoMBiz-BRITANNIQUE:
Arrangement conclu avec la-, 72, 1088, 1209, 1244,

1249.
Négociations entre le Canada et la-, 84.
Limites entre Io Nord.Ouest et la-, 280.
Milice de la-, 303.
Police à cheval pour lt-, 358.
Bâtiments pour les immigrants à Victoria, C.B., 358.
Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de l'offi-

cier de quarantaine dans l'Ile de Vancouver, C.B.,
358.

Explorations géologiqaes dans la-, 539.
Inspection du gaz dans la-, 539.
Représentation dans le cabinet fédéral de la-, 539.
Employés du service civil dans la-, 548.
lIgmigration chinoise à la-, 655, 1036, 1363.
Agent dos travaux publies à la--, on comité des subsides,

1400.
Acte pour appliquer certaines lois criminelles à la-,

1402, 1678, 1679.
CoMMERcE,-tableaux de la navigation et du-, 29.
COMITÉs PERMANENTS:

Motion proposant leur organisation, 3.
Comité spécial chargé de préparer les listes des comités

permanents, 30; rapport du comité, 32.
COMITÉS SrPoIAuX:-

Comité spéial des Débats, sa nomination, 30. Voir
Débats.

Comité spéeial do la-bibliothèque ; sa nomination, 33:
Voir Bibliothèque.

Comité spécial des industrics agricoles ; sa nomination,
79 ; rapport, 1473.

Comité des intérêts agricoles do 1882; ses dépenses,
142.

Comité spécial chargé d ', 11 (NO 26) pour prévenir la
fraude en rapport avýc s droits de brevets d'inven-
tion ; sa nomination, 516; son rapport, 247. -

Comité spécial chargé du bill (N° 12) pour mieux pré.
venir la fraude en rapport avec les contrats publics,
314, 664, 696.

Comité spécial chargé du bill (N0 38) pour prévenir la
fraude dans la fabrication et la vento des engrais
agricoles, 314.

Comité spécial sur les mines et la métallurgie; sa no-
mination, 549.

Comité spécial chargé d'examiner un nouveau modèle
de boîte de scrutin ; sa nomination, 852.

CO&fPAGNIES:-
CoMPAONIE D'AQUEEDUC DE CALGARY : Bill (N0 77) la

conètituant, 213, 537.
COMPAGNIEs D'ASSURANCE :

Compagnie d'assurance maritime mutuelle: Bill (N° 20)
la constituant, 72, 95, 537.
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COMPAGNIES.-Suite.
CoMPAGNIEs D'AssURANcE.-Suite.

Compagnie d'assurance mutuelle maritime d'Halifax:
Bill (N0 27) la constituant, 89, 186, 537.

Compagnie de tempérance et d'assurance générale sur
la vie: Bill (N0 28) la constituant, 89, 186, 617.

Compagnie d'assurance mutuelle maritime de Pictou:
Bill (N° 35) la constituant, 90, 186, 537.

Compagrrie d'assurance mutuelle de l'Atlantique: Bill
(N° 48) la constituant, 141, 186, 708.

Compagnie d'assurance mutuelle maritime de la Non.
velle-Ecoese: Bill (N0 49) la constituant, 141, 186,
708.

Compagnie d'assurance Royale Canadienne ; Bill
(N° 52) la concernant, 151. -

Compagnie d'assurance sur le bétail vivant : Bill
- (N0 55) la constituant, 151, 213, 708.

Compagnie d'assurance sur le feu La Souveraine : Bill
(N0 94) la concernant, 325, 577, 708.

Compagnie d'assurances coopératives sur la vie : Bill
(N° 118) les concernant, 813.

Compagnies d'assurance do London: Bill (N0 1.9) la
conce-nant, 1471, 1555, 1608.

Compagnies d'assurances: en comité des subsides,
1511.

COMPAGNIEs DE CBEMINS DE FEa

Compagnie du chemin do fer de Toronto, Grey et
Bruce : Bill (N0 9) la constituant, 43, 61,916, 943.

Compagnie du chemin de fer de la vallée de la Saskat-
chewan Sud : Bill (N° 10) la constituant, 43, 95, 537.

Compagnie du chemin de fer de Vaudreuil et Prescott:
Bill (N0 23) la constituant, 76, 951, 783.

Compagnie du chemin de fer du lac Nipissingue et de la
baie James: Bill (NO 31) la constituant, 90, 186,
761.

Compagnie du chemin de fer et de charbon d'Alberta:
Bill (NO 34) la constituant, 90, 186, 783.

Compagnie de chemin de fer et de pont d'Ottawa,
Waddington et New-York : Bill (N0 40) modifiant
iacte qui la constitue, 95, 186, 6I1.

Compagnie de chemin do fer de Saskatoon et du Nord:
Bill (N° 41) la constituant, 95.

Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec : Bill
(N0 46) la constituant; 141, 186, 943, 1361.

Compagnie du chemin de for Intercolonial : Bill (N0 50)
la concernant, 141, 186, 617.

Compagnie du chemin do fer du Nouveau-Brunswick:
Bill (N° 54) la concernant, 150, 537, 1100.

Compagnie du chemin de fer de St.Laurent et Ottawa:
Bill (N0 56) la concernant, 151, 290, 761, 1362.

Compagnie du chemin de fer du Nord du Canada: Bill
(N° 57) la concernant, 151, 213, 1249, 1641.

Compagnie du chemin de fer de Gananoque, de Perth
et de la Bûie James : Bill (NO 58) la concernant, 151,
213,641.

Compagnie du chemin de for de Jonction du Nord et
du Nord-Ouest:. Bill (N° 59) la concernant, 151,
213,862.

COMPAGNIES.--uite.
CoMPAONIEs DE cHEMINS DE FER.-Suite.

Compagnie du chemin de fer de l'Est du Canada: Bill
(N° 63) la concernant, 174, 577.

Compagnie du chemin de for du Manitoba et du Nord-
Ouest: Bill (NO 64) la concernant, 174, 290, 537.

Compagnie-du chemin de fer de Hamilton et du Nord-
Ouest : Bill (NO 65) la concernant, 174, 537, 1039,
1249.

Compagnie du chemin de fer du Pacifique d'Ontario:
Bill (N° 67) la concernant, 174, 290, 641.

Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke :
Bill (NO 68) la concernant, 174, 213, 617.

Compagnie du chemin de fer de jonction de Guelph:
Bill (NO 72) la constituant, 213, 577, 1100.

Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud.
Ouest du Manitoba : Bill (N° 75) la concernant, 213,
537, 862.

Compagnie du chemin de fer de Napanoe,Tamworth et
Québec: Bill (N° 83) la concernant, 247, 537, 862.

Compagnie du chemin de fer de la Souris aux Mon-
tagnes-Rocheuscs: Bill (N° 81) la concernant, 247,
537, 1041.

Compagnie du chemin de fer du San-Francisco, Winni-
peg et la Baio-i'Hudson : Bill (N° 83) la constituant,
247, 538.

Compagnie du chemin de fer de la Grande Ligne di.
recte entre l'Amérique et l'Europe : Bill (N° 89) la
concernant, 305,. 537, 862.

Compagnie du grand chemin de fer du Nord: Bill (N0

90) laconcernant, 305, 537, 1041.
Compagnie du chemin de fer et des vapeurs de Winni-

peg et de la Baie d'udson: Bill (N° 131) amendant.
l'acte qui la constitue, 1320, 1362, 1472.

COMPAGNIES DE COLoNIsATION : En comité des subsides,
1515.

COMPAGNIES DE NAVIGATION:

Compagnie de navigation à vapeur d'Hahfax: Bill
. (N0 24) la constituant, 76, 95, 617.

Compagnie de charbon et de navigation du Nord-Ouest:
Bill (N0 33) l'autorisant à construire un .chemin do
fer depuis Medicine-Hat,.90, 186, 783.

Compagnie du bassin de radoub, de construction et
de navigation d'Oyen-Sound : Bill (N° 45) la .consti-
tuant, 141, 186,·617. -

COMPAGNIE D'OMNIBUS, DE TRAMWAY ET DE TaANSPERT DE

CALGARY: Bill (N0 78) la constituant, 213, 537.

COMPAGNIES DE PONTS:

Compagnie de pont de chemin de fer de Québec: Bill
(N0 69) la constituant, 174, 290, 1100.

Compagnie du Pont d'Alberta: Bill (N0 76) la cons-
tituant, 213, 538.

Compagnie du pont de la frontière de Niagaga: Bill
(N0 91) la constituant, 305, 537, 1292.

COMPAGNIES DE PRÊT: Compagnie de prêt sur biens-fonds du
Carada: Bill (NO 88) la constituant, 305,137, 1100.
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COMPAGNIES.-Suite.

COMPAGNIE DE TÉLÉGRAPHIE: Compagnie commerciale de
câble transatlantique: Bill (N° 19) la concernant
72, 95, 537.

CCMPAGNIE DE TÉLÉPHONE : Compagnie canadienne de
Té'éphone Bell : Bill (N° 52) la concernant, 141,
186, 537. ,

COMPAGNIE DE TERRES: Compagnie appelée la " Nether-
lands-American Land Company": Bill (N0 30) la
concernant, 90, 186, 708.

COMPAGNIE DE TUNNEL : Compagnie du tunnel de la rivière
Ste-Claire: Bill (N° 62) la constituant, 174, 213, 641,
708,1362.

CoMPTES, entre Ontario et Québec, 77, et le Canada, 78.
COMPTES PUBLICs, déposés sur le bureau, 29.
CoNSEIL du Nord-Ouest : Sa constitution, 1276.
CONTRATS PUBLICS: Bill pour mieux prévenir la fraude

dans les conti-ats publics, 43, 85, 312, 661, 696,
866, 873.

CORETT, JOHN, du département de la marine et des
pêcheries, 213.

CORPORATION : Bill (NI 84) constituant la corporation épis-
copale catholique romaine de Pontiac, 279, 537, 945,

CoToNs ET CHAINE DE COTON : tarif, 741.

Couas:
Bill (N° 15) à l'effet de restreindre la juridiction de la

cour suprême, 46.
De vice amirauté, 70.
Bill (N° 70) pour étendre la juridiction de la cour ma

ritime d'Ontario, 174, 491,
Etablissement d'une cour maritime en Cana', 1027.

CoUTILs: tarif, 741.
Cox, M., maître de poste de Wheatley, accusations portées

contre lui, 643.
DANJoU, M. JosEPH, sa réclamation, 850.

DÉBATs:

Nomination du comité spécial des, 30.
Addition d'autres membres au comité des, 46.
Premier rapport du comité des, 278.
Correction des épreuves de la première édition anglaise

des, 278.
Deuxième rapport du comité des, 750, 940.
Troisième et quatrième rapports du comité des, 1087,

1169, 1170.
Cinquième rapport du comité des,1319, 1351.
Traduction des, 92.
Publication des Débats; en comité des subsides, 1421,

1422.
DÉBITEUs INsOLVABLES: Bill (N0 71) concernant la dis-

tribution des biens des, 174.
DÉLÉGUÉS, en Angleterre, ou ailleurs, 70.

DEMANDES DE DOCUMENTS: par-
M. ALLISON:

Copies des documents ayant rapport à la nomination du
percepteur de la douane à Napance, 223.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. AMroT:

Copies des plaintes on requêtes adressées par Eugène
Gosselin, Louis Chabot et Charles Chabot, de Saint.
Charles do Bellechasse, aux arbitres fédéraux, 30.

Copie de la correspondance relative à l'école de marine
de Québec, 214.

Copie des documents se rattachant aux e4iopriations
faites à Beaumont pour l'embranchement de Saint-
Charles, 1276.

M. BAKER (Victoria)
Copie de l'arrêté du conseil adopté en septembre dernier,

en vertu duquel un paiement de $130,000 devait être
fait au gouvernement de la Colombie.Britannique
pour le rembourser des dépenses faites en rapport
avec le bassin de radoub d'Esquimalt, 548.

Etat donnant les noms, le rang, les salaires, la date de
nomination de tous les fonctionnaires des différents
départements fédéraux dans la province de la Colom-
bie-Anglaise, en y comprenant l'agent- du gouverne-
ment du Dominion et ses subalternes, 548.

Copie de la correspondance touchant le maintien de la
station navale à Esquimalt, et la présence continuelle
d'un vaisseau de Sa Majesté au moins, dans les eaux
de la Colombie-Britannique, 549.

Copie des pétitions et de la correspoïdance concùrnant
la substitution d'un service quotidien de la poste au
service bi hebdomadaire existant actuellement entre
Port-Townsend, territoire de Washington, et Victoria,
C. B., 644.

Copie de la correspoldance concernant la nomination
d'un maître de poste pour la ville de Victoria, 644.

Etat indiquant les noms, rang et position de ceux qui
ont obtenu des certificats-de capitaines.et de seconds
de navires, etc., 645.

Copie de la correspondance relative au steamer Sir
James Douglas, etc., 1277.

M. BoHARD :

Copie des plaintes, etc, portées contré J. E. .Gaboury,
ex-maître de poste de Saint-Césairo, P. Q., 1276.

M. BELL :

Copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs,
cartes et plans concernant les améliorations à faire'
pour assurer un approvisionnement d'eau suffisant
pour le canal Rideau, et pour ouvrir à la colonisation
l'étendue considérable du pays qui borde les lacs dans
les comtés de Frontenac et Addington, 1276.

M. BELLEAU:

Copie des réclamations d'Euitache Dorion et de Moïse
Leclerc, 95.

M. BERNIER:
Copie du contrat accordé par le gouvernement Pour la

construction de la salle d'exercices militaires à Mont.
réal, ainsi que copie de tous rapports faits par l'archi-
tecte du gouvernement sur l'état de. 'anienne salle
d'exercices et les travaux. à faire; aussi, copie de

ivi
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DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. BErmEE--Suite.
tous arrêtés du conseil on ordres de département
modifiant les termes du contrat, etc., 1277,

M. BILLY:

Copie de tous documents touchant le contrat d'explora-
tion n° 10 de L. J. E. Garon, pour la saison de 1881,
etc., 1277.

M. BLAKE:
Copie des rapports du haut-commissaire on Angleterre,

concernant l'immigration au Canada, 52.
Etat indiquant le nombre de personnes entrées an et

sorties du Manitoba par voies ferrées, etc., 52.
Copie de tous les documente relatifs à la coupe du bois

sur la réserve des sauvages de Fort-William, 51.
Cartes indiquant les tracés du Pacifique et -de ses em-

branchements, les terres réservées, eto., 57.
Copie de rapports et arrêtés du conseil touchant les

remises faites à des fournisseurs de la compagnie du
chemin de fer canadien du Pacifique, 57.

Copie des arrêtés du conseil et ordres administratifs
concernant la mouture en entrep6t, 57.

Copie de tous les; documents se rapportant à la nomina-
tion, aux fonctions et aux dépenses du haut commis.
saire du Canada en Angleterre, 57, 60.

Copie de tous les documents se rattachant à la négo-
ciation de traités de commerce, 61.

Copie de tous les documents concernant la situation, les
perspectives et les opérations en général de la com-
pagnie du chemin de fer canadien du Pacifique, 71.

Etat des sommes payées à l'honorable John O'Connor,
75.

Copie des dépêches, correspondance et règlements. des
Etats-Unis concernant l'importation du charbon de
la Nouvelle.Ecosse aux Etats-Unis, 75.

Copie des arrêtés du conseil, de la correspondance, etc.,
au sujet des primes accordées pour favoriser l'indus-
trie du fer, 76.

Etat indiquant le.nombro de saisies opérées aux porte
d'entrées, etc., 76.

Copie de toutes demandes de ventes ou locations de
terrains houillers au Nord-Ouest, 76.

Copie de toute dépêche ou correspondance concernant
les permis accordés pour la vente de spiritueux au
Nord-Ouest, 79.

Copie de tous les documents relatifs aux questions de
déshérence, 79.

Copie des relevés relatifs aux comptes d'Ontario et de
Québec, avec le Canada, 84.

Copie de tous les documents relatifs à la garantie du
gouvernement sur l'intée et du stock de la compagnie
du Pacifique, 84.

Copie de toute la correspondance relative au projet de
loi concernant les manufactures, 88.

Copie de tous arrêtés du conseil, ordres administratifs,
etc., etc., au sujet des droits sur les tarifs de fret,
88.

lvii

DEMANDES DE DOCUMENTS-Sute.
M. BLAEZ.-Suite.

Etat indiqant les dépenses faites pour les documents de
la session, etc., 89.

Etat des dépenses qu'entraîne le chauffage des édifices
publics, 89.

Copie de tous les documents concorùant les subventions
aux chemins de fer, etc., 95,

Copie de tous les documents relatifs aux subventions à
la province du.Manitoba, à l'extension de ses limites,
au territoire disputé, etc., 95.

Etat indiquant les travaux faits par la compagnie du
chemin de fer du Pacifique et par la compagnie do
construction, les noms des entrepreneurs, les sommes
payées et payables; aussi, concernant l'émission du
stock, l'achat d'autres lignes par la compagnie du
Pacifique, etc., etc., 234, 235, 236, 237, 238, 239,
240.

Copie de toute correspondance se rattachant à la des.
titution de Daniel McCourt, éclusier du canal do
Cornwall, 550.

1°Etat détaillé,avec datos,do la dépense faite par la com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien en
rapport avec le chemin de fer Saint Laurent et Otta-
wa; 20 Un état détaillé complet du montant de
6473,00, ou environ, porté à titre d'avances diverses;
3° Un état détaillé, avec dates, des paiements à
compte de l'intérêt sur le stock de la compagnie du
chemin de fer du Pacifique canadien; 40 Copie de,
tous rapports et données sur lesquels ont été basées
les estimations de la compagnie du chemin de fer
du Pacifique canadien et de M Sobreiber, concernant
le coùt du parachavement du chemin de for du Paci-
fique canadien, 550.

Copie d'un mémoire à Son Excellence en conseil signé
par Frank Moberly et W. A . McCallum, au nom des
habitants de Neebing, demandant de l'aide au sujet
de leur boni à la compagnie du chemin de fer de
Prince-Arthur's-Landing et Kaministiquia, 55à.

Copie des règlements relatifs à la division des mandata
d'articles d'argent dans le départoment des postes,
etc., 653.

Copie de tous documents relatifs aux réclamations de
John Robertson pour terrains au Manitoba, 654.

Copie de la lettre du ministre de l'agriculture on date
du à juillet, et de tout câblegramme adressé anu haut-
commiesaire, appelant son attention sur la grande
demande d'immigrants de la classe ouvrière en Ca-
nada, etc., 850.

Copie de documents concernant les paiements ou avan-
ces faits, à quelque titre que ce soit, à la compagnie
du chemin de for du Pacifique canadien, et qui ne
sont pas compris dans les états déjà soumis, 1122.

M. BLoNDFAU:
Copie de tous documents se rattachant à la poursuite

par le nommé Skiffington contre Thomas Michaud et
Florian Dumais, de Saint-Pascal, en 1881, devant les
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BLoNDEAU.-SUite.
juges de paix; aussi copie de tous documents concer-
nant la plainte d'Auguste Martin, do Saint-Pascal,
greffier de la dite cour des juges do pair, contre le dit
Skiffington, 961.

'at du montant perçu par la vente dos bâtiments sur
le chemin de fer Intercolonial, depuis Badlow jus.
qu'à la Rivière du-Loi p, etc., 664.

'opie du rapport et des plans do l'ingénieur en chef,
sur les explorations qu'il a faites l'été dernier dans
Sainte-Anne, Kamouraska et Saint-André, dans le
comté de Kamouraska, 1276.

00pie de tous documents concernant la n-amination de
ClovisCaron, garde pac« -A rlilinte portées "ontre
liii, ete,, 1276.

BuarE (Sunbury) :

Pat des dépenses du Q<'mité dom intérès agticoles do
1882,-~142.

,Spie de tous les rapports des explorations faites dans
le but d'améliorer la navigation du creek et du lac
du Cygne, comté de Sunbury, N.-B, par dragage ou
autrement, ainsi que de toute la correspondance s'y
rattachant, 644.

"at indiquant en milles la lngueur du chemin de fer
Intercolonial entre la Rivière-du-Loup et Moncton, et
le coût original de sa construction ; aussi, la lon-
gueur du dit chemin ertre les limites du Nouveau-
Brunswick et Trurn, e+ %-n oût, le matériel roulant
non compris, 664.

CAMa1 (huron) :

<'opie de tous les documents se rattachant au choix de
Régina comme capitale du Nord-Ouest, 40.

Copie des arrêtés du conseil et ordre du département
concernarnt la vente de la ferme N° 20, sur la Creek-
au-Poisson, T. N. O., 47.

Copie de tous les documents concernant l'administra-
tion des territoires du Nord-Ouest, 80.

Copie de tous arrêtés du conseil, ordres a-ministratifs,
Au sujet du retrait du marché des terres dans la
réserve de Régina, Machoire-d'Orignal, etc., 82.

Copie de tcus les documents concernant le retrait du
marché, des terres à concéder au sud du Pacifique, de
leur vente subséquente, des ié lamations des squatters,
etc, etc. ,85.

Copie de tous les documents concernant la nomination
de M. Samuel E. St-Onge Chapleau, comme shérif du
Nord-Ouest, 156.

Copie de tous les documents se rattachant à la vente, à
l'affermage, etc., des moulins du gouvernement
situés au sud de Calgary, au Nord-Ouest, 540.

Copie de tous documents concernant la nomination, etc,
etc., d'un administrateur du gouvernement des ter-
ritoires du Nord-Ouest en l'absence du lieutenant-
gouverneur Dowdney, etc., 551

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. CAMERoN (lluron).-Suite.

Copie de tous arrêtés du conseil ou ordres administia-
tifs, correspondances et documents concernant la
vente, l'affermage ou autres dispositions de la ferme
d'approvisionnement sur le Creek Pincher, T. N. O.,
en faveur de MM. Christie, Stewart, Tupper, Pope et
Cie, ou d'aucun d'entre eux, ou d'aucune autre per-
sonne,,etc, etc., 657.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou.
vernement fédéral et tout gouvernement provincial,
relativement à l'acte des licences de 1883,-658.

Copie de tous arrêtés du conseil ou ordres administra-
tifs concernant la vente d'un troupeau de bétail du
gouvernement dans le Nord-Ouest, etc., 658.

Copie de tous ordres en conseil ou ordres administratifs
touchant l'érection d'édifices publics à ou près Fort-

. McLcod, Territoire du Nord-Ouest, etc., 659.
Copie de tous ordres en conseil ou ordres administratifs

touchant la réserve pour un emplacement de ville à
Fort-McLeod, etc., 664.

M. CAMERON (Inverness):
Copie des requêtes et de la correspondance au sujet des

officiers de douane dans le comté d'Inverness, N.-E ,
493.

M. CAMERON (Middlesex):
Etat concernant l'organisation des batteries ".A," " B

et " C," etc., 860.
M. CAMPBELL (Victoria):

Copie de la correspondance et des raports des ingénieurs
concernant le brise-lames d'Antigonish, 96.

CARTwRIGHT: (air Richard):
Etat des articles importés pour la consommation, sujets

à des droits et admis en franchise, Canada; le mon-
tant des droits perçus et le tarif des droits prélevés
sur ces articles, pendant les six mois expirés le 31
décembre 1883; aussi un état des articles proluits
et fabriqués en Canada, exportés de ce pays pendant
les six mois expirés le 31 décembre 1883, 30.

Etat détaillé des recettes et des dépenses imputables au
fonds consolidé, du 1er juillet 1882 au 20 janvier
1883, et du 1er juillet 1883 au 20 janvier 1884, 30.

Etat des exportations et importations, du ler juillet
1882 au 1er janvier 1883, et du 1er juillet 1883 au 1er
janvier 1884, faisantla distinction entre les produits
du Canada et ceux des autres pays, 30.

Etat indiquant le montant d'argent déposé au crédit du
gouvernement du Canada le ler janvier 1884, en
Canada on ailleurs, ainsi que les noms des banques
où ces dépôts ont été faits, etc., etc., 30.

Etat indiquant d'une manière approximative le nombre
d'immigrants- qui sont supposés s'être établis dans
la province de d'Ontario durant les années 1879, 1880,
1881, 1882, 1883, 30.

Copie de tous les documents relatifs à l'emprunt cana
dien projeté de quatre millions, 43.

ii I
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CARTWRIGIIT (sir Richard).-Suite.
Etat détaillé du compte du gouvernement avec la banque

d'Echange, 37.
Copie de tous les documents relatifs à l'emprunt cana-

dien'projeté de quatre millions, 43.
Etatdétaillé du fonds de retraite, 46.
Copie des jugements, etc, concernant la réglementation

-de la vente des liqueurs enivrantes, 46.
Rapport indiquant le nombre de fermes d'approvision-

nement et d'instruction pour les sauvages du Nord.
Onest, le coût, etc., 63.

Copie des documents concernant la mission, on 1883,
du ministre des finances en Angleterre,.93.

Etat des recettes et dépenses imputables au fonds du
revenu consolidé du Canada jusqu'au 10 février pen-
dant chacun des exercices 1883 et 1884, 151.

Etat indiquant les recettes et dépenses imputables sur
le fonds consolidé jusqu'au 20 mars de chacune des
années 1883 et 1884, respectivement; aussi, un état
des exportations de chacune des années 1883 et 1884,
respectivement, 1276.

M. ÔAsEY: .

Copie de toute convention intervenue entre le gouver-
nement et les entrepreneurs de la section " B" du
chemin de fer du Pacifique, et état desin mes sup-
plémentaires payées à ces derniers, 83.

Copie do tous les documents concernant la nomination
de E. MoCollum, directeur de poste de Duart, 540.

Copie des avis de soumissions et des soumissions elles-
mêmes, ainsi que des.contrats pour les provisions de
la police à cheval et des sauvages du Manitoba-et du
Nord-Ouest, et leur transport, etc., 1276.

Copie des arrêtés du conseil et de la correspondance
touchant les restrictions imposées sur le commerce
du bétail sur pied.aveo la Grande.Bretagne, 1277.

Copie de tous documents concernant la suspension ou la
mise à la retraite de W. F. Whitcher, ou sa résigna.
tion de l'emploi qu'if occupait dans le service public,
1277.

Copie de toute sentence rendue ou de tout rapport fait
par les arbitres nommés pour régler les réclamations
des entrepreneurs pour la section " B," du chemin de
fer du Pacifique canadien, etc., etc., 1277.

Copie de l'arraté du conseil nommant Alphonse Audet
f: sa position actuelle dans le.service civil, 1277.

Copie du mémoire p'éseuté par la Grange Fédérale au
ministre des finances, concernant la législation néces.
saire aux intérêts de la classe agricole, 1277.

Copie de la pétitionadressée au ministre des postes par
les habitants de Duart et des environs, se plaignant
de la nomination d'Ephraim Britton comme maître
de poste do Duart, et demandant son remplacement
par .. C. Macdonald, et de toute correspondance rela-
tive à cette pétition, 1277.

DEUANDES DE DOCUMENTS.--Suite.
M. (IAsGRAIN:

Copie des soumissions reçues pour les travaux du quai
de l'Ile aux Grues, l'année dernière; 2. Un état des
soamissions offertes, suivant l'échelle de telles sou.
missions ; 3° Le nom du soumissionnaire qui a
obtenu le contrat ; 40 Le montant dépensé pour les
travaux ; 50 Les salaires payés aux surveillants des
travaux, s'il y en a eu, 550.

Copie des soumissions demandées et offertes l'année
dernière pour la rallonge du quai à Saint-Jean.Port-
Joli; 2° Du contrat donné au soumissionnaire, si tel
contrat a été donné ; 3° Etat du montant dépensé
l'année dernière pour ces travaux ; 40 Du nom des
personnes, s'il y en a, qui ont ou la conduite de cet
ouvrage, et du salaire alloué à chacune, et payé ; 6°
Un état des travaux faits, en dimensions, quantité et
qualité, 551.

Copie de la commission, des serments et.des instructions
des gouverneurs-généraux, 555.

Copie de la commission, des serments et des instructions
des lieutenants-gouverneurs, 556.

M. CHARLToN:

Etat indiquant le nombre de baux passés on. 1883 pour
location de terres à pâturages, etc., 78.

Etat indiquant les homesteads et préemptione, etc., en
1883,-84.

Etat indiquant le nombre d'acres de terres arpentées en
1883 au Manitoba et au Nord-Ouest, 84.

Etat indiquant le nombre d'acres de terre vendus en
1883, etc., etc.,84.

Etat donnant le nombre de permis accordés ou refusés
piur la coupe du bois, etc., 84.

Copie de tous les documents concernant la réduction
des frais de port sur les lettres, 93.

Copie de toute correspondance échangée avec le gou.
vernement américain au sujet des statistiques d'émi-
gration du Canada aux Etats-Unis depuis, l'année
1873, 1277.

Copie de toute correspondance avec le gouvernement
des Etats-Unis, concernant les prétendues violations
dola neutralité du territoire canadien par les troupes
des Etats-Unis, pour la poursuite et l'arrestation sur
le sol canadien, de déserteurs de l'armée américaine,
1277.

M. CocKBURN.:
Copie de tous les documents relatifs à la construction

du chemin de-fer de Gravenhurst et Callander, 43.
Copie de toutes soumissions pour l'élargissement des

sections 4 (Rapide Plat) et 10 (Cornwall). des canaux
du Saint-Laurent, reçues les 4 décembre 1883 et 4
février 1884, respectivement et des documents s'y
rattachant, 1276.

M. CooK -
Copie de tous les documnents concernant l'agence des

sauvages à Toronto, 289.
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M. CoURsoL:
Copie de la correspondance concernant les i élamations

de Québec contre le Canada, 84.
M. CURRAN:

Copie de toute correspondance échangée au svjet de la
nécessité de donner aux piétons plus de facilités de
passage sur le pont Wellington, qui franchit le canal
Lachine, 850.

M. DAVIEs:

Copie des documents concernant l'inspection des bateaux
à vapeur de l'lle du Prince-Edouard, 64.

Etat comparé indiquant les noms, charges, salaire
annuel et date de l'entrée au service des fonctionnai-
res employés sur l'Intercolonial et le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard, dans les divisions suivantes:
bureau du surintendant, service de la voie, départe'
ment dos machines et du matériel, et bureau de la
comptabilité; aussi les noms et la moyenne du salaire
mensuel payé respectivement aux chefs de trains,
ingénieurs-mécaniciens et chefs de gares, sur les dites
lignes, 318.

Copie des arrêtés du conseil concernant les réclama-
tions de l'île du Prince-Edouard, pour la construction
ou réparation do jetées, 1242.

Copie de tous documents concernant le traité de
Washington et les pêcheries canadiennes, 1276.

M. DAwSON:

Rapport concernant l'inspection des navires, l'an der-
nier, sur les lacs Supérieur et Huron, 645.

Copie de tous rapports non publiés concernant le carac-
tère et les ressources de la région située au nord
des lacs Huron et Supérieur et que traverse le Paci-
fique, etc., 1029.

M. DuNDAs:
Etat indiquant la quantité et la valeur du blé et de la

farine de blé importés des Etats-Unis, etc., 70.
M. DuPoNT:

Etat des sommes payées par le gouvernement du
Canada à compte ou en paiement total des sub-
ventions votées aux différentes compagnies de che-
mins de fer mentionnées dans le chapitre 25 de la
46e Victoriaj(1883), 280.

M. FAnRow :
Etat de tous les deniers payés par le gouvernement

fédéral au gouvernement local d'Ontario depuis la
Confédération, donnant les montants payés chaque
année et à quel titre, 1276.

M. FORTIN :

Copie de toute correspondance relative à l'inspection du
hareng de Terreneuve, 34.

Copie des rapporte relatifs à l'exposition internationale
des pêcheries à Londres, 88.

Etat indiquant le nombre et le montant des réclama-
tions de la prime d'encouragement pour la pêche,
etc., 151.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. GIGAULT:

Copie de toute pétition au ministre de l'agriculture,
demandant que l'on accorde des prix pour les meil-
leurs essais, traités et autres compositions littéraires
sur l'industrie agricole et les arts mécaniques que l'on
fasse circuler chez les cultivateurs et les artisans, les
manuels et essais sur l'art agricole et les arts méca-
niques, 36.

M. GILLMun:
Copie de certains documents concernant le transport

des malles au Nouveau-Brunswick,. 83.
M. GUILLET:

Copie de tous les documents concernant' l'arrestation
sur le territoire canadien de prétendus déserteurs de
l'armée américaine, 93.

M. HESSON:
Etat concernant les bureaux de poste, 97.

M. HoUD:
Copie de la correspondance relative au chemin de fer

Union Jucques Cartier, 45.
M. INNES:

Etat des comptes de fret de l'Intercolonial contre la
fabrique d'acier de Londonderry, N..E., de 1879 à
1883, etc., 860.

Etat indiquant la valeur des machines importées pour
la filature de coton de Sainte-Croix, à St-Stephens,
N.-B., la date de l'importation, le montant des droits
imposables et payés, etc., 860.

M. IRVINE:
Copie de toute correspondance au sujet de la nomination

de James H. Jacques et Charles Kearney, du comté
de Carleton, Nouveau-Brunswick, à des positions
dans le service civil du Canada, et aussi copie de
toute correspondance et de toute investigation faite
par le gouvernement au sujet de leurs positions dans
le service civil, 233.

Copie de toutes dépêches ou correspondance entre le
gouvernement du Canada et celui des Etats-Unis, ou
entre le gouvernement du Canada et le ministre de
l'Angleterre à Washington, concernant les droits de
douane excessifs perçus sur.le foin exportéaux Etats-
Unis, et la remise de ces droits, 553.

M. JAcKsoN :
Etat indiquant les concessions de terrains boisés dans

la région de la Rivière à l'Arc, 96.
Copie de la correspondance touchant une accusation

portée contre le capitaine du bateau de sauvetage de
Port.Rowan, dans le comté de N.orfolk, dans la pro-
vince d'Ontario, pour n'avoir pas sauvé les vies de
l'équipage de la barque Ptzgerald en novembre 1883,
555.

Etat indiquant.le nombre de romorqueurs et dragueurs
à vapeur achetés par le -gouvérnement ou construits
par le gouvernement pendant l'année' 1883i pour
usage en Canada, etc., 1277.
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M. KÂuLBOn :

Copie do tous documente concernant la passation de
l'acte 45 Vie., chap. 19, 1882, intitulé: " Acte à
l'effet d'exempter les navires employés à la pêche du
paiement des droits pour lo secours des marins
malades et dans la détresse," et do toute correspon-
dance au sujet de l'abrogation de cet acte, 232.

M. KINU :
Copie des rapports d'explorations faites en vue d'exécuter

des travaux do dragage à Jemseg, comté de Queen,
N.-B., et de la correspondance s'y rattachant, 316.

M. King:
Etat indiquant le montant payé pour remise de droits

sur la toile à voiles pour navires et bateaux-pêcheurs,
etc., etc., 664.

Copie de tous les documents concernant la inise à la
retraite de James Hearn, douanier à Arichat, N.-B.,

*1180.

M. LANDEIKIN:

Relevé La montant des bonis donnés pohr les chemins
de fer par les townships d'Artemisia, Bentinck,
Egremont, Glenelg, Normanby, et par la ville de
Durham ; aussi, un relevé du montant dépensé par le
gouvernement provincial pour aider aux voies ferrées
dans les limites des dits townships, 1276.

M. LANDnT (Montmagny):

.Copie des serments des gouverneurs généraux et des
. lieutenants-gouverneurs du Canada, 85.

Etat des travaux faits dans les différentes provinces,
173.

Copie des arrangements conclus entre le gouvernement
fédéral et la compagnie du chemin de fer Canada
Central, en vertu desquels elle jouit du droit de
passage sur cette partie du chemin de fer Interco-.
lonial appelée embranchement de Saint-Charles, 247

Etat indiquant les noms des différents employés supé
rieurs au service du gouvernement sur le chemin de
de for Intercolonial, leur dge, leur nationalité (origine),
leur domicile, la nature de leur emploi, le'montant
adtuel de leur salaire annuel, la date de leur entrée
au service, le montant de leur salaire à la date de
leur nomination, 324.

M. L&UMER:

Copie de la correspondance relative au transfert des
bâtisses des' immigrants et de la station de la quaran.
taine de Lévis à Montréal, 96.

Copie des pétitions contestant l'élection de l'honorable
J. A. Mousseau dans le comté de Jacques-Cartier, en
1882 et 1883; du jugement de la cour, et de sa com-
mission de juge, etc., 143.

Copie de tous les mémoires et de la correspondanco
concernant lo- rajustement -du subside fédéral et les
autres réclamations de Québec, 1276.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. LsrTER:

Etat relatif à la construction d'édifices publics, 44.
Etat indiquant les noms des surnuméraires au dépar.

tement des travaux publics, 88.
Copie des documents concernant l'offre de terrains, etc.,

pour des édifices publics à Amherstbui , 89.
Copie de toutes pétitions concornant les travaux du

havre de Kingsville, et de toutes communications
échangées à ce sujet entre le gouvernement et toute
autre personne, 231.

Etat des sommes dépensées pour réparer los phares de
l'Ile Pelée, do la Longue Pointe et de Rondeau, etc.,
247,

Copies de toutes les pétitions, lettres et correspondance
reçues à l'adresse du ministre do l'intérieur, ou
d'aucun autre membre du gouvernement, concernant
l'exploitation des mines d'or et d'autres minerais
situés dans les Territoires du Nord-Ouest, 515.

Copie du rapport de l'inspecteur du bureau de poste
de London, au directeur général des postes, fait pen.
dant l'année 1883, au sujet des accusations portées
contre M. Cox, le maitre de poste de Wheatley, dans
le comté d'Essex, 643.

Copie de toute correspondance échangée entre le gou-
vernement et toutes personnes au sujet de la cons.
truction d'un hôtel de la poste à Leamington, dans
le comté d'Essex, 852.

Copie de tous documents concernant la réclamation de
feu James Goodwin pour un mur do clôture en avant
des terrains du parlement, etc., 1276.

M. LIV[NGsToNE:
Etat relatif à l'achat de certains terrains, etc., 558.

M. MACMILLAN:

Copie de tous rapports, cartes et évaluations concernant
la'levée hydrographique de la rivière Thames, au
village de London-Ouest, comté de 'Middlesex, pro.
vince de l'Ontario, 1216.

M. McCRANET:
Etat indiquant la quantité de spiritueux, etc., importés,

fabriqués, etc., dans le pays, 72.
Etat détaillé indiquant les dépenses de Rideau Hall,

chaque année, depuis la Confédération,. 1277.
Etat détaillé indiquant le coût et le revenu du canal

Welland, et canaux du &int-Laurent depuis la
Confédération, etc., 1277.

M. MoDoNALD (Cap-Breton:)
Copie de la correspondance ayant trait aux chemins de

fer de la Nouvelle-Ecosse, 70.
Copie de la correspondance concernant la conduite de

M. Potter, president du Grand-Trone, en 1875, et qui
déprécia alors le crédit du Canada, 811.

M. MOISAAo:
Relévé du montant d'argent dépensé pour un édifice

publie à Antigonish, 70.

lxi'
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M. McIsAo.-Sàite.
Copie de toute correspondance touchant la vacance

causée depuis la dernière session, à Morristown, N.-E.,
par le décès d'Archibald McGillivray, douanier do
cette localité, et son remplacement; aussi, copie de
tous papiers et documents s'y rappartant, 151.

M. McMULLEN:
Etat indiquant la qusntité de charbon transportée sur

l'Intercolonial, etc., 70.
Etat du fonds de retraite, 70.
Etat donnant le nombre de jours, avec dates, pendant

lesquels le bureau des commissaires del'Intercolonial
a siégé à partir du 1er janvier 1883 jusqu'au 31 jan-
vier 1884; combien de fois chaque membre a été
absent des séances, l'allocation mensuelle payée à
chaque membre du bureau, et le montant total payé
à chacun pendant la période susmentionnée; aussi,
les dates auxquelles des séances ont été tenues en
dehors d'Ottawa, et où elles ont été tenues, 324.

Etat du nombre et des noms des agents d'immigration
employés pendant l'année 1883, les dates de leur
nomination, la longueur du temps pendant lequel ils
ont servi durant l'année, et les dépenses encourues ;
aussi le nombre de ceux qui sont encore employés,
leurs salaires et leurs dépenses, 324.

Relevé des dépenses du Sénat et de la Chambre du
Sénat à partir du 1er janvier 1879, jusqu'au 1er jan-
vier 1884, 1277.

M. MILLs :
Etat faisant connattre comment est constitué actuelle-

ment le conseil du Nord-Ouest, le nombre de membres
élus, les districts pour lesquels ils sont élus, le nombre
de votes enregistrés, les noms des candidats, et li
qualifications requises des votants, 1276.

M. MITcHELL:
Copie de tous docunents concernant la construction du

brise-lames à la Pointe Escuminac, dans la Baie de
Miramichi, N.-B., 548.

Etat donnant les noms, etc., etc., de tous les porte urs
d'actions du Grand-Tronc, etc., 1276.

Copie de toute correspondance échangée entre lui.même
et le ministre de l'intérieur au sujet d'un fonds de bois
sur la rivière de la Tête-de-Brochet, avec les plans
relatifs à ces fonds ; aussi, copie de toute correspon-
dance échangée entre les mêmes personnes, et des
plans relatifs à des fonds de bois sur le lac des Bois,
1277.

MX. MoNTPLAIsIR:
Etat donnant le nombre de permis donnés sur le che-

min de fer Intercolonial, depuis le 1er janvier 1874
jusqu'au 1er janvier 1884, chaque année, par qui don.
nés et à qui, 1277.

M. MULocK:
Copie des arrêtés du conseil, etc., concernant le dés-

aveu des lois provinciales, 45.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. MULoCK.--SUit6.

Copie des règlements concernant la pêche dans Onta-
rio, 76.

Copie des plaintes portées contre le major général
Luard, 315.

Etat donnant les noms de tous les actionnaires de la
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien et
le nombre d'actions détenues par chacun des dits ac-
.tionnairce à chacun des jours suivants, savoir: les 7,
14, 21 et 28 octobre 1883; les 4, 11, 18 et 25 no-
vembre 1883; les 2, 9, 16,23 et 30 décembre 1883;

les 6, 10, 20 et 27 janvier 1884,547.
Etat des subventions accordées par le gouvernement f-

déral et ceux des provinces, ainsi que par les munici-
palités aux chemins de fer, etc., 656.

Copie de toutes lettres formulant des plaintes au sujet
de la conduite tenue par le major général Luard à
Cobourg ou ailleurs, et adresEées par le lieutenant-
colonel A. T. Williams, M P., ou d'autres personnes,
eoit au gouvernement, soit à des membres du gouver.
nement, et aussi copie de toutes réponses faites à ces
lettres, de tous documents et de toute correspondance
relativement à cette question, 661.

M. OUMET :
Copie de la correspondance relative au rajustement où

à l'augmentation des subsides des provinces, 161.
M. PATEnsoN (Brant)

Etat de l'importation et de l'exportation du blé et du
maïs et de la farine de blé et de maïs, 41,

Etat indiquant les remises de droits sur articles fabri-
qués pour l'exportation, 41.

Copie de la correspondance, etc., concernant les arran-
gements faits par le gouvernement et la compagnie du
Pacifique pour l'immigration au Manitoba et au Nord-
Ouest, 89.

Etat montrant les noms des personnes, qui, durant la
dernière année, se sont adressées au département de
l'immigration pour obtenir les services d'immigrants,
indiquant de plus .le nombre et l'occupation des
immigrants demandés, ainsi que le nombre et l'occu-
pation de ceux donmfles services furent ainsi obtenus,
544-

M. PATTEnsoN (Essex):
Copie des rapports des architectes au. sujet du choix

d'un emplacement pour les bureaux de douane et de
poste d'Amherstburg, 317.

Copie des rapports et de la correspondance concernant
la saisie de barils à l'huile de 'charbon à Sandwich,
Windsor et Walkerville, 318.

Copie des rapports des ingénieurs au sujet de l'êtablisse.
ment d'un port sur la rive nord du lac Eri6, dans le
comté d'Essex, 540.

Copie de la correspondance concernant la nomination
de D. Brassard et J. Bushell, à la douane de Windsor,
Ont., 542.
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DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.

M. PATTEMs-N (Essox).-Suite.
Copie de.tous documents concernant cette partie de la

Ferme Pajot, dans la ville do Sandwich, que réclame
le département des sauvages de la part des Wyan-
dottes d'Anderdon, 1277.

M. PLATT:
Etat indiquant le nom et la situation des îles des sauva-

ges, etc., dans le lac Ontario, 93.
Etat donnant les noms des officiurs do santé publique,

etc., 94.
Etat indiquant la situation des stations do sauvetage, et

donnant la description dos bateaux et appareils de
sauvetage, etc., 1276.

M. RINPnET :
Copie des requêtes, correspondance, rapports, etc., con-

cornant la service d'une malle quotidienne dans les
paroisses do Saint.Gilles, Saint-Patrice et Saint-
Sylvestre, dans le comté de Lotbinière, 316.

M. ROBERTSON (Sholburne):
Etat indiquant la distribution des primes d'encourage-

ment accordées aux pêcheurs, 72.
Copie de tous documents concernant la construction

d'un quai et d'un pont à Upper-Woods, comté do
Sholburne, N.E., 1275.

M. SA sPAEB:

Copie de la correspondance relative aux troubles avec
les sauvages de Metlakatla, 89.

Copie de la correspondance entre le gouvernement
fédéral et celui de la Colombie-Britannique au sujet
de l'immigration chinoise, 655.

M. SoMEaVILLE:
Etat détaillé des sommes payées au Courrier de St.

Hyacinthe, 70.
Etat des dépenses dos délégués en Angleterre, ou

ailleurs, 70.
Copie de tous comptes et pièces justificatives, y compris

les réquisitions pour transport, présentés par la
compagnie des Messageries canadiennes au départe-
ment do la milice et de la défense, pour transport
pendant les mois de mai, juin, juillet, août et sep-
tembre 1883, 558.

Copie de toute correspondance, soumissions et comptes
concernant l'achat de mocassins pour le département
de la milice et de la défense, pondant l'année 1883,
664.

Copie de toute correspondance concernant l'achat de
tentes pendant l'année 1883, par le département de
la milice et de la défense, 664.

Etat indiquant toutes sommes reçues par le départe-
ment de la marine et des pêcheries pour location de
rivières et cours d'eau; aussi, les montants payés au
même département comme amendes imposées pour
violation des règlements do pèche, etc., 1277.

DEMANDES DE DOCUMENTS.-Suite.
M. SPRoULE :

Copie de la correspondance et des plaintes relatives au
retard ou à la négligence apportée par les directeurs
do poste à transuiettre les journaux ou revues à leur
destination, 231.

M. TAYLoR:
Copie de toute correspondance, rapports d'ingénieurs,

cartes et plans concernant la continuation du canal
Rideau, depuis le village de Monton jusqu'au lac

, Charloston et au village de Gananoque, dans le comté
de Ieeds, 1&lT7.

M. TyawaiTT :
Etat iiidiquant le nombre des volontaires de 1837-38,

qui sont encore vivants, etc., 96.
M. VAIL:

Copie de la correspondance relative aux traitementsdes
juges, 62.

Copies de toutes soumissions reçues par le département
de la milice et de la défense, depuis le 1er juin jusqu'au
1er décembre 1883, pour la confection des eû'ets d'ha-
billements à l'usage de la milice, 1277.

M. VALr:
Copie de la correspondance relative aux phares flottante

illuminés au gaz, placés dans le fleuve Saint-Laurent,
en bas de Québec, pour mieux guider les steamers et
les voiliers.

Copie de toutes demandes faites concernant la pose des
lumières dans le fleuve Saint-Laurent, au nord de
l'île d'Orléans, dans le comté :gontmorency.

M. WATsoN:
Copie de la correspondance relative à la navigation de

la baie d'Hudson, 76.
M. WELDON:

Copie des devis et du contrat concernant la construction
du steamer Princess Louise, 38.

Copie du rapport relatif à la perte du steamer Princess
Louise, 43.

Copie de toutes dépêches concernant les cours de vice-
amirauté, 70.

Etat du revenu et. des frais d'exploitation, du matériel
roulant acheté, et des réclamations faites pour l'Inter-
colonial, 71.

Etat indiquant la quantité de charbon déclarée en tran.
sit ou exportée, etc., 71.

Copie de tous les documents relatifs aux drawbacks sur
les sucres rafinés et les matériaux employés dans la
construction des navires, 72.

Copie de tous les documente concernant le service des
wagons-palais Pullman sur l'Intercolonial, 83.

Etat des accidenta sur l'Intercolonial, 85.
Etat relatif aux recettes, à la valeur des timbres.poste

du bureau de poste, et à la compagnie de lotterie de
Saint-Etienne, N.-B., 653.
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M. WELDON.-Suite.
Etat détaillé du montant payé à M. Jotham O'Brien, à

compte de son entreprise pour la construction du
steamer Princess Louise, etc., 664.

Etat donnant le montant du salaire ou de l'allocation
donné à M. George Hutchinson, chargé du service
météorologique à Saint-Jean, N.-B., et le montant des
frais encourus par M. R. J. Stupart pour se
rendre de Toronto à Saint-Jean, et des autres dépenses
faites pour préparer et monter le bureau et les instru-
monts: aussi, copie de toutes instructions du dépar-
tement de la marine et des pêcheries au surintendant
à Toronto concernant le changement des officiers à
Saint-Jean et le déplacement de M. Gilbert Murdock,
etc., 1276.

M. WELLs:
Copie de toutes pétitions et correspondance concernant

la récente nomination d'un mattre do poste à Solway,
comté de Bruce, vice Duncan MoIntyre, démission-
naire, 1277.

M. WmtTE (Renfrew):
Copie de la correspondance au sujet de l'opportunité

d'adopter des mesures pour s'assurer d'une exposition
des bois canadiens à l'exposition forestière qui aura
lieu à Edimbourg, en août prochain, 850.

M. WILSON:
Copie des pétitions, etc., accusant le juge Hughes, 63.
Copie de tous les documents se rattachant à la cons-

truction d'un bureau de poste et d'une maison de
douane à Saint-Thomas, 98.

Etat des recettes et dépenses du havre de Port-Stanley,
315.

Copie des rapports des ingénieurs du gouvernement
concernant la construction d'un havre de refüge à
Port-Stanley ou à Port-Burwell, sur la rive nord du
lac Érié, avec l'évaluation du coût à chiaque endroit,
553.

M. WoonwoRTn :
Copie des dépêches relatives à l'arrestation et la

détention de Roger Amero, Acadien français, de
Digby, N--E., 662.

M. WRIGHT :
Etat indiquant le prix moyen des terres vendues dans

la zone du chemin de fer du Pacifique, 82.
M. YEo :

Etat de tous certificats accordés par les médecins en
vertu de l'Acte de Tempérance de 1878, dans le
comté de Prince, I.P.E., depuis la mise en force de
cet acte dans ce comté, le dit état indiquant les per-
sonnes qui ont accordé ces certificats, à qui ils ont été
donnés, et leurs dates, 1278.

DÉPENsEs PUBLIQUES: Débat sur les-, 1404.
DÉPUTATIoN: Vacances survenues dans la-, 1.
DÉPUTÉS: Présentation de nouveaux-, 1, 29, 214.

DÉsAVtU des lois provinciales, 45.
DÉsERTEURs: Arrestation sur le territoire canadien de pré-

tendus déserteurs de l'armée américaine; 93, 127i.
DÉsHÉRENcE: Questions de-, 79.
DEsTITUTIoN de Daniel McCourt, éclusier à Cornwall, 550.
DETTEs:

Montant dû par les provinces d'Ontario et de Québec
au gouvernement canadien, 213.

Chiffre de la dette publique, le ter janvier 1884, 783.
DIMANCHE: (Bill NI 112) pour empêcher les excursions

le-, 697.
DiocÈsE catholique romain d'Ottawa: Bill (N° 95) le con-

cernant, 325, 53'Y, 947.
DIVISIONS :-par ordre de priorité:

PREUvEs DANS LES CAUSES CRIMINELLES: Bill (NO 3)
concernant la loi de la :

1. Motion de M. Cameron, Huron, proposant .la
deuxième lecture du bil et son renvoi à un comité
spécial, 100 ; amendement de M. Tupper concluant
au renvoi à six mois, rejeté (par 100 contre 53), 104;
motion principale adoptée sur division, 105.; motion
de M. Cameron, Huron, proposant de renvoyer le bill
au comité général, pour l'y amender, rejetée, (par 87
contre 63), 754.

M. J. A. MoussEAu :-Sa nomination comme juge:
2. Motion de M. Laurier demandant copie de pétitions

contestant l'élection de l'honorable J. A. Mousseau,
dans le comté de Jacques-Cartier, on 1882 et 1883, de
la preuve faite du jugement de la cour, de sa com-
mission de juge, 143: rejetée (par 89 contre 47),
150.

DoUBLE MANDAT: Bill (NI 13). rétablissant le:-
3. Motion de M. Ouimet proposant la deuxième lecture

du bill, 154; rejetée (par 102 contre 59), 155.
AVANCEs A LA BANQUE D'ECHANGE : Ré3olutions concer-

nant les:
4. Motion de sir Richard Cartwright proposant de

censurer le ministre des finances pour avoir avancé
$200,000 à la Banque d'Echange, 306; rejetée (par
97 contre 60), 173.

PREUVFq DANS LES CAUSES CRIMINELLES: Bill (N 103)
coftcernant la loi de la

5..Motion de M. Cameron (Huron), proposant que la
Chambre se forme en comité général; adoptée (par
86 contre 81), 3Ô4.

CREMIN DE FER DU PACIPIQUE CANADIEN: Prêt à la com-
pagnie du:

6. Motion de sir John A. Macdonald proposant que
les résolutions présentées par sir Charles Tupper
aient la priorité suri les affaires de routine et les
interpellations, 325; amendement ;de sir Richard
Cartwright déclarant que la discussion ne doit pas
être ainsi pressée, rejeté (par :107 contre 5t)
amendement de M. Weldon limitant la diseussion à
certains jours, rejeté (par 108 contre 53), 325, 326;
amendement de M. Cameron, de Huron, demandant
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CHEMIN DE FER DU PACIFIQUE CANADIEN.-Suite.
la nomination d'un comité spécial chargé de
faire une enquête sur la situation, et les
affaires et les opérations de. la compagnie,
rejeté (par 132 contre 62), 441-2; amen-
dement de M. Vail concluant au renvoi à six mois,
442; sous-amendement de M. Blake demandant que
le gouvernement soumette à la Chambre ses proposi-
tions concernant de nouvelles subventions à être
accordées à des provinces ou à des compagnies, ou
toutes nouvelles aides à être prescrites ou tous nou-
veaux travaux à acquérir en rapport avec le grand
projet d'un chemin de fer transcontinental ayant'és
têtes de ligne en Canada; rejeté (par 137 contre 62),
4834 ; amendement de M, Vail, rejeté (par 136
contre 63), 484; amendement de M. Watson stipulant
que la compagnie n'exige pas plus longtemps qu'il
ne soit pas permis de construire aucune voie ferrée
dans les limites du Manitoba, au sud du chemin de
fer du Pacifique canadien, excepté telles lignes se
dirigeant vers lo sud-ouest, ou à l'ouest du sud-ouest,
qu'il ne soit pas non plus permis de construire aucunes
lignes de chemin de fer à moins de 15 milles de la
latitude 49,504; rejeté (par 112 contre 49), 528; amen-
dement de M. Weldon, demandant que les dites réso-
lations Boient renvoyées au comité général avec pou-
voir de prescrire, comme condition des avances
proposées, que tant qu'une partie quelconque des
dites avances, ou de l'intérêt sur icelles, resteront
impayés, aucune des ressources de la compagnie ne
devront servir à acquérir des intérêts dans des chemins
de. fer ou des obligations de chemins de fer dans les
Etats-Unis en vue d'y fixer la tête de ligne de l'Atlan.
tique, 529 ; rejeté (par 104 contre 43), 536-7; motion
de air John A. Macdonald proposant que le bill basé
sur les résolutions de Bir Charles Tupper aient la
priorité sur les affaires de routine, adoptée (par 112
contre 47), 659 ; motion de sir Charles Tupper pro-
posant la deuxième lecture du bill, adoptée (par 111
contre 52), 569-70 ; motion de sir Charles Tupper
proposant do renvoyer le bill au comité gêneral, 603;
amendement de M. Blake donnant certaines instruc-
tions au comité général, rejeté (par 122 contre 58),
605 ; autres amendements de M. Blake, rejetés sur la
môme division, et troisième lecture du bill adoptée
aussi sur la même division, renversée, 605.

HAu-ComassAiE: le ministre des chemins de fer et le
poste de:

6. Motion de M. Blake décrétant que Sir Charles
Tupper, ministre des chemins de fer, ayant accepté
la charge de haut commissaire du Canada en Angle.
terre,-charge à la nomination de la Couronne et à
laquelle un traitement, des gages, allocation, émolu-
ments ou profits sont attachés-le siège de Cumberland
était devenu vacant, 582 ; amendement de air John

DIVISIONS.-Suite.
HAtr-CoMMISssaE.-Suite.

A. Macdonald, portant que la question de savoir si
sir Charles Tupper est actuellenent membre do
Cumberland, ou si son siège était dovenu vacant, soit
déférée au comité des privilèges et élections, adopté,
(par 122 contre 57), 603; motion de sir Leonard
Tilley proposant que la Chambre se forme on comité
des subsides, 1105; amendement do M. Mille con-
cluant à l'incompatibilité do la charge do ministre
des chemins de fer, et de la position de haut-commis-
saire à Londres, rejeté, (par 95 contre 51), 1112;
motion de M. Girouard, proposant l'adoption du
rapport du comité des privilèges et élections, lequel
déclarait que sir Charles Tupper n'avait pas perdu
Bon siège en Chambre, adoptée (par 107 contro 55),
1371.

INDÉPENDANCE DU PARLEMENT: Acte de l'-:
7. Motion de 'sir John A. Macdonald proposant do dé.

poaor un bill relatif à l'acte de l'indépendance du
parlement, de 1878 (41 Vie., chap. 5), 664; amende-
ment do M. Blake demandant d'ajouter les mots " et
pour nuire à l'efficacité du dit acte do l'indépendance
du parlement," rejeté (par 101 contre b5), 664-5;
motion de sir John A. Macdonald, proposant la
deuxième lecture du bill, adoptée (par 105 contre 56),
934; motion de air John A. Macd-bnald, proposant la
troisième leture du bill, 1534; amendement de M.
Blake, rejeté (par 117 contre 58), 1537; troisième
lecture, 1538.

DivoRoE: Bill (NO 107) pour venir on aide à John Gra-
ham:

8. Motion de M. Jamieson proposant la deuxième lec-
ture du dit bill; adoptée (par 85 contre 65), 708.

SÉDUoTION :. Bill (N° 6) concernunt la punition du crime
de séduction et d'autres offenses de même espèce:

9. Motion de M- Charlton proposant de renvoyer le bill
au comité général, pour l'amender, adoptée (par 79
contre 70), 709; amendement de air John A. Mac-
donald pour ajourner le débat, adoptée (par 96 contre
63), 711-12; sous-amendement de M. Bossé renvoyant
le bill à six mois, rejeté (par 74 contre 69) ; troisième
lecture adoptée,sur division, 1042.

TARIF: Résolutions de sir Leonard Tilley modifiant le-:

10. Motion de sir Leonard Tilley proposant l'adoption
de la résolution n° 2, 847; amendement de M. Blake
déclarant que le droit de 30 pour 100 sur la poterie
commune est oppressif et inégal, et que la résolution
soit renvoyée de nouveau en coinité des voies et
noyens, avec pouvoir de réduire le droit proposé de
manière à ce qu'il ne pèse pas sur l'acheteur de
poterie commune plus lourdement que ne pèse sur
l'acheteur de porcelaine le droit sur la "porcelaine,
rejeté (par 39 contre 17), 848.
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OFFENSES CONTRE LA PERSONNE: Bill (N0 2) amendant la
loi criminelle au sujet des-:

11. Motion de M. Cameron (Huron), proposant que la
Chambre se forme en comité, rejetée (par 86 contre
65), 873.

CONTRATS PUBLIOS: Bill (NO 12) amendant l'acte pour
mieux prévenir la fraude à l'égard des contrats
entraînant la dépense de deniers publics.

12. Motion de M. Casgrain, proposant que la Chambre
se forme en comité général pour ré-examiner le bill,
rejetée (par 96 contre 59), 873.

LIQUEURS ENIVRANTES : Résolution de M. Houde à l'effet
d'abroger l'acte de 1883 :

13. Motion de sir John A. Macdonald fixant la date du
débat, 876; amendement de M. Blake rejeté (par 102
contre 70), 877-78; motion de M. Houde proposant
que la Chambre se forme en comité général, 992;
amendement de sir Hector Langevin portant que
" dans l'opinion de cette Chambre, il est opportun
que la question du pouvoir du parlement de passer
l'acte des licences de 1883, soit soumise, avec toute
la diligence convenable, à la cour suprême du Canada
ou au comité judiciaire du Conseil privé, ou aux deux,"
997; sous-amendement de M. Ouimet, rejeté sur divi-
sion, 1025; amendement de sir Hoctor Langevin,
adopté (par 117 contre 67), 1025.

AssooiATIoN LoYALE ORANGIsTE : Bill (N0 93) pour
incorporer l'-:

14. Motion de M. Cameron (Victoria) proposant la
deuxième lecture du bill, 955; rejetée (par 105 contre
68), 991.

DIVoRCE : Bill (NI 107) pour faire droit à John Graham:
15. Motion de M. Jamieson proposant la troisième lee-

ture du bill, adoptée (par 84 contre 56), 1042.

IMMIGRATION :
16. Motion de sir Leonard Tilley proposant que la

Chambre se forme en comité des subsides, 1131;
amendement de M. Paterson, de Brant, décrétant
que " dans les circonstances actuelles, aucuns deniers
publics ne devraient être dépensés pour défrayer les
frais de déplacement d'ouvriers, artisans, commis ou
travailleurs (sauf les agriculteurs), émigrant au
Canada," rejeté (par 101 contre 50), 1156,7.

TRAFIC DES LIQUEURS ENIVRANTES :

17. Résolutions de M. Foster prohibant le trafic des
liqueurs enivrantes; 698, 706, 1042, 1183; amende-
ment de Mi White (Cardwell) déclarant "que. la
Chambre était prête, aussitôt que l'opinion publique
approuverait d'une manière suffisante des mesures
strictes, à favoriser telle législation, en tant que le
parlement du Canada est autorisé à le faire," 1185;
sous.amendement de M. Robertson (Shelburne) por-
tant que la Chambre était d'opinion que le sentiment
du peuple canadien était en faveur d'une législation
immédiate à cette fin, rejeté (par 107 contre 55),

DIVISIONS.-Suite.
TRAFIo DES LIQUEURS ENIVRANTE.-SUite.

1194; motion principale, telle qu'amendée, adoptée
(par 122 contre 40), 1197.

LEs oGIEFs DU NoED-OUEsT:
17. Motion de sir Leonard Tilley proposant que la

Chambre se.forme en comité des subsides, 1210;
amendement.de M. Cameron (Huron) à l'effet que la
Chambre se forme en comité général pour prendre en
considération la condition, les plaintes et les demandes
du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest, en vue
de trouver les moyens de remédier à týus les griefs
bien fondés et de faire droit à toutes demandes rai-
sonnables, 1219; rejeté (par 116 contre 57), 1230.

CONVENTION AVEC LA COL«OIIE-BRITANNIQUE : Bill (N0

126) concernant une-t:
18. Motion de sir Charles Tapper proposant la deuxième

lecture du bill, 1244; amendement de M. Homer
renvoyant le bill à six ioiï, rejeté (par 121 contre
29), 1250; motion principale adoptée, sur division,
1250.

RÉCIPRoCITÉ AVEC LES ETATS-UNIS:
19. Motion de Sir Leonard Tillev proposant que la

Chambre se forme en comité des subsides, 1250 ;
amendement de M. Davies déclarant que le gouver.
nement devrait prendre des mesures pour négocier
un nouveau traité de réciprocité avec les Etats-Unis,
rejeté (par 105 contre 60), 1265.

CHEMIN DE PER CENTRAL D'ONTARIo : Bill (N° 13) con-
cernant le-:

20. Motion de M. Platt proposant la troisiòme lecture
du bil, 1291; amendement de M. White (Hastings)
à l'effet de renvoyer le bill au comité général, rejeté,
(par 91 contre 60), 1291.

RAPPORT OFFICIEL DES "D BATs ": Cinqui3me rapport
du comité spécial des " Débats "-

21..Motion de M. White (Cardwell) proposant l'adop-
tion du rapport, 1351; amendement de M. Auger,
concluant à-la suppression du système, rejeté (par
101 contre 61), 1352; adoption du rapport, 1354.

DÉPENsEs PUBLIQUES
22. Motion de Sir Leonard Tilley proposant que la

Chambre se forme en comité des subsides, 1404;
amendement de M. Charlton, déclarant que la Cham-
bre voit avec regret l'augmentation considérable des
fardeaux imposés au peuple par les droits de douane

et l'augmentation inopportune-et rapide des dépenses,
rejeté (par 111 contre 57), 1415-16.

SUBVENTIONs AUX CÉIEMINS DE FEU:-oRéolutions de sir
Charles Tupper concernant les-:,

23. Motion de sir Charles Tapper proposant la deuxième
lecture des résolutions, 1610 amendement de M.
Blake exprimait le regret que le gouvernement, en

proposant-me mesure pour venir en aide à une pro-
vince, n'eût pas songé à indemniser les autres pro.
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SUBVENTIONS AUX CHEMINS DE FE.-SUite.
vinces, en proportion de leurs dépenses locales, 1625;
sous amendement de M. Auger regrettant que le gou-
vernement n'eût pas jugé à propos de demander que
l'intérêt sur cette somme de 6960,000 reservée et af.
fectée au prolongement du chemin de fer du Paci.

. fique jusqu'à Québec, soit payée au gouvernement de
la province de Québec jusqu'à l'emploi de la dite
somme, rejeté (par 110 contre 56), 1668; amende-
ment de M. Blake, rejeté (par 111 contre 55), 1668;
amendement de M. Laurier demandant que la dite
résolution ne soit pas maintenant adoptée 'en se-
conde délibération, maisa qu'elle soit renvoyée au

. comité général, avec prière de la modifier on pres-
crivant que la route pour la ligne du chemin de fer
devant mettre Montréal en communication avec les
ports de Saint-Jean et d'Halifax, à laquelle une sub-
vention annuelle de $170,000 pendant quinze ans est
attribuée, soit sujette à l'approbation du parlement,
rejeté (par 109 contre 52), 1671-72; motion princi-
pale adoptée, (par 128 contre 35) 1612.

MARINE ET PtcEaiEnEs: Bill (N0 140) concernant le minis-
tère de la-:

24. Motion de M. MeLelan proposant la troisième lec-
ture du bill, 1707; amendement de Bir Richard Cart-
wright concluant au renvoi à six mois, rejeté, (par
100 contre 54), 1707.

TEMPÉaANcE: Bill (NO 136) amendant l'acte de tempé-
rance, 1878:

25. Motion de sir John A. Macdonald proposant la
troisième lecture du bill; amendement de M. Ives
demandant de le renvoyer au comité pour y insérer
une nouvel article, rejeté (par 93 contre 55), 1720.

ACTE Dts LIoENCES: Bill (N0 143) amendant l'acte des
licences, de 1883

26: Motion de sir John A. Macdonald proposant la
deuxième lecture du bill : amendement de M. Mc-
Craney, demandant de renvoyer le bill au comité pour
l'y amender, adopté (par 75 contre 62), 1734-5;
motion de sir John A. Macdonald, proposant la troi-
sième lecture; amendement de M. Girouard, deman-
dant le renvoi du bill au comité pour l'y amender,
rejeté (par 88 contre 43), 1735.

L& sECrriON " B " DU PACIFiQuE : Arbitrage de:
27. Motion de sir CharlesTupper proposant l'adoption

do la résolution accordant un certain montant aux
entrepreneurs'de la section " B," adoptée (par 82
contre.34), 1749-50.

DivoRcE : bill (NO 107) pour faire droit à John Grabam,
617, 708, 1042.

DOCUMENTS de la session, 89.
DOUANES : --

Maison de douane à Saint-Thomas, Ont., 98.
Percepteur de la douane à Napanoe, 223.
Nominations d'officiers de douane à Windsor, 279.

DouANEs.-Suite.
Traitement des estimatours de la douane, 305.
Emplacement du bureau de douane à Amheratburg, 317.
Officiers de douane dans le comté d'Inverness, N.-E.,

et ailleurs, 493.
Droits de douane -impo6ss sur le foin par les Etats-Unis,

553.
Bill (N0 123) amendant l'acte des douanes, de 1883,-

942, 1126, 1199;
Bill (N0 142) modifiant le tarif des droits de douane,

1532.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man., 1512.
Voir aussi SUusIDEs.

DoUBLE M&NDAT : Bill rétablissant le, 43, 154..
DBAÂGEURs : Leur construction, 641.
DaAPEAXu: Traité relatif aux drapeaux des etats.Unis et

d'Espagne, 1441.
Da&wncs:

Sur les sucres raffinés en Canada et exportés, 72.
Sur les matériaux employés dans la construction des

navires, 72.
DaOtUEs :

Bill (N° 109) pour eir poherla fasification des aliments
et, 637, 1124.

Bill (NO 114) pour empêcher la falsification dos, 697,
1203, 1324, 1374.

ECLEs de marine, à Québoec, 151, 214.
" des sauvages; en comité des subsides, 1345, 1382,

1705.
ECoLEs publiques. du Manitoba: Bésolution autorisant les

avances pour venir en aide aux, 46, 73, 91 ; bill, 91,
517, 665.

EDIFICEs PUBLICs:
Leur construction dans le pays depuis 1874,-44.
Montant dépensé à Antigonish, 70.
Construction à Amhersburg d', 85, 89.
Chauffage des, 89.
Erection à Saint-Thomas, Ont., d', 98.
Construction à Fort-McLeod d', 539, 659.
Edifices publics à Brandon, 1179.

EGLISEs MÉTHODISTES:
Bill (N0 11) concernant leur union, 43, 95, 708.
Pétition relative à l'union des, 358.

Procès en invalidation d'élections dans les districts de
Albert, Lnnenburg, Kent, Lennor, Middlesex.Ouest,
Euron-Ouest, et Simcoe-Sud.

Brefs d'élection pour les districts susdits, 1.
Certificats relatifs A l'élection dos députés do Albert,

Halifax, Lunenburg, Kent, N. B;, Lévis, Lennox,
Middlesex;Ouest, Huron-Sud et Soulanges, 1.

Bill (N° 6) pour refondre et amender les actes concer-
. m 1ant-l'élection -des metabres-de-la Chambra des com-

munes, 30, 1870.
Bill (N° 13) déeclarant inéligibles pour la Chambre des

communes les membres des Conseils législatifs et des
Assemblées législatives des provinces, 43.
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INDEX.
ELECTioNs.-Suite.

Rapport officiel de l'élection do Kent, Ont., 213.
Jugement dans la cause de l'élection contestée de

Montcalm, 360.
Jugement dans la cause de l'appel de l'élection contestée

de Soulanges, 783..
Emission d'un bref pour le district électoral do Nicolot,

1197.
Rapport du comité des priv;ilèges et élections, 1351.
Jugement de la cour suprème dans l'appel de l'élection

de Mégantie, et émission d'un nouveau bref, 1403.
Jugement de la cour suprême confirmant l'élection de

Berthier, 1532.
EL1VATEUR, à Halifax, 642.
EMIoRATION, statistique d'-1276.
EMPRUNTS:

Emprunt canadien de 4 millions, 43.
Rachat d'emprunts, 1610.

ENGRAIS AGRIcOLES, fraude dans la fabrication de la vente
des, 93, 314.

ENTREPôT du revenu de Saint-Jean N. B., 1292.
EPINoLES fabriquées avec du fil de laiton, etc: tarif,.150.
ESPLANADE de Toronto : Bill concernant l'-151.
ETIQUETTES, pour les boi:es à conserves de paisson, etc: tarif,

750.
EXAMENs du service civil : on comité des subsides, 1050.
ExPLICATIoNS personnelles par M. Blake au sujet d'un arti.

cle de journal, intitulé: " Est-ce une crise ? " 783.
EXPLORATIONS des rivières·Saint.François et Yainaska, 873.

"e dans le comté de Kamonraska, 1276.
EXPOSITIONs :

Expoition internationale des pêcheries, 86: en comité
des subsides, 1453, 1455, 1456, 1458.

Exposition forestière internationale, 279.
Exposition forestière d'Edimbourg, 850.
Exposition fédérale: en comité des subsides, 1162; in-

terpellation, 1292.
FAnas, Hector : Ses services à Paris, 359, 1384.
FA BRIQUEs : Bill (NI 106) concernant les, 558, 1321.
FAIENCE : Tarif, 741.
FARiNEs-: Importation de, 41.
FEa : Primes d'encouragement pour l'industrie du, 76.
FERMES d'approvisionnement et instruction des sauvages

au Nord-Ouest, 63.
Affermage de la ferme sauvage de Pincher-Croek, 214,

304, 657.
FILATURE de coton de Sainte-Croix, N. B., 860.
FINANcEs: Mission en Angleterre du ministre des, 93.
FoiN : Droit imposé par les Etats-Unis sur le, 553.
FoRTIFICATIONs : Bill (N° 124) concernant les, 1026, 1128,

1199.
FonT-MoLEoD : Emplacement de ville à, 664.
Fouacumrzms de fer et d'acier: tarif, 750.
FaRBT: Droits sur les tarifs du, 88.
FaASEa, M. : Ses réclamations, 697.

FaoNTItaZs, d'Ontario et du Manitoba : Frais judiciaires
etc.: en comité des subsides, 1463.

" Bill (N° 144) concernant le territoire disputé,
1733,1739.

GARDE-PÊ.HE, pour le comté de Digby, 95.
GARoN, L. G.: Contrat d'exploration, 1277.
GAZ:

Inspection du gaz dans la C. B., 539.
Bill (N° 108) amendant les actes concernant l'inspec-

tion du gaz et des gazomètres, 637, 1123, 1199, 1212.
Fuites de gaz dans les édifices publics d'Ottawa, 643.
Crédit pour le gaz: en comité des subsides, 1399.

GooDwIN, la réolanation-, 642, 1276;
GoUvaNEUR GÉNtRAL, commission, serment et instructions

du-, 555.
GEAnAM, JoHN: Bill (N° 107) pour venir en aide à-, 617,

808, 1042.
GRAND.TBoNc :

Bill (N° 21) relatif à la compagnie du chemin de fer lo,
- 72, 95, 947, 1039, 1604, 1133.

Bill (1 0 82) légalisant une convention faite entre le
village de Parkdale et la compagnie du-, 247.

Porteurs d'actions du-: demande de documents, 1276.
Passage à niveau du Grand-Tronc A Montréal ; interpel-

lation, 1472.-
Le chemin de fer du Nord, le gouvernement, le Grand-

Tronc et le Pacifique; interpellation, 1473.
HARENo, inspection du, 34.
HAUT CoMRissAiaz, le haut commissaire du Canada à Lon-

dres:
Rapport du haut commissaire sur l'immigration, 52.
Nomination, fonctions et déponsoè du, 57, 152.
Le ministre des chemins de fer et le poste de haut
, commissaire: question de privilège soulevée par, M.

Blake, 577.
Le haut commissaire et l'immigration, 851.
Frais de voyage, maison, etc., du haut commissaire:

en comité des subsides, 1409, 1419, 1528% 1708,-
1714.

HAVIEs:
Dommagès causés au havre'de Bayfield, 43.

- Travaux du havre de Kingaville, 92, 231,
Amélioration du havre de Morpeth, 142, 1121.
Bill concernant le havre de Toronto, etc., 151.
Perception et dépenses dos recettes du havre de Port.

Stanley, 315.
Rapport des ingénieurs concernant la construction d'un

havre de refuge à Port-Stanley on à PortBurweU,
lac Erié, 553.

Dragage du havre de Chéticamp, 1028.
Résolution concernant le havre de Québec, 1609.

HEArN, M. James: sa retraite comme douanier à Ariehat,
N..B., 1180, 1369.

HoMEsTEADs, leur inscription et leur annulation en 1883-
84, leur inspection: on comité des subsides, 1516.

Houull..:
Terrains contenant des gisements de, 76.
Vente et livraison de la, 813, 1125.
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INDEX.
HuonEs, le juge: 1028, 1179, 1293.
HYDILOORAPME: levée de la Thames, 1276.
ILE-AUx-Noix: travaux A, 1038.
IMMUlonaNTs :

Port, de débarquement pour les, 95.
Abris à Lévis pour les, 96.
Bâtiments à Victoria, C. B., pour les, 358.
Emploi des, 544.

IMMIGRATION:
Dans la province d'Ontario, 30.
Au Canada, 47.
Rapports du haut-commissaire sur l'- 62.
Au Manitoba ef au Nord-Onest, 89.
Agents d'immigration en 1883,-324.
Agent d'immigration à Vancouver, C. B., 359, 784.
L'immigration chinoise à la Colombie-Britannique,

655, 1036, 1363.
L'immigration et le haut-commissaire, 851.
Débat sur l'immigration: on comité dos subsidos, 1131,

1490.

IMPORTATIONs ET EXPORTATIONS, ôtat dCs, 3f.

IMRaES8fONs :

Comité mixte des, 33.
Coût des impressions, 324.
Rapport du comité spécial sur l'opération du tarif au

point de vue des intérêts agricoles: on comité des
subsides,

Rapport du comité spécial sur le commerce interpro.
vincial: en comité des subsides, 1073.

INDusTRIES ARIoOLEs, nomination du comité spécial des,
79; rapport, 1473.

INFANTERIE, école d': en comité des subsides, 1238.
INsoLVABLEs :

Bill (N° 71) concernant la répartition des biens des
débiteurs, 174.

Bil (N0 19) concernant la répartitýn des biens des
débiteurs, 213.

INs'EcTEuas, de licences, 359.

INSPecTION :
Amendement à l'acto d'inspection générale de 1874,-

1122, 1180, 1509.
Amendements à l'acte d'inspection dos bateaux à vapeur,

de 1882,-812, 1125.
Inspection des homestedad: 'on comité des subsides,
.1516,

INsTRUoTIoN MILITArE: en comité des subsides :-
Association pour l'instruction militaire, 1165; solde

pour les exercices, etc., 1167.
INTEROOLoNIAL, le chemin de fer:

Transport de charbon sur 1', 6.
Frais d'oxploitation, achat de matériel roulant, récla-

mations, etc., 71.
Service des wagons-palais Pullman sur l', 83.
Accidents sur 1', 85.
Bureau à Québec de l', 92.

INTERO0LONIAL, le chemin de for.-Sute.
Droit de passage do la compagnie du chemin de fer

Canada Central, sur l4ombranchemont de Saint.
Charles, 247.

Ouverture de l'embranchement do Saint-Charles, 279.
Tarif entre Saint-Charles et Québec sur l', 279.
Employés supérieurs sur l', 324.
Bureau des commissaires de l', 324.
Emploi de M. Skiffington sur l', 642.
Longueur - du chemin entre la Rivière du-Loup et

Moncton, ainsi qu'entre les limites du Nouveau.
Brunswick et Truro, coùt do construction, etc., 664.

Vente des bâtiments sur l'Intercolonial, depuis Hadlow
jusqu'à la Rivière-du-Loup, 664.

Réclamation de M. Fraser pour pertes subies sur l',
697.

Réclamation du Nouveau-Brunswick, au sujet du Pro-
longement Est de l', 181, 1049, 1202.

Prix du fret sur l', 860.
Expropriations à Beaumont pour l', 1276.
Permis donnés sur l', 1277.
Crédit pour l', en comité des snbsides, 13-16.
Commissagre de l': interpellation, 1472.-
Voir aussi SUESIDES.

INTERPELLAT1ONs: par ordre de priorité:
Arrangements conclus avec la compagnie du chemin de

fer du Pacifique.-(M. Blake) 3, 77, 78.
Agènt des terres de la section de Calgarry (i. Came-

ron, Huron), 29.
Agent des terres d'Assiniboia (i. Cameron, Huron),

29.
Vente de la ferme N° 20 sur leO CreeBi-au-Poisson (M.

Cameron, Huron), 30.
Travail aux mines dans le Nord-Ouest (M. Lister), 47.
Exploitation des mines sur le Creek-Baker, T.N.O., 47.
Immigration au Canada (M. Blake), 47.
Rapports des banques et leur inspection (M. Massue),

47, 1532.
Paiements des avances faites aux colons du Manitoba

(M. Farrow), 61.
Service des messageries par le gouvernement (M.

Farrow), 61.
Port dos lettres (M. Farrow), 61.
Les volontaires do,1837 (M. Cameron, Euron), 61.
Chemin de fer de la Grande-Ligne directe entre l'Amé.

rique et l'Europe (3. Mclsaac), 61.
Comptes d'Ontario et de Québec (M. Blake), 77.
Distribution du dernier volume du recensement (M.

Blake), 77.
Garantie par le gouvernement de l'intérêt sur le stock

de la compagnie du Pacifique (M. Blake), 77.
Engagements de la compagnie du Pacifique envers le

gouvernement (M. Blake), 77. •

Subvention postale de la compagnie du Pacifique (M.
Blake), 77.

Dép6t des effets do la' comagnie du Pacifique (M.
Blake), 78.
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INDEX..
INTERPELLATloNs.-SUitC.

Refonte des statuts (M. Landry), 78.
Vente de terrain ou de bois do construction dans la

région-de la Riviòre do l'Arc (M. Jackson), 78.
Service do la malle à Saint-Gilles (M. Rinfret), 78.
Comptes entre les gouvernements du Canada, d'Ontario

et de Québec (M. Hosson), 78.
Tarif dos prix sur le chemin de fer du Pacifique (M.

Blake), 85.
Edifices publics à Amberstburg (M. Lister), 85.
Carnaval de Montréal (M. Gault), 89.
Pétrole dans les comtés de Maskinongé et do Saint-

Maurice (M. Landry), 91.
Chemin de for d'Esquimalt à Nanamo (M. Gordon),

91.
Suspension de cortaines prescriptions de l'acte du

revenu de l'intérieur (M. Blake), 91.
Certificats aux officiers de vaisseaux côtiers et de l'in

térieur (M. Blake), 92.
Traduction des "IDebats " (M. Lesage), 92.
Nomination de Samuel E. Saint-Onge ehapleau (M.

Cameron, Huron), 92.
Travaux du havre de Kingavillo (M. Lister), 92.
Phare du récif do Colchester (M. Lister), 92, 214.
Bureau de l'Intercolonial à Québec, etc., (M. Landry),

92.
Pêche aux marsouins de la Rivière-Ouelle (M. Blon.

deau), 92.
Port de débarquement pour les immigrants ouropéons

(M. Landry), 95.
Garde.pêche additionnel pour le comté de Digby (M.

Vail), 95.
Port des lettres (M. Thompson), 95.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand.

Tronc, de la Baie Georgionne et du Lac Erié (M.
Landerkin), 96.

Exploration de la baie d'Hudson (M. Orton), 142.
Brise-lames à Oyster-Pond, à Now-Harbour et an

havre des Sauvages (M. Kirk), 142.
Amélioration du havre de Morpeth (&X. Jackson), 142.
Montant de l'accise perçu à Perth et à Québec (M.

Landry), 142.
Ecole de marine à Québec (M. Landry), 151.
Montant dû au gouvernement canadien par les provinces

de Québec et d'Ontario (M. Landry), 213.
Gare à la station du chemin de fer Elgin, comté de

l'Islet (M. Casgrain), 213.
Marins malades et dans la détresse (M. Kaulbach), 214.
Avances faites à la Banque d'Epargne (M. Holton), 214.
Ferme d'approvisionnement sur le Pincher-Creek (M.

Cameron, Huron), 214.
Fonds de travaux d'améliorations dus au township de

Wallace (M. MeMullen), 214.
Correction6les épreuves de la première élition anglaise

des " Débats-" (M. Blake), 278.
Exposition forestière- internationale (M. Landry), 279.
Gare à la traverse (Si. Landry), 279.

INTERPELLATIONs.-Suite.

Ouverture de l'embranchement do Saint-Charles (M.
Landry), 279.

Tarif sur l'Intercolonial entre Québec et Saint-Charles
(M. Landry), 279.

Réclamation de Joseph Charles Lialois (M. Landry),
279,1026.

Nomination d'officiers de douane à Windsor (M. Blake),
279.

M. H. H. Smith et lo département de la milice à Toronto
(M. Cameron, Middlesex), 279.

Station à Peak's sur le chemin de fer de l'île du Prince-
Edouard (M. Mclntyre), 280.

Avances à la Banque d'Echange du Canada (M. Ilolton),
280.

Limites entre la Colombie.Britannique et les territoires
du Nord-Ouest (M. Reid), 280.

Inspection des quais et jetées de l'Ile du Prince-Edouard
(M. Davies), 280.

Remise de contributions au fonds do retraite (M. Cur.
ran), 305.

Station navale à Esquimalt, C.B. (M. Baker), 305.
Fortifications et milice à la Colombio-Britanniquo

(M. Baker), 305.
Le Port Mulgrave, N.-B. (U. Kirk), 305.
Traitement des estimateurs de la douane (M. Gault),

305.
Police à cheval pour la Colombie-Britannique (M.

Baker), 358.
Btiments pour les immigrants à Victoria, C. B. (M.

Baker), 358.
Devoirs et salaires de l'agent d'immigration et de

l'officier de quarantaine sur l'Ile du Prince-Edouard
(M. Baker), 359.

Bateau do sauvotege de Wellington (M. Platt), 359.
Fou d'alignement dans la baie de Woller (M. Platt),

359.
Tarif sur le grain (M. Whooler), 359.
Bureau do poste de Lansdowne (M. Jackson), 359.
Avances à la Banque d'Echango (M. Holton), 359.
Rémunération des inspecteurs do licences (M. Irvine),

359.
L'honorable M. Hector Fabre A Paris (M. Casgrain),

359.
Sociétés d'assurances mutuelles (M. Lister), 360.
Dette consolidée, 1883, emprunt du chemin de fer cana-

dien du Pacifique (M. Paterson Brant), 360.
Explorations géologiques dans la Colombie-Britannique

M. Shakespeare),,539.
Résignation du ministre du revenu de l'intérieur (M.

Blake), 539.
Représentation de la Colombie-Britannique dans le

cabiiet (M. Shakespeare), 539.
Acte des licences de 1883, (M. Coursol), 539.
Tentes de la milice (M. Somerville), 539.
Inspection du gaz dans la Colombie-Britannique, 539
La malle entre Medecine-Hlat et Fort-MoLeod (M..

Trow), 539.
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INDEX.
INTERPELLATIONs.-SUite. .

Bestiaux du gouvernement au Nord-Ouest (M. Trow),
539.

Edifices publics à Fort McLoo: (M. Trow), 539.
Dragueurs et romorqueurs (M. Cameron, Huron), 641.
Estimatour à Halifax (M. Kirk), 642.
Coût du Pacifique à l'ouest do Winnipog jusqu'au som-

mot des montagnes Rochouses, et sur une distance de
40 milles à l'ouest de Callander (M. Blake), 642.

Remise pour le bateau do sauvetage .Wellington, Ont.
(M. Platt), 642.

Frais de voyage des juges do comté (M. Vail), 642.
Emploi de M. Skiffiington sur l'Intercolonial (M.

Blondean), 642.
Prime aux pêcheurs (M. Robertson, Shelburne), 642.
Bouée automatique à Lockport, N. E. (M. Robertson,

Shelburne), 642.
La réclamation Goodwin (M. Fleming), 612.
Réclamation de I. J. Boemer (M. Fisher), 642.
Fuites do gaz dans les édifices publics d'Ottawa (M.

Lister), 643.
Nomination dans l'état-major du collège militaire (M.

Cameron, Middlesex), 643.
Le chemin de fer Gravenhurst-Callendor (M. O'Brien),

643.
Actes concernant les pilotes do Québec (M. Amyot),

697.
Amendements à l'acte du service civil (M. Small), 697.
Droit d'exportation sur les billots de pin et d'épinette

(M. Vail), 697.
Réclamations de M. Fraser, du comté de Pictou (M.

Landry, Montmagny), 697.
Primes d'encouragement aux pêcheurs (M. Meisaao),

697.
Phare sur l'Ile aux Oies, N.E. (M..Kirk), 697,
Jetée dans la Belle-Rivière, comté d'Essex (M. Lister),

697.
Vente do timbres.poste à Windsor, Ont. (M. Lister),

698.
Rapport du ministre do ragriculture (M. Blake), 754.
L'acte Scott dans lo comté de Cumberland, N.E. (M.

Robertson, Shelburne), 783.
Dette publique du Canada (M. Charlton), 783.
Quai à l'Isle-aux-Grues (M. Casgrain), 783.
Agent d'immigration et officier de quarantaine sur l'Ile

Vancouver (M. Baker), 784.
Pierre de Curryville, comté d'Albert (M. Weldon), 784.
Réclamation du Nouveau-Brunswick, au sujet du Pro-

longement-Est de l'Intercolonial (M. Burpee, Sun-
bury), 784.

Les griefs du Nord-Ouest (air Richard Cartwright),
8.5.

Le second volume du recensement (M. Blake), 815.
Distribution des statuts du Canada (M. Amyot), 849.
Service du buream de poste à Montréal (M. Holton), 849.
Le premier commis du secrétariat d'Etat (M. Casey),

849.

INTERPELLATIONB.-SUite.
Canal entre la Thames et le lac Erié (M. Casey), 849.
Réelamation de M. George Lavoie (M. Billy), 849.

-Réclamation do M. Joseph Danjou (M. Billy), 850.
Emploi d'Alfred Ogden (M. Kirk), 850, 1027.
Paiement des employés sur le chemin do fer de l'Ile du

P.E. (M. Davies), 1027.
Rapatriement des Canadiens émigrés aux Etats-Uni's

(M. Tassé), 1027.
Vente de terres et de bois sur l'Ile Hunter (M. Cook-

burn), 1027.
Cour maritime au Canada (M. Patterson, Essex), 1027.
Bureau de poste de Carleton (M. Weldon), 1027.
Emploi de J. A. Wilkinson (M. Cameron, Middlesex),

1027.
Emploi de A. H. Blackely (M. Somerville, Brant),

1027.
Emploi de Achillo Talbot (M. Rinfret), 1027.
Bureau de poste à Saint-Hyacinthe (M. Bernier), 1028.
Salle d'exercices militaires, Montréal (M. Bernior),1028.
Acte des licences fédérales (M. Amyot), 1028.
Travaux à l'Ile aux Noix (M. Bourassa), 1028.
Paiement des sauvages Wyandotts (M. Patterson,

Essex), 1028.
Le havre de Chéticamp (M. Cameron, Inverness), 1028.
Mandats-poste entre la France et le Canada (M. Houde),

1028.
Directeur de poste à Duart (M. Casey), 1120.
Quai à Lotbinière (M. Rinfret), 1120.
Police surla frontière sud-ouest d'Ontario (M. Haggart),

1121.
Terres et fonds de bois sur l'île Hunter (M. Bàin,

Woodworth), 1121.
Taxes sur les traitements des fonctionnaires publics

(M. Weldon), 1121.
Havre de Morpeth (M. Casey), 1121.
Jetées de l'Ile du Princo-Edouard (M. D.vies), 1121.
Promesse de nomination faite à John A. Wilkinson

(M. Blake), 1121.
Paiements faits à la compagnie du Pacifique, au sujet

de sa dette flottante (M. Blake), 1121.
Compte de la subvention du Pacifique (M. Blake),

1121.
Malles dans le comté de Lotbinière (M. Rinfret), 1122.
Les billets de la banque d'Echange et l'Intercolonial

(M..Blake), 1122.
Paiements faits à J. A. Wilkinson, au sujet du recense-

ment (M. Blake), 1122.
Terrains du gouvernement dans le comté de Richelieu

(M. Amyot), 1179.
Vols de lettres à Parry.Sound (M. Blake), 1179.
Le mattre de poste de Stayner, Ont. (M. Wilson), 1179.
Accusations contre le juge Hughes (M. Wilson), 1179.
Examinateur dos titres de terres à Brandon (M.

Sutherland, Selkirk), 1179.
Edifices publics à Brandon (M. Sutherland, Selkirk),

1179.
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INDEX.
INTERIPELLATIoNs.-Butef.

Election contestée de M. Temple dn rapport avec la
subvention d'un chemin de fer (M. Blake), 1180.

Bureau de poste à Sainte-Clotilde (M. Ilolton), 1351.
Niveau des traverses des chemins de fer (M. Desjar.

dins), 1354.
Rumeurs concernant les arrangements faits avec la

compagnie du Pacifique (M. Blake), Î354.
Rapport sur les industries agricoles (M. Gignult), 1413.
Le chemin de fer du Nord, lo gouvernement et le Grand-

Tronc (MM. Houde et Onimet), 1473.
Ajournement de PAques (M. Blake), 1509.
Service de la douane à Saint-Vincent, Man. (M. Hesson),

1532.
Refus d'un certificat de capitaine de navire à James

Chesnut (M. Blake), 1532.
L'acte Scott, dans la Nouvelle Ecosse (M. Tupper),

1614.
L'agent des Sauvages à Parry-Sound (M. Cook), 1614.
Représentation française au Sénat (M. Tassé), 1644.
Accusation contre le lieutenant-colonel O'Malley (M.

Vail), 1644.
Pont de chemin de for sur le Saint-Laurent, à Québec

(M. Bossé), 1734.
JAoQUEs, M. J. J.: Sa nomination dans le service civil,

233.
JEANNETTES : tarif, 741.
JETÉES :

A la Belle-Rivière, comté d'Essex, 697.
A l'Ile du Prince-Edouard, 1121, 1445.

JoURNAUx :
Publication des rapports des départements dans les,

151.
Transmission des journaux, etc., par la malle, 231.

JUGES :
Traitement des, 43, 62.
Traitement du juge de la cour de comté de Caribou, 74,

91, 577, 665.
Frais de voyage des juges de comté, 642.
Le juge LHughes du comté d'Elgin, 1028, 1179, 1293.
Traitement d'un juge puisné au Manitoba, 1509, 1569,

1644.
JUsTICE, administration de la: en comité des subsides,

1056,
KtWATIN, dépenses dans : en comité des subsides, -1382.
KEARNy, M. C.:-sa nomination dans le service civil, 233.
LANGTRY et al vs DUMoULIN, cause de :-61.
IAÂoIE, M. GEoRGE, sa réclamation, 849.
LÉOPOLD, feu le prince-, 1354, 1371.
LICENcES

Rémunération des inspecteurs de-, 359.
Opération de l'acte des licences de 1883,- 5'î9, 658,

1028. c
LE5TTRES:

Port des, 61, 93, 95.
Vol de, 1179

LIEUTENANTS GOUVERNEURS, cOmmission, serment et instrue.
tions des-, 556.

LIQUEURS ENIVRANTES:
Jugements, etc., relatifs à la réglementation des-, 46.
Importation et fabrication de, 72.
Bills (Nos 17 et 25) à l'effet d'abroger l'acte des licences

de 1883, 61, 77.
Permis pour la vente des spiritueux an. Nord Ouest, 78;
Bill (N° 102) amendant l'acte 41 Vic., chap. 16, concer.

nant la vente des liqueurs enivrantes, 537, 1370.
Résolutions de M. Foster concernant' la prohibition du

trafic des, 698, 706, 1042, 1183.
Question de privilège soulevée par M. Foster ai sujet

des, 811
Résolution de M. IHoude, 'à l'effet d'abroger l'acte de

1883, 876, 992.
Résolution et bill de sir John A. Macdonald, modifiant

l'acte des licences pour la vente des liqueurs de 1883,
-1509, 1567, 1692, 1734, 1751.

LisLoIs, M. C: sa réclamation, 279, 1026.

Lois caIMINELLES:
Offenses contre la personne: bill (N° 2) pour amender

la loi par rapport auk-, 29, 85, 99, 872.
Preuve dans les causes criminelles: bill (bT 3) pour

amender la loi,-29, 100, 290, 712, 750.
Ouvertures, trous, etc., dans la glace sur les eaux navi-

gables: bill (N° 97) pour déclarer délit le fait de
laisser sans entourages, etc., les-, 487.

Preuve dans les causes criminelles: bill (N° 96) pour
amender la loi de la-, 487.

Procédure dans les canses criminelles: bill (N° 98)
pour amender la loi de la-, 487.

Procès pour, félonies ou délit: bill (N° 99) pour acc.
lérer les-, 487.

Publications immorales: bill (N° 127) pour amender
de nouveau la loi criminelle, 1120.

Colombie-Britannique : bill (N° -132) ;pour appliquer
certaines lois criminelles à la -,1402, 1678, 1679.

Manitoba:. bill (N° 133) amendant l'acte qui s'étend au
Manitoba, et qui accélère les procès dans les cas de
félonies et de délite, 1402, '1678, 1679.

L OTERIE, compagnie de loterie de Saint-Etienne, N. B., 653.
LuAnn le major 'général:. plaintes portées contre lui, 315,

540, 661, 785.
MANITOBA

Nombre de personnes entrées et' sorties du ,-52.

Paiements des avances faites aux colons du,- 61.
Résolution concernant l'aide à accorde> aux écoles pu

bliques du,- 46, 73.
Arpentages des terres en 1883 a, - 84.
Immigration an,-- 89.
Prisons pour les sauvages à,- 1276.

,bANUPACTUREs:
Projet de loi cncernant les:-demande de documents,

88.
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MARINE:

Ecole de,-151, 214.:
Rapport annuel du département des pêcheries et de la,-

279.
Locations do rivières et cours d'eau par le départe-

ment de la, 1277.
MAnINE ET PÉHRzTEs :

Bill (N° 140) concernant le départomnt de la marine
et des pêcheries, 1472, 1700, 1707.

Voir aussi SUnsmDEs.
MÂBINs: Malades et dans la dé'resse, 214, 289, 1197,

1443.
MATTES: Tarif, 740.
McCOLLUI, E : Sa nomination comme directeur de.poste

de Duart, 543.
McCouaT, DANIEL : Sa destitution comme éclusier à

Cornwall, 550, 942.
MftAssEs : TArif, 781.
MESSAGES DE SoN ExCELLENcE:

A l'ouverture du parlement, 1.
Au sujet d'une convention faite avec la Colombie-Bri-

tannique, 29.
Transmettant les estimations des sommes requises pour

le service du Canada pour l'année expirant le 30 juin
1885,-156.

En réponse à l'adresse, 325.
Transmettant le premier budget supplémentaire, 1319.
Transmettant le deuxième budget supplémentaire, 1528.
Transmettant le troisième budget supplémentaire, 1672.
Annonçant la prorogation du parlement, 1753.

MEsSAGE, du Sénat, à l'occasion de la mort du prince
Léopold, 1354.

MEsAGERIEs :
Sèrvice des-, 61.
Transport par la compagnie canadienne, etc., 558.

MESURAGE, des billots et du bois de construction, 359.
MILICE:

Rapport annuel du ministre de la milice et de la défense,
105.

Milice de la Colombie-Britannique, 305.
Tentes de la-, 539.
Batteries " A," " B" et " C,".leur organisation, 860.
Rapport concernant les affaires de la milice, 1198.
Confection d'accoutrements pour la milice, 1277.
Voir aussi SUsIDEs.

MINEs:
Travaux dans les mines du Nord-Ouest, 47.
Exploration des mines sur le Ceeek Baker, T.N.O., 47.
Règlements concernant les mines, 545.
Travaux des mines et métallurgie, 549.

MouLINs du gouvernement au Nord-Oüest, 214, 540.
MouTrnE en entrepôt, 57, 61.
MoUssEAu, l'honorable J. A.: Sa nomination comme juge,

143.

NAVIOATIQN:
Tableaux du: commerce et de la, 29.
De la baie d'Hudson, 76.

NAuIaioEs, enquête sur les, 812, 1202, 1373.
NAvIREs, leur inspection, 645.
Nonn-OuEsT:

Terrains houillers au, 76.
Vente de terrains ou de bois de construction à la rivière

de l'Arc, au, 78.
Baux de terres à paturages au, 78.
Permis pour la vente de liqueurs an, 78.
Administration des territoires du, 80.
Arpentage des terres, en 1883, au, 84.
Immigration au, 89.
Moulins du gouvernement au, 214, 540.
Limites entre la Colombie-Britannique et les territoires

du, 280.
Bestiaux du gouvernement au, 540, 658.
Absence du lieutenant-gouverneur du, 551.
Bill (n° 101) concernant la représentation dans la

Chambre des communes, des territoires du, 637.
Les griefs du, 815.
Mécontentement au, 1210.
Constitution du coliseil du, 1276.
Provisions pour les sauvages du, 1276.
Bill (n 152) amendant l'acte des territoires du, 1682,

1750.
Enregistremdnt des notes, etc., au, 1734.

O'BiEN, M. WILLIAM: montant reçu pour la eonstruction
du eteamer Princess Louise, 664.

OBsERVAToîBEs MÉItonoLoIIQUEs: en comité des subsides,
1334.-

O'CoNNoR: montant payé à l'honorable John, 75.
OoDEN, M. Alfred, son emploi, 850, 1027.
ORANGIsTE, association loyale: Bill (N0 93) la constituant,

324, 955.
PAOIMQUE, LE OHEMIN DE FER CANADIEN DU:

Arrangements conclus avec la compagnie du chemin do
for canadien du Pacifique: interpellations par M.
Blake, 3, 77.

Tracés du 'Pacifique et de ses embranche.ments, terres
réservées, etc.: demande de documents par à.. Blake,

,' 57.
Remises faites à des fournisseurs de la compagnie du

Pacifiqe : demande de documents par M. Blake,
57.

Message de son Exeollence concernant la garantie par
le gouvernement de l'intéret sur le stock do la com-
pagnie du Pacifique, 61.

Situation, perspective et opération de la compagnie du
Facifique: demande de documents par M. Blake, 71.

Garantie par le gouvernement de l'intérêt sur le stock
de la compagnie du Pacifique: interpellations par M.
Blake, 77, 78.

Obligations de la compagnie du Pacifique envers le gou-
vernement: interpellation par M. Blake, 77.
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PAOiiQUE.-Sufte.

Subvention postale de la compagnie du Pacifique: in-
terpellation par M. Blake, 77.

Dépôt des effets do la compagnie du Pacifique: inter-
pellation par M. Blake, 78.

Vente des terres comprises dans la zone du chemin du
Pacifique: domande de documents par M. Wright,
82.

Section B, du chemin du Pacifique: demande de docu-
ments par M. Blako, 83.

Retrait du marché des terres situées au sud du Pacifi
que, vente subséquente des dites terres, réclamations
des squattere, etc.: demande de documents par M.
Cameron, 85.

Tarif des prix sur le chemin de fer du Pacifique: inter-
pellation par M. Blake, 85.

Résolutions de sir Charles Tupper concernant le prêt de
822,500,000 à la compagnie du Pacifique, 90, 105, 174,
186, 217, 325, 326, 360, 401, 499, 500.

Etat indiquant lo coût des travaux du Pacifique, exé-
cutés par la compagnie elle-même et la compagnie
de construction à l'ouest de Callander, y compris
l'embranchement d'Algoma; los noms des entrepre-
neurs etc: demande de documents par M. Blake,
235.

Etat indiquant: (1.) Le nombre de milles construits
par la compagnie de construction, et les paiements
détaillés, avec dates, à elle faits en ce qui concerne
la ligne du chemin de fer du Pacifique canadien à
partir d'un point 45 milles à l'est de la Saskat-
chewan en se dirigeant vers l'ouest; (2.) Le coût, 9
la compagnie du chemin de fer du Pacifique Cana-
dien, de la ligne depuis le point ci-dessus jusqu'à Cal-
gary, et aussi, depuis Calgary jusqu'au sommet des
Montagnes Rocheuses; (3.) Le coût estimatif de
l'achèvement de cette partie de la ligne du chemin
de fer du Pacifique canadien laissée inachevée par la
compagnie de construction entre Callander et Port-
Arthur; et séparément, le coût de l'équipement de
cette partie; (4.) Le coût estimatif de cette partie,
par mille, sous les chefs ordinaires; et le coût sous
les mêmes chefs, de cotte section de 100 milles re-
connue* Bi difficile à construire; (5.) Des états sera-
blables aux items (3) et (4), pour l'achèvement de la
partie laissée inachevée entre les Montagnes-Ro-
cheuses et Kamloops: demande de documents par
M. Blake, 235.

Etat détaillé des sommes d'argent payables, et des mon-
tants de stock à livrer à la compagnie de construc-
tion, aux termes de son contrat avec la compagnie
du chemin do fer du Pacifique canadien, pour les tra-
vaux exécutés en vertu de ce contrat; Etat des
sommes d'argent payées, avec dates, et des moitants
de stock livrés, avec dates, à la compagnie de cons

r_
truction, aux termes du contrat; Etat indiquant si
des eommes d'argent ont été payées à la compagnie
de construction au lieu de stock, et hi oui, jusqu'à

PACIF IQUE.-Su te.
quel montant; et à quel taux les sommes d'argent
ont été substituées au stock pour ces paiements; Ex-
posé des raisons pour lesquelles la compagnie de
construction a reçu un surplus de $600,000; Copie
du règlement de comptes et de la déohargo entre la
compagnie de construction et la compagnie du che-
min de fer du Pacifique canadien lors de la clôture du
contrat ;:demande de documents par M. Blake, 235.

Etat indiquant lo coût, par mille, du chemin de fer du
Pacifique canadien, pour les 615 milles à l'ouest de
Winnipeg jusqu'à un point situé 45 milles à l'est de la
Saskatchewan ; Le coût par mille, séparément, de
chaque 100 milles de cette partie dans une dircetion
ouest ; Le coût par mille, de la partie susdite, sous
les chefs ordinaires ; Los noms des entrepreneurs de
tous travaux quelconques sur cette partie; Copie des
contrats pour tels travaux, y compris le contrat de
Shopperd et Langdon : demande do documents par
M. Blake, 237.

Etat du prix convenu par la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pour l'achat de l'embranche-
ment de Saint-Lin ou chemin de fer des Laurentides;
des paiemerits à ce sujet, avec dates, et des paie-
monts restant encore à faire, intérêt et principal
compris; Etat détaillé, avec dates des paiements faits
par la compagnie du chemin de fer du Pacifique cana-
dien en ce qqi concerne lo Stock de la compagnie des
terres du Nord-Ouest canadien ; et au nom de qui il
est placé; Etat détaillé, avec dates, du paiement fait
par la compagnie en ce qui concerne les garanties ou
les propriétés du chemin de fer du Sud-Est; les per.
sonnes auxquelles il a été fait, et les personnes aux
noms desquelles les garanties et les propriétés sont
placées ; Etat détaillé des paiements faits par la.com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique canadien pour
l'acquisition de la charte de la compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique et du Nord-Ouest, et les noms
des personnes auxquelles ils ont été faits: demande
de documents par M. Blake, 239.

Etat du prix net reçu par la compagnie du chemin de
fer du Pacifique canadien pour chaque lot de dix
millions de stock, formant ensemble les 30 millions
émis à un syndicat, avec les dates des paiements faits
à ce sujet; Etat indiquant la date à laquelle ont été
pris les vingt millions restant du stock primitif de
vingt.cinq millions, et les dates de paiement des cinq
millions de piastres payés à cette fin: demande do
documents par M. Blake, 240.

Production des tracés du chemin du Pacifique, par sir
Charles Tupper, 454.

Bill (NQ 101) concernant le chemin de fer du Pacifique
canadien-(Sir Charles Tuppor), 537, 559, 560, 603.

Actionnaire.s de la compagnie du Pacifique : demande
de documents par M. Mulock, 547.

Coût da Pacifique depuis Winnipeg jusqu'au somme
des montagnes Rocheuses et sur une étendue de 40
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milles à l'ouest do Callander : interpellation par I.
Blake, 642.

Sanction du bill concernant l'emprunt du chemin de fer
du Pacifique canadien, 698, '06.

Paiements faits à la compagnie du Pacifique au sujet de'
sa dette flottante: interpellation par M. Blake, 1121.

Compte de la subvention du Pacifique : interpellation,,
par M. Blake, 112 L.

Paiements faits à la compagnie du Pacifique; detnande
de documents par M. Blake, 1122.

Réclamations des entrepreneurs de la section " B":
demande de documents, 1276.

Rameurs concernant les derniers arrangements faits
avec la compagnie du Pac'fique: interpellation par
M. Blake, 1354.

Section " B " du Pacifique : interpellation par M.
MeMullen, 1472.

Le Pacifique et le chemin de fer du Nord, par M.
Onimet, 1473.

PAILLASSONS : tarif, 740.
PARLEMENr :

Convocation du, 1.
Prorogation du, 1750, '1753, 1754.

Pkoux :#

Dans les eaux d'Ontario, 76.
Aux Marsouins de la Rivière-Ouelle, 92.

PtcBEREs :
Primes accordées pour le développement, des, 72, 151,

642, 697. .
Exposition internationale des, 86.
Rapport annuel du département de la marine et des,

279.
Amendements demandés à l'acte des pechcries, 319.
Conservation des pêcheries: en comité des eubsides,

1313.
L'Ile du Prince-Edouard, et la sentence arbitrale dans

la question des, 1354.
Voir aussi SuBsIDEs.

PÉTITIoNS:
Délai pour la réception des pétitions concernant les

bills privés, 43.
De la compagnie de chemin de fer et de steamers de

Winnipeg et de la Baie-d'Hudson, 1278.
De la compagnie d'assurance sur lavie de Londres,

1371.
PÈTRoLE, dans les comtés de Maskinongé *et de Saint-Mau•

rice, 91.
PaAREC :

Contrat pour le phare du récif de Colchester, 92, 214.
Service des phares et lumières sur le Saint-Laurent,

233.
Réparations aux phares de l'Ile Pelée, de La Longue

Pointe et do Rondeau, 246.
Construction projetée du phare de l'Io aux Oies, N. E.,

697.
En comité des subsides ; 1311, 1453.

Voir aussi SunsIDZs.

PILoTEs: Bill (IN 18) les constituant en corporation, 72,
95, 141.

PIScloULTUnE: en comité des subsides, 1313.
PoLICE o EVAL:

Attributions de la, 358.
Voir.aussi SusmE.

PoLta,'sur la frontière sud-ouest d'Ontario, 1121.
PONTS

Le pont Wellington, canal Lachine, 850.
Construction d'un pont à Upper-Woods, Ont., 1275.

PonTs :

Port de Mulgrave, N.-B., 305.
Port sur la rive nord du lac Erié, comté d'Essex, 540.
Voir aussi SuBsisms.

PosTEs:
Service de la malle à Saint-Gilles, P. Q., 78.
Transport des malles au Nouveau-Brunswick, 83.
Service des malles sur le chemin de fer du Grand-Tronc,

de la Baie Georgienne et du lac Erié, 96.-
Etat indiquant le nombre de bureaux de poste on opé-

ration, etc., 97.
Bureau de poste de Saint-Thomas, Ont, 98.
Transmission des journaux et revues, etc., 231.
Malles quotidiennes dans le comté de Lotbinière, 316,

1122.
Emplacement du bureau de poste d'Amherstburg, 317.
Bureau de poste de Lansdowne, 359.
Transport des malles dans le comté de Prince-Edouard,

489.
La malle entre Medicine-aat et le PortMoLeod, 539.
Le direoteur de poste de Duart, 543, 1120, 1276.
Accusatious contre M. Cox, mattre de poste de Wheatley,

comté d'Essex, 613.
Service postal entre Port-Townsend, torritoire do

Washington, et Victoria, C.-B., 644.
Mattre de poste pour la ville de Victoria, O.-B., 644.
Mandats d'articles d'agent, 653.
Vente de timbres-poste à Windsor, Ont., 698.
Bureaux de poste à Leamington, comté d'Essex et ail-

leurs, 852.
Emplacement du bureau de poste de Carleton, 1027.
Bureau de poste à Saint-flyacinthe, 1028.
Mandats-poste entre la France et le Canada, 1028.
Vols de lettres à Parry-Sound, 1179.
Le mattre de poste de Stayner, Ont., 1179.
Le maître de poste de Saint-Césaire, 1276.
Le mattre de poste de Solway, Ont., 12717.
Bureau de poste à Sainte-Clotilde,comté de Chatoauguay,

1354.
Traitement des sous-inspecteurs des postes, 1414.
Voir aussi SUBSIDES.

PoTEm : Tarif, 141.
PounEs, saponifères: Tarif, 775.
Par TIONs, leur vente en 1883- 84.
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INkDEX.
PaRES :

Pour le développement des pêcheries, 72, 151, 642, 697
en comité des subsides, 1453.

Pour l'industrie du fer, 76.
PassoNiERs: Bill (N° 151) concernant leur translation

d'une prison à une autre, 1682, 1739.
PaIVILÈoE : Question de:

Par M. Ouimet, au sujet d'un article du Mail, 486.
Par M. Burgeron, au sujet d'un article de l'Etendard,

499.
Par M. Blake, au sujot du ministre des chemins de fer

occupant le poste de haut-commissaire à Londres,
577.

Par M. Foster, au sujèt d'une dépêche publiée dans
l'Jnter-Ocean, concernant les résolutions prohibant le
trafic dos liqueurs enivrantes, 811.

Par M. Poster, au sujet de certaines obsorvations du
député de Lanark Sud, 861.

Par M. Baker, au sujet de l'ajournement du débat sur
l'immigration chinoise à la Colombie-Britannique,
1039.-

Par M. White (Hastings), au sujet de certaines obser
vations faites par lui au comité des chemins de fer,
1320.

Par Sir Hector Langevin, au sgjet do certaines attaques
du Globe, 1555.

Par M. Blake, au sujet d'une attaque dirigée contre lui
par un membre du gouvernement, 1605.

Par M. Mitchell, au sujet du bill du Grand-Tronc, 1604.
Par M. Woodworth, au sujet du discours de M. Blake

sur les sociétés secrètes, 1639.
Par M. Orton, au sujet de l'inexactitude d'un discours

de M. Cameron, de Huron, 1678.
PaviGEs ET ELEcTIoNs: rapport du comité'des, 1351.
PaoniBiTIoN : du trafic des liqueurs enivrantes; résolutions

de M. Foster, 698,706, 1042.
Droits prohibitifs de Terreneuve, 1292, 1444.

PROPRIÉTÉ, littéraire et artistique: Bill (N0 113) pour
amender l'acte 38 Vic.chap. 88, concernant la, 697.

PaoRoGATIoN, du parlement, *1754. •

PRovINCEs : travaux faits dans les différentes, 173.
QuAxs :

Inspection des quais à i'Ile du Prince-Edouard, 280.
Travaux du quai de l'Ile aux Grues, 550, 783.
Rallonge du quai de Saint-Jen-Port.Joli, 551.
Construction d'un quai à Lotbinière, P. Q., 1120.
Construction d'un quai à Upper-Woods, P. O., 1275.
Quais et jetées de l'Ile du Prince-Edouard; en comité

des subsides, 1445.
QUARANTAINE:

Devoirs et salaires de l'officier de quarantaine sur l'Ile
de Vaucouver, C. B., 359.

Toir<ussi SUEswE.-
QuÉDEo, iéelamations contre le Canada de la province-de,

84.
RAPATRIEMENT, des Canadiens émigrés aux Etats-Unis 11021.

RAPPORTs, ETATS, ETC., ETO., DÉPosÊs SUR LE BUREAU:
Rapport du biblioth4caire du parlement, 3.
Rapport du ministre des travaux publics, pour 1882-83

(sir Hector Langevin), 29.
Comptes publics du Canada, pour l'exercice finissant le

le 30 juin 1883 (sir Lonard Tilley), 29.
Rapport de l'auditeurigéneral du Canada, pour l'oxer-

cice finissant le 30 juin 1883 (sir Leonard Tilley),
29.

Rapporte, états et statistiques du revenu de l'intérieur
du Canada, pour l'exercice expiré le 30 juin 1883
(M. Costigan), 29.

Tableaux du Commerce et de la Navigation, pour
l'exercice expiré le 30 juin 1883 (M. Bowell), 29.

Rapport annuel de l'état de la milice et de la défense
du Canada, pour l'année finissant le 31 décembre
1883,-105.

Rapport annuel du département de la marine et des
pêcheries (M. McLelan), 279.

Rapport annuel <du ministre de l'intérieur, pour 1883
(sir John A. Macdonald), 898.

Rapport du ministre de l'agriculture, pour l'année ex.
pirée le 30 juin 1883 (M. MeLelan), 1122.

Rapport des poids et mesures, étant le supplément nQ 2
du département du revenu de l'intérieur pour l'année
1883,-et le rapport sur l'adultération desarticlea
alimentaires, étant le supplément n° 3 du départe-
ment du revenu de l'intérieur, 1883 (M. Costigan),
1403.

Volume 2 du recensement du Canada (M. McLelan),
1403.

RAPPORT DES DÉPARTEMENTs: leur publication .dans les jour.
naux, 151.

RECENsEMENT:
Distribution du dernier volume du, 77.
Le second volume du, 815, 1403.
Compilation du recensement: en comité des subsides,

1160.
RtoPaociTÉ, avec les Etats-Unis, 1250.
R1cLAMATIoNs :

De la province de Québec contro le Canada, 84.
De MM. Eustache Dorion et-Moïse Leclero, 95.
De M. Joseph Charles Lialois, 279, 1026.
De M. Fraser, 697.
De feu J. Goodwin, 642, 1276.
De H. J. Beemer, 642,
De John Robertson, 654.
De George Lavoie, 849.
De Joseph Danjou, 850.
Des entrepreneurs de la section " B ", 1277.
Des marchands de l'Ile du Prince-Edouard : en comité

des subsides, 1393, 1542.
De Smith et Ripley, pour l'embranchement de la Baie

Georgienne : en comité des subsides, 1432.
De MM. Sifton et Ward, pour l'embranchement situé

entre la Rivière-Rouge.et le lao.Travers : en comité
des subsides, 1433.
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IND EX.
RÉCLAMATIONs.-Suite.

De A. W. F. Allen, econotùe de l'asile de Rockwood :
en comité des subsides, 1466.

De3 habitants de Saint-Albert, Battleford, Edmonton :
en comité des subsides, .1470.

De certains offiiers.rapporteurs: on comité des subsides,
1421, 1424, 1548.

D'une compagnie d'assurance pour dommages causés
au Jennie Graham, dans le canal Welland: en comité
des subsides, 1550.

De MM. MacLean, Roger et Cie, imprimeurs du gou-
vernement ; en comité des subsides, 170 1.

REFONTE, des Statuts, 78.
RGIUNA, la capitale du Nord-Ouest, 39.
REMIssS DE DROiTs, sur articles fabriqués pour l'exportation,

41.
REMoRQuEuRs, leur construction, etc., 641, 1277.
RgsEUVEs,.de terres et de villes, 81.
RÉsoLUTIoNs:

Adresse en réponse au discours du trône, 29.
Avances à faire pour venir en aide aux écoles du Mani-

toba, 46, 73, 91.
Arrangement conclu avec la Colombie-Britannique, 72,

1088.
Traitement du juge de la cour do comté de Caribou, 0.

B., 74, 91.
Prêt de $22,500,000 à la compagnie du ihemin de fer

du Pacifique, 90, 174, 186, 247, 325, 326, 360, 401,
499, 500.

Fraude dans la fabrication et la vente dés engrais agri.
coles, 95.

Avances faites par le gouvernement à la banque d'E
change, 166.

Modification du tarif, 695, 740, 815, 848.
Prohibition du tarif des liqueurs enivrautes, 698, 706,

1042.
Certificats de capitaines* et seconds de navires, 811.
Compagnies d'assurances coopératives sur la vie, 812.
Vente et livraison de la houille, 813.
Infractions à l'acte des poidset mesurés, 813.
Inspection des bateaux à vapeur, 813.
Chemin de fer de Prolongement Est, 818, 1049.
Abrogation de l'acte des liqueurs de 1883, 876, 992.
Amendement à l'acte d'inspection générale de 1874,

1122.
Marins malades et dans la détressi, 1197.
Subsides aux provinces, 1292, 1707.
Amendements-aux actes du servico civil, 1293.
Analystes publics, leurrémunération, 1293, 1323.
L'Ile du Prince-Edouard et la sentence arbitrale dans la

.question des pêcheries, 1354..
- Traitements de8 sons-inspecteurs des postes et autres,

1444,1473.
Acte des licences de 1883, 1509, 1567.
Traitement d'un'. autre juge puiné. au Manitobar 1509,

1569.

ÉsoLUTIONs.-årdte.

Chemin de fer du Manitoba à la baie d'Hudson, 1567,
1687, 1721.

Subventions à certains chemins de fer, 1533, 1570,
1610, 1644.

Le havre de Québec, 1609.
Bassin de radoub de Lévis, 1610, 1677.
Rachat d'emprunts, 1610, 1708.
Le bassin à flot de Québec, 1677.

RETRAITE:
Fonds de-, 46,70, 305.
De James Hearn, douanier à Arichat, N. B., 1180.

REVENU DE L'INTÉRIEUR:

Rapport, états et statistiques du-, 29.
Suspension de certaines prescriptions de l'acte du-, 91.
Résignation du ministre du-, 539, 517, 5à9
Entrepôt à Saint-Jean, N. B., du, 1292.
Voir aussi SUBsiDEs.

RIDEAU-IALL, dépenses de, 1277.
ROBERTSoN, John, sa TéClamation pour terrains au Manitoba,

654.
SALLE D'EXEUIOEB, à Montréal, 1028, 1277.
SAIsiEs, aux ports d'entrée, 76.

SAisiEs de barils, à l'huile de charbon dans lo comté d'Essex,
3L8.

SANTÉ PDBLIQUZ: officiers de-, 93.
SAUVAGES:

Agent des sauvages à Penetanguishene,.34.
Coupe de bois sur la réserve des sauvages de FortWil-

liam, 54.
Bill (N° 22) instituant un système de: gouvernement

chez les sauvages,.72, 574, .665, 1751.
Troubles avec les sauvages de MetlakatIa, C.B., 89.
les dos sauvages dans le lac Ontario, etc., 93.
Bill (N° 87) amendant de nouveau l'acte des sauvages

de 1880,-279, 1130, 1483, 1509.
Agence.des sauvages à Toronto, 289, 314.
Paiement des sauvages Wyandotts, 1028.
Provisions pour les sauvages du Manitoba et du Nord-

Ouest, leur transport, etc., 1276.
L'agent des sauvages à Parry-Sound, 1644.
Voir aussi SUBSIDES.

SAUVETAGE:
Bateau de sauvetage de Wellington, 359-
Station de sauvetage de Port.Rowan, 555.
Remise pour le-bateau de sauvetage à Wellington, Ont.,

642.
Stations, bateaux de sauvetage dâ Canada, 1276.

ScRUTIN, nouvelle botte à scrutin,.852.
SECRÉTARIAT D'ETAT, le premier commis da-,849.

SÉDUCTION
Bill (N° 6) punissant la séduction, etc., 30;152; 305,

708.

StwAT, en comité des subsides, 1066.
Dépenses du Sénat, 1276.
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INDEX.
SERMENTS D'OFFICE:

Bill (N° 1) concernant la prestation des serments d'of.
fice, 1.

Los gouverneurs généraux, 1 8 lieutenants gouverneurs
et leurs-, 85.

SERVICE CIVIL:

Nomination de J. J. Jacques ot C. Kear noy dans le-
233.

Amendements à l'acte du-, 697.
Examens du service civil: en comité des subsides, 1050.
Bill (N° 130) amendant les actos de 1882 et 1883 con-

cernant le-, 1242, 1443, 1510, 1751.
R-solution amendant les actes du-, 1293.
Deponsos dos eamainateurs du -: en com-té dos sub.

sides, 1119, 1547.
SIFFINGTON, I. . Son emploi sur l'Intercolonial, et ses faits

et gestes, 612, 061.
StoRPs : Tarif, 78.
SuiTi, M. H. H., au département de la milice à Toronto, 279.
SocIÉTÉs de construction de prêt et d'épargnes: bill les con-

cernant, 849, 1049.
SocIÉTE ROYALE : Publication de ses annales: en comité des

subsides, 1459.
STATIoNs :

Gare à la station du chemin d'Elgin, comté de L'Islet,
213.

Construction d'une gare à la traverse, 279.
Station à Peak's, sur le chemin de fer de l'Iledu Prince.

Edouard, 279.
Station navale à Esquimalt, C.B., 305, 549.

STATISTIQUE : En comité des subsides :
Statistique criminelle, 1158; sanitaire, 1163; agricole,

industrielle, etc., 1164.
STATISTIQUE concernant l'émigration aux Etats-Unis, 1276

STATUTS :

Refonte des, 78.
Distribution des, 849, 1066.

STEAMERs :
Construction du steamer Frincess Louise, 38, 664, 873.
Le steamer sir James Douglass, 548, 1277.

STÉNOGRAPHES et traducteurs français des Débats, 1169.

SUBSIDES!
Jour fixé pour prendre en considération les subsides,

29.
La Chambre se forme en comité des sabsides, 878,

1049, 1113, 1157, 1230, 1265, 1295, 1834, 1375, 1416,
1445, 1510, 1700, 1726.

Concours: 1528, 1538, 1700, 1708, 1744.
Bill (N' 155) concernant les subsides votés à Sa Ma-

jesté, 1750.
CBÉDITS DISCUTÉS:

AoADEmi des Arts, 1705.
AcoIsE, appointements des officiera, frais de voyage etc.

1398.
Estampilles, remboursement à W. G. Reid, 1467.

SUBSIDES.-Suite.
ADmINISTRATION, frais d'-, 878.
ARIOULTURE:

Ministre de l'-, 897.
Collection et garde des archives, 1157.

ALLEN, W. F., économe de l'asile Rockwood-: saOréclama.
tien, 1466.

ARPENTAGEs, 1511.

ARTILLERIE :

Crédit pour un concours d'-, 1239.
Pièces d'artillerie, modèle amélioré, 1239.

AssooI&ToN BRITANNIQUE, du progrès des sciences, 1391.
AUDITEUR GÉNÉRAL, bureau de l'-, 896.
AUDITEUR GÉNÉRAL, conseillers légaux, 1715.
BAIE D'UIIDsoN: expédition à la, 1464,.1705, 1716.

Batteries d'artillerie, 123.
Bateaux à vapeur du gouvernement, 1305.

BinIIOTHÈQUE, crédits pour la, 1066, 1700.
Bois, inspection et mesurage du, 139D, 1547.
Bois, permis de coupes de, 1516.
BIoGRAPHIE de sir Charles Tupper, par C. Thibault, 1527.
BRANT, Joseph : monument à, 1305.
CANAUX :

Lachine, 1116: service de John Page, 1435.
Cornwall, 1116, 1120.
Rapide Plat, 1117: réclamation de Madame Ç. G.

Holden, 1434,
Galops, 1117.
Saint-Laurent, 1117.
Welland, 1118: gage et pension dos ouvriers in re

contrat abandonné do J. V. Browne et oie-, 1443,
1550; avaries à la cargaison et à la coque de la
goèlette St. Andrews, 1435, 1710; réclamation pour
dommages causés à la cargaison du Jennie Graham,
1550, 1710 ; service de J. Page, 1706.

Carillon, 1119: service de John Page, 1433.
Tay, 1120.
Saint-Pierre, 1120: services de'A. H. F. Perley, 1433,

1550.
Beauharnois : services de M. L. W. Marchand, avocat,

1435, 1553.
Rideau : dommage aux terres entre Lower-Brewer's et

Kingston Mills, 1437.
Ecluses pour améliorer la navigation de la Trent, 1118.
Divers, 1120.
Entretien et réparation des canaux, 1341.

CAPITAINEs et seconds, logr examen, 1307.
CARABINIERS, association de, 1230, 1700.

CARTIE1, sir G. E., monument à sa mémoire, 1305.
CAsERNEs, pour la police à chevel, 1462.

CEMINs DE FER ET cANAUx, département dos, 898.
Paiement à F. A. Dixon, 1418.
Ile du Prince-Edouard, 1339 : matériel roulant, 1429;

indemnité à diverses personnes victimes d'un acci-
dent, 1429.

Embranchement de Windsor, 1341.
COLLÈGE MILITAIRE ROYAL, 1235.
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INDEX.
SUBSIDES.-Suite.

CommuNEs, crédit pour la Chambre des, 1069, 1421.

CoMPAGNIEs D'ASSURANCES, lour contrôle, 1511.
COMPAGNIES DE COLONISATION, 1515.
CoNsmiL PRIVÉ :s

Bureau du, 887: services spéciaux de M. Burpee, 1416,
paiement à L. H. Chute, 1418.

Coua SuPR?ÊE, rapporteur et rapports de la, 1505.
'DÉBATs," leur publication, 1421.

DÉPAUTEMENTS, dépenses contingentes, des, 898.
DÉPENsEs IMPRÉvuEs, pour 1882-83,-1468.
DfPoT, remboursement à A. F. S. Bastien d'un dêp6t de

candidat, 1421.
DoUANES, département dos, 896, 1554.

Appointements et dépenses contingentes aux différents
porte, 1397.

Perception des revenus, 1545.
DRAGAGE, dans les provinces maritimes, 1449.
EO0LEs, d'artillerie, 1237.

De cavalerie et d'infanterie, 1238, 1450, 1700.
ÉDIFI0ES ET TRAVAUX PUBLICS:

A Ottawa, 1265, 1437, 1441, 1445.
A la Nouvelle-Ecosso, 1265, 1701, 1702.
A l'Ile du Prince-Edouard, 1217, 1445.
Au Nouveau-Brunswick, 1267, 1450, 1702, 1704.
A Québec, 1268, 1449, 14.
A Ontario, 1269, 1437, 1449, 1450.
Au Manitoba, 1274.
A la Colombie-Britannique, 1274, 1700.
Réparations, ameublement, chauffage, éclairage, télé.

phone, 1274, 1437.
ËDIFICEs MILITAIRES, leur entretien, 1233, 1234.
EXAMINATEURs DU sERVICE CIVIL, bureau des, 1050, 1419,

1547.
EXPLORATIONs et inspections, 1305.

"i géologiques, 1342, 1539.
"i de la Baie Georgienne, 145?.

Exi'osiTioN fédérale, 1162.
"t internationalo des pêcheries, 1453, 1458.

FAmr.E, M. Hector: son bureau à Paris, 1384. •

FINANQEs, département des, 896.
Division des caisses d'épargne, 1050.

GALERIE NATIONALE, des beaux-arts, 130à.
GAz, poids et mesures, 1899.
GOUVERNEUR oÊNÉAL : bureau du secrétaire du, 886.
HAUT 0OMISSAMIAT, en Angleterre, 1049, 1419, 1528, 1708,

1714.
flAVREs :

De Port-Arthur, 1700.
Du cap Tormentine, 1701.

I3IIGRATION, 1490, 1554, 1700.
IMPREssioNs, etc., etc., 1068,1073,1457, 1459, 1528, 1551,

1556.
INDEMMNTL .sE3SSONNELLE, paiement à certains députés de

': 1421, 1422, 1566.

SUBSIDES.-.Suite.
INsPEcTEUEB, de homosteads, 1516.

INSTRU rION militairo, 1165, 1167.
INTEaOOLONIAL, chemin de for:-

Réparations et frais d'exploitation, 1386.
Prolongement d'Halifai, 1115, 142.1.
Améliorations à Saint-Jean, 1115, 142t.
Divers travaux, 1116.
Embranchement de Dalhousie, 1427.

"i la Rivière-du-Loup, 1427.
Réparations et améliorations, embranchement de la

Rivière-du-Loup, 1117, 1427.
Embranchement de Saint-Charles, 1117, 1427.
Construction, 1428.
Frais de justice dans la cause de la compagnie du tram-

way d'Halifax vs la Reine, 1428.
Pour payer à Fabion Rochette pour expropriation de

terrain, 1428.
Pour payer à Alexander MaoDonell et Cie, entrepre-

nours de la section 5, la somme qui leur estdue pour
travaux exécutés, selon qu'il a été recommandé par
la commission nommée pour s'enquérir des réclama-
tions se rattachant ài construction du chemin de fer
Intercolònial, 1428, 1429.

Pour indemniser James Falconer, de Newcastle, N.-B.,
des dommages causés à des terrains, 1429.

Pour payer à William Ferguson, de Monoton, N.-B., le
prix d'achat d'un terrain, avec intérêt, 1429.

Perception du revenu, 1539.
Pour rembourser le gouvernement du Nouveau-Bruns-

wick de l'argent qu'il a dépensé pour la construction
d'un tronçon de chemin de fer entre la jonction de
Painsee et la frontière de la Nouvelle-Ecosse, 1726.

Nouveaux wagons à charbon, 1726.
Pour la construction d'un pont sur larivière Saint-Jean

entre Grand-Falls et SaintFrançois, le gouvernement
des Etats-Unis fournissant un égal montant, 1726.

Pour payer les entrepreneurs et autres, ainsi que .rap.
porté par les entrepreneurs nommés pour s'enquérir
des réeclamations à propos de la construction du che-
min de for Intercolonial, 1727.

INTgRIEUE, département de 1'-: 892.
Aipentages, 1511.
Impressions, 1556.
Nouveau commis, 1557.

JUsTIcE, ministère de la--: 887.
Division des pénitenciers, 887.
ÉwATLN, dépenses du gouvernement dans, 1382.

LAzAnET 'de Tracadie, 2074.
LICENCEs, dépenses ab la mise en vigueur de l'acto dos,

1467.
Lois, impression, reliure et distribution dos, 1067.
LU3iÈRE ÉLEOTuIQUE, dans les ddificos publics à Ottawa,

1441.
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INDEX.
SUBSIDES.-Suite.

MARINE ET PýIEIRS, ministère de la, 897.
Bateaux à vapeur du gouvernement, 1305.
Steamer devant remplacer le Glendon, 1305.
Sauvetage, 1307.
Examens des capitaines et seconde, 1307.
Enquêtes sur les naufrages, 1310.
Police riveraine, 1310, 1453.
Enregistrement de navires, 1310.
Gardiens et agences de phares, signaux do brume, etc.,

1311, 1312.
Service des pêcheries et pisciculture, 1313.
Observatòires, 1334.
Inspection des bateaux à vapeur, 1335.
Subventions postales, et aux pailuebots, 1379, 1541.
Levées hydrographiques des grands lacs, 1384.
Phares et service côtier, 1453.
Primes et exposition internationale des pêcheries, 1453,

1458.
Service entre le Canada, les Antilles et le Brésil, 1541.
Service à vapeur entre Halifax et Saint-Jean, N.-B.,

1542.
Tableaux des importations et exportations du poisson,

1554.
Division du ministère de la marine et des pêcheries,

1557.
MESUREs, gaz, poids, 1399.
MIALL, E.: Commissaire des étalons; gratification, 1467.
MILICE :

Ministère de la, 887.
Pensions, 1080; vétérans de 1812, 1080.
Compensation anx pensionnaires au lieu de terres, 1081.
Etat-major de district, 1081.
Majors de brigade, dépenses de transport, munitions,

fabrication de cartouches, accoutrements, matériel,
1083.

Soin des arsenaux et des armes, 1165.
Association pour l'instruction militaire, etc., 1165.
Solde des exercices, etc., 1167.
Associations de carabiniers, musiques do corps, 1231.
Association de tir du Canada, 1232.-
Salles d'exercices et champs de tir, 123 1.
Entretien des propriétés militaires, 1233, 1234, 1529.
Collège militaire royal, 1235.
Batteries et écoles d'artillerie, écoles de cavalerie et

d'infanterie, 1238.
Artillerie, 1239.
Traitements de MM. Aldrich et Holt, 1416, 1417.
Uniformes, dépenses contingentes, volontaires.au Mani-

toba, salles d'armes publiques et soin des armes, 1425.
NORD-OUEST: Dépenses du gouvernement dans le, 1382.
OFFICIERS-BAPPoETEUas; réclamations de certains,-1421,

1424, 1548, 1709.
Ouvaaoss, sur l'Amérique, 1073.
PACIFIQUE CANADIEN, chemin de fer du:

De Prince-Arthur-Landing à la rivière Rouge, 1113.
A la C'lombie Britannique, 1115.

SUBSIDES.-Suite. •

Subventions, 1115.
Pont de chemin do fer et de voitures sur la rivière

Rouge, à Emerson (à voter de nouveau), 1431.
Appointements et dépenses des ingénieurs contrôleurs;

terrains et autres comptes non réglés, 1431.
Thomas Temple, pour l'usage du fanger brevetd de

Temple et Miller, sur le. chemin de fer canadien du
Pacifique, pendant l'hiver de 1880-81,- 1431.

T. Lusted, pour deux tralneaux sauvages à chevaux
fournis en 1819, on rapport avec le canal do Fort
Frances.

Réclamations de MI. Smith et Ripley, pour travaux
exécutés sur l'embranchement de la Baie Georgionne,
1432.

Réclamations de MM. Sifton et Ward, entrepreneurs
entre la rivière Rouge et le lao La Crosse, 1433.

Gares et Stations, 1538.
Somme payée au Pacifique pour le service postal, 1547.
Montant accordé aux entrepreneurs sur la section B,

.1729, 1744.
PAPETERIE, bureau do la, -1049, 1421.

PÉNITENCIERS :-

De Kingston, 1060.
De Saint-Vincent.de-Paul, 1062.
De Dorchester, 1063.
Du Manitoba, 1064, 1420.
De la Colombie-Britannique, 1065, 1420.

PENsION:
Pour la milice, 1080.
Somme due à madame E. Duckett, 1425.

PiAEs et service côtier, 1311, 1312, 1453, 1531.
PoIns, gaz, mesures, 1399.
PoissoN, réclamations des marchands de l'Ile du Prince.

Edouard pour droits payés aux Etats-Unis, en 1871
sur le poisson et l'huile de poisson, 1393, 1542.

PoLICE, fédérale, 1060, 1420.
" à cheval du Nord-Ouest, 1375, 1457, 1462.
" riveraine, 1310, 1453.

PoRTs ET RIVIÈREs :-
Â la Nouvello-Ecosso, 1295, 1531, 1703, 1714, 1716.
A l'Ile du Prince-Edouard, 1298, 1554-
Au Nouveau-Brunswick, 1299.
A Québec, 1300.
A Ontario, 1301, 1449.
Au Manitoba, 1704, 1715.
Au Nord-Ouest, 1704.
A la Colombie-Britannique, 1704.

POSTES, ministère des, 897, 1468.
" division des caieses d'épargnes, 1050.
" service postal dan les 'différentes provinces,

1401.-
" paiements à certains officiers, 1418.

subventions, 1541.
commis, 1726.

" somme payée au Pacifique canadien, 1547.
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INDEX.
SUBSIDES.-Suite.

QUARANTAINE, dans les diverses provinces, 1073.
RECENSEMENT, préparation du,-1161.-9
RÉCLAMATIoNs de MM. Roger et Cie, imprimeurs du gou-

vernement, 1704.
REFoNTE, des lois fédérales, 1383.
REID, W. G : remboursement, 1467.
REVENU DE L'INTERIEUR : ministère du,-896.

Paiements à M. Chateauvert, à d'autres commis sur-
numéraires, etc., 1417.

Mesurages et mesureurs de bois, 1399, 4715.
SALLEs, d'eOercices militaires, 1233.
SALURnaI, publique, 1076.
SAUVAGEs:

Division des affaires des-, 895.
Dans les différentes provinces, 1344, 1539.
Appointements de Henry Brooke, 1418.
Reconstruction du village des sauvages de Kemesquit,

C.B., détruit par le steamer Rochet de S.M., 1456.
Moulins pour les sauvages au Nord-Ouest, 1457.
Paiement à I. Mckay, commis, 1564.
Ecoles et orphelinat de Fort William, 1705.
Impression de vocabulaires manuscrit en langues san.

vages, 1706, 1716.
Ecoles et fermes, 1708, 1709.

SAUVETAGE, service du-, 1307.
SECRÉTARIAT D'ETAT:

Département du -, 892.
Paiement à F. S. Gouldthrite et N. Larochelle, 1564,

1700
SÉNAT, dépense du-, 1066, 1726.
SoaieTÉi RorALE, publication des annales de la- 1459.
STATISTIQUE: criminelle, 1158; sanitaire, 1163, 1528;

agricole, industrielle, etc., 1164.
STATUTS REFONDUs, leur publication, 1463, 1554.
SUBSTANcEs ALIMENTAIRES, leur inspection, 1400.
SUaNuamEs, pour la préparation des réponses aux

ordres.du parlement, 1466.
TÉLÉonrTHs, lignes et câbles de-, 1304, 1400, 1449.
TERREs PÉDÉRALES, 1468, 1469, 1470, 1515.
TIR:

Association de tir du Canada, 1232.
Champs de-, 1233, 1700.

TnADUCTIoN FRAN&rsD, pendant la vacance, 1421, 1422.
TUAVAUX PUBLICS:

Ministère des-, 897.
Construction des portes Kent et Saint-Louis, 1437,
Quais et jetées de l'Ile du Prince-Edouard, 1445.
Gratification à la veuve de G-eo. E. McLaughlin, 1457.
Bassin de radoub d'Esquimalt, 1700.

TRÉ,soit=, conseil de la-., 896.
SUBsIDEs:

-Aux provinces, 161.
Rajustement du subside fédéral pour Québec, 1276.
Résolution de sir Leonard Tilley concernant les sub.

sides accordés aux provinces, 1292, 1679.

SUBVENTIONS
Subventions à la province du Manitoba, 95.
Subventions aux provinces, 280, 655.
Sobventions à certains chemins de fer, 1276.
Subventions aux journaux d'hygiène, 1472.
Subventions aux chemins de fer ; résolution de sir

Charles Tupper, 1533, 1570, 1644, 1707.
Subvention pour la construction d'une ligne ferrée re-

liant Montréal aux havres de Saint-Jean et Halifax,
par la route la plus courte et la plus praticable, 1577.

Subvention pour la construction d'une ligne ferrée entre
la station d'Oxford, sur le cheminde fer Intercolonial,
Sydney ou Louisbourg, 1582.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Québec-
Central, pour une ligne de chemin de fer à partir de
la jonction de la Beauce jusqu'à la frontière interna-
tionale, 1583,

Subvention°pour le prolongement du chemin de fer d n
Pacifique canadien depuis son terminus à la jonction
de Saint-Martin, près Montréal, jusqu'au havre de
Québec, en telle manière qui sera approuvée par le
gouverneur on conseil, 1584.

Subvention à la compagnie du chemin de fer d'Irondale,
Bancroft et Ottawa, à partir do l'embranchement
Victoria du chemin de fer de Midland, jtsqu'au vil-
lage de Bancroft, dans le township de Dungannon,
comté de Hastings, 1588.

Subvention à la jonctibn de Pontiac au Pacifique, pour
une ligne de chemin. de Hull ou Aylmer à Pembroke,
pourvu que la rivière Ottawa soit traversée à quelque
point non à l'est de Lapasse, 1589.

Subvention à la compagnie du chemin de fer de la
Gatineau, pour une ligne de chenuin de fer de Kazua-
bazua au Désert, 1591.

Subvention à la compagnie du chemin de fer de Na
panea et Tamworth, pour une ligne ferrée de Tam-
worth à Bogart et Bridgewater, 1595.

Subvention à la compagnie de chemin de fer de Montréal
et Occidental, pour une ligne ferrée depuis le lac
Simon jusqu'au Détroit, 1595.

Subvention à la compagnie de chemin fer de la vallée
de Miramichi, pour une ligne ferrée de Frédéricton
à la rivière Miramichi, 1596.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Erié et
Huron, pour une ligne ferrée de Wallaceburgh à
Sarnia, 1600.

Subvention à la compagnie du chemin de fer Pacifique
et Ontario, pour une ligne ferrée de Cornwall à Perth,
1600.

Subvention à la compagnie du chemin de fer de Kingston
à Pemnbroke, pour une ligne ferrée de Mississippi à
Renfrew, X600.

Subvention à la compagnie du chemin de ferle Grand.
Nord, pour la partie de sa ligne entre Saint.Jérôme
et New-Glasgow, dans le comté de Terrebonne, 1600.
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SUBVENTIONS.-Site.
Subvention pour une ligne ferrée et un pont entre la

Jonction du chemin do for Union Jacques-Cartier
avec le chemin de fer du Pacifique canadien et la
Jonction de Saint-Martin, reliant le chemin de fer
Union Jacques-Cartier et le chemin de for do la Rive
Nord proprement dit, 1601.

Subvention pour une ligne de chemin de for do Richi.
bouctou à Saint-Louis, 1601. '

Subvention pour une ligne de chemin do fer do Hope-
well, à Alma, dans la province du Nouveau-Bruns-

wick, 1602.
Subvention pour une ligne de chemin de fer de Saint-

André à Lachute, dans le comté d'Argenteuil, 1602.
Subvention pour une ligne de chemin de fer des

Grandes Piles, sur la riviùre Saint-Maurice, au lac
Edouard, 1602.

Subvention pour une ligne de chemin de fur d'Annapolis
à Digby, dans la province de la Nouvelle-Ecosse,
1602.

Subvention pour un chemin de fer central à partir de
la tête du Grand Lac, jusqu'à l'Intercolonial, entre
Sussex et Saint-Jean, N.-B., 1602.

Subvention pour le prolongement de la ligne du chemin
do fer de Caraquet an havre de Shippogan, dans la
province du Nouveau-Brunswick, 1603.

Subvention pour un embranchement de l'Intercolonial,
de Métapédiac, en se dirigeant à l'est vers Paspébiac,
20 milles, dans la province de Québec, 1603.

Subvention pour un embranchement de l-Intercolonial,
de la station de Digby, à Indiantown, 14 milles, 160 1.

SUcREs: Tarif, 778. •

SURNUMaAIREs au département des travaux publics, 88.

SYNODE du diocèse de la Saskatchew4n : Bill le constituant,
171, 213, 708.

TALBOr, Achille: Son emploi, 1027.

TApis: Tarif, 740.

TAnIF:

Rajustement du tarif sur le grain, 359.
Résolutions de sir Leonard Tilloy modifiant lo tarif,

695, 740, 815.
Discussion et explications sur les différents articles du

tarif qui suivent :-
Fibre végétale, 740.
Acide acétique, vingt-cinq contins par gallon impérial,

740.
Capelines, chapeaux en paille d'Italie, vingt pour cent

ad valorem, 740.
Cellulose, moulée et façonnée, pour mgoches do couteaux

et fourchettes, non perforés, ni autrement ouvrés, dix
pour cent ad valorem, 740.

Tapis, paillassons et nattes de chanvre, vingt-cinq pour
cent ad vatorem, 140.

TAanir.-Suite.
,eannettes et coutil@, lorsque importés par des -corse-

tiers pour être employés dans leurs fabriques, vingt
pour cent ad valorem, 741, 782.

Cotons imprimés ou teints, non spécifés ailleurs, vingt.
sept ot-demi pour cent adt valorem, 741.

Coton de 42 poucos de largeur et au-dessus, lorsque
importé par des fabricants de toile cirée, pour être
employé dans leurs fabi iques, quinze pour cent ad
valorem, 141.

Chaîne do coton, n° 60 et plus fine, quinze pour cent
ad valorem, 741.

Faïence et poterie, décorée, imprimée ou spongieuse, et
toute faïence et poterie non spécifiée ailleurs, trente
pour cent ad valorem, 741.

Manches de couteaux et fourchettes en caoutchouc
vulcanisé, dix pour cent ad valorem, 749.

Fer, fourchettes en fonte, sans manches, repassées à la
meule ou autrement ouvrées, dix pour cent ad valo-
rem, 150.

Etiquettes pour boites de fruit, légumes, viandes, bois-
sons et confiseries; aussi, affiches, feuilles d'annonces
et placards, un droit spécifique de dix contins par
livre et vingt pour cent ad valorem, 150.

Epingles fabriquées avec toute espèce de fil métallique,
trente pour cent ad valorem; 750.

Poudres saponifòres, un droit spécifique de trois contins
par livre, 175.

Acier en lingots, on barres, en feuilles, au-dessous do
trois seizièmes de pouce d'épaisseur, en pièce ou
ébauché, mais non autrement ouvré, et baguettes
rondes en fil d'acier laminé en rouleaux, non spécifiées
ailleurs, trois piastres par tonne de 2,000 livres et dix
pour cent ad valorem, 775, 176.

Acier, baguettes rondos en fil d'acier, laminées, au-
dessous d'un demi-pouce de diamò*ro, lorsque inipor-
tées par des fabricants de fil métallique pour être
employées dans leurs fabriques, cinq pour cent ad
valorem, 777.

Sucre, lorsque importé directement, sans transborde-
ment, du pays de sau provenance ou production, au-
dessun du numéro 14, type de Hollande, un droit
spécifique de un centin par livre et trente-deux et
demi pour cent ad valorem, 778.

Egal au numérò 9, et non au-dessus du numéro 14, type
de Hollande, un droit spécifique de trois quarts de
centin par livre et vingt-sept et demi pour cent ad
valorem, 778.

Au-dessous du numéro 9, un droit spécifique d'un demi-
centin par livre, et vingt.sept et demi pour cent ad
valorem, 118.

Melado et melado concentré, trois huitièmes de centin
par liv;e, et vingt-sept et demi pour cent ad valorem,

'778.
Sur tous les sucres, mélado et. mélado concentré ci-

dessus, lorsqu'ils ne sont pas importés directement,
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TARIF.-Suite. .

sans transbordement, du pays de leur provenance ou
production, au-dessus du numéro 14, type de Hollande,
un droit spécifique de un centin par livre, et trente.
cinq pour cent ad valorem, 778.

Egal au numéro 9, et non au-dessus du numéro 14, type
de Hollande, un droit spécifique do trois quarts de
centin par livre, et trente pour cent ad valorem, 778.

Au-dessous du numéro 9, type de Hollande, un droit
spécifique de un demi-centin'par livre et trente pour
cent ad valorem, 778.

Mélado et mlado concentré, un droit spécifique de trois
huitièmes de contin par livre, -et trente pour cent ad
valorem, 778.

Suc de canne concentré, mélasses concentrées, sue de
betterave concentré et concréfié, importées directement
ou non, un droit spécifique de trois huitièmes de
centin par livre, et trente pour cent ad valorem, 778.

Sirops, sue de canne, sirop épuré, sirop de sucrerie, ou
mélasses de sucrerie, sirop de sucre, sirop de mélasse
ou ae sorgho, importés directement ou non, un droit
spécifique do cinq huitièmes de centin par livre, et
trente pour cent ad valorem, 778.

Mélasses, autres, lorsque importées directement, sans
transbordement, du pays de leur provenance ou pro-
duction, quinze pour cent ad valorem sur leur valeur
livrées sous mfit, 781.

Mélasses, non importées dans ces conditions, vingt pour
cent ad valorem, 780.

La valeur sur laquelle le droit ad valorem sera prélevé
et perçu sur tous les sucres, mélado, sirops, mélasses,
etc., ci-dessus mentionnés, sera la valeur des articles
livrés sons mât, tel que prévu par la section 77 de l'acte
des douanes, 1883, 780.

Zinc, chlorure, sels et sulfate de-, cinq pou cent ad
valorem, 781.

TAxEs, sur les traitements des fonctionnaires publics, 1121.

TÉLMÉGRBE, lignces de':-en comité des subsides, 1304,
1400, 1449.

TÉLÉPRONZ, dans les édifices publics d'Ottawa: en comité
des subsides, 1274.

TEMPÊaAN0E :--

Bill (N°.104) pour amender l'acte de tempérance de
1878-, 537.

Bill (N° 136) pour amender l'acte de tempérance de
1878-, 1471.

Législation concernant la-, 1688.
TEMPLE, M. Thomas: Son élection contestée on rapport

port avec la subvention dlun chemin de fer, 1180,
Tmrs, pour la milico, 539, 664, 1198.

Droits prohibitifs de-, 1292, 1444. .
Négociations avec-, 1752.

TERzEs PUBLIQUES:
Inscription de honesteads·ot de préemption et 1883-,

84.
Arpentage au Manitoba et au Nord-Ouest des-, 84.
Vente on 1883 des-, 84.
Retrait du marché des terres situées au sud du Paci-

fique, leur venta subséquente, oto., 85.
Concessions de terres boisées dans la région de la rivière

de l'Arc, 96.
Acbat de terrains dans certains townships, 558.
Vente de terres sur l'Ile Hunter, 1027, 1121.
Terres du gouvernement dans le comté de Richelieu,

1119.
Fonde d'amélioration des terres d'Ontario, 1292.
Bill (N° 138) amendant l'acte des terrés de 1883,-

1471, 1721,1739.
Bill (N° 150) concernant les réclamations de terres au

• Manitoba, par suite d'exemption, 1682.

Association de tir du Canada : en cofiité des subsides,
1232.

Champs de tir : en comité des subsides, 1232.
TOILE 1. voILE : remise do droits sur la, 664.
Taaxucruus des Débats et sténographes, 1169.
TRADucTIoN française pendant la vacance : en comité des

subsides, 1421, 1423,
Ta&rrIÉs :

Traités de commerce, 61.
Traité entre la Grande-Bretagno et l'Allemage, 852.
Traité de réciprocité avec les Etats-Unis, 1250, 1276.
Traité relatif aux drapeaux des Etats-Unis et d'Espagne,

1444.
TËAVAUx PUBLIOS:

Rapport annuel du ministre des travaux publics, 29.
Surtuméraires au département des, 88.
Bill (N0 134) concernant les, 1402, 1533, 1682, 1708.
Yoir aussi SuBsIDEs.

VAoANOES, dans la députation pour les circonscriptions
d'Halifax, de Rent, N.-B., de Huron-Sud, de Sou-
langes, de York, N.-B., et do Lévis, 1.

A la douane de Morristown, N.B., 151.
Dans le collège électoral de Nicolet, 1197.

Vr£RANs, de 1812 : on comité des subsides, 1080..
VoiES ET MoVENs:

Jour fixé pour examiner les voies et moyens de prélever
les subsides à Sa Majesté, 29.

Le budget.,et le tarif: par air Leonard Tilley, 606 à
617 et de 617 à 622 ; aussi, de 818 à 820 ; réponse
par sir Richard Cartwright, de 622 à 637, et de 815
à 817 ; autres discours, par M. White (Cardwell), de
665 à 682; M. Patorson (Brant), de 682 à 695; M.
Casey, de 715 à 723 ; M. Vail, de 723 à 730; M.
Stairs, de 730 à 735 ; M. Armstrong, de 735 à 738 ;
M. Taylor, de 738 à 739; M. Irvine, do 139 à 740';
M. Charlton, de 754 à 763 et de 820 à 821 ; M.
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VOIES ET MOYENs.-SUite.

Dundas, de 763 à 764 ; M. Mills, de 764 à 769 ; M.
MOL elan, de 769 à 774; M..Tupper (Pictou), de 817 à
818; M. White (rastingB), de 821 à 822; M. Wigle,
de 822 à 827; M. McKullen, de 827· à 831; M.
Hesson, de 831 à 836; M. Armstrong, de 836 à 838;
M. Watson, de 838 à 840 ; M. Temple, de 840 à 841;
M.'Cameron (Inverness), de 841 à 843 ; M. Kirk, de
843 à 847.

La Chambre se forme en comité des voies et moyens,
740, 775 ; résolutions modifiant le tarif, rapportées
et lues, 815.

La Chambre se forme en comité des subsides, 878, 1049,
1113, 1157, 1230, 1265, 1295, 1334, 1375, 1416, 1445,
1510, 1700,1726.

Concours, 1528, 1538, 1700, 1708, 1744, 1750.

VoITURUnRs PAR TERRE: Bill (N0 103) concernant :les

obligations des, '537.

VOLONTAREs, de 1837,- 6l 96.

WATSON, C. T. :Sommes payées à, 873.

WELTAND, 1 canal, 1277.

Voir aussi SUnsIDÈs.

WHITCHEn, W. F.: Sa suspension ou mise à la retraite,

1277.

WILKINsoN, .. A.: Son emploi, 1027 ; promesse de nomi-

nation, 1121; paiement fait au sujet du recensement,

1122.

ZINC: Tarif, 781.
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